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SECONDE      RESTAURATION. 


RÈGNE   DE   LOUIS  XVIIL 


GHÂMBRB  DBS  PAIRS, 
Séance  du  mardi  21  juin  t820, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

À  une  heure;  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  rajournemeut  porté  au  procés-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  de  ce  procés-verbal. 

M.  le  eonite  de  Sécar  observe,  à  Toccasion 
de  cette  lecture,  que  le  Tait  dont  il  s'est  cru  obligé 
d'entretenir  hier  rÂssemblée,  a  eu  des  suites  qui, 
au  grand  regret  du  noble  pair,  l'obligent  encore 
à  revenir  sur  ce  fait.  La  commission  de  censure, 
qui  s'était  opposée  à  l'insertion  du  discours  pro- 
noncé par  Fopinant  dans  la  séance  du  24,  a  tout 
à  coup  permis  cette  insertion,  mais  avec  une 
clause  dont  la  Chambre  ne  sera  pas  moins  ré- 
voltée que  surprise.  Cette  clause  est  Tobligation 
préalable  d'obtenir  le  consentement  du  grand- 
référendaire  delà  Chambre.  Le  noble  pair  laisse  à 
juger  à  l'Assemblée  si  l'insolence  d'une  pareille 
clause  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 
nouvel  outrage. 

M.  le  eomtc  BoIssy-d'Angiaft  seplaint  qu'on 
ait  omis,  dans  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  de  la  pro- 
clamation publiée  par  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
quelques  réflexions  sur  la  prérogative  royale,  non 
moins  méconnue  que  celle  de  la  Chambre,  dans 
cette  proclamation  qui  présente,  comme  loi  ren- 
due, une  loi  non  adoptée  par  la  Chambre  des 
pairs,  et  non  sanctionnée  par  le  monarque. 

M.  le  Président  annonce  que  celte  omission 
sera  réparée  par  le  bureau,  il  met  aux  voix,  sauf 
cet  amendement.  Tadoption  du  procés-verbal. 

^Le  procèfr-verbal  est  adopté.) 


à 


le  nianiitlsdeLially-Tollendal  demande 
suite  la  Chambre  entend  donner  au  nou- 
H  dont  elle  vient  d'ôtre  informée.  Des  mo- 
dération et  de  prudence  ont  empêché 

X. 


o 


l'opinant  de  prendre  part  aux  débats  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  séance  d'hier;  mais,  après  la  récidive 
de  ce  jour,  il  croirait,  en  gardant  le  silence, 
manquera  ce  qu'exigent  de  lui  l'ordre  public  et 
la  dignité  de  la  pairie.  Quoi  !  la  censure  ose  dé- 
clarer à  tous  les  membres  de  cette  Chambre  que 
leur  parole,  que  leur  signature  ne  portent  avec 
elles  aucune  authenticité,  sans  le  visa,  sans  l'at- 
testation du  grand-référendaire!  H  y  a  dans  une 
pareille  déclaration  un  degré  d'inconvenance,  un 
degré  d'offense  à  la  pairie,  et  si  l'opinant  ne  vou- 
lait pas  s'interdire  les  expressions  amères,  il 
dirait  un  degré  d  insolence  tel  qu'il  n'est  permis 
ni  de  s'en  laire  ni  d'en  parler  sans  le  noter  d'une 
forte  réprobation,  en  attendant  que  le  droit  d'en 
faire  davantage  ne  soit  plus  contesté  à  la  Cham- 
bre. 

M.  le  marquis  de  Marbols  observe  que  ce 
n'est  pas  seulement  le  visa,  l'attestation  du  grand- 
référendaire,  mais  son  consentement  qu'exige,  en 
propres  termes,  la  commission  de  censure. 

M.  le  eomte  Germain  estime  qu'en  aban- 
donnant aux  ministres  la  direction  delà  censure, 
la  Chambre  a  renoncé  au  seul  moyen  efficace  de 
prévenir  de  pareils  abus.  Ils  eussent  été  impos- 
sibles avec  la  commission  dont  l'établissement 
était  proposé  dans  le  projet  de  loi  sur  la  censure, 
et  qui  devait  nommer  les  censeurs.  Mais  cette 
proposition  ayant  été  répétée,  le  gouvernement, 
au  lieu  de  censeurs  individuellement  responsa- 
bles, a  établi  une  commission  de  censure  dont 
les  actes  collectifs  échappent  à  toute  responsa- 
bilité. C'est  une  commission  qui  a  manqué  de 
respect  à  la  Chambre^  dans  l'incoacevable  dispo- 
sition dont  on  se  plaint.  A  qui  des  commissaires 
en  imputer  la  faute?  C'est  aux  ministres  seuls 
qu'il  faut  demander  s'il  est  permis  d'espérer  un 
terme  à  de  pareils  outrages. 

M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères,  présent  à  la  séance,  obtient  la  parole 
pour  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observa- 
tions. En  confiant  la  censure  à  une  réunion 
d'hommes  plutôt  qu'à  des  individus,  le  gouver- 
nement n'a  eu  d'autre  pensée  que  de  rendre  plus 
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impartial  et  plus  modi^ré  t'cxcrcice  d'un  pouvoir 
loujotirs  plus  ou  moins  «rbllrairc.  Il  est  dittlcile 
de  trouver  dans  ce  iii''sir  la  maliëre  d'an  reproche. 
Quant  aa  fait  diîiioncâ  à  la  Chambre,  le  miaistre 
en  e^t  instruit,  mais  il  nu  jH-ut  admettre  l'intiin- 
lion  supposée  ii  la  cooimission  de  censure  de 
niani|uer  de  respect  à  la  Chambre.  Une  telle  in- 
lentiun  est  loin  des  sentiments  qui  l'animent; 
mais  la  commission  a  sans  doute  L-onsiiléré  quo 
les  d^lilMiralions  de  la  ^hamhru  étaient  Becr£lus, 
qu'aucun  ri^iultut  de  ces  diïlibéralions  n'i^tait 
publié  que  par  son  ordre,  môme  dans  le  M<-nilatr, 
qui  reçoit  dirfdeiiient  du  secréiuire-arcliivirle 
jusqu'au  tmlletin  des  stances.  Bile  a  étubli  en 
principe,  tl'aiir>>B  ces  données,  et  dans  l'intérêt 
mi^me  de  la  Chambre,  le  secret  absolu  de  tout  ce 

auise  passe  dans  sou  sein;  qu'ensuite  elle uil  tiré 
e  ci'iirincipe  uni;  conséquence  outrée,  diiraisoii- 
nahle,  cVgt  ce  qu'il  e.'^t  impossible  de  mëron- 
nattrc,   mais  son  erreur,  â  cet  éi;arJ,n'apii  être 

f  réduite  que  pur  un  excès  de  i£le,  et  on  ne  peut 
ui  sup;)OStir  une  iutenlion  coupable.  Le  ministre 
ajoute  que,  dans  le  cas  où  la  Chambre  ordunue 
liinpresxion  d'un  discours,  il  est  peut-être  utile 
((u'auc une  insertion  dans  Us  journaux  ne  pré- 
vienne rimpri'S<ron  qui-  ta  Cliumbrtia  ordonnée, 
et  dont  l'exacLitude  oITre  plus  de  saranties.  Ce 
dont  un  noble  pair  se  plaint  aujourd'hui  est  arrivé 
au  miulslre,  quand,  du  mois  de  mars  dernier,  il 
envoya  au  ifoiiileur  le  diecours  au'il  avait  pro- 
non>:ô  dans  celle  Chambre  sur  le  proiel  de  loi 
relatif  1  la  liberté  individuelle.  On  rem^  d'in- 
sérer ce  discours  avant  que  l'imiiressioo  dont  la 
Cliambru  avait  daigné  l'tionorer  se  trouvait  eTtec- 


H.  le  «•■>■«  Balaajr-d'ABglas  observe  qu'il 
faut  (lisllnguer  ici  les  droits  de  la  Chambre  et 
ceux  des  membres  qui  la  composent.  La  Cbambre, 
MUS  doute,  a  droit  d'exiger  de  la  part  des  jour- 
naux un  «ilenceabtolu  sur  ses  délibéralions,  mais 
elle  renonce  A  ce  droit  pour  tout  discours  dont 
rimprcssiOD  est  ordonnée.  11  dépend  alors  de  l'au- 
teur de  re  dixcours  de  lui  donner  telle  publicité 
qu'il  juge  convenable;  et  cette  publicité,  aux 
termes  iie  l'article  ^1  du  la  lui  du  17  mai  181'J, 
nir  Ica  délits  de  In  prosfr,  ne  petit  donner  ouver- 
tore  à  aucune  at-liun.  Le  ministre  a  pensé  nue 
pour  l'intérii  de  l'exactitude,  il  conviendrait  d^I- 
tendreque  le  disrours  imprimé,  par  ordre  de  la 
Chambre,  t'orllt  des  presses  de  son  imprimeur: 
cela  peut  être;  mais  si  l'aDleiir  prière  une  im- 
preasion  plus  prompte  à  une  impresiion  plus 
exacte,  en  quoi  la  commission  de  censure  serait- 
elle  fondée  a  s'y  opposer?  Le  ministre  cile  le  refus 
qu'il  a  éprouvé  de  la  part  du  JUmitrar.  Cel  exeiii- 

fde  n'a  point  ici  d'application^  car  ce  n'esi  pas 
ejuunial  qui  refuse  d'insérer  le  discours,  maii 
ta  commisaioa  qui  s'oppose  à  l'insertion  de- 
mandée. 

M.  1«  n«r«|Ml»4«  l<«llr-T«ll«adal,  qui  a 

provoqué  la  discussion  à  ce  sujet,  propose, 
comme  unique  mo)en  de  lui  donner  une  hono- 
rable Issue,  lie  clurfier  ïl.  le  présiilenl  d'aviser 
dans  SB  sape^Fe.  et  dans  son  léle  ]>our  la  dignité 
de  la  Chanilire.nux  niovcns  qu'il  juffera  Us  plus 
u'il  n'y  suit  a  I  avenir  porlé 
une. 

Celte  pru|Kisilii>ii  est  apjiuvée  par  diterj  oiem- 
llll'^;  daulns  invoquent  Tordre  du  jour  sur 
l'uhjel du  la  dii^iussion. 

I.'urdre  du  jour  ibl  mis  aux  voix  et  rejeté. 


La  Chambre  adopte  la  proposition  dans  les 
termes  où  elle  a  été  présentée. 

M.  le  Préaldeal  proclame  ensuite  l'ordre  du 
jour. 

L'ordredu  jour  anpelle  la  suite  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dansles  deux  dernières  séances  sur 
le  projet  de  loi  relatifaux  élections. 

Les  ininislres  et  commissaires  du  Hoi,  char{;ée 
de  soutenir  cette  discussion,  sont  introduits. 

Sur  28  orateurs  inscrils  i<our,  sur  ou  contre  le 
projet  de  loi,  dix  ont  étâenteadus  dans  les  séan- 
ces précédentes. 

M.  le  eoMle  de  Caalellaae  (t).  Messieurs, 
Bans  qu'elle  me  paraisse  contrarier,  dans  son  es- 
prit, ni  même  dans  son  texte,  la  Charte  constitu- 
tionnelle, la  loi  qui  vous  est  proposée  présenlo 
à  votre  examen  un  nouveau  mode  d'application 
des  principes  éuhlis  par  elle,  rclativemeol  au 
droit  d'élire....  Le  droit  d'élire,  selon  la  Charte, 
appartient  aux  Français  oui  payent  au  moins 
3»ii  francs  d'impositions  airectes,  et  tous  les 
Français  imposés  ii  celle  somme  sont,  par  la  loi 
présentée,  investis  du  droit  d'élire....  \  la  vérité 
celle  faculté  n'est  pas  décernée  à  tous  avec  la 
même  étendue;  la  loi  permet  aux  propriétaires 
les  plus  imposés  de  voter  d'abord  dans  les  col- 
lèges d'arrondissement,  et  leur  défère  ensuite  ie 
droit  excluitil  de  suffrage  dans  les  collèges  de 
déparlemi'Ut  ;  elle  leur  donne  ce  luoyen  particu- 
lier d'oppuser  des  mandataires  spéciaux,  si  jo 
puis  m'exiirimcr  ainsi,  aux  entreprises  dëmocra- 
tiijues  qui  pourraient  être  dirigées  contre  leurs 
iniéréls.  Sans  une  précaution  de  cette  nature, 
dont  trois  précédentes  élections  démontraient  la 
néci^ssité,  une  oppression  constante  eût  été 
exercée  sur  eux  par  la  grande  majorité  des  élec- 
teurs moins  lorlunés  que,  selon  la  loi  en  vi- 
gueur, leur  aurait  opposés  ua  seul  collège  placé 
au  cher-lieu  du  département. 

Quoique  sous  toutes  les  formes  de  ^verne- 
ment  l'iolluence  accordée  aux  propriétaires  soit 
la  preuve  d'une  bonne  oraanisation  soeialei  ellu 
est  surtout  analogue  à  I  esprit  de  la  monarchie 
représentative,  parce  qu'elle  favorise  la  iixilA 
dans  les  fortunes,  qui  est  un  gage  de  sa  durée. 

Mon  vu'u  pour  un  changement  dans  la  loi  des 
élections  n'est  pas  différent  de  celui  que  j'émet- 
tais ilans  cette  Chambre  à  l'époque,  d'honorable 
mèiHuire,  où  le  aide  vertueux  d'un  noble  mar- 

3U1H  vous  proposait.  Messieurs,  de  porter  ou  pied 
u  Irène  la  prière  d'adresser  aux  Chambres  les 
inodillcalions  dont  la  loi  des  élections  semblait 
BUBceplible...  La  jtairiede  France  dans  sa  grande 
majorité  avait  adopté  celle  résolution,  et  parmi 
les  nouveaux  collègues  que  nous  a  donnés  de- 
puis le  choix  de  Sa  Majesté,  un  grand  nombre,  jo 
le  crois,  Messieurs,  ne  aerjit  maintenant  réuni  à 
uncri'^solulion  semlilable,  qui  aurait  reçu  de  cet 
a8.sentiment  une  autorité  encore  plus  Rrande. 
Mais  les  ministres  actuels  de  Sa  Majesté,  Tes  uns 
détrompés  par  l'expérience,  les  autres  ayant, 
dèd  la  session  dernière,  désiré  ces  moditicalioos, 
et  parfaitement  étrangers  aux  obstacles  que  le 
fluuvcrnemenl  d'alors  avait  opposé  au  vœu  delà 
Chambre,  sont  veuus  vous  exposer  des  inten- 
tions semblables  aux  Tdires. 

J'avoue.  Messieurs,  que  je  ne  partagerais  pas 
leaci'ainli--<dec<'ux  qui,  malgré  la  nouvelle  route 
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Dtbies  dëfiaoces,  et  criiindratent  de  lui  prâter 
leur  appui.  L'indu'gence  que  le  (souverncmËnt  a 
montrCe  pour  d^s  systèmes  moias  monarchitfues 
n'a  que  [rop  duré;  elle  n'a  que  trop  lonulemps 
amijjË  les  amis  dévouËa  du  trône  et  diis  libertés 
qui  croissent  ?ou3  soo  abri  tultilaire-  Lorsque  la 
persuasion  des  serviieura  de  lu  couronne  les 
porte ik  a'uDJr  à  nous  dans  un  même  désir,  pour- 
quoi ne  secooderiODa-nouB  pas  la  persévérance 
avec  laquelleils  continueront,  sans  doute,  l'aveu 
réparateur  de  l'illusion  d'un  système  qui,  par  ses 
conséquences  déjà  éprouvées,  semble  eniin  de- 
venu Tobjel  d'une  inquiétude  presque  générale  à 
présent,  el  dont  la  Gtiauibre  des  pairs  avait,  dès 
l'année  dernière,  pria  la  salulaire  initiative  ? 
,  Vous  le  savez,  Messieurs,  les  lois,  les  mi'illcures 
lois  sont  exposées  à  perdre  leur  eflicai  lié  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  protésées  par  la  pleine  'oq- 
viction  de  ceux  qui  gouvernent,  et  les  admi- 
nistrateurs, soupçonnés  dans  leur  surveillaoce 
de  n'obéir  qu'à  leur  devoir,  sont  miMOB  rassurants 

3UG  ceux  qui  paraissent  suivre  aussi  leur  opinion, 
n n'attend  guère  des  premiers  qu'un  zùieimpftr- 
faiE  dalis^on  principe,  insuftisant  dans  ses  efCels; 
sous  ce  point  de  vue,  notre  posilion  dilfère  de 
celle  où  nous  étions  au  moment  olii  a  étô  faite  la 
proposition  de  M.  fiarthelenny.  Quand  on  l'aurait 
Tue  obtenir  dans  l'autre  Cliambre  le  suc^s  qui 
lui  a  manqué,  supposé  même  que  Sa  Majesté  eût 
daigné  condescendre  uu  vceu  qu'aurait  formé  lej 
deux  Tractions  inrérieures  du  pouvoir  législatif, 
il  eut  été  Tort  à  craindre  que  beaucoup  de  fonc- 
tionnaires d'alors  n'eussent  détruits,  par  leurs 
répugnances  particulières,  le  bon  eETel  ^u'on  de- 
vait altenJre  d'une  loi  qui  aurait  modilié  la  loi 
des  éicciiona,  et  que  l'espoir  de  la  Chambre  des 
pairs  n'eut  élé  trompé, 

A  prêtent,  Uessieurs,  nous  jouissons  de  l'avan- 
tage inappréciable  d'être  d'accord  avec  l'auiorité 
dans  l'objet  que  nous  noua  proposons,  comioe  la 
majorité  de  cette  Chambre  :  les  ministres  du  Roi 
ont  senti  le  danger  d'une  loi  dont  toute  la  force, 
appartenant  à  cens  qui  payaient  300  francs 
d'impositions,  les  mettait  eu  état  de  dominer, 
par  leur  choix,  les  grands  propriétaires,  de  les 
réduire  &  la  nullité  politique,  eu  oppoisanl  le 
nombre  àdes  intérêts  aui^quels  le  mode  d'élec- 
tion adopté  ôtait  toute  iuQuence  réelle.  Us  nii- 
nisires  ont  vu  qu'ucie  liase  unique  donné»  a  la 
représentation  nationale  était  essentiellement 
démocratique  et  révolutionnaire  I....  Ce  que  la 
théorie  vous  avait  révélé,  Messieurs,  l'expérience 
l'a  persuadé  au  gouvernement,  et  la  loi  de  fé- 
vrier 1817  a  éléjugéc  d'après  ses  œuvres. 

Il  était  pressé,  sans  doute,  d'empéclier  ou'en- 
core  cette  année  une  noniiuatiau  dirigée  d'après 
les  mêmes  principes  vint  nous  arracner  jusqu'à 
l'espérance  I...  Celte  vue  a  excité  le  fremi.s3e- 


tout  à  l'heure,  que  celte  ancienne  loi  est  déjà 
jugée  par  ses  résultats,  et  je  sais  que  si  je  cher- 
chais a  étendre  une  discussion  que  des  orateurs 
plus  habiles  semblent  avoir  épuisée,  j'aurais,  sans 
aucun  dédommagement,  la  juste  crainte  de  lasser 
votre  patience. 

Cependant  puisque  des  bommes  imposants  par 
leurs  connaissances  politiques  et  par  leurs  talents 
ont  soutenu,  dans  l'autre  Chambre,  le  système 
d'élection  prêt  &  succomber  sons  une  moditica- 
lion  fondauieutale  1  puisque  plusieurs  nobles 
pairs,  non  moins  remarquables,  lut  prêtent  aussi 
chez  nous  leur  appui,  nous  avons  pensé  qu'il  n'ë- 
laii  pas  conforme  it  la  graviié  des  circonstances 
de  se  taire  devant  les  arguments  d'adversairi^ 
auxquels  de  justes  égards  semblent  nouscon- 
mander  de  disputer  la  lice,  où  nous  espérons 
entendre  proclamer  bientôt  le  triomphe  de  notre 
opinion. 

U  nuus  parait  cnnvenable  d'appréciée  d'abord 
cette  observation  favorite,  sur  laquelle  les  per- 
sonnes qui  soutiennent  le  système  contraire  au 
D&tre  ont  consluiumeat  fimnè  sa  déreose.  <  Ils 
ue  veulent  pas  de  démocratie  plus  que  nous  n'en 
voulons  nous-mêmes;  ils  protègent  seulement 
l'aristocratie  déjd  établie  eu  faveur  de*  quatre- 
vingt  mille  propriétaires,  qui,  avec  des  droits 
égaux,  cboiaisseiit  dans  les  départements  divers 
les  députés  nationaux;  tandis  qu'en  douaant  un 
suffrage  particulier  aux  plus  imposés,  bous  éta- 
blissons un  fyrioilége,  nous  créons  une  oUyarchie 
de  vingt  miiu  citoijens  à  peu  pris.  ■  Je  ne  sais  si 
ceux  qui  appliquent  ce  mot  d'o^arcAt's  i  ce 
nombre  de  vingt  ou  trente  mille  citoyens  les 
plus  imposés  du  royaume  comprennent  bien  eux- 
mêmes  cette  inculpation.  Ce  qu'il  m'est  prouvé, 
(^uant  à  moi,  c'est  la  ilifticulté  d'cmendrc  m  qua- 
lité d'oligarcbes  imposée  à  un  te]  nombre  de 
propriétaires,  dont  les  noms  resteront  vai-lables 
comme  les  fortunes.  Mais  pour  répondre  d'abord 
à  la  prétention  de  ceux  qui  voudraient  trouver 
une  cause  de  sécurité  dans  celte  aristocratie  pré- 
tendue qu'on  fait  reviser  dans  les  quaire-vingt 
mille  électeurs,  opérant  d'après  la  loi  de  février, 
nous  ne  nous  bornerons  pas,  comme  oous  en 
aurions  peutêtre  le  droit,  à  invoquer  l'expé- 
rience déjà  tentée  pour  juger  sa  suffisance  ;  noua 
ajouterons  que,  même  en  tliéorie,  on  pouvait 
prévoir,  du  avait  prévu  qu'elle  r>e  produirait  pu 
les  garanties  aa;iuncées.  Un  savait  qu'une  u)t(|o- 
rité  disproporiiounée  de  ces  éleeleurs  réunis  au 
chef-lieu  des  départements  appartiendrait  à  une 
classe  de  proprièiaires,  dont  la  jalousie  agirait 
coutr:  les  possesseurs  de  domaines  plus  étendus 
que  les  leurs  ;  on  savait  surtout  que,  par  celte 
partie  des  contributions  directes  payées  par  le 
commerce,  les  patentés  auraient  la  première  in- 
fluence dans  les  scrutins  qui  seraient  ouverts 
uniquement  dans  la  ville  principale  de  chaque 
département.  C'est  lu  que  les  négociants  et  les 
marchands  ont  dominé  les  élecliona,  où  des  pro- 
priétaires ruraux,  dont  le  domicile  était  souveat 
S  lacé  a  plus  de  vingt  lieues,  ne  pouvaient  se  ren- 
re  qu'en  se  soumettant  £t  des  dépenses  hors  de 
proportion  avec  leurs  forlunes. 

Un  plus  grand  nombre  de  ces  eslimal)les  ci- 
toyens, de  ces  pères  de  famille  iiiborieux,  se 
seraient  cependant  résignés  à  ces  btigues  coû- 
teuses, s'ils  avaient  eu  le  moindre  espoir  de 
voir  triompher  leur  vœu,  s'ils  avaient  espéré 
pouvoir,  dans  leur  choix,  consulter  leurs  véritaules 
intérêts. 

Mais,  Messieurs,  à  quelques  exceptions  prés 
qui  devront  nécessairement  être  car^i,  Wi^aA  Ivs 
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élcclcurs  pNOurroDt  avec  espoir  de  succès  écouter 
leur  conscience,  ils  n'iront  pas  rendre  déposi- 
taires de  leur  niundat  politique  des  étrangers  qui 
leur  sont  inconnus,  et  auxquels  ils  ne  donneraient 
pas  leur  procuration  pour  suivre  la  moindre  de 
leurs  affaires  personnelles,  excepté  peut-être  en 
faveur  de  ces  rares  et  grands  talents  (dont  rem- 
ploi d'ailleurs  n'est  pas  toujours  assez  pur  pour 
attirer  les  votes  loyaux  A  paisibles):  la  confiance 
des  électeurs  ne  doit  être  digne  de  ce  nom  qu'au- 
tant qu'elle  s'adresse  à  des  nommes  qui  leur  sont 
recommandés  par  les  relations  habituelles  que 
leur  fournit  une  habitation  collatérale;  ils  vou- 
dront connaître  par  eux-mêmes  leur  probité, 
leur  dévouement  au  souverain,  à  la  dynastie  ré- 
gnante, leur  attachement  au  bien  public,  leur 
propre  intérêt  confondu  dans  celui  de  la  localité. 
Ce  vote  intentionnel,  ce  vœu  cordial,  ne  pouvait 
pres(|ue  jamais  se  satisfaire  parmi  des  électeurs 
transplantés  au  chef-lieu  du  département,  où  les 
propriétaires  et  les  patentés  de  la  ville  devaient 
nécessairement  exercer  sur  eux  une  prépondé- 
rance accablante.  Il  arrivait  cependant  de  cette 
position  fôcheuse  où  ils  se  trouvaient,  qu'un 
grand  nombre  d'électeurs,  dont  la  résidence  était 
éloignée  du  clief-licu,  se  dispensaient  d'exercer 
un  droit  qui  n'avait  point  d^objet  réel,  et  que 
ceux  qui  consimtaient  a  paraître  en  user,  assurés 
de  l'impossibilité  où  ils  seraient  do  faire  préva- 
loir au  chef-lieu  une  opinion  qui  s'y  trouverait 
dans  une  minorité  forcée,  roiioni;ant  au  candidat 
de  leur  choix,  accordaient  leur  suffrage  à  celui 
des  prétendants  soutenus  par  les  meneurs  de  la 
cité,  qui  leur  en  parais:ait  le  moins  indigne. 

Et  de  quoi  se  compc^ait  dans  plusieurs  endroits 
cette  foule  étourdissante  d'électeurs  urbains  dis- 
posés en  faveur  do  quelque  habitant  ou  étranger, 
préconisé  d'avance  par  la  renommée?  De  cette 
masse  de  propriétaires  nouveaux  dans  les  dépar- 
tements q^u'ils  habitent,  ou  des  marchands  pa- 
tentés qtu,  dépendant  pour  leur  commerce  de 
gros  négociants,  devenus  démocrates  par  orgueil, 
obéissaient  à  leurs  injonctions,  et  portaient  leurs 
suffrages  à  des  hommes  souvent  aussi  étrangers 
aux  idées  monarchiques  qu*uu  département  qu'ils 
devaient  pourtant  reprî>senter  à  la  Chambre  des 
députés. 

La  loi  qui  vous  est  proposée,  Messieurs,  par  ce 
$eul  fait  qu*elU  fixe  dans  Us  arrondissements  les 
éleclioos  qui  n'avaient  lieu  qu*au  chef-lieu  du  dé- 
portement,  nous  semble  atténuer  partout,  anéan- 
tir dans  la  plupart  des  collèges  électoraux  le 
danger  des  influences  étrangères.  Des  électeurs 
Traiment  nationaux,  ceux  qui,  domiciliés  dans 
les  petites  viihs  comme  dans  les  campagnes, 
constitueront  la  majorité,  ne  nommaient  des 
hommes  dont  ils  ne  se  souriaient  pas,  qu'ils  ne 
connaissaient  que  pur  des  journaux  de  parti, 
qu'A  défaut  d'espérance  de  voir  leurs  suffrages 
assurer  réiertion  de  ceux  qu  ils  connaissaient  et 
qu'ils  aimaient.  Dans  les  élections  futures,  au 
contraire,  nous  devons  espérer  le  rétablissement 
mduel  des  influences  raisonnées.  L'estime  et 
rattachement  décerneront  les  suffrages;  ils  de- 
viendront aussi  l'expression  di  la  reconnaissance, 
et  Ton  verra  renaître  cet  lieureux  échange  de 
bons  offlces  entre  les  citoyens  différemment 
dotal  par  ta  fortune,  qui  tendra  chaque  jour  à 
réunir,  dans  les  liens  de  bienveillance  récipro- 
ques, ceux  qu'avaient  séparés  les  malheurs  de  la 
UévolDlion. 

Mais  ces  rapprochements  de  patronage  et  de 
f^lienl^ie,    trèsHibres  et   (raternets  iHiurtant,    ne 

pourraient  suffire  à  établir,  sur  des  bases  soli- 


des, la  sécurité  des  grands  propriétaires.  Oa  a 
tant  excité  i'amour-propre  et  renvie,  qu'en  beau- 
coup d'endroits  il  est  peut-être  à  craindre  qu'ils 
ne  fascinent  encore  les  yeux  du  grand  nombre. 
C'est  aux  exclusions  fâcheuses  qui  seraient  la 
conséquence  de  ses  sentiments,  que  le  projet  de 
loi  cherche  à  remédier  par  l'établissement  des 
élections,  aue  les  plus  imposés  seront  exclusive- 
ment appelés  à  effectuer  aux  chefs-lieux  des 
départements. 

Avant  de  commencera  m'en  occuper,  Messieurs, 
je  trouve  à  propos  de  vous  entretenir  un  instant 
d'une  inculpation  souvent  reproduite  dans  l'autre 
Chambre,  et  dans  celle-ci,  qui  consiste  à  accuser 
la  nouvelle  loi  de  créer  un  privilège!..,.  Elle  ac- 
corde effectivement,  pour  l'utilité  commune,  un 
grand  avantage  au  quart  le  plus  imposé  de  cha- 
cun des  départements  du  royaume,  en  lui  don- 
nant le  droit  de  voter  dans  deux  collèges  électo- 
raux; mais  cette  distinction  ne  nous  parait,  sous 
aucun  rapport,  pouvoir  être  qualifiée  du  nom 
de  privilège. 

Un  privilège  politique  et  personnel  n*est  pas 
seulement  un  avantage,  il  est  la  propriété  légale 
de  celui  qui  le  possède,  et  qui  le  transmet  à  ses 
descendants.  Telles  étaient  autrefois  les  préroga- 
tives de  la  noblesse;  telles  sont  à  présent  encore 
celles  qui  sout  si  nécessaires  aux  membres  de 
cette  Chambre,  pour  conserver  l'indépendance  et 
la  dignité,  sans  lesquelles  on  verrait  périr  cette 
institution  conservatrice  ;  mais  rien  de  semblable 
ne  devait  exister,  rien  de  semblable  n'existera 
dans  le  système  électoral  que  vous  discutez.  Bu 
effet,  le  cfroit  de  voter  dans  deux  collèges  d'un 
département,  donné  aux  plus  riches  propriétaires 
fonciers  qui  y  prennent  leur  domicile  électoral, 
n*apDiLTi\mi personnellement  àaucun d'entre  eux; 
il  esi  à  la  propriété,  non  pas  aux  propriétaires. 
L'augmentation  de  la  fortune  l'accorde,  sa  dimi- 
nution leretire....  Un  héritage  le  confère  au  chef 
de  famille,  un  partage  le  lui  enlève.  L'ambition 
de  l'acquérir  ou  de  le  conserver  conseille  l'écono- 
mie, perfectionne  la  culture,  excite  l'industrie  ; 
mais  je  le  répète,  il  n'y  a  rien  là  qui  constitue  un 
privilège,  et  M.  le  ministre  de  Tin  teneur  a 
eu  raison  de  vous  dire  que,  si  on  appliquait  cette 
qualiticalion  aux  droits  réservés  au  quart  des 
personnes  les  plus  imposées  du  département,  elle 
appartiendrait  de  même  aux  éligibles,  qui  doi- 
vent payer  1,000  francs  et  à  tous  Tes  électeurs,  de 
qui  on  exige  300  francs  d'impositions. 

Après  avoir  écarté  du  double  vote  et  de  la  des- 
tination particulière  des  membres  qui  entreront 
dans  les  collèges  électoraux  de  département,  la 
quantité  de  privilégiés  dont  on  voudrait  se  servir 
peut-être  afin  de  priver  les  plus  imposés  des  vé- 
ritables préférences  que  la  lui  leur  accorde^  il  me 
reste  à  vous  exprimer,  Messieurs,  Topinion  où 
Je  suis  que  ces  corps  électoraux,  composés  en 
grande  partie  d'élig^bles,  seront  très-propres  à 
contre-balancer  parleur  choix,  les  erreurs  possi- 
bles des  collèges  d'arrondissement. 

Prindpaux  propriétaires  du  département  réunis 
en  une  seule  assemblée,  les  membres  de  ces  col- 
lèges enverront  à  la  Chambre  des  députés  des 
hommes  respectés  dans  leur  pays,  et  connus  par 
leurs  vertus  loyales  et  vraiment  civiques.  Us 
attendront  d'eux,  à  juste  titre,  une  protection 
spéciale  pour  la  propriété  foncière,  et  l'intérêt 
semblable  sera  garant  de  cette  confiance.  Ces  dé- 
putés seront  naturellement  disposés  à  prêter  leur 
appui  aux  actes  législatifs  qui  tendront  au  dé- 
grèvement des  propriétés  rurales;  ils  deviendront 
aussi  par  là  les  interprètes  les  plus  dévoués  des 
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vœux  de3  possesseurs  de  terres  les  moins  aisés  ; 
tout  tendra  ù  rétablir  cette  solidarité  de  désirs, 
et  à  cimenter  cette  heureuse  union  entre  les  pre- 
mières classes  et  les  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété, que  leurs  intérêts  mutuels  réclament. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  heureux  effets  que  je 
conçois  devoir  résulter  de  la  mise  en  activité  de 
la  loi  qui  vous  est  proposée.  Sans  doute,  Texpé- 
rience  seule  devra  prononcer  définitivement  sur 
ses  avantages  et  sur  ses  inconvénients,  prévus  ou 
non  prévus;  sans  doute,  et  certainement  ceux  au 
devoir  desquels  son  exécution  sera  confiée  in- 
flueront beaucoup  sur  l'effet  qu'on  doit  en  atten- 
dre, et  Ton  a  pu  soulenir  sans  témérité  que  la 
loi  du  5  février  1817.  heureusement  modifiée  par 
la  loi  proposée,  n'aurait  pas,  malgré  ses  défauts, 
porté  des  fruits  si  amers;  que  les  sujets  fidèles  de 
Sa  Majesté  n'auraient  pas  eu  à  gémir  sur  des  choix 
aussi  scandaleux,  si,  aôs  sa  publication,  les  admi- 
nistrateurs locaux  avaient  généralement  dirigé  sa 
marche  dans  un  sens  plus  monarchique  qu'elle  ne 
rétait  peut-être  elle-même. 

Il  serait  superflu  d'ajouter  à  cette  remarque 
l'observation,  non  moins  vraie  pourtant,  qui  attri- 
buerait à  une  direction  pareille  (s'il  était  possible 
qu'elle  eût  lieu)  la  perte  des  avantages  promis  par 
la  loi  présentée  ;  l'intention  qui  a  dicté  ses  dis- 
positions garantit  dans  le  ministère  la  double  vo- 
lonté de  bien  choisir  ses  agents,  et  de  leur  pres- 
crire de  s'y  conformer. 

Pressé  de  quitter  cette  tribune,  où  Je  souhaite. 
Messieurs,  que  vous  ne  trouviez  pas  m'avoir  déjà 
trop  longtemps  entendu  discuter  des  questions 
déjà  tant  discutées,  j'ai  cherché  seulement  à  in- 
diquer ce  qui,  dans  la  loi  soumise  à  votre  délibé- 
ration, m'a  semblé  propre  à  diminuer  nos  dangers 
et  à  motiver  nos  espérances. 

Les  deux  établissements  importants  qui  carac- 
térisent cette  loi  nouvelle  sont  : 

Premièrement,  l'élection  des  deux  cent  cin- 
quante-huit députés  qui  composaient  précédem- 
ment toute  la  Chambre,  attribuée  à  des  électeurs 
divisés  en  arrondissements,  au  lieu  d'être  réunis  en 
une  assemblée  unique  au  chef^lieu  des  départe' 
ments. 

Secondement,  l'élection  de  cent  soixante-douie 
nouveaux  députés  choisis  dans  les  collèges  établis 
aux  chefs-lieux  des  départements  parles  plus  im- 
posés, ei  ajoutés  au  nombre  précédent. 

J'ai  dit  ce  que  je  pense  des  bons  effets  à  espérer 
de  ces  deux  dispositions. 

Je  ne  croirais  point  convenable,  Messieurs,  de 
vous  présenter  ici  le  tableau  des  débats  tumul- 
tueux et  des  clameurs  externes  qui  ont  frappé  nos 
oreilles  et  centriste  nos  cœurs.  Je  tairai  les  vic- 
toires de  l'éloquence  et  de  la  rai.^on  sur  les  explo- 
sions incendiaires  de  l'esprit  de  parti.  Cenendanl, 
sans  vouloir  vous  peindre  une  tempête  déjà 
ï»assih?,  il  semblerait  permis  de  la  regarder,  s  il 
en  était  besoin,  comme  l'excuse  de  ceux  qui  l'ont 
calmée  ;  en  supposant  qu'on  les  accusât  de  versa- 
tilité pour  avoir  conseillé  au  Roi  d'adopter  le 
changement  e-sentiel  qui  a  été  consenti  par  la 
couronne,  respectant  toutefois  l'opinion  d'un  trôfr 


Drerere  les  deux  de^rv 
recte;  et  n'étaiit  pas  d'ailleurs  appelé  dans  ce  mo- 
ment à  choisir  entre  ces  deux  systèmes  différent?, 
j'avouerai  pourtant  mon  penchant  pour  l'élection 
directe,  si  l'on  parvenait  à  la  rendre,  par  le  modo 
qu'on  lui  a  prescrit,  compatible  avec  la  paix  pu- 
blique. Je  la  trouve  plus  franche,  et,...  oserai-je 
l'ajouter...  plus  libérale»..  Veuille» ,  Messieurs, 


me  pardonner  cette  expression;...  très-noble  par 
elle-même,  l'emploi  qu'on  en  a  fait  semblerait 
l'avoir  gâtée...  Cependant,  les  honnêtes  gens  doi- 
vent-ils se  soumettre  à  voir  dénaturer  leur  lan- 
gage, et  à  souffrir  que  les  meilleures  locutions 
leur  soient  enlevées,  parce  que  l'on  en  a  fait  une 
injuste  application?  Espèce  de  proscription  indi- 
recte -qu'opéreraient  ceux  parmi  lesquels  il  se 
trouverait  peut-être  des  hommes  qui  en  auraient 
médité  de  plus  funestes. 

C'est  à  ces  temps  d'orages  où  elle  est  née  que 
devra,  je  le  pense,  s'attribuer  l'imperfection  de  la 
loi  proposée.  Pour  qu'elle  eût  contenu  tout  ce  qu'il 
avait  dû  paraître  raisonnable  d'y  insérer,  il  aurait 
fallu  pouvoir  se  fiatter  de  l'obtenir.  H  a  résulté  de 
l'état  de  gène  ou  l'on  s'est  trouvé,  que  la  loi  dis- 
cutée en  ce  moment,  Messieurs,  offre  plutôt  à  nos 
regards  les  moyens  de  son  propre  perfectionne- 
ment qu'un  ouvrage  complet.    L'on  s'aperçoit 
d'abord  qu'il  y  manque  le  renouvellement  inté- 
gral, seule  manifestation  constitutionnelle  et  pai- 
sible qui  puisse  faire  connaître  l'opinion  générale 
du  royaume.  La  Chambre  des  députés  ainsi  con- 
stituée ne  devrait-elle  pas  aussi,  à  moiiis  d'un 
acte  de  la  prérogative  royale,  se  renouveler  seule- 
ment tous   les  cinq  ou' s»*pl  ans  (l)?  N'ajou- 
teriez-vous  pas,  Messieurs,  à  ces  mesures  législa- 
tives indiquées  par  l'opinion,  la  réduction  de 
quarante  à  vingt-cinq  ans  de  Tiige  exigé  des  dé- 
putés?... Sans  cette  disposition,  il  sera  difficile 
que  les  nominations  de  quatre  cent  trente  dé- 
putés, qui  sont  et  qui  doivent  rester  sans  émolu- 
ments, soient  partout  des  objets  d'une  ambition 
et  d'une  concurrence  désirables.  Et  ne  sont-elles 
pas  bizarres  aussi,  en  les  rapprochant  l'une  de 
l'autre,  ces  deux  dispositions  légales,  dont  l'une 
permet  aux  membres  de  la  Chambre  des  pairs  de 
donner  leur  voix  à  trente  ans,  tandis  aue  ceux 
qui  réunissent  les  autres  conditions  d'éligibilité 
ne  peuvent,  avant  quarante  ans.êlre admis  à  siéger 
dans  l'autre  Chambre?  L'admission  des  députés 
à  vingt-cinq  ans  établirait  encore  d'heureux  rap- 
ports entre  les  deux  Chambres,  et  nos  enfants 
seraient  souvent,  je  re.-pôre,  investis  d'une  con- 
fiance qui  les  mettrait  à  portée  de  mériter  ailleurs 
l'insigne  honneur  où  leur  droit  les  appelle.  Chez 
nos  voisins,  la  loi  a  mis  un  tel  intérêt  à  faciliter 
cette  affinité  ,  cette  espèce  d'alliance  entre  les 
deux  Chambres  parlementaires,  qu'elle  dispense 
les  lils  alliés  des  pairs  de  la  première  des  condi- 
tions imposées  aux  autres  citoyens  pour  être 
éligibles,  celle  de  posséder  un  franc-fief  de  600  li- 
vres sterling  dii  revenu  net  pour  représenter  un 
comté,  et  de  300  livres  sterling  pour  représenter 
un  bourg. 

En  résumé,  Messieurs,  je  pense*.  1**  que  la  loi 
proposée  est  propre  à  prévenu*  les  désordres  dont 
nous  menaçait  la  loi  précédente;  2«»  au'elle  est 
susceptible  de  se  prêter  à  toutes  les  améliorations 
au  système  électoral  dès  à  y  réscnl  réclamées, 
comme  à  celles  dout  l'expérience  pourrait  indi- 
quer le  besoin;  3**  que  la  création  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement  doit  rendre  plus  li- 
bres, plus  vrais  et  plus  raisonnables  à  la  fois,  les 
suffrages  donnés  par  les  électeurs;  4<»  que  le 
double  vole  et  l'élection  particulière  accoraés  au 
quart  le  plus  imposé  dans  les  divers  déparlements 
(lu  royaume,  sont  propres  à  diminuer  les  dangers 
dont  l'esprit  démocratique  nous  menace  ;  5°  que 
ces  prérogatives  morales  en  elles-mêmes,  et  con- 

(1)  Les  élections  annuelles  sont  one  crise  continuelle 
qui  empêche  de  seniir  le  bonheur  d'un  gouvernement 
régolier» 
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gervâlrires  de  la  propriété,  n'ont  rien  qui  confère 
un  privilège  à  c(mix  qui  doivent  en  jouir  puis- 
qu'elles ne  leur  sont  point  pon^onnellcs. 

Par  tous  ces  motifs,  je  vote  pour  Tadoption  de 
la  loi. 

(La  Gbambro  ordonne  rimprcssioii  de  ce  dis- 
coars.) 

M.  le  eente  lianJainaU;  inscrit  pour'parler 
sur  le  projet,  est  appelé  à  la  tribune.  Des  onze  arti- 
cles qui  (!om|)osent  la  loi  présentée,  il  rejette  les 
deux  premiers  et  le  quatri(>me  en  adoptant  les 
huit  autres.  Beaucoup  de  moyens  se  présentent 
pour  combattre  les  dispositions  qu'il  repousse; 
mais  parmi  ces  moyens  il  eo  est  qui  pourraient 
réveiller  Us  passions,  et  il  croit  devoir  se  borner 
à  des  arguments  positifs,  tirés  du  texte  et  de  l'es- 
prit du  pacte  fondamental  que  la  Chambre  des 
pairs  est  spécialement  destinée  à  maintenir.  La 
Lhurle  a  lixé  tous  les  droits  des  citoyens.  Leur 
en  donner  qu'elle  ne  confère  pas,  les  priver  de 
ceux  qu'elle  consacre,  cVst  également  lui  porter 
atteinte.  Les  articles  combattus  par  l'opinant  sont 
donc  contraires  à  la  Charte,  en  intioauisant  un 
élénuMtt  nouveau  dans  la  constitution  de  TBtat, 
en  accordant  aux  plus  imposés  un  double  suf- 
frage, en  privant  les  autres  électeurs  du  concours 
à  la  nomination  intégrale  de  la  Chambre.  La 
Charte,  dit-on,  n*a  fixé  qu'un  minimum  au  delà 
duquel  on  ne  peut  étendre  le  droit  d'élection; 
mais  on  ne  peut  le  restreindre  en  élevant  le  cens 
exigé.  Le  noble  pair  repousse  cette  objection, 
parce  quelle  conduirait  à  ce  résultat  absurde  que, 
de  restrictions  en  restrictions,  on  pourrait  con lier 
le  choix  de  la  représentation  nationale  à  mille,  à 
cent,  h  dix  individus,  sans  que  la  Charte  reçût 
une  attente  plus  grave  que  celle  à  laquelle  il 
s'oppose.  La  Cnarle.  dans  son  article  35,  ne  laisse 
à  déterminer  par  la  loi  que  l'organisation  des 
collèges;  le  projet  régie  les  conliiions  imposées 
au  droit  d'élire;  il  sort  donc  du  cercle  qui  lui 
était  tracé,  et  présente  encore  en  ce  point  une 
violation  de  la  Charte.  La  violation  de  1  article  3& 
qui  tixe  le  nombre  des  députés,  eft  manifeste  et 
n'a  pas  besoin  de  démonstration.  L'arlicle  37  n'est 
pas  moins  violé  par  la  disposition  qui  fait  entrer 
simultanément  dans  la  Chambre  deux  cin((uiémes 
des  membres  qui  doivent  la  composer  désormais, 
outre  le  cinquième  renouvelé  conformément  à  la 
Charte.  L'article  40  n'aciorde  qu'un  droit  de  suf- 
frage à  i'électenr,  quel  qu'il  soit,  et  le  projet 
attribue  on  double  vote  &  quel  lues-uns  d  entre 
eux.  Par  la  condition  qu'il  impose  de  payer  les 
contributions  depuis  une  an;>ee,  le  projet  prive 
l'électeur,  pendant  ce  temp^,  du  droit  nue  la 
Ch.irte  lui  confère.  En  fractionuant  les  collèges, 
il  tes  prive  du  droit  de  choisir,  hors  le  départe- 
ment, la  moitié  des  candidats  et  anéantit  ainsi  la 
faculté  *fonnt''o  par  l'article  )2  de  la  Charte.  La 
Charte  se  trouve  donc  \iolèc  dans  une  foule  de 
points,  oti  pour  mieux  dire  elle  est  désormais 
aniMUlie  et  remplacée  par  une  dictature  parle- 
mentaire bien  digne  de  surcê  ;er  à  la  dictature 
ministérielle  que  quinte  lois  d'exception,  rendues 
depuis  cinq  ans,  faisaitmt  (les^r  sur  la  France; 
ma>s  le  projet,  dans  les  trois  articles  que  combat 
le  noble  pair,  n'est  pas  st'ule.iieiii  contraire  à  la 
Cliarti*,  il  est  vicieux  en  lui-Miénie;  il  contrarie 
le  V(i*u  de  l'opinion  publi>|ue  manifestée  par  plus 
de  80,(M)0  pétiiionnaires;  il  étabht  en  France 
deux  I)i8  contradicioires,  et  pnve  sept  départe- 
ments do  bienfait  de  la  loi  proposée,  bienfait 
qu'ils  ne  regretteront  pas  sans  doole,  mais  qu'il 
était  juste  de  leur  as.^'Urer,  puisqu'on  veut  en  faire 
juuir  les  autres.  Le  pi-ojet  est  Injuste  en  ce  qti'il 


donne  aux  électeurs  de  département  une  influence 
hors  de  toute  proportion,  soit  avec  leur  nomlre, 
soit  avec  l'impôt  qu'ils  payent.  On  veut  établir, 
dit-on,  une  règle  de  société  où  les  droits  de  cha- 
cun se  mesurent  à  l'importance  de  ?a  mise  de 
fonds.  Mais  que  deviendrait  la  part  des  électeurs 
de  département,  si  l'on  calculait  ce  qu'ils  payent 
dans  la  masse  des  impôts  de  la  France  que  la 
Chambre  est  cependant  appelée  à  représenter 
tout  entière?  Le  nombre  des  éligibles,  déjà  trop 
faible  dans  l'état  actuel  des  choses,  devient  tout- 
ù  fait  insullisant  dans  le  système  du-  projet  par 
l'augmentation  du  nombre  des  députés.  On  pour- 
rait remédier  h  cet  inconvénient,  en  assurant  aux 
députés  une  indemnité  juste  et  nécessaire.  Les 
rédacteurs  du  projet  ne  s'en  sont  i)oint  occupés. 
La  loi  de  1817  ta  refusait,  dit-on  1  Le  noble  pair  en 
co!)Vient,  mais  c'était  une  faute;  il  fallait  la  ré- 
parer. C'en  était  une  aussi  d'avoir  laissé  le  jui,'e- 
ment  des  droits  politiques  aux  ministres,  par 
1  intermédiaire  du  conseil  d'Btat.  Le  projet  nou- 
veau la  consacre,  il  ne  rejette  de  la  loi  Je  1817 
que  ce  qu'elle  avait  de  bon,  conservant  soigneu- 
sement les  imperfections  qu'elle  présentant.  De 
plus,  il  établit  contre  les  droits  et  les  intéréis  de 
la  pairie  constitutionnelle  une  aristocratie  jusqu'à 
présent  incunnue  dans  notre  gouvernement,  et 
choisie  dans  une  classe  dont  les  iqtéréts  appa- 
remment ne  sont  pas  les  intérêts  de  la  nation. 
)uisqu'on  veut  les  isoler.  Les  articles  1, 2  et  4  du 
)rojet,  considérés  soit  en  eux-mêmes,  soit  dans 
eurs  rapports  avec  la  Charte,  doivent  également 
être  écartés;  mais,  dit  on,  leur  adoption  a  calmi^ 
l'elTervescence,  a  rétabli  la  paix,  leur  rejet  pour- 
rait la  troubler  encore.  Chacun  sait  qu'il  est  plu- 
sieurs espèces  de  paix,  et  que  toutes  n^ont  piis  la 
même  cause;  mais  le  noble  pair  n*e:i  connaît 
qu'une  qui  soit  durable,  c'est  celle  qui  repose  sur 
le  maintien  de  la  foi  jurée  et  sur  la  coniiance  ré- 
ciproque. C'est  pour  l'assurer  à  la  France  qu'il 
vote  le  rejet  des  trois  articles  par  lui  signalés, 
adhérant  d'ailleurs  aux  améliorations  que  con- 
tient le  surplus  du  pro)et. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  obtient  la 
parole  ;  il  s'exprime  en  ces  termes: 

M.  le  baren  Psftqaler,  ministre  dei  affaire» 
étrangères.  Messieurs,  en  rentrant  dans  une  dis- 
cussion déjà  si  prolongée,  je  sens  plus  que  jamais 
le  besoin  de  ne  pas  abuser  de  votre  patience,  et 
l'éviterai,  autant  qu'il  dépendra  de  moi,  de  traiter 
les  questions  qui  jiaraii-sent  les  plus  approfon- 
dies. Je  m'errorceral  cependa.il,  et  principale- 
ment, de  répoudre  aux  objections  qui,  depuis 
deuxjoursontété  reproduites  avec  le  plus  de  force. 

Le  noble  pair  qui  a  terminé  la  séance  d  hier 
vous  a  recommandé  la  persévérance  dans  les 
prinripes  ;  et,dans  la  conduite,  il  a  donné  le  même 
conecil  aux  ministres  du  lioi.  Comme  lui,  je  re- 
connais le  mérite  de  cette  éminenle  qualité;  je 
sens  tout  ce  qu'elle  peut  ajout(*r  de  force  à  un 
gouverminent  et  à  une  Assemblée.  Mais  il  ne  dé- 
pend pas  toujours  des  liom.nes  de  se  jdacer  dans 
ces  positions  qui  pcrin  itent  de  ne  jamais  revenir 
sur  ses  (>as,  de  n  avoir  jamais  rien  à  réparer.  Les 
principes  eux-ménus  sont  gouvent  plus  suscep- 
tibles de  contestation  que  quelqu«*s  per?oii!ies 
sembleraient  le  vouloir  croire;  et  j'admire,  je 
l'avoue,  la  couliai.cc  absolue  lie  celles  qui  n'ad- 
mettent jamais  aucun  doute  ni  sur  Is  principes, 
ni  sur  les  con:^équences.  ni  par  conséquent  sur  la 
conduite  à  tenir.  Cependant  si  j'avais  besoin  de 
vous  donner  un  exemple  de  l'incertitude  qui  peut 
quelquefois  se  rencoutrer  dans  la  solution  des 
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questions  qtie  chaque  opinion  présente  pourtant 
a  son  tour  comme  les  plus  absolues,  il  me  semble 
qu'il  me  suffirait  de  vous  rappeler  ce  que  vous 
avez  enlendu  dans  la  8éan(5e  d'hier.  Et  en  effet, 
vous  vous  souvenez  sans  doute  comment  deux 
nobles  pairs,  connus  tous  deux  par  la  libéralité 
de  leurs  principes,  traitant  tour  à  tour  la  question 
du  renouvellement  intégral,  vous  ont  présenté 
cette  forme  de  renouvellement,  Tun  comme  la 
seule  base  possible  du  gouvernement  représen- 
tatif, l'autre  comme  le  coup  le  plus  dangereux, 
le  plus  mortel,  qui  pût  lui  être  porté.  Heureuse- 
ment la  discussion  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée ne  me  fait  pas  un  devoir  de  traiter  cotie 
question,  je  me  garderai  donc  de  Tapprofondir. 
Mais  je  ne  crois  pas  devoir  laisser  d  incertitude 
Sur  mon  opinion  à  cet  égard;  et,  ainsi  que  j'ai 
déjà  eu  Toccasion  de  le  déclarer  à  une  autre  iri- 
bune,  je  ne  crains  pas  de  le  déclarer  encore  : 
rintôgralité  du  renouvellement  me  paraît  nr^ces- 
saire  à  la  vie  du  gouvernement  représentatif,  et 
je  suis  intimement  convaincu  de  rindispedsable 
nécessité  de  l'établir  au  milieu  de  nous,  et  d'en 
faire  en  quelque  sorte  la  clef  de  voûte  de  notre 
eystôme  constitutionnel.  Mais  je  laisse  de  côté  cette 
importante  discussion,  et  je  reviens  à  celle  qui  doit 
surtout  nous  occuper  aujourd'hui. 

Je  disais  donc  que,  quand  on  arrive  à  l'appli- 
cation dans  les  choses  de  ce  monde,  les  principes 
qu'on  a  reconnus  les  plus  solides  se  trouvent 
souvent  fort  contestables;  et  que  les  gouverne- 
ments qui  auraient  pour  régie  unique  de  conduite 
les  seules  déductions  du  raisonnement,  seraient 
souvent  exposés  à  se  voir  entraîner  fort  loin  du 
but  qu'il  leur  est  ordonné  d'atteindre.  Heureuse- 
ment pour  eux,  de  temps  en  temps  et  de  distance 
en  distance,  quelques  faits  se  manifestent  tou- 
jours, qui,  s'ils  ne  lèvent  pas  toutes  les  difficul- 
tés^ peuvent  être  pris  du  moins  pour  des  avertis- 
sements auxquels  on  ne  pourrait  résister  sans 
péril,  et  même  sans  crime.  Telle  ^st  la  situation 
des  ministres  relativement  à  la  loi  d'élections.  À 
leurs  yeux,  les  vices  et  les  dangers  de  cette  loi 
sont  constatés  par  les  faits.  Je  n'entreprendrai 
pas,  Messieurs,  de  vous  les  retracer.  S'il  est  une 
partie  de  la  discussion  qui  soit  épuisée,  c'est  très- 
certainement  celle-là.  Ils  ont  été,  eu  maintes  oc- 
casions, avoués  par  les  personnes  des  opinions 
les  plus  contraires,  par  celles  mêmes  qui  môna- 

fonl  le  moins  les  reproches  aux  ministres  du  Roi. 
ur  ces  reproches,  vous  vous  souviendrez  peut- 
être  de  ce  qu'on  a  répondu  dans  l'autre  Chambre. 

Roi 

•être 
qu'il  tallait  s'en  "prendre; 
c^r  le  propre  d'une  bonne  loi  d'élections  est  cer- 
tainement d'amener  de  bons  ministères.  Je  n'ajou- 
terai qu'un  mot  à  cette  réj»onse.  et  il  devra 
s'adresser  aux  hommes  qui  s'irritent  aujourd'hui 
avec  tant  de  chaleur  contre  les  lois  d'exception 

3ue  nous  avons  été  obligés  de  demander.  Je  leur 
irai  :  Ayez  une  bonne  loi  d'élections,  et  nous 
n'aurons  pas  besoin  de  loi  d'exception.  Ainsi 
donc,  point  d'hésitation  sur  la  nécessité  de  chan- 
ger la  loi  d'élections. 

Mais  on  a  reproché  aux  ministres  leur  assu- 
rance sur  ce  point,  comparée  à  l'incertitude  de 
leur  marche,  quant  au  mode  de  changement  qu'ils 
ont  dû  proposer.  Quoi  de  plus  naturel  cepend.mt? 
Sur  la  première  question,  ils  étaient  éclairés  par 
toutes  les  lumières  de  Texpérience;  sur  la  se- 
conde, ils  rentraient  nécessairement  dans  ces 
discussions  spéculatives,  dont  la  solution  absolue 
ûe  peut  se  trouver  que  dans  le  temps,  et  qui,  par 


cela  môme,  jettent  le  doute  dans  les  esprits  le? 
plus  éclairés.  Ici,  la  conduite  ministérielle  étai 
d'autant  plus  difficile  à  tracer,  qu'il  ne  s'agissait 
pas  seulement  de  chercher  le  mieux;  il  fallait 
encore  trouver  le  possible.  Mais,  avant  d'aller  plus 
loin  et  pour  n'y  plus  revenir,  je  veux  épuiser 
tout  de  suite  la  somme  des  reproches  adressés 
aux  ihinistres  contre  l'audace  de  leur  tentative. 
On  leur  a  dit  qu'elle  offensait  à  la  fois  les  élec- 
teurs, les  députés  nommés  en  vertu  de  la  loi 
existante  et  la  nation  tout  entière.  On  leur  a  de- 
mandé de  quel  droit  des  mandataires  osaient 
s'élever  contre  les  droits  de  leurs  mandants: 
enfin,  a-t-on  ajouté,  avec  une  ironie  amère,  il 
résulte  de  la  conduite  des  ministres  que  la  nation 
a  décidément  perdu  leur  confiance I  La  vanité  de 
tous  ces  reproches  peut  se  démontrer.  Messieurs^ 
par  un  seul  raisonnement.  A  ce  compte,  toute  loi 
d'élections  une  fois  faite,  serait  immuable  à  tout 
jamais,  aucun  changement  ne  pourrait  y  être  fait; 
aucune  amélioration  ne  pourrait  y  être  appor- 
tée, sous  peine  d'encourir  tous  les  reproches 
que  je  viens  d'énumérer.  Ainsi,  Messieurs,  ce  sc- 
riiit  précisément  dans  la  matière  qui  présente  le 
plus  d'incertitude,  comme  question  spéculative, 
où  les  leçons  de  l'expérience  ont  le  plus  besoin 
d'être  reçues  et  hiédltées,  que  l'on  affecterait 
d'établir  le  principe  d'une  immuabilîlô  absolue! 
Je  vous  le  aeniande,  un  tel  principe  pourra-t-il 
jamais  se  soutenir  et  s'avouer  au  milieu  d'une 
nation  aussi  éclairée  que  la  nôtre? 

Si  de  cette  observation  générale  je  passe  à  des 
observations  plus  spéciales  sur  la  loi  qui  nous 
régit,  je  me  demande  si  elle  est  donc  af^sez  an- 
cienne, si  elle  repose  sur  des  usages  assez  enra- 
cinés, sur  des  pnncipes  assez  avérés,  pour  qu'il 
soit  possible  d'en  faire  l'objet  d'un  culte  aussi  re- 
ligieux que  celui  qu'on  a  voulu  nous  prescrire. 
On  à  cru  pouvoir  nous  accabler  par  l'autorité  de 
Locke;  mais  quand  Locke  parlait  au  peuple  an- 
glais des  droils  d'élire,  il  est  permis  de  croire 
qu'il  était  en  présence  d'une  sanction  un  peu  plus 
longue,  dans  l'usage  et  dans  le  droit,  que  celle 
qu'on  veut  invoquer  en  faveur  de  notre  système 
électoral  (1).  Le  précepteur  de  l'entendement  hu- 
main, Messlelirs,  n'était  l'ennemi  d'aucun  perfec- 
tionnement; et  j'ose  être  convaincu  qu'il  n'aurait 
pas  frappé  ceux  que  nous  vous  proposons  de 
l'anathême  dont  on  vous  a  menacés  hier  en  son 
nom.  Que  si  je  veux  suivre  mon  noble  adversaire 
dans  ce  combat  qu'il  a  engagé  pour  la  défense  de 
la  loi  du  5  février,  je  remarque  d'abord  qu'il  mo 
serait  extrêmement  facile  d'user,  pour  la  com- 
battre, des  raisonnements  n^èmes  dont  il  s'est 

(I)  M.  le  cumte  Dara  a  cru  devoir,  par  une  noie 
ajoutée  à  son  discours,  m'avertir  que  la  vie  de  Locke 
l'était  écoulée  de  1&i2  à  1704,  c'est-à-dire  à  une 
époque  pendant  laquelle  l'Anglelerre  était  loin  d* avoir 
joui  rl*nne  grande  tranquiUil»^.  Il  a  ajouté  à  cette  ob- 
servation que  l'ouvrage  qu'il  cite  ayant  para  en  1690, 
le  goutornement  d'alors  était  bien  nouveau  ;  une  année 
ne  s'étant  pas  encore  écoulée  depuis  que  Guillaume 
avait  déirdné  son  beau-père.  M.  le  comte  Dara  a  évi- 
demment mal  saisi  le  sens  de  mes  paroles. 

Il  me  sera  facile  de  lui  répondre  qu'en  Angleterre, 
le  mode  d'élection,  tel  qu'il  existe,  tel  qu'il  existait 
en  1690,  tel  qu'il  a  traversé  la  révolution,  remonte  à 
des  tf»nij)S  fort  reculés,  à  ceux  où  la  Chambre  des  com- 
munes a  été  appelée  à  faire  partie  intégrante,  mais 
distincte,  du  parlement  anglais.  Je  n'ai  donc  pas  eu 
tort  de  dire  qu'en  1690,  Locke,  parlant  aux  Anglais 
de  leur  droit  d'élire,  était  en  présence  d'une  sanction 
uu  peu  plus  longue,  aans  l'usage  et  dans  le  droit,  que 
celle  qu  OQ  veut  invoquer  eo  faveur  de  notre  système 
électoral. 
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servi  poar  la  défendre.  Par  une  singDlarité  asses 
remarquable,  il  a  posé  pour  sa  défense  le  roéme 
principe  que  j^avais,  dans  l^autre  Chambre,  posé 
pour  1  attaquer.  J'avais  dit,  dans  Tautre  Chambre, 
comme  lui  dansceile^i,  que  le  droit  d'élire  n'est 
pas  un  privilège,  mais  une  fonction.  Mais  j'en 
avais  tiré  cette  conséquence,  que  la  fonction  ne 
pouvait,  ne  devait  être  conférée  que  dans  le  plus 
grand  intérêt  de  tous,  et  qu'à  côié  de  cet  intérêt, 
ce  qu'on  voulait  appeler  le  droit  des  électeurs 
n'était  rien.  Ainsi  que  le  noble  pair  l'a  fait  ici,  je 
soutenais,  dans  l'autre  Chambre,  que  les  députes 
ne  devaient  jamais  représenter  que  l'intérêt  gé- 
néral ;  mais  j'ajoutais:  Pour  que  1  intérêt  général 
soit  représenté,  il  faut  que  tous  les  genres  d'inté- 
rêts particuliers  soient  appelés  au  droit  d'élire, 
qu'aucun  n*en  soit  exclu ,  à  bien  plus  forte 
raison  l'intérêt  de  ce  qu'on  peut  appeler  la  grande 
propriété. 

Je  sais  bien  que  du  moment  où  ce  nom  de 
grande  propriété  est  prononcé,  ses  adversaires 
s'écrient  aussitôt  :  vous  ailes  lui  donner  un  pri- 
vilège; que  deviendront  les  intérêts  du  grand 
nombre?  et  aussitôt  on  ne  manquera  pas  de  faire 
valoir  tout  le  mérite,  tous  les  droits  du  grand 
nombre.  Messieurs,  le  plus  mortel  ennemi  du 
grand  nombre,  c'est  la  Charte.  11  n'y  a  point  de 
Code  connu  dans  le  monde  qui,  plus  qu  elle,  se 
soit  élevé  contre  lui.  Quand  elle  a  dit  :.sur  vingt- 
neuf  millions  d'habitants,  quatre-vingt  mille 
seulement  pourront  avoir  la  faculté  d'élire,  elle 
a  tranché  sur  cjq  point  la  question  de  la  manière 
la  plus  formelle.  Bile  a  établi  de  la  manière  la 
plus  péremptoire  que,  même  en  matière  d'élec- 
tions, les  intérêts  du  grand  nombre  devaient  être 
représentés  par  le  très-petit;  elle  a  rt^mplacé  le 
syi^tème  du  nombre  par  celui  des  capacités.  Or. 

Îiuand  on  est  entré  dans  celui-ci.  Messieurs,  il 
aut  en  admettre  toutes  les  conséquences.  Ainsi, 
(lu  moment  où  il  y  a  capacité,  et  non  pas  droit 
électoral,  comme  Tes  capacités  peuvent  être  très- 
différentes,  il  est  juste,  il  est  simple  de  les  em- 
ployer différemment,  chercher  la  manière  la  plus 
utile  d'employer  les  capacités,  c'est-à-dire  le  petit 
nombre  pour  le  service  du  grand,  voilà  tout  le 
problème.  Pour  cela  quatre*vingt  mille  indivi- 
dus sont  mis  par  la  Charte  à  la  disposition  du 
législateur.  Il  en  use,  il  les  divise  comme  il  le 
ju^e  le  plu!$  convenable,  le  plus  utile;  en  le  fai- 
sant, il  est  dans  son  droit,  il  remplit  son  devoir, 
la  Charte  n'y  met  aucun  obstacle  ;  car  malgré  les 
assertions  du  noble  pair  que  je  réfute,  s  il  y  a 
une  vérité  reconnue,  c'est  que  la  Charte  a  insti- 
tué non  pas  un  droit  d'élire,  mais  une  faculté 
d*élire  ;  non  pas  un  pouvoir,  mais  un  service. 
Cette  vérité  a  été  avouée  même  par  des  hommes 
qui  comptent  parmi  les  plus  hauts  défenseurs  do 
la  loi  du  5  février.  Mais  s'il  était  vrai  au  reste. 
Messieurs,  que  la  Charte  n'eût  |)as  à  cet  é^rd 
laissé  uu  législateur  toute  la  latitude  dont  il  a 
besoin,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu*il  serait  de 
son  devoir  de  la  prendre,  et  que  lamais  aucun 

Ï»ubliciste  éclairé,  aucun  homme  d'Ktat  ne  recu- 
erait  devant  cette  nécessité.  J'ai  autant  que  per- 
sonne, Messieurs,  la  religion  de  la  Charte;  mais 
je  n'en  ai  pas.  Je  n'en  admets  pas  la  superstition 
dans  mon  culte  religieux  ;  car  touiours  les  super- 
stitions sont  les  ennemies  les  plus  redoutables 
dis  religions.  J'oserai  donc  toujours  demander 
i>our  la  Charte  ce  que  je  croirai  dans  l'intérêt  de 
i'Htat.  de  son  existence  et  de  sa  conservation. 
Kt  c'est  ainsi  qu'aujourd'hui,  nous  vous  deman- 
dons l'augmentation  du  nombre  des  députés.  No  ■ 
croyez  pas  que  je  m*arréte  fc  cette  vaine  subtilité,  i 


3 ni  tiendrait  à  faire  croire  que  la  Charte  n'a  pas 
xé  le  nombre  des  députés,  qu'elle  a  admis  que 
ce  nombre  pouvait  être  celui  de  l'Assemblée  con- 
stituante, ou  celui  de  la  Convention,  ou  celui  de 
toutes  les  Assemblées  législatives  qui  se  sont 
succédées  jusqu'à  elle.  L'évidence  pour  moi 
repousse  une  telle  supposition  ;  il  est  clair,  à  mon 
sens,  que  les  expressions  de  la  Charte  s'appli- 
quent au  nombre  des  députés  existant  au  moment 
où  elle  a  été  donnée.  Mais  si  ce  fait  me  parait 
incontestable,  ce  qui  ne  l'est  pas  moias,  c'est  que 
notre  système  électoral  doit  être  amélioré,  qu'une 
des  bases  les  plus  utiles  de  cette  amélioration 
est  l'augmentation  du  nombre  des  députés  ;  et 
dès  lors,  dans  ma  conviction,  cette  augmen- 
tation doit  être  proposée. 

Je  n'ignore  pas  que  ceci  soulève  encore  une 
grande  question.  Le  temps  me  manque  pour  la 
traiter  avec  toute  l'étendue  qu'elle  exigerait. 
Cependant  je  ne  craindrai  pas  d'en  indiquer  la 
solution  en  peu  de  mots,  telle  qu'elle  apparaît  à 
ma  raison,  telle  qu'elle  est  dans  ma  conviction 
intime.  Vous  voulez,  dit-on.  modifler  la  Charte, 
vous  voulez  y  apporter  des  changements  :  le  pou- 
vez-vous  donc  faire  dans  les  formes  ordinaires 
employées  pour  la  confection  des  lois?  Ne  faut-il 
pas  quelque  chose  de  plus  solennel  pour  un  acte 
aussi  important?  La  Charte  ne  serait-elle  donc 
qu'une  loi  ordinaire,  une  loi  qui  pourrait  comme 
toute  autre  se  changer,  se  modifler  au  gré  du 
pouvoir  législatif  constitué?  Prétendez- vous  donc 
créer  cette  omnipotence  parlementaire  des  Anglais 
sans  laquelle  cependant  votre  entreprise  serait 
insoutenable?  Oui,  Messieurs,  je  demeure  con- 
vaincu que  cette  omnipotence  est  la  seule  base 
possible  du  gouvernement  représentatif;  que  sans 
elle  TBtat  et  la  constitution  seraient  toujours  en 
danger  de  périr,  parce  qu'il  est  dans  les  choses 
humaines  un  principe  de  ruine  toujours  constant, 
lequel  doit  être  constamment  combattu,  tellement 
que  toute  constitution  qui  ne  porterait  pas  en 
elle-même  un  moyen  simple  et  facile  de  se  don- 
ner toujours  les  améliorations  dont  elle  a  besoin, 
serait  nécessairement  condamnée  à  une  fort 
courte  durée.  J'ai  dit  que  les  moyens  devaient 
être  simples  et  faciles:  j'ajouterai  qu'ils  doivent 
être  pris  dans  la  marche  naturelle  et  accoutumée 
du  pouvoir  législatif.  Je  dis  que  s'il  en  était 
autrement,  que  si  vous  vouliez  appeler  des  for- 
mes plus  solennelles;  que  si  vous  aviez  recours 
à  des  moyens  extraordinaires,  vous  proclameriez 
par  cela  seul  des  dangers  que  vous  feriez  naître 
en  les  proclamant.  Vous  arriveriez  presque  né- 
cessairement à  établir  une  sorte  de  droit  supé- 
rieur au  droit  de  la  puissance  législative  accou- 
tumée; que  sais-je  enfln*^  vous  tomberiez,  de 
proche  en  proche  et  par  une  conséquence  néces- 
saire, dans  ce  système  des  conventions,  terrible 
émanation  de  la  souveraineté  du  peuple,  et  dont 
les  œuvres  ne  seraient  presque  jamais  que  des 
destructions.  Aussi,  voyez-vous,  Messieurs,  que 
partout  où  il  y  a  des  hommes  qui  veulent  détruire, 
ils  appellent  à  grands  cris  les  conventions.  Gar- 
dez-vous donc  de  tout  ce  qui  pourrait  en  faire 
supposer  le  principe,  et  sachez  reconnaître, 
comme  les  Anglais,  que  la  puissance  législative, 
coinnosée  du  Roi,  de  la  Chambre  des  pairs  et  de 
ta  Cnambre  des  députés,  a,  dans  le  fait  et  dans  le 
droit,  toutes  les  facultés,  tous  les  pouvoirs  utiles 
au  maintien,  à  la  conservation,  à  la  défense,  à 
l'amélioration,  au  perfectionnement  de  Tordre 
constitutionnel.  Tels  sont,  en  peu  de  mots.  Mes- 
sieurs, les  motifs  péremptoires  qui  me  décident 
à  penser  qu'aucm  scrupule  ne  doit  vous  arrêter 
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daûs  le  vote  de  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
touchant  l'augmentation  du  nombre  des  députés. 
Résumons  maintenant,  en  peu  de  mots,  aussi, 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  plus  haut 
sur  les  capacités  électorales.  En  principe,  les  élec- 
teurs sont  les  instruments  de  la  nation.  L'élection 
ne  se  fait  pas  dans  le  droit  des  électeurs,  mais 
dans  l'intérêt  national.  Où  donc  est  Tintérét  na- 
tional qui,  dans  le  fait,  n'est  que  celui  du  plus 
^rand  nombre  ?  Au  temps  oti  nous  vivons  surtout. 
Messieurs,   cet  intérêt  consiste  principalement 
dans  la  durée,  dans  la  stabilité.  Les  meilleurs 
gouvernements  ne  sont  tels  qu'autant  qu*ils  por- 
tent eux-mêmes  les  garanties  de  leur  conserva- 
tion. Tous  les  législateurs  du  monde  ont  été  jugés 
plus  encore  peut-être  par  la  durée  de  leur  ouvrage 
que  par  sa  perfection,  considérée  relativement 
aux  principes  absolus;  car  les  principes  de  gou- 
vernement sont  toujours  plus  ou  moins  sujets  à 
contestations,  et  nul  n'oserait  affirmer  qu'il  en 
existe  qui  conviennent  également  à  tous   les 
temps,  à  tous  les  lieux,  à  tous  les  climats,  à 
tous  les  peuples.  Ce  qui  est  vrai  pour  tous  les 
gouvernements,  ce  qui  est  nécessaire  pour  tous, 
l'est  peut-être  encore  davantage.  Messieurs,  pour 
le  gouvernement  représentatif,  dans  lequel  la  vie, 
qui  est   en   quelque  sorte  plus   active,  serait 
exposée  par  cela  même  à  s'user  plus  vite,  si  elle 
n'était  entourée  de  tout  ce  qui  peut  lasoutenir  et  la 
fortifier.  Les  conditions  de  durée  dans  ce  gouver- 
nement doivent  donc  être  répandues  dans  toutes 
ses  parties,  même  dans  celles  qui  semblent^  de 
leur  nature,  les  plus  changeantes.  Ces  conditions 
se  rencontrent  sans  doute  éminemment  dans  la 
royauté  héréditaire  et  dans  la  pairie;  mais  cela 
ne  suffit  pas,  car  telle  est  la  force  cl  l'action  de 
la  partie  élective,  que  si  elle  ne  renferme  pas  en 
elle-même  des  conditions  qui,  même  sans  être 
três-aperçues,  soient  des  conmtions  de  durée,  elle 
aura  bientôt  entraîné  tout  le  reste  avec  elle. 
Veuillez  en  effet,  pour  un  moment,  Messieurs, 
porter  vos  regards  sur  un  royaume  voisin;  cher- 
chez les  vraies  causes  de  la  stabilité  de  la  consti- 
tution anglaise;  elle  n'est  pas  seulement,  comme 
on  le  croît  trop  souvent,  dans  ce  qu'on  a  appelé 
la  balance  des  pouvoirs,  elle  est  encore,  et  plus 
efficacement  peut-être,  dans  la  composition  ae  la 
Chambre  des  députés,  dans  les  rapports  intimes 
que  cette  composition  lui  donne  avec  les  parties 
les  plus  essentiellement  stables  du  gouvernement. 
Supposez  un  moment  la  possibilité  d'une  Gharn^ 
bre  des  communes  anglaises,  donnant  aujour- 
d'hui la  main  aux  radicaux^  flattant  ainsi   les 
passions  de  la  multitude  :  voyez  dès  lors  la  puis- 
sance d'une  faction  subversive,  marchant  h  la 
destruction  de  tout  ce  qui  existe,  entraînant  tout 
à  sa  suite;  et  dites-moi,  dans  ce  pays  si  bien 
constitué,  que  deviendraient  la  royauté  et   la 
pairie?  Si  vous  présentez  comme  remède  à  ce 
danger  le  droit  de  dissolution  placé  dans  la  main 
du  Roi,  je  vous  répondrai  :  la  dissolution  est 
bonne  pour  juger  de  la  plus  ou  moins  grande 
valeur  d'un  ministère,  pour  connaître  le  degré 
de  confiance  que  lui  accorde  une  nation  ;  mais 
elle  serait  impuissante  contre  le  danger  que  je 
signale;  et  le  mode  d'élection   qui  aurait  pu 
donner  une  fois  une  Chambre  radicale  la  repro- 
duirait nécessairement,  quoi  qu'on  puisse  faire. 
Si  un  tel  danger  devenait  à  craindre  en  Angle- 
terre, combien  rie  serait-il  pas  plus  redoulahle  en 
France,  en  France  où  rien  n'est  assis  sur  l'anti- 
quité des  usages,  où  rien,  hors  le  trône,  ne  repose 
sur  une  base  antique  et  consacrée  par  le  temps, 
où  la  pairie  enfin  est  encore  si  nouvelle  et  si  peu  | 


éprouvée!  Bt  ici,  Messieurs,  ma  franchise  ne 
craint  pas  de  s'adresser  à  votre  loyauté.  J'ose 
vous  le  dire,  n'écoutez  pas  vos  flatteurs  !  il  y  va 
de  votre  propre  existence.  Vous  êtes  jeunes 
encore;  et  quelle  que  soit  là  gloire  ancienne  et 
moderne  qui  appartienne  à  un  grand  nombre  de 
vous,  quel  que  soit  le  mérite  qui  vous  distingue 
individuellement,  la  Chambre  des  pairs  n'a  pu 
encore  s'établir,  ni  dans  le  fait,  ni  dans  Topinion 
avec  cette  stabilité  qui  brave  le  choc  des  révolu- 
tions. Hier,  on  vous  conseillait  la  popularité.  Oui, 
sans  doute,  il  en  est  une  qui  sied  aux  pouvoirs 
les  plus  élevés,  et  que  vous  devez  ambitionner  I 
Mais  celle-là  ne  s'acquiert  pas  en  un  jour  ;  elle 
ne  s'acquiert  pas  surtout  en  flattant  les  goûts  et 
les  préjugés  populaires  ;  elle  naît  du  respect  qui 
ne  s  obtient  pas  par  de  molles  complaisances. 
Pour  l'obtenir  il  faut  savoir  l'attendre  et  la  mé- 
riter, souvent  même  par  une  courageuse  résis- 
tance. Noble  émanation  du  pouvoir  royal,  vous 
devez  être  la  digue  constitutionnelle  élevée  con- 
tre toutes  les  factions  ;  et  les  factions,  surtout 
les  factions  populaires,  vous  honoreront,  vous 
respecteront,  quand  elles  auront  le  sentiment  de 
votre  force,  et  que  peut-être  elles  auront  mis 
votre  fermeté  à  l'épreuve. 

Je  reviens  à  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure  sur 
la  durée  nécessaire  aux  institutions  humaines. 
C'est  en  quelaue  sorte  la  pierre  de  touche  de  ces 
institutions.  Ce  qu'une  bonne  loi  d'élection  doit 
donc  vous  amener,  c'est  une  Chambre  propre  à 
maintenir  tout  ce  qui  existe.  Quels  sont  les  élec- 
teurs qui  vous  enverront  cette  Chambre  avec  le 
plus  de  certitude?  Là  est  tout  le  problème  à 
résoudre.  Ici  arrive  cette  question  tant  rebattue 
des  grands  et  des  petits  propriétaires,  là  se  pré- 
sente cet  épouvantail  de  l'aristocratie,  dont  on  va 
même  jusqu'à  faire  une  oligarchie.  Essayons  de 
ramener  les  choses  à  leur  valeur  réelle.  Qu'est-ce 
donc  que  les  grands  propriétaires  en  France  ? 
Qu'est-ce  donc  surtout  que  ces  grands  proprié- 
taires qui  doivent  composer  les  collèges  de  dé- 
partement? Oans  le  plus  grand  nombre  il  faudra 
les  chercher  parmi  des  hommes  qui  payent  moins 
de  mille  francs  d'impositions  ;  quelquefois  même 
il  faudra  descendre  jusqu'à  des  nommes  qui  n'en 
payeront  pas  plus  de  cinq  cents.  Ainsi,  pour  le 
plus  grand  nombre,  la  richesse  présumée  sera  de 
cinq,  quatre  et  trois  mille  livres  de  rentes.  En 
vérité,  si  une  telle  richesse  est  en  état  de  fonder 
une  aristocratie  en  France,  il  faut  convenir  au 
moins  que  cette  aristocratie  n'aura  pas  de  grands 
moyens  de  force  en  sa  main.  Mais  ces  gros  pro- 
priétaires de  trois,  quatre  et  cinq  mille  livres  de 
rentes  formeraient-ils  par  hasard  une  corpora- 
tion héréditaire,  une  association  fermée  à  tous 
ceux  qui  n'en  auraient  pas  fait  partie  une  pre- 
mière fois  ?  Non,  sans  doute  :  tout  au  contraire 
est  essentiellement  mobile  dans  la  nature  de  cette 
institution.  Répandue  et  divisée  dans  les  quatre- 
vingt-six  départements  de  la  France,  cllen^exerce 
que  des  fonctions  temporaires,  lesquelles  ne  se 
reproduisent  que  tous  les  cinq  ans.  En  vérité,  s'il 
y  a  là  un  moyen  de  domination  redoutahic,  il 
faudrait  en  conclure  que  les  peuples  sont  aussi 
par  trop  faciles  à  asservir.  Qu'est-ce  quenou^  lui 
demandons  à  cette  institution  ?  La  conservation. 
Messieurs,  et  rien  autre  chose.  Kst-elle  réellement 
propre  à  conserver  ?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 
Kt  à  ce  sujet,  puisqu'on  a  cité  hier  à  cette  tribune 
un  nom  justement  célèbre  dans  les  fastes  parle- 
mentaires de  l'Angleterre,  qu'il  me  soit  donc  per- 
mis de  l'invoquer  à  mon  tour.  Déjà  on  l'a  cité 
dans  l'autre  Chambre,  ce  beau  passage  de  Burke 
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si  conDa,  sur  Tinfluence  qai. devait  être  néces- 
cessairenienl  accordée  à  la  oropriété,  sur  la  part 
quil  était  indispensable  de  taire  à  la  plus  grande, 
pNOur  conserver  la  pkis  petite.  Ainsi  donc,  Mes- 
sieurs, c*est  Burkequi  l'a  dit,  et  sans  doute  il  me 
sera  permis  de  le  rcp(Her  aprôs  lui  ;  La  puissance 
défensive  de  la  propriété'  s* affaiblit  h  mesure  q  h* elle 
se  divise.  Les  grames  masses  sont  le  rempart  no- 
turel  des  petites  portions.  C'est  encore  lui  qui  a  dit 
aue  la  constitution  d*un  royaume  n''est  pas  un  pro- 
olème  d* arithmétique  ;  que  la  volonté  et  les  intérêts 
du  grand  nombre  sont  rarement  la  même  chose, 
G^cst  donc  à  lui  aue  je  laisse  lo  soin  de  répondre 
aux  résultats  mathématiques,  dont  un  des  nobles 
pairs  auxquels  je  réponds  a  cru  devoir  faire  hier 
un  de  ses  plus  puissants  arçumenls.  La  Charte  au 
reste.  Messieurs,  je  vous  rai  déjà  démontréi  a 
pense  comme  nous,  et  nous  ne  sommes  point  in- 
conséquents  à  son  esprit  dans  les  propositions 
que  nous  avons  Phonneur  de  vous  faire.  Ahl  que 
nous  sommes  loin  peul-étre  d'avoir  atteint^  dans 
l'emploi  que  nous  vous  proposons  de  faire  de  ce 
qu'on  appelle  chez  nous  la  gpnde  propriété,  la 
uarautie  que  Durkc  demande  a  celle  de  son  pays  1 
Et  peut-être  serait-il  bien  étonné  de  voir  que 
nous  sommes  réduits  à  ne  pouvoir  faire  l'appli- 
cation de  son  principe  qu'à  une  si  chétive  puis- 
sance de  propriété.  Toute  chétive  qu'elle  soit, 
celte  puissance,  on  ne  néglitse  rien  pour  nous  ef- 
frayer sur  l'aristocratie  qu'elle  va.  dit-on.  établir. 
Pour  arriver  à  ce  but,  on  use  de  tous  les  moyens. 
Ainsi,  tantôt  on  vous  présente  cette  future  aristo- 
cratie comme  un  instrument  dont  le  pouvoir 
usera  pour  écraser  les  peuples;  d'autres  fois  on 
vous  rappelle  les  tentatives  des  grands  feude- 
taires  de  la  couronne  contre  l'autorité  rovale,  et 
l'on  craint  de  les  retrouver  dans  les  électeurs 
dont  je  vieûs  de  vous  énumérer  Timmense  for- 
tune. Erifln.  pour  achever  le  tableau,  on  essaye 
quelquefois  ue  nous  apitoyer  sur  le  sort  de  ces 
aristœrates  que  nous  allons  créer  ;  on  nous  les 
montre  comme  un  objet  d*effroi  et  d'horreur  pour 
la  nation  entière.  De  cette  faculté  d'élire  dans 
deux  collèges  doit  sortir  une  pcission  dans  lu 
Chambre;  cest  une  chose  t«'llement  monstrueuse 

au'ellc  doit  révolter  tous  les  esprits  ! . .  •  T&chons 
"ssieurs,  de  l'examiner  avec  un  peu  de  san((- 
froi«l  ;  (  t  d^bonl  efforçons-nous  de  nous  n»ndre 
compte  des  résultats  probables  de  la  loi  dans  les 
départements.  Chaque  arrondissement  aura  son 
député  à  nommer.  H  est  facile  de  comprendre 
que  cet  avantage  sera  trés-vivemebt  senti  par 
tous  lesélerteurs  dumlrlliés  dans  chaq^ue  arron- 
dissement. Pour  cette  fois  seulement  ils  auront 
ce  qu'ils  n'avaient  pu  encore  obtenir,  un  choix 
qui  leur  apnanienilra  eniiéremeut.  qui  sera  bien 
entièrement  le  leur.  Ils  éehapperonl  ainsi  h  la 


u*à  ce  moment, 
oi.  Après  celle 
ront  celles  dc.^ 


domination  du  chef-lieu, gui,  jusr 
leur  a  presque  toujours  fait  la 
élection  d'arrondissements  viriid 
départements.  Ci*lles-là  auront  l'avantage  d'ap- 
imrtenir  &  tous  les  arrondissements.  puis({u'ils  y 
seront  tous  représentés  par  les  électeurs  plus 
imposés,  qu'ils  y  enverront  concurremment  :  et 
ici  l'égalité  des  droits  des  arrondissements  «e 
trouve  encon»  bien  mieux  conservéi»  quell  •  ne 
l'était  dans  la  loi  du  5  février,  les  plus  inip)Fés 
étant  répartis  dans  tous  les  arrondissements  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  é^ale  que  ne  reluit 
la  totalité  de^  électeurs  entre  les  arroudissemeiits 
ruraux  et  celui  du  (  hef-lieu. 

Ici  les  plus  imposés  seront,  par  le  fait,  de  vé- 
rllablt^s  délégués  des  arrondissements  ;  et  par  cela 
seul,  le  double  vota  qu'ils  exerceront  a*aura  rien 


d'odieux,  rien  de  révoltant.  Quant  à  ce  double 
vote,  il  n'est  point  au  reste.  Messieurs,  si  difficile 
à  défebdre  qu'on  veut  bien  le  supposer.  Quand 
on  se  propose  un  but  certain,  quand  ce  but  est 
bon  et  honorable,  ce  qui  est  indispensable  pour 
arriver  à  ce  but  ne  saurait  être  réprouvé  chez  une 
nation  aussi  éclairée  que  la  nation  française; 
chez  une  nation  dont  l'esprit  est  aussi  prompt  à 
démêler  le  vrai  d'avec  le  faux.  Or,  que  veut-on? 
Nous  voulons,  pour  le  repos,  pour  la  tranquillité 
publique,  pour  la  stabilité  des  institutions,  assu- 
rer à  l'Etat,  assurer  aux  plus  petits  propriétaires, 
tous  les  avantages  que  Eiurke  signale  comme  ré- 
sultant de  l'influence  plus  grande  accordée  à  la 
propriété  ta  plus  élevée.  Peut-on  croire  qu'on  ar- 
riverait à  ce  résultat,  si,  en  donnant  les  trois  cin- 
quièmes des  députés  à  nommer  aux  collèges  dV- 
rondis^ements,  on  en  retiiait  les  propriétaires  les 
plus  uisés,  de  manière  à  soustraire  entièrement 
ces  collèges  à  leur  influence?  Ici,  Messieurs,  l'évi- 
dence est  palpable.  La  France  entière  saura  re- 
connaître la  nécessité  de  ce  double  vote  tant 
reproché  ;  et  j'ose  croire  qu'elle  ne  lui  refusera 
point  son  assentiment. 
Venons  maintenant  ii  la  composition  de  la 

Shambre  des  députés,  telle  qu'elle  doit  résulter 
u  nouveau  système.  A  entendre  les  détracteurs 
de  ce  système,  elle  devrait  être  incessamment 
divisée  en  deux  partis  ;  d'une  part,  les  députés 
des  départements,  de  l'autre,  ceux  des  ari*ondis- 
sements;  et  ainsi,  dit-on,  l'aristocratie  et  la  dé- 
mocratie seront  mises  en  présence.  U  n*en  sera 
point  ainsi,  Messieurs,  cette  supposition  est  en- 
tièrement contre  la  nature  des  ctioses.  La  division 
dans  la  Chambre  se  fera  nécessairement  «raprès 
les  opinions  des  membres  qui  la  composent.  Or, 
les  arrondissements  comme  les  départements  en- 
verront; suivant  les  localités,  des  nommes  d'opi- 
nions différentes.  L'opposition  dans  la  Chambre  se 
formera  de  tous  les  députés,  de  quelque  origine 
qu'ils  soient,  dont  les  opinions  seront  celles  de 
1  opposition;  et  il  ne  faudrait  nullement s'eionner 
si  on  voyait  à  la  tôte  de  cette  opposition  des 
hommes  envoyés  par  les  collèges  de  départcihent, 
tout  aussi  bien  que  des  hommes  envoyés  par  ceux 
d'arrondissement.  Vous  voyez  donc  qu'A  y  a  ta 
une  fusion  inévitable,  qui  effacera  nécesïSairo- 
ment  toute  trace  de  l'origine  difl'érente  dans 
l'élection.  Ce  serait  donc  avec  de  tels  résultats 
presque  certains,  qu'on  persisterait  h  nous  ef- 
frayer, Messieurs,  d  une  aristocratie  si  peu  mena- 
çaiite,  et  j'oserai  presque  dire  si  débile?  Quant  à 
moi,  si  c'est  une  erreur,  je  la  confesse  avec  fran- 
chise, je  verrais  naître  cette  aristocratie  noii- 
seulement  sans  erainle,  mais  même  avec  quelque 
joie.  Je  croirais  qu'en  la  constituant,  si  faible 
qu'elle  puisse  èlie,  nous  aurions  fait  un  grand 
pas  vers  l'onlre.  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  liberié. 
Bn  résultat,  pui^qu'on  u  lant  parlé  d'aristocratie, 
me  sera  t-il  i«ernus  de  faire  observer  qu'entre 
ceux  qui  n'eu  veulent  aucune  et  ceuK  qui  en  con- 
sentiraient une  d'une  certaine  manièn*,  la  diffé- 
ïence  n'est  pas  si  grande  qu'on  le  pourrait  croire? 
Le-î  premiers,  pour  une  bonne  partie  du  moins, 
se  trompent  eux-mêmes.  Ils  ne  s'aperçoivent  pas 
Mn'ils  ne  repou8S(»nt  peut-être  une  nouvelle  in- 
liticme  (|ue  par  aflachemenl  à  celle  qui  existe 
dé, à,  sur  laquelle  ils  comptent,  el  que  par  ron 
séi|uent  iU  croient  la  seule  bonne;  car  enlln.  en 
dé|)ii  du  toute  rêgulilé  légale  qu'il  ait  été  possible 
de  roiislituer.  on  ne  niera  pas  qu'il  n'y  ait  des 
inégalités  de  fait  bien  forU»s,  bied  tranchantes,  et 
aussi  intolérantes  piUl-élre  qu'aucune  autre  qui 
ait  jamaiô  existé  dans  Id  monde.  Notre  but  t  nous, 
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au  contraire,  pourrait  être  d'adoucir  ce  qu'il  y  a 
d(;  trop  exclusif  dans  ce  geore  d'inégalité. 

Quant  à  ceux  qui  consentent  à  une  .certaine 
aristocratie,  qu'ils  adoptent  à  certaines  conditions, 
se  rendent-ils  bien  compte  à  eux-mêmes  de  ce 
qu'ils  cherchent?  Malgré  les  dillicullûs  qui  s*y 
rencontrent,  essayons  de  les  expliquer.  D'abord, 
ils  reconnaissent  la  nécessité  des  supériorités.  Du 
moins  il  y  a  là  une  part,  sans  doute  fort  juste, 
pour  leurs  amis  ;  mais  cette  part  est  aussi  un  peu 
trop  restreinte  :  ne  serait-il  pas  bon  de  retendre 
un  peu  plus?  Fort  bien!  disent-ils;  mais  que 
voulez- vous?  On  ne  crée  pas  une  aristocratie:  on 
la  reçoit.  Eli ,  mon  Dieul  nous  sommes  prêts  a  la 


qu eue  nexisie pas  encore,  qu eue  ne  p 

3ue  du  temps,  et  Ton  nous  tait  alors  la  peinture 
es  destructions,  toutes  plus  complètes  les  unes 
Sue  lus  autres,  qui  ont  eu  lieu  depuis  trente  ans. 
ous  n'en  nions  aucune,  seulement  nous  disons: 
souffrez  qu'on  prépare  pour  l'avenir  ce  qui 
n'existe  pas  encore,  car  rien  n'arrive  à  l'exis- 
tence sans  quelque  préparation.  Sans  doute,  il  ne 
faut  pas,  pour  cette  préparation,  en  chercher  les 
éléments  là  où  ils  ne  sauraient  se  rencontrer; 
mais  est-ce  que  la  loi  proposée  aurait  ce  tort  ])ar 
hasard? 

Dans  le  système  de  composer  les  collèges  de 
déi)arte(nentpar  les  plus  imposés,  voit-on  revivre 
l'ancienne  aristocratie?  La  féodalité,  oar  hasard,  se 
retrouverait-elle  là  tout  entière?  Quoi  de  plus 
opposé,  au  contraire,  à  tout  ce  qui  existait  il  y  a 
Ir^înte  années?  Rencontre-t-on  dans  cette  forma- 
tion du  collège  de  département  quelque  chose 
d'exclusif  contre  les  nouvelles  fortunes,  contre  les 
nouveaux  droits  acquis?  Celte  redoutable  liste 
des  plus  imposés  ne  contient-elle  pas  tous  les 
éléments  de  toutes  les  supériorités,  quelle  que 
soit  leur  origine,  quelle  que  soit  la  source  dont 
elles  dérivent?  Y  en  a-t-il  une  seule  de  repoussée? 

En  vérité,  Messieurs,  si  cela  est  ainsi,  comment 
s'expliquer  ces  terreurs  sans  nombre  dont  on  a 
voulu  nous  accabler  depuis  cinq  mois. 

Vos  consciences  peuvent -elles  admettre  cette 
terrible  accusation  qu'une  telle  loi  foule  aux  pieds 
tous  les  droits,  qu'elle  est  un  acheminement  au 
terme  fatal  de  toutes  nos  libertés. 

Ah  !  Messieurs,  qu'il  est  triste  de  penser  à  l'in- 
flnence  qu'un  tel  langage  aurait  pu  avoir  sur  nos 
destinées!  Est-ce  donc  là  le  moyen  de  défendre 
ce.s  mêmes  libertés,  ou  plutôt  n'^est-cc  pas  ainsi 
qu'on  risque  de  hs  compromettre  toutes?  J  en- 
tends tous  les  jours  parler  de  nos  droits  acquis 
depuis  trente  ans,  du  devoir  qui  nous  est  imposé 
de  les  défendre!  Je  sais  bien  tout  ce  qu'on  nous 
a  promis  pendant  vingt-cinq  années;  je  suis  tout 
ce  dont  on  nous  a  privés  pendant  le  même  espace 
de  t^Mupsl  Elles  ont  été  plus  que  dures  les  priva- 
tions qui  nous  ont  été  imposées!  mais  quant  aux 
dnâts  acquis  ou  recouvré.-,  vous  savez  comme 
moi  qu'ils  datent  tous  de  la  restauration  ;  avant 
elle  tout  était  déception  quand  tout  n'était  pas  de 
la  barbarie.  Et  maintenant  c'est  le  «gouvernement 
royal  qui  marche  eulcuré  de  soupçons,  d'accusa- 
tions! Si  la  tranquillité  publique  est  troublée,  ne 
croyez  pas  <(ue  les  perturb:iteurs  soient  si'^nalés 
à  i'animail version  publique!  Non,  Messieurs,  des 
voix  puissantes  en  talent  s'élèvent  en  effet,  mais 
c'est  pjur  tonner  contre  la  répression!  Si  des 
malheurs  sont  arrivés,  s'il  est  juste,  si  c'est  un 
devoir  d'en  gémir,  ne  croyez  pas  qu'on  fasse 
tourner  ces  malheurs  en  leçons  contre  ceux  qui 
les  ont  en  quelque  sorte  appelés,  qui,  en  prédi-  | 


sant  depuis  cinq  mois  la  sédition,  l'ont  preaque 
nécessairement  faif  naître,  qui  l'ont  justifiée  k 
l'avance,  en  la  présentant  comme  inévitable,  qui 
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quelquefois  même  en  ont  menacé!  Non,  Mes- 
sieurs,  ce  n'est  point  contre  ceux-là  que  l'indi- 
gnation fait  éclater  les  foudres  de  la  parole;  elles 
sont  toutes  réservées  contre  oe  gouvernement 


mer  une  douleur  constitutionnelle!  H  a  fait  plus 
et  mieux,  Messieurs,  il  a  sauvé  la  constitution. 
Qui  oserait  dire  ce  qu'elle  fût  devenue,  si  la  ré- 
volte avait  eu  son  libre  cours,  ce  que  serait  de- 
venu le  trône,  ce  que  serait  devenue  la  Chambre 
des  pairs?  Le  noble  pair  qui  a  terminé  la  séance 
d'hier  vous  exhortait  en  lioissant  à  vous  pénétrer 
de  l'étendue  de  vos  devoirs,  à  vous  placer  djinj 
le  rôle  qui  vous  appartient.  Les  ministres  se  féli» 
citent  qu'il  ait  pu  encore  vous  tenir  ce  langage. 
Oui,  sans  doute,  tant  que  les  pairs  de  France  dé- 
libéreront dans  cette  enceinte,  le  trône  et  la 
liberté  publique  trouveront  des  défenseurs  qui  ne 
leur  manqueront  jamais.  Mais  cette  enceinte  elle- 
même...  Je  m'arrête.  Messieurs;  et  je  sens  que  ie 
dois  avoir  d'autant  plus  de  contlance  dans  l'avenir 
qu'il  est  en  grande  partie  dabs  vos  mains.  Vous 
voterez  donc,  j'ose  respérer,  la  loi  qui  vous  est 
présentée,  et  vous  aurez  ainsi  rendu  le  plus  grand 
service  que  les  circonstances  permettent  de  rendre 
au  Roi,  à  la  patrie,  au  gouveruement  constitu-^ 
lionne! . 

(Le  discours  prononcé  par  le  ministre  sera  im- 
primé. 

Quelques  voix  demandent  la  clôture  de  la 
discussion.  Cette  demande  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  eomte  Cornudet  (l).  Messieurs,  le  Ré- 
gime représentatif  est  évidemment  tout  entier 
dans  le  système  d'élection. 

La  Charte,  qui  rend  le  trône  et  le  régime  re- 
présentatif indivisible,  en  donnant  au  trône  pour 
assise  le  régime  représentatif,  n'a  pas  pu  ne  pas 
exprimer  les  conditions  de  l'élection,  soit  quant 
aux  électeurs,  soit  quant  aux  éligibles. 

Mais  si  ce  statut  se  trouve  incomi^let,  la  loi  qui 
y  aurait  suppléé  aurait  acquis,  par  la  nécessité 
d'être,  la  consécration  de  l'inviolabilité  de  la 
Charte. 

Il  n'y  a  pas  d'organisation  politique,  lorsque  cha- 
que jour  elle  est  a  reprendre. 

La  Charte  statue,  article  38  «  qu'aucun  député 
ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre  s'il  n'est  ÎL^ii 
de  quarante  ans,  et  s'il  ne  paye  une  contribution 
directe  de  1,000  francs.  » 

La  subiiliié  de  la  noble  ambition  des  candidats 
a  élevé  des  doutes  sur  l'époque  à  laquelle  ces  cou- 
dilious  devaient  être  remplies. 

La  loi  du  15  mars  tSld  a  décidé  que  c'est  au 
jour  même  de  l'élection  que  ces  conditions  de- 
vaient investir  le  député. 

A  chaque  session,  d'a|)rès  les  combinaisons  du 
|)arti  que  l'autorité  jugera  devoir  successivenuînt 
faire  triompher,  proposera-t-on  une  autie  décla- 
ration ? 

La  Charte  statue,  article  3.'..  que  «  la  Chambre 
<les  députés  sera  composée  de  députés  élus  par 
le.-'  collèges  électjraux  dont  l'ori^aiiL-ation  sera 
déierniinée  par  les  lois.  » 

lit  article  iO,  que  «  les  électeurs  qui  concour- 


(1)  Le  JUonileur  uq  doune  qu'une  au^lyse  du  disi- 
cours  de  M.  lo  coint  '  CofiiuJet. 
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ront  à  la  nominalion  des  dépotés  ne  peuvent 
SToir  droit  de  saffrage,  s'ils  ne  payent  une  con* 
tribution  directe  de  300  francs,  et  s'ils  ont  moins 
de  trente  an^  * 

La  loi  du  5  février  1817  satisfaisant  à  l'article 
35,  a  ordonné  l'exercice  de  ce  droit  d'élection. 

Bile  dispose,  article  l*'  :  que  «  tout  Français 
jouissant  des  droits  civils  et  politiques,  &gé 
de  trente  ans  accomplis,  et  payant  300  francs 
de  contributions  directes,  est  appelé  à  concou- 
rir à  Télection  des  députés  du  département  où  il  a 
son  domicile  politique.  » 

Et  article  7  :  «  Il  n  y  a  dans  chaque  département 
qu^un  seul  collège  électoral  ;  il  est  composé  de 
tous  les  électeurs  du  d(^purtemcnt  dont  il  nomme 
1rs  députés  à  la  Chambre  > 

Trois  cinquièmes  des  membres  de  la  Chambre 
des  députés  ont  été  renouvelés  par  les  collèges 
électoraux,  en  tour  d'élire,  organisés  par  cette  loi 
proclamée  même  à  la  session  dernière,  par  les 
ministres  du  lloi,  k  complément,  la  suite  néces- 
Maire  de  la  Charte, 

Cependant  ils  |)roposent  aux  Chambres  derom* 
pre  cette  organisation,  qu'ils  trouvent  aujour- 
d'hui  tropsimi)le,  et  d'y  âiibstituor,  dans  chaque 
département,  divers  coMéges  d'arrondissement 
et  un  collège  de  département  proéminent. 

A  chaque  session  les  ministres  du  Roi,  selon 
l'inconstance  de  leur  alliance,  car  la  fidélité  dans 
les  partis  cosse  le  lendemain  du  triomphe,  qui  ne 
profite  jamais  qu'à  quelijues-uns,  présenieront-ils 
aux  Chambres  de  nouvelles  quantités  à  détermi- 
ner pour  les  élections  suivantes? 

Chaque  année,  la  nation  verra-t-elle  la  forma- 
tion de  sa  Chambre  des  communes  devenir,  pour 
l'année  suivante,  une  équation  avec  de  nouveaux 
termes  à  réduire,  au  milieu  des  partis  qui  la  di- 
viseront et  que  ce  continuel  sujet  de  discussion 
entretiendra  et  échauffera? 

L'exercice  du  droit  ixopulaire  d'élire  doit  être 
Hxe  comme  la  successibitité  au  trône.  J'exprime 
ici.  Messieurs,  une  déduction  de  Montesquieu. 

La  simplicité  est  amie  des  lois,  elle  a  la  qua- 
lité du  t>on  sens,  ce  guide  le  plus  sûr  en  toute 
législation. 

Et  en  mécanique,  la  simplicité  du  rouage  n'est- 
elle  pas  la  garantie  de  sa  durée  comme  de  la 
réffulariié  du  mouvement  qu'il  exprime? 

La  simplicité  de  l'organisation  oe  l'exercice  du 
droit  d'éhre,  que  la  loi  du  5  février  1817  a  or- 
donné, ne  b"Ut  offrir  d'argument  qu'à  un  parti 
qui  aurait  nesoin  de  sinuosités  pour  triompher 
par  adresse. 

Le  nombre  des  électeurs  apporte-t-il  dans  leur 
réunion  en  un  seul  collégi!,  du  trouble,  do  la 
confusion?  L'expérience  de  trois  années  rend 
témoignage  que  les  dispositions  d'exécution  que 
la  loi  contient  sufllsent  pour  y  maintenir  un  or- 
dre satisfaisant. 

Ce  n'est  pas  non  plus  de  la  confusion,  du  trou- 
ble, nue  le  nombre  des  électeurs  pourrait  appor- 
ter ilan^  celte  K*union  unique  dans  chaque 
département,  dont  m  se  plaint;  cest  du  défaut 
d'affluence  de  tout  le  nombre  des  électeurs 
appelé  à  ce  grand  collège. 

Cette  plainte,  Messieurfi,  f  ignalerait  un  étrange 
SOUCI  de  la  part  des  mini^tn*s  du  Roi. 

Dans  l'état  calme,  qui  est  l'état  naturel  de  la 
80ci«'ié.  le  gouvernemerit  étant  inintitué  pour 
protéger  et  la  personne  et  les  biens  des  citoyens, 
où  doit  se  tourner  leur  première  vigilance?  Vers 
leurs  affaires  privées.  U>  n'est  qu'en  seconde  li- 
gne, et  pour  beaucoup,  occasionnellement,  qu'ils 
exerceront  leurs  droits  politiques. 


Cet  exercice  ne  peut  devenir  pour  eux  leur 
premier  soin,  occuper  leurpensée^  que  lorsque 
leur  àme  sera  exaltée  par  le  sentiment  de  Top- 
pression  du  pouvoir;  les  comices  attendus  avec 
impatience  seront  alors  nombreux  et  turbulents. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  cette  ardeur  que  l'on 
prétend  provoquer. 

Quelle  peut-elle  être  ? 

La  loi  du  5  février  1817  n'a  pas  encore  vu 
terminer  la  période  du  renouvellement  entier, 
par  cinquième,  de  la  Chambre  des  députés  ;  et 
sans  en  attendre  le  résultat  complet,  les  minis- 
tres du  Roi  demandent  aux  Chambres  de  corn* 
damner  l'élection  commune  consacn'îe  par  celte 
loi,  comme  d^essence  faciie^me^  comme  antimonar- 
chique,  et  de  la  remplacer  par  des  élections  dans 
des  collèges  disséminés  où  le  patronage,  ils  l'es- 
pèrent, sera  dominant  et  la  clientèle  numble,  et 
surtout  par  de  hautes  élections  dans  un  collège 
de  département  proéminent,  mode  qu'ils  avaient 
eux-mêmes  comnaltu.  lors  de  la  discussion  de  lu 
loi,  avec  la  clarté  de  l'esprit  de  la  Charte,  et  tou- 
te l'influence  qui  est  propre  au  pouvoir. 

Je  considère.  Messieurs,  quelles  sont  les  nomi- 
nations qui  ont  eu  lieu  dans  les  trois  dernières 
années,  et  quelle  a  été  leur  pondération  dans  les 
sessions  qui  les  ont  suivies,  puisque  là  est  l'ar- 
gument de  l'accusation  de  la  loi. 

Je  me  h&te  de  reconnaître  que  l'un  de^  col- 
lèges a  violé,  dans  une  de  ses  élections,  la  pre- 
mière convenance  publique,  devoir  absolu  de 
sentiment  pour  tout  Prançiais  envers  le  Roi  et  sou 
auguste  dynastie.  Le  cœur  des  zélateurs  éclairés 
des  libertés  publiques  en  a  été  brisé. 

Mais  cette  violation  a-t-elle  pu  être  prévenue 
par  la  disposition  de  la  loi  du  5  février  1817  ? 
et  peut-elle  l'être  par  le  projet  de  loi  actuel, 
d'après  l'article  il  de  la  Charte,  et  d'après  la  loi 
du  12  janvier  1816,  qui  a  flxé  toute  expiation 
cédée  à  une  seconde  fatalité  '^ 

Aucune  loi  d'élection  ne  peut  établir  des 
caractères  d'indignité  sur  des  actes  que  le  Code 
pénal  n'atteint  pas,  et  certes  moins  encore  sur 
des  faits  pris  dans  le  passé  que  sur  ceux  prévus 
dans  l'avenir.  Ah  I  si  la  patrie  a  des  droits  sacrés, 
si  ces  droits  forment  les  premiers  devoirs,  à  qui 
peut-il  appartenir  do  juger  la  femme  adultérer 

Au  nombre  des  élus  se  trouvent  plusieurs 
fonctionnaires  destitués,  quelques  victimes  de 
l'arbitraire. 

Je  conçois  que  leur  présence  soit  gênante  pour 
le  pouvoir  qui  a  été  abusé,  comme  pour  le  parti 
qui  a  déterminé  les  destitutions,  provoqué  les 
exils. 

Mais  si  la  vuix  du  peuple  offensé  dans  ses  droits, 
lésé  dans  ses  intérêts,  peut  se  faire  entendre,  n'est- 
ce  pas  au  temps  des  élections,  où  la  réunion  des 
citoyens  est  légal?  Et  son  expression  consti- 
tutionnelle se  limitant  dans  son  suffrage  exercé 
par  ceux  à  qui  la  Charte  l'a  remis,  les  ministres 
neuvent-ils  de  bonne  foi  prétendre  qu'il  ne  peut 
être  lixé,  sans  que  le  collège  ne  soit  factieux, 
que  sur  leurs  agents  ou  leurs  créatures;  prétendre 
attacher  aux  destitutions  el  autres  actes  arbi- 
traires surpris  à  leur  religion,  l'effet  de  l'os- 
tracisme sur  la  caniiiduture  aux  députations. 

Ahl  sans  doute,  il  entre  dans  le  sentiment 
de  l'ordre  public,  dans  l'harmonie  du  mou- 
vement social,  que  les  ministres  obtiennent  une 
influence  dans  les  élections.  Mais  cette  influence, 
ils  ne  peuvent,  ils  ne  doivent  l'attendre  que  d'uno 
administration  constitutionnelle,  et  non  pas  do 
l'autorité  arbitraire  des  préfets  et  des  rigueurs 
extensivea  det  agents  de  la  flscalité. 


[Chambre  des  Pairs.  |         SECONDE  RESTAURATION.         [27  JaiQ  1820.) 


13 


Quelle  rancunière  maiveillance,  cependant,  ces 
élus,  revêtus  du  mandat  législatif,  ont-ils  ap- 
portée contre  la  puissance  exécutrice?  Quelle  loi 
proposée  au  nom  du  Roi  a  été  rejetée?  Leurs 
suffrages  n*ont-ils  pas  même  assuré  à  plusieurs 
Tadoption  en  la  session  dernière  ?  Et  en  la  session 
présente,  nonobstant  la  discussion  la  plus  animée, 
les  lois  relatives  à  divers  suppléments  de  crédit 
sur  le  budget  de  1818,  et  au  règlement  définitif 
de  ce  même  budget,  combien  ont-elles  essuyé, 
dans  la  Chambre  des  députés,  de  votes  négatifs? 
Vingt  et  un.  Et  la  résolution  soumise  actuellement 
àlaCbambre,  ministres  du  Roi,  n'est-elle  pas 
le  vote  concilialoire  d'une  majorité  véritable  de 
la  Chambre  des  députés?  Vhistoire  signalera  cette 
modération  des  élus  du  peuple,  attaqués  dans 
leur  majorité  par  Taccusation  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1817. 

OCi  la  discussion  serait-elle  importune?  et 
serait-ce  là  l'offense  envers  le  pouvoir  qui  est 
poursuivie  dans  Tabrogation  de  cette  loi  ? 

Mazarin  se  serait-il  irrité  de  Ténergie  de  nos 
débats  parlementaires  ?  Ce  ministre  timide,  mais 
profond  observateur,  aurait,  ce  me  semble,  jugé 
qu'ils  satisfont  à  Tesprit  frondeur  d  une  nation 
ingénieuse,  ou  même  au  mécontentement  fondé 
ou  non,  en  ouvrant  l'espérance  d'un  retour  à  un 
meilleur  système. 

La  loi  du  5  février  1817,  résultat  de  la  profonde 
discussion  de  deux  sessions  mémorables,  cette 
loi,  la  plus  sûre  garantie  des  droits  et  des  li- 
bertés publiques,  disaient  encore,  en  la  session 
dernière,  les  ministres  du  Roi,  a  intronisé  en  un 
même  collège,  en  chaque  département,  les  ci- 
toyens y  ayant  leur  domicile  politique,  auxquels 
la  Charte,  article  40,  a  remis  l'exercice  du  droit 
de  suffrage  pour  élire  ensemble  tous  les  députés 
que  le  département  a  à  nommer. 

Le  titre  d'électeur,  qui,  par  la  déclaration  de 
cette  loi  solennelle  d'organisation,  est  devenu  pour 
chacun  d'eux  une  propriété  politique,  peut-il 
être  réduit,  cesser  crètre  entier,  pour  les  trois 
quarts,  par  une  loi  nouvelle  ?  Les  droits  politiques 
sont-ils  moins  précieux,  moins  réels  que  le 
moindre  droit  civil  qui,  une  fois  acquis,  est  hors 
l'arbitraire  législatif?  Avec  la  même  aptitude 
constitutionnelle,  les  droits  politiques  ne  peuvent 
être  inégaux  dans  leur  exercice. 

La  force  des  principes  qu'il  faut  recounaltre 
dans  le  système  représentatif  où  la  loi  doit 
iaillir  deladiscussion,  la  nécessité  de  Tordre  dont 
le  sentiment  glt  dans  la  confiance  aux  insti- 
tutions, lient  la  durée  de  la  loi  du  5  février  1817 
à  l'existence  de  la  Charte.  Fondamentale  par  la 
nature  de  son  objet  et  par  les  droits  qu'elle  a 
fait  irrévocablement  acquérir  sur  la  vocation 
formelle  de  la  Charte,  cette  loi  s'est  incorporée 
avec  elle  pour  participer  à  la  vie  qui  lui  est  des- 
tinée dans  l'espace  des  temps. 

On  a  dit  :  «  Il  est  dans  la  nature  de  la  lé- 
gislation de  varier  pour  sa  perfection.  » 

Il  peut  appartenir  à  la  doctrine  de  l'arbitraire 
que  les  lois  ne  soient  que  des  variantes  du  pou- 
voir. 

Mais  la  Chambre  des  pairs,  dont  l'office  de  con- 
servation forme  la  haute  dignité,  ne  reconnaîtra 
jamais  que  le  caprice,  qui  est  un  travers  dans  la 
conduite  privée,  soit  un  caractère  du  pouvoir 
législatif. 

Elle  ne  le  reconnaîtra  jamais,  surtout  au  regard 
des  lois  qui  appartiennent  à  l'organisation  poli- 
tique. 

C'est  ici  que  le  bloc,  devenu  dieu,  ne  peut  être 


atteint  du  ciseau  du  «tatuaire  qui  doit  adorer 
comme  le  vulgaire. 

AU!  il  faut  le  dire,  je  ne  sais  quelle  doctrine  a 
subitement  occupé  quelques  esprits.  Pour  l'exer- 
cice tranquille  et  facile  du  pouvoir  ministériel 
pour  lequel  on  s'estime;  il  est  nécessaire  d'im- 
porter dans  notre  régime  représentatif  qui  pour- 
rait être  éclairé  par  trop  de  lumières  unies  au 
courage,  cette  corruption  politique  que  l'on  dit 
être  la  voie  du  gouvernement  d'un  autre  royaume. 
C'est  pour  arriver  à  cette  importation  que  la  loi 
du  5  février  1817  proclamée  encore,  la  session 
dernière  :  le  complément  et  la  suite  nécessaire  de 
la  Charte,  la  plus  sûre  garantie  des  droits  et  des 
libertés  publiques,  est  aujourd'hui  flétrie  comme 
étant  d'essence  factieuse,  antimonarchique,  et 
qu'avait  été  conçu  ce  premier  projet  de  loi,  dont 
une  partie  se  trouve  en  la  résolution  soumise  à 
la  Chambre,  et  dont  on  nous  promet  le  surplus. 
Là  est  la  cause  de  notre  commotion  politique  ac- 
tuelle. 

Mais  cette  corruption  que  l'on  envie,  soutenue 
par  la  domination  de  Tlnde,  par  les  flots  de  ri- 
chesses qu'apportent  les  mers,  a  pour  effet  les 
saturnales  des  élections  devant  lesquelles  se  tai- 
sent les  lois.  D'antiques  Institutions  peuvent  la 
supporter  couverte,  d'ailleurs,  du  long  triomphe 
extérieur  du  gouvernement. 

Il  est  peu  sensé  de  la  prendre  pour  type  dans 
une  institution  nouvelle  dont  on  a  à  suivre  le 
mouvement.  Avant  d'en  venir  à  ce  dernier  terme 
des  gouvernements  tempérés,  ah  I  essayons  fran- 
chement d'une  administration  constitutionnelle, 
dont  tous  les  vœux  sollicitent  l'organisation 
comme  le  premier  besoin  du  gouvernement  lui- 
même. 

J'examine  maintenant.  Messieurs,  sommaire- 
ment les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune, 
ayant  déjà  donné  un  profond  développement  à 
la  discussion,  j'examine  le  projet  de  loi  que  les 
ministres  de  Sa  Majesté  prétendent  substituer  à 
la  loi  existante  des  élections. 

La  Charte,  cet  acte  de  la  nouvelle  alliance  du 
trône  et  de  la  nation,  divise  la  puissance  législative 
en  trois  branches  : 

Le  Roi  qui  a  l'initiative,  et  à  qui  la  sanction  de 
la  délibération  est  réservée; 

La  Chambre  des  pairs,  qui  est  la  Chambre  do 
la  notabilité;  et  la  Chambre  des  députés  des 
d(^partements,  qui  est  la  Chambre  des  communes, 
où  les  lois  sont  successivement  disculées  et  votées 
librement. 

La  Chambre  des  députés  des  départements  est 
le  concours  démocratique  à  l'exercice  collectif 
de  la  puissance  législative. 

Toutefois,  quels  sont  les  éligibles  à  cette 
Chambre  ?  ceux-là  seuls  qui,  âgés  de  quarante  ans, 
payant  une  contribution  directe  de  1,000  francs, 
ou  qui,  payant  moins,  se  trouvent  dans  le  nombre 
des  cinquante  plus  imposés  du  département.  El 
quel  est,  sur  une  population  de  30  millions  d'habi- 
tants, le  nombre  total  de  citoyens  en  qui  réside 
cette  condition  de  propriété  imposée  par  la 
Charte?  Dix  mille  environ. 

il  est  donc  à  remarquer  que  c'est  dans  la  pro- 
priété la  plus  éminente  et  dans  un  assez  petit 
nombre  relatif  de  citoyens  sur  l'échelle  de  l'éléva- 
tion sociale  que  sont  pris  les  députés  de  la  Cham- 
bre des  communes. 

Les  éléments  de  la  démocratie  qui  doit  entrer 
essentiellement  dans  le  régime  représentatif  pour 
sa  réalité  ne  se  trouvent  donc  véritablement, 
selon  la  disposition  de  la  Charte,  que  dans  l'acte 
de  cette  élection  concentrée. 
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Ht  i  qnet  nombre  encoje  commence  daoa  la 
nation  txi  acte  démocratique  de  surTrages?  Aux 
citoyens  &g6s  de  trente  am  accomplis  tl  payant 
3U0  francs  de  coniribuliou  dmcte,  qui,  sur  toute 
la  Hurfacc  de  la  France ,  H'élâvent  environ  & 
80.0Ui>  :  ce  qui  est  L-nr«ri:  une  élite. 

Bhl  l'on  a  bien  pu  songer  îi  pervertir,  dans 
son  exercice,  ce  simple  droit  de  tiuirrage  si  dis- 
crètement concédé,  et  auquel  la  nation  s'est  ré- 
BJcnËu  avi'C  un  admirable  msliuct  de  sagissit ! 

le  i>rojet  de  loi  dont  la  rOsolution  est  soumlso 
à  la  (Ùiambrc  ne  réduit  pas,  il  est  vrai,  lu  nom- 
bre des  citoyens  ayant  droit  de  surTrage,  appelés 
par  la  loi  du  5  tfvrier  1817  i  concourir  à  la  no- 
mination. 

Hais  ils  ne  voleront  plus  en  nn  même  collège, 
en  chaque  départcmcol.  Us  seront  distribués  en 
autant  de  collèges  qu'il  y  aura  de  députée  à  nom- 
mer. CliacuQ  de  ces  coUégea  en  nommera  un. 

lie  plus,  en  chaque  déiartemenl,  il  sera  Tormâ 
un  colli'ge  de  dÉparlement.  Ces  collégus  compo- 
tèa  en  uombre  égal  au  quart  de  la  tolaliié  des 
électeurs,  uonimeronl,  suivant  le  tableau  de  rË- 
parliiiou  unnexé,  cent  Eoixanle  douze  députés  dout 
ta  Chan)bre  sera  augmentée. 

Je  ne  dirai  rîuo  sur  la  disposition  du  prqjet  de 
loi  qui  accroît  le  nombre  des  dépuléa  en  la  utiam- 
bre  dt^s  cuii>munes. 

ilion  parais^  à 
a  lettre  et  l'in- 
e. 

is  électeurs  de 
rrondissemint, 
ancolléyud'ar- 
privalivemeot 
■e  du  quart;  je 
ioconatitutioo- 

poDvoir  légis- 
let  du  cet  évan- 
tacré  devant  la 

p dofçmc  pour  les 

Chambn-a  et  pour  le  mioisiOra.  k-  ri^ime  renré- 
•entutif  ne  serait  qu'un  état  permaueni  de  fac- 
tion. 

Ma  diacOBsion  sera.  Messieurs,  rapide,  parce 
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bicâpc  mortellement  lessence  do  l'élection  déter- 
minée par  la  Charte  et  par  la  nature  de  l'urdre 
du  gouvernement  qu'elle  a  voulu  établir. 

Je  l'ai  déjù  obsené;  l'élément  démocratique 
que  la  Charlcadinet  dans  la  runnation  du  |hju- 
voir  lécrslalif  su  trouve  uniqm'inenl  dans  le  droit 
d'élire  les  mcmbrei  de  la  Chambre  des  députéi 
des  départements,  de  la  part  des  citoyens  âgés  Je 
trente  ans  accomplis,  et  payant  une  conirtuulio  i 
directe  de  30J  francs. 

La  Chane  parle  d'individus  q^ui  élisent,  et  non 
de  classe  ou  de  condition.  Les  électeurs,  dit  l'ar- 
ticle k\i,  qui  concourront  à  la  nomination  des  dt- 
pûtes.  Bile  ne  distingue  pas  ceux  qui  payent  plus 
de  3W  Irancs,  quel  que  aoit  ce  plus,  au  ceux  qui 
ne  payi'nt  que  juste  300  francs  ou  un  peu  plus. 
Tous,  quel  que  soit  leur  cens,  s'il  allti  nt  300,rraocs, 
Sont  appelés  à  exercer,  rtvec  égalité,  dans  la  même 
urne,  leur  droit  du  suffrage.  La  Charte  attache  au 
suffrage  des  uns  et  des  autres  la  mSme  valeur 
d'opinion  comme  le  même  caractère  de  mission. 

Le  jirojt't  de  lui  [irivant  les  trois  quarts  des 
électeurs  du  concours  6  la  nomination  des  cent 
soixante  tlouze  députés  dont  il  accroît  la  Chambre, 
et  attribuant  l'élerlion  de  ces  députés  eiclnsive- 
nient  à  l'autre  quart  des  éleoteurii,  composé  des 
plus  imposés,  viole  donc  ouvertement  ta  disposi- 
tion démocratique  delà  Charte. 

On  a  dit  que  cette  augmentation  de  députés 
appartenant  k  la  nouvelle  loi,  il  lui  appartenait 
den  désigner  ks  électeurs.  Vain  argument! 

Ou  la  Charte  aulorioe  cet  accroi^iaemuol  dq 
nombre  actuel  des  députés,  ou  elle  lui  est  con- 
trai rc.  Si  elle  lui  est  contraire,  il  ne  peut  aToir 
lieu,  et  ce  doit  être  na  motif  ae  rejet  du  projet 
de  loi 

9i  la  Charte  l'autorise,  Itlection  ne  peut  s'en 
hire  que  ncion  tes  principes  qu'elle  consacre, 
c'est-à-dire  par  te  concours  de  tous  les  électeurs 
d»nt  elle  régie  la  capacitAl 

On  insiste,  •  le  iroit  d'élire  ne  peut  sana  doute 
descendre  aux  contribuables  payant  soins  de 
300  francs;  nais  il  peut  être  éfevé  et  attacha 
par  la  loi  an  pajam»!  d'une  plus  Ibrtecon- 
tribulion.  • 

Je  réponds  d'abord  ipi'avec  ce  mêmes  genre  de 
raiaonnement  on  pourrait  aussi  élever  et  attacher 
l'éligibilité  à  la  condition  d'une  contribution  plus 
forte  que  celle  lixée  par  l'article  38  de  la  Charte; 
et  la  raisonnentent  que  je  suis  forcé  de  relever 
serait-il  l'augure  do  cette  proposition  a  la  session 
prochaineT 

'2*  Les  axpressieoe  même  de  l'article  40  de  la 
Charte  montrent  que  ce  n'est  pas  au  droit  d'élire, 
oui  a  son  principe  dans  le  pùcte  social,  mais  k 
I  exercice  du  co  droit,  qu'cit  altaehée  ta  condition 
de  payer  3UU  ft^ancs  de  conlriliution  directe, 
comme  garantie  de  la  sagesse  de  l'acte. 

I.es  érecicure  qui  concourent ne  peuvent 

avoir  droit  de  suifrage  si 

'  La  Charte  reconoali  4ubc  un  droit  d'élire  aoté- 
rieur  &  son  autorité;  car  elle  n'est  quu  l'acte  3ul>- 
séqueot  qui  détermine  le  régime  do  l'association 
et  règle  l'Un  Datiooal  ;  elle  en  modilie,  elle  en 
tempère  l'exercice.  Mais  cette  modillcation,  ce 
tempéramment,  ne  soui  pas  une  conceMion;  c'est 
un  traité  avec  les  membres  du  l'association  que 
la  lui  doit  garder. 

L'élection  des  députés  des  départements  à  la 
Chambre  di-s  communes,  par  les  citoyens  ayant 
droit  de  suffrage,  est  établie  par  la  Charte  comme 
une  prérogative  populaire;  voilà  son  caractère; 
prérogative  de  la  même  essence  que  la  préroga- 
(iïe  royale  de  noauner  h  la  Charnière  des  p^irs. 
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Toutes  deux,  également  inviolables,  ^oiveçit  être 
conservées  intactes.  \jjOl  loi  ne  peut  en  asservir 
aucune  par  des  combinaisons  ministérielles  ou 
aristocratiques;  toutes  deux  doivent  s'exercer 
dans  leur  Hauteur,  je  veux  dire  dans  leur  unité 
constitutionnelle. 

On  dit,  on  lépète  que  la  généralité  des  citoyens 
ayant  droit  de  suffrage  en  ua  môme  cqllége  y 
assui'e  la  supériorité  t  la  petite  propriété,  y  laisse 
la  grande  propriété  sans  voix. 

On  allègue  Tintitution  de  collèges  d'arrondis- 
sement et  d'un  collège  spécial  de  propriété  du 
département  par  le  sénatus-consulte  du  2  août  t802. 

Vinvocation  de  cette  similitude  n'est  pasîieu- 
reifse. 

Le  collège  électoral  de  département  de  cet'e 
période,  qui  ne  pouvait  excéder  le  nombre  de 
trois  cents,  était  nommé  par  les  assemblées  de 
canton  parmi  les  six  cents  plus  imposés. 

Les  membres  de  ce  collège  ne  pouvaient  être 
membres  du  collège  d'arrondissement. 

Si  la  présentation  à  la  magistrature  conserva- 
trice du  Sénat  était  la  prérogative  de  ce  collège 
spécial  de  la  propriété,  la  présentation  au  tribu- 
nal, gui  était  le  poste  d*une  ?age  inquiétude,  était 
la  prérogative  des  collège  d'arrondissement. 

fit  où  est,  dans  nptre  ordre  politique,  le  foyer 
des  débats  législatifs,  si  ce  nVst  cfansla  Gbambre 
des  députés  des  départements? 

Enfin  ce  collège  spécial  de  la  propriété,  relevé 
au  sénatus-consulte  de  f802,  était-il  d'une  autre 
composition  que  le  collège  électoral  que  la  loi 
du  5  février  1817  a  organisé?  car  nulle  autre 
condition  que  le  payement  d'un  cens  égal  à  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  n'était  exigée 
pour  être  membre  des  collèges  d'arrondissement. 

En  second  lieu,  est-ce  bien  sérieusement,  avec 
méditation,  que  l'on  reproche  aux  collèges  élec- 
toraux actuels"  d'assdrer  aux  suffrages  de  la  pro- 
priété moindre,  la  domination? 

Et  au  profit  de  qui  cette  donâînation  ?  Au  pro- 
fit de  la  grande  propriété,  dans  laquelle  la  Charte 
a  placé  la  candidature.  La  loi  du  5  février  1817 
change-t-elle  l'éligibiFité  ? 

Le  reproche  que  l'on  adresse  à  la  loi  actuelle 
n'est  donc  au  vrai  que  la  clameur  de  l'orgueil 
des  Glaudius,  qui  ne  peut  supporter  les  suffrages 
que  la  modération  et  Furbanilé  des  Fabius  leur 
concilie  dans  les  tribus.  Âh  I  qulls  disputent 
avec  ceux-ci  de  vertus  civiles  pour  balancer  les 
suffrage»  dans  les  collèges  électoraux. 

Mais  quel  intérêt  propre  la  grande  propriété 
a-t-elle  donc  à  soutenir  contre  les  autres  pro- 
priétés, pour  prétendre  un  vote  distingué  dans  la 
condition  de  propriété  classée  par  l'article  40  de 
la  Charte? 

Les  autref  propriétés  ont -elles  des  devoirs  de 
sujétion  à  remplir  envers  la  grande  propriété  qui 
aurait  à  les  défendre  ? 

Doivent-elles  fournir  à  la  grande  propriété,  h 
merci,  chaque  semaine  ou  chaque  mois,  ou  à 
certaine  saison, des  hommes  ou  des  animaux  pour 
relever  les  murs  de  ses  parcs,  construire  ses 
vastes  celliers,  conduire  ses  riches  récoltes  dans 
ses  granges? 

La  loi  civile  est  la  même  pour  toutes  les  posses- 
sions, sans  distinction  entre  elles.  Sesdispositions 
sur  la  mitoyenneté  ou  le  voisinage  sur  les  servi- 
tudes naturelles,  sont  communes  à  chaque  fonds, 
dont  la  tenure  est  sans  privilège. 

Ensuite  les  citoyens  payant  300  francs  da 
contribution  directe ,  qui  jouissent  seuls  du 
droit  de  suffrage^  ont-ils  un  intérêt  mmnB  réel  h 
résister  h  toute  proposition  agraire,  à  maintenir 


I  to|ites  les  prppri^tés  acquises  par  tous  (es  moyens 
reconnus  par  lu  société,  que  ceux  qui  payent 
1,000  francs  ou  plus  de  contribution? Car  ils  sont 
moins  éloignés  de  l'état  d'opulence  oij  ue  richesse 
de  ceux-ci,  qu'ils  ne  sonf  avancés  en  deçji  de  la 
siluaiion  de  ceux  qui  ne  payent  aucun  ceqs. 

Quel  intérêt  propre  la  grande  proprié te\e^preS' 
siop  d'un  ^ns  poutique  nouveau,  peut-elle  avoir 
personnellement  à  défendre,  si  ce  n'est  œlle  de 
la  notabilité  nationale  dont  ^Ue  brille  ord^^^^irc- 
ment  ? 

Or,  la  Chambre  des  pairs  est  la  Ghaxabre  repr^ 
sentatiye  de  cette  notabilité. 

Si  elle  n'est  pas  cette  représentation,  quel  esl 
rton  caractère?  car  on  ne  prétend  pas  sans  doute 
la  faire  ireprésentap  ce  qu'eu  aucua  gouverne- 
ment l'on  ne  représenta. 

L'anistocratie,  parmi  Houa,  il  laut  le  recon- 
naître, n'a  plus  rieu  et  ne  peut  plus  avoir  rien  de 
son  origine  et  de  sa  constitution  ancienne*  L'es* 
tinotion  de  la  féodalité  a  fait  disparaître  jusqu'au 
prestige  qui  s'attache  aux  ruines.  Des  champs 
réunis  à  des  champs  ne  présenteal  l'idée  d'aucun 
poids  pâlitique. 

La  notabilité  nationale,  dans  l'état  présmt  da 
la  France,  y  forme  seule  et  plus  légitimement 
l'aristocratie.  Bile  est  l'effet  naturel  et  régulier 
de  l^ordre  social  dent  elle  est  la  sommité. 

La  Chambre  des  pairs  est  la  consécration  de 
cette  sommité. 

En  dénaturant  le  principe  démocratique  de  la 
composition  de  la  Chambre  des  députés  des  dé- 
partements, l'érection  particu(iôre  d'un  collège 
d'élection  altère  en  niême  temps  l'existence  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Cent  soixante  douze  députés,  élus  exclusive- 
naent  par  la  |iaute  propriété,  formant  plus  d'un 
tiers  de  la  Chambre  des  communes,  doivent  rja- 
lurellement  partajjer,  et  bientôt  attirer  à  eux  la 
considération  politique  extérieure,  l'apanage  de 
la  Chambre  des  pairs. 

Elle  s'attachera  d'autant  pli|S  à  ces  cent  çoixante- 
douze  grands  députés  que  reOétera  sur  eux  la  puis- 
sance n^orale  du  corps  électeur,  composé  de  tous 
les  hommes  opulents  et  riches  formant  une  agré- 
gation régulière,  séparée  comme  pa^  nature,  du 
peuple,  qu'ils  v  joindront  une  considération  per- 
sonnelle, rèsyltat  de  leur  électiop^  que  par  \^ 
publicité  des  séances  de  la  Chambre  des  com- 
munes ijs  occuperont  constamment,  dans  les  disr 
eussions  graves,  l'attention  4ç  la  nation. 

L'opinion  est  la  vie  des  institutions  sociales, 
dont  elle  fixe  l'utilité  i 

Cependant  cette  seconde  branche  de  la  puis- 
sance législative,  la  Chambre  des  pair^  se  iré- 
soudra-i-elle  à  paraître  ^  chaque  sessioa,  sans 
sève,  sans  feuille? 

L'esprit  de  corps  est-il  sans  ardeur?  le  ciippelle 
celui  qui  anima  les  parlements,  uoa  pour  les 
accuser. 

L'esprit  ée  corps  amena  dans  oea  cours  an 
système  d'opposition  qui  en  fit  une  ^rce. 

Si  cette  fausse  direetioo  était  prise  par  la 
Chambre  des  pairs,  où  serait  l'ofUce  ée  pondéia- 
tion  pour  lequel  elle  existe? 

La  constitution  des  deux  Chambres,  pour  la 
régularité  et  rimportance  de  leur  office  respectif, 
doit  être  telle  qU'il  n'y  ait  à  i'é^rd  de  l^one  et 
de  l'autre  ni  attraction  ni  répulsion. 

La  Charte  a  déterminé  les  drachmes  du  bassin 
populaire  du  pouvoir  législatif;  il  est  lémé? 
raire  de  déranger  cette  fixatioii  \ 
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Vous  l'avez  entendu,  Messieurs»  à  cette  tri- 
bune :  l'on  nous  pousse  sur  la  côte  de  la  révision 
constitutionnelle. 

Blinistres  du  Roi,  vous  songerez  que  sur  cette 
côte  il  n*y  a  pas  de  mouillage.  Nous  l'aurons  dit, 
au  moins. 

L'on  affecte  de  redouter  l'invasion  de  la  démo- 
cratie. Et  où  es^  dans  la  Charte,  la  porte  de  cette 
invasion? 

11  fout  le  redire  :  Faction  démocratique  intro- 
duite dans  le  pouvoir  législatif  ne  réside  pas 
dans  réligibilité,  puisque  Tes  conditions  de  pro- 
priété voulues  par  la  Charte  la  placent  dans  la 
supériorité  nationale  delà  fortune  et  de  la  grande 
aisance. 

Cette  action  démocratique  réside  uniquement, 
exclusivement  daas  le  droit  d'élire,  pour  Texer- 
dce  duquel  Biontesquiea  dit  que  le  peuple  est 
supérieur  au  monarque,  parce  que  celui-ci  ne 
s'instruit  des  faits  que  uans  son  palais.  Et  ce 
droit  d'élire  n'est  pas  universel  ;  il  est  remis  par 
la  Charte  à  une  fhiction  du  peuple  qui  n'appar- 
tient pas  à  la  multitude. 

Quel  effet  populaire  peut  résulter  de  cette  com- 
binaison de  la  Charte  qu'ordonne  et  régie  dans  sa 
pureté,  la  loi  du  5  février  lbl7?  Nul  autre,  si  ce 
n'est  de  fixer  les  choix  sur  les  citoyens  de  la 
grande  propriété,  dont  la  modération  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  et  la  loyale  pratique  des 
autres  vertus  civiles  garantissent  la  sagesse  dans 
le  concours  de  la  Chambre  à  la  législation,  et  la 
discrétion  dans  son  consentement  à  l'impôt,  si  ce 
n*est  d'assurer  par  ces  choix  la  succession  des 
règnes  de  Louis  \11  et  d'Henri  lY.  Est-ce  là  cette 
démocratie  que  l'on  appréhende  pour  la  couronne? 

Ensuite  la  proposition  de  la  loi  n'appartieot-elle 
pas  exclusivement  au  Roi?  (Article  Iode  iaCharto.) 

Si  la  Chambre  des  députés,  comme  celle  des 
pairs,  a  la  faculté  de  supplier  le  Roi  de  provoquer, 
pour  quelque  objet  que  ce  soit,  une  loi,  celte  de- 
mande, qui  doit  être  discutée  en  secret,  doit  être 
délibérée  (également  en  l'autre  Chambre.  (Arti- 
cles 19  et  20  de  la  Charte  ) 

Admettrei-vous,  Messieurs,  que  la  Chambre  des 
pairs,  ennemie  d'elle-même,  concourrait  au  nivel- 
lement de  l'ordre  politique  ? 

Enfin,  la  faculté  de  dissoudre  la  Chambre  des 
députés  des  départements  n'cst-elle  pas  une  pré- 
rogative de  la  couronne?  (Article  SOde  la  Charte.) 

L'on  affixte  de  redouter  l'invasion  de  la  démo- 
cratie. Et  où  est  k  Forum  où  le  peuple  ait  jamais 
à  délibérer  sur  les  affaires  publiques? 

ïje  Code  pénal  dispose,  article  291 ,  que  «  nulle 
association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le 
but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours,  ou  à  certains 

tours  marqués,  pour  s'occuper  d'objets  religieux, 
iitéraires,  politiaues  ou  autres,  ne  pourra  se 
former  que  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'au- 
torité publique  d'imposer  à  la  société.  » 

Le  ministère  public  prés  l'autorité  judiciaire, 
sous  le  régime  de  la  Charte,  a-t-il  laissé  en  oubli 
cette  disposition  d'une  police  inquiète,  et  dont  je 
dirai  que  le  principe  doit  se  trouver  dans  le  code  de 
toute  police  constitutionnelle? 

L'on  affecte  de  redouter  l'invasion  de  la  démo- 
cratie 1  et,  par  le  projet  de  loi  présenté,  on  ouvre 
l'arène  pom6(e  de  turbulence  que  la  loi  du  5  fé- 
vrier loi 7,  dans  sa  simplicité,  avait  fermée,  en 
ne  donnant  qu'une  même  urne  au  scrutin  dô  tous 
les  électeurs. 

Les  boM  électeurs^  il  feindra  bien  qu'ils  en  re- 
çoivent le  nom,  puisqu'il  y  aura  de  hauts  élec- 
teurs ;  les  bas  électeurs  verront-ils  sans  une  ja- 
lousie chagrine  ceux-ci  sortir  de  leurs  rangs  pour 


se  rendre  au  chef-lieu  de  département,  au  collège 
éminent,  choisir  d'autres  députés;  choix  pour 
lesquels  ces  bas  électeurs  se  sentiront  une  ^le 
suftlsance,  puisque  Téligibilité  est  la  même  f  La 
privation  de  ce  second  concours  pourra-t^Ue  leur 
paraître  autrement  que  comme  un  privilège  d'une 
pure  injure  pour  eux? 

Et  si  le  ballotage  avait  rejeté,  dans  les  collèges 
d'arrondissement,  les  députés  élus  au  collège 
éminent,  cette  éclatante  division  d'opinion  ne 
laissera-t-elle  aucune  agitation  dans  les  esprits? 

Les  députés  nommés  par  ce  grand  collège, 
quoique  de  même  stature  que  ceux  des  petits 
collèges,  ne  se  grandiront-ils  pas  auprès  de  ceux- 
ci?  La  vanité  est  dé' notre  nature;  elle  se  targue 
surtout  de  la  naissance. 

Et  s'ils  se  séparent  par  leurs  votes  dans  les  dé- 
libérations de  la  Chambre,  les  bas  électeurs  ne 
prendront-ils  pas  parti  pour  les  députés  de  leurs 
choix,  et  les  hauts  électeurs  pour  ceux  de  leur 
élection  éminente?  Des  divisions  politiques  s'éta- 
bliront en  chaque  département  sous  des  dénomi- 
nations qui  enrôleront,  et  tiendront  chaque  parti 
d'autant  plus  étroitement  uni,  d'autant  plus  obs- 
tiné, qu'elles  dispensent  le  nombre  de  raisonner. 

Si  le  projet  de  loi  acquiert  ce  titre,  si  ces  dan- 
gers sont  réels,  ministres  du  Roi»  nous  les  aurons 
signalés  à  cette  tribune. 

L'on  affecte  de  redouter  l'invasion  de  la  démo- 
cratie! Ahl  cette  appréhension  n'est-elle  pas  elle- 
même,  pour  plusieurs,  le  dessein  de  subjuguer 
la  Charte?  Puisse  l'avenir  ne  pas  déposer  dans 
rhistoire  où  est  la  vérité  dans  les  alarmes  réci- 
proques! Puisse-t-il  ne  pas  prouver  que  les  ordon- 
nances des  5  septembre  1816  et  5  mars  1819, 
reçues  par  la  nation  comme  des  actes  de  provi- 
dence, n'étaient  que  des  intermittences  d'un 
système  constamment  suivi,  qui  s'est  placé  à  côté 
de  la  Charte  et  en  arrête  le  développement?  Ahl 
serait-il,  ce  système,  une  nécessité  du  cours  de 
nos  infortunes,  qui  n'auraient  pas  encore  satisfait 
le  ciel  1 

Tous  les  orateurs,  les  défenseurs  comme  les 
adversaires  du  projet  de  loi,  répètent  que  la  Cham- 
bre élective  doit  représenter  tous  les  intérêts  qui 
agitent  les  communes. 

Pourrait-on  donc  ne  pas  convenir  qu'elle  ne 
doive  être  essentiellement  représentative  des  in- 
térêts produits  de  nos  changements  politiques  que 
la  restauration  a  reconnus?  Car,  de  bonne  loi, 
n'est-ce  pas  pour  leur  donner  une  garantie  spé- 
ciale, autant  que  pour  répondre  aux  progrès  des 
lumières,  que  la  Charte  a  été  octroyée? 

Nulle  inquiétude  sensée,  j'en  jure  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  ne  peut  enceindre  l'affranchisse- 
ment du  sol,  les  possessions  reçues  de  l'autorité 
publique.  Mais  en  doivent-ils  moins  être  défendus, 
pour  entretenir  le  sentiment  nécessaire  de  la  sé- 
curité dans  la  nation,  par  les  barrières  constitu- 
tionnelles? 

11  est  donc  de  la  volonté  de  la  Charte  que  la 
base  de  l'élection,  dans  toute  la  largeur  tracée 
par  la  lettre  de  son  statut,  soit  conservée  avec 
scrupule,  avec  religion  par  la  loi  organisatrice  de 
l'exercice  de  ce  haut  droit  qui  est  toute,  exclusi- 
vement toute  l'influence  populaire  dans  la  garde 
de  nos  lois  politiques,  et  le  concour§  à  la  légis- 
lation. 

C'est  principalement  dans  la  condition  de  la 
propriété  moyenne  que  se  trouvent,  ou  vers  elle 

Sue  se  rapprochent  ces  intérêts  sortis  de  l'état 
e  conquête  que  la  Charte  couvre  de  sa  protection 
singulière. 
Le  projet  de  loi  atténue,  telle  est  encore  sa  fu- 
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neste  coDséqueace,  le  seatiment  de  la  garantie  de 
cette  protection,  en  privant  les  trois  quarts  des 
pK)ssédant  droit  de  suffrage  de  concourir  à  Télec- 
tion  de  plus  d'un  tiers  des  membres  de  la  Gbam- 
bre des  députés  des  départements. 

Le  projet  de  loi  dont  la  résolution  est  soumise 
à  la  Gnambre  est  donc  subversif  de  la  Gharte  en 
son  entier. 

Par  la  distribution  des  électeurs  de  département 
en  collèges  séparés*  il  rend  le  suffrage  moins  gé« 
néreux,  en  le  livrant  aux  influences  locales  et 
domestiques;  il  fait  perdre  au  résultat  du  scrutin 
le  caractère  de  généralité,  qui  est  le  vœu  de  la 
Gbarle,  et  gui  lui  donne  plus  de  grandeur. 

Il  dépouille  les  trois  quarts  des  électeurs  du 
concours  à  Télection  de  plus  d*un  tiers  des  mem- 
bres de  la  Gbambre  des  députés  des  départements, 
et  lui  ôte  le  titre  qui  lui  appartenait  de  Gbambre 
des  communes  de  France. 

Il  jette  au  cœur  de  la  nation  un  ferment  con- 
stant de  discordes,  qui  sera  d'autant  plus  actif, 
qu*ii  y  aura  plus  de  prospérité  dans  le  travail  de 
la  société. 

Il  confond  les  deux  Gbambres,  qui.  d'une  nature 
diverse,  doivent  se  balancer  dans  leur  offlce  de 
tempérer  la  monarchie  héréditaire. 

Il  trouble  la  sécurité  de  ces  intérêts,  dont  la 

garantie  est  le  gage  de  la  paix  publique,  et  qui 
oit  toujours  se  retrouver  franchement  dans  toutes 
les  institutions  ou  dans  toutes  les  lois  auxquelles 
elle  se  rattache. 

Une  providence  particulière,  le  génie  de  la  pa- 
trie aurait-il  voulu  que  ce  projet  de  loi  corrupteur 
de  notre  ordre  politique  vînt  expirer  en  ce  sanc- 
tuaire pour  imprimer,  danscelte  nation  passionnée 
Eour  1  égalité,  le  sentiment  de  la  nécessité  d'une 
aute  Gnambre  héréditaire  intéressée,  par  l'éclat 
même  de  son  existence,  à  la  conservation  des  lois 
fondamentales  de  TEtat  dans  leur  pureté,  qui  est 
leur  force,  et  à  la  garde  des  libertés  publiques, 
qui  sont  aussi  l'honneur  et  la  gloire  du  trône  près 
duquel  elle  est  placée,  et  qu'elle  doit  défendre  1     , 

Jour  fortuné,  puisqu'il  serait  un  jour  de  conso- 
lidation mémorable  de  la  Gharte.  sans  laquelle  la 
France  ne  peut  jouir  ni  d'un  honneur  intérieur  ni 
d'une  considération  extérieure  dans  la  civilisation 
du  monde* 

Je  vote  pour  le  rejet  du  projet  de  loi. 

(La  Gbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Gornudet. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale.) 

M.  le  eonte  de  Castellane  observe  qu'un 
assez  grand  nombre  de  pairs  sont  encore  inscrits 
sur  la  liste  de  la  parole.  La  Ghambre  ne  iugera- 
t-elle  pas  convenaole  de  les  entendre,  et  de  s'en- 
tourer, sur  une  question  aussi  importante,  de 
toutes  les  lumières  qui  lui  seront  offertes?  Le 
résultat  de  la  discussion  est  facile  à  prévoir, 
sans  doute,  mais  n'est-il  pas  dans  l'intérêt  de  tous 
qu'aucune  difficulté  ne  demeure  sans  solution, 
aucune  objection  sans  réponse?  G'est  par  ce  motif 
et  pour  concilier  d'autant  mieux  la  confiance  à 
une  loi  que  lui-môme  a  défendue,  qu'il  croit  de- 
voir s'opposer  à  la  clôture. 

M.  le  due  de  Rleheileo,  pair  de  France, 
président  du  conseil  des  minislreSy  déclare  qu'il 
entrera  toujours  dans  les  intentions  du  gouverne- 
ment d'appeler,  sur  les  projets  qu'il  présente, 
la  discussion  la  plus  approfondie.  Il  appuie,  en 
conséquence,  les  conclusions  du  noble  pair,  et 
demande  que  la  discussion  continue. 

T.  xxix. 


*  La  clôture  étant  néanmoins  demandée  par  plu- 
sieurs pairs,  M.  le  président  consulte  la  Gliambrc, 
pour  savoir  si  elle  veut,  ou  non,  clore  la  discus- 
sion générale. 

La  Ghambre ,  après  une  première  épreuve  res- 
tée douteuse,  se  décide  pour  l'affirmative. 

L'heure  étant  avancée,  la  discussion  sur  les 
articles  du  projet  est  ajournée  à  demain,  28  du 
courant,  à  midi. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

à  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  27  juin 

1820. 

Nota.  Nous  insérons  ici  cinq  discours  relatifs 
au  projet  de  loi  sur  les  élections.  Ces  discours  n'ont 
pas  été  prononcés  à  la  tribune ,  par  suite  de  la 
clôture  de  la  discussion  ;  mais  comme  ils  ont  été 
imprimés,  distribués  à  tous  les  pairs,  et  qu'ils 
sont  mentionnés  dans  la  table  des  procès- verbaux, 
ils  font,  par  conséquent,  partie  des  documents 
parlementaires  de  la  session  de  1819. 

M.  le  niari|al8  d^HerboavIlie  (1).  Mes- 
sieurs (2),  je  viens  appuyer  la  loi  proposée,  non 
pas  que  je  la  trouve  parfaite,  car  elle  est  née  en 
des  circonstances  mauvaises,  mais  parce  que, 
malgré  ses  défauts,  elle  peut,  au  moyen  d  une 
bonne  direction,  consolider  la  monarchie,  que  la 
loi  du  5  février  1817  menaçait  d'une  ruine  iné- 
vitable. 

Je  ne  m'occuperai  point  à  retracer  les  vices  de 
cette  loi  devenue  trop  fameuse.  Ils  ont  été  déve- 
loppés lorsqu'elle  vous  fut  présentée.  Ses  dangers 
furent  prédits,  et  les  événements  n'ont  point 
démenti  de  sinistres  présages.  Elle  fut  adoptée 
dans  cette  Ghambre,  mais  par  un  nombre  de  voles 
tellement  faible,  que  ceux  qui  l'obtinrent  n'eurent 
pas  à  se  glorifier  d'un  succès.  Plus  tard,  un  de 
vos  nobles  collègues  parut  à  cette  tribune  pour 
demander  qu'elle  fût  modifiée,  et  sa  proposi- 
tion fut  accueillie  par  une  forte  majorité;  majorité 
non  [las  trop  ardente,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  mais 
sage,  prévoyante  et  qui,  sans  passion  comme 
sans  intérêt,  voulait  la  Gharte  et  la  monarchie. 


rent  eniin  que  

incompatible  avec  le  mode  d'élection  de  1817.  Le 
15  février  de  cette  année,  une  autre  loi  fut  propo- 
sée à  la  Ghambre  des  députés.  Cette  loi,  qui  con- 
tenait quarante-trois  articles,  fut  retirée  le  17  avril, 
et  remplacée  par  une  nouvelle  proposition  en  neuf 
articles.  De  cette  exubérance  de  lois,  il  en  est 
résulté  une,  composée  de  onze  articles,  qui  parti- 
cipant de  la  proposition  du  15  février  et  de  celle 
du  17  avril,  est  moins  une  loi  projetée  dans  le 
calme,  qu'une  série  d'amendements  adoptés  au 
milieu  des  orages.  C'c:t  celle  que  nous  avons  à 
discuter. 

La  loi  du  15  février  était  conçue  dans  l'esprit 
d'une  élection  directe,  et  celle  du  17  avril  dans 

(1)  La  discussion  ayant  été  fermée  avant  qae  mon 
tour  d'inscription  m'ait  permis  de  prendre  la  parole, 
i*ai  regardé  comme  un  devoir  de  faire  imprimer  mon 
opinion.  {Sote  de  M,  le  marquis  d^HerboufiUe,) 

(2)  Le  discours  de  M.  le  marquis  d'Uerbouville  n'A 
pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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et  celle  qu'on  Iransmetlra,  les  richesses  acquises 
ou  reçues,  sont  des  biens  qu'on  ne  veut  pas 
perdre,  et  qui  ne  peuvent  étrfe  protéjrés  que  par 
un  grand  pouvoir,  essentiellement  conservateur; 
ce  pouvoir  est  le  trône:  tous  ceux  qui  prétendent 
aux  avantages  de  poàiliorï,  comrtié  cfcux  qui  les 
possèdent,  ont  intérêt  h  le  soutenir.  Ainsi  les  amis 
et  les  ennemis  sont  couhus  et  classés.  Les  uns 
ont  iniérêt  à  défendre  la  monarchie  et  la  défen- 
dront; lei  autres  la  combattront,  parce  que  la 
fixité  de  position  ne  leur  donne  aucurie  chance. 
Avec  les  tins  on  court  h  sa  perte;  avec  les  autres 
on  est  inébranlable.  Dans  cet  état  de  /choses;  je 
n'hésilerd  pas  à  le  proclamer  :  Tinfluence  doit 
appartenir  aux  hommes  illustrés  par  des  talents 
et  des  services,  intéressés  à  Tordre  par  lï'tendue 
de  leurs  possessions,  tenant  à  la  patrie  par  la 
gloire  de  lOurs  aïeux  ou  par  celle  de  leurs  actiorts, 
défenseurs  naturels  du  trône  par  sentiment,  pur 
devoir  et  pdr  intérêt.  Si  ce  sont  là  ceux  qu'on 
répute  aristocrates,  je  désire  n'en  pas  voir  d'autres 
dans  la  Chambre  des  députés.  Gomme  le  senti- 
ment qui  conserve  me  paraît  préférable  à  la 
fureur  qui  détruit,  je  préférerai  Taristocralie  à  la 
démocratie,  et  ic  la  préférerai,  non-settlement 
pa^  ce  motif,  mais  parce  qti'elle  est  la  seule 
infltfence  qui  fcbnvienne  dans  un  état  monarchi- 
que, la  seule  qiii  soit  d'accord  avec  son  existence, 
et  qui  paisse  assurer  à  tous  les  Français,  dans 
quelque  rang  qu'ils  se  trouvent,  Tordre,  le 
bonheur  é<  lai  paix. 

Ainsi,  bien  éloigné  de  redouter  l'aristocratie, 
je  la  désire,  et  je  pense  qu'elle  doit  être  le  prin- 
cipe vital  d'une  monarchie  constitutionnelle.  Elle 
s'allie  très-biert  avec  notre  Charte,  trés-bi^n  avec 
les  idées  libérales,  pourvu  que  par  cette  expres- 
sion Ton  n'entende  point  les  idées  républicaines. 
Sous  son  influence  féconde  tout  doit  prospérer, 
parce  qu'elle  porte  en  soi  les  éléments  de  l  ordre 
et  de  la  conservation.  Sous  Tinfluence  démocrati- 
que, au  contraire,  tout  péfit,  parce  que  tout  se 
désorganise,  et  que  l'anarchie  reste  seule  sur  les 
débris  de^  institutions. 

Intimement  convaincu  que  l'influence  aristo- 
cratique est  la  seule  qui  puisse  consolider  la 
monarchie,  non  moins  tonvaincii  que  la  Chambre 
des  députés  ne  doit  pas  être  démocratique,  il  ne 
me  sera  pas  difficile  d'indiquer  quelle  est  la  loi 
d'élection  que  je  préférerais.  C'est  indtibitabîe- 
ment  celle  qui  dotine  le  plus  de  garantie,  et  par 
conséquent  le  système  d'élection  à  deux  degrés. 

il  fmrait  que  ce  mode  d'élection  effarouche 
quelques  esprits  soupçonneux  qui,  croyant  y 
voir  un  privilège,  le  repoussent  comme  destructif 
du  système  d'égalité  constitutionnelle.  Cette 
inquiétude  me  paraît  exagérée;  car  si  Ton  pou- 
vait trouver  un  privilège  dans  la  formation  u'un 
collège  supérieur,  toutes  les  positions  seraient 
des  privilèges  relativement  à  celle  qui  la  suit 
immédidtemetit  dans  une  progression  décrois- 
sante. Bfi  admettant  cette  nvpothèse,  l'éligiblé 
qui  paye  1,000  francs  de  contributions  paraîtrait 
un  privilégié  H  l'électeur  qui  ne  paye  que  300  fr. 
et  celui-ci  ne  manquerait  pas  à  son  tour  d'être 
jalousé,  comme  jouissant  d'un  immense  privilège, 
par  le  citoyen  qui,  ne  payant  que  299  francs,  ne 

S  eut  niétire  niétre  élu.  Si  l  on  étendait  cet  examen 
toutes  les  situations  de  la  société,  Ton  trouverait 
au'elles  vont  toujours  en  s'élevant  depuis  le 
ernier  des  sujets  jusqu'au  pouvoir  suprême,  et 
que,  dans  toutes,  le  nupérieurjouissant  de  certains 
avantiiges  altachi^s  à  sa  position,  peut  être 
qualifié  de  privilégié  par  l'inférieur  qui  no 
réttoU  pas  autant  de  conditions  favorables.  Si 


telle  est,  comme  on  n'en  peut  douter,  la  consé- 
quence nécesaire,  non-seulement  de  notre  société, 
mais  de  toute  société  civilisée,  je  ne  sais  pour- 
quoi Ton  reculerait  devant  de  vaines  terreurs,  et 
pourquoi  Ton  différerait  d'atteindre  le  but  quand 
le  salent  public  exige  qu'on  y  parvienne. 

Au  surplus,  la  question  du  privilège  est  ici 
tout  ti  fait  secondaire,  et  ce  sont  des  motifs 
autres  que  ceux  d'une  vaine  supériorité,  qui  me 
font  envisager  l'élection  à  deux  degrés  comme  la 
seule  convenable. 

Les  Français  ont  des  qualités  brillantes  ;  ils  ont 
aussi  des  défauts  :  Fentralnement  en  est  un.  Dans 
les  collèges  électoraux,  comme  dans  toutes  les 

fraudes  réunions,  des  meneurs  adroits  s'emparent 
e  cette  ardeur  irréfléchie  et  la  font  servir  à 
leurs  fins.  11  est  aisé  de  concevoir  1  étendue 
d'influence  qu'un  comité  directeur  bien  compacte, 
bien  uni,  peut  exercer  sur  des  électeurs  isolés, 
dontun^rand  nombre,  étranger  aux  combinaisons 
del'intn^e,  embarrassé  de  ses  droits,- peu  jaloux 
de  sa  puissance,  ne  paraît  dans  les  collèges  que 
pour  y  re/npllr  une  tùche,  et  cherche  à  sen 
débarrasser  en  jetant  bien  vite  dans  Turne  le 

gremier  nom  qu  on  lui  propose.  C'est  sans  doute 
ce  motif  qu'il  faut  attribuer  la  nomination  de 
tant  de  députés  étrangers  aux  départements  qu'ils 
représentent,  et  qui  n'en  peuvent  défendre  ni  les 
intérêts  généraux,  parce  qu'ils  y  sont  indifférents, 
ni  les  intérêts  de  localité,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  les  connaître.  Dans  cet  état  de  choses,  la 
chance  des  merieurs  est  immense;  elle  est  res- 
treinte, lorsque  Télection  n'étant  pas  directe,  les 
choix  inspires  sont  soumis  à  des  moyens  de 
révision.  Le  collège  des  plus  imposéis,  plus 
instruit  des  choses  de  ce  monde,  plus  jaloux  do 
conserver,  parce  qu'il  a  plus  à  perdre,  est  par 
cela  même  non  accessible  à  la  captation.  Averti 
par  les  propositions  des  collèges  d'arrondisse- 
ment de  la  direction  plus  ou  moins  funeste  qu'on 
voudrait  donner  aux  choix,  il  tâche  de  s'en 
garantir,  et,  moins  susceptible  d'entraînement, 
moins  ébloui  par  les  renommées,  il  préfère,  pour 
se  déterminer,  Tesprit  sage  qui  conserve  à  l'esprit 
éclatant  qui  renverse.  Si  par  ces  résultats  les 
séances  des  Assemblées  sont  moins  bruyantes,  si 
les  orateurs  sont  moins  ambitieux,  on  obtient,  en 
compensation,  ^es  lois  meilleures  et  plus  de 
repos  ;  c'est  là  surtout  ce  qu'on  désire.  Agitée 
depuis  tant  d'années,  la  nation  française  est 
rassasiée  de  fracas,  elle  est  affamée  de  bonheur. 
Une  autre  considération  en  faveur  des  deux 
degrés  d'élection  me  mvtxM  résulter  de  la  situa- 
tion du  pouvoir  législatif.  Il  serait  avantageux, 
ce  me  semble,  qu'un  esprit  unique  dirigeât  Ten- 
semble  de  notre  système  de  gouvernement.  Cette 
uniformité  de  principes,  symbole  de  sagesse, 
indice  d'harmonie,  me  paraîtrait  une  garantie  de 
sa  durée,  et  ce  nlotif  est  d'une  trop  hante  impor- 
tance pour  ne  pas  être  pris  en  considération.  Or, 
comment  se  font  les  lois?  Sortent-elles  toutes 
élaborées, toutes  complètes  d'une  Chambre  unique, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  les  six  premières  années 
de  notre  Révolution.  Non,  Messieurs;  discutées 
par  une  des  branches  du  pouvoir  législatif,  elles 
sont  soumises  à  la  révision  de  Tautre;  et  dans  le 
cas  d'une  double  adhésion,  elles  ne  sont  pas 
complètes,  si  la  sagesse  suprême,  si  Tantorité  de 
qui  tout  émane  ne  Tes  pas  revêtues  de  son  appro- 
bation. C'est  ainsi  que,  multipliant  les  garanties, 
la  Charte  a  voulu,  pour  le  bonheur  de  tous,  que 
les  lois  fussent  aussi  parfaites  qu'il  est  possible 
aux  hommes  de  les  faire.  Mais  si  ces  précautions 
sages,  utiles,  constitutives  de  nos  libertés,  ont 


(Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [27  juin  1820.) 


21 


de  grands  avantages  quand  il  s'établit;  de  nos 
jours  ils  seraient  une  monstruosité.  Croyez-vous 
donc,  Messieurs,  gue  nous  n'aurons  pas,  à  notre 
tour,  une  postérité  ?  Ne  jugera-telle  pas  sévè- 
rement nos  essais  de  république,  notre  despotisme 
militaire ,  nos  mutineries  libérales  ?  Ne  soyons 
donc  pas  si  sévères  pour  nos  pères,  si  nous  aspirons 
à  rindulgence  de  nos  descendants.  Que  la  crainte 
chimérique  de  voir  revenir  le  gouvernement  du 
dixième  siècle  ne  nous  fasse  pas  rejeter  ce  qui 
peut  être  utile  au  dix-neuvième;  et  surtout  ne 
croyons  pas  que  Tesprit,  les  talents,  les  lumières, 
les  triomphes,  ne  datent  pour  nous  que  de  1789. 
Non,  Messieurs,  quoi  qu'on  puisse  dire  et  faire, 
la  monarchie  française  n'est  point  nouvelle,  tille 
a  maintenant  quatorze  siècles  d'existence,  et  de- 
puis huit  cent  trente-trois  années,  le  sceptre  re- 
pose glorieusement  entre  les  mains  de  la  famille 
auguste  à  qui  la  France  est  heureuse  d'obéir.  At- 
tachons-nous à  ces  souvenirs,  honorons-les  au 
lieu  de  les  répudier,  puisqu'ils  nous  signalent 
comme  la  plus  ancienne  nation  civilisée  de  l'Eu- 
rope moderne;  n'oublions  point  que  dans  cette 
longue  période,  les  routes  de  Dresde,de  Prague,  de 
Vienne,  de  Madrid,  de  Naples,  de  Conslanunople, 
de  Jérusalem,  de  Londres  même,  furent  tracées 
par  des  Français,  longtemps  avant  que  nos  con- 
temporains y  moissonnassent  de  plus  jeunes  lau- 
riers. Les  anciens  et  les  nouveaux  triomphes  ap- 
partiennent à  la  France;  Austerlitz  comme 
Fontenoy,  Wagram  comme  Laufeld,  Hohenlinden 
comme  Rocroi,  Marengo  comme  Guastalla,  Moes- 
kirch  comme  Borgen ,  sont  des  héritages  de 
gloire,  des  palmes  triomphales  que  nul  Français 
ne  laissera  âétrir.  Ce  sont  là  les  vrais  intérêts, 
les  intérêts  anciens  et  nouveaux  qui  se  trouvent 
unis,  confondus  dans  les  intérêts  sacrés  et  si  chers 
aux  vrais  citoyens,  de  la  patrie  et  du  Roi,  du  Roi 
et  de  la  patrie. 

Je  supplie  la  Chambre  de  me  pardonner  cette 
digression  ;  je  reviendrai  à  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe. 

Je  déclarerai,  comme  je  l'ai  fait  en  commen- 
çant, que  je  la  crois  loin  d'être  parfaite.  Je  pense 
qu'on  aurait  pu  faire  mieux  dans  rintérêt  du 
pays,  et  que  le  principe  de  la  loi  proposée  le 
17  avril  était  préférable  à  celui  de  la  loi  que 
nous  discutons;  mais  si  je  ne  m'en  dissimule 
point  les  imperfections,  je  dirai  comme  l'éloquent 
et  noble  rapporteur  de  votre  commission,  qu'ef/e 
porte  en  soi  les  germes  de  son  perfectionnement.  Je 
vote  donc  pour  son  adoption  pure  et  simple,  sans 
aucun  amendement. 

M.   le  eomfe    de   Eiaboardonnaye-Blos- 

8ac  (1).  Messieurs,  j'avais  cra  que  vous  seriez 
dispensés  de  traiter  la  question  qui  vous  occupe 
sous  le  point  de  vue  constitutionnel,  et  que  la 
faculté  de  modifier  la  loi  des  élections  ne  serait 
pas  contestée  aux  pouvoirs  qui  avaient  consenti 
des  modifications  h  cette  même  loi  en  1817.  Je 
devais  croire  cette  discussion  dilatoire  épuisée  h 
la  Chambre  élective;  mais  puisqu'elle  reparaît,  h 
mon  grand  étonnement,  dans  celle  des  pairs,  je 
me  contenterai  d'opi)oser  ù  nos  adversaires  l'ar- 
ticle 35  de  la  Charte,  le  seul  qui  puisse  êire  in- 
voqué dans  cette  circonstance.  Il  dit: 

c  La  Chambre  des  députés  sera  composée  des 
députés  élus  par  les  collèges  électoraux  dont  l'or- 
ganisation sera  déterminée  par  des  lois.  » 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Labourdounaye- 
Eiosiac  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


Observez,  Messieurs,  que  la  Charte  promet  des 
lois  pour  la  formation  des  collèges  électoraux. 
Ces  lois  à  faire  n'étaient  donc  point  partie 
intégrante  de  la  Charte,  qui  se  contentait  d'an- 
noncer leur  future  existence.  C'est  donc  étran- 
gement abuser  de  la  faculté  du  rai^;onnement 
que  de  prétendre  qu'on  viole  la  Charte  en 
s  occupant  de  la  confection  des  lois  promises. 
Deux  tentatives  avaient  été  faites  en  exécution 
de  cet  engagement.  Prétendrait-on  que  ces  deux 
essais  avaient  épuisé  la  compétence  des  pouvoirs 
législateurs?  Rien  ne  l'annonce,  et  la  conduite 
des  opposants  prouve  qu'ils  ne  l'ont  pas  pensé 
jusqu'ici  ;  car  ils  n'ont  fait  entendre  de  réclama- 
tion contre  la  violation  de  la  Charte  qu'à  l'occa- 
sion de  la  présente  loi.  C'est  donc  une  chose  jugée 
par  les  antécédents,  que  la  loi  dont  il  s'agit  n'est 
qu'une  loi  d'organisation,  qui  permet,  qui  exige 
môme  des  épreuves,  jusqu  à  ce  qu'on  soit  par- 
venu à  purger,  autant  que  possible,  les  élections 
des  vices  dont  les  passions  travaillent  à  les  in- 
fecter. 

La  question  se  réduit  donc,  Messieurs,  h  savoir 
si  la  loi  offerte  à  votre  discussion  promet  d'amé- 
liorer celle  de  1817.  Ceux  qui  l'ont  combattue 
l'accusent  d'être  trop  favorable  aux  grandes  pro- 
priétés. Quant  à  moi,  je  suis  loin  de  voir  cette 
tendance  trop  prononcée:  mais,  en  supposant  le 
reproche  fondé,  je  dirai  que,  lorsqu'une  entreprise 
commerciale  se  forme,  on  ne  s'étonne  pas  de  voir 
la  défense  des  intérêts  communs  l'émise  aux 
mains  de  ceux  qui  donnent  à  la  société  les  plus 
fortes  garanties,  et  les  directeurs  choisis  dans  la 
classe  unique  des  plus  forts  actionnaires.  C'est 
une  loi  dictée  par  la  sagesse;  et  personne  n'en 
conteste  les  utiles  résultats,  qa'àni  il  s'agit  des 
intérêts  particuliers.  Pourquoi  donc  en  reclanic- 
rait-on  une  autre  dans  les  questions  d'utilité  géné- 
rale? C'est  pour  l'avoir  méconnue  que  la  loi  de 
1817  a  préparé  tant  d'agitation,  ou  plutôt  a  sus- 
cité quelques  agitateurs. 

Ce  danger,  Messieurs,  avait  été  annoncé  à  cette 
tribune;  mais  il  fallait  que  les  troubles  précur- 
seurs des  tempêtes  vinssent  conseiller  aux  pilotes 
de  changer  de  route.  Ils  se  sont  convaincus  que 
ce  ne  sont  pas  des  intérêts  présents  qu'on  a  voulu 
défendre  au  moyen  de  la  loi  de  1817,  que  ce  sont 

rdutôt  des  intérêts  qu'on  cherchait  à  créer  dans 
'avenir. 

Tous  les  gens  impartiaux  ont  vu  lo^  véritables 
assaillants  marcher  à  l'ombre  de  cette  ancienne 
aristocratie,  qu'ils  ont  ressuscitée  à  dessein,  et 
qu'ils  ont  fictivement  dotée  de  grandes  propriétés. 
Les  grandes  propriétés,  tout  le  monde  le  sait. 
Messieurs,  ont  changé  de  mains;  ceux  qui  les  ont 
perdues  ne  sont  riches  que  de  leurs  sacrifices;  et 
s'ils  réclament  maintenant  la  juste  et  politique 
influence  des  propriétaires  dans  les  assemblées 
délibérantes,  ce  ne  sont  pas  des  droits  qu'ils  ré- 
clament, ce  sont  les  principes  d'une  éternelle 
vérité  quils  invoquent;  ils  saveitl  que  les  pro- 
priétaires, quels  qu'ils  soient,  doivent  votor  pour 
la  tranquillité,  que  les  propriétaires  ne  peuvent 
vouloir  que  le  sol  auquel  ils  sont  attachés  s'é- 
branle, et  qu'il  s'ouvre  des  abîmes  où  ils  puissent 
tomber  engloutis. 

Qu'on  cesse  donc  d'évoquer  dos  ombres  vaines, 
dans  l'espoir  de  distraire  d'effrayantes  réalités. 
Ces  réalités.  Messieurs,  sont  les  résultats  de  la  loi 
de  1817:  elle  en  a  rassemblé  les  éléments  épars; 
par  elle,  les  arbitres  suprêmes  des  choix  ont  été, 
soit  des  capitalistes  étrangers  aux  intérêts  agri- 
coles, soit  des  hommes  plus  familiers  avec  des 
idées  abstraites  qu'avec  les  connaissances  posi- 
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impartial  et  plus  modéré  rcxercice  d'un  pouvoir 
toujours  fdus  ou  moins  arbitraire.  Il  est  diflicile 
de  trouver  dans  ce(iêsir  la  matière  d'un  reproche. 
Quant  au  fait  dénoncé  à  la  Chambre,  le  ministre 
en  est  instruit,  mais  il  ne  peut  admettre  Tinten- 
tion  supposée  à  la  commission  de  censure  de 
manquer  de  respect  à  la  Chambre.  Une  telle  in- 
tention est  loin  des  sentiments  qui  l'animent; 
mais  la  commission  a  sans  doute  considéré  que 
Us  délibérations  de  la  Chambre  étaient  secrètes, 
qu'aucun  résultat  de  ces  délibérations  n'était 
publié  que  par  son  ordre,  môme  dans  \e  Moniteur, 
qui  reçoit  directement  du  secrétaire-archiviste 
jusqu'au  bulletin  des  séances.  Elle  a  établi  en 
principe,  d'après  ces  données,  et  dans  l'intérêt 
même  de  la  Chambre,  le  secret  absolu  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  son  sein;  qu'ensuite  elle  ait  tiré 
de  ce  i»rincipe  une  conséquence  outrée,  déraison- 
nable, c't'St  ce  qu'il  e>t  impossible  de  mécon- 
naitre;  mais  son  erreur,  à  ct't  égard,  n'a  pu  être 
jroduite  que  par  un  excès  de  zèle,  et  on  ne  peut 
.ni  supposer  une  intention  coupable.  Le  ministre 
ajoute  que,  dans  le  cas  où  la  Chambre  ordv>oue 
l'impression  d'un  discours,  il  est  peut-être  utile 
qu'aucune  insertion  dans  les  journaux  ne  pré- 
vienne l'impivssfon  qu»?  la  Chambre  a  ordonnée, 
et  dont  l'exactitude  offre  plus  de  garanties.  Ce 
dont  un  noble  pair  se  plaint  aujourd'hui  esi  arrivé 
au  ministre,  (juand,  au  mois  de  mars  dernier,  il 
envoya  au  Moniteur  le  discours  qu'il  avait  pro- 
nonce dans  celte  Chambre  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  individuelle.  On  refusa  d'in- 
sérer ce  discours  avant  ((ue  l'impression  dont  la 
Chambre  avait  daigné  rhonorer  se  trouvât  effec- 
tuée. 

M.  le  eonite  BolBsy-d*Aii||laB  observe  qu'il 
faut  dislinj^uer  ici  les  droits  de  la  Chambre  et 
ceux  des  membres  qui  la  composent.  La  Chambre, 
sans  doute,  a  droit  d'exiger  de  la  part  des  jour- 
naux un  silence  absolu  sur  ses  délibérations,  mais 
elle  renonce  ù  ce  droit  pour  tout  discours  dont 
l'impression  est  ordonnée.  H  dépend  alors  de  Tau- 
teur  de  ce  discours  de  lui  donner  telle  publicité 
qu'il  juge  convenable;  et  cette  publicité,  aux 
termes  de  Tarlicle  21  de  la  loi  du  17  mai  18113, 
sur  les  dolils  de  la  presse,  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  aucune  action.  Le  ministre  a  prnsé  (lue 
pour  l'intérêt  de  l'exactitude,  il  conviendrait  d'at- 
tendre que  le  discours  imprimé,  par  ordre  de  la 
Chambre,  sortît  des  presses  de  son  imprimeur: 
cela  peut  être;  mais  si  Tauteur  préfère  une  im- 
pression plus  pronqite  à  une  impression  plus 
exacte,  en  quoi  la  commission  de  censure  serait- 
elle  fondée  à  s'y  opposer?  Le  ministre  ciie  le  refus 
qu'il  a  éprouvé  de  ta  part  du  Moniteur.  Cet  exem- 
ple n'a  point  ici  d'application;  car  ce  n'est  pas 
Je  journal  qui  refuse  d'insérer  le  discours,  mais 
la  commission  qui  s'oppose  à  Tinserlion  de- 
maudée. 


M.  le  maniais  de  lially-Tollendal,  qui  a 

provoqué  la  discussion  à  ce  sujet,  propose» 
comme  uni(|ue  moyen  de  lui  donner  une  hono- 
rable issue,  de  charger  M.  le  président  d'aviser 
dans  sa  sagc.-se,  et  dans  son  zèle  pour  la  dignité 
de  la  Chanibie,aux  moyens  qu'il  jugera  1rs  plus 
convenables,  pour  qu'il  n'y  soit  à  l'avenir  porté 
aucune  nonveile  atteinte. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres; d'autres  invoquent  I ordre  du  jour  sur 
l'objet  de  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 


La  Chambre  adopte  la  proposition  dans  les 
termes  où  elle  a  été  présentée. 

M.  le  Prc!$idcnt  proclame  ensuite  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  les  deux  dernières  séances  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  élections. 

Les  ministres  et  commissaires  du  Roi,  chargés 
de  soutenir  cetie  discussion,  sont  introduits. 

Sur  28  orateurs  inscrits  pour,  sur  ou  contre  le 
projet  de  loi,  dix  ont  été  entendus  dans  les  séan- 
ces précédentes. 

M.  le  comte  de  Castellane  (1).  Messieurs, 
sans  qu'elle  me  paraisse  contrarier,  dans  son  es- 
prit, ni  môme  dans  son  texte,  la  Charte  constitu- 
tionnelle, la  loi  qui  vous  est  proposée  présente 
à  votre  examen  un  nouveau  mode  d'application 
des  principes  établis  par  elle,  relativement  au 
droit  d'élire....  Le  droit  d'élire,  selon  la  Charte, 
appartient  aux  Français  qui  payent  au  moins 
3t)U  francs  d'impositions  directes,  et  tous  les 
Français  imposés  à  cette  somme  sont,  par  la  loi 
présentée,  investis  du  droit  d'élire....  .\  la  vérité 
cette  faculté  n'est  pas  décernée  à  tous  avec  la 
même  étendue;  la  loi  permet  aux  proj)riétairt'S 
les  plus  imposés  de  voter  d'abord  dans  les  col- 
lèges d'arrondissement,  et  leur  défère  ensuite  le 
droit  exclusif  de  suffrage  dans  les  collèges  de 
déparlemint;  elle  leur  donne  ce  moyeu  particu- 
lier d'opposer  des  mandataires  spéciaux,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  aux  entreprises  démocra- 
li(iues  qui  pourraient  être  dirigées  contre  leurs 
intérêts.  Sans  une  précaution  de  cette  nature, 
dont  trois  précédentes  élections  démontraient  la 
néc<issilé,  une  oppression  constante  eût  été 
exercée  sur  eux  par  la  grande  majorité  des  élec- 
teurs moins  fortunés  que,  selon  la  loi  en  vi- 
gueur, leur  aurait  opposés  un  seul  collège  placé 
au  chef-lieu  du  département. 

Quoique  sous  toutes  les  formes  de  gouverne- 
ment l'intluence  accordée  aux  propriétaires  soit 
la  preuve  d'une  bonne  organisation  sociale,  elle 
est  surtout  analogue  t  l'esprit  de  la  monarchie 
représentative,  parce  qu'elle  favorise  la  lixilû 
dans  les  fortunes,  qui  est  un  gage  de  sa  durée. 

Mon  vœu  pour  un  changement  dans  la  loi  des 
élections  n'est  pas  différent  de  celui  que  j'émet- 
tais dans  cette  Chambre  à  l'époque,  d'honorablo 
mémoire,  où  le  ztde  vertueux  d'un  noble  mar- 
quis vous  proposait,  Messieurs,  d(;  porter  au  pied 
du  trône  la  prière  d'adresser  aux  Chambres  les 
modifications  dont  la  loi  des  élections  semblait 
susceptible....  La  pairie  de  France  dans  sa  grande 
majorité  avait  adopté  cette  résolution,  et  parmi 
les  nouveaux  collègues  que  nous  a  donnés  de- 
puis le  choix  de  Sa  Majesté,  un  grand  nombre,  je 
le  crois,  Messieurs,  se  serait  maintenant  réuni  ti 
une  résolution  semblable,  qui  aurait  reçu  de  cet 
assentiment  une  autorité  encore  plus  grande. 
Mais  les  ministres  actuels  de  Sa  Majesté,  les  uns 
détrompés  par  l'expérience,  les  autres  ayant, 
dès  la  session  dernière,  désiré  ces  modifications, 
et  parfaitement  étrangers  aux  obstacles  que  le 
gouvernement  d'alors  avait  opposé  au  vœu  delà 
Chambre,  sont  venus  vous  exposer  des  inten- 
tions seniblables  aux  vôtres. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  partagerais  pas 
les  craintes  de  ceux  qui,  mii^gré  la  nouvelle  route 
où  le  ministère  est  entré,  conserveraient  de  pé- 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'une  analyse  du  di^coara 
de  M.  le  cumto  de  Ca&tolUne. 
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mcnla  divers,  lear  conaerviilJon  esigo  que  la 
toule-puissance  se  tnaye  gueiqut  part  ;  sa  place 
trop  souvent  mal  dëlerioitiâe,  a  rausé  partout 
les  troubles  civils,  lorsqu'ïi  la  suite  des  fautes 
graves  la  Taibles^e  a  permis  de  contester  l'usa{;G 
ce  cette  puisfinnce. 

Heureusement  pour  nous,  Messieurâ  (grâce  à 
la  sublime  modération  du  Itoi|,  l'autorité  sans 
bornes  est  désormais  fixëe  en  France  dans  lu 
réunion  tte  trois  pouvoirs  :  d'accord,  ils  peuvent 
toul;  &  leur  volonté,  des  lois  Taites  sont  modiliées 
ou  remplacées  par  des  lois  nouvelles  dont  l'exécu- 
tion n'est  jamais  suspendue. 

Voili  le  principe  vital  du  gouvernement  repré- 
sentaUf;  cependant  quelques-uns  de  nos  collègues 
ont  paru  le  méconnaître  et  la  supériorité  de  ces 
nobles  pairs  m'inspire  un  vif  désir  de  les  rame- 
ner a  mon  avis,...  L'un  d'eux,  par  exemple,  ne 
croyait  pas,  le 23  mars,  que  le  consentement  dos 
Chambres,  revêtu  de  la  sanction  royale,  Rarantlt 
une  loi  de  l'inconstitutionnalltë  qu'il  redoutait, 
parce  que,  ajoutail-ll,  •  ou  pourraitainsi  détruire 
conslilutionncllement  toute  la  Constitution.  » 

Cela  est  vrai,  loins  que, 

de  cette  faculté,  il  ^ut  eu 

convenir  n'est  g  le  celle  de 

pourvoir  sans  o'  la  société, 

a  mesure  qu'ils  ition   bien 

essentielle  ;  car,  de  Jupiter 

n'enfante   plus.  e   moule  k 

Constitutions  ;  el  temps.  Au 

bon  sitns,  animé  du  saint  amour  de  la  patrie,  le 
temps  indique  l'adoption  d'un  ierme  eolleclif  qui, 
désignant  les  actes  des  pouvoirs  réunis,  leur  as- 
sure, par  une  entière  conllance,  la  soumission 
passive  des  pcupk'S.  Il  donne  des  majorités 
constamment  préservatrices,  et  qui,  Balisfaites  de 
la  responsabilité  des  Ministres,  savent  repousser 
le  vœu  dernièrement  émis  ù  cette  tribune  :  le 
temps  donne  encore  des  oppositions  noblement 
vi(;iluate3,  d<'8  administrations  gratuites,  des  pro- 
ijriétés  inlégralemeot  transmissible*;  il  démontre 
l'indispensable  nécessité  des  agré^tions;  parce 
que,  en  dépit  de  certaines  doctrines  et  selon 
lexpression  de Bnrke,  les  çrandes  sociétés  n'éta- 
blissent aucunes  institutions  stables  sur  de9 
molécules  organiques. 

1.3  toute-puis?ance  Iteislativc  est  de  dogme  en 
Angleterre.  Je  sais.  Messieurs,  qu'on  n'e-^t  pas 
généralement  accueilli,  en  citant  l'exemple  de  nos 
voisins,  dont,  au  surplus,  il  ne  faudrait  pas  ton- 
jours  se  pi'évaloir;  mats  quand  j'offre  les  leçons 
de  l'expépience,  force  est  de  les  chercher,  là  seu- 
lement 0'    ■'  ....  j 


Permet 
l'acte  dul 
sacra  le  | 

On  a  va 
des  élecl 
de  rendi: 
trois  ans 
prit  nais; 
présenté 
position 
qu'elle  pi 
obtîtil  ur 
aux  com 

Ualgré 
CliainSre 
léiiielttii 


Gonllrroanl  le  vœu  des  Chambres,  les  Parlements 
devinrent  septennaux. 

Cet  acte  méinorable  de  la  toute-puissance  parle- 
mentaire, précédé  rie  cent  lois  rctaiivts  aux  ékc- 
lions,  fut  considéré  comme  la  cW  de  la  voûte, 
jusqu'à  présent  inébranlable,  sur  laquelle  repose 
l'édiiice  de  la  Constitution  anglaise.  Btle  confère 
au  Parlement  l'autorité  souveraine  et  sans  con- 
tràle...  de  faira,  confirmer,  étendre,  rex'reindre, 
abroger,  rappeler,  raviver  et  interpréter  ks  lois  de 
quelque  nafura  qu'elles  soient. 

Vers  la  fin  du  seizième  siècle,  et  dans  cet  pro- 
pres termci,  le  célèbi'e  Hdouart}  Coke  publiait  une 
maxime  adoptée  pac  les  jurisconsultes  sos  suc- 
cesseurs :  réduite  en  proverbe,  elle  est  conlr^ 
l'anarchie  une  barrière  que  les  fongueux  partisans 
de  la  souveraineté  du  peuple  ne  rrqncliiront  pas. 

Le  gouvernement  représentatif.  Messieurs,  pro- 
cure le  mieux  U  sûreté  de  tous  les  droits,  parce 
qu'il  commande  le  plus  impérieusement  l'observa- 
lion  de  tous  les  devoirs;  il  résout  le  problème  so- 
cial avec  la  certitude  pcrpise  à  notre  intelli- 
gence, mais  son  éternité  n'est  pas  démontrée; 
ainsi  que  j'en  suis  convaincu,  il  a  |a  faculté  de 
se  détruire  lui-même,  et  puis,  parcourant  le 
vaste  champ  des  conjectures,  peut-être  aperce- 
vrait-on un  prince  conquérant  qui.  revenu  dans 
ses  Btats  h  la  tèie  d'une  armée  victorieuse,  et  pro- 
iltantde  l'enthousiasme  qu'inspire  aux  Français 
la  gloire  dos  armes.  comm:tnderaiL  ce  que  la 
Constitution  lui  prescrit  de  proposer  :  il  bnsei;ait 
ainsi  la  balance  des  pouvoirs.  No(re  situation 
géogpapliique  qui,  en  effet,  autoriserait  jus.iu'à 
un  certain  point  la  crainte  de  ce  danger,  défend 
en  même  temps  les  prëcautians  propniB  ù  le  con- 
jurer. 

Messieurs,  dans  l'ordre  moral,  coipme  diins 
l'ordre  pbfsique,  il  est  des  phances  contre  h'S- 
quellea  la  sagesse  humaine  ne  sayratt  pri^parer 
aucunes  garanties. 

lorsque  le  génie  de  Micliel-.Vnge  lui  conseilla 
de  placer  Iç  Panthéon  au  faite  d»  la  cathédrale 


terre  eut  fait  repousser  cette  ins])iration,  nous 
serions  privés  d'un  monument  qu'admireront 
peut-être  des  centaines  de  générations  avant  lu 
catastrophe  qui  n'ofTricqit  plus  que  des  ruines  à 
la  curiosité  du  voyageur. 

k  l'exemple  du  grand  architecte,  abandonnant 
à  la  fortune  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  lui  arra- 
cher, admettons  les  conséquences  possibles  du 
gouvernement  représiinialit,  puisqu'elles  sont 
inséparables  de  ses  bienfaits  :  pour  des  siècles 
aussi  ils  peijvent  être  le  partage  de  nos  neveux, 
en  attendant  qu'une  législature  délirante  pro- 
nonce son  arrêt  de  mort....  ou  qu'i;n  nriace  mal- 
avisé prérère  le  itouvoir  piomenlané  Je  la  baïon- 
nette a  celui  de  la  loi,  touiours  présent,  loujours 
irrésialible,  sans  jamais  alarmer  la  conscience 
des  souverains- 
Parlant  du  principe  ëqoncé,  je  suis  convaincu 
que  cette  Chambre  a,  pour  sa  part,  le  droit  do 
modifier  |a  loi  des  élections;  le  rapport  de  vos 
commissaires  me  persuadede  la  nécessité  do  cette 
mesure. 

lin  conséquence,  je  vole  l'ailoplion  du  projet 
qui  TOUS  est  soumis. 

M.  le  eamte  lk«Hèie  (1).  MeRsieurs,je  ne  me 
dissimule  pas  que  les  moments  pressent,  que 
nous  touchons  'a  la  lin  de  celte  session,  et  qu'il 
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La  séparalioB  des  messageries,  ea  enlevant  aux 
postes  le  transport  des  voyageurs,  a  réduit  leur 
service  au  transport  des  dépêches,  et  par  con- 
séquent les  a  privées  d'une  grande  partie  de  leur 
activité.  La  diminution  de  leur  service  no  leur 
a  pas  cependant  permis  de  réduire  leur  établis- 
sement dans  la  même  proportion,  parce  que  ce 
service  réduit  se  fût  trouvé  hors  de  toute  pro- 
portion avec  la  natqre  et  l'étendue  de  rétablisse- 
ment, parce  que  sa  réduction,  hors  de  ses  pro- 
portions, l'eût  eqtjiirBment  anéanti,  ou  aurait 
tellement  diminué  ses  bénéfices,  que  ses  produits 
auraient  coqsidérablemeqt  soqffert, 

Ces  difficultés  frappèrent  le  gouvernement,  et 
il  prit  des  mesures  pour  les  faire  cesser, 

La  loi  du  15  ventôse  an  Xlll  assujettit  tout  entre- 
preneur de  voilure  publique  et  de  messageries  à 
payer  par  poste  et  par  cheval  25  centimes  au  maî- 
tre de  poste  dont  il  n*emploierait  par  les  che- 
vaux. 

Le  but  de  cette  mesure  était  évidemment  dV 
érer  un  rapprochement  entre  les  niessagerios  et 
es  postes,  et  de  les  engager  à  se  servir  des  mômes 
relais.  Cette  tentative  n'eut  pas  le  puccc^s  qu'on 
s'en  était  promis.  Les  piessageries  ont  mieqx 
aimé  payer  les  25  centimes  aÙ3ç  maîtres  de  poste, 
que  de  se  servir  de  leurs  relais,  et  les  ^25  centimes 
ont  été  insuffisants  pour  indemniser  le^  maîtres 
de  poste  de  la  perte  que  leur  causé  leur  inactivité. 

L*adminislralion,  frappée  de  la  décadence  et 
delà  ruine  prochainp  des  maîtres  de  poste,  a 
imaginé  l'établissement  des  malles-poste,  qui 
fait  entrer  les  postes  en  concurrence  avec  les 
messageries  poqr  le  transport  des  voyageurs. 

Les  mesi^ageries  se  sont  cryes  en  droit  de 
s'élever  contre  cette  concurrence,  et  d'en  con- 
clure qu'on  devait  les  décharger  de  l'impôt  de  55 
centimes.  Vous  ^vpz  rejeté  cette  prétention  dans 
la  dernière  session,  et'  cependant  elle  a  été  re- 

Ïtroduite  à  la  session  actuelle.  Votre  commission 
'a  de  nouveau  examinée  avec  le  plus  grand  soin; 
mais  elle  est  restée  convaincue  gue  la  Réclamation 
des  messageries  ne  devait  pas  être  accueillie. 

L'exploitation  c|ps  messageries  n'^  été  livrée  à 
rindUw^irie  particulière  que  sous  la  condition  des 
contributions  qui  leur  ont  été  imposées.  En  les 
assujettissant  à  des  contributions,  la  loi  n'a  pas 
plus  contracté  avec  les  entrepreneurs  alors  exis- 
tants, qu'elle  n'a  contracté  avec  leurs  successeurs, 
qu'elle  ne  contracte  avec  tous  les  contribuables. 
Elle  ne  leur  a  demandé  qu'une  part  de  leurs 
bénéfices,  proportionnés  aux  besoins  de  l'Etat. 
Elle  seule  est  juge  de  cette  fixation,  comme  de 
celle  qu'elle  détermine  pour  tous  les  revenus, 
pour  tous  les  bénéfices,  et  c'est  à  sa  justice,  et 
non  à  ses  obligations,  que  les  entrepreneurs  des 
messageries  doivent  en  appeler.  Ces  entrepre- 
neurs n'ont  donné  aucune  preuve  de  l'excès  de 
la  contribution  qui  leur  est  imposée;  on  ne  doit 
donc  avoir  aucun  égard  à  leur  réclamation. 

Aussi  la  difiiculié  que  présente  ce  sujet  ne 
consiste*t-elle  pas  dans  la  souffrance  qu'éprou- 
vent les  messageries  par  l'impôt  de  25  centimes, 
mais  dans  rimpossibiliié  de  conserver  les  relais 
des  postes  avec  les  traitepaenls  qu'il  reçoivent. 

Les  25  centimes  que  leur  payent  los  messa- 
geries produisent , 1 ,600,000  fr. 

Le  service  des  malles-poste  et 
le  transport  des  dépêches  leur  as- 
surent encore  une  somme  de 4,656,810 


cependant  elle  est  insuffisante  poDP  maintenir 
le  service  des  relais  sur  toutes  les  routes,  pour 
le  transport  des  dépêches  et  des  voyageurs. 

Réduire  les  relais  dans  la  proportion  du  service 
qu'ils  ont  à  faire,  ce  serait  laisser  sans  aucun 
moyen  de  circulation  une  grande  partie  dci  la 
France,  car  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les 
postes  ne  seraient  pas  remplacées,  et  le  voyageur 
serait  absolument  sans  ressources.** 

L'état  des  relais  offre  donc  une  grande  question 
dHnlérôt  public  à  décider.  Votre  oommission  n'a 
fait  que  rentrevoir,  et  n'a  ou  garde  de  la  résou- 
dre. Ce  soin  appartient  au  gouvernement,  et  sans 
doute  il  vous  présentera,  à  la  prochaine  session, 
les  mesures  nécessaires  pour  sortir  de  la  situa- 
tion dirOcile  dans  laquelle  se  trpuve  cette  partie 
du  service  public. 

Cette  considération  a  forcé  la  commission  d'a- 
journer toutes  les  observations  qu'elle  aurait  pa 
vous  présenter,  sur  le  produit  des  postes  et  .«^ur 
leurs  déj)ense8.  La  condition  de  toute  situation 
transitoire  est  do  prolonger  ses  vices  et  d'ajour- 
ner ^es  amélioraiions. 

Les  produits  des  postes  ont  été  évalué-,  en 

1819,  à 22,460,880  fr. 

et  sont  évalués,  pour  1820,  à. . . ,    23,790,7 1 0 

Il  y  aura  dono,  en  1820,  un  ex- 
cédant de 1,829,830  fr. 

Mais  cet  excédant  ne  sera  qu'illusoire,  parce 
que  Pexoédant  des  frais  fait  plus  que  l'absorber. 

En  1819,  les  frais  se  sont  mon- 
tés à 10,160,880  fr. 

Et  ils  sont  évalués,  pour  1820. 
à 11,693,710 

Ils  surpassent  donc  ceux  de 

1819  de 1,532,830 

L'excédant  des  produits,  pour 

1820,  n'est  que  de 1 ,329,830 


Total.. 


•  •  »  t  •  • 


6,256,810  fr. 


C^tte  somme  est  considérable  p^iQs  doute,  et 


Par  conséquent,  il  y  aura  dans 
le  produit  net  des  postes  de  1820, 
comparé  à  celui  de  1819,  un  déll- 
cit  de....... 303,000 

Cette  différence,  entre  les  produits  et  les  dé- 
penses des  deux  années,  vient  de  la  nécessité  où 
s'est  trouvée  l'administration  d'empêcher  la  ruine 
totale  des  relais,  ruine  qu'on  ne  pourrait  pas 
même  éviter  avec  cet  accroissement  de  défienBes. 
La  nécessité  imposera  donc  au  gouvernement 
Tohligation  do  vous  soumettre,  à  \^.  prociiaine 
session,  un  nouveau  plan.  Toute  réflexion  ulié- 
riepre  suf*  celui  qpi  ei^iste  serait  donc  d^'placée 
et  iquMIe. 

CHAPITRE  VIU. 
Des  loteries. 

Chaque  année,  le  rapporteur  de  la  commission 
des  voies  et  moyens  déplore,  devant  vous,  la  mal- 
heureuse nécessité  oii  nous  sommes  de  continuer 
l'impôt  sur  les  loteries,  sur  celte  passion  du  jeu 
qui  pervertit  et  corrompt  les  classes  les  plus  mal- 
heureuses de  la  société,  et  par  conséquent  les  plus 
dignes  de  votre  compassion. 

Je  ne  suis  pas  plus  heureux  que  mea  prédéces- 
seurs, et  je  ne  viens  encore  vous  faire  entendre 
que  de  stériles  regrets. 

Mais  si  l'on  peiit  soutenir,  avec  quelque  appa- 
rence de  raison,  qu'il  y  a  dans  les  sociétés  par- 
vepues  h  |in  certain  pegr^  4e  civilisation  des 
Yfceq  tellçfpeqt  euracinjè^,  qu'jl  e§l  impossible 
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ce  projet,  Messieurs,  qui  vous  est  présenté  aujour- 
d'hui a  vous-mêmes,  et  sur  lequel  vous  avez  à 
vous  expliquer. 

Quelle  sera  votre  résolution  ?  Je  pourrais  dire 
que  je  la  pressens,  mais  je  l'ignore. 

Vous  connaissez  les  dispositions  du  premier 
projet  dont  si  peu  d'articles  ont  été  conservés 
dans  le  second,  et  qui  dans  l'autre  Chambre  a  été 
si  longtemps  et  si  vivement  combattu. 

Vous  connaissez  aussi  les  dispositions  du  pro- 
jet nouveau  qui  change  toutes  les  bases  du  pre- 
mier, recrée  encore  l'élection  directe,  augmente 
de  prés  de  moitié  le  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  élective,  et  organise  les  collèges  élec- 
toraux avec  d'autres  principe^  et  avec  d'autres 
formes. 

Knfln  vous  avez  entendu  le  rapport  de  votre 
commission  qui  vous  propose  d'adopter  ce  der- 
nier projet. 

Vous  avez  donc.  Messieurs,  à  délibérer  dans 
votre  sagesse  sur  les  avantages  que  vous  pouvez 
espérer  de  ce  dernier  projet,  si  vous  l'adoptez 
d'après  le  vœu  unanime  de  votre  commission, 
ou  sur  les  dangers  que  vous  pourriez  avoir  à  en 
craindre. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  après  avoir  réfléchi 
sur  les  circonstances  au  milieu  desquelles  ce 
projet  qui  nous  est  soumis  s'est  tout  à  coup  pré- 
senté devant  l'autre  Chambre,  sur  ces  agitations  si 
vives  qu'il  a  fait  cesser,  et  surtout  sur  la  rapide 
facilité  avec  laquelle  il  a  concilié  tant  d'opinions 
diverses,  et  obtenu  le  suffrage  de  tant  d'excellents 
esprits,  je  déclare  que  je  n'hésite  pas  à  en  adopter 
les  dispositions. 

Ce  n  est  pas.  Messieurs,  que  je  n'eusse  préfénS 
^e  l'avoue  avec  franchise,  celles  que  renfermait 
e  premier  projet  qui  a  disparu  sous  la  formation 
du  nouveau,  ue  premier  projet  avait,  dans  mon 
opinion,  un  avantage  immense  sur  le  second, 
c  était  l'établissement  de  cette  candidature  qui 
était  un  si  grand  moyen  d'épuration  et  en  même 
temps  de  sécurité  ;  ce  moyen  est  même  si  naturel, 
il  est  si  simple,  il  est  tellement  indiqué  par  la 
raison,  il  va  si  directement  à  son  but  qu'il  m'est 
impossible  de  concevoir  comment  on  peut  renon- 
cer volontairement  à  un  genre  d'épreuve  qui  pré- 
sente tant  de  sagesse,  et  dont  l'expérience  a  tant 
de  fois,  et  en  tant  d'occasions  aifféi*entes,  dé- 
montré les  heureux  effets.  Je  suis  convaincu, 
dans  ma  conscience,  qu'on  ne  pourra  pas  s'empê- 
cher d*y  revenir  dans  quelques  années,  et  cepen- 
dant. Messieurs,  il  sera  bien  moins  nécessaire 
dans  quelques  années  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui. 
Nous  sommes  en  effet,  en  ce  moment  encore, 
tout  nouveaux  dans  l'application  des  formes  du 
gouyernement  représentatif;  la  nécessité  de  ces 
formes  n'existe  pour  nous  que  depuis  la  Charte; 
nous  n'avons  pas  eu  jusqu'ici  le  temps  de  les 
bien  apprendre,  et,  à  cet  égard,  toute  notre  édu- 
cation politique  est  encore  à  faire.  Nous  avons 
donc  besoin  que  les  choix  soient  bons  ;  nous 
avons  besoin  qu'ils  soient  réfléchis,  qu'ils  soient 
éclairés,  qu'ils  ne  soient  pas  le  fruit  de  l'esprit 
de  parti,  qu'ils  soient  sages  ;  nous  avons  besoin 
que  ces  choix  ne  portent  que  sur  des  hommes 
qui  présentent  à  l'opinion  des  gages  de  sécurité 
par  leur  fortune,  par  leurs  principes,  par  leurs 
lumières,  par  l'éducation  morale  qu'ils  auront 
reçue,  par  leur  dévouement  connu  au  monarque 
et  à  la  monarchie;  et  pour  les  trouver  ces  hom- 
mes, qu'il  n'est  pas  en  général  si  facile  de  décou- 
vrir, auel  moyen  plus  puissant  peut-il  exister  que 
celui  de  dioisir  entre  ceux  qui  ont  déjà  été  choi- 
sis, et  de  prendre  les  meilleurs  parmi  les  meilleura 


signalés  aux  électeurs  chargés  de  la  dernière 
désignation  ? 

Certes,  la  raison  elle-même  ne  peut  tracer  une 
route  plus  sûre  ;  elle  ne  peut  pas  ouvrir  de  meil- 
leure voie;  on  peut  dire  même  qu'avec  cette 
marche  on  n'aurait  rien  à  craindre  des  hommes 
qui  auraient  été  soumis  à  cette  espèce  d'épreuve, 
et  sur  lesquelles  les  suffrages  ne  se  seraient  tixés 
qu'après  qu'ils  l'auraient  subie.  Ces  hommes  d'élite 
iuslifleraient  certainement  la  confiance  dont  on 
les  aurait  investis  ;  ils  n'auraient  que  des  opinions 
saçes,  ils  ne  se  laisseraient  guider  que  par  des 
principes  conservateurs,  ils  ne  prendraient  que 
des  résolutions  nobles,  et  on  aurait  le  droit  d'es- 
pérer qu'avec  eux,  le  trône,  la  monarchie,  la 
légitimité,  le  Roi,  la  famille  royale  seraient  ea 
sûreté. 

Dans  quelques  années,  au  contraire,  où  nous 
serons  plus  accoutumés  au  gouvernement  con- 
stitutionnel, et  où  nous  serons  entrés  plus  avant 
dans  l'esprit  et  dans  les  formes  de  ce  gouverne- 
ment, il  est  possible  que  toutes  ces  précautions 
ne  soient  pas  aussi  nécessaires,  et  qu'on  trouve 
plus  facilement  et  en  plus  grand  nombre  des 
hommes  convenables  pour  ce  genre  d'institution. 
A  cette  époque.  Messieurs,  plus  de  lumières  au- 
ront été  recueillies;  plus  d'habitudes  se  seront 
formées,  plus  de  principes  importants  auront  été 
universellement  reconnus;  plus  de  grands  exem- 
ples se  seront  accumulés,  plus  de  décisions  mé- 
morables auront  été  fixées,  plus  d'autorité  se 
sera  attachée  à  ces  décisions.  On  peut  donc  croire 
que  dans  ce  temps-là,  où  l'esprit  du  gouver- 
nement représentatif  aura  acquis,  pour  ainsi 
ainsi  dire,  tout  son  développement,  toute  son 
étendue,  toute  sa  force,  l'élection  directe  n'en- 
traînera plus  avec  elle  autant  de  dangers  ;  elle 
courra  moins  de  risques  pour  s'égarer;  elle 
aura  devant  elle  beaucoup  plus  de  chances;  elle 
réalisera  plus  facilement  les  bonnes  intentions 
dont  elle  pourra  être  animée;  les  objets  de  ses 
choix  seront  plus  multipliés,  et  elle  pourra  servir 
ainsi  utilement  la  chose  publique. 

Mais  jusque-là,  Messieurs,  il  est  permis  de  re- 
gretter ces  élections  graduées,  et  que  chez  certai- 
nes nations  môme  on  porte  jusqu'à  trois  et  quatre 
degrés,  ces  élections  ralenties,  successives,  qui 
s'éclairent  pour  ainsi  dire  par  elles-mêmes,  et 
dont  le  résultat  est  d'autant  plus  sur,  qu'il  a  été 
ingénieusement  ménagé  avec  plus  d'art,  et  sage- 
ment garanti  par  plus  de  moyens  d'épreuve. 
Il  est  même  plus  permis  encore  de  les  regretter 
en  ce  monent-ci,  où  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  double  le  nombre  des  députés,  que 
dans  tout  autre.  Il  est  évident  en  effet  que 
ce  nombre  des  députés,  accru  ainsi  de  près  de 
moitié,  rendra  le  choix  des  nouveaux  membres 
à  introduire  dans  la  Chambre  nécessairement 
plus  difficile,  et  que,  ne  trouvant  pas  toujours 
ce  qu'on  préférerait,  on  sera  obligé  de  se  con- 
tenter de  ce  qu'on  trouvera.  Le  gouvernement 
atteindra-t-il  par  là  le  but  qu'il  se  propose  ? 
Arivera-t-il  à  obtenir  dans  la  Chambre  élective 
une  majorité  qui  puisse  seconder  la  pureté  de  ses 
intentions?  Parviendra-t-il  à  réunir  tous  les  auxi- 
liaires nécessaires  à  la  composition  de  cette  ma- 
jorité? Je  le  désire,  mais  on  ne  peut  pas  se  dis- 
simuler qu'il  s'est  créé  par  là,  à  lui-même,  un 
grand  obstacle,  et  qu'en  consentant  à  augmenter 
le  nombre  des  députés,  il  a  augmenté  les  difti- 
cultés  de  sa  position,  et  c'est  là,  on  peut  le  dire, 
un  inconvénient.  Je  le  sais  bien,  Messieurs,  qu'on 
a  cherché  à  corriger  cet  incoavénient  par  le  mo- 
yen du  double  vote,  que  le  projet  de  loi  accorde 
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aux  plus  hauts  imposés  parmi  ceux  qui  compose- 
ront les  collèges  électoraux^  et  que  les  adversai- 
res de  cette  mesure  ont  si  ndiculemont  présenté 
comme  un  privilège  contraire  à  Tégalité,  ce  dou- 
ble vote  pourra  en  elTet  être  un  secours.  Le  mé- 
lange des  plus  forts  propriétaires  dans  les  mêmes 
collèges  avec  les  plus  faibles  pourra  être  utile;  il 
pourra  neutraliser  cette  tendance  démocratique, 
qui  est  si  naturelle  k  la  petite  propriété,  et  qui  la 
porte  si  facilement  à  des  choix  dont  on  pourrait 
oisculer  souvent  ta  bonté.  Ce  sera  une  légère  aris- 
tocratie qui  pourra  avoir  peut-être  une  influeuce 
un  peu  salutaire.  11  faut  au  moins  Tespérer; 
mais  J*avoue  que  je  crains  qu'il  n*y  ait  encore  là 
beaucoup  de  mécomptes.  Je  redoute  rexpérience, 
]*ai  peur  qu'on  ne  retire  pas  de  cette  combinai- 
son nouvelle  de  notre  système  électif,  tous  les 
avantages  qu'on  B*en  promet,  et  ce  serait  d*autant 

S  lus  fâcheux  que  ce  système  ne  peut  plus  avoir 
armi  nous  d'autre  base  générale  que  la  propriété; 
c*est  la  seule  qui  nous  soit  restée,  c*est  la  seule 
aussi  qui  ait  été  reconnue  par  la  Charte;  toutes  les 
autres  garanties  morales  se  sont  perdues  avec  la 
Révolution  et  par  la  Révolution.  Le  torrent  dévas- 
tateur les  a  entraînées,  elles  ont  toutes  été  ense- 
velies dans  ce  grand  naufrage.  La  propriété  seule 
a  surnagé;  au  moins  le  propriétaire,  quoiqu'on 
ait  pu  dire  un  spirituel  et  noble  pair,  il  y  a  trois 
jours  à  cette  tribune,  tient  au  sol,  il  tient  à  son 
pays,  il  tient  à  ce  qu*il  possède,  il  tient  au  patri- 
moine de  ses  pères  ou  à  celui  de  son  industrie; 
il  ne  voudrait  pas  le  perdre,  il  ne  voudrait  pas 
même  le  hasaraer;  il  a  donc  un  grand  intérêt  à 
Tordre  public,  il  a  intérêt  à  ce  que  le  gouver- 
nement, sous  lequel  il  vit,  qui  le  défend,  qui 
le  protège,  qui  le  couvre  de  son  ombre,  qui  con- 
serve ses  propriétés,  soit  conservé  lui-même  dans 
toute  sa  fiorce.  Il  lui  importe  quMI  ne  soit  pas 


bouleversé  par  les  tempêtes,  ou  même  ébranlé 
dans  ses  fondements  par  quelque  secousse.  Il 
travaillera  donc  à  la  maintenir,  il  concourra  de 
toutes  ses  forces  k  la  tranquillité  publique, 
et  tous  ses  vœux,  tous  ses  mouvo.uents,  toutes 
ses  pensées,  seront  pour  que  cette  tranquillité 
ne  soit  pas  troublée  et  que  le  gouvernement  soit 
toujours  respecté. 

Le  véritable  système  des  élections  dans  Fétat 
actuel  de  nos  mœurs,  et  dans  le  dénuement  dé- 
plorable où  nous  sommes  de  toutes  les  garanties 
dont  nous  jouissions  avant  la  Révolution,  est 
donc  nécessairement  et  uniquement  la  propriété. 
Aussi.  Metsif5urs,  est-ce  avec  un  profond  regret 
que  j*ai  vu  Taltération  qu'on  avait  portée  h  ce 
système,  en  lixant  par  amendement  le  collège 
électoral  do  département  à  la  réunion  du  quart 
des  plus  imposés,  au  lieu  du  cinquième  auquel 
on  Tavait  d  abord  établie.  On  ne  peut  pas,  en 
effet,  so  dissimuler  qu'en  augmentant  par  cette 
mesure  le  nombre  aesplus  hauts  imposés  qui 
devaient  former  le  collège  de  département  et 
choisir  une  partie  des  députée,  on  a  été  forcé  de 
dejtcundre  dans  dm  classes  plus  inférieures,  etde 
se  priver  ainsi  de  Tavantaue  qu'on  aurait  trouvé 
dans  une  plus  haute  propriété;  lorsque,  au  cou- 
train*,  la  délerminatiun  du  cinquième,  (|ui  avait 
été  la  première  appiéciation  proietèe,  aurait  a^- 
pi»lè  et  fixé  dans  le  collège  de  uépartiMuent  des 
cla^Si  s  de  propriété  moins  considérables  en  nom- 
bre, mais  plus  coorsidèriibles  en  fortune,  et  aurait 
Iiréseiité,  par  cunsèquent,  plus  de  garantie^  que 
es  autres  classes.  Ci*est  donc.  Messieurs,  une 
fuite  et  une  faute  grava  que  cette  substitution  du 
cinquième  an  quart  parc*  qn^le  inspire  moins 
de  oonflancts  qu'elle  oMr^  moins  de  sécurité, 


I  qu'elle  diminue  les  chances  des  bons  choix,  et 
que  le  vœu  d'amélioration  qu'on  avait  formé  en  se 
hxant  d'abord  au  cinquième  a  été  trompé. 

Peut-être  aussi,  Messieurs,  est-ce  une  autre 
faute  que  celte  élévation  extraordinaire  du  nom- 
bre des  députés,  qui,  en  accroi^^sant  ainsi  ce 
nombre,  peut  accroître  également  leur  puissance 
surTopinion;  chez  une  nation  impétueuse,  ar- 
dente, mobile,  toute  de  premier  mouvement, 
pour  ainsi  dire,  comme  la  nétre,  on  ne  sait  pas 
jusqu'où  cette  puissance  de  la  Chambre  élective 
sur  l'opinion  peut  aller;  on  ne  peut  pas  prévoir 
tous  les  dangers  qu'elle  peut  entraîner.  Il  y  a  si 
souvent  dans  les  nations  effervescentes  des  mo- 
ments de  crise,  et  les  gouvernements  représen- 
tatifs sont  eux-mêmes  si  susceptibles  d'efferves- 
cence ou  d'agitation,  que  l'imagination  ne  peut 
pas  deviner  les  résultats  possibles  d'une  mesure 
si  hautement  importante,  et  dont  il  n'y  a  pas  de 
moyen  de  calculer  les  effets  d'avance.  Mais,  au 
reste,  Messieurs,  il  y  a  moins  à  craindre  encore 
des  lois  que  des  hommes;  les  lois  ne  s'exécutent 
pas  toutes  seules,  ce  sont  toujours  des  hommes 
qui  les  dirigent.  Hi  le  mouvement  qu'on  imprime 
est  bon,  la  loi  Test  aussi,  et  ce  serait  en  vain 
que  la  loi  serait  bonne,  si  le  mouvement  qu'on 
lui  imprime  ne  l'était  pas.  C'est  ici  une  ex- 
périence nouvelle  que  nous  tentons;  le  gou- 
vernement la  désire,  il  faut  l'essayer;  il  faut 
répondre  à  la  confiance  qu'il  nous  témoigne 3  il 
faut  même  croire  qu'il  ne  tiendra  pas  à  lui  de 
rendre  cette  expérience  heureuse.  Nous  ne  pou- 
vons pas  d'ailleurs  nous  empêcher  de  reconnaître 
que  nous  devons  à  ce  projet  de  loi  que  le  gou- 
vernement nous  présente,  la  cessation  soudaine 
de  la  discussion  la  plus  affligeante  et  des  agita- 
tions les  plus  faites  pour  inquiéter.  C'est  d'abord 
un  grand  bienfait  que  ce  calme  si  inattendu  et 
cette  conciliation,  pour  ainsi  dire,  miraculeuse 
entre  des  opinions  si  opposées.  Jouissons  de  ce 
premier  bienfait  et  espérons  qu'il  nous  en  amè- 
nera d'autres.  Espérons  surtout  que  cd  ne  siTa 
pas  toujours  inutilement  et  sans  retour  sur  nous- 
mêmes,  que  nous  aurons  été  frappés  de  tant  de 
plaies,  désolés  par  tant  de  calamités,  battus  par 
tant  de  tempêtes,  et  que  trente  années  des  plus 
horribles  tribulations  n'auront  pas  passé  sur  nos 
tôtes,  sans  nous  instruire  ou  nous  corriger. 
Faisons  plus  encore,  Messieurs,  et  ici  je  voudrais 

3ue  ma  voix  pût  franchir  cette  enceinte;  je  vou- 
rais  qu'elle  put  retentir  dans  la  France  entière, 
car  c^t  à  la  France  elle-même,  k  cette  France 
qui  a  tant  besoin  de  consolation  et  d'ordre  pu- 
blic que  jem'adn^se;  saisissons  cette  occasion 
déterminer  enfin  nos  longues  discordes;  repous- 
sons loin  do  nous  toutes  ces  doctrines  corruptri- 
ces qui  en  ont  été  la  première  et  fatale  cause  ; 
abjurons  tout  ressentiment,  effaçons  tous  nos 
souvenirs;  ne  nous  n*flisons  pas  à  notre  bon- 
heur, qui  serait  si  facile  si  nous  le  voulions; 
rattachons-nous  aussi  plus  que  jamais  et  tous 
ensemble  à  cette  monarchie  de  quatorze  siècles, 
dans  laquelle  nous  sommes  nés;  à  ce  trône,  qui 
fuit  notre  sécurité  comme  notre  gloire,  k  ce 
prince  excellent,  que  nous  devons  à  la  Provi- 
dence, et  qui  n'est  occupé  que  de  nos  des- 
tinées ;  à  cetie  famille  auguste,  que  nous  avons 
lec^mvrée  comme  par  miracle,  et  qui  est  notre 
dernière  espérance,  et  croyons  qu'alors,  revenus 
ainsi,  on  ramenés  à  notre  caractère  primitif,  à 
nos  sentiments  monarchiques,  à  nos  habitudes 
morales,  à  la  loyauté  françai^e,  nous  serons  in- 
vincibles  dans  le  gquveme'ment  que  nous  avons 
adopté,  que  notM  tranquillité  sera  iniperturba- 
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ble,  que  notre  avenir  no  sera  plus  couvert  de 
nuages,  et  que  notre  prospérité  elle-môme  n  auia 
pas  de  terme. 
Je  vote  pour  lo  piojet  do  loi. 

H.  le  eanile  «le  Valepee  (1).  Messieur»,  jn 
ne  vouB  parleraL  de  la  loi  du  3  février  1817  que 
pour  vous  rappeler  comniËnt  et  pourquoi  elle  a 
ëlô  soumise  h  vos  délibùrLLtioaa  ;  j'esauiiiierai  les 
projets  du  13  fëvcier  et  du  16  avril,  seulement 
sous  des  rapports  analogues;  car  c'est  dans  Ips 
coUBidâratioQS  qui  ont  diclë  celle  versatilité  ^o 
la  législation  élei'tive .  que  se  trouveat  les  motifs 
do  l'aujendemeDl  que  j'ai  l'iionneur  de  VQUâ  prë- 
seulcr. 

Lorsque  U  Ct|arte  a  été  promuleuëe,  SOQ  au- 
guste auteur,  eu  Boumettaut  i  des  coaditiojis 
nouvelles  de  propriëtâ,  la  capacité  nëcossairu 
pour  être  électeur  et  pour  être  députe,  n'a  puiet 
cependant  exrlu  du  droit  de  désigner  les  élgc- 
leurs,  la  masse  do  la  nation  qui  eu  avait  tou- 
jours joui  pour  la  nomination  des  députés  du 
tiers  état,  depuis  qu'il  a  existé  des  états  géué- 
raux  jusqu'au  jour  où  l'ésalilë  a  été  procla- 
mée e'.  pour  la  totalité  des  députés  de  la  Krauce, 
depuis  cette  deroiére  époque  jusqu'il  celle  de  la 
restauration. 

La  Charte,  qui  est  ooEire  loi  suprâme,  qui  doit  être 
le  principe  et  le  rëgolaleui'  de  toutes  nos  i|éli|)é- 
ralions,  n'a  rien  c'iapgë  à  cpUf.  jurisprudence 
élective  ;  elle  l'a  au  contraire  corroborée ,  et 
quoi  qu'en  puisseat  dire  quelques  personnes  dont 
les  lumières  iuspirent  la  plus  grande  conliance, 
l'article  40  est  lormel  et  déclare ,  non  que  tous 
les  citoyens  français  qui  payent  (rots  cen« 
franci  de  contribution  et  sont  ik{;éq  de  trente  ans 
t«jut  électeurs,  mais  que  personne  ne  peut  avoir 
de  sulTrage  comme  Électeur,  s'il  ne  paye  3ÛÛ  fr. 
de  contribution  et  s'il  n'a  trente  ans  d'&^e  i  oe 
qui  a  dû  csclure  les  électeurs  déj^i  nommés, 
qui  ne  ri'uaissaienC  pas  ces  conditions  et  ceux 
à  nommer  qui  n'en  seraient  pas  investis. 

La  manière  dont  doit  être  entendu  l'article  40 
de  la  Charte  est  prouvée  par  le  mode  d'élection 
qui  a  eu  lieu  avant  la  loi  du  5  février  1817  ; 
cette  application,  faite  pendant  trois  ans,  daps 
les  temps  les  plue  voisins  deceuv  oii  la  Charte  a 
été  oclrujfée,  est  pleioemeot  conforme  ù  celtp  iu- 
lerprétatioo  et  en  démontre  la  justesse. 

Lcpeudant,  jl  avait  été  adjoint  aux  élcpleurs 
un  f;rand  nombre  do  personnes  qui  av^iont  reçu 
arbitrairement,  (;t  par  la  seule  nominaiioq  des 
préfL-ls,  le  droit  d't'lirs,  et  il  était  résulté,  tant  de 
celte  ad  jonctiun  que  de  la  force  des  ctrconslances, 
un  luouvemont  réactionnaire,  et  p4r  suite  une  no- 
minatiou  de  députùa  qui  bientôt  se  trouvêi'Cfit  eu 
opposition  formelle  avec  le  ministère- 

Le  gouvernement  crutdcvojr  engager  le  Iloi 
à  dissoudre  la  Chambre  :  celle  qui  lui  succéda 
fut  encore  le  produit  du  même  mode  d'élection  ; 
mais  composée  autrement  par  rinflurnce  minis- 
térielle; et  la  Cliamiirc  de  1816  arcrjila  le  projet 
qui  est  devenu  la  lui  du  5  février  1817. 

La  masse  de  la  nation  ne  réclama  point  contre 
le^  dispositions  qui  ladépouillaieiildii  droit  de  dé- 
signer les  électeurs;  si  les  Eninistres  du  Itui 
avaient  pri^ugé  que  l'élection  directe,  conférée 
de  droit  aus  citoyens  franç^iis  â{;és  do  trente  ans 
et  payant  300  francs  de  cun tribu tion.  donnerait 
des  députés  consacrés  aux  intérêts  du  peuple. 


•  laUri  aa  Motùttur, 


le  peuple  pensa  comme  eus  et  no  réclama  point 
contre  les  dispositions  qui,  tout  en  le  dépt^uillant 
de  ses  droits  de  tous  les  temps,  élablispaient  une 
organisation  stable  d'électeurs  qui  ne  pouvaient 
être  conirairps  ik  ses  intérêts. 

Si  le  ministère,  au  contraire,  avait  imaginé  que 
l'élection  des  députés  conliée  ^  la  classe  moyenne, 
sur  laquelle  il  pensait  avoir  une  immiiuse  in- 
Quence,  {ui  assuraif  une  majorité  dévoilée  dan? 
la  Chambre  des  députés,  l'expérience  9  prouvé 
que  la  masse  de  la  nationi  avait  miepx  q|ie  lui 
pressenti  l'avenir. 


Le  ministère  li'a  pas  tarifé  à  s'apercevoir  qu'il 
.  'ait  mal  jugé  les  résultats  qup  produirait  la  |oi 
du  5  février;  il  a  fallu,  pour  ta  aêlruirt,  qu'il  so 


avait  mal  jugé  les  résultats  Q 

du  5  février;  il  a  fallu,  pour  ,  , 

réunjt  à  une  partie  de  ces  mêmes  représentants 


du  peuple,  contre  lesquels  elle  avàif  ét|i  fafle. 

et  celte  coalition,   qui  n'a  pas' été  Ijeureuse, 

a  produitle  projet  de  loi  dii  u  février  et  celui  dû 

15  avril. 

atant 
celui 
se  nié 
juin. 


este, 
jr  le 
itsui?' 
com- 
donl 


irpjet 

.y 

dais, 
ment 

cotlc 

;dis- 

ctivo 

t  pas 
e-  Je 
quia 
i,  tel 


ideiit 
it  au 
tou- 
lues. 


Cl's  opiniuns  politiques,  une'  fois  concentrée^ 
da.iE  ufi  ntjiiibie  peu  eoiiRidéjahlu  d'individus, 
ne  peuvent  plus  varier  (1)  ;  dés  lors,  les  minis- 
tres ^dnt  les  agents  nécessaires  du  parti  qui 
compose  !i  son  gré  Tininiense  majorité  de  la 
Clianilire  des  députés  :  la  prérog.ilive  rovale 
pour  la  dissolution  de  la  Chambrj:  ilcvienl  illu- 
soire; eei  appel  ù  la  nation,  énKmâ  du  trdne, 
n'est  plus  adri'ssé  qu'ii  quelques  milliers  d'élec- 
teurs, qui  sont  îl  la  fois  juges  et  parties,  l-^lit  no 
vovcî-vous  pas,  Me^isieur^i ,  quelle  autre  coiiaé- 
quênce  peut  résulter  de  cet  élatde  chusesîJe  vais 


(1)  Il  est  dis  plus  S  leiii.irquer  qiio,  deuu  un  Irais 
dûpanomeiili  eicp]iic3,  loas  les  éJigibIrjs  *«  trouveront 
dans  le  collège  éiaoloral  ilu  iJi;|ilf:eiiicnl  el  oua  c'esl 
dans  ceUR  rtaniQn,  composée  dai  slecleur»  !«;  plui 
imposte,   qM    les    eoliéjias    d'arrouùùiQineul,   couiuia 
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la  metlro  8ous  vos  yeux,  parce  qu'elle  entache 
également  le  projet  de  loi  ameudé  qui  vous  a  été 
présenté  le  14  juin. 

Puisque  Tune  des  opinions  qui  se  partagent  la 
Chambre  des  députés  a  pu ,  aidée  du  ministère, 
renverser  la  loi  du  5  février  et  réduire  quatre- 
vingts  ou  quatre-vingt-dix  mille  électeurs  à  douze 
ou  quinze  mille,  que  ne  pourront  pas  les  députés 
nommés  par  cette  aristocratie  électorale,  aidée 
du  ministère  qu'elle  aura  obligé  le  Roi  d'adop- 
ter? Oui  peut  vous  garantir  qu'elle  se  conten- 
tera d^avoir  réduit  à  un  faible  nombre  les  élec- 
teurs insuffisants  et  qu'elle  ne  voudra  pas  les 
restreindre  à  un  nombre  dix  fois,  Vingt  fois,  cent 
fois  plus  faible  encore? 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  présage  la  faculté 
exclusive  d'élire  les  députés,  remise  entre  les 
mains  d'un  parti  ;  voilà  rinconvénieorC  destructif 
de  leur  influence*  devant  lequel  ont  reculé  les 
ministres  quand  ils  l'ont  aperçu;  ils  s'en  sont,  il 
est  vrai,  momentanément  préservés  par  l'amen- 
dement, qui  a  fait  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  une  espèce  d'armistice  et  arrêté  l'irrup- 
tion de  tous  les  maux  qui  nous  menaçaient. 

Ce  n'est  pas  assez.  Messieurs,  d'un  armistice  ; 
il  vous  faut,  la  paix,  toute  la  paix  ;  il  vous  faut, 
non  une  paix  incertaine  basée  sur  des  aperçus 
pris  dans  des  idées  spéculatives,  amalgamées 
bien  ou  mal  à  la  b&le,  mais  une  loi  de  pacitica- 
tion,  fondit  pour  un  long  avenir  et  sur  toutes 
les  dispositions  de  la  Charte;  une  loi  qui  con- 
tienne tout  ce  qui  peut  en  assurer  le  désirable 
succès,  et  fondée  aussi  sur  le  respect  sacré  que 
Ton  doit  ù  tous  les  genres  d'intérêts. 

Certes,  Messieurs,  le  ministère  qui,  s'il  s'est  sou- 
vent trompé  en  prenant  l'intérêt  de  8(»n  influence 
momentanée  pour  Tintérét  du  trône  et  du  peu- 
ple, a  pu  du  moins  s'éclairer  sur  le  danger  de 
tontes  ces  variations  qui  privent  les  lois  du  res- 
pect que  leur  assure  le  sceau  du  temps^  a  dû 
s'apercevoir  que  des  changements  législatifs  qui, 
pour  obtenir  une  faible  majorité  de  quelques 
voix,  doivent  être  précédés  par  des  lois  d'excep- 
tion, ne  sont  pas  d'un  heureux  augure,  et  ne 
portent  pas  l'empreinte  du  vœu  national  ;  il  nous 
est  permis  d'espérer  qu'il  parcourra  la  noble  car- 
rière qui  lui  est  ouverte  pour  la  session  pro- 
chaine. 

Si  messieurs  les  ministres  du  Roi,  dont  je  me 
plais  à  honorer  les  intentions,  pénétrés  de  ridée 
que  le  temps  de  la  durée  des  Chambres  doit  ces- 
ser enfln  d'être  consumé  à  faire  et  défoire  des 
lois  d'élection,  et  à  détruire  par  des  mesures  ex- 
ceptionnelles les  lois  organiques  de  la  Charte, 
veulent  bien  employer  l'intervalle  qui  sépare  la 
fln  de  cette  iesfion  du  commencement  de  celle 
de  lH:!0,à  rechercher  toutes  les  causes  des  dis* 
sentiments  qui  peuvent  exister  entre  les  Pran- 

Sais,  les  causes  de  Tardeur  qui  met  une  classe 
e  citoyens  à  poursuivre  un  excès  de  puissance 
élective  et  les  causes  des  soupçons  et  des  inquié- 
tudes qu^inspire  cette  ardeur  même  au  reste  de 
la  nation;  SI  convaincus  qu'il  faut  faire  régner 
i'é^tatitè  qui  est  devenue  un  des  premiers  besoins 
lie  tous  les  Français,  ils  veulent  aussi  assurer 
règalité  politique  dont  lu  Charte  a  déterminé  les 
conditions;  s'ils  sont  pénètres  de  l'idée  qu'il  n'y 
a  jamais  do  calme  dans  un  grand  peuple,  que 
lorsqu'on  a  lait  justice  ù  tous  les  droits  mécon- 
nus et  lait  disparaître,  d'une  manière  légale  et 
certaine,  tout  prétexte  k  ces  divergences  d'inté- 
rêts qui  fomentent  les  craintes  ei  produisent  les 
passions  baioeuses  dont  l'effet  menaçaot  doit 
être  pressenti  ttcoojoré;  ai  ces  mêmes  naioisires 


ne  retardent  plus  toutes  les  lois  organiques  de  la 
Charte  et  annoncées  par  elle,  dont  l'absence  main- 
tient la  France  entière  dans  des  incertitudes  in- 
supportables, source  nécessaire  de  dangereuses 
agitations;  si  le^  lois  sur  le  jury,  sur  l'organisa- 
tion municipale,  sur  la  garde  nationale,  sur  la 
responsabilité  des  ministres,  sur  la  répression 
des  délits  qui  peuvent  naître  par  la  liberté  des 
journaux,  sont  eatln  proposées  sur  des  bases 
larges  et  justes,  conformes  au  respect  le  plus 
scrupuleux  pour  tous  les  droits  acquis  consacrés 
par  la  Charte,  et  voulus  par  l'immense  majorité 
des  Français ,  j*ose  leur  prédire  une  haute  mois- 
sou  de  bonheur,  de  gloire  et  même  de  reconnais- 
sance ;  j'ose  prévoir  que  la  sécurité  et  l'union 
renaîtront  en  France  de  toutes  parts,  et  que  la 
prochaine  session  procurera  au  cœur  paternel  du 
Roi  la  certitude  de  la  félicité  d'un  peuple  qui  le 
chérit,  qui  le  révère  et  dont  il  aura  préparé  les 
heureuses  destinées:  d'un  peuple  qui,  par  son 
caractère  belliqueux,  les  richesses  de  son  terri- 
toire et  de  son  industrie,  et  sa  puissance  numé- 
rique, ne  peut  craindre  d'autres  dangers  q^ue  les 
erreurs  de  son  gouvernement  et  Texaltation  do 
ses  propres  passions. 

11  ne  tient  qu'à  vous.  Messieurs,  de  ne  pas  at- 
tendre la  session  prochaine  pour  créer  des  ga- 
ranties du  vœu  que  vous  formez  de  voir  arriver 
cette  loi  de  pacification  et  d'y  recourir  ;  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  vous  en  offre  une  oc- 
casion prompte  et  certaine  ;  si  des  considérations 
que  je  ne  prétends  point  apprécier,  mais  que  je 
saurais  respecter,  vous  engagent,  dans  votre  sa- 
gesse, à  accepter  le  projet  de  loi,  veuillez,  dans 
votre  respect  pour  la  Charte,  dans  votre  désir  de 
conciliation   entre  toutes  les  parties   du  peu- 
ple français,  adoucir  ce  qu'il  a  de  pénible  en. 
adoptant  des  amendements  sur  ce  que  ce  projet 
a  de  plus  propre  à  alimenter  de  funestes  inquié- 
tudes. Je  ne  veux  point  abuser  de  votre  temps 
en  donnant  les  explications  qui,  pour  être  par- 
faites, me  conduiraient  à  répéter,   mot    pour 
mot,  tout  ce  qui  a  été,  avant  moi,  dit  avec  tant 
de  vérité,  de  raison  et  d'éloquence  à  celte  tri- 
bune dans  le  même  intérêt,  dans  le  même  sys- 
tème   politique  ;    j'ajouterais  seulement    que, 
lorsque  je  vous  propose  de  faire  choisir  les 
membres  du  collège  électoral  de  département, 
ar  les  assemblées  du  canton,  parmi  la  moitié 
es  électeurs  les  plus  imposées,  j'ai  deux  motifs 
ui  tendent  à  la  conciliation,  sans  détruire  l'ef- 
fet que  les  esprits  sages  peuvent  espérer  do  la 
loi  présentée,  que  j'appellerai  loi  d'armistice  : 
l'un,  que  la  masse  delà  nation  concourant  au  choix 
des  électeurs  pour  le  collège  électoral  du  dépar- 
tement, en  les  réduisant  de  moitié  au  quart, 
verra  avec  moins  de  jalousie  le  privilège  accordé 
sous  le  prétexte  des  intérêts  de  la  grande  pro- 
priété, à  une  opinion  qu'elle  croit  être  contraire 
a  ses  intérêts,  quand  elle  aura  participé,  quelque 
faiblement  que  ce  soit,  au  choix  des  électeurs  ; 
l'autre,  qu'elle  croira  voir  un  premier  pas  vers 
le  retour  des  droits  dont  elle  jouissait,  et  dont 
elle  ne  peut  plus  être  dépouillée,  depuis  qu'elle 
n'a  plus  sa  garantie  dans  la  puissance  intacte  et 
entière  dos  électeurs  qui  concouraient  à  rèlec- 
tion  des  députés,  selon  la  loi  du  5  février  1817. 
J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'amendement 
suivant  : 

•  Les  collèges  de  département  sont  composés 
d'un  nombre  d'électeurs  égal  au  quart  de  la  to- 
talité des  électeurs  de  tout  le  département;  le- 
quel Quart  sera  choisi  dans  la  moitié  des  élec- 
teurs les  plus  imposés. 


de 
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«  Pour  délerminer  quels  seront  les  électeurs 
qui  composeront  le  collège  de  département,  il 
sera  formé  une  liste  de  la  moitié  des  électeurs  de 
tout  le  département ,  sur  laquelle  seront  portés 
seulement  les  plus  imposés. 

«  Cette  liste  sera  réduite  à  moitié,  d'après  le 
choix  que  feront  parmi  ceux  qui  la  composent, 
les  assemblées  de  canton  réunies  d'après  les 
formes  qui  existaient  avant  la  loi  du  5  février 

f  Les  membres  du  collège  électoral  du  dépar- 
tement, ainsi  choisis,  ne  peuvent  faire  partie  des 
collèges  électoraux  d'arrondissement.  » 

J'avouerai  cependant,  Messieurs,  que  si,  avant 
de  former  le  projet  de  vous  soumettre  cet  amen- 
dement, j'avais  entendu  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  s'il  m'avait  convaincu,  j'au- 
rais euun  autre  amendement  à  vous  proposer, 
moins  constitutionnel  il  est  vrai,  mais  dont  vrai- 
semblablement le  succès  aurait  été  plus  facile. 

Quand  j'ai  rédigé  celui  que  je  viens  de  vous 
prèenter,  le  discours  dans  lequel  son  Excellence 
a  attaqué,  avec  tant  d'habileté  sans  doute,  mais 
avec  trop  de  candeur  peut-être,  les  opinions  de 
quelques  orateurs  qui  l  avaient  précédé,  ne  nous 
avait  pas  encore  appris,  que  ceux  qui  souhai- 
taient qu*on  ne  fit  aucun  changement  à  la  Charte, 
en  vertu  de  l'omnipotence  (non  constatée  sans 
condition)  des  trois  branches  de  la  législature,  et 
qui  souhaitaient  aussi,  qu'on  ne  pût  pas  délibé- 
rer spontanément,  et  au  gré  des  intérêts  du  jour, 
sur  ce  que  la  France  doit  considérer  comme 
revêtu  de  la  plus  solennelle  stabilité  ;  cet  élo- 
quent discours,  dis>je,  ne  nous  avait  pas  appris 
que  ceux-là  qui  voulaient  des  formes  fixes  pré- 
vues et  solennelles  pour  toute  innovation  dans 
la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  voulaient  néces- 
sairement une  convention,  moyen  Inspiré  par 
des  vues  et  des  projets  séditieux!  11  ne  nous 
avait  pas  encore  enseigné  que  ceux  qui  prévoient 
les  dangers  que  peut  faire  courir  une  mauvaise 
loi,  les  signalent  et  veulent  les  écarter,  sont  les 
auteurs  des  désastres  qu'elle  peut  produire  !  Enfin 
nous  ignorions,  jusqu'à  ce  moment,  qu'il  pou- 
vait professer  d'une  manière  claire  et  précise, 
qu'il  était  légal  d'attenter  à  la  Charte,  sans  s'ai- 
der même  de  l'appui  d'une  interprétation  sopbis- 
tique,  ainsi  qui!  vous  l'a  dit  en  justifiant  la  pro- 
position de  porter  à  quatre  cent  trente  le  nombre 
des  députés,  quand  les  assemblées  précédentes, 
indiquées  par  la  Charte  pour  point  de  comparai- 
son, n'ont  jamais  dépassé  un  nombre  très-infé- 
rieur. 

Notre  amendement,  alors.  Messieurs,  eût  eu 
pour  objet  de  vous  engaecer  à  rédiger  ainsi  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  2  du  projet  de 
loi  du  15  avril: 

«  La  nomination  des  députés,  attribuée  aux 
collèges  d'arrondissement,  aura  lieu  d'après  la 
forme  prescrite  ci-après  : 

«  il  sera  nommé  un  député  par  chaque  arron- 
dissement pour  prendre  séance  à  la  prochaine 
session. 

«  Pour  exécuter  cette  disposition,  les  sous- 
préfets  d'arrondissements  tireront  au  sort  quels 
sont  ceux  dont  les  électeurs  concourront  à  com- 
pléter la  députation  des  arrondissements  de  cha- 
que département.  » 


CHAMBRE   DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  mardi  21  juin  1820. 

A  midi  précis,  M.  le  président  était  au  fauteuil. 

A  midi  et  demi,  la  séance  est  ouverte,  quoiqu'il 
n'y  ait  encore  qu'un  petit  nombre  de  membres 
présents. 

Le  procès-verbal  est  lu  par  M.  Dumeilet, 

M.  Delacroix-Fralnville.  La  Chambre  a 
adopté  hier,  par  une  délibération  formelle,  la  pro- 
position de  fixer  à  midi  précis  le  moment  de  notre 
entrée  en  séance.  Afin  d'assurer  davantage  l'effet 
de  cette  délibération,  je  demande  que  la  partie  du 
procès-verbal  qui  la  constate  soit  imprimée  par- 
ticulièrement et  envoyée  au  domicile  de  chacun 
de  nos  collègues,  accompagnée  d'une  lettre  de 
MM.  les  questeurs  qui  contiendrait  l'invitation 
d'exécuter  ponctuellement  la  décision  que  nous 
avons  prise. 

M.  le  Président.  On  propose  une  simple  me- 
sure d'ordre,  un  mode  particulier  d'exécuter  une 
délibération  de  la  Chambre;  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  consulter.  Le  vœu  exprimé 
par  M.  Delacroix-Frainville  sera  rempli. 

ILc  procès-verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
I.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  eomte  Slméon,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  tandis  que  les  négociants  et  toutes  les 
villes  commerçantes  de  l'Europe  et  même  de  plu- 
sieurs villes  du  second  ordre  en  France,  se  réunis- 
sent dans  de  riches  et  commodes  bâtiments,  le 
commerce  de  Paris  n'a  de  Bourse  que  dans  un 
local  obscur  et  incommode.  Elle  était  placée  avec 
moins  d'incommodité  lorsqu'elle  occupa  succes- 
sivement l'église  des  Petits-Pères  et  ensuite  une 
galerie  du  Palais-Royal.  Cependant  on  avait  senti 
dès  lors  la  nécessité  de  donner  à  la  capitale  du 
royaume  un  édifice  qui  réponde  à  l'immensité  du 
commerce  de  consommation  et  d'entrepôt  dont 
elle  est  le  centre,  à  cette  industrie  si  variée  qui 
prélève  de  nombreux  tributs  sur  tous  les  peuples, 
et  à  ces  vastes  opérations  de  crédit  et  de  banque 
qui  embrassent  tout  le  fflobe.  Un  magnifique  pa- 
lais fut  commencé  en  iB08  ;  le  tribunal  de  com- 
merce, qu'il  faut  aller  chercher  maintenant  au 
fond  d'un  cloître,  dans  une  rue  détournée,  doit 
y  trouver  sa  place  et  rapprocher  sa  prompte  et 
équitable  justice  du  lieu  ou  se  passeront  les  tran- 
sactions qui  auront  besoin  de  ses  décisions  et  de 
son  appui. 

Legouvemementavait  déjà  payé  3,840,000  francs 
pour  cette  magnifique  construction,  lorsque  le 
Roi  reconnut  que  l'Etat  avait  abondamment  fourni 
sa  tâche,  et  que  le  surplus  de  la  dépense,  évalué 
à  2,500,000  francs,  devait  être  supporté  par  le 
commerce  et  la  ville  de  Paris. 

L'un  et  l'autre  ont  reconnu  leur  obligation.  La 
ville  de  Paris  délibéra  le  7  mars  1819  de  fournir 
annuellement  100,000  francs,  à  la  condition  que  le 
commerce  remplirait  les  offres  qu'il  avait  faites. 
Elles  sont,  de  la  part  des  agents  de  change,  une 
somme  annuelle  de  24,000  francs  et  de  4,000  francs 
de  la  part  des  courtiers  de  commerce.  Quant  à 
la  Ghanibre  de  commerce,  elle  indique  par  une 
délibération  du  17  septembre  1818  une  imposition 
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de  \o  centimes  par  franc  à  prendre  sur  le  droit 
fixe  des  patentes  de  la  Tille  de  Paris,  depuis  les 
patentes  de  500  francs  jusqu'à  celles  de  40  inclu- 
sivement; le  produit  annuel  de  cette  imposition 
est  évalué  à  235,000  francs.  C*eât  avec  tous  ces 
movens  réunis  qu'on  se  procurera  d'ici  à  huit  ans 
les  2,500.000  francs  nécessaires  pour  l'achèvement 
de  la  Bourse. 

Lt  loi  du  28  ventâfle  an  IX  déclare  que  les  dé- 
pendes relatives  à  rentretieii  et  à  la  réparation 
des  fiourses  seront  supportées  par  les  banquiei;3 
négociants  et  marchands.  L'article  90  de  la  loi  des 
finances  du  15  mai  1818  permet  la  perception  de 
contril'Utions  spéciales  destinées  aux  frais  des 
Bourses  et  Chambres  de  commerce.  Pourquoi 
donc,  pourrait-OB  so  demander,  proposer  une  loi? 
Cest  qne  la  loi  du  28  ventôse  an  IX  dit  que  les 
dépendes  qui  seront  relatives  à  la  construction 
des  fieurses  seront  fournies  par  des  contributions 
volontaires  :  c*est  qne  l'article  90  de  la  loi  du 
15  mai  t81o  semble  ne  devoir  s*enlendre  que  des 
dépenses  ordinaires,  et  ne  pouvoir  s'appliquer  à 
de  coûteuses  eonsiructions.  D'autre  part,  Tarti- 
de  91  de  la  même  loi  prohibant  toutes  contribu- 
tions directes  on  indirectes  autres  que  celles  qui 
seraient  autorisées  ou  maintenues  par  une  loi,  il 
fiaralt  aéces^aire  de  recourir  au  peu v^r  législatif 
IKiur  autortser  la  perception  de  Ja  contribution 
offerte.  De  là  vient  la  nécessité  de  la  loi.  . 

La  nécessité  de  la  contribution  qu'elle  doit  per- 
mettre n'est  pas  moins  évidente.  Personne  ne 
voodna  qu'un  édifice  digne  de  ceux  qni  décorent 
le  plus  maffniOquement  Paris  no  soit  point 
achevé,  et  qu  abandonné  dus  sa  naissance,  il  pré- 
sente I  aspect  d'une  ruine. 

Il  s*agit  sinon  de  l'intérêt,  di  moins  des  con- 
venances d'un  rkhe  et  immense  commerce  qui 
réi'lamo  un  monument  digne  de  son  opulence  ;  il 
s'agit  de  ne  pas  rendre  inutiles  les  millions  déjà 
dépensés;  ce  qui  reste  à  faire  ne  coûtera  rien  à 
rEtal.  La  contribution  qni  sera  levée,  d'après 
l'offre  de  la  chambre  de  commerce,  ne  portera 
point  sur  la  classe  malaisée;  les  patentes  au-des- 
sous de  iO  francs  sont  exceptées;  la  classe  la  plus 
nombreuse  des  patentes,  qui  est  celle  de  50  francs, 
ne  payera  que  7  fr.  50  c. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de  loi 
que  le  Hoi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter. 


HIOJKT  te  tôt. 

LOUIS,  9AM   LA    «lACt    M    DiKO,  Roi   »l  PaA^fOI  IT 

M  NAVAana  , 
A  tout  pressait  et  à  v«nir,  talai  ; 

Ser  H  rappoft  de  ootrs  ndnlitfo  teerétsifd  d^Etal,  aa 
déparictnenl  de  riolérisor. 

Noai  «vooi  ordonné  «C  drdoaaoofl  qûê  le  projet  de 
loi  doDi  ta  t^oeor  mil  Mrm  pré#«iilé  A  la  ChAinhre  des 
dtoatéH  des  dép^rtf  oienU  par  nôtre  mioitUe  lecréuire 
&bUL\  d4  l'int^rifur,  ei  pmr  le  Ufor  Hely-d*Ot»»el, 
Conteifier  d'Etal,  qne  noot  dtargeons  d*eo  loatenir  la 
diicQtsioQ. 

Amt.  !«'.  n  sera  perçu  pendant  boit  anonéei  ane  im- 
tothion  additionnelle  oe  15  centime»  ptr  franc  aa 
Oroh  fixe  dee  patentée  de  U  ville  de  Partf  ;  depaîji  }n 
patentas  de  500  frane^  Josqif  à  ceUes  de  $0  tnnn  in- 
closl veinent,  et  dont  senmt  loatefob  exeeptës  les  ayeoit 
de  change  et  itt  cour  tiers  de  eofameree,  à  raison  des 
eotisations  volootaiiee  qa'ils  ont  offert  de  r6alt<er. 


Mi  payamea 
l'asiàMMAl 


oitia  viUt. 


Donné  à  Paris,  wi  notre  châteaa  des  Tailerics,  le 
96  JQitt  de  Tan  de  grâce  48»»,  et  do  noire  règne  le  tte*. 

Signé,  LOUIS, 
i^ar  lé  Roi, 

le  mini$lr$  $$crcUiire  d'Etat  au  dépar- 
temetU  de   Viulérieur, 

Signé,  SiuÉox. 

M.  le  PréaMeal»  après  avoir  donné  acte  au 
nom  do  la  Chambre  de  lit  communication  qui  vient 
de  lui  être  faite  par  M.  le  ministre  du  Roi,  invite 
MM.  les  députés  à  se  réunir  demain  à  1 1  heures 
dans  leurs  bureaux,  pour  Texamen  préparatoire 
du  projet  de  loi  préi'enté. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  voies  et  moyens. 

M.  Gaallb.  Messieurs  les  besoins  des  gouver- 
nements imposés  sur  les  ressources  des  peuples 
ont  été  et  sont  encore  le  plus  puissant  mobile  de 
la  civilisation  moderne;  ils  ont  fondé  les  libertés 
publiques,  assurent  leurs  progrès,  et  garantissent 
leur  stabilité.  Les  besoins  et  les  libertés  sont 
maintenant  dans  une  si  étroite  dépendance  les 
uns  des  autres,  qu'on  ne  peut  attenter  aox  libertés 
des  peuples  saus  compromettre  les  besoins  des 

{gouvernements^  et  par  conséquent  sans  ébranler 
eur  puissance. 

Gette  vue  encore  neuve  de  la  société  civile  des 
peuples  modernes  n'a  point  échappé  au  génie  de 
Montesquieu.  Ce  célèbre  publicisle  lui  a  consacré 
un  livre  tout  entier  de  son  immortel  ouvrage  de 
{"Esprit  des  Loù. 

«  C'est  une  règle/  dit  Montesquieu,  qu'on  peut 
lever  des  tributs  plus  forts  en  proportion  de  la 
liberté  des  sujets,  et  que  Ton  est  f«)roé  de  les  mo- 
dérer à  mesure  que  la  servitude  augmente...  Cest 
une  règle  de  la  nature  qui  ne  varie  point,  on  la 
trouve  dans  tous  les  pays,  en  Angleterre,  en  Hol- 
lande, dans  tous  les  Btats  où  la  liberté  va  se  dé- 
gradant, jusquVn  Turquie.  • 

II  y  a  environ  soixante  ans  que  Montesquieu 
proclama  ce  dogme  tutélaire de  Ibumanité,  do  la 
liberté  et  du  pouvoir,  et  il  parait  encore  ignore 
des  gouvernements,  même  les  plus  éclairés.  Aucun 
n'a  cessé  de  donner  la  plus  grande  extension  à 
ses  besoins,  et  de  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  resserrer  les  limites  des  libertés  publiques. 
De  pénibles  catastrophes  ne  les  ont  pas  même 
arrêtés  dans  leur  funeste  carrière.  D'où  vient  ce 
mépris  pour  l'une  des  vérités  fondamentales  de 
Tordre  social?  Serait-ce  de  ce  qu'on  n'en  a  pas 
pénétré  la  raison  t  Son  évidence  devrait  cependant 
éclairer  les  passions  les  plus  aveugles. 

Les  facultés  humaines  et  sociales  ne  se  déve- 
loppent que  dans  la  proportion  des  libertés  pu- 
bliques, et  elles  ne  sont  productives  que  dans  la 
pronortion  de  leur  développement. 

Ç  est  ainsi  nue  la  liberté  de  l'ouvrier  et  du  tra- 
vail donne  plus  de  prodoits  bruts  et  manufac- 
turés que  Tesclavage  de  Tun  et  la  gène  de  l'autre; 

C'est  ainsi  que  la  liberté  du  commerçant  et  du 
commerce  multiplie  les  échanges,  iixe  un  juste 
prix  à  toutes  les  valeurs,  en  facilite  le  débit  et  en 
assure  la  consommation  ; 

C  ef^t  ainsi  que  la  liberté  de  la  publicité  de  la 
pensée  accélère  les  progrès  des  connaissance3 
humaines,  développe  le  génie,  les  talents  et  les 
arts  qui  charment  les  peines  de  la  vie,  enrichis- 
sent et  illustrent  les  peuples,  font  la  gloire  et  la 
splendeur  des  empires. 

Arrêter  ou  faire  rétrograder  la  liberté  d'un  pays. 
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c'est  donc  compritner  l'essor  des  facultOa  proUtte- 
lives,  diminuer  lu  maseu  des  productions,  réduire 
l'aisance  iodividuclle,  altérer  la  ricliHst:e  géné- 
rale, afTaiblir  la  puissance  sociale;  c'est,  comme 
l'a  dit  Montesquieu,  e'iraposcr  le  devoir  de  mo- 
dérer les  tributs  dans  la  proportioa  de  la  liberté 
du  sujet. 

Ces  réflexionsdoivent  TOUS  Taire  sentir  l'aliiance 
étroite  de  la  politique  et  des  linances,  la  nécessité 
de  ne  jamais  perdre  de  vue  leurs  rapports  et  leurs 
intérêts,  et  de  les  concilier  pour  leur  prospérité 
commune.  Vérité  encore  méconnue,  et  que  par 
eette  raison  j'ai  dû  mettre  en  évidence  dans  un 
'  sujet  qui  appelle  aussi  éminemment  l'attention 
générale. 

les  besoins  nublica  de  la  France,  en  1820, 
s'élèvent,  d'après  l'évaluation  qui  en  a  été  faite 

par  la  loi  du i 

à  la  somme  de 737,412,000  fr. 

Mais  celte  somme  n'est  pas  la 
seule  que  vous  devez  imposer 
sur  les  Frangaia;  elle  doit  s'ac- 
croître de  tous  les  frais  que  coû- 
teront la  perception  et  le  ver- 
sement des  impôts  duos  les 
caisses  des  receveurs  généraux. 
La  commission  voua  proposera 
d'évaluercesrraisfklasommede.    135,033,130  fr. 

C'est  donc  enviriin  872,^50,130  francs  que  la 
France  devra  payer,  en  1820,  pour  les  besoins 
prévus  de  l'HIat, 

C'est  un  tiers  en  sus  de  ce  que  les  Français 
'  payaient  avant  la  Révolution.  Sont-ils  donc  de- 
venus plus  riches,  où  sont  ils  plus  imposés?  Ni 
l'un  ni  l'autre.  Ils  sont  moins  riches,  ils  payent 
plus  et  sont  plus  à  leur  aise.  Ce  phënomàne  parait 
inconcevable;  il  s'explicjue  cepcudant  d'uue  ma- 
niùre  simple  et  facile.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion d'arrêter  un  instant  voire  attention  sur  ce 
point,  parce  qu'il  recèle  d'i  m  portantes  vérités 
qu'il  est  encore  utile  de  proclamer. 

Depuis  la  Révolution,  l'agriculture  a  fait  de 
grands  progréi^,  puisqu'elle  fournit  à  la  subsis- 
tance de  vingt-neuf  millioiis  d'individus,  au  lieu 
de  vin:,'t-ciaq  millions  qu'elle  alimentait  aupara- 
vant. Ses  produits  ont  donc  augmenté  d'environ 
un  sixième;  mais  il  est  douteux  que  la  partie 
imposable  de  ses  produits  ait  augmenté  dans  la 
même  proportion.  La  raison  en  est  facile  à  saisir. 

La  division  des  propriétés  a  été  pour  l'agricul- 
ture le  mobile  de  plus  grands  travaux,  déplus 
grandes  avances  et  de  plus  grands  efforts.  On  a 
quelquefois  remplacé  la  charrue  par  la  bêche,  et 
fait  ï  force  de  bras  ce  qu'on  faisait  avec  le  se- 
cours des  animaux;  Ce  nouveau  mode  de  culture 
a  donné  plus  de  produits  bruts,  mais  les  frais 
étant  beaucoup  plus  considérables,  le  produit  net 
en  a  été  peu  augmenté,  et  c'est  cependant  sur 
cette  partie  du  produit  aue  l'on  |>eut  asseoir 
l'impôt.  Le  résultat  de  la  division  des  propriétés 
3  donc  été  plus  de  produits  bruts  et  pnr  coasë- 
qnent  accrois.~cment  dés  classes  agricoles,  mais 
identité  de  produit  net  et  des  classes  qu'il  entre- 
tient, et  par  conséquent  identité  de  la  richesse 
imposable. 

Les  progrès  de  notre  industrie  et  de  nos  manu- 
factures ont  été  beaucoup  plus  utiles  et  plus  pro- 
niabluss  la  richesse  imposable.  Indépendamment 
des  jouissances  qu'ils  ont  procurt'cs  aux  consîom- 
mateurs  nationaux,  il  paraît,  par  les  tableaux  delà 
balance  du  commerce,  qu'ils  ont  «iKmeaté  nos 
exportations  d'environ  100  millions,  o'est^-dire  de 
plus  des  deux  einquiêmeseu  BfHAfi  la  part  qu'ils 
ï  avaient  avant  la  Révolution.  Cet  accroissement 


de  richesses  mérite  toute  noire  reconnaissance 
et  doit  exciter  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment pour  le  maintien  et  l'amélioration  de  cette 
branche  importante  de  la  fortune  publique. 

Mais  celte  progression  de  notre  richesse  indus- 
trielle ne  compense  pas,  à  beaucoup  prés,  la 
pertede  nos  richesses  coloniales.  Elles  s'élevaient 
avant  la  Révolution  à  plus  de 250,000,000. 

Et  maintenant  lés  évaluations  les 
plus  exagérées  ne  le»  portent  qu'il.    120,000,000. 


La  perte  est  donc  de 130,000,000. 

Enfin,  notre  commerce  extérieur  qui,  avaul  la 
Kévâlulion,  était  en  exportations  et  tn  importa- 
tions de  plus  de  1,200  millions,  et  nous  donnait 
un  bénénce  net  de  200  millions,  n'est  maiatenaut 
que  de  800  millions,  et  ne  nous  donne  pas  100  mil- 
hons  de  bénéfice.  KoUs  éprouvons  donc,  sur 
Celle  partie  de  la  richesse,  une  perle  de  plus 
de  100  millions 

Il  est  donc  à.  peu  près  certain  que  la  richesse 
générale  de  la  France,  depuis  la  Révolution,  adi 
niinué  de  plus  de  230  millions,  et  cependant  nos 
contributions  ont  augmenté  de  près  de  300  mil- 
lions. 

Les  contribuables  supportent-iJB  donc  de  plus 
fortes contributioQSt  etsont-ilsplus  malheureux/ 
Non. 

l'A  c'est  ici  que  se  découvre  le  principe  fonda- 
mental de  la  science  des  contributions  publiques. 

|]n  peuple  quii  avant  la  Révolution,  ne  pouvait 
pas  trouver  les  moyens  de  combler  un  déficit  do 
û'i  millions,  est  parvenu,  après  trente  années  de 
révolution,  c'est-à-dire,  après  trente  années  de 
désastres,  de  dévastation  et  de  ruines^  à  payer 
'M)  millions  de  plus  sanaea  être  plus  incommodé; 

Qu'est-ce  qui  aopéré  ce  prodige?  I/égalité  de 
répartition. 

Avant  la  Révolution  il  n'y  avait  qu'une  partis 
du  revenu  qui  fbt  imposée  ;  l'autre  ne  l'était  pas 
ou  l'était  moins  qu'elle  n'aurait  dû  l'être.  Il 
était  donc  tout  naturel  quË  la  partie  imposée  le 
fût  à  l'excès. 

Depuis  la  Révolution  la  portion  du  revenu  qui 
n'était  pas  imposée  l'a  été,  ce  qui  a  augmenté  la 
somme  des  contributions,  ^ns  augmenter  les 
charges  des  contribuables.  Ce  n'est  pas  que  les 
anciens  privilégiés  supportent  seuls  les  300  mil- 
lions mantaut  de  l'augmentation  des  contribu- 
tions; ils  n'en  supportent,  au  contraire,  qu'une 
partie;  le  surplus  est  réparti  sur  les  anciens  con- 
tribuabk's,  mais  ceux-ci  en  trouvent  l'indemnitô 
dans  la  suppression  de  la  dîme  et  des  droits  féo- 
daux \  de  telle  sorte  que  les  300  millions  de  con- 
tributions, que  la  France  paye  de  plus  en  (820 
qu'en  178'J,  sont  supportés  parla  parité  privilé- 
giée, par  les  dîmes  et  pur  les  droits  féodaux.  La 
"nancière  de  l'Slat  s'est  donc  élevée 
js  du  privilège,  et  de  535  millions 
e  était  réduite,  elle  a  porté  ses  forces 
millions. 

nuBBi  csi-il  très-romarquable  que  cet  excédant 
de  300  millions  provient  eu  totalité  de  l'excédant 
des  con  tribu  lions  directes  et  d«3  contributions 
sur  les  capitaux. 

Avant  la  Révolution  les  contributions  directes 

qui  s'élèvent  maintenaut  it 400,000,000  fr. 

n'étaient  que  de. .;..;. ...;...    200,000,000 


L'augmenlatioB  est  donc,  sw- 
ce  point  aeal,  de 2O0y0O0,0O0  fr. 
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Comment  donc  le  gouvernement  pourrait-il 
changer  la  destination  de  ces  rentes  prescrites 
par  là  loi  ?  Que  la  nécessité  lui  en  ail  fait  un  de- 
voir, ainsi  qu'aux  Chambres,  quand  la  renie  était 
dans  une  trop  grande  baisse,  quand  on  pouvait 
se  flatter  de  voir  son  cours  s'améliorer,  quand  on 
pouvait  espérer  d'éviter  la  perte  que  leur  vente 
aurait  occasionnée,  une  telle  résolution  était  juste 
et  raisonnable. 

Mais  à  présent  que  le  cours  de  la  rente  per- 
met au  gouvernement  de  vendre  les  rentes  un 
prix  qui ,  non-seulement  le  libérera  de  la  somme 
qu'il  aoit  sur  ces  rentes,  mais  même  lui  donnera 
un  bénéfice,  il  n'a  plus  de  prétexte  pour  retarder 
cette  vente. 

La  valeur  des  rentes  est  sujette  à  de  grandes 
fluctuations;  nous  les  avons  vues  dans  l'espace 
de  quelques  mois  s'élever  de  67  et  demi  à  77. 
Quoique  leur  baisse  ne  soit  pas  possible,  un  gou- 
vernement sage  ne  doit  pas  en  courir  les  chances; 
ce  n'est  pas  à  la  Bourse  qu'il  faut  chercher  les 
ressources  de  la  prospérité  publique. 

11  ne  faut  pas  a'ailleurs  oublier  que  le  gouver- 
nement ne  peut  conserver  la  possession  des 
12  millions  cfe  rentes  qu'en  restant  grevé  de  la 
somme  de 172,000,000  fr. 

Que  si  l'on  ajoute  à  cette 
somme  celle  de  1  ancien  déficit 
des  caisses 67,500,000 

Et  la  dette  qu'il  a  contractée, 
soit  pour  des  avances  de  diverses 
natures  ,  notamment  pour  les 
subsistances,  soit  pour  se  cou- 
vrir du  débet  des  comptables, 
et  de  créances  légitimes,  dette 
montant  à 45,612,475 


On  voit  que  la  dette  exigible 
du  Trésor  s'élève  à 285,112,475  fr. 

Sans  doute,  un  gouvernement  bien  accrédité 
peur,  dans  un  pays  riche  en  capitaux  ,  soutenir, 
sans  de  trof)  grands  risques  et  de  trop  grands 
frais,  une  circulation  d'environ  100  millior^s,  et 
c'est  à  peu  près  l'état  actuel  du  Trésor;  mais  si 
Ton  étend  celle  circulation  à  300  millions ,  on 
l'expose  à  de  fâcheux  embarras,  à  des  expé- 
dients ruineux  ,  à  des  frais  énormes  de  négocia- 
tion ;  on  met  son  crédit  à  une  épreuve  continuelle, 
et  Ton  fait  courir  un  péril  imminent  à  la  fortune 
publique. 

Aussi  est-ce  une  maxime  fondamentale  de  la 
science  du  crédit,  que  les  Etats  ne  doivent  em- 
prunter qu'à  perpétuité,  et  avec  un  fonds  d'amor- 
tissement. L'expérience  de  trente-quatre  années 
a  si  bien  établi  cette  doctrine  dans  tous  les  bons 
esprits,  qu*il  n'est  permis  à  aucun  gouvernement 
de  rignorer  ou  de  s'en  écarter. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  que  la  vente  des  12  mil- 
lions produise  une  baisse  dans  le  cours  de  la 
rente. 

L'on  sait  que  ces  12  millions  de  rente  existent, 
qu'ils  doivent  plus  tôt  ou  plus  tard  entrer  dans  la 
circulation,  et  que  par  conséquent  ils  ne  peuvent 
rien  changer  à  l'état  du  marché. 

11  ne  faut  pas  assimiler  la  vente  de  ces  rentes 
à  un  emprunt  qui  crée  de  nouvelles  rentes. 
Lorsqu'on  fait  ces  emprunts,  on  ignore  s'il  y  a 
des  capitaux  suffisants  pour  les  remplir,  et  cette 
incertitude  sulfit  pour  opérer  une  baisse  dans  les 
effets  publics. 

Mais  ici  il  n'v  a  rien  de  semblable  à  crain- 
dre. Les  12  millions  de  rentes  ont  trouvé  un 
capital  de  172  millions  qui  les  a  acceptées 
pour  équivalent.  La  vente  des  rentes  laissera 


donc  un  fonds  disponible  de  172  millions,  et  par 
conséquent  n'opérera  aucun  vide  dans  la  circu- 
lation. 

A  la  vérité,  ceux  qui  ont  prêté  leur  capital  de 
172  millions  sur  le  nantissement  de  12  millions 
de  rentes,  pourront  bien  ne  pas  acheter  ces  ren- 
tes, parce  que  ce  genre  de  placement  pourra  n<î 
pas  leur  convenir;  niais  d'autres  penseront  dif- 
féremment; ils  achèteront  les  rentes  et  trouve- 
ront au  besoin  pour  les  payer  les  172  millions 
qui  seront  sans  emploi.  Il  n'y  aura  donc  ,  dans 
toute  cette  opération,  qu'un  simple  virement  (1(3 
créanciers  et  de  débiteurs ,  d'acheteurs  et  de  ven- 
deurs. 

Le  ministère  aura  d'ailleurs  la  ressource  de 
traiter  de  la  vente  des  12  millions  de  rente  avec 
des  compagnies  qui,  si  on  leur  accordait  pour  les 
payements  des  délais  plus  ou  moins  longs,  suivant 
les  besoins  du  gouvernement,  pourraient  se  m(;t- 
tre  àsa  place  et  sauraient  bien  garantir  l'Etat  et  la 
Bourse  de  toutes  secousses.  Une  expérience  irré- 
cusable assure  et  garantit  le  succès  de  ces  sorti^^s 
d'entreprises. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  la  vente  des  12  mil- 
lions de  rente  et  au  remboursement  des  172 
millions. 

J'ajoute  que,  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif les  pouvoirs  doivent  se  tenir  dans  leurs  li- 
mites et  se  montrer  jaloux  de  toute  mesure  qui 
leur  donnerait  la  faculté  de  les  franchir.  Or,  une 
des  garanties  constitutionnelles  des  Chambres  est 
dans  le  vote  annuel  des  besoins  du  service  ;  si 
après  avoir  volé  ces  besoins  elles  donnent  encore 
au  gouvernement  la  disponibilité  de  12  millions 
de  rente  dont  lavaleur  est  de  près  de 200  millions, 
elles  compromettent  leurs  droits  et  peut-être  leur 
existence. 

Et  quand  ce  danger  serait  exagéré,  ne  serait-ce 
donc  rien  que  l'abus  que  peut  faire  un  ministre 
des  finances  de  12  millions  de  rente.  Avec  l'habi- 
leté la  plus  ordinaire  il  peut  s'en  servir  pour  faire 
hausser  ou  baisser  la  rente  à  sa  volonté,  pour  se 
créer  des  bénéfices  dont  il  pourrait  faire  un  usage 
funeste  à  la  liberté. 

Sans  doute  la  Chambre  doit  être  pleinement 
rassurée  par  le  caractère  du  ministre  actuel.  Ses 
principes  et  sa  loyauté  vous  sont  un  sûr  garant 
qu'il  n'abusera  pomt  des  fonds  que  vous  meltn  z 
à  sa  disposition  ;  mais  c'est  une  erreur  grave  en 
politique  de  faire  dépendre  les  destinées  ou  la  for- 
tune des  peuples  de  la  vertu  des  gouvernements , 
il  est  plus  sage  et  plus  sûr  de  les  asseoir  sur  de 
bonnes  lois  et  sur  les  mœurs  publiques. 

Â  ces  considérations  on  a  opposé  des  molifs 
non  moins  puissants,  pour  ne  pas  faire  à  présent 
la  vente  des  rentes.  On  a  craint  que  celle  vente 
n'occasionnât  une  secousse  dans  le  cours  de  la 
place,  et  n'ébranlât  le  crédit  public.  Kt  dans  quel 
moment  veut-on  hasarder  une  opération  au.>^si 
périlleuse?  Lorsque  nous  avons  le  plus  grand  in- 
térêt à  favoriser  la  hausse  des  rentes,  lorsque 
nous  approchons  de  l'époque  où  il  faudra  donner 
des  rentes  au  pair  aux  porteurs  des  reconnais- 
sances nationales,  lorque  celte  liquilation  peut 
avoir  une  influence  si  fâcheuse  sur  l'état  de  notre 
dette  publique,  et  l'augmenter  d'une  somme  con- 
sidérable. 

Dans  une  situation  aussi  délicate,  il  est  pru- 
dent de  donner  au  ministre  des  finances  la  plus 
fraude  latitude,  de  lui  laisser  la  liberté  de  pro- 
fiter des  circonstances  et  de  toutes  les  cliaiices 
qui  lui  paraissent  favorables  aux  intérêts  de  1 E- 
tat.  H  ne  faut  pas,  par  des  prescriptions  inconsi- 
dérées, le  gêner  dans  ses  opérations»  lui  ôler  les 
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séchée  par  Timpât,  ce  pa^rs  doit  nécessairement 
rester  dans  un  état  stationnaire,  voisin  de  la 
décadence,  et  toujours  exposé  à  tomber  dans 
raopauvrissement. 

Que  doit-ce  donc  être  lorsque  cet  impôt  excessif 
de  20  0/0  8ur  le  produit  net  de  Tagriculteur  est  si 
inégalement  réparti  entre  les  départements,  qu'il 
y  en  a  qui  ne  pavent  que  le  quinzième^  tandis  que 
d'autres  payent  le  sixième^  c'est-à-dire  que  les 
uns  payent  plus  de  deux  fois  que  les  autres? 

Tant  soit  peu  que  ces  inégalités  se  répètent 
entre  les  cantons  de  chaque  département,  les 
communes  de  chaque  canton  et  les  contribuables 
de  chaque  commune,  il  est  impossible  de  prévoir 
jusqu'où  le  désordre  peut  s'étendre.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  que,  dans  le  Cantal;  qui,  d'après 
les  documents  recueillis  et  publiés  par  le  gouver- 
nement, ne  parait  imposé  qu'à  14  0/0,  les  contri- 
buables, dans  un  grand  nombre  de  cantons  et  de 
communes,  payent  plus  de  25  0/0  de  leur  revenu 
territorial. 

Un  tel  état  de  choses  a  vivement  afQigéla  com- 
mission, et  il  lui  a  fallu  faire  de  grands  efforts 
pour  ne  pas  vous  proposer  un  nouveau  réparte- 
ment  qui  mit  fin  à  d'aussi  monstrueuses  inéga- 
lités. La  loi  du  5  mai  1818  l'y  autorisait,  et  Jes 
documents  que  le  gouvernement  lui  a  communi- 
qués lui  donnaient  les  moyens,  sinon  de  faire  à 
tous  les  dé|)artements  une  justice  rigoureuse,  du 
moins  de  faire  cesser  les  injustices  notoires  qui 
les  oppriment.  Elle  a  dû  renoncer  à  cette  satis- 
faction et  céder  aux  circonstances  à  çjui  rien  ne 
peut  résister.  C'est  un  nouveau  sacrifice  que  les 
malheureux  départeaients  auront  h  supporter; 
mais  nous  espérons  que  la  perspective  d'un  prompt 
soulagement  les  consolera  et  soutiendra  leur  cou- 
rage. 

Le  principal  de  )a  contribution  foncière  et  ses 
accessoires  éprouvent  cette  année  une  légère  ré- 
duction. 

La  loi  du  17  juillet  1819  les 
avait  fixés  à 243,843,095  fr. 

Et  la  répartition  proposée  par 
le  gouvernement,  pour  1820,  ne 
les  porte  qu'à 243,784 J  90 

La  réduction  est  par  consé- 
quentde 58,905  fr. 

Quelque  légère  que  soit  cette  réduction,  nous 
avons  dû  vous  la  faire  remarquer,  parce  qu'au- 
cune partie  de  la  matière  imposable  ne  doit  être 
soustraite  à  l'impôt,  sans  que  les  Chambres  n'en 
soient  averties.  La  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  à  ce  sujet  quelques  mesures  qui  ont 
obtenu  l'assentiment  de  H.  le  ministre  des  fi- 
nances. 

CHAPITRE  u. 
De  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Dans  son  institution  primitive,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  devait  atteindre  tous  les 
revenus  qui  n'étaient  pas  atteints  par  la  contribu- 
tion foncière. 

El  Ile  n'était  donc  qu'une  taxe  sur  les  produits 
des  capitaux,  de  l'industrie  et  du  commerce,  et 
ce  qui  le  pnmve  clairement,  c'est  que  la  loi  du 
23  janvier  1791,  qui  l'établit,  voulut  (art.  19)  que 
les  contribuables  qui  justifieraient  qu'ils  étaient 
imposés  au  rôle  de  la  contribution  foncière  fus- 
sent dé^evés  de  la  contribution  mobilière  en 
proportion  de  leur  revenu  foncier. 

La  répartition  de  cette  contribution  devait  pro- 
duire 6o  millions. 

%,  xxix. 


L'ex[>érience  démontra  l'exagération  de  cett^ 
évaluation. 

La  loi  du  3  nivôse  an  VII  (23  décembre  1798) 
réduisit  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
à  30  millions,  et  môme  elle  n'autorisa  plus  les 
contribuables  à  se  faire  dégrever  en  proportion 
de  leur  revenu  foncier. 

Cette  modification  ne  fut  pas  la  seule  qu'é- 
prouva cette  contribution:  elle  en  subit  une  autre 
dans  le  mode  de  sa  répartition.  La  loi  voulut  que 
cette  répartition  se  fit  entre  les  départements,  les 
cantons  et  les  communes,  un  tiers  à  raison  de  la 
population,  et  les  deux  autres  tiers  à  raison  de  la 
somme  des  patentes,  et  qu'entre  legf  contribua- 
bles elle  fût  faite  au  marc  le  franc  du  loyer  d'ha- 
bitation. 

L'intention  manifeste  du  nouveau  mode  de  ré- 
partition fut  d'établir  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  départements  agricoles  et  les  départe- 
ments industriels  et  commerçants,  et  de  conser- 
ver l'esprit  de  la  loi  de  1791  qui  ne  voulait  im- 
poser que  les  produits  des  richesses  mobilières. 

Le  gouvernement  vous  propose  de  changer  le 
mode  de  répartition  entre  les  départements,  les 
cantons  et  les  communes,  et  de  lui  substituer 
celui  de  la  valeur  locative  des  habitations  gui  a 
eu  lieu  pour  la  répartition  entre  les  contribua- 
bles. 

Les  motifs  qu'il  donne  à  l'appui  de  cette  inno- 
vation sont  qu*elle  rendra  la  répartition  plus  facile, 
2)lus  équitable  et  plus  régulière. 

Sans  doute,  cette  assertion  n'est  pas  sans  fonde- 
ment, mais  il  n'est  pas  facile  d'en  reconnaître 
l'exactitude  et  la  vérité. 

Quelque  différente  que  la  contribution  mobi- 
lière soit  de  ce  qu'elle  était  dans  son  origine, 
elle  doitcependant  atteindre  particulièrement  les 
produits  des  richesses  mobilières.  Ces  produits 
sont  plus  considérables  dans  les  départements, 
les  cantons  et  les  communes  où  fleurissent  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  que  dans  ceux  qui  ne  sont 
qu'agricoles.  11  faut  donc  que  le  mode  ae  réparti- 
tion distingue  ces  départements  les  uns  des  autres^ 
il  faut^  en  quelque  sorte,  qu'il  soit  spécial  Celui 
qui  existe  a  cet  avantage,  puisqu'il  a  pour  règle 
la  population  et  les  patentes,  deux  signes  cer- 
tains de  l'état  de  l'industrie  et  du  commerce  dans 
chaque  département,  dans  chaque  canton,  dans 
chaque  commune.  Ce  mode  est  donc  préférable  à 
celui  qui  assimile  et  confond  tous  les  départe- 
ments, tous  les  cantons,  toutes  les  communes,  et 
les  assujettit  à  la  règle  uniforme  de  la  valeur  lo- 
cative des  habitations. 

Dira-t-on  que  la  règle  de  la  valeur  locative  des 
habitations  atteint  le  même  but  que  celle  de  la 
population  et  de  la  somme  des  patentes,  parce  que 
les  loyers  sont  d'un  plus  grand  prix  dans  les  lieux 
où  il  y  a  beaucoup  de  manufactures  et  un  grand 
commerce,  que  dans  les  pays  de  culture?  J'en 
conviendrai,  mais  on  doit  convenir  aussi  que  la 
différence  du  prix  des  loyers  dans  les  divers  dé- 
partements n  est  pas  une  mesure  aussi  exacte  de 
leur  richesse  industrielle  et  commerçante,  que 
celle  de  la  population  et  de  la  somme  des  pa- 
tentes. 

La  population  et  les  patentes  offrent  des  bases 
fixes,  positives,  et,  en  quelque  sorte,  indépen- 
dantes de  la  volonté  des  nommes.  On  ne  peut  ni 
les  altérer  ni  les  dénaturer. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  la  fixation  de  la 
valeur  locative  de  l'habitation.  Elle  est  tout  à  fait 
arbitraire  et  essentiellement  défectueuse;  car  qui 
fixe  cette  valeur  locative? Ce  sont  les  communes; 
mais  les  communes  n'ignorent  pas  que  de  l'éva- 
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Gomment  donc  le  gouvernement  pourrait-il 
changer  la  destination  de  ces  rentes  prescrites 
par  la  loi  ?  Que  la  nécessité  lui  en  ait  fait  un  de- 
voir, ainsi  qu'aux  Chambres,  quand  la  renie  était 
dans  une  trop  grande  baisse,  quand  on  pouvait 
se  flatter  de  voir  son  cours  s'améliorer,  quand  on 
pouvait  espérer  d'éviter  la  perte  que  leur  vente 
aurait  occasionnée,  une  telle  résolution  élait  juste 
et  raisonnable. 

Mais  à  présent  que  le  cours  de  la  rente  per- 
met au  gouvernement  de  vendre  les  rentes  un 
prix  qui ,  non-seulement  le  libérera  de  la  somme 
qu'il  oloît  sur  ces  rentes,  mais  même  lui  donnera 
un  bénéfice,  il  n'a  plus  de  prétexte  pour  retarder 
cette  vente. 

La  valeur  des  rentes  est  sujette  à  de  grandes 
fluctuations;  nous  les  avons  vues  dans  l'espace 
de  quelques  mois  s'élever  de  67  et  demi  à  77. 
Quoique  leur  baisse  ne  soit  pas  possible,  un  gou- 
vernement sage  ne  doit  pas  en  courir  les  chances; 
ce  n'est  pas  à  la  Bourse  qu'il  faut  chercher  les 
ressources  de  la  prospérité  publique. 

11  ne  faut  pas  d'ailleurs  oublier  que  le  gouver- 
nement ne  peut  conserver  la  possession  des 
12  millions  de  rentes  qu'en  restant  grevé  de  la 
somme  de 172,000,000  fr. 

Que  si  l'on  ajoute  à  cette 
somme  celle  de  1  ancien  délicit 
des  caisses 67,500,000 

Et  la  dette  qu'il  a  contractée, 
soit  pour  des  avances  de  diverses 
natures  ,  notamment  pour  les 
subsistances,  soit  pour  se  cou- 
vrir du  débet  des  comptables, 
et  de  créances  légitimes,  dette 
montant  à 45,612,475 

On  voit  que  la  dette  exigible 
du  Trésor  s'élève  à 285,112,475  fr. 

Sans  doute,  un  gouvernement  bien  accrédité 
peur,  dans  un  pays  riche  en  capitaux  ,  soutenir, 
sans  de  trof)  grands  risques  et  de  trop  grands 
frais,  une  circulation  d'environ  100  millions,  et 
c'est  à  peu  près  l'état  actuel  du  Trésor  ;  mais  si 
Ton  étend  cette  circulation  à  300  millions,  on 
l'expose  à  de  fâcheux  embarras ,  à  des  expé- 
dients ruineux  ,  à  des  frais  énormes  de  négocia- 
tion ;  on  met  son  crédita  une  épreuve  continuelle, 
et  Ton  fait  courir  un  péril  imminent  à  la  fortune 
publique. 

Aussi  est-ce  une  maxime  fondamentale  de  la 
science  du  crédit,  que  les  Etats  ne  doivent  em- 
prunter qu'à  perpétuité,  et  avec  un  fonds  d'amor- 
tissement. L'expérience  de  trente-quatre  années 
a  si  bien  établi  cette  doctrine  dans  tous  les  bons 
esprits,  qu'il  n'est  permis  à  aucun  gouvernement 
de  l'ignorer  ou  de  s'en  écarter. 

Et  qu'on  ne  craigne  pas  que  la  vente  des  12  mil- 
lions produise  une  baisse  dans  le  cours  de  la 
rente. 

L'on  sait  que  ces  12  millions  de  rente  existent, 
qu'ils  doivent  plus  tôt  ou  plus  tard  entrer  dans  la 
circulation,  et  que  par  conséauent  ils  ne  peuvent 
rien  changer  à  l'état  du  marché. 

11  ne  faut  pas  assimiler  la  vente  de  ces  rentes 
à  un  emprunt  qui  crée  de  nouvelles  rentes. 
Lorsqu'on  fait  ces  emprunts,  on  ignore  sïl  y  a 
des  capitaux  suffisants  pour  les  remplir,  et  cette 
incertitude  suftit  pour  opérer  une  baisse  dans  les 
effets  publics. 

Mais  ici  il  n'y  a  rien  de  semblable  à  crain- 
dre. Les  12  millions  de  rentes  ont  trouvé  un 
capital  de  172  millions  qui  les  a  acceptées 
pour  équivalent.  La  vente  des  rentes  laissera 


donc  un  fonds  disponible  de  172  millions,  et  i 
conséquent  n'opérera  aucun  vide  dans  la  cir<^ 
lation. 

A  la  vérité,  ceux  qui  ont  prêté  leur  capital 
172  millions  sur  le  nantissement  de   12  millici 
de  rentes,  pourront  bien  ne  pas  acheter  ces  rc 
tes,  parce  que  ce  genre  de  placement  pourra 
pas  leur  convenir;  niais  d'autres  penseront  d 
féremment;  ils  achèteront  les  rentes  et  trouv 
ront  au  besoin  pour  les  payer  les  172  millio 
qui  seront  sans  emploi.  Il  n'y  aura  donc  ,  da 
toute  cette  opération,  qu'un  simple  virement 
créanciers  et  ae  débiteurs ,  d'acheteurs  et  de  xa 
deurs* 

Le  ministère  aura  d'ailleurs  la  ressource  i 
traiter  de  la  vente  des  12  millions  de  rente  av 
des  compagnies  qui,  si  on  leur  accordait  pour  I 
payements  des  délais  plus  ou  moins  longs,  suivu 
les  besoins  du  gouvernement,  pourraient  se  rm 
tre  àsa  place  et  sauraient  bien  garantir  l'Etat  cl 
Bourse  de  toutes  secousses.  Une  expérience  irr 
ensable  assure  et  garantit  le  succès  de  ces  sort 
d'entreprises. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  la  vente  des  12  mi 
lions  de  rente  et  au  remboursement  dos  i 
millions. 

J'ajoute  que,  dans  un  gouvernement  représol 
tatif  les  pouvoirs  doivent  se  tenir  dans  leurs  I 
mites  et  se  montrer  jaloux  de  toute  mesure  q 
leur  donnerait  la  faculté  de  les  franchir.  Or,  ur 
des  garanties  constitutionnelles  des  Chambres  c^ 
dans  le  vote  annuel  des  besoins  du  service  ; 
après  avoir  voté  ces  besoins  elles  donnent  encoi 
au  gouvernement  la  disponibilité  de  12  niillioi 
de  rente  dont  lavaleur  est  de  près  de 200  million 
elles  compromettent  leurs  droits  et  peut-être  lei 
existence. 

Et  quand  ce  danger  serait  exagéré,  ne  serait-( 
donc  rien  que  l'abus  que  peut  taire  un  ministi 
des  finances  de  12  millions  de  rente.  Avec  l'iiahi 
leté  la  plus  ordinaire  il  peut  s'en  servir  pour  laii 
hausser  ou  baisser  la  rente  à  sa  volonté,  pour  i 
créer  des  béaélicesdontii  pourrait  faire  un  usai] 
funeste  à  la  liberté. 

Sans  doute  la  Chambre  doit  être  pleinemct 
rassurée  par  le  caractère  du  ministre  actuel.  Su 
principes  et  sa  loyauté  vous  sont  un  sûr  garaii 
qu'il  n'abusera  pomt  des  fonds  que  vous  mettid 
à  sa  disposition  ;  mais  c'est  une  erreur  grave  c 
politique  défaire  dépendre  les  destinées  ou  lafo 
tune  des  peuples  de  la  vertu  des  gouvernemeul^ 
il  est  plus  sage  et  plus  sûr  de  les  asseoir  sur  d 
bonnes  lois  et  sur  les  mœurs  publiques. 

A  ces  considérations  on  a  opposé  des  mot  il 
non  moins  puissants,  pour  ne  pas  faire  à  préseï 
la  vente  des  rentes.  On  a  craint  que  cette  veni 
n'occasionnât  une  secousse  dans  le  cours  de  I 
place,  et  n'ébranlât  le  crédit  public.  Et  dans  qm 
moment  veut-on  hasarder  une  opération  ausi 
périlleuse?  Lorsque  nous  avons  le  plus  grand  in 
térêt  à  favoriser  la  hausse  des  rentes,  lorsqu 
nous  approchons  de  l'époque  où  il  faudra  donti6 
des  rentes  au  pair  aux  porteurs  des  reconnais 
sauces  nationales,  lorque  cette  liqui iation  pet 
avoir  une  influence  si  fâcheuse  sur  l'état  de  noir 
dette  publique,  et  l'augmenter  d'une  somme  cor 
sidérable. 

Dans  une  situation  aussi  délicate,  il  est  pr( 
dent  de  donner  au  ministre  des  finances  la  plu 
grande  latitude,  de  lui  laisser  la  liberté  de  pr^ 
liter  des  circx)nstances  et  de  toutes  les  chancd 
qui  lui  paraissent  favorable»  aux  intérêts  de  IK 
tat.  11  ne  faut  pas,  par  des  prescriptions  inconsl 
dérées,  le  gêner  dans  ses  opérations,  lui  ôier  1^ 
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tribuables*  elle  soit  répartie  enlre  eu&  diaprés  la 
Valeur  locative  de  leur  habitation  ;  la  aôcessité 
excuse  ou  justifie  ce  mode  ;  cur  comment  pour- 
rait-on déterminer  la  portion  relative  du  revenu 
que  chaque  contribuable  lire  de  ses  capitaux»  de 
son  incJuslrie  et  de  son  commerce?  L  habitation 
offre  le  moyen  le  moins  vicieux,  et  même  son 
Yice  n^est  pas  aussi  grand  qu'il  le  parait,  si  la 
commune  n'est  imposée  qu'à  raison  de  ses  capi- 
taux, de  soh  industrie  et  de  son  commerce;  car 
alors  la  répartition  ^tre  tous  les  habitants,  à 
raison  de  leur  habitation,  n'atteint  que  les  béné- 
flcea  que  chaôun  d'eiix  y  trouve. 

Mais  si  les  départements»  les  cantons,  les  com- 
munes et  les  contribuables  étaient  imposés  de  la 
même  manière,  quoidue  avec  des  moyens  iné- 
gaux, la  répartition  qui  8*en  ferait  entre  les  contri- 
Duablcà,  d  après  la  valeur  locative  de  leurs  habi- 
tations, serait  itîtolérable,  et  Ton  verrait,  comme 
à  Paris,  les  répartitourâ  classer  les  contribuables, 
crever  faibtemeht  les  classes  opulentes,  écraser 
Tes  classes  aisées,  et  réduire,  iiutaut  que  possible, 
la  part  contributive  des  classes  pauvres,  dont  le 
recouvrement  est  presque  impossible,  et  n'eât 
acquittée,  en  t^ès-grande  partie,  que  par  les 
fonds  de  bon- valeur. 

De  sorte  4U'en  dernière  analyse,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  serait  convertie  eu  une 
taxe  progressive,  consacrerait  leà  inégalités  les 
plus  i%voltantes,  et  reûverôcrait  tous  les  principes 
de  la  matière. 

^  Ainsi,  âôus  quelque  fapport  que  Votre  commis- 
sion ait  envisagé  le  changement  de  la  répartition 
de  la  contribution  mobilière,  la  majorité  n'a  pas 
cru  devolt*  y  donnef  son  assentiment. 

Au  su^plu3,  la  cotnmission  ne  comprend  pas 
)ourqUoi  la  contribution  personnelle  et  la  mobi- 
ière«  n'ayant  entre  elleâ  aucun  rapport,  ni  dans 
eui^  nature,  ni  dans  leur  Obiet,  ni  dans  leur 
répartition,  sont  cependant  confondues  et  identi- 
fiées l'une  àVeô  l'autre  ;  elle  désire  qu'elles  soient 
à  l'avenir  présentées  et  proposées  séparément, 
afin  qu'on  puisse  les  juger  et  les  apprécier  dans 
leur  état  absolu  et  relatif. 

Ces  deux  contributions  n'offrent,  cette  tmnéet 
qu'une  légère  différence  dans  leur  évaluation, 
comparée  a  celle  qui  en  fut  faite  par  la  loi  du 
17  Juillet  1819. 

Cette  loi  les  évalua  a 40,741,979  ir. 

Bt  le  gouvernement  vous  pro- 
pose de  les  évalue^,  pour  1820,  à    40,741,538 


La  différence  n'est  donc  que  de  441  fr. 

el  mérite  à  peine  d*étre  remarquée. 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  vous  propose 
de  faire  régler  par  les  préfets  la  journée  de  tra* 
vail  dans  toutes  les  communes.  La  commission 
pense  que  cette  évalnation  devant  déterminer  la 

Îiuolité  d'une  contribution  et  sa  répartition  entre 
es  départements,  les  cantons^  les  communes  et 
les  coQiribuablesi  celte  "attribution  est  hors  des 
pouvoirs  des  préfets,  et  doit  être  conservt^e  aux 
conseils  généraux  des  départements,  que  les  loif 
en  ont  spécialeuient  investis*  et  elle  vous  propo^ 
sera  en  conséquence  d'ordonner  que  le  règteaaieni 
en  question  sera  fait  par  le  conseil  général  des 
départements  sur  la  proposition  des  préfets;  Sans 
doute  cette  modification,  commandée  par  l'état 
de  notre  légtskition,  n'éprouvera  point  de  diffi- 
culté. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  l'exa- 
men attentif  de  la  contribution  personnelle  et 
mobiliii^,  proposée  par  le  gouvernement,  a 
suggérées  à  votre  commission. 


CHAPITRE  m. 


De  là  coniribittiàn  des  pâtnntes. 

Dans  son  oric^inet  la  contribution  des  patentes 
devait  atteindre  les  bénéfices  de  toutes  les  profes- 
sions et  de  tous  les  genres  d'industrie,  et  elle 
devait  être  répartie  sur  la  seule  base  de  la  valeur 
locative  de  rfaabitation,  des  boutiques,  magasins 
et  ateliers  (1). 

Depuis,  on  a  donné  une  seconde  base  à  la  répar- 
tition des  paternes,  c'est  la  population  ;  et  même 
on  Ta  divisée  en  deux  pttfties  :  l'une,  fixe  et  déler- 
tninée  par  la  classification  deâ  professions  et  des 
industries;  et  Tautre,  proportionnelle,  d'après  la 

Sopulation  et  la  valeur  locative  de  rhabitation, 
es  boutiques,  magasins  et  ateliers  (2). 
De  l'examen  attentif  de  la  contribution  des  pa- 
tentes, il  résulte  évidemment  qu'elle  forme  une 
taxe  sur  les  bénéfices  de  l'induitrle,  et  atteint  les 
mêmes  revenus  impoôés  par  la  contribution  mo- 
bilière. 

La  seule  différence  qui  éxWte  entre  ces  deux 
contributions  est  que  les  patentes  imposent  la 
faculté  d'exercer  trne  Industrie,  tandis  que  la 
contribulioû  personnelle  et  mobilière  impose  les 
bénéfices  présumés  de  toutes  les  itt»lusti*ies.  Je  ne 
pense  pas  que  c«tte  différence  soit  asëez  grande 

Sour  motiver  l'existence  et  le  concours  de  ces 
eult  contributions*  11  me  semble  de  la  plus  haute 
inconséquence  de  voir  deux  inipôts  sur  les  mêmes 
revenus,  sur  les  mêmes  personnes,  répartis  sui- 
vant les  mêmes  règles  et  les  mêmes  méthodes. 
Je  ne  suis  pas  partisan  de  l'impôt  onique  ;  mais 
il  me  parait  déraisonnable  que  l'impôt  mobilier 
demande  aux  professions  et  à  l'industrie  une 


leur  demande  une  deuxième  partie  de  leurs  béné- 
fices espérés,  soit  à  raison  du  genre  et  de  l'espèce 
de  leurs  professions  et  de  leur  industrie,  soit  à 
raison  de  la  population  des  lieux  qu'ils  habitent, 
toit  enfin  à  raison  de  la  valeur  locative  de  leurs 
habitations  et  boutiques. 

A  quoi  bon  cette  doublé  imposition,  cette 
double  répartition,  cette  doublé  opération  admi-^ 
uistrativet  Pourquoi  employer  doux  moyens  pour 
produire  un  seul  et  môme  effet?  Car  on  ne  pré« 
tendra  pas,  sans  doute,  qu'on  ne  pourrait  obtenir 
d'une  seule  contribution  la  même  somme  qui 
résulte  du  concours  des  deux  contributions.  Là 
où  existent  les  moyens  de  payer,  une  seule  con- 
tribution suffit;  deux  sont  inutiles,  frustratoires, 
oppressives,  et  l'on  ne  l)eut  les  expliquer  que  par 
le  peu  de  progrès  que  la  science  des  contributions 
a  faite  parmi  nous^  ou  par  le  peu  d'attention 
qu'on  donne  à  cette  matière,  quoique  de  la  plus 
haute  importance. 

Bst-il  d'ailleurs  bien  raisonnable  d'établir  deUi 
contributions  snr  les  bénéfices  espérés  ou  présu-^ 
mes  de  l'industrie  et  des  professions,  tellement 
que  si  ces  bénéfices  ne  se  réalisent  pas,  les  denx 
contributions  se  perçoivent  nécessairement  suf 
les  capitaUit  destinés  à  l'entretien  du  travail, 
paralysent  les  facultés,  et  portent  une  atteinte 
funeste  à  la  reproduction? 

Ge  vice,  commun  aux  contributions  directes, 


(1)  Loi  du  17  mars  1791. 

(S)  Loi  da  Icc  brumaire  au  VII. 
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est  encore  plus  déplorable  dans  la  contribution 
des  patentes  que  dans  les  autres  contributions  de 
cette  nature. 

Celles-ci  portent  du  moins  sur  un  fait  plus  ou 
moins  facile  à  constater,  siu*  des  produits  plus  ou 
moins  assurés. 

Mais  la  contribution  des  patentes  est  arbitraire 
dans  toutes  ses  parties  ;  elle  assimile  tous  les  in- 
difidus  qu'elle  comprend  dans  la  même  classe^ 
quoiqu'il  n'y  ait  le  plus  souvent  entre  eux  ni 
identité,  ni  ressemblance;  quoiqu'ils  différent  du 
tout  au  tout,  soit  dans  les  moyens  de  travail,  soit 
en  babileté,  soit  en  fortune. 

On  n'a  pu  échapper  aux  funestes  résultats  de 
celte  confusion  de  choses,  si  disparates,  que  par 
la  modicité  delà  contribution  des  patentes;  mais 
qu^en  est-il  résulté? 

C'est  que  le  commerce  a  été  envabi  par  tous 
les  individus  qui  ne  pouvaient  pas  se  procurer 
d'autres  emplois.  Les  bénélices  se  sont  convertis 
en  salaires,  une  population  parasite  s'est  élevée 
sur  ces  salaireë  et  forme  maintenant  un  poids 
mort  sur  le  commerce,  les  conmierçants  et  le 
con.^ommatenr. 

N'est-il  pas  inconcevable  que  la  contribution 
des  latentes,  qui  est  assise  sur  toutes  les  profes* 
sionSy  sur  toutes  les  industries,  sur  toutes  les 
branches  de  commerce  d'un  pays  dont  la  popula- 
tion s'élève  à  vingt-neuf  millions  d'individus,  ce 
produise  que. 20,715,480  fr. 

Quand   on    y    ajouterait   une 

somme  de 10,000,000 

pour  la  portion  de  la  contribution 
personnelle    et    mobilière    que 

imyent  les  patentés,la  totalité  des 
[eux  contributions  ne  grèverait 

cette  partie  du  rcTcnu  que  de  . . .    30,715,480  fr. 

Quoiqu'il  soit  bien  difficile  d'évaluer  ce  revenu, 
on  ne  risque  pas  de  commettre  ime  grande  erreur 
en  le  portant  a  800  millions. 

Ikns  ce  cas,  la  contribution  qu'il  supporte  ne 
serait  pas  de  4  0/0,  tandis  que  les  cliarges 
qui  nèâent  sur  le  revenu  foncier  sont  de  plus  de 
ii  0/0.  Quelle  inégalité  monstreuse!  Je  n'en 
ferai  pas  voir  ici  les  rééultats,  cela  m'entraînerait 
trop  loin  de  mon  sujet  ;  mais  je  ne  trouverai  pas, 
je  pense,  de  contradicteurs,  si  je  dis  qu'il  serait 
possible  ol  facile  de  tripler  cette  contribution,  en 
la  faisant  porter  sur  les  consommations:  son 
accroissement  paraîtrait  même  moins  à  charue 
aux  contribuables,  aux  consommateurs  et  &  la 
consommation.  Le  résultat  de  toute  contribution 
assise  sur  les  personnes,  sur  des  bénéOces  espé- 
rés ou  présumés  et  sur  des  chances  qu'il  est  im- 
possible de  fixer  et  de  calculer,  même  par  ap- 
proximation, est  de  faire  beaucoup  de  mécontenta 
et  de  donner  de  faibles  produits. 

On  se  contente  de  ce  qu'on  peut  arracher,  et 
les  contribuables  les  plus  loyaux  ou  les  moins 
adroits  sont  victimes  de  leur  nonne  foi  ou  do  leur 
maladresse.  Que  penser  do  la  nature  des  contri- 
butions qui  conouiBent  k  de  pareilles  résultats? 

La  contribution  des  patentes  fut  évaluée  pour 
1819,  parla  loi  du  17  juillet  1819, 
à 20,650,000  fr. 

Le  gouvernement  vous  propose 
de  l'évaluer,  pour  1820,  k 20,715,480 

Il  y  a  donc  une  augmentation 
de I)5,i80fr. 

Cette  différeoce  est  trop  peu  considérable  pour 
en  rechercher  et  tm  discuter  les  causes. 


Maintenant  que  vous  connaissez  la  nature  des 
quatre  contributions  directes,  leur  inégalité,  soit 
par  rapport  aux  différents  revenus  qu'elles  affec- 
tent, soit  par  rapport  aux  contribuables  qui  les 
acquittent,  il  me  reste,  pour  terminer  cotte  partie 
importante  de  notre  système  des  contributions, 
à  vous  soumettre  les  réflexions  que  votre  com- 
mission a  faites  sur  les  frais  de  recouvrement  et 
de  perception  qu'elles  occasionnent. 

La  commission  a  d'abord  remarqué  que  les 
frais  sont  confondus  dans  un  seul  et  môme  ar^ 
ticle  avec  les  frais  des  autres  contributions,  et  ne 
forment  avec  eux  qu'une  seule  et  même  somme. 
Ils  ne  sont  séparés  que  dans  l'état  G  annexé  au 
budget;  encore  sont-ils  présentés  en  masse  dans 
cet  état,  et  portés  à  30,1^6.220  francs. 

De  sorte  qu'il  est  impossible  au  contribuable  de 
savoir  si  la  portion  de  frais  qu'il  doit  payer  est 
exactement  celle  qu'on  lui  demande.  Cette  inno- 
vation fut  introduite,  pour  la  première  fois,  dans 
la  loi  de  finances  de  l'année  dernière;  mais  la 
commission  croit  qu'elle  peut  exciter  de  justes 
déllances,  et  c'en  est  assez  pour  ne  pas  souffrir 
qu'elle  subsiste  dans  notre  législation  financière. 

La  commission  a  ensuite  remarqué  qu'on  com- 
prend dans  les  frais  de  recouvrement  et  de  per- 
ception des  non-valeurs;  il  est  cependant  cer- 
tain qu'elles  ne  sont  pas  des  frais,  et  ne  doivent 
pas  en  faire  partie. 

Les  non-valeurs  sont  des  déficits  dans  le  re- 
couvrement des  c^ntributibns,  déficits  couverts 
Ear  l'augmentation  de  ces  mêmes  contributions, 
es  non-valeurs  devraient  donc  former  un  cha- 
fntre  particulier  de  la  loi  de  finances.  Leur  con- 
usion  avec  les  frais  de  recouvrement,  auxquels 
elles  sont  tout  à  fait  étrangères,  grossit  mal  à 
propos  ces  frais,  et  les  fait  paraître  plus  considé- 
rables qu'ils  ne  le  sont  en  effet  :  cette  rectification, 
commandt^  par  la  nécessité  d'une  bonne  classi- 
fication, si  utile  et  si  lumineuse  dans  les  dépenses 
d'un  Btat,  obtiendra  sans  doute  votre  approbation. 

Une  observation  plus  importante  a  frappé  votre 
commission;  elle  a  remarqué  que  les  remises 
des  percepteurs  sont  fixées  de  2  à  5  0/0, 
et  coûtent  aux  contribuables  une  somme  de 
14.364.845  franco. 

ici,  Messieurs,  votre  commission  s'est  demandé 
comment  les  frais  de  perception  peuvent  être  plus 
considérables  pour  certains  contribuables  que 
pour  d'autres  ;  pourquoi  les  uns  ne  payent  que 
deux  centimes,  tandis  que  d'autres  en  payent 
cinq.  Bst-ce  que  les  frais  de  perception  des  con- 
tributions publiques  n'en  sont  pas  une  partie  né- 
cessaire? Bt  si  l'on  ne  peut  pas  imposer  inégale- 
ment le  contribuable  pour  les  contributions  en 
principal  et  accessoires,  comment  le  pourrait-on 
pour  les  fnis  de  perception,  qui  sont  le  dernier 
de  ces  accessoires? 

c  Lee  Français,  dit  la  Charte,  contribnent  indis- 
tinctement, dans  la  proportion  de  leur  fortune, 
aux  char([es  de  TBtat.  • 

Les  frais  de  perception  des  contributions  sont 
une  charge  de  rBtat  ;  ils  doivent  donc  être  im- 
posés également  sur  tous,  et  nous  devons  espérer 
que  nos  lois  de  finances  n'offt*iront  plus  llnexcu- 
sable  injustice  d'assujettir  des  contribuables  à 
payer  cinq  centimes  pour  la  perception  de  leurs 
contributions,  tandis  que  d'autres  iien  payent  que 
deux. 

Bnfin,  Messieurs,  les  (rais  d'assiette,  de  con- 
fection des  rôles  et  de  leur  recouvrement  sont 
portés  à  la  somme  de 25.000,000  fr. 

Le  recouvrement  qu'ils  effec-* 
tuentestde 341,900,000 
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Par  conséoueal  ils  coûtent  plus  de  7  0/0. 

Avant  la  KévolutioD,  les  contributions  de  la 
même  nature  que  nos  contributions  directes 
donnaient  un  produit  de 209,000,000  fr. 

Et  leur  recouvrement  coûtait.      12,600,000 

C'est-à-dire  environ  6  0/0. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la  différence 
entre  les  deux  recouvrements  ne  soit  que  de 
1  0/0;  il  est  bien  plus  considérable.  Kn  effet,  les 
frais  de  recouvrements  n*augmentent  pas  en  rai- 
son des  sommes  recouvrées,  mais  seulement  en 
raison  des  agents  que  nécessitent  ces  recouvre- 
ments :  il  est  de  fait  qu'il  n*en  eût  pas  coûté,  avant 
la  Révolution ,  beaucoup  plus  pour  recouvrer 
341  millions  que  pour  en  recouvrer  209  ;  comme 
aussi,  il  est  à  peu  près  certain  qu'à  présent,  il  en 
coûterait  autant  pour  recouvrer  209  millions  que 
341  millions;  par  conséquent,  le  recouvrement 
qui,  pour  20\l  millions,  ne  coûtait  que  b  0/0,  n'en 
aurait  pas  coûté  4,  si  le  recouvrement  eût  été  de 
341  millions. 

En  Angleterre,  la  taxe  territoriale  et  les  taxes 
assises,  oui  oroduisent  7,073,530  livres  sterling 
ou  169,764,720  francs,  ne  coûtent  que  trois 
seizièmes  0/0. 

Le  gouvernement  doit  donc  sentir  qu'il  y  a  de 
grandes  économies  à  faire  en  cette  partie,  et  Ton 
doit  attendre,  de  son  zèle  et  de  ses  lumières, 
qu'il  donnera  aux  Français,  dans  la  prochaine 
session,  la  satisfaction  qui  leur  est  due. 

Enfin,  la  commission  n  remarqué  une  omission 
considérable  dans  les  frais  de  perception  et  de 
recouvrement  ;  ce  sont  ceux  de  contrainte,  de 
saisie  et  ventes  de  meubles  des  contribuables. 

Depuis  la  Restauration,  ils  ne  figurent  plus 
ni  dans  les  budgets,  ni  dans  les  comptes  de 
finance,  et  cependant  il  est  bon  qu'ils  soient 
connus,  afin  de  juger  s'ils  ne  sont  pas  excessifs, 
s'ils  sont  les  mômes  dans  tous  les  départements 
notoirement  surchargés,  et  dans  ceux  notoire- 
ment ménugés. 

En  un  mot,  il  ne  doit  pas  sortir  de  la  bourse 
des  contribuables  un  centime  que  vous  ne  soyez 
assurés  qu'il  éiait  dû  et  qu*il  devait  être  payé. 
Cette  surveillance,  ce  contrôle  vous  en^gent 
dans  une  lutte  pénible  contre  le  gouvernement, 
et,  ce  qui  est  plus  fâcheux  encore,  contre  ses 
nombreux  agents;  mais  ce  doit  être  pour  nous 
un  motif  de  plus  de  remplir  ce  devoir  avec  un 
scrupule  religieux. 

CHAPITRE  IV. 

Enregistrement^  timbre^  domaines  et  forêts. 

Ce  chapitre  de  recette  embrasse  des  objets 
distincts,  et  dont  il  n'est  pas  facile  d'expliquer 
la  réunion  sous  une  seule  et  même  administra- 
tion. La  perception  des  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre,  et  la  gestion  de  l'administration  des 
forêts  exigent  des  connaissances  si  différentes,  des 
soins  si  divers,  des  travaux  si  étrangers  les  uns 
aux  autres,  qu'on  ne  peut  concevoir  leur  amal- 

game;  auFsi  n'existe-t-il  que  nominalement, 
haque  administration  a  conservé  son  organisa- 
tion particulière,  et  elles  n'ont  de  commun  que  la 
direction. 

Mais  peut-on  se  flatter  que  les  directeurs  qui 
auront  été  élevés  dans  Tune  des  deux  adminis- 
trations, qui  auront  passé  toute  leur  vie  à  en 
acquérir  les  connaissances  théoriques  et  pratiques, 
et  qui,  par  conséquent,  n'auront  aucune  notion 
de  l'autre,  seront  également  capables  de  diriger 
les  travaux  de  ces  deux  administrations,  d^9n 


surveiller  les  agents,  et  d'en  assurer  les  résultats? 
Ne  seront-ils  pas  nécessairement  dans  la  dépen- 
dance des  agents  supérieurs  de  celle  de  ces 
administrations  dont  ils  n'auront  pas  les  connais- 
sances, et  ces  agents,  malgré  leur  moralité,  nV 
buseront-ils  pas  de  la  supériorité  qu'ils  auront 
sur  leur  chef?  Les  abus  qu'ils  commettraient  ne 
relâcheront-ils  pas  la  discipline  dans  les  in- 
férieurs; et,  de  proche  en  proche,qui  sait  jusqu'où 
pourront  s'étendre  ces  abus? 

Ge  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'un  cri  général 
parti  de  tous  les  points  de  la  France  dénonce 
une  grande  dilapidation  dans  les  forêts.  Vous 
savez  s'il  est  l'expression  de  la  vérité  ou  de  l'in- 
trigue, et  votre  témoignage  doit  faire  triompher 
l'une  ou  déjouer  l'autre.  Quel  qu'il  soit,  il  était  du 
devoir  de  votre  commission  de  le  provoquer,  afin 
d'éveiller  la  sollicitude  du  gouvernement  sur  une 
)artie  importante  du  service  qui  parait  en  souf- 
rance.  Peut-être  la  commission  fût-elle  alléeplus 
oin,  si  elle  n'eût  pas  craint  qu'Une  innovation 
aussi  considérable  ne  parût  intempestive  à  la  fin 
d'une  session  aussi  prolongée. 

Elle  n'aurait  pas  été  retenue  par  la  crainte  de 
l'augmentation  des  frais.  Sans  doute,  nous  sommes 
condamnés  aux  économies  ;  mais  peut-on  appeler 
économies  celles  qui  se  font  non-seulement  aux 
dépens  des  améliorations,  mais  même  aux  risques 
de  la  conservation  ?  et  c'est,  Messieurs,  ce  qui 
peut  résulter  de  l'imprudente  réunion  des  deux 
administrations. 

Si  de  la  considération  de  la  confusion  des  deux 
administrations  on  passe  à  l'examen  de  leurs 
éléments  particuliers,  voici  les  réflexions  qu'ils 
ont  suggérées  à  votre  commission. 

L'enregistrement  et  le  timbre,  vous  le  savez. 
Messieurs,  sont  un  impôt  sur  la  mutation  des 
propriétés.  Celui  qui  ne  peut  ou  ne  veut  plus  les 
conserver  est  obligé  de  donner  au  gouverne- 
ment une  partie  de  leur  prix,  afin  de  jouir  de  la 
faculté  de  leur  transmission^de  telle  sorte  que  si 
elles  passent  à  un  héritier,  l'héritage  diminue  de 
toute  la  part  payée  au  Trésor,  et  par  conséquent 
le  Trésor  est  le  cohéritier  nécessaire  de  toutes 
les  successions,  et  sa  part  est  plus  ou  moins 
considérable  selon  la  nature  de  la  succession. 

Encore  si  la  part  du  Trésor  n'était  prise  que 
sur  les  propriétés  dont  se  compose  la  succession 
après  la  déduction  de  toutes  les  charges;  mais 
elle  se  prélève  sur  toute  la  succession,  même  sur 
celle  qui  est  obérée  ou  en  faillite  ;  de  sorte  que 
le  Trésor  hérite  de  ce  qui  n'appartient  pas  à  la 
succession,  et  même  lorsqull  n'y  a  pas  de 
succession. 

Quelque  déraisonnables  que  ces  résultats  aient 
d'abord  paru  à  votre  commission,  elle  a  reconnu 
qu'ils  sont  nécessaires,  puisque  l'impôt  est  assis 
sur  la  muiation  des  propriétés,  et  que,  dés  que 
l'ouverture  d'une  succession  donne  lieu  à  muta- 
tion, peu  importe  que  la  mutation  s'opère  en 
faveur  des  créanciers  ;  la  mutation  a  lieu  dans 
les  deux  cas,  par  conséquent  l'impôt  est  égale- 
ment dû. 

Une  plus  grande  difficulté  a  occupé  votre 
commission.  L'impôt  étant  assis  sur  la  mutation 
des  propriétés  prend  une  partie  de  leur  valeur  à 
chaque  mutation,  enlève  à  chaque  propriétaire 
une  partie  du  capital  qu'il  employait  à  leur  con- 
servation ou  à  leur  amélioration,  et  par  consé- 
quent atténue  les  facultés  du  travail  et  de  la 
production.  Un  tel  impôt  est  donc  subversif  delà 
prospérité  d'un  pays,  et  sa  modération  a  pu 
seule  arrêter  pendant  longtemps  sa  funeste  in- 
fluence. 
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Avant  la  Révolution  il  ne  produisait  aue  la 
somme  de • 41  millions 

Bn  1819  il  en  a  produit 154 

Les  droits  ne  sont  pas  cependant  augmentés. 
L'administration  a  prouvé  à  la  commission  qu'ils 
sont  considérablement  diminués,  et  Tétat  qui 
établit  c«*tte  preuve  sera  annexé  an  rapport. 

Dans  ce  cas  on  retrouve  ici  un  des  plus  étran- 
ges effets  do  la  division  des  propriétés;  car  ù 
Îiuelle  autre  cause  attribuer  leur  rotation,  quatre 
ois  plus  rapide  qu'elle  ne  Pétait  pendant  leur 
concenu^tion? 

Bst-il  dans  Tintérét  de  la  fortune  publique 
d'accélérer  ou  de  ralentir  celte  rotation.  C'est  un 
sujet  digne  dos  méditations  des  économistes, 
mais  que  Fahondance  du  sujet  qui  m'occupe  ne 
me  permet  pas  d'aborder. 

Cette  rotation  perdrait-elle  de  son  intensité,  et 
doit-on  attribuera  son  ralentissement  la  diminu- 
tion considérable  que  les  produits  des  mutations 
ont  éprouvée  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  celte  annéeY  Cette  diminutioq 
est  de 5.î|9,542  ft». 

Si  elle  continuait  pendant  les  trois  autres 
trimestres,  cette  branche  du  revenu  publie  éprou- 
verait une  réduction  de  plus  de  20  millions. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  en  faire  hon- 
neur à  la  tendanoe  des  propriétés  à  se  fixer  dans 
les  familles,  et  à  l'esprit  de  stabilité  des  proprié- 
taires. Les  temps  et  les  circonstances  paraissent 
éloigner  de  nous  cette  disposition  si  favorable  à 
la  prospérité  publique,  et  nous  ne  sommes  pas 
encore  arrivés  au  moment  où  la  sagesse  des 
peuples  les  préservera  des  excès  des  contributions 
sur  les  mutations. 

Fortement  nrévenue  contre  de  tels  excès,  votre 
commission  s'est  appliquée  avec  un  soin  particu- 
lier à  rechercher  les  moyens  de  les  modérer,  sans 
diminuer  les  produits  qui  sont  si  nécessaires  au 
Trésor;  mais  tous  tes  efforts  n'ont  pu  opérer  ce 

Erodige«etelle  s'est  convaincue  qu'en  celte  partie 
i  diminution  des  tarifs  n'a  aucune  influence  sur  les 
mutations  ni  sur  les  actes  qui  les  constatent.  Car 
les  mutations  ne  dépendent  ni  du  bon  marché,  ni 
de  la  cherté  des  droits  auxquels  elles  sont  assu- 
jetties, maisdel't^tatet  de  la  direction  des  affaires 
générales  et  particulières.  La  trop  grande  éiéva- 
on  des  tarifs  peut  bi^n  empêcher  la  passation  de 
quelques  actes:  mais  cette  cause  ne  doit  agir  que 
sur  un  très-petit  nombre,  nécessairement  insurHT 
sani  pour  compenser  la  diminution  des  produits, 
résultant  de  la  baisse  des  tarifs.  On  n'obtiendrait 
donc  aucun  résultat  favorable  en  leur  faisant 
éprouver  une  nouvelle  réduction;  elle  n'aurait 
d  autre  effet  que  de  diminuer  les  ressoorres  du 
Trésor  dans  on  moment  où  il  ne  peut  en  supporter 
la  diminution;  mais  le  gouvernement  ne  doit  pas 
se  dissimuler  qu'on  ne  iM*ut  pas  enlever  chaque 
année, à  la  cinulation,  154  millions  de  capitaux, 
sans  l'appauvrir  et  sans  le  plus  grand  dommage 
pour  la  prospérité  du  pays,  il  doit  remplacer,  du 
moins  en  paniei  un  impôt  aussi  funeste,  par 
d'autres  impôts  moins  désastn*ux.  Qu'il  songe 
qu'avant  la  Révolution,  cet  impôt  ne  produisait 
que  41  millions,  et  qu'en  Angleterre  l'impôt  ana- 
logue no  produit  que  4,458,738  livres  sterling, en- 
viron 107  millions  de  fhincs. 

Ges  exemples  lui  montrt*nt  le  bot. 

Les  domaines  qui  ont  produit, 

tolSlO 6,796,032  ft*. 

DS  sont  évalués,  pour  1820,  qu'à.    4,954,500 

La  dimiomion  est  par  consé* 
qoent  de 1,84I,&S2  fr. 


Cette  diminution  résulte  de  l'épuiseii^ent  d^ 
domaines;  cette  source  si  féconde  et  si  longtemps 
inépuisable  tant  maintenant,  bientôt  elle  sera 
entièrement  desséchée,  et  il  faudra  reporter  sur 
les  fortunes  particulières  les  charges  qu'elles  ont 
si  longtemps  supportées. 

Ainsi  la  totalité  des  produits  del'epregistremeqt, 
du  timbre  et  des  domaines  qui 
s'est  élevée  en  1819,  à 159,293,439  fr. 

n'est  évaluée,  pour  18^0,  qu'à.  •    158,986,500 


La  diminution  ne  pavait  que  de         806,939  f^. 

Mais  il  f^ut  s'attendre  qu'elle  sera  beaucoup 
plus  considérable. 

Les  frais  de  perception  et  de  recouvrement  de 
ces  produits  sont  portés  à ,    1 1,906,500  fr. 

On  remarque  encore  dans  l'énumération  de  ces 
frais  un  article  conçu  en  ces  termes  : 

c  ^5  0/0  accordés  à  |a  caisse  des  pensions  de 
retraite  sur  les  droits  en  sus  et  amendes  conoer" 
nant  renregistremont  (ordonnance  du  I**'  jan- 
vier 1816),  par  approximation....    ^50,003  fr.  • 

11  a  seniblé  à  votre  commission  que  l'ordon- 
nance sur  laquelle  on  fonde  cette  allocation  ne 
suflit  pas  pour  la  jusiifler. 

La  loi  du  25  mars  1817,  postérieure  h  cette  or- 
donnance, a  défendu  at^x  ministres  de  faire  payer 
dorénavant  aucune  pension  sur  les  fonds  do  leurs 
départements  respectifs  pour  des  arrérages  posté- 
rieurs au  30  juin  1817,  et  ordonné  que  les  pen- 
sions 4e  fctraite  arxordées  aux  employés  des 
divers  ministiVes  ou  administrations  seraient 
payées  sur  |e  fonds  spécial  aps  retenues. 

La  loi  du  15  mai  1818  est  encore  plus  expli- 
cite. 

L'article  20  défend  d'augmenter  de  toute  autre 
manière  qu'en  vertu  d'une  loi  le  produit  des 
fonds  de  retenue  de^  ministères  et  administra- 
tions, par  des  prélèvements  sur  les  fonds  géné- 
raux ou  sur  les  produits  de  ces  ministiVes  et  ad- 
minisiraiioos,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

La  législation  subsistante  a  donc  annulé  littéra- 
lement l'ordonnance  invoquée,  et  elle  ne  peut 
être  ici  d'aucune  considération. 

A  la  vérité,  la  régie  de  l'enregistrement,  en  vous 
demand&nt  le  préliWement  de  250,000  francs  sur 
les  fonds  généraux,  pour  aorroltre  son  fonds  de 
n'tenue,  ne  veut  tenir  que  de  la  loi  le  bienfait 
qu'elle  sollicite;  mais  la  loi  doit-elle  le  lui  ac- 
corder ? 

C'est  une  question  d'un  grand  intérêt  que  celle 
de  savoir  ju9qu*à  quel  point  un  fonds  de  retenue 
est  nécessaire  ou  utile  dan4  l'intérêt  de  l'Btat,  de 
ludministratiou  et  de  ses  employés;  si  la  retenue 
doit  être  commune  à  toutes  les  administrations, 
ou  particulière  4  chacune  d'elles  ;  quelle  doit  ôire 
sa  quotité  pour  suffire  à  tous  les  oesoins;  si  les 
fonds  gépéruux  de  l'Etat  doivent  y  contribuer,  et 
dans  quelles  proportions;  et  comment  la  retenue 
doit  être  udmmistrée  et  répartie.  Je  n'entrerai  pas 
dans  l'examen  de  cette  question  envisagée  dans 
son  point  de  vue  général,  je  me  bornerai  à  vous 
faire  connaître  !'<  Ut  acluel  des  retenues  dans  les 
administrations  Qoancicres. 

Le  nombre  des  pensionnaires  sur  les  fonds  de 
retenue  de  ces  administrations  est  de  7,500. 

La  somme  des  pensions  se  monte  à  5,000,000  tr. 
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Btla  contribution  de  l'Etat  dans  cea  pensions 
est  Ub  plus  de ; . . .    ?,716,9l7  fr.  (l)- 

encore  si  wt  état  de  choses  était  permanent,  si 
les  administratioDS  pouvaient  tenir  leurs  enga- 
cements  envers  leurs  employée;  mais  l'examen 
de  leur  filuation  donne  heu  de  cpaindre  qu'elle 
ne  soi!  précaire,  et  que  l'Etat  ne  soit  encore 
obligé  d'augmenter  les  Bccgurs  énormes  qu'il 
leur  donne. 

,11  estilonc  urgent  de  prendro  un  parti  sur  cette 
p'arlie  de  la  dépense  publique;  la '"-" 


uienl,  mais  il  lui  a  paru  impossible  de  vous 
laisser  ignorer  dans  quel  état  est  cette  partie  du 
service  public. 

La  commission  n'a  pu  ju^r  de  la  nâceiaité  des 
antres  frais  ;  il  aurait  fallu  connaître,  âludier  et 
juger  le  syslëme  de  l'admialslration.  Ce  travail 
eût  élë  au-dessus  de  ses  forces  et  eût  poul-ëtrc 
excédé  sa  mission.  Tout  ce  qu'elle  a  pu  Taire, 
c'est  d'i'saminer  si  les  trailemeiits  sont  dans  de 
justes  proportions  avec  la  mesure  et  l'étendue  du 
n'avait,  mais  toutes  ces  reclierobes  ne  lui  ont 
fait  découvrir  aucun  abus  qui  mérite  d'être 
réprimé.  Ce  n'eat  pas  là  qu'eKiate  le  mal,  et 
cependant  11  existe. 

Avant  la  Ri.volution,  le  môme  service,  Itù&- 
libéralementpayé,n§POa>aitquet.>    5,300,000  fr. 

C'est-à-dire  moitié  4i)-des80us  de  ce  qu'il  coûte 
au  lourd  hui 

Il  y  a  donc  une  économie  &  taire,  non  de  toute 
celle  moitié,  mais  d'une  partie  plus  ou  moins 
censidërable.  Ce  ji'est  pas  de  la  réduction  des 
traitements  qu'il  faut  Pattendre,  elle  serait  in- 
juste et  nuisible  an  service.  C'est  dans  l'organisa- 
tion qu'elle  existe,  c'est  là  que  le  gouvernement 
'  doit  la  chercher,  ete'est  1&  qu'il  trouvera  la  ré- 
Lompensedo  ses  soins  et  de  sa  sollicilude. 

Il  est  Remarquable  qu'en  Angleterr-e  le  recou- 
vrement dts  produits  de  la  même  nature  que  oeux 
q^ui  nous  occupent,  ne  coûte  que  2  Irois-iei- 
Eièmes  Q/0. 

Nous  sommes  bien  loin  de  cetta  modération  ; 
mais  il  n'est  pas  impossible  d'^  arriver,  et 
sans  douta  le  gouvernement  ambitionnera  cette 
gloire. 

Le  produit  des  EDrAts  ne  sera,  celte  année, 
comme  j'ai  eu  l'honneur  de  ¥Oub  le  dire,  que 
de 14,H5,Û23fB. 

Les  frais  sont  portés  & 3, 153,000 

L'est  par  conséquent  plut  da  30  0/0  du  pro- 
duit.  Ce  résultat  est  révoltant. 

Je  ne  dois  cependant  pas  vous  dissimuler  qye 
l'administration  parait  s'occuper  de  [a  ré  luctioo 
de  ces  Frais.  Kllea  déjà  Buppnimé  des  agents  seeon- 
daires  et  inférieurs;  maison  n'est  pas  peu  sur- 
pris de  voir  que  non-seulement  elle  a  conservé 
tous  les  agents  supérieurB,  majs  même  qu'elle 
en  a  augmenté  le  nombre.  Il  est  dinicile  de  con- 
cilier la  diminutioB  des  employés  et  l'augmenta- 
tion des  chefs. 


EDregiitratn«nl.  1,156  fr,  l,11B,SS.t  fr..     33!,15T  h. 

Doulnu: 4,171....   1,997,1S3  ....     9a),000 

InilirecMS t,OÎ3....  1,64N,7S3  . ...  I,ti3,510 

PoBtet 69*....     sas,779 ....      S7S,750 

Loteries 76.500 


3,716,917  fr. 


Ou  remarque  encore  dap^  le  Iat)Ieau  des  frais 
de  cette  admiiiislrationuQespqimedc  &5Q,0OOfr., 
pour  Tonds  d'indemnités  et  de  grntillcutions  an- 
nuelles; à  qui  pelte  somme  psl-i'lle  (|i^tribuée? 
Ce  ne  (loit  pas  être  aux  age'ple  supérieurs  ;*ci|r  ils 
paraisseiit  surUsamment  rétribués.  Surifit-ce  a<ix 

scconqajfes  e "   "  as  la 

ation  serait  pi  'aite- 

e\  sàlajre^,  et  riion 

'e  dans  upe  b  Cette 

lotion,  qu  on  i  e,  ne 

re  justiliee  qu        ,  ,     ,  pii'n 

connqu,  et  si^ps  doute  iios  Véduxion^  appel- 
leront sur  ce  pqmt  toute  Iq  soliiciti}de  du  gou- 
yernéppent. 


Des  tontributions  indirêetu». 

Les  contributiqns  indirectes  diftérent  des  con- 
tributions directes  en  ce  point,  que  les  unes  soqt 
assises  sur  les  producteurs  et  les  autres  sur  les 
fpnsQnimateura.  Cette  difrérenoe  suffit  pour  faire 
voir  auqiiel  de  eus  deux' genres  4e  contributions 
appartient  la  prééminence. 

fios  coptribuiions  indirectes  sont  assises  sur 
oay.e  objets  difrérenls ,  mais  deux  seulement  mé- 
ritent de  ûxer  votre  attention. 

Ce  sqnt  les  contributions  sur  les  boissons  et 
peÛes  spr  la  navigation. 

Les  contribiftions  siir  les  boissons  prove- 
nant de  nos  vignobles  sont  évaluées,  pour  1870, 
S:....'...' 80,000,000  fr. 

Ce  produit  résulte  de  trois  sortes  de  droits, 
l'un  de  15  D/Q  sur  la  vente  en  détail  de 
six  millions  d'beclolitres  dé  vin.  Il  pro- 
duit     54,OO0,0ÛOfr- 

L'autre,  d'environ  5  0/0  sur 
la  circulation  d^  six  piilliqns 
d  hectolitres  autres  que  ceux  at- 
teints par  le  droit  sur  la  vente  en 
délaiL  donne 1,000,000 

Enfin,  |e  troisiéipe  est  imposé 
à  l'eu  trée  et  a  l'qrriyèe,  pur  eny^ron 
six  millions  d'pectolitres  de  viii 
at  4'e^'u-de-ïie.  Il  produit......'.    25,000;0OO 

Somme  pareille ^0,000,000  fr. 

Ûuelle  estdoncla  valeur  des  1 S  millions  d'hec- 
tolilres  de  vin  qui  payent  cette  énorme  contribu- 
tion et  dans  quels  rapporfs  est  rimpdt  avec  la 
matière  imposée  :  c'est  là  ce  qu'il  importe  de  sa- 
voir quand  01)  veut  se  faire  des  idées  Justes  des 
diverses  contributions. 

En  calculant  la  valeur  des  18  millions  d'hec- 
tolitres à  raison' de  20  francs  l'iiectolitre,  prix 
trés-exagéré,  elle  ne  serait  que  do  SUD  millions, 
et  par  consSquent  l'împflt  de  KO  millions  serait  de 

«lus  de  22  Oja  ]  celte  taxe  est  beaucoup  trop 
orte  et  doit  nuire  à  la  consommation. 
(ie\  effet  est  bien  nlusà  craindre  lorsqueO  mil- 
lions d'hectolitres,  dont  la  valeurd'achat  n'est paa 
de  120  millions,  sont  imposés  à  52  millions  cl  par 
conséquent  à  i\  0/0. 

On  a  fait  remarquer  à  la  commission  ,  et  pro- 
bableriienl  on  reproduira  à  oeite  tribune  rob- 
seryiftinn  que  cet  impôt  excessif  est  supporté 
par  les  consommateurs  les  moins  aisés,  par 
ceux  qui  s'approvisionnent  chez  les  marchands  eu 
détail.         "^ 
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expresse, rendait  superflue  toute  dispositibn  nou- 
velle sur  le  môme  sujet.  Cependant,  quand  en 
coDsîdtrant  les  diverses  matières  que  Itk  Charte 
avait  pu  réserver  pour  ces  règlements  à  interve- 
nir, ou  arriverait  à  établir,  comme  interprétation 
la  plus  probable,  qu'une  nouvelle  fixation  des 
traitements  devait  en  être  Tobjet»  et  qu'ainsi,  à 
cet  égard,  la  Charte  n*avait  rien  promis  aux 
membres  de  l'Ordre;  une  explication  si  pénible- 
ment amenée  serait  sans  doute  loin  de  satisfaire 
tous  les  esprits,  et  la  question  semblerait  rester 
encore  à  résoudre. 

A  une  époque  voisine  de  celle  où  la  Charte  fut 
publiée,  le  19  juillet  1814,  fut  rendue  une  or-- 
donnance  qui  semblait  devoir  fixer  toutes  les  in- 
certitudes. Dans  celte  ordonnance  que  ses  rédac- 
teurs ont  sans  doute  voulu  présenter  comme  une 
conséquence  de  Tarticle  72  de  la  Charte,  au  rai- 
lieu  des  dispositions  réglementaires  et  d^autres 
qui  ont  l'économie  pour  but,  domine  une  pensée 
principale,  c'est  que  la  Légiou  d^honneur  doit 
être  livrée  à  ses  ressources  propres  ;  il  est  expres- 
sément ordonné  que  les  traitements  des  membres 
seront  réduits  dans  la  proportion  des  recettes. 
Pour  rendre  cette  mesure  moins  onéreuse  aux 
membres  de  Tordre  nommés  avant  la  restauration, 
et  en  même  temps  dans  la  vue  que  la  distribution 
de  la  môme  récompense  soit  encore  possible; 
l'ordonnance  prononce  que  toute  nomination  k 
Tavenir  sera  purement  honorifique. 

Ainsi,  des  deux  principes  sur  lesquels  la  loi 
du  29  floréal  an  X,  semblait  avoir  fondé  Torga- 
nisation  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  la  limi- 
tation du  nombre  des  membres ,  et  l'existence 
indépendante  de  l'ordre,  assujettie  con^équem- 
ment  à  toutes  les  chances  de  cette  condition*  ce 
ôecond  principe  seul  avait  servi  de  ba?e  à  l'or- 
donnance du  l9  juillet  1814.  U  faut  vivement  re- 
gretter que  l'on  n*ait  pas  alors,  moins  prompt  à 
p'alarmer  d'une  fausse  apparence  de  détresse  pu- 
blique, et  se  livrant  à  des  vui^s  plus  élevées,  im; 
posé  à  riîlat  quelques  sacrifices  de  i)tus,  et  qui 
auraient  indirectement  tourné  à  soutenir  la  dignité 
de  rinstitution»  en  en  rendant  Taccès  plus  dini- 
cile. 

Quelle  que  soit  l'opinion  que  Ton  se  forme  ded 
motifs  sous  rinfluence  desauels  fut  rédigée  Tor- 
(lonnance  du  19  juillet  1814,  les  événements  qui 
ont  àuivi  ont  bien  dénaturé  la  question  primitive» 
Il  ne  s'agit  plus  de  conâidérer  le  droit  en  lui* 
même,  mais  d'apprécier  et  de  déterminer  l'éten- 
due des  obligations  imposées  à  T&tat  par  Tune 
de  ces  mesures  qui  furent  improvisées  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  critiques,  afin  de  con- 
jurer de  grands  malheurs» 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  dispositions  de 
ta  loi  du  15  Inars  18154  Cette  loi  ordonne  que  tous 
les  militaires  membres  de  la  Légion  d'honneur 
recevront  leur  traitement  intégral  sur  le  pied  de 
1813,  c'est-à-dire  suivant  le  taux  fixé  nar  la  loi 
du  29  floréal  an  X.  Une  disposition  expresse  étend 
cette  mesure  aux  militaires  promus  depuis  la 
restauration. 

I  Puisque  la  réduction  avait  été  commandée  par 
a  situation  des  fonds  de  l'ordre,  la  loi  du  15  mars 
815,  en  créant  une  augmentation  de  dépense, 
devait  donc  pourvolf  aux  moyens  de  payement, 
et  cependant  elle  est  entièrement  muette  à  cet 
égard.  Une  autre  loi  sans  doute,  sans  ces  événe- 
ments redoutés  que  l'on  ne  put  parvenir  à  dé* 
tourner,  eût  achevé  l'ouvrage  commencé  par  la 
loi  du  15  mars  ;  mais  jusqu'alors^  demeurant 
inexécutable,  celle-ci  ùç  créait  qu'un  droit  stérile 
et  dans  action  ;  et  â*il  fallait  pousser  jusqu'à  l^ex- 


tréme  rigueur  la  conséquence  de  ce  défaut  do 
forme,  peut-être  démontrerait-on  qu'aucune  pré- 
tention individuelle  ne  peut  se  fonder  ré«^uiii  re- 
ment sur  cette  loi.  Abandonnons  pourtant  un  ar< 
gument  qui,  dans  les  dispositions  respectives  et 
du  gouvernement  et  des  parties  réclamantes,  de- 
vient au  moins  une  arme  inutile. 

Nous  avons  lu  avec  une  grande  altenlion  hs 
réclamations  nombreuses  qui  vous  ont  é(é  pré- 
sentées relativement  aux  ti^aitements  de  la  Légion 
d'honneur.  La  plupart  de  ceux  qui  ont  cm  de\oir 
faire  entendre  des  plaintes,  fatigués  surtout  de 
l'incertitude  de  la  législation  à  leur  épard,  deman- 
dent qu'une  loi  prononce  sur  leurs  droits  ;  beau- 
coup ont  exprimé  le  désir  seulement  que  le  trai- 
tement intégral  leur  suit  assuré  à  ^avenir.  El  si 
ce  vœu  se  réalisait»  qui  douUrait  de  voir  s'y 
joindre  le  sufi'rage  presque  unanime  des  meml)res 
de  l'Ordre, pour  peu  quon  se  soit  pénétré  de  l'es- 
prit de  leurs  réclamations  !  En  effet^  leur  siknce 
absolu  pendant  plusieurs  des  sessions  qui  ont 
suivi  l'invasion  de  1815,  n'étail-il  pas  une  sorte 
de  reconnaissance  que  les  droits  quils  pouvai*  ni 
avoir  acquis  par  la  loi  du  15  mars  étaient  s  uh 
force  au  milieu  ^u  malheur  commun  ?  Qui  vou- 
drait aujourd'hui  demander  en  leur  nom  ce  (]u'ilH 
n'ont  pas  demandé  eux-mémesj  que,  conformé- 
ment au  sens  littéral  de  cette  loi,  un  énorme  ar- 
riéré s'ajeute  aux  oharges  qui  accablent  la  na- 
tion? 

L'administration  de  la  Légion  d'honneur  a  pu- 
blié des  états  desquels  il  résulte  que  rarriérti 
Îui  lui  resterait  à  payer,  d'après  la  loi  du  lô  mar.^ 
815,  s^élèverait,  jusqu'à  18J8  inclusivement,  à  h 
somme  de  38,129,33b  fr.  4d  c.  Dans  lu  proposi 
tion  qui  vous  est  faite  aujourd'hi^i  au  nom  du 

{gouvernement,  il  ne  serait  fait  de  fonds qu<'  poui 
e  second  semestre  de  1820.  U  v  aurait  à  ajouter 
à  la  supputation  de  rarriéré,  la  valeur  du  pre 
mier  semestre  de^  1820  et  de  J'année  entière  lU 
1819;  ce  qui  paraîtrait  devoir  faire,  en  admeitan 
les  calculs  delà  même  administration,  12  million! 
environ,  Le  total  serait  donc  de  50  millions  ai 
moins.  La  sim()le  énonciation  d^une  telle  sommi 
achèvera  de  dissiper  toutes  les^ incertitudes,  di 
faire  évanouir  les  espérances  qui  auraient  pu  ré 
sister  au  sentiment  prolongé  du  malaise  publii^ 

Nous  eussions  pu  négliger,  Mesneurs,  de  vuii 
entretenir  de  toutes  ces  considérations,  en  non 
boroaat  à  vous  entretenir  de  ta  proposition  qu 
vous  a  été  faite  par  le  gouVernenaent  pour  la  Lé 
gion  d'honneur.  Les  droits  acquis  par  la  pos>er^ 
sioil  avant  la  Charte,  tels  sont  presque  les  teriiui 
auxquels  la  question  se  trouve  réduite  par  cett 
proposition.  Sa  pensée,  sans  doute,  était  qui 
devenait  superflu  de  e'occtiper  de  prétention 
auxquelles  U  situation  des  linances  pubiii[U(j 
ne  permet  pas  de  satisfaire»  Cependant,  no  |).i 
raltra-t-il  pas  plus  convenable  d'entrer  nettemei] 
dans  toutes  les  difficultés  de  la  matière,  de  |)rc 
noncer  sur  toutes  les  réclamations,  et,  puisqu' 
y  a  des  espérances  qui  ne  doivent  jamais  ett 
remplies,  de  dissiper  les  illusions  qui  les  entr< 
tiennent.. 

Telle  est  la  t&che  que  s'est  imposée  votre  co  i 
mission;  elle  a  dû  nécessairement  donner,  c 
conséquence,  plus  d'étendue  au  projet  du  gouvt! 
nemeot;  mais  les  modifications  mômes  qu'el 
propose  sont  puisées  dans  ce  projet,  et  d'gq  soi 
en  quelque  sorte  que  des  parties  plus  déveLo| 
pées. 

Nous  parlek*OQB  d^abord  des  modifications  l 
plus  importantes.  w    <>  > 

L'al'ticle  1«' du  projet  règle  que  les  lôgionuair 
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Dans  leur  étal  actuel,  les  douanes  se  pré- 
sentent, et  doivent  être  examinées,  comme  pro- 
tectrices de  l'industrie  nationale»  et  comme  pro- 
luctives  d'un  revenu. 

Gomme  protectrice  de  Tindustrie  nationale, 
Tadministration  des  douanes  parait  remplir  sa 
destination,  les  reproches  qu^on  lui  fait  sont  peu 
nombreux;  et,  par  cette  raison,  ne  peuvent  pas 
faire  une  grande  impression.  Des  réclamations 
isolées  sont  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire 
d'une  administration  en  contact  avec  des  intérêts 
si  nombreux  et  si  irritables. 

M.  le  directeur  général  des  douanes  demande 
un  surcroît  de  forces  de  mille  soixante-douze 
hommes,  qui  augmenterait  les  frais  de  666,300  fr.  ; 
mais  qui,  a  ce  qu'il  croit,  élèverait  considérable- 
ment les  produits  des  douanes. 

La  commission  n'avait  pas  d'abord  cru  devoir 
prendre  l'initiative  de  cette  mesure,  parce  qu'elle 
n'a  aucun  moyen  de  savoir  si  elle  est  nécessaire, 
et  si  elle  aura  toute  Futilité  que  M.  le  directeur 

général  s'en  promet;  mais  M.  le  ministre  des 
nances  ayant  annoncé  à  la  commission  que  la 
mesure  lui  paraissait  bonne,  et  qu'il  lui  donne- 
rait son  consentement,  la  commission  m'a  chargé 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  considère  les  douanes 
comme  productives  d'un  revenu,  voici  quelles 
ressources  elles  promettent  pour  1820  : 

Dans  le  budget,  le  produit  des  douanes  n'a  été 
porté  qu'à 60,000,000  fr. 

Ce  calcul  était  hase  sur  les  résultats  de  la  per- 
ception des  dix  premiers  mois  de  1819;  mais  il 
paraît  que  les  deux  derniers  mois  de  cette  année 
et  les  trois  premiers  mois  de  l'année  actuelle  ont 
été  heaucoup  plus  productifs,  et  permettent  de 
porter  les  produits  de  1820  à. . .      63,000,000  fr. 

En  ajoutant  à  cette  évaluation 
les  produits  des  droits  de  navi- 
gation         2,000,000 

Et  les  recettes  extraordinai- 
res    300.000 


Le  produit  total  des  douanes, 
pour  1820,  sera  de  

Les  sels  sont  compris  dans 
les  produits  de  douanes  pour. . . 


65,300,000 
48,500,000 


Par  conséquent,  la  totalité  du 
produit  des  douanes  doit  être 
évaluée,  pour  1820,  à 113,800,000  fr. 

La  faculté  dont  jouit  le  directeur  général  de 
transiger  sur  les  saisies  et  les  amendes  qui  s'élè- 
vent à  plus  de  2  millions  par  an,  et  sur  les  mar- 
chandises confisquées,  a  paru  à  votre  commission 
beaucoup  trop  étendue  pour  un  seul  administra- 
teur qui  n'est  ni  comptable  ni  responsable;  c'est 
un  pouvoir  excessif  dans  un  gouvernement  re- 
présentatif, et  sans  doute  le  gouvernement  sentira 
au'il  est  de  son  devoir  de  le  modérer  ou  de  pren- 
re  les  mesures  nécessaires  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  en  abuser. 
BnQn,  Messieurs,  les  frais  de  l'administration 

des  douanes  sont  portés  à 23,013,000  fr. 

Et  dans  cette  somme  ne  sont 
pas  compris  les  produits  des 
saisies  et  des  amendes,  objet  de 
près  de 2,000,000 

De  sorte  que  les  frais  de  cette 
administration  se  montent  à. . .      25,013,000 

Le  nombre  des  individus  de  tout  grade  qu'elle 
emploie  est  de  vingt-six  mille  six  cent  soixante. 


I  Par  conséquent,  le  traitement  est  d'environ 
950  francs  par  individu  ;  envisagé  sous  ce  rap- 
port, 11  parait  n'être  pas  exagéré,  peut-être  même 
est-il  trop  faible  dans  les  dernières  classes  d'em- 
ployés; et  il  serait  digne  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement de  porter  son  attention  sur  la  fixation 
actuelle  des  traitements. 

CHAPITRE  VII. 

De  V administration  des  postes. 

L'administration  des  postes  se  compose  de  deux 
parties  : 

Les  dépêches. 

Et  les  relais. 

C'est  une  idée  qui  se  présente  naturellement  à 
l'esprit  de  tout  gouvernement  régulier,  de  faire 
porter  ses  dépêches  ou  sa  correspondance  parti- 
culière avec  ses  agents  par  des  relais  qui  lui 
appartiennent.  Ce  genre  d^établissement  a  existé 
de  tout  temps,  sous  tous  les  gouvernements  et 
dans  tous  les  pays. 

Mais  joindre  au  transport  de  la  correspondance 
du  gjouvernement  celui  de  la  correspondance  des 
particuliers,  faciliter  l'une  par  l'autre,  et  trouver 
dans  cette  entreprise  un  bénéQce  qui,  non-seule- 
ment couvre  les  frais  des  relais,  mais  qui  aug- 
.  mente  le  revenu  public,  c'est  une  combinaison 
qui  n'appartient  qu'à  un  gouvernement  éclairé, 
et  à  des  peuples  assez  civilisés  pour  confier  leurs 
pensées  les  plus  secrètes  et  leurs  intérêts  les  plus 
chers  à  la  loyauté  de  leur  gouvernement. 

Enfin,  faire  servir  les  relais  du  gouvernement 
pour  ses  dépêches  et  celles  des  particuliers,  à 
transporter  les  voyageurs,  soit  à  cheval,  soit  dans 
leurs  voitures,  soit  dans  celles  des  maîtres  de  re- 
lais, c'est  donner  à  la  spéculation  son  complé- 
ment, c'est  fonder  un  grand  moyen  de  circula- 
tion; c'est  favoriser  les  progrès  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  la  civilisation;  c'est  créer  un 
grand  et  bel  établissement  public. 

Tel  était  en  France  l'établissement  des  postes, 
à  l'époque  où  la  poste  aux  lettres,  la  poste  aux 
chevaux  et  les  messageries  étaient  dans  les  mains 
et  sous  la  direction  exclusive  du  gouvernement. 

Le  temps,  qui  se  joue  de  toutes  les  combinai- 
sons humaines  et  sociales,  a  morcelé  ce  bel  éta- 
blissement, et  ce  morcellement  Ta  mis  dans  un 
péril  imminent. 

Les  messageries  ou  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  ont  été  abandonnées  a  l'in- 
dustrie particulière  moyennant  une  rétribution 
qui  est  comprise  dans  les  contributions  de  1820, 
pour 3,200,000  fr. 

Avant  la  Révolution,  les  messa- 
geries ne  rapportaient  que 1,100,000 

L'Etat  a  donc  retiré  de  la  sépa- 
ration des  postes  et  des  message* 
ries  un  bénéfice  de 2,100,000  fr. 

Mais  ce  liénéfîce  n'est  que  la  moindre  partie 
des  avantages  qui  en  sont  résultés  pour  l'Etat. 
L'abandon  des  messageries  à  l'industrie  privée 
a  prodigieusement  fécondé  ce  genre  d'exploi- 
tation. Elle  a  créé  subitement,  et  comme  par 
magie,  une  circulation  dont  les  effets  et  les  ré- 
sultats sur  l'industrie  générale,  le  commerce  et 
la  civilisation  sont  incalculables. 

Malheureusement  la  séparation  des  messageries 
d'avec  l'établissement  des  dépêches  ou  des  postes» 
pour  parler  le  langage  ordinaire,  a  porté  aux 
postes  un  coup  dangereux  et  peut-être  mortel. 
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La  séft amrioi  ëet  messafleriet,  ea  enleTant  aux 
postes  le  traniporl  des  voyageurs,  a  réduit  leur 
service  au  transport  des  dépêches,  et  par  ooq- 
séquent  les  a  privées  d'une  grande  partie  de  leur 
activité.  La  diminution  de  leur  service  no  leur 
a  pas  cependant  permis  de  réduire  leur  établis- 
Eement  dans  la  même  proportion,  parce  que  ce 
service  réduit  se  fût  trouvé  hors  ae  toute  pro- 
portion avec  la  natt|re  et  l'étendue  de  rétablisse- 
ment, parce  que  sa  réduction,  hors  de  ses  pro- 
portions, Teût  eqti^remcot  anéanti,  ou  aurait 
tellement  diminué  ses  bénéfices,  que  ses  produits 
auraient  coqsidérablemeql  souffert, 

Ces  difficultés  frappèrent  le  gouvernement,  et 
il  prit  des  mesures  pour  les  faire  cesser, 

La  loi  du  15  ventôse  an  Xlll  assujettit  tout  entre- 
preneur de  voiture  publique  et  de  messageries  à 
Bayer  par  poste  et  par  cheval  25  centimes  au  mat- 
e  de  posic  dont  il  n'emploierait  par  les  che- 
vaux. 

Le  but  de  cette  mesure  était  évidemment  d'o- 
pérer un  rapprochement  entre  les  njessagerlos  et 
les  postes,  et  de  les  engager  à  se  servir  des  mômes 
relais.  Celte  tentative  n  eut  pas  le  succès  qu'on 
s*ea  était  promis,  les  messageries  uni  inieqx 
aimé  payer  les  25  centimes  au](  maîtres  de  poste, 
que  de  se  servir  de  leurs  relais,  et  les  25  centinjes 
ont  été  Insuffisants  pour  indemniser  les  maîtres 
de  poste  de  la  perle  que  leur  cause  letir  inactivité. 

L'administration,  Trappéc  de  la  décadence  et 
delà  ruine  prochaine  des  maîtres  de  poste,  a 
imaginé  rétablissement  des  malles-poste,  qui 
fait  entrer  les  postes  en  concurrence  avec  les 
messageries  pour  le  transport  des  voyageurs. 

Les  mesriageries  se  sont  cryes  en  droit  de 
s'élever  contre  celte  concurrence,  et  d'en  con- 
clure qu^on  devait  les  décharger  de  l'impôt  de  25 
centimes.  Vous  ^vpz  rejeté  cette  préleiition  dans 
la  dernière  session,  et  cependant  elle  a  été  re- 

firoduite  à  la  session  actuelle.  Votre  commission 
'a  de  nouviau  examinée  avec  le  plus  grand  soin; 
mais  elle  est  restée  convaincue  gue  la  réclamation 
des  messageries  ne  dorait  pas  être  accueillie. 

L'exploitation  des  messageries  n'a  été  livrée  à 
rindu.'-trie  purticulière  que  sous  la  condition  des 
contributions  qui  leur  ont  été  imnosées.  En  les 
assujettissant  à  des  contributions,  la  loi  n'a  pas 
plus  contracté  avec  les  entrepreneurs  alors  exis- 
tants, qu'elle  n'a  contracté  avec  leurs  successeurs, 
qu'elle  ne  contracte  avec  tous  les  contribuables. 
Bile  ne  leur  a  demandé  qu'une  part  de  leurs 
bénéfices,  proportionnés  aux  besoins  de  TKtat. 
Blie  teule  est  juge  de  cette  flxation,  comme  de 
celle  qu'elle  détermine  pour  tous  les  revenus, 
pour  tous  les  bénéllce?,  et  c'est  à  sa  justice,  et 
non  à  ses  obligations,  que  les  entrepreneurs  des 
messageries  doivent  en  appeler.  (îes  entrepre- 
neurs n'ont  donné  aucune  preuve  de  l'excès  de 
la  contribution  qui  leur  est  imposée;  on  ne  doit 
donc  avoir  aucun  épard  k  leur  réclamation. 

Aussi  U  difllculté  que  pressente  ce  sujet  ne 
consisto-t-elle  |)as  dans  lu  souffrance  qu'éprou- 
voiit  les  messager. es  par  1  impôt  de  25  centimes, 
mais  dans  riropoisibililé  de  conserver  les  relais 
t\(i$  postes  avec  les  traitements  qu'il  reçoivent. 

Les  25  ceuliineii  que  leur  payent  lt;s  messa- 
geries produisent , 1,600,000  fr. 

Le  service  des  malles-poste  et 
le  transport  des  dépêches  leur  as- 
surent encore  une  somme  du 4,G5G,HI0 

Total 6,256,810  f^. 

Celte  somme  est  cooiidérable  sans  doute,  et 


cependant  elle  est  insuffisante  pour  maintenir 
le  service  des  relais  sur  toutes  les  routes,  pour 
le  transport  des  dépêches  et  des  voyageurs. 

Réduire  les  relais  dans  la  proportion  du  service 
qu'ils  ont  à  flaire,  ce  serait  laisser  sans  aucun 
moyen  de  circulation  une  grande  partie  de  la 
France,  oar  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les 
postes  ne  seraient  pas  remplacées,  et  le  voyageur 
serait  absolument  sans  ressources: 

L'état  dqs  relais  offre  donc  une  grande  question 
d^ntérét  publie  à  décider.  Votre  commission  n'a 
fait  que  rentrevoir,  et  n'a  ou  garde  de  la  résou- 
dre. Ce  soiu  appartient  au  gouvernement,  et  sans 
doute  il  vous  présentera,  à  la  prochaine  session, 
les  mesuMs  nécessaires  pour  sortir  cfe  la  situa- 
tion difficile  dans  laquelle  se  trquve  cette  partie 
du  service  public. 

Cette  considération  a  forcé  la  commission  d'a- 
journer toutes  les  observations  qu'elle  aurait  pu 
vous  présenter,  sur  le  produit  des  postes  et  sur 
leurs  dépenses.  La  condition  de  toute  situation 
transitoire  est  de  prolonger  ses  vices  et  d'ajour- 
ner ses  améliorations. 

Les  produits  des  postes  ont  été  évalué-i,  en 

1819,  à 22.460,880  fr. 

et  sont  évalués,  pour  1S20,  à. . . ,    23,790,710 

Il  y  aura  donc,  en  1820,  un  ex- 
cédant de 1,829,830  tr. 

Mais  cet  excédant  ne  sera  au'illusoire,  parce 
que  Texoédant  des  frais  fait  ptus  que  l'absorber. 

En  1819,  les  frais  se  sont  mon- 
tés à 10,160,880  fr. 

Bt  ils  sont  évalués,  pour  1820, 
à 11,693,710 

Ils  surpassent  donc  ceux  de 

1819  de 1,532,830 

L'excédant  des  produits,  pour 

1820,  n'est  que  de 1 ,329,830 


Par  conséquent,  il  y  aura  dans 
le  produit  net  des  postes  de  1820, 
comparé  à  celui  de  1819,  un  défi- 
cit de 203,000 

Cette  différence,  entre  les  produits  et  les  dé- 
penses des  di'ux  années,  vient  de  la  nécessité  oà 
s'est  trouvée  l'administration  d*empécher  la  ruine 
totale  des  relais,  ruine  qu'on  ne  pourrait  pas 
même  éviter  avec  cet  accroissement  de  dépenses. 
Lu  nécessité  imposera  donc  au  gouvernement 
l'oliligation  do  vous  soumettre,  h  la  prochaine 
session,  un  nouveau  plan.  Toute  réflexion  ulté- 
rieure sur  ct^ui  qui  existe  serait  donc  déplacée 
et  iuMlilu. 

CHÀTITRE  nu* 

Des  loteries. 

Chaque  année,  le  rapporteur  do  la  commission 
des  voies  et  moyens  déplore,  devant  vous,  la  mal- 
heureuse nécessité  où  nous  sommes  de  continuer 
l'iinpôt  sur  les  loteries,  sur  cette  passion  du  jeu 
qui  pervertit  et  corrompt  les  classes  les  plus  mal- 
heureuses de  la  société,  et  par  conséquent  les  plus 
dignes  de  votre  compassion. 

Je  ne  suis  pas  plus  heureux  que  mes  prédéces- 
siurs,  et  je  ne  viens  encore  vous  faire  entendre 
que  de  stériles  regrets. 

Mais  si  l'on  peut  soutenir,  avec  quelque  appa- 
rence de  raison,  qu'il  y  a  dans  les  sociétés  par<- 
venues  à  un  certain  d^ré  de  civili^ion  des 
T1CC4  tellemeqt  eoracinâ,  qu'il  est  impossible 
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de  les  extirper,  n'est-il  pas  digne  d'un  gouver- 
nement sage  et  éclairé  d*en  arrêter  la  propagation  ? 

Si  Ton  établit  des  cordons  sanitaires  contre  la 
contagion  des  maladies  physiques ,  pourquoi 
laisserait-on  une  libre  carrière  aux  vices,  ces 
maladies  morales  si  funestes  aux  peuples  et  aux 
gouverncmenls  ?  Huit  déparlements  ont  échappé, 
jusqu'ici,  à  la  séduction  des  loteries,  et  ce  ïi'est 
pas  sans  une  vive  satisfaction  que  j'ai  vu  que 
mon  département  est  du  nombre.  Pourquoi  donc 
ne  défendrait-on  paq  à  Padministration  des 
loteries  d*y  introduire  ses  bureaux  corrupteurs? 

D'un  autre  côté,  ne  devrait-on  pas  aussi  sup- 
primer les  bureaux  établis  dans  les  petites  villes, 
dont  les  bénélices  soqt  absorbés  par  les  frais? 
Enfin,  ne  serait-ce  pas  une  bonne  mesure, 
d'abandonner  aux  grandes  communes  le  produit 
des  loteries  en  échange  d'une  partie  équivalente 
de  leurs  octrois.  Par  celle  commutation,  on 
économiserait  des  frais  considérables,  et  celte 
économie  tournerait  au  proHi  des  communes. 

La  commission  ne  ma  point  chargé  de  vous 
proposer  ces  mesures,  mais  j'ai  cru  qu'elles 
pourraient  fixer  raltenlion  du  gouvernement  et 
exciter  sa  sollicitude. 

La  mise  des  loteries  n'a  été,  en 

1819,  que  de 53,610,000  fr. 

Et  cependant  on  l'évalue,  pour 

1820.  à ...,    54,800,000 

Mais  quelle  raison  jj-t-on  de   prévoir   cette 

augmentationf  On  n*en  a  donné  aucune,  et  par 
conséquent  on  ne  doit  pas  s*y  arrêter. 

Quoiqu'une  expérience  de  vingt-deux  années 
ait  appris  que  les  bénéfices  de  la  loterie  sont  de 
dix-iept  à  dix-huit  0/0,  et  que,  par  conséquent, 
une  mise  de  54  à  5q  milliops  ne  doive  donner 
qu'un  bénéfice  do 9.750,000  fr. 

On  l'évalue   cependant,  pour 
1820,   à : 14,000,000 

Bt  même  on  annonce  que  ce  bénéfice  sera  plus 
considérable,  parce  que  les  quatre  premiers 
tirages  ont  donné  un  bénéfice  de  plus  de  3  mil- 


nées  il  est  plus  sûr  de  ne  compter  que  sur 
environ  10  millions. 

Les  frais  de  perception  sont  portés  à  5  n^illiops; 
c'est,  comparativement  aux  recettes,  dix  0/0,  cl 
aux  bénélices,  cinquante  0/0.  Ces  frais  sont  beau- 
coup trop  considérables. 

On  les  justifie  par  la  multiplicité  des  bureaux 
de  loierie,  par  la  remise  de  six  0/0  qu'on  fait  aux 
receveurs,  remise  à  peine  suflisante  pour  leur 
assurer  un  modique  trailement. 

Que  conclure  ae  tout  cela?  C'est  que  les  frais 
excessifs  que  coàtent  ces  produits  sont  une 
nouvelle  preuve  des  vices  de  ce  revenu  et  de  la 
nécessité  d*y  remédier,  soins  qui  regardent  le 
gouvernement,  auxquels  lui  seul  peut  se  livrer 
avec  succès,  et  qu'il  ne  peut  pas  négliger  plus 
longtemps  sans  mériter  de  justes  reproches. 

CHAPITRE  IX. 

Retenues  proportionnelles  mr  les  traitements. 

La  retenue  sur  les  Iraitemeiits  aélécoramandéo 
par  la  pénurie  des  ressources  de  l'Etat,  dans  un 
moment  où  ses  besoins  étaient  extrêmes.  C'est  à 
ceux  dont  l'existence  est  plus  particulièrement 
liée  aux  destinées  dil  gouvernement  à  sMmposer 
de  plus  grands  sacrifices  pour  sa  conservation»  1| 


eût  été  peu  digne  d'un  véritable  serviteur  de 
l'Etat  de  conserver  toute  son  aisance  quand  leq 
contribuables  succopfibaient  soqs  le  faix;  mt(i.s 
aussi  la  loyauté  de  la  Chambra  lui  faisait  pu 
devoir  d'associer  les  fonctionnaires  et  employé^ 
de  l'Etat  au  dégrèvement  accordé  aux  contri- 
buables, et  c'est  ce  qu|  a  été  fidèlement  exécuté 
dans  la  loi  de  finances  du  17  juillet  1819.  Cette 
loi  réduisit  à  moitié  la  retenue  sur  le^  traiteo^enls 
et  remises. 

Cette  année  les  contribuables  supportent  les 
mêmes  charges  que  l'année  dernière,  et  il  es), 
par  conséquent,  luste  et  nécessaire  de  maintenir 
les  retenues  existantes.  Elles  sont  portées,  pour 
1820,  à ^,600,000  fr. 

CHAPTTRB  X. 
Produits  divers. 

Ce  cjiapitre  présente  pn  pror 
duit  de ,,,..,. 15,433,930  fr. 

Mais  dans  ce  produit  est  corn* 
prise  une  somme  d3. , 11,789,931  fr. 

Montant  dos  rentqs  que  le  Trésor  possède,  mais 
sur  lesquelles  il  doit  une  somme 
d'pnvirpn 172,000,000  fr. 

Ce  revenu  est  donc  tioiif,  la  plus  grande  partie 
est  absorbée  par  le  payement  des  intérêts  qui 
sont  dus  aux  créanciers  des 1 72,000,000 fr. 

Convient-il  aux  intérêts  de  l'Blat  de  conserver 
12  millions  de  rente  et  de  rester  grevé  d'une 
dette  exigible  de  172  millions? 

Cette  question  a  été  vivement  débattue  dans  H 
commission,  et  elle  s'est  divisée  sur  sa  solution. 

D'un  côté,  on  a  posé  en  fait  que  les  12  millions 
de  rente  no  sont  dans  les  niains  dugouvernemenl 
que  contre  la  volonté  dé  la  loi,  et  ce  fait  est 
certain. 

Une  partie  de  ces  rentes  a  été  créée  pour  Ip 
service  de  1818  (1). 

Une  ^utre  a  été  achetée  sans  l'autorisation  de 
la  loi  (2),  sous  le  ministère  de  M.  le  comieCorveUp, 

ta  troisième  a  été  destinée  à  terminer  la  li- 
bération do  rfi|at  envers  les  puissances  étr^u- 
gères  (3), 

(ij  Lu  loi  do  IS  mai  1818  créa  pour  \e  tvnrict  de 
1818  dei  inscriptions  de  reattis  pour. ...    1fi,600,0U0  fr. 
Il  n'en  «  é(é  vtudu  que.... u,9i&,5Q0 

Et  il  en  reste  à  vendre 1,674,500 


Mais  il  est  dû  sur  cet  exorcise  cnuron    32,9il,318  fr. 

{%  Hlltf  coiisifie  dans  racquisiiion  faite 
par  le  minisire  Carvcito,  en  1818,  pour 
soutenir  le  cours  des  efi'et.i  publics  ;  elle 
coiUa  tiU/iiU,  et  ouslilua  le  Trésor  dûbi- 
leur  de 4Q,?.90,7:»0  fr. 

(3)  Elle  fait  jiai'tie  dos  24  millions  de 
rentes  créées  par  les  lois  du  16  mai  1K18: 
il  en  avait  été  donné  aux  puissances 
étrangères ,  an  cours  de  75  ,  pour 
6,615.944  francs  j  elles  les  ont  rendues 
moyennant  lue  millions  qu'un  sVst  obligé 
do  payer , 100,000,000 

Total  de   la  délie  du  Trésor 17Vil!2»068  fr. 

Rentes  possédé«-8  par  le  Trésor  : 

1«^  Pour  complément  de   l'exercice  de 

1818 1,674,500  fr. 

âo  Achetées  par  M.  le  comte  Corvetto.  â,929,000 

3"  Yersc^es   par  divers    débiienrs    du 

Trésor..... 1Î4,289 

4»  Recann^ifgances  de  li'iuidaiiui 318,348 

(|v  Hûprisc  des  étrangers 6,615,944 

Total....,.., 11,66«,09I  fr. 
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CommeDt  donc  le  gouvernement  pourrait-il 
changer  la  destination  de  ces  rentes  prescrites 
par  la  loi  ?  Que  la  nécessité  lui  en  ait  (ait  un  de- 
voir, ainsi  qu*aux  Chambres,  quand  la  rente  était 
dans  une  trop  jgrande  baisse,  quand  on  pouvait 
se  flatter  de  voir  son  cours  s'améliorer,  quand  on 
pouvait  espérer  d^éviter  la  perte  que  leur  vente 
aurait  occasionnée,  une  telle  résolution  était  juste 
et  raisonnable. 

Mais  à  présent  que  le  cours  de  la  rente  per- 
met au  gouvernement  de  vendre  les  rentes  un 
prix  GUI ,  non-seulement  le  libérera  de  la  somme 
qu*il  doit  sur  ces  rentes,  mais  même  lui  donnera 
un  bénéfice,  il  n*a  plus  de  prétexte  pour  retarder 
cette  vente. 

La  valeur  des  rentes  est  sujette  à  de  grandes 
fluctuotions;  nous  les  avons  vues  dans  respace 
de  quelques  mois  s*élever  de  67  et  demi  à  77. 
Quoique  leur  baisse  ne  soit  pas  possible,  un  gou- 
vernement sage  ne  doit  pas  en  courir  les  chances; 
ce  nV^t  pas  à  la  Bourse  qu'il  faut  chercher  les 
ressources  de  la  prospérité  publique. 

11  ne  faut  pas  a*ail leurs  oublier  que  le  gouver- 
nement ne  peut  conserver  la  possession  des 
12  millions  de  rentes  qu'en  restant  grevé  de  la 
somme  de 172,000,000  fr. 

Que  si  Ton  ajoute  à  cette 
somme  celle  de  1  ancien  déficit 
des  caisses 67,500,000 

Bt  la  dette  qu'il  a  contractée, 
soit  pour  des  avances  de  diverses 
natures  ,  notamment  pour  les 
subsistances,  soit  pour  se  cou- 
vrir du  dt^bet  des  comptables, 
et  de  créances  légitimes,  dette 
montant  à 45,612,475 

On  voit  que  la  dette  exigible 
du  Trésor  s'élève  à 285,1 12,175  fr. 

Sans  doute,  un  gouvernement  bien  accrédité 
peut,  dans  un  pays  riche  en  capitaux  ,  soutenir, 
sans  de  trop  grands  risques  et  de  trop  grands 
tnis,  une  circulation  d'environ  100  millions,  et 
c'est  à  peu  prés  l'état  actuel  du  Trésor  ;  mais  si 
Ton  étend  cette  circulation  à  300  millions ,  on 
IVxpose  à  de  fftcheux  embarras ,  à  des  expé- 
dients ruineux  ,  à  des  frais  énormes  de  négocia- 
tion ;  on  met  son  crédit  à  une  épreuve  continuelle, 
et  Ton  têii  courir  un  péril  imminent  à  la  fortune 
publique. 

Aussi  est-ce  une  maxime  fondamentale  de  la 
science  du  crédit,  que  les  Etats  ne  doivent  em- 
prunter qu'à  perpétuité,  et  avec  un  fonds  d'amor- 
tissement. L'expérience  de  trente-quatre  années 
a  si  bien  établi  cette  doctrine  dans  tous  les  bons 
(*sprits,  qu'il  n'est  permis  à  aucun  gouvernement 
de  l'ignorer  ou  de  s'en  écarter. 

Bt  quon  ne  craigne  pas  que  la  vente  des  12  mil- 
lions produise  une  baisse  dans  le  cours  de  la 
rente. 

L'on  sait  que  ces  12  millions  de  rente  existent, 
qu'ils  doivent  plus  tOt  ou  plus  tard  entrer  dans  la 
circulation,  et  que  par  conséquent  ils  ne  peuvent 
rien  changer  à  l'état  du  marché. 

H  ne  faut  pas  assimiler  la  vente  de  ces  rentes 
à  un  emprunt  qui  crée  de  nouvelles  renies. 
Lorsqu'on  fait  ces  emprunts,  on  ignore  s'il  y  a 
des  capiuux  suffisants  pour  les  remplir,  et  cette 
incertitude  suffit  pour  opérer  une  baisse  dans  les 
effets  publicii. 

Mais  ici  il  n'y  a  rien  de  semblable  à  crain* 
dre.  Les  12  millions  de  rentes  ont  trouvé  nu 
capital  de  172  millions  qui  les  t  acceptées 
pour  équivalent*  La  vente  des  rentes  laissera 


donc  un  fonds  disponible  de  172  millions,  et  par 
conséquent  n'opérera  aucun  vide  dans  la  circu- 
lation. 

A  la  vérité,  ceux  qui  ont  prêté  leur  capital  de 
172  millions  sur  le  nantissement  de  12  millions 
de  rentes,  pourront  bien  ne  pas  acheter  ces  ren- 
tes, narce  que  ce  genre  de  placement  pourra  no 
pas  leur  convenir;  mais  d'autres  penseront  dif- 
féremment; ils  achèteront  les  rentes  et  trouve- 
ront au  besoin  pour  les  payer  les  172  millions 
qui  seront  sans  emploi.  Il  n'y  aura  donc ,  dans 
toute  cette  opération,  qu'un  simple  virement  de 
créanciers  et  de  débiteurs ,  d'acheteurs  et  de  ven- 
deurs. 

Le  ministère  aura  d'ailleurs  la  ressource  de 
traiter  de  la  vente  des  12  millions  de  rente  avec 
des  compagnies  qui,  si  on  leur  accordait  pour  les 
payements  des  délais  plus  ou  moins  longs,  suivant 
les  besoins  du  gouvernement,  pourraient  se  met- 
tre àsa  place  et  sauraient  bien  garantir  PEtatet  la 
Bourse  de  toutes  secousses.  Une  expérience  irré- 
cusable assure  et  garantit  le  succès  de  ces  sortes 
d'entreprises. 

Bien  ne  s'oppose  donc  à  la  vente  des  12  mil- 
lions de  rente  et  au  remboursement  des  172 
millions. 

J'ajoute  que,  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif les  pouvoirs  doivent  se  tenir  dans  leurs  li- 
mites et  se  montrer  jaloux  do  toute  mesure  qui 
leur  donnerait  la  faculté  de  les  franchir.  Or,  une 
des  garanties  constitutionnelles  des  Chambres  est 
dans  le  vote  annuel  des  besoins  du  service  ;  si 
après  avoir  voté  ces  besoins  elles  donnent  encore 
au  gouvernement  la  disponibilité  de  12  millions 
de  rente  dont  lavaleur  est  de  près  de 200  millions, 
elles  compromettent  leurs  droits  et  peut-être  leur 
existence. 

Bt  quand  ce  danger  serait  exagéré,  ne  serait-ce 
donc  rien  que  l'abus  que  peut  faire  un  ministre 
des  finances  de  12  millions  de  rente.  Avec  l'habi- 
leté la  plus  ordinaire  il  peut  s'en  servir  pour  faire 
hausser  ou  baisser  la  rente  à  sa  volonté,  pour  se 
créer  des  bénélicesdontil  pourrait  faire  un  usage 
funeste  à  la  liberté. 

Sans  doute  la  Chambre  doit  être  pleinement 
rassurée  par  le  caractiTe  du  ministre  actuel.  Ses 
principes  et  sa  loyauté  vous  sont  un  sûr  garant 
qu'il  n'abusera  point  des  fonds  que  vous  mettres 
à  sa  disposition  ;  mais  c'est  une  erreur  grave  en 
politique  de  faire  dépendre  les  destinées  ou  la  fo^ 
tune  des  peuples  de  la  vertu  des  gouvernements , 
il  est  plus  sage  et  plus  sûr  de  les  asseoir  sur  de 
bonnes  lois  et  sur  les  mœurs  publiques. 

A  ces  considérations  on  a  opposé  des  motifs 
non  moins  puissants,  pour  ne  pas  foire  à  présent 
la  vente  des  rentes.  Ou  a  craint  que  cette  vente 
n'occasionnât  une  secousse  dans  le  cours  de  la 
place,  et  n'ébraoiftt  le  crédit  public.  Et  dans  quel 
moment  veut-on  hasarder  une  opération  aussi 
périlleuse?  Lorsque  nous  avons  le  plus  grand  in- 
térêt à  favoriser  la  hausse  des  rentes,  lorsque 
nous  approchons  de  l'époque  où  il  faudra  donner 
des  rentes  au  pair  aux  porteurs  des  reconnais- 
sances nationales ,  lorque  celte  liqui  iution  peut 
avoir  une  influence  si  fâcheuse  sur  l'état  de  notre 
dette  publique,  et  l'augmenter  d'uue  somme  con- 
sidérable. 

Dans  une  siUiation  aussi  délicate,  il  est  pru- 
dent do  donner  au  ministre  des  finances  la  plus 
graude  latitude,  de  lui  laisser  la  liberté  de  pro- 
nter  des  circx)n8tance8  et  de  toutes  les  chances 
qui  lui  paraissent  favorablet  aux  intérêts  de  l'B- 
tat.  11  ne  Caut  pas,  par  des  prescriptions  ioconsi- 
déréeSi  le  gêner  daos  ses  opérations,  lui  6ter  les 
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moyens  de  faire  le  bien  et  le  décharger  de  sa  res- 
ponsabilité. 

Saos  doate  la  circulation  d'une  dette  exigible 
de  près  de  300  millions  est  un  pesant  fardeau 
pour  un  gouvernement,  mais  il  ne  faut  pas  se 
persuader  que  le  nôtre  ne  puisse  le  porter  sans 
se  mettre  à  la  merci  des  capitalistes.  Le  gouver- 
nement a  des  ressources  puissantes  dans  les  fonds 
do  ses  receveurs,  de  plusieurs  établissements  pu- 
blics, des  départements  et  des  communes,  et  sur- 
tout dans  les  recettes  anticipées  des  contributions 
publiques.  De  telles  ressources  n'exigent  que  des 
combinaisons  infiniment  simples  pour  préserver 
le  Trésor  de  tout  embarras  et  assurer  le  maintien 
du  crédit  public. 

Ce  serait  une  véritable  pusillanimité  de  négli- 
ger les  avantages  certains  que  promet  la  conser- 
vation des  rentes.  Leur  hausse  est  assurée,  et 
pourquoi  donc  ne  pas  en  profiter ,  surtout  lors- 
que le  gouvernement  peut  facilement  se  pro- 
curer les  sommes  dont  il  a  besoin  pour  conser- 
ver ces  rentes,  soit  par  des  emprunts,  à  des 
Erix  très-modérés,  soit  par  des  émissions  des 
ons  du  Trésor,  soit  sur  dépôt  de  ses  valeurs  à 
la  Banque? 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu  dans  la  com- 
mission et  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages  de 
ses  membres. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
de  M.  Ganilb  et  l'ajournement  de  la  discussion.) 

M.  Beugnot,  au  nom  de  la  commission  centrale 
nommée  pour  rexathen  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
Légion  ahonneur^  présente  te  rapport  de  cette 
commission, 

M.  le  eomte  Bev|;not.  Messieurs,  la  loi  du 
29  floréal  an  X  qui  créa  la  Légion  d'honneur  avait 
complètement  pourvu  à  la  dépense  des  traitements 
assignés  par  eux  aux  membres  qui  devaient  la  com- 
poser. Cette  dépense  devait  être  de  2,512,500  fr. 
et  la  dotation  était  fixée  à  3,000,000.  En  délé- 
guant Fadministration  de  l'Ordre  et  la  nomination 
des  membres  à  un  grand  conseil  pris  parmi  ces 
membres  mêmes,  et  en  composant  la  dotation  de 
revenus  territoriaux,  la  loi  avait  voulu  soustraire 
la  Légion  dMionneur  à  l'empire  des  événements. 
Elle  en  avait  fait  ainsi  une  institution  spéciale, 
entièrement  indépendante  du  système  de  Tadmi- 
nistration  publique,  ayant  ses  droits,  ses  char- 
ges, son  action  propre;  la  Légion  d'honneur  était 
devenue  un  être  distinct  dans  l'Etat,  n'ayant  à 
lui  demander,  pour  exister,  que  la  protection  qu'il 
accorde  à  tons  les  droits  individuels. 

Les  principes  pos^  par  la  loi  du  29  floréal  an  X 
reçurent  bientôt  de  graves  atteintes  dans  la  ma- 
nière dont  elle  fut  exécutée.  L'ardeur  des  distinc- 
tions se  réveilla  dans  toutes  les  âmes;  et  les 
sentiments  généreux  que  la  Légion  d'honneur 
avait  été  destinée  à  récompenser,  exaltés  par 
elle,  n'eurent  que  trop  d'occasions  de  se  dévelop^ 
per'dans  les  guerres  qui  éclatèrent  alors.  La  loi 
avait  fixé  le  nombre  aes  membres  de  la  Légion 
d'honneur  à  quatre  mille  six  cent  cinq,  sans 
qu'aucune  mesure  législative  intervint  pourrecu- 


courages 

décoration  nouvelle  permirent  de  la  prodiguer 
sans  l'avilir.  Le  nombre  des  nominations,  dès  les 
premiers  temps,  fut  double  de  celui  qui  avait 
été  prescrit,  et  arriva  par  degré  jusqu'au  décuple. 
La  loi  avait  ordonné  qu'il  serait  crée  des  hospices 
pour  les  légionnaires  inférieurs  ou  pauvres;  il  y 


fut  suppléé  par  des  secours,  sous  le  titre  de  gra^ 
tificationst  dont  le  fonds,  indéterminé  d'abord, 
fut  fixé  pnr  les  décrets  du  budget  à  la  somme  an- 
nuelle ne  200,000  francs.  Pour  acquitter  sans 
doute  une  partie  des  dettes  que  la  gloire  coûteuse 
des  armes  imposait  à  l'Etat  envers  les  familles, 
un  décret  rendu  à  la  suite  d'une  de  nos  plus 
brillantes  batailles  créa  des  maisons  d'éduca- 
tion pour  les  filles  des  membres  de  la  Légion 
d'honneur. 

Les  traitements  des  membres  de  l'Ordre,  les 
secours  ou  gratifications,  l'entretien  des  maisons 
d'éducation,  dont  les  frais  du  premier  établisse- 
ment n'étaient  pas  achevés,  et  sans  compter  ces 
frais,  les  dépenses  deTadminislralion,  toutes  ces 
charges  évaluées  d'après  leur  situation,  en  avril 
1814,  devaient  coûter  annuellement  au  moins 
12,400,000  francs. 

Deux  moyens  avaient  été  adoptées  pour  suffire  à 
cette  dépense.  La  dotation  accordée  par  la  loi  du 
29  floréal  an  X  avait  été  dénaturée,  les  biens  ter- 
ritoriaux qui  composaient  d'abord  le  revenu  de 
la  Légion  d'honneur  avaient  été  successivement 
aliénés  et  remplacés  par  des  rentes  sur  l'Etat 
avec  l'avantage  d'une  grande  augmentation  de 
recette. 

La  conquête  avait  fourni  le  second  moyen. 

Ces  deux  ressources  combinées,  en  y  joignant 

Quelques  recettes  de  faible  importance,  ne 
evaient  procurer  qu'un  produit  annuel  de 
10,800,000  francs.  Ainsi,  la  Légion  d'honneur  de- 
vait se  trouver  en  déficit  de  1,600,000  francs 
chaque  année. 

La  part  dont  la  conquête  contribuait  dans  la 
formation  deson  revenu  était  de  3,575,000  francs,  et 
encore  une  portion  de  ces  propriétés  était,  avant 
de  lui  avoir  été  attribuée,  redevenue  déjà  la  proie 
de  Tennemi. 

11  est  sans  intérêt  de  considérer  que,  dans  la 
marche  imprimée  alors  à  la  direction  des 
affaires  de  la  Légion  d'honneur,  la  dépense 
ne  devait  pas  s'arrêter  au  ternie  que  nous  venons 
d'indiquer,  et  nous  ne  chercherons  pas  par  quelle 
nature  de  remèdes  on  eût  voulu  pourvoir  aux 
embarras  de  cette  institution.  Elle  était  sous  le 
poids  de  l'expectative  sinistre  qui  menaçait  toutes 
tes  existences,  lorsque  la  dynastie  légitime  revint^ 
et,  justifiant  bientôt  nos  espérances,  parmi  les 
bienfaits  dont  la  patrie  lui  rut  redevable,  ajouta 
le  principe  de  stabilité  qui  lui  est  propre  à  celles 
de  nos  créations  nouvelles  que  la  raison  publique 
avait  adoptées. 

La  Charte  a  prononcé  le  maintien  de  la  Légion- 
d'honneur.  En  consacrant  ainsi  la  récompense 
nationale,  la  plus  analogue  aux  mœurs  des  Fran- 
çais, a-t-elle  garanti  à  tous  ceux  à  qui  elle  avait 
été  décernée  l'intégralité  des  prérogatives  dont 
ils  jouissaient  avant  la  Charte?  Etait-ce  essen- 
tiellement  ces  prérogatives  que  la  Charte  avait 
conservées  ?  Ou  était-QjB  la  Légion  d'honneur  telle 
que  la  restauration  l'avait  trouvée?  ou  devait-on 
la  reconnaître  seulement  dans  les  principes  et 
dans  les  limites  qui  avaient  été  fixées  par  la  loi 
du  29  floréal  an  X? 

La  Charte  elle-même  ne  fournit  pas  de  solution 
à  ces  questions.  Dans  son  article  /2,  après  avoir 
dît  d*une  manière  absolue  que  la  Légion  d'hon- 
neur était  maintenue,  elleajoute  :  que  Je  Roi  déter- 
minerait les  règlements  intérieurs  et  la  décora- 
tion. Sur  quoi  ces  règlements  devaient-ils  porter? 
Serait-ce  sur  les  formes  de  l'administration  de 
rOrdre?  Mais  toute  administration  appartient  es- 
sentiellement au  Roi,  et  un  autre  article  de  la 
Charte  l'ayant  ainsi  réglé  par  une  disposition 
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nommés  avant  le  ë  atril  i8t4<  et  les  leus'ôfOoiers 
et  soldats  nommés  légionnaires  depnis,  reoerront, 
sur  les  fonds  dn  Trésor,  à  partir  du  second 
semestre  de  1820,  une  somme  de  125  francs 
par  an.  L'article  2»  en  conséquence,  ordonne  qu*il 
sera  porté  une  somme  de  1,700,000  francs  dans 
le  budget  de  1820.  Mais  une  autre  conséquence 
de  l'article  l«^  tout  aussi  nécessaire  que  celle  qui 
est  exprimée  dans  l'article  2,  n'est-efle  pas  que^ 
dans  le  budget  de  chacune  des  années  suivantes, 
il  sera  porté  une  somme  suftisante  pour  as61l^er 
le  même  payement  de  125  francs  aux  légion- 
naires t  Ht,  en  effet,  dans  le  discoure  qui  accom- 
pagne le  projet  de  loi,  le  ministre  dit:  «  Ce  projet 
consacre  en  princi|)é  (fue  le  Trésor  viendra  au 
secours  de  la  Lé^^ion  d'honneur  par  une  subven- 
tion  de  3,400,000  francs.  »  Maie  au  lieu  de  )e 
consaorer  en  principe,  n*est-il  pas  mieux  de  ie 
consacrer  par  une  disposition  expi*es6e?  La  corn- 
mission  propose  un  artiele  d,  dont  cette  dispo- 
sition serait  Tobiot* 

Bile  a  été  conduite  cependant  à  cette  modifica- 
tion par  une  autre  vue  plus  importante.  Dans 
nmention  da  gouvernemeht,  la  subventtou  qu'il 
demande  devait  diminuer  d'année  en  année,  par 
l'effet  dee  extinctions  qoi  surviendront  parmi  les 
légionnaires^  car  c'est  à  eux  seuls  que  se  borne 
la  prévoyance  des  mesures  qu'il  propose.  Mais 
les  droits  acquis  avant  la  Charte,  par  les  titulaires 
des  grades  supérieurs  dans  la  Légion  d'honneur* 
ne  doivent  ils  pas  aussi  fixer  notre  attention? 
Leur  sang  n Vt-il  pas  aussi  servi  à  payer  la  gloire 
de  la  patrie?  Les  prochesses  ne  leur  ont-elles  pas 
été  communes?  Et  les  récompenses  qu'ils  ont 
chèrement  achetées  ne  leur  sont-*elles  pias  néces*^ 
saines  assai  pour  alléger  Pinfortune  qui  les  a 
atteints  dans  leur  retraite?  lia  commission  a  pensé 
que  la  loi  devait  aussi  venir  à  leur  secours,  si  ce 
n'est  dès  à  présent,  parce  que  l'état  de  la  fortune 
publique  l'interdit,  par  les  moyens  au  moins  que 
la  position  de  la  Légion  d'honneur  peut  offrir. 
Elle  demande  que  ces  extinctions  annuelles,  qui, 
dans  le  système  du  gouvernement,  ramèneraient 
chaque  année,  au  Trésor,  80,000  ou  100,000  francs, 
au  plus,  sur  la  somme  de  3,400,000  fraucs,  ser* 
vent  à  améliorer  successivement  le  traitement 
des  membred  nommés  avant  la  Charte»  Et  de 
même  que,  suivant  le  projet,  tous  les  légionnaires 
retrouvent  lew  traitement  intégral  avant  que 
rien  soit  accordé  aux  titulaires  des  autres  grades, 
de  même  tous  les  officiers  seraient  appelés  à  la 
jouissance  de  leur  ancien  traitement  avant  les 
commandeurs;  et  le  même  pnncipe  serait  suivi 
jusqu'au  grade  le  plus  élevé.  La  proportion  sup- 
posée pour  les  penâoB&aires  de  I  BUit  est  de 
trois  un  tiers  poer  cent  par  an.  En  Tadoptant 
ici,  la  dépense  des  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  étant  portée  à  8,900,000  francs,  les 
extinctions  annuelles  seraient  de  près  de 
300,000  francs. 

C'est  après  que  tous  les  traitements  acquis 
avant  la  Charte  seraient  rétablis  sur  le  pied  oti 
ils  étaient  alors  fixés,  que  les  extinctions  servie 
raient  à  diminuer  progressiveoient  la  charge 
imposée  par  la  nouvelle  loi  au  Trésor  public. 
Cette  expectative  est  (\\ée  par  un  article  6  dans 
le  projet  amendé  par  la  commission. 

Hn  offrant  ainsi  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur  toutes  les  réparations  que  votre  devoir 
envers  les  contribuables  vous  [)ermet  de  leur 
accorder,  vous  jugerez  qu'il  devient  de  la  plus 
étroite  convenance  de  fermer  l'espoûr  aux  prêtent» 
tiens  CMi'il  vous  serait  désotmait  oipoBsiMe  d« 
contenter.  Les  sacrifices  que  l'Btat  Mt  pour 


l'avenir  lui  donnent  ledi^it  de  demedrer  a(frati«- 
chi  pour  le  passé»  Tel  est  lé  sens  d'une  dernière 
disposition  que  la  commission  ajoute  au  projet 
du  gouvernement. 

Les  autres  modifications  ne  sont  que  les  consé- 
quences de  celles  dont  nous  vous  avons  entre- 
tenus. Ainsi  le  gouvernement  avait  désigné  par 
le  nom  de  secours  la  somme  de  125  fmoos  attri- 
buée à  chaque  Légionnaire.  L'expression  ne  nous 
a  pas  paru  propre,  même  dans  le  système  réâtreirl  t 
de  projet.  Mais  en  le  développant,  vous  Reconsti- 
tuerez la  législation  de  ta  Légion  d'hoaneur  rela- 
tive au  traitement i  les  droits  de  ses  mcmJbres  ne 
seront  plus  loodés  ni  sur  la  loi  du  29  floréal  an  X, 
ni  sur  les  dispositions  inconciliables  ou  inexé- 
cutables qui  l'ont  suivie,  ils  émaneront  entière* 
ment  de  la  loi  nouvelle. 

L'administration  de  la  Légion  d'ht)tlheur  entfera 
dao^  Tordre  commun  de  comptabilité  établi  pâi^ 
la  loi  du  25  mars  1717.  Des  comptes  annuels 
seront  par  elle  soumis  aux  Chambres;  ces  comp- 
tes vous  feront  connaître  l'emploi  des  sommes 
que  vous  aurez  votées,  ainsi  que  les  «itinetions 
qui  seront  survenues  parmi  tous  les  membres  de 
rOrdre. 

Ainsi,  Messieurs,  par  suite  dé  ces  dispositions, 
vous  aurez  satisfait  à  vos  obligations  ecivers  uu 
Ordre  recommaodable  à  cause  des  grands  services 
rendus  à  l'Ëtat  par  les  membres  qui  le  composent, 
et  digne  de.  tout  Votre  intérêt  encore  parce  qu'il 
est  essentiellement  français*  Vous  aurez  salistàlt 
autant  qu'il  était  en  vods  au  vœu  de  pétition- 
naires nombreux.  La  commission  se  flatte  que 
des  plaintes,  provoquè^es  sans  doute  en  grande 

f partie  par  umperfeciioa  et  par  riucertitude  de 
a  législation,  ne  se  renouvelleront  plus  à  l'avenir. 
Si  dans  ses  epératidns  l'adminislraiioii  de  la 
Légion  d'honneur  s'est  quelquefois  éôartêe  de  la 
voie  des  principes  HtfodreUX,  l'absence  de  règles 
fixes  en  a  sans  doUte  été  la  cause. 

Dans  l'examen  des  dépetises  dont  la  diminu- 
tion serait  possible,  la  commission  s'est  particu- 
lièrement arrêtée  sur  celle  des  maisons  d'édu- 
cation. Quelques  membres  ont  exprimé  le  vœu 
que  la  suppression  de  ces  établissements  se  pré- 
parât pour  l'époque  où  l'éducation  des  élevés 
actuellement  admises  sers  achevée.  Si  des  raisons 
plus  fortes  que  le  heéoia  de  l'économie  doivent 
en  maintenir  l'existenCe,  il  est  indispensable  au 
moins  de  s'appliquer  à  en  réformer  la  dépeoi-e 
excessive,  en  apportai! t  la  réforme,  beaucoup 
plus  importante  par  son  résultat  moral,  dans  le 
système  d'éducation  suivi  iusqu'ici)  ea  taisant 
disparaître  ces  arts  brillants,  ces  connaissances 
superflues,  qui  ne  sont  pas  sans  dangers  pour 
toutes  les  coaditionSi  mais  qui  sont  trap  souvent 
funestes  aux  familles  pauvres. 

La  loi  du  29  floréal  an  X  avait  confié  les  inté- 
rêts de  la  Légion  d'hénneur  à  un  g(^nd  con?oil 
d'aJWinistralioft.  Lorsque  ces  intôrels  souffrent, 
les  eonvenaaces  réckMient  le  rétablissement 
d'une  garantie  propre  m  moins  à  produire  Ta- 
vahtage  de  la  sécurité.  Mais  c'est  au  gouverne- 
ment qu'il  appartient  de  concilier  avec  le  système 
représentatif  l'existence  de  ce  conseil  ou  de  tout 
autre  établissement  analogue.  Le  stal  point  sur 
lequel  la  commission  insistera  en  finissant,  c'est 
sur  la  nécessité  que  dans  ce  système  même  la 
Légion  d'honneur  soit  décidément  placée  dans 
les  attributions  d'ua  ministre  responsable* 

Mi  le  PrétMélit.  La  Ghamlite  ordenee  l'I»* 
pressiod  du  rapport,  le  propose  à  la  Chambre  da 
se  réunir  demain  à  onze  heures  dans  sas  bttfeaox^ 
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pour  8'occnper  du  projet  de  loi,  qui  devra  être 
discuté  immédiatement  après  celui  des  dépenses 
auquel  il  se  rajiporle. 
(La  Chambre  adhère  à  cette  proposition.) 


Projet  de  loi  proposé  par  Amendements  proposés  par 
le   gouvernement,  la  eammisston. 

Art.  iw.  Tous  les  roem-       Arl.  !«'• 
bres  de  rOrdre  royal  de  la 

Légion  d'honneur  qui,  antérieurement  au  6  avril  1B14, 
recevaieul  un  traitement  de  ^0  francs,  sur  les  fonds 
de  cet  Ordre,  et  les  sous-officiers  et  soldats,  soil  re- 
tirés, .soit  en  activité  de  service,  qui  depuis  ont  été 
nommes  chevaliers,  recevront»  à  partir  du  second  se- 
mestre   de    18â0,    sur   les 

fonds   da   Trésor,   un  se-    une  somme >,,., 

cours  âe  125  francs  par  an, 
pour  compléter  leur  traite- 
ment, et  le    porter    à   la   au   taux    annuel   de   $SQ 
somme  fixée  par  la  loi  du   francs. 
29  floréal  an  X 

Art.    3.    Un     fonds    de       Art.  2. 
1,700,000  francs   est   spé- 
cialenieiit  affecté   à  la  dé- 
pense^ de  ce  supplément  *,    *  pour  IdUO 

et  sera  compris,  à  cet  elTet, 
dans  le  budget  du  minis- 
tère des  finances ,  pour 
l'evercice  de  1820.  de  la  même  année. 

Art.  3.  Une  somme  de 
3.400,000  francs  sera  portée  dans  le  même  budget, 
d'année  en  année,  afin  de  pourvoir,  tant  à  la  même 
dépense  qu'à  ceUe  qui  sera  indiquée  ci-après. 

An.  4.  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l'effet 
des  extinctions  dans  les  différents  grades  de  la  Légion 
d'honneur  seront  saccessivement  employés  à  complé- 
ter les  traitements  des  officiers,  commandeurs,  grands- 
officiers  et  grand»-croLx  de  cet  Ordre,  nommés  anté- 
rieurement au'  6  avril  1814,  de  manière  que  tous  les 
membres  de  l'Ordre,  officiers  à  cette  époque,  reçoivent 
d'abord  annuellement  chacun  1,000  francs,  puis  tous  les 
commandeurs  2,000  francs  chacun^  ensuite  chaque 
grand-officier  5,000  francs,  et  enfin  chaque  ^rand- 
croix  soit  5,000  francs,  soit  le  traitement  qui  lui  avait 
été  spécialement  attribué. 

Le  tout  à  compter  de  l'époque  où  chaque  grade  parti- 
cipera aux  fonds  provenant  des  extinctions. 

Art.  5.  Il  sera  rendu,  à  Art.  5.  Il  sera  rendu,  à  la 
la  session  de  1821 ,  un  session  de  1821,  un  compte 
compte  particulier  de  l'em-  particulier  de  l'emploi  du 
ploi  dudit  fonds,  ainsi  que  fonds  de  1,700,000  francs, 
des  extinctions  qui  seront  et  à  chacune  des  sessions 
survenues  par  décès  ou  au-  suivantes,  de  l'emploi  des 
trement,  dans  le  nombre  3,400,000  francs.  II  sera 
des  légionnaires  gui  doivent  rendu  compte  en  même 
participer  À  sa  distribution,   temps  des  extinctions  qui 

seront  survenues  dans   les 
différents  grades  de  l'Ordre. 

Art.  6.  Après  que  les  traitements  annuels  auront  été 
complétés  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'articlo  4,  les  fonds 
devenant  libres  par  les  extinctions  ultérieures  seront 
imputés  sur  l'allocation  annuelle  de  3,400,000  francs, 
laquelle  sera  diminuée  d'autant  dans  le  budget  de  l'Ëtat. 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou 
ordonnances  rendus  antérieurement,  et  concernant  la 
fixation  des  traitements  à  payer  aux  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  seront  abrogées. 

M.  de  Msignevsil,  au  nom  de  Ja  commission 
des  dépenses,  fait  un  rapport  sur  diverses  péti- 
tions qui  ont  été  renvoyées  à  cette  commis- 
sion. 

Les  pétitions  des  veuves  d*officiers  généraux  et 
autres  offîciers  des  armées  du  Roi,  que  déjà  vous 
aves  accueillies  avec  tant  de  faveur,  ne  vous 
trouveront  aujourd'iiui  ni  moins  sensibles  ni 
moins  Français. 


Vous  les  aviez  renvoyées  à  la  commission  des 
dépenses,  avec  rintenlion  qu'elle  examinât  si  le 
budget  de  cette  année  offrait  des  ressources  et 
une  allocation  pour  le  payement  des  pensions  qui 
devenaient  roojet  des  réclamations  qui  vous 
avaient  paru  justes. 

La  vérification  a  été  faite.  Il  a  suffi  d'ouvrir 
Pétat  des  pensions  inscrites  qui  nous  a  été  distri- 
bué, et  où  chacun  des  membres  de  la  Chambre 
a  été  mis  à  portée  de  puiser  la  certitude  qu'il 
souhaitait  acquérir. 

L'augmentation  de  crédit  de  1,500,000  francs, 
accordée  par  la  loi  du  14  juillet  dernier  pour  les 
pensions  acquises  avant  cette  époque; 

Le  crédit  annuel  de  600,000  francs  ouvert  pour 
les  pensions  nouvelles. 

Donnent  au  gouvernement  toute  la  latitude 
désirable;  ces  deux  sources  sont  assez  abon- 
dantes pour  n'être  pas  taries. 

Le  silence  que  nous  avons  gardé,  et  dont  on 
nous  a  fait  un  reproche,  s'expliquait  de  lui-même. 
S'il  y  avait  eu  défaut  de  fonds;  si  le  tableau  des 
pensions  avait  permis  cette  crainte;  si  notre  rap- 
port eût  dû  influer  sur  les  délibérations  qui  nous 
occupent,  il  les  eût  certainement  devancées. 

Mais  nous  n'avions  aucune  mesure  de  finances 
à  provoquer.  Il  nous  restait  uniquement  à  vous 
exposer  ce  qui  empêche  que  les  règlements  en 
vigueur  pour  les  pensions  de  la  guerre  ne  soient 
parfaitement  en  harmonie  avec  vos  dispositions 
envers  les  pétitionnaires. 

L^ordonnance  de  Sa  Majesté  du  14  août  1814 
assure  aux  veuves  de  tout  officier  et  soldat  de  ses 
armées,  sans  distinction,  une  pension  correspon- 
dant au  quart  du  maximum  de  la  solde  do 
retraite  affecté  au  grade  de  leurs  maris,  lorsque 
ceux-ci  sont  morts  au  champ  d'honneur;  lors- 
qu'ils ont  péri  des  suites  de  leurs  blessures  ou 
des  fatigues,  dans  l'espace  des  six  mois  qui  les 
ont  suivies:  enfin, lorsque  ayant  trente  ans  de  vie 
militaire,  ils  la  perdent  en  activité  de  service. 

Mais  les  veuves  des  officiers  qui  ont  regu  ou 
demandé  leur  retraite  sont  exclues  de  droit  à 
la  pension,  quels  que  soient  leurs  besoins, 
quelle  qu'ait  été  la  durée  des  services  de  leurs 
époux. 

Les  veuves  d'officiers  généraux  elles-mêmes, 
dans  ce  cas  de  retraite,  ne  peuvent  obtenir  des 
pensions  que  sur  la  demande  du  ministre  de 
Sa  Majesté,  lorsque  leurs  maris  ont  rendu  des  ser- 
vices distingués  à  l'Etat,  ou  lorsqu'elles  sont  pri- 
vées de  tout  moyen  d'existence.  C'est  l'objet  de 
l'article  4  de  l'ordonnance.  La  gmnde  rigueur  de 
la  première  exclusion  a  démontré  la  nécesilé  d'y 
apporter  des  adoucissements,  et  votre  commission 
a  acquis  la  certitude  qu'on  se  propose  d'y  mettre 
des  modifications. 

L'article  4,  purement  facultatif,  place  dans  un 
é^al  embarras  et  le  ministre  rapporteur  du  me- 
nte des  pétitions  et  les  veuves  réduites  à  prou- 
ver le  malheur  de  leur  position  :  des  dispositions 
trop  peu  précises  sont  presque  toujours  des  dis- 

Ï)02iitiuns   inexécutées.  Nous  avons   aussi   reçu 
'assurance  que  des  mesures  sont  prises  pour  que 
cel  article  nesoitpas  sanseffet  et  quecependant  on 
en  fasse  un  usage  légal  en  se  conformant  toujours 
aux  tarifs. 
Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  vous 

Sropose  de  confirmer  le  renvoi  des  pétitions  à 
.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  s'empressera  de 
mettre  sous  les  veux  du  Roi  les  doléances  des 
dames  pétitionnaires  et  les  observations  dont  elles 
sont  accompagnées;  des  veuves  n'auront  pas  fait 
entendre  en  vain  leurs  réclamations  respectueu- 
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ses;  ce  titre  de  doulear  parlera  puissamment  au 
cœur  de  Sa  Majesté. 

La  Chambre  prononce  le  renvoi. 

Le  10  mars  dernier,  la  commission  des  pétitions 
TOUS  fit  un  rapport  favorable  sur  la  demande  du 
sieur  Olivier,  et  cependant  vous  nroposa  de  la 
renvoyer  à  la  commission  des  ciépenses,  qui 
Texaminerait  de  nouveau  et  vous  mettrait  à  même 
de  prononcer  définitivement  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  faire  liquider  la  créance  du  pétitionnaire. 

Vous  adopt&tes  cette  conclusion,  et  la  commis- 
sion des  dépenses  remplit  son  mandat  en  vous  ex- 
posant que  la  réclamation,  qui  se  reproduit  devant 
vous  pour  la  troisième  fois,  toujours  jusée  admis- 
sible par  les  commissions,  a  qui  elle  a  été  soumise, 
a  toujours  été  renvovée  au  ministre  des  finances 
qui ,  néanmoins,  l'a  constamment  repoussée 
comme  portant  sur  une  créance  antérieure  à 
1801,  c'est-à-dire  à  la  date  la  plus  reculée  de 
celles  dont  le  payement  est  autorisé,  et  pour  les- 

auelles  il  ait  été  mis  des  valeurs  d'argent  à  sa 
isposition. 

Il  est  certain  que  la  loi  du  23  mars  1817  n'a 
compris  dans  l'arriéré  que  les  créances  qui  re- 
monteraient à  Tan  IK  inclusivement,  et  le  motif 
est  facile  à  saisir  :  le  décret  du  28  février  1808, 
la  loi  du  ISianvier  1810  et  celle  du  20  mars  1813 
ont  frappé  de  déchéance  ou  prononcé  le  rejet  de 
toutes  les  dettes  antérieurement  soumises  à  Texa- 
men  du  conseil  général  de  liquidation. 

Mais,  par  une  exception  particulière,  et  Ton 
peut  ajouter  légale,  la  dette  de  TBtat  envers  le 
sieur  Olivier  n*a  pu  subir  cet  examen. 

Le  décret  qui  prononça  la  réunion  duComtat, 
rincorpora  à  la  France,  sous  rengagement  d'ac- 
quitter les  dettes  du  précédent  souverain. 

Le  sieur  Olivier  était  créancier  du  pape;  ses  ti- 
tres sont  incontestables.  Les  lois  pourvurent,  dans 
les  deux  années  1793  et  1794,  au  payement  des 
intérêts  de  la  dette  pontificale,  sous  la  réserve  de 
régler  le  mode  d'après  lequel  elle  serait  liquidée. 
Ce  règlemt^nt  n'avait  pas  encore  eu  lieu  lorsque 
le  conseil  des  Cinq-Cents  nomma  une  commis- 
sion qu'elle  chargea  de  ce  soin  ;  celle-ci  n'a  pas 
fait  de  rapport.  Le  conseil  de  Buouaparte  n'adonc 
jamais  pu  procéder  à  une  liauidation,  dont  les 
bases  n  étaient  pas  même  posées,  dont  la  loi  ne 
!*avait  pas  saisi. 

Le  défaut  de  loi  n'étant  pas  du  fait  du  créan- 
cier, on  ne  peut  le  lui  opposer  comme  un  moyen 
de  déchéance.  11  n'a  pas  encouru  non  plus  celle 
qui  découle  de  la  loi  du  25  mars  1817,  puisqu'il 
a  fait  ses  diligences  en  temps  utile. 

Nous  ne  sommes  point  étonnés  que,  dans  deux 
sessions  différentes,  la  Chambre  ait  considéré  la 
créance  du  &ieur  Olivier  comme  susceptible  de 
liquidation. 

La  commission  observe  elle-même  que  le  droit 
du  sieur  Olivier  est  un  droit  singulier,  inatta- 
quable; que  seul  et  unique  créancier  du  pape,  et 
n'ayant  pas  laissé  périmer  sa  créance,  dont  le 
gouvernement  français  s'est  chargé,  en  s'enrichis- 
sant  à  ce  prix  d'une  nouvelle  province,  il  exerce 
le  recours  d'un  créandef  hypothécaire  sur  une 
propriété  foncière  qui  change  de  main.  La  créance 
du  sieur  Olivier  rentre  ainsi  dans  le  nombre  do 
celles  antérieures  à  1801,  et  la  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  itérativement  le  ren- 
voi de  sa  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances. 
(La  Chamhre  prononce  U  renvoi.) 

M.  de  Magaeval  fait  un  second  rapport  (1) 

(1)   Lb  rapport  de  M.  de  Magneval  n'a  pas  été  inséré 
Monileur, 


M 


sur  la  pétition  de  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  mem- 
bre du  conseil  général  du  département  de  Seioe- 
et-Oise,  relative  à  des  excédants  de  bons  de  four- 
nitures pour  les  armées  alliées,  en  18U. 

Messieurs,  M.  Lepelletier  d'Âulnay,  membre  du 
conseil  général  du  département  de  Seine-et-Oise, 
représente  que  les  habitants  de  ce  département 
sont  détenteurs  de  bons  d'excédant  pour  une 
somme  l, 808,0 U  fr.  20  c,  qui  leur  est  encore 
due  sur  la  valeur  des  réquisitions  dont  ils  furent 
frappés  en  1813  et  1814. 

Il  demande,  en  même  temps,  si  ce  solde  est 
compris  dans  celui  de  17,969,752  fr.  20  c. ,  qui 
restait  à  distribuer  le  31  décembre  1818,  sur  le 
crédit  de  30  millions,  valeur  d'arriéré,  ouvert 
parla  loi  du  15  mai,  et  destiné  à  rembourser  aux 
départements  les  fournitures  et  réquisitions  de 
guerre  de  1813  et  1814. 

La  commission  des  dépenses  trouvera  la  réponse 
à  cette  question,  dont  vous  lui  avez  ren>oyé  la 
solution  dans  les  précédentes  lois  de  finances  : 
elle  s'aidera  aussi  des  renseignements  qu'elle  a 
puisés  aux  ministères  de  Tintérieur  et  des  finan- 
ces, car  elle  n'a  rien  négligé  pour  porter  la  lu-> 
mière  sur  un  objet  important  qui  intéresse  plu- 
sieurs départements ,  possesseurs  aussi  de  bons 
d'excédant. 

Deux  décrets  impériaux  des  11  novembre  1813 
et  9  janvier  1814  avaient  ordonné  la  perception 
de  centimes  extraordinaires. 

Cet  impôt  était  encore  en  recouvrement  au  mo- 
ment de  la  restauration.  Pour  en  faciliter  le 
payement,  le  Roi,  par  un  arrêt  de  son  conseil,  du 
13*juin  1814,  autorisa  les  contribuables  qui  ne 
s'étaient  pas  libérés,  à  compenser  le  montant  de 
leur  cote  avec  les  bons  de  réquisitions  dont  ils  se 
trouveraient  porteurs,  et  prescrivit  en  faveur  de 
ceux  dont  la  taxe  serait  inférieure  à  la  valeur  des 
réquisitions  qu'ils  auraient  servies  la  délivrance 
de  nouveaux  bons  qui  furent  appelés  bons  d'ex- 
cédant. 

Au  bout  de  quelques  mois  intervint  la  loi  sur 
les  finances,  de  1814,  qui  maintint  l'imposition 
établie  par  les  deux  décrets  déjà  cités ,  mais  en 
afiéctant  spécialement  ses  produits  au  payement 
des  réquisitions  et  fourmtures  faites  pour  les 
armées. 

Les  dispositions  de  l'arrêt  du  13  juin  se  trou- 
vaient confirmées  par  cette  clause.  Leur  exécu- 
tion cependant  souffrit  des  modifications  ;  attendu 
que,  dans  plusieurs  départements,  les  réquisitions 
relaient  effectuées  au  moyen  de  marches  l^le- 
ment  faits  avec  des  entrepreneurs  dont  il  fallait 
paver  les  fournitures. 

Le  Roi  créa  des  commissions  départementales , 
qu'il  chargea  de  liquider  ces  sortes  de  dettes,  et 
leur  ouvrit  des  crédits  sur  le  produit  des  centi- 
mes extraordinaires,  sans  retirer  toutefois  aux 
porteurs  de  bons  de  réquisisition  la  faculté  de 
tes  donner  en  payement  de  leur  part  contributive 
dans  ces  mêmes  centimes. 

L'opération  était  en  pleine  activité,  des  états  de 
distribution  étaient  préparés:  les  fournitures 
liquidées  allaient  être  acquittées,  et  successive- 
ment on  se  proposait  de  retirer  les  bons  demeu- 
rés sans  emploi,  sauf  à  les  soumettre  à  une  véri- 
fication sévère ,  parce  qu'on  n'ignorait  pas  l'abus 
qu'on  en  avait  fait  en  les  délivrant. 
Plans  et  calculs,  le  20  mars  vint  tout  envahir. 
Les  versements  faits  avant  cette  époque,  ceux 

qui  eurent  lieu  pendant  les  Cent-Jours,  furent 

à  la  fois  engloutis,  et  la  somme  de  54,627,114  fr. 

à  laquelle  ils  montaient,  ayant  disparu,  il  n'y 

eut  plus  de  proportion  entre  le  gage  et  la  dette. 
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Lp  rnfje  se  rédiiisnit  à  2l,G'1,7ôO  francs  ; 
J'admission  des  bons  en  payement  de  ce  Rolde 
devait  en  absorber  la  majeure  partie  et,  en  défini- 
tive, il  y  avait  insuffisance  de  fonds,  même  pour 
faire  face  aux  liquidations  opérées  par  les  com- 
missions instituées  dans  les  départements   à  cet 

effet. 

Cependant  il  eût  été  d'une  injustice  criante 
de  priver  de  payement  ceux  qui,  ayant  rem- 
pli des  marchés  reconnus  valables,  étaient  dans 
une  catégorie  autre  que  celle  des  porteurs  de 
bons,  et  beaucoup  plus  favorable.  Ces  derniers 
avaient  livré  forcément,  et  à  leur  décharge  indi- 
viduelle, ce  qui  leur  avait  été  requis  en  raison  de 
leur  position  ou  de  Irur  fortune.  Les  autres 
avaient  fourni  libreinent  et  pour  tous,  avec  la  ga- 
ranlie  de  tous;  ils  étaient  sous  la  sauvegarde  de 
la  foi  publique. 

Le  gouvernement  ne  put  prendre  aucun  parti 
ni  pour  les  uns.,  ni  pour  les  autres,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  28  avril  1816. 

L'article  13  de  cette  loi  introduisait  un  seul 
mode  pour  l'acquittement  de  l'arriéré;  il  régla  le 
sort  des  fourni?seurs.  On  dut  les  paver  en  recon- 
naissances de  liquidation;  et  dès  le  6  juillet  1816, 
une  ordonnance  du  Hoi  en  affecta  pour  la  somme 
de  6,000,000  de  francs  à  l'acquittement  des  dettes 
contractées  pour  réquisitions,  autant  qu'elles  ne 
pourraient  pas  être  payées  avec  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  recouvrés  depuis  le  28 
avril  1.^16,  ou  restant  encore  à  rentrer. 

II  ne  fui  aucunement  question  des  bons  d'excé- 
dant. 

La  loi  du  25  mars  1817  n'en  parla  pas  davan- 
tage, quoiqu'elle  y  désignât  toutes  les  espèces  de 
créanci'S  dont  se  composerait  l'arriéré  antérieur 
à  1816;  quoiqu'elle  comprit  la  somme  qui  Ferait 
nécessaire  en  susdes  6,000,000de  francs  déjà  assi- 
gnés, pour  solder  le  surplus  des  dettes  pour  ré- 
quisitions avouées  par  les  déparlements. 

La  loi  du  15  mai  1818  ne  fut  pasmuins  muelte  à 
leur  égard.  Le  ministre,  qui  avait  eu  le  temps  de 
se  convaincre  qu'un  snoplémenl  de  24  millions 
était  nécessaire  pour  solder  les  dettes  liquidées 
aux  fournisseurs  par  les  commissions  dépaitemen- 
tales,  se  borna  à  demander  ce  crédit,  et  la  loi  limita 
la  somme  des  créances  de  1810  à  1816  restant  à 
acquitter  au  l""  octobre  181 7, à  297,630,000  francs. 
La  commission  des  finances  qui  eu  Ht  le  calcul 
n'entendit  aucunement  y  faire  figurer  les  bons 
d'excédant  dont  elle  ne  connaissait  pas  même 
le  montant.  Car,  mal&ré  que  la  loi  du  25  mars 
les  eût  avertis  de  l'époque  à  laquelle  il  y 
aurait  «lèchéance  pour  les  créances  qui  n'auraient 
pas  été  produites,  les  porteurs  n'avaient  pas  xé- 
clamé. 

Voilà,  Messieurs,  le  fidèle  exposé  des  faits. 

Ils  nous  paraie^sent  autoriser  la  conduite  de 
M.  le  minisire  des  finances  qui,  retranché  derrière 
la  loi  du  15  mai  1818,  se  refuse  ù  reconnaître 
une  créance  qu'elle  n'a  pas  adm.se.  Ses  prédéces- 
Feurs  ont  sans  doute  partagé  son  opinion.  Ils 
n'oni  placé  les  bons  d'excédant  sur  aucun  tableau 
d'arriéré;  nous  ne  trouvons  nulle  part  que  depuis 
Je  20  njars  ils  aient  demandé  des  fonds  pour  les 
éteindre.  Si  nous  étions  réduits  à  en  accorder, ce 
serait  la  somme  effrayanle  de  65  à  80  millions 
qu'il  faudrait  voter  d'après  les  relevés  faits  au 
ministère  de  l'intérieur;  mais  nous  n'avons  point 
à  craindre  une  telle  proposition  Lorsque  le  loods 
affecté  aux  bons  a  été  diverti  et  a  perdu  sa  spé*- 
cialité  par  des  événements  de  force  majeure; 
lorsque  nous  Beriona  aujourd'hui  hors  d'état  de 
procéder  à  la  vérificitioo  indispensable  de  eea 


litres  :  qu'ils  ont  pour  la  plupart  changé  demain 
ou  que  s'ils  sont  encore  dans  celtes  des  détenteurs 
primitifs,  ils  doivent  y  exister  en  petites  coupures 
qui  ne  présenteront  à  aucun  des  pertes  considé- 
rables. On  alléguera  sans  doute  quelques  excep- 
tions; mais  elles  doivent  être  peu  nombreuses, 
les  commissions  départementales  ayant  eu  la 
faculté  de  considérer  comme  fournisseurs  ceux 
qui,  frappés  de  réquisitions  majeures  en  confiesii- 
bles,  fourrages  ou  marchandises,  étaient  porteurs 
de  bons  pour  des  sommes  importantes.  D'ail 
leurs  les  départements  oi^i  il  existerait  trop  d'inô- 
galifé  dans  le  sacrifice  à  supporter,  pourraionl 
encore  se  prévaloir  des  articles  46  et  5i  do  la  loi 
du  25  mars  pour  là  faire  cesser  à  l'aide  des  cen- 
times communaux  ou  départementaux. 

Le  gouvernement  a  déjà  pris  une  grande  part 
dans  les  calamités  locales,  en  faisant  un  fonds 
de  30  millions  pour  subvenir  au  payement  des 
marchés  exécutés  sous  l'égide  de  la  fol  publique. 
Ce  fonds  est  presque  épuisé  en  ce  moment,  il  le 
sera  bientôt  dans  son  entier.  C'est  le  seul  où  il 
soit  en  votre  pouvoir  de  puifer  depuis  que  la  loi 
du  15  mai  a  mis  à  l'arflérédes  bornes  qu'il  n'est 
plus  permis  de  fiiincliir.  Votre  commission  con- 
naît les  énormes  sacrifices  exigés  en  1814  et  1815 
du  département  de  Seioe-et-Oise,  sacrifices  qui 
n'ont  été  compensés  que  par  la  remise  de  sa  cote- 
part  dans  l'emprunt  de  cent  millions;  elle  voit 
avec  peine  que  1,8'K),000  fhincs  de  bons  d'ex- 
cédant soient  restés  sans  emploi  entre  les 
mains  de  ses  contribuables;  mais  les  ressources 
indiquées  pur  la  loi  sont  les  seules  qu'elle  puisse 
lui  offrir;  elle  Vous  propose  donc  de  renvoyer 
sous  ce  hipport  la  pétiticm  de  M.  Lepelletivr  au 
ministre  de  rintérieur,  et»  sur  le  fond  de  sa  récla- 
mation, de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Oiélalfre.  Je  demande  rimpre.«^sion  et  Ta- 
journement  de  la  discussion  du  rapport  sur  la 
pétition  de  M.  Lepelletier  d'Aulnay. 

(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Vordrc  du  jour  appelle  la  suite  de  là  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  1820. 

Ministère  des  finances.  —  Chapitre  VII.  Létjion 
d*honneur.  Rente  payable  par  la  régie  de  Venre^ 
gisirement  et  des  domaines,  240,000  francs. 

;Ce  chapitre  est  adopté  sans  opposition.) 

Chapitre  Vlll.  Cour  des  comptes,  1,242, (.00 
francs. 

(M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole.). 


M.  Benjamin  CoB»lmt.  Messieurs,  je  nie 
proposais  de  vous  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  la  dépense  toujours  croissante  de  la  Cour 
des  comptes.  J'aurais  reproduit  les  réclamations 
très-judicieuses  que  notre  honorable  collègue, 
M.  Cornet-d'lncourt,afait  entendre  Tannée  dernière 
à  cette  tribune.  Je  vous  aurais  prié  de  remarauer 
que  la  Cour  des  coraptt's,  qui  coûtait  1,050,000  fr. 
en  1817.  en  avait  coûté  1,150,000  en  1818  et 
1,243,000  en  1819.  J'aurais  réfuté  les  apologies 
alléguées  ))ar  M.  le  ministre  des  finances  comme 
député,  en  faveur  de  cette  dépense,  en  leur  oppo- 
sant les  paroles  du  rapporteur  de  votre  commis- 
sion ;  et  je  vous  aurais  facilement  convaincus,  je 
le  pense,  d'après  Tavi^  de  M.  le  rapporteur,  qu'une 
économie  proposée  en  181  &,  et  dont  le  moyen 
serait  la  suppression  d'une  dos  seatioa»  d9  ki  Cour 
des  comotes»  écon(»Qie  quU  comma  votre  commis- 
sion lo  dii,  ne  fut  repoitssée  que  par  de9  motifs 
étrangers  à  la  base  du  projet  de  loi,  pourrait 
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procurer  Baas  ineemëaienl  br  attôgeaiCDlà  cette 
charge.  Car,  si  en  1815,  dit  M.  le  rapporteur,  on 
pouvuit  retrancher  l'ane  dea  ïeclWflB  de  ta  Cour 
dea  comptes,  on  doit  v  Irouver  encore  plus  de 
rucilité  aujourd'hui  queVs  travaux  soatdiniinuéfl 
^  que  l'arriéré  eal  es  grande  partie  liquide.  Mais 
tandis  que  je  m'occupais,  Messieurs,  ou  celte  re- 
cherclie,  nu  incident  est  survenu,  qui,  pouvant 
me  forcer  i.  voter  négativement  oa  fc  ne  point 
roteranr  toutes  les  dépenses  qui  nous  seront  pro- 

Ksées,  est  de  nature  à  devoir  vous  Ëire  soumis, 
se  réclamer  votre  attention  tout  ealiâre.pour 
le  peu  d'instants  dorant  lesquels  j'aurai  rhonueiir 
de  vous  entretenir.  Ce  qae  J'ai  à  dire  me  paraît 
vous  intéresser  tons  également.  Si  je  me  trompe, 
vous  me  reetiflerei;  mais  vous  trouverei,  ie  l'ea- 
pére,  qu'il  est  juste  de  m'entendre. 

Messieurs,  le  vote  du  budget  n'est  pas  sevlement 
un  avantafiedugouvernemealreprésentatir,  sons 
ce  rapport  queles  députés  de  la  nation  empêchent 
que  les  dépenses  ne  soient  excessives.  C'est  encore 
un  avantafte  hos  ce  point  de  vue,  que  les  disputée, 
en  discutant  contradtctoiremeot  les  dépenses  avec 
les  minisires,  se  convainquent  eux-mêmes  de  la 
nécessité  de  celles  qu'ils  allouent,  et  par  leurs 
relations  naturelles  avec  leurs  commettants  Tont 
pénétrer  cette  conviciiou  dans  la  masse  du  peuple. 
Bile  rend  plus  légères  des  cliarges  d'ailleurs  irés- 
pesantes,  et  c'est  pour  cela  que  l'on  a  remarqué 
que  tes  pays  qui  jouissaient  du  gouvernement 
représentalir  acquittaient  sans  se  |>laindre  des 
contributions  qui,  imposées  sans  discussion  par 
un  pouvoir  absolu,  sembleraient  intolérables. 

Cet  avantage  d'une  Constitution  représentative 
ne  se  borne  point  au  budget  seul.  11  s'éicad  à 
toutt^s  les  parties  de  la  l^islation.  Ctiaque  dé- 
puté, ne  fut-ce  .que  dans  son  intérêt  personnel, 
ex|ilique  à  ses  commettants  pourquoi  il  a  voté 
telle  mesure  on  tel  impât,  et  en  eupposunt,  ce 
qui  peut  arriver,  l'impât  mal  choisi  on  la  me- 
sure défectueuse,  l'explication  indiquant  ks 
motils  et  donnant    Vesjioir   d'uue  reclllicalian 
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conduite.  Qui  d'entre  nous,  Uessieurs,  voudrait 
voter  près  de  BOO  millions  de  charges  jiubliques, 
ou  sanctionner  des  lois  quelquefois  rigoureuses, 
s'il  lui  était  interdit  de  Taire  connaître  à  ceux  qui 

Îui  l'ont  élu,  qu'il  n'a  cédé  qu'à  une  nécusaité 
émontfée  et  qu'il  n'a  pas  trahi  les  intérêts  qu'il 
avait  été  chargé  de  délendre  t 

Eh  bien  !  Messieurs,  cette  position,  dans  la- 
quelle nul  d'entre  vous  ne  voudrait  rester,  privé 
3u1l  serait  d'un  droit  légitime,  et  sans  moyen 
'accomplir  un  devoir  impérieux,  les  quatre 
députés  du  département  que  je  reprësentes'v  trou- 
vent placés  tout  d'un  coup,  par  des  ordres  illé- 
gaux, arbitraires,  et,  j'ose  le  dir.',  éminemment 
coupables  dans  ceux  qui  se  sont  ni:rmis  de  les 
intimer.  A  l'benre  où  je  vous  parte,  Messiears,  des 
agents  sans  mission  légale,  porteurs  d'ordres  qui 
ne  sont  fondés  sur  aucune  loi,  pas  môme  sur 
les  lois  d'exception  qui  existent,  parcourent 
les  déiurtements  pour  saisir,  le  croirei^vous? 
les  lettres  que  les  députés  ont  dO  écrire  à 
levn  oomawHaots.  A  l'orare  oA  J«  roiu  parle, 


tofl  lettres  dus  quatre  députas  ds  h  Sarthe  o^rt 
été  enlevées  chez  des  personnes  m'on  n'a  point 
arrêtées,  et  que,  par  coaséquenE.  Ion  a  reconnu 
n'êlrc  pas  suspectes,  par  un  agent  se  disant  offl- 
cierde  ptitx  :  mais  sur  un  ordre  signe  Monnier. 
Elles  ont  él&  séparées  d'autres  papiers,  on  n'en 
voulait  qu'à  ces  lettres  seules,  on  n'en  a  pri^  quel- 
ques autres  ([u'accideafellejuent.  parce  qu'eltes 
se  trouvaient  dans  le  môme  c.irton,  et  loriiqu'o:) 
8  été  sOr  de  les  avoir,  l'on  n'a  fait  uw.jnc  per- 
quisition ultérieure.  Les  possesseurs  de  ces  lettres, 
individus  que  les  lois  d'exception  autorL^aient  à 
détenir  pour  peu  qu'il  eussent  été  soupQnnnés, 
soiit  restés  en  parfaite  lifterti^,  [jreuve  manifeste 
de  leur  innocence.  C'est  donc,  ju  lu  répète,  aux 
lettres  des  députés  à  leurs  commettants  qu'on 
vouliiit  en  venir.  Ces  lettres  ont  été  parcourues 
par  l'agent  de  la  commission,  signé  Uonnier,  qui 
a  montré  rorJr.;de  les  transporter  a  Puris,  où 
elles  seraie:it  déjà,  si  la  chambre  civite  du  Ua  is 
n'avait,  avec  un  courage  et  une  équité  qn'on  ne 
gsnfirittrup  louer,  arraché  sa  proie  a  l'agent  por- 
teur de  l'ordre  illégal  signé  Monnier.  Mais  c-s 
lettres  n'en  ont  pas  moins  été  enlevées  sans  que 
les  lois  le  permissent:  elles  n'en  sont  pas  moins 
encemomenl  ravies  àleurs  propriétaires,  qu'on 
a  pourtant  reconnus  tons  pour  irréprochables,  je 
le  dis  encore,  puisque  la  faculté  de  détention 
discrétionnaire  ne  leur  a  pas  été  appli:|uée. 

Il  ya  plus,  Messleurs;qninze  jours  auparavant, 
un  at.'ent  de  l'autorité  locale  ayant  examiné  tous 
les  papiers  de  ces  individus,  les  avalent  trouvés 
d'une  innocence  et  d'une  légalité  parfiites.  L'ob- 
servation en  a  été  faite  à  l'agent  porteur  de  la 
commission  signée  Monnier.  Il  a  répondu  ane 
l'agent  sarthois  n'avait  en  l'ordre  de  saisirqne  les 
correspondances  séditieuses,  et  qu'aucune  n'étant 
séditieuse,  il  avait  dû  les  respecter,  tandis  que 
l'agent  parisien  avait  l'ordre  de  saisir  lonles  les 
correspondances  politiques,  c'est-ii-dire  toutes  les 
lettres  où  il  est  question  de  politique  indistincte- 
ment. 

Ce  n'est  pas  d'un  seul  député.  Messieurs, 
que  les  lettres  ont  été  saisies  et  enlevées  de  la 
sorte.  Si  cette  mesure  n'eût  en  pour  but  que  de 
chercher  des  incriminations  contre  un  seul  indi- 
vidu, j'aurais  compris  des  soupçons,  quelque  faux 
qu'ils  pussent  être,  et  j'aurais  sinon  excus>'',  an 
moins  conçu,  comme  tradition  impériale  recueilhe 

far  un  long  service  dans  le  cabinet  particulier  de 
Empire,  la  vexation  et  l'illégalité  suivant  de  près 
le  soupçon  le  plus  absurde. 

Mais  c'est  de  quatre  députés  qu'on  a  ravi  les 
lettres  écrites  depuis  trois  années.  C'est  une  expé- 
dition dirigée  contre  la  corre.«poadance  de  la  dé- 
putation  tout  entiC>i-e  d'un  département. 

Ainsi,  Slessieurs,  les  relations  naturelles,  légi< 
times,  obligées  des  mandataires  de  la  Fram^  avec 
leurs  commettants  sont  illégalement,  criminelle- 
ment interromiMes.  Ainsi  ce  qu'anuune  loi  d'ex- 
ception n'autorise,  ce  qu'aucune  des  dispositions 
les  pins  discrêlionnaires  ne  permet,  se  commet 
parVagent  d'un  agent  non  responsable,  et  dont 
la  signature  n'est  appuyée  de  celle  d'aucun  des 
ministres  qu'aurait  contenus  leur  responsabilité. 
Vainement  a-t-on  cherché  i  revêtir  dequelaues 
for.nalités  judiciaires  cette  coupable  illégalité. 
L'autoiité  judiciaire  n'a  été  que  spectatrice.  C'est 
l'agent  porteur  d'un  ordre  illégal,  je  le  répète, 
d'un  ordre  qu'aucune  lui,  même  d  etceptinn,  nu 
légitime,  c'est  cet  agent  qui  a  parcouru  toutes  lei 
mtm  de  quatre  députés;  et  je  dois  observer  en- 
core que  ni  la  loi  sur  la  liberté  indivliluelle  nit 
peat  itn  Inroqiiée,  puln|M  Iw  possasmurs  d<j 
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ces  lettres  n*ont  pas  6lé  arrêtés,  ni  la  loi  excep- 
tioDaelle  sur  la  presse,  puisque  ces  lettres  n'a- 
vaient acquis  aucune  publicité. 

Je  ne  vous  rappellerai  point,  Messieurs,  les 
principes  professés  de  tout  temps  par  tous  les 
peuples  civilisés,  sur  la  violation  du  secret  des 
lettres,  et  par  là  de  tous  les  secrets,  de  tous  les 
intérêts,  de  toutes  les  sécurités  des  familles,  prin- 
cipes devant  l'infraction  desquels,  dans  les  mo- 
ments les  plus  révolutionnaires,  les  pouvoirs  les 
moins  scrupuleux  ont  reculé,  principes  consacrés 
itéralivement  depuis  1789,  et  proclamés  encore  à 
l'époque  récente  du  5  décembre  1816  par  la  Cour 
de  cassation.  Je  n'ai  nul  intérêt  à  réclamer  ces 
principes  pour  moi-même. 

Comme  individu,  je  me  félicite»  et  mes  collègues, 
je  n'en  doute  pas,  se  félicitent  ainsi  que  moi  de 
ce  que  nos  plus  intimes  pensées  seront  connues 
du  gouvernement.  On  y  verra  ce  que  nous  avons 
toujours  professé  à  celle  tribune,  attachement  à 
l'ordre  constitutionnel,  haine  de  l'arbitraire,  res- 
pect pour  les  lois,  même  défectueuses,  inébranlable 
ré.-oliilion  de  nous  opposer  à  tout  renversement 
de  la  Charte,  soit  que  ce  renversement  vienne  des 
ministres,  e^oit  quil  vienne  d'autres  factieux.  Je 
ne  crains  donc  rien,  Messieurs,  de  cet  enlèvement 
sans  exemple  sous  une  Constitution  libre. 

Je  redoute  aussi  peu  les  dénonciations  téné- 
h'^euses  que  les  violences  ouvertes.  Les  voies  de 
fait  du  3  juin  ne  m*ont  point  effrayé:  les  men- 
songes imprimées  du  Moniteur  neni'en  imposent 
pas,  et  ceux  qui  ont  échoué  dans  des  projets  mieux 
organisés  conire  nous  autour  de  cette  enceinte 
ne  seront,  j'en  suis  sûr,  ni  plus  heureux  ni  moins 
maladroits  dans  leurs  inventions  de  conspirations 
factices. 

Mais  comme  député,  je  déclare  que,  privé  ainsi 
que  mes  trois  collègues  du  droit  légitime  de  cor- 
respondre avec  mes  commettants  sur  leurs  inté- 
rêts, et  par  conséquent  sur  des  objets  politiques, 
ne  pouvant  expliquer  à  ceux  que  j'ai  mission  de 
défendre  les  motifs  des  votes  par  lesquels  je  leur 
iniposc  des  charges,  sans  les  exposer  à  des  vio- 
lations de  domicile  et  à  des  perquisitions  arbi- 
traires, je  crois  devoir,  avant  de  voler  aucun 
article  de  loi,  demander  à  vous,  Messieurs,  si 
vous  sanctionnez  ces  attentats  contre  vous-mê- 
mes, et  à  MM.  les  ministres  quelle  réparation  ils 
croient  pouvoir  faire  à  la  représentation  nationale 
outragée  par  M.  Monoier  dans  la  personne  de 
quatre  députés. 

(Une  vive  agitation  succède  à  ce  discours.) 

M.  de  Tilléle,  de  sa  place.  Eh  bien  1  que  pro- 
posez-vous?.., 11  faut  conclure. . . . 

Un  grand  nombre  de  voix  :  L'ordre  du  jour , 

Tordre  du  jour (Des  murmures  s'élèvent  à 

gauche...  —  Plusieurs  voix  :  Motivez-le.) 

M.  Benjamla  Constant.  Je  demande  que 
MM.  les  ministres  du  Roi  nous  donnent  des  ex- 
plications sur  les  actes  que  je  viens  d'énoncer,  et 
comme  Theure  est  avancée,  que  la  Chambre  sus- 
pende sa  délibération,  jusquà  ce  qu'elle  ait  en- 
tendu les  explications,  car  la  Chambre  voudra  sans 
doute  qu'il  soit  rendu  compte  des  mesures  qui 
ont  été  prises 

M.  le  Président.  La  seule  proposition  sur  la- 
quelle j'aie  à  consulter  la  Chambre  est  celle  de 
savoir  si  elle  croit  devoir  suspendre  sa  délibéra- 
tion; elle  a  déjà  réglé  l'ordre  de  cette  délibération 
Ëar  des  décisions  antérieures;  cependant  si  la 
bambre  le  désire,  je  vais  la  coa8ulter.»f •« 


Une  foule  d£  voix:  Non,  non 


M.  de  Paymaurin.  Tout  ceci  est  une  source 
de  discordes. .....  (Le  plus  violent  mouve- 
ment éclate  à  gauche.  — MM.  Casimir  Périer,  Ma- 
nuel ,  Méchin  ,  Benjamin  Constant  réclament  la 
parole.) 

M.  de  Willèle.  La  première  question  à  exa- 
miner, ce  me  semble,  ce  serait  de  savoir  com- 
ment la  proposition  qui  vient  de  vous  être  faite 
est  arrivée  à  cette  tribune.  Nos  règlements  indi- 
quent les  formes  dans  lesquelles  les  propositions 
doivent  être  faites.  Celle-ci  ne  pourrait  être  ame- 
née devant  la  Chambre  et  discutée  conformément 
au  règlement,  qu'autant  qu'elle  renfermerait  un 
projet  d'adresse  au  Roi;  je  crois  qu'il  n'y  a  que 
ce  moyen  qui  puisse  être  pris;  il  me  sera  facile 
de  convaincre  le  préopinant  qu'il  n'a  pas  pris  la 
voie  qui  nous  est  ouverte  pour  faire  valoir  nos 
plaintes. 

Mais  ilfautexaminer  quelque  autre  chose  aupa- 
ravant: de  quoi  s'agit-il  ici? Il  s'agit  d'iinacied  un 
agent  de  police  hors  de  ses  droits  ;  car  je  ne  sa- 
che pas  qu'on  ait  le  droit  de  faire  des  perquisi- 
tions dans  le  domicile  des  citoyens,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  accus^'s  par  1  autorité  judiciaire  ;  et  dans 
tous  les  cas,  ce  n'est  pas  à  un  agent  de  police  à 
faire  ces  perquisitions.  Mais,  dit-on,  il  s'agit  de 
la  violation  des  droits  de  la  Chambre  des  députés. 
Il  ne  s'agit  réellement,  si  les  faits  présentés  sont 
exacts,  que  de  la  violation  du  domicile  des  ci- 
toyens; il  s'agit  de  fonctions  remplies  par  des 
agents  qui  n'ont  pas  le  droit  de  Ihs  remplir  ;  et  il 
me  semble  que  l'aulorité  judiciaire  suitlt  pour 
garantir  les  citoyens  et  les  députés  de  toutes  ces 
chosi^. 

Mais,  Messieurs,  les  députés,  dans  les  relations 
dont  on  s'est  plaint,  sont-ils  autre  chose  que  de 
simples  citoyens?  C'est  ici  la  grande  question 
sur  laquelle  le  préopinant  a  complétemsnterré.  Il 
a  été  obligé  de  dire  que  c'est  une  violation  de 
notre  droit  de  correspondance  avec  nos  commet- 
tants; que  nous  devons  entretenir  des  relations 
avec  nos  commettants,  pour  leur  expliquer  pour- 
quoi nous  votons  les  impôts,  pourquoi  nous  vo- 
tons en  faveur  de  telle  loi.  Ce  serait  le  principe  le 
plus  dangereux  à  établir,  principe  proscrit  par  la 
Constitution, car  une  fois  rendus  dans  cette  Cham- 
bre, vous  n'êtes  plus  députés  de  telle  ou  telle  par- 
lie  de  la  France,  mais  de  toute  la  France.  Si  ce 
principe  était  méconnu,  nous  ne  pourrions  pas 
proHter  longtemps  du  bénéfice  de  la  Charte. 

Dans  le  cas  où  tous  les  faits  que  vient  d'exposer 
le  préopinant  seraient  exacts,  et  je  me  plais  à  les 
croire  tels  ,  car  je  dois  croire  exacts  les  faits  an- 
noncés par  un  de  nos  collègues,  il  y  a  un  moyen 
bien  plus  fort  que  ceux  qu'il  a  proposés  pour 
arriver  à  son  but.  11  ne  peut  y  avoir  rien  ici  de 
relatif  à  la  Chambre;  le  préopinant  s'est  fondé  sur 
des  relations  qui  n'existent  pas;  les  députés,  hors 
de  cette  enceinte,  sont  comme  les  autres  citoyens 
sous  la  garantie  des  lois  qui  doivent  protéger  les 
simples  citoyens  comme  les  députés.  Les  lois 
doivent  porter  le  remède  à  tout  ce  qui  a  été  dé- 
noncé à  cette  tribune.  Si  des  agents  de  l'autorité 
ont  agi  au  delà  du  droit  qui  leur  était  attribué  , 
la  justice  publique  est  là,  et  on  peut  les  attaquer 
devant  cette  justice.  Si  l'on  a  violé  le  secret 
des  lettres ,  que  ce  soit  le  secret  des  lettres  de 
MM.  les  députés,  ou  du  dernier  des  citoyens,  c'est 
la  même  chose,  et  on  doit  pouvoir  obtenir  justice 
sous  ce  rapport. 

Je  voiedoQo  que,  sûub  aucun  prétexte,  la  Gham- 
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bre  ne  pent  être  rameoéeà  émetlre  uae  opinion 
et  à  prenJre  parti  duns  cette  discussioa.  Je  vais 
plus  loin  :  b|^i1  élaildu  l'intérêt  de  la  Chambre  de 
prendre  fait  et  cause  pour  ce  qu'on  appelle  uue 
dêputation.ce  ne  serait  pas  encore  par  les  moyens 
qui  vous  ont  été  présentés;  ce  n'était  pas  à  l'oc- 
casion  de  lu  Cour  des  comptes  qu'il  Tallait  faire 
cette  déDoiiciation  ;  c'était  en  déposant  une  pro- 
position, en  demaudani  qu'une  adresse  fiil  faite 
au  Roi  ;  c'est  là  te  moyea  d'obtenir  justice  et  de 
procéiler  dans  les  ri'^les;  car  on  a  tort  toutes  les 
fuis  qu'on  procède  hors  di;s  règle?;  et  la  Chambre 

ne  voudrai'  —  "' k  avoir  tort  dans  une 

question  se 

En  mém<  suis  d'avis  qu'on  doit 

vcilliT  à  c£  Ls  ne  puissent  pas  être 

vexés  dans  à  ce  que  lus  lettres  ne 

puissent  pg  e  qa'eatin  on  ne  sorte 

sous  aucui  igime  légal;  en  même 

temps  que  ppuyertout  ce  qui  sera 

proposé  da  ^  Chambre,  je  crois  de- 

voir repousser  de  tous  mes  moyens  la  proposition 
qui  vient  de  vous  être  faite  de  suspenare  nos  dé- 
libérations. 

(Cet  avis  est  Irès-fortemont  appuyé  &  droite.) 

M.  lePréaldout.  Toute  proposition  autreque 
celle  de  suspendcc  la  délibératiou  n'est  pas  de 
nature  ji  être  disculëe  ni  à  être  présentée  en 
sédiice  publique.... 

M.  le  ministre  des  linancca  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  noy,  ministre  des  financet.  Depuis  quelque 


pas,  parce  que  vous  n'êtes  pas  com|iétcnta  pour 


entendre  de  telles  dênonciatioDS  ;  car,  si  une  ac- 
tion en  responsabilité  doit  être  exercée ,  elle  es! 
soumise  à  des  formes  el  à  des  lois  ;  elle  ne  peut 
être  ainsi  portée  intempestivement  devant  vous 
sans  répandre  le  trouble  dans  votre  délibéra- 
tion. 

En  effet,  Messieurs,  est-il  possible  que  ce  soit 
au  milieu  de  ta  discussion  du  budget,  et  &  l'oc- 
casion de  la  Cour  des  comptes,  que  de  telles  dé- 
BonciatioOH  vous  soient  apportées  f  Biles  sont 
esseniiellement  étrangères  aux  questions  dont 
vous  TOUS  occupez  ;  il  est  impossible  que  vous 
les  entendiez,  et  que  des  éclairciseements  soient 
donnés,  même  lorsque  les  faits,  qui  ne  sont  ga- 
rantis par  rien,  seraient  prouvés. 

Dans  cette  position,  j'attendrai  pour  répondre 
aux  observations  qui  ont  été  présentées  sur  la  Cour 
des  comptes,  que  vous  ayei  décidé  si,  contre  vo- 
tre  règlement,  il  est  possible  que  vous  suspen- 
diez votre  délibération  sur  les  dépenses  de  l'Blat. 
{Très-vif  mouvement  d!adhésian  au  cenire  'et  à 
droite.) 

[U.  Beoiamin  Constant  reparaît  d  ta  tribune. 
—  On  réclame  à  grands  cris  l'ordre  du  jour.) 

M.  I«  Prési4enl.  H.  Benjamin  Constant  an- 
nonce qu'il  réclane  la  paroic^wur  terminer  cetto 
discussion,  —  (Le  silence  se  rétablit.) 

H.  Bepjamin  Onilanl.  Je  n'ai  demandé  ta 
parole  que  pour  mettre  un  terme  à  celte  discus- 
sioa, et  pour  faire  sortir  la  Ctiambre  de  ï'élat 
d'incertitude  où  elle  se  trouve  placée  par  son  rè- 
glement; j'ai  cru,  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  la 
Gtiarabre,  et  pour  sa  dignité  ,  de  faire  connaître 
tes  faits  que  j'ai  exposés.  On  m'a  reproché  d'en 
avoir  parle  au  milieu  de  la  discussion  du  budget; 
Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  choisi  le  mo- 
ment, et  ce  n'est  pas  moi  qui,  au  milieu  de  la 
discussion  du  budget,  ai  coinmia  les  actes  arbi- 
traires, illégaux  dont  j'at  parlé.  On  m'a  dit  que 
je  lançais  ici  une  pomme  de  discorde  ;  co  n  est 
pas  moi  qui  puis  on  être  accusé;  ceux  qui  tan- 
cent la  pomme  de  discorde  parmi  nous  sont  ceux 
qui  excitent  de  justes  réclamations  par  une  ad- 
ministration arbitraire.  Il  s'agit  de  ce  qu'a  dit 
U.  de  Puymanrin,  que  ceux  qui  sont  victimes  de 
l'arbitraire  excitent  du  désordre  en  se  plaignant  ; 
assurément  c'est  établir  qu'aucune  réclamation 
n'edt  permise,  et  qu'il  faut  souffrir  toutes  les 
vexations  en  silence  ;  on  a  dit  que  je  devais  pren- 
dre les  voies  judiciaires;  mais  oublie-ton  que 
Pour  poursuivre  un  fonctionnaire  public  il  faut 
autorisation  du  conseil  d'état?  Enfin  on  a  dit 
que  j'eusse  dû  présenter  une  adresse  an  Boi.  Ici, 
Messieurs,  je  dirai  francliement  ma  pensée,  je  di- 
rai pourquoi  je  n'ai  pas  pris  ce  moyen.  Je  crois 
que  dans  un  gouvernement  représenlntif.  quand 
on  dévoile  des  actes  arbitraires,  quand  on  établit 
que  les  actes  ont  été  commis  par  des  agents  res- 
ponsables, la  publicité  ne  peut  être  un  mal,  et 
qac  ce  moyen  vaut  mieux  que  d'enterrer  la  dé- 
claration dans  un  comité  secret,  où  peut-êlre 
n'assisteraient  pas  les  ministres  qui  seraient  ap- 
pelés à  répondre.  (De  violents  murmwes interrom- 
jient  au  centre  et  à  droite.)  Si  j'ai  commis  un 
crime,  si  je  me  suis  rendu  coupable  d'un  tort,  la 
Chambre  pourra  me  punir,  mais  tes  interruptions 
ne  serviront  k  rien  ;  oui,  j'ai  désiré  une  publicité 
salutaire...  \Mème  numvement, ...  Pluticurs  voix  : 
Nous  te  voyons  bien....)  Je  suis  convaincu  que 
lorsqu'un  ministre  suit  une  mauvaise  route,  il 
n'y  a  d'autre  moyen  de  l'en  tirer  que  de  donner 
à  eea  actes  la  plus  grande  publicité  ;  or,  il  n'v  a 
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plus  qu'un  moyen  pour  cette  publicité  \  c'est  la 
tribune...  'et  mOxne  vous  Bavez  que  Ja  dignité  des 
Ctîambres  a  écl^oué  contre  les  mesures  de  répres- 
sion ;  vous  saves  que  des  discours  prononcés 
dans  la  Chambre  des  pairs,  et  dont  la  Chambre 
des  pairs  avait  ordonné  l'impression  ,  n'ont  pu 
être  insérés  dans  un  journal  et  ont  été  refusés 
par  la  censure.  (Vive  agitation,,.  Plusieurs  voix  : 
Gela  ne  nous  regarde  pas.)  Or,  Messieurs,  quand 
1(S  journaux  officiels  donnent  des  récits  inexacts 
sur  tout  ce  qui  se  passe,  quand  on  veut  en  vain 
en  appeler  à  la  sagesse  du  Roi,  au  protecteur  de 
DOS  libertés ,  quand  les  brochures  sont  suppri- 
mées, quand  tes  journaux  sont  esclaves (De 

nouveaux  murmures  ÀnterrompetnL  Voix  à  droite  : 
£st-ceainsi  que  vous  terminez  la  discussion. .^. Le 

l'.hapkredu  budget....  La  Cour  des  comptes 

L'ordre  du  jour.)  En  qualité  de  citoyen,  je  me  ré- 
serve tous  mes  droits;  mais  ne  voulant  :pas  mettre 
la  Chambre  dans  un  état  dont  elle  veut  sortir,  et 
croyant  avoir  rempli  mon  devoir  par  la  publicité 
que  j'ai  obtenue,  je  déclare  que  je  m'en  tiens  iè, 
et  que  je  n'insiste  pas  sur  la  proportion  de  sus- 
pendre la  délibération. 

(Lapins  vive  agitation  régne  dansla  Chambre... 
Un  grand  nombre  de  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  ou  réclamant  la  parole,  les  cris  :  Tordre  du 
jour!  s'élèvent  au  centre  et  à  droite^  ^M.  Mécbin 
monte  à  la  tribune.) 

M.  le  PrésidevI*  La  proposition  est  retirée  ; 
vous  ne  pouvez  avoir  la  parole.... 

M.  Benjamin  Constant,  de  sa  place.  J'ai  re- 
tiré ma  proposition  en  me  r(^servant  tous  mes 

droits (Les  cris  Vordredu  jour,  l'ordre  du  jour 

retentissant  de  nouveau.-..) 

M.  le  Président.  M.  de  Courvoiftier  a  la  parole 
sur  le  chapitre  de  la  Cour  des  comptes. 

M.  de  Vlllële.  C'est  ^la  ;  qu'on  se  renferme 
dans  la  question..  .. 

M.  de  Cenrvolsler.  L'un  des  préopinants  a 
rappelé  que  la  réduction  des  dépenses  de  la  Cour 
des  comptes  avait  été  demandée  Tan  dernier  par 
M.  Cornet-d'lncourt  :  ce  fut,  je  crais,  il  y  a  deux 
ans,  et  je  combattis  cette  demande  :  on  la  mo- 
tive cette  année  sur  les  réflexions  que  la  commis- 
sion a  insérées  dans  soo  rapport. 

Il  est  vrai  que  le  rapport  annonce  que  la  dé- 
pense de  la  Cour  des  comptes  augmente  chaque 
année.  H  rappelle  qu'en  18lS  le  premier  président 
de  cette  Cour,  alors  ministre  de  la  justice,  pro- 
posa une  loi  qui  supprimait  une  section.  8i  la 
chose  alors  était  possiole,  elle  doit  être  plus  fa- 
cile, dit  M.  le  rapporteur,  aujourd'hui  que  les  tra- 
vaux sont  diminués  et  que  l'arriéré  est  en  grande 
partie  liquidé. 

Lorsque  la  Cour  des  comptes  fut  créée,  en  1807« 
elle  trouva  un  arriéré  énorme;  et  l'on  créa  pour 
ce  travail  un  bureau  particulier.  La  dépense  de 
ce  bureau  était  de  217.0(X)  francs;  le  travail  fat 
terminé  en  1815,  et  le  bureau  «particulier  fut  sup- 
primé. 

Mais  il  restait  un  autre  arriéré;  c'est  celiri 
qu'on  désigne  sous  le  nom  de  liquidation  géné- 
rale, vaste  liquidation  qui  embrasse  les  océances 
à  recouvrer  sur  les  fournisseurs,  depuis  la  créa- 
tion du  papier-monnaiie  jnsou'à  l'an  lX,!et  Iqs 
comptes  des  salines  de  l'est.  On  bissa  subsister 
à  cet  effet  un  bureau  auxiliaire;  il  fui  formé  de 
21  employés;  la  dépense  est  de  47,000  francs. 


C'est  le  dernier  article  du  chapitre  VIII  :  il  y  enl 
alors  180,000  francs  de  réduction  sur  tes  dépenses 
de  la  Cour  des  comptes. 

U  est  vrai  que  le  ministre  de  la  justice  proposa 
alors  de  ne  point  nomm^Taux  places  vacantes  en 
cette  Cour,  afin  de  la  réduire  d  une  section  ;  cette 
mesure  était  fondée  sur  le  démembrement  du 
territoire;  il  restait  à  la  Cour  moins  de  travail; 
cette  réduction  n'a  point  eu  lieu,  et  la  raison, 
c'est  que  les  nouvelles  attributions  conférées  à  la 
Cour  depuis  1815  exigent  plus  de  temps  et  de 
travail  que  des  attributions  antérieures, 

(L'orateur  donne  ici  le  détail  des  nouvelles 
attributions  dont  la  Cour  des  comptes  fut  investie.) 

Chacune  de  ces  comptabilités  exige  trois  et 
même  quatre  arrêts  :  arrêt  de  situation,  arrêt  dé- 
finitif, arrêt  d'apurement,  et  souvent  arrêt  addi- 
tionnel •d'apurement. 

D'autre  pari,  les  lois  et  les  ordonnances  ont  éta- 
bli de  nouvelles  formes  de  comptabilité;  les 
comptes  renferment  un  plus  grand  nombre  de 
chapitres.  On  ne  peut  espérer,  sur  la  Cour  des 
comptes,  d'autre  réduction  de  dépense  qae  celle 
du  bureau  auxiliaire,  lorsque  la  liquidation  gé- 
nérale sera  terminée. 

Il  est  pourtant,  cette  année,  une  augmentation 
de  30,000  francs  dans  ce  chapitre.  Cette  somine, 
produit  de  la  vente  des  vieux  papiers,  fournissuit 
en  partie  aux  mêmes  dépenses  ae  la  Cour,  telles 
que  l'entretien  des  bâtiments  et  des  archives,  et 
les  frais  de  bureaux.  Il  était  plus  régulier  de 
faire  toucher  ce  produit  par  la  régie  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines;  on  l'a  fait  et  l'on  a 
remplacé  ce  produit  par  une  somme  équivalente 
au  budget  de  la  Cour. 

J'ai  jugé  convenable  de  soumettre  à  la  Chambre 
ces  faits  et  ces  détails,  afin  que  la  même  critique 
ne  se  reproduise  pas  chaque  année  sur  cet  article 
du  budget  de  l'Etat. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Le  chapitre 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  IK.  —  Administration  des  monnaies, 
520,000  francs. 


M.  Perreau  de  Hagny.  Messieurs,  chacun 
de  nous  s'évertue  à  trouver  des  économies  dans  le 


s 


budget  des  dépenses,  sans  être  rebuté  par  le  peu 
de  succès  de  ces  sortes  d'amendements.  Je  viens 
aujourd'hui  vous  en  présenter  un  d'une  nature 
diflérentei  puisqu'il  a  pour  objet  d'ajouter  aux 
fonds  demandés  par  M.  le  ministre  des  finances. 
Je  me  presse  de  vous  en  expliquer  les  motifs. 

Je  ne  vous  entretiendrai  .pas  des  avantages  du 
calcul  d('cimal  ;  ils  ne  sont  plus  conteslëd  que  par 
l'ignorance  ou  le  pr^ugé.  A.  peine  Cureut-ils  re- 
connus, qu'on  jugea  utile  d'en  faire  l'application 
au  système  monétaire.  Cette  belle  entreprise  tui 
suivie  par  les  divers  gouvernements  nul  se  suc- 
cédèrent, et  malgré  Tétat  de  guerre  habitMCl  où 
nous  vivions,  elle  avançait  rapidement  vers  son 
teroie,  lorsque  les  événements  de  1814  et  de  1815 
vinrent  la  ralentir.  Depuis,  la  refonte  des  mon- 
naies anciennes  a  été  moins  .active,  et  chaque 
année  la  dépense  qu'elle  occasionne  n'a  été  cal- 
culée que  sur  le  pied  de  100,000  francs,  qui 
^suffisent  à  peine  à  la  conversion  de  12  millions 
en  espèces  décimales. 

11  .me  sera  facile  de  vous  prouver,  Messieurs,  que 
la  lenteur  de  cette  marche  est  nuisible  aux  inté- 
rêts du  public  et  au  but  que  se  fu^pose  le  gou- 
vernement. 

Je  n'ai  point  de  données  |)ositive8  sur  U  quan- 
tité de  l'ancienne  monnaie  qui  est  (encore  dans  la 
circulation.  Mais  Je  ne  crois  pas  m'iécart^tbeau- 
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bre  ne  pent  être  ramenée  à  émettre  une  opinion 
et  à  prenilre  parti  dans  cette  discussion.  Je  vais 
plus  loin:  b^iI  ëuitde  J'intërËl  delaChambre  de 
prendre  Tait  et  cause  pour  ce  qu'on  appelle  une 
dépuUtioQ ,  ce  ne  Beniit  pas  encore  par  les  moyen» 
qui  vous  ont  Ëlé  préâenlès;  ce  n'était  pas  à.  l'oc- 
casion de  la  Cour  dea  complet  qu'il  fallait  faire 
cette  dénoucialion;  c'Ëtait  en  déposant  une  pro- 
position, en  demandant  qu'une  adresse  fût  raile 
au  Roi  ;  c'est  lil  le  moyea  d'obtenir  justice  et  de 

{irocëJer  dans  les  règles;  car  on  a  tort  loules  les 
uis  qu'on  procède  hors  des  règles;  et  laGliambre 
ne  voudrait  pas  s'exposer  à  avoir  tort  dans  une 
question  semblable. 

En  môuie  te  '    suis  d'avis  qu'eu  doit 

vciIUt  à  ce  qi  is  ne  puissent  pas  Être 

vcxès  daus  h  à  ce  que  les  lettres  ne 

puissent  pas  {  e  qu'enlin  on  ne  sorte 

sous  aucun  r  igime  légal;  en  même 

temps  que  je  ppuyer  tout  ce  qui  sera 

propose  dans  ce  genre  à  la  Cbambru,  je  crois  de- 
voir repousser  de  tous  mes  moyens  la  proposition 
q^ui  vient  de  voua  être  faite  de  sospeaare  nos  dé- 
libérations. 
(Cet  avis  est  trùs-fotlemoDt  appuyé  à  droite.) 

M.  I«  Présldenl.  Toute  proposition  autre  que 
celle  de  suspenili-e  la  délibération  n'est  pas  de 
nature  &  être  disculée  ni  k  être  présentée  eu 

séd'ice  pubtiçiue.... 

U.  le  ministre  dis  linances  demande  h  être  en- 
tendu. 

M.  Hoy,  minisire  det  finança.  D^uie  quelque 
tcmp»  nous  voyons  porter  à  la  tribune  des  mo- 
tions d'ordre  (|ue  le  règlement  de  la  Chambre 
interdit,  et  dont  le    résultat,  je  ne  dis  pas  le 


siblo  que  dans  le  dépariemenl  de  la  Sarthe. 
comme  dans  d'autres  départements,  un  en  dier- 
cbât  les  preuves.  Je  n'en  sais  rien  ;  je  ne  fais  que 
raisonner  sur  des  menées,  dont  les  résul'ats  au- 
raient paru  criminels.  Si  des  formes  illégales  ont 
étË  employées,  si  des  agents  sans  caractère  ont 
fait  des  recherches  arbitraires  tendant  à  violer  le 
.  secret  des  lettres,  ils  peuvent  être  poursuivis; 
l'action  en  responsabilité  existe  contre  les  agents 
supérieurs  qui  pourraient  les  avoir  ordonnés  ; 
mais  s'il  nes^ugiticique  de  mesures  judiciaires  et 
légales,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  citoyen,  fùt-it 
même  député,  pût  prétendre  se  soustraire  aux, 
recherches  de  la  justice. 

Je  ne  vous  présente  que  des  obserrations  gé- 
nérales doni  le  but  est  uniquement  devousfaire 
sentir  qu'une  telle  discussion  ne  peut  être  portée 
devant  la  Cbarabre.  Il  est  impossible  qu'elfe  s'en 
occupe,  et  quand  ceux  des  ministres  du  Roi  qui 
auraientpfescrildes  mesuresqu'on  vous  dénonce 
eerdienllà  pour  répondre,  ils  ne  le  pourraient 
pas,  parce  que  vous  n'êtes  pas  comiiétenls  puur 


entendre  de  telles  dénonciattoDS  ;  car,  si  une  ac- 
tion en  responsabilité  doit  être  exercée ,  elle  est 
soumise  à  des  formes  el  &~  des  lois  ;  elle  ne  peut 
être  ainsi  portée  intempestivement  devant  vous 
sans  répaudre  le  trouble  daus  votre  délibéra- 
lion. 

En  etfet.  Messieurs,  est-il  possible  qne  ce  soit 
BU  milieu  de  la  discassioa  du  budget,  et  à  l'oc- 
casion de  la  Cour  des  comptes,  que  de  telles  dé- 
uoncialions  vous  soient  apportées  ?  Biles  sont 
essenliellement  étrangères  aux  questions  dont 
vous  vous  occupez;  il  est  impossible  que  vous 
les  enteudiez,  et  que  des  éclaircissements  soient 
donnés,  même  lorsque  les  faits,  qui  ne  sont  ga- 
rantis par  rien,  seraient  prouvés. 

Dans  cette  position,  j'attendrai  pour  répondre 
aux  observations  qui  ont  été  présentées  sur  la  Cour 
des  comptes,  que  vous  ayei  décidé  si,  contre  vo- 
tre règlement,  il  est  possible  que  vous  suspen- 
diet  voire  dëlibéralion  sur  lesoôpensrade  l'Blal. 
[Tris-vif  mouvement  ^adhésion  au  eenire  et  à 
droite.! 

(H.  Beoiamin  Constant  reparaît  k  la  tribune. 
—  On  réclame  à  grands  cris  l'ordre  du  jour.) 

U.  le  Président.  U.  Benjamin  Goostaut  au- 
nonce  qu'il  réclane  la  parolcpour  terminer  cette 
diacUBsion.  —  (Le  silence  se  rétablit.) 

U.  BeDJaHln  CenitaMt,  Je  D'ai  demandé  la 
parole  qne  pour  mettre  un  lerme  k  celte  discus- 
sion ,  et  pour  faire  sorlir  la  Chambre  de  l'état 
d'incerlitnde  où  elle  se  trouve  placée  par  son  rè- 
glement ;  j'ai  cru.  Messieurs,  dans  l'intérêt  de  la 
Uliarabre,  et  pour  ea  dignité  ,  de  faire  connaître 
les  faits  que  j'ai  exposés.  On  m'a  reproché  d'en 
avoir  parlé  au  milieu  de  la  discussion  du  budget; 
Messieurs,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  choisi  le  mo- 
ment, et  ce  n'est  pas  moi  qui,  au  milieu  de  la 
discussion  du  l)udgel,  ai  commis  tes  actes  arbi- 
traires, itlé^ux  dout  j'ai  parlé.  On  m'a  dit  que 
je  landais  ici  une  pomme  de  discorde  ;  ce  n  est 
pas  moi  qui  puis  en  être  accusé;  ceux  qui  lan- 
cent la  pomme  de  discorde  parmi  nous  sont  ceux 
qui  excitent  de  |usles  réclamations  par  une  ad- 
ministration arbitraire.  Il  s'agit  de  ce  qu'a  dit 
M.  de  Puymaarin,  que  ceux  qui  sont  victimes  de 
l'arbitraire  excitent  du  désordre  en  se  plaignant  ; 
assurément  c'est  établir  qu'aucune  rëelamalion 
n'est  permise,  el  qu'il  faut  souffrir  toutes  les 
vexations  en  slleuce;  on  a  dit  que  je  devais  pren- 
dre les  voies  judiciaires;  mais  onblie-t-on  que 
Pour  poursuivre  un  fonctionnaire  public  il  faut 
autorisation  du  conseil  d'iitatr  Bnlin  on  a  dit 
que  j'eusse  dû  présenter  une  adresse  au  Boi.  Ici, 
Messieurs,  je  dirai  franchement  ma  pensée,  je  di- 
rai pourquoi  je  n'ai  pas  pris  ce  moyen.  Je  crois 
que  dans  un  gouvernement  représenlntif,  quand 
on  dévoile  des  actes  arbitraires,  quand  on  établit 
que  les  actes  ont  été  commis  par  des  agents  res- 
ponsables, la  publicité  ne  peut  être  un  mai,  et 
que  ce  moyen  vaut  mieux  que  d'enterrer  la  dé- 
claration dans  un  comité  secret,  où  peut-ëlre 
n'assisteraient  pas  les  ministres  qui  seraient  ap- 
pelés à  répondre.  [De  violents  murmures  interrom- 
pent au  centre  et  à  droite.)  Si  j'ai  commis  un 
crime,  si  je  me  suis  rendu  coupable  d'un  tort,  la 
Chambre  pourra  me  punir,  mais  les  interniptÉons 
ne  serviront  k  rien  ;  oui,  j'ai  désiré  une  publicité 
salutaire...  [Même  mouvement,...  Plusieurs  voix  : 
Nous  le  voyons  bien....)  Je  suis  convaincu  que 
lorsqu'un  ministre  suit  une  mauvai:^  route,  il 
n'y  a  d'autre  moyen  de  l'en  tirer  que  de  donner 
k  se»  actes  la  plus  grartde  publicité  ;  or,  il  n'v  a 
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consolante  encore.  Peul-êlre  est-il  heureux  qu'il 
ait  été  impossible  cValleintlre  le  but  qu'on  s'était 
propo.^é»  dans  les?  intentions  les  plus  honorables 
sans  donle.  En  efVol,  si  l'on  eiU  réussi  co  nme  on 
le  désirait,  à  soustraire  une  pareille  recette  à 
toute  discussion  publique,  en  abandonnant  enlié- 
renient  à  la  ville  de  l*aris,  et  cette  recelte  et  des 
dépenses  équivalentes;  Tavanlage  d'avoir  évité 
l'éclat  du  scandale  et  Timpérieuse  nécessité  pour 
celte  ville  de  conserver  les  moyms  d'acquitter  les 
nouvelles  dépenses  mises  à  sa  cbarge  eussent  été 
des  motifs  pour  maintenir,  peut-être  à  jamais,  la 
ressource  destinée  à  y  pourvoir. 

Soumis  au  contraire,  chaque  année,  à  une  dis- 
cussion publique,  cet  article  de  recette  trouvera, 
chaque  année,  dans  les  dt'ux  Chambres  de  sévè- 
res censeurs;  et  si  longtemps  encore  des  raisons 
politiques  prévalent,  chaque  annétf,  sur  des  con- 
sidérations morah'S,  chaque  année  la  vertu  pro- 
lestera hautement  contre  la  tolérance  accordée  au 
vice. 

On  verra,  chaque  année,  des  orateurs  exposer 
ici  les  malheurs  sans  nombre,  suites  déplorables 
de  celle  tolérance  ;  la  paix  des  ménages  troublée, 
les  familles  ruinéis,  les  vols  domestiques,  et  tous 
les  crimes  enfin,  couronnés  trop  souvent  par  le 
suicide;  le  suicide  qui  autrefois  était  un  crime 
rare,  et  qui,  aujourd'hui,  est  non-seulement  une 
action  ordinaire  et  commune,  mais  encore  un 
droit  dont  la  soci'Hé  garantit  à  chacun  la  jouis- 
sance, et  dont  elle  protège  le  libre  exercice  con- 
tre les  anathéraes  de  la  religion  1  Dt-s  orateurs 
répéteront  ici  qu'une  volonté  ferme  pour  le  bien 
donne  toujours  aux  dépositaires  du  pouvoir  assez 
de  force  pour  réprimer  le  mal,  et  que  c'est  une 
misérable  excuse  de  la  faiblesse  de  prétendre 
qu'il  y  ait  moins  de  danger  à  tolérer  le  vice  qu'à 
le  proscrire. 

Do  semblables  considérations  présentées  ici, 
chaque  année,  produiront  tôt  ou  lard  leur  fruit. 

Messieurs,  ce  n'est  qu'après  avoir  exprimé  ce 
va»u,  après  vous  avoir  offert  ces  réllexions  à  mé- 
diter, que  la  commission  s'est  décidée  à  obéir  au 
devoir  que  vous  lui  avez  imposé  de  vous  présen- 
ior la  rédaction  d'une  disposition  législative  dont 
elle  aurait  désiré  qu'il  lui  fût  permis  de  contester 
le  principe. 

«  L'ordonnance  du  5  août  1818,  portant  conces- 
sion à  la  ville  de  Paris  du  privilège  de  l'exploi- 
tation des  jeux,  continuera  d'être  exécutée,  sauf 
la  modification  suivante  : 

«  li'obli^alion  imposée  5  ladite  ville,  de  pren- 
dre à  sa  charge  et  de  payer  annuellement  pour 
prix  de  cette  concession  les  dépenses  énoncées 
dans  l'état  aimexé  à  la  susdite  ordonnance,  et 
montant  à  5,500,000  francs,  sera  convertie,  à 
dater  du  1*^^  janvier  prochain,  en  une  obligation 
de  verser  annuellement  au  Trésor  royal  la  sus- 
dite somme,  payable  par  douzième  chaque  mois. 

a  Le  budget  de  l'Etat,  pour  l'année  1821,  sera 
en  conséquence  augmenté  en  recette  des 
5,500,000  francs  qui  seront  versés  par  la  ville  de 
Paria,  et  en  dépense  des  sommes  équivalentes 
qu'elle  devait  acquitter  en  vertu  de  cette  ordon- 
nance, et  qui  cesseront  d'être  à  sa  charge.  » 

(On  demande  Timpression  et  rajoumeraent.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  m'oppose  à  ce  que  la 
Chambre  adopte,  par  le  votede  l'impression,  une 
expression  du  rapport.  11  y  est  dit  que  •  les  pro- 
duits de  la  ferme  des  jeux  ont  été  concéilés  à  la 
ville  de  Paris.  »  (iitle  expression  n'est  pas  celle 
qui  peut  être  ici  employée.  Ces  produits  n'ont  pas 
été  concédés;  ils  ont  été  iffli)Osés  à  la  ville  de 


Paris.  Le  conseil  municipal,  composé  de  pères  de 
famille,  n'aurait  pas  exprimé  le  vœu  que  la  ville 
de  Paris  prolilât  du  produit  d'une  tolérance  sem- 
blabh*.  Ils  n'ont  point  été  autorisés,  mais  forcés 
à  percevoir  une  partie  de  ces  produits.  Je  demande 
que  l'expression  concédés  soit  effacée. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Ce  sont  les  termes  de 
l'ordonnance... 

M.  eornet-d'lne«vrt.  La  commission  n'a 
pu  employer  que  les  expressions  qu'elle  a  trouvées 
dans  Tordonnance. 

M.  Casimir  Périer.  J'insiste  pour  l'honneur 
delà  ville  de  Paris... 

Un  grand  nombre  de  membres,  L4  m  pression  et 
l'ajournement. 

La  Chambre  ordonne  Timpref sion  et  Tajourne- 
ment. 

Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  1820.  Ministère  des 
finances. 


M.  le  Président.  Le  chapitre  XI  du  budget  du 
ministère  des  finances  a  pour  titre  :  Cadastre, 
2,000,000.  M.  Morisset  a  reconnu  lui-môme  que 
les  dispositions  additionnelles  qu'il  a  présentées 
sur  le  cadastre,  lors  de  la  discussion  générale, 
ne  peuvent  se  reproduire  que  sur  la  loi  des  voies 
et  moyens;  nous  n'avons  donc  à  délibérer  en  ce 
moment  que  sur  l'amendement  de  la  commission 
qui  tend  à  réduire  de  500,000  francs  la  somme 
demandée. 

M.  le  Président.  M.  Dumeilet  a  la  parole  sur 
le  chapitre  du  cadastre. 

M.  Ilameilet.  Messieurs,  la  durée  de  cette 
session  et  l'importance  des  questions  politiques 
qui  ont  été  soumises  à  la  discussion  delà  Chambre 
ne  me  laissent  que  peu  d'espoir  de  captiver  votre 
attention.  Aussi  n'est-ce  qu'avec  une  extrême  dé- 
fiance que  je  monte  à  cette  tribune  pour  vous  pré- 
senter quelques  réflexions  sur  une  matière  épuisée 
depuis  longtemps,  et,  en  sollicitant  votre  indul- 
gence, j'essayerai  de  la  reconnaître  par  la  brièveté 
de  mes  paroles. 

De  quoi  s'agit-il  en  ce  nioment?  De  prononcer 
sur  une  opération  commencée  depuis  quinze  an- 
nées, organisée  à  grands  frais,  et  qui,  après  avoir 
surmonté  les  obstacles  que  devait  rencontrer  une 
institution  destinée  à  redresser  les  inégalités  de 
la  répartilion  de  l'impôt,  a  déjà  été  exécutée  dans 
huit  mille  communes,  et  a  réglé  les  intérêts  do 
plus  de  douze  cent  mille  propriétaires. 

Je  regretterai  toujours  de  n'avoir  point  vu  se 
réaliser  le  vœu  de  tout  de  nos  collègues  qui  ont 
demandé  que  les  premiers  moments  d'une  seâsion 
fussent  employés  à  l'examen  et  à  la  diâcussion 
spéciale  de  cette  question,  au  lien  de  la  retrouver 
chaque  année  confondue  et,  en  quelque  sorte, 
noyée  dans  lés  immenses  détails  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'Etat. 

Veuillez  remarquer,  Messieurs,  ce  qui  va  résul- 
ter de  cet  ordre  de  délibération  ;  sans  être  plus 
éclairés  que  vous  ne  Pétiez  les  auuées  dernières, 
apn>s  une  discussion  beaucoup  plus  rapide  et  bien 
moins  approfondie  qu'aucune  de  celles  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  session?  précédentes,  oo  vows  a-p- 
pelle  à  rendre  une  décision  de  laquelle  peuveut 
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Chambie  de  cflDBidéfer  one  deniBio  elle  aura  à  i      Uesaienra,  votre  comiDisBion  avait  eol(^ense- 
(1<  Bon  rapport,  tout  ce  qui  pouvait 

d  itiB;  quelqD«B-uiiB  des  orateurs 

ei  lôu  nont  paa  toujours  Bulvi  son 

0  :  cliang(>rîi  poiot  de  langage  en 

D  avec  brièveté  ses  dernières  ob- 

« 

Siqué,  Bans   aucune  apnlicalion 
eeeseentiel  de  la  loi  du  âfévrii-r, 
n  influence  trop  vieililemcoldëuio- 

J-  ait  dû  croire  guc  cctty  influiinue 

h  me  ;  elle  aurait  craint  d'en  ctier- 

qi  9  dans  les  registres  des  collé^^ 

il  été  marquer  les  ooins,  pour 
vi  us  avions  résolu  de  ne  blesser 

dam,  ti  plusieurs  de  ces  nomfl, 
d'autres  rapporis,  étaient  de- 
ie^  époques  funestes;  s'ils  étaient 
irtis  des  Bignes  de  ralliement, 
1  anraitpu  camclériser avec  pluH 
.ngers  tle  notre  élat  politiquL>. 
voulu,  riuoiqu'elle  fût  certaine 
tlus  d'intérêt  et  de  fortilîur  hcs 
ir  vos  propres  émotions.  Toutes 
la  Chambre  des  pairs  on  exprime 
raisemblance  de»  inquitfltides 
est  sûr  d'attacher  tous  les  cœurs, 
n  a  rejeté  c&  moyen  d'un  efftît 
nunicatir-,  elle  s'est  persuadée 
•  j  lit  son  silence,  et  que  surtout  on 

Q  elle  n'a  pas  dit. 

la  discussion  a  mis  au  jour  tous 
f*  loi  du  5  février  mieux  que  je 

*••  lire.  Celle  loi,  nous  a-t-on  dit, 

y  irincipe  :  elle  a  donné  ce  qu'on 

"!  Ile. 

^  et  aveu  jette  une  {grande  lumière 

1}  n.  Il  suit  de  là  quesi  le  principe 

81  it  pas  changé,  il  anniit  eu  son 

^  nent  dans  la  session  de   1821. 

P*  Messieurs;  c'est  à  votre    pré- 

11  rie  reste.  Dune  part,  on  combat 

IH  es  d^ft  prête»  à  se  réaliser  ;  d'une 

?|l  [)Poche(lu  dernier  orage,  le  fiou- 

il  cille  ei  combiil  pour  sa  propre 

^f  i.  Messieurs,  oui,  c'est  là  ouest 

dt  1  1       .  T 

j'  oirequeliguesorateurs,  la  magis- 

Jji  B  dont  vouii  êtes  revêtus  serait 

j!j  ite  puissante  contre  les  efforla 

','  laires;  mais  dans  un  moment 

y  lUt  loot  prévoir,  si  par  hasard 

"^  te  encore  d'appeler  les  repré- 

iH'  le  persuaJaient  à  ce  peuple,  en 

™  litre  de  souverain,  que  de  Ini 

^'  a  les  pouvoirs,  croyei-vous,  Mes- 

■Ç  ignites,  ô  peine  naissantes,  fua- 

•*!'  léeaî  Oaraiena  du  trône,  vous 

^  kox  premii  res  attuqnes  dirigées 

'"■  lUtvotpe  ïéle  pour  la  monarcbie, 

'S  îe,  doivent  inspirer  sans  doute 

ce;  mais  le  courage  et  le  zélé 
le  triompher  ? 
"*,  nient  le  danger,  plusieurs,  je 

ont  très-stncérea  ;  mais  parmi 
"  naissent,  en  est-il  un  seul  donl 

„  soupçonner  la  bonne  foi  ? 

JJ-  lent;  ilTaiilun  remède;  tel  est 

9^  l'on  vous  propose. 

'}  '  rier  1817  avait  coulé  peu  de 

' n  le  était  fort  simple,  mais  lex- 

inallra  i|ue,  dans  une  loi  de  ce 
lé  D'Atail  point  uo  mérite-  Plus 
'— i  et  le  jeu  du  système 


GO 
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existantes?  Non,  Tcpprît  de  ces  collèges  serait  le 
même  qui  les  anime  anjourd'hui,  et  continuerait 
de  reproduire  les  effets  reprochés  à  la  loi  du 
5  février.  On  parviendra  plus  sùn^ment  au  but 

an'on  se  propose,  en  favorisant  le  développement 
es  influences  locales,  en  les  meltant  à  portée 
d'agir  sur  leur  terrain,  et  d'y  reprendre  peu  à  peu 
leur  empire.  Ce  n'est  pas  dans  la  loi.  c'est  dar)s 
les  mœurs,  dans  la  reconnaissance  libre  des  su- 
périorités sociales,  que  doit  exister  Paristocralie. 
Le  ministre  se  plaint  d'apercevoiren  petit  nombre 
ces  supériorités:  on  ne  peut  en  créer  de  nouvel- 
les, mais  avec  Tamendement  proposé,  leur  petit 
nombre  suffira,  parce  que  chacune  d'elles  pourra 
développer  l'avantage  de  ses  moyens.  L'opinant 
insiste  sur  l'opinion  de  cet  amendement. 

M.  le  Yleomte  de  llontmoreney  observe 
que,  par  respect  pour  la  décision  de  la  Chambre, 
il  voudrait  s'interdire  tout  retour  sur  la  discus- 
sion générale  ;  mais  comment,  sans  y  rentrer, 
combattre  un  amendement  qui  détruit  le  fond  de 
la  loi,  et  semble,  ainsi  que  tous  ceux  dont  les 
orateurs  inscrits  pour  parler  sur  ont  fait  suivre 
leur  opinion ,  n'avoir  été  introduit  que  pour 
satisfaire  à  l'obligation  qu'ils  s'imposaient  en  obte- 
nant la  parole?  C'est  comme  inutile  que  la  créa- 
lion  des  nouveaux  collèges  est  attaquée  par  l'au- 
teur de  l'amendement.  Il  diflôre  en  cela  de  tous 
les  opinants  qui  Pont  combattue,  et  qui  voient 
dans  ces  réunions  de  grands  propriétaires,  de 
hauts  commettants^  ainsi  qu'ils  les  appellent,  une 
aristocratie  menaçante,  et  que  Pun  deux  n'a  pas 
rraintde comparer  à  cellede  Venise.  Ce  dernier  re- 
proche n'est  pas  sans  doute  mieux  fondé  que  l'au- 
tre, et  l'aristocratie,  dont  l'établissement  est  le  but 
du  projet,  offre,  sans  mélarige d'aucune  crainte,  un 
grand  caracrèred'utilité.  L'opinant  se  proposaitd'en 
établir  les  avantages,  si,  avant  la  clôture  de  la 
discussion  la  parole  fût  parvenue  jusqu'à  lui.  11 
aurait  montré,  que  loin  de  semer  entre  les  deux 
Chambres  un  germe  de  division,  la  loi  projetée 
doit  amener  un  rapprochement  désirable  et  ana- 
lojiue  à  celui  qu'on  remarque  chez  une  puissance 
voisine;  mais  ces  moyens  appartiennent  au  fond 
de  la  discussion,  et  à  C(^  titre  Popinant  doit  se 
les  interdire.  Il  se  borne  à  invoquer  la  question 
préalable  sur  l'amendement  proposé. 

La  question  préalable,  appuyée  par  divers  mem- 
bres, est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Préftldenl  appelle  la  délibération  de  la 
Chambre  sur  le  iroisicme  amendement,  ainsi 
conçu  : 

«  Article  !•'.  Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de 
sous-préfecture  une  section  du  collège  électoral 
du  département.  Le  recensement  des  votes  se 
fera  dans  chaque  sous-préfecture  par  le  bureau 
de  la  section  ;  une  copie,  par  lui  certifiée, 
sera  immédiatement  adressée  au  président  du 
collège,  au  chef-lieu  de  départemmt.  D'abord, 
après  le  recensement  général  des  opérations 
des  sections,  le  président  du  collège  adres- 
sera au  président  de  chaque  section  le  résultat 
de  ce  recensement .  Ces  transmissions  auront  lieu  par 
la  voie  la  plus  prompte  jusqu'à  la  fin  de  l'élection.  > 

M.  le  Président  observe  que  cet  amende- 
ment, en  renversant  le  principe  établi  dans  l'ar- 
ticle 1",  laisserait  sans  objet  l'article  2,  qui  n'est 
qu^une  application  de  ce  principe. 

51.  le  comte  de  Moutalivet,  auteur  de  l'amen- 
dement, obtient  la  parole  pour  en  développer  les 
motifs. 


M.  le  eomle  de  Montallvet  (1).  Messieurs, 
les  sentiments  les  plus  généreux  ont  eu  d'élo- 

3uents  et  nobles  organes  à  cette  tribune;  Poubli 
e  longs  malheurs,  le  besoin  de  prouver  qu'ils 
n'ont  laissé  ni  aigreur,  ni  arrière-pensées,  tout 
ce  que  peuvent  inspir.T  le  désintéressement, 
l'abnégation  de  soi,  l'élévation  de  Pâme,  a  dû 
pénétrer  dans  nos  cœurs:  profondément  ému,  j'ni 
compris  ce  que  l'entraînement  peut  obtenir.  Je 
Pai  senti;  on  irait  jusqu'à  se  reprocher  de  ne 
pas  se  montrer,  par  d'éclatantes  marques  de  con- 
fiance, digne  de  s'associer  aux  hommes  qui  sa- 
vent penser  et-  parler  ainsi. 

Mais  un  rigoureux  devoir  pour  nous  est  de 
consulter  davantage  la  marche  ordinaire  du 
cœur  humain  que  d'honorables  exceptions  :  elles 
semblent  ne  briller  de  loin  en  loin,  que  pour 
nous  consoler  de  ce  que  l'intérêt  personnel  dicte 
et  fait  le  plus  souvent. 

Qu'il  me  soit  néanmoins  permis  de  déplorer 
Pavenglement  des  hommes  les  meilleurs  :  après 
s'être  rendu  témoignage  de  leurs  louables  inten- 
tions, api'ès  s'être  hautement  affligés  de  ce  qu'on 
ne  sait  pas  leur  rendre  justice,  pourquoi  sont-ils 
si  prompts  à  ne  voir  que  des  factieux,  des  arti- 
sans criminels  de  troubles  et  de  discordes  dans 
tout  ce  qui  ne  partage  pas  entièrement  leurs  opi- 
nions sur  tel  ou  tel  point  de  fait,  de  moral,  ou 
de  politique. 

Je  conçois.  Messieurs,  toutes  les  manières  de 
voir  les  plus  diverses;  je  les  conçois  unies  à  la 
franchise,  à  la  loyauté,  au  plus  vir  désir  du  bi»'n 
public;  seulement  il  arrive  parfois  que  re  dévsir 
s'exhalte  à  un  tel  point  que  nous  voudrions  être 
exclusivement  chargés  d  assurer  la  félicité  géné- 
rale, que  nous  craindrions  de  la  compromettre 
en  la  confiant  à  un  zèle  moins  généreux,  moins 
pur,  et  moins  éclairé  que  le  nôtre.     . 

Je  n'ai  point  demandé  la  parole  sur  Pensomble 
du  projet  de  loi,  considéré  comme  une  institu- 
tion :  tant  d'orateurs  distingués  ont  épuisé  cette 
matière. 

D'ailleurs  le  projet  a-t-il  un  système?  Deux 
fois  il  a  été  présenté  avec  des  combinaisons  dif- 
férentes; un  amendement  est  survenu,  et  dans 
une  séance  il  a  encore  tout  changé. 

Convenons-en ,  les  personnes  qui  ont  attaqué 
ou  défendu  le  projet  comme  celui  d'une  loi  du- 
rable ont  attaqué  ou  défendu  une  chimère. 

fin  dernière  analyse,  tout  le  monde  en  convient, 
ce  n'est  qu'un  premier  pas,  un  commencement  de 
transition  :  les  ministres  nous  le  disent;  les  hom- 
mes des  opinions  les  plus  diverses  arrivent  à  le 
reconnaître. 

Le  ministère  craignait  que  la  loi  du  5  février 
ne  lui  donnât,  dès  la  prochaine  session,  une 
Chambre  trop  hostile  ;  il  a  été  mécontent  de  son 
influence  sur  les  élections,  il  a  cherché  à  les  com- 
biner de  manière  à  les  diriger. 

Ce  n'était  le  compte  d'aucun  des  partis  qui 
voudraient  avoir  à  leur  dévotion  la  Chambre  des 
députés.  Aussi,  le  premier  projet  a-t-il  été  aban- 
donné ;  le  ministère  a  reconnu  qu'il  ne  parvien- 
drait pas  à  le  faire  réussir,  et,  désespérant  do 
marcher  à  la  tète  d'un  assez  grand  nombre  de 
partisans,  il  8*est  réuni  à  Tune  des  opinions 
extrêmes  qui  divisent  la  Chambre  des  députés  ; 
il  a  présenté  un  second  projet. 

Je  ne  cherche  point  à  établir  des  faits  d'une 
telle  notoriété  ;  les  personnes  qui  les  conteste- 

■      ■  «  I  ^^1— il  »l  ■>■■■■■  I  ni  I         ■       ■ 

(t)  Le  Moniteur  ne  donoe  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Moutativel. 
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B(n*te  le  siège  et  Taction  du  gouvernement  toat 
entier  dans  la  Chambre  élecliyo.  Loin  de  redou- 
ter son  influence,  ils  Tagrandissenl  encore.  Mais 
toutTart  nécessaire  en  ce  mom(^nt  n'est-il  pas  de 
la  contenir  dans  ses  limites  naturelles?  Quoi  qu'il 
en  soif,  celte  question  est  prématurée. 

J*ai  entendu  professer  dans  cette  tribune  des 
principes  qui  m*ont  causé  bien  plus  d'étonne- 
ment.  On  nous  a  parlé  de  je  ne  sais  quelle  opi- 
nion qui  doit  tout  soumettre,  et  les  ministres  et 
les  rois.  On  nous  a  désigné  les  hommes  qu'elle 
repousse,  et  ceux  qu'elle  protège;  et  les  derniers, 
comme  on  peut  croire,  doivent  exclusivement 
diriger  les  affaires  publiques.  Cette  opinion  est 
une  puissance  irrésistible.  11  faut  que  le  gouver- 
nement lui  cède  ou  périsse.  F.lle  est,  en  un  mot, 
Texpression  fiiiéle  de  la  société.  Mais  est-il  bien 
sûr  qu'elle  ne -soit  pas  l'expression  d'un  parti? 
Chacun  voit  la  société  comme  il  lui  plaît,  chacun 
se  la  peint  comme  il  la  désiré,  chacun  lui  donne 
la  couleur  de  ses  passions.  Les  gouvernements 
doivent  sans  doute  interroger  l'opinion  de  leur 
siècle,  mais  pour  la  conduireavec  sagesse,  et  nou 

Sour  s'égarer  à  sa  suite.  Trop  de  résistance  et  trop 
e  mollesse  auraient  le  même  danger. 

L*esprit  de  sf^dition  et  l'orgueil  des  fausses  doc- 
trines attaquaient  de  toutes  parts  le  trônr  de  l'in- 
fortuné Louis  XVI.  il  fléchit  sous  leur  ascendant. 
Il  mit  dans  ses  conseils  les  premiers  auteurs  de 
ses  maux.  11  crut  que  ces  hommes,  soi-disant  po- 
puliiires,  seraient  assez  forts  pour  contenir  Ja 
révolte  après  l'avoir  déchaînée.  Qu'arriva-t-il  ? 
Vous  le  savez.  Ces  ministres,  enfants  d'une  opi- 
nion mensongère,  furent  écrasés  sous  les  débris 
de  la  monarchie,  dont  ils  avaient  abattu  tous  les  *! 
soutiens.  I 

Je  ne  prétends  point  connaître  mon  siècle  aussi  : 
bien  que  nos  adversaires.  Je  n'ai  pas  surtout  le  ! 
droit  de  parler  en  son  nom;  mais  ce  qui  nous 
semble  aujourd'hui  marquer  le  caractère  au  siècle 
et  du  peuple,  c'est  la  fatigue  des  révolutions,  et 
l'ennui  des  sophismes  qui  les  enfantent. 

Il  faut  se  résumer. 

Kous  répétons  que  la  loi  nouvelle  est  impar- 
faite. Mais  elle  peut  soustraire  la  France  aux  dan- 
gers inévitables  qu'amènerait  un  plus  long  dôvé- 
loppement  de  la  loi  du  5  février.  Un  système 
électoral  n'est  pas  l'œuvre  d'un  jour.  S'il  est  en- 
core incomplet,  il  est  du  moins  amélioré  par  cette 
loi  que  nous  acceptons,  à  la  même  unanimité, 
ronïme  le  gage  de  la  sécurité  présente,  comme 
Taugure  d'un  meilleur  avenir. 

(La  <]:hambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
que  vient  de  lui  soumettre  le  rapporteur,  de  la 
commission.) 

M.  le  Préfildeiit  finit  ensuite  donner  à  la 
Chambre  une  lecture  générale  du  projet  d'e  loi. 
Il  observe  que  des  amendements  proposés  dans  le 
cours  de  la  discussion,  plusieurs  attaquent  même 
la  substance  de  ce  proiet.  Tels  sont  les  amende- 
ments proposés  parle  6"  et  le  12*  opinants,  dont 
Vun  (M.  le  baron  de  Barante)  supprime  les  collé- 
ges^ectoraux  ded^artement,  l'autre  {M,  le  comte 
Lanjuinais)  conclut  au  rejet  des  articles  1, 2  et  4, 
c'esi-à-dfre  de  tout  ce  qu  il  y  a  de  capital  dans  la 
loi.  Tel  est  encore  un  troisième  amendement  que 
son  auteur  (Jlf.  le  oomt^  de  MontaHvet)  vient  de  dé- 
poser sur  le  bureau,  etd'après  lequel  tout  Teffet 
de  la  loi  proposée  se  réduirait  à  diviser  les  collè- 
ges actuels  en  autant  de  sections  qu'il  y  a  dans 
chaque  département  de  chefs-lieux  de  sous- 
préfecture. 

D'autres  amendemenig,  sans  attaquer  les  bases 


du  projet,  tendent  à  modifier  plus  ou  moins 
quelques-unes  de  ses  dispositions.  Ainsi,  le  3^opi^ 
nant  {M.  ie  comte Ger main) ^  au  lieu  d'admettre  si- 
multanément dans  la  Chambre  élective  les  172  dé- 
putés élus  par  les  collèges  de  département,  propose 
de  ne  les  y  faire  entrer  que  successivement  et 
dans  Tordre  de  leurs  séries  respectives;  ainsi  le 
9*  opinant  (M.  le  duc  de  Broglie]^  au  lieu  de  former 
le  collège  de  département  du  quart  des  électeurs 
le  plus  imposé,  appelle  dans  ce  collège  tous  les 
électeurs  qui  payent  500  francs  de  contribution 
directe.  BnGn,  un  opinant  à  qui  la  clôtura  de  la 
discussion  n'a  pas  permis  de  développer  ses  vues 
propose,  en  adoptant  la  proportion  du  quart, 
maison  rejetant  le  double  vote,  de  faire  élire  les 
membres  des  collèges  de  département  par  les  as- 
semblées de  canton,  sur  une  liste  formée  de  la 
moitié  la  plus  imposée  du  nombre  total  des  élec- 
teurs d'arrondissement. 

Ces  divers  amendements  seront  textuellement 
re)>roduits  ou  mis  en  délibération  à  mesure  que 
la  Chambre  discutera  les  articles  auxquels  ils  se 
rattachent.  La  même  marche  ser«i  suivie  pour  les 
nouveaux  amendements  qui  pourraient  être  pro- 
posés. 

Après  avoir  ainsi  fixé  l'ordre  de  la  délibération, 
M.  le  président  annonce  que  la  discussion  est 
ouverte  sur  l'arlicle  1*^,  dont  voici  les  termes  : 

«  Art.  l®^  11  y  a  dans  chaque  département  un 
collège  électoral  de  département  et  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement. 

a  iNéanmoius  tous  les  électeurs  se  réuniront  en 
un  seul  collège  dans  les  départemenis  qui  n'a- 
valent,  à  l'époque  du  5  février  1817,  qu'un  député 
à  nommer;  dans  ceux  où  le  nombre  des  élec- 
teurs n'excède  pas  trois  cents,  et  dans  ceux  qui, 
divisés  en  cinq  arrondissements  de  sous-préfec- 
ture, n'auront  pas  au  delà  de  quatre  cents  élec- 
teurs. • 

Un  seul  amendement  pamît  s'appliquer  exclu- 
sivement à  cet  article,  c'est  celui  du  12«  opinant 
(AI.  le  comte  fMnjuinais),  qui  en  propose  le  rejet 
absolu.  Mais  cet  amendement  n'exige  point  une 
délibération  spéciale,  puisqu'on  votant  sur  l'ar- 
ticle môme,  quel  que  sjit  le  résultat  de  la  délibé- 
ration, la  Chambro  aura  statué  sur  l'amendement  : 
il  est  donc  inutile  de  s'y  arrêter. 

L'amendement  proposé  par  le  6®  opinant  (M.  le 
baron  de  Barante),  et  qui  embrasse  les  deux  pre- 
miers articles  du  projet,  substitue  à  leur  énoncé 
le  dispositif  suivant  : 

«  Article  l•^  Le  nombre  des  députés  est  porté 
à  430.  » 

V  Article  2.  Chaque  département  se  divise  en 
autant  d'arrondissements  électoraux  qu'il  y  a  de 
députés  à  nommer.  La  réunion  des  électeurs  de 
chacun  de  ces  arrondissements  nomme  un  dé- 
puté. » 

M.  le  président  accorde  la  parole  à  l'auteur  de 
cet  amendement  pour  en  exposer  les  motifs. 

M.  le  baron  4e  Baraate  déclare  que  sa 
proposition  est  destinée  à  remplacer,  dans  le  pro- 
et,  une  disposition  dont  l'inutilité  est  à  ses  yeux 
e  plus  grand  inconvénient.  Cette  inutilité  résulte 
des  faits  qu'a  établis  hier  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  sur  lesquels  l'opinant  est  d'accord 
avec  lui.  Suivant  le  ministre,  beaucoup  de  collè- 
ges électoraux  des  départements  seront  coiuposés 
de  propriétaires  qui  ne  payeront  pas  1,000  francs 
de  contribution.  Comment  de  tels  collèges  offri- 
i-aient-ils  un  appui  h  la  grande  propriété?  Com- 
ment, avec  leurs  secours,  se  flatterait-on  de  rele- 
ver, dans  l'intérêt  de  la  société,  les  préëmioences 


GO 
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existantes?  Non»  Tesprit  de  ces  collèges  serait  le 
même  qui  les  anime  atijourd'hui,  et  continuerait 
de  reproduire  les  effets  reprochés  à  la  loi  du 
5  février.  On  parviendra  plus  sûrement  au  but 

au'on  se  propose,  en  favorisant  le  développement 
es  influences  locales,  en  les  mettant  à  portée 
d'agir  sur  leur  lerniin,  et  d*y  reprendre  peu  à  peu 
leur  empire.  Ce  n'est  pas  dans  la  loi,  c'est  dai)8 
les  mœurs,  dans  la  reconnaissance  libre  dos  su- 
périorités sociales,  que  doit  exister  Taristocralie. 
Le  ministre  se  plaint  d'apercevoiren  petit  nombre 
ces  supériorités:  on  ne  peut  en  créer  de  nouvel- 
les, mais  avec  Tamendement  proposé,  leur  petit 
nombre  suffira,  parce  que  chacune  d'elles  pourra 
développer  l'avantage  de  ses  moyens.  L'opinant 
insiste  sur  l'opinion  de  cet  amendement. 

M.  le  Yleomte  de  llontmoreney  observe 
que,  par  respect  pour  la  décision  de  la  Chambre, 
il  voudrait  s'interdire  tout  retour  sur  la  discus- 
sion générale  ;  mais  comment,  sans  y  rentrer, 
combattre  un  amendement  qui  détruit  le  fond  de 
la  loi,  et  semble,  ainsi  que  tous  ceux  dont  les 
orateurs  inscrits  pour  parler  sur  ont  fait  suivre 
leur  opinion ,  n'avoir  été  introduit  que  pour 
satisfaire  à  l'obligation  qu'ils  s'imposaient  on  Obte- 
nant la  parole?  C'est  comme  inutile  que  la  créa- 
lion  des  nouveaux  collèges  est  attaquée  par  l'au- 
teur de  l'amendement.  Il  diffère  en  cela  de  tous 
les  opinants  qui  Tont  combattue,  et  qui  voient 
dans  ces  réunions  de  grands  propriétaires,  de 
hauts  commettants  y  ainsi  qu'ils  les  appellent,  une 
aristocratie  menaçante,  et  que  l'un  d'eux  n'a  pas 
eraititde  comparer  à  celle  de  Venise.  Ce  dernier  re- 
proche n'est  pas  sans  doute  mieux  fondé  que  l'au- 
tre, et  l'aristocratie,  dont  rétablissement  est  le  but 
du  projet,  offre,  sans  mélanged'aucune  crainte,  un 
grand  caracrèred'utilité.  L'opinant  se  prOi)Osaitd'en 
établir  les  avantages,  si,  avant  la  clôture  de  la 
discussion  la  parole  fût  parvenue  jusqu'à  lui.  11 
aurait  montré,  que  loin  de  semer  entre  les  deux 
Chambres  un  germe  de  division,  la  loi  projetée 
doit  amener  un  rapprochement  désirable  et  ana- 
logue à  celui  qu'on  remarque  chez  une  puissance 
voisine;  mais  ces  moyens  apparliennent  au  fond 
de  la  discussion,  et  à  co  titre  l'opinant  doit  se 
les  interdire.  H  se  borne  à  invoquer  la  question 
préalable  sur  l'amendement  proposé. 

La  question  préalable,  appuyée  par  divers  mem- 
bres, est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Préftldenl  appelle  la  délibération  de  la 
Chambre  sur  le  troisième  amendement,  ainsi 
coQçu : 

«  Article  !•'.  Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de 
sous- préfecture  une  section  du  collège  électoral 
du  département.  Le  recensement  des  votes  se 
fera  dans  chaque  sous-préfecture  par  le  bureau 
de  la  section  ;  une  copie,  par  lui  certifiée, 
sera  immédiatement  adressée  au  président  du 
collège,  au  chef-lieu  de  départemt  nt.  D'abord, 
après  le  recensement  général  des  opérations 
des  sections,  le  président  du  collège  adres- 
sera au  président  de  chaque  section  le  résultat 
dece  recensement. Ces  transmissions  aurontlieu  par 
la  voie  la  plus  prompte  jusqu'à  la  fîn  de  l'élection.  » 

M.  le  Présldenl  observe  que  cet  amende- 
ment, en  renversant  le  principe  établi  dans  l'ar- 
ticle 1«%  laisserait  sans  objet  rarticle  2,  qui  n'est 
qu'une  application  de  ce  principe. 

51.  le  comte  de  Moutalivet,  auteur  de  l'amen- 
dement, obiienl  la  parole  pour  en  développer  les 
motifs. 


M.  le  comle  de  Montallvet    (1).  Messieurs, 
les  sentiments  les  plus  généreux  ont  eu  d*élo- 

3uents  et  nobles  organes  à  cette  tribune;  l'ouhli 
e  longs  malheurs,  le  besoin  de  prouver  qu'ils 
n'ont  laissé  ni  aigreur,  ni  arrière-pensées,  tout 
ce  que  peuvent  inspir.T  le  désintéressement , 
rabnégation  de  soi,  l'élévation  de  l'àme,  a  dû 
pénétrer  dans  nos  cœurs  :  profondément  ému,  j'ni 
compris  ce  que  l'entraînement  peut  obtenir.  Je 
l'ai  senti;  on  irait  jusqu'à  se  reprocher  de  ne 
pas  se  montrer,  par  d'éclatantes  marques  de  con- 
liance,  digne  de  s'associer  aux  hommes  qui  sa- 
vent penser  et-  parler  ainsi. 

Mais  un  rigoureux  devoir  pour  nous  est  de 
consulter  davantage  la  marche  ordinaire  du 
cœur  humain  que  d'honorables  exceptions  :  elles 
semblent  ne  briller  de  loin  en  loin,  que  pour 
nous  consoler  de  ce  que  l'intérêt  personnel  dicte 
et  fait  le  plus  souvent. 

Qu'il  me  soit  néanmoins  permis  de  déplorer 
l'aveuglement  des  hommes  les  meilleurs  :  après 
s'être  rendu  témoignage  de  leurs  louables  inten- 
tions, après  s'être  hautement  affligés  de  ce  qu'on 
ne  sait  pas  leur  rendre  justice,  pourquoi  sont-ils 
si  prompts  à  ne  voir  que  des  factieux,  des  arti- 
sans criminels  de  troubles  et  de  discordes  dans 
tout  ce  qui  ne  partage  pas  entièrement  leurs  opi- 
nions sur  tel  ou  tel  point  de  fait,  de  moral,  ou 
de  politique. 

Je  conçois,  Messieurs,  toutes  les  manières  de 
voir  les  plus  diverses;  je  les  conçois  unies  à  la 
franchise,  à  la  loyauté,  au  plus  vif  désir  du  bien 
public  ;  seulement  il  arrive  parfois  que  ce  devoir 
s'exhalte  à  un  tel  point  que  nous  voudrions  être 
exclusivement  chargés  d  assurer  la  félicité  géné- 
rale, que  nous  craindrions  de  la  comprometfre 
en  la  confiant  à  un  zèle  moins  généreux,  moins 
pur,  et  moins  éclairé  que  le  nôtre. 

Je  n'ai  point  demandé  la  parole  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi,  considéré  comme  une  institu- 
tion :  tant  d'orateurs  distingués  ont  épuisé  cette 
matière. 

D'ailleurs  le  projet  a-t-il  un  système?  Deux 
fois  il  a  été  présenté  avec  des  combinaisons  dif- 
férentes; un  amendement  est  survenu,  et  dans 
une  séance  il  a  encore  tout  changé. 

Convenons-en ,  les  personnes  qui  ont  attaqué 
ou  défendu  le  projet  comme  celui  d'une  loi  du- 
rable ont  attaqué  ou  défendu  une  chimère. 

fin  dernière  analyse,  tout  le  monde  en  convient, 
ce  n'est  qu'un  premier  pas,  un  commencement  de 
transition  :  les  ministres  nous  le  disent;  les  hom- 
mes des  opinions  les  plus  diverses  arrivent  à  le 
reconnaître. 

Le  ministère  craignait  que  la  loi  du  5  février 
ne  lui  donnât,  dès  la  prochaine  session,  une 
Chambre  trop  hostile  ;  il  a  été  mécontent  de  son 
influence  sur  les  élections,  il  a  cherché  à  les  com- 
biner de  manière  à  les  diriger. 

Ce  n'élait  le  compte  d'aucun  des  partis  oui 
voudraient  avoir  à  leur  dévotion  la  Chambre  des 
députés.  Aussi,  le  premier  projet  a-t-il  été  aban- 
donné ;  le  ministère  a  reconnu  qu'il  ne  parviea- 
drait  pas  à  le  faire  réussir,  et,  désespérant  do 
marcher  à  la  tète  d'un  assez  grand  nombre  de 
partisans,  il  s*e8t  réuni  à  l'une  des  opinions 
extrêmes  qui  divisent  la  Chambre  des  députés; 
il  a  présenté  un  second  projet. 

Je  ne  cherche  point  à  établir  des  faits  d'uae 
telle  notoriété  ;  les  personnes  qui  les  conteste- 

(t)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  aoatysedn  discours 
de  M.  le  comle  de  MoutaUvel. 
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raient  oot  pris  leur  parti  de  ne  recoaoa1ti*e  que  ce 
qu'il  leur  convient  d'avouer. 

ie  me  serais  contenté  de  même  de  voter  en 
sileoce  contre  les  dispositions  que  je  vais  atta- 
quer, si,  hier,  le  ministère  n'avait  pas  franche- 
ment avoué  qu'elles  sont  contraires  à  la  Charte; 
s'il  ne  nous  avait  pas  annoncé,  pour  la  prochaine 
session,  des  dérogations  nouvelles,  auxquelles 
celles  d'aujourd'hui  préparent  des  antécédents 
que  l'on  ne  pourrait  plus  constester. 

Quoi  qu'il  arrive,  je  veux  pouvoir  dire  haute- 
ment que  je  n'ai  point  porté  une  main  sacrilège 
sur  le  pacte  de  réconciliation  de  mon  pavs. 

L'article  que  je  combats  a  pour  but  de  former 
des  collèges  électoraux  de  département  dans  les- 
(luels  se  trouveraient  exclusivement  réunis  les 
deux  ou  trois  cents  principaux  contribuables. 

J*ai  pu,  j'ai  dû  me  rendre  compte,  il  y  a 
quelques  années,  de  la  composition  des  listes 
des  six  cents  plus  imposés  de  chaque  dépar- 
tement. 

Ba  général,  l'on  trouve  quelques  nouvelles 
fortunes  dans  les  dix  ou  douze  premiers  contri- 
buables; les  trois  cents  ou  trois  cent  cinquante 
derniers,  ce  qui,  dans  notre  langage  convenu, 
forme  la  petite  propriété,  se  composent  en  grande 
majorité  des  possesseurs  actuels  des  propriétés 
que  la  Révolution  a  déplacées  et  divisées;  du 
numéro  15  au  numéro  250,  et  c'est  là  ce  que  vous 
appelez  la  grande  propriété^  l'on  trouve  surtout 
les  débris  des  anciennes  existences. 

La  Révolution,  s*écrie-t-on,  les  a  détruites  :  oui, 
elle  les  a  cruellement  frappées;  l'homme  de  20, 
do  30.000  livres  de  rente,  n'en  a  plus  que  3  ou 
4,000;  mais  avec  3  ou  4,000  livres  de  rente,  hier, 
le  ministère  lui-même  a  pris  soin  de  vous  le 
dire,  on  est  dans  la  première  moitié  des  plus 
fort  contribuables.  Ton  fait  partie  de  votre  haute 
propriété. 

Si  cela  était  ainsi,  il  y  a  dix  ans,  il  est  peu 
probable  que  tout  ce  qui  est  arrivé  depuis,  en 
adoucissant  encore  de  grandes  infortunes,  ait 
rendu  moins  forte  hi  proportion  des  anciennes 
existences  dans  la  tète  des  listes  des  plus  im- 
posés. 

il  est  donc  évident,  de  toute  évidence,  qu'en 
formant  des  collèges  peu  nombreux,  auxquels 
les  électeurs  seraient  appelés  par  leur  rang 
d'inscription  sur  la  liste  des  forts  contribuables» 
on  obtiendrait  des  collèges  où  tout  ce  qui  a  ie 
plus  souffert  de  la  Révolution  se  trouverau  réuni 
en  majorité. 

A  Dieu  ne  plaise.  Messieurs,  que  je  cesse  de 
déplorer  les  maux  dont  cette  classe  d'hommes, 
recommandables  sous  tant  de  rapports,  s'est 
trouvée  victime  I  elle  a  trop  longtemps,  diUon, 
défendu  des  privilèges  injustes,  humiliants  pour 
le  reste  de  la  nation  :  cette  résistance  a  aigri  les 
passions;  c'est  de  la  qu'est  née  Texaspération 
funeste,  source  de  tant  d'excès  et  de  crimes  :  il 
est  aisé.  Messieurs,  de  juger  ainsi,  de  prononcer 
après  révénement  ;  pour  moi,  ie  ne  vois  plus  que 
lesdouleurs  de  tant  de  familles  ou  brillaient,  où  bril- 
lent toujours  d'antiques  vertus;  partoutoùle  crime 
m'inspire  l'horreur,  partout  l'infortune  m'inspire 
le  respoct,  et  je  ne  trouve  point  de  reproches  à 
faire,  où  je  trouve  do  grands  malheurs  à  dé- 
plorer. 

Mais  de  là  à  vouloir  livrer  le  timon  de  l'Etat 
à  une  classe  d*hommes  qui  a  si  longtemps  souf- 
fert, à  vouloir  rendre  arbitre  des  intérêts  nou- 
veaux ceux  aux  dépens  de  qui  ils  se  sont 
formés^  i  le  vouloir  au  moment  môme  où  le  mi- 
nistère pose  en  principe  que  la  Charte  n'est 


qu'une  simple  loi  aussi  facile  à  changer  que  toute 
autre,  la  distance  est  immense. 

Aux  personnes  qui  me  reprocheraient  d'ex- 
clure, je  ne  dirai  pas  une  classe  entière,  mais 
qui  que  ce  soit,  de  la  participation  aux  affaires 
publiques,  je  répondrai  que  je  veux,  au  contraire 
empêcher  que  la  direction  des  affaires  devienne 
un  privilège  exclusif;  je  ferai  remarquer  qu'à  la 
Chambre  des  députés,  dans  cette  enceinte  et  par- 
tout, se  trouvent  environnés  de  la  considération 
et  de  la  conliance  publique  les  noms  les  plus 
anciens,  les  plus  illustres  de  la  monarchie-  et 
qu'ils  ne  sont  pas  moins  chers  à  la  France  nou- 
velle, orgueilleuse  de  les  compter  au  nombre  de 
ses  meilleunt  citoyens.  • 

Regardons  autour  de  nous.  Messieurs  ;  trente 
ans  ont  tout  changé  danaf  notre  patrie.  Dix  ans 
de  désordre  ont  d*abord  bouleversé  la  France  ; 
la  propriété  a  été  ébranlée  jusque  dans  ses  fon- 
dements; la  défense  du  sol  a  enfanté  des  héros 
mais  tout  ce  qui  existait  a  été  détruit,  * 

Une  telle  situation  ne  nouvait  durer,  la  nation 
sentait  le  besoin  de  l'ordre,  du  repos,  de  lasécu- 
ritè;  elle  a  joui  pondantquinze  ans  de  la  paix  inté- 
rieure; les  discordes  semblaient  éteintes  :  tous 
les  Français,  les  Français  de  toutes  les  opinions 
vivaient  les  uns  avec  les  autres,  sans  qu'au- 
cune apparence  des  anctieos souvenirs,  des  ancien- 
nes inimitiés  vint  troubler  la  paix  sociale.  De  gran- 
des fautes  ont  amené  de  nouvelles  catastromies  • 
le  gouvernement  qui  s'était  élevé  s'est  écroulé.  ' 

Mais  bientôt  la  France  s'est  cru  au  terme  de 
tous  ses  maux,  en  voyant  remonter  sur  le  trône 
une  dynastie  à  laquelle  depuis  huit  cents  ans 
sont  associées  son  existence  et  sa  durée. 

Ses  espérances  étaient  fondées  ;  un  Koi  auquel 
sa  sagesse  aurait  mérité  une  couronne  si  sa  nais- 
sance ne  la  lui  eût  donnée,  a  octroyé  la  Charte  la 
plus  conforme  à  la  dignité  de  l'homme  que  les 
peuples  aient  encore  reçue. 

Pourquoi  donc  cette  agitation  déplorable  dans 
laquelle  chacun,  selon  sa  position,  voit  le  germe 
de  révolutions  nouvelles,  ou  celui  d'une  oopres- 
slon  prochaine  ?  ^^ 

Pourauoi,  Messieurs?  Et  ne  le  savons-nous  pas 
tous?  C'est  qu'aucune  entreprise  ne  parait  im- 
possible aux  têtes  exaltées  ;  c'est  qu'elles  publient 
leurs  folles  espérances  ;  c'est  qu'il  n'est  rien  que 
les  passions  ne  parviennent  aujourd'hui  à  remettre 
en  question,  aucune  inquiétude  qu'elles  ne  fassent 
germer  ;  c'est  que  le  ministère  lui-même  établit 
que  la  Charte  n'est  un  obstacle  à  aucune  inno- 
vation ;  qu'une  violation  manifeste  de  ce  pacte 
que  nous  avions  cru  fondamental  peut  résulter 
d  une  loi,  d  un  simple  amendement  jeté  dans  une 
discussion  ;  qu'en  un  mot  la  Charte  n'est  qu'une 
loi  comme  une  autre,  qui  peut  être  modifiée,  oui 
doit  bientôt  et  plusieurs  fois  être  modifiée  avec 
la  même  facilité. 

Comment  ce  langage  peut-il  se  trouver  à  côté 
des  saçes  paroles  qui  reconnaissent  dans  la  durée 
seule  des  institutions  le  salut  des  sociétés?  Biles 
ne  s'attachent.  Messieurs,  qu'à  ce  qu'elles  croient 
immuable,  et  vivent  alors  autant  que  les  objets 
de  leurs  respects. 

Sans  doute  le  ministère  réserve  la  durée  aux 
institutions  plus  sages  qu'il  nous  prépare!  -^ 
Vingt  fois  trompés  par  de  telles  promesses,  vieux 
enfants,  abandonnerons-nous  encore  ce  que  nous 
avons  pour  de  fallacieuses  espérances? 

Ce  n  est  pas  moi  qui  cite  l'Angleterre  ;  mais 
ceux  qui  invoquent  son  exemple  n'ont^ls  donc 
jamais  remarqué  qu'on  ne  prouve  rien  au  Parle- 
ment en  démontrant  même  le  ridicule  ou  l'absur* 
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dite  de  ce  qui  résulle  dos  lois  fonJanien laies?  — 
Cela  existe  1  Tout  est  jugé. 

Mais  le  remède  à  nos  maux?  Le  remède  n'est-il 
pas  donné  par  notre  propre  expérienc(î  V  (Jue  toute 
porte  soit  fermée  aux  espérances  de  retour;  que 
tout  soit  maintenu,  non  plus  cette  fois  comme 
dix  ans  de  troubles  Tavaient  laissé,  non  plus 
comme  quinze  ans  d'habitude  Tavaient  établi, 
mais  comme  la  Charte  l'a  consacré  ;  que.  selon  le 
mot  sublime  et  profond  de  l'héritier  du  trône, 
l'on  ne  voie  réellement  en  r'rance  qu'un  Français 
de  plus,  et  l'on  s'étonnera  bientôt  de  la  facilité 
avec  laquelle  marcheront  tous  Jes  rouages  du 
gouvernenumt. 

Or,  Messieurs,  je  vous  le  demande,1a  nation  re- 
garderait-elle la  formation  d'une  Chambre,  nom- 
mée principalement  par  tout  ce  qui  reste  des  an- 
ciennes existences,  comme  un  gage  bien  certain 
de  la  sécurité  que  l'on  doit  aux  intérêts  politi- 
ques, moraux  et  pécuniaires,  nés  des  trente  der- 
nières années,  intérêts  qu'il  ne  faut  point  alarmer, 
si  l'on  veut  prévenir  des  troubles  imminents? 

Le  résultat  redoutable  de  la  loi  proposée  a  vi- 
vement frappé  d'excellents  esprits:  l'opposition 
rencontrée  par  le  second  projet  a  été  la  plus  forte 
qu'ait  jamais  éprouvée  aucune  proposition  de  loi. 

Un  amendement  est  sorti  de  la  discussion  la 
plus  vive;  un  de  ces  homnes  loyaux,  dont  la 
France  s'honore,  en  reconnaissant  les  inconvé- 
nients des  grandes  réunions  aux  chefs-lieux  de 
département,  ce  que  de  telles  réunions  offrent  de 
chances  à  l'intrigue,  sûre  d'y  rencontrer  les  têtes 
les  plus  exaltées,  a  proposé  de  faire  les  élections 
dans  les  arrondissements,  et  de  borner  à  cela 
toute  modilication  importante  à  la  loi  du  5  février. 

Cet  amendement  a  été  rejeté  par  les  partisans 
des  deux  collèges,  cela  devait  être:  il  détruisait 
tous  leurs  plans,  et  les  laissait  sans  autre  in- 
fluence que  l'influence  personnelle  de  chaque 
citoyen. 

Il  a  été  adopté  par  les  adversaires  du  projet  en 
discussion  ;  cela  devait  être  encore;  il  conservait 
l'éleclion  directe  et  l'égalité  des  suffrages  :  les 

Elus  chauds  partisans  de  la  loi  du  5  février  ont 
ien  vu  qu'il  détruisait  ces  influences  dont  on  a 
fait  tant  de  bruit  ;  mais  ils  ont  senti  qu'il  n'y 
Vdit  pas  à  balancer  entre  les  conséquences  de 
Tamendemenide  M.  Camille  Jordan  et  celles  de 
la  loi  proposée. 

Cet  amendement,  que  je  reproduis  tel  qu'il  a 
été  modifié  par  un  autre  député,  consiste,  lais- 
sant par  respect  pour  la  Charte,  la  Chambre  au 
nombre  dedeux  centcinquante-huit  députés,  à  les 
faire  élire  comme  par  le  passé,  avec  celte  seule 
différence  que  les  sections  du  collège  électoral  so 
rassembleraient  dans  chaque  chef-lieu  de  préfec- 
ture ;  et  que  le  recensement  des  votes  des  sections 
serait  envoyé  au  chef- lieu  du  département  où  se 
prononcerait  le  résultat  f.;énéral. 

l^  ministère  dont  les  cinq  voix  auraient  décidé 
l'adoption  de  cet  amendement  l'a  repoussé. 

11  se  plaint  de  ce  que  la  loi  du  5  février  met  les 
élections  dans  un  parti  extrême  ;  on  lui  démontre 
que  celle  qu'il  propose  les  livre  au  parti  opposé  ; 
on  lui  offre  de  les  diriger et  il  le  refuse. 

Je  le  demande,  pouvait-on  concevoir  un  mode 
qui  donnât  plus  d^aclion  au  gouvernement  sur 
les  choix?  En  réunissant  dans  chaque  sous-pré- 
fecture, non  plus  les  hommes  exaltés  e;;  sens  di- 
vers, qui  faisaient  seuls  le  long  voyage  du  chef- 
lieu  de  département,  mais  tous  les  électeurs  que 
leurs  affaires  habituelles  conduisent  chaque  jour 
au  chef-lieu  de  Tarrondissement ,  ou  formerait 
des  aBsemblées  d'hommes  paisibles  ;  on  les  réu* 


nirait  sous  les  yeux  du  sous-préfet,  du  président 
du  tribunal,  du  procureur  du  roi,  du  receveur 
de  l'arrondissement,  des  receveurs  et  préposés  des 
coniribuliuns  indirectes,  tous  fonctionnaires  avec 
lesquels  les  électeurs  ont  des  relations  journa- 
lières et  nécessaires. 

Certes  il  est  difficile  de  rassembler  plus  de 
moyens  d'inlluence. 

Les  électeurs  des  arrondissements  arrivent  au 
chef-lieu  du  département  sans  y  connaître  per- 
sonne ;  ils  vivent  dans  les  auberges,  dans  les  cafés, 
qui  deviennent  autant  de  centres  de  brigues. 

Dans  les  chefs-lieux  des  sous- préfectures. 
cha(|ue  électeur  a  ses  connaissances;  ses  amis,  le 
fonctionnaire  avec  lequel  sont  ses  rapports  les 
plus  habituels. 

Vraiment,  ce  qui  paraissait  probable ,  c'est 
qu'une  telle  mesure  d'influence  aurait  effrayé 
ceux  que  Ton  avait  cependant  conduits  à  l'offrir 
au  ministère. 

Et  c'est  lui  qui  la  refuse  I 

11  a  pu  écarter  tous  les  extrêmes  et  il  en  a  re- 
poussé les  moyens  I 

Je  ne  m'étonnerais  point  que  des  esprits  om- 
brageux sur  l'indépendance  des  Chambres  s'en 
félicitassent;  mais  je  ne  partagerais  point  leurs 
craintes.  Cette  influence  des  ageuts  du  gouverne- 
ment aurait  des  bornes  :  jamais  les  hommes  sur 
lesquels  elle  s'exercerait  n'iraient  jusqu'à  don- 
ner leur  conflance  à  des  députés  qu'ils  ne  croi- 
raient pas  honorables  et  sûrs.  Cette  influence  se 
perdrait  du  moment  ot  les  candidats  leur  paraî- 
traient suspects  :  elle  serait  la  plus  forte,  sans 
doute,  partout  où  l'administration  se  ferait  ché- 
rir ;  mais  ce  serait  encore  un  grand  bien,  et  l'on 
y  trouverait  une  garantie  de  la  bonté  des  choix 
du  ministère  pour  les  diverses  fonctions  de  Tad- 
ministration  publique. 

Ce  système  écarte  toute  modification  à  la  Charte; 
il  conserve  l'élection  directe  ;  il  la  conserve  par 
départements,  et  par  conséquent  il  maintient  les 
grandes  notabilités,  et  la  faculté  constitutionnelle 
qu'ont  les  électeurs  de  prendre  la  moitié  des  dé- 
putés hors  de  leur  sein.  Les  transmissions  des 
chefs -lieux  d'arrondissement  aux  chefs-lieux  de 
préfecture  peuvent  être  tellement  rapides,  que  la 
réponse  à  une  dépêche  du  soir  arriverait  à  l'ou- 
verture de  la  séance  du  lendemain. 

J'ai  entendu  (Quelques  personnes  dire  qu'il  est 
tout  à  fait  inopportun  de  présenter  des  amende- 
ments ;  que  leur  adoption  équivaudrait  au  rejet 
de  toute  modification  à  la  loi  du  5  février.  Je  ne 
saurais  adopter  cette  manière  de  voir  :  la  session 
n'est  pas  à  sou  terme  ;  le  budget  des  dépenses 
n'est  pas  encore  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  la  discussion  de  celui  des  recettes  n'y  est 
pas  même  commencée  ;  et  certainement,  pendant 
que  nous  aurions  à  nous  occuper  de  ces  impor- 
tantes lois,  la  Chambre  des  députés  aurait  plus 
3ue  le  temps  nécessaire  pour  l'examen  d'un  amen- 
ement  à  celle  des  élections,  qui  lui  serait  envoyé 
d'ici  à  deux  ou  trois  jours. 

C'est,  d*ailleurs,  par  le  raisonnement  que  je 
réfute,  et  qui  se  renouvelle  chaque  année  à  la 
présentation  du  budget,  que  Ton  arrive  à  faire 
de  la  Chambre  des  pairs,  non  plus  une  autorité, 
ou  une  partie  active  de  la  législature,  mais  une 
corporation  passive,  que  Ton  regarderait  bientôt 
comme  un  rouage  tout  au  moins  inutile. 

Le  ministère  lui-même  a  pris  soin  de  vous  rap- 
peler le  peu  de  racines  que  nous  avons  dans  lo- 
pinioo.  Pour  rendre  sans  doute  plus  frappantes 
tes  choses  qu'il  nous  a  dites  hier  h  cet  égard,  il 
venait  de  nous  montrer  un  pair  aux  prises  avec 
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sa  GonmiflâKin  An  censure,  et  w  poavaot  parve- 
nir &  fairi!  insiérer  dans  l«9  feuille»  publiques  un 
Âiwflvrs  àtml  la  Chambre  iivait  ordonné  lim- 
preaeion.  Nagutre  il  avait  proclniné  d  lu  Cliumbre 
des  députés  que  lu  majorité  de  la  nâlre  était 
cotmue  m  sûre,  au  point  qu'on  ne  parviendrai! 
pas  à  la  cliangur  piir  Vinlrortaction  de  cent  pairs 
nouveaux:  aussi  un  des  principaux  a^jents  lie 
t'autoritë  a  publié,  il  y  a  troi»  jourH,  que  la  loi 
que  vous  discutez  était  encore  rendue. 

ObtiendrHZ-vouB  lus  éclutaules  réparations  qui 
vous  soiit  dues  f  ^on,  Sdessietirs,  tant  que  rious 
ne  saurous  |>a9  prouver  nous-mi^niea  que  cette 
Gtiambro  doit  i^tre  comptée  pour  quelque  cbose, 
Hiéaie  ti'llc  qu'elle  est  encore  et  que  l'a  cousli- 
Ini^e  cette  aQgHBle  Cliarlc,  si  étrangement  proclii- 
mée  u'ëlrn  qu'aae  loi  comme  une  autre. 

Oo  vous  a  predieué  de  sages  conseils  sur  le 
danger  de  recliercner  une  vainc  popularité  :  qu'il 
me  soit  pertiiis  d'y  ajouter  une  seule  réiloxion 
sur  celui  de  se  laisser  séduire  par  la  faveur  pas- 
s^Ëre  de  la  population  des  cours,  ou  intimider 
par  ses  murniureB. 

le  crois  avoir  prouvé,  sous  tous  les  rapporta, 
l'avaotdge  de  l'amendement  que  je  propose  de 
aubFtitacr  aux  articles  1  et  2  du  projet. 

I(  me  reste  à  démontrer  les  inconvénients  et 
lus  dangers  de  ceux-ci. 

Quelques  personnes  les  con8idr^re^l  comme  une 
heureuse  transaction  qui,  dans  l'autre  Chambre, 
I  sur-le-champ  rendu  impoeanle  une  majorité 
jusque-là  douteuse. 

ïlaie  ne  voit-on  pas  que  de  deux  maux  celte 
Hiijjorité  nouvelle  a  cru  devoir  choisir  le  moindre  ; 
que  ,  d'après  l'article  déjà  adopté,  un  c-ollëge 
qu'elle  redoutait  devait  faire  toutes  les  nomina- 
lions;  c'était  une  batullo  perdue;  le  vaincu  a 
préféré  un  armistice,  sans  se  dissimuler  sans 
doute  que  le  combat  s'etiga^erait  à  la  prochaine 
session  plus  vivement  que  jamais,  mois  en  peU' 
8:int  que  le  temps,  je  n'ose  dire  notre  interven- 
tion, amènerait  peut-être  des  charnues  moins  dé- 
favorables. 

Les  articles  I  et  2,  qu'il  est  iadispensable  de 
discuter  à  la  fois,  conservent,  comme  dans  la 
proposition  du  gouvernement ,  des  collèges  de 
départeffleot  et  tes  colMgea  dits  d'arroodÎMe- 

loat  plus 
est  vrai 
9  Bur-le- 
{œlle  les 
nquiéme 
i  du  hui- 
doit  rë- 
13  dépar- 
lemeulaux. 

Les  collèges  dits  d'arroBdlssenient  ne  sont 
plus  des  coTlégesdea  arrendissemenls  de  sous- 

tiréfeolure,  mais  des  collèges  d'arrondissementa  à 
ormcr  qui  se  réuniraient  sur  des  points  où  la 
plupart  des  électeurs  u'oat  ni  affaires,  ni  rela- 
tions, ni  habitudes,  et  loin  de  leurs  demeures. 

J'affaiblirais  ce  qu'ont  si  bien  dit  de  nobles 
pairs  dans  tes  séancos  précédentes,  si  je  cherchais 
a  frapper  de  nouveau  vos  esprits  de  tous  ksmaux 
qu'en  Fan  tcraient  le  double  suffrage  et  d'inévi- 
tables scissions  entre  ce  que  vous  appelez  la 
petite  et  la  graucle  propriété;  scissions  qui  devien- 
draieat  d'autant  plus  lonastee,  qu'en  remarquant 
la  composition  de  la  majorilé  de  chaque  sorte 
de  collège,  oo  sobstituerait  peut-être  trop  Idt 
d'airtrea  déHOmioatians  h  celles  qae  votia  met 
préférées. 


L'effet  de  la  nouvotle  loi  serait  nécessairement 
d'appeler  à  la  Chambre  des  députés  les  hommes 
les  plus  fttS9ioniié:4  des  deux  opinions  extrêmes; 
nous  verrions  se  renouveler  les  dînassions  plus 
qu'animées  qui  nous  ont  si  prorandémenl  aflli- 

(^és;  tout  serait  remis  en  problème Et  ne 

savons-nous  pas  avec  quelle  facilité  se  détruit  de 
Tond  en  coinl)Ie  ce  qui  a  éprouvé  la  moindre 
atteinte? 

Je  De  saurais  trouver  dans  les  articles  que 
j'attaque  une  création;  ce  n'est  qu'un  moyen  de 
former  la  Chambre  îles  députés  de  1820  autre- 
ment que  ne  l'eut  fait  la  loi  du  5  février  :  mais 
pour  éviter  tel  danger  qu'on  ii-doutu,  l'oan'es^ 
pas  sauvé;  et  l'on  a  obtenu  un  déplorable  succès 
si  la  crainte  d'un  mal  nous  jette  dans  une  posi- 
tion plus  fâcheuse  encore. 

Le  projet  n'établit  point  une  aristocratie,  puis- 
qu'il n'établit  rien  :  mais  il  produirait  une  Cham- 
bre dont  les  éléments  font  nécessairement  prévoir 
des  tentatives  qui  se  succéderaieiil  rapidement, 
si  les  premières  obtenaient  quelq^ue  réussite  ;  je 
le  répèle  avec  mes  nobles  adversaires,  n'oublions 
pas  les  leçons  du  passé. 

Ne  vovons-nous  pas  plusieurs  articles  de  la 
Charte  [rancbcmi'nt  attariués,  prêts  à  succomber, 
cl  n'y  a-t-il  pas  huit  ou  dix  fois  plus  de  pairs  ou 
de  députés  que  d'articles  de  la  Charte;   ainsi, 

S  d'un  de  nous  sur  dix  fasse  le  choix  de  son  ar- 
cle,  qu'à  »a  manif're  il  prouvera  n'être  que 
réglsmenlalre  et  il  ne  restera  plus  rien  de  ce 
pacte  de  réunion  si  cher  à  la  France. 

Ces  attaques  exaspéreraient  les  inquiétudes. 
Les  résistances  décupleraient  les  movena  des 
factieux  ;  il  s'en  trouve  loutours  lorsqn  il  v  a  des 
chances  de  réussite.  Ht  qui  peut  prévoir  "ce  qui 
arriverait  alors  :  ces  liorril)lea  révolutions,  que 
nous  Redoutons  tous,  renaîtraient  comme  les  létcs 
de  l'Hydre,  et  aVec  quelle  amertnme  il  faudrait 
enlin  convenir  que  le  moyen  pris  pour  les  éviter 
tes  a  fait  éclore;  avec  quelle  amertume  ne  senti- 
rions-nous pas  la  privation  du  rempart  tutélaire 
de  Cette  Charte  trop  imprudemment  renversée. 

Mais,  réplique-t-on,  vous  le  dites  vous-mêmes, 
ces  prétendues  tentatives  de  détruire  ce  nui  est 
tiendraient  de  h  folie;  elles  ne  sauraient  réuï^sir. 

Non,  sans  doute,  elles  ne  sauraient  déllnitive- 
ment  réussir;  mais  faites  d'abnrd  avec  une  sorte 
de  circonspection  et  d'habiieté,  elles  peuvent 
avoir  de  premiers  succès  :  ainsi  le  joueur  enhardi 
par  quelques  chances  favorables  Unit  toujours 
par  se  ruiner  :  tout  le  monde  le  sait,  et  pourtant 
il  y  a  des  joueurs.  —  Nous,  tuteurs  de  la  grande 
famille,  garantlssoas-la  quand  il  est  temps  encore. 

J'oserai  dire  plus  :  [o  serais  moins  effrayé  si  je 
croyais  que  les  partisans  des  anciennes  idées 
pussent  établir  un  système  permanent  :  ce  qiui 
je  veux  surtout,  c'est  l'ordre,  et  je  l'accepterais  de 
quelque  part  qu'il  me  vint,  convaincu  que  ceux 
qui  I  auraient  établi  reconnaîtraient  qu'il  ne  peut 
désormais  être  maintenu  qu'en  laissant  aux  peu- 
ples une  sage  liberté,^  et  en  les  garantissant  de 
toute  espèce  d'oppression. 

Messieurs,  nous  n'avons  plus  rien  de  nos  an> 
donnes  institutions  ;  la  Kévolulion  a  tout  détruit, 
et  cependant  ks  sociétés  ont  besoin  de  quelque 
chose  qu'elles  respectent,  qu'elles  regardent 
comme  la  loi  immuable  du  devoir  et  de  la  néces- 
sité. 

Jfi  ae  parle  pas  de  la  religion  :  ailleurs  que  dans 
les  tliéocralies  elle  est  toujours  le  plus  ferma 
soutien  de  l'ordre  moral,  le  consolateur  des  oppri- 
més, le  fréta  plus  ou  moiaa  putosaat  des  forts, 
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le  refuge  de  Thomme  de  bien,  le  lien  des  fa- 
milles. 

Mais  la  religion  n'est  pas  le  modérateur  de  notre 
ordre  social. 

Le  Uoi  et  sa  dynastie  nous  ont  été  rendus;  nous 
devons  ta  Charte  à  la  sagesse  de  notre  souverain  ; 
H  en  a  fait  son  premier  titre  à  notre  obéissance 
et  à  notre  amour  :  voilà  pour  tous  l'ancre  de 
salut. 

Le  Roi,  sa  dynastie,  la  Charte,  que  ce  soit  là 
notre  mystère  [joUtique,  et  que  longtemps  tout 
ce  qui  pourrait  y  porter  la  moindre  atteinte  soit 
considéré  comme  la  plus  dangereuse  des  profa- 
nations. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Montaliret.) 

M.  le  marquis  de  Latour  du  Pin  obtient  la 
parole  pour  combattre  Tamendemenl. 

M.    le  marquis  de  Eiatour  du    Pin    (1). 

Messieurs,  la  clôture  de  la  discussion  générale  a 
tracé  le  cercle  dans  lequel  je  dois  me  renfermer; 
mais  puisqu'à  l'occasion  de  la  discussion  des 
articles,  on  a  reproduit  ce  reproche  tant  répété 
de  la  violation  de  la  Charte,  je  me  croirai  permis 
aussi  d'ajouter  des  réponses  nouvelles  à  celles 
qui  vous  ont  été  données,  et,  moins  réservé  que 
les  nobles  orateurs  qui  m'ont  précédé,  je  soutien- 
drai que  non-seulement  la  Charte  n'est  pas  violée, 
mais  qu'elle  ne  peut  pas  l'être. 

Oui,  Messieurs ,  sans  craindre   qu'on    puisse 
reconnaître  mes  intentions,  j'oserai  dire  que  si 
nous  devons  l'attachement  le  plus  sincère  à  la 
loi  qui  nous  constitue,  comme  le  respect  le  plus 
profond  à  la  main  qui  nous  Ta  donnée,  cepen- 
dant cette  loi  n'est  pus  de  cette  nature  religieuse 
et  sacrée,  qui  ne  se  contente  pas  de  l'obéissance 
due  à  toutes  les  lois,  mais  qui  commande  une 
soumission  sans  réserve,  genre  de  soumission 
accordée  aux  seules  lois  de  la  divinité,  et  que 
dans  tous  les  pays  les  législateurs  qui  se  sont 
dits  envoyés   par  elle   ont  pour  cela,  et  avec 
raison,  placée  nors  de  la  portée  des  hommes;  mais 
de  vouloir  que  ce  que  l'horame  a  fait,  Thomme 
ne  puisse  pas  le  défaire,  de  l'établir  en  principe, 
d'en  faire  en  quelque  sorte  un  dogme,  c'est  là, 
Messieurs,  ce  qu'il  vous  sera  impossible  d'obtenir. 
Au  reste,  je  hasarde  moins  ici  une  doctrine 
sujette  à  discussion,  que  je  m'appuie  sur  un  fait 
dont  l'histoire  du  monde  est  la  preuve. 

L'utilité  de  la  stabilité  dans  les  lois  est  une  chose 
si  bien  sentie,  si  précieuse,  que  tous  les  législa- 
teurs, quels  qu'ils  soient,  ont  tenté  d'enchaîner  au 
maintien  des  leurs  tous  ceux  qu'ils  y  soumet- 
taient. Si  je  voulais  m'appuyer  ici  de  l*hi8toire, 
je  ferais  une  énumération  immense  de  vaines 
tentatives;  et  sans  sortir  de  la  nôtre,  est-ce  que 
les  édits  et  ordonnances  de  nos  rois  ne  portaient 
pas  :  pour  être  et  demeurer  à  jamais  fermes^  stables 
et  irrévocables? 
Vous  savez,  Messieurs,  comme  ils  Tétaient. 
Ce  n'est  donc  pas  dans  les  déclarations  de  cette 
nature,  soit  qu'elles  viennent  de  gouvernements 
absolus,  de  gouvernements  mixti-s,  ou  de  répu- 
bliques, qu'il  faut  placer  le  principe  de  l'irrévo- 
cabilité  des  lois;  j'espère  vous  démontrer  tout  à 
l'heure  à  quels  traits  plus  frappants  on  peut  re- 
connaître cette  irrévocabilité. 

S'il  pouvait  y  avoir  des  dangers  dans  l'assertion 
que  je  me  permets;  si  elle  devait  rendre  moins 
nxes  et  moins  certains  les  principes  sur  lesquels 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M.  le  marquis  de  Latour  du  Pin. 


reposent  les  gouvernements,  ce  n'est  à  personne 
qu'il  faudrait  s'en  prendre,  c'est  à  la  nature 
humaine  tout  entière,  car  c'est  ainsi  qu'elle  est 
faite. 

Mais  rassurons-nous,  Messieurs,  la  stabilité  de 
gouvernement  n'est  pas  pour  cela  moins  assurée  ; 
lorsqu'une  nation  est  parvenue  à  trouver  le  point 
juste  qui  convient  à  l^ensemble  de  sa  situation  pré* 
sente  et  passée^  elle  est  sûre  de  son  avenir.  Il  n'est 
plus  au  pouvoir  des  hommes  de  changer  les  prin- 
cipes qui  la  constituent;  et  je  me  hâte  d'arriver 
à  cette  consolante  idée,  que  dans  nos  bases  prin- 
cipales, mais  non  sans  doute  dans  nos  distribu- 
tions de  détail,  nous  sommes  parvenus  à  ce  point 
juste  qui  convient  à  notre  nature;  à  ce  point  qui 
ne  permet  pas  les  bouleversements,  à  ce  point 
qui  marque  que  les  fondements  sur  lesquels 
repose  notre  édifice  social  sont  les  vrais,  les 
solides,  les  inébranlables  fondements  qui  nous 
conviennent. 
Et  je  le  prouve. 

Cherchez,  et  vous  ne  la  trouverez  pas,  une  main 
assez  téméraire  pour  vouloir  loucher  à  ces  fonde- 
ments; que  quelqu'un  se  lève  et  vienne  vous  dire  : 
il  ne  faut  plus  que  le  Roi  puisse  dissoudre  la 
Chambre  des  députés,  il  faut  que  les  Chambres 
conservent  des  commissions  permanentes,  il  faut 
que  les  juges  ne  soient  plus  nommés  par  le  Roi; 
sa  phrase  ne  sera  pas  achevée,  que  le  rire  ou  la 
pitié  en  aura  fait  justice  à  jamais. 

Supposez,  au  contraire,  qu'un  ministre  soit 
assez  insensé  pour  essayer  de  prévaloir  sur  la 
bonté,  sur  la  bonne  foi,  sur  tous  les  sentiments 
qui,  je  n'en  doute  pas,  conduiront  toujours  nos 
rois,  qu'il  vienne  dire  à  l'un  d'eux  :  Sire,  pro- 
posez que  les  juges  ne  soient  plus  inamovibles, 
demandez  un  budget  pour  dix  années,  revenez 
sur  les  ventes  nationales,  faites  rayer  ce  premier 
article  de  la  Charte,  qui  porte  que  tous  les  Fran- 
çais sont  égaux  devant  la  loi.  On  ne  délibérera 
pas  sur  ces  demandes;  un  cri  s'élèvera  de  toute 
part,  et  le  Roi  jugera  à  l'instant  qu'il  doit  éloigner 
de  ses  conseils  l'homme  sacrilège  qui  a  voulu 
nous  arracher  des  droits  et  des  biens  devenus 
impérissables. 

Vous  concevez,  Messieurs,  que  si  je  n'ai  pas 
cherché  mes  hypothèses  dans  nos  droits  les  plus 
sacrés,  c'est  pour  donner  plus  de  force  à  mon 
raisonnement. 

Il  y  a  donc  des  principes  stables,  ils  ont  donc 
un  («ractère  auquel  on  peut  les  reconoattre,  et 
ce  caractère»  c'est  lorsqu'en  un  instant,  et  comme 
par  un  coup  électrique,  tout  le  monde  vient  fer- 
mer la  bouche  à  l'audacieux,  à  Tinsensé,  qui 
prétend  attaquer  des  droits  sacrés. 

Voilà  la  Charte,  Messieurs,  et  il  n'y  en  a  pas 
d'autre,  et  dans  aucun  pays  :  il  ne  peut  y  en 
avoir  d'autre  que  celle  qui  est  empreinte  dans 
tous  les  cœurs, qui  l'est  profondément,  et  de  telle 
manière  qu'on  ne  puisse  pas  y  loucher  sans  les 
soulever  tous. 

Mais  hors  de  là,  et  par  cela  seul  qu'une  ques* 
tion  a  été  la  matière  d'une  discussion  auprès 
d'une  des  branches  de  la  puissance  législative, 
elle  est  tombée  dans  le  domaine  de  cette  puissance 
et  les  trois  branches  peuvent  en  décider. 

C'est  là,  jelesais,  établir  la  doctrine  de  ce  qu'on 
appelle  la  toute-puissance  parlementaire,  cette 
doctrine  que  les  plus  grands  pubiicistes  n*ont  pas 
contestée,  et  que  l'Angleterre  s'étonnerait  bien 
de  voir  mettre  en  doute. 

Au  reste^  je  n'ai  pas  besoin  de  l'établir,  elle 
s'établira  bien  d'elle-même,  et  la  force  des  choses 
triomphera  toujours  des  opinions  contraires. 
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Prémisiez,  Messieurs,  si  elle  ne  s'établissait 
pas;  rréiDiBseï  de  ce  qu'on  mettrait  à  aa  place 
une  CeoTeution  :  ce  mot  dit  tout.  Hier  encore, 
sous  le  litre  de  réviiion,  on  vous  présentait  cette 
belJe  perspective,  uon  qu'assurément  je  puiane 
peaacr  un  seul  ioelant  que  celui  qui  la  piésuntait 
ne  reculât  pas  d'horreur  devant  les  cotisëqucnces 
qui  pourraient  en  résulter. 

Tuilà  ma  réponse  à  la  violation  de  la  Charte, 
0  raisoD- 
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ne  pou- 
epcndant 
lutre,  va 

pbWosa- 
iit  IVxis- 
i,  et  crut 
mes   qui 

er  de  la 
i;  si  elle 
irs  le  ré- 
,  de  nos 
î  croirez 
ds  l'être; 
r   ni    de 
ministre, 
tombent 
vec  elles 
effrayer 
is  rassu- 
rer encore,  tlessicurs,  c'est  qu'assurément  aucun 
caractère  de  mission  divine  ne  se  fait  remarquer 
dans  ces  prophètes  du  malheur,  et  l'on  y  voit  pas 
davantage  le   nouveau    Thëmistocle,  dont  on 
disait  : 

PuttiTtt  eallidissime  prospiciebat. 
Il  prévoyait  d'une  manière  infaillible  les  cliosea 
futures. 

Betouruons  donc  à  ce  doux  sentiment  de  sécu- 
rité, qui  est  ii;  plus  puissant  comme  le  plus  pré- 
cieux des  agents  pour  le  bonheur  et  le  repos  des 
Bociûlés.  Ne  croyons  pas  que  le^  bases  essen- 
tielles de  notre  gouvernement  sont  renversées, 
parce  que  quelques  lois  sont  à  refaire  ou  à  per* 
(eclionuer,  parce  que  quelques  institutions  sont 
il  ajouter  a  nos  autres  lois. 

Bh  quoi  !  les  mouuments  que  l'art  élève  de- 
mandent un  siècle,  plusiennt  siècles  quelquerois 
|>our  arriver  à  leur  perfection,  et  nous  voudrions 
improviser  dans  toutes  ses  parties  le  monument 
le  plus  diflidle,  celui  de  toutes  les  convenances 
sociales  pour  un  grand  peuple!  Ht  nous  nous 
étonnons  qu'il  faille  retoucher,  refaire  ou  chan- 
ger des  lois  nées  d'hier;  et  quand  on  y  louche, 
on  parle  de  droits  acquis  I 

An  !  bien  plulfit  en  nous  défendant  de  la  su- 
perstition delà  conservation,  comme  de  la  prè- 
cipitatioQ  des  changements,  sachons  jouir  du 
bonheur  "  i 
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Eh  bien,  MoFSieurs,  loua  ces  avantages  au  di-- 
dans,  au  dehors,  ils  nous  sont  acquis;  repous- 
sons donc  ces  éternels  dëtracieurs  dont  les  com- 
binaisons pcriides  et  insensèea  veulent  nous 
montrer  comme  un  peuple  d(!gradé,  desitoô  au 
bon  plaisir  de  quelques  milliers  d'hommes. 

Certes,  ces  détracteurs  et  moi,  nous  nous  fai- 
sons une  bien  différente  idée  de  la  nation  fran- 
çaise ;  ils  la  montrent  tour  à  tour  esclave  ou 
furieuse  ;  ils  nous  menacent  d'elle  ;  et  moi  je  la 
vois  coudante,  généreuse,  soumise,  sans  bassesse 
au  joug  salutaire  des  lois,  et  opposant  te  calme 
du  bon  sens  auK  rév^s  agités  des  théories  men- 
songères. 

Ils  nous  menacent  d'elle,  et  pourquoit  que  si- 
gnihent  ces  éternelles  récriminations?  Qu'im- 
porte que  les  uns,  continuant  de  co-ifonure  le 
pnnçe  et  la  patrie,  lldéles  h  une  reconnaissance 
héréditaire,  le  premier  des  devoirs  peut-être,  le 
premier  des  sentiments  du  moins,  n'aient  pas 
voulu  se  séparer  do  celui  qui  en  était  l'objet  ■ 
que  les  autres  placés  différemment  dans  la  vie 
jeunes  la  plupart  «t  ardents  comme  it  convient 
de  I  être  à  la  jeunesse,  aient  couru  &  des  fron- 
tières menacées ,  pour  bientôt  s'élancer  au  delà 
où  donc  est  le  crime  dans  tout  cela?  Je  vois  par- 
tout rhoDueur,  je  vois  partout  des  Français 

Voilà,  Hescieurs,  comme  je  crois  utile  til  poli- 
tique dccoiisidénT  aujourd'hui  nos  événemenls 
Le  ministère  le  plus  habile  ne  parviendra  pas  à 
faire  taire  à  l'instant  nos  passions  ennemies, 
cela  D  est  pas  en  sa  puissance  :  mais  il  les  décou- 
ragera bienlût,  s'il  repousse  d'une  main  impla- 
cable loua  ceux,  qui;la  qu'ils  soient,  qu'il  verra 
en  être  animés. 

Je  ne  vous  demanderai  pas  pardon,  Messieurs, 
de  la  chaieur  à  laquelle  je  me  suis  laissé  en- 
traîner ;  je  sens  bien  oue  ce  que  je  viens  de  dire 
ne  résulte  pas  lexiueliemenl  de  l'article  que  je 
traite;  mais  si  je  suis  sorti  de  l'article.  Je  ne  suis 
pas  sorti  du  sujet.  Hélas  I  lus  passions  en  sont 
malheureusement  le  fond. 

Je  passe,  Messieurs,  à  ce  qu'on  atipelle  la  vio- 
lation de  la  Charte,  eu  tant  qu'elle  reganle  l'ar- 
ticle 'lO. 

Que  dit  cet  article? 

Les  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination 
des  députés,  ne  peuvent  avoir  droit  de  suffrage 
BIS  ne  payent  une  conlrihution  de  300  francseï 
Bila  ont  moins  de  trente  ans. 

Quelle  est  l'intention  principale,  unique  môme 
de  cet  article?  Celle  de  fixer  le  cens  et  râae  oue 
donnent  le  droit  d'être  électeur,  et  par  une  con- 
séquence nécessaire  et  non  moins  vraie,  celle  de 
prononcer  l'exclusion  du  droit  d'élire  pour  tout 
ce  qui  n  a  pas  trente  ans.oune  paye  pas3ÛJ  francs 
du  contribution  directe.  Qu'y  a-l-il  déplus,  qu'y 
a-t-il  de  moins  dans  cet  article,  je  ne  le  vois  pasT 

Mais  ceux  qui,  préoccupés  d  une  seule  idée 
d  un  seul  sentiment,  pour  quelques-uns  peut- 
èlre,  je  pourrais  dire  d'un  seul  projet;  ceux-là 
qulveuknt  mettre,  ou  voir  de  f'tealité  partout 
ne  pouvaient  manquer  de  profiler  du  silence  de 
la  lui  pour  1  interpréter  au  gré  de  leur  paBSiOQ 
favonie,  pour  y  placer  ce  qui  n  y  est  uas. 

Un  puissant  et  suhlil  dialecticien  a  dit  ail- 
leurs :  UJte  Mciété  nouvelle  esl  trutitv^e  lur  tes 
batet  de  Ve'galUè. 

C'est  en  bien  peu  de  mots,  deux  grandes  er- 
reurs: d'abord,  et  grâce  an  ciel,  on  n'a  pas  fait 
la  foule  de  tenter  d'insLiiner  une  société  nou- 
velle, entreprise  impossible.  On  a  r^lé  une  an- 
cionoe  société  d'après  de  nouveaux  intérêts,  dr; 
nouveaux  besoinB, et  j'en  couviens  aussi,  de  nuu- 
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velles  lumîi^rea  ;  mais  on  l'a  ri*gl6o,  et  Fur  d'an- 
cieus  principes  ut  sur  d'anciennes  bases,  et  voilà 
précisément  ce  qu'il  y  a  de  sage  dans  cet  acte  du 
monarque  législateur,  c'est  qu'il  a  su  en  faire, 
autant  que  possible,  un  pacte  d'alliance  entre  les 
temps  passes  et  les  temps  présents. 

11  n'est  pas  plus  vrai  que  cMe  société  soit  in- 
stituée sur  les  bases  de  1  égalité*,  oui,  sans  doute, 
la  Charte  a  dit  : 

Tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi, 
elle  a  fait  son  premier  article,  et  comme  le  fron- 
tispice de  son  ouvrage,  de  cette  belle  et  grande 
vérité,  antérieure  à  elle,  et  qu'elle  a  reçu  du 
droit  naturel  :  mais  bientôt  après,  posant  les  droits 
politiques  et  les  réglant  dans  l'intérêt  des  besoins 
de  celte  société,  eUe  a  reconnu  que  de  grandes 
inégalités  étaient  nécessaires,  étaient  indispen- 
sables ;  et  de  trente  millions  d'àmes  qui  forment 
cette  société,  moins  de  cent  mille  ont  conservé 
les  droits  politiques  sur  lesquels  nous  délibérons 
en  ce  moment.  Â  ce  sujet,  il  n'est  pas  inutile  de 
s'arrêter  un  moment  sur  ce  nombre  de  cent  mille 
électeurs;  il  y  a  deux  jours  qu'à  cette  même  tribune 
on  se  récriait  beaucoup  sur  la  faiblesse  de  ce  nom- 
bre. J'observerai  cependant  que  si,  de  trente  mil- 
lions d'àmes  (et  nous  avons  moins)  on  en  ôte 
moitié  pour  les  femmes,  il  n'en  restera  que 
quinze  millions;  et  si  de  ce  nombre  on  Ole  les 
enfants  et  les  mineurs,  il  ne  restera  pas  plus  de 
dix  millions.  Ainsi,  Messieurs,  ceux-là  seuls,  en 
les  convoquant  tous  sans  exception,  pourraient 
donc  se  rendre  sur  des  places  publiques  ;  or,  on 
en  convoque  cent  mille,  c'est-a-dire  la  centième 
partie  ;  ainsi  disons-nous  bien,  que  la  centième 
partie  du  peuple  français,  est  appelée  à  choisir 


je  désire  qu  il  soit  bien  entendu  que  je  ne  pré- 
tends pas  en  inférer  que  ce  nombre  de  cent  mille 
électeurs  soit  trop  grand,  je  le  crois  au  contraire 
dans  une  ju.-'te  proportion,  et  avec  notre  popu- 
lation, et  avec  notre  situation  sociale. 

Je  vais  au  devant  d*une  observation  qui  me 
sera  faite  sans  doute.  On  me  dira  .  Quoi  i  vous 
trouvez  cette  proposition  suffisante,  et  l'Angle- 
terre, sur  quinze  millions  d'àmes  pour  les  trois 
royaumes,  c'est-à-dire  moitié  de  la  population 
française,  a  peut-ëlre  plus  de  deux  cent  mille 
électeurs,  c'est-à-dire  qu'elle  a  une  proportion 
d'électeurs  quadruple  de  celle  que  la  Charte  ac- 
corde à  la  France. 

Qui  ne  croirait,  Messieurs,  que  c'est  là  une  ob- 
jection bien  forte  ?  Ëh  bien  !  cette  objection  n'est 
qu'apparente  ;  ihst possible  que  les  trois  royaumes 
aient  en  effet  deux  cent  mille  électeurs,  peut- 
être  beaucoup  plus,  je  n'en  sais  rien  ;  mais  sa- 
vez-\ous,  Messieurs,  que  des  six  cent  cinquante- 
huit  députés  que  nomment  ces  électeurs,  quatre 
cent  quatre- vingi-neuf  le  sont  par  finfluence, 
dtsons  mieux,  parle  commandement  de  cent  cin- 
quante-quatre pairs,  de  quelques  riches  proprié- 
taires de  bourgs  qui  ne  sont  pas  pairs,  et  un  petit 
nombre  aussi,  par  des  corporations,  et  même  le 
sont  àdeux  degrés.  Que  dans  ce  nombre  de  quatre 
cent  quatre-vingt-neuf  députés  ainsi  nommés,  il  y 
y  en  ait  autant,  ou  plus,  dans  l'opposition  que  dans 
le  ministère,  ce  n'est  pas  la  question;  la  question 
est  celle  de  i'intluence  directement  populaire. 
Vous  pouvez  juger  maintenant  si  elle  n'est  pas 
tout  entière  en  faveur  du  système  français.  Ce 
n'est  donc  pas  Tinfluence  populaire  qui  manque 
à  ce  système. 

A  Dioa  w  plaiae,  Ifesaieurs,  qoe  psr  cetto  re« 


marque  j'ai  la  présomption  de  blâmer  les  cooibi' 
naisons  par  lesquelles  se  forme  la  Chambre  des 
communes  d'Angleterre  ;  c'est  bien  assez  pour 
ma  faiblesse  d'être  obligé  de  juger  celles  qu'il 
faut  former  dans  ma  patrie.  Non,  je  n'ai  pas  plus 
l'intention  de  blâmer  ces  combinaisons  que  je 
n'ai  celle  de  les  proposer  pour  modèle  ;  je  cite 
seulement  ce  qui  m'est  nécessaire  pour  appuyer 
le  raisonnement  que  je  forme. 

Mais  je  reviens  à  la  question  que  je  traite,  celle 
du  double  vote. 

On  ne  dit  pas  de  nos  cent  mille  électeurs, 
comme  on  le  cfisait  à  l'occasion  de  la  loi  sur  la- 
quelle on  a  délibéré  dans  l'autre  Chambre,  vous 
anéantissez  le  droit  des  électeurs  :  mais  on  dit, 
vous  le  réglez  autrement  que  la  Charte  ne  Ta 
voulu  ;  vous  créez  des  privilèges,  voua  forrpez 
une  aristocratie,  et  de  là  toutes  les  distinctions, 
toutes  les  subtilités,  dont  le  langage  combiné 
avec  le  raisonnement  est  susceptible;  c'est 
l'infini.  Messieurs,  et  tout  cda  aboutit  toujours  à 
ce  sentiment  :  où  donc  est  l'égalité  qui  nous  est 
promise? Par  l'article  !•'  de  la  Charte,  Messieurs, 
elle  y  reste  tout  entière,  elle  y  est  dans  toute  sa 
force,  elle  y  demeure  applicable  à  tous  les  objets 
qui  en  sont  susceptibles.  Et  non-seulement  1  ar- 
ticle {•'^  mais  tous  ceux  qui  le  suivent  restent 
également  sacrés.  Mais  d'égalité  |K>litique,  il  n'y 
eu  a  point,  il  ne  peut  pas  y  en  avoir;  les  électeurs 
sont  une  inégalité  politique,  les  éligibles  en  sont 
uneautre;  les  pairs  individuellement  en  sont  une 
troisième;  lu  Chambre  des  pairs  collectivement  en 
est  unequatrième  ;  lelloienfinest  ladernière,  et  la 
plus  graude  de  toutes.  Voilà,  Messieurs,  la  société 
telle  qu'il  a  bien  fallu  la  faire;  car,  de  la  constituer 
autrement,  c'est  chose  impossible.  Qu'on  cehse 
donc  de  nous  faire  un  dogme  de  i'^alité  politi- 
que, c'est  un  mensonge,  un  indigne  artitic«pour 
égarer  le  jteuple,  qui  au  reste  s'en  soucie  fort 
peu.  Je  sais  bien  qu'il  est  à  la  mode  de  soutenir 
qu'on  fait  peu  de  cas  de  la  liberté,  mais  que  l'on 
est  tout  entier  à  l'égalité  ;  j'en  serais  bien  fâché, 
car  ou  troquerait  une  chose  bien  réelle,  bien 
substantielle,  contre  un  hochet  bien  creux,  bien 
vain,  bien  indignede  la  nature  élevée  de  Thomme, 
quand  on  n'a  fias  faussé  son  jugement  pai*  des 
sophismes,  ou  corrompu  son  cœur  par  de  misé- 
rables passions. 

Je  sais  en  tenant  ce  langage  à  quoi  je  m'ex- 
pose, parce  que  je  n'ai  pas  cru  qu'il  fallait  com- 
prendre de  la  même  manière,  et  tenir  pour  éga- 
lement sacrés  tous  les  articles  de  la  Charte;  on 
dira  que  la  Charte  D'e^t  rien  pour  moi,  parce 
que  l'égalité  politique  m'est  démontrée  impos- 
sible; on  dira  que  toute  égalité  m'est  odieuse  : 
n'importe,  il  faut  achever. 

Ce  faux  et  funeste  système  de  l'égal/té  poli- 
tique, s'il  pouvait  prévaloir,  serait  un  obstacle 
absolu  à  toute  bonne  organisation  sociale;  avec 
lui  vous  n'aurez  jamais  qu'une  législation  vague, 
indélinie,  une  législation  de  vanité,  qui  n'aura, 
pour  ainsi  dire,  rien  de  corporel  ;  le  sot  méritera 
a  peine  ses  regards  ;  la  propriété  ne  sera  pour 
elle  qu'un  objet  tr^econdalre.  Je  ne  sais  en 
vérité  de  quelle  nature  seraient  les  êtres  aux- 
quels une  telle  législation  pourrait  convenir; 
mais  il  nous  en  faut  une  autre  à  nous,  dont  les 
esprits  sont  revêtus  de  corps;  sont  enveloppés 
de  matière  ;  à  nous  qui  avons  des  besoins,  qui 
avons  d'autres  propriétés  que  la  nensée,  et  qui 
voulons  que  nos  bois,  que  nos  cbamps  soient 
garantis. 

C'est  dans  cet  esprit  de  sagesse  et  de  bon  seos, 
ttmeurai  que  ïon  «  proposé  le  double  TOte  \ 
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c'estdanBCOl  esprit  qne  je  vrena  de  Tona  signa- 
ler qu'on  B'rfforce  ite  voir  un  privilège  ;  inquié- 
loni-nauB  bien  \i\uU>l  de  savoir  si  ce  double  vota 
remplira  l'objet  auquel  il  est  destiné;  il  est  bien 
clair  que  celte  loi  n'en  eet  une  d'exclusion  pour 
personne;  il  v»l  bien  clair  que  loua  les  talenls, 
dans  quelque  direction  qu'ils  se  prononcent,  ne 
•ont  pas  repousses  par  elle,  elle  un  doit  donc 
mériter  l'an imad version  de  personne.  On  a  dit 
ailleurs,  on  a  répété  ici,  de  la  loi  qui  finit,  que 
c'était  une  loi  iJc  vérité  :  faisons  qu'on  dise  de 
celle  qui  va  commencer,  qu'elle  est  une  loi  de 
r^nciliation;  cl  pour  cela,  liAtons-nous  d'ou- 
blier par  quelle  roule  pénible  nous  y  souimes 
arrivés. 

Hesdears,  la  passion  ne  se  montre  nulle  part 
dans  la  toi  qn'on  noua  propose;  ceux-là  donc, 
qui  se  montreront  passionnés  contre  elle,  sont 
seuls  dimserenx,  sont  seuls  coupables  envers  le 
repos  de  la  société,  et  mériteront  seuls  d'être 
ëloigni^s  de  tout  et  partout. 

Je  vote  pour  l'article  et  pour  la  loi. 

(La  Cbambra  ordonne  l'impression  dn  disroars 
de  U-  le  iDorquia  de  Lalour  un  Pin.) 

11.  le  eoail«  nol«8y-4'ABg:l««  vota  au  con- 
traire l'adoption  de  cet  amendement.  On  voudrait 
en  vain  dissimuler  l'atteinte  portée  à  la  Cbarte 
par  les  dispositions  du  projet.  Le  ministère  lui- 
même  l'a  reconnue,  et  à  cette  occasion  le  noble 
puir  signale  à  l'attention  du  la  Cliambre  le  dan(;er 
{le  ccrtainea  propositions  avancées  devant  elle 
dans  sa  dttrniere  séance,  par  celui  des  ministres 
qui  a  défendu  le  projet,  k  l'entendre,  la  Charte 
n'aurait  aucun  caractère  qui  la  distinguât  des 
aolrcs  lois  du  royaume,  et  serait  comme  elles 
sujette  aux  moditicaiioos  que  les  Chambres  juge- 
raient convenable  d'y  apporter.  A  l'appui  de  ce 
principe  on  a  cité  lea  usages  de  l'Angleterre;  mais 
imurquui  faut-il  qu'on  lus  invoque  toujours  lors- 
qu'il s'agit  d'attaquer  les  dri>ilii  et  les  libertés  de 
lu  nation,  cl  jamais  quand  il  s'agit  de  les  main- 
tenir T  Le  miuislrcd  ailleurs,  l'a  dit  lui-même,  la 
France  ne  possède  point  les  garanties  qui  répon- 
dent &  l'Anglelerr.!  du  maintien  de  ses  instito- 
tions.  Il  n'a  pas  hésité  i  faire  entendre  que  la 
pairie  surtout  était  loin  d'avoir  chez  nous  ta  con- 
KidéraUon  dont  elle  jouit  cties  nos  voisins,  tin 
voit  aisément  que  le  but  des  miaiitres  est  d'tis- 
ruri^r  au  gouvernement  lu  majorité  dans  la 
Chambre  ëlecti vu.  Ils  connaissont  un  moyen  tri^ 
légal  el  Iras-constitution nel  sans  doute  du  l'ob- 
iGOir  dans  cette  Chambre;  mais  s'ils  arrivaient  ii 
ce  double  résultai,  quelle  garantie  assurerait  dé- 
sormais le  maintien  de  la  Gliartef  Rt  ce  monu- 
ment subhme  de  la  sagesse  du  monarque  ne  su 
Irouverait-il  pas  assimile  par  le  fail  aux  simples 
ordonnances,  et  subordonné  à  toutes  les  ambi- 
'  lions,  à  toutes  les  erreurs  des  ministres?  Sans 
doute  il  ne  faut  pas  établir  des  formes  particu- 
lières pour  réviser  la  Cbartu  ;  le  noble  )Àir  sent 
le  danger  d'une  pareille  Jùesure,  mais  loin  d'a|)- 
peler  aucun  changement,  il  veut  en  éloigner 
toute  idée  en  laissant  au  temps  le  soin  d'amener 
Bta)  secuuBse  ceux  qui  seraient  indispensables. 
C'est  dans  cette  vue  qu'il  croit  devoir  repousser 
les  articles  du  projet  qui  sont-  contraires  k  la 
Charte,  et  appuyer  un  amendement  qui,  sans 
blesser  aucune  de  ses  dispositions,  remédie  aux 
inconvénients  que  présente  la  loi  de  1817- 

(Oa  demande  l'impressiou  du  discours  qui  vient 
d'être  entendu. 
U  GIwiDbTe  oonsDltée  dAdde,  tprèi  une  pre- 


mière épreuve  sans  résultat,  que  te  discours  nu 
sera  pas  imprimé.) 

M.  de  Serre,  ijarcte  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  ohiienl  la  parole  pour  combattre  l'amcu- 
dcmenl.  Divers  motifs  se  présentent  pour  en  mo- 
tiver le  rejet  ;  mais  avant  de  les  déduire,  le  mi- 
nistre éprouve  Iq  besoin  de  répondre  à  quelques 
reproches  adressés  an  ministère  par  l'auteur  de 
l'amendement  el  par  d'autres  pairs  entendus  dans 
te  cours  de  la  discussion.  Le  plus  senf^ilile  île  ces 
reproches  est  celui  qui  suppose  aux  ministres  la 
nensée  de  vouloir  porter  atteinte  i  la  dignité  de 
la  Cliambre  et  ï  la  considération  dont  elle  doit 
èlre  environnée.  Aux  yeux  du  ministre,  ce  re- 

[iroche  est  loin  d'être  mérité  ;  si  l'un  de  ses  col- 
ëgues  a  dit  que  la  pairie  en  France  ne  présentait 
pas  d'aussi  furies  garanties  qu'en  Angleterre,  ce 
B'est  pas  qu'il  méconnût  les  titres  de'  gloire  héré- 
ditaire ou  perRonuelle  qui  brillent  de  taules  parts 
dans  cette  Chambre;  mais  il  a   énoncé  un  fuit 
généralement  reconnu,  c'est  que  le  temps  seul 
peut  donner  à  la  pirie  Irangaise  toute  l'influence 
dont  elle  doit  jouir  dans  l'Etat.  Si  le  ministre  a 
dit  lui-même  que   la  majorité  de  la  Chambra 
n'élait  pas  douteuse,  et  qu'elle  serait  favorable 
au  projet,  ce  n'est  pas  qu'il  eût  la  présomption 
du  croire  que  l'opinion  du  ministre  devait  en- 
traîner celle  de  la  Chambre;  mais  intimement 
convaincu  du  danger  nue  courrait  la  monarchie, 
si  lu  loi  était  recelée,  il  a  dû  compter  sur  le  con- 
cours de  la  pairie,  et  su  conlier  dans  son  noble 
dévouement  pour  le  triSne.  LoIq  de  su  repentir 
d'avoir  manifesté  une  pareille  confiance,  il  crain- 
drait lie  supposer  qu'elle  pût  être  trompée.  (Jn 
second  reproehe  adres:4é  au  ministère  est  celui  de 
violer  la  Ghart.>.  Si  les  minisires  se  sont  exposât 
à  l'encourir,  la  gravité  des  motifs  qui  les  ont 
déterminés  ne  saurait  échapper  il  la  sagesse  de  la 
Chambre.  Ils  savent  de  combien  de  respect  doi- 
vent èlre  environnées  les  institutions  fondamen- 
tiiles  ;  mais  iU  savent  faire  céder  cette  considéra- 
tion à  des  considérations  plus  impérieuses.  C'était 
une  grande  et  difficile  carrière  que  celle  qui 
s'ouvrait  devant  l'auteur  de  la  Charte.  U  s'agis- 
sait de  fonder  la  liberté  dans  uu  pays  où  trente 
ans  d'efforts  inutiles  pour  la  conquérir  avaient 
semé  les  haines,  lus  divisions  et  tous  les  germes 
du  dê-ordre  et  de  l'anarchie.  Cette  entreprise 
exigeait  dus  essais,  des  tUtonnemunts,  et  ce  n'est 
pas  de  prime-abord  qu'on  pouvait  se  Qatter  de 
parvenir  ù  des  iostitutluns  dont  l.i  perfection  as- 
surât la  stabilité.  La  loi  proposée  est  une  des 
conséquences  de  cette  position  ;  elle  contient  un 
des  perfection  ne men la  que  laissait  à  désirer  notre 
système  de  gouvcrnemunl.  lit  qu'on  ne  dise  pus 
que,  pour  une  pareille  amélioration,  des  formes 
spi}crule^  sont  nécessaires.  Ce  principe  tendrait  à 
établir  que  la  réunion  des  trois  pouvoirs  n'exerce 
pas  la  souveraineté,  ou  qu'il  existe  un  pouvoir 
au-dessus  du  pouvoir  souverain.  On  sent  trop  •> 
quutledangereuiîes  conséquences  mènerait  un  pa- 
"ne.  Heureusement  nos  institulioos  le 
II.  PAle»  contteiioent  en  même  temps  et 
}  de  vie  qui  doit  les  conduire  à  leur 
,  et  les  éléments  de  conservation  qui 
3S  rendre  durables.  L'liéri.''dité  attachée 
s  premiers  pouvoirs  ei;t  une  digue  suf- 
ntre  les  entreprises  possibles,  et  contre 
la  moniiiié  nécessaire  du  troisième.  Mais,  dit-un, 
comment  ces  pouvoirs  héréditaires  peuvent-ils 
s'accorder  pour  porter  atteinte  à  des  institution! 
qu'ils  semblooi  desiinéa  i  maintenir  1  Cet  ac^-ord 
même  eFt  mx  yeux  du  rotnistre  une  preuve  saud 
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Art  2.  L'exécution  des  matrices  des  rôles 
mniinucra  d'être  appuvée,  pour  ciiaque  lerri- 
fo^  ï  de  rommune ,  d'uû  arpentage  géométrique 
elticuré;  il  sera  parcellaire  ou  simpleinent  par 
masfes  de  culture,  suivant  que  les  conseils  gi-ué- 
raÛx  le  jugeront  convenable  pour  leurs  départe- 

"" aS'  rEs'ts  départements  où  les  plans  de 
simple  masse  de  culture  auront  été  adoptés,  les 
Sunes  qui  désireront  le.  P'an  parœllaire  de 
leur  territoire  seront  autorisées  à  s  imposer  sur 
dles-mèmes .  pour  payer  les  deux  tiers  de  cette 
donense.  L'autre  t  ers  sera  acquitté  sur  les  fonds 
communs  votés  par  le  conseil  général  du  depar- 

'Tssieurs,  je  ne  dois  pas  omettre  de  dire  que 
|p  travail  relatif  aux  matrices  de  rôles,  et  a  une 
meuîeure  répartition  individuelle  dans  'mtérieur 
?e  chaque  «)mmune,  peut  être  continué  sans 
au-U  soit  besoin  d'attendre  qu'une  nouvelle  ré- 
Sartition  générale  ait  eu  lieu  ;  car,  comme  je  l'ai 
ffirvé  en  commençant,  la  refonte  des  matrices 
nKn  de  commun  avec  la  rectification  des  çon- 
Unsents  Mais  ce  qui  doit  suffisamment  motiver 
L  suspension  momentanée  des  opérations  de  dé- 
tail qui  se  composent  de  l'arpentage  et  de  1  ex- 
nertise  c'est  la  nécessité  de  soumelti;e  ces  opéra- 
Sons  à  un  mode  plus  simple  et  moins  dispendieux. 
C°est  aussi  à  cela  que  tend  l'ameodement  que  je 

TolJetŒuW  laisse  tant  de  choses  à  dé- 
sirer, que  les  observations  auxquelles  U  peut.don- 
ner  lieu  naissent  en.  foule  alors  qti'on  croi  les 
avoir  épuisées.  Je  ne  m'en  permettrai  plus  quune 
aniiip  i>t  ie  la  ferai  en  deux  mois. 
''L'adm/nistration  du  cadastre  coûte  par  an  en 
déoenses  et  tra  temenls  fixes .  616,600  francs, 
rpufe  somme  peut  être  réduite  à  50,000  francs.  U 
SBÏrSWfrancs  qui  PeuvenUugre  à^um^^^ 
départements,  pour  exécuter  avec  célérité  leurs 

•"K'tmaill't  son  organisation  sont  réduits 
à  la  simplicité  qui  leur  coovient,  alors  10  mil- 
lions de  dépenses  donneront  plus  de  rfeuHals 
qu'on  n'en  a  obtenu  jusqu'ici  avec  60  millions . 
2i  il  sera  permis  despërer  que  roperalion  se 

'•"SÏ^rSte,  quelques  changements  au'on  fasse 
dans  cette  paîiie  .ils  seront  à  coup  sûr  des  amè- 

"*JWo5?ê  la  réducUon  proposée  par  la  commis- 

• 

"Tû  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Labbey  de  Pompières.) 

M  Lcselnear  (1).  Messieurs,  l'idée  du  ca- 
aifttreeslune  de  ces  grandes  conceptions  qui  fonl 
toïSîis^^^^^^^^  des  peuples.  Malheureuse. 
St  il  en  est  des  projets  les  plus  grands,  les 
Sas  ki^néreux.  commode  toutes  les  institutions 
Eimamcrsuie  tes  à  rencontrer  dans  leurapplica- 
Sdes  obeta^^^^^^^^^  les  bienraits  qu'on 

HPvaK  a^^^^^^^^  et  si  notre  Révolution  ne 
frouvl  poin  le  wdkst^^  en  vigueur,  c'est  que  les 
ïivK  i^^^^^  encore  Fes  provinces  entre 
Sles  et  formaient  en  quelque  sorte  un  mur  d'ai- 
S  en  re  les  besoins  de  la  nation  et  les  avan- 
S2s  d'une  législation  uniforme,  d'une  centraU. 
Sn  indispensable;  c'est  ainsi    qu'échouèrent 


m  Le  discour»  de  M.  Leseigneur  n'a  pas  été  inséré 
au  if  oniletir. 


longtemps  les  tentatives  d'un  code  et  de  l'unifor- 
raiié  des  poids  et  mesures. 

Sous  plusieurs  de  nos  rois,  sous  différents  mi- 
nislères,  le  gouvernement  fit  des  efforts  vers 
ce  but;  mais  ils  n'obtinrent  que  des  résultats 

partiels. 

Les  doléances  bailliagères  en  firent  un  devoir 
à  TÂssemblée  Constituante,  qui  rendit  deux 
décrets  devenus  lois  de  l'Etat,  par  la  sanction  que 
le  Roi  leur  donna  le  23  septembre  1791. 

Ce  ne  fut  cependant  qu'en  1802,  qu'une  com- 
mission appelée  pour  arriver  au  moyen  d'une 
nouvelle  répartition  de  la  contribution  foncière, 
reproduisit  le  projet  du  cadastre,  qui  fut  com- 
mencé l'année  suivante,  par  masse. 

D'après  ce  mode,  15,000  plans  de  communes 
ont  été  levés;  ce  travail  a  coûté  20  millions,  ce 
qui  donne  une  dépense  de  1,330  francs  environ 
par  commune.  ,       .    3.  .  . 

Quelques  difficultés  éprouvées  dans  la  division 
des  masses  entre  les  propriétaires,  d'après  leur 
déclaration,  firent  abandonner  ce  procédé,  auquel 
succéda,  en  1808,  celui  du  parcellaire. 

Dans  l'exécution  du  nouveau  système,  on  a 
dépensé  40  millions,  dont  quinze  environ  ont 
été  employés  dans  les  départements  séparés  de  la 
France.  Les  25  millions  restant  ont  servi  à  cadas- 
trer 10,000  communes;  chacune  d'elles,  parce 
nouveau  système,  a  donc  coûté  2,500  francs,  ce 
qui  fait  à  peu  près  le  double  de  ce  que  coûtait 
roperalion  par  mo5se. 

La  surface  du  royaume  est  de  52  millions  d  nec 
tares,  partagés  eu  39,300  communes,  dont  le 
terme  moyen,  d'après  celles  cadastrées,  présente 
3,000  articles  de  propriété;  ainsi  le  royaume  di- 
Tisô  par  le  cadastre  parcellaire  contiendrait 
118  millions  de  parcelles. 

40  millions  d'hectares  restent  maintenant  a 
cadastrer  en  France;  chaque  hectare  coûterait 
3  francs  par  le  mode  actuel  ;  il  en  résulte  que  l'o- 
pération, divisée  en  dix  ans,  coûterait  12  mil- 
lions par  année,  et  120  millions  pour  son  entière 
exécution. 

Quoique,  par  la  démonstration  que  je  viens 
d'établir ,  le  système  par  masse  paraisse  avoir 
coûté  un  peu  plus  que  la  moitié  du  parcellaire, 
on  peut  avancer  que  ces  résultats  proviennent 
plutôt  de  rignorance  ou  de  l'inexpérience  des 
agents  que  d^un  vice  dans  le  mode.  Bn  partant 
d'une  base  bien  assise ,  c'est-à-dire  en  réorgani- 
sant le  personnel  de  manière  à  ce  que  le  talent 
seul  donnât  droit  aux  emplois,  on  pourrait  certai- 
nement opérer  le  cadastre  par  masse,  avec  un  tiers 
de  la  somme  que  coûterait  le  parcellaire  :  ce  qui 
réduirait  la  dépense  à  40  millions,  et,  par  consé- 
quent, à  4  millions  par  chacune  des  dix  années 
qui  précéderait  son  exécution. 

Avant  de  vous  décider.  Messieurs,  sur  l  alloca- 
tion de  la  somme  demandée,  il  importe  princi- 
palement d'examiner  si  le  cadastre  par  masse 
offre  des  résultats  satisfaisants,  et  si,  par  ce  tra- 
vail, on  parviendra  à  obtenir  une  juste  répartition 
de  l'impôt.  Il  est  surtout  préalablement  indispen- 
sable de  connaître  si  l'état  de  nos  finances  per- 
met l'adoption  de  ce  système.  . 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point  que 
l'impôt  foncier  est  réparti  d'une  manière  inégale, 
injuste,  arbitraire.  Le  principe  du  mal  réside 
dans  la  confection  vicieuse  des  matrices.  G  est 
donc  au  point  fondamental  qu'il  faut  remonter 
pour  faire  disparaître  des  abus,  dont  le  moindre 
n'est  pas  d'obstruer  l'administration  de  récla- 
mations sans  nombre.  .  ..  x 
Ce  principe  posé,  il  en  découle  cette  censé- 
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9*  opinant  {M.  kêno  de  BroaUe%  tend  à  siihslituer 
an  premier  paragraphe  de  l'article  2  la  disposicion 
sQivante  : 

«  Les  colléffes  de  département  seront  composés 
de  tous  les  électeurs  qui  payent  500  francs  de 
contribution  directe.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet 
amendement. 

L'auteur  déclare  qu'il  le  retire. 

Le  second  amendement  proposé  par  un  orateur 
qui  n'a  pu  arriver  en  ordre  utile  à  la  discussion 
générale  {M.  le  comte  de  Vûlence)  tend  également 
a  modifier  la  composition  du  coll^  électoral  de 
département,  établie  dans  le  premier  paragraphe 
de  l'article  2;  mais  il  exclut  en  même  temps  le 
dernier  vote  accordé  aux  membres  de  ce  collège 
pur  le  quatrième  paragraphe  du  même  article. 
Voici  les  dispositions  que  propose  à  cet  égard  le 
noble  pair  :  «  Les  collèges  de  déparlement  sont 
composés  d'un  nombre  d'électeurd  écal  au  quart 
de  la  toialité  des  élccleurs  de  tout  le  département; 
lequel  quart  sera  choisi  dans  la  moitié  des  élec- 
teurs imposés.  Pour  déterminer  quels  seront  les 
électeurs  qui  composeront  le  collège  de  départe- 
ment, il  sera  formé  une  liste  de  la  moitié  des 
électeurs  de  tout  le  département,  sur  laquelle 
seront  portés  seulement  les  plus  imposés.  Cette 
liste  sera  réduite  à  moitié  d  après  le  choix  que 
feront  parmi  ceux  qui  la  composent  les  assem- 
blées de  cantons  réunies  d'après  les  formes  qui 
existaient  avant  la  loi  du  5  février  1817.  Les 
membres  du  collège  électoral  du  département, 
ainsi  choisis,  ne  peuvent  faire  partie  des  collèges 
électoraux  d  arrondissement.  » 

Plusieurs  membres  invoquent  la  question  préa- 
lable sur  Tamendement  proposé. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  troisième  amendement  tend  à  retrancher 
du  second  paragraphe  de  Tarticle  2  ces  mots  qui 
le  terminent  :  lH  procéderont  à  cette  nomination, 

Î}our  la  session  de  1820;  à  retrancher  pareillement 
es  deux  derniers  paragraphes  du  même  article, 
et  à  leur  substituer  la  disposition  ci-après  :  <  Les 
députés  élus  par  les  collèges  de  département 
entreront  dans  la  Chambre  dans  Tordre  de  leurs 
séries  respectives,  et  en  même  temps  que  les 
députés  nommèâ  par  les  départements.  » 

M.  le  eomle  Germain,  auteur  de  cet  amen- 
dement, en  expose  les  motifs.  Deux  mojrens  de 
renouveler  la  Chambre  élective  sont  mis  à  la 
disposition  du  Roi  par  les  articles  37  et  50  de  la 
Charte.  Le  premier  est  le  renouvellement  graduel 
qui,  n'introduisant  chaque  année  dans  la  Chambre 
qu'un  nouveau  cinquième ,  ne  peut  déranger 
qu'insensiblement  l'équilibre  établi  entre  les  opi- 
nions; l'autre  est  le  renouvellement  intégral  qui, 
par  la  dissolution  de  la  Chambre,  tend  à  produire 
un  changement  subit  dans  ses  éléments  et  dans 
sa  majorité.  Sous  quelque  rapport  qu'on  envisage 
cette  sorte  d'appel  au  vœu  national,  c'est  sans 
doute  une  mesure  grave,  nne  opération  critiq«ie, 
et  dont  l'importance  commande  la  plus  grande 
réserve.  Ici  l'opinant  déclare  qu'il  n'entend  aucu- 
nement s'expliquer  sur  les  avantages  de  l'on  ou 
l'autre  mode,  considérés  en  thèse  générale.  Ses 
observations  n'ont  pour  objet  que  le  cas  actuel. 
Or,  dans  ce  cas,  la  forme  qui  lui  parait  indiquée 
par  la  nature  même  du  renouvellement  est  c^lle 

3ue  prescrit  l'article  SO.  La  loi  proposée,  au  lieu 
'adopter  cette  forme,  suit  au  contraire  pour  le 
cinquième  à  renouveler  en  t820,  la  forme  pres- 
crite par  l'artlde  37;  elle  déroge  seulement  à  cet 
article  pour  les  172  nouveaux  «Kputés  à  élire  par 


les  collèges  de  département;  mais  peut-on  amal- 
^mer  ainsi  deux  formes  essentiellement  dis- 
Unctes,  combiner  dans  une  même  opération  le 
renouvellement  partiel  et  le  renouvellement  inté- 
gral; associer  à  un  acte  de  pure  exécution  i'exer* 
cice  d'une  prérogative  souveraine?  L'amendement 
proposé  par  le  noble  pair  tend  à  prévenir  cette 
confusion,  en  ramenant  l'article  2  aux  principes 
de  la  Charte.  Dira-t-on  que  cet  amendement 
blesse  les  intérêts  locaux?  Le  préjudice  momen- 
tané qu'ils  en  recevraient  est  peu  de  chose  en 
comparaison  de  celui  que  porterait  à  l'intérêt 
{^néral  la  disposition  du  projet.  On  présente 
cette  disposition  comme  destinée  à  réparer  un 
tort,  à  restituer  à  une  opinion  opprimée  son  in- 
fluence; mais  serait-il  juste  de  placer  Topinion 
contraire  dans  la  situation  dont  on  veut  affran- 
chir celle-ci?  L'opinant  estime  qu'elles  doivent 
être  l'une  et  l'autre  h  portée  de  s'iexpllquer.  C'est 
dans  cette  vue  qu'il  a  proposé  l'amendement  sou- 
mis à  la  Chambre. 

Divers  membres  appuient,  à! autres  combattent 
l'amendement  proposé. 

M.  le  vleoMle  de  lloatiuoreney  aperçoit 
dans  cet  amendement  deux  graves  inconvénients. 
Le  premier  est  Tinégalité  de  représentation  qu'il 
établirait  entre  les  différentes  séries,  jusqu'au  re- 
nouvellement complet  de  la  Chambre  élective. 
Le  second,  plus  intolérable  encore,  est  la  néces- 
sité qu'il  imposerait  au  monarque  de  hâter  ce 
renouvellement  par  la  dissolution  de  la  Chambre. 
Tout,  dans  \e%  motifs  du  préopinant,  trahit  cette 
nécessité  qui  porterait  atteinte  au  libre  exercice 
des  droits  du  souverain.  Deux  grands  Intérêts  se 
réunissent  donc  contre  ramendement  dont  il  s'a- 
git, celui  de  régalitè  qu*il  convient  de  maintenir 
dans  la  représentation  des  départements,  et  celui 
du  respect  dû  à  la  prérogative  royale.  A  propos 
de  cette  prérogative,  un  orateur  a  qualifié  de 
coups  d'Etat  l'usage  qu'en  foit  le  monarque  en 
prononçant  la  dissolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. L'opinant  croit  devoir  relever  cette  hérésie 


surprise  que 
Chambre  l'a  entendu  soutenir  qu'en  réservant  au 
Roi  la  proposition  des  lois,  on  avait  soustrait 
Vinitiattve  des  mains  qui  devaient  la  posséder. 
Elle  n'a  pas  moins  été  étonnée  sans  doute  de 
Tentendre  présenter  la  Chambre  élective  comme 
un  pouvoir  destiné  à  procurer  le  gouvernement. 
Une  pareille  expression  ne  serait  point  tolérée 
dans  le  Parlement  d'Angleterre.  Comoien  répugne- 
t-elle  davantage  à  nos  mœurs,  à  nos  habitudes  ! 
En  revenant  à  l'amendement  proposé,  l'opinant 
invoque  sur  cet  amendement  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  eomte  BolMy-d'An^las  estime 
qu'en  introduisant  dans  la  loi  une  disposition  qui 
peut  éventuellement  déterminer  de  la  part  du 
Roi  l'usage  de  sa  prérogative,  on  ne  saurait  être 
accusé  d'y  porter  atteinte.  Le  Roi  examinera  dans 
sa  sagesse,  et  dans  la  plénitude  de  sa  liberté,  ce 
qui  convient  aux  circonstances,  au  bien  de  son 
peuple,  aux  droits  do  sa  couronne.  Comment  ces 
droits  seraient-ils  blessés  par  une  disposition 
conforme  aux  principes  mêmes  que  la  Charte  a 
établis  pour  en  diriger  Texercice? 

II.  le  eue  ée  Broglle  appuie  l'adoption  de 
l'amendement  sur  le  plus  puissant  des  motifs 
employés  pour  le  combattre,  sur  le  respect  dû  à 
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tout  genre  que  noire  honorable  collègue,  M.  Mo- 
risset,  a  cru  pouvoir  lui  adresser  dans  son  opi- 
nion du  13  de  ce  mois  ;  je  crains  qu'ils  ne  soient 


M.  le  ministre  des  finances  et  votre  commission 
n'en  ont  pas  non  plus  jugé  de  même. 

M.  le  minisire  des  finances  vous  a  dit  qu'il  ne 
«  condamnait  pas  cette  grande  opération,  mais 
qu'il  croyait  possible  de  la  rendre  plus  simple, 
moins  coûteuse  et  plus  prompte.  » 

Voire  commission  vous  a  dit  que  «  l'opinion 
qui  avait  paru  prévaloir  dans  la  Chambre  sur  le 
cadastre,  c'est  qu'il  est  praticable  et  peut  devenir 
tr(}s-uiile,  si  ou  l'abandonne  aux  clépartements 
qui  prendront  la  commune  pour  Tunité  cadas- 
trale, tandis  qu'il  s'éternise  à  grands  frais ,  et 
laisse  beaucoup  de  doute  sur  ce  qu'on  s'en  pro- 
met, si  on  s'obstine  à  prendre  la  France  entière 
pour  cette  unité.  »  11  y  aurait  bien  des  objections 
à  faire  contre  cette  pensée  d'abandonner  aux  dé- 
partements le  soin  de  leur  cadastre.  Mais  ce  n'est 
l>as  ce  que  je  veux  discuter.  Je  veux  seulement 
observer  qu'entre  ces  deux  opinions  de  M.  lemi- 
iiisire  des  finances  et  de  votre  commission,  et 
celle  de  M.  Mori.^si't,  entre,  ainsi  que  le  pense 
M.  le  ministre  des  finances,  la  possibilité  de 
«  sinqdifier  le  cadastre,  de  le  rendre  moins  coii- 
loux  cl  |)lus  prom|»t,  »  entre,  comme  le  déclare 
votre  commission,  le  cegarder  «  comme  prati- 
cable et  comme  pouvant  devenir  très-utile,  »  et, 
ccmme  le  fait  M.  Morissel,  le  proscrire  comme 
ff  un  sy^léme  précipitant  les  travaux,  les  entas- 
sant les  uns  sur  les  autres,  sans  ordre,  sans  éco- 
nomie, sans  prudence,  enfantant  un  cliaos  inex- 
tricable, fui  niant  un  abîme,  ne  présentant  que 
confusion  et  désor<lre  dans  les  ojiéralions  et  la 
complabililé,  »  la  dillérence  est  immense  ;  et,  je 
le  répèle,  je  crains  que,  dans  cette  accusation,  il 
y  ait  plus  d'exagération  que  de  vérité  ;  et  ce  n'est 
pas  Texagéialion  qui  persuade. 

Néanmoins,  je  ne  puis  et  je  ne  présume  pas 
que  la  Chambre  puisse,  plus  que  moi,  décider, 
(lès  ce  moment,  s'il  vaut  mieux  abandonner  cn- 
lièreim'nt  le  cadastre  que  de  le  continuer  avec 
dos  nWtUiodes  moins  compliquées,  plus  faciles, 
plus  expédilivcs ,  laisser,  sans  aucun  résultat, 
tout  ce  qu'il  a  coûté  de  temps  et  de  dépenses,  que 
de  profiler  de  ce  qui  a  été  luîLlIcuicJuaâiiorcr  ce 
qui  est  à  faire.  .  ,.„__. 

H  me  semble  qu'une  décision  aussi  importante 
demande  une  discussion  plus  approfondie  que 
celle  qi«e  comporte  Tépoque  à  laquelle  la  session 
est  parvenue  et  d'autres  documents  que  les  as- 
sertions de  notre  collègue. 

Mais  une  décision  aussi  facile  pour  la  Chambre 
que  pour  moi,  puisque  chacun  rie  ses  membres 
e-st  aussi  convaincu  par  sa  propre  expérience  que 
je  le  suis  par  la  mienne,  cest  qu'il  existe  dans 
le  réparlement  de  la  contribution  foncière  entre 
les  départements,  les  arrondissements  et  les 
communes  et  dans  la  répartition  entre  les  contri- 
buables, une  inégalité  qui  blesse  toutes  les  règles 
de  la  justice  distributive  et  contre  laquelle  la 
législation  actuelle  est  impuissante  ;  car  elle  n'ad- 
met que  l'appel  à  l'égalité  proportionnelle.  Tout 
ce  qui  n'a  même  que  la  plus  légère  apparence  de 
la  délation  répugne  trop  à  la  délicatesse  pour  qi|p 
l'on  ne  piéfère  pas  supporter  une  in iusle  surtaxe, 
plutôt  que  d'obtenir,  par  un  semblable  moyen,  la 
réduction  la  plus  légitime.  Au  moins,  pendant 
onze  années  do  préfecture,  j'ai  connu  beaucoup 
de  surtaxes  individuelles  et  j'ai  concouru  à  pro- 


noncer sur  très-peu  d'appels  à  l'égalité  propor- 
tionnelle. 

Ainsi,  lorsqu'on  aura  à  prendre  une  détermi- 
nation définitive  sur  le  cadastre,  si  l'on  se  décide 
à  lui  substituer  un  autre  mode,  pour  rétablir, 
sinon  avec  une  précision  mathématique  qui  est 
impossible,  au  moins  de  la  manière  la  plus  ap- 
proximative, l'égalité  proportionnelle  entre  les 
déparlements,  les  arrondissements  et  les  com- 
munes, il  en  faudra  un  aussi  pour  assurer  cette 
môme  égalité  proportionnelle  aux  contribuables. 
La  même  justice  est  due  aux  uns  et  aux  autres. 

M.  Morisset  vous  a  rappelé,  Messieurs,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  avaient 
ordonné  qu'il  fût  «  présenté  dans  la  session  pro- 
chaine des  Chambres  un  nouveau  projet  de  répar- 
tition de  la  contribution  foncière  entre  les  dépar- 
tements ;  que  les  bases  de  cette  nouvelle  répar- 
tition seraient  les  résultats  déjà  obtenus  par  le 
cadastre,  les  notions  fournies  par  la  comparaison 
des  baux,  des  ventes  faites  dans  diverses  localilés, 
et  tous  les  autres  renseignements  au  pouvoir  de 
l'administration  pouvant  faire  connaître  l'étendue 
du  territoire,  ou  la  matière  imposable  en  chaque 
département,  »  ainsi  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  17  juillet  J819,  qui  avaient  également  pres- 
crit, qu'il  fût  «  présenté  à  la  session  prochaine 
des  Chambres  un  tableau  de  dégrèvement  définitif, 
à  répartir  entre  les  déparlementa  qui,  d'apKîS  le 
complément  des  vérifications  prescrites  par  la  loi 
du  15  mai  1818,  auront  été  reconnus  y  avoir 
droit  ;  et  après  avoir  donné  à  cette  opération  au- 
tant d'éloges  qu'il  a  versé  de  bliïme  sur  le  ca- 
dastre, il  l'a  invoquée  comme  pouvant  mettre  le 
gouvernement  à  portée  de  rectifier  la  répartition 
générale  ixir  la  voie  d'un  dégrèvement  de  10 
millions  sur  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière ;  el  dans  le  cas  d'impossibilité  absolue  d'ac- 
corder c<  tte  année  ce  dégrèvement,  il  a  proposé 
qu'au  moins  on  adoplât^le  travail  des  commis- 
saires spéciaux,  comme  base  du  dégrèvement  à 
accorder  l'année  prochaine.  » 

J'unis,  Messieurs,  mon  vœu  à  celui  de  notre 
collègue,  pour  qu'il  puisse  être  accordé,  dés  cette 
année,  un  dégrèvement  de  10  millions  sur  !a 
contribution  foncière;  mais,  pour  celte  possibi- 
lité, il  aurait  fallu  que  la  Chambre  eût  été  plus 
sévère  qu'elle  ne  l'a  été  sur  l'adoption  des  bud- 
gets des  ministères,  qu'elle  eût  repoussé  avec 
moins  de  persévérance  beaucoup  de  réductions 
-ir"*'tnn)Ut  tfte  proposées,  el  qui  semblaient  pou- 
voir être  admises  sans  que  le  service  pût  en  souf- 
frir, il  est  fortement  à  craindre  qu'au  Heu  do 
pouvoir  accorder  ce  dégrèvement  pour  cette  an- 
née, l'on  reconnaisse  qu'il  est  plus  facile  de  voter 
les  dépenses  que  les  moyens  d'y  pourvoir.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  les  produits  des  con- 
tributions indirectes  seront  de  beaucoup  inférieurs 
aux  évaluations  qui  leur  ont  été  données. 

Mais  je  n'unis  pas  de  même  mon  vœu  à  celui 
de  M.  Morisset,  pour  que  le  travail  des  commis- 
saires spéciaux  soit,  dès  à  présent,  consacré 
comme  base  du  dégrèvement  a  accorder. 

Toute  critique  doit  être  juste,  et  pour  être  jtistc 
elle  doit  être  éclairée.  Je  n'ai  point,  à  beaucoup 
près,  assez  de  renseignements  pour  ruger,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  ce  travail  des  commis- 
saires spéciaux.  Je  m'en  abstiens  donc;  mais  il 
me  parait  que  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas 
encore  en  iui  autant  de  confiance  qu'en  manifeste 
M.  Morisset,  puisque  M.  le  ministre  des  finances 
a  reconnu  dans  son  exposé,  qu'il  «  avait  besoin 
d*ôtre  encore  médité  avant  de  servir  de  base  à 
une  résolution  mûre,  «  Cette  r édoiation  deyra, 
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el  du  l'anlre  de  ces  Chambres  est  néceuain  pour 
la  confectioD  de  la  loi.  Veter  dans  une  ëtectioa 
des  députés,  c'est,  pour  la  Chambre  des  paire, 
coQtribaer  k  la  compoaîtioa  de  la  Cbambre  des 
députés;  c'e^t  exercer  sur  celle  rormatîon  uae 
Borie  d'tafluence  qui  paraît  contraire  à  ia  situa- 
tion réciproque  des  deux  diaflubres.  Sans  action 
sur  uneCbunlffe  qui  constitue  comme  elle  nue 
branu'be  des  pouToira  de  l'Btal,  la  Chambre  des 
pairs  doit  être  sans  actioa  sur  les  éléments  dont 
se  compose  cette  autre  Cbambre. 

On  dira  sans  doute  que  dans  les  élections  nous 
ne  Tolons  pas  comme  pairs,  maie  comme  contri- 
buables. Hais  cflte  distinclion  ne  serait  qu'une 
fiubtililé  :  ta  pairie  attachée  à  nos  personnes  mo- 
dilit!  toute  notre  existence  politique.  Ru  qualité 
de  pairs,  nous  concourons  a  ta  conrerlion  de  la 
loi  ;  mais,  par  cela  même,  nous  ne  detous  pu 
extircer  encore  une  action  directe  dans  la  com- 
position d'une  Chambre  qui  aura  une  part  ésale, 
pi  parrois  nue  action  opposée  â  nos  opinions  dans 
ce  même  concours;  ron^ine  de  nos  nominations 
prouve  anses  que  la  Chambre  des  députés  ne  peut 
pas  se  mêler  des  ndtres;  nous  ne  devons  pa?, 
nous  ne  ponvoiis  pas  plus  nous  môler  de  la 
sienne. 

Cette  question,  considérée  sous  un  autre  rap- 
port, fera  peut-être  mieux  seutir  encore  t'incon- 
stil  ntiounalité  qui  frapperait  nos  fonctions  électo- 
rales. L'éiablissement  d'uoe  Chambre  des  dépotés 
n'a  point  pour  objet  de  former  une  reprëseau- 
lion  proprement  dite,  puisque  les  électeurs  ne 
donnent  aucun  mundat,  et  que  les  droits  qu'ils 
exercent  ne  sont  duos  leurs  mams  qu'une  mis- 
sion. On  peut  ofianmoiiis  dire  des  électeurs  et 
des  députés  que  les  premiers  ligurent  des  reprë- 
senléa  et  les  autres  des  représentants,  l'es  déai- 

S nations  ont  même  été  plusieurs  fois  employées 
ans  le  langago  de  la  couronne,  et  c'est  dans  ce 
sens  que  je  les  entends  ici.  Or,  certainement  les 
pairs  no  pinvent  êtrt;  représentas,  ne  peuvent 
avoir  des  représenianls;  ils  se  représentent  eux- 
mêmes.  Un  grand  privilège,  qui  a  sa  première 
source  dans  l'intérêt  public,  dans  l'intérêt  du 
tréne,  a  fait  pour  les  pairs  une  part  entièrement 
distincte  dans  l'extrcice  des  droits  politiques,  et 
l'a  fuit  liêrédltairc,  pour  qu'elle  ait  plus  de  soli- 
dité, pour  qu'elle  remplisse  mieux  son  but.  Mais, 
par  une  con^énueace  immédiate  de  ce  privitêge, 
les  pairs  semblent  devoir  être  xclus  du  partage 
des  tooctions  électorales. 

Hais  indépendamment  de  ce  qu'exigent  de  nous 
lea  principes  constitutionnels,  la  dignité  de  la 
Chambre  suffirait  pour  justifier  ramendemoni 
que  je  propose.  Parmi  les  combinaisons  annon- 
cées par  une  Eoite  du  système  du  projet  de  loi, 
l'une  de  celles  qui  se  font  le  plus  remarquer,  et 

aui  n*e»t  peut-être  pas  la  moins  biiarre,  est  la 
ifférence  de  la  somme  de  contributions  qui  don- 
nent entrée  aux  divers  collées  de  département; 
400  francs  sufliront  pour  être  membre  de  tel  de 
cescollêgee;  ailleurs,  1,200,  1,800. 2,000  francs  el 
plus  encore  seront  peut-être  nécessaires  ;  du  ina- 
Diére  qu'il  ne  suffira  quelquefois  pas  d'être  élî- 
Bible  pour  être  élecl<>tir.  Or,  il  me  semble  que  si 
les  purs  doivent  être  électeurs  du  collège  ae  dè- 
parlemeul,  il  faudrait  que  tous  le  fussent  ou 
qu'aucun  ne  pOt  l'être.  Bat-il  convenable  que  tel 
collège  leur  soit  ouvert  et  tel  autre  ferme  ;  que 
l'inégalité  de  nos  propriétés  soit  aiosi  tarifée  et 
mise  en  évidence,  et  que  tel  de  nous,  par  l'erreur 
d'un  commis  de  prnecture,  eflt  à  soutenir  on 
proc(''s  rontre  itn  ptas  imposé,  et  fAt  penl-êlre 
écotiduil  de  la  liste  du  quart  des  plus  contribua- 


blesT  Ce  n'est  pas  ainsi,  an  moins,  que  je  conçois 
la  dignité  de  la  pairie. 

Comme  cette  haute  dijïnitâ  se  rattache  en  France 
,  bien  moins  aux  richesses  on'aux  différentes 
sources  d'honneur  ou  de  considération,  l'inégalité 
de  fortune  entre  les  membres  de  cette  Chambre 
est  sans  doute  une  circonstance  tout  h  fait  indif- 
férente; mais  il  n'y  a  aucune  nécessité  do  faire 
constater  officiellement  qu'il  y  a  tel  collège  ou- 
vert à  tels  pairs  et  non  à  tels  autres.  Ces  combi- 
naisons mêmes  du  nouveau  projet  nous  avertis- 
sent qu'en  voulant  prendre  part  i  son  exécution, 
nous  ne  serions  pas  à  notre  véritable  place.  Notre 
participation  à  ses  opérations  produirait  une  antre 
singularité:  c'est  quil  y  aurait  dans  les  collèges 
des  éligibles  qui  ne  pourraient  être  élus. 

Je  ne  citerai  pas  ici  l'Angleterre,  où  la  présence 
d'uQ  pair  dans  un  lieu  d'élection  suflit  pour 
ri  '  illes  toutes  les  opérations  de  l'élection  : 
c  ys  a  ses  lois  et  ses  usages;  maie  je  dirai 

q  airs,  dans  nos  anciens  Etats-Généraux, 

n  ais  fait  partie  des  communes  de  France  ; 

e  te  fondateur  de  la  Charte  a  comparé  la 

C  les  députés  à  cesaïuiennei  communes. 

Enfin,  Messieurs,  s'il  était  vrai  absolument  que, 
contre  mou  opinion,  nous  put^sions  constitution- 
nellement  prendre,  avec  la  masse  des  électeurs, 
part  à  la  nomination  des  dénutés,  cette  faculté 
nous  est  an  moins  Irès-discutaole.  Le  sacriSce  de 
ces  fonctions  électorales  montrerait  notre  respect 
pour  les  limites  du  pouvoir.  Têt  ou  tard  cet'e 
proposition  sera  faite;  n'y  aurait-il  pas  quelque 
dignité  à  nous  de  la  devancer?  je  voua  parle, 
Uesaieurs,  d'autant  plus  volontiers  de  notre  di- 
gnité, que  d'api  es  plusieurs  circonstances  récentes, 
et  aussi  étranges  qu'inattendues,  il  est  bien  évi- 
dent que  c'est  à  nous-mêmes  à  en  prendre  soiu. 

H.  le  ««nie  FcrraHi  observe  que  la  Charte 
D'ayant  prononcé  aucune  exclusion  à  l'égard  dea 
[Niirs,  il  semble  difficile  d'ajouter  h  ses  disposi- 
tions. 

U.  le  maréchal  dae  d'Albaféra  appuie  la 
disposition  proposée  comme  vraiment  digne  des 
nobles  sentiments  qui  animent  la  Cbambre. 

N.  le  Hiarqais  Garnier,  en  adoptant  tos 

firincipes  de  lamendement  de  la  doctrine  sur 
aquelle  il  repose,  eslime  qu'il  serait  plus  convo-- 
nahlo  d'en  faire  l'objet  d'une  propositiOQ  parti- 
culière ou  d'une  disposition  addilionoellc  au 
réftlement  de  la  Chambre. 

(On  demande  l'impressioadn  discours  prononcé 
par  l'auteur  de  l'amendement.) 

M.  I«  vleawle  de  HoBlatarcMC]'  observe 
oue  la  Chambre  a  rçfusè,  il  y  a  peu  d'instants, 
l'impression  d'un  discours  entendu  par  elle, 
parce  qu'elle  a  jugé  que  toute  impression  était 
mutile  dans  la  discussion  spéciale  des  articles. 
Cette  décision  parait  devoir  s'étendre  sa  discours 
dont  il  s'agit  en  ce  moment. 

H.  le  eonle  BolBsjr-d'AaglaB,  auteur  du 
discours  dont  la  Chambre  n'a  pus  ordonné  l'im- 
preeeion,  appuie  au  contraire  l'impression  de- 
mandée :  il  pense  que  les  décisions  delaCnambre 
ne  peuvent  régler  que  le  cas  particu'icr  aui^uel 
elles  s'appliquent,  et  l'imporluitce  des  principes 
établie  k  l'appui  de  l'amendomcnl  lui  semble 
motivi-r  suffisamment  l'impression  du  discours 
qui  les  contient. 
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tout  genre  que  noire  honorable  collègue,  M.  Mo- 
risset,  a  cru  pouvoir  lui  adresser  dans  8on  opi- 
nion du  13  de  ce  mois  ;  je  crains  qu'ils  ne  soient 
exagérés.  Au  moins,  je  n'ai  ni  pu  ni  dû  en  juger 
de  même,  lorsque,  comme  préfet,  j'ai  été  chargé 
d'en  surveiller  et  d'en  diriger  les  opérations. 

M.  le  ministre  des  finances  et  votre  commission 
n'en  ont  pas  non  plus  jugé  de  même. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  qu'il  ne 
a  condamnait  pas  cette  grande  opération,  mais 
qu'il  croyait  possible  de  la  rendre  plus  simple, 
moins  coûteuse  et  plus  prompte.  » 

Votre  commission  vous  a  dit  que  «  l'opinion 
qui  avait  paru  prévaloir  dans  la  Chambre  sur  le 
cadastre,  c'est  qu'il  est  praticable  et  peut  devenir 
Irés-uiile,  si  ou  l'abandonne  aux  départements 
qui  prendront  la  commune  pour  l'unité  cadas- 
trale, tandis  qu'il  s'éternise  à  grands  frais ,  et 
laisse  beaucoup  de  doute  sur  ce  qu'on  s'en  pro- 
met, si  on  s'ohsline  à  prendre  la  France  entière 
pour  cette  unité.  »  Il  y  aurait  bien  des  objections 
à  faire  contre  celle  pensée  d'abandonner  aux  dé- 
partements le  soin  de  leur  cadastre.  Mais  ce  n'est 
pas  ce  que  je  veux  discuter.  Je  veux  seulement 
ohserver  qu'entre  ces  deux  opinions  de  M.  lemi- 
iiisiro  des  finances  et  de  votre  commission,  et 
colle  de  M.  Morinsct,  entre,  ainsi  que  le  pense 
M.  le  ministre  des  finances,  la  possibilité  de 
«  simplifier  le  cadastre,  de  le  rendre  moins  coù- 
io\]\  et  plus  proni|)t,  »  entre,  comme  le  déclare 
votre  commission,  le  Lézarder  «  comme  i)rali- 
cable  et  comme  pouvant  devenir  très-utile,  »  et, 
ccmme  le  fait  N).  Morisset,  le  proscrire  comme 
ff  un  syslème  précipitant  les  travaux,  les  cnlas- 
sant  les  uns  sur  les  autres,  sans  ordre,  sans  éco- 
nomie, sans  prudence,  enfantant  un  chaos  inex- 
tricable, foi  niant  un  abime,  ne  présentant  que 
confusion  et  désordre  dans  les  opérations  et  la 
comptabilité,  »  la  dillérence  est  immense;  et,  je 
le  répèle,  je  crains  que,  dans  cette  accusuliun,  il 
y  ait  plus  d'exagération  que  de  vérité  ;  et  ce  n'est 
pas  l'exagéialion  qui  persuade. 

Néanmoins,  je  ne  puis  et  je  ne  présume  pas 
que  la  Chambre  puisse,  plus  que  moi.  décider, 
(tés  ce  moment,  s'il  vaut  mieux  abandonner  cn- 
lièremjént  le  cadastre  que  de  le  continuer  avec 
doa  n^^'ithodes  moins  compliquées,  plus  faciles, 
plus  expédilivcs,  lai^^er,  sans  aucun  résultat, 
tout  ce  qu'il  a  coûté  de  temps  et  de  dépenses,  que 
de  profiter  de  ce  qui  a  été  laiLn.aucaiaôlioi'er  ce 
qui  est  à  faire.  .  ......^ 

11  me  semble  qu'une  décision  aussi  importante 
demande  une  discussion  plus  approfondie  que 
celle  qi.e  comporte  l'époque  à  laquelle  la  session 
est  parvenue  et  d'autres  documents  que  les  as- 
serlions  de  notre  collègue. 

Mais  une  décision  aussi  facile  pour  la  Chambre 
que  pour  moi,  puisque  chacun  de  ses  membres 
est  aussi  convaincu  par  sa  propre  expérience  que 
je  le  suis  par  la  mienne,  cest  qu'il  existe  dans 
le  répartement  de  la  contribution  foncière  entre 
les   déparlements,    les  arrondissements   et   les 
communes  et  dans  la  répartition  entre  les  contri- 
buables, une  inégalité  qui  blesse  toutes  les  règles 
(le  la  justice  distributive  et  contre  laquelle  la 
législation  actuelle  est  impuissante  ;  car  elle  n'ad- 
met que  l'appel  à  l'égalité  proportionnelle.  Tout 
ce  qui  n'a  même  que  la  plus  légère  apparence  de 
la  délation  répugne  trop  à  la  délicatesse  pour  q(|p 
l'on  ne  piéfère  pas  supporter  une  injuste  surtaxe, 
plutôt  que  d'obtenir,  par  un  semblable  moyen,  la 
réduction  la  plus  légitime.  Au  moins,  pendant 
onze  années  do  préfecture,  j'ai  connu  beaucoup 
de  surtaxes  individuelles  et  j'ai  concouru  à  pro« 


noncer  sur  très-peu  d'appels  à  Fégalité  propor- 
tionnelle. 

Ainsi,  lorsqu'on  aura  à  prendre  une  détermi- 
nation définitive  sur  le  cadastre,  si  l'on  se  décide 
à  lui  substituer  un  autre  mode,  pour  rétablir, 
sinon  avec  une  précision  mathématique  qui  est 
impossible,  au  moins  de  la  manière  la  plus  ap- 
proximative, l'égalité  proportionnelle  entre  les 
départements,  les  arrondissements  et  les  com- 
munes, il  en  faudra  un  aussi  pour  assurer  cette 
même  égalité  proportionnelle  aux  contribuables. 
La  même  justice  est  due  aux  uns  et  aux  autres. 

M.  Morisset  vous  a  rappelé,  Messieurs,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  avaient 
ordonné  qu'il  fût  «  présenté  dans  la  session  pro- 
chaine des  Chambres  un  nouveau  projet  de  répar- 
tition de  la  contribution  foncière  entre  les  dépar- 
tements ;  que  les  bases  de  cette  nouvelle  répar- 
tition seraient  les  résultats  déjà  obtenus  par  le 
cadastre,  les  notions  fournies  par  la  comparaison 
des  baux,  des  ventes  faites  dans  diverses  localités, 
et  tous  les  autres  renseignements  au  pouvoir  de 
l'administration  pouvant  faire  connaître  l'étendue 
du  territoire,  ou  la  matière  imposable  en  chaque 
département,  »  ainsi  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  17  juillet  J819,  qui  avaient  également  pres- 
crit, qu'il  fût  «  présenté  à  la  session  prochaine 
des  Chambres  un  tableau  de  dégrèvement  définitif, 
à  répartir  enlre  les  départements  qui,  d'après  le 
complément  des  vérifications  prescrites  par  la  lui 
du  15  mai  1818,  auront  été  reconnus  y  avoir 
droit  ;  et  après  avoir  donné  à  cette  opération  au- 
tant d'éloges  qu'il  a  versé  de  bliime  sur  le  ca- 
dastre, il  l'a  invoquée  comme  pouvant  mettre  le 
gouvernement  à  portée  de  rectifier  la  répartition 
générale  i>ar  la  voie  d'un  dégrèvement  de  10 
millions  sur  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière ;  et  dans  le  cas  d'impossibilité  absolue  d'ac- 
corder et  tte  année  ce  dégrèvement,  il  a  proposé 
qu'au  moins  on  adoptàtle  travail  des  commis- 
saires spéciaux,  comme  base  du  dégrèvement  à 
accorder  l'année  prochaine.  » 

J'unis,  Messieurs,  mon  vœu  à  celui  de  notre 
collègue,  pour  qu'il  puisse  être  accordé,  dès  cette 
année,  un  dégrèvement  de  10  millions  sur  îa 
contribution  foncière;  mais,  pour  celte  possibi- 
lité, il  aurait  fallu  que  la  Chambre  eût  été  plus 
sévère  qu'elle  ne  l'a  été  sur  l'adoption  des  bud- 
gets des  ministères,  qu'elle  eût  repoussé  avec 
moinsde  persévérance  beaucoup  de  réductions 
-^wMtrnrai  Fce  proposées,  et  qui  semblaient  pou- 
voir être  admises  sans  que  le  service  pût  en  souf- 
frir. 11  est  fortement  à  craindre  qa'm  lieu  de 
pouvoir  accorder  ce  dégrèvement  pour  celte  an- 
née, l'on  reconnaisse  qu'il  est  plus  facile  de  voter 
les  dépenses  que  les  moyens  d'y  pourvoir.  On 
ne  peut  se  dissimuler  qao  les  produits  des  con*- 
tributions  indirectes  seront  de  beaucoup  inférieurs 
aux  évaluations  qui  leur  ont  été  données. 

Mais  je  n'unis  pas  de  même  mon  vœu  à  celui 
de  M.  Morisset,  pour  que  le  travail  des  commis- 
saires spéciaux  soit,  dès  à  présent,  consacré 
comme  base  du  dégrèvement  a  accorder. 

Toute  critique  doit  être  juste,  et  pour  être  juste 
elle  doit  être  éclairée.  Je  n'ai  point,  à  beaucoup 
près,  assez  de  renseignements  pour  juger,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  ce  travail  des  commis- 
saires spéciaux.  Je  m'en  abstiens  donc;  mais  il 
me  parait  que  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas 
encore  en  lui  autant  de  confiance  qu'en  manifeste 
M.  Morisset,  puisque  M.  le  ministre  des  iinances 
a  reconnu  dans  son  exposé,  qu'il  <.  avait  besoin 
d'être  encore  médité  avant  de  servir  de  base  à 
une  résoiotiou  mûre.  »  €etle  rôsoiation,  deyjra, 
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La  Gbambre  coosulléc  adopte  la  quesUon  préa- 
lable. 

L'article  1 1  est  eosuiie  mis  aux  voix  et  provi- 
soirement adopté. 

La  délibératiOQ  sur  les  articles  du  projet  se 
trouvant  ainsi  terminée,  M.  le  président  annonce 
qu'il  va  être  voté  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
ce  projet. 

Avant  d*ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  par  la 
voix  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  de 
Sparre  et  le  comte  Ghaplal. 

On  procède  au  scrutm  par  appel  nominal  dans 
a  forme  établie  pour  le  vote  des  lois. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne,  sur  un 
nombre  total  de  200  votants,  réduit  à  197  par  la 
Dullité  de  trois  bulletins,  141  suffrages  en  faveur 
du  projet  de  loi. 

Son  adoption  est  proclame^,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  présidenL 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE   DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  BAVEZ. 

Séance  du  mercredi  28  juin  1820. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 

Le  procés-vcrbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

M.  Cornel-d'Ineoart,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  dépenses.  Messieurs,  vous  avez  renvoyé 
à  l'examen  de  votre  commission  un  amendement 
proposé  dans  une  de  vos  dernières  séances,  et 
tendant  à  faire  reparaître  au  budget  de  TBtat, 
tant  en  recette  qu'en  dépense,  une  somme  de 
5,500,000  francs. 

Cette  somme,  il  faut  bien  le  dire,  est  le  prix 
de  la  concession  faite  à  la  ville  de  Paris,  par  l'or- 
donnance royale  du  5  août  1818,  du  privilège  de 
Pexploitalion  des  jeux, sous  la  condition  pour  cette 
ville  de  prendre  à  sa  charge  et  de  payer  annuelle- 
ment les  dépenses  énoncées  dans  l'état  annexé  à  la 
susdite  ordon  nance,  et  montant  à  5,5(X),000  francs  ; 
concession  que  vous  êtes  appelés,  par  l'ordonnance 
même,  à  confirmer  ou  a  modiner,  puisqu'elle 
porte  en  termes  formels  :  sauf  r approbation  lé- 
gislative s* il  y  a  lieu. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  les  motifs  de  cette 
ordonnance.  Vous  n'avez  pas  oublié  que,  jus- 
qu'en 1818,  cet  étrange  privilège  de  l'exploita- 
tion des  jeux  de  hasard  avait  été  exercé,  sans 
autorisation  légale,  par  le  ministère  de  la  police, 
dont  il  formait  l'une  des  principales  ressources. 
Ce  fut  dans  la  loi  de  finances  de  ladite  année  que 
fut  placée,  pour  la  première  fois,  parmi  les  re- 
venus de  l'Etat,  une  somme  de  5,900,000  francs, 
dont  5,500,000  francs  provenaient  de  la  ferme 
des  jeux,  et  400,000  irancs  d'une  tixe  sur  les 
journaux  qui,  pareillement  établie, sans  autorisa- 
tion légale,  fut  confirmée  et  maintenue  par  un 
article  formel  de  cette  loi.  Les  dépenses  secrètes 
de  la  police  furent,  en  même  temps,  sous  le  titre 
de  service  particulier,  votées  pour  la  première 
fois,  ainsi  que  les  secours  aux  colons  de  Saint- 
Ûomingue,et  encore  les  subventions  aux  théâtres, 
aux  écoles  de  chant  et  de  déclamation,  dont  le 


ministre  de  la  police  continue  d*ètre  le  dispensa* 
teur. 

Mais  bien  que  la  Chambre  crût  devoir  accepter 
le  revenu  de  la  ferme  des  jeux,  elle  parut  voir 
avec  peine  le  budget  de  l'Etat  souillé  d'un  pareil 
article  de  recette.  Plusieurs  orateurs  firent  obser- 
ver gue,  s'il  était  reconnu  indispensable  de  tolérer 
les  jeux  de  hasard,  et  d'en  rendre  le  privilège,  il 
convenait  au  moins  de  ne  pas  aggraver  chaque 
année,  par  des  discussions  publiques, le  scandale 
de  celte  tolérance  ;  et,  pour  atteindre  ce  but,  ils 
proposèrent  délaisser  aésormais  la  ville  de  Paris 
affermer  ses  jeux  comme  elle  afferme  ses  boues 
et  ses  immondices,  sauf  à  lui  rendre  en  compen- 
sation les  charges  dont  ses  théâtres,  ses  écoles, 
ses  hospices,  ses  bibliothèques,  ses  jardins,  ses 
monuments,8es  travaux  publics  grèvent  le  Trésor 
royal. 

C'est  pour  répondre,  du  moins  en  partie,  à  ce 
vœu  qui  n'avait  pas  éprouvé  de  contradiction 
dans  la  Chambre,  que  tut  rendue  Tordonnaure 
portant  concession  S  la  ville  de  Paris  du  privi- 
lège de  l'exploitation  des  jeux  ;  mais  il  ne  parut 
Î>as  possible  de  lui  abandonner  en  compensation 
e  soin  de  pourvoir  elle-même  à  des  dépenses 
qui,  par  leur  nature,  peuvent  bien,  jusqu'à  un 
certam  point,  être  considérées  comme  munici- 
pales, mais  qui,  sous  d'autres  rapports,  sont  d'un 
intérêt  général,  et  ont  toujours  été  regardées 
comme  des  dépenses  publiques.  L'ordonnance 
se  contenta  donc  de  déléguer  a  cette  ville  le  paye- 
ment annuel  des  dépenses  auxquelles  le  minis- 
tère de  la  police  avait  coutume  de  pourvoir,  au 
moyen  du  même  produit;  et  comme  l'adminis- 
tration municipale  ne  saurait  avoir  qualité  pour 
les  autoriser  et  les  contrôler,  il  est  évident  au'en 
chargeant  la  ville  de  Paris  d'acquitter  ces  dép^-n- 
ses,  on  n'a  guère  fait  autre  chose  que  la  charger 
de  fournir  au  ministre  les  fonds  pour  les  acquit- 
ter. 

Ainsi,  Messieurs,  le  but  qu'on  se  proposait  n'a 
pu  être  atteint;  et  les  dépenses  dont  il  s'ajril, 
n'ayant  pas  changé  de  nature,  continuant  d'être 
ordonnancées  par  le  ministre  auquel  ont  passé 
les  attributions  du  ministère  de  la  police,  elles 
doivent,  comme  toutes  les  autres  dépenses  de 
l'Etat,  être  soumises  au  vote  et  au  contrôle  des 
Chambres. 

Or,  en  les  faisant  figurer  au  budget,  il  faut 
bien  en  même  tenip«^y  faire  figurer  ausfei  l'article 
de  recette  qui  y  correspond  ;  et  vous  comprenez 
que,  porter  au  budget  5,500,000  francs  à  recevoir 
de  la  ville  de  Paris  pour  la  concession  du 
privilège  de  la  ferme  des  jeux,  ou  y  porter 
5,500,000  francs  pour  le  prix  de  la  ferme  des 
jeux,  c'est  bien  à  peu  jprès  la  même  chose. 

Nous  devons  toutefois  reconnaître  que  des  avau; 
tages  réels  sont  résultés  du  nouveau  mode  établi 
par  l'ordonnance  royale  ;  nous  serions  bien  éloi- 
gnés de  mettre  au  nombre  de  ces  avantages 
Paugmentation  des  produits  qu'a  obtenue  l'admi- 
nistration municipale,  si  sa  surveillance  n'eût  en 
même  temps  diminué  les  désordres  inséparables 
d'une  tolérance  de  ce  genre,  et  si  l'accroissement 
du  revenu  n'eût  été  consacré  à  améliorer  le  sort 
des  hospices  et  autres  établissements  de  charité. 
Déjà  une  partie  des  produits  servait  à  secourir  les 
malheureux  colons  de  Saint-Domingue  ;  et  dans 
le  triste  rapport  auquel  nous  sommes  condamnés, 
c'est  du  moins  une  consolation  de  pouvoir  dire 
qu'un  impôt  prélevé  sur  le  vice  sert  à  soulager 
le  malheur,  et  que  d'utiles  bienfaits  se  sont  échap- 
pés d'une  source  impure. 

Mais  il  se  présente  une  autre  réflexion  plus 
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Fiiient  demandé  plus  de  méditations  et  plus  de 
dôvoloppemcnts  que  je  ne  puis  leur  eu  donner 
eu  ce  moment.  Ce  ne  sont  que  de  simples 
aperçus  que  je  vous  soumets  ;  mais  dont  cepen- 
dant on  peut  peut-ùlre  déjà  induire  la  possi- 
Lililé  de  réduire  la  durée  et  la  dépense  du 
cadastre,  llo  calcul  va  vous  démontrer  cette  pos- 
sibilité, au  moins  pour  la  durée  du  temps. 

Mon  déparlement,  le  département  de  TAllier, 
est  l'un  des  plus  étendus  du  royaume,  et  celui 
peut-être  où  le  cadastre  est  moins  avancé.  Sa 
superficie  territoriale  est  de  742,700  hectares. 
IliO.OUO  beotares  sont  arpentés  parcellairement. 
Ils  ont  produit  250,000  parcelles.  Ainsi,  il  reste 
532,700  hectares  à  arpenter,  qui,  dans  la  même 
proportion,    pourront  fournir  720,000  parcelles. 

Il  est  vérifié  et  constaté  qu'un  expert  assisté  d'un 
controhtur,  fait,  ternie  moyen,  120  parcelles  par 
jour,  et  par  mois,  composé  de  20  jours  seulement 
à  cause  des  jours  fériés,  3,1*^0  parcitlles;  par  con- 
séquent pendant  six  mois  qui  peuvent  être  passés 
sur  le  terrain,  18,720  parcelles.  Si,  au  lieu  d'un 
expert  et  d'un  contrôleur  seulement,  Ton  emploie 
quatre  experts  et  quatre  coutrùieurs,  ce  qui  est 
1res  liieile  ,  on  ft^-a  cha(iue  année  7'i.880  par- 
celles. Conséqueminent,  dix  années  seront  plus 
(piM  suliisantes  pour  elïecluer  les  720,000  par- 
citllcs. 

Chacun  de  nous  peut  appliquer  ce  calcul  à  son 
d*''pnrtem('nt,  et  acquérir  la  certitude  du  temps 
diins  le(|ucl  le  cadastre  peut  être  terminé.  Je  n'ai 
anciin  élément  pour  calculer  de  même  la  dépense  ; 
jt^  n*^  puis  donc  pas  la  présenter. 

On  pjjU'Tiiit  aussi  se  servir  du  cadastre  pour 
ohtenir,  presque  sans  frais,  la  carte  la  plus  com- 
plrle  de  la  France.  Il  suflirait  que  les  injiénieurs- 
verilicatcurs  formassent,  par  la  réduction  sur  une 
Tnéfne  échelle,  des  tableaux  d'assemblage  de 
toutes  les  communes  d'un  môme  canton.  La  réu- 
nion de  ces  tableaux  sur  une  môme  feuille  for- 
merait la  carte  cantonale;  les  cartes  canto- 
nales forruo!  aient  les  cartes  d'arrondissements  et 
l'^s  cartes  d'arrondissements  la  carte  départemen- 
tale. 

Le  cadastre  par  raass?,  en  y  joignant  les  résul- 
tats des  baux  et  des  actes  de  vente,  non  pas 
depuis  17D7  jusqu'à  1810,  mais  depuis  1810  jus- 
({U'à  1820,  pourrait  peut-être  corrij^er  les  inégali- 
tés entre  les  départements  et  les  arrondissements, 
nais  il  me  paraît  trés-dinicilTrt|n*ettes  puissent 
l'élre  entre  les  communes  et  les  contnbuaMcô 
autrement  que  par  le  parcellaire.  Tout  existe, 
lout  est  disDosé  j)our  cette  opération.  Si  tout  est 
nbindonTïé,  et  si  jamais  l'expérience  faisait  reve- 
nir à  cette  opération,  tout  serait  à  créer,  tous  les 
obstacles  qui  ont  été  vaincus  se  reproduiraient, 
rt  il  faudrait  les  vaincre  de  nouveau. 

JV.i  vu  introduire  en  Hollande  le  cadastre  sur 
lo  même  mole  qui  s'exécute  parmi  nous.  11  s'y 
poursuit  sur  les  mêmes  errements.  Les  Hollan- 
dais ne  calculent  pas  plus  mal  que  nous;  mais 
ils  sont  plus  persévérants  que  nous  ;  et  c'est  peut 
être  la  cause  pour  laquelle  ils  continuent  à  faire 
ce  que  nous  leur  avons  appris  à  faire  et  que  nous 
inclinons  à  ne  plus  faire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  question  sur  la 
continuation  ou  l'interruption  d»i  cadastre  est 
trop  importante  et  pas  encore  assez  éclaircie,  pour 
qu'elle  puisse  être  résolue  à  cette  session  et 
qu'elle  ne  soit  pas  renvoyée  à  la  session  pro- 
chaine. Jusque-là  des  renseignements  plus  posi- 
tifs sur  ce  qui  pourra  être  fait  pour  le  Bimplitier, 
sur  le  temps  et  la  dépense  qu  il  pourm  encore 


nécessiter  seront  recueillis  et  présentés  avec  plus 
de  précision.  Alors  la  détermination  sera  plus 
éclairée  et  plus  digne  de  votre  sagesse. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  ajournez,  comme  je 
pense  que  vous  devez  le  faire,  votre  décision  à 
la  session  prochaine,  devez-vous  adopter  la  ré- 
duction de  500,000  francs  que  la  commission 
vous  propose  sur  les  2  millions  que  M.  le  minis- 
tre des  linances  vous  a  demandés  pour  le  cadastre? 
Ce  n'est  point  mon  avis. 

La  commission  ne  vous  propose  de  réduire  la 
somme  demandée  à  1,500,000  francs  que  parce 
qu'elle  la  juge  suffisante  pour  entretenir  le  statu 

SUO,  j>our  salarier  encore  cette  année  les  employés 
u  cadastre  et  les  avertir  (juHl  sera  possible  qu'à 
la  session  prochaine  le  système  soit  changé. 

Quel  est  le  but  de  cet  avertissement  que  Ton 
veut  donner  à  ces  employés  du  cadastre  r-Rst-ce 
pour  leur  annoncer  que,  dés  ce  moment,  ils  doi- 
vent regarder  leurs  fonctions  comme  devant  pro- 
cbainement  cesser,  et  les  engager  à  en  çrendre 
d'autres  ?  Mais  si  le  changement  de  système  les 
rendait  encore  nécessaires,  il  s'ensuivrait  que  Ton 
aurait  prématurément  détruit  ce  que  l'on  serait 
obligé  de  rétablir,  et  que  l'on  ne  rétabUrait  peut- 
être  qu'avec  beaucoup  de  difficultés. 

Dans  son  rapport  au  Roi,  M.  le  ministre  des  li- 
nances a  annoncé  que  la  somme  de  deux  millions 
était  destinée  à  solder  en  1820  les  travaux  exé- 
cutés et  à  conserver  aux  agents  du  cadastre  le 
^traiteinent  fixe  dont  ils  jouissent^  et  que* cette  dé- 
pense était  réduite  an  besoin  absolu,  A  moins  donc 
de  révoquer  en  doute  cette  déclaration,  de  ne  pas 
croire  que  les  2  millions  demandés  sont  d  un 
besoin  absolu,  il  est  impossible  d'en  retrancher 
50l)<000  francs,  car  ce  retranchement  frapperait 
ou  sur  le  solde  des  travaux  exécutés,  et  alors  il 
y  aurait  injustice,  car  il  y  a  injustice  à  ne  pas 
payer  ce  qu'on  doit,  ou  sur  la  conservation  anx 
ajçents  du  traitement  fixe  dont  il»  jouissent.  Mais 
alors  il  faudra  les  renvoyer;  car  l'on  ne  peut  pas 
conserver  des  agents  et  ne  pas  les  payer.  Mais  si 
vous  les  renvoyez,  où  les  retrouverez- vous,  com- 
ment les  réunirez-vous,  s'ils  vous  deviennent  né- 
cessaires? Ainsi  la  réduction  pourrait  entraîner 
ou  une  injustice,  ou  une  perte;  elle  ne  serait  donc 
pas  une  économie. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Labbey  de  Pom- 
piêres,  dont,  malgré  le  peu  de  succès  qu'il  a  ob- 
tenu, on  ne  peut  trop  louer  le  zèle  infatigable 
uxua  loqqcl-if^'^hgrché  à  éclairer  la  discussion, 
soit  sur  les  comptes,  soit  sur  le  budget,  prétend 
que  r état-major  du  commissanai  du  cadastre  ab- 
sorbe environ  620,000  francs;  qu^ainsi,  sur  les 
2  millions  demandés  y  il  fie  restera  aue  1,380,000  /r. 
pour  les  opérations;  qu^il  est  dû  des  sommes  asscx 
fortes  aux  arpenteurs  et  aux  experts  ;  qu^on  ne 
peut  continuer  à  les  employer  sans  leur  payer  cet 
arriéré  ;  qu'ainsi  le  travail  des  départements  sera 
extrêmement  négligé^  s\l  n'est  pas  entièrement  sus- 
pendu, et  que  la  dépensa  de  V état-major  sera  en 
pure  perte, 

il  me  semblait  que  la  conséquence  de^  ces 
observations  devait  être  l'allocation  des  2  millions. 
11  en  a  été  autrement.  La  conclusion  de  M.  Labbey 
de  Pompières  a  été  l'adoption  de  la  proposition 
de  la  commission;  mais  s'il  est  eaectivement 
dû  des  sommes  assez  fortes  aux  arpenteurs  et  aux 
experts;  s»,  soit  que  Von  continue,  soit  que  fon 
cesse  de  les  employer^  il  faut  leur  payer  cet 
arriéré  ;  si  le  travail  des  départements  doit  être 
extrêmement  négligé^  même  suspendu,  et  la  dé- 
pense de  rétat-major  rester  en  pure  perte^  quel 

motif  peut  donc  justifier  la  réduction  proposée  ? 


{Chambre  aei  Dépalé».]         SËtiONDfi  RCSTAUaATiOM.         \tè  juia  1820.1 


75 


résDller  la  perte  de  dépenses  immenses  et  l'aban- 
don d'une  oelle  et  vaste  conceptloo. 

G*e8t  ce  qu'on  vous  demande,  en  effet,  lors- 
qu'on vous  propose  de  ne  voter  qu'une  somme 
sufGsante  pour  maintenir  le  sWu  quo,  et  pour 
salarier  encore  cette  année  les  agents  du  cadastre, 
en  les  avertissant  qull  se  peut  qu'à  la  session  pro- 
chaine le  système  soit  changé.  C'est,  en  d'autres 
termes,  leur  dire  de  se  pourvoir  ailleurs;  c*est, 
non  pas  conserver  provisoirement,  mais  détruire 
immédiatement  une  entreprise  organisée  avec  des 

Îieines  et  des  soins  iniinis,  au  moment  même  ou 
es  agents  habitués  à  ce  genre  de  travail  préseu- 
tOiit  une  expérience  que  le  temps  seul  peut  donner 
et  l^^rsqu'ils  offrent  une  réunion  de  talents  que 
diificilement  on  pourrait  rassembler,  si  une  fois 
ils  étaient  dispersés. 

Nais,  Messieurs,  l'espèce  de  bienveillance  de 
votre  commission  envers  les  employés  du  cadas- 
tre n'aura  même  aucun  résultat,  puisque  les  çéo-' 
métrés  n'étant  payés  qu'à  l'arpent  et  à  la  pièce 
de  terre,  ils  ne  recevront  plus  rien  du  moment 
où  il  n'auront  plus  d'ouvrage.  Dès  lors,  sans  ob- 
tenir aucun  secours,  sans  toucher  aucune  indem- 
nité, ils  seront  forcés  à  l'instant  même  de  chercher 
ailleurs  des  moyens  d'existence.  Or,  je  vous  le  de- 
mande» y  aurait  il  dans  l'adoption  d'une  mesure 
aussi  précipitée,  je  ne  dirai  pas  de  la  justice,  mais 
même  de  l'humanité  envers  des  hommes  qui  ont 
employé  à  un  service  public  les  quinze  plus  belles 
années  de  leur  vieT 

Four  justiQer  la  réduction  demandée  par  la 
commi.ssion,  M.  le  rapporteur  s'est  appuyé  sur  ce 
que  M.  le  ministre  des  finances  avait  promis  de 
faire  décider  le  sort  du  cadastre  à  la  iirochainc 
session.  Je  le  prierai  d'observer  qu'une  foule 
d'obstacles  imprévus  et  fort  légitimes  peut  s'oppo- 
ser à  la  réalisation  de  cette  promesse,  et,  pour  le 
Erouver,  il  me  suffira  de  vous  représenter  que 
ien  que  l'article  15  de  la  loi  du  i7  juillet  isrj 
portât  formellement  qu'il  serait  présenté  à  cette 
session  un  tableau  du  dégrèvement  définitif  à  ré- 
partir entre  les  départements  qui,  d'après  le  com- 
plément de  vérification  prescrite  par  la  (oi  du  15 
mai  1818,  auront  été  reconnus  y  avoir  droit,  et 

au'il  fût  permis  de  compter  sur  rexécution  d'une 
isposition  législative  aussi  précise,  ce  tableau 
cependant  n'a  pu  vous  être  communiqué. 

Cette  observation  i  st  loin  d'avoir  pour  objet  de 
faire  un  reproche  à  M.  le  minisire  des  finances, 
mais  elle  suffira  pour  indiquer  que,  malgré  son 
désir  et  sa  bonne  volonté,  la  décision  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  peut  être  encore  fort  éloi- 
gnée, et  je  serai  naturellement  amené  à  conclure 
que,  dans  un  tel  état  d'incertitude,  il  serait  par 
trop  imprudent  d'abandonner  brusçiuement  tout 
ce  qui  a  été  fait,  et  de  perdre  la  tradition  des  opé- 
rations cadastrales. 

D'un  autre  côté,  le  nouveau  mode  d'élection 
peut  amener  de  grands  changements  dans  la  com- 
position de  cette  Chambre.  Il  est  assez  difficile 
de  prévoir  quel  système  adopteront  nos  succes- 
seurs, et  ils  seraient  fondés  à  nous  faire  de  justes 
reproGiies,  si  notre  résolution  pconoirçait  la  ruine 
d'une  institution  qu'ils  jugeront  peut-être  d'une 
toute  autre  manière,  et  surtout  si  nous  en  avions 
dispersé  et  aliéné  les  éléments. 

Au  surplus,  Messieurs,  je  crois  que  la  divergence 
de  nos  opinions  sur  le  cadastre  tient  principale- 
ment à  ce  que  cette  expression  n'est  pas  claire- 
ment définie,  et  parce  que  l'on  confond  doux  ob- 
jets qu'il  importe  de  distinguer. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité 
d'une  bonne  répartition  de  la  contribDitioa  fon- 


cière ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette 
répartition  comprend  plusieurs  parties  :  1<>  la  ré- 
partition générale  entre  les  départements  ;  i**  en- 
tre les  arrondissements;  3»  entre  les  commu- 
nes; et  4®  entre  les  propriétaires.  11  n'en  est  pas 
une  qui  ne  présente  des  injustices  marquées, 
mais  la  répartition  individuelle  entre  les  contri- 
buables est  principalement  d'une  inégalité  révol- 
tante. C'est  ce^tte  in(^galitè,  plus  blessante  en- 
core que  la  quotité  de  Timpôl,  qu'il  importe  de 
faire  disparaître,  et  à  laquelle  ne  remédieront  ja- 
mais les  dégrèvements  accordés  aux  départements 
surchargés,  quelque  justes  qu'ils  soient  en  eux- 
mêmes. 

En  effet,  j'admets  qu'un  département  obtiendra 
une  diminution  du  cinquième  de  son  contingent, 
à  laquelle  participeront  également  deux  proprié- 
taires jouissant  d'un  revenu  égal.  Je  suppose  que, 
par  suite  d'une  répartition  vicieuse  qui  ne  se 
rencontre  que  trop  souvent,  le  premier  de  ces 
propriétaires  paye  100  francs  de  contribuiion,  et 
que  le  second  n'en  paye  que  50,  bien  que  leurs 
revenus  soient  égiiux  ;  il  arrivera  que,  par  suite 
du  dégrèvement  que  je  viens  d'indiquer,  le  pre- 
mier payera  encore  une  contribution  de  80  francs, 
tandis  que  le  second  ne  sera  taxé  qu'à  40.  H  y 
aura  donc  toujours  une  même  inégalité  entre 
leurs  cotes  respectives,  et  personne  niî  pourra 
croire  que  justice  a  été  rendue  au  premier  de  ces 
propriétaires. 

Le  cadastre  parcellaire  peut  seul  rectifier  les 
vices  de  la  répartition  individuelle.  Vainement 
d  autres  moyens  ont  été  indiqués  <  t  même  es- 
sayés; vainement  on  a  pensé  qu'en  abandonnant 
celte  répartition  aux  contribuables,  chacun  d'eux 
aurait  intérêt  à  n'être  pas  plus  taxé  que  son  voi- 
sin. 

En  1791  on  a  voulu  réaliser  cette  idée  qui  sé- 
duit au  premier  aspect,  et  on  n'a  pu  obtenir  (lue 
ces  matrices  de  rôles,  témoignage  dé;tlural}le  de 
l'injustice,  de  la  faveur,  de  l'animosité  et  de 
l'ignorance  qui  ont  présidé  à  leur  confection.  Et 
si  pour  régler  en  famille  les  intérêts  les  plus 
simples  on  a  besoin  de  recourir  à  un  étranger 
désintéressé,  comment  pourra-t-on  se  flatter  que 
les  propriétaii*es  d'une  môme  comnmne  parvien- 
dront à  s'entendre  et  arriveront  à  un  résultat 
satisfaisant?  Cette  vérité  a  été  reconnue  par  les 
contribuables  des  quinze  à  vim*t  mille  communes 
qui  sollicitent  avec  ardeur  leur  parcellaire,  et 
parmi  lesquelles  beaucoup  réclament  comme 
une  faveur  la  faculté  d'en  avanciT  les  frais  et  de 
s'imposer  elles-rarmes  celte  dépense. 

Et  veuillez  remarquer.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit 
plus  ici  d'attendre  le  complément  des  opérations 
cadastrales  pour  arriver  à  une  répartition  équi- 
table de  l'impôt  entre  les  départements.  Les  lois 
de  finances  de  1818  et  de  1819  ont  déterminé  les 
bases  d'après  lesquelles  il  serait  accordé  aux 
départements  surchargés  un  dégrèvement  propre 
à  uiire  disparaître,  au  moins  approi^imalivement, 
les  inégalités  de  département  à  département.  A 
l'aide  des  mêmes  moyens  les  conseils  généraux 
procéderont  à  la  répartition  du  contingent  dépar- 
temental entre  les  arrondissements,  et  les  conseils 
d'arrondissement  opéreront  de  la  môin«  manière 
pour  la  répartition  entre  les  cantons.  C'est  alors 
que  les  opérations  du  cadastre  parcellaire  u*ouvc- 
ront  leur  application,  en  se  bornant  à  régula^ 
riser  la  rêparlition  entre  les  communes  d'un 
même  canton, et,  par  suite,  entre  les  propriétaires 
d'une  même  commune. 

Ainsi,  et  c'est  un  fait  sur  lequil  je  ne  puis  trop 
insister^  la  répartition  de  l'impôt  entre  les  dépar- 
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courent  seront  utilisés  selon  le  rapport  le  plus 
HYtintsifeux. 

Dans  le  moment  actuel,  huit  cent  quarante, 
cantons  sont  arpentés;  ils  contiennent  onze  mille 
huit  cent  soixante  et  une  communes  et  seize 
millions  six  cent  cinq  mille  hectares;  sept  cent 
douze  cantons  sont  arpentés  et  expertisés  ;  ils 
contiennent  neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
trois  coL-munes,  et  treize  millions  neuf  cent 
soixante-seize  hectares. 

Enfin,  cinq  cent  soixante-dix-huit  cantons  sont 
définitivement  cadastrés,  et  contiennent  huit 
mille  vingt  et  une  communes  et  onze  millions 
deux  cent  mille  hectares. 

Seize  cent  quatre-vingt-six  cantons  sont  encore 
à  cadastrer/  et  dans  deux  cent  soixante-deux 
cantons  arpentés  et  expertisés,  les  opérations 
complémentaires  sont  à  terminer. 

Il  est  dû  2,700,000  francs  pour  les  travaux 
exécutés  jusqu'à  ce  jour  dans  les  cantons  entre- 
pris, et  il  faudrait  ajouter  à  cette  somme  celle 
de  3  millions,  pour  mettre  la  dernière  main  à 
tous  les  travaux  entrepris. 

Le  cadastre  a  déjà  coûté,  en  fonds  spéciaux, 
4t  millions;  on  a  levé,  sous  ce  prétexte, 
10,336,000  francs  de  plus,  qui  ont  été  détournés 
ue  leur  destination  spéciale  sous  le  précédent 
gouvernement. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  données  qui  peuvent 
vous  siTvu'  à  prononcer  en  connaissance  de 
cause  sur  la  question  qui  vous  est  soumise. 

Il  ne  vous  est  pas  permis,  j'ose  l'avancer,  de 
prononcer  la  suppression  d'une  entreprise  aussi 
nécessaire  à  Tégale  répartition  d'un  impôt  de  280 
millions,  prélevés  tous  les  ans  sur  les  produits 
du  sol,  sans  égard  à  toutes  les  circonstances  et 
tous  les  événements  qui  compriment  les  dé- 
veloppements de  l'agriculture  française,  cette 
première  branche  de  notre  industrie,  celle  dont 
les  produits  alimentent  et  vivihenl  toutes  les 
autres. 

Vous  ne  sauriez,  sans  injustice,  déclarer  à  la 
partie  de  la  France  qui  n'est  pas  cadastrée,  et 
qui  a  contribué  pour  faire  cadastrer  l'autre,  qu'elle 
n'aura  aucune  part  dans  les  avantages  incontes- 
tables dont  jouit  la  partie  terminée,  et  que  si  elle 
\eut  être  cadastrée  elle-même,  il  faudra  qu'elle 
fournisse  seule  et  sans  secours  aux  frais  de  cette 

opération. 

Enfin,  vous  ne  pourriez  sans  honte  laisser  une 
ausM  belle  entreprise  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
des  travaux  aussi  avancés  sans  lâfr-teminreT,  des 
dépenses  aussi  fortes  sans  résultats. 

Je  n'entends  nullement  me  porter  le  défenseur 
des  abus  qui  peuvent  exister;  dans  cette  partie 
de  l'administration  comme  dans  plusieurs  autres, 
c'est  au  ministre  à  les  rechercher,  et  à  y  mettre 
un  terme. 

En  ne  demandant  au  cadastre  que  ce  qu'il  peut 
vous  donner,  c'est-à-dire  la  juste  répartition  en- 
tre les  propriétai.'*es  de  la  môme  commune;  entre 
les  communes  du  même  canton  la  juste  répar- 
tition de  l'impôt  attribué  au  canton;  entre  les 
cantons  du  même  arrondissement  la  juste  répar- 
tition de  rimpôt  attribué  à  l'arrondissement;  en- 
fin, peut  être,  entre  les  arrondissements  du  même 
département  la  juste  répartition  de  Timpôt  attri- 
bué au  département;  vous  rendez  sou  utilité 
tellement  incontestable,  que  je  ne  concevrais  pas 
que  la  nécessité  de  ira  continuation  pût  être  con- 
testée. 

Sans  doute  qu'après  que  vous  aurez  adopté 
définitivement  le  tableau  de  rectification  entre 
les  départements,  que  doit  vous  présenter  le 


eouvernement,  il  y  aura  des  changements  nota- 
bles à  opérer  dans  4a  direction  du  cadastre:  il 
faudra  peut-être  alors  restreindre  l'influence  cen- 
trale qui  n'aura  plus  à  s'exercer  que  dans  l'intérêt 
du  bon  emploi  des  fonds  et  de  l'exactitude 
des  agents;  il  faudra  proportionner  l'allocation 
des  fonds  aux  besoins  des  départements,  il  fau- 
dra probablement  donner  aux  conseils  généraux 
une  part  dans  l'indication  des  localités  pour  les- 
quelles les  opérations  cadastrales  sont  les  plus 
urgentes;  mais  toutes  ces  considérations  vous 
seront  soumises  à  cette  époque;  je  dois  me  bor- 
ner à  les  indiquer;  et  il  suffira,  sans  doute,  de 
celles  que  je  viens  de  présenter  pour  vous  déci- 
der à  maintenir  rallocalion  de  2  millions  qui 
vous  est  demandée  cette  année  par  le  ministre, 
pour  la  continuation  du  cadastre. 

Je  vote  donc  contre  la  réduction  proposée  par 
la  commission  sur  cet  article. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Villèle.) 

M.  le  comte  BeiigBot,  rapporteur.  Les  préch 
pinants  se  sont  étendus  sur  le  plus  ou  moins  de 
mérite  du  cadastre  au  fond,  sur  les  améliorations 
dont  il  est  susceptible.  Cette  matière  est  une  de 
celles  où  le  champ  est  le  plus  libre  aux  disserta- 
tions. Depuis  cinq  ans  que  j'ai  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  Chambre,  j'ai  entendu  tout  ce  que  l'on 
peut  dire  pour  ou  contre  cette  vaste  opération. 
Mais,  si  je  ne  me  trompe,  elle  est  jugée  par  la 
Chambre;  et  il  me  suffira,  pour  vous  en  con- 
vaincre, de  vous  rappeler  vos  antécédents.  Vous 
vous  rappelez,  Messieurs,  qu'après  une  assez  vive 
discussion  sur  la  question  de  savoir  si  le  cadastre 
pouvait  ou  non  servir  à  quelque  chose,  la  loi  du 
15  mai  1818  a  ordonné  qu'il  serait  présenté  à  la 
Chambre  une  nouvelle  répartition  de  la  contri- 
bution foncière  entre  les  départements,  basée  sur 
les  résultats  du  cadastre  combinés  avec  les  baux, 
les  actes  de  vente,  et  les  autres  renseignements 
au  pouvoir  de  l'administration.  Ce  travail  a  été 
exécuté  et  soumis  à  la  Chambre,  qui  Ta  adopté 
en  partie,  puisqu'elle  y  a  trouvé  la  raison  du 
dégrèvement  qu'elle  a  prononcé  en  1819,  et  qu'elle 
devait  compléter  en  1820.  Il  résulte  de  là,  que  la 
Chambre  a  décidé  qu'elle  n'attendrait  cas  la  fia 
du  cadastre  pour  opérer  une  répartition  nou- 
velle et  définitive  de  la  contribution  foncière  entre 
les  départements  du  royaume;  et  assurément, 
elle  n'a  pas  de  motifs  pour  revenir  sur  cette  dé- 
termioaiioa.  ^A^ikieetnent  reprendrait-on  l'idée 
d'attendre  pour  cette  répartition  la  fin  du  cadas- 
tre. Jusqu'alors  celte  coûteuse  opération  u*a  rien 
tenu  de  ce  qu'elle  a  promis.  D'abord  ou  avait  eu 
l'intention  de  se  servir  du  cadastre  pour  mettre 
en  péréquation  les  cantons  et  districts  dans  tous 
les  départements,  et  de  réunir  la  masse  de  leurs 
contingents  pour  la  répartir  entre  eux  au  prorata 
de  leur  revenu  cadastral.  Il  fallut  renoncer  à  ce 
parti,  parce  qu'on  trouva  devant  soi  Técueil  tou- 
jours subsistant  de  la  diversité  arbitraire  des 
évaluations.  On  essaya  d^opérer  sur  les  cantons 
cadastrés  d'un  même  département,  sans  distinc* 


bas:  on  essaya  de  la  péréquation  concentrée  dans 
rarrondissemcnt;  on  ne  réussit  pas  mieux,  ilinsi, 
jusqu'à  présent,  le  cadastre  n'a  encore  servi  à 
rien.  Vous  savez  cependant  que  déjà  il  vous  coûte 
41  millions;  vous  pouvez  y  dépenser  encore 
50  millions  et  vingt  ans  de  travaux,  et  il  est 
fort  à  craindre  que  ceux  qui  en   délibéreront 
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h*»  Que  tous  les  travaux  sans  exception  rela- 
tifs à  une  nouvelle  répartition  générale  seront 
n^mis  aux  Gltambres  au  commeaceinenl  de  la  ses- 
sion prochaine;  pour  parvenir,  au  moven  d'une 
loi  spéciale,  à  former  déGnitivement  le  contin- 
gent de  chaque  département,  après  avoir  été 
communiqués  aux  conseils  généraux,  à  Terfet  de 
receeillir  leurs  observations. 

(La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  discours 
de  M.  Dumeilet.) 

M.  E>«blMy  de  Ponplères  (l).  Messieurs, 
dans  les  diverses  sessions  c|ui  se  sont  succédé 
depuis  1815,  des  réclamations  toujours  crois- 
santes ont  retenti  dans  cette  encemte  contre 
rexécutioo  du  cadastre  parcellaire.  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  en  vous  présentant  la  loi 
soumise  en  ce  moment  à  votre  discussion,  vous 
a  dit  :  y«  n«  condamne  pas  oeUe  grande  opétation 
que  je  crois  toutefois  possible  de  rendre  plus 
simple,  moins  coûteuse  et  plus  prompte. 

L  opinion  du  ministre  est,  je  crois,  Topinion  la 
plus  générale. 

Si  1  on  considère,  d*une  part,  que  des  inégalités 
choqtrantes  existent  dans  la  répartition  entre 
les  quarante  mille  territoires;  et  d*autre  part, 
que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  communes, 
rassiette  atmuellc  de  l'impôt  est  livrée  à  Tarbi- 
traire  des  répartiteurs  faute  de  matrices  régulières 
et  complètes,  personne,  sans  doute,  ne  contestera 
la  nécessité  absolue  d'une  opération  cadastrale; 
mais  on  s*élève  avec  raison  contre  la  forme 
gigantesque  de  celle  qu'on  exécute,  et  on  répète, 
avec  M.  le  ministre  des  finances,  qu'elle  peut  être 
plus  simple^  moins  coûteuse  et  plus  prompte, 

,Ba  la  considérant  dans  son  plan  général,  on 
voit  que  la  première  faute  de  la  direction  ceo' 
traie  a  été  de  vouloir,  contre  les  décisions  for- 
melles du  ministre,  et  même  contre  toutes  les 
dispositions  lé^les  (2),  faire  résulter  et  dé- 
pendre la  rectification  des  contingenta  de  la 
rectification  de  toutes  les  cotes  individuelles. 

C'était  condamner  les  départements  grevés  à 

f[émir  quarante  ans  encore  sous  la  surcharge  qui 
es  accable,  et  à  payer,  pendant  tout  ce  temps, 
des  millions  en  surtaxes,  tandis  que  probable* 
ibent  on  ne  leur  eût  pas  fait  un  meilleur  sort 

?ue  celui  que  leur  procurera  incessamment 
arUcle  38  de  la  loi  du  15  mai  1818. 
Par  suite  de  cet  article,  il  ne  s'agit  plus  de 
considérer  le  royaume  entier  comme  une  simple 
commune  et  de  prétendre  lier  et  coordonner, 
dans  toutes  leurs  parties  et  dans  leur  ensemble, 
les  estimations  individuelles  des  150  millions 
de  parcelles  environ  qui  composent  le  sol  de  la 
France,  problème  qu'il  n'est  pas  dans  la  puis- 
sance humaine  de  résoudre,  et  dont  le  discerne- 
ment était  déjà  révolté  avant  qu'une  longue 
expérience  Teut  fait  reconnaître  insoluble.  La 
Chambre  en  a  fait  justice  jpar  un  amendement 
qu'a  consacré  l'arUcle  38  déjà  cité. 

En  attendant  que  le  gouvernement  vous  pro- 
pose une  loi  qui  régularise  complètement  l'exécu- 
tion du  cadastre,  il  faut  que  ce  soit  encore  vous. 
Messieurs,  qiii  fassiez  faire  à  cette  opération  un 
grand  pas  de  plus  vers  le  mode  simple  qui  lui 
convient. 


(t)  Le  discours  de  M.  Labbey  de  Pompiôree  n'a  pas 
été  inséré  au  ttonitiur. 

(f)  Loi  da  23  septembre  1791  ;  anrêlés  dn  li  bru- 
naire  an  U  et  27  vendémiaire  an  Xtl  ;  rapport  da  mi- 
nistre doi  finanees  aa  gonvemenient  en  1808,  etc. 


J'aurai,  en  conséquciice,  Thonoeur  do  vous 
soumettre  un  amendement  qui,  je  crois,  pourra 
trouver  sa  place  dans  tout  plan  d'exécution 
sagement  conçu. 

Mais,  d'abord,  que  reste-il  à  faire  pour  conduire 
cette  opération  a  bien  et  lu  restituer  en  quelque 
sorte  aux  contribuables? 

Si  l'on  interroge  te  passé,  on  apprend  que, 


toujours  commencé  par  rectifier  les  contingents 
des  territoires  d'après  des  opérations  som.naire.^ 
et  qu'ensuite  on  a  procédé  a  la  répartition  indi- 
viduelle ou  au  cadastre  communal. 

Ainsi,  on  s'occupait  d'abord  du  contribuable 
collectif,  et  subsidiairement  du  simple  contri- 
buable (1). 

Cette  manière  de  procéder  à  un  cadastre  géné- 
ral 8*appuie  d'une  foule  de  considérations  plus 
Ïmissantes  les  unes  nue  les  autres.  11  suffit  de 
aire  observer  ici  qu'elle  est  prescrite  par  les  lois 
et  arrêtés  du  gouvernement  sur  cette  raaiière. 

Remarquez,  Messieurs,  qu'un  cadastre  général 
a  deux  objets  très-distincts,  dont  l'administration 
a  fait  une  sorte  d'amalgame  et  qu'il  importe  de 
ne  pas  confondre,  afin  de  donner  aux  travaux 
qui  leur  sont  relatifs  la  marche  régulière  et 
rapide  qu'ils  doivent  avoir. 

Le  premier  objet  consiste  dans  la  répartition 
entre  tous  les  territoires,  en  allant  des  grandes 
divisions  admi;iistratives  aux  plus  petites,  c'est- 
à-dire  des  départements  aux  arrondissements,  et 
de  ceux-ci  aux  communes. 

En  moins  de  deux  ans.  et  à  très-peu  de  frais,  on 

rut  atteindre  ce  grand  but  :  il  suffirait  de  donner 
l'exécution  de  rarlirle  38,  plus  haut  cité, 
l'extension  dont  elle  est  susceptible. 

Le  second  objet  se  compose  de  la  refonte  des 
matrices  des  rôles,  d'où  résultera  une  désignation 
plus  exacte  des  propriétés,  et  une  plus  juste 
répartition  dans  l'impôt,  entre  elles,  dans  llnté- 
rieur  de  chaque  commune. 

C'est  la  nécessité  bien  sentie  de  procéder  à 
une  nouvelle  rép'»rlition  entre  les  quarante  mille 
territoires  qui  a  motivé  l'exécution  d'un  cadastre 
^néral;  et  il  vSt  bien  certain  qu'on  ne  l'eût 
jamais  entrepi  is.  si  les  contingents  étaient,  je  ne 
dirai  pas  proportionnellement,  mais  seulement 
dans  des  rapports  tolérables. 


impéralive  de  l'autorité  supérieui,. 

C'est  pour  fournir  aux  dépenses  des  travaux 
relatifs  à  une  nouvelle  répartition  générale  qu'on 
.a  fait  jusqu'ici  des  fonds  communs,  parce  que 
tous  les  départements  sont  solidaires  et  cointé- 
resâés  dans  cette  répartition. 

Enfin,  les  travaux  d'une  nouvelle  répartition 
générale  ont  seuls  servi  de  motif  ou  de  prétexte 
pour  placer  au  centre  un  commissariat  général. 

Ce  commissariat  a  si  bien  senti  à  quoi  tenait 
son  existence,  qu'il  a  toujours  cherché  à  reculer 
l'époque  de  la  rectification  des  contingents  des  dé- 

Krtements;  et,  en  effet,  dès  l'instant  que  les 
ses  de  cette  rectification  seront  arrêtées,  les 
opérations  ultérieures  du  cadastre  seront  natu- 
rellement circonscrites  dans  chaque  département, 
et  la  surveillance  de  la  haute  administration  ne 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  procéda  an  cadastre  dans  les 
Etats  dn  Piémont,  et  ches  nous  dans  la  généralité  de 
Montaoban,  dans  la  hante  Goyenne,  etc. 
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courent  seront  utilisés  selon  le  rapport  le  plus 
avantageux. 

Dans  le  moment  actuel,  huit  cent  quarante» 
cantons  sont  arpentés;  ils  contiennent  onze  mille 
huit  cent  soixante  el  une  communes  et  seize 
millions  six  cent  cinq  mille  hectares;  sept  cent 
douze  cantons  sont  arpentés  et  expertisés  ;  ils 
contiennent  neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
trois  coL'munes,  et  treize  millions  neuf  cent 
soixante-seize  hectares. 

Enlin,  cinq  cent  soixante-dix-huit  cantons  sont 
définitivement  cadastrés,  et  contiennent  huit 
mille  vingt  et  une  communes  et  onze  millions 
deux  cent  mille  hectares. 

Seize  cent  quatre-vingt-six  cantons  sont  encore 
à  cadastrer/  et  dans  deux  cent  soixante-deux 
cantons  arpentés  el  expertisés,  les  opérations 
complémentaires  sont  à  terminer. 

H  est  dû  2,700,000  francs  pour  les  travaux 
exécutés  jusqu'à  ce  jour  dans  les  cantons  entre- 
pris, et  il  faudrait  ajouter  à  cette  somme  celle 
de  3  millions,  pour  mettre  la  dernière  main  à 
tous  les  travaux  entrepris. 

Le  cadastre  a  déjà  coûté,  en  fonds  spéciaux, 
4t  millions;  on  a  levé,  sous  ce  prétexte, 
10,33(3,000  francs  de  plus,  qui  ont  été  détournés 
ue  leur  destination  spéciale  sous  le  précédent 
gouvernement. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  données  qui  peuvent 
vous  siTvu-  à  prononcer  en  connaissance  de 
cause  sur  la  question  qui  vous  est  soumise. 

Il  ne  vous  est  pas  permis,  j'ose  l'avaticer,  de 
prononcer  la  suppression  d'une  entreprise  aussi 
nécessaire  à  régale  répartition  d'un  impôt  de  280 
millions,  prélevés  tous  les  ans  sur  les  produits 
du  sol,  sans  égard  à  toutes  les  circonstances  et 
tous  les  événements  qui  compriment  les  dé- 
veloppements de  l'agriculture  française,  cette 
première  branche  de  notre  industrie,  celle  dont 
les  produits  alimentent  et  vivilienl  toutes  les 
autres. 

Vous  ne  sauriez,  sans  injustice,  déclarer  à  la 
partie  de  la  France  qui  n'est  pus  cadastrée,  et 
qui  a  contribué  pour  faire  cadastrer  l'autre,  qu'elle 
n'aura  aucune  part  dans  les  avantages  incontes- 
tables dont  jouit  la  partie  terminée,  et  que  si  elle 
veut  élre  cadastrée  elle-même,  il  faudra  qu'elle 
fournisse  seule  et  sans  secours  aux  frais  de  cette 
oi)6i-cttion. 

Enfin,  vous  ne  pourriez  sans  honte  laisser  une 
ausôi  belle  entreprise  dans  Tétai  où  elle  se  trouve, 
des  travaux  aussi  avancés  sans  lâfr-iemnirer,  des 
dépenses  aussi  fortes  sans  résultats. 

le  n'entends  nullement  me  porter  le  défenseur 
des  abus  qui  peuvent  exister;  dans  cette  partie 
de  l'administration  comme  dans  plusieurs  autres, 
c'est  au  ministre  à  les  rechercher,  et  à  y  mettre 
un  terme. 

En  ne  demandant  au  cadastre  que  ce  qu'il  peut 
vous  donner,  c'est-à-dire  la  juste  répartition  en- 
tre les  propriétaires  de  la  môme  commune;  entre 
les  communes  du  même  canton  la  juste  répar- 
tition  de  l'impôt  attribué  au  canton;  entre  les 
cantons  du  même  arrondissement  la  juste  répar- 
tition de  l'impôt  attribué  à  l'arrondissement;  en- 
fin, peut  être,  entre  les  arrondissements  du  même 
département  la  juste  répartition  de  Timpôt  attri- 
bué au  département;  vous  rendez  son  utilité 
tellement  incontestable,  que  je  ne  concevrais  pas 
que  la  nécessité  de  ira  continuation  pût  être  con- 
testée. 

Sans  doute  qu'après  que  vous  aurez  adopté 
définitivement  le  tableau  de  rectification  entre 
les  départements,  que  doit  vous  présenter  le 


gouvernement,  il  y  aura  des  changements  nota- 
bles à  opérer  dans  4a  direction  du  cadastre:  U 
faudra  peut-être  alors  restreindre  l'influence  cen- 
trale qui  n'aura  plus  à  s'exercer  que  dans  l'intérêt 
du  bon  emploi  des  fonds  et  de  l'exactitude 
des  agents;  il  faudra  proportionner  l'allocation 
des  fonds  aux  besoins  des  départements,  il  fau- 
dra probablement  donner  aux  conseils  généraux 
une  part  dans  l'indication  des  localités  pour  les- 
quelles les  opérations  cadastrales  sont  les  plus 
urgentes;  mais  toutes  ces  considérations  vous 
seront  soumises  à  cette  époque;  je  dois  me  bor- 
ner à  les  indiquer;  et  il  suffira,  sans  doute,  de 
celles  que  je  viens  de  présenter  pour  vous  déci- 
der à  maintenir  Tallocation  de  2  millions  qui 
vous  est  demandée  cette  année  par  le  ministre, 
pour  la  continuation  du  cadastre. 

Je  vote  donc  contre  la  réduction  proposée  par 
la  commission  sur  cet  article. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Villèle.) 

M.  le  comte  BeiigBot,  rapporteur.  Les  prôe- 
pinants  se  sont  étendus  sur  le  plus  ou  moins  de 
mérite  du  cadastre  au  fond,  sur  les  améliorations 
dont  il  est  susceptible.  Cette  matière  est  une  de 
celles  où  le  champ  est  le  plus  libre  aux  disserta- 
tions. Depuis  cinq  ans  que  j'ai  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  Chambre,  j'ai  entendu  tout  ce  que  l'on 
peut  dire  pour  ou  contre  cette  vaste  opération. 
Mais,  si  je  ne  me  trompe,  elle  est  jugée  par  la 
Chambre;  et  il  me  suffira,  pour  vous  en  con- 
vaincre, de  vous  rappeler  vos  antécédents.  Vous 
vous  rappelez,  Messieurs,  qu'après  une  assez  vive 
discussion  sur  la  question  de  savoir  si  le  cadastre 
pouvait  ou  non  servir  à  quelque  chose,  la  loi  du 
15  mai  1818  a  ordonné  qu'il  serait  présenté  à  la 
Chambre  une  nouvelle  répartition  de  la  contri- 
bution foncière  entre  les  départements,  basée  sur 
les  résultats  du  cadastre  combinés  avec  les  baux, 
les  actes  de  vente,  et  les  autres  renseignements 
au  pouvoir  de  radministration.  Ce  travail  a  été 
exécuté  et  soumis  à  la  Chambre,  qui  Ta  adopté 
en  partie,  puisqu'elle  y  a  trouvé  la  raison  du 
dégrèvement  qu'elle  a  prononcé  en  1819,  et  qu'elle 
devait  compléter  en  1820. 11  résulte  de  là,  que  la 
Chambre  a  décidé  qu'elle  n'attendrait  i}as  la  fia 
du  cadastre  pour  opérer  une  répartition  nou- 
velle et  définitive  de  la  contribution  foncière  entre 
les  déparlements  du  royaume;  et  assurément, 
elle  n'a  pas  de  motifs  pour  revenir  sur  cette  dé- 
terminaïuxu  -^VaiaeniBnt  reprendrait-on  l'idée 
trattendre  pour  cette  répartition  la  fin  du  cadas- 
tre. Jusqu'alors  cette  coûteuse  opération  n'a  rien 
tenu  de  ce  qu'elle  a  promis.  D'abord  on  avait  eu 
rinlention  de  se  servir  du  cadastre  pour  mettre 
en  péréquation  les  cantons  et  districts  dans  tous 
les  départements,  el  de  réunir  la  masse  de  leurs 
contingents  pour  la  répartir  entre  eux  au  prorata 
de  leur  revenu  cadastral.  Il  fallut  renoncer  à  ce 
parti,  parce  qu'on  trouva  devant  soi  Técueil  tou- 
jours subsistant  de  la  diversité  arbitraire  des 
évaluations.  On  essaya  d^opérer  sur  les  cantons 
cadastrés  d'un  même  département,  sans  distinc-* 
tion  des  arrondissements  dont  ils  faisaient  parUe; 
ici  on  ne  fut  pas  plus  heureux.  Enfin,  d'après  la 
loi  du  15  mai  1818,  on  descendit  d'uu  degré  plus 
bas:  on  essaya  de  la  péréquation  concentrée  dans 
l'arrondissement;  on  ne  réussit  pas  mieux,  iliusi, 
jusqu'à  présent,  le  cadastre  n'a  encore  servi  à 
rien.  Vous  savez  cependant  que  déjà  il  voub  coûte 
41  miliione;  vous  pouvez  y  dépenser  encore 
50  millions  et  vingt  ans  de  travaux,  et  il  est 
fort  à  craindre  que  ceux  qui  eu  délibéreront 
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rarement  <k;lairââ, et  prouMaat  sur  tous  les  points 
du  royaume  bous  rintlueuce  de  tous  les  islér^ts 
locaux  el  particuliero,  nous  verrons,  presque  par- 
tout, des  erreurs,  lantCt  en  plus,  tanldl  eu  moins, 
du  liuili6rnc,  du  sixième,  et  même  du  cinquième. 
clconst^quemiuent  du  quart,  du  tiers  et  de  près  de 
la  moitié. 

Les  dianropurtions  dans  les  cotes  individuelles 
exciliLieut  des  réclamations  avant  le  cadaf^tre  ; 
elles  en  eiccitent  peut-être  eoixire  davantage  dans 
les  communes  caaastrées.  Ceo'estpas,  assurément, 
que  l'opération  ait  aggravé  le  mal,  mais  le  plus 
grand  nombre  des  coatribuablos  s'était  abusé  au 
poiot  de  croire  qu'elle  le  guérirait  radicalement, 
et  que  des  matrices  faites  à  si  grands  frais,  avec 
tant  d'appareil,  auraient  toute  la  rectitude  el  l'in- 
tégrité désirables. 

Trompés  par  ces  belles  espérances  ,  les  esprits 
les  plui  conliants  ont  été  aussi  les  plus  disposés 
à  la  plainte,  et  des  réclamations  plus  ou  moins 
fondi^ea,  viennent  en  foule  s'ensevelir  pour  tou- 
jours dans  les  cartons  destinés  &  couvrir  les  bé* 
vues  des  experts. 

Fixons  donc  bien  nos  idées  surl'exactitudeqae 
peuvi-Dt  avoir  des  opérations  cadastrales,  et  ne 
courons  pas  êumeltewent  après  une  perfection 
qui  ne  peut  exister  dans  la  réalité. 

Suns  doute,  il  est  dans  les  ilivers  degrés  de  la 
répartition  des  dif^proportions  choquantes  qui 
peuventétre  sensiblement  atténuées;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  cela,  de  se  livrer  à  des  opé- 
rations interminables. (Juant  aux  inègulilès  moins 
apparentes,  elles  échapperont,  quoiqu'on  fasse, 
à  toutes  les  recherches;  et  l'on  ne  parviendra 

tuérc  qu'à  les  déplacer.  Des  sièilcs  de  travaux  ne 
onntTont  pas  dus  résultats  plus  salisfaisaots  aue 
ceux  qu'on  peut  obtenir  par  des  procédés  plus 
expéditifs.  Et  l'on  peut  assurer  que  les  oeuf  dixiè- 
mes des  sommeadéjà  sacriliées  au  cadastre  sont 
il  peu  près  en  pure  perte. 

Lorsque  ces  expertises  exigent  tant  d'indul- 
gence et  de  résignation,  est-il  nécessaire  qu'on 
soit  très-sévère  sur  le  calcul  des  surfaces'/Aquot 
bon  employer  quarante  ans  et  100  millions  pour 
que  rarpentase  soitexactàun  cinquantième  près, 
comme  paraît  l'exiger  le  règlement  cadastral,  lors- 
que l'expert  va  rendre  inutile  cette  grande  exacti- 
tudede  contenanceen  l'assujettissant  à  ses  calculs 
souvent  hypothétiques  ? 

Malgré  toute  la  perfection  que  peuvent  avoir 
les  plans  parcellaires ,  non-seulement  on  est  ex- 
posé aux  plus  grands  écarts  dan?  la  comparai- 
son des  revenus  des  diverses  propriétés;  mais 
ces    plans ,   quelque    minutieusement   détaillés 

Ju'ils  soient  déjà,  laissent  encore  â  l'expert  le  soin 
e  faire  un  second  arpentage  qui,  i.  cause  de  son 
iuQuencc  dans  les  expertiïtea,  exigerait  peut-être 
plus  d'exactitude  qu'on  n'en  met  dans  le  premier, 
et  cependant  l'expert  se  conlente  presque  toujours 
d'y  procéder  visuellemeat.  Ceci  exige  une  courte 
expucalion. 

On  peut  distinguer  deux  sortes  de  parcelles , 
les  parcelles  de  quantité  et  les  parcelles  de  qua- 
lité. 

Or,  les  plans  parcellaires  ne  figurent  que  les 
parcelles  de  quantité,  mais  chacune  de  ceUes-ct 


grossières  les  erreurs  que  coinmot  l'expert  dans 
cette  estimation  aperçue  des  supcrlidt's ,  et 
l'on  se  demande  comment  on  exi^ic  d'un   rdté 

aue  lus  rontenanccs  soient  matnèmatiquemcrrt 
^terminées ,  quand ,  d'un  autre  côté ,  on  les 
abandonne  à  rarbilraiie  dos  expens.  Il  résulte 
de  cette  contradiction  que  les  opérations  ca- 
dastrales pèchent  en  définitive,  par  le  calcul 
des   surfaces .  et  cela  est  d'autant  plus  fâcheux 

Î[ue,  sous  l'apparence  de  bien  déterminer  ceïsur- 
aces,  on  rend  les  travaux  ruineux  et  presque 
interminables. 

Cherchons,   par  l'arpentage  des  communes, 
uti  meilleur  régulateur  que  celui  que  vous  avci 
déjà  désavoué,  je  veux  parler  du  règlement  ca- 
dastral. 
Il  est,  dans  les  lois  qui  régissent  te  droit  de  pro- 

Eriété,  des  dispositions  qui  s'appliquent  naturel* 
imeot  &  l'arpentage  du  cadastre. 

On. y  voit  que  les  acies  de  vente  d'immeubles 
peuvent  être  impunément  erronés  d'un  vingtième', 
et  c'est  d'après  cette  disposition,  confirmée  par  le 
nouveau  Code,  qu'une  ordonnance  de  Louis  XIV 
reconnaît  aux  arpenteurs  forestiers  la  capa- 
cité nécessaire  lorfûu'ils  ne  commettent  pas 
des  erreurs  de  plus  dun  vingtième  dans  leurs 
opérations. 

(Ju'on  ne  dm  pas  que  depuis  cette  époque  on 
a  perfectionné  la  métliode  ni  les  instruments  de 
géométrie  ;  car  si  cela  est  vrai  pour  les  grandes 
opérations  géométriques,  telles  que  l'exécution 
d  une  carte,  il  est  du  moins  certain  que,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV  et  bien  antiTieurumcnt ,  on 
obtenait  la  contenance  des  propriétés  par  despro- 
cédés  aussi  sûrs  que  tous  ceux  que  l'on  peut  em- 
ployer aujourd'hui.  Ou  peut  aller  plus  vite,  mais 
on  ne  fuit  pas  mieux. 

Il  n'eât  pas  raisonnable  de  vouloir  qu'un  ar- 
pentage qui  concerne  les  contribuables  soit 
exact  à  un  cinquantième  près ,  tandis  que  cilui 

3ui  intéresse  les  propriétaires  peut  être  erroné 
'un  vingtième.  Il  doit  paraître  absurde  d'ciùKiT 
que  les  géomètres  arpenteurs  soient  plus  habiles 
en  procédant  au  mesurage  de  la  matière  impo- 
sable qu'ils  ne  doivent  l'être  en  arpentant  les  fo- 
rêts de  l'Etat. 

Sans  exclure  les  plans  parcellaires,  n'en  fai- 
sons plus  uno  opérauon  générale,  obligatoire  et 
nécessaire. 

Il  convient  qu'on  arpente  chaque  territoire  de 
commune,  mais  on  doit  laisser  au  conseil  gêné- 
rai  de  chaque  département  la  faculté  dopter 
entre  lesplans  parcellaires  et  les  plans  par  masses 
de  culture.  Je  pense  que  ces  derniers  suffisent 
pour  faire  de  bonnes  matrices  de  r  Aies  et  l'on  peut 
ainsi  économiser  les  deux  tiers  au  moins  du  temps 
et  de  la  dépense.  Or,  cette  double  économie  est 
considérable  dans  un  travail  qui  est  si  long  et  si 
dispendieux. 

Dans  les  départements  où  l'on  aura  adopté  les 
plans  par  masses  de  culture,  les  communes  qui 
demanderont  le  plan  parcellaire  de  leur  territoire 

Sourront  être  autorisées  àyfaire  procéder  à  leurs 
ais. 

Bn  conséquence,  je  propose  ramendemcnt 
suivant  : 
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Je  passe  aux  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 
mipsion  à  vous  proposer  500,000  francs  d'écono- 
mies sur  les  dépenses  du  cadastre.  M.  de  Villèlea 
établi,  avec  raison,  que,  si  on  voulait  continuel- 
le cadastre  d'après  les  bases  sur  lesquelles  il  a  été 
commencé,  c'est-à-dire  de  procéder  au  mesurage 
et  à  Tévaluation  de  toutes  les  parcelles  de  pro- 
priétés, pour  les  comparer,  et  régler  leur  cote- 
part  de  l'impôt,  proportionnellement  à  leur 
valeur,  nue  2  millions  seraient  insuffisants,  et 
qu'il  en  faudrait  au  moins  cinq.  Moi,  je  vais  plus 
loin,  je  crois  fermement  que  20  millions  par  an 
Feraient  nécessaires,  et  qu'en  accordant  moins,  la 
dépense  serait  sans  fruit.  Il  est  déjà  trop  difficile 
d'obtenir  une  évaluation  bien  exacte  de  la  valeur 
annuelle  de  chaque  morceau  de  terre,  quand  les 
experts  agissent  a  deux  cents  lieues  les  uns  des 
autres;  mais  cette  difficulté  devient  insurmon- 
table, quand  ils  opèrent  encore  à  des  distances 
de  vingt  années;  aussi,  deux  fois  déjà  nous  avons 
pensé  quMl  fallait  abandonner  un  plan  gigan- 
tesque hérissé  de  tant  d'obstacles,  et  dans  lequel 
il  n'y  a  de  résultat  certain  qu'une  énorme  dé- 
pense, et  vous  avez  établi  qu'il  vous  serait  pro- 
posé, par  le  gouvernement,  un  plan  de  répartition 
par  déparlement,  dont  les  bases  seraient  prises 
ailleurs  que  dans  les  mesorages  et  Tévaluation  de 
chacune  des  parcelles  de  propriété. 

11  n'est  donc  plus  question  de  proportionner  les 
fonds  aux  frais  qu'exigerait  le  travail  parcellaire. 
Un  autre  travail  est  faii,  qui  établit  les  propor- 
tions suivant  lesquelles  l'impôt  foncier  doit  être 
réparti  entre  les  quatre-vingt-six  départements, 
chacun  considéré  comme  une  unité.  11  reste  au 
ministre  des  finances  à  l'examiner,  h  s'assurer 
s'il  ne  peut  se  rectifier  en  quelques  points.  Les 
1,500,000  francs  sont  suffisants;  2  millions  ne 
sont  pas  nécessaires,  et  il  m'avait  semblé,  dans 
les  sessions  précédentes,  que,  malgré  la  satis- 
faction que  vous  auriez  éprouvée  d'obtenir  une 
répartition  do  l'impôt  parfaitement  proportion- 
nelle au  revenu  de  chaque  contribuable,  vous 
aviez  reconnu  que  cet  avantage  était  impossible 
à  atteindre. 

En  effet,  le  narliculicr  le  plus  éclairé  et  le 
plus  attentif  à  découvrir  le  véritable  revenu  de 
ses  propriétés,  ne  peut  pas  trouver,  après  avoir 
bien  établi  quelle  en  a  été  la  moyenne,  dans  les  cinq 
ana  qui  viennent  de  s'écouler,  quel  sera  son  re- 
venu dans  les  cinq  années  qui  suivront;  com- 
ment donc  l'opération  du  cadastre  parcellaire 
pourrait-elle  présenter  une  juste.. rogHwfftiyon  du 
revenu  de  chaque  morceau  de  terre  dans  des  m^ 
tuations  et  des  climats  si  divers?  Et  quand  même 
ce  travail  serait  possible,  combien  de  temps  le 
résultat  en  subdstcrait-il  avec  les  variations  que 
le  temps  et  les  circonstances  de  tous  genres 
îimène  pour  augmenter  le  revenu  dos  uns,  dimi- 
nuer celui  des  autres?  Une  égalité  rigoureuse  est 
donc  impossible  àatteindre,  mipossible  surtout  à 
conserver;  mais  si  l'égalité  est  une  utopie,  la 
fixité  est  un  avantage  certain  qu'il  vous  suffit  de 
vouloir  pour  être  sûr  de  le  réaliser. 

La  fixité  donnant  à  chaque  propriétaire  l'assu* 
rance  qu'il  ne  sera  pas  obligé  de  partager  avec 
l'impôt  le  produit  du  capital  qu'il  jettera  dans  sa 
terre,  il  en  devient  plus  empressé  a  chercher  tou- 
tes les  améliorations  dont  elle  est  susceptible;  il 
devient,  pour  ainsi  dire,  plus  propriétaire;  car 
c'est  l'être  moins  que  de  se  voir  obligé  de 
compter  et  de  partager  suivant  le  plus  ou  le 
moins  de  revenu  avec  le  rép?rtiteur. 

Nous  De  pouvons  donc  pas  arriver  trop  vite  au 
moment  où  chaque  départemeut,  connaissant  la 


somme  d'impôt  qu'il  a  à  se  répartir^  et  qui  ne 
peut  plus  s'augmenter,  ni  se  dimiimer,  travaillera 
à  faire  lui-même  la  répartition  entre  ses  arron- 
dissements et  ses  communes,  pour  que  cha- 
cune de  celles-ci  partage  sa  quote-part  entre  les 
particuliers. 

C'est  ainsi  que  nous  diminuerons  un  des  obsta- 
cles que  rencontre  à  chaque  pas  la  manière 
d'opérer  qui  a  été  suivie  avec  si  peu  de  succès 
depuis  tantd'annécs.  Le  cadastre  se  présente  dans 
un  département,  et  y  trouve  partout  des  gens  qui 
sentent  que  moins  leur  département  sera  estimé 
relativement  aux  autres,  plus  chaque  parti- 
culier sera  déchargé;  et  un  intérêt  de  localité 
très-impérieux  combat  partout  les  efforts  de 
ceux  qui  ont  à  chercher  l'égalité  proportionnelle. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  commission  vous 
a  proposé  de  limiter  les  fonds  à  faire  sur  le  tra- 
vail que  vous  attendez,  et  je  pense  que  vous  de- 
vez accueillir  sa  proposition. 

M.  de  Villèle.  Il  faut  prendre  garde  ici  de  ne 
pas  se  laisser  induire  en  erreur  dans  la  détermi- 
nation que  nous  avons  à  prendre.  Vous  sentez, 
avec  moi,  que  le  préopinanl  s'est  servi  des  argu- 
ments contre  la  non-application  du  cadastre  à  la 
chose  à  laquelle  nous  voulons  l'appliquer,  qui  est 
la  répartition  entre  les  départements,  pour  ame- 
ner la  destruction  du  cadastre  dans  la  partie  pour 
laquelle  nous  demandons  qu'il  soit  continué,  et 
pour  laquelle  il  sent  lui-même  l'utilité  de  l'in- 
strument. 

Le  cadastre  était  inapplicable  par  sa  durée  et 
par  son  impossibilité  de  comparer  des  choses 
aussi  dissemblables  que  la  diversité  des  sols  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre;  c'était  une  folie 
que  vouloir  l'appliquer  à  la  répartition  égale  de 
l'impôt  eny*e  tous  les  départements;  aussi,  oo  a 
pris  un  autre  mode,  moins  exact,  mais  aurai  bon 
que  le  permet  une  aussi  vaste  opération;  elle  se 
suit,  personne  ne  ralta(|ue;  on  désire  partout  que 
par  ce  moyen  l'impôt  soit  réparti  entre  les  dé- 
partements ;  le  ministre  des  finances  ayant  em- 
ployé des  agents  à  lui  pour  faire  faire  cette 
opération  première,  il  serait  bon  que  la  manière 
dont  on  a  opéré  fut  connue  des  conseils  généraux 
de  département,  parce  que  je  suis  certain  qu'ils 
fourniront  des  observations  très- intéressantes  sur 
ce  travail,  et  elles  seront  mieux  placées  dans  les 
conseils  généraux  qu'à  cette  tribune.  La  réparti- 
tion entre  les  départements  ne  doit  pas  être  faite 
par  le  çadii^tre.  mais  par  le  mode  que  vous  avez 
•iniîîqué;  mais  une  fois  ce  mode  établi,  les  dé- 
partements éprouveront  la  môme  difficulté  que 
vous  avez  éprouvée  Tannée  dernière,  lorsqu'il  a 
été  question  d'opérer  une  diminution  d  impôt 
entre  divers  départements.  Le  conseil  de  dépar- 
tement se  trouvera  dans  le  même  embarras,  ^ous 
avons  été  obligés  de  dire  que  nous  n'avions  pas 
d  instrument,  et  nous  avons  été  obligés  de  faire 
la  répartition  au  prorata  de  ce  qui  était  établi; 
nous  avons  senti  en  même  temps  rimpossibilité 
d'opérer  de  cette  manière  une  juste  répartition. 
Si  vous  voulez  supposer  qu'on  puisse  arriver  à 
une  répartition  entre  les  cantons,  il  arrivera  dans 
chaque  canton  ce  qui  est  arrivé  dans  le  conseil 
général  de  département;  on  sera  embarrassé 
pour  savoir  quel  est  celui  qui  doit  supporter  la 
surcharge  ou  qui  doit  éprouver  un  dégrèvement . 

Nous  n'avons  pas  d'autre  instrument  que  la 
connaissance  de  la  superficie  et  du  revenu  ;  ei  on 
ne  peut  parvenir  à  la  connaissance  du  revenu 
que  par  la  connaissance  préalable  de  la  conte- 
nance. Il  faut  donc  commencer  par  rarpenU:ge, 
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quence  que  Tarpentage  et  la  reconoaissance  des 
terrains  dôtermioés  par  ua  mode  régulier  sont 
devenus  indispensables. 

De  ce  que  le  redressement  de  ces  abus  est  dans 
riotérôt  de  TBlat,  il  en  résulte  que  ce  redresse- 
ment doit  s'opérer  à  ses  frais. 

On  pourrait  demander  ensuite  si  la  dépense 
peut  être  supportée  par  le  Trésor  public  dans 
rétat  actuel  de  nos  Gnaoces. 

A  cela  la  réponse  est  facile. 

S'il  était  question,  pour  arriver  à  une  amélio- 
ration de  la  répartition  de  Timpôt,  de  commen- 
cer une  nouvelle  série  de  sacrifices  pour  une 
nouvelle  institution  et  d'ajouter  à  la  charge 
déjà  si  accablante  des  contribuables,  on  pourrait, 
quelque  désirable  que  soit  le  but,  reculer  devant 
les  moyens  d'y  atteindre  ;  mais  ici  l'opération  est 
à  moitié  feitc,  et  une  fois  Thypothèse  admise  d'un 
changement  nécessaire  dans  le  personnel,  la  dé* 

rnse  se  trouve  réduite  dans  la  proportion  de  0 
4,  et  dès  lors  notre  position  nous  permettra  de 
vouloir  les  moyens  pour  arriver  à  la  fin. 

Toutefois,  si  je  propose  le  cad<istre  par  masse, 
je  ne  veux  pas  qu'il  lui  soit  alloué,  malgré  son 
utilité,  au  delà  des  4  millions  nécessaires  à  la 
dépense  annuelle  ;  j'entends^  au  contraire,  que  la 
plus  sévère  économie  préside  aux  opérations, 
afin  que  dans  le  laps  de  dix  années  on  réduise  les 
dépenses  à  leur  plus  simple  expression. 

Si  vous  adoptez  ma  proposition,  je  réclame  un 
changement  absolu  dans  le  mode  d'évaluation, 
dont  la  défectuosité  occasionne  journellement 
des  plaintes  qu'il  est  de  notre  devoir  de  faire 
cesser. 

C'est  arrêter  les  progrès  de  l'agriculture  que 
d*expertiser  un  terrain  sur  la  bonne  ou  mauvaise 
culture,  tarifer  par  classes  et  non  paries  produits 
qui  sont  la  science  du  cultivateur.  Chaque  com- 
mune doit  diviser  et  subdiviser  son  terrain  en 
bons,  inférieurs  et  mauvais.  Pour  partir  d'un 
principe  fixe,  il  me  semble  nécessaire  qu'au 
même  moment  le  gouvernement  donne  l'ordre  à 
toutes  les  communes  du  royaume  de  procéder  à 
des  états  d'évaluation  par  classes  ; 

Qu'à  une  époque  fixée  les  délégués  de  chaque 
commune  discutent  et  redressent  entre  eux,  au 
chef-lieu  de  canton,  les  étals  par  rapport  aux 
communes; 

Que  les  délégués  des  cantons  réunis  aux  chefs- 
lieux  d'arrondissement  y  fassent  la  même  opéra- 
tion relativement  aux  cantons; 

Qu'enfin  les  délégués  d'arrondissement  réunis 
au  chef-lieu  de  département,  après  un  dernier 
examen,  fassent  approuver  le  tout  par  le  conseil 
général,  en  présence  duquel  aura  eu  lieu  la  dis- 
cussion. 

Cette  marche  fera  obtenir  un  véritable  nivelle- 
ment, et  les  inégalités  entre  les  terrains  d'une 
même  valeur  disparaîtront.  Les  propriétaires  ne 
seront  plus  étrangers  à  un  travail  auquel  leur 
concours  est  indispensable,  et  du  débat  de  leurs 
intérêts  sortiront  des  notions  d'une  parfaite 
exactitude  et  de  la  plus  grande  utilité. 

L'exécution  du  cadastre  par  masse,  qui  se  fera 
aux  frais  du  gouvernement,  ne  doit  pas  exclure 
Topération  du  cadastre  parcellaire^  qui  retombe- 
rait à  la  charge  des  communes,  si,  malgré 
Taugmentation  qui  en  résuite,  celles-ci  dési- 
raient l'obtenir  en  se  chargeant  elles-mêmes  de 
la  répartition  des  dépenses.  Le  gouvernement 
resterait,  en  quelque  manière,  étranger  à  ce 
second  travail,  qui  remplacerait  avec  avantage 
les  usages  de  la  féodalité  dans  les  seigneuries,  et 
qui  serait  particalièrement  utile  dans  l'intérêt 
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des  familles  en  détaillant  les  héritages  et  en  don- 
nant la  délimitation  et  la  configuration  des  loca- 
lités.  Une  pareille  carte  topographique  existerait 
dans  chaque  commune  et  serait  d'une  grande 
ressource  en  cas  de  contestation.* 

Si  le  cadastre  n'a  pas,  sur  .beaucoup  de  points, 
procuré  les  avantages  qu'on  devait  en  attendre, 
c'est  que  les  documents  primitifs,  les  plans 
étaient  mai  exécutés.  Ceci  me  ramène  à  vous 
faire  sentir  la  nécessité  d'une  réforme  dans  le 
personnel  des  ingénieurs  géomètres.  Mais,  tout 
déplorables  que  sont  ces  résultats,  ils  ne  peuvent 
en  rien  atténuer  l'opinion  que  doit  donner  uno 
telle  entreprise.  La  France  en  attend  des  bien- 
faits :  c'est  à  vous.  Messieurs,  de  la  régulariser, 
de  faciliter  sa  marche,  et  de  lui  faire  atteindre 
son  but.  Faites  cesser  l'incertitude  qui  existe  sur 
sa  continuité,  répondez  au  vœu  national,  et  con- 
sidérez combien  elle  mérite  de  sollicitude  cette 
grande  opération,  déjà  parvenue  à  un  haut  degré 
d'avancement.  L'expérience  a  convaincu  que  les 
fonctions  premières  avaient  été  conliées  à  quel- 
ques mains  inhabiles;  accordez-les  seulement  au 
talent  ;  qu'un  examinateur  scrupuleux  fasse  des 
choix  qui  répondent  à  la  confiance  du  gouverne- 
ment, que  la  moralité  des  sujets  ne  laisse  pas 
plus  ue  doute  que  leur  mérite,  et  dès  lors  ce  tra- 
vail, conduit  par  des  agents  recommandables, 
arrivera  bientôt  au  terme  qui  nous  assurera  l'éga- 
lité de  la  répartition  dans  Vimpôt. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'inventer  et  d'exécuter  : 
il  faut  conserver.  11  importerait  que,  dans  chaque 
département,  il  existât  un  dépôt  public  où  se- 
raient renfermés  les  plans  et  les  pièces  cadas- 
trales dont  l'autorité  municipale  aurait  le  double. 
Des  géomètres  intelligents  en  seraient  les  gar- 
diens, et  effectueraient  les  changements  devenus 
nécessaires,  à  la  charge  d'une  légère  indemnité 
qui,  jointe  à  ce  qui  leur  serait  alloué  pour  la 
délivrance  des  extraits  demandés  par  les  particu- 
liers, formerait  leur  salaire. 

Ce  dépôt  est  indispensable  si  on  considère  ce 
que  peut  opérer  le  ravage  du  temps  et  la  négli- 
gence de  ceux  qui  sont  chargés  de  ta  conservation 
des  archives  municipales. 

Me  résumant.  Messieurs,  je  demande  :    . 

\^  L'adoption  d'un  cadastre  par  masse  à  tar^ 
miner  en  dix  ans; 

2«  La  détermination  réelle  des  évaluations  par 
la  réunion  iadlquée  des  propriétaires  ; 

3»  La  réorganisation  d  un  personnel  des  agents 
du  cadastre  formé  d'après  les  talents  et  la  mora- 
lité ; 

4«  Le  dépôt  au  chef-lieu  du  département  des 
plans  et  pièces  cadastrales. 

En  conséquence,  et  vu  l'insuffisance  de  la 
)roposition  ministérielle  dont  j'aurais  désiré 
'augmentation  jusqu'à  4  millions,  je  vote  contre 
'amendement  de  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Lcseigneur.) 

M.  Dalphonse  (1).  Messieurs,  je  n'ignorais 
pas  que  la  question  de  savoir  si  les  longueurs  de 
temps  et  les  dépenses  que  le  cadastre  avait  déjà 
exigées  et  celles  qu'il  exigerait  encore  pour  par- 
venir à  son  terme  pourraient  être  compensées 
par  les  avantages  que  l'on  s'en  est  prorais,  n'était 

rnnt  encore  résolue,  et  que  beaucoup  d'opinions 
cet  égard  étaient  encore  incertaines.  Mais,  je 
l'avoue,  j'ignorais  qu'il  méritât  les  reproches  de 

(1)  L*opinion  de  H.  Dalphoase  n'a  pas  été  insérée  au 
JfonîfeKf, 
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Je  passe  aux  motifs  qui  ont  déterminé  la  cotn- 
mipsion  à  vous  proposer  500,000  francs  d'écono- 
mies sur  les  dépenses  du  cadastre.  M.  de  Villèlej^ 
établi,  avec  raison,  que,  si  on  voulait  continuer 
le  cadastre  d'après  les  bases  sur  lesquelles  il  a  été 
commencé,  c'est-à-dire  de  procéder  au  mesurage 
et  à  l'évaluation  de  toutes  les  parcelles  de  pro- 
priétés, pour  les  comparer,  et  régler  leur  cote- 
part  de  l'impôt,  proportionnellement  à  leur 
valeur,  que  2  millions  seraient  insuffisants,  et 
qu'il  en  faudrait  au  moins  cinq.  Moi,  je  vais  plus 
loin,  je  crois  fermement  que  20  millions  car  an 
Feraient  nécessaires,  et  qu'en  accordant  moins,  la 
dépense  serait  sans  fruit.  H  est  déjà  trop  difllcile 
d'obtenir  une  évaluation  bien  exacte  de  la  valeur 
annuelle  de  chaque  morceau  de  terre,  quand  les 
experts  agissent  a  deux  cents  lieues  les  uns  des 
autres;  mais  celte  difficulté  devient  insurmon- 
table, quand  ils  opèrent  encore  à  des  distances 
de  vingt  années:  aussi,  deux  fois  déjà  nous  avons 


y  a  ae  resuiiat  certam  q 
pense,  et  vous  avez  établi  qu'il  vous  serait  pro- 
posé, par  le  gouvernement,  un  plan  de  répartition 
par  département,  dont  les  bases  seraient  prises 
ailleurs  que  dans  les  mesurages  et  Tévaluation  de 
chacune  des  parcelles  de  propriété. 

11  n'est  donc  plus  question  de  proporlionner  les 
fonds  aux  frais  qu*exicerait  le  travail  parcellaire. 
Un  autre  travail  est  faii,  qui  établit  les  propor- 
tions suivant  lesquelles  Timpôt  foncier  doit  être 
réparti  entre  les  quatre-vingt-six  départements, 
chacun  considéré  comme  une  unité.  H  reste  au 
ministre  des  finances  à  l'examiner,  à  s'assurer 
s'il  ne  peut  se  rectifier  en  quelques  points.  Les 
1,500,000  francs  sont  suffisants;  2  millions  ne 
sont  pas  nécessaires,  et  il  m'avait  semblé,  dans 
les  sessions  précédentes,  que,  malgré  la  satis- 
faction que  vous  auriez  éprouvée  d'obtenir  une 
répartition  de  Timpôt  parfaitement  proportion- 
nelle au  revenu  de  chaque  contribuable,  vous 
aviez  reconnu  que  cet  avantage  était  impossible 
à  atteindre. 

En  effet,  le  particulier  le  plus  éclairé  et  le 
plus  attentif  à  découvrir  le  véritable  revenu  de 
ses  propriétés,  ne  peut  pas  trouver,  après  avoir 
bien  établi  quelle  en  a  été  la  moyen  ne,  dans  les  cinq 
una  qui  viennent  de  s'écouler,  quel  sera  son  re- 
venu dans  les  cinq  années  qui  suivront;  com- 
ment donc  l'opération  du  cadastre  parcellaire 
pourrait-elle  présenter  une  juate.XQiwpnroi«on  du 
revenu  de  chaque  morceau  de  terre  dans  de»  er*^ 
tuations  et  des  climats  si  divers?  Et  quand  même 
ce  travail  serait  possible,  combien  de  temps  le 
résultat  en  subsisterait-il  avec  les  variations  que 
le  temps  et  les  circonstances  de  tous  genres 
amène  pour  augmenter  le  revenu  des  uns,  dimi- 
nuer celui  des  autres?  Une  égalité  rigoureuse  est 
donc  impossible  à  atteindre,  mipossible  surtout  à 
conserver;  mais  si  l'égalité  est  une  utopie,  la 
fixité  est  un  avantage  certain  qu'il  vous  suffit  de 
vouloir  pour  être  sûr  de  le  réaliser. 

La  fixité  donnant  à  chaque  propriétaire  l'assu* 
rance  qu'il  ne  sera  pas  obligé  de  partager  avec 
l'impôt  le  produit  du  capital  qu'il  jettera  dans  sa 
terre,  it  en  devient  plus  empressé  a  chercher  tou- 
tes les  améliorations  dont  elle  est  susceptible;  il 
devient,  pour  ainsi  dire,  plus  propriétaire;  car 
c'est  l'être  moins  que  de  se  voir  obligé  de 
compter  et  de  partager  suivant  le  plus  ou  le 
moins  de  revenu  avec  le  répprliteur. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  arriver  trop  vite  au 
moment  où  chaque  département,  connaissant  la 


somme  d'impôt  qu'il  a  à  se  répartir,  et  qui  ne 
peut  plus  s'augmenter,  ni  se  diminuer,  travaillera 
à  faire  lui-même  la  répartition  entre  ses  arron- 
dissements et  ses  communes,  pour  que  cha- 
cune de  celles-ci  partage  sa  quote-part  entre  les 
particuliers. 

C'est  ainsi  que  nous  diminuerons  un  des  obsta- 
cles que  rencontre  à  chaque  pas  la  manière 
d'opérer  qui  a  été  suivie  avec  si  peu  de  succès 
depuis  tanld'années.  Le  cadastre  se  présente  dans 
un  département,  et  y  trouve  partout  des  gens  qOi 
sentent  que  moins  leur  département  sera  estimé 
relativement  aux  autres,  plus  chaque  parti- 
culier sera  déchargé;  et  un  intérêt  de  localité 
très-impérieux  combat  partout  les  efforts  de 
ceux  qui  ont  à  chercher  l'égalité  proportionnelle. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  commission  vous 
a  proposé  de  limiter  les  fonds  à  feirc  sur  le  tra- 
vail que  vous  attendez,  et  je  pense  que  vous  de- 
vez accueillir  sa  proposition. 

M.  de  Vlllèle.  Il  faut  prendre  garde  ici  de  ne 
pas  se  laisser  induire  en  erreur  dans  la  détermi- 
nation que  nous  avons  à  prendre.  Vous  seutez, 
avec  moi,  que  le  préopinant  s'est  servi  des  argu- 
ments contre  la  non-application  du  cadastre  à  la 
chose  à  laquelle  nous  voulons  l'appliquer,  qui  est 
la  répartition  entre  les  départements,  pour  ame- 
ner la  destruction  du  cadastre  dans  la  partie  pour 
laquelle  nous  demandons  qu'il  soit  continué,  et 
pour  laquelle  il  sent  lui-même  l'utilité  de  l'in- 
strument. 

Le  cadastre  était  inapplicable  par  sa  durée  et 
par  son  impossibilité  de  comparer  des  choses 
aussi  dissemblables  que  la  diversité  des  sols  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre;  c'était  une  folie 
que  vouloir  l'appUauer  à  la  répartition  égale  de 
l'impôt  eny*c  tous  les  départements;  aussi,  on  a 
pris  un  autre  mode,  moins  exact,  mais  aussi  bon 
que  le  permet  une  aussi  vaste  opération;  elle  se 
suit,  personne  ne  l'attaque;  ou  désire  partout  que 
par  ce  moyen  l'impôt  soit  réparti  entre  les  dé- 
partements ;  le  ministre  des  finances  ayant  em- 
ployé des  agents  à  lui  pour  faire  faire  cetfe 
opérdtiou  première,  il  sei^it  bon  que  la  manière 
dont  on  a  opéré  fut  connue  des  conseils  généraux 
de  département,  parce  que  je  suis  certain  qu'ils 
fourniront  des  observations  trùs-intéressanl€S  sur 
ce  travail,  et  elles  seront  mieux  placées  dans  les 
conseils  généraux  qu'à  cette  tribune.  La  réparti* 
tion  entre  les  départements  ne  doit  pas  être  faite 
par  le  cadas.lre,.  mais  par  le  mode  que  vous  avez 
*iittnqué  ;  mais  une  fois  ce  mode  établi,  les  dé- 
partements éprouveront  la  même  difficulté  que 
vous  avez  éprouvée  Tannée  dernière,  lorsqu'il  a 
été  question  d'opérer  une  diminution  dimpôt 
entre  divers  départements.  Le  conseil  de  dépar- 
tement se  trouvera  dans  le  même  embarras.  Nous 
avons  été  obligés  de  dire  que  nous  n'avions  pas 
d'instrument,  et  nous  avons  été  obligés  de  faire 
la  répartition  au  prorata  de  ce  qui  était  établi; 
nous  avons  senti  en  même  temps  l'impossibilité 
d'opérer  de  cette  manière  une  juste  répartition. 
Si  vous  voulez  supposer  qu'on  puisse  arriver  à 
une  répartition  entre  les  cantons,  il  arrivera  dans 
chaque  canton  ce  qui  est  arrivé  dans  le  conseil 
général  de  département;  on  sera  embarrassé 
pour  savoir  quel  est  celui  qui  doit  supporter  la 
surcharge  ou  qui  doit  éprouver  un  dégrèvement. 

Nous  n'avons  pas  d'autre  instrument  que  la 
connaissance  de  la  superficie  et  du  revenu  ;  ei  on 
ne  peut  parvenir  à  la  connaissance  du  revenu 
que  ftar  la  connaissance  préalable  de  la  conte- 
nance. Il  faut  donc  commencer  par  rarpent«:ge. 
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llMBteun,  fitre  iTantaDt  phts  mute  tpte  votre  in- 
teollOQ  n'est  pas,  sans  4ou(e,  d«  ne  ftàte  que  dé- 
placer les  erreore  et  tes  hijiistices  ;  mats  de  les 
réparer  et  fm  empédin  aatant  que  Mseible  le 
retonr. 

M.  Morisset  nouB  a  assuré  que  les  résultats  dos 
nouvelles  vérirications  prescriles  par  la  toi  de 
finances,  da  17  juillet  1819,  étaient  sous  Icsyeux 
de  voire  commission  des  voies  et  moyens,  u  est 
k  regretter  qu'ils  n'aient  point  étë  mis  aussi  bous 
les  nétres  avec  le  budget  que  nous  discutons. 
NoB9  eussions  pu  alors  les  examiner,  les  com- 
parer, et  en  tirer  des  inducrions  peut-être  pro- 
pres à  filer  nos  incertitudes,  eoit  sur  ces  vériB- 
cations,  soit  but  ta  continuation  ou  l'interruption 
du  cadastre,  soit  sur  ce  qnf  peut  Stre  fait  pour 
■son  amélioration. 

D'après  ce  que  Je  connais  des  opérations  or- 
données par  la  loi  du  15  mai  1818,  ce  sont  les 
baux  de  1797à  1810  qui  ont  Été  pris  pour  termes 
de  comparaison.  Mais  ces  baux  remontaient  a  une 
époiiue  trop  éloignée  pour  que,  le  plus  souvent. 
Il  ait  été  passible  de  reconnaître  les  différents 
objets  qui  y  avaient  été  compris,  en  faire  la  ven- 
tilation pour  comparer  révalualion  résultant  de 
ces  baux  avec  celle  résultant  des  expertises  ca- 
dastralee.  Car,  dans  un  espace  de  vingt-deux 
années,  le  temps,  la  main  de  Tbomme,  l'industrie 
de  l'homme  ont  pu  changer  la  nature  de  diverses 
proprifités,  desséchiir  des  marais,  défrii:her  des 
bruyères,  convertir  des  élanga  en  prairies,  des* 
coteaux  en  vignes,  des  vignes  en  terres  labou- 
râbles,  et  opérer  tous  autres  changements  que  les 
progrés  de  l'agriculture  ont  pu  conseilIer.fi donc 
les  banx  doivent  être  consultés,  il  me  semble  que 
ce  ne  sont  pas  ceux  de  1797  à  1810,  mais  ceux 
d'une  époque  plus  rapprochée,  ceux  de  1810  à 
1820.  Les  résultats  pourront  en  être  plus  facile- 
ment constatés. 

Néanmoins  il  est  quelques  observations  qui  ne 
me  semblent  pas  sans  quelque  fondement. 

Dans  beaucoup  de  baux,  le  prix  réel  est  si- 
mulé, eoit  nonr  ne  pas  faire  coanaltre  la  véritable 
valeur  de  h  propriété,  soit  pour  se  soustraire  h 
une  purlijn  des  drois  d'enregistrement. 

Le  nombre  des  baux  produits  pour  terme  de 
comparaison  n'est  le  même  ni  dans  les  dépar- 
temenla,  ni  dans  les arrondissemraits,  ni  dans  les 
communes;  et  alors,  lorsque  lee  tenues  de  com- 
paraison ne  nnt  pas  les  mêmes,  les  rteidtata^e. 
|>euTeat  pas  non  plue  être  les  mêmes. 

La  contribution  foncière  ne  peut  être  assise  que 
sur  le  produit  net  de  la  propriëlé;  ce  produit  net 
n'est  pas  toujours  le  seul  qui  constitue  le  prix 
tt'un  IxHl.  11  entre  aussi  souvent  dans  ce  prix  la 
tacitité  d'exercer  quelque  tudusirie,  de  se  livrer 
à  Quelque  commerce,  la  convenance,  la  possibi- 
lité de  quelques  améliorations,  l'intelligence  dn 
Sreneur,  et  d'antres  considérations  qui  jnsti- 
ent  cet  axiome,  qui,  pour  être  vulgaire,  n'en  est 
lies  motus  vrai  :  tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la 
terre. 

Ainsi  les  banx  ue  sont  pas  toujours  en  régie 
certaine  pour  L'appréciatiao  de  la  matière  impo- 
sable. 

Il  en  est  de  même  pour  les  actes  de  vente.  Le 
laax  moyen  de  l'inléret  auquel  on  place  en  acqui- 
sition de  biens-fonds  varie  suivant  les  localités, 
la  convenance,  la  nature  des  fonds  à  vendre,  les 
améliorations  dont  ils  sont  susceptibles,  les  agré- 
ments qu'ils  offrent,  le  pins  ou  moins  de  numé- 
'  raire  en  circulation ,  le  plus  ou  moins  de  facilité 
ponr  en  UAw  emploi  en  spôcaUttiooB  commercda- 


tes,  le  prix  plus  oa  moins  élevé  des  produits  ter- 
ritoriaux. 

De  ces  observations,  ie  conclus  que  ces  deux 
bases  indiquées  par  la  loi  du  15  mai  I8I8,  les 
baux  et  les  actes  de  vente  ne  sont  pas  des  garanties 
suftlsantea  pour  cette  égalité  proportionnelle  ré- 
clamée si  vivement  et  depuis  tant  d'années  par 
les  déparlements,  les  arrondissements,  les  corii- 
munes  et  les  contribuables,  et  vers  laquelle  vous 
ne  pouvez,  Messieurs,  diriger  trop  defforts.  Je 
croirais  donc  devoir  leur  préférer  le  cadastre  par 
conséquent  on  voter  la  continuation,  surtoni  si 
l'on  pouvait,  en  le  simplifiant,  ea  abj-éger  la  du- 
rée, en  diminuer  la  dépense. 

Les  principales  opérations  du  cadastre  cirsis- 
tent  dans  l'arpentage,  le  ciassemeut,  l'évalua- 
tion. 

L'on  lient  pour  certain  que  l'arpentage  pour- 
rait facilement  être  terminé  pour  toute  la  France 
dans  l'espace  de  dix.  au^ilus  de  onie  années 
Cette  partie  est  trùs-liien  organisée  et  très-bicii 
exécutée.  Le  nombre  des  géomètres  instruits  saf- 
Ht,  au  besoin,  et  s'il  ne  suHisait  pas.  il  pourrait 
en  peu  d'années,  former  autant  de  géomètres  se- 
condaires que  le  service  pourrait  en  demander 

Le  classement  pourrait  peut-être  être  conliè  à 
un  conseil  d'expertise,  composé  d'un  nombre  dé- 
terminé de  propriétaires  de  la  commune  à  exper- 
tiser, nommés  par  le  préfut.  Alors  ce  classement 
pourrait  être  promplement  fait  sans  frais  ou  avec 
peu  de  frais;  mais  l'opération  devrait  être  sur- 
veillée ou  par  le  géomètre  qui  aurait  fait  l'arpen- 
tage, ou  par  un  coutrûieur  des  contributions 
alin  de  prévenir  ou  les  erreurs  ou  les  inlldélitès 

Reste  l'évaluation  :  là  est  la  plus  grande  dif- 
ficulté. Quelques  personnes  pensent  que  cette 
évaluation  pourrait  èlre  confiée  aussi  aux  pro- 
priétaires eux-mêmes.  Mais  que  ces  personnes 
consultent  ce  qni  peut  exister  encore  des  états 
de  section  de  1791,  elles  jugeront  comijien  l'in- 
térêt personnel  rend  injuste.  Elles  trouveront 
dans  certaines  communes,  des  propriétaires  iin- 

Sosés  les  uns  au  quart,  au  tiers,  les  autres  au 
ixième  du  produit  net  de  leurs  propriétés-  et 
elles  n'auront  pas  de  peine  à  reconnaître  comb'ien 
cette  cooliance  pourrait  être  déplacée.  Ce  qui  a 
été  fait  en  1791  pourrait  se  faire  êodo**,  omoii 
avec  le  même  scandale  et  ta  même  iniquité,  au 
moins  avec  moins  d'impartialité  que  celle  a 
laquelle  it-(B»t»MEorcer  d'arriver. 

Au  lieu  donc  de  faire  l'évaluation  par  les  pro- 
priétaires et  même  par  des  experts,  tels  que  ceux 
que  l'on  emploie  maintenant,  que  l'on  ne  nomme 
qu'au  besoin,   qui  n'acceptent  que  quand  cette 
acceptation  peut  se  concilier  avec  leur  loisir  ou 
leurs  affaires  particulières,  et  ne  vaquent  à  leurs 
fonctions  que  lorsqu'ils  n'ont  rien  de  mieux  à 
faire,  il  vaudrait  peut-être  mieux  instituer  des 
I  cadastre,  les  commissionner,  les  re- 
lit en  traitements  fixes,  soit  en  remises, 
•e  à  ce  que  l'on  pût  les  choisir  parmi 
3B  probes,  capables,  offrant  une  respon- 
lorale,   et  pouvant   se  livrer  à    leurs 
avec  toute    l'activité  et    l'exactitude 
qne  l'on  serait  en  droit  d'attendre  d'eux. 

Il  faudrait  aussi  que  l'on  altacbAtà  ces  opéra- 
tions du  cadastre  des  contnileurs  spéciaux  nn'i 
s'en  occuperaienl  exclusivement,  qui,  par  là,  s'y 
ftmiltariseraient  davantage,  et  qui,  y  portant 
successivement  plus  de  connaissances  acquises 
par  plus  d'expérience,  y  seraient  d'une  plus 
grande  utilité. 

Ce  ne  sont  pas.  Messieurs,  des  propositions  que 
]  al  t'boooeur  de  'vous  ftatre-  Des  propositions  an- 


IChambre  des  Députés.  ]        SECONDE  RESTAURATION.        [2?  juin  1820.J 


88 

Je  passe  aux  motifs  qui  ont  déterminé  la  cotn- 
miFsion  à  vous  proposer  500,000  francs  d'écono- 
mies sur  les  dépenses  du  cadastre.  M.  de  Villèlej^ 
établi,  avec  raison,  que,  si  on  voulait  continuer 
le  cadastre  d'après  les  bases  sur  lesquelles  il  a  été 
commencé,  c'est-à-dire  de  procéder  au  mesurage 
et  à  l'évaluation  de  toutes  les  parcelles  de  pro- 
priétés, pour  les  comparer,  et  régler  leur  cote- 
part  de  l'impôt,  proportionnellement  à  leur 
valeur,  que  2  millions  seraient  insuffisants,  et 
qu'il  en  faudrait  au  moins  cinq.  Moi,  je  vais  plus 
loin,  je  crois  fermement  que  20  millions  par  an 
Feraient  nécessaires,  et  qu'en  accordant  moins,  la 
dépense  serait  sans  fruit.  Il  est  déjà  trop  difficile 
d'obtenir  une  évaluation  bien  exacte  de  la  valeur 
annuelle  de  chaque  morceau  de  terre,  quand  les 
experts  agissent  a  deux  cents  lieues  les  uns  des 
autres;  mais  cette  difficulté  devient  insurmon- 
table, quand  ils  opèrent  encore  à  des  dislances 
de  vingt  années;  aussi,  deux  fois  déjà  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  abandonner  un  plan  gigan- 
tesque hérissé  de  tant  d'obstacles,  et  dans  lequel 
il  n'y  a  de  résultat  certain  qu'une  énorme  dé- 
pense, et  vous  avez  établi  qu  il  vous  serait  pro- 
posé, par  le  gouvernement,  un  plan  de  répartition 
par  département,  dont  les  bases  seraient  prises 
ailleurs  que  dans  les  mesurages  et  l'évaluation  de 
chacune  des  parcelles  de  propriété. 

H  n'est  donc  plus  question  de  proporlionner  les 
fonds  aux  frais  qu'exigerait  le  travail  parcellaire. 
Un  autre  travail  est  faii,  qui  établit  les  propor- 
tions suivant  lesquelles  l'impôt  foncier  doit  être 
réparti  enire  les  quatre-vingt-six  départements, 
chacun  considéré  comme  une  unité.  Il  reste  au 
ministre  des  finances  à  l'examiner,  h  s'assurer 
s'il  ne  peut  se  rectifier  en  quelques  points.  Les 
1,500,000  francs  sont  suffisants;  2  millions  ne 
sont  pas  nécessaires,  et  il  m'avait  semblé,  dans 
les  sessions  précédentes,  que,  malgré  la  satis- 
faction que  vous  auriez  éprouvée  d'obtenir  une 
réparlilion  de  l'impôt  parfaitement  proportion- 
nelle au  revenu  de  chaque  contribuable,  vous 
aviez  rrconou  que  cet  avantage  était  impossible 
à  atteindre. 

En  effet,  ie  particulier  le  plus  éclairé  et  le 
plus  attentif  à  découvrir  le  véritable  revenu  de 
ses  propriétés,  ne  peut  pas  trouver,  après  avoir 
bien  établi  quelle  en  a  été  la  moyenne,  dans  les  cinq 
ans  qui  viennent  de  s'écouler,  quel  sera  son  re- 
venu dans  les  cinq  années  qui  suivront;  com- 
ment donc  l'opération  du  cadastre  parcellaire 
pourrai t-etle  présenter  une  jUBtc,.cnm(Wfttwon  du 
revenu  xie  chaque  morceau  de  terre  dans  des  st*- 
tuations  et  des  climats  si  divers?  Et  quand  même 
ce  travail  Ferait  possible,  combien  de  temps  le 
résultat  en  subsisterait-il  avec  les  variations  que 
le  temps  et  les  circonstances  de  tous  genres 
amène  pour  augmenter  le  revenu  des  uns,  dimi- 
nuer celui  des  autres?  Une  égalité  rigoureuse  est 


vouloir  pour  être  sûr  de  le  réaliser. 


terre,  il  en  devient  plus  empresî^ôà  chercher  tou- 
tes les  améliorations  dont  elle  est  susceptible;  il 
devient,  pour  ainsi  dire,  plus  propriétaire;  car 
c'est  l'être  moins  que  de  se  voir  obligé  de 
compter  et  de  partager  suivant  le  plus  ou  le 
moins  de  revenu  avec  le  rép?rtileur. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  arriver  trop  vite  au 
moment  où  chaque  département,  connaissant  la 


somme  d'impôt  qu'il  a  à  se  répartir ^  et  qui  ne 
peut  plus  s'augmenter,  ni  se  diminuer,  travaillera 
à  faire  lui-même  la  répartition  entre  ses  arron- 
dissements et  ses  communes,  pour  que  cha- 
cune de  celles-ci  partage  sa  quote-part  entre  les 
particuliers. 

C'est  ainsi  que  nous  diminuerons  un  des  obsta- 
cles que  rencontre  à  chaque  pas  la  manière 
d'opérer  qui  a  été  suivie  avec  si  peu  de  succès 
depuis  tanld'années.  Le  cadastre  se  présente  dans 
un  département,  et  y  trouve  partout  des  gens  qui 
sentent  que  moins  leur  département  sera  estimé 
relativement  aux  autres,  plus  chaque  parti- 
culier sera  déchargé;  et  un  intérêt  de  localité 
très-impérieux  combat  partout  les  efforts  de 
ceux  qui  ont  à  chercher  l'égalité  proportionnelle. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  commission  vous 
a  proposé  de  limiter  les  fonds  à  faire  sur  le  tra- 
vail que  vous  attendez,  et  je  pense  que  vous  de- 
vez accueillir  sa  proposition. 

M.  de  Villèle.  Il  faut  prendre  garde  ici  de  ne 
pas  se  laisser  induire  en  erreur  dans  la  détermi- 
nation que  nous  avons  à  prendre.  Vous  sentez, 
avec  moi,  que  le  préopinant  s'est  servi  des  argu- 
ments contre  la  non-application  du  cadastre  à  la 
chose  à  laquelle  nous  voulons  l'appliquer,  qui  est 
la  répartition  entre  les  déparlements,  pour  ame- 
ner la  destruction  du  cadastre  dans  la  partie  pour 
laquelle  nous  demandons  qu'il  soit  continué,  et 
pour  laquelle  il  sent  lui-même  l'utilité  de  1  in- 
strument. 

Le  cadastre  était  inapplicable  par  sa  durée  et 
pur  son  impossibilité  de  comparer  des  choses 
aussi  dissemblables  que  la  diversité  des  sols  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre;  c'était  une  folie 
que  vouloir  l'appliquer  à  la  répartition  égale  de 
l'impôt  eny*o  tous  les  départements;  aussi,  on  a 
pris  un  autre  mode,  moius  exact,  mais  aussi  bon 
que  ie  permet  une  aussi  vaste  opération;  elle  se 
suit,  personne  ne  ratta(]ue;  on  désire  partout  que 
par  ce  moyen  l'impôt  soit  réparti  entre  les  dé- 
partements ;  le  ministre  des  finances  ayant  em- 
ployé des  agents  à  lui  pour  faire  faire  cette 
opération  première,  il  serait  bon  que  la  manière 
dont  on  a  opéré  fut  connue  des  conseils  généraux 
de  département,  parce  que  je  suis  certain  qu'ils 
fourniront  des  observations  trùs-intêressantes  sur 
ce  travail,  et  elles  seront  mieux  placées  dans  les 
conseils  généraux  qu'à  cette  tribune.  La  réparti* 
tion  entre  les  départements  ne  doit  pas  être  faite 
par  le^adaatre,  mais  par  le  mode  que  vous  avez 
•intlîqué;  mais  une  fois  ce  mode  établi,  les  dé- 
partements éprouveront  la  môme  difficulté  que 
vous  avez  éprouvée  Tannée  dernière,  lorsqu'il  a 
été  question  d'opérer  une  diminution  d  impôt 
entre  divers  départements.  Le  conseil  de  dépar- 
tement se  trouvera  dans  le  même  embarras.  Nous 
avons  été  obligés  de  dire  que  nous  n'avions  pas 
d  instrument,  et  nous  avons  été  obligés  de  faire 
la  répartition  au  prorata  de  ce  qui  était  établi; 
nous  avons  senti  en  même  temps  l'impossibilité 
d'opérer  de  cette  manière  une  juste  répartition. 
Si  vous  voulez  supposer  qu'on  puisse  arriver  à 
une  répartition  entre  les  cantons,  il  arrivera  dans 
chaque  canton  ce  qui  est  arrivé  dans  le  conseil 
général  de  département;  on  sera  embarrassé 
pour  savoir  quel  est  celui  qui  doit  supporter  la 
surcharge  ou  qui  doit  éprouver  un  dégrèvement . 

Nous  n'avons  pas  d'autre  instrument  que  la 
connaissance  de  la  superficie  et  du  revenu  ;  et  on 
ne  peut  parvenir  à  la  connaissance  du  revenu 
que  rmr  (a  connaissance  préalable  de  la  conte- 
nance. II  faut  donc  commencer  par  l'arpentcge. 
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Tous  ces  motifs,  au  contraire,  ne  la  condamnent- 
ils  1)38?  Aussi,  quoique  j'aie  voté  toutes  les  ré- 
dactions proposées  par  la  commission,  même 
beaucoup  de  celles  qui  ont  été  proposées  par 
d'autres  que  par  elle,  je  vote  contre  celle  qui 
coQcemo  le  cadastre,  en  désirant  vivement  que 
Ton  fasse,  soit  sur  l'état-major  du  commissariat, 
soit  sur  toutes  les  parties  du  cadastre,  toutes  les 
économies  qui  seront  possibles  ;  que  ces  écono- 
mies soient  employées  de  préférence  à  terminer 
les  opérations  qui  peuvent  être  commencées,  et 
que  M.  le  ministre  des  finances  mette  les  Chambres 
h  même  de  fixer,  5  la  session  prochaine,  le  sort 
du  cadastre. 

Au  surplus.  Messieurs,  cette  réduction  de 
500,000  francs,  celles  que  vous  avez  adoptées, 
celles  même  qui  auraient  pu  l'être  et  qui  ne  l'ont 
pus  été,  seraient  encore  bien  loin  d'atteindre  au 
soulagement  que  réclame  si  impérieusement  la 
situation  pénible  et  lâcheuse  ou  se  trouve  la 
France.  Ce  soulagement,  tel  qu*il  doit  être,  ne 
peut  pas  résulter  de  mesures  partielles  et  in- 
complètes; il  exige  une  réforme  dans  le  système 
général  de  l'administration.  H  serait  bien  dange- 
reux que,  comme  l'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux, 
cette  réforme  ne  pût  pas  s'opérer.  Ce  qui  ne  se 
peut  pas,  c'est  que  la  France,  réduite  à  ses  an- 
ciennes limites,  supporte  autant  et  plus  de  contri- 
butions (Tu'elle  n'en  supportait  lorsqu'elle  s'éten- 
dait de  ftome  à  HamJ)ourg;  lorsque  son  Trésor 
recevait  et  les  subsides  de  tant  de  pays  réunis,  et 
les  tributs  des  vaincus.  Son  dévouement  sera 
toujours  inépuisable,  mais  il  ne  peut  en  être  de 
même  pour  ses  ressources.  Il  nesuflît  pas  d'avoir 
rendu  la  vie  à  nos  finances^  il  faut  la  rendre  aussi 
au  corps  social.  Hoc  opus^  hic  hbor  est, 

le  vote  contre  l'amendement  de  lu  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Dalphonse.) 

M.  de  Villèle.  Messieurs,  briserons-nous  l'in- 
strument dont  nous  avons  espéré  jusqu'à  ce 
moment  la  rectification  des  inégalités  monstreuseS 
qui  existent  dans  lu  répartition  de  l'impôt? 
Telle  est  la  question  soumise  à  votre  délibération. 
Ne  nous  étonnons  pas  qu'on  mette  de  l'intérêt  à 
sa  solution. 

Le  principal  de  l'impôt  foncier  est  en  1820  de 
168  millions  ;  il  s'accroîtra  de  76  millions  par 
les  45  centimes  additionnels»  de  15  millions  par 
les  centimes  ordinaires  el  extraordinaires  des 
communes,  de  21  raillions  par  les"  voteg .  de? 
conseils  généraux,  les  frais  de  perception  et  les 
remises  aux  receveurs;  ainsi,  le  fisc  prélèvera 
sur  le  revenu  foncier  de  la  France,  évalué 
1,400,000,000  la  somme  de  280  millions,  éaale  au 
cinquième  de  ce  revenu.  Rien  n'annonce  la  pos- 
sibilité d'une  réduction  prochaine  sur  cet  impôt. 

Mais  ponr  que  la  propriété  puisse  supporter 
une  pareille  charge,  il  faut  qu'elle  soit  également 
répartie;  si  des  départements,  des  arrondisse- 
ments, des  communes,  des  propriétaires  ne 
Kayent  qu'un  sixième,  qu'un  septième,  qu'un 
unième  de  leur  revenu,  d'autres  payeront  le 
quart,  le  tiers,  et  quelquefois  la  moitié,  et  la 
surcharge  de  ces  derniers  sera  intolérable. 

La  justice,  Vintérêt  public,  les  dispositions  de 
la  Charte,  vous  imposent  également  le  devoir  de 
répartir  avec  le  plus  d'égalité  possible  un  tel 
impôt  foncier  entre  tous  les  contribuables. 

La  connaissance  du  revenu  net  de  chacun  d'eux 
est  le  seul  moyen  qui  existe  pour  opérer  une 
juste  répartition.  Le  cadastre  a  été  entrepris  pour 
obtenir  ce  résultat. 


Mais  cette  opéralion,  longue  et  coûteuse,  ne 
peut  être  faiteavec  assez  d'ensemble  et  de  promp- 
titude, dans  un  Etat  aussi  vaste  et  aussi  diver- 
sifié que  la  France,  pour  que  ses  résultats  servent 
utilement  à  fixer  la  répartition  de  l'impôt  entre 
les  86  départements  qui  la  composent;  celte 
vérité  a  été  reconnue  par  la  Chambre  en  1818. 
Elle  a  indiqué  les  buses  d'après  lesquelles  le  gou- 
vernement ferait  dresser  un  nouveau  tableau  de 
répartition  entre  les  départements;  et  déj-\,  l'an- 
née dernière,  les  documents  fournis  nous  ont 
permis  de  faire  quelques  rectifications  dans  ce 
répart.  Le  gouvernement  a  continué  ses  recher- 
ches en  1819  ;  et  nous  en  connaîtrons  sans  doute 
les  résultats  définitifs  dans  la  session  de  1820. 
J'attendrai  qu'ils  nous  soient  soumis  pour  les 
juger;  mais  je  dois  dire  à  l'avance  qu'il  mo  paraît 
indispensable  que  ces  résultats  et  l'indication 
sommaire  des  procédés  employés  pour  les  obtenir 
soient  communiqués  aux  conseils  généraux , 
pour  qu'ils  puissent  en  donner  leur  avis,  et  que 
le  tableau  définitif  ne  nous  soit  présenté  qu'après 
que  le  gouvernement  ayant  ainsi  entofidu  les 
réclamations  des  intéressés,  aura  pu  faire  subir  à 
ce  travail  les  rectifications  désirables,  afin  qu'il 
nous  soit  soumis  dans  toute  la  perfection  dont 
est  susceptible  une  semblable  opération. 

Mais,  Messieurs,  jusqu'à  quel  degré  de  réparti- 
tion el  de  sous-répartition  de  l'impôt  pourra 
s'appliquer  le  travail  que  fait  faire  le  gouverne- 
ment? Cette  question  doit  décider  celle  qui  vous 
occupe  en  ce  moment  où  vous  êtes  appelés  à 
fixer  la  somme  qui  sera  allouée  dans  le  budget 
de  1820  à  la  continuation  des  opérations  cadas- 
trales. La  difficulté  d'appliquer  le  résultat  de  ces 
opérations  à  un  espace  trop  étendu  et  coiL|)OSé  de 
parties  trop  dissemblables  n'existe  que  |)our  la 
comparaison  des  départements  entre  eux;  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  diverses  parties  d'un 
déparlement;  le  cadastre  est  le  meilleur  régula- 
teur possible  dans  les  petites  localités;  d'autre 
part,  il  serait  impossible  d'opérer  une  rectifica- 
tion raisonnable  entre  les  propriétaires  d'après 
les  bases  que  vous  avez  indiquées  pour  le  travail 
dont  s'occupe  le  gouvernement;  on  pourra  tout 
au  plus  s'en  servir  pour  rectifier  provisoirement 
la  répartition  entre  les  arrondissements,  peut-être 
même  entre  les  cantons;  difficilement  pourrait- 
on  arriver  jusqu'à  régler  ^v.ec-iaan-ftwle^c  ctm- 
tingent  des  commuin^;  jamais  on  ne  s'avisera 
de  vouloir  rappeler  par  ce  moyen  les  proprié- 
taires à  regmité  proportionnelle  entre  eux.  Ici 
lés  opérations  cadastrales  deviennent  indispen- 
sables; personne,  je  pense,  n'est  disposé  à  le 
contester. 

Mais  dès  lors  la  question  que  nous  examinons 
me  semble  résolue,  puisque  le  cadastre  seul  peut 
faire  jouir  les  propriétaires  de  l'égale  répartition 
de  l'impôt.  Vous  devez  annuellement  accorder 
pour  son  achèvement  la  somme  nécessaire  pour 
assurer  à  tous  la  plus  prompte,  la  plus  complète 
et  la  plus  économique  jouissance  de  cet  indis- 
pensable bienfait. 

Loin  d'avoir  à  diminuer  l'allocation  de  fonds 
qui  vous  est  demandée  par  le  gouvernement, 
ainsi  que  le  propose  la  commission,  vous  devoz 
regretter  que  ceux  qu'il  veut  appliquer  à  cette 
dépense  ne  soient  pas  mieux  proportionnés  à 
l'urgence  du  résultat  qu'elle  doit  amener. 

Le  cadastre  pourrait  être  terminé  en  douze  ans, 
si  nous  accordions  6  millions  chaque  année  pour 
celte  opération.  Plus  la  somme  qu«î  vous  volerez 
sapproclïera  de  cette  fixation,  moins  le  cadastre 
coûtera,  parce  que  toutes  les  parties  qui  y  con- 
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Je  passe  aux  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 
mipsion  à  vous  proposer  500,000  francs  d'écono- 
mies sur  les  dépenses  du  cadastre.  M.  de  Villèlea 
établi,  avec  raison,  que,  si  on  voulait  continuer 
le  cadastre  d'après  les  bases  sur  lesquelles  il  a  été 
commencé,  c'est-à-dire  de  procéder  au  mesurage 
et  à  l'évaluation  de  toutes  les  parcelles  de  pro- 
priétés, pour  les  comparer,  et  régler  leur  cote- 
part  de  l'impôt,  proportionnellement  à  leur 
valeur,  que  2  millions  seraient  insuffisants,  et 
qu'il  en  faudrait  au  moins  cinq.  Moi,  je  vais  plus 
loin,  je  crois  fermement  que  20  millions  par  an 
Feraient  nécessaires,  et  qu'en  accordant  moins,  la 
dépense  serait  sans  fruit.  Il  est  déjà  trop  diflicile 
d'obtenir  une  évaluation  bien  exacte  de  la  valeur 
annuelle  de  chaque  morceau  de  terre,  quand  les 
experts  agissent  a  deux  cents  lieues  les  uns  des 
autres;  mais  cette  difficulté  devient  insurmon- 
table, quand  ils  opèrent  encore  à  des  distances 
de  vingt  années;  aussi,  deux  fois  déjà  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  abandonner  un  plan  gigan- 
tesque hérissé  de  tant  d'obstacles,  et  dans  lequel 
il  n'y  a  de  résultat  certain  qu'une  énorme  dé- 
pense, et  vous  avez  établi  qu  il  vous  serait  pro- 
posé, par  le  gouvernement,  un  plan  de  répartition 
par  département,  dont  les  bases  seraient  prises 
ailleurs  que  dans  les  mesurages  et  Tévaluation  de 
chacune  des  parcelles  de  propriété. 

Il  n'est  donc  plus  question  de  proporlionner  les 
fonds  aux  frais  qu'exigerait  le  travail  parcellaire. 
Un  autre  travail  est  faii,  qui  établit  les  propor- 
tions suivant  lesquelles  l'impôt  foncier  doit  être 
réparti  entre  les  quatre-vingt-six  départements, 
chacun  considéré  comme  une  unité.  11  reste  au 
ministre  des  finances  à  l'examiner,  h  s'assurer 
s'il  ne  peut  se  rectifier  en  quelques  points.  Les 
1,500,000  francs  sont  suffisants;  2  millions  ne 
sont  pas  nécessaires,  et  il  m'avait  semblé,  dans 
les  sessions  précédentes,  que,  malgré  la  satis- 
faction que  vous  auriez  éprouvée  d'obtenir  une 
répartition  de  l'impôt  parfaitement  proportion- 
nelle au  revenu  de  chaque  contribuable,  vous 
aviez  reconnu  que  cet  avantage  était  impossible 
à  atteindre. 

En  elTet,  le  particulier  le  plus  éclairé  et  le 
plus  attentif  à  découvrir  le  véritable  revenu  de 
ses  propriétés,  ne  peut  pas  trouver,  après  avoir 
bien  établi  quelle  en  a  été  la  moyen  ne,  dans  les  cinq 
ans  qui  viennent  de  s'écouler,  quel  sera  son  re- 
venu dans  les  cinq  a«nôes  qui  suivront;  com- 
ment donc  l'opérdlion  du  cadastre  parcellaire 
pourmit-elie  présenter  une  jugta.rowpftftrifyon  du 
revenu  de  chaque  morceau  de  terre  dans  des  st—- 
tuations  et  des  climats  si  divers?  £t  quand  même 
ce  travail  serait  possible,  combien  de  temps  le 
résultat  en  sub^isterait-il  avec  les  variations  que 
le  temps  et  les  circonstances  de  tous  genres 
amène  pour  augmenter  le  revenu  des  uns,  dimi- 
nuer celui  des  autres?  Une  égalité  rigoureuse  est 
donc  impossible  àatteindre,  impossible  surtout  à 
conserver;  mais  si  l'égalité  est  une  utopie,  la 
fixité  est  un  avantage  certain  qu'il  vous  suffit  de 
vouloir  pour  être  sur  de  le  réaliser. 

La  fixité  donnant  à  chaque  propriétaire  l'assu* 
rauce  qu'il  ne  sera  pas  obligé  de  partager  avec 
l'impôt  le  produit  du  capital  qu'il  jettera  dans  sa 
terre,  il  en  devient  plus  empressé  a  chercher  tou- 
tes les  améliorations  dont  elle  est  susceptible;  il 
devient,  pour  ainsi  dire,  plus  propriétaire;  car 
c'est  l'être  moins  que  de  se  voir  obligé  de 
compter  et  de  partager  suivant  le  plus  ou  le 
moins  de  revenu  avec  le  répprliteur. 

Nous  06  pouvons  donc  pas  arriver  trop  vite  au 
moment  où  chaque  département,  connaissant  la 


somme  d'impôt  qu'il  a  à  se  répartir^  et  qui  ne 
peut  plus  s'augmenter,  ni  se  diminuer,  travaillera 
à  faire  lui-même  la  répartition  entre  ses  arron- 
dissements et  ses  communes,  pour  que  cha- 
cune de  celles-ci  partage  sa  quote-part  entre  les 
particuliers. 

C'est  ainsi  que  nous  diminuerons  un  des  obsta- 
cles que  rencontre  à  chaque  pas  la  manière 
d'opérer  qui  a  été  suivie  avec  si  peu  de  succès 
depuis  tantd'années.  Le  cadastre  se  présente  dans 
un  département,  et  y  trouve  partout  des  gens  qOi 
sentent  que  moins  leur  département  sera  estimé 
relativement  aux  autres,  plus  chaque  parti- 
culier sera  déchargé;  et  un  intérêt  de  localité 
très-impérieux  combat  partout  les  efforts  de 
ceux  qui  ont  à  chercher  l'égalité  proportionnelle. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  commission  vous 
a  proposé  de  limiter  les  fonds  à  faire  sur  le  tra- 
vail que  vous  attendez,  et  je  pense  que  vous  de- 
vez accueillir  sa  proposition. 

M.  de  Villèle.  Il  faut  prendre  garde  ici  de  ne 
pas  se  laisser  induire  en  erreur  dans  la  détermi- 
nation que  nous  avons  à  prendre.  Vous  sentez, 
avec  moi,  que  le  préopinanl  s'est  servi  des  argu- 
ments contre  la  non-application  du  cadastre  à  la 
chose  à  laquelle  nous  voulons  l'appliquer,  qui  est 
la  répartition  entre  les  départements,  pour  ame- 
ner la  destruction  du  cadastre  dans  la  partie  pour 
laquelle  nous  demandons  qu'il  soit  continué,  et 
pour  laquelle  il  sent  lui-même  l'utilité  de  lin- 
strument. 

Le  cadastre  était  inapplicable  par  sa  durée  et 
par  son  impossibilité  de  comparer  des  choses 
aussi  dissemblables  que  la  diversité  des  sols  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre;  c'était  une  folie 
que  vouloir  l'appliquer  à  la  répartition  égale  de 
l'impôt  eny*e  tous  les  départements;  aussi,  oo  a 
pris  un  autre  mode,  moins  exact,  mais  aussi  bon 
que  le  permet  une  aussi  vaste  opération;  elle  se 
suit,  personne  ne  l'attaque;  ou  désire  partout  que 
par  ce  moyen  l'impôt  soit  réparti  entre  les  dé- 
partements ;  le  ministre  des  finances  ayant  em- 
[)loyé  des  agents  à  lui  pour  faire  faire  cette 
opération  première,  il  serait  bon  que  la  manière 
dont  on  a  opéré  fut  connue  des  conseils  généraux 
de  département,  parce  que  je  suis  certam  qu'ils 
fourniront  des  observations  très-intéressantes  sur 
ce  travail,  et  elles  seront  mieux  placées  dans  les 
conseils  généraux  qu'à  cette  tribune.  La  réparti- 
tion entre  les  départements  ne  doit  pa8  être  faite 
par  leiiadaâlre,  mais  par  le  mode  que  vous  avez 
nmiîQué  ;  mais  une  fois  ce  mode  établi,  les  dé- 
partements éprouveront  la  même  difficulté  que 
vous  avez  éprouvée  Tannée  dernière,  lorsqu'il  a 
été  question  d'opérer  une  diminution  d  impôt 
entre  divers  départements.  Le  conseil  de  dépar- 
tement se  trouvera  dans  le  môme  embarras.  Nous 
avons  été  obligés  de  dire  que  nous  n'avions  pas 
d  instrument,  et  nous  avons  été  obligés  de  faire 
la  répartition  au  prorata  de  ce  qui  était  établi; 
nous  avons  senti  en  même  temps  l'impossibilité 
d'opérer  de  cette  manière  une  juste  répartition. 
Si  vous  voulez  supposer  qu'où  puisse  arriver  à 
une  répartition  entre  les  cantons,  il  arrivera  dans 
chaque  canton  ce  qui  e&t  arrivé  dans  le  conseil 
général  de  département;  on  sera  embarrassé 
pour  savoir  quel  est  celui  qui  doit  supporter  la 
surcharge  ou  qui  doit  éprouver  un  dégi-évement . 

Nous  n'avons  pas  d'autre  instrument  que  la 
connaissance  de  la  superficie  et  du  revenu  ;  et  on 
ne  peut  parvenir  à  la  connaissance  du  revenu 
que  fiar  la  connaissance  préalable  de  la  conte- 
nance. Il  faut  donc  commencer  par  1  arpentcge. 


|Cliaiiibi«dw.Dépuié8.|        SEOQMIfi  ftCSTAUBATtON.        |28  juin  ia20.| 


87 


h  celto  époque  ne  irouveot  qu*ea  fia  de 
compte,  il  n'y  a.  d'autre  résultat  que  beaucoup 
de  temps  et  d'argeat   perdus.    C'est  pour   ne 

Sas  courrir  cette  chance  que  la  Chambre  s'était 
xée,  dès  1818,  à  un  parti  fort  sage,  et  qui  fut 
adopté  dans  votre  commission  des  finances,  d'a- 
près Topinion  prononcée  de  Fun  des  préopinants, 
do  M.  de  Yillèle  :  on  conservait  ce  qui  était  fait; 
mais  00  était  décidé  à  établir,  avant  tout,  et  avec 
les  moyens  qui  sont  maintenant  en  notre  pou- 
voir, une  répartition  nouvelle  et  définitive  de  la 
contribution  foncière,  comme  le  veut,  en  effet,  la 
loi  du  15  mai  1818,  comme  vous  avez  commencé 
de  le  faire  en  1819,  comme  il  est  regrettable  que 
vous  ne  le  fassiez  pas  en  1820*  Cette  fixation  une 
fois  déterminée,  le  cadastre  peut  reprendre  son 
utilité.  Il  suffirait  alors  de  le  renvoyer  aux  dépar- 
tements, qui  en  adopteraient  les  formes,  et  qui 
pourraient,  en  les  perfectionnant,  s'en  servir 
alors»  utilement  pour  arrivera  une  bonne  répar- 
tition entre  les  contribuables  d*un  môme  départe- 
uient)  en  commençant,  comme  Ta  très-bien  dit 
M.  de  Villèle,  par  les  propriétés  individuelles,  et 
en  s'élevant  de  la  commune  au  canton,  du  canton 
à  l'arrondissement,  et  enfin  au  département.  On 
pourrait  alors  arriver  à  des  résultats  positifs  et 
utiles,  parce  qu'on  prendrait  la  comniuae  pour 
l'unité  cadastrale,  au  lieu  de  prendre  le  départe- 
ment pour  cette  unité,  comme  on  s'obstine  à  le 
faire  depuis  quinzoans.  La'Chambro,je  le  répète, 
avait  adopté  ce  système  par  le  dégrèvement  ac- 
cordé l'an  passé;  il  n'y  avait  donc  plus  à  y  revenir 
cette  année.  11  fallait  ne  conserver  du  cadastre 
que  ce  qui  était  applicable  au  nouveau  système, 
c'est-à-dire  au  cadastre  repris  d'après  les  vues 
que  vient  de  développer  M.  de  Villèle.  Et  cepen- 
dant» quoique  Topinion  prononcée  de  la  Chambre 
eût  dû  imposer  de  la  retenue  sur  c%  point,  les 
travaux  du  cadastre  ont  continué  sur  le  même 
pied,  s'ils  n'ont  été  exagérés,  et  cette  considé- 
ration a  frappé  votre  commission.  Elle  a  cru  que 
pins  vous  accorderiez  de  fonds,  plus  vous  vous 
enfonceriez  dans  le  mauvais  système  dont  vous 
avez  manifesté  l'intention  do  vous  dôpger. 

Ensuite  la  commission  a  dit  que  rélat-major 
du  cadastre  en  inspecteurs  généraux,  en  direc- 
teurs généraux  ou  spéciaux,  dépensait  t)16,200fr., 
et  elle  a  cru  que  c'était  là  qu'il  fallait  frap- 
per. Laissant  donc  à  la  disposition  du  gouver- 
nement une  somme.  1,500,000  francs  à  laquelle 
ou  peut  évaluer  les  travaux  essentiels,  tels  que 
ceux  des  géomètres-arpenteups,  .qui  sonij^uns 
contredit  la  partie  du  personnel  du  cadastre  la ^ 
plus  laborieuse  et  la  plus  utile;  et  en  n'assurant 
au  reste,  qu'une  somme  proportionnée  aux  tra- 
vaux de  la  direction  générale,  on  pouvait  écono- 
miser une  somme  de  500,000  francs  sur  le  reste 
de  la  dépense  de  ce  chapitre.  La  seule  difficulté 
que  l'on  pourrait  élever  serait  celle  do  savoir  si 
le  cadastre  ayant  été  payé  jusqu'alors  sur  les 
fonds  généraux,  son  achèvement  même,  en  le 
renvoyant  aux  départements,  nç  devrait  pas  être 
pris  sur  les  mômes  fonds,  afin  de  conserver  la 
justice  distributive  entre  les  départements  où  les 
opérations  sont  fort  avancées  et  ceux  où  elles  ne 
font  que  commencer.  Cette  question  mérite  d'étro 
traitée.  Elle  devra  l'être  lorsqu'on  renverra  le  ca- 
dastre aux  départements;  mais  dans  la  pré- 
voyance, et  vomntiers  je  dirais  la  certitude  de 
cette  mesure,  il  suffit  d^affecter  à  la  dépense  de 
celte  année  un  crédit  de  1,500,000  francs;  et  je 
persiële  dans  la  réduction  proposée  par  la  com- 
mission. 


U.  Roy»  minière  des  finances.  U  ne  s'agit  pas, 
en  ce  moment,  de  savoir  si  le  cadastre  sera  con- 
sa:vé  :  chacun  reconnaît  que  la  question  de  son 
efistenceou  des  changements  qu'il  peut  éprouver 
dans  son  application,  ne  devra  èiro  examinée 
qu'à  la  session  piocbaine,  lorsque  vous  aurez  à 
vous  occuper  d'une  nouvelle  répartition  de  l'im- 
pôt foncier,  et  de  l'exécution  des  dispositions  de 
la  loi  du  15  mai  1818. 

Il  s'agit  donc  uniquement  de  la  fixation  du 
crédit  demandé  pour  cette  dépense  en  1820,  et  de 
savoir  si  la  somme  de  2  millions  proposée  par 
le  gouvernement  sera  réduite  de  500,000  francs 
conformément  à  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

Le  crédit  pour  le  cadastre  a  été  porté,  dans  les 
années  précédentes,  à  3  millions;  ce  n'est  que 
par  la  difficulté  que  j'ai  éprouvée  à  balancer  les 
recettes  parles  dépenses  que  je  me  suis  déterminé 
à  ne  demander  que  2  millions  pour  cette  année. 
Mais  il  est  impossible  que  cette  somme  soit  di- 
minuée: elle  ne  sera  même  employée  que  dans 
une  faible  proportion  à  des  travaux  nouveaux. 

Il  n^en  est  pas  des  dépenses  du  cadastre  comme 
des  autres  dépenses,  leur  situation  dépend  de  l'a- 
vancement des  travaux  ordonnés,  et  il  n'est  pas 
possible  de  la  connaître  avec  exactitude  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  terminés.  Je  m'en  suis  l'ait  rendre 
un  compte  approximatif,  au  commencement  de 
cette  année  :  il  résulte  de  celui  qui  m'a  été  pré- 
senté à  cette  époque,  qu'elles  excédaientde  3  mil- 
lions les  crédits  accordés.  Mais  comme,  pour  ces 
opérations,  les  dépenses  d'une  année  se  lient  et 
se  confondent  avec  celles  de  l'année  qui  suit,  la 
somme  que  vous  accorderez  sera,  pourune  grande 
partie,  employée  à  solder  des  travaux  des  aucées 
précédentes,  et  viendra  en  atténuation  de  dépen- 
ses déjà  faites. 

Cette  considération  est  un  nouveau  motif  de 
rejeter  l'amendement  do  la  commission,  et  de  ne 
point  admettre  la  réduction  de  500,000  francs 
qu'elle  a  proposée. 

M.  le  boron  Eionis  (1).  Messieurs, je  viens  ap- 

Euyer  l'avis  de  la  commission;  je  répoudrai  d'a- 
ord  à  la  deraière  observation  de  M.  le  ministre 
des  finances.  11  nous  apprend  qu'il  y  a  de  l'ar- 
riéré dans  les  dépenses  du  C4idastre,  et  c'est  pour 
le  couvrir  qu'il  s'oppose  à  la  réduction  prûpuikw.*. 
par  la  commission.  C'est, -«krtous  les  motifs  qu'on 
pouvait,  alléguer,  celui  que  repousse  plus  impé- 
rieu8enieotr.kiMa«Htt»»ne  représentatif.  S'il  y  a  eu 
arriéré  dans  lesdépenses  du  cadastre,  c'est  qu'on 
a  dépensé  au  delà  des  crédits  accordés.  Le  re- 
méde  est  de  l'exposer  dans  les  comptes;  de  jus- 
tifier cet  excédant  de  dépenses,  et  de  demander, 
lorstlu  règlement  des  comptes  de  l'exercice  dans 
lequel  a  eu  lieu  l'excédant,  le  supplément  de 
crédit  nécessaiiepour  légitimer  la  dépense  faite 
au-delà  de  l'autorisation  portée  dans  le  budget. 
Mais  rien  ne  serait  plus  inconstitutionnel  que  de 
vous  demander,  quand  vous  réglez  l'avenir,  une 
somme  pour  l'exercice  de  1820.  nui  serait  em- 
ployée à  couvrir  et  à  cacher  l'excédant  de  dépen- 
ses sur  les  crédits  accordés  dans  les  années  pré- 
cédentes. 

U  me  paraîtrait  fort  dangereux  de  consacrer 
une  pareille  doctrine. 


(1)  Nous  insérons  iri  la  version  impriiuéo  par  ordre 
de  la  Chaint)re;  elle  diffère  sensiblcmcul  do  U  verbion 
du  Moniteur, 
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36,000  francs,  et  les  sous-chefs  depuis  6  jusqu'à 
10;000  francs. 

Que  cette  organisation  ait  eu  son  exécution  ou 
non,  c't'si  ce  que  j'ijLrnore,  toujours  est-il  certain 
que  M.  Louis  l'avait  jufiéc  suffisante  pour  son  mi- 
nistère, et  il  est  probable  qu'elle  eu',  été  suivie 
sans  les  événements  qui  déplacèrent  le  ministre 
et  firent  évanouir  ses  projets  d'économie. 

Or,  si,  à  dater  de  1811,  le  service  pouvait  se 
faire  sur  celte  ba  e,  je  suis  autorisé  à  penser 
qu'on  peut  la  suivre  aujourd'hui,  et  tel  a  été  le 
motif  de  mon  amendement. 

Remarquez,  Messieurs,  (|ue  quoique  la  diffé- 
rence entre  l'orj^anisalion  dont  je  parle  et  la  dé- 
pense de  1820  soit  de  878,000  francs,  cependant 
la  réduction  que  je  propose  ne  porte  pas  sur  ce 
seul  point,  mais  qu'elle  s'étend  sur  les  6,V20,000  fr. 
du  chapitre  XIU,  dépense  qui  excède  de  120,000  fr. 
celle  de  l'an  X,  temps  où  il  existait  deux  minis- 
tères et  102  départements. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  ayant  assuré 
que  l'économie  serait  le  but  continuel  de  ses 
efforts,  espérons  qu'il  se  hâtera  d'adopter  Torga- 
nisation  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Cependant,  comme  on  a  observé  que  j'avais 
cumulé  une  dépense  d'environ  300,000  francs  qui 
n'était  pas  comprise  dans  l'organisation  citée,  je 
bornerai  ma  demande  en  réduction  à  400,000  fr., 
et  la  dépense  du  chapitre  XIU  surpassera  encore 
celle  de  120,000  francs  de  l'an  X. 

J'ajouterai  que  si  tous  les  ministres  joignaient 
à  leurs  budgets  un  état  nominatif  de  toutes  les 
parties  prenantes  dans  leurs  ministères,  cela 
remplacerait  avantageusement  beaucoup  de  chif- 
fres inutiles,  et  ferait  connaître  les  doubles  em- 
plois s'il  en  existe,  ou  cesser  les  plaintes  s'il  u'ea 
existe  pas. 

M.  le  baron  I^ouL«$.  Je  viens  vous  proposer 
de  ne  pas  adopter  la  réduction  du  vingtième  que 
la  commission  établit  sur  les  frais  d'adminislra- 
lion  du  ministère  des  linances.  Ce  procédé  était 
certainement  le  plus  efficace  et  le  plus  puissant 
que  vous  puissiez  adopter  pour  introduire  des 
économies  dans  les  frais  d'administration;  mais 
le  ministère  des  finances  ayant  proposé,  sur  cette 
partie,  une  réduction  de  350,000  francs,  aurait 
du  étro  excepté  de  la  règle  générale  i)Osée  par  la 
commission.  La  commission  a  trouvé  dans  les 
autres  ministères  des  dépenses  de  l'administra- 


s'arrôter  devant  un  ministère  qui  avait  lui-môme 
porté  cette  réduction  à  plus  du  vingtième. 

Je  ferai  une  observation  relativement  à  la  com- 
paraison qu'on  a  voulu  établir  entre  les  frais 
d'administration  en  1814  et  ceux  de  1820.  Vous 
savez  qu'aujourd'hui  il  faut  tenir  compte  des 
j)ayemenl8  faits  aux  étrangers;  que  le  ministère 
des  linances  a  le  Grand-Livre  et  tout  le  détail  des 
pensions  de  la  guerre.  Le  travail  s'est  donc  con- 
sidérablement accru.  D'ailleurs,  ces  comparaisons 
entre  des  termes  éloignés  no  prouvent  jamais 
rien,  (l'est  d'une  année  à  Tautre  r^u'il  faut  com- 
parer les  dépenses  de  l'administration  ;  le  minis- 
tère des  finances  s'étant  imposé  350.000  francs 
d'économies,  me  parait  avoir  rempli  ce  qu'on 


pouvait  désirer. 


M.  le  eomle  Wieugnoî,  rapporteur.  M.  le  mi- 
nistre des  fluances  se  plaint  de  ce  que  la  com- 
mission n'a  indiqué  aucune  des  bases  sur  les- 
quelles s'appuie  la  réduction  du  vingtième  qu'elle 


I 


propose  ;  mais  s'il  entend  par  ces  bases  des  dé- 
tails pris  dans  l'intérieur  de  son  administration, 
il  doit  se  rappeler  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
de  la  commission  d'aller  les  y  chercher.  Elle 
avait  essayé  de  pénétrer  jus(|ue-là  ;  mais  le  minis- 
tre lui  répondit  que  la  commission  ne  devait 
point  s'engager  dans  un  examen  de  détails  qui 
n'appartiennent  qu'à  l'administration;  je  ne 
blùuie  point  cette  réponse,  je  la  cite  seulement 
pour  juslilier  lu  commission  de  s'être  déterminée 
par  des  vues  générales.  Elle  l'a  fait  parce  qu'elle 
n'a  pas  eu  la  liberté  de  chjisir  ses  moyens  ; 
parce  qu'avec  la  conscience  de  la  nécessité  et  de 
la  facihtô  d'une  réforme,  elle  n'a  pas  dû  s'arrêter 
à  défaut  de  pièces  dans  les  mains,  pour  prouver 
ce  dont  personne  ne  doute  :  qui  croit  en  effet  que 
nul  retraucbement  ne  soit  ici  possible!  comment 
se  persuader  que  43  à  1,400  employés  soient  tou- 
jours nécessaires  au  minisire  des  finances?  Cette 
incroyable  superfétatiou  provient  de  ce  que  dans 
l'origine  il  existait  là  deux  ministères,  tous  deux 
fort  occupés,  puisque  la  France  levait  des  tri- 
buts, ou  administrait  des  domaines  dans  presque 
toute  l'Europe.  Un  seul  ministère  a  succédé,  qiu 
suffit  sans  doute  à  la  France  rentrée  dans  ses  li- 
mites ;  mais  les  bureaux  sont  restés,  et  on  n'a  pas 
eu  encore  le  courage  d'y  porter  la  réforme.  Des 
plans  d'organisation  se  succèdent  sans  s'exécu- 
ter, et  il  n'y  a  d'immuable  que  le  nombre  des 
employés  elv  les  4  à  5  millions  qu'ils  coulent.  Or, 
sur  une  pareille  masse,  ce  n'est  pas  trop  deman- 
der qu'une  réduction  du  vingtième.  Le  ministre  a 
reconnu,  hier  môme,  la  nécessité  et  la  facilité  de 
la  réforme,  puisqu'il  dit  avoir  déjà  économisé 
sur  ce  chapitre  plus  de  300,000  francs.  11  ne  s'a- 
git alors  que  de  s'entendre  sur  l'époque  :  si 
la  réforme  a  eu  lieu  depuis  la  présentation  du 
budget,  comme  cela  parait  probable,  alors  elle 
diminue  d'autant  le  crédit  demandé  sur  ce  cha- 
pitre. Elle  excède  même  de  100,000  francs  la  ré- 
duction sollicitée  par  la  commission.  Nous  som- 
mes d'accord  avec  le  ministre;  il  ne  s'agit  plus 
que  de  voter  sur  le  chapitre  réduit  de  300,000  fr. 
Mais  si  la  réduction  a  eu  lieu  avant  la  pré- 
sentation du  budget,  apparemment  elle  n^'sl 
encore  que  projetée,  car  la  comparaison  de  la 
somme  votée  l'année  dernière,  et  de  celle  dont  le 
vote  est  proposé  pour  cette  année,  ne  fait  pas 
ressortir  une  différence  de  300,000  francs,  et  j'in- 
siste sur  Tamendement  de  la  commission.  Joue 
suis  pas  frappé  de  l'objection  que  de  telles  éco- 
dOioUfl^eiMeiftW^itre  possibles  à  l'époque  ou  nous 
sommes  parvenus.  Pour  rendre  toute  espèce  d'éco- 
nomie impraticable,  il  suffira  donc  que  les  minis- 
tres s'arrangent  de  telle  sorte  que  le  budget  ne  soit 
discuté  qu'au  bout  de  six  ou  huit  mois  de  sa 
présentation  ;  et  comme  la  dépense  qui  figure 
au  budget  se  compose  nécessairement  de  traite- 
ments fixes  et  de  services,  on  nous  dirait  tou- 
jours, à  Tépoque  de  Tannée  où  nous  sommes 
parvenus,  au  bout  de  sept  mois,  les  sept  dou- 
zièmes de  traitement  sont  payés,  car  on  no  peut 
laisser  mourir  de  faim  les  employés;  tous  les 
marchés  sont  passés,  car  il  a  oien  fallu  faire 
vivre,  habiller,  loger  les  soldats,  et  conséquem- 
ment  nulle  réduction  n'est  à  faire  au  hudgel; 
alors  le  plus  beau  droit  de  la  Chambre  est  uni  et 
vain;  alors  la  Chambre  des  pairs  perd  sou  droit 
d'examen  ;  alors  se  perd  sans  retour  tout  le  fruit  du 
système  représentatif.  Les  ministres  font  seuls  le 
budget  ;  cependant,  Messieurs,  vous  encourage- 
rez cette  marche  subversive  de  votre  gouverne- 
ment si  vous  vous  arrêtez  toujours  à  lobjection 
tirée  de  l'époque  de  l'année  od  ||ouâ  sOiimie^  j^v- 
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çtui  est  une  opération  du  cadastre.  Voilà  pourquoi 
je  m'oppose  à  ce  qu'on  brise  cet  inslruraent; 
mais  je  demande  qu'on  ne  l'applique  qu'à  Tobjel 
que  vous  avez  déterminé. 

On  a  demandé  aux  dépens  de  qui  devait  être 
faite  celte  opération  :  si  elle  devait  êlre  faile  aux 
dépens  des  communes,  comme  l'a  lodir[ué  M.  le 
rapporteur  de  la  commission,  il  est  clair  qu'il  y 
aurait  moins  dUnconvénients  à  supprimer  en  ce 
moment  le  caanslre.  Mais  je  sens  combien  il  se- 
rait injuste  qu\ino  partie  de  la  France  eût  été 
arpentée  et  expertisée  aux  dépens  du  Trésor  pu- 
blic, lorsque  les  autres  parties  devraient  l'être 
aux  dépens  des  fonds  particuliers.  J'ai  l'expé- 
rience que  tous  les  fonds  spéciaux  finissent  tou- 
jours par  être  dilapidés  et  soustraits  à  leur 
véritable  destination.  Je  demande  que  celle  dé- 
pense soit  puisée  dans  le  Trésor  royal,  où  les 
impositions  indirectes  viennent  se  réunir  à  Fim- 
pét  foncier.  Cette  question  d'ailleurs  ne  doit  pas 
nous  occuper  en  ce  moment  :  ce  qui  importe 
maintenant,  c'est  de  ne  pas  briser  un  instru- 
ment auquel  vous  êtes  encore  obligés  d'avoir 
recours. 

Je  vote  contre  l'amendement  de  la  commission. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.— Le  retranche- 
ment de  500,000  francs,  proposé  par  la  commis- 
sion, est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

Le  chapitre  du  cadastre  est  adopté.) 

Chapitre  Xlll.  —  Service  administratif  du  mi* 
nistèrcdes  finances  y  6,420,000  francs. 

La  commission  propose  sur  cette  somme  la 
réduction  du  vingtième,  c'est-à-dire,  216,500  fr. 

M.  EiabibeTde  Romplères  propose  une  réduc- 
tion ae  800,000  francs. 

M.  le  Président.  Je  dois  proposer  d'abord 
l'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières.  •  • 

Plusieurs  voix  :  M.  Labbey  de  Pompléres  le  ré* 
doit  à  400,000  francs. 

M.  le  FréaMeiit.  Je  crois  entendre  que 
M.  Labbey  de  Pompières  réduit  son  amende- 
ment. 

M.  Labbey  de  Pompières.  C'est  hypotbéti- 
quement...  Je  m'expliquerai. ••  Je  dirai  pour- 
quoi 


•  •  • 


M.  Itoy,  niinïstre  des  finances.  Deux  proposi- 
tions sont  faites  à  la  Chambre  :  la  commission  de- 
mande la  réduction  d'un  vingtième,  c'cst-à'diro 
d'une  somme  de21 6,500  francs,  sur  les  deux  pre- 
mières sections  de  ce  chapitre;  M.  Labbey  de 
Pompières  veut  qu'on  porte  cette  réduction  à  la 
somme  de  800,000  francs  ;  mais  ni  la  commis- 
sion, ni  M.  de  Pompières  ne  nous  en  font  con- 
naître les  motifs. 

Nous  savons  seulement  que  la  commission, 
Adèle  au  système  qu'elle  s'est  fait,  applique  au 
ministère  des  finances  la  règle  qu'elle  a  adoptée 
de  la  réduction  d*un  vingtième  sur  les  dépenses 
de  radministration  centrale  de  chaque  ministère. 

Mais,  d'abord,  cette  règle  n'a  presque  été  ac- 
cueillie pour  aucune.  D'un  autre  cOté,  et  quand  il 
eût  été  possible  qu'elle  fût  adoptée  pour  quelque 
administration,  ce  ne  pourrait  être  pour  le  mi- 
nistère des  llaances,  puisque  j'ai  moi-môme  fait 
éprouver  une  réduction  de  350,000  francs  aux 
dépenses  qui  font  l'objet  du  chapitre  adminis- 
tratif du  ministère  des  Gnances.  Ainsi,  je  suis 
entré  dans  le  système  d'économie  de  la  commis- 
sion; l'y  suis  entré  plus  avant  qu'elle-même,  et 
il  serait  d'autant  plus  diflîcile  de  rien  ajouter  aux 


réductions  que  j'ai  faites  moi-même,  que  les  dé- 
penses de  sept  mois  auront  été  consommées  au 
moment  où  la  toi  sera  promulguée. 

Je  déclare,  d'ailleurs,  avec  .vérité,  qu'il  me  se- 
rait impossible  de  réduire  cette  année  la  dépense 
du  service  administratif  de  mon  ministère  de  plus 
de  350,000  francs.  Les  réductions  ne  peuvent 
être  subites,  elles  ne  peuvent  être  faites  qu'avec 
le  temps  :  je  ne  reçois  plus  de  surnuméraires, 
jusqu'au  moment  où  ceux  qui  existent  seront 
réduits  au  nombre  convenable  et  déterminé;  je 
n'ai  nommé  à  aucune  des  places  vacantes.  Je 
veux  faire  des  économies;  mais  je  dois  soutenir 
mon  service,  et  je  dois  protection  et  justice  à  mes 
collaborateurs. 

Je  viens  de  prouver  que  la  réduction  de 
800,000  francs  proposée  par  M.  Labbey  de  Pom- 
pières ne  peut  être  ado[)tée,  puisque  j'ai  établi 
que  celle  de  200,000  francs  de  la  commission  de- 
vait même  être  rejetée. 

M.  Labbey  de  Pompières  donne  pour  motifs  de 
cette  réduction,  que  la  dépense  proposée  en  1820 
pour  3,885,000  francs,  n*étiiit  portée  dans  le  bud- 
get des  dépenses  de  1814  que  fiour  la  somme  de 
3.007,000  francs. 

Je  répondrai  d'abord  qu'on  ne  peut  comparer 
une  dépense  qu'avec  celle  de  l'année  précédente. 

J'ajouterai  que  M.  Labbey  de  Pompières  s'est 
trompé  ;  que  la  dépense  qu'il  suppose  n'avoir  élé, 
en  1814.  que  de  la  somme  de  3,007,000  francs,  a 
été  de  4,0o7,500  francs,  indépendamment  de  la 
réunion  au  Trésor,  en  1816,  de  l'ancienne  caisse 
d'amortissement,  qui  y  a  occasionné  une  aug- 
mentation annuelle  de  145,000  francs. 

Enfin,  je  dirai  que  depuis  1814,  60  millions  de 
pensions  militaires  ont  passé  au  Trésor;  et  que 
la  dette  publique,  qui  n'était  alors  que  de  75  mil- 
lions, s'élève  aujourd'hui  à  près  de  200  millions. 

D'après  ces  diverses  considérations,  j'ai  la  con- 
fiance que  la  Chambre  rejettera  égaleuiont  et  l'a- 
mendement de  ta  commission,  et  celui  de  M.  Lab- 
bey de  Pompières. 

M.  I^akbey  de  Pompières.  Si  j'avais  affirmé 
que  la  dépense  du  personnel  du  ministère  des  li- 
nances,en  1814,  nes'étaitélevéequ'à3,007,000rr., 
j'aurais  eu  tort  et  je  m'empresserais  de  le  recon- 
naître; mais  je  n'ai  point  dit  cela.,  et  jo  fi'u4"|Mj'le" 
dire;  car,  dans  les  nombreux  volumes  de  chiffres 
publiés  depuis  ce  temps,  on  ne  tcouve  pas  de 
renseigneïnetite  sufftKanta  pour  établir,  en  dé- 
'tail,  les  dépenses  applicables  à  ladite  année. 

Kn  effet,  1814  se  divise  en  deux  parties,  la  pre- 
mière de  trois  mois,  appartient  a  rempirc;la 
deuxième,  de  neuf  mois,  à  la  RcstimraUon  ;  les 
comptes  publiés  ne  donnent  d'une  manière  dis- 
tincte que  la  dépense  de  celte  dernière  période, 
celle  de  la  première  est  confondue  avec  l'arriéré 
antérieur  au  1"  avril. 

Au  moment  de  la  Restauration  il  existait  deux 
ministères  pour  les  finances,  ces  deux  minisièr'S 
furent  réunis  quelque  temps  après,  et  vers  le 
l*"^  juillet  M.  le  baron  Louis,  alors  seul  ministre, 
organisa  ses  bureaux  de  manière  à  n'employer 
que  1.020  personnes  et  à  ne  dépenser  que 
3,007 ,000  francs. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  opinion,  plus 
brièvement  parce  que  l'art  de  tout  dire  est  l'art 
d'être  ennuyeux. 

Voilà  ce  que  prouve  l'état  que  j'ai  en  main. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  M.  le  baron  Louis  ait 
lésiné  sur  les  frais,  car  les  ctiefs,  uA  seul  ex- 
cepté, y  sont  tous  portés,    depuis  15  jusqu'à 
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besoin  de  payeurs  lorsque  vous  avez  des  rece- 
veurs de  départements.  Ges  payeurs  nous  ne  les 
avons  pas  dans  les  arrondissements;  c'est  le  per- 
cepteur qui,  sur  l'avis  du  payeur,  remplit  les 
dinérentes  atlribiuions  qui  lui  sont  confiées.  Ce 
qui  se  pi*ul  pour  les  arrondissenieTits  ne  pourrait- 
il  pas  également  avoir  lieu  dans  l<*s  eheCs-iieux 
de  départements  ;  il  en  résulterait  un  très-grand 
bénétice  pour  le  Trésor. 

Je  n'ai  aucune  proposition  h.  faire  pour  le  mo 
rrjent;  ce  ne  sont  (]uc  des  n-flexions  que  je  pré- 
sente pour  l'avenir,  afin  qu'on  ne  nous  accuse 
pas  alors  de  demander  des  suppressions  d'une 
manière  intempeslive,  et  d'improviser  des  éco- 
nomies. 

M.  le  comte  Beuçnot,  rapporteur.  L'hono- 
rable préopinant  renvoie  au  rapporteur  de  votre 
commission  le  reproche  d'avoir  été  personnelle- 
ment la  cause  du  retard  qu'a  éprouvé  en  cette 
année  la  discussion  de  la  loi  des  dé|)enses.  A 
l'entendre  et  lorsque  son  travail  était  dès  long- 
temps disposé,  il  aurait  retardé  de  le  porter  à  la 
tribune,  on  ne  sait  sous  quel  prétexte;  mais 
dans  la  vérité  pour  laisser  prendre  la  prio- 
rité à  la  loi  des  élections.  Je  le  remercie  de 
m'avoir  fourni  l'occasion  de  repousser  publique- 
ment un  reproche  qu'on  s'est  plu  à  fairer  circuler 
dans  la  Chambre.  L'honorable  préopinant  dai- 
gnera se  rappeler  d'abord  que  le  rapporteur  d'une 
commission  nVst  que  le  secrétaire  oblijréde  cette 
commission,  dont  il  traduit  les  opinions  et  dont 
il  sait  les  délibérations.  Telle  était  durant  celte 
session  la  gravité  des  discussions  de  la  Chambre 
qu'il  était  fort  malaisé  d'en  distraire  les  meml)re3 
[)our  les  réunir  dans  les  commissions.  Je  ne  pou- 
vais apporter  à  celle  des  dépenses  (|ue  du  zèle  et 
de  l'assiduité,  et  les  honorables  membres  que  j'y 
avais  pour  collègues  me  rendront  justice  que  du 
moins  je  n'ai  manqué  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Dès 
que  les  opinions  ont  été  arrêtées  sur  le  rapporta 
présenter  à  la  Chambre,  j'ai  passé  les  nuits  à  le 
rédiger;  et  je  l'ai  luit  avec  tant  de  précipitation, 
qu'il  est  lycile  d'y  reconnaître  que  j'immolais  mon 
amour-propre  au  devoir.  J'ai  lu  ce  rapport  à  la 
couunission  trois  jours  après  qu'il  m'avait  été 
demandé,  et  j'ai  annoncé  que  j'étais  prêt  à  le 
présenter  h  la  Chambre.  Il  est  vrai  qu'il  était 
alors  survenu  un  projet  de  loi  du  gouvernement 
qui  devait  ajouter  aux  dépenses  de  cette  année 
une  somme  de  1,700,000  francs  gu  profit  de  la 
Légion  d'honneur.  Certainôîltétîl'  îf'élait  perraia 
de  croire  que  ce  projet  de  loi  serait  renvoyé  à 
la  commission  des  dépenses,  puisque  son  adop- 
tion possible  influait  sur  tout  le  travail  de  cette 
commission.  L'opinion  qu'il  fallait  nommer  une 
commission  à  part  pouvait  se  soutenir  aussi.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  majorité  de  mes  collègues  crut 
qu'on  devait  différer  le  rapport,  jusqu'à  ce  que 
la  question  eût  été  jugée.  Mncore  une  fois ,  je 
n'étais  que  leur  secrétaire  obligé  ;  je  dus  me 
conformera  leur  délibération;  en  dépit  de  l'em- 
pressement qu'il  aurait  mis  en  telle  affaire,  Tho- 
norable  préopinant  auquel  je  réponds  n'aurait 
pas  agi  autrement  que  moi.  Pas  plus  que  moi  il 
ne  se  serait  présenté  à  la  tribune  avant  que  la 
commission  dont  il  aurait  été  membre  le  lui  eût 
permis,  et  même  contre  sa  délibération  expresse. 
Chacun  de  nous  ne  peut  apporter  aux  travaux  de 
la  Chambre  que  les  moyens  que  lui  a  départis 
la  nature.  Je  n'y  peux  fournir,  comme  je  l'ai  dit, 
que  du  zèle  et  de  l'assiduité;  et  on  devrait  peut- 
être  un  peu  plus  d'indulgence  à  ceux  qui  sont 
réduits  à  ce  rôle  modeste  et  qui  le  remplissent 


le  moins  mal  qu'ils  peuvent  :  je  demande  pardon 
à  la  Chambre  de  cette  digression,  et  je  rentre 
dans  les  observations  qui  font  la  matière  du  débat. 
On  a  souvent  agité  la  question  de  la  suppres- 
sion des  payeurs  généraux.  Si  d'un  côté  on  y 
aperçc>it  une  économie  incontestable,  de  l'autre 
on  a  craint  de  nuire  à  cet  ordre  constant  et  régu- 
lier qu'il  est  si  essentiel  de  maintenir  dans  la 
comptabilité.  Avant  178'J,  les  fonctions  de  r(;c(!- 
veurs  et  de  payeurs  ou  de  trésoriers  étaient  sé- 
parées. L'Ass(!mbIée  constituante  maintint  cette 
distinction.  Plus  tard,  on  crut  qu'on  pouvait  la 
fjiire  disparaître;  mais  il  en  résulta  une  telle  con- 
fusion, qu'il  fallut  revenir  à  l'ancienne  et  pre- 
mière idée  de  tenir  les  recettes  séparées  des  dé- 
penses. Puisque  l'expérience  a  déjà  prononcé  une 
fuis  contre  la  réunion  des  receveurs  et  des 
payeurs  généraux,  il  ne  faudrait  tenter  un  nouvel 
essai  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  et  après 
avoir  bien  sondé  le  terrain.  De  bons  esprits  exer- 
cés dans  cette  matière  croient  qu'en  supprimant 
les  payeurs  généraux  on  se  priverait  dun  con- 
trôle très-utile,  qu'on  s'exposerait  à  compromettre 
souvent  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  par- 
ties prenantes ,  et  qu'on  délinitive  on  pourrait 
perdre  par  l'effet  de  la  confusion  plus  qu'on 
n'aurait  gagné  par  la  suppression  des  traitements 
attachés  à  un  certain  nombre  de  places.  Un  sys- 
tème intermédiaire  a  été  mis  en  avant,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  s'en  est  entretenu  avec  la 
commission,  et  on  en  a  de  concert  balancé  les 
avantages  et  les  inconvénients.  Ce  sy interne  con- 
sisterait à  laisser  les  fonds  d'un  département  dans 
une  caisse  unique,  celle  du  receveur  général,  et 
cependant  à  y  conserver  un  payeur  dont  la  mis- 
sion serait  de  reconnaître  la  validité  des  titres 
produits  par  les  parties  prenantes,  d'établir  la  ré- 
gularité des  payements,  et  de  l'effectuer  par  des 
mandats  tirés  sur  le  receveur  général.  Le  sys- 
tème ne  ferait  que  réduire  en  droit  ce  qui  est 
à  peu  près  en  fait.  Mais  il  offre  cet  avantage 
de  ne  pas  déplacer  inutilement  les  écus  qui  ne 
circulent  jamais  sans  qu'il  en  coûte,  d'éviter 
les  frais  de   commission,    les   stagnations   de 


fonds;  entin   de  maintenir  ce  que  l établisse- 
payeurs  généraux  a  d'utile  en  le  déga- 
geant de  la 'majeure  partie  de  la  dépense  qu'il 


ment  des  pav 


•       • 


entraîne. 

Vous  le  voyez,  Messieurs ,  votre  commission 
n'a  pas  laissé  passer  cette  qucistion  sans  s'.y  être 
arrêtée.  Bile  a  trouvé  M.  le  ministre  des  finances 
.dj«pe6é>à»iaire  à'ce  sujet  tout  ce  qui  serait  dé- 
montré véritablement  utile;  mais  le  point  sur  le- 
quel le  ministre  et  la  commission  ont  été  d'ac- 
cord, c'est  qu'un  tel  et  si  grave  changement 
devait  être  mûri  avant  que  d'être  exécuté.  Le  main- 
tien de  l'ordre  et  d'un  ordre  sévère  dans  nos  af- 
faires est  aussi  une  économie,  et  sans  nul  doute 
la  plus  puissante  de  toutes,  et  il  ne  faut  pas  cou- 
rir le  risque  de  la  compromettre  par  une  mesure 
précipitée  qui  se  présente  d'abord  sous  des  rap- 
ports utiles,  mais  qui  peut  receler  une  source 
de  dangers  de  plus  d'un  genre.  Telles  sont,  Mes- 
sieurs, les  considérations  qui  ont  déterminé  vo- 
tre commission  à  vous  proposer  de  passer  le  crédit 
de  1,475,000  francs  demandé  pour  la  dépense  des 
payeurs  généraux. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  La  question  de 
la  conservation  ou  de  la  suppression  des  payeurs 
est  une  question  de  pure  administration  que  la 
Chambre  peut,  sans  doute,  agiter,  mais  dont  la 
solution  appartient  au  gouvernement. 

Un  retranchement  de  dépenses  n'est  pas  tou- 


(Chambre  des  Dépotés.]         SEGONMS  RESTAURATION.         (^  join  18i0.| 

venus.  11  faot  la  repousser  une  fois ,  et  ce  sera 
pour  l^aveoirun  avertissement  salutaire,  et  j'a- 
joute une  grande  économie.  Oui,  je  crois  que 
même  au  mois  de  juillet,  M.  le  ministre  des  fi- 
nances peut  entamer  et  poursuivre  avec  succès 
une  réduction  de  200,000  ir.  sur  4  mi  liions  de  tirais 
de  bureaux.  Homme  d*ordre  et  administrateur 
sévère,  Teffort  lui  sera  moins  pénible  qu'à  un 
autre.  Je  ne  sais  s'il  insistera  davantage  sur  la  tota- 
lité du  crédit  porté  par  ce  chapitre;  mais  je  suis 
assuré  que  si  je  finissais  par  obtenir  sur  lui  un 
succès  difQcilt),  il  serait  aans  peu  de  temps,  le 
premier  à  s'applaudir  de  sa  défaite. 

M.  Roy,  ministre  de$  finaneee.  Il  est  bien  indif. 
férent  que  la  réduction  que  j'ai  faite  sur  les  dé- 
penses au  service  administratif  de  mon  ministère 
ait  eu  lieu  avant  ou  depuis  la  présentation  du 
budget.  G*est  relativement  aux  dépenses  de  1819 
que  la  commission  a  pensé  que  celles  de  1820 
étaient  susceptibles  d'une  diminution  du  vingtiè- 
me; or,  ie  l'avais  faite,  avant  la  présentation  du 
budget,  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte. 

D'un  autre  côté,  il  me  semble  que  M.  le  rappor- 
teur a  mal  choisi  cette  année,  lorsqu'il  dit  qu'il 
ne  fallait  avoir  aucun  égard  à  la  circonstance  que 
sept  mois  étaient  bientôt  écoulés,  puisque,  si  i  on 
s'arrêtait  à  cette  considération,  il  suffirait  aux 
ministres  de  présenter  leurs  budgets  sur  la  fin  de 
Tannée,  pour  qu'il  ne  pût  jamais  leur  être  fait  de 
réduction.  11  ne  peut  avoir  oublié  que  le  budget 
a  été  apporté  à  la  Chambre,  presque  aussitôt 
après  qu'elle  a  été  constituée,  et  que  ce  n'est  pas 
par  le  fait  des  ministres  qu'elle  n'a  pu  s'en  occu- 
per plus  tôt. 

Enfin,  aucuns  renseignements  n'ont  été  refusés 
à  la  commission  :  tous  ceux  qu'elle  a  demandés 
lui  ont  été  adressés;  il  est  possible  qu'on  ne  lui 
ait  pas  envoyé  les  noms  des  employés  ;  mais  on 
lui  a  envoyé  *rétat  et  le  nombre  :  et  elle  ne  pou- 
vait vouloir  autre  chose. 

M.  le  eonte  BeugM#t,  rapporteur,  M.  le  mi- 
nistredes  finances  paraltregardereommeunechose 
assez  indifférente  la  question  desavoir  si  la  réduc- 
tion dont  il  parle  a  été  foite  avant  ou  après  la  pré- 
sentation du  budget.  Cela  est  surtout  essentiel  à 
savoir  :  car  s'il  a  fait  l'économie,  la  commission 
n'a  plus  à  la  proposer;  si  elle  n'est  pas  effectuée, 
si  elle  n'est  qu'un  projet,  la  commission  est  fon- 
dée à  insister  sur  la  réduction  pour  qu'elle  soit 
effectuée.  Nous  sommes  sûrs,  d'après  la  sévère 
économie  du  ministre,  son  caractère  connu  et 
sa  fermeté,  qu'il  fera  toutes  les  réductions  possi- 
bles ;  mais  une  délibération  de  la  Chambre  lui 
donnerait  un  moyen  de  plus  jpour  éclaircir  les 
rangs  de  cette  armée  de  1,350  commis,  formée 
dans  les  bureaux  du  Trésor. 

M.  W^y^  ministre  des  finances.  La  rédaction  que 
je  propose  ne  sera  pas  seulement  en  projet,  puis- 
que le  budget  est  fixé  conformément  a  ces  reduc- 
Uons,  et  que  la  loi  ne  permet  pas  d'en  excéder 
les  prescriptions. 

M.  le  général  SébastlMil.  Je  n'ai  pas  en* 
tendu  sans  étonnement  dire  que  M.  le  ministre 
des  finances  avait  refusé  de  donner  l'état  nomi- 
natif de  ses  commis;  le  ministre  de  la  guerre 
donne  bien  l'état  des  officiers  de  l'armée 

M.  BaHlie-Liab«stl4e«  Ce  que  vous  récla- 
mez là  nous  conduirait  à  administrer Nous 

ne  voulons  pas  administrer* .... 
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M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  400,000  francs  proposée  par  M.  Labl)ey  de 
Pompières.—  (Celte  réduction  est  rejetée.  —  L'a- 
mendement de  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  également  rejeté.  —  Le  chapitre  du  service 
administratif  du  ministre  des  linances  est  mis 
aux  voix....). 

M.  Casimir  Ferler.  J'ai  une  observation  à 
faire  sur  le  chapitre 

M.  Casiniir  Ferler.  Avant  de  voter  sur  la  sec- 
lion  lU  du  chapitre  XIU,  vous  me  permettrez  de 
foire  une  simple  réflexion  sur  l'époque  à  laquelle 
on  a  l'habitude  de  soumettre  le  budget.  Je  crois 

?[ue  cette  année  nous  n'avons  aucun  reproche  à 
aire  à  M.  le  ministre  des  finances  sur  cette  épo- 
qtie  ;  mais  nous  devons  trouver  piquant  que  ce 
soit  le  rapporteur  de  la  commission  qui  s'en  soit 
plaint  :  il  sait  très-bien  qu'il  a  été  pressé  par  une 
très-grande  partie  de  ses  collègues  pour  que  son 
rapport  fut  rait  avant  celui  des  élections.  Nous 
savons  qu'à  cette  époque  son  travail  était  achevé, 
et  qu'il  n'a  pas  présenté  son  rapport  dans  l'inten- 
tion d'y  joindre  un  autre  rapport  sur  un  projet  de 
loi  concernant  la  Légion  d'honneur,  et  qui  pou- 
vait être  fait  d'une  manière  particulière  :  je  ne 
fais  cette  réflexion  que  pour  rétablir  les  faits  et 
rendre  justice  à  qui  il  appartient.  Mais  c'est  le 
chapitre  XIII  qui  m'a  amené  à  cette  tribune. 

Je  suis  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  improviser  des 
économies,  et  quoique  je  sois  persuadé  que  nous 
devons  entrer  dans  ce  système,  il  faut  le  faire 
avec  maturité,  de  manière  à  ne  pas  donner  occa- 
sion au  gouvernement  de  dire  que  nous  contra*- 
rions  son  service  lorsque  nous  demandons  des 
suppressions.  La  section  lit  du  chapitre  XIU 
porte  :  traitements  et  frais  de  service  des  payeurs^ 
1,475,000  francs.  Ce  n'est  pas  pour  cette  année 
que  je  parle.  Je  vais  seulement  présenter  quel- 
ques observations,  afin  que  le  gouvernement  voie 
dans  sa  sagesse  si  cet  objet  peut  produire  des 
économies. 

Vous  savez  que  nous  avons  dans  les  départe- 
ments des  receveurs  généraux,  indépendamment 
des  payeurs;  il  me  semble  qu'avec  des  receveurs 
généraux,  si  largement  rétribués,  il  serait  possi- 
ble de  supprimer  une  portion  de  cette  dépenso. 
Dans  les  établissements  public»,^  eux  Trésor  et  à  la 
Banque,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  d'un  côté  un 
caissier  pour  faire  des  recettes  et  ensuite  des 
payeurs  pour  faire  la  dépense.  Je  sais  bien  que 
tes  pièces  comptables  exigent  quelque  précaution  ; 
aussi  en  cherchant  s'il  n'y  aurait  pas  quelque 
moyen  de  supprimer  les  payeurs,  je  pense  qu'il 
y  aurait  des  précautions  à  prendrt».  On  envoie 
l'argent  de  la  caisse  du  receveur  général  dans 
celle  du  payeur,  et  le  payeur  comptable  paye  sur 
une  pièce  comptable  sur  laquelle  le  receveur 

général  pourrait  tout  aussi  bien  nayer.  H  y  aurait 
onc  moyen  de  supprimer  les  places  de  payeurs 
qui  pourraient  être  remplies  par  un  commis  qui 
serait  surveillé  par  le  receveur  généi'al.  Je  sais 
combien  il  doit  en  coûter  de  faire  des  suppressions 
et  d'enlever  l'existence  à  des  hommes  qui  ont 
rempli  ces  places  avec  honneur;  aussi  cette  sup- 
pression, si  elle  entrait  dans  les  vues  du  gouverne- 
ment, pourrait  être  faite  graduellement,  et  en  ne 
remplaçant  pas  les  vacances,  on  pourrait  aussi  don- 
ner à  ces  payeurs  des  emplois  de  linances  analo- 
gues à  ceux  qu'ils  occupaient  déjù.  Je  crois  que 
toutes  les  personnes  qui  savent  ce  que  c'est 
qu'une  caisse,  ce  que  c'est  que  payer  sur  des 
pièces  comptables,  penseront  que  vous  n'avez  pas 


92 


(Cliainhrc  des  Députes.)         SECONDE  RESTAURATION.  |28  juin  1820.] 


besoin  de  payeurs  lorsque  vous  avez  des  rece- 
veurs de  départemeiUs.  (ies  payeurs  nous  ne  les 
avons  pas  dans  les  arrondissements;  c'est  le  per- 
cepteur qui,  sur  l'avis  du  payeur,  remplit  les 
ditï'érentes  atlribnlions  qui  lui  sont  coiiliéfs.  Ge 
qui  se  peut  pour  les  arrondifsenieTits  ne  pourrait- 
il  pas  également  avoir  lieu  dans  b'S  cheCs-iieux 
de  départements  :  il  en  résulterait  un  très-grand 
bénéfice  pour  le  Trésor. 

Je  n'ai  aucune  proposition  h  faire  pour  le  mo 
njent;  ce  ne  sont  que  des  réflexions  que  je  pré- 
sente pour  l'avenir,  afin  qu'on  ne  nous  accuse 
pas  alors  de  demander  des  suppressions  d'une 
manière  interapeslive,  et  d'improviser  dos  éco- 
nomies. 

M .  le  comte  Beuçnot,  rapporteur.  L'hono- 
rable préopinant  renvoie  au  rapporteur  de  votre 
commission  le  reproche  d'avoir  été  personnelle- 
ment fa  cause  du  relard  qu'a  éprouvé  en  cette 
année  la  discussion  de  la  loi  des  dépenses.  A 
l'entendre  et  lorsque  son  travail  était  dès  long- 
temps disposé,  il  aurait  retardé  de  le  porter  à  la 
tribune ,  on  ne  sait  sous  quel  prétexte  ;  mais 
dans  la  vérité  pour  laisser  prendre  la  prio- 
rité à  la  loi  des  élections.  Je  le  remercie  de 
m'avoir  fourni  l'occasion  de  repousser  publique- 
ment un  reprocfie  qu'on  s'est  plu  à  fairer  circuler 
dans  la  Chambre.  L'honorable  préopinant  dai- 
gnera se  rapi)eler  d'abord  que  le  rapporteur  d'une 
commi.^sion  nVst  que  le  secrétaire  obligé  de  cette 
commission,  dont  il  traduit  les  opinions  et  dont 
il  sait  les  délibérations.  Telle  était  durarit  celte 
session  la  gravité  des  discussions  de  la  Chambre 
qu'il  était  fort  malaisé  d'en  distraire  les  membres 
[)our  les  réunir  dans  les  commissions.  Je  ne  pou- 
vais apporter  à  celle  des  dépenses  que  du  zèle  et 
de  l'assiduité,  et  les  honorables  membres  que  j'y 
avais  pour  collègues  me  rendront  justice  que  du 
moins  je  n'ai  manqué  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Dès 
que  les  opinions  ont  été  nrrétées  sur  le  rapporta 
présenter  à  la  Chambre,  j'ai  passé  le?  nuits  à  le 
rédiger;  et  je  l'ai  l'ait  avec  tant  de  précipitation, 
qu'il  est  L'ciled'y  reconnaîtreque  j'immolais  mon 
amour-propre  au  devoir.  J'ai  lu  ce  rapport  à  la 
commission  trois  jours  après  qu'il  m'avait  été 
demandé,  et  j'ai  annoncé  que  j'étais  prêt  à  le 
présenter  h  la  Chambre,  il  est  vrai  qu'il  était 
alors  survenu  un  projet  de  loi  du  gouvernement 
qui  devait  ajouter  aux  dépenses  de  cette  année 
une  somme  de  1,700,000  francs  pu  profit  de  la 
Légion  d'honneur.  Gerlainemém'  îf  était  permia 
de  croire  que  ce  projet  de  loi  serait  renvoyé  à 
la  commission  des  dépenses,  puisque  son  aaop- 
lion  possible  influait  sur  tout  le  travail  de  cette 
commission.  L'opinion  qu'il  fallait  nommer  une 
commission  à  part  pouvait  se  soutenir  aussi.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  majorité  de  mes  collègues  crut 
qu'on  devait  différer  le  rapport,  jusqu'à  ce  que 
la  question  eût  été  jugée.  I^ncore  une  fois,  je 
n'étais  que  leur  secrétaire  obligé  ;  je  dus  me 
conformera  leur  délibération;  en  dépit  de  l'em- 
pressement  qu'il  aurait  mis  en  telle  affaire,  l'ho- 
norable préopinant  auquel  je  réponds  n'aurait 
pas  agi  autrement  que  moi.  Pas  plus  que  moi  il 
ne  se  serait  présenié  à  la  tribune  avant  que  la 
commission  dont  il  aurait  été  membre  le  lui  eijt 
permis,  et  même  contre  sa  délibération  expresse. 
Chacun  de  nous  ne  peut  apporter  aux  travaux  de 
la  Cliambre  que  les  moyens  que  lui  a  départis 
la  nature.  Je  n'y  peux  fournir,  comme  je  l'ai  dit, 
que  du  zèle  et  de  l'assiduilé;  et  on  devrait  peut- 
être  un  peu  plus  d'indulgence  à  ceux  qui  sont 
réduits  à  ce  rôle  modeste  et  qui  le  remplissent 


le  moins  mal  qu'ils  peuvent  :  je  demande  pardon 
à  la  Chambre  de  cette  digression,  et  je  rentre 
dans  les  observations  qui  font  la  matière  du  débat. 

On  a  souvent  agité  la  question  de  la  suppres- 
sion des  payeurs  généraux.  Si  d'un  côté  on  y 
aperçoit  une  économie  incontestable,  de  l'antre 
on  a  craint  de  nuire  à  cet  ordre  constant  et  régu- 
lier qu'il  est  si  essentiel  de  maintenir  dans  la 
comptabilité.  Avant  1789  ,  les  fonctions  de  rece- 
veurs et  de  payeurs  ou  de  trésoriers  étaient  sé- 
parées. L'Assemblée  constituante  maintint  cette 
distinction.  Plus  tard,  on  crut  qu'on  pouvait  la 
faire  disparaître;  mais  il  en  résulta  une  telle  con- 
fusion, qu'il  fallut  revenir  à  l'ancienne  et  pre- 
mière idée  de  tenir  les  recettes  séparées  des  dé- 
penses. Puisque  Texpérience  a  déjà  prononcé  une 
fois  contre  la  réunion  des  receveurs  et  dos 
payeurs  généraux,  il  ne  faudrait  tenter  un  nouvel 
essai  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  et  après 
avoir  bien  sondé  le  terrain.  De  bons  esprits  exer- 
cés dans  cette  matière  croient  qu'en  supprimant 
les  paveurs  généraux  on  se  priverait  dun  con- 
trôle très-utile,  qu'on  s'exposerait  à  compronieiire 
souvent  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  des  par- 
ties prenantes ,  et  qu'<în  définitive  on  pourrait 
perdre  par  l'effet  de  la  confusion  plus  qu'on 
n'aurait  gagné  par  la  suppression  des  traitements 
attachés  à  un  certain  nombre  de  places.  Un  sys- 
tème intermédiaire  a  été  mis  en  avant,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  s'en  est  entretenu  avec  la 
commission,  et  on  en  a  de  concert  balancé  les 
avantages  et  les  inconvénients.  Ge  système  con- 
sisterait à  laisser  les  fonds  d'un  département  dans 
une  caisse  unique,  celle  du  receveur  général,  et 
cependant  fiy  conserver  un  payeur  dont  la  mis- 
sion serait  de  reconnaître  la  validité  des  titres 
produits  par  les  parties  prenantes,  d'établir  la  ré- 
gularité des  payements,  et  de  l'effectuer  par  des 
mandats  tirés  sur  le  receveur  général-  Le  sys- 
tème ne  ferait  que  réduire  en  droit  ce  qui  est 
à  peu  près  en  fait.  Mais  11  offre  cet  avantage 
do  ne  pas  déplacer  inutilement  ies  écus  qui  ne 
circulent  jamais  sans  qu'il  en  coûte,  d'éviter 
les  frais  de  commission,  les  stagnations  de 
fonds;  enfin  de  maintenir  ce  que  l'établisse- 
ment des  payeurs  généraux  a  d'utile  en  le  déga- 
geant de  la  majeure  partie  de  la  dépense  qu'il 
entraîne. 

Vous  le  voyez.  Messieurs ,  votre  commission 
n'a  pas  laissé  passer  cette  question  sans  s'.y  être 
arrêtée.  Bile  a  trouvé  M.  le  ministre  des  finances 
^d4«pe6éà4'a4re'à  ce  sujet  tout  ce  qui  serait  dé- 
montré véritablement  utile;  mais  le  point  sur  le- 
quel le  ministre  et  la  commission  ont  été  d'ac- 
cord, c'est  qu'un  tel  et  si  grave  changement 
devait  être  mûri  avant  que  d'être  exécuté.  Le  main- 
tien de  l'ordre  et  d'un  ordre  sévère  dans  nos  af- 
faires est  aussi  une  économie,  et  sans  nul  doute 
la  plus  puissante  de  toutes,  et  il  ne  faut  pas  cou- 
rir le  risque  de  la  compromettre  par  une  mesure 
précipitée  qui  se  présente  d'abord  sous  des  rap- 
ports utiles,  mais  qui  peut  receler  une  source 
de  dangers  de  plus  d'un  genre.  Telles  sont.  Mes- 
sieurs, les  considérations  qui  ont  détermiué  vo- 
tre commission  à  vous  proposer  de  passer  le  crédit 
de  1,475,000  francs  demandé  pour  la  dépense  des 
payeurs  généraux. 

M*  Roy,  ministre  des  finatices.  La  question  de 
la  conservation  ou  de  la  suppression  des  payeurs 
est  une  question  de  pure  adminislration  que  la 
Chambre  peut,  sans  doute,  agiter^  mais  dont  la 
solution  appartient  au  gouvernement. 

Un  retranctienxent  de  dépenses  n'est  pas  tou- 
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jours  uoe  économie  ;  c'est  surtout  quand  il  s'agit 
d'un  service  aussi  vaste  et  aussi  Importaat  que 
celui  du  Trésor,  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas 
adopter  des  changements  sans  un  mûr  examen, 
et  sans  en  avoir  pesé,  sous  tous  les  rapports,  les 
avantages  et  les  inconvéuients. 

La  suppression  des  payeurs  des  départements 
et  des  ports  ne  donnerait  pas  lieu,  comtne  on  l'a 
dit,  à  une  diminution  de  dépenses  de  1  million 
47d,000  francs;  car,  en  les  supprimant,  il  faudrait 
bien  attribuer  leurs  fonctions  à  d'autres  compta- 
bles ;  mais  ceux  ci  ne  s'en  chargeraient  pas  gra- 
tuitement, quand  même  ce  serait  les  receveurs 
g«M)éraux  :  vous  ne  pourriez  leur  imposer  un 
travail  considérable,  et  la  nécessité  de  se  charger 
de  plusieurs  commis,  sans  leur  accorder  un  juste 
dédommagement.  La  diminution  de  dépense  se 
bornerait  donc  à  3  ou  400,000  francs  au  plus. 

Mais  les  inconvénients  seraient  considérables  ; 
lorsqu'il  s'agit  des  deniers  publics,  il  y  en  a  tou- 
jours beaucoup  à  réunir,  dans  les  mêmes  mains, 
les  receiles  et  les  dépenses  ;  do  grands  abus  peu- 
vent naître  de  cette  confusion  de  fonctions.  Il  est, 
d'ailleurs,  indispensable  d'avoir,  pour  les  recettes 
et  les  dépenses,  des  moyens  de  contrôle,  et  s'ils 
n'existaient  pas,  il  faudrait  les  établir  Les  comptes 
des  payeurs  sont  le  contrôle  naturel  des  comptes 
des  receveurs  généraux  ;  et  ce  contrôle  est  un 
moyen  d'exercer  la  surveillance  9ur  les  uns  et 
les  autres. 

Ces  considérations  ne  doivent  pas  permettre  de 
penser,  sérieusement,  à  supprimer  les  places  de 
payeurs  pour  les  réunir  ix  colles  des  receveurs 
généraux. 

Mais  une  autre  question  peut  être  élevée  ;  et 
celle-là,  en  présentant  des  avantages,  parait  avoir 
moins  d'inconvénients.  S'il  est  utile  et  nécessaire 
que  les  payeurs  continuent  d'exercer  leurs  fonc- 
tions, et  qu'elles  demeurent  distinctes  de  celles 
des  receveurs  généraux,  on  peut  dire  qu'il  ne 
l'est  pas  également  qu'ils  aient  des  caisses  dis- 
tinctes. Us  continueraient  à  recevoir  et  à  exami- 
ner les  pièces  de  dépenses  et  à  autoriser  les 
payements,  lorsqu'elles  leur  paraîtraient  régu- 
lières; mais  au  lieu  de  donner  le  mandat  de 
payement  sur  une  caisse  particulière,  ils  donne- 
raient un  mandat  sur  la  caisse  du  recevuiu*  gé- 
néral ;  le  receveur  général  reçoit  du  Trésor  une 
commission  pour  les  versements  qu'il  fait  au 
payeur  ;  elle  s'appliquerait  également  aux  paye- 
ments quil  ferait  directement  aux  parties  pla- 
nantes. Il  résulterait  de  cet  ordre  nouveau  une 
économie  dans  les  frais  de  négociations,  puisque, 
par  là,  on  éviterait  des  encaisses  qui  s'élèvent 
toujours  de  5  à  8  millions,  suivant  qu'ils  sont 
établis  dans  le  courant  ou  dans  le  dernier  du 
mois  ;  les  risques  diminueraient  aussi. 

Toutefois,  je  répète  que,  quand  il  s'agit  de 
changements  dans  un  système  bien  établi,  on  ne 
doit  pas  s'y  livrer  avec  légèreté  et  sans  en  avoir 
pesé  avec  soin  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  de  propo- 
sition... Aux  voix  le  chapitre. 

M.  Casimir  Périer.  Il  n'y  a  pas  de  propo- 
sition^ cela  est  vrai  ;  mais  Tannée  prochaine,  si 
nous  vous  proposons  une  économie  là-dessus, 
vous  direz  que  nous  venons  la  faire  à  l'improvisie. 
et  vous  nous  crierez  :  la  clôture.  ^On  rit  à  gauche.) 

Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire  à  M.  le 
ministre  iTes  finances.  Je  n'ai  pas  voulu  établir  un 
système  ;  je  n'ai  pas  dil  qu'il  fallût  nécessaire- 
ment prendre  tel  ou  tel  parti,  réunir  telle  ou 


telle  caisse.  J'ai  simplement  dit  qu'il  y  avait  une 
économie  à  faire  sur  cet  objet.  Je  crois  qu'eu  y 
rélléchissant,  le  gouvernement  pourra  nous  Ja 
proposer  l'année  prochaine.  J'observerai  que  la 
cait^se  des  payements  est  fictive,  que  la  véritable 
caisse  des  pavements  est  celle  des  receveurs 
généraux.  M.  le  minisire  des  finances  doit  savoir 
qu'il  résulterait  de  la  réunion  de  ces  deux  caisses 
une  très-grande  économie.  Souvent  les  receveurs 
généraux  sont  gardiens  des  sommes  qu'ils  ver- 
sent dans  la  caisse  des  payeurs,  uu  moment  où 
ils  en  ont  besoin  ;  et  le  gouvernement  paye  des 
intérêts  sur  des  sommes  qui  ne  proGlent  a  per- 
sonne. Vous  éviterez  cet  inconvénient  si  vous 
n'avez  qu'une  caisse,  sauf  à  prendre  ensuite  tel 
parti  convenable  pourlarégularisdtion  des  pièces 
comptables. 

La  dépense  occasionnée  par  les  payeurs  s'élève 
à  18,000  francs  par  déparlement  :  vous  pourriez 
çbtenir  une  forte  économie  sur  cet  objet  ;  mais 
il  V  a  une  économie  beaucoup  plus  considérable 
à  faire.  Vous  savez  que  le  receveur  général,  quand 
il  a  de  l'argent,  le  veràe  chez  le  payeur  qui  a  des 
payements  à  jour,  mais  que  ces  payements  ne 
sont  pas  effectués  de  suite  ;  ainsi  le  gouvernement 
est  obligé  de  supporter  uue  somme  d'intérêts  très- 
considérables  pour  des  payements  qui  n'ont  pas 
encore  été  faits. 

Au  surplus,  je  n'entends  pas  entrer  dans  les 
détails  du  système  ;  j'ai  voulu  seulement  faire  une 
observation  sur  cet  objet,  et  prévenir,  je  le  ré- 
pète, a*tle  constante  objection  à  toutes  les  éco- 
nomies, que  nous  voulons  les  improviser. 

M.  le  baroa  Louis.  Il  n'y  a  pas  de  proposi- 
tion, par  conséquent  je  n'ai  rien  à  combattre.  Ce- 
pendant, quand  on  vient  à  la  tribune  émettre 
l'idée  de  changements  considérables  dans  l'admi- 
nistration, je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
relever  des  inexactitudes  qui  ont  pu  échapper. 

La  déoense  des  payeurs  est  de  1,475,000  francs: 
ils  ont,  l'un  portant  l'autre,  trois  commis  ;  ce  qui 
fait  trois  cents  personnes.  Que  vous  les  laissiez 
auprès  des  payeurs  ou  que  vous  les  réunissiez 
aux  receveurs  généraux,  il  faut  toujours  que  ces 
trois  cents  personnes  soient  payées.  Il  y  a  tou- 
jours la  même  remise  de  pièces,  le  même  service, 
ainsi  c'est  toujours  à  peu  pr^s.!;:^  "«ème  dépedse 
à  faire.  L'économie  qui  en  résulterait  ne  3erait 
donc  pas  bien  importante,  mais  les  inconvénients 
seraient  très-graves.  Dans  notre  système  repré- 
sentatif nous  ne  pouvons  abandonner  aucun  con- 
trôle. C'en  est  un  que  le  compte  des  payeurs  in- 
dépendants. On  voit  par  le  compte  des  receveurs 
généraux  qu'ils  ont  versé  cette  somme  chez  les 
payeurs,  et  par  le  compte  des  payeurs  que  cette 
somme  a  été  dépensée;  c'est  la  un  contrôle  qui 
sert  à  la  Chambre  à  s'assurer  de  la  décharge  d'un 
compte  et  de  la  charge  de  l'autre.  C'est  une  ga- 
rantie qui,  dans  un  gouvernement  représentatif, 
vaut  bien  les  cent  mule  écus  d'économie  qu'il  y 
aurait  à  faire.  Sous  le  gouvernement  impérial,  les 
payeurs  recevaient  des  sommes  considérables,  et 
comme  ils  avaient  l'ordre  de  payer  la  solde  avant 
tout,  il  en  résultait  que  les  payeurs  pouvaient 
retarder  un  payement  en  disant  qu'ils  devaient 
conserver  en  caisse  uoe  certaine  somme.  Depuis 
la  Restauration  le  ministre  de  la  guerre  ordon- 
nance la  solde  comme  les  autres  dépenses,  et  les 
payeurs  n'ont  plus  ce  prétexte  à  alléguer.  On  a 
établi  que  les  payeurs  n^avaient  jamais  de  fonds 
à  demander  d^avance  pour  aucun  service  aux  re- 
ceveurs généraux  ;  et  que  les  receveurs  généraux 
,  étaient  obligea  de  leur  verser  tous  les  londs  né* 
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ces?aircs  pour  leur  service.  Quand  une  adminis- 
tration va  ainsi  en  se  perfectionnant,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  la  bouleverser  en  vue  de  faire 
des  économies. 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XIV:  frais  de  service  et  de  néfrocialion 
de  la  Tiiôsorerie,  frais  de  transport  et  d'emballage 
de  fonds,  commission  pour  le  service  du  Trésor 
à  Paris  et  dans  les  départements,  les  comptes  à 
la  Banque,  et  à  divers  pour  les  payements  jour- 
naliers, 4,8'.)0,000  francs. 

Ce  chapitre  est  adopté  unanimement  et  sans 
discussion. 

M.  Méchin  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quel  objet  ? 

M.  niéehin.  C'est  pour  faire  remarquer  une 
omission... 

Messieurs,  il  y  a  déjà  deux  années  que  vous 
avez  abordé  l'importante  question  du  domaine 
extraordinaire.  La  loi  du  15  mai  1818  avait  or- 
donné qu'on  vous  distribuât  l'état  des  donataires 
et  relui  de  leurs  veuves.  Cet  état  a  été  imprimé, 
mais  la  distribution  en  a  été  suspendue.  J'en 
ignore  le  motif,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'on  vous  témoigne  ici  son  étonneraent  d'une 
telle  omission.  Pourquoi  receler  cet  état  destiné 
à  la  plus  grande  publicité?  Pourquoi  ne  vois-je 
pas  parmi  les  chapitres  en  recette  ou  en  dépense 
du  budget  du  ministère  des  finances,  le  chapitre 
spécial  qui  devait  avoir  le  domaine  extraordi- 
naire conformément  à  l'article  99  de  la  même 
loi.  Il  est  d'un  grand  danger  et  tout  à  fait  con- 
traire à  la  dignité  de  la  Chambre  de  laisser  ainsi 
arrérager  (pardonnez-moi  cette  expression  de 
finances)  l'exécution  d'une  loi. 

Pouvez-vous  vous  accoutumer  à  voir  qu'on 
ne  tienne  aucun  compte  des  injonctions  d'une 
loi  ?  Il  eût  été  pourtant  aussi  juste  que  politique 
de  fixer  enfin  ropinion  sur  cette  grande  affaire 
qui  se  dérobe  sans  cesse  au  jour. 

Je  dois  répondre  à  une  objection  banale  à  l'aide 
de  laquelle  on  repousse  si  souvent  et,  selon  moi, 
avec  tien  peu  de  raison,  les  demandes  de  ren- 
seignements que  vous  faites.  On  vous  accuse  de 
vous  immiscer  dans  l'administration  ;  mais  on 
perd  de  vue  que  le  pouvoir  de  la  Chambre  ne  se 
manifeste,  et  crue  toutes  ses  résolutions  ne  se  ré* 
Boivent  qu'en  lois;  que  les  lois,  elle  ne  les  fait 
qu'avec  le  concours  de  l'autre" tîtiambre,  Tlnilia- 
tive  et  la  sanction  du  Roi.  Or,  quand  Pané  des 
parties  coeflicientcs  de  la  loi  sollicite  des  docu* 
menls,  élève-t-elle  la  prétention  d'administrer, 
et  celle-ci  peut-elle  refuser  &  celle-là  les  ren- 
seignements qui  ont  déterminé  sa  mise  dans  la 
confection  de  la  loi?  Administrer,  c'est  exercer 
une  action  directe  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses,  presque  toutes  les  lois  sont  des  règlements 
d'administration  ;  dit-on  pour  cela  que  les  lois 
administrent?  Non,  les  lois  sont  des  commande*- 
ments  suprêmes  émanés  coucurremment  du  Roi 
et  des  deux  Chambres,  et  l'administration  en  fait 
l'application  :  l'administration  agit  et  la  loi  com- 
mande. 

Ne  nous  laissons  donc  plus  imposer  de  fausses 
doctrines  constitutionnelles,  car  nous  ne  pouvons 
faire  que  des  lois  sur  l'initiative,  et  si  ces  lois 
blessaient  la  prérogative  du  prince,  il  les  rejet- 
terait et  elles  ne  seraient  pas  des  lois. 

J'ai  désiré  trouver  l'occasion  de  rappeler  ces 
principes;  je  l'ai  saisie  avec  empressement,  et 
je  termine  en  priant  M.  le  ministre  des  finances 
de  BOUS  dire,  si  nous  pouvons  espérer  d'obtenir 


enfin  les  documents  que  la  loi  veut  qu'on  nous 
donne,  le  rétablissement  dans  son  budget,  du 
chapitre  que  la  loi  veut  qu'il  contienne,  et  la  loi 
elle-même  qui  réglera  définitivement  le  sort  des 
malheureux  donataires. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Le  projet  de  loi 
sur  le  domaine  extraordinaire  est  prêt  depuis 
longtemps,  il  pourrait  être  présenté  à  laCliambre 
sans  aucun  délai;  mais  jusqu'à  présent  elle  n'au- 
rait pu  s'en  occuper  :  c'est  le  seul  motif  qui  a 
empêché  qu'il  ne  lui  fût  porté;  il  lui  serait  pré- 
senté tout  de  suite  si  elle  en  manifestait  le  désir. 

Je  dois,  au  surplus,  lui  faire  observer  qu'il 
n'en  résulterait  aucun  changement  pour  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  l'Etat. 

Je  dois  lui  dire  encore  que  les  payements  des 
indemnités  autorisées  et  prescrites  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  à  partir  de  la  promulgation  de  cette 
loi,  ne  cessent  pas  d'être  faits  aux  donataires  des 
classes  que  la  loi  a  déterminées;  qu'ils  n'auront 
point  à  souffrir  du  retard  de  quelques  mois,  et 
qu'aucun  service  n'est  plus  au  courant  et  n'est 
fait  avec  plus  d'exactitude. 

M.  Demarçay.  Il  y  a  un  arriéré 


M.  le  miniglre  des  flnances.  Non,  il  n'y  en 
a  pas  depuis  la  loi  de  1818. 

Voix  à  gauche:  Oui,  oui,  cela  est  vrai. 

M.  Ganilh.  Il  me  semble  qu'il  y  a  ici  une 
méprise.  M.  Mécbin  n'a  pas  sans  doute  Pintention 
que  la  Chambre  augmente  les  dépenses  de  l'Etat, 
pour  accroître  les  revenus  du  domaine  extraor- 
dinaire. La  commission  des  voies  et  moyens 
avait  espéré  trouver  quelques  ressources  dans  ce 
domaine  pour  venir  au  secours  des  cliarges  de 
l'Etat:  mais  elle  a  bientôt  reconnu  qu'il  ne  fallait 
pas  y  penser;  elle  a  reconnu  qu'il  n'y  avait mal- 
iieureusemenl  rien  à  espérer  de  cette  source.  Il 
s'agit  ici  de  dépenses,  et  la  question  ne  peut  être 
à  sa  place.  Elle  ne  pourra  être  agitée  que  lors  des 
voies  et  moyens. 

M.  Boy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  le 
Roi,  par  une  ordonnance  du  25  février  dernier,  à 
réglé  à  150,000  francs  le  traitement  de  M.  lepré- 
sident  du  conseil  des  ministres,  et  à  30,000  francs 
par-en  les -dépenses  administratives  <Le  la  prési- 
H  en  ce 

Cette  dépense  s'élèvera  pour  1820  à  155,000 
francs,  à  partir  du  20  février  dernier. 

Elle  n'a  pu  entrer  dans  le  tableau  des  charges 
de  cette  année,  puisqu'à  l'époque  à  laguelle  ce 
tableau  a  été  présenté,  rien  n  annonçait  qu'elle 
dût  avoir  lieu  :  comme  disposition  d^un  intérêt 
général,  elle  a  son  imputation  natorelle  sur  le 
budget  du  ministère  des  finances,  dans  lequel 
elle  formera  toutefois  un  chapitre  distinct  et 
spécial. 

La  Chambre  a  déjà  été  prévenue  de  cette  dispo- 
sition, et  j'en  ai  fait  part  à  la  commission  pour 
l'examen  des  dépenses;  ie  viens,  au  nom  du  Roi, 
demander  à  la  Chambre  d'accorder  un  crédit  pour 
cette  dépense,  et  de  la  domprendre  dans  le 
budget. 

M.  Oemarçay.  Pourépioi  y  a-t-il  un  président 
du  conseil  -des  ministres  sansidépartement? 

M.  iléehln.  Il  y  a  eu  une  sorte  de  confusion 
dans  ce^iii^on  a  dn  relativement  an  donidne  ex- 
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jours  une  économie;  c*e9t  surtout  quand  il  s'agit 
d'un  service  aussi  vaste  et  aussi  important  que 
celui  du  Trésor,  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas 
adopter  des  changements  sans  un  mûr  examen, 
et  sans  en  avoir  pesé,  sous  tous  les  rapports,  les 
avantages  et  les  inconvénients. 

La  suppression  des  payeurs  des  départements 
et  des  ports  ne  donnerait  pas  lieu,  comme  on  Ta 
dit,  à  une  diminution  de  dépenses  de  1  million 
47d,000  francs;  car,  en  les  supprimant,  il  faudrait 
bien  attribuer  leurs  fonctions  à  d'autres  compta- 
bles; mais  ceux  ci  ne  s'en  chargeraient  pas  gra- 
tuitement, quand  môme  ce  serait  les  receveurs 
généraux  :  vous  ne  pourriez  leur  imposer  un 
travail  considérable,  et  la  nécessité  de  se  charger 
de  plusieurs  commis,  sans  leur  accorder  un  juste 
dédommagement.  La  diminution  de  dépense  se 
bornerait  donc  à  3  ou  400,000  francs  au  plus. 

Mais  les  inconvénients  seraient  considérables  ; 
lorsqu'il  s'agit  des  deniers  publics,  il  y  en  a  tou- 
jours beaucoup  à  réunir,  dans  les  mêmes  mains, 
les  recettes  et  les  dépenses  ;  de  grands  abus  peu- 
vent naître  de  cette  confusion  de  fonctions.  Il  est, 
d'ailleurs,  indispensable  d'avoir,  pour  les  recettes 
et  les  dépenses,  des  moyens  de  contrôle,  et  s'ils 
n'existaient  pas,  il  faudrait  les  établir.  Les  (*x)mptes 
des  payeurs  sont  le  contrôle  naturel  des  comptes 
des  receveurs  généraux  ;  et  ce  contrôle  est  un 
moyen  d'exercer  la  surveillance  sur  les  uns  et 
les  autres. 

Ces  considérations  ne  doivent  pas  permettre  de 
penser,  sérieusement,  à  supprimer  les  places  de 
payeurs  pour  les  réunir  ix  celles  des  receveurs 
généraux. 

Mais  une  autre  question  peut  être  élevée  ;  et 
celle-là,  en  présentant  des  avantages,  parait  avoir 
moins  d'inconvénients.  S'il  est  utile  et  nécessaire 
que  les  payeurs  continuent  d'exercer  leurs  fonc- 
tions, et  qu'elles  demeurent  distinctes  de  celles 
des  receveurs  généraux,  on  peut  dire  qu'il  ne 
l'est  pas  également  qu'ils  aient  des  caisses  dis- 
tinctes. Us  continueraient  à  recevoir  et  à  exami- 
ner les  pièces  de  dépenses  et  à  autoriser  les 
payements,  lorsqu'elles  leur  paraîtraient  régu- 
lières; mais  au  lieu  de  donner  le  mandat  de 
payement  sur  une  caisse  particulière,  ils  donne- 
raient un  mandat  sur  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral ;  le  receveur  général  reçoit  du  Trésor  une 
commission  pour  les  versements  qu'il  fait  au 
payeur;  elle  s'appliquerait  également  aux  paye* 
ments  qu'il  ferait  directement  aux  parties  pre- 
nantes. Il  résulterait  de  cet  ordre  nouveau  une 
économie  dans  les  frais  de  négociations,  puisque, 
par  là,  on  éviterait  des  encaisses  qui  s'élèvent 
toujours  de  5  à  8  millions,  suivant  qu'ils  sont 
établis  dans  le  courant  ou  dans  le  dernier  du 
mois  ;  les  risques  diminueraient  aussi. 

Toutefois,  je  répète  que,  quand  il  s'agit  de 
changements  dans  un  système  bien  établi,  on  ne 
doit  pas  s'y  livrer  avec  légèreté  et  sans  en  avoir 
pesé  avec  soin  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  11  n'y  a  pas  de  propo- 
sition... Aux  voix  le  chapitre. 

M.  Casimir  Perler.  Il  n'y  a  pas  de  propo- 
fiition^  cela  est  vrai  ;  mais  l'année  prochaine,  si 
nous  vous  proposons  une  économie  là-dessus, 
vous  direz  que  nous  venons  la  faire  à  l'improviste. 
et  vous  nous  crierez  :  la  clôture.  ^On  rit  à  gauche.) 

Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire  à  M.  le 
ministre  îles  finances.  Je  n'ai  pas  voulu  établir  un 
système;  je  n'ai  pas  dit  qu'il  fallût  uécessaire- 
ment  prendre  tel  ou  tel  parti,  réunir  telle  ou 


telle  caisse.  J*ai  simplement  dit  qu'il  y  avait  une 
économie  à  faire  sur  cet  objet.  Je  crois  qu'en  y 
rédéchissant,  le  gouvernement  pourra  nous  la 
proposer  l'année  prochaine.  J'observerai  que  la 
cai.<se  des  payements  est  fictive,  que  la  véritable 
caisse  des  pavements  est  celle  des  receveurs 
généraux.  M.  le  ministre  des  finances  doit  savoir 
qu'il  résulterait  de  la  réunion  de  ces  deux  caisses 
une  très-grande  économie.  Souvent  les  receveurs 
généraux  sont  gardiens  des  sommes  qu'ils  ver- 
sent dans  la  caisse  des  payeurs,  uu  moment  où 
ils  en  ont  besoin  ;  et  le  gouvernement  paye  des 
intérêts  sur  des  sommes  qui  ne  proGtent  a  per- 
sonne. Vous  éviterez  cet  inconvénient  si  vous 
n'avez  qu'une  caisse,  sauf  à  prendre  ensuite  tel 
parti  convenable  pour  la  régularisation  des  pièces 
comptables. 

La  dépense  occasionnée  par  les  payeurs  s'élève 
à  18,01)0  francs  par  département  :  vous  pourriez 
obtenir  une  forte  économie  sur  cet  objet  ;  mais 
il  V  a  une  économie  beaucoup  plus  considérable 
à  faire.  Vous  savez  que  le  receveur  général,  quand 
il  a  de  l'argent,  le  verse  chez  le  payeur  qui  a  des 
payements  à  jour,  mais  que  ces  payements  ne 
sont  pas  effectués  de  suite  ;  ainsi  le  gouvernement 
est  obligé  de  supporter  une  somme  d'intérêts  très- 
considérables  pour  des  payements  qui  n'ont  pas 
encore  été  faits. 

Au  surplus,  je  n'entends  pas  entrer  dans  les 
détails  du  système  ;  j'ai  voulu  seulement  faire  une 
observation  sur  cet  objet,  et  prévenir,  je  le  ré- 
pète, a'tie  constante  objection  à  toutes  les  éco- 
nomies, que  nous  voulons  les  improviser. 

M.  le  baroa  EiouU.  Il  n'y  a  pas  de  proposi- 
tion, par  conséquent  je  n'ai  rien  à  combattre.  Ce- 
pendant, quand  on  vient  à  la  tribune  émettre 
l'idée  de  changements  considérables  dans  Tadmi- 
nistration,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
relever  des  inexactitudes  qui  ont  pu  échapper. 

La  déueose  des  payeurs  est  de  1,475,000  francs: 
ils  ont,  l'un  portaut  rautre,  trois  commis  ;  ce  qui 
fait  trois  cents  personnes.  Que  vous  les  laissiez 
auprès  des  payeurs  ou  que  vous  les  réunissiez 
aux  receveurs  généraux,  il  faut  toujours  que  ces 
trois  cents  personnes  soient  payées.  11  y  a  tou- 
jours la  même  remise  de  pièces,  le  même  service, 
ainsi  c'est  toujours  à  peu  pr^s,i;;i''ffièffle  dcpedse 
à  faire.  L'économie  qui  en  résulterait  ne  serait 
donc  pas  bien  importante,  mais  les  inconvénients 
seraient  très-graves.  Dans  notre  système  repré- 
sentatif nous  ne  pouvons  abandonner  aucun  con- 
trôle. C'en  est  un  que  le  compte  des  payeurs  in- 
dépendants. On  voit  par  le  compte  des  receveurs 
généraux  qu'ils  out  versé  cette  somme  chez  les 
payeurs,  et  par  le  compte  des  payeurs  que  cette 
somme  a  été  dépensée;  c'est  la  un  contrôle  qui 
sert  à  la  Chambre  à  s'assurer  de  la  décharge  d'un 
compte  et  de  la  charge  de  l'autre.  C'est  une  ga- 
rantie qui,  dans  un  gouvernement  représentatif, 
vaut  bien  les  cent  mule  écus  d'économie  qu'il  y 
aurait  à  faire.  Sous  le  gouvernement  impérial,  les 
payeurs  recevaient  des  sommes  considérables,  et 
comme  ils  avaient  l'ordre  de  payer  la  solde  avant 
tout,  il  en  résultait  que  les  payeurs  pouvaient 
retarder  un  payement  en  disant  qu'ils  devaient 
conserver  en  caisse  une  certaine  somme.  Depuis 
la  Restauration  le  ministre  de  la  guerre  ordon- 
nance la  solde  comme  les  autres  dépenses,  et  les 
payeurs  n'ont  plus  ce  prétexte  à  alléguer.  On  a 
établi  que  les  payeurs  n^avaient  jamais  de  fonds 
à  demander  d^avancc  pour  aucun  service  aux  re- 
ceveurs généraux  ;  et  que  les  receveurs  généraux 
,  étaient  obligés  de  leur  verser  tous  les  fonds  né* 
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cesFaircs  pour  leur  service.  Quand  une  adminis- 
Iralion  va  ainsi  en  se  perfectionnant,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  ia  bouleverser  en  vue  de  faire 
des  économies. 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XIV:  frais  de  service  et  de  néfrocialion 
de  la  Trésorerie,  frais  de  transport  et  d'emballage 
de  fonds,  commission  pour  le  service  du  Trésor 
à  Paris  et  dans  les  départemonts,  les  comptes  à 
la  Banque,  et  à  divers  pour  les  payements  jour- 
naliers, 4,8'10,000  francs. 

Ce  chapiire  est  adopté  unanimement  et  sans 
discussioii. 

M.  Méchin  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quel  objet  ? 

M.  Aléehln.  C'est  pour  faire  remarquer  une 
omission... 

Messieurs,  il  y  a  déjà  deux  années  que  vous 
avez  abordé  Timportante  question  du  domaine 
extraordinaire.  La  loi  du  15  mai  1818  avait  or- 
donné qu'on  vous  distribuât  l'état  des  donataires 
et  relui  de  leurs  veuves.  Cet  état  a  été  imprimé, 
mais  la  distribution  en  a  été  suspendue.  J'en 
ignore  le  motif,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'on  vous  témoigne  ici  son  étonnement  d'une 
telle  omission.  Pourquoi  receler  cet  état  destiné 
à  la  plus  grande  publicité?  Pourquoi  ne  vois-je 
pas  parmi  les  chapitres  en  recette  ou  en  dépense 
du  budget  du  ministère  des  finances,  le  chapitre 
spécial  qui  devait  avoir  le  domaine  extraordi- 
naire conformément  à  l'article  99  de  la  même 
loi.  11  est  d'un  grand  danger  et  tout  à  fait  con- 
traire à  la  dignité  de  la  Chambre  de  laisser  ainsi 
arrérager  (pardonnez-moi  cette  expression  de 
financés)  l'exécution  d'une  loi. 

Pouvez-vous  vous  accoutumer  à  voir  qu'on 
ne  tienne  aucun  compte  des  injonctions  d'une 
loi  ?  Il  eût  été  pourtant  aussi  juste  que  politique 
de  fixer  enfin  l'opinion  sur  cette  grande  affaire 
qui  se  dérobe  sans  cesse  au  jour. 

Je  dois  répondre  à  une  objection  banale  à  l'aide 
de  laquelle  on  repousse  si  souvent  et,  selon  moi, 
avec  tien  peu  de  raison,  les  demandes  de  ren- 
seignements que  vous  faites.  On  vous  accuse  de 
vous  immiscer  dans  l'administration  ;  mais  on 
perd  de  vue  que  le  pouvoir  de  la  Chambre  ne  se 
manifeste,  et  que  toutes  ses  résolutions  ne  se  ré- 
solvent qu'en  lois;  que  les  lois,  elle  ne  les  fait 
qu'avec  le  concours  de  Pautretltianîbre,  Tlnilia- 
tive  et  la  sanction  du  Roi.  Or,  quand  l'une  des 
parties  coefficientcs  de  la  loi  sollicite  des  docu* 
menls,  élève-t-elle  la  prétention  d'adminifi/trer, 
et  celle-ci  peut-elle  refuser  &  celle-là  les  ren- 
seignements qui  ont  déterminé  sa  mise  dans  la 
confection  de  la  loi?  Administrer,  c'est  exercer 
une  action  directe  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses,  presque  toutes  les  lois  sont  des  règlements 
d'administration  ;  dit-on  pour  cela  que  les  lois 
administrent?  Non,  les  lois  sont  des  commande* 
menis  suprêmes  émanés  coucurremment  du  Roi 
et  des  deux  Chambres,  et  l'administration  en  fait 
l'application  :  l'administration  agit  et  la  loi  com- 
mande. 

Ne  nous  laissons  donc  plus  imposer  de  fausses 
doctrines  constitutionnelles,  car  nous  ne  pouvons 
faire  que  des  lois  sur  l'initiative,  et  si  ces  lois 
blessaient  la  prérogative  du  prince,  il  les  rejet- 
terait et  elles  ne  seraient  pas  des  lois. 

J'ai  désiré  trouver  l'ocr^sion  de  rappeler  ces 
principes;  je  l'ai  saisie  avec  empressement,  et 
je  termine  en  priant  M.  le  ministre  des  finances 
de  BOUS  dire,  si  nous  pouvons  espérer  d'obtenir 
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enfin  les  documents  que  la  loi  veut  qu*on  nous 
donne,  le  rétablissement  dans  son  budget,  du 
chapiire  que  la  loi  veut  qu'il  contienne,  et  la  loi 
elle-même  qui  réglera  définitivement  le  sort  des 
malheureux  donataires. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Le  projet  de  loi 
sur  le  domaine  extraordinaire  est  prêt  depuis 
longtemps,  il  pourrait  être  présentée  la  Chambre 
sans  aucun  délai  ;  mais  jusqu'à  présent  elle  n'au- 
rait pu  s'en  occuper  :  c'est  le  seul  motif  qui  a 
empoché  qu'il  ne  lui  fût  porté;  il  lui  serait  pré- 
senté tout  de  suite  si  elle  en  manifestait  le  désir. 

Je  dois,  au  surplus,  lui  faire  observer  qu'il 
n'en  résulterait  aucun  changement  pour  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  l'Etat. 

Je  dois  lui  dire  encore  que  les  payements  des 
indemnités  autorisées  et  prescrites  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  à  partir  de  la  promulgation  de  cette 
loi,  ne  cessent  pas  d'être  faits  aux  donataires  des 
classes  que  la  loi  a  déterminées;  qu'ils  n'auront 
point  à  souffrir  du  retard  de  quelques  mois,  et 
qu'aucun  service  n'est  plus  au  courant  et  n'est 
fait  avec  plus  d'exactitude. 

M.  Demarçay.  Il  y  a  un  arriéré 


M.  le  ministre  des  finances.  Non,  il  n'y  en 
a  pas  depuis  la  loi  de  1818. 

Voix  à  gauche:  Oui,  oui,  cela  est  vrai. 

M.  Ganiih.  Il  me  semble  qu'il  y  a  ici  une 
méprise.  M.  Mécbin  n'a  pas  sans  doute  l'intention 
que  la  Chambre  augmente  les  dépenses  de  l'Etat, 
pour  accroître  les  revenus  du  domaine  extraor- 
dinaire. La  commission  des  voies  et  moyens 
avait  espéré  trouver  quelques  ressources  dans  ce 
domaine  pour  venir  au  secours  des  cliarges  de 
l'Etat  :  mais  elle  a  bientôt  reconnu  qu'il  ne  fallait 
pas  y  penser;  elle  a  reconnu  qu'il  n'y  avait mal- 
iieureusemenl  rien  à  espérer  de  cette  source.  Il 
s'agit  ici  de  dépenses,  et  la  question  ne  peut  être 
à  sa  place.  Elle  ne  pourra  être  agitée  que  lors  des 
voies  et  moyens. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  le 
Roi,  par  une  ordonnance  du  25  février  dernier,  à 
rtî^lé  à  150,000  francs  le  traitement  de  M.  lepré- 
sident  du  conseil  des  ministres,  et  à  30,000  francs 
par-fm  les -dépenses  administratives  <Le  la  prési- 
dencp 

Cette  dépense  s'élèvera  pour  1820  à  155,000 
francs,  à  partir  du  20  février  dernier. 

Elle  n'a  pu  entrer  dans  le  tableau  des  charges 
de  cette  année,  puisqu'à  l'époque  à  laquelle  ce 
tableau  a  été  présenté,  rien  n  annonçait  qu'elle 
dût  avoir  lieu  :  comme  disposition  d^un  intérêt 
général,  elle  a  son  imputation  naturelle  sur  le 
btkiget  du  ministère  des  finances,  dans  lequel 
elle  formera  toutefois  un  chapitre  distinct  et 
spécial. 

La  Chambre  a  déjà  été  prévenue  de  cette  dispo- 
sition, et  j'en  ai  fait  part  à  la  commission  pour 
l'examen  des  dépenses;  le  viens,  au  nom  du  Koi, 
demander  à  la  Chambre  d'accorder  un  crédit  pour 
cette  dépense,  et  de  la  domprendre  dans  le 
budget. 

M.  Oemarçay.  Pourquoi *y a-t-H  un  président 
du  conseil  -des  ministres  sans  département? 

M.  Méehttt.  Il  y  a  eu  ouè  sorte  de  confusion 
dans  ce^iii^on  a  drt  relativement  au  domaine  ex- 
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jours  urk>  économie  ;  c*e9t  surtout  quand  il  s'agit 
d'un  service  aussi  vaste  el  aussi  important  que 
celui  du  Trésor,  qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas 
adopter  des  changements  sans  un  mûr  examen, 
et  sans  en  avoir  pesé,  sous  tons  les  rapports,  les 
avantages  et  les  inconvénients. 

La  suppression  des  payeurs  des  départements 
et  des  ports  ne  donnerait  pas  lieu,  comme  on  Ta 
dit,  à  une  diminution  de  dépenses  de  1  million 
47d,000  francs;  car,  en  les  supprimant,  il  faudrait 
bien  attribuer  leurs  fonctions  à  d'autres  compta- 
bles ;  mais  ceux  ci  ne  s^en  chargeraient  pas  gra- 
tuitemcnl,  quand  mémo  ce  serait  les  receveurs 
g«Miéraux  :  vous  ne  pourriez  leur  imposer  un 
travail  considérable,  et  la  nécessité  de  se  charger 
de  plusieurs  commis,  sans  leur  accorder  un  juste 
dédommagement.  La  diminution  de  dépense  se 
bornerait  donc  à  3  ou  400,000  francs  au  plus. 

Mais  les  inconvénients  seraient  considérables  ; 
lorsqu'il  s'agit  des  deuiers  publics,  il  y  en  a  tou- 
jours beaucoup  à  réunir,  dans  les  mêmes  mains, 
les  receUes  et  les  dépenses  ;  de  grands  abus  peu- 
vent naître  de  cette  confusion  de  fonctions.  Il  est, 
d'ailleurs,  indispensable  d'avoir,  pour  les  recettes 
et  les  dépenses,  des  moyens  de  contrôle,  et  s'ils 
n'existaient  pas,  il  faudrait  les  établir.  Les  (X>mples 
des  payeurs  sont  le  contrôle  naturel  des  comptes 
des  receveurs  généraux  ;  et  ce  contrôle  est  un 
moyen  d'exercer  la  surveillance  sur  les  uns  et 
les  autres. 

Ces  considérations  ne  doivent  pas  permettre  de 
penser,  sérieuf^ement,  à  supprimer  les  places  de 
payeurs  pour  les  réunir  ix  colles  des  receveurs 
généraux. 

Mais  une  autre  question  peut  être  élevée  ;  et 
celle-là,  en  présentant  des  avantages,  parait  avoir 
moins  d'inconvénients.  S'il  est  utile  et  nécessaire 
que  les  payeurs  continuent  d'exercer  leurs  fonc- 
tions, et  qu'elles  demeurent  distinctes  de  celles 
des  receveurs  généraux,  on  peut  dire  qu'il  ne 
l'est  pas  également  qu'ils  aient  des  caisses  dis- 
tinctes. Ils  continueraient  à  recevoir  et  à  exami- 
ner les  pièces  de  dépenses  et  à  autoriser  les 
payements,  lorsqu'elles  leur  paraîtraient  régu- 
lières; mais  au  lieu  de  donner  le  mandat  de 
payement  sur  une  caisse  particulière,  ils  donne- 
raient un  mandat  sur  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral ;  le  receveur  général  reçoit  du  Trésor  une 
commission  pour  les  versements  qu'il  fait  au 
payeur  ;  elle  s'appliquerait  également  aux  paye- 
ments qu'il  ferait  directement  aux  parties  pre- 
nantes. Il  résulterait  de  cet  ordre  nouveau  une 
économie  dans  les  frais  de  nég[Ociaûons,  puisque, 
par  là,  on  éviterait  des  encaisses  qui  s'élèvent 
toujours  de  5  à  8  millions,  suivant  qu'ils  sont 
établis  dans  le  courant  ou  dans  le  dernier  du 
mois  ;  les  risques  diminueraient  aussi. 

Toutefois,  je  répète  que,  quand  il  s'agit  de 
changements  dans  un  système  bien  établi,  on  ne 
doit  pas  s'y  livrer  avec  légèreté  et  sans  en  avoir 
pesé  avec  soin  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Plusieurs  voix  à  droite  :  11  n'y  a  pas  de  propo- 
sition... Aux  voix  le  chapitre. 

M.  Casimir  Perler.  Il  n'y  a  pas  de  propo- 
sition,  cela  est  vrai;  mais  l'année  prochaine,  si 
nous  vous  proposons  une  économie  là^lessus» 
vous  direz  que  nous  venons  la  faire  à  l'improvisie. 
et  vous  nous  crierez  :  la  clôture.  {On  rii  à  gauche,) 

Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire  à  M.  le 
ministre  îles  finances.  Je  n'ai  pas  voulu  établir  un 
système  ;  je  n'ai  pas  dit  qu'il  fallût  uécessaire- 
ment  prendre  tel  ou  tel  parti,  réunir  telle  ou 


telle  caisse.  J'ai  simplement  dit  qu'il  y  avait  une 
économie  à  faire  sur  cet  objet.  Je  crois  qu'en  y 
rôlléchissanl,  le  gouvernement  pourra  nous  la 
proposer  l'année  prochaine.  J'observerai  que  la 
cai.^ise  des  payements  est  fictive,  que  la  véritable 
caisse  des  pavements  est  celle  des  receveurs 
généraux.  M.  le  ministre  des  finances  doit  savoir 
qu'il  résulterait  de  la  réunion  de  ces  deux  caisses 
une  très-grande  économie.  Souvent  les  receveurs 
généraux  sont  gardiens  des  sommes  qu'ils  ver- 
sent dans  la  caisse  des  payeurs,  uu  moment  où 
ils  en  ont  besoin;  et  le  gouvernement  paye  des 
intérêts  sur  des  sommes  qui  ne  proGleni  a  per- 
sonne. Vous  éviterez  cet  inconvénient  si  vous 
n'avez  qu'une  caisse,  sauf  à  prendre  ensuite  tel 
parti  convenable  pour  la  régularisation  des  pièces 
comptables. 

La  dépense  occasionnée  par  les  payeurs  s'élève 
à  18,000  francs  par  déparlement:  vous  pourriez 
obtenir  une  forte  économie  sur  cet  objet  ;  mais 
il  V  a  une  économie  beaucoup  plus  considérable 
à  faire.  Vous  savez  que  le  receveur  général,  quand 
il  a  de  l'argent,  le  verne  chez  le  payeur  quia  des 
payements  à  jour,  mais  que  ces  payements  ne 
sont  pas  effectués  de  suite  ;  ainsi  le  gouvernement 
est  obligé  de  supporter  une  somme  d'intérêts  très- 
considérables  pour  des  payements  qui  n'ont  pas 
encore  été  faits. 

Au  surplus,  je  n'entends  pas  entrer  dans  les 
détails  du  système  ;  j'ai  voulu  seulement  faire  une 
observation  sur  cet  objet,  et  prévenir,  je  le  ré- 
pète^ cette  constante  objection  à  toutes  les  éco- 
nomies, que  nous  vouions  les  improviser. 

M.  le  baroa  E<ouLi.  Il  n'y  a  pas  de  proposi- 
tion, par  conséquent  je  n'ai  rien  à  combattre.  Ce- 
pendant, quand  on  vient  à  la  tribune  émettre 
l'idée  de  changements  considérables  dans  l'admi- 
nistration, je  crois  qu*il  est  de  mon  devoir  de 
relever  des  inexactitudes  qui  ont  pu  échapper. 

La  dépense  des  payeurs  est  de  1,475,(X)0  francs: 
ils  ont,  l'un  portant  l'autre,  trois  commis  ;  ce  qui 
fait  trois  cents  personnes.  Que  vous  les  laissiez 
auprès  des  payeurs  ou  que  vous  les  réunissiez 
aux  receveurs  généraux,  il  faut  toujours  que  ces 
trois  cents  personnes  soient  payées.  11  y  a  tou- 
jours la  même  remise  de  pièces,  le  même  service, 
ainsi  c'est  toujours  à  peu  pr^^i;!^ 'Uème  dépense 
à  faire.  L'économie  qui  en  résulterait  ne  serait 
donc  pas  bien  importante,  mais  les  inconvénients 
seraient  IrèB-graves.  Dans  notre  système  repré- 
sentatif nous  ne  pouvons  abandonner  aucun  con- 
trôle. C'en  est  un  que  le  compte  des  payeurs  in- 
dépendants. On  voit  par  le  compte  des  receveurs 
généraux  qu'ils  out  versé  cette  somme  chez  les 
payeurs,  et  par  le  compte  des  payeurs  que  celte 
somme  a  été  dépensée;  c'est  la  un  contrôle  qui 
sert  à  la  Chambre  à  s'assurer  de  la  décharge  d'un 
compte  et  de  la  charge  de  l'autre.  C'est  une  ga- 
rantie qui,  dans  un  gouvernement  représentatif, 
vaut  bien  les  cent  mule  écus  d'économie  qu'il  y 
aurait  à  faire.  Sous  le  gouvernement  impérial,  les 
payeurs  recevaient  des  sommes  considérables,  et 
comme  ils  avaient  l'ordre  de  payer  la  solde  avant 
tout,  il  en  résultait  que  les  payeurs  pouvaient 
retarder  un  payement  en  disant  qu'ils  devaient 
conserver  en  caisse  une  certaine  somme.  Depuis 
la  Restauration  le  ministre  de  la  guerre  ordon- 
nance la  solde  comme  les  autres  dépenses,  et  les 
payeurs  n'ont  plus  ce  prétexte  à  alléguer.  On  a 
établi  que  les  payeurs  n^avaient  jamais  de  fonds 
à  demander  d'avance  pour  aucun  service  aux  re- 
ceveurs généraux  ;  et  que  les  receveurs  généraux 
,  étaient  obligea  de  leur  verser  tous  les  fonds  né* 
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ces?aircs  pour  leur  service.  Quand  une  admînis- 
Iralion  va  ainsi  en  se  perfectionnant,  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  la  bouleverser  en  vue  de  faire 
des  économies. 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XIV:  frais  de  service  et  de  népfociation 
de  la  Trésorerie,  frais  de  transport  et  d'emballage 
do  fonds,  commission  pour  le  service  du  Trésor 
à  Paris  et  dans  les  départements,  les  comptes  à 
la  Banque,  et  à  divers  pour  les  payements  jour- 
naliers, 4,800,000  francs. 

Ce  chapitre  est  adopté  unanimement  et  sans 
discussion. 

M.  Méchin  réclame  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  quel  objet  ? 

M.  Aléehla.  C'est  pour  faire  remarquer  une 
omission... 

Messieurs,  il  y  a  déjà  deux  années  que  vous 
avez  abordé  Timportante  question  du  domaine 
extraordinaire.  La  loi  du  15  mai  1818  avait  or- 
donné qu'on  vous  distribuât  l'état  des  donataires 
et  relui  de  leurs  veuves.  Cet  état  a  été  imprimé, 
mais  la  distribution  en  a  été  suspendue.  J'en 
ignore  le  motif,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'on  vous  témoigne  ici  son  étonnement  d'une 
telle  omission.  Pourquoi  receler  cet  état  destiné 
à  la  plus  grande  publicité?  Pourquoi  ne  vois-je 
pas  parmi  les  chapitres  en  recette  ou  en  dépense 
du  budget  du  ministère  des  finances,  le  chapitre 
spécial  qui  devait  avoir  le  domaine  extraordi- 
naire conformément  à  l'article  99  de  la  même 
loi.  Il  est  d'un  grand  danger  et  tout  à  fait  con- 
traire à  la  dignité  de  la  Chambre  de  laisser  ainsi 
arrérager  (pardonnez-moi  cette  expression  de 
financés)  l'exécution  d'une  loi. 

Pouvez-vous  vous  accoutumer  à  voir  qu'on 
ne  tienne  aucun  compte  des  injonctions  d'une 
loi  ?  Il  eût  été  pourtant  aussi  juste  que  politique 
de  fixer  enfin  l'opinion  sur  cette  grande  affaire 
qui  se  dérobe  sans  cesse  au  jour. 

Je  dois  répondre  à  une  objection  banale  à  l'aide 
de  laquelle  on  repousse  si  souvent  et,  selon  moi, 
avec  bien  peu  de  raison,  les  demandes  de  ren- 
seignements que  vous  faites.  On  vous  accuse  de 
vous  immiscer  dans  l'administration;  mais  on 
perd  de  vue  que  le  pouvoir  de  la  Chambre  ne  se 
manifeste,  et  crue  toutes  ses  résolutions  ne  se  ré* 
solvent  qu'en  lois;  que  les  lois,  elle  ne  les  fait 
qu'avec  le  concours  de  l'autre'tîtiariibrej  Tinilia- 
tive  et  la  sanction  du  Roi.  Or,  quand  l'une  des 
parties  coefficientcs  de  la  loi  sollicite  des  docn* 
ments,  élève-t-elle  la  prétention  d'adminis^trer, 
et  celle-ci  peut-elle  refuser  &  celle-là  les  ren- 
seignements qui  ont  déterminé  sa  mise  dans  la 
confection  de  la  loi?  Administrer,  c'est  exercer 
une  action  directe  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses,  presque  toutes  les  lois  sont  des  règlements 
d'administration  ;  dit-on  pour  cela  que  les  lois 
administrent?  Non,  les  lois  sont  des  commande- 
ments suprêmes  émanés  concurremment  du  Roi 
et  des  deux  Chambres,  et  l'administration  en  fait 
l'application  :  l'administration  agit  et  la  loi  com- 
mande. 

Ne  nous  laissons  donc  plus  imposer  de  fausses 
doctrines  constitutionnelles,  car  nous  ne  pouvons 
faire  que  des  lois  sur  l'initiative,  et  si  ces  lois 
blessaient  la  prérogative  du  prince,  il  les  rejet- 
terait et  elles  ne  seraient  pas  des  lois. 

J'ai  désiré  trouver  l'occasion  de  rappeler  ces 
principes;  je  l'ai  saisie  avec  empressement,  et 
je  termine  en  priant  M.  le  ministre  des  finances 
de  nous  éire,  si  nous  paovons  espérer  d'obtenir 


enfin  les  documents  que  la  loi  veut  qu^on  nous 
donne,  le  rétablissement  dans  son  budget,  du 
chapitre  que  la  loi  veut  qu'il  contienne,  et  la  loi 
elle-même  qui  réglera  définitivement  le  sort  des 
malheureux  donataires. 

M.  Itoy,  ministre  des  finances.  Le  projet  de  loi 
sur  le  domaine   extraordinaire  est  prêt  depuis 


pu  s'en  occuper  :  c'est  le  seul  mont  qui 
empêché  qu'il  ne  lui  fût  porté;  il  lui  serait  pré- 
senté tout  de  suite  si  elle  en  manifestait  le  désir. 

Je  dois,  au  surplus,  lui  faire  observer  qu'il 
n'en  résulterait  aucun  changement  pour  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  l'Etat. 

Je  dois  lui  dire  encore  que  les  payements  des 
indemnités  autorisées  et  prescrites  par  la  loi  du 
15  mai  1818,  à  partir  de  la  promulgation  de  celte 
loi,  ne  cessent  pas  d'être  faits  aux  donataires  des 
classes  que  la  loi  a  déterminées;  qu'ils  n'auront 
point  à  souffrir  du  retard  de  quelques  mois,  et 
qu'aucun  service  n'est  plus  au  courant  et  n'est 
fait  avec  plus  d'exactitude. 


M.  Demarçay.  11  y  a  un  arriéré. 


M.  le  mlnisfre  des  flnances.  Non,  il  n*y  en 
a  pas  depuis  la  loi  de  1818. 

Voix  à  gauche:  Oui,  oui,  cela  est  vrai. 

M.  Ganllh.  Il  me  semble  qu'il  y  a  ici  une 
méprise.  M.  Mécbin  n'a  pas  sans  doute  l'intention 
que  la  Chambre  augmente  les  dépenses  de  l'Etat, 
pour  accroître  les  revenus  du  domaine  extraor- 
dinaire. La  commission  des  voies  et  moyens 
avait  espéré  trouver  quelques  ressources  dans  ce 
domaine  pour  venir  au  secours  des  charges  de 
l'Etat:  mais  elle  a  bientôt  reconnu  qu'il  ne  fallait 
pas  y  penser;  elle  a  reconnu  qu'il  n'y  avait mal- 
iieureusement  rien  à  espérer  de  cette  source.  H 
s'agit  ici  de  dépenses,  et  la  question  ne  peut  être 
à  sa  place.  Elle  ne  pourra  être  agitée  que  lors  des 
voies  et  moyens. 

M.  Boy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  le 
Roi,  par  une  ordonnance  du  25  février  dernier,  à 
réglé  à  150,000  francs  le  traitement  de  M.  lepré- 
sident  du  conseil  des  ministres,  et  à  30,000  francs 
par-fm  les -dépenses  administratives  de  la  prési- 
denoe 

Cette  dépense  s'élèvera  pour  1820  à  155,000 
francs,  à  partir  du  20  février  dernier. 

Elle  n'a  pu  entrer  dans  le  tableau  des  charges 
de  cette  année,  puisqu'à  l'époque  à  laquelle  ce 
tableau  a  été  presenté,  rien  n  annonçait  qu'elle 
dût  avoir  lieu  :  comme  disposition  d^un  intérêt 
général,  elle  a  son  imputation  natorelle  sur  le 
budget  du  ministère  des  finances,  dans  lequel 
elle  formera  toutefois  un  chapitre  distinct  et 
spécial. 

La  Chambre  a  déjà  été  prévenue  de  cette  dispo- 
sition, et  j'en  ai  fait  part  à  la  commission  pour 
l'examen  des  dépenses;  je  viens,  au  nom  du  Roi, 
demander  à  la  Chambre  d'accorder  ^in  crédit  pour 
cette  dépense,  et  de  la  domprendre  dans  le 
budget. 

M.  Oemarçay.  Pourepioi  y  a-t-H  un  président 
du  conseil  des  ministres  sans  département? 

M.  MéehHi.  Il  y  a  eu  Mè  fiorte  de  confusion 
daus  cetiu^oû  a  in  relativemeat  au  domaine  ex- 
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IraordiBaire;  ce  sont  les  dépenses  de  ce  domaine 
que  nous  désirons  voir  figurer  au  budget.  G*est 
moins  dans  l'intérêt  des  dcnalaires  qui  recueillent 
aujourd'hui  les  faibles  débris  de  ce  qu'ils  possé- 
daient, et  qui  sont,  il  faut  le  dire,  payés  avec 
cxactitUile,  que  pour  la  régularité  de  Tadminis- 
tration,  et  raction  légale  de  votre  surveillance.  Je 
demande  donc  que  les  documents  qui  ont  été  im- 
primés depuis  deux  ans,  nous  soient  distribués. 
Nous  aurons  le  moyen,  d'ici  à  la  session  pro- 
chaine, de  nous  préparer  à  traiter  cette  ma- 
tière. 

Quant  à  la  demande  qui  vient  d'être  faite,  je 
conçois  que  la  Chambre  vote  le  traitement  du 
président  du  conseil  des  ministres;  mais  je  vois 
ici  des  dépenses  d'administration.  Or,  qu'est-ce 
que  l'administration  du  président  du  conseil  des 
ministres,  qui  n'a  pas  de  département?... 

Voix  à  gauche  :  Le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  baron  Louis.  Je  ne  viens  point  contester 
au  fond  rallocalion  de  la  somme  demandée,  mais 
uniquement  la  forme  dans  laquelle  la  proposition 
vous  est  faite.  Quelle  que  soit  la  modicité  de  la 
somme,  encore  faut-il  qu'elle  entre  dans  le  budget 
d'un  ministère...  {Voix  à  droite:  Celui  des  finan- 

ops  qui  le  propose 11  vient  de  le  dire...  )  Cette 

forme  est  tout  à  fait  inopinée;  il  faut  que  la 
Chambre  ail  le  temps  de  se  former  une  opinion. 
Je  demande  le  renvoi  h  la  commission. 

M.  le  romfe  Beuçnof ,  rapporteur,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  fait  connaître  par  ses  explica-  . 
lions  le  nouveau  sujet  de  cette  dépense.  Cet  article 
<loit  être  compris  dans  le  budget  du  ministère  des  ] 
finances-^  jl  n'y  a  donc  au  fond  aucune  difficulté.  ; 
M.leministreavaitprisriniliativedeccttedemande 
auprès  de  la  commission  ;  la  commission  a  cru 
qu'il  y  aurait  quelques  inconvénients  à  laisser 
prendre  de  telles  initiatives  par  de  simples  lettres 
ministérielles,  et  elle  a  invité  M.  le  ministre  des 
finances  à  prendre  lui-même  cette  initiative  à  la 
Iribune;  c'est  ce  qu'il  vient  de  faire  au  nom  du 
Roi.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  dans  la  dis- 
cussion du  budget,  lorsqu'une  nouvelle  dépense 
s'est  présentée,  vous  avez  admis  de  semblables 
pro()ositions.  La  Chambre  est  suffisamment  in- 
struite et  peut  délibérer  sans  un  renvoi  d  la  com- 
mission dont  Popinion  est  formée  sur  la  nécessité 
de  rallocalion  demandée. 

M.  le  Présideiit.  Je  dois  rappeler  à  la  Cham- 
bre que  deuK  fois  dans  cette  môme  délibération, 
elle  a  admis  des  propositions  semblables  de  la 
part  des  ministres  du  tloi.  La  première  a  été  foi  te 
par  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  tendait  à 
augmenter  de  50,000  franco  les  dépenses  du  culte 
catnolique  ;  la  seconde  fois  il  s'agissait  de  l'aug- 
mentation de  20,000  fraocs  pour  les  dépenses  de 
la  Chambre. 

H.  Bone  éfWmyt,  On  ne  nous  présente  ici 
rien  de  déterminé;  on  demande  155,000  francs; 
mais  est-ce  pour  Tannée  ?  tiela  ne  se  peut,  puis- 
que M.  le  président  du  conseil  des  ministres 
n'occupe  cette  place  que  depuis  le  mois  de  février. 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  La  demande 
du  traitement  et  les  frais  d'administration  ont 
été  précisément  calculés  pour  le  tenqps  depuis 
lequel  les  fonctions  sont  exercées. 


l'instant  qu'il  ne  fallait  pas  improviser  les  éco- 
nomies; à  plus  forte  raison,  il  ne  pas  faut  impro- 
viser les  dépenses. 

Je  vous  demande  ce  qu'est  un  président  du 
conseil,  sans  que  les  fonctions  en  aient  été  dé* 
terminées  par  une  loi;  ce  qu'est  un  président  qui 
n'a  ni  portefeuille,  ni  responsabilité,  ni  signature? 

Je  sais,  et  ne  sais  que  trop,  que  notre  gouver- 
nement constitutionnel  a  été  démoli  pièce  à 
pièce  :  nous  n'avons  pu  Tempôcher;  mais  au 
moins  nous  devons  faire  des  réserves,  afin  que 
si  on  veut  un  jour  le  reconstruire,  Ton  puisse  en 
retrouver  les  matériaux  épars  dans  nos  opinions. 

Nous  voyons  tous  les  jours  des  choses  qui  doi- 
vent paraître  bien  singulières  aux  yeux  des  amis 
de  la  liberté. 

Outre  le  président  du  conseil  dont  on  vient  de 
vous  parler,  nous  avons  encore  un  directeur 
général  de  la  police,  dont  on  ne  vous  parle  pas. 

11  s'appelle  M.  Meunier  :  en  sa  qualité  de  pair 
de  France,  il  est  inviolable,  n'est  pas  responsable, 
et  cependant  il  fait  arrêter  dans  toute  l'étendue 
de  la  France,  saisir  les  papiers  par  ses  agents. 

Si  nous  continuons  ainsi,  nous  aurons  bientôt 
un  gouvernement  constitutionnel,  comme  la 
Turquie  a  un  gouvernement  représentatif.  (On 
rit  et  des  murmures  s* élèvent.) 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  C'est  au  Roi 
qu'il  appartient  de  nommer  ses  ministres  et  à  la 
Chambre  d'en  voter  les  dépenses. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  est, 
comme  tous  les  ministres,  responsable  des  ordres 
et  des  actes  qu'il  contre-signe. 

J'aurais  voulu  que  M.  de  Girardin  ne  m'eût  pas 
ramené  à  une  discussion  qui  a  déjà  occupé  la 
Chambre.  Mais,  en  raisonnant  dans  la  supposition 
que  les  saisies  dont  il  vient  de  Tentretenir  ont 
été  faites  par  la  police,  il  s'est  trompé  :  elles  ont 
été  faites  par  Tauloritô  légale  et  judiciaire,  par  le 
juge  d'instruction. 

(L'allocation  de  la  somme  de  155,000  francs 
demandée  par  M.  le  ministre  des  finances  est 
mise  aux  voix  et  votée  par  la  Chambre). 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  aux 
articles  législatifs.  Il  s'a^rirait  de  délibérer  sur  le 
cinquième  article;  mais  tf^mmelA  renferme  le 
résumé  des  dépenses  votées  par  la  Chambre,  il 
ne  peut  lui  être  soumis  en  ce  moment.  La  Cham- 
bre n*ayant  pas  encore  prononcé  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur,  cet  article 
devra  donc  être  remis  après  votre  délibération,  et 
lorsque  toutes  les  sommes  votées  pourront  y 
prendre  place.  La  Chambre  a  actuellement  a 
allouer  pour  ordre  la  dépense  des  poudres  et 
salpêtres. 

(La  Chambre  vote  cette  allocation). 

M.  le  général  Voy.  Je  ferai  remarquer  à  la 
Chambre  qu'on  n*a  pas  porté  dans  le  budget  de 
cette  année  les  dépenses  à  la  charge  de  la  caisse 
des  invalides,  qui  entrent  cepenaant  dans  les 
comptes,  et  dont  il  me  semble  que  les  dépenses 
devraient  être  arrêtées  par  la  Chambre  comme  les 
autres  dépenses  de  l'Ëtat.  La  caisse  des  invalides 
ne  donne  pas  lieu  à  une  recette,  parce  que  la 
recette  est  déjà  faite  par  un  prélèvement  sur  les 
traitements;  mais  il  me  semble  que  cette  dépense 
devrait  entrer  dans  le  budget  comme  toutes  les 
dépenses  publiques. 


M.  le  baron  Lonla.  Beaucoup  de  dépenses 
M.  tto  CIrardIln.  On  Tient  de  ncms  dire  à     de  cette  nature  pourraient  figurer  au  budget,  et 
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elles  u'y  fijjçureQt  pas,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de 
nécessilô.  G  est  ainsi  qu  on  n'y  voit  pas  figurer  la 
Légion  dMionneur  qui  a  ses  charges  et  ses  reve- 
nus; la  caisse  d'amortissement  et  le  domaine 
extraordinaire.  Les  comptes  de  ces  dépenses  sont 
mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre;  mais  ellos  ne 
doivent  pas  faire  partie  du  budget,  et  ne  doivent 
pas  être  volées  en  articles  de  dépenses, 

M.  le  générai  Foy.  Peut-être  en  général,  et 
comme  principe  d'ordre,  faudrait-il  supprimer 
ces  anomalies  et  rentrer  dans  un  système  plus 
général  de  linances. 

Il  y  a  une  différence  essenliolle  entre  la  caisse 
des  invalides  et  l'administration  de  la  Légion 
d'honneur.  La  Légion  d'honneur  a  sa  dotation 
particulière,  qui  peut  être  administrée  de  la 
même  manière  qu'une  fortune  particulière,  et 
Ton  conçoit  pourquoi  cette  Chambre, qui  ne  s'oc- 
cupe que  des  dépenses  publiques, n'a  pas  à  s'oc- 
cuper de  celle-ci.  Mais  la  caisse  des  invalides  est 
formée  par  un  prélèvement  sur  des  appointements, 
sur  des  soldes  de  retraites,  et  par  une  somme 
que  vous  votez.  Pourquoi  ne  vous  indiquerait-on 
pas  la  manière  dont  se  distribue  celte  dépense, 
puisque  dans  les  comptes  on  vous  dit  de  quelle 
manière  elle  s'accomplit. 

M.  Ganilh.  Je  ne  crois  pas  la  proposition 
admissible;  elle  est  sans  objet.  Il  s'agit  ici  de 
fonds  spéciaux  que  vous  ne  pouvez  confondre 
avec  les  fonds  généraux,  à  moins  de  changer 
tout  votre  système  de  linances. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  viens  m'oppo- 
ser  à  la  proposition  qui  vous  est  faite  relative- 
ment à  la  caisse  des  invalides.  Ce  serait  une 
innovation  dans  le  sytème  de  notre  administration, 
et  je  vous  avoue  que  l'avantage  de  cette  innova- 
tion ne  m'est  pas  démontré.  Je  connais  particu- 
lièrement l'administration  de  la  caisse  des  inva- 
lides, et  je  puis  assurer  qu'elle  est  prête  à  rendre 
tous  les  comptes  possibles,  qu'il  n*y  a  pas 
d'administration  dans  laquelle  il  puisse  régner 
un  ordre  plus  parfait,  et  qui  soit  dirigée  avec 
plus  de  régularité  et  d'économie;  elle  peut  être 
citée  comme  uu  modèle  en  ce  genre.  Aucun  pré- 
cédent, aucune  raison  gui  concorde  avec  les 
principes  de  votre  administration,  ne  peuvent 
vous  déterminer  à  admettre  une  innovation  qui 
serait  sans  but,  sans  utilité,  sann^besoin  pour  la^ 
Chambre  et  pour  la  nation.  Je  demande  qu'dle* 
soit  écartée. 

Il  me  reste  une  observation  à  faire.  Il  me  sem- 
ble que  vos  travaux  sur  la  loi  des  dépenses  ne 
sont  pas  encore  terminés,  et  qu'avant  d'entamer 
la  discussion  relative  à  la  Légion  d'honneur, 
nous  y)ourripn8  entendre  un  rapport  sur  les 
5,800,000  francs  provenant  des  jeux,  article  qui 
a  déjà  été  discuté,  et  que  vous  avez  renvoyé  i  la 
commission. 

(La  proposition  de  M.  le  général  Sébastiani  est 
appuyée.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
•main. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS.- 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  29  juin  1820. 

Le  procès- verbal  est  lu  et  approuvé. 

LL.  EExc.  iMM,  les  ministres  des  alTaires  étitin- 
gères,  de  l'intérieur,  des  finance.^,  de  la  marine, 
et  MM.  les  conseillers  d'Etal  Allent,  Jurien  et 
de  Gaux  sont  présents. 

M.  de  Courvoisler  fait  un  rapport  sur  la 
pétilion  du  sicnr  Morenas,  ex-membre  de  la  com- 
mission d'exploitation  attachée  au  Sénégal^  qui 
dénonce  à  la  Chambre  diverses  contraventions  aux 
lois  prohibitives  de  la  traite  des  noirs, 

M.  de  Coarvolsler.  Messieurs,  le  sieur  Mo- 
renas,  ex- membre  de  la  commission  d'exploita- 
tion attachée  au  Sénégal ,  dénonce  à  la  Chambre 
diverses  contraventions  aux  lois  prohibitives  de 
la  traite  des  noirs. 

Le  sieur  Morenas  a  quitté  le  Sénégal  en  1819  ; 
il  est  arrivé  à  Paris  le  5  novembre. 

M.  le  ministre  de  la  marine  lui  écrivit  le  16 
pour  lui  demander  des  renseignements  sur 
l'exécution  des  lois  relatives  à  la  traite  des 
noirs. 

Les  renseignements  demandés  furent  adressés 
au  ministère  le  16  décembre. 

Accusé  de  réception  le  18;  la  môme  lettre  an- 
nonce que  le  ministre  va  se  faire  rendre  compte 
des  faits. 

Le  20  du  même  mois,  nouvelle  leltre-du  minis- 
tre au  sieur  Morenas,  pour  le  prier  de  compléter 
les  notes  en  remplissant  quelques  intervalles 
laissés  en  blanc. 

Les  renseignements  donnés  à  M.  le  ministre  de 
la  marine  comi)rennent  les  faits  énoncés  dans  la 
pétition,  aux  paragraphes  Xlll  et  suivants.  Les 
faits  énoncés,  du  paragraphe  il  au  paragra- 
phe Xlll,  à  Texception  du  fait  relatif  à  la  sai- 
sie du  navire  le  Postillon ,  n'y  sont  point  com- 
pris. 

Le  pétitionnaire  vous  annonce  qu'il  vient  im- 
plorer votre  assistance  y  après  avoir  porte'  de  vaines 
plaintes  aux  autorités  co/ïvpeten/es;  cette  première 
J^bcase  de  la  pétition  est  donc  inexacte. 

Les  renseignements  donnés  au  ministère  ont 
été  dés  lors  et  presque  textuellement  insérés  dans 
le  ZVeio  Times  du  31  mars. 

Ce  n'est  point  sans  doute  au  sieur  Morenas  qu'on 
peut  attribuer  cette  insertion-,  au  surplus,  la  plu- 
part des  faits  que  la  pétition  renferme  sont  tires 
de  journaux  anglais  ;  la  Minerve  et  V Indépendant 
les  ont  retracés  ;  ces  faits  avaient  provoqué,  dès 
longtemps,  l'attention  et  les  recherches  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

Les  bénéfices  de  la  traite  excitent  la  cupidité  ;  la 
répression  de  cet  odieux  trallc  éprouve  d'autant 

Blus  d'obstacles,  que  les  chefs  indigènes,  les 
aures  et  les  armateurs  de  diverses  nations  s'en 
rendent  complices.* La  traite  aura  cessé  au  Sé- 
négal longtemps  avant  que  les  efforts  des  di- 
vers gouvernements  y  aient  mis  fin  en  d'autres 
contrées. 

Le  gouvernement  français  n^a  rien  négligé  sur 
ce  point  pour  que  les  lois  fussent  rigidement  ac- 
complies. Le  pétitionnaire  Taccuse  de  complicité 
avec  ses  agents.  La  Société  philantropique  de 
Londres  es!  moias  injuste,  car  ou  lit  dans  le 
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treuiemo  rapport  de  riostilutioD  africaine  :  «  Que 
si  ia  traite  recommença  immédiatement  après  la 
restitution  du  Sénéfiai.  ce  fut  malgré  les  prohi* 

bitions  sévères  du  Roi  de  France  ; et  que 

la  t>onne  Coi  du  gouvernement  français  ne  peut 
être  révoquée  en  uoute.  » 

Bien  avant  ia  pétition  du  sieur  Morenas,  le 
gouvernement»  je  Tai  déjà  dit,  avait  pris  soin  de 
vériHer  la  plupart  des  faits  que  la  pétition 
renferme  ;  les  uns  ont  été  reconnus  faux  ;  d'au- 
tres ont  provoqué  des  condamnations  et  des 
poursuites. 

Pour  mieux  s'assurer  de  Tétat  du  pays  et  de  la 
vigilance  des  autorités  locales,  M.  le  ministre 
de  la  marine  avait  envoyé  au  Sénégal  un  com- 
missaire inspecteur  «  M.  le  baron  de  Mackau,  of- 
ficier d'un  mérite  distingué.  Avant  d'apprécier 
les  griefs  que  la  pétition  retrace,  je  mettrai  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  un  extrait  du  rapport  de 
M.  de  Mackau. 

Ce  commissaire  a  guitté  l'Afrique  pour  revenir 
en  France  le  3  Janvier  1820.  Il  est  resté  plus  de 
trois  mois  au  Sénégal;  il  a  fait,  en  rivière,  un 
voyage  de  cinc(  semaines  :  il  a  mis  toute  son  at- 
tention à  bien  juger  de  chaque  chose.  Gomme  il 
plaçait  son  honneur  à  dire  la  vérité,  ou  du  moins 
ce  qui  lui  semblait  vrai,  il  a  vu  les  naturels  et 
leurs  chefs  ;  il  a  passé  des  journées  entières  dans 
leurs  villages  et  dans  leurs  cases,  et  il  déclare 
positivement  n*avoir  trouvé  nulle  part  aucune 
trace  des  enlèvements  des  noirs,  non  plus  que  des 
dévastations  et  des  horreurs  décrites  (comme 
ayant  eu  lieu  presque  immédiatement  après  le 
mois  de  janvier  1817)  dans  le  treizième  rapport 
des  directeurs  de  Finstitution  africaine,  cité  dans 
la  cinquante-unième  livraison  de  la  Minerve.  (Ces 
faits  se  retrouvent  dans  la  pétition.)  Heureuse- 
ment, dit  M.  de  Mackau,  tous  les  faits  gui  Qgurent 
dans  ce  tableau  sont  coo trouvés.  Des  intérêts  ca- 
chés, mais  faciles  à  concevoir,  ont  seuls  pu  dicter 
de  semblables  fictions. 

Les  accusations  reproduites  sous  tant  de  for* 
mes,  répétées  dans  tant  d'écrits  :  «  que  la  traite 
des  noirs  avait  été  non-seulement  tolérée,  mais 
encouragée  au  Sénégal  en  1817  et  en  1818,  que 
l'autorité  en  tirait  un  lucre  détestable  ;  que  des 
captiveries  avaient  été  publiquement  établies  ti 
Saint-Louis,  que  1,500  esclaves  y  étaient  à  la 
chaîne  dans  les  derniers  mois  de  1818  »  ne  sont 
aux  yeux  de  M,  le  baron  de  Mackau  que  d'odieu- 
ses calomnies  inventées  par  Ja  passion  et  accré- 
ditées par  une  ^heuse  imprudence. 

Ce  n  est  pas  que  depuis  la  reprise  de  possession 
jusqu'il  la  réception  de  la  loi  du  15  avril  1818, 
c'est-à-dire  dans  un  temps  où  l'administration 
du  Sénégal  ne  pouvait  s'appuyer  contre  les  in- 
fracteurs  que  du  principe  même  de  Tabolition ,  des 
défenses  du  Roi  et  de  1  ordonnance  de  Sa  Majesté, 
du8  janvier  1817,  il  n*y  ait  eu  dans  les  possessions 
françaises  d' Afrique  beaucoup  de  spéculations  de 
traite. 

M.  le  baron  de  Mackau  est  remonté  jusqu'à  l'o- 
rigine de  chaque  fait.  11  lui  est  démontré  que,  du 
S^vrier  1817  an  15  juillet  1818,  et  qu'à  Corée 
particulièrement,  on  s'est  livré  à  ce  commerce. 

Que  quelques  agents  subalternes  de  l'administra- 
tion avaient  mérité,  et  ont  justifié  depuis,  les  dé- 
nonciations qui  ont  pesé  sur  eux. 

Mais  que  les  premiers  dépositaires  de  Vautorité 
sont  restés  aussi  complètement  étrangers  au  lucre 
de  cet  odieux  commerce,  qu'adversaires  constants 
de  ceux  qui  8*y  livraient. 

Que  M.  le  capitaine  de  fr^te  FUuriau^  corn* 
mandant  par  intérim  du  Sônôgali  n'a  cessé  de 
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lutter  avec  une  grande  fermeté  contre  la  popu- 
lation de  Saint-Louis  et  de  Corée,  toutes  deux 
ambitieuses  des  gains  de  la  traite,  et  que  cet  of- 
ficier développa  dans  cette  lutte  autant  d'énergie 
que  de  talent. 

Que  la  publication  de  la  loi  du  15  avril  1818 
ayant  fortifié  l'autorité,  les  tentatives  d'infractions 
cessèrent  à  Saint-Louis,  qu'elles  s'opérèrent  avec 
mystère  à  Corée,  et  se  portèrent  surtout  dans  la 
rivière  de  Cazamance  et  dans  les  fiissagnots,  deux 
points  tout  à  fait  en  dehors  des  limites  des  pos- 
sessions qui  nous  sont  exclusivement  propres. 

L'autorité  persévéra  dans  sa  vigilance  devenue 
nécessairement  plus  difficile  ;  elle  fit  tous  les  ef- 
forts imaginables  pour  arrêter  les  infractions:  si 
quelques  expéditions  eurent  lieu,  l'autorité  les 
avait  ignorées,  ou  avait  fait,  pour  s'y  opposer, 
tout  ce  qui  dépendait  d'elle. 

Pendant  le  cours  de  1819,  M.  le  capitaine  de 
frégate  Fleuriau  continua  à  tenir  la  même  ligne 
de  surveillance  et  de  sévérité  ;  elle  a  été  égale- 
ment suivie  par  M.  le  colonel  ^chmaltz  qui  reprit 
le  commandement  le  !•'  avril  1819. 

Dans  ce  mois  là  même,  l'armateur  du  navire  le 
Zéphir^  qui  demandait  à  s'expédier  de  Saint-Louis 
pour  les  Iles  du  Cap- Vert,  et  que  l'on  soupçonna 
d'un  projet  de  traite,  renonça  à  son  voyage  plu- 
tôt que  de  souscrire  aux  garanties  que  i'aomi- 
nistration  crut  devoir  exiger  de  lui,  pour  s'assu- 
rer qu'il  ne  commettrait  aucune  infrai^tion  à 
l'abolition  de  ce  trafic.  ^ 


français, 
les  babil 

cent  vingt-cinq  noirs.  L'instruction  a  prouvé  que 
ces  esclaves  étaient  venus  nuitamment  de  Saint- 
Louis,  par  un  long  circuit  dans  l'intérieur,  afin 
d'éviter  les  postes  placés  sur  les  côtes.  On  pré-^ 
sume  que  ces  malheureux  auront  été  transférés  à 
bord  dans  la  nuit  du  16  au  17  avril  -  cependant 
on  n'a  découvert  aucun  témoin  de  l'embarque- 
ment, et  sur  cela,  comme  sur  le  nom  du  bâti- 
ment, l'autorité  reste  dans  le  doute  le  plus  com- 
plet. 

fin  septembre  1819,  une  infraction  fut  tentée, 
sous  le  masque  d'une  expédition  pour  le  bas  de 
la  côte  ;  le  projet  fut  déconcerté  par  les  soins  du 
commandant  pour  le  Roi. 

Au  mois  d'août,  la  bombarde  la  Soholastique, 
de  Marseille,  chargée  de  bœufs,  moutons,  etc., 
pour  la  Martinique,  et  expédiée  par  la  douane  de 
Saint-Louis,  parvint  à  jeter  sur  la  côte,  pendant 
la  nuit  du  11  au  12,  une  partie  de  son  chargement 
en  bétail,  et  à  recevoir  en  échange  une  vingtaine 
de  noirs»  après  quoi  elle  disparut.  Aussitôt  des 
informations  furent  prises, des  interrogatoires  fu- 
rent subis;  un  jugement  par  contumace  interdit 
le  capitaine  et  prononça  la  saisie  du  bâtiment  et 
de  la  cargaison.  Depuis  elle  a  eu  l'audace  de  re- 
paraître a  Saint-Louis  ;  elle  a  été  condamnée  dé- 
finitivement. 

Tel  est  en  substance  le  rapport  de  M.  de  Mackau. 
AU  moment  où  cet  officier  a  quitté  le  Sénégal  (en 
février  1820) ,  on  y  avait,  dit-il ,  généralement 
renoncé  à  la  traite  :  cependant  quelques  hommes 
semblaient  n'attendre  qu'un  régime  moins  sévère 
pour  renouveler  cet  infâme  trafic,  sous  couleur 
de  commerce  au  bas  de  la  côte  ;  il  a  fait  sentir  le 
besoin  d'ajouter  à  ia  sévérité  des  mesures  prohi- 
bitives. Aussitôt  M.  le  ministre  de  la  marine  s'en 
est  occupé.  « 

Un  projet  de  loi,  discuta  dans  le  conseil  général 

du  commerce,  et  soumis  en  ce  moment  au  conseil 

^  das  ministresi.  a  devancé  les  vues  du  pétitiiu- 
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nairc  sur  les  améliorations  dont  la  léfîislallon  est 
susceptible  ;  il  est  inutile  de  vous  retracer  cette 
partie  de  la  pétition.  . 

Le  rapport  de  M.  de  Mackau  détroit  les  asser* 
tions  relatives  à  la  dévastation  que  le  roi  d'Arael 
aurait  faite  de  ses  propres  villages,  pour  satisfaire 
aux  demandes  des  négriers,  et  à  rincendie  du 
village  de  Diaman  par  un  prince  maure,  auquel 
un  négrier  de  Saint-Louis  aurait  fourni  un  ba- 
teau» des  armes,  des  munitions  et  ses  pronres 
matelots.  Ces  faits  énoncés  aux  paragraphes  VI  et 
Vil  de  la  pétition  sont  antérieurs  à  l'arrivée  du 
sieur  Morenas  au  Sénégal ,  sont  copiés  de  la 
quatre-vingt-unième  livraison  de  la  Minerve,  qui 
les  avait  elle-même  copiés  d'une  feuille  anglaise. 

Le  rapport  montre  également  la  fausseté  des 
imputations  relatives  aux  captiveries  de  Saint- 
Louis,  à  la  publicité  du  trafic  et  à  la  scandaleuse 
complicité  dont  le  pétitionnaire  accuse  les  auto- 
rités françaises. 

C'est  surtout  contre  le  colonel  Schmaltz,  com- 
mandant au  Sénégal,  que  les  imputations  du  pé- 
titionnaire se  dirigerU. 

M.  le  capitaine  de  frégate  Fleuriau,  comman- 
dant par  intérim,  depuis  le  mois  de  février  1818 
jusqu'au  mois  de  mars  1819,  est  inculpé  lui- 
inénie  ;  cependant  on  lit  ces  mots  dans  la  péti- 
tion : 

a  Ce  premier  acte  de  vigueur  (la  saisie  du  na- 
vire le  Postillon)  suspendit  les  expéditions  de  noirs 
pour  l'Amérique  ;  les  marchands  d'hommes  rem- 
plissaient leurs  captiveries  et  connptaient  pour 
leur  débouché  sur  un  meilleur  avenir,  qu'ils  as- 
.^ignaient  à  l'arrivée  du  colonel  Schmaltz.  » 

Ces  mots  renferment,  de  la  bouche  môme  du 
pétitionnaire,  la  justification  de  M.  Fleuriau. 

Les  expéditions  furent  arrêtées  ;  on  attendit  un 
meilleur  avenir  :  de  Taveu  même  du  pétitionnaire, 
M.  le  capitaine  Fleuriau  réussit  donc  à  arrêter  la 
traite  durant  l'espace  de  temps  qui  s'écoula  de- 
puis le  mois  d'avril  1818,  époque  de  la  saisie  du 
rosiillon,  jusqu'au  mois  d'avril  1819,  époque  à 
laquelle  M.  le  colonel  Schmaltz  reprit  le  com- 
mandement au  Sénégal,  et  pourtant,  dans  deux 
autres  paragraphes,  le  pétitiODuaire  essaye  de 
l'inculper.  ^    ^,,  ^ 

C'est  au  paragraphe  IX  et  au  paragraphe  Xll  de 
la  pétition  manuscrite  remise  à  la  commission. 
Je  dis  la  pétition. manuscrite,  car  la  pétition  a  été 
imprimée  et  distribuée  il  y  a  cinq  jours  aux  meni- 
bres  de  la  commission  et  Vôrdre  des  paragraphes 
n'est  pas  le  même. 

On  lit  au  paragraphe  IX  de  la  pétition  manu- 
scrite: «que  le  capitaine  Fleuriau  ne  prit  d'abord 
aucune  mesure  pour  empêcher  les  progrès  de  la 
traite,  et  qu'il  répondit  à  une  personne  qui  lui 
adressait  quelques  observations  à  ce  sujet,  qu'elle 
se  mêlait  de  choses  qui  ne  la  regardaient  point, 
et  qiïil  n^ accueillerait  aucune  plainte  à  cet  égard,  i 

Ce  fait  est  copié  du  treizième  rapport  de  l'Ins- 
titution africaine. 

Consulté  sur  ce  fait,  M.  le  capitaine  Fleunatr  a 
répondu  :  «  qu'un  Anglais,  après  une  querelle  avec 
un  capitaine  de  navire  français,  était  venu  lui 
faire  des  observations  et  avait  elTectivement  reçu 
pour  réponse  que  la  police  du  Sénécal  ne  le  re- 
gardait point  ;  réponse  faite  la  veille  ou  le  jour 
même  de  la  saisie  du  Postillon  ;  d'où  l'on  doit 
conclure  que  Tauteur  de  la  réponse  était  loin 
d'annoncer  que  nulle  plainte,  nulle  dénonciation 
d'abus  ne  serait  accueillie.  » 

On  lit  au  paragraphe  XU  :  «  Le  il  septembre, 
UD  noir  «'étant  reuaa  à  Saint-Louis  pour  récia- 

mer  son  fils,  fut  reavoyâ  par  Mi  Fleoriatti  aur 
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l'observation  de  l'aide  de  carap  de  M.  Schmaltz, 
qui  dit,  en  ma  présence  et  celle  du  maire,  que 
le  captif  réclamé  appartenait  à  1.  le  colonel 
Schmaltz.  » 

Consulté  sur  cette  assertion,  M.  Fleuriau  a 
répondu  :  «  Que  le  noir,  dont  il  est  Question, 
était  esclave  depuis  plusieurs  années;  il  Paffirme, 
et  il  ajoute  qu*il  est  faux  que  le  père  de  ce  noir 
Tai  réclamé.  »    * 

Vous  avez  remarqué.  Messieurs,  qu^au  dire 
môme  du  sieur  Morenas,  la  traite  a  été  surveillée 
si  vigilamment  par  M.  le  capitaine  Fleuriau, 
qu'elle  fut  arrêtée  et  suspendue.  Le  pétitionnaire 
pourtant  répète,  d'après  une  feuille  anglaise, 
qu'à  la  même  époque  les  marchands  d'hommes 
remplissaient  leurs  captiveries,  et  que  Saint- 
Louis  continuait  d'être  un  marché  ou  les  Afri- 
cains étaient  vendus;  mais  puisque  le  comman- 
dant par  intérim  exerçait  une  surveillance  si 
active  qu'elle  arrêta  les  expéditions,  croirez- vous 
aisément  que,  dans  llntérieur  de  la  colonie,  un 
coupable  trafic  ait  continué  sous  ses  yeux? 

Les  lois  qui  ont  aboli  la  traite  n'ont  point 
rendu  libres  les  anciens  esclaves;  on  les  vend, 
on  les  achète  sans  violer  la  loi.  Les  négreries  de 
Saint-Louis  n'ont  pu  dés  lors  être  détruites. 
Cette  distinction,  peut-être,  n'aura  pas  frappé  le 
pétitionnaire.  L'autorité  ne  pouvait  que  les  sur- 
veiller, au  moyen  de  visites  fréquentes,  pour 
s'assurer  que  le  nombre  des  noirs  ne  variait  pas, 
et  M.  Fleuriau  aftlrme  que  ce  soin  était  exac- 
tement rempli. 

Le  fait  énoncé  au  paragraphe  VllI,  fiait  relatif  à 
une  mère  qui  se  serait  renaneà  Saint-Louis  pour 
déhvrerson  HIs,  âgé  de  dix  ans,  et  qui,  pour 
prix  de  la  rançon  offerte,  aurait  elle-même  perdu 
sa  liberté,  et  se  serait  brisé  la  tête  contre  un 
mur,  est  fixé  au  1"  décembre  1819. 

Le  pétitionnaire  ajoute  que  le  père  du  jeune 
esclave,  s'étant  rendu  à  Saint-Louis,  pour  récla- 
mer sou  lils,  sa  femme  et  son  or,  y  fut  arrêté  et 
chargé  de  fers  ;  que,  dans  son  désespoir,  il  se 
perça  le  cœur  avec  un  clou,  lorsqu'on  lui  offrit  à 
manger,  et  mourut  en  s'écriant  :  «  Dieu  me'  ven- 
gera dans  l'autre  monde,  puisque  dans  celui-ci 
je  ne  puis  me  venger  moi-môme!  » 

Ces  faits  sont  rapportés  dans  la  81*  livraison 
de  Idi  Minerve,  et  tirés,  v  est-il  dit,  d'tttie  let- 
tre écrite  da  Sénégal,  le  29  août  i8i8.  Mais  tes 
circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  la 
lettre  et  dans  la  pétition. 

La  lettre  porte  :  •  Qn*un  nègre  ayant  été  enlevé 
'dans les  rues  de  Saint-Louis,  sa  mère  Tint  le 
jour  suivant  offrir  une  somme  d'argent  potir  sa 
délivrance  :  le  blanc  prit  l'argent,  et  deux  jours 
après  la  mère  et  le  nls  furent  embarqués  pour 
rAmérique;  ce  dernier,  désespéré,  se  poignarda, 
en  disant  :  «  Homme  blanc,  mangeur  ae  noirs,  je 
ne  puis  me  venger  de  toi  qu'en  te  privant  de  ma 
personne.  > 

Ainsi,  selon  la  pétition,  une  mère  vint  récla- 
mer son  fils,  âgé  de  dix  ans;  elle  en  offrit  la 
rançon,  on  la  fît  esclave;  elle  se  brisa  la  tête 
contn^  un  mur  ;  le  père  vint  réclamer  son  or. 
son  fils  et  sa  femme,  on  le  chargea  de  fers  et  il 
se  perça  le  cœur  avec  un  clou. 

Selon  le  journal,  au  contraire,  le  Bis  et  la  mère 
furent  embarqués  pour  l'Amérique,  et  le  fils  se 
poignarda  sur  le  vaisseau. 

Cette  contradiction  dans  les  récits  atténue  la 
confiance  que  pourraient  inspirer  deux  versions 
conformes  :  il  est  d'autres  contradictions  Baillan- 
tes dans  la  lettre  et  dans  la  pétition. 

La  tettre  porte  ;  «  Qoe  les  officiers  da  gonver*- 
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nem^nt  font  la  diasse  anx  noirs  dans  les  rues  de 
Samt-Loiiis  ;  qa'ils  font  arrêter  les  noirs  e$ctave$ 
ou  Ubrei;  les  efitratoenc  à  la  côte  ei  les  emb^Lr* 
quent.  Qu'«b  voit  les  cipiifs  encbatnôs,  en  plein 
]our,  dans  la  cour  de  plusienrs  fonctionnaires 
publics.  • 

Et  non  loin  de  ces  passages,  on  lit  dlaos  la 
même  lettre  :  •  Que  les  marchands  qui  se  livrent 
à  cette  odieuse  spéciilatîoa  croient  ou  feignent 
de  croire  que  le  gouveroement  ferme  les  yeux.  > 

Si  Ton  a  cru  ou  feint  de  croire  que  le  gouver- 
nement fermait  les  yeux,  on  n*a  donc  pas  vu  ses 
officiers  donner  la  chasse  aux  notrs,  esclaves  ou 
hbres,  en  plein  jour  et  dans  ke  rues,  les  traîner  à 
la  côte,  les  embarquer,  arrachant  de  la  sorte  avec 
impudence  Tesdave  à  son  maître  et  Thommclibre 
À  la  liberté 

C'est  ainsi  que  le  pétitionnaire  a  jeté  lui- 
même  de  l'invraisemblance  sur  les  récits,  en 
accusant  le  gouvernement  de  protéger  la  traite, 
et  M.  le  colonel  Schmaltz  de  la  protéger,  au  mé- 
pris des  ordres  du  gouvernement  ;  en  accusant 
M.  le  capitaine  Fleuriau  d'avoir  permis  que  les 
esclaves  fussent  entassés  dans  les  captiveriez, 
illégalement  et  sous  ses  yeux,  et  en  avouant  à 
la  fois  que  cet  officier  réprimait  la  traite,  au  point 
d*en  réduire  les  spéculateurs  à  suspeiidre  toute 
expédition. 

Les  renseignements  que  le  pétitionnaire  offre 
à  la  Chambre  dans  les  premiers  paragraphes  de 
la  pétition  sont  antérieurs  à  son  arrivée  au  Se- 
ué^l;  les  faits  qu'il  retrace  aux  paragraphes  XII 
et  suivants  se  sont  passés,  dit-il,  durant  son  sé- 
jour. 

On  lit  au  paragraphe  Xlil  : 

■  On  brick  de  Bordeaux  s'est  montré  en  rade 
le  28  février  1819;  après  quelques  signaux  il  a 
disparu  sans  se  faire  connaître,  puis  il  a  chargé 
des  noirs  au  Cap- Vert.  » 

Ce  fait  est  exact,  mais  il  fout  ajouter  que 
M.    Fleuriau   a   fait  poursuivre   le  b&timent, 

Su'il  a  foit  subir  un  interrogatoire  à  l'individu 
ésigné  dans  la  pétition,  et  l'administration  du 
Sénégal  est  diargée  des  vérifications  et  de  la 
poursuite. 

Paragraphe  XIV  :  •  Une  autre  cargaison  a  été 
ftite  en  1818,  à  bord  de  VBlisa.  » 

Ce  navire,  parti  de  Bordeaux,  fut,  en  effet,  sus- 
pecté; et  la  même  année  1818,  M.  le  ministre  de 
la  marine  a  écrit  à  M.  le  commissaire  de  la  ma- 
rine, à  Bordeaux,  et  au  commandant  du  Sénégal: 
d'après  les  réponses,  aucune  poursuite  n'a  été 
faite,  parce  qu  on  n'a  pu  découvrir  aucune  preuve 
de  contravention. 

Paragraphe  XV  :  «  Peu  de  temps  après  le  retour 
du  colonel  Schmaltx,  à  Saint-Louis,  on  a  expédié 
soixante  noirs  pour  les  Iles  du  Cap- Vert.  » 

On  est  fondé  à  croire  que  cette  assertion  est 
inexacte,  et  que  le  pétitionnaire  aura  voulu  par- 
ler d'une  tentative  projetée  par  un  négociant  de 
Saint-Louis  :  la  demande  d'expédition  fut  soumise 
à  de  telles  garanties,  que  l'armateur  y  renonga  : 
elle  Ait  tentée  dès  lors,  mais  elle  échoua.  Au 
surplus,  on  attend  sur  ce  point  une  réponse  de 
M.  Schmalts. 

Paragraphe  XVI:  «  Le  brick  YÀugusU,  du  Havre, 
frété  à  narseille,  (>our  le  Sénégal,  en  1819,  est 
parti  de  Saint-Louis  dans  les  iM^miers  jours  de 
mai,  avec  douze  captifs,  qui  ont  été  vendus  aux 
Antilles.  > 

Des  renseignements  sur  ce  navire  ont  été  de- 
mandés en  1819  et  1820,  au  Bavre,  à  Marseille  et 
tu  Sénteid. 

Les  réponses  du  Havre  annoncent  que  le  bâti* 


ment  n'est  point  rentré  au  Havre  et  que  l'arma- 
teur se  justifie  par  sa  correspondance. 

On  a  répondu  de  Marseille  que  V Auguste  avait 
rel&çhé  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  et 
qu'il  était  rentré  à  Marseille  en  novembre  der- 
nier. 

On  attend  les  réponses  du  Sénégal,  de  la  Gua- 
deloupe et  de  la  Martinique. 

On  a  écrit  de  môme  au  Sénégal,  au  Havre,  à 
Saint-Servan,  à  Brest,  sur  le  fait  imputé  au  na- 
vire le  Narcisse^  paragraphe  XVll  de  la  pétition. 

L'administration  du  Sénégal  a  répondu,  le 
24  mars  1820,  que  ce  bâliment  avait  été  rigou- 
reusement visité  à  Saint-Louis,  mais  qu'il  paraî- 
trait avoir  pris,  non  point  h  Cachao,  comme  il 
est  dit  dans  la  pétition,  mais  à  Bissao,  autre 
comptoir  portugais,  un  chargement  do  noirs  pour 
la  Havane  :  cette  affaire  se  suit. 

On  lit  au  paragraphe  XVHl:  «Que  six  femmes 
appartenant  à  la  partie  non  confisquée  de  la  car- 

gaisoQ  du  Postillon  ont  été  embarquées  pour 
orée,  qu'elles  se  sont  précipitées  dans  la  rivière, 
et  que  leur  départ  a  été  renvoyé  à  une  meilleure 
occasion.  ■ 

La  date  de  ce  fait  n'est  point  énoncée.  M.  Fleu- 
riau atteste  que  rien  de  semblable  n'est  parvenu 
à  sa  connaissance.  On  attend  les  réponses  du  Sé- 
négal. 

Déjà  en  1818,  l'administration  de  cette  colonie, 
et  le  commissaire  général  de  la  marine  à  Bor- 
deaux, avaient  été  interrogés  sur  le  fait  énoncé 
au  paragraphe  XVUl,  fait  relatif  à  VElisa,  navire 
de  M.  Jarfro,  négociant  de  Saint-Louis.  D'api^  les 
réponses,  aucune  poursuite  n'a  été  dirigée  contre 
ce  bâtiment,  vu  qu'il  n'y  a  pas  eu  indices  suffi- 
sants de  contravention.  Le  pétitionnaire  annonce 
que  la  contravention  a  reçu  la  plus  grande  pu- 
blicité ;  cette  assertion  peut  motiver  une  infor- 
mation nouvelle. 

11  donne  l'état  des  noirs  chargés  sur  ce  vais- 
seau, pour  le  compte  de  six  individus  employés 
par  le  gouvernement  dans  des  fonctions  subal- 
ternes. A  défaut  de  preuves  juridiques,  quatre  de 
ces  individus  ont  été  atteints  de  preuves  morales, 
.  car  ils  ont  été  destitués  de  leurs  fonctions,  bien 
avant  que  la  pétition  ne  fût  remise. 

Le  sieur  Morenas  annonce  qu'il  possède  un 
compte  de  vente  d'une  partie  de  cette  cargaison, 
compte  acquitté  à  la  Puinte-à-Pltt*e.  Ce  document 
eût  servi  de  preuve  ;  il  était  naturel  de  le  dépo- 
ser au  Sén^al  dans  les  mains  de  M.  le  procureur 
du  ^oi.  Au  surplus,  des  rensei^ements  sont  de- 
mandés à  la  Guadeloupe  à  ce  sujet. 

Paragraphe XXU:  c Vers  lami-août  1819,  le  na- 
vire la  Scholastique  est  parti  de  Saint-Louis 
avec  vingt-cinq  noirs  pour  les  Antilles.  Cette  car- 
gaison  fut  dénoncée,  et  le  procureur  du  Roi  l'a 
constatée  par  une  enquête  juridique.  ■ 

Le  fait  est  vrai,  mais  il  faut  ajouter  pour  être 
exact,  que  [^Scholastique  fut  confisquée,  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut,  le  Sseptembre  1819;  et 
qu'ayant  reparu  depuis  au  Sénéjgal,  le  jugement 
par  défaut  a  été  converti  en  jugement  définitif 
le  9  février  1820. 

Le  ministère,  ni  M.  de  Hackau,  n'ont  aucune  con- 
naissance du  fait  énoncé  au  paragraphe  23  de  la 
pétition.  Un  brick  aurait  été  envoyé  a  Galara;  il 
4m  aurait  ramené  soixante  esclaves  qui  auraient 
été  vendus  à  Saint-Louis.  On  observe  seulement 
que  lescolons  regardent  l'achat  et  la  vente  des  es- 
claves comme  légitimes  pour  le  service  delà 
colonie. 

On  n*A  non  plus  nulle  connaissance  des  difficul- 
tés que  les  Individus  désignés  au  paragraphe  XXIV 
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et  \\V  auraient  terminées  par  voie  trarhilrage. 
l/un  (le  ces  individus  est  du  numbre  de  ceux 
fluei'aiditdéjàavoirété  écartés  du  service  du  Roi. 

ÂuparagraplieXXVll.  le  pétitionnaire  annonce 
«  qu'il  a  été  informé  depuis  que  le  navire  la 
Scholaslicpte  est  revenu  à  Saint-Louis,  après  avoir 
vendu  ses  noirs  à  la  Martinique.  * 

Ces  informations  doivent  éclairer  le  pétition- 
naire, et  le  tenir  en  garde  contre  les  rapports 
qu'on  lui  adresse.  Un  lui  annonce  que  le  navire 
a  reparu,  sans  lui  dire  mot  ni  de  la  condamna- 
tion par  défaut  qui  a  précédé,  ni  de  la  condam- 
nation définitive  qui  a  suivi.  Il  est  vrai  que  la 
première  condamnation  fut  prononcée  au  bene- 
«al,  avant  le  départ  du  sieur  Morenas.  ^  . 

iMais  enfin,  en  énonçant  le  fait,  le  pétitionnaire 
•mtend  nous  donner  la  preuve  de  l'impuniie  et 
•le  la  publicité  de  la  traite.  L'infidélité  de  son 
iîorrespoudant,  est  prouvée  par  pièces  authen- 

Les  mémos  informations  avertissent  le  péti- 
tionnaire «  que  VAfricain  est  sorti  de  Saint-Louis 
avec  une  cargaison  d'esclaves  qu'il  a  complétée 

au  Cap- Vert.  »  .  .  ,  ^  » 

On  ignore  le  fait;  mais  on  sait,  par  le  rapport 
de  M.  de  Mackau, qu'un  bâtiment  qu'il  nomme  l  A- 
frirainc,  il  (ild  surveillé  de  si  près,  qu'il  n'a  pu 
eiïectuer  le  projet,  qu'on  avait  lieu  de  lui  suppo- 
ser de  piendre  des  noirs  au  bas  de  la  côte.  Le 
^iieiir  Murenas  peut  avoir  été  trompé  par  son  cor- 
respondant sur  VAfricain,  comme  sur  le  retour 
de  U  SchoUliitique.  Au  surplus,  on  a  demandé 
sur  ce  grief  un  rapport  à  l'administration  du 
Se  né  ""al. 

Il  en  est  de  même  de  deux  armements  imputés 
au  sieur  Bastide;  le  fait  est  sans  date;  mais  on 
sait  par  le  rapport  de  M.  de  Mackau,  qu'au  1«^  jan- 
vier 1820  quatre  bâlimenls  armés  au  Sénégal 
vtaient  suspectés  et  surveillés.        ,    ,    ,     .,     , 

Puur  mieux  prouver  l'exislence  de  la  traite,  le 
pétitionnaire  rappelle  aux  paragraphes  XX\  et 
XXXlque  quatre  négriers  français  on  tété  captures 
par  les  Anglais  en  1819  ;  et  que  la  cargaison 
du  Rôdeur  fut  atteinte  d'une  ophtalmie. 

La  commission  unit  ses  efforts  à  ceux  du  péti- 
lionnaire  pour  obtenir  la  plus  sévère  répression 
d'un  odieux  trafic;  mais  son  impartialité  ne  lui  per- 
met point  de  laisser  sans  improbation,  comme 
sans  remarque,  les  réflexions  d'un  Français,  qui 
dans  une  matière  aussi  grave,  déverse,  aussi  pu- 
hUquemenl  et  aussi  inconsidérément  le  blâme  et 
la  plainte  sur  le  gouvernement  de  son  pays.,  . 
Nous  remarquons  dans  la  pétition  imprimée 
et  distribuée,  un  passage  omis  dans  la  pétition 
manuscrite,  il  est  ainsi  conçu  :  «  La  Gazette  de 
Sierra-Léone.  du  19  juin  1819,  ajoute  que  lené- 
L'rier  le  Sylihc  a  exporté  deux  cargaisons  du 
Sénégal,  sous  la  protection  de  M.  Schmaitz,  re- 
vcnu  de  Paris  avec  de  plus  amples  pouvoirs  pour 
assurer  le  succès  de  la  traite.  »  ^    ,      , 

Déjà  le  pétitionnaire  avait  emprunté  de  la 
même  feuille  d'autres  assertions.  C'est  de  l'as- 
Fcriion  d'un  journaliste  anglais,  c'est  d'une  ga- 
zette imprimée  à  Sierra-Léone,  qu'il  s'appuie 
pour  affirmer:  «  qu'on  doit  être  surpris  qu'âpres 
il  manière  solennelle  dont  le  gouvernement  fran- 
çais s\'st  enqagé  à  abolir  la  traite,  elle  se  fasse 
si  ouvertement  sans  que  les  autorités  y  appor- 
tent aucun  obstaele...  qu'e//es  sont  déterminées 
non-seulement   à  la  permettre,   mais   même  à  la 

proléger,  »  ,  .      ..    j 

Avec  le  journaliste  anglais,  il  donne  pour 
preuve  la  prise  de  la  Sophie,  «  le  27  juin  1818  ; 
culter  repns  par  un  schooner  armé  que  le  gou- 


verneur provisoire,  M.  Fleuriau,  avait  expédie 
en  parlementaire,  acte  de  piraterie  qui  faillit 
faire  couler  le  sang  en  temps  de  paix,  et  dont  le 
gouverneur  anglais  aurait  inutilement  demandé 

la  répression.  »  .  ... 

Ces  assertions  sont  aussi  graves  qu  inexactes  : 
on  conçoit  qu'un  journaliste  étranger  ait  jm 
supposer  la  complicité  du  gouvernement  fran- 
çais dans  un  trafic  que  nos  lois  réprouvent,  et 
que  les  soins  du  gouvernement  répriment.     . 

Mais  ce  que  la  commission  ne  conçoit  point, 
c'est  que  le  pétitionnaire  ose  retracer  ces  asser- 
tions devant  la  Chambre,  sans  lui  fournir  u  la 
fois  les  preuves  de  l'accusation. 

Il  se  fonde  sur  la  prise  et  la  délivrance  de  la 
Sophie  ;mais  le  gouverneur  par  intérim,  M.  Fleu- 
riau, a  rendu  compte  de  cet  événement.  Une  en- 
quête a  été  faite  au  Sénégal,  le  4  juillet  1818.  11 
résulte  des  documents  transmis  au  département 
de  la  marine,  le  8  du  même  mois,  que  l'armateur 
de  la  Sophie  avait  été  faussement  accusé. 

Aucune  réclamation  du  gouvernement  anglais 
n'est  parvenue  relativement  à  cette  affaire,  dont 
il  a  été  donné  connaissance,  au  mois  de  septemhrt* 
1818,  à  M.  le  duc  de  Richelieu,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Voici  les  derniers  mots  de  la  pétition: 

«  De[)uis  trois  ans,  le  gouverneur  permet  que 
la  traite  se  fasse  en  toute  liberté.  On  l'accuse  de 
prendre  à  ce  commerce  illicite  une  part  trop  di- 
ri'Cte;  il  n'a  pas  craint  de  laisser  annoncer  par  un 
crieur  public  que  tous  les  captifs  qui  seraient  in- 
troduits dans  la  colonie  devaient  être  conduits 
à  la  maison  Potin  et  Uurécu.  Cet  ordre,  qui  ac- 
cordait à  cette  maison  le  monopole  des  noirs, 
excita  les  justes  plaintes  des  autres  marchands 
qui  se  trouvaient  dès  lors  dans  la  nécessité  de  se 
soumettre  aux  conditions  que  leur  imposait  cette 
maison  privilégiée.  »        ,,,,„. 

Ce  fait  est  invraisemblable;  l auteur  r^en  a 
isé  la  da      '        •  ^  -^     -•-» 

jpris  jusq 
ae  ceue  iiuputation.  lu.  *'iwut»a»*  u 
connaissance,  et  il  la  croit  fausse. 

M.  de  Mackau,  commissaire  inspecteur,  a  jus- 
tiflô  le  colonel  Schmaitz;  le  pétitioimaire  rin- 
culpe  d'un  acte  aussi  effronté  que  coupable  : 
M.  le  ministre  de  la  marine  aura  soin  de  vérifier 

l'inculpation.  ,      ,       .  *     . 

Quant  aux  reproches  dont  le  gouvernement  est 
Tobjel  direct,  M.  le  miniôtre  de  la  marine  s  est 
^-empressétteiléférer  au  désir  que  lui  a  manifestai 
la  commission,  lia  mis  sous  nos  yeux  toutes  les 
pièces  capables  de  nous  éclairer  et  de  nous  con- 
vaincre. .^.  ,      .    , 

C'est  au  mois  de  juillet  1815,  que  les  ordon- 
nances du  Roi  ont  prohibé  la  traite:  aussitôt,  des 
instructions  furent  transmises  aux  colonies  et 
dans  les  ports  de  France,  pour  que  nulle  expédi- 
tion ne  rùt  autorisée  et  nul  trafic  toléré  désor- 
mais. ;      ^  , 

Les  ordonnances  du  Roi  ont  prononcé  la  con- 
fiscation de  tout  bfitiment  pris  en  contravention  et 
l'interdiction  du  capitaine. 

Les  rapports  ayant  annoncé  que  de  nouvelles 
précautions  étaient  nécessaires  pour  déjouer  les 
spéculations,  une  circulaire  du  30  janvier  1818, 
enjoignit  aux  administrateurs  des  porta  de  veiller 
à  ce  que  les  commissaires  des  classes  prissent  les 
informations  les  plus  exactes  sur  les  opérations 
des  navires;  d'interroger  les  équipages,  et  d'exiger 
des  capitaines,  armateurs  et  consignalaires,  des 
déclarations  positives  sur  les  circonstances  du 
voyage» 
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Des  instructions  conformes  ont  c^té  transmises 
aux  préfets  et  aux  procureurs  fçénéraux,  par  les 
ministre»  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  dispositions  Je 
la  loi  qui  fut  proposcHi  le  15  avril  1818. 

l'ne  ordonnance  du  2\  juin  de  la  même  année, 
a  étiibli  une  croisiiTe  sur  les  ccMes  de  nos  posses- 
sions d'Afrique. 

Une  circulaire  du  département  de  la  marine, 
du  27  noTembre,  ordonne  qu'il  ne  soit  délivré  des 
nMcs  d'éq  ni  paires  t*t  des  expéditions  aux  navires 
qui  se  diriî^eni  vers  les  ccMes  d'Afriqne,  qu'après 
que  les  commissaires  aux  armements  se  seront 
assurés,  par  Tinspection  la  plus  détaillée,  que  la 
distribution  du  navire,  le  nombre  des  hommes 
d'équipage,  la  nature  de  la  carj^aison,  la  quantité 
vi  Tespéce  des  vivres,  los  objets  et  les  ustensiles 
d'aménagement  et  de  cuisine,  n'indicjueraient  en 
rien  une  opération  destinée  à  la  traite. 

Ces  précautions  sont  exactement  remplies,  et 
nombre  de  circulaires  les  ont  rappelées. 

Le 30  décembre  1818,  des  instructions  transmi- 
ses au  gouverneur  du  Sénégal,  défendent  tout 
traité  avec  les  imligénes,  sans  la  slipulalion  de 
telli»  clause.  «  Aucun  in<liLa'no  engaijé  pour  la 
culture,  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  être  transféré  à  Saint-Louis,  ni  ailleurs, 
comme  captif.  • 

Les  ni p ports  adressés  ati  ministère  de  la  marine, 
porliml  que  la  vigilance  «les  gouverneurs  de  nos 
rolonies  à  réprimer  la  traite,  irrite  les  princes  de 
la  C(Me  de  Ma»l;igascar,  privés,  par  la  cessation  de 
ce  trafi(\  du  bénéfice  qu'ils  retiraient  de  la  vente 
de  leurs  prisonniers. 

Kn  181'.!,  un  cfmimissiaire-inspecteur  fut  en- 
voyé au  StMV'-gal.  et,  le  '22  décembre  de  la  oiéfue 
année,  une  ordonnance  myale  a  institué  une 
commission  composée  de  magistrats  choisis  dans 
la  cour  de  cassation,  la  cour  royale  et  le  tribunal 
de  première  instance  de  l*aris.  Cette  commission 
est  chargée  dePexamen  de  toute  action  judiriaire 
h  intenter  et  à  suivre  fn  France  en  matière  de 
contnivention  à  la  traite. 

IKs  le  mois  de  mars  1820,  les  ministres  de  l'in- 
lé rieur  et  de  la  marine  ont  fait  rechercher  les 
moyens  d'ajouter  aux  dispositions  prohibitives  et 
pénales.  8ai»8  entraver  les  opérations  licites  de 
noire  coinmenîe.  Un  projet  de  loi  sur  celte  ma- 
tière est  soumis  h  l'approbation  du  gouverne- 
ment. 

IMusieurs  agents,  justement  Roupconnés  d  avoir 
pris  part  à  la  traite,  ont  été  écartés  du  service  du 
Hoi. 

On  a  renforcé  la  croisière;  on  a  armé  une  flo- 
tille  pour  garder  le  fleuve;  le  gouvernement  n'a 
rien  négligé. 

Voici  le  nombre  des  dépêches  transmises  par 
M.  le  ministre  de  la  manne,  en  France  et  dans  les 
colonies,  sur  des  matières  relatives  à  TaboUtion 
de  la  traite  des  noirs: 

En  1815 23 

En  1816 28 

ciU  181  /•*••.«•••.  <>2 

Bn  1818 t>'J 

Kn  I8ID  .  .' 57 

Kn  1820 H4 


Total 273 

Enfin,  depuis  la  publication  îles  dîspf)sitions 
prohibitives  de  la  traite,  ciaquautcnieux  bàluuents 


français,  anglais  ou  espagnols  ont  été  l'objet  d'in- 
formations, «le  condamnations  ou  de  poursuites. 

iNeuf  ont  été  confisqués. 

Uuatre  ont  été  signalés  et  non  aperçus. 

Dix  ont  été  recherchés  et  non  poursuivis,  vu 
qu'aucun  indice  suflisaiit  n'a  décelé  la  contraven- 
tion. 

Onze  sont,  en  ce  moment,  sons  le  poids  d'une 
procédure;  neuf  autres  sont  l'objet  d(»  rechenhes 
et  de  vérili»:alions  préliminaires;  neuf  armateur», 
traduits  en  justice,  ont  été  reconnus  innocents. 

A  l'appui  de  la  pétition,  le  sieur  Morenas  a 
transmis,  avant-hier,  à  la  commission  un  cerii- 
licat  de  M.  Giudicclli,  préfet  apostoliiiue  du  Sé- 
négal. 

Cet  ecclésiastique  atteste  que  le  sieur  Morenas 
n'a  dévoilé  qu'une  partie  du  brigan«lage  occasionné 
par  la  traite;  que  les  faits  énoncés  dans  la  péti- 
tion sont  vrais;  que  plusieurs  de  ces  faits  et  beau- 
coup d'autres  se  trouvent  plusamplemc^nls  décrits 
dans  son  rapport  du  5  janvier  181'.),  et  dans  une 
protestation  au  ministre  de  la  marine,  du  5  juin 
de  la  même  année. 

Il  ajoute  que  la  principale  cause  qui  lui  a  fait 
abandonner  nos  élablL«^8i'me.nts  d'Afriqne,  ce  fut 
l'inutilité  de  ses  démarches  pour  réclamer  l'exé- 
cution des  lois  relatives  à  la  traite,  comme  la 
prouve  sa  lettre  à  M.  le  caf)itaine  de  frégate  Kieu- 
riau,  du  27  septembre  1818. 

Une  déclaration  aussi  formelle  d'un  ecclésias- 
tique revêtu  d'un  titre  irnfiosant,  avait  frappé  la 
commission  :  elle  a  désiré  la  cofnmunicalion  dv.< 
pièces  mentionnées  au  certilicat.  Je  vais  les  ana- 
lyser du  moins  en  re  qui  concerne  l'objet  de  la 
pétition  que  M.  (jiudicelli  vient  appuyer  de  son 
suffrage.  Je  ne  ferai  qu'en  indiquer  les  autres 
points. 

La  lettre  du  28  et  non  du  27  septembre  ISIS  a 
pour  objet  les  démêlés  de  M.  l'abbé  (liudict^lli 
dans  ses  intérêts  i>rivés  avec  M.  Schmaliz,  alors 
re:n[)lacé  par  M.  i'Ieuriau.  C'i'St  une  réponse  à 
une  lettre  de  M.  le  capitaine  Fleuriau,  du  2.)  sep- 
tembre. 

Voici  tout  ce  que  je  trouve  dans  cette  pièce;  de 
relatif,  non  s|»écialement  à  la  traite  ,  mais  géné- 
ralement à  la  vente  des  noirs. 

«  D'après  les  lois  françaises  et  les  brefs  de  plu- 
sieurs illustres  pontifs,  entre  autres  de  Paul  UU 
en  date  du  10  juin  17:]7  :  J'ai  \n  droit  de  séparer 
de  ma  communion  tout  individu  qui  fait  ou  lais.se 
faire,  fiouvant  Tempécher,  l'exécrable  cotumerc-c 
de  vendre  des  hommes;  le  Hoi,  le  gouvernement, 
la  nation  française  et  même  l'Europe  jugeront, 
dans  quelques  mois,  de  la  légalité  de  mes  dé- 
marches. 

■  Au  mois  de  mars  dernier,  avant  de  procéder 
contre  les  indigènes  mahoméUins,  je  me  lis  un 
devoir  de  vous  écrire  pour  vous  demander  votie 
assistance  ou  votre  médiation.  J'eus  moi-même 
l'honneur  de  vous  présent<'r  ma  lettre,  à  lai(uelle 
vous  ne  daignfites  pas  même  répondre,  de  sorte 
que  je  me  suis  trouvé  en  butte  à  toute  espèce  de 
contradiction,  et  l'on  efil  pu  m'assommer  avant 
que  la  police  y  eût  seulement  pris  garde.  • 

Voilà,  parmi  beaucoup  de  griefs  relatifs  aux 
intérêts  prives  de  M.  liiudicelli,  le  seul  grief  re- 
latif non  point  à  la  traite,  mais  à  la  vente  des 
noirs,  vente  que  les  lois  ne  prohibent  point  dans 
rmtérieur  de  la  colonie. 

Pour  ce  grief  et  autres  encore,  M.  ra)d)é  (iiudi- 
celli  voulait  rejeter  de  sa  ronimunion  les  indi- 
gènes :  il  a  tenu  parole  au  mois  de  mars  181S. 
Après  avoir  eX(  ommuiiié  les  indigènes,  il  a  lini 
par  interdire  sa  chapelle  lI  par  b'iuler.sire  lui- 
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même,  malgré  les  remontrances  de  M.  Fleurian. 
il  expose  ce  fait  dans  sa  lettre  du  5  janvier  à 
M.  le  ministre  de  la  marine  ;  il  se  plaint  d'avoir 
manqué  de  l'appui  du  commandant  contre  le 
maire  de  Saint-Louis  qui  protégea  ses  administrés. 
Il  se  décida  à  le  calmer,  dit-il,  crainte  d'être  ac- 
cusé de  sj^'dition.  Je  lis,  en  effet,  dans  la  corres- 
pondance de  M.  Fieuriau  avec  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  avec  M.  Tabbé  liludicelli,  qu'où  hfita 
le  départ  de  ce  dernier,  vu  que,  sous  plus  d'un 
rapport,  il  portait  le  trouble  dans  la  colonie. 

Les  deux  autres  pièces  sont  de  longs  mémoires 
presque  uniquement  relatifs  aux  intérêts  pécu- 
niaires de  M.  Giudicelli.  Il  y  réclame  des  indem* 
nités  de  logement,  de  vivres,  de  voyage,  d'enter- 
rement et  de  casuel  :  il  incrimine  violemment 
tous  les  employés  de  fa  colonie.  Je  dois  dire  qu'à 
chaque  ligne  l'amertume  se  décèle,  même  contre 
M.  le  ministre  de  la  marine,qui  n'a  point  accueilli 
les  réclamations  pécuniaires  de  M.  Giudicelli. 

Ces  deux  pièces  sont  datées  de  Paris  :  la  pre- 
mière renferme  quelques  faits  relatifs  à  la  traite  ; 
elle  donne  lieu  a  une  conférence  entre  M.  Giu- 
dicelli  et  le  ministre,  le  27  janvier  1819.  Les  mé- 
moires et  le  résultat  de  la  conférence  ont  été 
communiqués  oflicielleraent  à  M.  Fieuriau  et  à 
M.  Schmaitz.  Les  réponses  de  l'un  et  de  l'autre 
sont  à  mi-marge  du  texte.  Je  dois  taire  ce  qui  est 
personnel  à  M.  Giudicelli;  voici,  en  substance, 
les  faits  relatifs  à  la  traite,  et  les  réponsei  qu'on 
y  a  fournies  : 

«  to  Durant  le  premier  trimestre  de  1818,  les 
capitaines  Deès,  Bréant,  JalTro  et  Roubault,  ont 
cliargé  de  noirs  leurs  bâtiments  ;  ces  noirs  ap- 
partenaient à  des  commis  de  uiariue  ou  à  des 
chirurgiens.  » 

Répome.  J'ai  fourni  au  ministère  les  renseigne- 
ments les  plus  exacLs  ;  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
utile  de  les  répéter.  M.  l'abbé  Giudicelli  ne  ma 
jamais  communiqué  ses  soupçons,  quoique  je  l'aie 
sommé  de  le  faire. 

Cette  réponse  est  de  M.  Fieuriau.  Je  vois  en  effet 
dans  une  lettre  de  Saint-Louis,  du  28  septembre 
1818,  que  M.  Fieuriau  ayant  remarqué,  parmi  les 
réclamations  pécuniaires  de  M.  Giudicelli ,  une 
phrase  qui  pouvait  s'appliquer  à  la  traite,  lui  ré- 
pondit ces  mots  :  «  J'ai  remarqué  duns  votre  lettre 
une  phrase  qui  mériteattention.  Je  suppose  qu'elle 
a  trait  au  trafic  des  esclaves;  je  vous  somme, 
monsieur,  de  m'instruire  de  ce  que  vous  savez  à 
cet  égard,  et  de  m'en  fournir  les  preuvrs.  » 

M.  Giudicelli  répondit  le  jour  (néme:  «  Vous 
connaissez  trop  bien  la  teneur  de  vos  instructions 
et  de  vos  droits  pour  prétendre  me  sommer  de 
vous  dévoiler  ce  que  vous  devez  savoir  par  vous- 
même.  Faites  agir  vos  subalternes  ;  emplovez  les 
mojfens  que  le  gouvernement  vous  a  contiés,  et 
veuillez  bien  me  rayer  de  votre  liste.  » 

Gomment  concilier  ces  passages  avec  le  brigan- 
dage puidic  et  général  que  les  auteurs  du  certi- 
ficat et  de  la  pétition  dénoncent?  Rien  n'était  pu« 
blic  ni  même  connu,    puisque   M.    Oiudicelli 


Quant  aux  changements  allégués  et  aux  ren- 
seignements que  mentionne  la  réponse,  je  vois 
dans  l'état  des  diligences  et  poursuites  pour  con- 
travention à  la  traite,  que  les  capitaines  Deés  et 
Jaffro  ont  été  ac(]uittés  à  défaut  de  preuves,  et 
que  les  deux  autres  bâtiments  n*ont  point  été  vus 
a  la  colonie. 

Deuxième  fait.  «  Doux  bateaux  voulant  pilier 
on  village  maure  ont  été  repoussés  et  maltraités.  » 


Ce  fait  est  rétabli  dans  la  réponse,  il  était  dé" 
nature. 

«  3^  Un  indigène  et  un  Français  ont  prêté  leurs 
canots  et  leurs  matelots  à  une  bande  de  Maures 
qui  se  battaient  contre  une  autre  tribu.  Un  roi 
maure  a  été  tué. 

Réponse.  Le  fait  est  faux.  Aucun  roi  maure  n'a 
péri  depuis  1817,  si  ce  n'est  l'un  d'eux  mort  de 
vieillesse.  • 

«  A"*  Lors  de  la  saisie  du  Postillon^  il  y  avait 
900  esclaves  h  la  chaîne. 

c  S"*  Le  roi  d'Âmel  a  dévasté  ses  villages  et 
vendu  des  noirs  â  quatre  armateurs. 

«  6°  Des  habitants  de  SainM^ouis  ont  refusé  de 
rendre  des  esclaves  moyennant  rançon,  et  ont 
augmenté  leurs  capliveries.  > 

Les  réponses  dénient  formellement  ces  faits  et 
renvoient  aux  renseignements  déjà  transmis. 

<(  7<^  Un  certain  Labouret,  marchand  négrier,  a 
fait  voler  trente  négrillons,  sur  les  bords  de  la 
rivière  du  Sénégal  ;  il  les  a  fait  expédier  pour 
Corée  dans  la  nuit  du  18  au  19  août  1818.  Les 
parents  ne  les  ont  point  réclamés,  parce  outils  les 
ont  crus  noyés  ou  dévorés  par  les  bétes  féroces.  » 

Réponse.  Le  sieur  Labouret  était  alors  retenu 
au  lit,  atteint  d'une  maladie  dont  il  ne  peut  gué- 
rir. 

«  8*>  Au  jour  de  mon  départ  du  Sénégal,  on 
comptait  plus  de  quinze  cents  nègres  à  la  chaîne.  » 

Réponse.  Je  certifie  sur  mon  honneur  que 
M.  Giudicelli  est  un  imposteur  en  avançant  de 
pareils  faits. 

Ces  réponses  sont  de  M.  Fieuriau. 

L'auteur  du  mémoire  ajoute  :  «  D'après  ces  faits 
et  beaucoup  d'autres  que  je  pourrais  alléguer, 
j'ignore  comment  on  a  pu  assurer  que  la  traite 
des  noirs  ne  se  fait  plus  dans  nos  établissements 
d'Afrique. . .  Une  seule  entrevue  avec  M.  le  colonel 
Schmaitz,  en  présence  de  Votre  Bxcellence,  ser- 
virait peut-être  à  déchirer  le  voile.  » 

M.  le  colonel  Schmaitz  fait  remarquer  sur  ce 
passage  que  si  M.  Giudicelli  avait  eu  sincèrement 
l'envie  de  se  trouver  face  à  face  avec  lui  devant 
M.  le  ministre  de  la  marine,  son  séjour  à  Paris 
s*est  prolongé  longtemps  après  l'arrivée  en  France 
de  M.  Giudicelli;  il  fait  remarquer  que  le  mé- 
moire de  ce  dernier  e.st  daté  précisément  du  jour 
où  lui,  colonel  Schmaitz,  est  reparti  pour  le  Sé- 
négal. 

La  sei^onde  pièce  que  M.  Giudicelli  appellt;  sa 
nrotestation,  n'est  qu'une  longue  lettre  adressée 
.a  M V  Modtiit,  •directeur  des  colonies  au  ministère 
de  la  marine.  H  y  reproduit  aigrement  et  géné- 
ralement ses  plaintes  contre  M.  Schmalta,  M.  rien- 
riau  et  tous  les  employés  de  la  colonie  :  il  attaque 
la  décision  du  ministre  sur  les  réclamations  pé- 
cuniaires. )l  détaille  longuement  les  causes  qui 
l'ont  éloigné  du  Sénégal,  il  les  récapitule  en  ti^^ 
nissant.  Ces  causes  se  réfèrent  à  ses  intérêts  per- 
sonnels ,  à  ses  récriminations  non  accueillies.  Il 
n'y  est  pas  dit  un  mot  de  la  traite  des  nègres;  les 
titres  qu*il  invoque  ne  s'accordent  point  avec  le 
certificat  qu'il  a  remis  an  sieur  Morenas  et  que  le 
sieur  Morenas  a  produit  comoie  pièce  justificative 
de  sa  pétition. 

Il  me  revient  en  ce  moment  à  Tespril  un  fait 
que  j'ai  omis  d'insérer  dans  ce  rapports  J'ai  la 
dans  l'un  des  mémoires  adressés  par  N.  Giudi- 
celli à  M.  le  ministre  de  la  marine,  que,  de  retour 
en  France,  et  après  avoir  échoué  dans  ses  récla- 
mations pécuniaires .  M.  Giudicelli  demandait  à 
retourner  au  Sénégal.  H  disait  que  le  titre  de 
préfet  apostolique  loi  appartenait  encore,  qs'on 
n'avait  pu  le  lui  ôter  »  ft  ai  i'oa  ne  voulait  l'y 
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reoToyer  à  ce  titre,  il  demandait  qu'on  l'y  ren- 
voyât du  moins  comme  historiographe  de  la  co- 
lonie. 

Gomment  concilier  cette  demande  avec  le  pas- 
sa^ du  certificat)  oà  son  auteur  annonce  que  la 
traite  est  une  des  principales  causes  qui  nii  ont 
fait  quitter  le  Sén^l. 

Avant  de  conduce ,  je  ne  puis  me  refuser  à 
transcrire  encore  une  des  réponses  écrites  par  M.  le 
capitaine  PleuriaUt  en  marée  du  mémoire  remis 
au  ministre  par  H.  Giudicelli. 

«  J'avais  la  conviction,  dit  cet  ofticier,  d'avoir 
rempli  mes  devoirs  de  manière  à  ne  pas  me  trou- 
ver dans  l'obligation  de  répondre  aux  calom* 
nies...  (Je  dois  supprimer  ici  quelques  réflexions 


été  chargé  de  la  mission  que  J'ai  remplie,  c'est 
acheter  trop  chèrement  l'honneur  de  servir  son 
pays.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  griefs  énoncés  dans  la 
pétition  et  dans  le  certificat  qu'on  y  a  joint.  Cette 
aénonciatlon  est  grave ,  la  commission  a  cru  de- 
voir vous  en  prâenter  tous  les  délaits.  Si  la 
traite  fut  impunie  et  protégée,  les  auteurs  de 
cette  oïliouse  prévarication  doivent  subir  une 
peine  exemplaire;  la  loi  le  veut,  Thonneur  du 
gouvernement  et  de  la  nation  Texigent  de  concert 
avec  la  justice  et  Thumanité: 

Si  le  sieur  Morenas  a  calomnié  ses  concitoyens 
et  tes  ageuts  que  le  gouvernement  prépose  pour 

3 ne  les  lois  soient  n(%u4èrement  accomplies,  il 
oit  être  exemplairement  rjuni  lui-môme.  La  com- 
mission vous  propose  unanimement  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  de  la  marine  et  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 
(On  demande  Timpression  du  rapport. 
L'impression  est  ordonnée.) 

H.  Voyer  -  d'Argena^M.  11  me  semblerait 
juste  de  communiquer  le  rapport  au  pétitionnaire. 
{Murmures  à  droite,  Plttsieurs  voiœ  :  Il  pourra 
bien  le  lire....)  Je  remarque  que  M.  le  rapporteur 
noua  a  plutôt  présenté  l'instruction  de  cttte  aflaire 
qu'un  rapport  sur  lu  pétition.  Il  a  eu  des  rensei- 
gnements au  ministère  de  la  marine;  il  vous  les 
a  présentés;  il  serait  juste  que  le  pétitionnaire 
en  eût  connaissance.  J'appuie  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  en  ce  sens  nue  la  législation 
actuelle  est  insuffisante  pour  réprimer  les  abus 
dénoncés.  Cette  loi  ne  dit  pas  ce  qu'on  fait  des 
nègres  confisqués.  Au  surplus,  il  y  a  eu  des  ten- 
tatives pour  faire  la  traite,  le  rapport  même  l'at* 
teste.  U  est  donc  possible  que  la  législation  ne 
soit  pas  suffisante,  et  c'est  pour  y  porter  remède 
que  je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  la  marine 
et  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  I«alMié  4e  ¥lllevea^n«.  Je  rends  justice 
à  la  conduite  de  M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  crois 
qu'il  a  faittout  cequ'il  a  été  possible  pour  réprimer 
le  commerce  illégal  des  noirs;  mais  à  l'égard  du 
rap|)ort«  nue  je  n  ai  pas  entendu  dans  sa  totalité,  il 
me  semble  qu'à  des  allégations  il  n'a  opposé  que 
des  dénégations,  et  que  les  choses  restent  dans  le 
même  état.  (Murmures  à  droite,)  Ici  il  y  a  nécessai- 
rementdesooupableBou  parmilesaccusésou  parmi 
les  accusateurs.  U  n'ea  demeure  pas  moins  établi 
qu'on  a  eu  contre  quelques  agents  de  l'adminia- 
tiation  plus  que  ëes  soup<;on8  de  complieitédiins 
le  tralîG  probthé.  Oo  a  cherché  à  émouvoir  votre 
seneibililé  et  à  éreHIer  en  vous  le  sentiment  de 
liionneur  national,  en  vous  disant  que  l'Angle- 


terre manifestait  l'intention  d'exercer  un  droit 
de  visite.  Et  j'avoue  que  cette  idée,  au  premier 
aspect,  m'a  fait  bouillir  le  sang  dans  les  veines  ; 
mais  ce  qu'on  a  dit  n'est  pas  d'une  vérité  ab- 
solue. Quelques  Anglais  se  livrent  aussi  au  com- 
merce de  la  traite;  sans  doute  le  droit  de  visite 
serait  réciproque,  il  n'aurait  rien  d'injurieux — 

{Des  murmures  s'élèvent  à  droite —  M,  de 

Villèle  :  Que  dites-vous  donc  là? Nous  y 

serions  soumis  tous  les  jours,  et  nous  l'exerce- 
rions une  fois  en  deux  ans....)  Au  reste,  j'appuie 
le  renvoi  proposé. 

M.  de  €>nrvoialer.  Je  suis  étonné  d'avoir 
entendu  notre  honorable  collègue  M.  de  Ville- 
vesque  appeler  des  allégations  des  faits,  qui 
résultent  de  pièces  officielles  que  j'ai  fait  con- 
naître à  la  Cnambre. . . .  {Plusieurs  voix  :  M.  de 
Villevesque  n'a  pas  entendu  le  rapport.. ..Il  vient 
d'arriver»...). 

M.  Voyer-ë^Argenson.  Je  renouvelle  cette 
question  :  Que  deviennent  les  nègres  confis- 
qués?.... 

M.  de  Conrvolaier.  Cet  objet  n*était  nulle- 
ment dans  les  attributiuns  de  votre  commis- 
sion qui  n'a  pas  dû  s'occuper  de  la  législation 
existante,  et  des  lacunes  qu'elle  peut  ufrrir.  Je 
n'ai  dû  vous  entretenir  que  des  griefs  allégués  et 
des  réponses  qui  ont  été  faites.  Quant  à  la  légis- 
lation, j'ai  dû  me  borner  à  vous  dire  qu'une  com- 
mission avait  été  chargée  de  proposer  un  projet 
de  loi,  et  que  le  conseil  d'Ëtat  s'en  occupe  eu  ce 
ihoment. 

M.  le  barao  Pertal,  ministre  de  la  marine, 
La  Chambre  aura  remarqué,  je  l'esiière,  qu'on  a 
suivi  dans  l'instruction  dé  cette  pétition  une  mar- 
che qui  n'est  pas  habituelle.  La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour  ou  renvoie  les  pétitions  aux 
minislree  sur  de  simples  renseignemt^nts  sommai- 
res. Dans  cette  occasion,  le  gouvernement  et  le 
ministre  de  la  mariue  en  particulier  ont  cru 
qu'il  était  utile  de  faire  connaître  à  la  France  ot 
a  l'Burope  tout  ce  que  le  gouvernement  français 
a  fait  en  exécution  des  lois  qui  avaient  été  ren- 
dues. C'était  une  occasion  favorable  ;  nous  n'a*- 
viens  pas  l'espérance  de  la  rencontrer;  elles^est 
présentée,  et  nous  l'avons  saisie.  Tous  les  ren- 
seignements qui  étaient  à  notre  connaissance 
oni  passé  sous  les  yeux  de  la  commission  ;  nous 
avons  été  heureux  de  les  produire.  Nous  n'avons 
pas  répondu,  comme  Va  prétendu  un  honorable 
membre,  aux  imputations  de  la  pétition,  par  de 
simples  dénégations,  mais  par  des  actes  juridi- 
ques ou  par  une  correspondance  officielle. 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  descendre  de  cette 
tribune  sans  repousser  les  imputations  qui 
ont  été  dirigées  contre  M.  Fleunau  et  contre 
M.  Schmaltz. 

Le  Roi  a  jugé  convenable  de  rappeler 
M.  Schmaltz;  mais,  si  cette  pétition  avait  été  alors 
connue,  le  rappel  de  M.  Schmaltz  aurait  été 
ajourné,  afin  qu'on  ne  se  méprit  pas  sur  les  mo- 
tifs du  gouvernement.  On  vous  a  proposé  de 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  la  marine, 
afin  que  de  nouvelles  démarches  soient  faites  si 
elles  sont  jugées  nécessaires,  et,  en  mémo  temps, 
de  la  renvoyer  au  ministre  de  la  justice,  pour 
que  justice  puisse  être  rendue  à  tout  le  monde. 
[M,  d*Argenson  :  Que  deviennent  les  nègres 
confisqués?) 
Lorsque  .des  confiscations  ont  été  faitei^.   h».^ 
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nègres  devienaent  la  propriété  du  gouvernement; 
ils  se  livrent  aux  travaux  ordinaires  dans  les 
colonies. 

H  est  certain  que  la  législation  a  besoin  d^être 
complétée.  J'ai  concerté  avec  le  conseil  général 
de  commerce  un  projet  de  loi  ;  j'ai  fait  un  rapport 
au  conseil;  il  est  sous  ses  yeux;  si  la  session 
s'était  prolongée,  il  aurait  pu  vous  être  présenté  ; 
mais  il  est  probable  que  ce  ne  sera  pas  nossible. 

(On  demande  à  alleraux  voix.  —  La  Chambre 
prononce  le  double  renvoi  proposé  par  la  com- 
mission.) 

M.  Cranllh  obtient  la  parole  pour  présenter ^  au 
nom  de  la  commission  des  voies  et  moyens^  les  con- 
clusions du  rapport  général  qui  n'avaient  pu  être 
prises  avant  la  délibération  des  Chambres  sur  les 
diverses  dépenses. 

M.  GaMllh,  rapporteur.  Les  besoins  de  l'Btat, 
ordinaires  et  prévus  pour  1820,  ont  été  fixés  par 
vos  délibérations  sur  la  loi  des 
dépenses,  à 737,4 12,000  fr. 

Ceux  qui  restent  à  régler  pour 
les  non- valeurs,  les  frais  de 
régie,  d'exploitation,  d'assiette 
et  de  perception  de  toutes  les 
contributions  s'élèvent,  suivant 
la  proposition  que  la  commission 
m'a  chargé  de  vous  soumettre,  à    135,038,430  fr. 

Par  conséquent  la  totalité  des 
dépenses  pour  1820  paraît  devoir 
se  monter  à 872,450,430  fr, 

La  commission  vous  propose  de  subvenir  à 
ces  dépenses  par  les  moyens  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  entretenir;  le  gouvernement  les  a 
évaluées  à  875,942,463  francs. 

Sans  doute  cette  évaluation  éprouvera  quelques 
variations  dans  ses  divers  éléments  ;  mais  on  a 
Meu  de  croire  que  toutes  les  différences  se  balan- 
ceront, et  que  les  déficits  de  l'administration  de 
l'enregistrement  seront  couverts  par  les  excédants 
des  douanes.  11  ne  faut  pas,  d  ailleurs,  oublier 
que  nous  sommes  déjà  a  la  moitié  de  Tannée, 
que  le  ministre  connaît  par  conséquent  l'état  des 
produits,  et  que  s'il  n'en  est  pas  affecté,  nous  ne 
devons  pas  nous  en  inquiéter.  Ënfln,  vous  savez 
que  dans  l'évaluation  des  recettes  et  des  dépenses 
ne  1817,  il  y  avait  un  excédant  de  recette  de  près 
dt»  17  millions.  11  y  a  lieu  d'espérer  que  cet  excé- 
dant n'a  pas  été  absorbé  par  la  différence,  des 
produits  avec  leur  évaluation,  et,  par  conséquent, 
ce  qui  n'est  pas  consommé  viendra,  si  cela  est 
nécessaire,  au  secours  de  l'insuffisance  des 
recettes  de  cette  année.  Ainsi,  nous  avons  la  con- 
fiance et  la  certitude  que  les  produits  des  contri- 
butions que  nous  vous  proposons  de  voter  suffi- 
ront pour  couvrir  les  dépenses  que  vous  aurez 
votées. 

Mais  le  rapprochement  des  produits  divers  qui 
doivent  les  acquitter  donne  lieu  à  quelques  ré- 
flexions qu'il  me  parait  utile  de  vous  soumettre. 

Quoi  qu'il  soit  bien  difRcil/^  de  classer  avec 
précision   les    différentes    sources   de   revenu 
qui  doivent  produire  la  somme 
énorme  de 875,942,263  ft-. 

II  n'est  cependant  pas  impossi- 
ble de  les  soumettre  a  une  classi- 
fication qui,  quoique  défectueuse, 
peut  offrir  de  sérieuses  médita- 
tions et  d'utiles  résultats. 

A  reporter 875,9 i 2, 263  fr.  I 


Report 875,942,263  fr' 


Si  l'on  sépare  des  produits  de 
l'impôt  les  revenus  propres  de 
l'Btat,  tels  que  ceux  des  domaines, 
des  forêts,  des  postes,  des  lote- 
ries et  des  produits  divers,  mon- 
tant à 


75,229,663 


Si  l'on  n'envisage,  comme  on 
le  doit,  que  les  impôts  assis  sur 
contribuables,  on  voit  qu'ils  se 
réduisent  à 800,712,600  fr. 

Dans  cette  somme,  le  revenu 

territorial  est  compris  pour, . . .  288,000,000  fr. 

Les  capitaux  fixes  pour.  • 154,000,000 

Les  capitaux  circulant.   Tin- 

dnstrie  et  le  commerce  pour. . . .  56,000,000 

Et  les  consommations  pour. . .  302,1 16,300 

Somme  pareille 800,166,300 


mrft 


D'où  il  résulte  que  les  propriétés  et  les  capitaux 

fixes,  payent 9/16 

L^industrie  et  le  commerce 1/^^ 

Et  les  consommations i/\% 


Total 


16/16 


m'^ 


Avant  la  Révolution,  le  produit  des  contribu- 
tions était  de  585,000,000  de  francs. 

Les  propriétés  et  les 
capitaux  payaient. . .  250  millions,  ou  8  1/2/20"»** 

Les  capitaux  circu- 
lant, l'industrie  et 
le  commerce 30  millions,  ou  1      /20""^ 

El  les  consomma- 
tions  304  millions,  ou  10 1/2/20"<=» 


mes 


584  millions,  ou     20/20 


En  Angleterre,  les  prodoits  des  contributions 
se  montent  en  francs  à  1,077,843,720  francs. 

Los  nroDriétés  et  les 
capitaux  produisent...    276,000,000  ou  le   l/^- 

Et  les  consommations    800.709,228  ou  les  3/4. 

De  la  comparaison  de  ces  trois  sysièmes,  il  ré- 
sulte que  nous  faisons  peser  sur  les  propriétés  et 
les  capnaux'la  plus  grande  partie  de  nos  contri- 
butions, tandis  que  l'Angleterre  en  perçoit  les 
trois  quarts  sur  les  consommations. 

Ces  résultats  doivent  tous  faire  sentir  la  diffé- 
rence de  ces  systèmes.  Je  n'examinerai  pas  quel 
est  celui  qui  mérite  la  préférence  ;  mais  j'ai  dû 
appeler  votre  attention  sur  un  fait  aussi  remar- 

3 uable  n'aurais  atteint  mon  but,  si  vous  le  jugiez 
igné  ne  vos  méditations,  et  s'il  pouvait  fixer  les 
résolutions  ultérieures  du  gouvernement. 

La  commission  vous  propose  d'apporter  au 
projet  de  loi  du  gouvo'nement  les  modificalioQS 
suivantes  : 

PROIET  DB  LOI. 

Proposé  par  lé  fiQWiérn^iMKi 
TiTRE  !•'. 

Art.  l**.  Les  dispositions  des  lois  Bvxqiièlles  il  n'est 

fias  dérogé  par  la  présente  et  qui  régissent  actnellement 
a  perception  des  droits  d'enregistrement,  -  de  tiffli>re, 
d'hypothèque,  de  passeports  et  jpermit  de  port  d'armes, 
des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels,  des 
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confection  des  t'aies,  de  régie^  d'exploitation  et  de  recouvrement. 


(ii>ii:s  addit!On:«els 

TEUPORAIBU. 


I 


«t,879,S67 
8,9M.II5 
6,4Û6,i34 


ft7.S09,916 


TOTAL. 


tA3,78S,l9p96 
40,711  .JSaiB  4 
M,499,»tO  18 
»,00B,4M    » 


CENTIMES 

AIWITlOIlllELn 

•nr 

principal  et  centimes 

réanit. 


aiS,035,l59  t8 


li,88.1,000 
t,3l6,000 
I,«lli,t44 

1tf7,0M 


TOTAL 

ftCS   QUATBt 

ccntribatiODS  directes. 


• 


(«; 


16,864,811 


Mi.ï     S 

NtiUnbutiiius  direMe^ 


8,900.000 

700,000 

4,500,000 


341,000,000 


81,764,841 


7  4/10  pour  too 


Frais. 

9U6i,84l  fr. 
108,900,880 

5     138,968,971  fr. 


PropofftioB  des  /nk  p<ar  les  fMdflits. 
7  1/80  p.  iOO. 


OBSERVATIONS. 


(I)  Ces  80  eentimes  do  sont  pris  que 
sur  le  principal. 

ft)  De  cette  somme,  une  partie  est  ponr 
les  traiienents  et  taxations  des  rereveors 
fténéraui  et  parUcoiiers.  Elle  se  aonte 

*•;.. 9.600,000  rr. 

L'antre  est  pour  les  re- 
mises des  iiercepteurs,  et 
*'*lè?eà f436é,8M 

Somme  pareille ....    d6i884,84l  fr. 

(3)  Y  compris  nae  ang- 
menuUoD  de  forces,  mon- 
tant i 663.300  fr. 

Et  les  saisies  el  amen- 
des appliquées  au  fonds 
de  retenue 9,000,000 

9.063,300  fr. 

(4)  T  compris  1.987,660  francs  appli- 
qués an  fond«  de  retenue  et  1,199.000  fr. 
attribnés  six  receveurs  Généraux  et  par- 
ticoliers  sir  la  portion  des  produits  in- 
directs Terséi  k  leurs  caisses; mais  de 
ces 9O,7W.90O 

U  faat  déduira  les  ftvfts 

d'achat  du  tnèâs 18,800,000 

Reste  pour  frais  effectifs.   38.986,960  ft;. 

(s)  La  dUTéreoce,  a?ec  l'eut  des  lirais 
donné  an  budget,  patpe  66,Yieat  de  ce  que 
cet  état  comprend  dans  les  frais  les  non- 
nleurs  qui  ne  doivent  pas  en  faire  par- 
tie, et  a*v  eoMprenimtpaâiuMlgaoa  fowits 
appliqués  aux  Tooifi  de  retenue. 
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nègres  deviennent  la  propriété  du  gouvernement  ; 
ils  se  livrent  aux  travaux  ordinaires  dans  les 
colonies. 

Il  est  certain  que  la  législation  a  besoin  d*être 
complétée.  J*ai  concerté  avec  le  conseil  général 
de  commerce  un  projet  de  loi  ;  j'ai  fait  un  rapport 
au  conseil;  il  est  sous  ses  yeux;  si  la  session 
s'était  prolongée,  il  aurait  pu  vous  être  présenté  ; 
mais  il  est  probable  que  ce  ne  sera  pas  nossible. 

(On  demande  à  alleraux  voix.  —  La  Chambre 
prononce  le  double  renvoi  proposé  par  la  com- 
mission.) 

M.  Cranilh  obtient  la  parole  pour  présenter ^  au 
nom  de  la  commission  des  voies  et  moyens,  les  con- 
clusiotis  du  rapport  général  qui  n'avaient  pu  être 
prises  avant  (a  délibération  des  Chambres  sur  les 
diverses  dépenses. 

M.  Ganllli,  rapporteur.  Les  besoins  de  TEtat, 
ordinaires  et  prévus  pour  1820,  ont  été  fixés  par 
vos  délibérations  sur  la  loi  des 
dépenses,  à 737,4 12,000  fr. 

Ceux  qui  restent  à  régler  pour 
les  non- valeurs,  les  frais  de 
régie,  d'exploitation,  d'assiette 
et  de  perception  de  toutes  les 
contributions  s'élèvent,  suivant 
la  proposition  que  la  commission 
m'a  chargé  de  vous  soumettre,  à    135,038,430  fr. 

Par  conséquent  la  totalité  des 
dépenses  pour  1820  paraît  devoir 
se  monter  à 872,450,430  fr, 

La  commission  vous  propose  de  subvenir  à 
ces  dépenses  par  les  moyens  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  entretenir;  le  gouvernement  les  a 
évaluées  à  875,942,463  francs. 

Sans  doute  cette  évaluation  éprouvera  quelques 
variations  dans  ses  divers  éléments  ;  mais  on  a 
lieu  de  croire  que  toutes  les  différences  se  balan- 
ceront, et  que  les  déficits  de  l'administration  de 
Tenre^istrement  seront  couverts  par  les  excédants 
des  douanes.  H  ne  faut  pas,  d  ailleurs,  oublier 
que  nous  sommes  déjà  a  la  moitié  de  Tannée, 
que  le  ministre  connaît  par  conséquent  l'état  des 
produits,  et  que  s'il  n'en  est  pas  affecté,  nous  no 
devons  pas  nous  en  inquiéter.  Enfla,  vous  savez 

Sue  dans  l'évaluation  des  recettes  et  des  dépenses 
e  1817,  il  y  avait  un  excédant  de  recette  cfe  près 
diî  17  millions.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  cet  excé- 
dant n'a  pas  été  absorbé  par  la  différence  des 
produits  avec  leur  évaluation,  et,  par  conséquent, 
ce  qui  n'est  pas  consommé  viendra,  si  cela  est 
nécessaire,  au  secours  de  Tinsufilisance  des 
receltes  de  cette  année.  Ainsi,  nous  avons  la  con« 
fiance  et  la  certitude  que  les  produits  des  contri- 
butions que  nous  vous  proposons  de  voter  suffi- 
ront pour  couvrir  les  dépenses  que  vous  aurez 
votées. 

Mais  le  rapprochement  des  produits  divers  qui 
doivent  les  acquitter  donne  lieu  à  quelques  ré- 
flexions qu'il  me  parait  utile  de  vous  soumettre. 

Quoi  qu'il  soit  bien  difficil/^  de  classer  avec 
précision    les    différentes    sources   de   reveau 
qui  doivent  produire  la  somme 
énorme  de 875,942,263  ft-. 

Il  n'est  cependant  pas  impossi- 
ble de  les  soumettre  a  une  classi- 
flcation  qui,  quoique  défectueuse, 
peut  offrir  de  sérieuses  médita- 
tions et  d'utiles  résultats. 


À  reporter 875,9i2,263  fr.  I 


Report 875,942,263  fr' 

Si  l'on  sépare  des  produits  de 
Timpét  les  revenus  propres  de 
TBtat,  tels  que  ceux  des  doonaines, 
des  forêts,  des  postes,  des  lote- 
ries et  des  produits  divers,  mon» 
tant  à 75,229,663 

Si  l'on  n'envisage,  comme  on 
le  doit,  que  les  impôts  assis  sur 
contribuables,  on  voit  qu'ils  se 
réduisent  à 800,712,600  fr. 

Dans  cette  somme,  le  revenu 

territorial  est  compris  pour....  288,000,000 fr. 

Les  capitaux  fixes  pour 154,000,000 

tes  capitaux  circulant,   Tin- 

dustrie  et  le  commerce  pour. . . .  56,000,000 

Et  les  consommations  pour. . .  302,1 16,300 

Somme  pareille 800,166,300 


me» 


D'où  il  résulte  que  les  propriétés  et  les  capitaux 

fixes,  payent 9/16 

L'industrie  et  le  commerce 1/16 

Et  les  consommations 1/16 


Total 


16/16 


m'*» 


Avant  la  Révolution,  le  produit  des  contribu- 
lions  était  de  585,000,000  de  francs. 

Les  propriétés  et  les 
capitaux  payaient. . .  250  millions,  ou  8  1/2/20"*» 

Les  capitaux  circu- 
lant, l'industrie  et 
le  commerce 30  millions,  ou  1      /20"'* 

Et  les  consomma- 
tions  304  millions,  ou  10 1/2/20"*^» 

584  millions,  ou     20/20«"*» 


En  Angleterre,  les  prodoits  des  contributions 
se  montent  en  francs  à  1,077,843,720  francs. 

Les  propriétés  et  les 
capitaux  produisent. . .    276,000,000  ou  le   1/4- 

Et  les  consommations    800,709,228  ou  les  3/4- 

De  la  comparaison  de  ces  trois  systèmes,  il  ré- 
sulte que  nous  faisojis  peser  sur  les  propriétés  et 
les  capTlauxia  plus  grande  partie  de  nos  contri- 
butions, tandis  que  l'Angleterre  en  perçoit  les 
trois  quarts  sur  les  consommations. 

Ces  résultats  doivent  vous  faire  sentir  la  diffé- 
rence de  ces  systèmes.  Je  n'examinerai  pas  quel 
est  celui  qui  mérite  la  préférence  ;  mais  j'ai  dû 
appeler  votre  attention  sur  un  fait  aussi  remar- 

3uable- j'aurais  atteint  mon  but,  si  vous,  le  jugiez 
igné  ne  vos  méditations,  et  s'il  pouvait  fixer  les 
résolutions  ultérieures  du  gouvernement. 

La  commission  vous  propose  d'apporter  au 
projet  de  loi  du  gouvo'nement  les  modificatiaQs 
suivantes  : 

PROIET  DB  LOI. 

Proposé  par  U  ftouverntVMtU 

TITRE  !•'. 

Art.  l**.  Les  disposition»  des  lois  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente  et  qui  régissent  actnellement 
la  perception  des  droits  d'enregistremeni,  de  tin^c, 
d'hypothèque,  de  passeports  et  permit  de  port  d*ariae$, 
des  droits  de  douanes,  y  compris  celai  sur  les  sets,  des 
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confection  des  idoles,  de  tégie^  d'exploilâîion  et  de  recouvrement, 


ll.MKS  ADDIT'.ON:fELS 

TEUPORAIftU. 


I 


«•,879,S67 
8,9M.I13 
6,4Û6,i34 


(7,603,916 


TOTAL. 


CENTIMES 

4JWiTiO!CIIEL« 

Mr 

principal  et  centimes 

réanit. 


tA3.78S.l9p  98 
40,7U,JS38  4 
M,499,»tO  18 
»,008,488    » 


aiS,035,U9  tB 


li,8t.),000 
t,3t6,000 
l,M8»844 

7U7,008 


TOTAL 

ftCS   QOATBB 

contribationi  direetas. 


• 
• 


16,864,811 


«tninbutiouH  directe) 


1,900,000 

700,000 

4,500,000 


341.000,000 


il,764t841 


7  4/10  poar  too 


Frais. 

ti.76i,84l  fr. 

IO8,S0O,BaO 

5     138,965,371  fr. 


PropofftioB  dfts  inis  p<ar  lea  yvNaits. 
7  i/m  p.  iOO. 


OBSERVATIONS, 


(I)  Ces  80  eenUmeft  ne  sont  pris  que 
SOT  le  priocipal. 

ra)  De  celte  somme,  une  partie  ett  pour 
le<i  traitements  et  Uzationt  des  reeevears 
ffènéraux  ei  partîcoliers.  Bile  se  aoate 

*•• 1,600,000  fr. 

L'antre  eu  poor  les  re- 
mises des  'percepteurs,  et 
»>i^îe  à 14364,841 

Somme  pareille ....   46^864,841  fr. 

(3)  Y  compris  nae  auR- 
meniatioB  de  forées,  mon- 
tant i 663,300  fr. 

Et  les  saisies  et  amen- 
des appliquées  ans  fonds 
de  retenue 8,000,000 

8.663,300  fr. 

(4)  T  compris  1,887,600  francs  appli- 
qués aox  fonds  de  retenue  et  1,198,000  fr. 
altriboés  auK  receveurs  cénéran  et  par- 
ticuliers snr  la  portion  des  produits  in- 
directs Terséi  4  leurs  caisses;  mais  de 
ces 90,796,900 

U  faut  dèdnire  les  tais 

d'achat  da  taèas 15,800,000 

Reste  poor  frais  effectifs.   35.986,960  fk;. 

(5)  La  dUTéreoce,  a?ee  l'eut  des  lirais 
donné  an  budget,  pat^e  66,Yient  de  ce  qae 
cet  état  comprend  dans  les  frais  les  aaa- 
Talenrs  qui  ne  dolTent  pas  en  faire  par- 
tie, et  n*f  eomprenaeiit  pas  iiBljuatfMKS 
appliqnés  aux  Tooili  de  retenue. 
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(Oa  demande  l'impression  des  conclusions  du 
rapport  de  M.  Ganilh.) 

M.  Baslerréchc.  Je  suis  convaincu,  Messieurs, 
qu'en  tout  il  faut  reconnaître  à  chacun  le  mérite 
qui  hii  appartient.  Sans  contester  aucunement  les 
rapprochements  ingénieux  qui  viennent  de  vous 
èlro  présentés,  je  dois  vous  déclarer  qu'ils  n*ont 
pas  été  communiqués  à  la  commission.  M.  le 
rapporteur  lui  avait  présenté  des  idées  analogues, 
des  théories  que  je  ne  conteste  pas,  des  doctrines 
économiques  que  je  crois  trùs-saiiies,  mais  que 
la  commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre  ni  rejeter,  ' 
elle  avait  prié  M.  le  rapporteur  de  les  supprimer; 
elles  lui  appartiennent  à  lui  seul,  et  il  faut  lui  en 
laisser  tout  le  mérite.  Les  calculs  approximatifs, 
toutes  les  évaluations  du  produit  net  des  propriétés 
sont  du  domaine  des  écrivains  économistes,  et  la 
commission  ne  pouvait,  dans  une  matière  aussi 
économique,  consacrer  par  son  adoption  des  ré- 
sultats, où  l'on  trouve  beaucoup  de  science, 
peut-être  la  vérité,  qui  peuvent  être  l'opinion  in- 
time de  M.  le  rapporteur;  mais  il  faut  que  la 
Chambre  sache  bien  qu'ils  lui  ont  été  présentés 
comme  le  travail  de  M.  le  rapporteur,  et  non  ce- 
lui de  la  commission. 

M.  Ganilh,  rapporteur.  Le  membre  de  la  com- 
mission qui  vient  d'être  entendu  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  les  résultats  qui  paraissent  l'épouvanter 
sontaes  faits  rigoureusement  exacts,  puisés  dans 
les  documents  les  plus  authentiques,  il  n'y  a  là  ni 
système  ni  théorie.  Il  n'y  a  rien  d'ingénieux,  mais 
touty  est  positif.  Je  m'étonne  de  l'extrême  suscepti- 
bilité de  notre  collègue,  et  d'une  rigueur  peu 
commune  exercée  envers  le  rapporteur  d'une 
commission.  Les  faits  que  j'ai  rappelés  entraient 
naturellement  dans  les  conclusions  que  j'avais  à 
présenter.  La  Chambre  ne  peut  trouver  mauvais 
que  je  les  aie  mis  sous  ses  yeux. 

(On  demande  de  nouveau  l'impression.) 

M.  le  Président.  Ce  sont  les  conclusions  du 
rapport.  L'impression  est  de  droit. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  fonds  de  subvc)\lion  accordé  à  la 
Légion  d'honneur, 

M.  Dartlg^anx.  Messieurs,  cette  tribune  a  re- 
tenti sans  succès  depuis  trois  ans  des  plaintes  de 
beaucoup  de  membres  de  la  Lésion  d'honneur  : 
la  réduction  du  traitement  dom  li»  jouissaient  au 
moisd'avril  18l4opéraitpourlaplupart  d'entre  eux 
une  diminution  notable  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence, et  vous  souffriez  d'un  état  de  choses  qui 
ne  permettait  pas  d'accueillir  leurs  réclamations; 
vous  reconnaissiez  qu'eUes  étaient  fondées  sur  la 
justice,  et  vous  attendiez  avec  impatience  que  la 
situation  de  la  fortune  publique  permît  d'accom- 
plir envers  eux  des  promesses  solennelles.  Ce  mo- 
ment est  enfin  venu  où,  par  un  appel  à  toutes  les 
ressources,  le  Roi  seconde  vos  intentions  et  vous 
associe  à  ses  vues  bienfaisantes  :  félicitons-nous 
de  ce  qu'il  nous  invite  à  réaliser  bien  moins  une 
délibération  de  son  conseil  qu'un  vœu  cher  à 
son  cœur. 

L'ordre  de  la  Légion  d' honneur  est  une  institu- 
tion essentiellement  monarchique  et  constitution- 
nelle :  sa  dotation  toutefois,  indépendante  jusqu'à 
ce  joiu'  des  charges  de  l'Etat,  a  été  soumise  à  un 
mode  spécial  de  comptabilité,  qui,  dans  une  ad- 
ministration où  tout  est  dominé  par  le  sentiment 
de  l'honneur,  peut  n'avoir  pas  eu  d'inconvénient 
tant  qu'on  l'a  appliqué  aux  seuls  revenus  que  Tor* 


dre  possédait  en  propre;  ce  mode  alors  n'avait 
rien  d'illégal,  mais  il  cesserait  d'être  en  harmo- 
nie avec  les  lois  et  avec  la  jurisprudence  réfïle- 
mentaire  des  dispositions  de  la  Charte  en  matière 
de  finances,  s'il  était  maintenu,  lorsqu'une  som- 
me versée  par  le  Trésor  entrera  dans  les  revenus 
de  la  Légion  d'honneur  pour  subvenir  à  leur 
insufllsance  :  l'obligation  de  ne  lui  accorder  ces 
fonds  supplémentaires  que  selon  la  durée  et  dans 
la  juste  proportion  de  ses  besoins  rend  indispen- 
sable la  vérification  annuelle  de  l'état  de  8v3s  res« 
sources  et  de  la  destination  qui  leur  a  été  donnée  ; 
car  du  droit  de  voter  les  impôts  naît  le  devoir 
d'examiner  dans  tous  ses  détails  chacun  des  ob- 
jets auxquels  leurs  produits  sont  appliqués;  et 
toute  responsabilité  serait  illusoire  sans  la  produc- 
tion et  le  débat  public  des  comptes  auxquels  se 
rattache  la  gestion  des  sommes  accordées  ;  ainsi, 
vous  verrez  s'établir  sans  efforts  dans  cette  par- 
tie la  régularité  désirée  par  l'honorable  rappor- 
teur de  votre  commission;  Tordre  naturel  des 
choses  placera  désormais  lentiêre comptabilité  de 
la  Légion  d'honiieur  sous  la  règle  générale,  eu 
vertu  de  laquelle  la  surveillance  des  Chambres  et 
leur  utile  censure  s'exercent  sur  toutes  les  bran- 
ches des  dépenses  publiques. 

Les  motifs  qui  pour  l'avenir  préservent  de 
soumettre  à  votre  examen  la  situation  llnanciére 
de  h  Légion  a'honneur,  et  par  conséquent  lern- 

Ï^ioi  de  ses  revenus,  feraient  désirer  sans  doute  que 
a  même  connaissance  eût  déterminé  en  ce  mo- 
ment la  fixation  de  la  quotité  des  fonds  que  le  pro- 
jet de  loi  tend  à  lui  faire  accorder;  alors  surtout 
que  votre  commission  vous  propose  d'en  régU^r 
le  montant  d'une  manière  qui  sera  longtemps  in- 
variable; mais  si  des  notions  légales  sur  ce  point 
ne  résultent  pas  pour  nous  d'une  discussion  pu- 
blique, il  en  existe  de  satisfaisantes,  soit  dans  le 
dernier  compte  rendu  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'Ordre,  approuvé  par  l'ordonnance  qui 
règle  le  budget  de  la  Légion  d'honneur  pour  18v'0, 
soit  dans  les  dispositions  qui  attribuent  l'apu- 
rement et  le  règlement  des  comptes  de  ses  dépen- 
ses annuelles  a  la  Cour  des  comptes,  soit  enfin 
dans  l'affectation  spéciale  donnée  aux  fonds  sup- 
plémentaires qui  vous  sont  demandés.  Ainsi  dis- 
paraît, même  pour  le  présent,  tout  caractère 
d'illégalité  dans  le  vote  de  ces  fonds  ;  un  respect 
plus  scrupuleux,  pour  la  rigide  observation  de 
certaines  formes,  ne  serait  qu'un  prétexte  que  la 
loyauté  repousse,  et  j'adopte  la  mesure  proposée 
telle  que  v^otre  commission  la  présente,  parce 
qu'elle  est  ^mes  yeux  un  acte  r^ulier  et  juste 
qui  s'applique  à  une  dépense  légitime  dont  l'objet 
est  sacré. 

La  subvention  qu'on  vous  demande  de  faire 
accorder  à  la  Lésion  d'honneur,  par  le  Trésor 
public,  doit  servir  à  compléter  le  traitement  des 
simples  légionnaires  militaires  et  civils,  dont 
l'admission  est  antérieure  au  6  4vrii  1814,  et  ce- 
lui des  officiers  et  soldats  nommés  par  le  Roi. 
La  première  de  ces  deux  classes  sera  rétablie 
dans  la  jouissance  des  droits  qui  lui  étaient  ac- 
quis avant  la  Restauration;  la  seconde  obtiendra 
la  plénitude  du  bienfait  résultant  de  la  dérogation, 
établie  en  sa  faveur,  au  principe  suivant  lequel 
les  nominations  postérieures  au  6  avril  1814 
étaient  purement  honorifiques.  Ainsi,  les  membres 
de  l'Ordre  compris  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
classes  sont  appelés,  par  le  Roi,  à  profiter  des 
premières  ressources  que  l'économie  a  offertes  à 
sa  bienfaisance;  l'impossibilité  d'être  également 
généreux  envers  les  légionnaires  de  tout  grade 
a  rendu  nécessaire  une  clasaifiGatioo  qui  Ht  ces- 
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contribiitions  indirectes,  des  postes,  des  loteries,  des 
monnaies  et  droits  de  garantie ,  de  la  taxe  des  brevets 
d'inTention,  des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mefures.  da  dixième  des  Mlleis  d'entrée  dans  les  spec- 
tacles, ŒUD  quart  de  la  recette  broto  dans  les  lienx  de 
réanion  et  de  fête,  où  Fon  est  admis  en  payant,  et  d'un 
décime  jponr  franc  sur  eenx  de  ees  droits  qui  u'en  sont 
point  anranchis,  sont  et  demeurent  mainteanes. 

'  Act  !•'.  Après  les  mots  :  sont  et  demeurent 
mainteoaes,  ajouter:  sauf  les  exceptions  ci-après. 

Art.  2  odditionnH'  Les  droits  et  remises  attri- 
bués aux  greffiers  des  tribtunaïUL  civils  el  de  com- 
merce par  la  loi  du  21  nivôse  au  VU  seront  per* 
çus  par  eux  directement  des  parties  qui  en  sont 
tenues;  mais  les  receveurs  oe  Tenregistrement 
roeittfOQnBroot  désormais  en  toutes  lettres  dans 
la  relation  au  pied  de  chaque  acte:  1»  le  montant 
des  droits  de  greffe  appartenant  au  Trésor;  2^  le 
montant  de  la  remise  qui  revient  au  greffier  pour 
Tindemnité  qui  lui  est  allouée  par  Ja  loi. 

Art.  3  addiiiormeL  Les  droits  de  navigation  per- 
çus sur  les  charbons  de  terre  sont  et  demeurent 
supprimés. 

Art.  4  additionnel.  Les  communes  qui,  en  vertu 
de  l'article  152  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ont  été 
ou  seront  frappées  d'un  octroi  de  banlieue,  joui- 
ront du  droit  de  recevoir  en  entrepôt  les  marchan- 
dises sujettes  au  droit  d'octroi,  et  jouiront  des  dé- 
ductions portées  en  l'article  103  de  ladite  loi, 
mais  elles  seront  soumises  à  l'exercice  de  détail. 

Art. 5.  La  loi  du  29  mars  1798 (9 germinal  auYl) 
sur  la  loterie  continuera  d*être  exécutée  se- 
lon, sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel 
les  journaux  sont  assujeliis  par  l'article  70  de  la  lui 
sur  les  Snanees  du  âS  avril  1816,  il  continuera  d'être 
perçu  un  centime  et  demi  par  feuille  sur  ceux  impri- 
més i  Pari5,  et  an  demi  centime  sur  ceux  imprimés 
dans  les  départements. 

Art. 6.  Comme  à  l'article  2,  mais  ajouter:  sont 
exce|Hés  dudit  droit  de  timbre  les  journaux  et 
recueils  périodiques  qui  ne  s'occuperont  que  de 
littérature,  sciences  et  arts. 

Art.  3.  Le  gouyernement  continuera,  pendant  une 
année,  d'être  autorisé,  conformément  à  la  loi  du  A  mai 
1802  [H  floréal  an  X},  é  éublir  des  droits  de  péage, 
dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires,  pour 
concourir  k  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ports,  écluses  ou  ouvrages  d'arts  à  la  charge  de  l'Etal, 
dM  départements  et  des  communes  ;  il  en  fixera  les 
lirifs  et  le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  la 
durée  dans  la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'ad-  , 
ministradoA  pobUqoe. 

Art.  7.  Comme  à  Tarticle  3. 

Art.  4.  Continueront  d'avoir  lieu  pour  Tannée  1830, 
sur  le  même  pied  que  pour  les  si\  derniers  mois 
de  1819,  les  retenues  proportionneUes  sur  Us  traite- 
menL<(,  remises  et  salaires,  qui  ont  été  prescrites  par 
les  articles  78  et  79  de  la  loi  da  30  avril  IMti,  et  par 
rarlicle  136  de  U  loi  du  S5  mars  1817. 

Art.  8.  Gomme  à  l'article  4. 

Art.  5.  Sont  néanmoins  eiceptés  de  ladite  retenue 
les  traitements  des  agents  du  ministère  des  affaires 
étrangères  pendant  leur  résidence  hors  du  royaume. 

Art  9.  GooBtme  à  l'article  5. 

».  Art.  6.  Les  redevances  sur  les  mines  contioacrout  à 
ftM  percoes  comme  par  le  passé. 


Art.  10.  Gomme  à  Tarticle  6. 


Art.  7.  Les  entrepreneurs  des  poudres,  en  Corse, 
et  les  garde- magasins  des  poudres,  à  Paris  et  à  L)on, 
fourniront  un  cautionnement  en  numéraire  pour  la 
sûreté  de  la  gestion.  Cn  cautionnement  est  régie  à  trois 
mille  francs  pour  chacun  des  entrepreneurs,  et  &  six. 
mille  francs  pour  chacun  des  garde-magasins. 

Art.  11.  Gomme  à  Tarticle  7,  sauf  la  somme  de 
6,000  francs  qui  sera  réduite  a  3,000  francs. 

Art.  8.  Continueront  d'être  perçues  les  contributions 
spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
et  chambras  de  commerce,  ainsi  que  les  revenus  spé- 
ciaux accordés  auxdits  établissements,  et  établissements 
sanitaires. 

Art.  12.  Gomme  à  Tarticle  8,  sauf  la  suppres- 
sion des  mots  :  des  bourses. 

Art.  9.  Celles  des  contributions  ci-dessus,  qui  sont 
à  la  charge  des  patentables,  seront  réparties  sur  ceux 
de  première  et  de  deoiième  classe  et  sur  tous  ceua  qui, 
étant  placés  hors  de  classe,  pa^erout  un  droit  fixe  de 
patente  égal  ou  supérieur  à  celui  iiesdites  clas»«^s. 

Des  associés  des  maisons  de  commerce  qui,  aux 
termes  de  l'article  U9  de  la  loi  du  25  mars  1817,  oe 
payent  qu'un  demi-droit  fixe,  les  associés  dos  fabricants 
a  métiers,  et  filatures  de  laino  et  de  colon  qui,  d'après 
la  même  loi  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  propor- 
lionnel,  contribueront  aux  frais  îles  chambres  «Je  com- 
merce, lorsque  le  droit  fixe  de  patente  de  l'associé 
principal  sera  égal  ou  supérieur  à  celui  de  la  deuxième 
classe. 

Art.  13.  Gomme  à  rarlicle  9. 

Art.  10.  Dans  un  déparlement  où  il  n'v  aura  qu'une 
chambre  de  commerce,  le  rôle  comprendra  les  paten- 
tablss  de  tout  le  département  désigné  en  l'article  9 
ci-dessus. 

S'U  y  a,  dans  le  même  déparlement,  plusieurs  cham- 
bres de  commerce,  le  réle  de  chacune  d'elles*  com- 
prendra les  patentables  également  désignés  en  l'ar- 
ticle 9,  qui  font  partie  de  l'arrondissement  dans  lequel 
elle  est  située. 

Néanmoins,  sur  les  observations  des  chambres  de 
commerce,  U  circonscription  de  chacune  il'eUes  sera  fixée 
par  If  s  ordonnances  royales. 

Une  ordonnance  royale  déterminera  pareillement  la 
circonscription  d'une  chambre  de  commerce  qui  sera 
commune  i  des  parties  de  plusieurs  dépoitemetita  > 

Art.  U*  Comme  à  Tarticle  10. 

'  A^rt.  11.  Le  rôle  relatif  aux  frais  d'une  bourse  de 
commerce  ne  comprendra  qne  les  patentablees  désignés 
à  l'ariicie  9,  de  la  ville  où  elle  est  établie. 

Art.  15.  Gomme  à  l'article  11. 

Art.  12.  La  taxe  pour  le  payement  des  frais  des 
chambres  el  bourses  de  commerce  portera  sur  le  prin- 
cipal de  U  ((note  de  patente,  consistant  dans  le  droit 
fixe  et  le  drou  proportionnel.  Il  sera  ajouté  cinq  cen- 
times à  cette  taxe,  pour  subvenir  aux  non-valenrs. 

Art.  16.  Gomme  à  l'article  12. 

Art.  13.  Les  ordonnances  royales  fixeront  chaque 
année  les  sommes  à  imposer  pour  subvenir  aux  dé- 
penses des  chambres  et  bourses  de  commerce. 

Cette  fixation  aura  lieu  savoir  :  sur  la  proposition 
des  chambres  et  hoursês  de  commerce  pour  leurs  frais, 
et  sur  la  proposition  des  dites  chambres,  ou,  à  leur 
défaut,  sur  la  proposition  des  conseils  municipaux,  pour 
les  frais  des  oourses  de  commerce.  Des  ordonnances 
royales  régleront  la  forme  de  la  comptabilité  et  de  la  véri- 
fication  de  l'emploi  des  deniers. 
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(Oa  demande  l'impression  des  conclusions  du 
rapport  de  M.  Ganilh.) 

M.  Baslerréchc.  Je  suis  convaincu,  Messieurs, 
qu'en  tout  il  faut  reconnaître  à  chacun  le  mérite 
qui  lui  appartient.  Sans  contester  aucunement  les 
rapproclK-ments  ingénieux  qui  viennent  de  vous 
être  présentés,  je  dois  vous  déclarer  qu'ils  n'ont 
pas  élé  communiqués  à  la  commission.  M.  le 
rapporteur  lui  avait  présenté  des  idées  analoj^^ues, 
des  théories  que  je  ne  conteste  pas,  des  doctrines 
économiques  que  je  crois  trôs-saiiies,  mais  que 
lacommission  n'a  pascru  devoir  admettre  ni  rejeter,  " 
elle  avait  prié  M.  le  rapporteur  de  les  supprimer; 
elles  lui  appartiennent  à  lui  seul,  et  il  faut  lui  en 
laisser  tout  le  mérite.  Les  calculs  approximatifs, 
toutes  les  évaluations  du  produit  nel  des  propriétés 
sont  du  domaine  des  écrivains  économistes,  et  la 
commission  ne  pouvait,  dans  une  matière  aussi 
économique,  consacrer  par  son  adoption  des  ré- 
sultats, où  Ton  trouve  beaucoup  de  science, 
peut-être  la  vérité,  qui  peuvent  être  Topinion  in- 
time de  M.  le  rapporteur;  mais  il  faut  que  la 
Chambre  sache  bien  qu'ils  lui  ont  été  présentés 
comme  le  travail  de  M.  le  rapporteur,  et  non  ce- 
lui de  la  commission. 

M.  Ganilh,  rapporteur.  Le  membre  de  la  com- 
mission qui  vient  d'être  entendu  n'a  pas  fait  atten- 
tion que  les  résultats  qui  paraissent  l'épouvanter 
sont  des  faits  rigoureusement  exacts,  puisés  dans 
les  documents  les  plus  authentiques,  il  n'y  a  là  ni 
système  ni  théorie.  11  n'y  a  rien  d'ingénieux,  mais 
touly  est  positif.  Je  m'étonne  deTextréme  suscepti- 
bilité de  notre  collègue,  et  d'une  rigueur  peu 
commune  exercée  envers  le  rapporteur  d'une 
commission.  Les  faits  que  j'ai  rappelés  entraient 
naturellement  dans  les  conclusions  que  j'avais  à 
présenter.  La  Chambre  no  peut  trouver  mauvais 
que  je  les  aie  mis  sous  ses  yeux« 

(On  demande  de  nouveau  l'impression.) 

M.  le  Président.  Ce  sont  les  conclusions  du 
rapport.  L'impression  est  de  droit. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  dnprojct 
de  loi  relatif  au  fonds  de  subvc)\lion  accordé  à  la 
Légion  d* honneur. 

M.  Dartlg^anx.  Messieurs,  cette  tribune  a  re- 
tenti sans  succès  depuis  trois  ans  des  plaintes  de 
beaucoup  de  membres  de  la  Lésion  d'honneur  : 
la  réduction  du  traitement  dool  xU>  jouissaient  au 
moisd'avril  1814  opéraitpourlaplupart  d'entre  eux 
une  diminution  notable  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence, et  vous  souffriez  d'un  état  de  choses  qui 
ne  permettait  pas  d'accueillir  leurs  réclamations; 
vous  reconnaissiez  qu'eUes  étaient  fondées  sur  la 
justice,  et  vous  attendiez  avec  impatience  que  la 
situation  de  la  fortune  publique  permît  d'accom- 
plir envers  eux  des  promesses  solennelles.  Ge  mo- 
ment est  enfin  venu  où,  par  un  appel  à  toutes  les 
ressources,  le  Roi  seconde  vos  intentions  et  vous 
associe  à  ses  vues  bienfaisantes  :  félicitons-nous 
de  ce  qu'il  nous  invite  à  réaliser  bien  moins  une 
délibération  de  son  conseil  qu'un  vœu  cher  à 
son  cœur. 

L'ordre  de  la  Légion  d'honneur  est  une  institu- 
tion essentiellement  monarchique  et  constitution- 
nelle :  sa  dotation  toutefois,  indépendante  jusqu'à 
ce  jour  des  charges  de  l'Etat,  a  élé  soumise  à  UQ 
mode  spécial  de  comptabilité,  qui,  dans  une  ad- 
ministration où  tout  est  dominé  par  le  sentiment 
de  l'honneur,  peut  n'avoir  pas  eu  d'inconvéoieot 
tant  qu'on  l'a  appliqué  aux  seuls  revenus  que  Tor- 


dre  possédait  en  propre;  ce  mode  alors  n'avait 
rien  d'illégal,  mais  il  cesserait  d'être  en  harmo- 
nie  avec  les  lois  et  avec  la  jurisprudence  régle- 
mentaire des  diS))ositions  de  la  Charte  en  matière 
de  finances,  s'il  était  maintenu,  lorsqu'une  som- 
me versée  par  le  Trésor  entrera  dans  les  revenus 
de  la  Légion  d'honneur  pour  subvenir  à  leur 
insuffisance  :  Tobligation  de  ne  lui  accorder  ces 
fonds  supplémentaires  que  selon  la  durée  et  dans 
la  juste  proportion  de  ses  besoins  rend  indispen- 
sable la  vérification  annuelle  de  l'état  de  ses  res- 
sources et  de  la  destination  qui  leur  a  été  donnée  ; 
car  du  droit  de  voter  les  impôts  naît  le  devoir 
d'examiner  dans  tous  ses  détails  chacun  des  ob- 
jets auxquels  leurs  produits  sont  appliqués;  et 
toute  responsabilité  serait  illusoire  sans  la  produc- 
tion et  le  débat  public  des  comptes  auxquels  se 
rattache  la  gestion  des  sommes  accordées  ;  ainsi, 
vous  verrez  s'établir  sans  efforts  dans  cette  par- 
tie la  régularité  désirée  par  Thonorable  rappor- 
teur de  votre  commission;  Tordre  naturel  des 
choses  placera  désormais  l'entière  comptabilité  de 
la  Légion  d'honneur  sous  la  règle  générale,  en 
vertu  de  laquelle  la  surveillance  des  Chambres  et 
leur  utile  censure  s'exercent  sur  toutes  les  bran- 
ches des  dépenses  publiques. 

Les  motifs  qui  pour  l'avenir  préservent  de 
soumettre  à  votre  examen  la  situation  linancière 
de  h  Légion  u'honneur,  et  par  conséquent  rem- 
ploi de  ses  revenus,  feraient  désirer  sans  doute  que 
la  même  connaissance  eût  déterminé  en  ce  mo- 
ment la  fixation  de  la  quotité  des  fonds  que  le  pro- 
jet de  loi  tend  à  lui  faire  accorder;  alors  surtout 
que  votre  commission  vous  propose  d'en  régler 
le  montant  d'une  manière  qui  sera  longtemps  in- 
variable; mais  si  des  notions  légales  sur  ce  point 
ne  résultent  pas  pour  nous  d'une  discussion  pu- 
blique, il  en  existe  de  satisfaisantes,  soit  dans  le 
dernier  compte  rendu  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'Ordre,  approuvé  par  l'ordonnance  qui 
règle  le  budget  de  la  Légion  d'honneur  pour  1820, 
soit  dans  les  dispositions  qui  attribuent  l'apu- 
rement et  le  règlement  des  comptes  de  ses  dépen- 
ses annuelles  a  la  Cour  des  comptes,  soit  enfin 
dans  l'affectation  spéciale  donnée  aux  fonds  sup- 
plémentaires qui  vous  sont  demandés.  Ainsi  dis- 
paraît, même  pour  le  présent,  tout  caractère 
d'illégalité  dans  le  vote  de  ces  fonds  ;  un  respect 
plus  scrupuleux,  pour  la  rigide  observation  de 
certaines  formes,  ne  serait  qu'un  prétexte  que  la 
loyauté  repousse,  et  j'adopte  la  mesure  proposée 
telle  que  votre  commission  la  présente,  parce 
qu'elle  est  ^mes  yeux  un  acte  r^ulier  et  juste 
qui  s'applique  à  une  dépense  légitime  dont  l'objet 
est  sacré. 

La  subvention  qu'on  vous  demande  de  faire 
accorder  à  la  Légion  d'honneur,  par  le  Trésor 
public,  doit  servir  à  compléter  le  traitement  des 
simples  légionnaires  militaires  et  civils,  dont 
l'admission  est  antérieure  au  6  4vril  1814»  et  ce- 
lui des  officiers  et  soldats  nommés  par  le  Roi. 
La  première  de  ces  deux  classes  sera  rétablie 
dans  la  jouissance  des  droits  qui  lui  étaient  ac* 
quis  avant  la  Restauration  ;  la  seconde  obtiendra 
la  plénitude  du  bienfait  résultant  de  la  dérogation,- 
établie  en  sa  faveur,  au  principe  suivant  lequel 
les  nominations  postérieures  au  6  avril  1814 
étaient  purement  honorifiques.  Ainsi,  les  membres 
de  l'Ordre  compris  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
classes  sont  appelés,  par  le  Roi,  à  profiter  des 
premières  ressources  que  l'économie  a  offertes  à 
sa  bienfaisance;  rimposûbilitô  d'être  également 
généreux  envers  les  légionnaires  de  tout  grade 
a  readu  nécessaire  une  classUicatiOB  qui  Ht  ces- 
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Art.  29.  Comme  è  l'article  22. 

Art.  13.  La  vilenr  de  la  jonrnée  de  IrtTul  ne  Doom 
conformâmcat  à  l'arliele  0  de  la  loi  dn  33  décem- 
bre 179S  [3  nlvdte  an  Vil)  tire  aa-de*9oas  de  KO  c«o- 
Umes,  d1  aindeMas  de  1  fr.  34  c. 

EHe  sera  de  nouveau  rsgUe  par  Ifs  préfets  dans 
tODtet  tes  coDimaoBs,  i  raifon  de  leur  importance  et 
des  ttsaUges  ilonl  elles  jouissent, 

Art.  30.  Comme  à  l'article  33,  mais  r6dj{^r  le 
dernier  paragraplie  ea  ces  termes,  il  sera  dit  : 

Bile  sera  de  nouveau  .réglée  daiiB  loulee  les 
cDiumnoes  à  raison  de  leur  imporlancB  ot  des 
avaDtaRes  dont  elles  jouiBsent  par  les  conseils 
RénénmK  de  département  sur  la  propoBilion  des 
pn^retg. 

An  94.  L'aitiele  S  de  fa  loi  da  13  décembre  1198 
(3  iûvAm  an  IX}  qii  Tent  que  te  eooiingoni  mobilier 
det  arrondUiensDia  el  des  coBimunei  loil  fixé,  on 
tiers  en  raisou  de  la  populalioa.  el  les  dent  autres 
tiers  au  centime  l«  ItaKc  de  toutes  tos  patentes  da 
chaque  comioane,  tu  alxoiié. 

Le  contin^eut  dis  arroodissementt  et  des  communes 
sera,  4  partir  de  1810,  &aé  d'aprte  les  *ale)irt  loca- 
lités d'habiiMioB. 

Art.  31.  L'article  2\  esl  rejeté. 

An.  iS.  Les  olQciers  sani  troupe,  nindar*  d'état- 
major,  officiers  do  gendarmerie  el  généralement  (one 
ceux  qui,  en  v^ttu  de  décreli  et  d'errélts  ont  jDsqo'i 
prt'<eDt  payé  Ta  eoDtribntion  personnelle  el  mobilière,  en 
rdisDD  de  leur  Iraltemenl  ou  de  Irar  {ndemniU  de 
logimeat,  leroiit  imposés  d'après  le  noda  si  dins 
la  proporliou  artâlés  pour  les  uilrel  ConUibutbles, 

Art.  32.  Comme  k  l'article  25. 

Art.  16.  Les  prisées  el  veale*  publiques  des  meabies 
des  contribuables  en  fclanl  mcom  failM  par  les 
coramiatairgs-priseurs,  daa*  tas  villas  oi)  ila  sont 
tlaUis  ;  dans  ce  cas,  comme  daus  iouh  tas  antres,  le* 
vacalinus  des  oommiseaires-prtMurs  seront  taxées  pa/ 
les  IritiDiMiix;  mars  si  le»  opératioDt  on'  linu  pour  le 
reeoiTiemnnl  des  eoetribuiions  dtrecies,  les  tribofiaux 
le  conformeront  aai  réglemeuls  faits  par  les  préfets  et 
«rrtUs  par  le  gouvernement. 

An.  33.  Comme  à  Tarticle  26,  mais  au  lieu  de 
ces  mois  :  seront  faites  parles  commiisaircs-pri- 
seura,  dans  les  villes  où  ils  sotit  établis,  il  sera- 
dit  :  seroat  faites  par  les  conimissaireB-priEeiirs, 
ou  tout  autre  huissier.  Dana  ce  cas,  comme  dans 
loul  autre,  les  vacalions  des  commiaAairefrpriseurs 
ou  des  huissiers  feront  taxées  par. les  tribunaux. 

(Le  surplus  de  l'article  maintenu.) 

Art.  IT,  Jusqu'i  ee  oue  les  rdles  <)e  Cuprcice  1810 
aient  pn  élrt^  terminés,  la  perception  conlianera  d'avoir 
lien  sur  ceOi  de  1B19,  ainsi  qn'il  a  dtji  été  prescrit 
pour  les  dix  premier  mois,  par  la  loi  du  SB  décembre 
dernier.  . 

Art.  34.  Comme  A  l'article  S7. 


fond*  iatiftéi  atu  diptntn   iéparltwitntaU*. 

Art.  18.  Sur  les  centime*  idditlonnels  i  la  cun- 
trlbstlon  fonciers  el  é  la  cautrtbotiou  pertonaelle  st 
nebiliére,  il  teta  prélevé  dix-sept  eenunes  et  dani 
BnlalM   >] 


jil  dirisés  de  la  manière  saiTania: 

1°  Six  eentimes  eE  quart  serotit  versés  et  centralisés 
an  Trésor  rojal  pour  être  leons  en  totalité  i  la  dispo- 
sition do  ministre  de  l'inlèrienr,  el  être  employas  au 
payement  des  dépenses  fixes  no  communes  â  plusieurs 
déparlements  cl-apris  désignés,  savoir  ; 

Trailemants  des  préleis,  sous-pr^fels  et  eonsrillers  de 
préfeclnre  ; 

Abonoemenls  des  préfecinres  et  des  sons-  préfeelores  ; 

Dépenses  des  nisusoni  centrales  de  détention  et  In- 
demiiïlés  aux  départ emenl.i,  i  raison  des  dépenses  de* 
comdamnéi  à  nn  an  el  plu*  d'emprisonnement,  qui, 
existant  dans  le*  prison*  déportcm entâtes,  ne  pourraient 
être  adnia  dan*  les  maisons  de  détention  ; 

Ititiments  des  cours  royale*; 

Dépenses  dn   clergé   i   la    charma  d's  déparli'mi-nts, 
composant  les  dibcèMs,  antre*  que  le  personnel  des 
ministres  de  ta  raltgion  ; 
.Etablissements  thermaux  et  uniMlres. 

S*  Six  centimes  et  quart  seront  versésdnn*  les  caisses 
['  '  léraui  de  liépariement,  pour  être  (euus 

■  des  préfets,  et  Atre  employés,  sur  leur* 

I  pensa*  varlabltu  ei-aprts,  savoir  : 

eh  de  préfeciure,  eontrilntian,  ac  (ni- 
I  <l  renoBTalleaient  dn  mobilier; 

tairas  des  prisons.  dé;i6ls,   secours   et 
s  édier  à  la  mendicité; 

!  Il  gendarmerie; 
er  et  mennes  dépense*  des  oours  e 


Travaux  des  routes  départementales  al  autres  d'inté- 

rgt  local,  non  compris  an  budgi-tdes  ponts  et  cliaa<sées; 
Enfants  tronvés  et  abandonnés,  sans  préjudice  du 
concours  des  eommnnes.  soit  au  mojien  d'an  prélére- 
mml  praponioDnel  à  levr  revenu,  *oii  an  moyen  d'une 
répartition  qoi  sera  proposée  par  le  coiueil  général  sur 
l'avis  du  préfet,  et  approuvée  par  la  ministre  de  l'inté- 


n  pajlM  MT  les 


(Complément  des  dépense*  laitet  ai 

lercicBs  précédents; 

Dépenses  diverses  de  tonte  nature. 

L''s  dépem>ai  variables  ci-dessus  seront  établies  dans 
un  bndgpt  dressé  psr  le  préfet,  volé  par  le  conseil  gé- 
néral,  cl  définitivement  approuvé  par   le    ministre  de 

Les  cinq  centimes  reataDU  seront  versés  an  IMwr 
royal  (loar.  i  titre  de  fonds  conmiin.  étra  taons  à  la 
diiipouiioD  dn  miniiira  secrétaire  d'Etat  da  l'intérieur 
et  tenir  au  secouri  des  département*  dont  les  dépenses 
variables  excéderont  le  proîluil  da  sù^  cautimel  et  qnirl 

.    Art  35.  Gomme  ft  Vatticle  28. 


mut,  en  outre,  et  sanf  l'approbation,  élahlir  pour  les 
dépenaas  d'aliliiA  départemeMale.  4e<  irnpoiitinD*  dont 
la  montant  ne  pourra  excéder  cinq  centimes  du  prin 
tipat  des  contributions  fonclèra  personnelle  et  mobilière 
de  1610,  et  dont  rallocation  sera  loniours  conforme  an 
vote  du  conseil  général. 

Art.  36.  Comme  ft  l'article  29. 

Art.  30  Les  prodait*  do  ces  cuolributions  exiraordi- 
naires  seront  recouvrés  parle*  receveur* des  coniribn- 
tions  direclM.  el  Twséi  dana  les  caisses  des  recaveur* 
géiiérani  de  département,  qni  les  tiendront  a  ladteposi- 
tion  ries  prétels,  pour  être  employés  coBfurmément  anx 
voie*  des  eoflsnls  généraui  approuvés  par  le  gouver- 
nement. 

Art.  37.  Comme  à  l'article  30. 

Xn.  38  addilionml.  L'état  de  distributiou  des 
fonds  de  non-valeur  sera  communiqué  par  \ei 
préfets  aux  cooseils  généraux  de  département. 


Il 
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Ces  di*oiib  tiéauiiioius  auraient  été  vainement 
acquis,  s^ils  n'étaient  sanctionnés  pur  le  projet  de 
loi  que  vous  allez  adopter  ;  ne  perdez  pas  de  vue, 
que  suivant  Texprcssion  du  rapporteur  de  votre 
commission,  vous  reconstituez  aujourd'hui  la 
législation  de  la  Légion  d'honneur  en  ce  qui 
concerne  les  traitements,  et  que  les  droits  de 
chacun  de  ses  membres  n'émaneront  plus  que  de 
la  loi  nouvelle  :  vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs, 
qu'elle  présente  une  omission  injuste;  votre  sol*- 
licitude  embrasse  tous  les  intérêts  légitimes;  vous 
protégerez  particulièrement  ceux  de  la  valeur 
malheureuse;  elle  sera  doublement  honorée  par  ce 
témoignage  consolant  des  égards  qui  lui  sont  dus. 

Je  propose  de  rédiger  le  commencement  de 
Tarticle  4  du  projet  de  votre  commission  de  la 
manière  suivante  : 

c  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par  Teffet 
des  extinctions  dans  les  différents  grades  de  la 
Légion  d'honneur  serviront  d'abord  à  payer  le 
traitement  de  légionnaire  aux  lieutenants  et  aux 
sous-lieutenants  amputés,  qui  depuis  le  6  avril  1814 
jusqu'au  20  mars  1815  ont  été  nommés  membres 
de  rOt-dre;  ils  seront  ensuite  successivement 
employés,  etc.  i 

M.  le  génértkl  Foy.  Mon  gous*amendement  se 
com])ose  de  deux  parties  :  la  première  partie  n'a 
ptmr  objet  que  de  i>ré venir  les  équivoques  et  de 
tixer  clairement  ce  droit.  Le  projet  du  gouverne- 
ment est  ainsi  coi»çu  :  «  Les  ^ous^oftîciers  et  sol- 
dats, soit  retirés,  soit  en  activité  de  service,  qui 
ont  été  uomniéschevaliersdepuisle  6 avril  1814.  » 
Ne  pourrait-on  pas  entendre  qu'on  sous-oflicier 
ou  soldatqui  sei  ait  devenu  officier  postérieurement 
à  sa  nomination  ne  pourrait  pas  toucher  le  traite- 
ment? et  à  coup  ^ûr  ce  n'est  pas  l'intention  du' 
législateur,  car  on  ne  voudrait  pas  qu'un  sergent- 
major  d'infanterie  qu'on  a  fait  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  qui  a  lùO  francs,  les  perdît 
parce  qu'il  serait  devenu  sous-lieulenHnt.  Je  pro* 
pose  donc  cette  rédaction  :  c  Les  militaires,  soit 
retirés,  soit  en  activité  de  service,  qui,  étant  sous- 
oHiciers  ou  soldats,  ont  été  nommés  chevaliers 
depuis  le  6  avril  1814.  » 

Mon  second  amendement  tend  à  donner  de  l'ex- 
tension à  la  désignation  de  ceux  qui  rcc«eiile- 
ront  le  bienfait  de  l'article  l•^  iVtais  cette  extension 
est  bioù  peu  considérable,  ie  ne  lu  demaânle  que 
pour  les  oftîciers  ampatés  qui  ont  été  nommés 
k'gionnaires  par  le  &ok.  Le  nombre  en  est  peu 
ccjnsidérable;  il  ne  va  peut^^tre*  pas  1  cent»  car 
presque  tous  les  ofHciers  ampulés  étaient  déjà 
membres  de  la  Légion  d  honneur.  C'est  donc  une 
dépense  de 25,000  francs  au  plus;  elle  se  trouvera, 
sans  augmenter  le  fonds,  sur  les  économies  qm 
résultent  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  légion- 
naires anciens  et  nouveaux  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés pour  toucher  ce  qui  leur  était  dû.  Rlle  se 
trouvera  aussi  naturellement  sur  les  extinctions 
opérées  et  à  opérer. 

M.  le  général  SébastlaBl.  Je  viens  appuyer 
et  l'extension  et  la  correction  qu'a  proposées  M.  le 
général  Foy  dans  la  rédaction  de  1  article.  Je  dif- 
fère seulement  sur  les  moyens  de  trouver  les 
'x?5,000  francs  qui  seront  nécessaires  pour  cet 
objet.  La  Légion  d'honneur  vous  en  offre  elle- 
même  les  moyens  sans  toucher  aux  extinctions. 
Vous  savez  que  la  Légion  d'honneur  allouait 
cbaqne  année  200,000  francs  de  secours;  aujour- 
d'hui que  vous  compléles  les  traitements  des 
légionnaires,  ces  secours  devront  dimiooer  OOQ'^ 
sidôrablemeot;  purconséquenit  je  demande  que 


ces  25,009  francs  soient  pris  mt  les  fonds  de  la 
Légion  d'honneur,  «qui  sont  destinés  àdOÉiaerëes 
secours  aux  légionnaires. 

M.  MMiadIer.  C'est  là  un  objet  d'administra- 
tion. 

M.  le  eomle  Beajgnol,  rapporteur»  L'amende- 
ment applifiuôanx  amputés  ne  me  i>ar&Hsooffrir 
aucune  dif^culté;  il  n'on  est  f>as  de  même  de  la 
seconde  nartie  de  l'amendement  qui  serait  appli- 
cable à  I  article  4,  et  qui  serait  otie  extension  du 
système  de  la  loi.  J'appuie  1  atnendeittent  de 
M.  Dartigaux. 

M.  Il«yt  miniitredes  finanoti.  Dès  qjne l'amen- 
dement ne  contrarie  pas  le  système  des  extinc- 
tions, jen'ai  pas  de  raison  pour  m'y  opposer. 

M.  le  Président  fnet  aux  voix  le  premier 
amendement  de  M.  Foy  qui  rentre  dans  celui  de 
M.  Dartigaax. 

M.  D^rtlgattx.  Je  m'y  référé. 
(L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président  Mt  l'article  !•-. 

M.  ^«rlen,  eommiuairedu  Roi,  Après  ces  mots, 
totu  militaire,  il  serait  essentiel  d'ajowter  et  marins. 

M.  Woy  et  beaucoup  d'autres.  Cela  va  sans  dire; 
les  marins  légionnaires  sont  militaire?* 

M.  ramlraliBttngfier.  Sans  doute,  les  marine 
qui  font  partie  des  corfis  organisés  sont  mili- 
taires; mnisit  u'en  est  pas  ainsi  des  marins  pro- 
f freinent  dits,  dos  matelott^,  d(*8  conire-matti^es. 
l  faut  dire  :  Tous  militaires  de  terre  et  été  mer,  et  les 
marins. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Le  calcul  de  la 
somme  nécessaire  pour  compléter  le  traitement 
des  légionnaires  a  été  établi  sur  le  revenu  de  la 
Légion,  et  sur  le  nombre  des  légionnaires  tel  qu'il 
est  présenté  par  les  eompd  s  et  les  tableaux  du 
gmiid  chancelier  de  la  Logi<yn  d'honneur.  SI  pur 
le  mot  marins  on  n'entend  délngner  ^ue  ceox 
qui  sont  compris  dans  ces  comptes  et  tableaux, 
FadditiDn  est  inutile,  caf  la  loi  slipptique  à  tous 
ceux  qui  sont  présentés^  dansées co«nptes,oomme 
ayanA^droiiau  traitement;  si,  au  eontraire,  (es 
l^ionnainis  qu'on  veut  désigner  8«us  ta^déno- 
mmation  générale  de  marins,  ne  sont  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  a<;tueilement  oroil  au 
traitemeni,  la  loi  le  leur  conférerait,  et  ce  n'est 
pus  l'intention.  Tous  les  calculs  sur  lesquels  le 
crédit  de  3,400,000  ft^ncs  a  été  établi  seraient, 
d'ailleurs,  dérangés,  et  on  aurait  plus  degu« 
rantie  qu'il  est  suffisant. 

Je  demande  donc  que  te  mot  marins  ne  goil 
pas  ajouté;  les  mots  miUtaires  désarmées  de  terre 
et  cfe  mer  sont  suffisants. 

M.  l'amiral  Davgler.  Si  vous  rejetes  l'expres- 
sion, vousimpliquez  que  tout  marin  est  militaire, 
et  cependant  la  chose  n'est  pas  ainsi. 

M.  de  ¥illè1e.  Gela  est  juste;  il  faut  s'ex- 
pliquer. 

H.  le  Préelée»!  met  aux  toit  l'adopiion  de 
cette  expression  :  les  miUtaires  de  formée  de  terre 
etiemerf  elle  est  adoptée  à  l'unanimité, 
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Ces  druiiti  iiéauiiioius  auraient  éié  vaiRemcnt 
acquis,  s'ils  n'étaient  sanctionnés  par  le  projet  de 
loi  que  vous  allez  adopter  ;  ne  perdez  pas  de  vue, 
que  suivant  l'expression  du  rapporteur  de  votre 
commission,  vous  reconstituez  aujourd'hui  la 
législation  de  la  Légion  d'honneur  en  ce  qui 
concerne  les  traitements,  et  que  tes  droits  de 
ciiacun  de  ses  membres  n'émaneront  plus  que  de 
la  loi  nouvelle  :  vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs, 
qu'elle  prescrite  une  omission  injuste;  votre  sol- 
licitude embrasse  tous  les  intérêts  légitimes;  vous 
protégerez  particulièrement  ceux  de  la  valeur 
nialiieureuse;  elle  sera  doublement  honorée  par  ce 
témoignage  consolant  des  égards  qui  lui  sont  dos. 

Je  propose  de  rédiger  le  commencement  de 
l'article  \  du  projet  de  votre  commission  de  la 
manière  suivante  : 

•  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l'effet 
des  extinctions  dans  les  différents  grades  de  la 
Légion  d'honneur  serviront  d'abord  à  payer  le 
traitement  de  légionnaire  aux  lieutenants  et  aux 
sous-lieutenants  amputés,  qui  depuis  le  6  avril  1814 
jusqu'au  20  mars  1815  ont  été  nommés  membres 
de  l'Ordre;  ils  seront  ensuite  Buccessivemeat 
employés,  etc.  > 

M.  le  g;énér«l  Foy.  Mon  Eous-amend^ment  se 
com|K)SB  de  deux  parties  :  la  première  partie  n*a 
p(?ur  ol)jet  que  de  prévenir  les  équivoques  et  de 
fixer  clairement  ce  droit.  Le  projet  du  gouverne- 
ment est  ainsi  conçu  :  «  Les  t^ous-ortlciers  et  sol- 
dais, soit  retirés,  soit  en  activité  de  service,  qui 
ont  été  uomméschevallersdepuisle  6 avril  1814.  » 
Ne  pourrait-on  pas  entendre  qu'un  sous-oflicier 
ou  soldatqui  sei  ait  devenu  officier  postérieurement 
à  sa  nomination  ne  pourrait  pas  loucher  le  traite- 
ment ?  et  à  coup  ^ûr  ce  Q*est  pas  l'intention  du* 
législateur,  car  on  ne  voudrait  pas  qu'un  sergent- 
major  d'infanterie  qu'oH  a  fait  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  qui  a  150  francs,  les  perdît 
parce  qu'il  serait  devenu  sous- lieutenant.  Je  pro- 
pose donc  cette  rédaction  :  €  Les  militaires,  soit 
retirés,  soit  en  activité  de  8ervii:e,  qui,étaut  sous- 
ofliclers  ou  soldats,  ont  été  nommés  chevaliers 
depuis  le  6  avril  1814.  » 

Mon  second  amendement  tend  à  donner  de  l'ex- 
tension à  la  désignation  de  ceux  qui  recueille- 
ront te  bienfait  de  l'article  {•'.  iVais  cette  extension 
est  bieft  peu  tonsidérabie.  ie  ne  la  demande  que 

Eour  les  officiers  amputés  qui  oot  été  nommés 
•gionnaires  par  le  AtÀ.  Le  nombre  eti  est  peu 
considérable;  il  ne  va  peut^^re- pas  'à  cent»  car 
presque  tons  les  officiers  amputés  étaient  déjà 
nicmores  de  la  Légion  d  honneur.  C'est  donc  une 
dépense  de 25,000  francs  au  plus;  elle  se  trouvera, 
sans  augmenter  le  fonds,  sur  les  économies  qui 
résultent  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  légion- 
naires anciens  et  nouveaux  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés pour  toucher  ce  qui  leur  était  dû.  Elle  se 
trouvera  aussi  naturellement  sur  les  extinctions 
opérées  et  ù  opérer. 

M.  le  général  liétesliaBi.  Je  viens  appuyer 
et  Textension  et  la  correction  qu'a  proposées  M.  le 
général  Foy  dans  la  rédaction  de  1  article.  Je  dif- 
fère seulement  sur  les  moyens  de  trouver  les 
'^5,000  francs  qui  seront  nécessaires  pour  cet 
objet.  La  Légion  d'honneur  vous  en  offre  elle- 
même  les  moyens  sans  toucher  aux  extinctions. 
Vous  savez  que  la  Légion  d'honneur  allouait 
chaque  année  200,000  francs  de  secours;  aujour- 
d'hui que  TOUS  complètes  les  traitefflents  des 
légionnaires,  ces  secours  devront  dimiauer  ooa- 
sidôrablemeot  ;  p9r  conséquent,  je  demande  qno 


ces  25,000  francs  «oient  pris  svr  les  taids  de  la 
Légion  dlionnenr,  qui  sont  destinés  àëoMierdes 
secours  aux  légionnaires. 

M.  MMtatf  1er.  C'est  là  un  objet  d'administra- 
tion. 

M.  le  eoBité  llengnot,  rapporteur.  L'amende- 
ment app1t<iuéaux  amputés  ne  me  Mrati  souffrir 
aucune  flifHi!iuUé;  il  n'en  est  ^s  deméoie  de  la 
seconde  partie  de  rtmendement  qui  serait  appli- 
cable à  1  article  4,  et  qui  serait  une  extension  du 
svstéme  de  la  loi.  J'appuie  lamendement  de 
U.  ûartigaux. 

M.  R«yt  miniitre des  /Snoncef,  Dès  q^iei'«men- 
dement  ne  contrarie  pas  le  système  des  extinc- 
tions, jen'ai  pas  de  raison  pour  m'y  opposer. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  premier 
amendement  de  M.  Foy  qui  rentre  dans  celui  de 
M.  ûartiganx. 

M.  Darl%a«x.  Je  m'y  réfère. 
{L'amendement  est  adoplé.) 

M.  le  Prénidettt  Ht  l'article  i^. 

M.  Jarlen,  commiuaireéM  Roi,  Après  ces  mots, 
totu  militaire,  il  serait  essentiel  d'ajotfler  et  marins. 

M.  Voy  et  beaucoup  d'autres.  Cela  va  sans  dire; 
les  marins  légionnaires  sont  militaires. 

M.  rnniiral  IKiagter.  Sans  doute,  tes  marins 
c^i  font  partie  des  corps  organisés  sont  mili- 
taires; mnisii  n'en  est  pas  ainsi  des  marins  pro- 
prement dits,  dt;s  matelots,  des  co«itre-maf1tt*es. 
il  faut  dire  :  Tous  militaires  de  terre  et  de  mer^  et  les 
marins. 

M.  Itoy^  ministre  des  finances.  Le  calcul  de  la 
somme  néces> aire  pour  compléter  le  traitement 
des  légionnaires  a  été  établi  sur  le  revenu  de  la 
Légion,  et  sur  le  nombre  des  légionnaires  tel  qu'il 
est  présenté  par  les  conipti  s  et  les  taMennx  du 

(pund  chancelier  de  la  Légion  d'hon«Mur.  Si  ptir 
c  mot  marins  on  n'entend  dé^gner  l|ue  ceox 
qui  sont  compris  dans  ces  comptes  et  tableaux, 
raddition  est  inutile,  car  la  loi  slippliqne  à  tous 
ceux  qui  sont  présentés^  dans  ces  comptes,  comme 
ayttDè^droitau  tmitement  ;  si,  au  contraiiv,  les 
l^lonnainiB  qu'on  veut  désiigner  sous  la  déno- 
mination générale  de  marins,  ne  sont  pas  dn 
nombre  de  ceux  qui  ont  a<;tueJlement  droit  an 
traitement,  la  loi  le  leur  conférerait,  et  ce  n'est 
pas  l'intention.  Tous  les  calculs  sur  lesquels  le 
crédit  de  3,400,000  francs  a  été  établi  seraient, 
d'ailleurs,  dérangés,  et  on  aurait  plus  de  ga- 
rantie qu'il  est  suffisant. 

Je  demande  donc  que  te  mot  marins  ne  soit 
pas  ajouté;  les  mots  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer  sont  suflisantd. 

M.  ra«ilrnlDn«gler.SiYousrejetes  l'expres- 
sion, vous  impliquez  que  tout  marin  est  militaire, 
et  cependant  la  chose  n'est  pas  ainsi. 

M.  de  Wlllèle.  Gela  est  juste;  il  feat  s'ex- 
pliquer. 

M.  le  Préeldettt  met  aux  voix  IMotillOA  de 
cette  expression  :  Us  militaires  de  t armée  de  terre 
sfds  mer /elle  est  adoptée  &  l'unanimité, 
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NTIMES  ADDrr!ON?fELS 

TBMPORAIRU. 


lO  i/i 
90 


M,87S,S67 
8,9S4.U5 
6,406,i34 


((7,562,916 


TOTAL. 


143,785.190  96 
40,741, SaÀ  é 
10,4S9,9l«0  19 
10,008,490    » 


315,035,159  19 


CENTIMES 
ADDITtOmfELS 

•or 

principal  et  centimes 

réanit. 


(«; 


.000    i 

.ooa  S    

conirtbations  dire.nes 


ii,8as,oûO 

1,316,000 

1,919,941 

707,000 


16,864,841 


1,700,000 
700,000 

4,600,000 


14,764.944 


TOTAL 

DSS   QUATRE 

ccntributiODt  directes. 


» 

9 


341,900,000 


7  4/10  pour  100 


mmmmmm 


OBSERVATIONS. 


(1)  Ces  50  centimes  ne  sont  pris  que 
snr  le  principal.  ^      ^ 

(1)  De  cette  somme,  une  partie  est  pour 
les  traitements  etuxations  des  receveurs 
généraux  et  particuliers.  Elle  se  monte 

■••,•.:•; ; 1.590,000  fr. 

L'autre  est  pour  les  re- 
mises des  -percepteurs,  et 
«^ïèWà 14,364,844 

Somme  pareille....   iM64,944fr. 

(S)  Y  compris  une  aug- 
mentation de  forces,  mon- 

^ÎJ  * ;t 663,800  fr. 

Et  les  saisies  ei  amen- 

des  appliquées  aux  fonde 

de  retenue. « 1,000.000 

1.663,300  fr. 

(4)  T  compris  1,187,660  francs  appli- 
qués aux  fonds  de  retenue  et  1,191.000  fr. 
attribués  aux  receveurs  Généraux  et  par- 
ticuliers sur  la  portion  des  produits  in- 
directs Tersés  k  leurs  caisses; mais  de 
<>««••... 90,796,960 

U  faut  déduire  les  Ikrais 

d'achat  du  tubM 15,500,000 

Reste  pour  frais  effectifs.   35*195,960  fr. 

(5)  La  différence,  avec  l'eut  des  lirais 
donné  au  budget,  page  66,  vient  de  ce  due 
cet  état  comprend  dans  les  frais  les  non- 
Taleurs  qui  ne  doivent  pas  en  faire  par- 
tie, et  n'y  eomprennenipts  iMliues  fonds 
appliqués  aux  fonds  de  retenue. 


Frais. 

ll,76&,941  fr. 
109,100,530 

(5)    131,965.371  fr. 


Proportion  des  in\^  ponr  les  pitdaits. 
7  1/90  p.  iOO. 
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Ces  druiltt  iiéauiiioius  auraient  été  vaioemcnt 
acquis,  s'ils  n'étaient  sanctionnés  par  le  projet  de 
loi  que  vous  allez  adopter  ;  ne  perdez  pas  de  vue, 
que  suivant  l'expression  du  rapporteur  de  votre 
commission,  vous  reconstituez  aujourd'hui  la 
législation  de  la  Légion  d'honneur  en  ce  qui 
concerne  les  traitements,  et  que  les  droits  de 
chacun  de  ses  membres  n'émaneront  plus  que  de 
la  loi  nouvelle  :  vous  ne  voudrez  pas,  Messieurs, 
qu'elle  présente  une  omission  injuste;  votre  sol- 
licitude embrasse  tous  les  intérêts  légitimes;  vous 
protégerez  particulièrement  ceux  de  la  valeur 
malheureuse;  elle  sera  doub'ement  honorée  par  ce 
témoignage  consolant  des  égards  qui  lui  sont  dos. 

Je  propose  de  rédiger  le  commencement  de 
l'article  \  du  projet  de  votre  coomiission  de  la 
manière  suivante  : 

f  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l'effet 
des  extinctions  dans  les  différents  grades  de  la 
Légion  d'honneur  serviront  d'abord  à  payer  le 
traitement  de  légionnaire  aux  lieutenants  et  aux 
sous-lieutenants  amputés,  qui  depuis  le  6  avril  1814 
jusqu'au  20  mars  1815  oui  été  nommés  membres 
de  l'Ordre;  ils  seront  ensuite  successivement 
employés,  etc.  > 

M.  le  g;énér«l  Foy.  Mon  E0us*amend«ment  se 
compose  de  deux  parties  :  la  première  partie  n'a 
pour  objet  que  de  prévenir  les  équivoques  et  de 
fixer  clairement  ce  droit.  Le  projet  du  gouverne- 
ment est  ainsi  conçu  :  «  Les  Fous-oflîciers  et  sol- 
dats, soit  retirés,  suit  en  activité  de  service,  qui 
ont  été  nom  mes  chevaliers  depuis  le  6  avril  1814.  • 
Ne  pourrait-on  pas  entendre  qu'un  sous-ofHcier 
ou  soldatqui  set  ait  devenu  officier  postérieurement 
à  sa  nomination  ne  pourrait  pas  toucher  le  traite- 
ment ?  et  à  coup  ^ûr  ce  n'est  pas  l'intention  du* 
législateur,  car  on  ne  voudrait  pas  ou'un  sergent- 
major  d'infanterie  qu'on  a  fait  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur,  et  qui  a  làO  francs,  les  perdit 
parce  qu'il  serait  devenu  sous- lieutenant.  Je  pro- 
pose donc  cette  rédaction  ;  €  Les  militaires,  soit 
retirés,  soit  en  activité  de  servii:e,  qui,étaut  sous- 
ofliciers  ou  soldats,  ont  été  nommés  chevaliers 
denuis  le  6  avril  1814.  » 

Mon  second  amendement  tend  à  donner  de  l'ex- 
tension à  la  désignation  de  ceux  qui  recueille- 
ront le  l)ienfait  de  l'article  [•',  iviais  cette  extension 
est  bich  peu  considérable,  ie  ne  lu  demande  que 

Kour  les  oftieiers  amputés  qui  ont  été  nommés 
^gionnaires  par  le  lloi.  Le  nombre  en  est  peu 
cunsidérable;  il  ne  va  peut^mrr  pas  "à  cent»  car 
presque  tous  les  ofHciers  ampuiés  étaient  déjà 
niemores  de  la  Légion  d  honneur.  C'est  donc  une 
dépense  de 25,000  francs  au  plus;  elle  se  trouvera, 
sans  augmenter  le  fonds»  sur  les  économies  qui 
résultent  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  légion- 
naires anciens  et  nouveaux  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés pour  toucher  ce  qui  leur  était  dû.  Elle  se 
trouvera  aussi  naturellement  sur  les  extinctions 
opérées  et  à  opérer. 

M.  le  général  liébwiliaBi.  Je  viens  appuyer 
et  l'extension  et  la  correction  qu'a  proposées  M.  le 
gônéral  Foy  dans  la  rédaction  de  1  article.  Je  dif- 
fère seulement  sur  les  moyens  de  trouver  les 
'^5,000  francs  qui  seront  nécessaires  pour  cet 
objet.  La  Légion  d'honneur  vous  en  offre  elle- 
même  les  moyens  sans  toucher  aux  extinctions. 
Vous  savez  que  la  Légion  d'honneur  allouait 
chaque  année  200,000  francs  de  secours  ;  aujour- 
d  hui  que  tous  complètes  les  traitements  des 
légionnaires,  ces  secours  devront  diminuer  ooo- 
sidérablement  ;  pprconséquenii  je  demande  que 


ces  25,000  francs  soient  pris  sw*  les  taids  de  la 
Légion  d'honneur,  «qui  sont  desUnés  àdoMier  des 
secours  aux  légionnaires. 

M.  Meetatf  1er.  (C'est  ta  un  objet  d'administra- 
tion. 

M.  le  eoBité  ilengnot,  rapporteur.  L'amende- 
ment appti<4uéaux  amputés  ne  me  neratt  souffrir 
aucune  diftioulté;  il  n'en  est  f^s  deinéfiie  de  la 
seconde  partie  de  rtmendement  qui  serait  appli- 
cable à  rarticle  4,  et  qui  serait  oneextesision  du 
système  de  la  loi.  J'ftppuie  lamendement  de 
M.  ûarligaux. 

M.  R«y«  miniitre des  /Sftoncef,  Dès  q^iei'amen- 
dement  ne  contrarie  pas  le  système  des  extinc- 
tions, jen'ai  pas  de  ruison  pour  m'y  opposer. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  premier 
amendement  de  M.  Foy  qui  rentre  dans  celui  dt^ 
M.  Dartiganx. 

M.  Darl%««x.  Je  m'y  réfère. 
{L'amendement  est  sdoplé.) 

M.  le  Préeldettl  Mt  l'article  i^, 

M.  Jarlen,  commisêaire du  Roi.  Après  ces  mots, 
to%t  militaire,  41  serait  essentiel  d'ajoUfter  et  marins, 

M.  Woy  et  beaucoup  d* autres.  Cela  va  sans  dire; 
les  marln(i  légionnaires  sont  militaires* 

M.  rarairal  IKivgter.  Sans  doute,  tes  marins 
qui  font  partie  des  corpn  organisés  sont  mili- 
taires; m:i1sii  ik'en  est  pas  ainsi  des  marins  pro- 
prement dits,  des  matelots,  des  coetre-msdtres. 
Il  faut  dire  :  Tousmiliîairês  de  terre  et  de  mer,  et  les 
marins* 

M.  Itoy^  ministre  des  finances.  Le  calcul  de  la 
somme  néces^aire  pour  compléter  le  traitement 
des  légionnaires  a  été  établi  sur  le  revenu  de  la 
Li^gion,  et  sur  le  nombre  des  légionnaires  tel  qu'il 
est  présenté  par  les  oompti  s  et  les  taMenux  du 

{;tiiiid  chancelier  de  la  L4*gion  d'honneur.  Si  par 
e  mot  marins  on  n'entend  désigner  que  ceox 
qui  sont  compris  dans  ces  comptes  et  tableaux, 
raddition  est  inutile,  car  la  loi  s'applique  à  tous 
ceux  qui  sont  présentés^  dansées  comptes,  comme 
ayanè^droit  au  :  tmitement  ;  si,  au  eontraife,  (es 
léglonnairi^  qu'on  veut  désigner  s«us  ta^^éno- 
mmation  générale  de  marins,  ne  sont  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  ont  ai^tueJlement  oroit  an 
traitement,  la  loi  le  leur  conférerait,  et  ce  n'est 
pas  l'intention.  Tous  les  calculs  sur  lesquels  le 
crédit  de  3,400,000  f^ncs  a  été  établi  seraient, 
d'ailleurs,  dérangés,  et  on  aurait  plus  de  ga- 
rantie qu'il  est  suffisant. 

Je  demande  donc  que  le  mot  marins  ne  f^oit 
pas  ajouté;  les  mots  militaires  des  armées  dé  terre 
et  de  mer  sont  suffisants. 

M.  l'«ii»lr«IDa«gler.Sivousrejeies  l'expres- 
sion, vous  impliquez  que  tout  marin  est  militaire, 
et  cependant  la  chose  n'est  pas  ainsi. 

M.  de  Wlllèle.  Gela  est  juste;  il  faut  s'ex- 
pliquer. 

M.  le  PréeMettt  met  aux  voix  Tadotition  de 
cette  expression  :  les  miUtaire9  de  formée  de  terre 
stffo  mer /elle  est  adoptée  &  ruaanimité, 
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9er  lea  jpréveiitiotis  les  plus  fâcheuses;  elle  a 
forcé,  suivant  l'expression  de  M.  le  miulstre  des  fi- 
nances, à  établir  une  priorité  de'secours  en  faveur 
des  individus  placés  en  général  le  pins  près  du 
besoin ,  et  des  aispoKsitions  aussi  justes  ne  trouve- 
ront pas  de  contradicteurs:  elles  ne  pourraient  ex- 
citer d^autre  regret  que  celui  de  voir  la  main  qui 
distribue  de  pareils  secours  8*arréter  en  appro- 
chant des  peràonnes  auxquelles  ils  devenaient  en 
quelque  sorte  le  plus  nécessaires,  si  l'on  n'aperce- 
vait en  même  temps  qu'il  existe  un  moyen  de 
comprendre  dans  le  soulagement  accordé  aux 
sottS-ofliciers  et  aux  soldats,  justement  récom- 
pensés de  leur  mérite  et  de  leurs  travaux,  d'au- 
tres militaires  que  le  sort  des  combats  et  les  ri- 
gueurs de  la  fortune  ont  rendus  plus  malheureux. 

ie  parle,  Messieurs,  d'un  petit  nombre  d'offi- 
ciers subalternes,  amputés  par  suite  de  blessures 
reçues  dans  la  mémorable  campagne  de  1814. 
Confondus  avec  les  morts  et  demeurés  au  pouvoir 
de  l'ennemi,  ils  furent  nommés  membres  de 
l'Ordre,  après  la  restauration  ;  le  Rui  reconnut 
en  eux  de  dignes  enfants  de  la  France;  il  se 
plût  à  distinguer  d'une  manière  honorable  ceux 
qui,  par  de  généreux  sacrifices,  avaient  fait 
respecter  nos  armes  jusque  dans  nos  revers. 

Mais  cette  fïiveur  consolante  était  la  seule  qui 
leur  Tût  réservée  ;  presque  tous  étaient  sans  la 
moindre  fortune,  et  l'inflexible  rigidité  des  rè- 
glements militaires  leur  préparait  un  avenir 
dans  lequel  ils  n'avaient  que  la  triste  perspective 
du  l)e8oin. 

La  plupart  d'entre  eux  n'ont  pas  obtenu  le  mo- 
ximum  de  la  pension  de  retraite  de  leur  grade, 
parce  quîls  n^vaient  pas  vinjgt  ans  de  service, 
et  l'on  éprouve  un  vif  sentiment  de  peine  à 
penser  que  notre  situation  financière  ait  été 
tellement  critique,  que,  pour  avoir  droit  à  cette 
quotité  de  pension,  il  n*ait  pas  suffi  de  perdre 
un  membre  sur  les  champs  de  bataille,  si  la  durée 
des  services  ne  remontait  pas  d'ailleurs  à  vingt 
ans. 

Quelle  est  toutefois,  Messieurs,  la  quotité  de 
ce  fMMjimum  de  retraite  accordé  aux  ofllciers 
subalternes?  L'ordonnance  du  27  août  1814, 
conforme  aux  dispositions  antérieures  au'ellerap- 
peHe,  la  fixe  à  1,200  francs,  qui  subissent  une 
retenue  de  dnq  0/0. 

Un  officier  amputé,  dont  les  plus  belles  années 
firent  exclusivemeol  consacrées  aux  travaux 
militaireB,  est  presque  toujours  hors  d*état  d'a- 
jouter, par  son  industrie,  quelque  chose  à  son 
bien-être  ;  il  est  plus  souvent  au  contraire  obligé 
ée  sacrifier  une  partie  de  ses  ressources  au  salaire 
des  services  dont  il  ne  peut  se  passer  et  que  ses 
soulTrances  ou  ses  itïRrmités  rendent  indispen- 
sables; sa  situation  devient  alors  affligeante,  s'il 
n'a  pas  1,^  francs  par  année  ;  car  avec  moins 
te  cette  somme,  il  ne  peut  soutenir  convenable- 
ment le  rang  qui,  dans  la  société,  lui  appar- 
tient à  donbte  titre  par  son  grade  dans  l'armée 
et  par  le  signe  d'honneur  dont  il  est  décora. 

Pour  les  sous-officiers  et  les  soldats  en  activité 
ée  service,  le  traitement  de  légionnaire  est  une 
source  d'aisance,  que  l'ofUcter  subalterne  sans 
fortune  n'a  pas  connue  depuis  qull  est  sorti  de 
leurs  rangs  :  cette  aisance  se  perpétue  pour  eux 
lorsque  retirés 
livrer  au  travj 

voit  ses  besoins  ^      .  . 

les  plus  faibles  déductions  sont  importantes,  et 
de  léf^res  augmentations  opèntût  on  changement 
beôreux. 

U  situaiKoa  de»  of ficiers  subaltaiiies  amputés 
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et  membres  de  la  Légion  d'honneur  sans  traite- 
ment est  plus  fâcheuse  que  celle  des  sous-offi- 
ciers et  des  soldats  en  activité  de  service  ou 
retirés,  qui  font  partie  de  l'Ordre.  Le  droit  des 
uns  et  des  autres  est  fondé  sur  la  disposition  de 
la  même  loi  ;  elle  s'applique  sans  distinction  à 
tous  les  militaires,  elle  les  admet  au  traitement, 
suivant  la  date  de  leur  nomination,  et  puis- 
gu'il  n'est  pas  possible  de  leur  faire  également 
jouir  du  même  avantage  à  partir  de  la  même 
époque,  il  est  du  moins  juste  de  distinguer  cette 
[Àrtie  de  légionnaires,  qui  méritent  tant  d'in- 
térêt par  leur  position  et  qui  sont  devenus  si 
recommandables  par  leurs  sacrifices;  ils  for- 
ment une  classe  intermédiaire  entre  les  mem- 
bres de  la  Légion  que  le  projet  de  loi  tend  à  faire 
Jouir  du  traitement  entier  de  250  francs  et  les 
officiers  de  l'Ordre,  dont  votre  commission  pro- 
pose de  compléter  le  traitement  d'une  manière 
successive  par  l'effet  des  extinctions. 

Remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  demande  pas 
de  créer  un  droit  aux  légionnaires  dont  je  parle  ; 
mais  de  reconnaître  celui  qui  leur  est  acquis  par 
la  disposition  formelle  qui  admet  au  traitement 
tous  les  militaires  promus  par  le  Roi.  Ce  que  ie 
réclame  pour  eux  n'est  qu'une  préférence  entiè- 
rement conforme  à  l'esprit  du  projet  de  loi  que 
nous  discutons  :  ce  projet  établit  un  ordre  de 
priorité,  dans  la  distribution  des  secours  qu*il 
accorde;  les  membres  de  la  Léf^ion  d'honneur  qui 
doivent  en  profiter  les  premiers  sont  désignés 
taxativement  ;  le  montant  de  la  subvention  à 
fournir  est  calculé  d'après  leur  nombre,  et  je  ne 
proposerai  pas  à  la  Chambre  de  prendre  Pini- 
tiative  illégale  d'une  augmentation  sur  cette 
dépense  ;  mon  unique  objet  est  de  faire  tourner 
'les  premiers  fonds  qui  proviendront  des  extinc- 
tions au  profit  des  lieutenants  et  des  sous- 
lieutenants  amputés,  qui  ont  été  nommés  che^ 
valiers  dans  rintervalle  écoulé  depuis  le  6  avril 
1814  jusqu'au  20  mars  1815. 

Cette  proposition  rentre  dans  le  texte  même  du 
projet  de  votre  commission;  elle  ne  fait  qu'éten- 
dre la  destination  assignée  aux  fonds  que  les 
extinctions  rendront  disponibles. 

Cette  extension,  d'ailleurs,  n'occasionnera  qu'un 
lé^er  retard  dans  l'exécution  de  la  mesure  qui 
doit  amener  le  complément  successif  du  traite- 
ment des  officiers  de  l'Ordre;  car  les  militaires 
en  faveur  de  qui  je  demande  une  priorité  qui  lea 
fasse  succéder  aux  anciens  légionnaires  sont 
tout  au  plus  (d'après  des  renseignements  que  je 
crois  exacts)  au  nombre  de  quarante,  et  les 
extinctions  du  seul  exercice  de  1820  fourniront 
au  delà  de  la  somme  nécessaire,  pour  leur  accor- 
der un  soulagement  auquel  leur  situation  pénible 
les  force  d'attacher  un  grand  prix. 

Ma  proposition  a  cet  avantage,  qu'elle  obtiendra 
l'assentiment  de  ceux  dont  eile  parait  contrarier 
les  intérêts  :  leurs  vœux  ont  devancé  les  miens  ; 
les  officiers  de  l'Ordre  compatissent  les  premiers 
au  sort  des  légionnaires,  dont  ils  furent  généra- 
lement à  portée  d'apprécier  le  mérite;  lis  leur 
donnèrent  souvent  de  beaux  exemples;  et  ceux 

S[ui  me  font  Thonneur  de  m*entendre  ne  leur  re- 
useront pas  un  appui  généreux, 

Ce  n'est  pas  toutefois  sur  les  considérations 
prises  de  rinfortune  que  sont  fondés  les  droits 
que  j'invoque;  ils  le  sont  sur  des  services  anté- 
rieurs au  6  avril  1814,  et  sur  une  disposition 
formelle  qui  garantit  l'utilité  de  leur  récompense, 
en  la  faisant  remonter,  pour  ainsi  dire,  au  mo- 
ment où  elle  fut  méritée  par  un  dévouement  que 
d'honorablee  mutilationa  onteonsuté. 
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croix,  et  qui  iJuivenl  ùlre  portés  sur  les  états  de 
la  I/gion.  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  par- 
lons que  pour  ceux  dont  la  Charte  a  conservé 
les  droits.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diffi- 
culté pour  l'exécution  delà  loi. 

Une  foule  de  voix:  Non,  non,  cela  est  ainsi  en- 
tendu... 

L'article  1^  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté  en  ces  termes: 

t  Art.  1".  Tous  les  membres  de  TOrdre  royal 
de  la  Légion  d'honneur  qui,  antérieurement  au 
6  avril  1814,  recevaient  un  traitement  de 250  francs 
sur  les  fonds  de  cet  Ordre,  et  les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  soit  retirés,  soit  en 
activité  de  service,  qui,  étant  80us*ofBciers  ou 
soldats,  ont  été  nommés  chevaliers  à  celte  même 
époque,  recevront  une  somme  de  125  francs  par 
an  pour  compléter  leur  traitement  et  le  porter 
au  taux  annuel  de  250  francs.  » 

M.  le  Président  lit  l'article  2  ainsi  conçu: 
t  Un  fonds  de  1,700,000  francs  est  spéciafement 
affecté  a  la  dépense  de  ce  supplément  pour  1820, 
et  sera  compris  à  cet  effet  dans  le  budget  du  mi- 
nistre des  finances  pour  rexercice  de  la  même 
annô«*.  » 

M.  Bogne  de  Fiiye.  Je  vois  dans  Tétat  A, 
page  46  du  compte,  que  la  Légion  d'honneur  n*- 
clame  un  arriéré  de  dotation;  or,  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  et  de  la  guerre  étaient  éga- 
li  ment  créancières ,  elles  ont  été  licfuidées.  Leur 
capital  s'en  est  augmenté;  je  ne  sais  pourquoi  la 
Légion  d'honneur  n'a  pus  été  traitée  aussi  favo- 
rablement. 

Je  vois  ailleurs  que  la  Légion  d'honneur  a  une 
créance  à  réclamer  de  Tétrangerde 3,600,000  francs 
sur  l'île  d'Elbe,  la  Toscane,  les  Monts  de  Naples 
et  de  Milan;  n'y  aurait-il  pas  une  compensation 
pour  un  objet  aussi  intéressant?  J*ai  déjà  fait 
cette  réclamation;  si  cis  sommes  rentraient  à  la 
Légion  on  les  placerait  en  rentes,  et  le  revenu 
irait  en  déduction  des  fonds  que  TBtat  est  obligé 
de  prélever  sur  les  contribuables  pour  venir  au 
secours  de  la  Légion.  Je  demande  oti  en  sont  les 
choses  à  cet  égard,  et  si  on  a  an  moind  fait  toutes 
les  tentatives  qui  étaient  nécessaires... 

M.  Méehln.  Je  m'étonne  de  ce  que  les  obser^- 
vations  fort  judicieuses  du  préopmant  restent 
sans  réponse. 

M.  le  baroD  Pasqaler^  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'orateur  n'a  pas  fait  de  proposition. 

M.  Méehlii.  Non,  mais  il  vous  a  demandé  des 
explications,  et  vous  gardez  le  silence.  Il  faudra 
donc  que  je  ))arle  pour  vous.  La  Légion  d'hon- 
neur et^t  créancière  de  l'Etat,  pourquoi  n'a-t-elie 
pas  été  liquidée  et  payée  comme  l'ont  été  les  caisses 
des  invalides  de  la  guerre  et  de  la  marine?  Quand 
parlera-t-on  des  créances  actives  de  la  Légion 
d'honneur,  si  ce  n'est  quand  vous  vous  occupez 
d'augmenter  son  capital?  La  Légion  d'hooneur 
est  créancière  des  étrangers  pour  des  sommes 
considérables,  a-t-on  fait  des  tentatives  pour  lui 
])rocurer  son  remboursement?  Nous  vous  conju- 
rons de  fixer  notre  opinion  ùcet  égard.  Le  bruit 
a  couru  qu'une  convention  secrète  avait  renoncé 
à  ce  recouvrement.  Si  Ton  se  tait  à  cet  égard,  la 
rumeur  publique  prendra  la  couleur  d'une  vérité! 
Hais  toutefois  il  me  semble  que  cette  discussion 
iflcidentelle  ne  peut  être  accueillie  ici  avec  indif- 


férence. Nos  observations  du  reste  ne  seront  pas 
perdues,  elles  seront  consacrées  dans  nos  procès- 
verbaux  et  seront  publiées  dans  les  feuilles  pu- 
bliques; elles  seront  une  sorte  de  réclamation 
anticipée  contre  toute  prescription  éventuelle.. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  Tarticle.  — 
L'article  2  est  adopté.) 

L'article  3  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Une  somme  de  3,400,000  francs  sera 
portée  dans  le  même  budget,  d'année  en  année, 
afin  de  pourvoir  tant  à  la  même  dépense,  qu'à 
celle  qui  sera  indiquée  ci-après.  » 

L'article  4  proposé  par  la  commission  est  ainsi 
eonçu: 

«  Art.  4.  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par 
l'effet  des  extinctions  dans  les  différents  grades 
de  la  Légion  d'honneur  seront  successivement 
employés  à  compléter  les  traitements  des  officiers, 
sous*officiers,  commandeurs,  grands-officiers  et 
grands-croix  de  cet  Ordre,  nommés  antérieure- 
ment au  6  avril  1814,  de  manière  aue  tous  les 
membres  de  l'Ordre,  officiers  à  celte  époque,  re- 
çoiventd'abord  annuellement  chacun  1,000  francs, 
puis  tous  les  commandeurs  2,000  francs  chacun; 
ensuite  chaque  grand-officier  5,000  francs,  et 
enfin,  chaque  grand-croix  5,0«  0  francs,  soit  le 
traitement  qui  lui  avaitélé  spécialement  attribué. 

<  Le  tout  à  compter  de  l'époque  où  cliaque 
grade  participera  aux  fonds  provenant  des  ex- 
tinctions. • 

M.  le  Pré^ldeol  ra[)pelle  que  c'est  ici  que 
s'applique  rameudemenl  de  M,  Dartigaux. 

M.  le  général  Foy.  U  faut  dire  les  officiers 
amputés... 

M.  le  général  Sébaittlanl.  J'ai  déji\  soumis  à 
la  Chambre  des  observulions  rt^latives  aux  fomls 
nécessaires  pour  compléter  le  traitement  des  offi- 
ciers amputés:  au  lieu  de  prélever  ces  fonds  sur 
la  somme  allouée  par  i'Btat  à  la  Légion  d'honneur, 
j'ai  demandé  qu'ils  fussent  pris  sur  les  fonds  de 
secours  provenant  des  deniers  de  la  Légion  elle- 
même.  J  ai  motivé  celte  demande  sur  ce  que  ces 
secours  deviennent  beaucoup  moins  nécessaires 
depuis  que  vous  avez  complété  le  traitement  des 
légionnaires;  par  ce  moyen  vons  pourrez  con- 
server tout  entière  l'allocation  faite  par  I'Btat  à 
U  Légion  d'honneur,  et  vous  ne  dérangerez  pas 
le  système  de  réversibilité  qui  est  établi  par  la 
loi«  lie  .persifltetdans  cette  demande. 

M.  le  général  Pay.  Je  ferai  d'abord  remar- 

3uer  à  l'Assemblée  qu  elle  ne  pourrait  pas  pren- 
re  cette  décision,  puisqu'elle  est  appelée  à  voter 
en  ce  moment  sur  l'emploi  du  foads  de  subvention 
et  non  pas  sur  L'emploi  d'autres  fonds.  En  outre 
les  secours  extraordinaires  qu'arxorde  la  Légion 
d'honneur  à  des  légionnaires  dans  le  malheur* 
sont  eux-mêmes  en  déduction  des  traitements;  il 
importe  peu  qu'on  les  prenne  là  ou  ailleurs. 
Puisque  la  commission  vous  propose  la  réversi- 
bilité successive  de  la  somme  allouée  par  )e 
Trésor,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  les  comptes 
de  la  Légion  d'honneur.  Cette  loi  nous  y  fera 
donc  entrer.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  avantageux 
pour  les  amputés  d'être  renvoyés  à  la  Légion 
d'honneur  où  les  attend  un  sort  incertain  ;  je 


Dartigaux.   J'ajoute 

considération:  vous  votes  en  ce  mom^t  non  pas 

l'emploi  des  fonds  de  la  Légion  d'honneur  (vous 
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ILhrr*»MMt«eniandesit'wMiti(iiidii  mot 
nHMtei  cet  npfibyie,.. 

U.  l'irillr*!  Dànicr.  Te  retire  ma  pro[Ki^ 
siiifln ,  (lirce  ({«e  S  CHambro  est  ConTaiacue 
que  Ibs  Marins  Sont  ËoM^iB  dans  la  dieposiliAD... 
(Une  foule  de  voix  :  Oui,  sat»  tfO^te.) 

H.  iltt  Tlll«lt!.  Mais  ceift  mMte  d'être  espli- 
qafl...  ie  DeçrAiB'paS  Btitoeg^Ire  d'adopter  le  tBot 
niàriM;  tis  B0nt  compris  daflè  Ift  dâefflFâD  qu'on 
Tient  de  prendre.  Bt  licnnaieill  tt'f  seralent-ilï 
pu  'eoKtprto?  Uil  Bnt«tot,  un  contrc'TnalliV  qui 
oal  eu  la  croii  d'honneur  à  la  tuite  d'un  aombut 
oA  ils  se  SoffI  diBtFnguës,  ne  sonl-itB  pa^  des  mi- 
RUrilvt  f  Qui  dOiVc pourrait  leur Contceter  <re  titrcT 
L'etten^n.  d'ailleurs,  n'e^  las  considërable. 
Maltaeureiuement  ïl  y  a  tr6»-pea  de  marins  irai 
aient  Clé  l'ot^et  lie  cette  récompense,  et  i)  ne  peut 
venir  à  l'idëe  de  netBOnncQue  le  F;ouTernemenl 
leor  refORe  l'application  du  bicnftiit  de  la  loi, 
d'uuiant  plus  qu'il  y  a  un  fonds  de  secours  qui 
resle  presque  entièrement  dtsttonible. 

H.  le  géBéral  V«y.  H  faut  bien  s'entendre  : 
si  lefl  marins  se  trouvent  sur  les  états  d'après 
lesquels  nouf  avons  calculé,  la  proposition  est 
inutile  ;  s'ils  n'y  Koot  pas,  nous  ne  savons  ce  que 
noua  raieons.  hlais  noos  noas  sommes  fondés  sur 
Jbs  nticuls  et  les  comptes  qui  nous  ont  été  four- 
nis. Pur  militaires,  nous  entendons  tout  ce  qui 
est  casé  dans  la  Légion  d'honneur  comme  n'étant 
point  attaché  à  la  partie  civile;  nous  employons 
le  langage  des  comptes, 

M.  le  bavvn  Perlai,  miniiire  de  la  marine. 
Cela  est  euleadu.  l/amendemeot  est  retiré,  et  il 
n'y  a  lieu  ksoetlre  aux  voix^ 

M.  Ilet>l«4ler.  Les  marins  sont  compris... 

U.  le  géB^rpi  IMbetlbmi.  Hs  soiK  Bur  lefl 
étilB  présenlég  an  gouvtroemeol.  11  ne  peut  y 
avoir  de  dilBculté. 

M,  Maaacl.  Les  réflexions  qu'a  laites  M.  le  lul- 
DÏBtre  de»  dnances  leadreient  i  amener  ce  résul- 
W,  qvetoHflTotoreisanspréciséiBeut  vous  rendre 
raieofl  de  ce  que  vous  voles.  Si  les  «arins,  dit-on, 
sont  coinprisy  l'amenitenent  esi  inulilp;  ai  on  ne 
les  y  a  w  coiopria.  vous  ne  puuvei  voter,  car 
les  fonds  seraient  iniuftiaaots.  U,  faut  poKiaot 
que  nous  sacbioas  bien  dans  quelle  situation 
BOUS  allons  placer  ces  ÉiaHos. 

.  Un  grand  twmbre  ie  vais.  Ils  Bout  compris... 
Celit  est  conveou. 

M.  Maaael.  Ko  :; 
jnaia  queco  soit  un 

(L'amendement  (  le 

terre  et  de  mer,  i  <  à 

Funanimitè,  avec  1  m 
présentés  par  la  et 

M.  le  t^réildcDl  rdit  Tarlicle  1"  ainsi 
amendé. 

U.  Bogue  ie  I''a3«.  Tous  vovez  que  l'urticle 
porte  ;  Ut  tous-cffieieTS  el  wldafi ."  Dès  tors,  il  de- 
vient évident  qtie  l'article,  malgré  loole  TOtre 
bonne  volonté,  ne  pourra  s'appliquer  aux  marins; 
qbaod  its  se  présenteront,  on  îeur  dira  :  •  Vosn 
nfltss  pas  sous-orttciefB,  veos  n'êtes  pas  «ot- 
dals,..  » 


M.  ■têMMltcr.  Je  orois  qu'yen  effet  l'&iloptio* 
du  mot  marine  satisferait  toat  le  monde,  et  qti'il 
ne  pourrait  en  résulter  aucun  drs  inconvénients 
prévus  par  U.  le  ministre  des  llnanccs,  Oim  lous 
les  cas,  d'après  les  renseignements  parvenÉs  k 
rw^  commission,  il  y  aura  des  fonds  sanisants 
pour  faire  face  k  cetto  dépense. 

Û.  ImêAbl  t'appliuatioa  (Bt  ici  générale  de  sa 
naAirèi  et  il  it'y  s  rien  k  changer  à  l'dnicle.  Le 
tnMiHflfJni  niAnnerait  KeU  &  des  abus,  et  mettrait 
l'administratian  danslimpoteibllrlié  d'exécuter  la 
loi  On  noeomprend  pas  les  officiers  ailmiDistra- 
ttfs  de  l'armée  de  turro  et  de  l'armée  de  mer, 
mtnai  les  légionnaires  mililsireti.  ^  vous  adoptez 
l'expressiOD  marine  voBs  donnes  l*ea  i  nne  équi- 
voque, et  9oas  ce  titre  voua  élevez  des  prëlentioos 
il  l'infini;  tandis  qu'en  ce  moment  on  paye  lous 
les  marins  qui  ont  des  droits  et  qui  sont  sur  les 
étals;  ainst,  tout  est  arrangé,  et  vous  ne  pouvez 
fkire  mieux  que  ce  qui  existe. 

M.  le  barea  Portai,  miniHre  de  la  marine. 

J'observe  cependant  qu'on  ponirail  s'attacher  â  la 
lettre,  el  élever  des  âifficultés  sur  celte  expres- 
nioa  tes  of/ieiers  el  soldat*.  Au  surplus,  il  n'y  a 
lieu  ici  à  aucune  augmentation  de  dépense,  car 
l'adoption  du  mol  marini  ne  ferait  que  consacrer 
ce  qui  existe  el  noos  aurions,  par  considération 
pour  l'armée  de  mer,  l'avaniage  de  n'établir 
aucDoe  AistincUon  qui  pourrait  blesser  les  ofHciers 
maritimes. 

M.  Bey,  miniitre  det  finaneei.  Je  Viens  de 
m'asFurer  que  tous  les  marins  qui  ont  droit  an 
traitement  sont  compris  dans  les  comptes  et  ta- 
bletax;  l'addition  du  mot  morinx  donnerait  lieu 
ftdes  prétentions  qui  embarrasseraient  l'adminis- 
tralioU)  et  pourraient  exposer  à  des  mécomptes 
plus  ou  moins  considérables;  elle  est  inutile  on 
daosereuse.   . 

(Ou  demande  k  aller  aux  voix.) 

M.  l'aBilral  DaHgler.  11  m'est  impossible  de 
partager  ici  l'opinion  de  U.  le  minUlre  des  lisan<- 
ce^i.  MUS  doute,  on  ()Ourrail  élever  d'injustes  pré- 
tesltom,  et  l'on  abuse  de  tout.  Hais  l'fttliniliistra- 
thM  saurait  bien  les  rejeter;  mais  il  y  a  des  marins 
miiitainis,  d'autres  qui  ne  le  sont  que  teoiDOralre- 
luent,  elqui,  en  temps  de  paix,  montent  aesbftli- 
ments  de  commerce.  Or,  si  quelques-uns  de  ces 
Inres  gens  ont  obtenu  la  croix  en  temps  de 
guerre.  Ta  rédaction  de  l'article  ne  les  comprenant 
pas,  ne  peuvent-ils  pan  subir  des  contestations? 
je  deibande  qu'on  ajouta  ces  mots  :  lee  officier$ 
marimert  et  marins. 

M.  le  géaérai  Foy.  S'ils  ont  reçu  la  croix 
comme  marins  combattants,  ils  sont  portés  sur 
lus  états, et  la  proposition  est  inutile;  s'ils  ne  l'ont 
n»  reçue  comme  soldats.  Il  n'i-sl  pas  dans  votre 
tntenuon  de  les  admettre.  L'expression  de  terre 
et  de  mer  donne  toute  salishction  et  par  delà. 

(On  demande  (a  question  préalable  sur  l'addi- 
tion profMKée  par  H.  Dangier. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée...) 

H.  l*aMli>al  llaigaa.  Il  eetbim  entendu  qu'en 
etnptoyant  l'espresaton  d'année  de  terre  et  de 
sw,  noos  entendons  lee  marins  qui  ont  reçu  la 
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croix,  et  qui  iJoivenl  ùlre  portés  sur  les  étals  de 
la  ii^gion.  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  par- 
lons que  pour  ceux  dont  la  Charte  a  conservé 
les  droits.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  diffi- 
culté pour  l'exécution  delà  loi. 

Une  foule  de  voix:  Non,  non,  cela  est  ainsi  en- 
tendu... 

L'article  1"  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté  en  ces  termes: 

t  Art.  l".  Tous  les  membres  de  TOrdre  royal 
de  la  Légion  d'bonneur  qui,  antérieurement  au 
6  avril  1814,  recevaient  un  Irailement  de250  francs 
sur  les  fonds  de  cet  Ordre,  et  les  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  soit  retirés,  soit  en 
activité  de  service,  qui,  étant  sous-officiers  ou 
soldats,  ont  été  nommés  chevaliers  à  cette  même 
époque,  recevront  une  somme  de  125  francs  par 
an  pour  compléter  leur  traitement  et  le  porter 
au  taux  annuel  de  250  francs.  » 

^ 

M.  le  Président  lit  l'article  2  ainsi  conçu: 
c  In  fonds  de  1,700,000  francs  e^t  spéciafement 
affecté  à  la  dépense  de  ce  supplément  pour  1820, 
et  sera  compris  à  cet  effet  dans  le  budget  du  mi* 
nistre  des  tiuances  pour  Texercice  de  la  même 
anné*'.  » 

M.  Bogne  de  Fiiye.  Je  vois  dans  Tétat  A, 
pa^ze  46  du  compte,  que  la  Légion  d'bonneur  n'î- 
clame  un  arriéré  de  dotation;  or,  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  et  de  la  guerre  étaient  éga- 
limect  créanciiTOs ,  elles  ont  été  liquidées.  Leur 
capital  s'en  est  augmenté;  je  ne  sais  pourquoi  la 
Légion  d'honneur  n'a  pas  été  traitée  aussi  favo- 
rabletncoL 

Je  vois  ailleurs  que  la  Légion  d'honneur  a  une 
créance  à  réclamer  de  l'étranger  de  3,600,000  francs 
sur  l'Ile  d'Ëlbe,  la  Toscane,  les  Monts  de  Naplcs 
et  de  Milan;  n'y  aurait-il  pas  une  compensation 
pour  un  objet  "aussi  intéressant?  J'ai  déjà  fait 
cette  réclamation;  si  cis  sommes  rentraient  à  la 
Légion  on  les  placerait  en  rentes,  et  le  revenu 
irait  en  déduction  des  fonds  que  l'Etat  est  obligé 
de  |)rélever  sur  les  conlribuables  pour  venir  au 
secours  de  la  Légion.  Je  demande  où  en  sont  les 
rh(jS4'S  à  cet  égard,  et  si  on  a  an  moind  fait  toutes 
les  tentatives  qui  étaient  nécessaires... 

M.  Méehln.  Je  m'étonne  de  ce  que  les  obser* 
valions  fort  judicieuses  du  préopmant  restent 
sans  réponse. 

M.  le  baron  Pasqaier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'orateur  n'a  pas  fait  de  proposition. 

M.  Méehln.  Non,  mais  il  vous  a  demandé  des  | 
explications,  et  vous  gardez  le  silence.  U  faudra 
donc  que  je  parle  pour  vous.  La  Légion  d'bon- 
neur ei^t  créancière  di*  TEtat,  pourquoi  Q*a-t-elle 
pas  été  liquidée  et  payée  comme  l'ont  été  les  caisses 
des  invalides  de  la  guerre  et  de  la  marine?  Quand 
parlera-t-on  des  créances  actives  de  la  Légion 
d'honneur,  si  ce  n'est  quand  vous  vous  occupez 
d'augmenter  son  capital?  La  Légion  d'boQueur 
est  créancière  des  étrangers  pour  des  sommes 
considérables,  a-ton  fait  des  tentatives  pour  lui 
procurer  son  remboursement?  Nous  vous  conju- 
rons de  fixer  notre  opinion  à  cet  égard.  Le  bruit 
a  couru  qu'une  convention  secrète  avait  renoncé 
à  ce  recouvrement.  Si  l'on  se  tait  à  cet  égard,  la 
rumeur  publique  prendra  la  couleur  d'une  vérité! 
Nais  toutefois  il  me  semble  que  cette  discossion 
iflcidentelle  ne  peut  être  accueillie  ici  avec  indif- 


férence. Nos  observations  du  reste  ne  Beroot  pas 
perdues,  elles  seront  consacrées  dans  nos  procés- 
verbaux  et  seront  publiées  dans  les  feuiUes  pu- 
bliques; elles  seront  une  sorte  de  réclamation 
anticipée  contre  toute  prescription  éventuelle.. 

(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'article.  — 
L'article  2  est  adopté.) 

L'article  3  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  3.  Une  somme  de  3,400,000  francs  sera 
portée  dans  le  même  budget,  d'année  en  année, 
afin  de  pourvoir  tant  à  la  même  dépense,  qu'à 
celle  qui  sera  indiquée  ci-après.  » 

L'article  4  proposé  par  la  commission  est  ainsi 
conçu: 

«  Art.  4.  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par 
l'effet  des  extinctions  dans  les  différents  grades 
de  la  Légion  d'honneur  seront  successivement 
employés  à  compléter  les  traitements  des  officiers, 
sous*officiers,  commandeurs,  grands-officiers  et 
grands-croix  de  cet  Ordre,  nommés  antérieure- 
ment au  6  avril  1814,  de  manière  que  tous  les 
membres  de  l'Ordre,  officiers  à  cette  éooquei  re- 
çoivent d'abord  annuellement  chacun  1,000  francs, 
puis  tous  les  commandeurs  2,000  francs  chacun; 
ensuite  chaque  grand-officier  5,000  francs,  et 
enfin,  chaque  grand-croix  5,0<  0  francs,  soit  le 
traitement  qui  lui  avaitété  spécialement  attribué. 

<  Le  tout  à  compter  de  l'époque  où  chaque 
grade  participera  aux  fonds  provenant  des  ex- 
tinctions. • 

M.  le  Président  rappelle  que  c'est  ici  que 
s'applique  rameudenieni  de  M.  Dartigaux, 

M.  le  i^énéral  Foy.  Il  faut  dire  les  officiers 
amputés... 

M.  le  général  SébakUtinnl.  J'ai  déjà  soumis  à 
la  Chambre  des  observations  relatives  aux  fonds 
nécessaires  pour  compléter  le  traitement  des  offi- 
ciers amputés  ;  au  lieu  de  prélever  ces  fonds  sur 
la  somme  allouée  par  i'Btat  à  la  Légion  d'bonneur, 
j'ai  demandé  qu'ils  fussent  pris  sur  les  fonds  de 
secours  provenant  des  deniers  de  la  Légion  elle- 
même.  J  ai  motivé  celte  demande  sur  ce  que  ces 
secours  deviennent  in^aucoup  moins  nécessaires 
depuis  que  vous  avb»  complété  le  traitement  des 
iégionnaîres;  par  ce  moyen  vous  pourrez  con- 
server tout  entière  l'allocation  faite  par  TBtat  à 
la  Légion  d'honneur,  et  vous  ne  dérangerez  pas 
le  système  de  réversibilité  qui  est  étabU  par  la 
lot  3e  persiste  dans  celle  demande. 

M.  le  général  Pay.  Je  ferai  d*abord  remar- 
quer à  l'Assemblée  qu  elle  ne  pourrait  pas  pren- 
dre cette  décision,  puisqu'elle  est  appelée  à  voter 
en  ce  moment  sur  l'emploi  du  fonds  de  subvention 
et  non  pas  sur  L'emploi  d'autres  fonds.  En  outre 
les  secours  extraordinaires  qu'arx:orde  la  Légion 
d'honneur  à  des  légionnaires  dans  le  malheur* 
sont  eux-mêmes  en  déduction  de^  traitements;  il 
importe  peu  qu'on  les  prenne  là  ou  ailleurs. 
Puisque  la  commission  vous  propose  la  réversi- 
bilité successive  de  la  somme  allouée  par  Je 
Trésor,  il  est  nécessaire  d'entrer  dans  iea  comptes 
de  la  Légion  d'honneur.  Cette  loi  nous  y  fera 
donc  entrer.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  avantageux 
pour  les  amputés  d'être  renvoyés  à  la  Légion 
d'bonneur  où  les  attend  un  sort  incertain  ;  je 
crois  qu'il  vaut  mieux  leur  assurer  des  avantages 
qni  sont  à  notre  disposition.  J'appuie  Tamende- 
ment  de  M.  Dartigaux.  J'ajoate  une  dernière 
considération:  vous  voles  en  ce  moment  non  pas 
l'emploi  des  fonds  de  la  Légion  d'bonneur  (vous 
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feriez  {)eQt-étre  bien  de  toos  en  occuper),  mais 
remploi  du  fimuds  de  subvention.  Je  demande 
dans  rintérétdes  amputés  quils  reçoivent  leur 
pension  sur  ce  fonds  qui  est  bien  plus  sûr  pour 
eux. 

M.  DaBibraKe««.  Noire  honorable  collègue, 
M.  le  général  Sébastiani,  n*a  pas  remarqué  que 
Je  fonds  de  secours  de  la  Légion  d'honneur  a 
éprouvé  une  grande  diminution,  et  quMl  n'est  plus 
que  de  50»000  francs  dans  le  budget  de  ranoôe. 
Irons-nous  encore  diminuer  ce  faible  secours? 
Vous  faites  beaucoup  dans  ce  moment  pour  la 
Lésion  d'honneur:  elle  recevra  ce  bienfait  avec 
reconnaissance;  mais  vous  n'étendez  pas  le  bien- 
fait actuel  à  tous  1^  membres  de  la  Légion,  parce 
que  vous  ne  le  pouvez  pas. 

Ce  serait  peut-être  ici  le  moment  de  répondre 
à  des  assertions  avancées  trop  légèrement,  et 
hors  de  cette  Chambre  et  à  cette  trionne,  relati- 
vement auic  décorations  qui  ont  été  accordées 
depuis   la  restauration.  On  nous  a  dit,  dans  un 
discours  très-éloquent  et  qui  nous  a  fait  connaître 
un  Irés-beau  laleot,  que  des  milliers  de  décora* 
tions  ont  été  données  en  1814  à  des  gens  qui  ne 
s'étaient  jamais  chauffés  au  feu  de  nos  bivouacs. 
Cette  assertion  m'a  engagé  à  faire  des  recherches 
très-approfondies  dans  les  bureaux  de  la  Légion 
d'honneur.  J'ai  trouvé  qu'effectivement  9  à  10,000 
décorations  ont  été  accordées  en  1814  et  en  1815*; 
mais  sur  ce  nombre  il  n'y  a  que  295  croix  accor- 
dées à  des  militaires  étrangers  à  nos  rangs  avant 
le  6  avril  i814^  et  le  surplus  a  été  uniquement 
accordé  aux  ofhciers,  sous-officiers  et  soldats  de 
notre  ancienne  armée.  Ainsi,  parmi  ceux  qui  ont 
été  nommés  légionnaires  par  le  Roi,  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'il  existe  beaucoup  d'individus  qui 
sont  dans  un  très-grand  besoin.  Je  ne  crois  pas 
que  le  fonds  de  secours»  réduit  à  50,000  francs, 
puisse  recevoir  une  autre  destination.  J'a|)puic 
donc  ce  que  vient  de  dire  M.  le  général  Foy,  et  je 
m'oppose  à  l'amendement  de  M.  le  général  Sébas-  1 
ttani. 


M.  le  baron  Eievls.  L'établissement  de  la 
Légion  d'honneur  a  constamment  laissé  à  la  dis- 
position du  grand  chanœlier  une  somme  de 
200,000  francs  pour  subvenir  aux  secours  de  ceux 
des  légionnaires  qui,  malgré  leur  bonne  conduite, 
se  trouvaient  dans  Timpossibilité  de  porter  la 
croix  sans  la  compromettre.  Ces  200,000  francs 
ont  toujours  été  bien  employés;  mais  depuis  que 
la  loi  vous  est  pré?eot('>e,  et  que  vous  donnez 
250  francs  à  tous  les  légionnaires  militaires,  il 
n'est  plus  aussi  nécessaire  de  venir  à  leur  se- 
cours; aussi,  le  grand  chancelier,  au  lieu  de 
porter  dans  son  budget  les  200,000  francs,  n*a 
porté  celte  année  que  50,000  francs.  Or,  si  vous 

f)reniez  sur  cette  somme  ce  qui  est  nécessaire  pour 
es  amputés,  vous  feriez  un  acte  qui  dérangerait 
tous  les  calculs  du  grand  chancelier  ;  je  crois 
qu'aucun  des  amendements  qui  tendraient  àdimi-. 
nuer  cette  latitude  ne  serait  bien  entendu. 

M.  d*nRutofe«llle.  Il  y  aurait  des  observa- 
tions à  faire  sur  la  rédaction,  je  la  trouve  incom- 
plète. Je  ne  sais  comment  on  opérera  la  réparti- 
tion; par  qui  commencera-l-on? 

M.  Beneist.  Par  tous,  au  marc  le  franc. 


M.  le  éenle  Beagaet,  rapporteur.  Vous  devez 
ici,  Messieurs,  vous  renfermer  dans  les  bornes  du 
système  du  projet.  Que  veut  la  tîhambre?  exécuter 


les  promesses  de  la  Charte;  elle  ne  veut  rien  de 

Elus.  L'amendement  tendrait  à  faire  participer  au 
ienfait  de  la  loi  des  hommes  nommés  postérieu- 
rement au  6  avril  1814  jusqu'en  1815.  C'est  une 
extimsion  que  vous  ne  pouvez  admettre.  Quant  à 
la  répartition,  quanta  savoir  si  ce  sera  l'âge,  l'an- 
cienneté de  service  ou  au  marc  le  franc  qui  sera 
adopté,  ce  sont  des  détails  d'exécution  dans  les- 
quels la  loi  ne  pourrait  entrer;  c'est  au  Roi  à  dé- 
terminer cette  répartition  par  des  ordonnances. 
(L'amendement  de  M.  Dnrtigaux  est  adopté.) 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Foy. 

M.  le  général  Foy.  Lorsque  le  Roi  est  rentré 
en  France,  on  a  fait  entrer  dans  la  Légion  d*hon- 
neur  une  foule  d'officiers  de  l'armée  qui  venaient 
de  rendre  des  services  récents  dans  les  campagnes 
de  1814  et  de  1815.  Une  foule  de  prisonniers  ve- 
nant d'Angleterre,  de  la  Russie  et  des  autres  pays, 
sont  aussi  entrés  dans  la  Légion  d'honneur.  L'in- 
tention bienfaisante  du  Roi  était  d'associer  à  la 
récompense  commune  ceux  qui  avaient  égale- 
ment bien  servi  ;  cette  intention  bienfaisante  a 
été  outre-passée  dans  l'exécution,  et  peut-être 
même  en  a-t-on  abusé.  M.  le  général  d'Ambru- 
geac  a  dit  tout  à  l'heure  qu'on  n'avait  nommé 
que  295  légionnaires  qui  ne  fissent  pas  partie  de 
I  armée,  qui  n'eussent  pas  effectivement  servi. 
D'après  les  renseignements  que  je  me  suis  pro- 
curés, je  puis  croire  qu*il  a  été  induit  en  erreur; 
il  faut  distinguer  entre  le  service  exclusif  de  la 
guerre  et  le  service  de  ceux  qui  n'ont  été  qu'ac- 
cidentellement et  par  hasard  sur  un  cadre. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  le  Président.  M.  le  général  Foy  et  M.  Beu- 
gnot  viennent  de  concerter  une  ré  laction  qui 
pourra  satisfaire  le  vœu  de  la  Chambre. . . 

«  Il  sera  présenté  à  la  session  de  1821  un  compte 
particulier  de  l'emploi  du  fonds  de  1 ,700,000  francs, 
et  à  chacune  des  sessions  suivantes,  de  remploi 
des  3,400,000  francs.  Il  sera  rendu  de  môme  un 
compte  de  la  dotation,  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
penses, et  celui  des  extinctions  qui  seront  sur- 
venues dans  les  différents  grades  de  Tordre.  > 

Voix  générale  :  C'est  cela.  —  Il  n'y  a  plus  de 
diniculté. 

(L'articleainsi  rédigé  est  mis  aux  voix  et  adopté 
à  l'unanimité.) 

M.  le  Préuldent  soumet  l'article  6. 

«  Art«  6.  Après  que  les  traitements  annuels  au- 
ront été  complétés,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 4,  les  fonds  devenant  libres  par  les  extinc- 
tions ultérieures  sont  imputés  sur  l'allocaliou 
annuelle  de  3,400,000  francs,  laquelle  sera  dimi- 
nuée d'autant  dans  le  budget  de  rËtat.  » 

M.  Danibras«ae>  Bn  vertu  de  la  présente 
loi,  la  dotation  de  la  Légion  se  composera  de 
deux  fonds  distincts  :  le  premier,  sa  dotuiion 
propre;  le  second,  l'allocation  de  1 ,700,000  francs 
pour  cette  année  et  de  3,400,000  francs  pour 
les  années  suivantes.  L'article  4  a  décidé  que 
toutes  les  extinctions  qui  arriveraient  dans  la 
Légion  d'honneur  seraient  successivement  consa- 
crées à  porter  à  la  totalité  les  traitements  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur  nommés  avant 
le  6  avril  1814.  Pour  compléter  le  traitement  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur  nommés  avunt 
le6  avril  1814,11  faudrait  2,000,000 de  francs.  M.  l^ 
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rapporteur  a  calculé  que  les  extinclions  8*éle- 
vaieDt  ài  une  somme  de  300»0Û0  francs  par  an,  et 
Ton  peut  calculer  que  dans  un  espace  de  si:^ 
ans,  la  totalité  de  ces  traitements  senii  payée. 
L'article  6  actuellement  en  discussion  continue 
le  même  mode.  Après  que  les  membrea  auront 
eu  la  toialité  de  leur  Iraitement,  c'est-à-dire, 
lorsque  la  totalité  des  extinclions,  soit  qu'elles 
proviennent  de  la  Légion  d'honneur  ou  des 
à,4(K),000  francs,  aura  eu  pour  destinat,ion  de 
diminuer  cette  somme  de  3,400,000  francs,  il 
faudra  huit  ans  pour  l'éteindre.  Huit  ans  et  six 
ans  font  quatorze  ans  ;  ainsi  aucun  memj)re  de 
l'Ordre  ne  pourra  arriver  avant  quatorze  ai^s  ^ 
un  traitement  intégral.  J'aurai  l'honneur  de  pro 
poser  de  séparer  les  deMx  6)ads  du  moment  où 
les  membres  qui  ont  été  nommés  avant  le  6  avril, 
18i4  seront  satisfaits,  et  alors  de  ne  diminuer 
l'allocation  de  3,400,000  francs  que  de  la  moitié 
des  extiikctions  survenues  dans  Tannée  ;  Tautre 
moitié  serait  destinée  aux  membn^  aouvei^i^^ 
de  la  Légion,  nommés  depui^s  (e  6  s^vril,  1^14. 

M.  le  sénéral  Foy.  C'est  mon  aq[)enden;i^ent 
en  partie... 

Plusieurs  voix  :  Gela  a  été  rejeté. 


M.  le  Présidenl.  Cette  question  ne  peut  plus 
s'agiter.  La  Chambre  par  ses  précédents  articles 
a  voté  sur  l'emploi  des  fonds. 

(M.  Dambrugeac  insiste  pour  développer  s^ 
proposition.) 

M.  le  Président.  Votre  proposition  serait  un» 
amendement  à  des  articles  déjà  admis. 
(L'article  6  est  adopté. 
L'article  7  et  dernier  est  \\},\ 

M.  le  0;énéral  SébasManl.  On  a  omis  ces 
expressions  nécessaires  :  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi;  il  faut  les  rétal>Mr. 

L'article  est  rectifié  et  mis  aux  voix  en  ces 
termes  : 

«  Art.  7.  Toutes  les  dispositions  de  lpi.s  décn.'ts 
ou  ordonnances  rendus  antérieurement,  concer- 
nant la  fixation  des  traitements  à  payer  aux 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  cl  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées.  » 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel 
nominal  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin:  Votants  162.— 
Boules  blanches  133;  boules  noires  2^. 

La  Chambre  adopte. 

La  i^éance  est  levée  à  près  de  six  b/eqres. 


CH.\MBRE  DBS  DÉPUTÉS 

PRESIDENCK  DE  M.  RAVË7. 

Séance  du  vendredi  30  juin  1820. 

A  une  heure  moins  un  quart  U.  Ip  pirésid^nt, 
ouvre  la  séanc-e. 

Le  procès-verbal  est  lu  par  M^  de  \yendel  et,  9a 
rédaction  approuvée. 

LL.  ËËxc.  MM.  Pasquier,  Siméon,  Ray  «  et 
MM  les  conseillers  d'Etat,  Gapelle,  Qumas,  A^ent 
et  Jurieu  sont  présents. 


M.  de  Ç9^»^  a  la  parole  pour  uq  rapport  au 
Qom  de  la  commission  des  pétitions. 

Sur  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur,  l'As- 
semblée prononce  successivement  sur  cinq  |.^é.- 
titions. 

Elle  passe  à  Tordre  du  jour  sur  celle  de 
M.  Tbouvenot,  maréchal  de  camp  en  retraite,  à 
Paris,  qui  réclame  contre  la  retenue  faite  sur  sa 
pension  et  sur  son  traitement  de  la  Légion  d'hon- 
neur ;  et  sur  celle  du  sieur  Rouhette,  ancien  fac- 
teur a^ix  lettres  à  Béziers,  qui  i-éclame.  le  paye- 
ment de  la  retenue  accordée  aux  autres  facteurs 
destitués  en  18i5i« 

litle  renvoie  au  ministre  de  la  enyerre  une  ré- 
clamation du  sieur  Michel  Cham,  Égyptien,  rela- 
tive à  l'emprunt  fait  en  Egypte^  an  l'an  IX,  pour 
l'armée  française  ;  à  M.  le  garde  des  sceaux,  la 
réclamation  des  habitants  de  Cusset  (Allier), 
contre  la  demande  faite  par  ceux  de  la  Palisse, 
que  le  tribunal  de  première  instance  soit  trans- 
féré dans  cette  dernière  ville;  au  ministre  des 
ilnances,  une  pétition  di;L  sieur  Testes,  ancien 
sous-lieutenant  des  douape^  à  Sageau  (Aude), 
par  laquelle  il  sollicite  une  pension  de  retraite 
due  à  ses  longs  services. 

Après  les  décisions  que  nous  venons  de  men- 
tionner, M.  le  rapporteur  soumet  à  la  Chambre, 
sur  une  sixième  pétition,  l'analyse  suivante: 

Le  chevalier  Bacheville,  à  Paris,  demande  que 
I-on  fasse  réclamer  par  la  diplomatie  de  France 
son  frère  qui.  a  été  condamné  comme  lui  par  un 
jugement  reconnu  injuste,  mais  qui,  proscrit  et 
fugitif,  reste  sous  le  poids  de  cette  sentence  iui- 
que  dont  il  n'a  pu  savoir  la  révocation. 

Les  sieurs  Bacheville  frères  ont  quitté  la  France 
pour  se  soustraire  à  une  poursuite  judit-iaire 
dirigée  contre  eux;  i^  en  résulie  un  jugi:ment 
qui  les  condamne  par  contumace.  L*un  de  ces 
olliciers  est  rentré,  s'est  présenté  pour  faire  ju- 
ger sa  contumace  et  a  été  acquitté;  l'autre  con- 
tinue d'errer  dans  les  pays  étrangers.  Son  fcére 
demande  que  le  gouvernement  le  réclame  et  lui 
fournisse  les  moyens  de  revenir  aux.  frais  de 
I  l'Etal.  Le  pétitionnaire  semble  croire  que  le  juge- 
i  ment  qui  Ta  acquitté  a  dû  également  aci|uiiter 
son  fi-ëre  ;  mais  il  est  dans  l'erreur,  la  contumace 
ne  peut  être  purgée  que  par  la  présence  dM  con- 
dam^né;  c'e3t  à  celui-ri  à  ^e  représenteir;  il  CvSt 
contre  Tordre  que  le  gouvernement  fasse  aucune 
démarche  à  cet  égard;  et  nul  mieux  que  It  pé- 
titionnaire De  pi'Utsa\oir  où  son  frère  s  est  re- 
tiré présentemeut  pour  lui  en  donner  l'a^iiis.  En 
-  conséquence ,  votre  commission  voys  propose 
l'ordre  du  jour. 

M;  Benjamin  fJ^MiMi^M  s'élève  contre  la 
conclusion  de  iV|.  le  rapuorteur  ;  i|  s'étioone  du 
peu  d  intérêt  que  o^ontre  U  commission  à,  l'égard 
d'une  affaire  malheureuse  où  deu;^  ol^cjers,  deux 
frères,  poursuivis  par  1^  calomixie,  ont  été  frap- 
pés d*une  condamnation  i;ecoppue  Injuste  dans 
la  personne,  do.  péti,(^nnàii;^  lorsdu'il  §\sL  pré- 
senté pour  purger  sa  contumace.  V  d^ipande  que 
sa  pétition  soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  des 
affai^-es  étrangères,  qui  poui'raij^  i^i;e  cûpf^aitre 
aux  agents  français  k  l'étranger  que  le.  chevalier 
Bacheville  a  été  relevé  de  la  condamnation  qui 
pesait  sur  sa  tête,  ce  qui  Ipa  disposerait  en  la- 
veur d'un  malheureux  proscrit,  si  ses  pas  errants 
le  conduisaient  dans  les  contrées  oùi^  il^  réf>idunt, 
et  afin  qu'il  puisse  recevoir  d  eux  des  renseigne- 
ments sujT  la  décision  du  tf;i^^^V  qviv  4  i;eçounu 
rinnocence  de  soq  frère',  et  U'oiiver  upe  garantie 
contre  les  persécutioas  qfjCil  éprouverait  peut- 


IChftmbre  <U)»  Mimléi.l        SfiCOMI£  UBfkmAJIOH 
éire  à  laisom  da  }<ig8aieai  qoà  i'»  oOBihwné. 


130  jipàa  1820.1 


110 


M.  de  Wlllèle.  On  ne  pourrni  le  réclamer  ^oe 
poor  le  faire  juger. 

If.  éé  M^tflealHi.  Il  n'est  peat*étne  pas  dans 
llntérét  du  frère  du  sieur  Bacheville  de  rentrer 
en  Pranoe. 

M.  BenjMMiii  €>iMl««t.  le  n'ai  pas  de« 
mandé  que  le  sieur  BacheYîtic  soit  réclamé  par 
le  gouvernement  français,  j'ai  dit  seulement 
qu*en  fusant  connaître  à  ce  malUeurevu  proscrit 
que  rtnnoceMie  de  son  frère  a  été  recofimie,  les 
agents  franfiâ»  pourraient  aussi  hii  éviter  des 
perpéeulions  auxquelles  plusiemv  autres  proscrits 
of»t  été  exposés.  H  n^estnullemenft  question  d'une 
instruction  formelle  do«4  Tobjel  serait  de  for- 
cer le  sieur  ttacheviUe  à  revenir. 

M.  Rivière.  On  demande  que,  par  une  sorte 
dlncerveniieii  diplomatique,  et  par  de»  instruc- 
tions du  ministre  en  obtienne  que  le  sieur  fi»- 
che ville  soil  Mité  avec  aténa^ement  à  l'é* 
tranger  ;  maia  comment  pourrait^on  s'assurer 
d^olMi0ntr  ee  résulut.  Il  y  a  oentre^  le  proscril  la 
pr^Hremioii  d'un  iugementcapital^;  on  le  creira 
fondé^jfitsqu'àeeque  le  conliimax  ait  tebii  so& 
innocence:  Oui  mieux  çiue  celui  qui  a  été  frappé 
d'une  condamnation  sait  ce  qu'il  deit  faire  pour 
parvenir  à  se  ju^titier?  Il  peut  se  présenter  et 
ulr0  purger  an  eontumaoe*  iià^m^lh  te  minisûre 
doit  le  plua  pvofload  pe^ipec^  à  la  chose  jugée.  La 
Cftambre  doit  èlre  liét*  par  ee  même  respect  ;  et 
ce  si'raii^  du  moine  indirectement,  y  porter  at«- 
tèiiMe,  qfée  de  prononcer  le  renvoi  demanda. 
J'appuito  fes  eoncUisions  de  M.  le  rapporteur. 

M.  Méeiila.  ie  ne  puis  admettre  les  observa- 
tions du  préoptnant.  Vous  c^nnaisneB  tous  Vsîh 
fhive  maln«<uiieuse  des  deux  frères  Bacheville  et 
les  odieuses  calomnies  ctoivt  ils^  ont  été  vic- 
tim(*s.  {Voicaà^droUe:  Non»  nesommcs; (las  juges.) 
Cette  affaire  est  connue  du  momie  entier.  Si  feu 
exposais  les  détails,  il  n'est  pas  de  cœur  français 
qui  y  fût  inseRsible.  Ces  deux  officiers  OQt  été- 
en  butte  aux  cbances  les  phis  extraoniinaircs; 
proscrits  fugitifs,  nuMe  part  ils  n'ont  trouvé  de 
pitié.  L'un  d'eux,  après  avoir  traîné  longtemps 
sa  maliieurense  existence,  est  revenu  offrir  sa  t^e 
à  la  jttstiœ.  il  a  été  reconnu  innocent;  c'était  le 
même  juganofitde  cofidaiMiaiion*quijKvait  frappé 
les  deux  frères*  Or  la  Gbainbre  aconniisaancedot 
tout  ce  qui  s'est  fait;  elle  ne  peut  douter  de  l'in- 
nocence de  c(*lui  qui  est  encore  errant  et  fugitif. 
Mie  peut  donc  renvoyer  la  pétition  au  ministre 
des  affaires  étrangères,  afin  que  si  M.  Bacheviiie 
se  présentait  à  un  agent  français,  d'après  les  in- 
stmetions  qui  seraieoi  trammises,  des  passeports 
ne  lui:  soient  pas  reCusés  pour  revenir  en  France* 
(Yaix  à  droUe  :  On  ne  peut  pas  refui^er  un  passe- 
port.)' Pardonnea^moit  on  ea<B>déià  refusé.  Le 
sieur  Bacheville,  soleunelleoienà  acquitté,  u'apu 
être  reoooon  innocent  sans  qu^soafi^re  le  smt 
aussi.  Je  réclame  le  neavoi  au^  mtoistre*  des  af» 
Mm»  étras^gères. 


M;  4»Jllewle«htt.H  u'estpas  possible  do  suppôt 
ser  que  D^O'Wfusaunpasso^portà  un  co&tunnx* 

Al  q«oi-  vom  eogagez-vous  par  le 


Ml 
rooviïif 


M.  le  PréeMent  consulte  la  Chambre  sur 


l'ordre  du  jour  qui  doit  avoir  la  priorité.  —  La 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Méehlii.  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre 
pour  délibérer. 

M.  I»  Préeldbnl.  Jamais  une  telle  difficulté 
n'a  été  élevée  dans  de  semblables  circonstances. 

M.  Méehia.  Je  l'élève.  (  )iurmure$  à  droite  et 
au  centre,) 

• 

M.  ie  PrésMeDt  rappelle  plusieurs  antécé- 
dents qui  prouvent  que  la  Chambre,  sans  être  au 
nombre  exigé  pour  le  vote  des  lois,  a  pris  néan- 
moins des  délibératioBS  qui  n'ont  pas  été  contes- 
tées, et  particulièrement  pour  prononcer  {>ur  des 
pétitions  et  pour  radoption  du  procès- verbal. 

Une  vive  agitation  se  manifeste  à  gauche.  — 
M.  deGl^avdin  parsdt  témoigner  un  vif  mécoaten-* 
(emeot... 

« 

M.  MéeiilD.  Je  proteste  contre  la  délibéra- 
tlott«.. 

MM.  de  Ijyvieyrae  et  àe  SSallaberry.  Il  ne 

fallait  donc  pas  parler  dans  la  discussion^ 

M.  de  lu«netii.  M.  le  président  nous  rappelle 
continuellement  et  avec  raison  la  puissance  du  rù- 
glement;  le  règlementadit  qu'on  nepoevait  voler 
que  lorsque  l'Assemblée  e^^t  suflisammcut  com- 
plète, c'est-à-dire  la  moitié  plus  un.  L'A8.<teniblée 
ne  peut  avoir  une  volonté  lorsqu'elle  ii'ost  pas 
en  nombre  suffisant.  M.  le  président  ne  peut  donc 
pas  mettre  aux  voix  une  question  lorsque  TAs- 
scmbléo  n'est  pas  compétente  pour  délibérer.  On 
répond  que  nous  avons  délibéré.  Mais  il  n'y  a 
fias  eu  de  délibération,  puisque  nous  n'étions  pas 
en  nombre  suffisant  pour  délibérer,  bn  consé- 

3uence  celte  délibération  est  nulle.  Le  devoir 
'un  président  se  borne  à  poser  la  question  et  à 
foire  exécuter  le  rt^glement;  il  ncdoit  en  aucun 
casexprimer  une  opinion  personnelle.  Da  été  mal- 
heureusement trop  établi  dans  cette  Chambre  que 
M.  le  président  a  une  opinion  personnelle.  Puis- 
que M.  le  président  rappelle  toujours  au  règle- 
ment, c'est  le  moment  aussi  de  lui  rappeler  que  le 
règlement  exige  que  nous  soyons  en  nombre  suf- 
fisant pour  délibérer.  Je  demande  que  la  propo- 
sition soit  remise  en  déiibéralion  lorsque  la 
Chambre  sera  en.  nombre  suffisant. 

M.  le  Préslileat.  Je  dois  faire  quelques  ré- 
flexions sur  le  discours  de  M.  de  Lameth.  M.  de 
Lametb  a  reconnu  que  le  président  rappelle  tou- 
jours à  l'observation  du  règlement;  mais  ensuite 
il  lui  a  reproché  d'avoir  trop  souvent  une  opi- 
nion personnelle.  Le  président  n'émet  jamais  une 
opinion,  il  rappelle  à  la  Chambre  ses  précédents. 
Or,  d'après  les  précédents,  la  Chambre  n*a  jamais 
attendu  qu'elle  soit  en  nombre  suffisant  pour  dé- 
libérer sur  les  pétitions.  Ce  qui  a  paru  extraor- 
dinaire après  la  délibération  sur  la  pétition  des 
frères  Bacheville,  n'avait  pas  paru  tel  lorsque 
vous  avez  statué  sur  les  cinq  pétitions  dont  ve- 
nait de  vous  entretenir  M.  le  rapporteur. 

Sous-  la  présidence  de  M.  de  Serre,  une  récla- 
mation s'était  élevée,  et  l'on  arguait  aussi  du 
Setit  nombre  de  députés  présents  à  la  séance. 
[.  de  Serre  répondit  nue  jamais  ta  Chambre  n'a- 
vait attendu  pour  délibérer  que  la  majorité  fût 
complète  et  qtt'il  fallait  aller  en  avant,  et  c'était 
dans  un  sens  opposé  que  la  réclamatiou  avait  eu 
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lieu.  On  statua  sur  la  pétition  soumise  au  vote  de 
la  Chambre.  Ce  que  vous  avez  fait  avant  cette 
circonstance,  ce  que  vous  avez  fait  depuis  sont 
des  précédents  que  j'ai  dû  vous  ci  1er.  Voire  pré- 
sident n*avait  que  ce  devoir,  li  n*émet  pas  d'o- 
pinion ;  il  se  borne  à  rappeler  votre  jurispru- 
dence. Que  la  décision  prise  par  la  majorité 
méconlonle  quelques  membres,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  infirmer  la  décision  qu'elle  a 
prise. 

(Une  nouvelle  agitation  règne  dans  la  partie 
gauche.  —  On  demande  à  droite  la  continuation 
du  rapport.) 

M.  Méchin.  Si  le  renvoi  avait  été  adopté, 
vous  contesteriez  la  délibération.  Mais  la  Chambre 
n'a  pas  émis  cette  opinion.  (  Voix  à  doite  ;  Pour- 
quoi discutiez- vous  si  la  Chambre  ne  vous  pa- 
raissait pas  en  nombre  compétent? —  L'opi- 
nant parle  au  milieu  des  interruptions  de  la 
droite.  —  Un  des  membres  de  ce  côté  obtient  la 
parole. 

M.  ttarthe-Ija bastide.  Je  suis  enchanté  de 
la  circonstance  nui  vient  de  se  présenter  pour 
combattre  aussi  des  antécédents,  il  y  en  a  eu  de 
si  dangereux,  que  j'appuie  volontiers  l'opposition 
de  M.  Méchin.  Je  suis  d'avis  que  nous  abandon- 
uions  en  effet  ces  malheureux  précédents,  tels 

3ue  ceux  de  mêler  aux  discussions  des  projets 
e  lois  des  théories  qui  leur  sont  tout  à  fait  étran- 
gères. Je  prends  acte  de  mon  observation,  et  je 
demande  qu'elle  soit  insérée  au  procès-verbal. 
(La  .séance  est  quelques  moments  suspendue.) 

M.  le  Président  annonce  que  la  Chambre  est 
actuellement  en  nombre  compétent;  il  rappelle 
le  début  qui  s'est  élevé  à  la  sixième  pétition  rap 
portée,  l'adoption  de  l'ordre  du  jour,  les  récla- 
mations qui  ont  eu  lieu,  et  demande  si  la  Cham- 
bre veut  entendre  de  nouveau  la  lecture  du 
procès- verbal  et  du  rapport  de  la  commission. . . 
(Une  foule  de  voix  :  Non,  non. . . — M.  de  Limeyrac, 
Alors  vous  obéissez  au  premier  venu.....  La 
Chambre  a  délibéré. . •) 


M.   le 

juger. 


.  C'est  à  la  Chambre  à  en 


• . 


M.  de  Willèle.  C'est  en  effet  à  la  Chambre  à 
résoudre  cette  difficulté.  La  Charte  a  établi  que 
le  vote  sur  les  lois  exigeait  la  majorité  des 
voix  plus  une.  Le  règlement  exige  aussi  cette 
majorité  pour  tous  les  voles  de  la  Chambre  ; 
mais  l'usage  s'est  naturellement  introduit  de  ne 
pas  exiger  cette  majorité  pour  l'adoption  du  pro- 
cès-verbal et  pour  les  votes  sur  les  pétitions.  £tà 
l'occasion  d'une  pétition  sur  les  bannis,  ceux  qui 
veuletit  aujourd'hui  exiger  cette  majorité  ont 
soutenu  qu'elle  n'était  pas  nécessaire.  Actuelle- 
ment exigerez- vous  pour  le  procés-verbai  et  pour 
les  pétillons  que  la  Chambre  soit  complète? 
Comme  elle  l'est  rarement  à  une  heure,  vous 
perdez  un  temps  précieux,  et  vous  vous  exposez 
a  ne  pouvoir  voter  les  lois  de  finances.  Si  donc 
la  muiorité  de  la  Chambre  complète  était  exigée, 
il  faudrait,  comme  Tindique  le  règlement,  n'en- 
tendre de  rapport  sur  les  pétitions  qu'une  fois  la 
semaine. 

M.  BeBjamla  Censtant.  il  y  aurait  un  moven 
de  concilier  tout:  quand  il  ne  s'élève  aucune 
difiiculté,  la  Chambre  quoique  non  complète 
peut  voter  sans  doute  ;  mais  quand  il  y  a  des 


réclamations,  ii  convient  d'attendre  qu'elle  le 
soit,  et  de  passer  à  d'autres  pétitions.  Gela  est 
arrivé  plusieurs  fois. 

M.  le  Président.  Il  y  a  erreur  dans  ce  qui 
vient  d'être  dit.  À  l'occasion  d'une  pétition,  deux 
épreuves  furent  douteuses  ;  on  demandait  l'ap- 
pel nominal;  je  proposai  d'attendre  que  la  Cham- 
bre fut  complétée.  Cela  ne  tenait  pas  à  rincoin- 
plet  de  la  Chambre,  mais  au  doute  sur  les 
épreuves. 

M.  Méehin.  Je  n*ai  pas  fait  une  proposition 
rigoureuse.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  suspen- 
dre la  délibération  sur  tout  un  rapport  de  péti- 
tions, quand  l'Assemblée  est  incomplète;  j'ai 
voulu  dire  seulement  qu'on  pouvait  s'occuper 
d'autres  pétitions,  et  attendre  pour  décider  sur 
l'objet  en  contestation  que  la  Gliambre  fût  com- 
plète. 

M.de  Willële.  Mais  il  peut  s'élever  des  diffi- 
cultés sur  toutes  les  pétitions  :  il  suftit  d'na 
membre:  toute  délibération  sera  donc  arrêtée. 
Je  rappelle  qu'on  n'a  pas  toujours  été  de  cet 
avis.  M.  de  Puymaurin  un  jour  a  réclamé  sur  le 
petit  nombre  des  membres  de  la  Chambre  qui  vo- 
taient sur  une  pétition,  et  on  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  ;  vous  ne  pouvez  avoir  deux  poids  et 
deux  mesures. 


M.  le  gëttéral  Foy.  Dans  d'autres  pays  où  le 
gouvernement  représentatif  est  établi,  et  même 
chez  nous,  sous  nos  précédentes  assemblées  na- 
tionales, on  avait  établi  deux  ordres  du  jour , 
le  petit  et  le  grand  ordre.  Le  grand  ordre  était 
nécessairetnent  consacré  aux  délibérations  im- 
portantes, mais  nous  n'avons  pas  cela.  Nous  al- 
lons avoir  une  assemblée  plus  noosbreuso,  et  le 
règlement  sera  à  refaire  sur  beaucoup  de  points... 
{M.  de  Villèle  :  Je  suis  bien  de  cet  avis-là..)  Mais 
nous  vivons  sur  le  règlement.  Fatigués  de  la  lon- 
gueur de  la  session,  pressés  de  voir  arriver  le 
moment  où  le  Hoi  nous  permettra  de  rentrer 
dans  nos  foyers,  désireux  cependant  de  remplir 
nos  devoirs,  il  faut  jusqu'à  la  tin  de  cette  session 
suivre  l'unage  établi;  il  faut  aller  tant  bien  que 
mal.  Les  deux  jours  consacrés  d'ici  à  la  tin  de 
la  session  aux  pétitions  une  fois  la  semaine  se- 
raient des  jours  perdus. 

M.  le  Présideot  met  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  on  recommencera  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal et  -du  rapport. 

Personne  ne  se  lève.  (On  riL)  On  s'écrie  de 
toutes  parts  :  L'ordre  du  jour. — La  Chambre  passe 
à  Tordre  du  jour. 

U ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discuS' 
sion  sur  le  budget  des  dépenses  de  V exercice  1820. 


i.  le  Présideal  rappelle  que  la  Chambre 
ayant  délibéré  hier  sur  le  projet  relatif  à  la  Lé- 

ffion  d'honneur,  sa  délibération  doit  se  porter  sur 
'article  5  des  articles  législatifs  du  projet  de  loi  ; 
mais  la  commission  a  proposé  des  articles  addi- 
tionnels sur  les  numéros  7,  8  et  10  qui,  s'ils 
étaient  adoptés,  apporteraient  des  changements  à 
l'état  annexé  à  liirticle  5.  11  convient  donc  d'a- 
bord de  délibérer  sur  les  amendements  de  la  com- 
mission, (^ui  renferment  l'application  du  fuincipe 
de  spécialité,  tel  que  la  commission  croit  pouvoir 
proposer  à  la  Chambre  de  l'adopter. 
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M.  le  Pré«Me»l  donne  lecture  de  ces  ar- 
ticles: 

«  Article  7.  L'obligation  imposée  aox  minis- 
tres par  l'article  101  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
de  se  renfermer  dans  les  limites  du  crédit  total 
qai  leur  est  ouvert,  s'appliquera  di^sormais  aux 
chapitres  partieuliêrs  de  ce  môme  crédit,  tels  quMIs 
auront  été  distribués  par  le  tableau  géuéral  de  la 
loi  annuelle  des  finances. 

«  Ait.  8.  Néanmoins,  s'il  était  besoin  de  dépasser 
le  montaut  d'un  chapitre,  les  ministres  pourront 
être  autorisés ,  par  une  ordonnance  du  Boi ,  à  y 
appliquer  les  fonds  qu'ils  jugeront  devoir  rester 
libres  sur  d'autres  chapitres.  Cette  ordonnance 
devra  être  jointe  aux  comptes  produits  par  les 
ministres»  pour  le  règlement  définitif  des  bud- 
gets. 

«  Art.  9.  Dans  les  cas  extraordinaires  et  urgents 
où  il  serait  indispensable  de  faire  d^s  dépenses 

3ui  n'auraient  pas  été  indiquées  au  budget,  ou 
'excéder,  pour  les  dépenses  y  énoncées,  le  crédit 
total  ouvert  à  l'un  des  ministres,  cette  infhic- 
Uoo  devra  de  môme  être  autorisée  jprovisolre> 
ment  par  une  ordonnance  du  Roi,  qui  sera  com- 
muniquée aux  Chambres,  à  leur  plus  prochaine 
se^^on.  Celles-ci  statueront  s'il  y  a  lieu  d'accor- 
der, ou  non,  la  loi  d  indemnité. 

9  Art.  10.  A  cet  effet,  les  comptes  de  chaque 
exercice  seront  toujours  établis  dans  les  mômes 
forroe.^,  et  avec  les  mêmes  distributions,  nue 
l'aura  été  le  budget  dudit  exercice,  sauf  les  dé- 
penses imprévues  qui  n'y  auraient  pas  été  men- 
tionnées, et  pour  lesquelles  il  sera  fait  des  ailicles, 
ou  des  chapitres  additionnels  et  séparés.  » 

M.  le  Préffldent  annonce  que,  sur  ces  articles, 
deux  amendements  ont  été  faits  par  MM.  Oevaux 
et  Labbey  de  Pompiôres,  tendante  appliquer  la 
spécialité,  non  pas  aux  chapitres  seulement,  mais 
aux  articles  du  budget.  (Des  murmures  s'élèvent  au 
centre  et  adroite.) 

M.  liafliUe.  La  spécialité  des  fonds  affectés  aux 
divers  chapitres  des  ministères  est  tellement  une 
conséquence  du  gouvernement  représentatif,  que 
la  dt^mande  en  est  reproduite  chaque  fois  que  le 
budget  nous  est  présenté.  Votre  commission  des 
comptes  avait  exprimé  ce  vœu.  Votre  commis^tion 
des  dépenses,  en  l'exprimant  également,  a  indi* 
que  de  grandes  divisions  de  chapitres,  afin  que  les 
ministres  pussent  reporter  à  un  article  qui  éprou- 
verait de  l'insuffisance  l'excédant  de  crédit  qui 
se  rencontrerait  sur  un  autre.  Mais  on  a  dit  que 
TOUS  ne  pouviez  imposer  des  lois  à  des  ministres 

3ui  ne  sont  pas  sous  vos  ordres.  Toutefois ,  on  a 
éjÀ répondu  victorieusement  à  cette  objection,  qui 
tombe  d'elle-même.  N'est-ii  pas  vi-ai  que,  par 
l'arlicle  48  de  la  Charte,  aucun  impôt  ne  peut  être 
établini  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi  Y  Le  droit  de 
voter  l'impôt  suppose  celui  de  juger  de  la  néces- 
sité delà  oépense,  et  de  Tapprécier  dans  sa  quo- 
tité et  dans  son  emploi.  C'est  donc  à  vous  de  fixer 
la  nature  des  dépenses  et  leur  quotité. 

Les  ministres  doivent  se  renfermer  dans  les 
limites  qui  auront  déterminé  votre  vote,  et  ne 
pouvoir  transporter  l'excédant  d'un  chapitre  dans 
un  autre.  Tel  est  Tordre  naturel  des  choses. 

Les  dépenses  sont  prévues  ou  imprévues.  Celles 
gui  sont  prévues  sont  calculées ,  et  ne  peuvent 
éite  dépassées  que  dans  des  cas  extraordinaires. 
L'ordonnance  royale  les  justifie  dans  ce  cas.  Cel- 
les qui  sont  imprévues  sont  variables  et  incertain 
nés;  l'évaluation  peut  être  dépassée,  ou  ne  pas! 


être  atteinte.  L'ordonnance  royale  est  toujours  là 
pour  justifier  Texcès;  et  cet  excès,  ipéme  dans 
les  dépenses  prévues,  peut  avoir  lieu,  surtout  pour 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  puis- 

au'il  suffirait  pour  cela  d'une  guerre  inopinée, 
[ais  toutes  ces  dépenses  sont  reproduites  dans  la 
reddition  annuelle  des  comptes,  et  il  vous  appar- 
tient de  les  juger. 

Si  le  budget  de  cette  année  ne  présente  pas  le 
même  intéret  que  dans  les  années  précédentes, 
ce  n'est  point,  comme  on  vous  l'a  dit,  parce  qu'a- 
lors on  cherchait  à  fonder  un  système,  et  que 
maintenant  le  système  est  fondé.  De  ce  qu'on  a 
marché  sur  la  bonne  route,  on  ne  doit  pas  s'em- 
presser de  conclure  que  le  but  soit  aussi  promp- 
tement  atteint.  Il  ne  le  sera,  Messieurs,  que 
lorsque  l'établissement  d'un  budget  defondsconso- 
lidés,  précédé  d'un  meilleur  régime  administratif, 
aura  définitivement  assigné  à  des  défienses  fixes 
et  permanentes  des  revenus  également  fixes  et 
permanents;  lorsque  les  discussions  n'auront 
plus  à  s'établir  que  sur  des  différences,  au  lieu  de 
porter  sur  la  masse  et  sur  les  détails  d'un  budget 
de  800  millions,  qu'il  faut  refaire  en  entier  chaque 
année,  comme  si  rien  n'avait  été  fait  dans  les  an- 
nées qui  ont  précédé  ;  lorsque  enfin  on  pourra 
voter  des  services  et  non  des  sommes,  au  lieu  de 
voter  confusément  des  sommes  et  des  services, 
et  de  rechercher  péniblement  ainsi  Taccomplisse- 
ment  des  devoirs  dans  l'explication  de  ta  pensée, 
au  lieu  de  le  trouver  clairement  exprimé  dans  la 
lettre  de  la  loi. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  le  f^énéral  Sébasllani.  La  question  de 
spécialité  que  nous  sommes  appelés  à  discuter 
en  ce  moment  est  une  question  grave  et  com- 
pliquée, dont  lu  solution  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat d'une  longue  et  savante  discussion.  L'atten- 
tion de  la  Chambre,  prcFque  épuisée  par  une 
session  ti*ès-prolongée,  l'absence  d'un  grand  nom- 
bre de  nos  collègues,  dont  les  lumières  seraient 
précieuses,  tout  me  parait  concourir  à  vous  dé- 
terminer à  écarter  cette  année  une  discussion 
aussi  difficile.  La  méditation  et  l'expérience  d'une 
année  de  plus  ne  peuvent  que  nous  mettre  mieux 
en  état  de  prendre  une  résolution  plus  mûre  et 
pins  propre  à  nous  conduire  à  des  résultats 
utiles. 

M.  MéeUa.  C'est  avec  regret  une  je  viens  ex- 
primer une  opinion  contraire  à  celle  de  mon  hono- 
rable collègue.  Quand  le  bien  se  présente,  quand 
on  peut  le  faire,  qu'il  est  facile,  sans  inconvénient, 
quand  le  résultat  de  l'avis  de  la  commission  est 
bon,  qu'il  nous  fait  faire  un  premier  pas,  dont 
nous  pourrions,  dès  ce  moment,  recueillir  des 
fruits  neureux. . .  {Mouvement  à  droite  et  au  centre, . . 
Quelques  voix  :  Un  premier  pas  1}  je  ne  sais  pour- 
quoi* nous  ne  l'adopterions  pas;  la  disposition 
n'est  point  une  entrave  pour  Iç  gouvernement,  ce 
n'est  pas  un  lien  dans  lequel  personne  veuille  le 
garrotter;  personne  n'est  asses  insensé  pour  le  ren- 
fermer dans  des  limites  où  il  lui  serait  impossible 
d'agir  ;  mais  enfinsil  sort  des  limites  déterminées 
parvotre  vote,  il  faut  au  moins  que  nous  sachions 
fiourqnoi.  Peut-être  sera-t-il  bon,  dans  l'avenir, 
de  lui  imposer  des  bornes  plus  étroites;  mais, 
cette  année,  il  suffira  d'adopter  l'avis  de  la  commis- 
sion. C'est  entrer  dans  la  routedu  bon  ordre.  Assuré- 
ment les  ministres  pourront,  en  cas  de  nécessité, 
sortir  des  limites  du  chapitre  ;  makils  ne  pourront 
le   faire  qu'avec  des  ordonnances  motivées  du 
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Koi,  et  qui  serool  mises  sous  vos  yeux.  Je  m'op- 
pose à  l'ajournement,  et  je  demanile  que^i  dis- 
custiioQ  s'ouvre  sur  le  fond  de  la  question. 

M.  f*roc  de  E<alNiiiiaye.  Messieurs^,  je  crois 
devoir  appuyer  la  pro[K)siiion  faite  par  mon  ho- 
norable collègue,  M.  le  général  Sébasliani.  La 
Chambre  se  dépeuple  tous  les.  j(>ur8,  Iîi»<8e,  Ir.i- 
versée  par  mille  circon^iances  connues  de  tous 
ses  membres,  de  terminer  ses  travaux,  elle  n'est 
pas  en  situation  de  traiter  uue  question  grave 
qui  se  lie  aux  plus  hautes  consiaératioiis,  sous 
les  rapports  -économiques  el  œnsiitulionnels. 
L'orateur  auquel  je  succède  m'a  coufirraé  dans 
lopinion  que  j'avais  soutenue  sur  le  danger  de 
la  spécialité  à  la  commission  des  dépenses  dont 
j'ai  rhonneur  d'être  membre.  11  nous  a  dit  que 
c'était  un  premier  pas,  qu'un  donnerait  plus  tard 
de  l'extension  à  la  mesure  proposée,  et  au^on 
rendrait  successivement  plus  étroits  les  liens 
dont  il  s'agit  aujourd'hui  d'étreindre  les  ministres. 
{M.  de  Girardin:  Ce  n'est  pus  là  la  question.^  Je 
prie  l'honorable  collègue  qui  m'interrompt  de  me 
traiter  avec  plus  d'indulgence,  je  ne  suis  pas 
dans  l'usage  de  fatiguer  la  Chambre  par  mes  dis- 
cussions, <  t  je  sens  autant  que  qui  que  ce  soit 
combien  on  doit  respecter  son  attention  et  son 
temps.  Je  parlais,  Messieurs,  de  ce  premier  pas 
et  de  ces  liens  destinés  à  devenir  de  plus  en  plus 
étroits.  C'est  nrécisément  parce  que  c'est  un  pre- 
mier pas  qu'il  ne  faut  le  faire  qu'avec  circon- 
spection, c'est  parce  que  les  lienâ  peuvent  se 
serrer  chaque  année  davantage  qu'il  faut  exa* 
miner  s'il  convient  d  en  garrotter  dés  à  présent  le 
ministère.  Je  n'y  vois  que  des  inconvénients,  et 
parmi  ceux  qui  se  présentent  à  mon  esprit,  je 
n'indiquerai  que  ce  qui  touche  à  l'économie  doajl 
nous  sommes  tous  si  jaloux.  Ces  entraves,  que 
l'on  veut  mettre,  Messieurs,  à  la  faculté  de  dé* 
penser  me  paraissent  ôlre  au  contraire  des  pro-^ 
vocations  à  la  dépense.  Qu'est-ce  en  effet  que  le 
budget  d'un  ministre?  C'est  l'exposé  de  ses  pré- 
visions sur  les  divers  services  qu'il  devra  exécuter 
et  sur  les  sommes  qu'i4  juge  nécessaires  à  leuv 
ex^(  cution.  Uans  l'étiii  actuel  des  choses,  si  quel- 
que service  nécessaire,  indispensable,  devient  plus 
dispendieux  qu'on  ne  l'a  cru,  le  ministre,  aiUo- 
risé  par  une  ordonnance  du  Roi,  prélève  sur  les 
fonds  destines  à  des  besoins  moins  urgents  ceux 
que  des  besoins  plus  impérieux  réclament,  mais 
sans  sortir  toutefois  des  I imites  de  son  budget.  La 
reddition  des  comptes  explique,  jusiitia.  soumet 
à  la  censure  des  Chambres  toutes  ces  opératioiwv 
et  c'est  dans  le  scrupuleux  examen  de  ces  comp- 
tes, dans  leur  établissement  d'une  manière  con- 
forme à  rétablissement  des  budgets  que  les  Chaaif 
bres  peuvent  exercer  utilement  ei  effieacemeut 
leur  droit  d'investigation  et  de  contrôle.  Mais 
supposes,  Messieurs,  que  la  spécialité,  It'lle  qu'on 
vous  la  propose,  soit  admise.  On  va  créer  de 

§randes  et  larges  divisious  auxquelles  on  affectera 
es  fonds  spéciaux,  et  dès  lors  cba4|ue  ministre 
invité,  je  dirais  même  autorisé  à  dépenser  pour 
chacune  de  ces  nouvelles  grandes  divisions,  tous 
les  fonds  alloués  à  chacune  d'elles  n'y  manquera 
pas,  n'y  devra  pas  manquer,  dussent  quelques 
portions  de  service  être  plus  richcuieut  dotées 
qu'il  ne  serait  convenable  ;  mais  s'il  se  rencontre 
un  chapitre  où  l'allocation  soit  insufûsante,  il 
y  auca  pour  le  démontrer  de  bonnes  naisoos 
sans  doute,  le  ministre  les  alléguera  et  deman- 
dera un  supplément  de  crédit  dont  se  grossira 
l'uusemJbile  de  sou  iMvlget^  et  qa'iisera.ioipoBaiMe 
de  refuser. 


Depuis  que  la  question  de  spéeiatité  a  été  pro- 
posée à  celte  Chambre  et  discutée  dans  sa  com- 
mission des  dépenses,  un  fort  bon  ouvrage  sur 
cet  objet  a  été  publié  et  les  idées  se  sont  éclaircies. 
Plusieurs  membres  de  votre  commission  y  ont 
profondément  et  plus  mûrement  réfléchi,  ils  sont, 
ainsi  que  moi,  d'avis  de  renoncer,  provisoirement 
du  moins,  aux  articles  proposés;  Ùs  désirent  que 
celte  grande  discussion  soit  ajournée,  et  c'est  à 
quoi  je  conclus. 

Voix  à  droite  eiau  centre  :  Âppuyé,  appuyé. 

M.  4«  Gira»4la.  U  y  a  quelque  chose  ici  de 
très-remarquable,  c'est  la  manière  vraiment  ha- 
bile dont  on  vous  a  conduits  au  résultat  guenons 
voyons  se  développer  aujourd'hui  sous  nos  yeux. 
Quand  il  a  été  question  des  comptes,  noua  avons 
parlé  de  spécialité,  et  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  comptes  a  dit  qu'on  s'en  occuperait 
lors  de  la  discussion  des  voies  et  moyens... 
{At.  Beiwist.  J'ai  dit  précisément  le  cottiraire, 
j'en  demande  pardon  à  M.  de  Girardin.)  Depuis, 
tous  les  artii'Ies  de  (ioance  ont  été  votés,  et  quand 
nous  demandions  des  réductions,  on  noua  disait  : 
Ceci  n'est  qu'un  vote  d'évaluation,  la  spécialité 
empêchera  tout  abus.  M.  de  Villèle  lui-même  a 
dit  qu'on  traiterait  cette  importante  question,  et 
voilà  qu'aujourd'hui  on  veut  l'écarter.  On  nous 
dit  que  la  session  est  trop  avancée,  nue  l'Assem- 
blée est  épuisée  de  lassitude.....  Ëhi  Messieurs, 
rÂssemblée  se  porte  assez  bien  pour  donner  les 
millions  de  la  France;  elle  est  donc  asses  forte 
pour  décider  la  question,  au  moins  pour  la  dis- 
cuter. Si  les  avantages  en  sont  reconnus,  on 


et  pendant  ce  temps,  la  France  s'épouyante  de 
l'énormité  des  contributions  qui  pèsent  sur  elle, 
et  qui  vont  chaque  année  en  s'augmentant. 

M.  de  Willële.  Mon  opinion  était  en  favour  de 
la  spécialité,  et  je  dois  convetiir  ici  que  plus  je 
réfléchis  sur  celte  matière,  moins  mon.  opinion 
première  me  parait  susceptible  d'être  soutenue; 
le  préopinant  m'a  fait  sentir  un  des  inconvénients 
de  traiter  cette  questioa  en  ce  moment.  Comment, 
en  efliet,  allons-nous  la  décider,  en  la  joignant  au 
vote  des  dépenses  publiques  pour  l'année  1820? 
Quelle  facilité  laissons-nous  et  à  la  ChamiiDS  des 
pairs,  qui  doit  coocouriiî  à  la  confection  des  lois, 
et  au  Roi,,  qui  doit  y  donner  sa  sancNoo,  ai  nous 
joignons  celte  question  àrla.  loi,  de  laquelle  dé- 
pendent tous  les  serwces  dans  le  courant  de  cette 
année?  Cette  oonsidératioa  a  été  sentie  dans  un 
pays  voisin  :  vous  le  savez.  Messieurs,  jamais  en 
Angleterre  la  Chambre  de»  peire  niadopte  un 
badgitqui  renferme  une  attire  diaposilion  quel* 
conque;  autrement laGliambReâLlaquelIeefi'li porté 
la  première  Je  vole  de  l'impôt,  se  tronverait  par 
là.  même  maîtresse  d'une  partie  de  la  Iteislation. 
Tout  partisan  que  j'étais  de  la  spécialité,  j'ose 
dire  que  c'est  une  partiede  lalégiêiation^qui  in- 
flue sur  la  forme  réelle  de  noire  gouvernement. 
Ce  qui  vient  d^étre  dit  à  1a  triimne  m!a  dévoilé 
la  profondeur  de  ceUe  yérité  :  on  nous  a  parlé 
de  diviser  par  chapitres.;  on  a  dit  que  c'était  un 
premier  pas;  que  nous  eu>  viendrions  à  diviser 
par  articles.  On  a  eu  raison,  ear  les  mêmes 
moyens  que  vous  employez  pour  diviser  pan  clia* 
pitres  peuvent  être  employés  par  une  autre  Gbara- 
bre  pour  diviser  par  articles,  uorsque  vous  dirâez 
par.  articles,  c'eat-Mire,  lorsque  vous  ioiposBZ  au 
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miaistre  la  nécessité  de  faire  la  dépense  pour 
chaque  article  du  service  public,  je  vous  le  de* 
mande,  u'admintstrez-vous  pas?  n'étes-vous  pas 
les  maîtres  de  supprimer  tout  à  fait,  par  le  seul 
fait  de  votre  vote,  telle  partie  du  service  qui  vous 
convient?  Or,  vous  n*avez  pas  ce  droit.  Pourvu 
que  le  ministre  ne  dépasse  pas  les  sommes  al- 
louées pour  fiaiire  marcher  son  service,  vous 
n'avez  pas  d'action  formelle  contre  lui.  L'action 
morale  existe  toujours;  mais  ici,  à  raction  rno* 
raie,  vous  joi^'nez  faction  formelle,  et  la  Cham- 
bre des  pairs,  convaincue  quele  ministre  n'est  pas 
coupable,  serait,  aux  termes  de  la  loi,  obligée  de 
le  condamner  pour  avoir  outre-passé  uo  article. 
Je  n'étais  pas  préparé  à  parler  sur  cette  loi  ; 
mais  je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  faire  sentir 
combien  cette  question  est  grande  ;  que  8erait*ce 
si  je  IV'xajninais  sous  le  rapport  des  contribua- 
bles. Loin  de  vous  procurer  ues  économies,  cette 
spécialit(>  donnerait  peut-être  la  facilité  d*exagé- 
ror  les  dépenses;  mais  nous  né  traitons  pas  celte 
question  en  ce  moment.  Je  sai.4  qu'il  y  a  des  abus 
possibles  lorsque  les  budgets  sofitTotés  en  aussi 
grandjL*s  masses;  cette  question  tient  à  de  si 
I(ran4s  intérêts,  elle  doit  influer  tellement  sur  les 
formes  de  notre  gouvernement,  que  je  me  suis 
borné  à  demander  qu'elle  soit  traitée  isolôinenl  ; 
qu'elle  ne  soit  pas  comprise  dans  le  bud^^et,  pour 

au'elle  ne  puisse  pas  être  imposée  à  la  Chambre 
es  pairs  ni  au  Roi*  Cette  manière  de  procéder 
est  dans  les  formes  constimtionuelles,  alors  cha- 
cun pourra  soutenir  cette  question,  sous  les  rap* 
ports  qui  lui  paraîtront  favorables ,  et  on  aura 
aussi  les  moyens  de  la  combattre  et  de  la  pi*é* 
senter  sous  ks  rapports  qui  peuvent  être  dange- 
reux. Il  faut  réserver  à  la  Chambre  des  pairs  et  au 
gouvernement  du  Roi  la  faculté  de  pouvoir  la 
refuser. 

J'appuie  la  proposition  de  M.  le  général  Sébas- 
tian!. 

M.  le  p;énéral  Foy.  Ces  jours  derniers,  on 
discutait  Tinconvenance  de  laisser  un  fonds  de 
8  millions  résultant  du  non-complet  de  l'armée 
entre  les  ipains  du  gouvernement  :  un  de  nos 
honorables  collègues,  H.  lie  Villèle,  dit  à  ce  sujet 
qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  laisser  ce 
^ds  4ifi  8  millions  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, puisque  la  spécialité  nous  assure  que  ce 
fonds  ne  pourra  pas  ét^e  employé  autrement  que 
ne  lé  dit  le  budget,  et  que,  par  conséquent,  on  le 
retrouverait  intact  à  la  fin  d'année  ;  ainsi  votre 
vote,  vos  opinions  ont  été  réglés  par  le  principe 
d'une  spécialité  à  établjf . 

On  fait  valoir  contré  la  spécialité  l'impossibilité 
où  i^eU^ouve  la  Chambre  (jies  pairs  de  prendre  une 
part  réelle  à  une  discussion  de  cette  importance; 
mais  la  proposition  des  lois,  et  par  conséquent  la 
distribution  des  travaux  de  la  Chambre,  ne  nous 
appartient  pas  ;  elle  ne  nous  appajtient  pas  parce 
que,  par  1^  manière  dont  ces  lois  sont  proposées 
et  se  succèdent,  il  arrive  nécessairement  que  telle 
ou  telle  loi  est  retardée  dans  la  discussion  ;  ainsi, 
on  ne  peut  nous  présenter  à  nous,  Chambre  élec- 
tive, comme  argument  pouj;8uspendre  notre  déli- 
bération, rim possibilité  oà  e^t  la  Chambre  des 
pairs  d'y  prenîlre  part. 

Arrivant  maintenant  au  fond,  de  la  question,  je 
dirai  que  peut-être  une  loi  spéci^i^le  vaudrait 
mieux;  q^  quel  moyeu  avons- nous  de  l'avoir 
cette  loi  spéciale?  Qui  nous  dit  que  lé  gouverne- 
meut  nous  la  présenlera?  Nons  pouvons  L'intro- 
duire par  amendement  dans  le  budget  ;  la  ju- 
riapcoaefice  de  ceti^Q  Cf^aii^Q  ^  pro]]i;)re;  on 


n'a  pas  fait  autrement  jusqu'à  ce  jour  ;  c'est  à 
cette  manière  que  sont  dus  les  progrès  qu'a 
faits  notre  système  linam^er  ;  pourquoi,  et  dans 
quelle  espérance  iriez-vous  subitement  changer 
ce  mode  ? 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  dit  cette 
année,  à  cette  tribune,  qu'il  faudrait  voter  des 
services  d'une  manière  exacte,  et  les  dépenses 
qui  sont  des  évaluations  d'une  manière  approxi- 
mative ;  cette  doctrine  a  été  développée  avec  ta- 
lent dans  un  livre  qui  nous  a  été  distribué;  c'est 
la  véritable  doctrine  du  ^vernenient  représen- 
tatif, et  de  tous  ceux  qui  veulent  Tordre,  la  pu- 
blicité etl'écoupmie  dans  les  finances;  est- il  cer- 
tain que  les  ministres  soient  réellement  d'accord 
avec  nous  4aus  cette  circonstance?  et  pour  juger 
ce  qu'ils  veulent,  il  faut  bien  que  je  cherche  ce 
au'ils  ont  voulu  jusqu'à  présent;  or,  je  les  vois  en 
1817  s'opposer  au  vote  annuel  de  la  milice,  qui 
est  le  vote  duquel  dépend  la  plus  (grande  dépense 
de  TBtat;  je  les  ai  vus  en  1818,  faisant  tous  leurs 
efforts  poiur  empêcher  que  la  présentation  des 
comptes  fût  distincte  de  la  présentation  du  bud- 
get; je  les  ai  vus  cette  année  dans  la  discussion 
des  comptes,  rejetant  de  toutes  leurs  forces  le 
principe  de  laspédatité,  rejetant  même  la  véri- 
ritable  discussion  des  comptes,  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  discussion  des  services  consom- 
més relaiivement  aux  comptes;  je  ICd  ai  vi^s, 
il  y  a  peu  de  jours,  lorsqu'on  a  demandé  l'in- 
ventaire du  mobilier  de  TËtat,  refu.^r  cet  inven- 
taire ;  ainsi,  j'ai  raison  de  croire  qu'ils  ne  veulent 
pas  plus  de  la  spécialité  des  services  que  de  la 
spécialité  de^  chapitres;  que  les  ministres  du  Roi 
prennent  un  engagement  formel  ;  qu'ils  déclarent 
précisément  que  rannée  prochaine  on  nous  fera 
voter  les  services,  c'est-à-dire  le  nombre  de  trou- 
[)es  employées  dans  l'année,  le  nombre  de  tra- 
vaux à  exécuter  dans  les  arsenaux,  les  fortifica- 
tions à  restaurer,  la  flotte  qui  sera  équipée. 
L'Assemblée,  qui  sent  bien  qu'un  tel  travail  ne 
peut  être  improvisé,  sacriQera  volontiers  un  tra- 
vail imparfait  pour  un  travail  parfait.  Mais  si  les 
ministres  du  Roi  ne  prennent  pas  cet  engagement 
formel,  je  crois  quil  serait  de  notre  devoir*, 
comme  économes  delà  b)urse  du  peuple,  d'a- 
dopter la  spécialité  qui  nous  est  proposée  par  la 
commissfon,  quoique  cette  garantie  soit  elle-même 
imparfaite. 

M.  \m  baroa  i*tk94^uîer^mini8lre  des  affaires 
étrangères.  J'ai,  émis,  il  y  a  quelques  jours,  à 
cette  tiibune,  une  opinion  que  je  suis  tort  loin  de 
rétracter,  parce  qu  elle  est  pour  moi  le  résultat 
d'une  conviction  acquise  par  demùresrêfloxions. 
Je  suppose  que  mes  collègues  partagent  celte  opi- 
nion, du  moins  je  n'ai  pas  entendu  de  réclama- 
tions de  leur  part.  Cependant  M.  le  général  Poy 
vient  de  demander  aux  ministres  du  Roi  de 
prendre  un  engagement  formel,  et  ici  M  n'a  c<  r- 
tainement  pas  pesé  toute  l'étendue  de  ses  paroler^. 
Il  ne  saurait  appartenir,  ni  à  un  ministre  du  Roi, 
ni  à  tous  les  uiinistresdu  Roi,  de  prendre  un. 
engagement  formel  sur  une  chose  qui  ne  peut  se 
faire  que  par  la  volonté  royale.  La  nature  des 
engagements  que  les  ministres  prennent  est  dans 
la  nature  des  explications,  dans  l'évidence  des 
principes  qu'ils  posent;  quand  les  ministres  ne 
craignent  pas  de  poser  des  princiues  dont  l'é- 
vidence est  frappante  pour  tous  les  bons  es- 
prits ,  ils  découvrent  par  là  la  règle  de  leur 
conduite. 

Dans  la  s|Jluation  où  npus  nous  trouvons  pla- 
cés, est-il  vrai  qu'il  y  ait  avantage  poi^  la  Cuam- 
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ropose  de  rendre  les  dispqaitioQs  de  rartlclel5t 
(le  la  loi  du  25  mars  applicables  aux  chapitres 

Sarticuliers  du  crédit  total  de  chaque  ministère, 
ils  qu'ils  seront  distribués  par  le  tableau  générai 
de  la  loi  annuelle  des  dépenses. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  la  division  plus  ou  moins 
grande  ou  moins  large,  telle  qu  elle  est  établie 
par  le  projet  de  loi  que  tous  discutez,  que  la 
coounisslon  nous  propose  d'admettre  ;  mais  c'est 
celle  qui  sera  faite  par  la  loi  annuelle  des  fînan* 
ces,  de  telle  manière  que  la  même  discussion  se 
renouvellerait  chaque  année,  et  qu'après  avoir 
admis  le  principe  qu'il  peut  dépendre  de  la  Cham- 
bre de  diviser  les  dépenses  par  chapitres,  les 
chapitres  pourront  devenir  plus  ou  moms  étroits, 
ou  même  se  réduire  en  articles  au  gré  d*une  ma- 
jorité variable. 

Ce  principe  serait  destructif  de  l'autorité  royale 
e4  de  notre  constitution. 

Ln  Chambre  vote  llmpèt,  mais  le  Roi  est  le  chef 
suprême  de  TBtat,  à  lui  seul  appartient  la  puis- 
sance executive* 

La  conséquence  nécessaire  de  cette  vérité  fon- 
damentale, c'est  que  le  Roi  a  seul  le  droit  de 
faire  aux  dépenses  l'application  de  l'impôt,  car 
fadroinistration  estlapartitt  principale  de  la  puis- 
sance executive,  et  celui  là  seul  administre  qui 
distribue  les  dépenses  et  qui  les  applique  à  cha- 
que acte  d'administration.  J'ai  eu  plusieurs  (ois 
occasion,  dans  les  sessions  précédentes,  de  m'ex- 
piiquer  à  cet  éeard,  et  je  crois  que  c'est  là  désor- 
mais une  vente  incoutestable,  une  vérité  univer- 
Bellemeat  reconnue. 

L'amendement  aurait  donc  pour  résultat  de 

lucer  radminislration  dans  la  Chambre,  et  elle 
'y  placerait  pour  être  exercée  par  elle  arbitraire- 
rement  et  aveuglément,  car  on  ne  peut  prévoir 
à  Tavance  ce  qui  sera  le  plus  nécessaire  ou  le  plus 
utile  de  faire.  L'administration  se  compose  d^une 
suite  d'actes  continus  qui,  changeant  et  variant 
chaque  jour,  exigent  de  l'administrateur  qu'il  se 
contorme  aux  circonstances  et  aux  variations , 
qu'il  les  suive  pas  à  pas  et  que,  réglant  sans  cesse 
sur  elles  sa  conduite,  il  applique  au  service,  sui- 
vant que  les  faits  se  développent,  les  moyens  que 
la  loi  amis  k  sa  disposition. 

J'ajouterai  qu'en  faisant  ainsi  l'application  des 
dépenses,  et  en  assujettissant  l'admmistration  à 
s'y  conformer,  la  loi  détruirait  évidemment  le 
principe  de  la  responsabilité  des  ministres,  cette 
autre  base  de  notre  édifice  social  :  soumis  à  des 
conditions  qui  leur  auraient  été  imposées  par  la 
loi,  ils  pourraient  toujours  rejeter  sur  elle  les 
vices,  les  erreurs  et  les  fautes  de  leur  administra- 
tion. 

Je  rac  bornerai  h  ces  courtes  observations  : 
elles  sont  suftisantes  pour  vous  faire  sentir  qtxe 
l'amendement  qui  vous  est  proposé  est  inadmis- 
sible. Un  changement  aussi  considérable  qui  éta- 
tilit  en  principe  qu'il  dépendra,  chaque  année, 
de  la  Chambre  de  bouleverser  la  constitution  de 
l'Etat,  ne  pourrait  surtout  être  introduit  par  un 
simple  amendement  à  la  loi  de  finances  :  il  serait 
contraire  à  Tinitiative  qui  appartient  essentielle- 
ment au  Roi,  dans  une  matière  aussi  grave  et 
aussi  importante  ;  il  serait  également  destructif 
de  sa  libctrté  et  de  celle  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
car  ni  le  Roi,  ni  la  Chambre  des  pairs  ne  pour- 
raient rejeter  la  loi  de  finances  ;  et  le  changement 
de  la  constitution  de  TEtat  serait  ainsi  imposé  à 
l'un  et  à  l'autre. 

Je  sais  que  les  dispositions  relatives  aux  comptes 
qui  se  trouvent  dans  la  loi  du  25  mars  1817  y 


fureat  introduites  par  forme  d'amendement  comme 
on  vient  de  vous  le  dire. 

ftlais  ces  amendements  avaient  été  commu- 
niqués au  gouvernement;  ils  étaient  adoptés 
par  lui,  et  ils  n'éprouvèrent  de  sa  part  aucune 
contradiction. 

Bn  1818,  la  commission  du  budget  avait  éga- 
lement arrêté  quelques  autres  dispositions  rela- 
tives aux  comptes  ;  elles  furent  aussi  communi- 
quées aux  ministres  qui  firent  connalire  qu'ils  y 
apporteraient  de  la  résistance.  Li  commission  re- 
nonça alors  à  les  proposer. 

D  après  des  considérations  si  puissantes,  vous 
n'hésiterez  pas.  Messieurs,  à  rejeter  Tamendement 
de  la  commission. 

M.  Benjaailii  Conslant.  Quand  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Sébastian],  a  fait  sa  proposi- 
tion, j'étais  assez  disposé  à  entrer  dans  ses  vues. 
Je  craignais  que  la  Chambre,  en  effet,  três-fati- 
guée,  ne  pût  porter  assez  d'attention  à  la  discus- 
sion d'une  question  aussi  importante  que  celle  de 
la  spécialité,  et  qu'il  n'en  résuUût  un  précédent 
très-fâcheux  l'année  prochaine  sur  la  question  en 
elle-même.  Mais  la  manière  dont  la  question  s'est 
engagée,  et  ce  qu'ont  dit  MM.  les  ministres,  donne 
lieu  de  croire  qu'il  s'agit  moins  ici  de  préjuger  la 
question  que  de  la  rei)Ousser  tout  à  fait.  m.  le 
ministre  des  finances  vient  de  nous  déclarer  qu'il 
ne  saurait  consentir  à  l'admission  d'un  amende- 
ment sur  la  question  de  li^  spécialité,  présenté 
incidemment  au  budget  ;    et  cependant  depuis 
huit  mois  la  question  s'agite,  le  mot  de  spécialité 
est  prononcé  a  la  tribune,  et  jusqu'ici  il  semblait 
qu'on  n'était  divisé  que  sur  la  place  la  plus  con- 
venable à  cette  discussion.  Quand  nous  l'avons 
demandée,  on  nous  l'a  promise,  et  c'est  après 
avoir  gardé  le  silence,  c'est  après  nous  avoir  fait 
voter  toutes  les  dépenses  qu  on  vient  nous  dé- 
clarer qu'on  s'oppose  à  ce  que  la  question  soit 
traitée.  J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  reconnais 
pas  dans  cette  marche  cette  franchise  qui  devrait 
toujours  caractériser  le  ministère.  Mais  est-ce  bien 
un  amendement  que  l'on  présente?  Est-ce  un 
amendement  improvisé  à  la  tribune  ?  Non,  c'est 
le  travail  de  votre  commission  qui  est  depuis 
quelques  mois  sous  vos  yeux.  Mais  il  y  a  quel- 

Siue  chose  de  plus,  il  y  a  eu  une  proposition.  J'ai 
ait  au  commencement  de  la  session  une  propor 
sition  *,  je  l'ai  déposée  :  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  des  comptes  m'a  dit  que  la  question 
serait  traitée  ;  dans  celte  espérance,  j'ai  dit  à  la 
çonunission  que  Je  consentais  à  ne  pas  suivre 
l'effet  de  ma  proposition,  que  je  m'en  remettais 
à  elle  de  ce  soin. 

Quand  le  rapport  fut  fait,  je  remarquai  que  la 
question  de  la  spécialité  n'y  était  pas  abordée, 
et  l'on  me  répondit  qu'elle  le  serait  plus  tard,  et 
lors  de  la  loi  des  dépenses  ;  aujourd'hui  on  veut 
la  remettre  à  l'année  prochaine.  Je  crois,  moi, 
qu'il  faut  l'ouvrir  à  Tinstant  même,  et  sortir  de 
ces  ajournements  indéfinis  dans  lesquels  nous 
sommes  successivement  retenus.  Qu'où  ouvre  la 
discussion,  il  sera  facile  de  répondre  aux  argu- 
ments de  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  spécialité. 
Ils  abusent  contre  nous  d'un  singulier  moyen  de 
raisonnement,  qui  n'a  quelque  force  apparente 
qu'en  ce  qu'on  nous  accuse  de  vouloir  ce  que 
nous  ne  voulons  pas.  Nos  adversaires  prétendent 
que  nous  voulons  l'absurde,  et  par  conséquent  ils 
ont  un  grand  avantage  à  raisonner  contre  nous. 
Us  prétendent  que  nous  voulons  pousser  la  apé- 
ciaiité  hors  des  bornes  raisonnables,  entraver  le 
gouvernement.  Mais;  Messieurs,  nui  de  nous  n'a 
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niserait  TSIat.  Vaioeoieot  dii^oii  qoe  Tune  ou 
l'aolre  Ctmmbre  a  le  éroit  d'amenaer  toutes  les 
lois. 

Je  vous  aisouTent  priés,  Messieurs,  de  reiuar- 
fjoer  ceUe  différeoee:  Si  l'âne  des  Ghaaibres 
amende  ioMte  autre  loi  que  la  loi  de  finances,  et 
gue  i'iftilre  Chambre,  mécontente  de  l'amende- 
ment«  rejette  la  loi.  l'ancienne  législation  sath 
sifte  ;  rien  ne  se  désorganise  au  moment  même  ; 
tandis  que  le  rejet  de  la  loi  de  llnances  désorga- 
niserait un  moment  FBtat. 

C'est  donc  pour  nois  un  devoir  sévère  ;  nous 
ne  pouvons  amender  le  budget  qu'en  refusant  les 
enduits  ;  si  nous  nous  écartons  de  cette  régie 
nous  usurpons  «m  droit  La  spécialité  même 
m'ofl>e  un  eiemplo  et  une  preuve  de  celle  asser* 
tion. 

Celte  question  s'entend  de  ûvnx  maiiiâres  :  les 
uns  se  proposent  seulement  de  renfermer  les  mi- 
nistres dans  les  limites  de  quelques^  grandes  di- 
visions; d'antres  placent  la  spécialité  dans  l'af- 
fectation 8p(^ale  de  telle  ou  telle  somme  à  chacun 
des  arlides  de  chaque  chapitre.  C'est  ainsi  que 
Tentendait  1  un  de  nos  collègues  dans  une  opi- 
nion prononcée,  puis  imprimée  et  distribuée  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  des  comptes.  C'est  ainsi 
qu*eft  pourrdii  l'entendre  d'après  l'opinion  que 
vient  de  prononcer  notre  honorable  colline 
II.  Laffite;  car  il  disait:  «  Ponr les d^enses fixes 
noas  votons  des  sommes,  et  pour  les  dépenses 
provisoires  des  services  ;  dans  le  premier  cas  le 
vole  est  absolu.  » 

Je  suppose  donc  qu'amendant  en  oe  moment 
la  loi  des  dépenses,  la  Chambre  voulût  y  insérer 
soit  une  disUibotion  de  chapitres,  soit  une  in- 
jonction aux  ministres  de  se  oonlbrroer,  pour  la 
dépense,  à  l'aperçu  présenté  daas  chacun  des 
articles  de  leur  budget^  et  «fie  le  fini  un  laCbam-» 
bre  des  pairs  trouvassent  l'iojonetien  ou  la  di»* 


(le  l'amendement,  ait  introduit  Ae  second  mode 
de  spécialité,  quel  serait  l'embarras  de  leur  posi- 
tion ?  Cette  alfecUtido  spéciale  de  telle  et  telle 
somme,  ù  tel  et  tel  article  de  dépense,  emporle- 
rait  le  droit  de  refuser  spécialenent  peur  tâle  eu 
telle  dépense^  tel  ou  tel  fonds.  La  Chambre  alors 
s«!i*ait  exclusivement  maltresse  de  toutes  les  par- 
ties du  service  pabHt  ;  elle  potihrmit  supin-imer 
seule  ce  que  les  trois  branchea  de  la  lé^ature 
ont  créé. 

Je  prends  pour  exemple  te  comoll  d'Bfat,  la 
maison  militaire  du  Roi,  les  cours  royales.  On  a 
dit  souvent  que  le  toUicH  d'Stat  éMt  inutile  ; 
que  le  nombre  di:8  cours  et  des  tribunaux  devait 
are  réduit.  Bh  bien  I  qu'une  majorité  adopte  cette 
version,  et  qu'elle  refuse  tes  fonds  nécessaires  au 
service  du  conseil  d'Etat,  ou  dHnvé  partie  des 
cours  et  des  tribunaux  ;  si  l'affectation  est  spé- 
ciale, si  le  ministre  ne  peut  reprendre  sur  d'au- 
tres chapitres  de  quoi  soutenir  l'établissement 
que  la  Chambre  Aura  toute  supprimer,  rétablis- 
sement tombe  au  moment  même  par  le  simple 
refus  des  fonds  ;  le  prinelpe  entraine  la  consé- 
quence, et  la  conséquence  comme  le  principe 
renversent  essentiellement  l'ordre  de  la  constitu- 
tion. 

Cet  ordre  ne  permet  pas  qu'iine  majorité  mo« 
menlaoée  maîtrise  le  gouvernemenl  et  l'autre 
Ghatabre.  La  majorité  peut  avoir  tort  ;  le  gauver* 
nement  peut  avoir  raison  ;  entre  élis  et  lui  la 
constitution  établii  uû  juge  ;  ce  sont  lés  ooU^éB 
électoiMx.  )1  fliui  donc  ipn»  le  gOttvemeoMH 


conserve  une  ressource;  il  faut  lui  laisser  le 
moyen  de  maintenir  uno  t>ranche  du  service  pu- 
blic, même  contre  une  majorité. 

Cette  ressource,  c'est  l'appel  à  l'opinion  pu- 
blique, soit  par  le  renouvellement  du  cinquième, 
soit  par  la  dissolution  ;  si  la  ma^rité  fut  injuste 
ou  violente,  les  collèges  la  renouvellent  par  les 
choix. 

Ce  moyen,  c'est  la  faculté  de  reprendre  sur 
quelqu'autre  partie  du  service  les  tonds  néces- 
saires poor  soutenir  momentanément  ce  dont  une 
majorité  aura  voulu  commander  immédiatement 
la  suppression:  or,  le  moyen  disparaît ,  la  res- 
source est  inefficace  si  l'affectation  est  spéciale , 
car  le  refus  des  fonds  entraîne  au  raosaent  même 
la  chute  de  rétablissemeiit*  Une  majorité  nouvelle 
ne  pourrait  que  réparer  ce  que  l'ancienne  majo- 
rité aurait  détruit  ;  et  l'effet  peut  être  sans  re- 
mède. 

Je  sais  que  la  Chambre  doit  posséder  aussi  les 
moyens  de  forcer  au  besoin  le  gouvernement  à 
l'économie,  et  de  le  restreindre  dans  le  cercle 
de  ses  dépenses.  L'adage  rappelé  par  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Manuel,  ne  détruit  nullement 
la  citation  qu'on  avait  tirée  des  exemples  du  Par- 
lement anglais. 

Les  Anglais,  il  est  vrai,  ont  successivement  ar- 
raché les  diverses  pnh'Ojgatives  des  communes  ; 
mais  ce  n'est  point  en  insérant  au  budget  des 
amendements  étrangers  au  vote  des  crédits  ;  c'est 
là  précisément  ce  que  les  pairs  ont  juré  de  ne 
point  souffrir.  C'est  en  refusant  les  fonds,  et 
nous  jouissons  nous-méoKs  de  ce  privilège.  Nous 
pouvons  retrancher  au  budget  10  millrons,  20 
millions  du  crédit  général  ou  du  orédit  spécial  de 
chaque  ministère  ;  mais  il  y  a  loin  de  la  seconde 
hypothèse  à  la  première  ;  car,  dans  le  second  cas, 
le  gouvernement  répartit  la  somme  allouée,  et 
dans  le  second,  une  partie  déterminée  du  service 
est  spécialement  supprimée  par  le  refus  des 
fonds. 

Notre  honoraUe  collègue,  le  général  Foy,  a  fait 
une  autre  objection. 

La  distribution  des  travaux  de  la  Chambre, 
a-t-il  dit,  ne  nous  appartient  pas;  coiumeotdonc 
obiiendrons-nous  la  spéciahté  si  nous  ne  l'intro- 
duisons par  ferme  d'amendennot  dans  la  loi  de 
finances?  11  vaudrait  mieux  qu'eèie  fftt  prciposée 
par  une  loi  spéciale  ;  mais  nous  «e  poivroiiaibroer 
le  gouvernement  à  nous  proposer  une  loi* 

U  est  vrai  que  nous  ne  pouvons  forcer  le  gou- 
vernement à  une  proposition  de  loi.  11  est  vrai 
encore,  que  si  nous  pnoposons  nou%-mé«es  la 
loi,  dans  la  forme  que  la  Charte  et  nos  règle- 
ments nous  tracent,  le  Roi  est  libre,  maigre  le 
vœu  des  deux  Cfaambres,  de  s'y  refuser,  comme 
il  est  libre  de  se  reftiser,  ches  les  Anglais,  à  l'a- 
doption d'une  loi  qui  a  reçu  l'initiative  dans 
l'une  ou  l'autre  Chambre,  fin  Angleterre,  cette 
initiative  appartient  aux  Chambres  ;  en  France, 
elle  n'appartient  qu'au  Roi  ;  telle  est  la  Charte  et 
il  faut  la  suivre  :  mais  n'importe  ici  cette  diffé- 
rence ;  quel  que  soit,  en  France  et  en  Angleterre, 
le  mode  établi  pour  les  propositions  de  loi,  les 
communes  ne  peuvent,  ni  aans  l'une  ni  dans 
l'autre  contrée,  jeter  au  budget,  par  forme  d'a- 
mendement, des  dispositions  étrangères  au  vote 
des  crédits. 

En  deux  mots,  si  la  Chambre  vote  sur  les  amen- 
dements de  la  commission,  elle  doit  les  rejeter, 
soit  comme  inutiles,  soit  comme  étrangers  à  la 
loi  qui  nous  occupe  ;  et  si  l'on  pense  que  l'ajour- 
noment  peut  mamfester  implicitement  cette  der^ 
nière  opmioBf  je  vote  pour  ri^oumeBMnt  i  car  je 


as 
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ne  crains  pas  de  préjuger  que  désormais  nulle 
disposition,  étrangère  au  vole  des  crédits,  ne  doit 
être  insérée  par  amendement  dans  le  budget. 
(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  ) 

M.  iilé«hltt.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. . . 

Messieurs,  je  n'entrerai  pas  dans  de  longs  dé- 
tails. . .  {La  clôture!  la  clôture  !)  M.  de  Viilôle  vous 
a  dit  lui-même  qu'il  avait  été  satisfait  de  la  spé- 
cialité dans  des  limites  raisonnables,  et  c'est  là 
que  se  bornent  nos  prétentions.  Non,  Messieurs, 
ne  nous  accusez  pas  de  vouloir  exagérer  un  sys- 
tème qui  ne  peut  avoir  d'utilité  que  dans  de  justes 
limites,  que  personne  de  nous  ne  veut  franchir. 
J'ai  dit  que  c'était  ici  un  premier  pas;  oui,  un 
premier  pas  vers  l'amélioration  de  notre  système 
de  finances,  quant  à  la  régularité  des  comptes  et 
au  bon  emploi  des  fonds.  Déjà  vos  lois  précé- 
dentes ont  apporté  d'utik s  améliorations  ;  celle-ci 
en  serait  une  nouvelle  et  très-importante,  sans 
laquelle  les  autres  se.  trouvent  singulièrement 
aftaiblies.  Il  ne  s'agit  point  de  contraindre  le  gou- 
vernement, de  l'entraver  ;  il  importe  de  réformer 
toutes  les  lois  ex iraord inaires  ;  il  s'agit  seulement 
de  les  renfermer  dans  les  limites  des  chapitres 
qu'il  présente  lui-même,  dans  les  chapitres  qu'il 
soumet  à  votre  délibération,  que  vous  votez,  et 
que  par  conséquent  vous  spécialisez  ;  et  en  votant 
par  chapitre,  vous  ne  spécialisez  rien.  Si  en  vous 
présentant  les  divisions,  le  ministre  ne  s'engage 
pas  à  s'y  renfermer,  et  si  la  loi  ne  lui  en  pres- 
crit pas  l'obligation,  que  faites-vous,  je  le  de- 
mande? Si  j'avais  à  parler  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion, je  vous  demanderais  la  permission  d'entrer 
dans  des  développements. . . 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion . . . 

La  discussion  est  fermée.) 


M.  le  Président  rappelle  les  amendements 
de  MM.  Devaux  et  Labbey  de  Pompiôres. 

Une  voix  générale  s'élève.  L'ajournement  de  la 
question ... 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  L'ajour- 
nement est  voté  par  toute  la  droite,  les  deux 
centres  et  une  partie  de  la  gauche. 

Un  petit  nombre  de  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  à  la  contre-épreuve. 

M.  le  PrésIdeBl  met  aux  voix  les  articles  5 
et  6  du  projet  de  loi  ainsi  conçus  : 

«  Article  S.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  ta 
concurrence  de  509,072,000  francs  pour  les  dé- 
penses générales  du  service  de  1820,  conformé- 
ment à  l'état  B  ci-annexé. 

«  Article  6.  11  sera  pourvu  au  payement  des 
dépenses  mentionnées  dans  les  articles  4  et  5  de 
la  présente  loi,  et  dans  les  tableaux  ci-annexés 
pour  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  1820.  » 

M.  le  Président  revient  à  Tartlcle  11  des 
amendements  de  la  commission. 

fl  Article  il.  A  l'a venir^  les  restitutions,  non- 
valeurs  et  autres  remboursements  immédiats  du 
produit  brut  des  impôts  ; 

«  Les  avances  pour  achats  de  matières  ou  de 
bâtiments,  pour  travaux  d'exploitation,  de  con-* 
struction  on  de  fabrication; 

«  Les  frais  de  régie,  de  garde  ou  de  recouvre- 
ment, enfin  tontes  les  charges  inhérentes  à  la 
réalisation  des  impôts  et  revenus  bruts  de  TBtat, 


seront  comprises  explicitement,  et  en  ligne  da 
dépense,  dans  le  budget  législatif,  sans  aucune 
déduction  ni  exception.  » 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  La  partie  de 
Tarticle  11  relative  aux  restitutions^  non-valeurs 
et  autres  remboursements  immédiats  du  produit 
brut  des  impôts,  est  inadmissible.  Les  non-valeurs 
•sont  portées  au  budget,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
d'en  faire  Tobjet  d'une  nouvelle  disposition  ; 
quant  aux  restitutions  et  remboursements,  ils  ne 
constituent  pas  une  dépense,  ce  n'est  que 
Tannulaiion  d'une  recette  qui  a  été  faite  mat  à 
propos. 

Les  avances  pour  achats  de  matières  constituent 
plutôt  un  mouvement  de  caisse  qu'une  véritable 
dépense  :  la  Chambre  peut  sans  doute  exiger  tous 
les  détails  qui  peuvent  l'éclairer  à  cet  égard  ; 
mais,  chaque  année,  ils  lui  sont  fourni^. 

Ënlin,  je  lui  ai  fait  connaître  les  motifs  qui 
m'ont  déterminé  à  placer  les  frais  des  adminis- 
trations linanciérea  avec  la  loi  des  voies  et 
moyens: je  les  crois  fondés.  Une  partie  de  ces 
frais  dépend  de  la  quotité  des  produits  :  ils  ne 
peuvent  donc  être  votés  avant  qu  on  ait  la  con- 
naissance de  ces  produits;  il  pourrait  même 
arriver,  s'il  en  était  autrement,  que  la  Chambre 
passerait  en  dépense  les  frais  relatifs  au  recou- 
vrement d'un  impôt,  lorsqu'en  définitive  Timpôl 
ne  serait  pas  voté.  Du  reste,  il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  affaire  d'ordre,  car,  dans  tous  les  ca?,  les 
frais  de  percej)tion  sont  soumis  à  la  Chambre  et 
réglés  par  elle. 

M.  le  eomle  Beai^not,  rapporteur.  Les  obser- 
vations faites  sur  le  paragraphe  de  l'article  pro- 
posé peuvent  paraître  fondées  ;  mais  il  n'en  est 
Sas  ainsi  du  second.  Quand  il  s'agit  de  faire  voler 
la  Chambre  des  avances  pour  achat  de  matières 
ou  de  bâtiments,  de  travaux  d'exploitation  ou  de 
fabrication,  il  faut  bien  que  la  Chambre  ait  un 
moyen  de  s'assurer  de  leurs  produits;  il  en  est  de 
même  des  frais  de  régie,  de  garde  et  de  recou- 
vrement. Ce  que  l'on  vous  propose  n*est  pas  nou- 
veau, vous  l'avez  adopté  en  fSlSeten  1819;  le  droit 
est  acquis  à  la  Chambre,  et  l'on  ne  peut  l'en  dé- 
pouiller après  une  expérience  et  une  exécution 
de  deux  années. 

M.  le  mulâtre  des  flnavees.  Vous  consen- 
tez à  la  suppression  du  1*'  paragraphe  ?... 

'  M.  le  Rapporteur.  Oui... 

M.  le  eomle  4e  Salnt-Crleq.  L'honorable 
rapporteur  de  votre  commission  s'est  empressé 
de  reconnaître  que  le  premier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  additionnel,  maintenant  soumis  à  votre  déli- 
bération, doit  être  écarté,  narce  qu'il  a  parfaite- 
ment compris  que  desremDoursemenls  de  droits 
Irrégulièrement  perçus,  ou  même  restituables 
dans  certains  cas  aux  termes  des  lois,  ne  sont 
point  des  dépenses  effectives,  mais  de  simples 
annulations  de  recette. 

Or,  le  mêmeactif  exclut  nécessairement  aussi 
le  2°  paragraphe.  Comment,  en  effet,  considérer 
comme  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  les  achats 
de  matières  et  autres  frais  avancés  par-  certai- 
nes régies,  pour  créer  des  valeurs  matérielles 
2u*elle8  revendent  ensuite  aux  contribuables  à 
es  prix  déterminés  par  les  lois  et  dans  la  vue 
d'un  prollt  que  l'Etat  s'est  réservé?  Le  monopole 
du  papier  timbré  fait  entrer  dans  les  coffres  de 
radfflinistratlou  de  renrc|[istrem«nt  25  mUlioos, 
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par  exemple,  en  échange  de  quelques  centaines 
de  mille  francs  qu'elle  a  déboursés  pour  le  prix 
du  papier  qui  doit  recevoir  le  timbre;  est-ce  là 
une  dépense?  Evidemment  non.  L'administration 
des  contributions  indirectes  achète  des  tabacs  en 
feuilles,  elle  acquitte  les  manipulations  diverses 
qui  les  rendent  propres  à  ta  consommation  :  tout 
cela  lui  coûte  20  à  25  millions,  ei  se  convertit, 
par  le  fait  du  privilège  qu'elle  exerce,  au  profit 
de  TEtat,  en  60  à  65  millions.  Qu'y  a-t-il  \b  pour 
TKtat,  si  Ce  n'est  un  produit  net  de  40  millions, 
pour  lequel  les  caisses  de  la  régie  ont  dû  faire 
un  mouvement  de  fonds  sans  aucune  charge 
n'Huile  pour  le  Trésor?  El  quant  aux  contribua- 
bles, n*est-il  pas  évident  que  la  charjçe  qu'ils  sup- 
portent consiste  uniquement  dans  la  différence 
entre  le  prix  de  fabrication  et  le  prix  de  vente? 
Car  apparemment  la  régie  ne  leur  doit  pas  pour 
rien  le  tabac,  dont,  sans  doute,  ils  rembourse- 
raient aussi  le  prix  au  commerce,  si  la  fabrica- 
tion était  libre.  Ce  que  la  Chambre  veut,  et  ce 
qu'elle  doit  vouloir,  c'est  d'intervenir  dans  la 
fixation  antérieure  de  ces  frais,  et  c'est  ce  qui 
lui  est  proposé  par  la  loi  même  des  voies  et 
moyens. 

Heste  le  dernier  paragraphe.  Ici,  Messieurs,  la 
question  se  réduit  à  savoir  si  vous  ferez  par  la 
lui  des  dépenses  ce  que  le  gouvernement  a  jugé 
ne  devoir  vous  profK)ser  de  faire  que  par  la  loi 
d«'S  recettes.  Certes,  nul  doute  sur  le  privilège  de  la 
Chambre  à  régler  et  limiter  le  monUint  des  frais 
de  régie,  de  garde  et  de  recouvrement  à  allouer 
pour  la  perception  des  impôts.  Personne  assuré- 
ment ne  songe  à  contester  ce  privilège  et  vous 
Texorcerez  clans  toute  sa  latitude  lorsque  vous 
driiliérerez  sur  la  seconde  loi  de    finances.   A 
cette  loi  sont  annexés  les  budgets  détaillés  de 
toutes  les  régies,  comme  les  budgets  des  minis- 
tères étaient  annexés  à  la  première.  Vous  discu- 
fert'z,  vous  critiquerez  les  uns  comme  vous  avez 
dL-cuté   et  critiqué   les  autres.  iNulles   sommes 
ne  pourront  être  dépensées  que  celles  que  vous 
aurez  librement  allouées.  Les  droits  de  la  Cham- 
bre sont  donc  intacts.  A  quel  moment  tes  exer- 
a^ra-t-flle?  Là  est  toute  la  question,  et  j'avoue 
((ue   je   la    crois   mieux    résolue    par    Tordre 
d'iilées  qu'a  suivi   le  gouvernement  que  par  le 
vii'U  de  la  commission.  Il  a  jugé  que  c'est  en 
votant  l'impôt  qu'on  doit  statuer  sur  les  dépen- 
ses relatives  à  la  perception  de  l'impôt.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs,  chargée.  Tannée 
dernière,  de  Texamen  des  lois  de  finances,  l'avait 
ainsi  conseillé. 

Par  ces  motifs,  je  pense  que  Tarticle  tout  entier 
et  les  articles  suivants,  ayant  le  même  objet, 
doivent  être  rejetés. 

M.  le  e#Hite  lles^ol,  rapporteur.  Je  ne  me 
persuadais  pus  du  tout  que  les  articles  11,  12  et 
13  dussent  éprourerde  véritables  diflicultés  et 
qu'on  viendrait  sérieusement  proposer  à  la  Cham- 
bre de  renoncer  à  un  droit  acquis,  de  faire  un 
pas  rétrogmde  dans  l'établissement  et  Taméliora- 
tion  de  notre  système  de  iinaoces.  Je  ne  crains 

as  de  le  dire,  lamentiou  des  produits  bruts  dans 
te  budget  annuel  des  revenus  de  TEtat,  et  de 
toutes  Tes  charges  dans  le  budget  annuel  des  dé- 
penses, est  Tun  des  articles  les  plus  importants 
que  nous  ayons  conquis  depuis  quelques  années. 
Loin  d'y  renoncer  aujourd'hui,  comme  on  ne 
craint  pas  de  nous  le  proposer,  vous  devez,  au 
contraire,  chercher  à  en  affermir  et  à  en  étendre 
Tusa(^.  C'est  par  là,  et  c'est  par  là  seulement  qie 
la  toi  s'avaocera  pas  à  pas,  el  atteiodra  iusensi- 
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blement  certaines  opérations  Bnancièros  qui  sont 
encore  soustraites  à  la  survi'illanne  des  Chambres 
et  aux  salutaires  étreintes  des  fixations  législa- 
tives. Je  ne  veux  citer  aucun  exemple  en  parti- 
culier, je  préfère  exposer  ici  des  généralilés  qui 
n'attaquent  personne,  et  où  les  intéresséa  peuvent 
cependant  se  reconnaître.  Je  vais  donc  aétaillcr 
les  principaux  moyens  à  l'aide  desquels  on 
soustrait  des  opérations  financières  à  votre  sur- 
veillance. Le  premier  consiste  i\.  omettre  entière- 
ment dans  le  budget  les  opérations  dont  il  s'agit, 
sous  le  prétexte  qu'elles  appartiennent  ù  des  in- 
térêts locaux,  partiels  et  privés;  et  c'est  ce  qui 
avait  déterminé  votre  commission  à  faire  une 
obligation  de  comprendre  au  budget  même  L*s 
restitutions,  non-valeurs  et  autres  rembourse- 
ments immédiats  du  produit  brut  des  impôts,  il 
était  possible  qu'il  ne  pouvait  être  ici  question 
nue  d'une  évaluation,  mais  dont  les  années  précé- 
dentes auraient  aisément  fourni  la  mesure,  lie 
pareilles  dépenses  ont  leur  nature  absolue,  qui 
n'admet  ni  règles  de  proportion  ni  retenue  quel- 
conque. 11  était  facile  de  les  prévoir  et  il  ne  fallait 
pas  les  négliger,  parce  que  si  on  laisse  ici  une 
seule  porte  ouverte,  c'est  par  celle-là  que  se  diri- 
geront les  abus  et  qu'ils  (iniront  par  passer.  D'ail- 
leurs la  disposition  que  portait  le  premier  para- 
phe de  cet  article  était  nécessaire  pour  établir 
ce  que  vous  désirez  si  vivenuint  et  avec  tant  de 
raison,  la  conformité  de  la  comptabilité  admi- 
nistrative avec  le  budget. 

Cependant,  pour  ne  nas  effaroucher  les  esprits 
qui  aperçoivent  les  dimcultés  qui  semblent  naî- 
tre au  premier  coup  d'oeil  de  ces  prédictions  de 
dépenses,  et  qui  ne  savent  pas  encore  combien  il 
est  aisé  de  les  lever,  et  dans  l'espérance  que  le 
reste  de  Tarticle  1 1  serait  h  Tabri  de  toute  criti- 
que, j'ai  cru  pouvoir  abandonner  le  premier  para- 
graphe de  cet  article,  et  je  l'ai  fait  avec  le  regret 
dii  laisser  ainsi  le  système  incomplet.  Je  me  trouve 
cependant  réduit  h  justifier  les  autres;  je  le  ferai 
en  continuant  de  déduire  les  moyens  par  lesquels 
on  parvient  à  soustraire  certaines  opérations  ti- 
nanciéres  à  la  surveillance  des  Chambres;  j'ai 
assez  parlé  du  premier.  Le  second  consiste  à  men- 
tionner ces  mêmes  opérations  seulement  pour 
mémoire,  ce  qui  déconcerte  les  rapprochements 
qu'on  veut  faire  sur  les  totaux,  et  coupe  court  à 
toute  espiVe  de  vérification.  Je  n'admets  point 
ces  pour  mémoire,  qui  sont  encore  si  fréquents 
dans  les  in-folio  alignés  qu'on  nous  distribue 
tous  les  ans.  Je  tiens  qu'on  peut  tout  exprimer 
en  chiffres  au  moyen  d  une  évaluation  motivée, 
soit  sur  les  résultats  de  Tannée  précédente,  soit 
sur  toute  autre  donnée  plausible,  et  je  crois  qu'il 
D'y  a  pas  un  seul  administrateur  qui  ne  soit  en 
état,  s'il  en  avait  la  bonne  volonté,  de  substituer 
au  pour  mémoire,  une  approximation  voisine  do 
la  vérité.  Remarquez  s'il  vous  plaît.  Messieurs, 
que  dans  les  transactions  nombreuses  qui  ont  lieu 
entre  les  particuliers,  dès  que  le  revenu  d'une 
année  ne  peut  être  établi  d'une  manière  fixe,  on 
recourt  à  1  établissement  d'une  année  commune  : 
l'administration  elle-même  ne  se  soustrait  point 
dans  ses  détails  à  l'application  de  cette  règle  ; 


donc  de  Tétre  de  Tautre  ?  Enfin  le  3*  moyen  ae 
soustraire  les  opérations  tinancières  à  la  sunreiU 
lance  des  Chambres,  et  celui-ci  est  le  plus  grave, 
consiste  à  retrancher  sur  les  produits  bruts  une 
partie  des  prélèvements  dont  ils  sont  passibles, 
comme  les  30  millions  de  lots  gagnants  qu^on  re* 

8 


130 


(Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.  130  Joii»  1»20.1 


linnchc  du  produit  des  loteries  pour  n'avoir 
qu'une  portion  des  recettes.  Je  proteste  que  si  ces 
trois  moyens  restent  à  la  disposition  des  admi- 
nistrateurs, vous  n'aurez  jamais  de  budgets  réels  ; 
qu'ensuite  il  sera  très-ditlicile  au  gouvernement 
d'établir  clairement  sa  comptabilité  administra- 
tive, et  qu'il  vous  sera  par  conséquent  impossible 
de  la  censurer.  Uien  cependant  ne  serait  plus  pra- 
ticable que  de  mettre,  sur  ce  point,  la  comptabilité 
publique  à  l'abri  de  toute  incertitude,  de  toute 
variation.  Il  suffit  que  le  principe  de  mettre  à 
découvert  toutes  les  recettes  de  TEtal  d'un  côté, 
toutes  les  dépenses  de  l'autre,  reçoive  une  véri- 
table application.  La  séparation  de  la  loi  annuelle 
des  finances  en  deux  parties,  Tune  déterminant 
toutes  les  charges,  l'autre  établissant  les  revenus, 
paraissait  d'abord  favorable  à  ce  [)erfectionne- 
raent-,  il  semblait  qu'elle  dût  habituer  chaque 
administraleur  qui  dirige  la  rentrée  des  revenus 
à  se  considérer  sous  un  double  aspect,  toutes  les 
l'ois  qu'il  fait  en  même  temps  acquitter  des  char- 
ges ;  qu'alors  il  ne  devait  plus  chercher  à  confon- 
dre ces  deux  attributions  si  distinctes;  de  sorte 
qu'à  nifsure  qu'elles  se  sépareraient  davantage, 
l'Etat  (ùt  une  garantie  [jIus  explicite  de  la  soîi- 
dilé  de  sa  gestion.  Mais  s'il  était  vrai  que  la  sé- 
paration de  la  loi  de  finances  n'eût  produit 
tl'autre  effet  que  de  détruire  en  cette  partie  l'ordre 
établi  depuis  deux  ans,  et  de  forcer  la  Chambre 
à  faire  cette  singulière  distribution,  de  soustraire 
pour  105  millions  de  dépenses  à  la  commission 
qu'elle  nomme  pour  examiner  les  dépenses,  pour 
Us  reporter  à  celle  qu'elle  nomme  pour  examiner 
les  recettes,  et  que,  dans  cette  seconde  commis- 
sion, j)lus  empressée  d'établir  des  recelles,  parce 
que  c  est  sa  mission,  que  d'examiner  des  dépen- 
ses, parce  que  c'est  la  mission  d'une  autre,  on  dût 
se  contenter  d'opérer  les  prélèvements  et  dépen- 
Fesdes  administrations  sur  leur  produit  brut,  pour 
arriver  bien  vite  au  produit  net,  alors  j'oserai  le 
dire,  la  séparation  de  la  loi  de  linances  en  deux 
parties  serait  un  pas  rétrograde  dans  la  voie  du 
bon  ordre,  et  nous  prépare  plus  d'un  genre  d'em- 
barras. Il  y  en  a  déjà  un  très-sensible  dans  la  no- 
mination de  deux  commissions  qui  connaissent  à 
part  sur  les  receltes  et  les  dépenses,  c'est-à-dire 
sur  des  matières  qui  ont  entre  elles  de  si  étroites 
analogies,  ou  plutôt  de  véritables  connexions.  Et, 
par  exemple,  les  articles  que  je  suis  obligé  de 
défendre  n'auraient  pas  souffert  de  difficultés 
dans  la  Chambre,  s'ils  eussent  été  préparés  et  dis- 
cutés dans  les  commissions  réunies,  et  je  déclare 
que  dès  lors  que  la  division  de  la  loi  de  finances 
'  en  deux  parties,  et  la  nomination  de  deux  com- 
missions ne  nous  ont  pas  garanti  le  développe- 
ment complet  de  l'entière  séparation  de  toutes  les 
receltes  d  tin  côté,  et  de  toutes  les  dépenses  de 
1  autre,  cette  manière  de  procéder  n'offre  plus  à 
mes  yeux  que  des  inconvénients.  Déjà,  cette  année, 
K'S  deux  commissions  ont  craint  de  s'entendre  et 
n'ont  pas  voulu  se  rapprocher.  Leurs  travaux 
isolés  se  contrarient,  comme  cela  devait  être. 
L'année  prochaine,  elles  arriveront  jusqu'à  se 
comballre,  et  la  Chambre  svr^  fort  heureuse 
pi  ses  travaux  ne  sont  pas  entravés  par  ce  moyen 
même  qu'on  avait  imaginé  pour  les  rendre 
faciles.  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
cette  digression.  Je  rentre  dans  la  question. 
Mais  quel  si  grand  intérêt  attachez-vous,  dit-on, 
à  faire  comparaître  ainsi  en  ligue  de  compte 
toutes  les  dépenses  qui  se  prélèvent  sur  Je  pro- 
duit brut?  La  plupart  n'en  méritent  pas  le  nom, 
puisqu'elles  ne  sont  qoe  des  avances  dont  FEtat 
est  remboursé.  D'abord,  j*y  insiste  pour  Tordre, 


parce  qu'un  administrateur  ne  doit  pas  faire  ur¥* 
dépense,  c'est-à-dire  employer  même  à  titre  d'à* 
vance  une  portion  quelconque  du  produit  de 
l'impôt,  sans  être  pour  sa  part  soumis  à  la  cen- 
sure des  Chambres.  J'y  rnsisle  pour  Tinterêt  des 
contribuables.  Qu'on  administrateur,  parexemple 
celui  de  la  régie  des  contributions  indirectes,  se 
propose  d'établir  une  manufacture  qui  coûtera  un 
million.  Ce  peut  être  «me  fort  bonne  affaire,  mais 
c'en  peut  être  une  mauvaise,  si  les  produits  de  cet 
établissement  nouveau  ne  produisent  pas  au 
moins  un  excédant  de  produit  de  50,000  fr.  11 
faut  donc  qu'avant  que  cet  administrateur  puisse 
mettre  la  main  à  l'œuvre,  les  Chambres  aient 
examiné  son  projet  et  Faient  autorisé  par  le  bud- 
get; et  voilà  pourquoi  votre  commission  propose 
par  le  second  paragraphe  deFarlicle  fl,  que  l'on 
comprenne  à  l  avenir  en  ligne  de  dépense,  dans  le 
budget  législatif,  les  avances  à  faire  pour  achats 
de  matières  ou  de  bâtiments,  pow  travaux 
d'exploitation,  de  construction  ou  de  fabrication. 
Veut-on  un  exemple  de  plus?  Dix  fois  j'ai  entendu 
dénoncer  dans  la  Chambre  la  remise  en  nature 
accordée  aux  débitants  de  tat^ac  r  on  se  plaignait 
de  ne  voir  comparaître  nulle  part  en  ligne  de 
compte,  et  dune  manière  explKîite,  ectte  remise 
qui  n'est  pas  sans  importance  par  fe  nombre  de 
ceux  à  qui  on  l'accorde;  mais  aussi  longtemps 

Su'on  ne  présentera  aux  Chambres  que  le  pro- 
uit  net  de  la  régie  dont  on  aura  dégagé  toutes 
les  dépenses  d'exploitation  et  de  recouvrement, 
elles  seront  liors  d'état  de  connallre  à  quoi  se 
monte  celte  remise.  Supposez  un  administrateur 
qui,  au  lieu  de  fournir  un  budget  montant 
à  50  millions  de  produits  bruts  et  à  tO  millions 
de  charges,  présente  seulement  na  budget 
de  40  millions  de  produits  nets. 

Dans  le  premier  cas,  il  aurait  été  lié  par  deux 
fixations  séparées;  dans  le  second  il  .n*esl  lié  que 
par  une  seule.  Si  donc  la  branche  imposée  qu'il 
gère  nipporte  dans  Tannée  beaucoup  plus  qu'il 
n'en  avait  attendu,  cet  accroissement  nent  lexci- 
ter  à  quelques  profusions  dans  ses  dépenses,  et 
lui  fournit  un  moyen  facile   de  les  déguiser, 

Imisque  le  produit  net  est  la  seule  fixation  par 
aquelle  il  avait  été  lié;  alors  cet  administrateur 
prodigue,  dans  mon  hypothèse,  peut  encore  offrir 
un  produit  net  de  105  oiîMions,  et  recueillir  des 
éloges  au  lieu  du  blâme  qu'il  avait  mérité.  Cest  là, 
Messieurs,  où  est  le  graud  intérêt  de  faire  eompu- 
raUre  explicitement  et  en  ligne  de  dépense  dans 
le  budget  législatif,  sans  aucune  déduction,  sans 
aucune  exception,  toutes  les  charges  inhérentes  à 
la  réalisation  des  revenus  bruts  de  TBtat.  Mais 
ce  que  vous  demandes  est  fait,  m'a-t-en  répondu  : 
vous  le  trouverez  à  la  loi  des  voies  et  moyens. 
Non,  je  ne  Ty  retrouverai  pas,  et  je  ne  dois  pas 
l'y  retrouver. 

Cette  loi,  qui  ne  contient  que  des  receltes,  par 
ce  qu'elle  ne  peut  pas  contenir  autre  chose,  ne 
m'offrira  aucun  développement  d'une  dépense  de 
135  millions  prélevée  sur  le  produit  brut  de  ces 
contributions  indirectes.  Cette  loi  dégagera  ces 
135  millions  pour  ne  m'offrir  que  le  produit  net, 
par  ce  que  c'est  seulement  le  prodoit  net  qui 
lournit  des  recettes  au  Trésor,  ou,  comme  il  nous 
convient  de  le  dire,  des  voies  et  moyens  au  gou- 
vernement. Je  crois  avoir  suffisamment  justifié 
les  articles  11  et  12.  Je  pourrais  ajouter  que  si  la 
Chambre  abandonne  en  ce  point  la  pratique  des 
années  précédentes,  il  arrivera  que,vis-àyvis  des 
Chambres,  et  dorénavast,  on  adoptera  poof  base 
le  produit  net^.  tandis  qoe^  dans  llfftôriettf  de 
radœinisuatioQ  ot  Tis^i^^vis  la  Chambre  di's 
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comples,  on  adoptera  le  prodml  brut,  do  toile 
sorte  qu'il  faudra  renoncer  à  la  conTorniité  que 
vous  avez  tant  à  cœur  d'établir  entre  la  compta- 
bilité a<lminLstrative  et  les  budgets,  entre  les 
comptes  présentés  à  la  Chambre  et  ceux  jugés 
par  ta  Cour  des  comptes.  Enlin,  je  me  flatte  que 
du  moins  personne  ne  contestera  rarticle  13  de 
la  commission  qui  as^ujettit  les  chargea  et  frais 
mentionnés  au  budget  des  dépenses  aux  forma* 
lités  qui  ont  pour  objet  de  garantir,  constater, 
restreindre  ou  augmenter  les  dépenses  publiques. 
Je  ne  sais  comment  on  pourrait  combattre  cet 
article  autrement  qu'en  soutenant  qu*il  faut  pour 
le  bien  de  la  cbosc  laisser  à  la  libre  disposition 
des  administrateurs  ^ur  135  millions  de  dé- 
penses publiques,  tandis  qu'on  resserre  les  minis- 
tres dans  des  bornes  si  étroites,  peur  les  fonds 
qui  leur  sont  diversement  accordés. 

Je  persiste,  sauf  la  suppression  que  j'ai  con- 
sentie du  premier  paragraphe  de  l'article  H,  au 
Biaintien  du  surplus  de  Tarticle  et  des  articles  12 
et  13. 

M.  ihiallh.  Votre  commission  a  eu  pour  objet 
d'atteindre  à  la  plus  grande  régularité  possible; 
elle  a  voulu  que  toutes  les  dépenses,  de  quelque 
nature  qu'elles  puissent  être,  vous  lussent  con- 
nues; mais  il  y  a  des  parties  de  dépense  qui  sont 
inséparables  des  recettes,  qui  en  sont  une  partie 
nécessaire,  qui  ne  peuvent  être  faites  qu'en  pro- 

f>ortion  même  des  recettes.  Il  résulterait  donc  de 
a  proposition  ({ue  le  travail  sur  les  dépenses  et 
celui  sur  les  voies  et  moyens  seraient  confondus, 
et  que  la  division  de  ce  'travail  entre  deux  com- 
m lissions,  division  dont  vous  avez  reconnu  les 
avantage5,  n'existerait  plus. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Je  ne  conteste 
point  qu'il  est  utile  que  les  frais  de  perception 
soient  soumis  à  la  Chambre  et  soient  réglés  par 
la  lui  de  linances  :  c'est  même  une  conséquence 
des  dispositions  de  lu  loi  du  2ônftars  1817. 

La  question  est  uniquement  de  savoir  si  ce 
ri'*glement  sera  fait  par  la  loi  sur  les  dépenses 
ou  par  celle  qui  établit  les  recettes  :  j*ai  fait  coo- 
naitre  les  motifs  qui  me  déterninent  à  penser 
qu'il  est  plus  convenable  que  ce  soit  par  cette 
dernière  ;  si  la  Ghamt>re  partage  mon  opinion, 
ramendemeot  de  la  commission  devrait  être 
rejeté. 

M.  le  ftto  W^mgmmif  rapporteur.  Les 
observations  de  M.  Ganilh  portent  snr  la  divi^ 
sion  du  travail  réparti  entre  les  deux  com- 
missions. Je  suis  à  cet  égard  d'un  avis  oppoisé 
au  sien.  Je  crois  que  cette  division  n'est  pas 
une  chose  bonne  en  soi,  et  que  vous  obtien- 
drez de  meilleurs  résultats  quand  une  seule 
et  même  commission  embrassera  toutes  les  par- 
ties du  budget,  dépenses  et  recettes.  Quant  à 
l'amendement,  il  est  utile,  vous  ne  pouvez  renon- 
cer à  un  moyen  dont  l'emploi  existe  depuis  deux 
ans  ;  c*est  par  là  que  la  loi  parvient  à  vous  faire 
atteindre  certains  détails  soustraits  à  votre  con- 
naissance, et  les  abus  qui  peuvent  s'y  rattacher. 
Ces  <|bus  consistent  k  omettre  dans  le  budget  des 
opérations  faites  sous  prétexte  d'intérêts  parti- 
culiers ou  locaux.  Cependant  Ton  peut  s'exprimer 
en  chiffres  ;  en  un  mot,  il  ne  s'agit  ici  que  de 
suivre  la  marche  adoptée  en  1818  et  1819.  Il  faut 
donc  i^ne  le  total  des  dépenaes  ei  des  recettes 
soit  mis  sous  vos  yeux,  et  (|a*if  n'y  ait  aucune 
espèce  de  dépemea  qui  ne  aoit  ordomiaiioée  pv 
le  loioialre  de»  fiaaooai* 


M.  ée  9iiliil-Crlcq.  Je  ne  reprends  la  parole 
que  pour  rectilier  une  erreur  échappée  à  l'hono- 
rable raj)porleur;  et  il  faut  bien  que  je  la  relève  ; 
car  si  le  Tait  dont  il  argumente  était  exact,  la 
conséquence  qu  il  en  tire  et  l'opinion  qu'il  sou- 
tient seraient  incontestables. 

L'honorable  rapporteur  établit  que  si  la  Cham- 
bre Hxait  seulement  l'évaluation  des  produits  nets 
de  chaque  régie,  il  en  résulterait  que  Tadminis- 
trateur.  pourvu  qu'il  atteignit  cette  évaluation, 
serait  le  maître  d'augmenter  indéfiniment  ses 
déi>enses.  Je  rénonds  que,  dans  la  loi  que  vous 
aurez  bientùt  à  discuter,  ce  n'est  pas  I  évaluation 
du  produit  net,  mais  bien  celle  uu  produit  brut 
que  vous  fixerez;  que,  dans  ce  système,  le  seul 
possible  en  effet,  la  seulo  chose  dont  l'adminis 
traleur  ne  réponde  point,  c'est  la  réalisation  de 
ses  évaluations,  tandis  qu'il  est  pleinement  res- 
ponsable de  tout  excellant  de  dépense  qull  pour- 
rait se  permettre  sur  le  crédit  réglé  par  la  loi. 
L'honorable  rapporteir  a  raisonné  comme  si  ce 
règlement  n'avait  pas  lieu,  et  nous  avons  déjà 
fait  observer  qu'il  est  proposé  dans  la  loi  des 
voies  et  moyens,  et  que  c'est  là  que  vous  en  déli- 
bérerez. C'est  alors  qu'en  fixant  le  produit  pré- 
sumé de  chaque  impét,  vous  fixerez  en  même 
temps  les  frais  de  toute  nature  attribués  à  leur 
perception,  et  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
dépasser.  Je  dis  les  frais  de  toute  nature.  Ba 
effet,  le  projet  de  loi  ne  se  borne  pas  à  détermi- 
ner les  dépenses  d'appointements  et  autres  inhé- 
rentes à  la  perception;  il  détermine  aussi  les 
sommes  affectées  aux  créations  des  matières 
destinées  à  être  vendues  au  profit  de  TElat.  C'est 
ainsi  que  le  crédit  pour  la  labrication  du  tabac 
est  réglé  à  25  millions,  je  crois;  mais  ce  crédit 
est  porté  en  ligne  de  compte  comme  une  dé- 
duction sur  les  recettes  dont  il  est  la  cause  pre- 
mière, et  non  comme  une  dépense  puhlique, 
c'est-à-dire  comme  une  charge  dei  conlribuahies, 
par  qui  en  effet  fou  ne  peut  dire  qu'elle  soit  sup- 
portée. 

Bn  dernière  analyse,  nulle  dépense  ne  doit 
être  faite  sans  l'autorisation  de  la  Chambre  ;  la 
loi  reconnaU  ce  droit,  et  vous  l'énoncerez  tout 
entier.  Mais  des  avances  qui  ne  grèvent  per- 
sonne ne  peuvent  être  rangées  au  nombre  des 
charges  de  l'Etat.  La  loi  consacre  aussi  cette 
distinction,  et  la  Chambre  ne  peut  la  mécoa- 
naltre. 

Je  persiste  donc  à  demander  le  rejet  de  l'ar- 
ticle 1 1  et  <ie  l'article  12,  qui  n'en  est  que  la  cou* 
séquence, 

M.  4e  ¥lllèle.  Oui,  sans  doute,  il  faut  entrer 
dans  les  détails  des  dépenses  dont  il  s'agit,  mais 
puisqu'ils  se  lient  aux  recettes,  et  qu'ils  en  font 
partie  nécessaire,  c'est  aux  voies  et  moyens  que 
vous  avez  à  prononcer  sur  ces  dépenses,  en  éta- 
blissuit  les  produit}  auxquels  on  doit  8*Httendre, 
les  frais  défalqués.  Ce  qiu  se  fait  aujourd'hui  est 
la  conséquence  de  ce  qu'on  vous  demande. 
Comment  votisr  des  dépenses  de  perception  d'un 
impôt  avant  d'avoir  voté  l'impôt  lui-même?  com- 
ment évaluer  ces  dépenses  avant  d'avoir  reconnu 
ce  que  pourra  produire  fimpôt?  ceci  me  conduit 
à  dire  que  je  partage  l'avis  de  ceux  qui  pensent 
que  le  travail  de  fexamen  du  bud^^et  serait 
beaucoup  mieux  fait  par  une  co(n mission  que 
par  deux,  procédant  isolément;  quoi  qu'il  en 
soit,  rarticle  11  ne  peut  être  admis;  il  ne  dit 
pas  ce  qu'on  veut  lui  faire  dire»  et  sou  objet  se 
reporte  naUireUement  à  la  dlscûsaiou  des  voies 
et  moyeiui. 
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M.  lecomtetteugnol, ra;);ior<eur.  S'il  ne  8* agit 
que  de  reconnaître  que  ramendement  n'est  pas  ici 
à  sa  place,  la  commission  ne  persistera  pas.  Je 
demande  donc  que  l'amendement  ne  soit  pas  mis 
aux  voix,  mais  ajourné  à  la  discussion  des  voies 
et  moyens.  —  (Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  général  Sébaslianl.  J*ai  une  observa- 
tion à  faire  sur  l'amendement  adopté  par  la 
Gbambre  relativement  à  la  spécialité.  U  se  trou- 
vait dans  les  articles  de  la  commission  une  dis- 
position qui  pourrait  être  reproduite,  et  qui  ne 
se  rattache  pas  à  la  spécialité-,  c'est  relativement 
à  la  forme  des  comptes.  Ceux  oui  ont  été  présen- 
tés par  M,  le  maréchal  Saint-Cyr  ont  été  recon- 
nus pour  être  un  modèle.  Je  demande  que  les 
comptes  soient  toujours  et  par  tous  les  ministres, 
présentés  conformément  aux  divisions  de  cha- 
pitres et  darticles  prévus  dans  la  loi  des  dé- 
penses. 

M.  le  Président.  L'article  10  appartenait  aux 
précédents  articles  qui  ont  été  ajournés  avec  la 
partie  de  la  spécialité;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Article  10.  A  cet  effet,  les  comptes  de  cha- 
que exercice  seront  toujours  établis  dans  les 
mêmes  formes  et  avec  les  mômes  distributions 
que  l'aura  été  le  budget  du  même  exercice,  sauf 
les  dispositions  imprévues  qui  n'auraient  pas 
été  mentionnées,  et  sur  lesquelles  il  sera  fait  des 
articles  et  des  chapitres  additionnels  et  séparés.  » 

M.  le  général  Foy.  C'est  cet  article  qui  peut 
être  admis;  il  ne  touche  point  à  la  spécialité,  il 
n'y  a  seulement  qu*à  retrancher  les  mots  à  cet 
effet,  qui  se  lient  aux  articles  précédents... 


M.  Ganilh.  On  peut  effectivement  distraire  cet 
article  de  ceux  qui  se  trouvent  ajournés.  Je  ne 
vois  pas  que  le  gouvernement  ait  intérêt  à  s'y 
ooposer.  Les  comptes  sont  présentés  pour  être 
régularisés  par  la  Chambre;  les  ministres  ont 
intérêt  à  ce  qu'ils  soient  présentés  de  la  manière 
la  plus  claire,  c'est-à-dire,  la  plus  propre  à 
éclaircir  tous  les  doutes  et  à  prévenir  toutes  les 
objections,  qui  ne  naissent  souvent  que  de  ce  que 
les  comptes  n'ont  pas  été  bien  entendus. 

M.  Casimir  Perler,  il  faut  que  les  comptes 
soient  présentés  de  telle  sorte,  que  Ton  suive 
dans  les  chapitres  les  articles  de  dépense,  les 
chapitres  et  articles  sur  lesquels  la  Chambre  a  à 
voler;  c'est  le  seul  moyen  de  nous  épargner  des 
recherches  inutiles  et  un  long  travail.  Cette 
méthode  rendra  la  discussion  beaucoup  plus 
facile. 

M.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine.  Je 
ne  conteste  pas  la  proposition  au  fond,  car  il  ne 
s'agit  point  ici  de  spécialité;  mais  à  regard  du 
ministère  de  la  marine  il  y  aurait  quelque  diffi- 
culté, puisque  le  budget  de  ce  ministère  se  pré- 
sente par  nature  de  service,  et  qu'on  y  spécifie 
l'application  de  dépenses,  conformément  aux 
besoins  de  ce  service...  (Plusieurs  voix  à  gau" 
cAa.'Cela  est  justeO 

M.  le  Président  relit  rarticle  10,  en  retran- 
chant les  mots  à  cet  effet. 
Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

^  M.  le  Président  annonce  que  Mfii.  de  Girardio 
et  Fradin  ont  présenté  des  amendements  relatifs 
au  fonds  de  retenue.  11  accorde  la  parole  à  H.  de 
Girardin. 


M.  de  Girardin.  Messieurs,  la  loi  du  25 
mars  1817  a  ouvert  un  crédit  extraordinaire  d'un 
million  soixante-six  mille  cinq  cents  fhmcspour 
suppléer  temporairement  à  l'insuffisance  du  fonds 
des  retenues  prélevées  sur  les  traitements,  et 
subvenir  aux  payements  des  pensions  accordées 
dans  les  divers  ministères  et  dans  les  diverses 
administrations, 

En  1818,  ce  fonds  a  été  porté  par  les  articles 
17  et  18  de  la  loi  de  finances  à  un  mîtliôn  neuf 
cent  cinquante-huit  mille  cinq  cent  francs. 

Il  a  été  décidé,  à  cette  époque,  que  ce  fonds 
décroîtrait  d'un  vinctième  par  année.  U  n'a  donc 
été  alloué,  en  18Ï9,  qu'un  million  huit  cent 
soixante  mille  cinq  cent  soixaote^uinze  francs  « 

Et  l'on  ne  demande,  en  1820,  qu'un  million  sept 
centsoixante-deux  millesixcent  cinquante  francs. 

La  répartition  doit  en  être  faite  ainsi: 

Au  ministère  de  l'intérieur,  six  cent  trente 
mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs. 

De  la  guerre,  deux  cent  soixante-dix  mille 
francs. 

De  la  justice,  trois  cent  soixante  mille  francs. 

Des  finances,  cinq  cent  deux  mille  deux  cent 
soixante  francs. 

Total  :  un  million  sept  cent  soixante-deux  mille 
six  cent  cinquante  francs. 

Mon  opinion,  que  je  développerai  ensuite,  est 
que  l'on  ne  devrait  accorder  une  paii  dans  cette 
somme  supplémentaire  que  vous  avec  votée, 
qu'aux  ministères  dans  lesquels  le  fonds  de  re- 
tenue s'élèverait  à  5  0/0. 

11  y  est  déjà  porté  dans  les  administrations  que 
je  vais  indiquer  ;  l'enregistrement,  les  douanes, 
les  postes,  la  loterie,  les  poudres  et  salpêtres.  Il 
faudrait  l'élever  partout  ailleurs  à  ce  taux,  en 
vertu  d'une  disposition  législative;  elle  facilite- 
rait les  moyens  de  pouvoir  rendre  une  justice 
plus  ou  moins  complète  à  ceux  dont  les  droits 
sont  fondés  sur  des  services  rendus  à  TBtat. 

Ce  fonds  de  retenue ,  comme  vous  le  savez. 
Messieurs,  a  pour  but  de  pouvoir  donner  de«  re- 
traites à  d'anciens  employés,  des  secours  h  leurs 
veuves,  et  d'assurer  des  pensions  aux  fonelion- 
naires  publics,  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années  de  service. 

L'utilité  de  cette  mesure  administrative  est  au 
jourd'bui  universellement  reconnue.  L'établisse- 
ment en  est  vivement  sollicité  dans  toutes  les 
administrations  où  elle  n'a  pas  encore  été  intro- 
duite ;  c'est  l'objet  des  vœux  de  tous  les  employés 
attachés  aux  préfectures,  sous-préfectures  et  mai- 
ries ;  ils  ont  reconnu  que  c'était  le  seul  moyen  de 
les  soustraire  aux  rigueurs  de  la  misère,  dans  leur 
vieillesse ,  et  celui  de  secourir  leurs  veuves  et 
leurs  enfants. 

Espérons  donc  que  le  ministère  arrèt<3ra  soa 
attention  sur  des  réclamations  vainement  réité- 
rées depuis  plusieurs  années,  et  reconnaître  qu'il 
doit  enfin  s'occuper  de  régler  le  sort  d'hommes 
qui  rendent  au  gouvernement  des  services  quo- 
tidiens, et  qui  méritent,  sous  tous  les  rap- 
ports, un  témoignage  de  sa  bienveillance  et  de 
son  intérêt. 

Le  fonds  de  retenue  a  le  double  avantage  d*at- 
tacher  les  employés  à  l'administration  dont  ils  font 
partie,  et  celui  de  les  déterminer  à  s'acquitter  de 
leurs  devoirs  avec  zèle  et  exactitude. 

Ce  lien  qui  les  unit  à  l'administration  augmente 
chaque  année,  et  sa  force  va  toujours  en  croissant. 
On  ne  quitte  pas  Yolontairement  une  carrière  qui 
vous  offre  un  avenir  assuré. 

Les  avantages  résultant  dés  fonds  de  reteftue 
ne  sont  plus  contestés  anjourdlmi,  et  dès  lors  il 
me  semble  que  l'on  doit  contraindre  tous  les  mi« 
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nistres  qui  réclaraeot  aoe  part  dans  la  somme 
BupplémeaCaire  allouée  par  le  Trésor,  à  porter 
pour  Tobtenir  à  5  0/0  le  foods  de  retenue. 

Cette  retenue  aarait,  je  ie  sais,  rioconvénient 
de  diminuer  un  peu  des  traitements  déjà  beau- 
coup trop  modiques;  mais  ceux  qui  seraient  dans 
le  cas  de  supporter  cette  diminution  ne  s'en 
plaindraient  pas,  ou  du  moins  cesseraient  de  s^en 
plaindre  en  songeant  que  c'est  un  sacriHcn  exigé 
par  un  esprit  ae  sagesse  et  de  prévoyance,  et 
tout  entier  dans  leurs  intérêts.  Ce  sacritice  n'a 
effectivement  pour  loi  unique  que  de  leur  assurer 
quelques  joursde  re|M)s  et  de  tranquillitéaudédin 
de  leur  vie, 'et  d'olfrir  aux  veuves  des  fonciionnai- 
res  et  des  employés,  la  faculté  de  pouvoir  élever 
leur  famille. 

Toutes  les  considérations  que  je  viens ,  Mes- 
sieurs, d'avoir  Thonneur  de  vous  soumettre, 
nie  paraissent  de  nature  à  faire  accueillir  ma  pro* 
position. 

il  me  parait  aussi  qu'elle  devrait  Téirc  par 
MM.  les  ministres»  puisqu'elle  augmenterait 
les  fonds  mis  à  leur  disposition  ,  leur  présen-* 
terait  la  possibilité  de  consoler  bien  des  infortu- 
nes, et  faciliterait  la  réparation  de  nombreuses 
injustices. 

Von  conviendra  sans  doute  que  beaucoup  ont 
été  commises  aux  époques  où  la  réaction  s'est 
exercée  dans  toute  sa  latitude.  Quiconque  alors 
occupait  une  pla(U3  ou  exerçait  un  emploi,  avait 
un  tort  qu'il  fall  >it  expier  sur-le-champ  par  la 
perte  de  sa  place  ou  la  privation  de  sou  emploi. 
C  était  moins  pourtant  dos  punitions  que  Ton 
voulait  infliger  que  des  récompens  s  que  1  on  te- 
nait à  donner.  L'on  déplaçait  ceux  que  l'on  re* 
gardait  comme  des  ennemis*  pour  placer  ceux 
que  Ton  considérait  comme  des  amis.  Le  gouver- 
nement, et  Ton  en  conviendra,  ne  s'est  pas  dis- 
tingué jusqu'à  présent  par  sa  persévérance  à 
suivre  un  même  système,  et  il  en  chang«^  régu- 
lièrement à  chaque  changement  de  ministère  ;  il 
en  est  résulté  qu'il  a  frappé  tantôt  k  gauche  et 
tantôt  à  dioite.  11  faut  néanmoins  convenir  que 
ses  coups  ont  oorlé  plus  à  gauche  qu'à  droite. 
Cependant  les  deux  côtes  de  cette  Chambre  ont, 
je  crois,  un  éval  intérêt  à  se  réunir  pour  vouloir 

a  ne  \ei  réclamations  présentées  par  les  victimes 
es  différeoles  réactions  soient  accueillies  lors- 
(|u'eUes  sont  fondées.  L'impartialité  est  une  vertu 
qui  doit  être  encouragée  par  loua  les  partis,  et  les 
victorieux  ne  doivent  jamais  refuser  aide  et  as.^is- 
tance  aux  vaincus. 

C'est  après  la  bataille  que  Ton  doit  songer  aux 
blessés,  et  c'e^^t  maintenant  qu'il  faut  fournir  à 
MM.  les  ministres  ce  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
pour  calmer  les  douleurs.  C'est  surtout  lorsqu'on 
veut  tout  pacifier  qu'il  faut  enlever  aux  mécon- 
tents de  justes  sujets  de  plaintes. 

J'ai  t'intime  conviction  que  si  Ton  ordonnait 
qu'il  aoit  dressé,  dans  chaque  ministère,  un  ta- 
bleau nominatif  des  citoyens  dont  les  services 
ont  été  interrompus  par  l'effet  des  circonstances, 
et  que  si  ce  tableau  était  ensuite  présenté  à  cette 
Chambre  par  MM.  les  ministres,  elle  voterait  la 
somme  qu'ils  auraient  jugée  nécessaire  pour  être 
à  portée  de  pouvoir  rendre  aux  fonctionnai- 
res et  employés  destitués  une  complète  justice. 
Elle  y  mettrait  d'autant  plus  d'empressement 
qu^elle  «ait  combien  ce  moyen  serait  puissant 
pour  faire  chérir  le  gouveraeuient  du  Roi,  et  le 
Roi  lui-même  éprouverait  une  satisfaction  bien 
dottce  iia  moment  où  il  acqoerrait  la  possibilité  de 
réparer  ane  partie  du  m^l Tait  en  son  nom  et  bien 
cerlaioement  k son  insu. 


Mais  en  attendant.  Messieurs,  que  le  ministère 
puisse  ou  veuille  s'occuper  du  travail  dont  je 
viens  d'indiqner  lea  bases ,  je  vous  invite  à  vou- 
loir bien  faire  élever  à  ô  0/0  le  fonJs  de  retenue. 
Si  vous  y  consentez ,  M.  le  ministre  de  la  justice 
ne  sera  plus  dans  l'affligeante  nécessité  d'avoir  à 
répondre  à  un  map:istrat  distingué  par  ses  lumiè- 
res, vénéré  par  sou  intégrité,  honoré  de  l'estiuie 
de  tous  ses  anciens  justiciables  ;  qui  s'est  adressé 
à  lui  pour  en  obtenir  une  retraite  à  laquelle  il 
croyait  avoir  des  droits  incontestables,  par  vingt- 
sept  années  de  bons  et  loyaux  services  :  qu'il  ne 
pouvait  la  lui  accorder^  parce  que  le  fonds  des 

Çensions ,  môme  avec  le  supplément  obtenu  du 
résor,  ne  suflisait  point  pour  qu'il  puisse  faire 
droit  à  une  semblable  réclamation. 

Le  même  ministre  observait  aussi  que  ce  ma- 
eistrat  n'avait  pas  tout  à  fait  atteint  le  nombre 
des  années  de  service  exigé  par  l'ordonnance. 
Cependant,  forcé  de  convenir  que  des  juges  pla- 
cés dans  des  positions  beaucoup  moins  favora- 
bles, avaient  été  traités  plus  favorablement;  il 
disait,  pour  s'excuser,  que  la  chose  ne  s'élail  faite 
que  dam  un  temps  éloigné.  Ce  temps,  Messieurs  • 
n'est  pas  bien  ancien,  puisque  c'est  celui  où  M.  le 
chancelier  de  France  était  aussi  ministre  de  la 
justice.  L'on  doit  à* la  vérité  de  déclarer  qu'il  a 
toujours  cherché  à  adoucir  les  mesures  rigoureu- 
ses qu'il  a  cru  devoir  prendre,  ou  qu'il  a  élé 
contraint  d'adopter. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer  l'ar- 
ticle additionnel  que  voici  : 

•  Le  ministre  des  finances  ne  pourra  dispo- 
ser du  fonds  suppléiuentaire  d'un  million  sep- 
cent  soixante -deux  mille  six  cent  cinquante 
francs  qu'en  faveur  des  ministères  et  adminis- 
trations dans  lesquels  la  retenue  sera  de  cuiq 
pour  cent.  » 

M.  le  baron  Pasquier,  rnt>ii>/re  des  affaires 
étrangères.  Vous  ne  pouvez  pas,  sans  risquer 
d'encourir  le  reproche  qu'on  a  souvent  fait  à  cette 
tribune,  changer  votre  marche,  détruire  une  chose 
consacrée  par  les  trois  sessions  différentes.  Le 
fonds  aUriliué  par  les  lois  de  finances  pour  l'ac- 
quittement des  pensions  a  été  voté  depuis  trois 
années;  et  chaque  administration  a  pu  fairecon- 
naître  ses  droits  et  ses  besoins.  Ainsi,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  justice,  qui  vous  a  ex- 
po-?é  les  droits  et  les  besoins  de  la  magistrature, 
vous  avez  alloué  une  somme  pour  subvenir  ù  l'in- 
sufn.-ancc  du  fonds  de  retenue  destiné  aux  pen- 
sions. Vous  avez  rendu  la  même  justice  ù  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées.  On  vous 
propose  de  changer  cet  étal  de  choses  ;  on  vou- 
drait que  la  retenue  sur  les  traitements  fût  plus 
considérable,  et  au  lieu  d'établir  une  retenue 
proportionnelle,  calculée  sur  l'importance  des 
services ,  sur  leur  durée  et  sur  l'élévation  des 
traitements  dans  chaque  administration,  on  pro- 
pose de  l'établir  au  même  taux  dans  toutes  les 
administrations.  11  en  résulterait  nécessairement 
beaucoup  d'injustices.  Quant  à  la  magistrature 
qui  est  faiblement  rétribuée  par  rapport  à  l'im- 
portance de  ses  services,  la  retenue  de  deux  etdemi 
est  une  chose  fort  importante  pour  eux.  Des 
traitements  aussi  modiques  ne  pourraient  pas 
supporter  la  retenue  de  3  O/i)  qui  vous  est  pro- 
posée. Ainsi,  pour  un  bien  que  vous  voudriez 
faire  à  quelques  individus,  vous  aggraveriez  le 
sort  de  tous*  ie  demande  que  l'on  continue  à 
tlloaer  ao  ministère  de  la  justice  et  aat  ponts 
et  chaussées  ia  somme  qui  leur  était  ac(*ordce. 

La  question  do  savoir  s'il  convient  d'élever  la 
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retenue  à  un  taux  fixe  dans  toutes  tes  adminis- 
trations est  une  affaire  qui  doit  être  traitée  adrai- 
nistralivement  et  |)alernellement.  Ou  s'est  occupé 
d'un  règlement  sur  la  retenue  qui  doit  servir  aux 
pensions;  mais  il  pr(^scnle  beaucoup  de  difficul- 
tés, parce  que  les  administrations  diffèrent  les 
unes  des  autres,  et  qu'il  est  impossible  d'établir 
une  règle  (ixe  pour  une  chose  susceptible  de 
varier. 

Quant  aux  rigueurs  exercées  à  telle  ou  telle 
époque,  je  partage  tous  les  sentiments  et  toutes 
les  propositions  qui  tendront  à  effacer  les  traces 
des  malheurs  passes  ;  mais  pour  effacer  ces  traces, 
il  ne  faut  pas  aggraver  les  positions  présentes. 

En  dernier  résultat,  l'affaire  des  pensions  est 
très-importante  pour  Tfitat.  Le  système  qui  a  élé 
adopté  depuis  d'assez  longues  années  €St  établi  sur 
des  droits  acquis;  est  il  très-onéreux  pour  l*fitat, 
H  n'est  pas  démontré  que  les  pensions  calculées 
sur  le  nombre  d'années  de  services  ne  soient  pas 
susceptibles  d'un  accroissement  beaucoup  plus 
considérable  qu'on  l'a  supposé. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  prendre  à  cet  é^rd  aucun 
engagement,  qu'il  convient  de  laisser  faire  l'admi- 
nistration qui  cherche  avec  beaucoup  de  soin 
depuis  deux  ans  à  établir  un  bon  système  de 
pensions,  en  calculant  sur  un  fonds  de  retenue 
telle  que  les  employés  puissent  la  supporter. 

(L'amendement  de  M.  de  Girardin  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M,  Fradin,  développé  dans  une  précédente  séance, 
dans  un  discours  dont  la  Chambre  a  ordonné 
l'impression.  (Nous  rétablissons  ici  ce  discours.) 

M.  Fradin.  Messieurs,  une  loi  pour  être  bonne 
doit  être  essentiellement  juste,  et  pour  qu'elle 
ait  ce  caractère,  il  faut  que  tous  les  intérêts  pu- 
blics ou  particuliers  auxquels  elle  se  rapporte 
soient  exactement  posés  dans  la  balance  ;  il  faut 
qu'elle  protège  ou  qu'elle  punisse  dans  une  même 
proportion  tous  ceux  qu'elle  soumet  à  ses  résul- 
tats; il  faut  surtout,  quand  elle  est  indiauée  par 
des  besoins  et  des  circonstances  extraordinaires, 
qu'elle  CÀ)m\ionc  dans  ses  dispositions  tout  ce 
que  paraissent  exiger  les  temps,  les  lieux  et  les 
personnes.  Ainsi,  les  premiers  devoirs  du  légis- 
lateur, surtout  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel et  représentatif,  où  l'égalité  des  droits 
doit  prédominer  tous  les  intérêts,  est  de  faire  en 
sorte  que  la  loi  civile  protège  également  toutes 
les  personnes  et  toutes  les  propriétés  sans  aucune 
ixce|>tion  ni  prérogative,  et  que  la  lui  spéciale 
embrasse  dans  les  mêmes  dispositions  tous  les 
crimes  et  tous  les  délits  de  la  même  nature  et 
commis  avec  les  mômes  circonstances. 

Ce  nue  je  dis  ici  du  caractère  principal  et  néces- 
saire aes  lois  perpétuelles  ou  faites  pour  un  très- 
long  temps,  et  dans  lesquelles  il  est  peut-étro 
toujours  dangereux  d'introduire  des  innovations, 
s'applique  également  à  celles  que  des  besoins 
divers  et  imprévus  font  naître  ou  modifier  sui-r 
vunt  les  circonstances,  et  qu'on  peut  par  cette 
raison  appeler  temporaires.  Une  loi  de  nnances, 
par  exemple,  est  annuelle  de  sa  nature;  et,  bien 
que  la  nécessité  d'une  telle  loi  soit  perpétuelle 
en  ce  sens,  qu'un  Etat  éprouve  sans  ce^se  des 
besoins  auxquels  il  ne  peut  subvenir  que  par  des 
recouvrements  d'impôts,  on  doit  dire  néanmoias 
que  ces  dispositions  ne  sont  que  temporaires 
quant  à  la  classidcalion  des  dépenses,  quant  à  la 
nature,  à  la  somme  et  à  la  distribution  des  sub- 
sides ;  car,  tous  ces  objets  sont  susceptibles  d'une 


multitude  de  combinaisons  différentes,  oatoretie* 
ment  amenées  par  le  temps  et  l'expérience,  cou- 
vent même  îniprovisées  dans  des  circonstances 
fortuites  qu'il  est  impossible  de  prévoir. 

De  la  temporanéité  nécessaire  de  la  loi  de 
fmances,  que  la  Chambre  est  au  reste  appelée  à 
discuter  tous  tes  ans,  résulte  en  thèse  générale 
qu'elle  est,  plus  que  toute  autre  loi,  passible  de 
variations,  et  que  dans  Tintérêt  public  de  l'BtaC, 
qui  reçoit  et  qui  dépense,  et  des  contribuatHes 
qui  payent,  le  législateur  aoit  se  hâter  d'y  porter 
la  hache  de  la  réforme,  dès  qu'il  s'aperçoit  qu'elle 
est  vicieuse,  soit  parce  qu'elle  consacre  des  dé- 
penses inutiles,  soit  parce  qu'elle  n'a  pas  établi 
toutes  celles  que  la  dignité  de  rfitat,  ses  besoins 
et  l'intérêt  de  ses  créanciers  avaient  rendues  né- 
cessaires. Dans  les  premiers  cas,elle  est  vexatoire 
et  concussionnaire;  dans  le  second,  elle  est  insuf- 
fisante et  injuste. 

C'est  d'après  ces  principes.  Messieurs,  que  je 
me  prqposfs  d'examiner  le  plus  succinctement 
possible  une  partie  de  la  législation  établie  sur 
les  pensions  de  retraite  par  les  lois  de  finances  de 
1817  et  1818. 

Les  pensions  de  retraite  sont  en  général  le  prix 
des  services  rendus  à  l'Ëtat  pendant  une  longue 
suite  d'années  dans  les  différentes  parties  de 
l'administration.  Dans  quelque  gouvernement  que 
ce  soit,  ii  est  impossible,  il  serait  même  honteux 
pour  l'autorité  de  ne  laisser  que  la  vieillesse,  les 
infirmités  et  la  misère,  à  ceux  qui  n*ont  cessé  de 
servir  leur  pays,  soit  en  le  défendant  au  péril  de 
leur  vie  contre  les  ennemis  de  ses  droits  et  de 
son  indépendance,  soit  en  y  maintenant  la  paix 
intérieure  par  la  sagesse  de  leurs  conseils,  soit 
enfin,  en  y  faisant  fleurir  les  sciences  et  les  arts,  et 
en  transfueltant  par  leurs  leçons  et  leur  exemple  à 
la  génération  qui  doit  suivre,  cette  riche  propriété 
de  talents,  de  lumières  et  d'industrie,  sans  laquelle 
il  ne  peut  y  avoir  de  solide  et  véritable  gloire. 
Feriuer  les  asiles  de  l'humanité  souffrante,  aban- 
donner à  l'indigence  des  hommes  vertueux  et 
recommandables,  qui  ont  acquis  des  droits  à  la 
reconnaissance  de  leurs  concitoyens;  laisser  le 
pctit-fits  d'Aristide  mendier  un  pain  de  honte  et 
de  douleur  à  la  porte  d'un  théâtre  ou  d'un  tem- 
ple, ce  n'est  pas  établir  de  l'économie  dans  les 
nuances;  c'est,  comme  vous  Ta  dit  un  honorable 
membre  de  la  commission  royale  de  l'instruction 
publique,  dans  les  réclamations  impiimées  qu'il 
vous  ht  distribuer  l'année  dernière,  manquer  à 
ses  devoirs,  oublier  ses  engagements,  fbrfatre  à 
la  confiance  publique, c'est,  en  un  mot,  faire  une 
banqueroute  honteuse  et  imprimer  à  la  nation  le 
sceau  de  l'ingratitude  et  du  déshonneur. 

Les  pensions  de  retraite  sont  donc  une  dette 
sacrée  dans  tous  les  gouvernements.  Pour  être 
justes,  il  faut  qu'elles  soient  proportionnées  à 
rimpoitanoe  et  à  la  durée  des  services  rendus. 
Elles  sont  dncs  dans  toutes  les  circonstances  à 
ceux  des  fonctionnaires  et  employés  qui,  après 
de  longs  et  honorables  services,  se  trouveraient 
réduits  par  l'âge  et  les  infirmités  à  renoncer  à 
leurs  occupations;  mais  à  combien  plus  forte 
raison  doivent-elles  être  payées  à  tous  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  droit,  dans  notre  système  de 
législation,  où  des  caisses  de  retenue  sur  les  trai- 
tements fixes  ont  été  utilement  établies,  à  la  dé- 
charge*, de  l'Etat,  auprès  de  tous  les  ministèt*es  et 
de  toutes  les  administrations  qu'ils  embrassent 
dans  leurs  départements  respectifs.  Dans  un  tel  état 
de  choses,  les  pensions  de  retraite  ne  sont  plus 
un  sacrifice  pour  l'Etat,  ni  un  acte  de  la  recon- 
naissance nationale;    elles  sont  de   véritables 
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créances  exigibles,  suivant  tous  les  principes  du 
droit  civil,  par  des  hommes  qui  ont  fait  pendant 
longtemps  le  sacrifice  d'aoe  partie  de  leur  aisanre 
pour  se  ménager  des  ressources  dans  leur  vieil- 
lesse; c'est  un  contrat  aléatoire  consenti  par  tous 
les  fonctionnaires  ou  employés  du  même  ^enre, 
en  vertu  duquel  ils  sont  tous  appelés  à  retirer  de 
kturs  sacrifices  mutuels  un  bénélice  plus  ou  tnoins 
considérable.  C'est,  en  un  mot,  une  espèce  de 
Banque  ou  de  Société  d'assurance  mutuelle,  com- 
posée d'actionnaires  qui  se  renouvellent  sans 
vAissQ,  et  où  les  déa's  successifs  viermenl  grossir 
la  masse  et  faire  passer  de  Tun  à  Tautre  le  divi- 
dende convenu,  suivant  Timportanct^  de  la  mise. 

11  ne  faut  pourtant  pas  conclure.  Messieurs,  de 
CÂ*  qui  vient  d*ètre  dit,  que  le  ^gouvernement  soit 
dêfragé  dans  tous  les  cas  de  Tobli^ration  d'assister 
dans  leur  vieillesse  les  fonctionnaires  ou  em- 
ployés qui  ont  droit  à  des  pensions.  Cette  obIi<;(a- 
tion  renaît  toutes  les  fois  que  les  caisses  de  retenue 
ne  peuvent  suffire  à  la  dépense.  Il  ne  s'agit  que 
d  examiner  si  celui  qui  réclame  une  pension  de 
retraite  a  rempli  toutes  les  conditions  requises 
pour  y  avoir  droit,  et  dés  lors  TBtat  ne  peut  la  lui 
H'fuser  sans  injustice,  parce  au'on  ne  peut  lui 
imputer  en  aucune  manière  l'insuffisance  dos 
fonds  particuliers  qui  lui  servaient  de  garantie 
comme  à  tous  les  autres,  et  dans  lesquels  il  a  fait 
pondant  longtemps  sa  mise  annuelle  et  partica- 
liore. 

Vous  avez  senti.  Messieurs,  tonte  la  vérité  de 
ce  principe,  et  vous  Pavez  solennellemcni  con- 
sacré dans  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817.  A 
cHte  épo(|ue,  il  fut  bien  démontré  que  le  fonds 
snécial  dos  retenues  dans  la  plupart  des  minis- 
trro-s  et  dos  administrations,  ne  pouvait  plus  suf- 
fi re  au  payement  do  toutes  les  pensions  liquidées 
antérieuromont,  et  dont  la  masse  avait  été  né- 
c«»ssairement  augmentée  au  delà  dos  proportions 
ordinaires  parla  restriction  du  territoire  français 
dans  SOS  anciennes  limites,  par  la  suppros>ion 
involontaire  et  simultanée  d'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  et  d'employés  qu^il  avait  été 
impossible  de  laisser  sans  secours  et  sans  moyens 
d'oKÎstencR.  Ils  étaient  sans  contredit  assez  mal- 
beuroux  d'avoir  p^rdu  sans  leur  fait  bnirs  traite- 
ments et  leurs  fonctions  ;  failait-îl  avoir  la  cruauté 
de  les  réduire  à  U  plus  extrême  indigence,  en 
leur  H'fusant  jusqu'à  la  pins  petite  rarlie  de  la 
pension  de  retraite  vers  laquelle  il  ne  leur  a  plus 
été  permis  de  s'avancer?  Non,  Messieurs,  vous 
ne  l'avez  pas  voulu,  et  vous  avez  sagement  ap- 
précié la  néœssité  des  circonstances,  en  statuant 
dans  l'article  20  de  la  loi  précitée,  que  celles  des 
pensions  qui  ne  pourraient  être  pavées  sur  le 
fonds  spécial  des  retenues,  à  raison  de  Tinsuffî- 
sance  de  ces  fonds,  seraient  portées  au  budget  de 
l'Etat  pour  être  payées  par  le  Trésor. 

Jusque-là,  Messieurs,  tout  avait  été  justement 
et  soigneuscmentcooibiné.  Le  niveau  ainsi  rétabli 
entre  les  ressources -du  fonds  des  retenues  et  ses 
(barges,  il  était  naturel  de  penser  que  les  nou- 
velles liquidations  dépensions  seraient  balancées 
par  des  extioctions  probables  dans  l'ordre  na- 
turel ^e  la  morlalilé.  Mais  cette  balance  ne  pou- 
vait se  conserver  qu'autant  que  la  masse  des 
pensions  excédant  le  fonds  des  retenues,  au  lieu 
d'éire  portée  Umporairement  sur  le  budget  de 
TBlat,  ainsi  que  l'a  voulu  la  loi,  aurait  été  d^'/i- 
niiivfment  inscrit  an  Trésor,  de  telle  sorte  que 
ce  subside  extraordinaire  n  eût  cessé  qu^en  pro- 
portion des  extinctions  successives,  et  de  celles- 
là  seulement  qui  seraient  surveones  sur  les  pen- 
sions doac  le  Trésor  aoraît  été  nominativement 


chargé.  On  adopta  dans  V interpréta Unn  une  me- 
sure contraire,  et  il  fut  défondu  d'aceonlcr  la 
jouissance  d'aucune  pension  nouvelle  jusqii'fi  ce 
que  ce  même  subside  ei'it  entiènMniînt  cessé  par 
le  bénéfice  (le  tontJ»s  les  extinctions  (jnolconques, 
et  par  conséquent  do  celles  métnes  qui  vi(;ndraienl 
à  s'opérer  sur  les  pensions  restées  à  la  charge  des 
cai8>es  de  retenues.  J'ai  dit  da/w  Vinterprè. union, 
car  la  loi  du  23  mars  ne  portail  pas  textuellement 
cette  disposition  injuste  et  bizarre;  elle  avait  seu- 
lement statué  que  le  fonds  porte  pour  cet  objet  au 
budget  de  1817  ne  pourrait^  diins  aucun  cas^  êtrtt 
augmenté  par  la  suite,  H  eût  donc  été  possible  «le 
l'interpréter  dans  un  sens  plus  raisonnable  et 
vraisemblablement  plus  conforme  aux  vues  sages 
du  législateur  qui  n'a  pu  vouloir  être  bienfaisant 
à  demi,  ni  détruire  d'une  main  l'édilico  qu'il  ve- 
nait d'élever  de  l'autre.  Cette  manière  d'exécuter 
la  loi  devait  nécessairement  en  détruire  les  sa- 
lutaires effets;  car  il  eût  fallu,  pour  que  le  fonds 
des  retenues  ne  s'obénU  pas  de  nouveau,  cesser 
pendant  vingt  ans  au  moins  d'accorder  aucune 
pension  nouvelle,  supposition  évidemment  ab- 
surde et  barbare.  Ainsi,  le  niveau  qu'on  avait 
voulu  rétablir  devait  incessamment  disparaître. 

Tels  furent,  Messieurs,  les  graves  inconvénients 
de  la  loi  de  1817.  Les  dispositions  de  celle  del818 
furent  encore  plus  funestes  aux  droits  légitimes 
des  pensionnaires.  Le  payement  des  pensions  no- 
minativement inscrites  au  Trésor  l'année  prêité- 
denie  fut  renvoyé  aux  ministères  et  aux  admi- 
nistrations respectives,  d'où  elles  émanaient  dans 
leur  principe;  le  Trésor  public  cessa  de  les  avoir 
à  sa  charge  particulière,  et  il  ne  lui  resta  plus  que 
l'obligation  de  fournir  aux  caisses  de  relen nos.  et 
pour  être  distribué  entre  elles,  un  fonds  sn()plé- 
tif  de  1,^^38,50:)  francs,  égal  au  montant  des  pen- 
sions dont  il  se  trouvait  libéré.  Celte  iric^nru 
juste  et  oflicace  en  ello-mém(»,  oui  pleinement 
salisfail  à  tous  les  iutérêls,  si  l'on  n'y  eût  ajcuil»'» 
œlle  disposition  spéciale,  que  le  fonds  supplétif 
dont  il  s'agit  décroitmit  d'un  vingtième  pttr  annécy 
de  sorte  qu'apri'n  vingt  ans  il  n^cn  fût  plus  rivn 
payé.  Tel  est  le  texte  précis  et  formel  d(îs  arti- 
cles 17  et  18  de  la  loi  que  je  soumets  dans  eu 
moment  à  votre  examen. 

Cette  loi,  Messieurs,  au  lieu  de  réparer  l'injus- 
tice de  celle  de  1817,  l'accrut  an  contraire  en  in- 
troduisant une  jurisprudence  fiscale.  Dès  lors,  le 
fonds  supplétif  ne  dut  plus  diminuer  au  profil  du 
Trésor  dans  la  seule  mesure  des  extinctions  qui 
nourraieul  survenir;  on  ne  voulut  plus  attendre 
rarrôl  inévitable  du  destin  pour  se  débarrasser 
du  payement  d'une  dette  sacrée,  désormais  riî- 
gardée  comme  une  charge  incommode;  on  se 
sentit  assez  de  courage  pour  s'armer  par  anticipa- 
tion de  la  faux  du  temps,  au  lieu  cfatiendre  qu'il 
la  promenât  lui-même  suivant  les  lois  immuables 
delà  nature.  Il  fallait  au  moins  examiner  s'il  y 
avait  quelque  proportion   entre  la   diminution 

Ç régressive  du  fonds  supplétif  à  la  charge  du 
résor,  et  la  probabilité  des  extinctions,  et  Ton 
se  fût  aisément  convaincu  que  celte  pi'oporiion 
avait  été  mal  h  propos  établie  sur  le  cabul  ap- 
proximatif dt*s  ctiances  ordinaires  de  la  vie,  quatid 
les  pensions  p. mr  lesquelles  ce  fonds  supplétif 
était  devenu   nécessaire,   n'avaient  été  pour  la 

Îdupart  accordées  ni  aux  infirmités,  ni  à  la  vieil- 
esse,  mais  indi<pensabl«Mnont  exigées  par  la 
restriction  de  notre  territoire,  par  la  suppro;îsioB 
de  certains  emplois,  par  dos  destitutions  recon- 
nues injustes,  ot  par  d'autres  cinonstanci's  do  la 
même  espèce-  A  la  Mu  do  iHtH,  il  n'v  avait  nti- 
cuue  exttoctiou  sur  les  pension*  de  l^in'îtr!i»tuin 
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relenue  à  un  taux  fixe  dans  toutes  tes  adminis- 
trations est  une  affaire  qui  doit  être  traitée  adrai- 
nistralivement  et  paternellement.  On  b'gsC  occupé 
d'un  r^'glement  sur  la  relenue  qui  doit  servir  aux 
pensions;  mais  il  présente  beaucoup  de  difficul- 
tés, parce  que  les  administrations  diffèrent  les 
unes  des  autres,  et  qu'il  est  impossible  d*étabJir 
une  règle  (ixe  pour  iine  chose  susceptible  de 
varier. 

Quant  aux  rigueurs  exercées  à  telle  ou  telle 
époque,  je  partage  tous  les  sentiments  et  toutes 
les  propositions  qui  tendront  à  effacer  les  traces 
des  malheurs  passés  ;  mais  pour  effacer  ces  traces, 
il  ne  faut  pas  aggraver  les  positions  présentes. 

En  dernier  résultat,  l'affaire  des  pensions  est 
très-importante  pour  l'Etat.  Le  système  qui  a  été 
adopté  depuis  d'assez  longues  années  estétablisur 
des  droits  acquis;  est  il  très-onéreux  pour  Tfitat. 
H  n'est  pas  démontré  que  les  f)en6ions  calculées 
sur  le  nombre  d'années  de  services  ne  soieat  pas 
susceptibles  d'un  accroissement  beaucoup  plus 
considérable  qu'on  Ta  supposé. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  prendre  à  cet  é^rd  aucun 
engagement,  qu'il  convient  de  laisser  faire  l'admi- 
nistration qui  cherche  avec  beaucoup  de  soin 
depuis  deux  ans  à  établir  un  bon  système  de 
pensions,  en  calculant  sur  un  fonds  de  retenue 
telle  que  les  employés  puissent  la  supporter. 

(L'amendement  de  M.  de  Girardln  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Fradin,  développé  dans  une  précédente  séance, 
dans  un  discours  dont  la  Chambre  a  ordonné 
Timprcssion.  (Nous  rétablissons  ici  ce  discours.) 

M.  Fradin.  Messieurs,  une  loi  pour  être  bonne 
doit  être  essentiellement  juste,  cl  pour  qu'elle 
ait  ce  caractère,  il  faut  que  tous  les  intérêts  pu- 
blics ou  particuliers  auxquels  elle  se  rapporte 
soient  exactement  posés  dans  la  balance  ;  il  faut 
qu'elle  protège  ou  qu'elle  punisse  dans  une  même 
proportion  tous  ceux  qu'elle  soumet  à  ses  résul- 
tats; il  faut  surtout,  quand  elle  est  indiauée  par 
des  besoins  et  des  circonstances  extraordinaires, 
qu'elle  comfioric  dans  ses  dispcsi lions  tout  ce 
que  paraissent  exiger  les  temps,  les  lieux  et  les 
personnes.  Ainsi,  lès  premiers  devoirs  du  légis- 
lateur, surtout  dans  un  gouvernement  constitu- 
tionnel et  représentatif,  où.  l'égalité  des  droits 
doit  prédominer  tous  les  intérêts,  est  de  faire  en 
sorle  que  la  loi  civile  protège  également  toutes 
les  personnes  et  toutes  les  propriétés  sans  aucune 
l'xception  ni  prérogative,  et  que  la  loi  spéciale 
eiubrasse  dans  les  mêmes  dispositions  tous  les 
crimes  et  tous  les  délits  de  la  même  nature  et 
commis  avec  les  mêmes  circonstances. 

Ce  aue  je  dis  ici  du  caractère  principal  et  néces- 
saire aes  lois  perpétuelles  ou  faites  pour  im  très- 
long  temps,  et  dans  lesquelles  il  est  peut-être 
toujours  dangereux  d'introduire  des  innovations, 
s'applique  également  à  celles  que  des  besoins 
divers  et  imprévus  font  naître  ou  modifier  sui-^ 
vunt  les  circonstances,  et  qu'on  peut  par  cette 
raison  appeler  temporaires.  Une  loi  de  unances, 
par  exemple,  est  annuelle  de  sa  nature;  et,  bien 
que  la  nécessité  d'une  telle  loi  soit  perpétuelle 
en  ce  sens,  qu'un  Etat  éprouve  sans  ce^se  des 
besoins  auxquels  il  ne  peut  subvenir  que  par  des 
recouvrements  d'impôts,  on  doit  dire  néanmoins 
que  ces  dispositions  ne  sont  que  temporaires 
quant  à  la  classiticalion  des  dépenses,  quant  à  la 
nature,  à  la  somme  et  à  la  distribution  des  sub- 
sides ;  car,  tous  ces  objets  sont  susceptibles  d'une 


multitude  de  combinaisons  différentes,  natoreile- 
ment  amenées  par  le  temps  et  l'expérience,  sou- 
vent même  improvisées  dans  des  circonstances 
fortuites  qu'il  est  impossible  de  prévoir. 

De  la  temporanéitô  nécessaire  de  la  loi  de 
fmances,  que  la  Chambre  est  au  reste  appelée  à 
discuter  tous  les  ans,  résulte  en  thèse  générale 
qu'elle  est, 
variations, 


st,  plus  que  toute  autre  loi,  passible  de 
s,  et  que  dans  Tintérêt  public  de  rEtat, 


cessaires.  Dans  les  premiers  cas, elle  est  vexatoire 
et  concussionnaire*,  dans  le  second,  elle  est  insuf- 
fisante et  injuste. 

C'est  d'après  ces  principes.  Messieurs,  que  je 
me  prqposo  d'examiner  le  plus  suecineCemetit 
possible  une  partie  de  la  législation  établie  sur 
les  pensions  de  retraite  par  les  lois  de  finances  de 
1817  et  1818. 

Les  pensions  de  retraite  sont  en  général  le  prix 
des  services  rendus  à  l'Etat  pendant  une  longue 
suite  d'années  dans  les  différentes  parties  de 
l'administration.  Dans  quelque  gouvernement  que 
ce  soit,  ii  est  impossible,  il  serait  même  honteux 
pour  l'autorité  de  ne  laisser  que  la  vieillesse,  les 
infirmités  et  la  misère,  à  ceux  qui  n'ont  cessé  de 
servir  leur  pays,  soit  en  le  défendant  au  péril  de 
leur  vie  contre  les  ennemis  de  ses  droits  et  de 
son  Indépendance,  soit  en  y  maintenant  la  paix 
intérieure  par  la  sagesse  de  leurs  conseils,  soit 
enfin,  en  y  faisant  fleurir  les  sciences  et  les  arts,  et 
en  transmettant  par  leurs  leçons  et  leur  exemple  à 
la  génération  qui  doit  suivre, cette  riche  propriété 
de  talents,  de  lumières  et  d'industrie,  sans  laquelle 
il  ne  peut  y  avoir  de  solide  et  véritable  gloire. 
Feriner  les  asiles  de  l'humanité  souffrante,  aban- 
donner ù  l'indigence  des  hommes  vertueux  et 
recommandables,  qui  ont  acquis  des  droits  à  la 
reconnaissance  de  leurs  concitoyens;  laisser  le 
petit-HIs  d'Aristide  mendier  un  pain  de  honte  et 
de  douleur  à  la  porte  d'un  théâtre  ou  d'un  tem- 
ple, ce  n'est  pas  établir  de  l'économie  dans  les 
llnances;  c'est,  comme  vous  Ta  dit  un  honorable 
membre  de  ta  commission  royale  de  Tinstruction 
publique,  dans  les  réclamations  imprimées  qu'il 
vous  fit  distribuer  l'année  dernière,  manquer  à 
ses  devoirs,  oublier  ses  engagements,  forfaire  à 
la  confiance  publique,  c'est,  en  un  mot,  faire  une 
banqueroute  honteuse  et  imprimer  à  la  nation  le 
sceau  de  l'ingratitude  et  du  aéshonneur. 

Les  pensions  de  retraite  sont  donc  une  dette 
sacrée  dans  tous  les  gouvernements.  Pour  être 
justes,  il  faut  qu'elles  soient  proportionnées  h 
ritnpoiHance  et  à  la  durée  des  services  rendus. 
Elles  sont  daes  dans  toutes  les  circonstances  à 
ceux  des  fonctionnaires  et  employés  qui,  après 
de  longs  et  honorables  services,  se  tniuveraietit 
réduits  par  l'âge  et  les  infirmités  à  renoncer  à 
leurs  oci!upations^,  mais  à  combien  plus  forte 
raison  doivent-elles  être  payées  à  tous  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  droit,  dans  notre  système  de 
législation,  où  des  caisses  de  retenue  sur  les  trai- 
tements fixes  ont  été  utilement  établies,  à  la  dé- 
charg<^  de  Tfitat.  auprès  de  tous  les  ministères  et 
de  toutes  les  administrations  qu'ils  embrassent 
dans  leurs  départements  rospeeCifs.  Dansun  tel  état 
de  choses,  les  pensions  de  retraite  ne  sont  plus 
un  sacriGce  pour  l'Etat,  ni  an  acte  de  ia  recon- 
naissance nationale;    elles  sont  de   véritables 
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créances  exigibles»  giiivani  tous  les  principes  du 
droit  civil,  par  des  hommes  qui  ont  fait  pendant 
longtemps  le  sacrifice  d'une  partie  de  leur  aisan>'e 
pour  se  ménager  des  ressources  dans  leur  vieil- 
lesse; c'est  un  contrat  aléatoire  consenti  par  tous 
les  fonctionnaires  ou  employés  du  mémo  (^^enre, 
en  vertu  duquel  ils  sont  tous  appelés  à  retirer  de 
leurs  sacrilices  mutuels  un  bénélice  plus  ou  moins 
considérable.  C'est,  en  un  mot,  une  espèce  de 
Banque  ou  de  Société  d'assurance  mutuelle,  com- 
posée d'actionnaires  qui  se  renouvellent  sans 
r^»s8e,  et  où  les  décès  successifs  vieimenl  grossir 
la  masse  et  faire  passer  de  l'un  à  l'autre  le  divi- 
dende convenu,  suivant  l'importance  de  tamise. 

11  ne  faut  pourtant  pas  conclure.  Messieurs,  de 
ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  ^gouvernement  soit 
dé^zagé  dans  tous  les  cas  de  l'obligation  d'assister 
dans  leur  vieillesse  les  fonctionnaires  ou  em- 
ployés qui  ont  droit  à  des  pensions.  Cette  obli^^a* 
tion  renaît  toutes  les  fois  que  les  caisses  de  retenue 
ne  peuvent  suffire  à  la  dépense.  H  ne  s'agit  que 
d  examiner  si  celui  qui  réclame  une  pension  de 
retraite  a  rempli  toutes  les  conditions  requises 
pour  y  avoir  droit,  et  dés  lors  l'Btat  ne  peut  la  lui 
n'fuser  sans  injustice,  parce  au'oa  ne  peut  lui 
i'nputer  en  aucune  manière  Vinsuflisance  des 
fonds  particuliers  qui  lui  servaient  de  garantie 
comme  à  tous  les  autres,  et  dans  lesquels  il  a  fait 
pendant  longtemps  sa  mise  annuelle  et  particu- 
lière* 

Vous  avez  senti.  Messieurs,  toute  la  vérité  de 
ce  principe,  et  vous  l'avez  solennellemeni  con- 
sacré dans  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817.  A 
c<*tte  époffue,  il  fut  bien  démontré  que  le  fonds 
spécial  des  retenues  dans  la  plupart  des  minis- 
tères et  des  administi-ations.  ne  pouvait  plus  suf- 
fire au  payement  de  toutes  les  pensions  li(]uidée3 
antérieurement,  et  dont  la  masse  avait  été  né- 
cr8j?ai rement  augrneniée  au  delà  des  proportions 
ordinaires  parla  restriction  du  territoire  français 
dans  ses  anciennes  limite.^,  par  la  suppression 
involontaire  et  simultanée  d'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  et  d'employés  qu'il  avait  été 
impof^sible  de  laisser  sans  secours  et  sans  moyens 
d'existence.  Ils  étaient  sans  contredit  assez  mal- 
heureux d'avoir  perdu  sans  leur  fait  leurs  traite- 
ments ei  leurs  fonctions  ;  fallait-il  avoir  la  cruauté 
de  les  réduire  à  U  plus  extrême  indi^'ence,  en 
leur  refusant  jusqu'à  la  plus  petite  partie  de  la 
pension  de  retraite  vers  laquelle  il  ne  leur  a  plus 
été  permis  de  s'avancer?  Non,  Messieurs,  vous 
ne  l'avez  pas  voulu,  et  vous  avez  sagement  ap- 
précié la  néa'ssilé  des  circonstances,  en  statuant 
dans  l'article  20  de  la  loi  préciU'e,  que  celles  des 
pensions  qui  ne  pourraient  être  pavées  sur  le 
fonds  spécial  des  retenues,  à  raison  de  rinsuffi- 
sance  de  ces  fonds,  seraient  portées  au  budget  de 
l'Etat  pour  être  payées  par  le  Trésor. 

Jusque-là,  Messieurs,  tout  avait  été  justement 
et  soigneusementcooibi né.  Le  niveau  ainsi  rétabli 
entre  les  ressources*  du  fonds  des  retenues  et  ses 
charges,  il  était  naturel  de  penser  que  les  nou- 
velles liquidations  dépensions  seraient  balancées 
par  des  extinctions  probables  dans  Tordre  na- 
turel de  la  mortalité.  Mais  cette  balance  ne  pou- 
vait ae  conserver  qu'autant  que  la  masse  des 
pensions  excédant  le  fonds  des  retenues,  au  lieu 
d'être  portée  temporairement  sur  le  budget  de 
l'Btat,  ainsi  que  Ta  voulu  la  loi,  aurait  été  d//i- 
niiivement  inscrit  au  Trésor,  de  telle  sorte  que 
ce  subside  extraordinaire  n  eût  cessé  quVn  pro- 
portion des  extinctions  successives,  et  dé  celles- 
\h  Rculemefil  qui  seraient  surveones  sur  les  pen- 
sions dont  le  Trésor  aurait  été  nominativement 


chargé.  On  adopta  d^ins  Vinierpr^tatum  une  me- 
sure contraire,  et  il  fut  défendu  d'acconler  la 
jouissance  d'aucune  pension  nouvelle  jusipi'à  ce 
que  ce  même  subside  eût  entièreniLMit  cessé  par 
le  bénéfice  de  toutes  les  extinctions  çinelconques, 
et  par  conséquent  de  celles  mémos  qui  viendraient 
à  s'opérer  sur  les  pensions  restées  à  la  charge  des 
caisses  de  retenues.  J'ai  dit  dans  Cintcrprr'tntwn, 
car  la  loi  du  25  mars  ne  portait  pas  textuellement 
celte  disposition  injuste  et  bizarre;  elle  avait  seu- 
lement statué  que  le  fonds  porlr!  pour  cet  objet  au 
budget  de  1817  ne  pourrait^  dmis  aucun  cns^  être 
augmente  parla  suite.  Il  eût  donc  été  possible  «le 
l'interpréter  dans  un  sens  plus  raisonnable  et 
vraisemblablement  plus  conforme  aux  vues  sages 
du  législateur  qui  n'a  pu  vouloir  être  bienfaisant 
à  demi,  ni  détruire  d'une  main  rédifice  qu'il  ve- 
nait d'élever  de  l'autre.  Cette  manière  d'exécuter 
la  loi  devait  nécessairement  en  détruire  les  sa- 
lutaires effets;  car  il  eût  fallu,  pour  que  le  fonds 
des  retenues  ne  s'obérât  pas  de  nouveau,  cesser 
pendant  vingt  ans  au  moins  d'accordr^r  aucune 
pension  nouvelle,  suppos'ition  évidemment  ab- 
surde et  barbare.  Ainsi,  le  niveau  fîu'on  avait 
voulu  rétablir  devait  incessamment  disparaître. 

Tels  furent,  Messieurs,  les  graves  inconvènienis 
de  la  loi  de  1817.  Les  dispositions  de  celle  de  1818 
furent  encore  plus  funestes  aux  droits  légitimes 
des  pensionnaires.  Le  payement  des  pensions  no- 
minativement inscrites  au  Trésor  l'année  préc.»*»- 
dente  fut  renvoyé  aux  ministères  et  aux  admi- 
nistrations respectives,  d'où  elles  émanaient  dans 
leur  principe;  le  Trésor  public  cessa  de  les  avoir 
à  sa  charge  particulière,  et  il  ne  lui  resta  plus  que 
l'obligation  de  fournir  aux  caisses  de  retenues,  et 
pour  être  distribué  entre  elles,  un  fonds  sii()plé- 
lif  de  1,958,50)  francs,  égal  au  montant  des  [len- 
sious  dont  il  se  trouvait  libéré,  tiette  niesnru 
juste  et  efllcace  en  elle-mém(»,  vùi  pleinemenl 
satisfait  à  tous  les  int<'*rèts,  si  l'c 


Dîtte  d 
dont  i 


on  n'y  ei^ll  ajouté 


disposition  spéciale,  que  le  fonds  supplétif 
il  s'agit  de'croUrait  d'un  vingHhnepar  annee^ 
de  sorte  quaprh  vingt  ans  il  n^en  fût  plus  rirn 
paye.  Tel  est  le  texte  précis  et  formel  aes  arti- 
cles 17  et  18  de  la  loi  que  je  soumets  dans  ce 
moment  à  votre  examen. 

Celle  loi,  Messieurs,  au  lieu  de  réparer  l'injns- 
lice  de  celle  de  1817,  l'accrut  au  contraire  en  in- 
iroduisHOt  une  jurisprudence  fiscale.  Dès  lors,  le 
fonds  supplétif  ne  dut  plus  diminuer  au  prolil  du 
Trésor  dans  la  vSeule  mesure  des  extinctions  nui 
pourraient  survenir;  on  ne  voulut  plus  attendre 
rarrôt  inévitable  du  destin  pour  se  débarrasser 
du  payement  d'une  dette  sacrée,  désormais  re- 
gardée comme  une  charge  incommode;  on  se 
sentit  assez  de  courage  pour  s'armer  par  anticipa- 
tion de  la  faux  du  temps,  au  lieu  d'attendre  qu'il 
la  promenîlt  lui-même  suivant  les  lois  immuanles 
de  la  nature.  Il  fallait  au  moins  examiner  s'il  y 
avait  quelque  proportion   entre  la   diminution 

Ç régressive  du  fonds  supplétif  à  la  charge  du 
résor,  et  la  probabilité  des  extinctions,  et  Ton 
se  fût  aisément  convaincu  que  cette  proportion 
avait  été  mal  h  propos  établie  sur  le  cal'Ul  ap- 
proximatif des  chances  ordinaires  de  la  vie,  quand 
Irs  pensions  pmr  lesquelles  ce  fonds  supplétif 
était  devenu  nécessaire,  n'avaiewt  été  pour  la 
plupart  accordées  ni  aux  inlirraités,  ni  ù  la  vieil- 
lesse, mais  indi<pensabb'ment  exigées  par  la 
restriction  de  notre  territoire,  nar  la  suppression 
de  certains  emplois,  par  des  destitutions  pm-du- 
nues  injustes,  et  par  d'autres  cinonstancfs  dn  la 
même  espèce.  A  la  fin  de  IHlX,  il  n'y  avait  au- 
cune extioctiou  sur  les  pensions  de  rn^tnittinn 
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publique»  inscrites  en  1817.  Ainsi,  par  une  dé- 
cision aussi  arbitraire  et  qu'il  était  impossible  de 
mettre  en  rapport  avec  les  lois  ordinaires  de  la 
nature,  on  a  diminué  les  fonds  de  retraite,  sans 
que  les  charges  diminuassent  dans  la  même  pro- 
portion. Tout  équilibre  a  été  de  nouveau  rompu, 
et  cuaque  année  le  détlcit,  au  lieu  de  diminuer, 
doit  nécessairement  devenir  plus  considérable. 

Avec  une  législation  aussi  sévère,  et  dont  les 
graves  inconvénients  frappent  aussitôt  les  esnrUs 
les  moins  exercés,  il  est  impossible  à  quelque 
ministère,  à  quelque  administration  que  ce  soit, 
de  liquider  désormais  avec  effet  une  pension 
quelconque,  avant  Técoulement  d'un  grand  nom- 
bre d'années,  à  moins  que  les  maladies  et  les  ac- 
cidents, amoncelant  leurs  ravages,  ne  viennent 
moissonner  tout  d'un  coup  une  grande  quantité 
de  pensionnaires.  Ainsi,  des  employés  vieux  et 
infirmes,  après  avoir  usé  leur  vie  par  des  tra- 
vaux longs  et  pénibles,  demanderont  inutilement 
des  secours  dont  ils  ont  fait  eux-mêmes  les  frais 
par  des  retenues  longtemps  exercées  sur  leurs 
traitements  d'acliviié.  On  reconnaîtra  leurs  droits, 
on  liquidera   même    les  pensions  qu'ils  récla- 
ment ;  mais  les  fonds  alloués  pour  subvenir  à  ce 
genre  de  dépense  devenant  chaque  année  plus 
insuffisants,  ils   se  trouveront  nécessairement 
réduits  à  un  simple  brevet  d'expectative,  à  un 
crédit  purement  éventuel  dont  on  peut  présumer 
qu'ils    ne    retireront  jamais    aucun    avantage. 
Comme  il  leur  sera  tout  à  fait  impossible  d  a- 
journcr  leurs  besoius,  en   même  temps  qu'on 
ajournera  si  facilement  leur  jouissance,  ces  mal- 
heureux, dignes  d'un  meilleur  sort,  ou  périront 
de  misère  ,  ou  mendieront  dans  les  hôpitaux  de 
quoi  soutenir  les  tristes  restes  d'une  trop  longue 
et  trop  déplorable  existence.  Encore  ne  seront-ils 
pas  les  seules  victimes  d'une  froide  et  muette  in- 
différence. L'impitoyable  génie  du  fisc  embras- 
sera bientôt  dans  ses  calculs  jusqu'à  ceux   des 
pensionnaires  qu'il  aura  mis  depuis  longtemps 
peut-être  en  pleine  jouissance.  Car  tel  est  reflet 
du  décroisseraent  progressif  du  subside  fourni 
par  le  Trésor  aux  caisses  de  retenues,  que  le  fonds 
des  pensions  diminuant  chaque  ancée  de  07.9;iî> 
francs,  s'il  ne  survient  pas  d*extiuclion  pour  une 
égale  somme  dans  le  même  espace  de  temps,  tel 
pensionnairequi  aura  vécu  avec  sa  pension  en  1820, 
peut  en  être  privé  et  mourir  de  mi-ère  dans  les  an- 
nées suivantes.  Il  n'est  pas  un  de  nous,  Mes- 
sieurs, qui  veuille  légitimer  d'aussi  injustes  consé- 
quences, et  qui,  aprèsyavoirun  in-riantréfléchi,  se 
sente  le  courage  ae  persister  dans  des  soi-disant 
principes  d'ordre  et  d'économie,  dont  l'infaillible 
résultat  est  de  détruire  les  principes  bien  plus 
réels  et  bien  plus  respectables  de  la  raison,  de  la 
justice  et  de  l'humanité. 

11  eût  peut-être  été  possible  d'échapper,  jusau'à 
un  certain  point,  à  la  sévérité  fiscale  de  telles 
dispositions,  si  Ton  eût  voulu  laisser  aux  minis- 
tres etaux  administrations  un  peude  cette  latitude 
dont  ils  avaient  joui  précédemment  sur  l'emploi 
de  leurs  fonds  généraux;  ou  eût  pu  verser  un 
baume  salutaire  et  consolant  sur  les  plaies  qu'on 
venait  de  faire,  et  réconcilier  avec  le  fisc  quel- 
ques-unes de  ses  victimes,  si  Ton  eût  voulu  souf- 
frir que  quelques  modiques  traitements  de  non- 
activité,  pris  comme  auparavant  sur  les  fonds 
généraux,  vinssent  suppléer  à  l'insuffisance  des 
fonds  de  retenues,  jusqu'au  moment  où  le  niveau 
parfaitement  rétabli  par  leffet  des  extinctions 
successives,  aurait  permis  d'acquitter  exclusive- 
ment sur  ces  derniers  fonds  toutes  les  charges 
doux  ils  sont  grevés.  On  eût  pu  par  ce  moyensoués* 


nir  l'existence  délabrée  de  quelques  malheureux 
fonctionnaires ,  Jusqu'à  ce  que  près  de  desccnilre 
dans  la  tombe,  ils  eussent  pu  voir  leur  arriver  et 
leur  échapper  à  la  fois  la  jouissance  d'une  pen- 
sion, dont  ils  n'auraient  eu  jusqu'alors  que  la 
Eropriété  stérile.  Il  serait  au  reste  difficile  d'à- 
user  de  ces  traitements  et  de  les  étendre  au  delà 
des  bornes  du  besoin,  puisque  chaque  année  leur 
état  justificatif  devrait  être  soumis  aux  Chambres, 
qui  pourraient  à  leur  volonté  les  censurer  et  les 
restreindre. 

Mais  toutes  les  espérances  furent  trompées  par 
la  loi  de  1818.  En  même  temps  qu'elle  rendait 
frustratoire  la  liquidation  des  pensions  nou- 
velles et  qu'elle  révoquait  en  quelque  sorte  par 
ses  effets  nécessaires  la  jouissance  de  quelques 
anciens  titulaires,  elle  interdisait  expressément 
tout  moyen  indirect,  mais  juste  et  légal,  de  com- 
bler un  déficit  aussi  honteux  pour  une  nation 
grande  et  généreuse,  qu'attristant  pour  ceux  au 
préjudice  desquels  il  avait  été  creusé.  En  effet , 
l'article  11  de  cette  loi  rappelant  l'article  23  de 
celle  du  25  mars  1817,  qui  défendait  aux  minis- 
tres de  faire  payer  aucune  pension  sur  les  fonds 
de  leurs  départements,  rendit  ces  mêmes  dispo- 
positions  applicables  à  toutes  celles  qui  existeraient 
ou  qui  serait  créées  sous  la  dénomination  de  trat- 
tements  conservés  et  sous  quelque  autre  que  ce 


présenter 
et  les  malheureux  pensionnaires  ou  ayants  droit 
à  des  pensions,  durent  se  résigner  à  ia  misère, 
en  attendant  que  la  mort  vint  les  soustraire  pour 
toujours  à  des  souffrances  imméritées. 

Ces  traitements  de  non-activité  prélevés  sur  les 
fonds  généraux  étaient  devenus  nécessaires,  in- 
dispensables même  depuis  la  restauration,  dans 
toutes  les  parties  de  radministraiion  publique; 
parce  qu'on  éprouyait  partout  le  besoin  de  sub- 
venir à  l'insuflisance  des  caisses  de  retenues. 
Veuillez  me  permettre»  Messieurs,  de  tous  signaler 
les  causes  principales  qui  les  Krent  introduire 
dans  le  système  particulier  d'administration  de  la 
commission  royale  de  l'instruction  publique , 
sysiôme  d*î  bienveillance,  de  justice  et  d'écono- 
mie, qui  mérite  aux  illustres  savants  dont  elle  se 
compose  ia  confiance  du  gouvernement  et  ia  re- 
connaissance de  tous  les  membres  du  corps  en- 
seignant. 

La  France,  resserrée  dans  ses  aocicnnes  limites 
en  1814,  vit  tout  à  coup  refluer  dans  son  sein  un 
crand  nombre  de  fonctionnaires  employés  dans 
l'instruction  publique,  de  Rome,  de  Hamnourg  et 
de  Leyde.  L'Université,  toujours  juste,  indépen- 
damment des  circonstances,  et  quelquefois  géné- 
reuse quand .  il  lui  était  possible  de  Tètre  sans 
trahir  ses  devoirs  et  aon  mandat,  avait  cru  de- 
voir leur  accorder  des  traitements  modiques  de 
non-activité,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  replacés 
dans  un  emploi  qui  les  mit  au-dessus  du  be- 
soin. Plusieurs  l'ont  été  successivement  ;  d'au- 
tres sont  restés  sans  fonctions  et  sans  moyens 
d'existence. 

Obligée  plus  que  jamais  de  recourir  aux  éco- 
nomies pour  soutenir  contre  la  difficulté  des  cir- 
constances, et  défendre  des  attaques  indiscrètes  de 
ses  ennemis  nombreux  l'institution  confiée  à  ses 
soins,  la  commission  royale  de  l'instruction  pu- 
blique proposa  et  obtint  de  Sa  Majesté  la  suppres- 
sion de  vingt  FactUtés  des  sciences  ei  des  lettres. 
On  ne  pouvait  sans  injustice  abandonner  au  be- 
I  soin  des  fonctionnaires  intâressants  par  tant  de 
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geares  de  connaissances  utiles,  recoiiiœandables 
par  les  services  qu'ils  avaient  déjà  rendus  à  la 
jeunesse;  des  fonctionnaires  défiouillés  sans  leur 
fait,  et  destinés  à  reprendre  leurs  titres  quand 
les  finances  le  permettraient  et  quand  le  noble 
zèle  des  sciences  el  des  lettres  se  ravivant  à 
l'ombre  de  la  paix,  sous  IVgide  sacrée  de  la  Charte 
et  lie  la  légitimité,  viendrait  porter  le  calme  dans 
les  esprits,  en  succédant  paisiblement  à  toutes 
les  puSâions  des  orages  révolutionnaires  ;  des 
hommes  entiii,  dont  plusieurs  étaient  d'autant 
plus  malheureux  ,  qu'ils  n^avaicnt  encore  acquis 
aucun  droit  à  une  pension  par  la  durée  de  leurs 
services.  La  commission  ne  balance  pas  à  leur 
accorder  un  dernit«r  traitement,  et  le  monarque, 
toujours  bienfaisant  et  juste,  approuva  cette  dis*- 
fiositioo  par  une  ordonnance. 

11  existait  encore  dans  les  divers  établissements 
d'instruction  publique,  et  notamment  dans  les 
collèges  royaux  ou  communaux^  uneclassed'hom- 
mes  malheureux  désignés  par  Topinion,  et  que 
rUniversité  regardant  comme  un  de  ses  premiers 
devoirs  de  relever  les  bases  de  la  religion  et  de 
la  morale,  avait  cru  nécessaire  d'éloigner  de  leurs 
emplois.  Mais,  en  même  temps  que  s;i  conscience 
lui  prescrivait  celte  mesure  rigoureuse,  elle  éprou- 
vait le  besoin  d'être  juste  ei  de  braver  la  naine 
et  la  fureur  des  partis,  en  accordant  un  secours 
annuel  à  des  hommes  pour  la  plupart  recom- 
mandables  par  leurs  talents,  et  devenus  pères  de 
fa^iiille,  quand  d'ailleurs  ils  n'avaient  aucun 
droit  à  une  pension  de  retraite.  L'intolérance , 
nous  le  savons  tous,  murmura  longtemps,  et  mur- 
mure peut-être  encore  contre  cet  acte  de  bien- 
fiisance  et  de  philantropie  ;  mais  la  vraie  jus- 
tice, toujours  armée  contre  le  crime,  se  plaît  à 
lardonner  aux  erreurs  de  l'esprit  ;  si  elle  voulait 
es  punir  toutes,  elle  n'aurait  assurément  que  des 
leines  à  décerner  dans  ce  monde,  et  pas  un  seul 
lienfait  à  répandre. 

Tous  ces  traitements  de  non-activité  dans  Tin- 
struction  publique  s'élevaient,  au  mois  de  juillet 
18 US,  à  la  somme  de  73,000  francs  ou  environ. 
La  commission  n'oublia  rien  de  ce  qu'il  faillit 
faire;  elle  lit  valoir  avec  instance,  et  même  avec 
une  sorte  d'opinlTitrelé,  dont  on  ne  peut  trop  faire 
reloge,  tous  les  mutils  humains  et  généreux  , 
pour  conserver  sur  son  budget  de  la  même  an- 
née le  crédit  nécessaire  à  l'acquit  de  ces  traite- 
ments. Vains  efforts  1  le  ministre  de  l'intérieur 
crut  devoir  exiger  la  suppression  de  tous  ces 
tiaitements,  même  de  ceux  accordés  par  une  or- 
donnance royale  aux  anciens  professeurs  des  fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres,  supprimés  par 
la  même  ordonnance ,  et  qui  s'élevaient  à  38,000 
francs. 

Et  cependant ,  Messieurs ,  il  dut  paraître  ex- 
traordinaire dans  les  temps  qu'on  voulût  étendre 
aux  fonds  de  l'instruction  publique  la  rigueur  de 
la  loi  de  1818.  En  effet ,  on  peut  Traiscmblable- 
ment  soutenir  que  TUniversité  se  trouve  à  cet 
égard  dans  une  position  bien  différente  de  celles 
de  toutes  les  autres  administrations  publiques. 
Les  peqaioQs  de  retraite  et  les  traitements  de 
non-activité  ne  sont  dans  cette  partie  que  la  re* 
préseolation  du  droit  acquis  d'être  logé,  nourri 
et  entretenu  dans  la  maison  des  émérites.  La 
fondation  et  la  dotation  de  cette  maison  sont, 
d'après  les  décréta  de  Tancien  gouvernement,  une 
charge  des  fonds  généraux;  d'o&  il  suit  que  ces 
mêmes  fonds  pouvaient  être  légalement  appli- 
qués à  suppléer  à  rinsoflisanr^}  des  fonds  de 
retenues.  G  et«t  donc  eu  réalité  par  une  assimila- 
tion peu  réOécbie ,  et  même  eu  outrant  la  rigueur 


de  la  loi,  qu'on  a  prétendu  devoir  étendre  h  TU* 
niversité  la  règle  prohibitive  de  l'emploi  des  fond^ 
généraux. 

Dès  lors,  la  commission  de  Tinstruction  pu- 
blique, réduite  à  l'impossibilité  de  continuer  ses 
secours  aux  victimes  des  circonstances,  invita 
tous  ceux  qu'elle  avait  précédemment  fait  jouir 
d'un  traitement  de  non-activité  à  présenter  leurs 
litres  aune  pension  de  retraite,  non  qu'elle  eût  au- 
cun moyen  de  leur  en  conférer  la  jouissance  . 
mais  bien  pour  s'acquitter  du  dernier  devoir 
qu'elle  avait  à  remplir;  celui  de  liquider  des  pen- 
sions incontestables,  et  de  donner  aux  pension- 
naires le  droit  de  prendre  rang  entre  eux,  sui- 
vant Tordre  et  l'ancienneté  des  inscriptions. 
Parmi  les  appelés,  les  uns  ne  se  trouvaient  pas 
avoir  le  nombre  d'années  réunis  pour  être  admis 
à  la  pension;  Icsautres  furent  liquidés  etinscriis,  et 
les  dernières  liquidations  fournirent  en  expectative 
une  masse  de  50»000  francs  qui,  ajoutée  à  celle  de 
106,500  francs,  reconnue ])ar  la  loidu25  mars  1817« 
comme  dépassant  les  fonds  de  retenues,  et  mise 
par  cette  raison  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat, 
présente  dans  ce  moment  un  excédant  total  de 
216,500  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  d'après  ce  calcul,  dont  la  vé- 
rification est  facile  ,  il  reste  encore  dans  l'admi- 
nislnition  particulière  de  l'inslructiou  publique 
50,000  francs  de  pensions  liquidées  au  delà  de  la 
masse  des  fonds  de  retenues,  et  dont  le  Trésor 
public  devrait  être  chargé.  Mais  désespérant  d'ob- 
tenir une  telle  faveur  pour  ses  nouveaux  pen- 
sionnaires, dans  les  circonstances  actuelles ,  et 
néanmoins  toujours  avide  de  réparer  le  mal  au- 
tant qu'il  esi  en  son  pouvoir,  la  commission 
vient  de  faire  un  appel  à  la  générosité  des  an- 
ciens titulaires  de  pensions  et  a  celle  do  tous  les 
employés  qui  militent  sous  ses  bannières.  Cet 
appel  devait  être  généralement  entendu  par  des 
hommes  loyaux  et  désintéres.sôs  qui,  rapprochés 
les  uns  des'autres  par  une  heureuse  idcnlilé  de 
goûts  simples  et  d'habitudes  morales,  forment 
entre  eux  une  espèce  de  confraternité  solidaire. 
Le  taux  des  pensions  a  été  diminué  pour  l'ave- 
nir, et  la  releime  d'un  vingtième  a  été  imposée 
sur  tous  testraitemenis  actuels  ei  sur  les  |)ensloos 
liquidées  jusqu'à  ce  jour.  Entin,  une  ordouuauce 
royale  a  mis  le  sceau  nécessaire  à  ces  disposi- 
tions de  bienfaisance. 

Vous  apprécierez  sans  doute ,  Messieurs ,  toute 
la  loyauté  d  un  pareil  sacrilice,  et  vous  admirerez 
qu*une  classe  nombreuse  de  citoyens  dévoués  à 
la  plus  pénible  et  à  la  plus  importante  des  fonc- 
tions ,  se  soit  résignée  sans  murmure  à  une  espèce 
d'anomalie  qui  empire  exclusivement  sa  posi- 
tion, puisqu'elle  est  aujourd'hui  la  seule  narmi 
tous  les  ordres  des  peiisioimaires  et  des  emplovés, 
qui  se  trouve  soumise  pour  ravenir  à  la  réduc- 
tion d'une  récompense  bien  méritée,  et  pour  le 
présent,  à  la  retenue  d'un  vingtième  sur  des 
traitements  en  général  U-ês-modiques,  qui,  dans 
toutes  les  autrc^s  parties^  n'éprouvent  qu'un 
retranchement  du  vingt-cinquieme,  et  à  celle 
d'un  vingtième  encore  sur  des  pensions  que  la 
loi  générale  conserve  libres  et  entières  [toiXT  tous 
les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  ce  sacrifice;  ne 
peut  entièrement  combler  le  déticit.  Il  donnera 
seulement  à  peu  près  à  la  moitié  des  pension- 
naires en  expectative  le  moyen  d'obtenir  quelque 
chose  de  réel.  L'autre  continuera  de  vivre  dans 
la  misère,  et  vous  ajournez  indéUuiment  sa  jouis- 
sance, si  vous  persistez  à  maintenir  la  rigueur 
des  lois  de  finances  de  1817  et  de  1818.  Ce  que 
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genres  de  conottissances  utiles,  recommandables  | 
par  les  services  qu'ils  avaient  d^ja  rendus  à  la 
jeunesse;  des  fouctiounaires  dé[K)uillés  sans  leur 
fait,  el  destinés  à  reprendre  leurs  titres  quand 
les  finances  le  permettraient  et  quand  le  noble 
zèle  des  sciences  et  des  lettres  se  ravivant  à 
l'orabre  de  la  paix,  sous  IV^ide  sacréede  la  Charte 
et  «le  la  légitimité,  viendrait  porter  lecaime  dans 
les  esprits,  en  succédant  paisiblemi*nt  à  toutes 
les  passions  des  orages  révolutionnaires  ;  des 
hommes  enfin,  dont  plusieurs  étaient  d'autant 
plus  malheureux  ,  qu'ils  n'avaient  encore  acquis 
aucun  droit  à  une  pension  par  la  durée  de  leurs 
services.  La  commission  ne  balance  pas  à  leur 
accorder  un  dernier  traitement,  et  le  monarque, 
toujours  bienfaisant  et  juste,  approuva  cette  dis- 
position par  une  ordonnance. 

11  existait  encore  dans  les  divers  établissements 
d'instruction  publique,  et  notamment  dans  les 
collèges  royaux  ou  communaux,  une  claâsed'hom- 
mes  malheureux  désignés  par  l'opinion,  et  que 
ru niversité  regardant  comme  un  de  ses  premiers 
devoirs  de  relever  les  bases  de  la  religion  et  de 
la  morale,  avait  cru  nécessaire  d'éloigner  de  leurs 
emplois.  Mais,  en  même  temps  que  sii  conscience 
lui  prescrivait  cette  mesure  rigoureuse,  elle  éprou- 
vait le  besoin  d'être  juste  el  de  braver  la  naine 
et  la  fureur  des  partis,  en  accordant  un  secours 
annuel  à  des  boiunies  pour  la  plupart  recom- 
mandables  par  leurs  talents,  el  devenus  pères  de 
faitiiile,  quand  d'ailleurs  ils  n'avaient  aucun 
droit  à  une  pension  de  retraite.  L'intolérance , 
nous  le  savons  tous,  murmura  longtemps,  et  mur- 
mure peut-être  encore  contre  ciît  acte  de  bien- 
f.iisance  et  de  philantropie  ;  mais  la  vraie  jus- 
tice, toujours  armée  contre  le  crime,  se  plaît  à 
nardonner  aux  errent^  de  l'esprit  ;  si  elle  voulait 
les  punir  toutes,  elle  n'aurait  assurément  que  des 
peines  à  décerner  dans  ce  monde,  et  pus  un  seul 
bienfait  à  répandre. 

Tous  ces  traitements  de  non-activité  dans  Tin- 
struction  publique  s'élevaient,  an  mois  de  juillet 
1818,  à  la  âomme  de  73,000  francs  ou  environ. 
l>a  commission  n'oublia  rien  de  ce  qu'il  faiblit 
faire  ;  elle  fit  valoir  avec  instance,  et  même  avec 
uiu*  sorte  d'opiniTitreté,  dont  on  m*  peut  trop  faire 
I  t'ioge,  tous  les  mutils  humains  et  généreux  , 
pour  conserver  sur  son  budget  de  la  même  an- 
née le  crédit  nécessaire  à  l'acquit  de  ces  traite- 
ments. Vains  efforts  1  le  ministre  de  l'intérieur 
crut  devoir  exiger  la  suppression  de  tous  a'S 
traitements,  même  de  ceux  accordés  par  une  or- 
donnance royale  aux  anciens  profi^ssenrs  des  fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres,  supprimés  par 
la  même  ordonnance ,  et  qui  s'élevaieni  à  38,000 
francs. 

Et  cependant ,  Messieurs ,  il  dut  paraître  ex- 
traordinaire dans  les  temps  qu'on  voulût  étendre 
aux  fonds  de  l'instruction  publique  la  rigueur  de 
la  ici  de  1818.  En  effet ,  on  pcui  vraisemblable- 
ment soutenir  que  fUniversité  se  trouve  à  cet 
égard  dans  une  position  bien  différente  de  celles 
de  tontes  les  autres  administrations  publiques. 
Les  pensions  de  retraite  et  les  traitemenis  de 
non-activité  ne  sont  dans  cette  partie  que  la  re- 
présentation du  droit  acquis  d'être  logé,  nourri 
et  entretenu  dans  la  maison  des  émérites.  La 
fondation  et  la  dotation  de  cette  maison  sont, 
d'après  les  décrets  de  Tancien  gouvernement,  une 
charge  des  fonds  généraux  ;  d'où  il  snit  qae  ces 
mêmes  fonds  pouvaient  être  légalement  appli- 
qués à  suppléer  4  rinsofiisanoe  des  fonds  de 
retenues.  G  e^t  donc  en  réalité  par  une  assimila- 
tion peu  réOécbie ,  et  Biéaie  en  outrant  la  rigvear 


de  la  loi.  qu'on  a  prétendu  devoir  étendre  à  TU* 
niversilé  la  règle  prohibitive  de  l'emploi  des  fond^ 
généraux. 

Dès  lors,  la  commission  de  Tinstruction  pu- 
blique, réduite  à  Timpossibilité  de  continuer  ses 
secours  aux  victimes  des  circonstance!^,  invita 
tous  ceux  qu'elle  avait  précédemment  fait  iouir 
d'un  traitement  de  non-acliviié  à  présenter  leurs 
titres  aune  pension  de  retraite,  non  qu'elle  eût  au- 
cun moyen  de  leur  en  conférer  la  jouissance  , 
mais  bien  pour  s'acquitter  du  dernier  devoir 
qu'elle  avait  à  remplir;  celui  de  liquider  des  pen- 
sions incontestables,  et  de  donner  aux  pension- 
naires le  droit  de  prendre  rang  entre  eux,  sui- 
vant Tordre  et  l'ancienneté  des  inscriptions. 
Parmi  les  appelés,  les  uns  ne  se  trouvaient  pas 
avoir  le  nombre  d'années  reauis  pour  être  admis 
à  la  pension;  les  autres  furent  liquidés  etinscrils,  et 
les  dernières  liquidations  fournirent  en  expectative 
une  masse  de  50,000  francs  qui,  ajoutée  à  celle  de 
106,500  francs,  reconnue  par  la  loi  du25  mars  1817, 
comme  dépassant  les  fonds  de  retenues,  et  mise 
par  cette  raison  à  la  charge  du  budget  de  TBtat, 
présente  dans  ce  moment  un  excédant  total  de 
•^16,500  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  d'après  ce  calcul,  dont  la  vé- 
rification est  facile  ,  il  n*ste  encore  oans  Tadmi- 
nistralion  particulière  de  rinslructioa  publique 
50,000  francs  de  pensions  liquidées  au  delà  de  la 
masse  des  fonds  de  retenues,  et  dont  le  Trésor 
public  devrait  être  chargé.  Mais  désespérant  d'ob- 
tenir une  telle  faveur  pour  ses  nouveaux  pen- 
sionnaires, dans  les  circonstances  actuelles ,  et 
néanmoins  toujours  avide  de  réparer  le  mal  au- 
tant qu'il  est  en  son  pouvoir,  la  commission 
vient  de  faire  un  appel  à  la  géiiérosité  des  an- 
ciens titulaires  de  pensions  cl  a  celle  de  tous  les 
employés  qui  militent  sous  ses  bannières.  Cet 
ap[)el  devait  être  généralement  entendu  par  des 
hommes  loyaux  et  désintéressés  qui,  rapprochés 
les  uns  des  auta's  par  une  heureuse  identité  de 
goôts  simples  et  d'habitudes  morales,  forment 
entre  eux  une  espèce  de  confraternité  solidaire. 
Le  taux  des  pensions  a  été  diminué  pour  l'ave- 
nir, et  la  retenue  d'un  vingtième  a  été  imposée 
sur  tous  les  traitements  actuels  et  sur  les  |)ensions 
liquidées  jusqu'à  ce  jour.  Bnlio,  une  ordouuauce 
royale  a  mis  le  sceau  nécessaire  à  ces  disposi- 
tions de  bienfaisance. 

Vous  apprécierez  sans  doute ,  Messieurs,  toute 
la  loyauté  d'un  pareil  sacritice,  et  vous  admirerez 
qu'une  classe  nombreuse  de  citoyens  dévoués  à 
la  plus  pénible  el  à  la  plus  importante  des  fonc- 
tions ,  se  soit  résignée  sans  murmure  à  une  espèce 
d'anomalie  qui  empire  exclusivement  sa  posi- 
tion, puisqu'elle  est  aujourd'hui  la  seule  parmi 
tous  les  ordres  des  pensionnaires  et  des  employés, 
qui  se  trouve  soumise  pour  Tavenir  à  la  réduc- 
tion d'une  récompense  bien  méritée,  et  pour  le 
présent,  à  la  retenue  d'un  vingtième  sur  des 
traitements  en  général  très-modiques,  qui,  dans 
toutes  les  autres  parties,  n'éprouvent  qu'un 
retranchement  du  vingt-cinquieme,  et  à  cellu 
d'un  vingtième  encore  sur  des  pensions  que  la 
loi  générale  conserve  libres  el  entières  pour  tous 
les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  ce  sacrillc^  ne 
peut  entièrement  combler  le  déficit.  Il  donnera 
seulement  à  peu  près  à  la  moitié  des  pension- 
naires en  expectative  le  moyen  d'obtenir  quelque 
chose  de  réel.  L'autre  continuera  de  vivre  dans 
la  misère,  et  vous  ajournez  indéûuiment  sa  jouis- 
sance, si  vous  pen^istez  à  maintenir  la  rigaenr 
des  lois  de  finauces  de  1817  et  de  1818.  Ce  que 
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genres  de  connaissances  miles,  recomœandables  | 
par  les  services  qu'ils  avaient  d6jà  rendus  à  la 
jeunesse;  des  fonctionnaires  dé[K)uillés  sans  leur 
fait,  et  destinés  à  reprendre  leurs  titres  quand 
les  finances  le  permettraient  et  quand  le  noble 
zèle  des  sciences  et  des  lettres  se  ravivant  à 
l'ombre  de  la  paix,  sous  l'égide  sacrée  de  la  Cbarte 
et  (le  la  légitimité,  viendrait  porter  le  calme  dans 
les  esprits,  en  succédant  paisiblement  à  toutes 
les  passions  des  orages  révolutionnaires  ;  des 
hommes  enlîii,  dont  plu^:ieurs  étaient  d'autant 
plus  malheureux  ,  qu'ils  n'avaient  encore  acquis 
aucun  droit  à  une  pension  par  la  durée  de  leurs 
services.  La  commission  ne  balance  pas  à  leur 
accorder  un  dernier  traitement,  et  le  monarque , 
toujours  bienfaisant  et  juste,  approuva  cette  dis- 
|)OsitioQ  par  une  ordounance. 

11  existait  encore  dans  lesdivers  établissements 
d'instruction  publique,  et  notamment  dans  les 
collèges  royaux  ou  communaux,  une  classed'hom- 
mes  malheureux  désignés  par  l'opinion,  et  que 
ru  ni versité  regardant  comme  un  de  ses  premiers 
devoirs  de  relever  les  bases  de  la  religion  et  de 
la  morale,  avait  cru  nécessaire  d  éloigner  de  leurs 
emplois.  Mais,  en  même  temps  que  sa  conscience 
lui  prescrivait  cette  mesure  rigoureuse,  elle  éprou- 
vait le  besoin  d'être  juste  el  de  braver  la  naine 
et  la  fureur  des  partis,  en  accordant  un  secours 
annuel  à  des  hommes  pour  la  plupart  rccom* 
mandables  par  leurs  talents,  et  devenus  pères  de 
fa-iiille,  quand  d'ailleurs  ils  n'avaient  aucun 
droit  k  une  pension  de  retraite.  L'intoiérance , 
nous  le  savons  tous,  murmura  longtemps,  et  mur- 
mure peut-être  encore  contre  cet  acte  de  bicn- 
f.iisance  et  de  philantropie  ;  mais  la  vraie  jus- 
tice, toujours  année  contre  le  crime,  se  plaît  à 
nurdoniier  aux  erreurs  de  l'esprit  ;  si  elle  voulait 
les  punir  toutes,  elle  n'aurait  assurément  que  des 
peines  à  décerner  dans  ce  monde,  et  pas  un  seul 
bienfait  à  répandre. 

Tous  ces  traitements  de  non-activité  dans  l'in- 
struction  publique  s'élevaient,  an  mois  de  juillet 
1<SI8,  à  la  somme  de  7ô,()00  francs  ou  environ. 
La  commission  n'oublia  rien  de  ce  qu'il  fall-iit 
faire  ;  elle  (it  valoir  avec  instance,  et  mémo  avec 
une  sorte  d'opinititreté,  dont  on  ne  peut  trop  faire 
1  t'iuge,  tous  les  rautils  humains  et  généreux , 
pour  con.^erver  sur  son  budget  de  la  même  an- 
née le  crédit  nécessaire  à  l'acquit  de  ces  traite- 
ments. Vains  efforts  I  le  ministre  de  ^intérieur 
crut  devoir  exiger  la  suppression  de  tous  ces 
traitements,  même  de  ceux  accordés  par  une  or- 
donnance royale  aux  anciens  professeurs  des  fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres,  supprimés  par 
la  même  ordonnance ,  et  qui  s'élevaient  à  38,000 
francs. 

Et  cependant ,  Messieurs ,  il  dut  paraître  ex- 
traordinaire dans  les  temps  qu'on  voulût  étendre 
aux  fonds  de  l'instruction  publique  la  rigueur  de 
la  loi  de  1818.  En  effet ,  on  peut  vraisemblable- 
ment  soutenir  que  TUniversité  se  trouve  à  cet 
égard  dans  une  position  bien  différente  de  celles 
de  toutes  les  autres  administrations  publiques. 
Les  pensions  de  retraite  et  les  traitemenls  de 
non-activité  ne  sont  dans  cette  partie  que  la  re- 
présentation du  droit  acquis  d'être  logé,  nourri 
et  entretenu  dans  la  maison  des  éméritea.  La 
fondation  et  la  dotation  de  cette  maison  sont, 
d'après  les  décrets  de  Tmiicien  gouvernement,  une 
charge  des  fonds  généraux;  d'où  il  suit  que  ces 
mêmes  fonds  pouvaient  être  légalement  appli- 
qués k  suppléer  4  rinsnfnsani:e  des  fonds  de 
retenues.  G  est  donc  en  réalité  par  une  assimila- 
tion pQU  réQécliie ,  et  Biéaie.eu  outrant  la  rigueur 


de  la  loi,  qu'on  a  prétendu  devoir  étendre  à  rU" 
niversilé  la  K'gle  prohibitive  de  l'emploi  des  fond^ 
généraux. 

Dès  lors,  la  commission  de  Tinstruction  pu- 
blique, réduite  à  Timpossibilité  de  outinuer  ses 
secours  aux  victimes  des  circonstance!^,  invita 
tous  ceux  qu'elle  avait  précédemment  fait  iouir 
d'un  traitement  de  non-activité  à  présenter  leurs 
titres  aune  pension  de  retraite,  non  qu'elle  eût  au- 
cun moyen  de  leur  en  conférer  la  jouissance , 
mais  bien  pour  s'acquitter  du  dernier  devoir 
qu'elle  avait  à  remplir  ;  celui  de  liquider  des  pen- 
sions incontestables,  et  de  donner  aux  pension- 
naires le  droit  de  prendre  rang  entre  eux,  sui- 
vant Tordre  et  l'ancienneté  des  inscriptions. 
Parmi  les  appelés,  les  uns  ne  se  trouvaient  pas 
avoir  le  nombre  d'années  re(juis  pour  être  admis 
à  la  pension;  lesautres  furent  liquidés  etinscrilB,  et 
les  dernières  liquidations  fournirent  en  ex  pectaUve 
une  masse  de  50,000  francs  qui,  ajoutée  à  celle  de 
106,500  francs,  reconnueparla  loidu25  mars  1817, 
comme  dépassant  les  fonds  de  retenues,  et  mise 
par  cette  raison  à  la  charge  du  budget  de  l'Btat, 
présente  dans  ce  moment  un  excédant  total  de 
•^16,500  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  d'après  ce  calcul,  dont  la  vc- 
rilicalion  est  facile  ,  il  reste  encore  dans  l'admi- 
nistration particulière  de  l'inslruction  publique 
50,000  francs  de  pensions  liquidées  au  delà  de  la 
masse  des  fonds  de  retenues,  et  dont  le  Trésor 
public  devrait  être  chargé.  Mais  désespérant  d'ob- 
tenir une  telle  faveur  pour  ses  nouveaux  pen- 
sionnaires, dans  les  circonstances  actuelles ,  et 
néanmoins  toujours  avide  de  réparer  le  mal  au- 
tant qu'il  est  en  son  pouvoir,  la  commission 
vient  de  faire  un  appel  à  la  géuérosltê  des  an- 
ciens titulaires  de  pensions  cl  a  celle  de  tous  les 
employés  qui  militent  sous  ses  bannières.  Cet 
appel  devait  être  généralement  entendu  par  des 
hommes  loyaux  et  désintéressés  qui,  rapprochés 
les  uns  desauta's  par  une  heureuse  identité  de 
goûts  simples  et  d'habitudes  morales,  forment 
entre  eux  une  espèce  de  confraternité  solidaire. 
Le  taux  des  pensions  a  été  diminué  pour  Tavc- 
nir,  et  la  retenue  d'un  vingtième  a  été  imposée 
sur  tous  h's  traitements  actuels  et  sur  les  pensions 
liquidées  jusqu'à  ce  jour.  Bnlio,  une  ordouuaut^e 
royale  a  mis  le  sceau  nécessaire  à  ces  disposi- 
tions de  bienfaisance. 

Vous  apprécierez  sans  doute ,  Messieurs,  toute 
la  lovante  dun  pareil  sacritice,  et  vous  admirerez 
qu'une  classe  nombreuse  de  citoyens  dévoués  à 
la  plus  pénible  et  à  la  plus  importante  des  fonc- 
tions ,  se  soit  résignée  sans  murmure  à  une  espèce 
d'anomalie  qui  empire  exclusivement  sa  posi- 
tion, pnis<iu*clle  est  aujourd'hui  la  seule  parmi 
tous  les  ordres  des  pensionnaires  et  des  employés, 
q^ui  se  trouve  soumise  pour  Tavenir  à  lu  réifuc- 
tion  d'une  récompense  bien  méritée,  et  pour  le 
présent,  à  la  retenue  d*un  vingtième  sur  des 
traitements  en  général  très-modiques,  qui,  dans 
toutes  les  antres  parties,  n'éprouvent  qu*un 
retranchement  du  vingt-cinquième,  et  à  celle 
d'un  vingtième  encore  sur  des  pensions  que  la 
loi  générale  con&erve  libres  et  entières  [)Our  tous 
les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  ce  sacriflcx;  ne 
peut  entièrement  combler  le  déficit.  Il  donne-ra 
seulement  à  peu  près  à  la  moitié  des  pension- 
naires en  expectative  le  moyen  d'obtenir  quelque 
chose  de  réel.  L'autre  continuera  de  vivre  dans 
la  misère,  et  vous  ajournez  indéûuiment  sa  jouis- 
sance, si  vous  pen^istez  à  maintenir  la  rigueur 
des  lois  de  flnaucea  de  1817  et  de  1818.  Ce  que 
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par  exemple,  eo  écbaoge  de  quelques  centaines 
de  mille  francs  qu'elle  a  déboursés  pour  le  prix 
du  papier  qui  doit  recevoir  le  timbre;  est-ce  là 
une  dépense?  Evidemment  non.  L'administration 
des  contributions  indirectes  achète  des  tabacs  en 
feuilles,  elle  acquitte  les  manipulations  diverses 
qui  les  rendent  propres  à  la  consommation  :  tout 
cela  lui  coûte  20  à  25  millions,  et  se  convertit, 


pour  lequel  les  caisses  de  la  régie  ont  dd  faire 
un  mouvement  de  fonds  sans  aucune  charge 
réelle  pour  le  Trésor?  Et  quant  aux  contribua- 
bles, n'est-il  pas  évident  que  la  charge  qu'ils  sup- 
portent consiste  uniquement  dans  la  différence 
entre  le  prix  de  fabrication  et  le  prix  de  vente? 
Car  apparemment  la  régie  ne  leur  doit  pas  pour 
rien  le  tabac,  dont,  sans  doute,  ils  rembourse- 
raient aussi  le  prix  au  commerce,  si  la  fabrica- 
tiOQ  était  libre.  Ce  que  la  Chambre  veut,  et  ce 

âu'elle  doit  vouloir,  c'est  d'intervenir  dans  la 
xation  antérieure  de  ces  frais,  et  c'est  ce  qui 
lui  est  proposé  par  la  loi  même  des  voies  et 
moyens. 

Reste  le  def  nier  paragraphe.  Ici,  Messieurs,  la 
question  se  réduit  à  savoir-si  vous  ferez  par  la 
loi  des  dépenses  ce  que  le  gouvernement  a  jugé 
ne  devoir  vous  proposer  de  faire  que  par  la  loi 
des  recettes.  Certes,  nul  doute  sur  le  privilège  de  la 
Chambre  à  régler  et  limiter  le  montant  des  frais 
de  régie,  de  ^rde  et  de  recouvrement  à  allouer 
pour  la  perception  des  impôts.  Personne  assuré- 
ment ne  sonee  à  contester  ce  privilège  et  vous 
l'exercerez  dans  toute  sa  latitude  lorsque  vous 
délibérerez  sur  la  seconde  loi  de  finances.  A 
cette  loi  sont  annexés  les  budgets  détaillés  de 
toutes  les  régies,  comme  les  budgets  des  minis- 
tères étaient  annexés  à  la  première.  Vous  discu- 
terez, vous  critiquerez  les  uns  comme  vous  avez 
discuté  et  critiqué  les  autres.  Nulles  sommes 
ne  pourront  être  dépensées  que  celles  que  vous 
aurez  librement  allouées.  Les  droits  de  la  Cham- 
bre sont  donc  intacts.  A  quel  moment  les  exer- 
cera-t-elle?  Là  est  toute  la  question,  et  j*avoue 

3ue  je  la  crois  mieux  résolue  par  Tordre 
'idéà  qu'a  suivi  le  gouvernement  que  par  le 
vœu  de  la  commission.  Il  a  jugé  que  c'est  en 
votant  l'impôt  qu'on  doit  statuer  sur  les  dépen- 
ses relatives  à  la  perception  de  l'impôt.  La  com- 
mission de  la  Chambre  des  pairs,  chargée,  l'année 
dernière,  de  l'examen  des  lois  de  finances,  l'avait 
ainsi  conseillé. 

hur  ces  motifs,  je  pense  que  l'article  tout  entier 
et  les  articles  suivants,  ayant  le  même  objet, 
doivent  être  rejetés. 

M.  le  eoMte  Bevgnot,  rapporteur.  Je  ne  me 

Îersuadais  pas  du  tout  que  les  articles  11,  12  et 
3  dussent  éprouver  de  véritables  difGcultés  et 
gu'on  viendrait  sérieusement  proposer  à  laCham- 
re  de  renoncer  à  un  droit  acquis,  de  faire  un 
pas  rétrograde  dans  l'établissement  et  l'améliora- 
tion de  notre  svstème  de  tinaoces.  Je  ne  crains 
{las  de  le  dire«  la  mention  des  produits  bruts  dans 
e  budget  annuel  des  revenus  de  l'Etat,  et  de 
toutes  Tes  charges  dans  le  budget  annuel  des  dé- 
penses, est  l'un  des  articles  les  plus  importants 
Sue  nous  ayons  conquis  depuis  quelques  années, 
oin  d'y  renoncer  aujourd'hui,  comme  on  ne 
craint  pas  de  nous  le  proposer,  vous  devez,  au 
contraire,  chercher  à  en  affermir  et  à  en  étendre 
l'usage.  C'est  par  là,  et  c'est  par  là  seulement  que 
la  loi  s'avancera  pas  à  pas,  et  atteindra  insensl* 


-blement  certaines  opérations  Qnanciùres  qui  sont 
encore  soustraites  h  la  surveillance  des  Chambres 
et  aux  salutaires  étreintes  des  fixations  législa- 
tives. Je  ne  veux  citer  aucun  exemple  en  parti- 
culier,  je  préfère  exposer  ici  des  généralilès  qui 
n'attaquent  personne,  et  où  les  intéressèa  peuvent 
cependant  se  reconnaître.  Je  vais  donc  aélailler 
les  principaux  moyens  à  l'aide  desquels  on 
soustrait  des  opérations  financières  à  votre  sur- 
veillance. Le  premier  consiste  à  omettra  entière- 
ment dans  le  budget  les  opérations  dont  il  s'agit, 
sous  le  prétexte  qu'elles  appartiennent  à  des  in- 
térêts locaux,  partiels  et  privés;  et  c'est  ce  qui 
avait  déterminé  votre  commission  à  faire  une 
obligation  de  comprendre  au  budget  même  les 
restitutions,  non-valeurs  et  autres  rembourse- 
ments immédiats  du  produit  brut  des  impôts.  U 
était  possible  qu'il  ne  pouvait  être  ici  question 

a  ne  d'une  évaluation,  mais  dont  les  années  précé* 
entes  auraient  aisément  fourni  la  mesure.  J)e 
pareilles  dénenses  ont  leur  nature  absolue,  qui 
n'admet  ni  règles  de  proportion  ni  retenue  quel- 
conque. Il  était  facile  de  les  prévoir  et  il  ne  fïiilait 
pas  les  négliger,  parce  que  si  on  laisse  ici  une 
seule  porte  ouverte,  c'est  par  celle-là  que  se  diri- 

f feront  les  abus  et  qu'ils  finiront  par  passer.  D'ail- 
eurs  la  disposition  que  portait  le  premier  para« 
phe  de  cet  article  était  nécessaire  pour  établir 
ce  que  vous  désirez  si  vivement  et  avec  tant  de 
raison,  la  conformité  de  la  comptabilité  admi- 
nistrative avec  le  budget. 

Cependant,  pour  ne  pas  effaroucher  les  esprits 
qui  aperçoivent  les  dimcultés  qui  semblent  naî- 
tre au  premier  coup  d'œil  de  ces  prédictions  de 
dépenses,  et  qui  ne  savent  pas  encore  combien  il 
est  aisé  de  les  lever,  et  dans  l'espérance  que  le 
reste  de  l'article  1 1  serait  à  l'abri  de  toute  criti- 
que, j'ai  cru  pouvoir  abandonner  le  premier  para- 
graphe  de  cet  article,  et  je  l'ai  fait  avec  le  regret 
0  laisser  ainsi  le  système  incomplet.  Je  me  trouve 
cependant  réduit  à  justifier  les  autres;  je  le  ferai 
en  continuant  de  déduire  les  moyens  par  lesquels 
on  parvient  à  soustraire  certaines  opérations  fi- 
nancières à  la  surveillance  des  Chambres;  j'ai 
assez  parlé  du  premier.  Le  second  consiste  à  men- 
tionner ces  mêmes  opérations  seulement  pour 
mémoire,  ce  qui  déconcerte  les  rapprochements 
qu'on  veut  faire  sur  les  totaux,  et  coupe  court  à 
toute  espèce  de  vérification.  Je  n'admets  point 
ces  pour  mémoire^  gui  sont  encore  si  fréquents 
dans  les  in-folio  alignés  qu'on  nous  distribue 
tous  les  ans.  Je  tiens  qu'on  peut  tout  exprimer 
en  chiffres  au  moyen  d'une  évaluation  motivée, 
soit  sur  les  résultats  de'l'année  précédente,  soit 
sur  toute  autre  donnée  plausible,  et  je  crois  qu'il 
n'y  a  pas  un  seul  administrateur  qui  ne  soit  en 
état,  s  il  en  avait  la  bonne  volonté,  de  substituer 
au  potif  mémoire,  une  approximation  voisine  de 
la  vérité.  Remarquez  s'il  vous  plaît.  Messieurs, 
que  dans  les  transactions  nombreuses  qui  ont  lieu 
entre  les  particuliers,  dès  que  le  revenu  d'une 
anuée  ne  peut  être  établi  d'une  manière  fixe,  on 
recourt  à  rétablissement  d'une  année  commune  : 
l'administration  elle-même  ne  se  soustrait  point 
dans  ses  détails  à  l'application  de  cette  règle  ; 

Pourquoi  donc  ne  la  suivrait-elle  pas  dans  la  ré- 
action de  ces  budgets?  Comment  ce  qui  est 
juste,  facile,  praticable  d'un  côté,  cesserait-il 
donc  de  l'être  de  l'autre?  Enfin  le  3*  moyen  ae 
soustraire  les  opérations  financières  à  la  surveil- 
lance des  Chambres,  et  celui-ci  est  le  plus  grave, 
consiste  à  retrancher  sur  les  produits  bruts  une 
partie  des  prélèvements  dont  ils  sont  passibles, 
comme  les  30  millions  de  lots  gagnants  qu'on  re* 
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je  dis,  au  reste  ici«  de  la  position  malheureuse 
des  pensionnaires  de  l'instruction  publique,  s'ap- 
plique éii^alement  à  tous  ceux  des  autres  admi* 
nistrations  dont  les  caisses  de  retenues,  surchar- 
gées par  les  mêmes  circonstances,  présentent  les 
mêmes  résultats,  c'est-à-dire  la  même  iû suffisance 
pour  l'acquittement  des  pensions. 

Il  est  temps.  Messieurs,  d^ahrogerdes  disposi- 
tions tout  à  fait  contraires  à  rhumanité.  Le  seul 
moyen  de  concilier  la  justice  à  l'économie,  c'est 
d'établir  quele  fonds  supplétif,  formé  par  le  Trésor 
et  réduit  par  le  décroissement  de  deux  vingt- 
tièmes  successifs  à  la  somme  de  1,762, 650 francs, 
demeurera  désormais  fixé  à  cette  somme,  pour 
laquelle  des  pensions  seront  nominativement  in- 
scrites, de  manière  que  le  Trésor  prolite  à  l'ave- 
nir des  extinctions  qui  surviendraient  dans  ces 
mêmes  pensions,  mais  dans  celles-là  seulement. 

Cette  mesure  K^islattve  est  indispensablement 
nécessaire  pour  rétablir  le  niveau  d-ésirable  entre 
les  ressources  et  les  charges  du  fonde  de  retraite. 
Annuler  tout  ce  qui  nuit  à  un  tel  r^abiissement 
dans  les  lois  de  1817  et  1818,  c'est  faire,  à  pro- 
prement parler,  un  acte  essentiel  de  justice  et 
de  raison  ;  c'est  rendre  possible  la  réalisation  du 
but  principal  que  le  législateur  s'est  proposé  et 
qu'il  s'est  mis,  sans  le  vouloir,  hors  d'état  de  ja- 
mais atteindre. 

J*ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  propo* 
ser  l'adoption  des  dispositions  suivantes  : 

c  Art. . .  Le  fonds  destiné  à  suppléer  temporai- 
rement à  l'insuflisance  des  fonds  de  retenues 
affectés  aux  pensions  des  ministères  et  adminis- 
trations, lequel  a  été  porté  par  la  loi  du  15  mai 
1818  à  la  somme  totale  de  1,958,500  francs,  et 
se  trouve  maintenant  réduit,  par  le  décroisse- 
ment de  deux  vingtièmes  successifs,  à  celle  de 
1,762,650  francs,  demeure  définitivement  arrêté 
à  celte  dernière  somme,  pour  être  réparti  entre 
le  ministère  de  l'intérieur ,  celui  de  la  guerre , 
celui  de  la  justice  et  celui  des  finances,  dans  les 
proportions  indiquées  par  fétat....  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  Art. . .  Les  pensions  de  retraite  qui,  dans  les 
ministères  ci-devant  désignés,  excèdent  les  fonds 
des  retenues,  seront  définitivement  et  nomina* 
tivement  inscrites  au  Trésor  royal,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  allouées  à'chaque  ministère 
ou  administration;  elles  demeureront  à  la  charge 
du  budget  de  l'Etat  jusqu'à  leur  extinction. 

«r  Art...  Le  fonds  supplétif  des  fonds  de  rete* 
nues,  lequel  aux  termes  de  farticle  18  de  la  loi  de 
finances  du  15  mai  1818,  devait  décroître  d'un 
vingtième  par  année,  décroîtra  seulement  dans  la 
proportion  des  extinctions  successives  qui  auront 
effectivement  lieu  sur  les  pensions  inscrites  au 
Trésor,  sans  (tti'il  puisse  en  aucune  manière  être 
disposé  des  sommes  dont  il  sera  libéré  pour  ac- 
corder de  nouvelles  pensions. 

«  Art. . .  Il  sera  dressé,  avant  le  1*'  janvier  pro- 
chain, un  état  particulier  des  pensions  inscrites 
et  payables  sur  ce  fonds  supplétif  :  cet  état  sera 
inprifflé  chaque  année  et  annexé  au  projet  de  loi 
sur  les  finances.  > 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Il  semblait  que 
la  Chambre  ne  devait  plus  jamais  avoir  à  s'occu- 
per de  faire  de  nouveaux  fonds  pour  les  pensions 
sur  fonds  de  retenues. 

En  L*!;17,  elle  a  accordé  un  fonds  supplémen- 
taire de  1,066,500  francs. 

En  1818,  on  prétendit  que  rinsufOsance  s'éle- 
vait à  1,958,500  francs,  et  le  supplément  fat 
porté  à  cette  somme;  mais,  par  les  articles  ib,  18 


10, 20,  le  Trésor  fut  prémuai  contre  de  nouveaux 
accroissements. 

La  loi  du  25  mars  1817  avait  d'ailleurs  déter- 
miné que  les  fonds  des  pensions  civiles  ne  pour- 
raient excéder  3  millions. 

Si  vous  admettiez  les  amendements  qui  vous 
sont  présentés,  les  précautions  prises  par  les 
précédentes  lois  contre  l'accroissement  immodéré 
des  pensions  seraient  détruites;  la  loi  qui  en  a 
fixé  le  maximum  à  3  millions  ne  serait  plus  une 
limite,  et  la  fortune  publique  serait  désormais 
sans  défense  contre  atte  plaie  de  l'Etat,  puis- 
qu'on vient  encore  vous  proposer  de  faire  inscrire 
au  Trésor  toutes  les  pensions  qui,  dans  les  minis- 
tères et  administrations  excèdent  les  fonds  de  re- 
tenues. 

Et,  si  je  ne  me  trompe,  cette  propositioo  vous 
est  principalement  faite  dans  l'intérêt  d'une  ad- 
ministration qui  a  déjà  surchargé  le  Grand- Livre 
de  pensions  considérables,  abusivemeot  accor- 
dées et  liquidées. 

Le  décret  du  13  septembre  1806  n'a  accordé  de 
pensions  civiles  qu'après  60  ans  d'â^e  et  30  ans 
de  service,  si  ce  n'est  en  cas  d'infirmités  :  il  fixe 
la  pension  au 6' du  traitement,  avec  augmentation 
du  30^  des  cinq  sixièmes  restants,  par  chaque  an- 
née de  service,  en  sus  des  trente  années. 

Mais  les  règlements  admis,  par  les  ministères 
et  administrations,  pour  les  pensions  sur  fonds 
de  retenues,  ont  fixé  des  conditions  bien  différen- 
tes :  en  même  temps  qu'ils  ont  élevé  le  taux  de 
ces  pensions  dune  manière  excessive,  ils  ont 
abrégé  le  temps  pour  les  obtenir.  Le  progrés  de 
ces  pensions  devient  tel  que  si  on  pouvait  admet- 
tre qu'elles  doivent  être  acquittées  par  le  Trésor, 
ou  sur  les  pix)duits  publics,  ou  ne  pourrait  calcu- 
ler jusqu'où  on  serait  entraîné  par  cet  excès  de 
dépenses. 

Je  demande  le  rejet  de  tous  les  articles  addition 
nels  proposés  par  M.  Fradin. 

(M.  Fradin  monte  à  la  tribune  et  demande  à  être 
entendu....—  On  s'écrie:  Non,  non La  ques- 
tion préalable....) 

M.  Blanqaiirt  de  llailleal.  Cela  n'est  pas 
susceptible  de  discussion La  question  préala- 
ble  

M.  Coraet-d'Ineonrt.  C'est  une  nouvelle  dé- 
pense. Nous  n'en  avons  pas  l'initiative. 
<0q  demaode  la  question  préalaUe ) 

Voix  à  droite  :  Il  faut  auparavant  savoir  si  l'a- 
mendement est  appayé. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé  ? 
(Personne  ne  répond.)  L'amendement  ne  peut  être 
mis  aux  voix. 

M.ToapotdeBévanx  propose, après  un  court 
développement  sur  la  nécessité  de  hâter  dans  le 
cours  des  sessions  les  travaux  relatifs  aux  linaocci?, 
l'amendement  suivant  : 

«  Les  comptes  des  ministres  et  le  budget  «eron  t 
présentés  à  la  Chambre  dans  le  premier  mois  de 
sa  session,  et  mis  en  discussion  le  troisième  mois 
au  plus  tard.  > 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Gela  est  très-désira- 
ble; mais  cela  ne  peut  pas  se  régler  par  une  loi 

L'amendement  n'est  pas  appuyé  et  n'est  pas  mis 
aux  voix. 

M.  le  Prë«ld«B4.  11  ne  resterait  ^us  qu'à  al- 
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comptes,  on  adopleta  le  prodvtl  btnl,  do  toile 
sorte  ipill  faudra  renoncer  à  la  conformité  que 
TOUS  avez  tant  à  cœur  d^établir  entre  la  compta*^ 
bilité  administrative  et  les  budgets^  entre  les 
cooiDtes  présentés  à  la  Chambre  et  ceux  jugés 
par  la  Cour  des  comptes.  Enfin,  je  me  flatte  que 
du  moiDs  {personne  ne  contestera  rarlicle  13  de 
la  commission  qui  assujettit  les  charges  et  frai» 
mentionnés  au  budget  des  dépenses  aux  forma- 
lilés  (jui  ont  pour  objet  de  garantir,  constater, 
rcstremdre  ou  augmenter  les  dépenses  publiques. 
Je  Me  sais  comment  on  pourrait  combattre  cet 
arliole  autrement  qu'en  soutenant  qu'il  faut  pour 
te  bien  de  la  diose  laisser  à  ta  libre  disposition 
des  administrateurs  ^ur  135  milHoos  de  dé- 
penses  publiques,,  tandis  qu'on  resserre  les  minis- 
tres dans  des  bornes  si  étroites  y  peur  les  fonds 
•  i^      qui  leur  sont  diversement  accordés^ 

.  Je  persiste,  sauf  la  suppression  c^e  j*ai  con- 
sentie du  premier  paragrafphe  de  l'artiele  11,  aa 
maintien  au  surplus  de  Tarticle  et  des  articles  12 
et  13. 

H.  CiMillh.  Votre  commission  a  eu  pour  objet 
d'atteindre  ù  la  plus  grande  régularité  possible  ; 
elle  a  voulu  que  toutes  les  dépenses,  de  quelque 
uaturc  qu^elIes  puissent  être,  vous  fussent  con- 
nues; mais  il  y  a  des  parties  de  dépense  qui  sont 
inséparables  des  recettes,  qui  en  sont  une  partie 
nécessaire,  qui  ne  peuvent  être  faites  qu'en  pro- 
portion mea»e  des  recettes.  Il  résulterait  donc  de 
ta  proposition  gue  le  travail  sur  les  dépenses  et 
celui  sur  les  voies  et  moyens  seraient  confondus, 
et  que  la  division  de  ce  travail  entre  deux  com- 
missions, division  dont  vous  avez  reconnu  les 
avantage?,  n'existerait  plus. 

M.  Ro^r,  ministre  des  finances.  Je  ne  conteste 
point  qu'il  est  utile  que  les  frais  de  perception 
soient  soumis  à  la  Chambre  et  soient  réglés  par 
la  loi  de  finances  :  c'est  môme  une  conséquence 
des  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1817. 

La  question  est  uniquement  de  savoir  si  ce 
règlement  sera  fait  par  la  loi  sur  les  dépenses 
ou  par  celle  qui  établit  les  recettes  :  j'ai  fait  con- 
naître les  motifs  qui  me  déterminent  à  penser 
qu'il  est  plus  convenable  que  ce  soit  par  cette 
dernière  ;  si  la  Chambre  partagée  mon  opinion, 
l'amendement  de  la  commission  devrait  être 
rejeté. 

M.  le  twmâe  W^m§MÎf  rapporteur.  Les 
observations  de  tt.  Ganllh  portent  sur  la  divi^ 
sion  éa  travail  réparti  entre  les  deux  eom* 
missions.  Je  suis  à  cet  égard  d'un  avis  opposé 
au  sien.  Je  crois  que  cette  division  n'est  pas 
une  chose  bonne  en  soi,  et  que  vous  obtien- 
drez  de  meilleurs  résultats  qnaud  une  seule 

.  et  même  commission  embrassera  toutes  les  par- 
ties du  budget,  dépenses  et  recettes.  Quant  à 
Famendement,  ri  est  utile,  vous  ne  pouvez  renon- 
cer à  un  moyen  dont  l'emploi  existe  depuis  deux 
ans  ;  c'est  par  là  que  la  loi  parvient  à  vous  faire 
atteindre  certains  détails  soustraits  à  votre  con- 
naissance, et  les  abtts  qui  peuvent  s'y  rattacher. 
Ces  ^bus  consistent  à  omettre  dans  le  budget  des 
opérations  faites  sous  prétexte  dlntéréts  parti- 
culiers ou  locaux.  Cependant  l'on  peut  s'exprimer 
en  chiffres  ;  en  on  mot,  il  ne  s'agit  ici  que  de 
suivre  la  marche  adoptée  en  1818  et  1819.  il  faut 
donc  que  le  total  des  dépenses  et  des  recettes 
soit  mis  sous  vos  yeux,  et  qu'il'  n'y  ait  aucune 

'  eopèoe  de  dépenses  qui  ne  soit  ordoottanoée  p&r 
lo  miotstre  des  fiQaaoss. 


M.  de  Staiiil-€rie4|.  Je  ne  reprends  la  parole 
.  qne  pour  rectitier  une  erreur  échappée  à  IMiono- 
rable  rapporteur;  et  il  faut  bien  que  je  la  relève; 
car  si  le  fait  dont  il  argumente  (^tait  exact,  la 
conséquence  (ju^il  en  tire  et  l'opidion  qu'il  sou- 
tient seraient  incontestables. 

L'honorable  rapporteur  établit  que  si  la  Cham- 
bre nxait  seulement  l'évaluation  des  produits  nets 
de  chaque  régie,  il  en  résulterait  que  radminis- 
trateur.  pourvu  qu'il  atteignit  cette  évaluation, 
serait  le  maître  d'augmenter  indéfiniment  ses 
dépenses.  Je  réponds  que,  dans  la  loi  que  vous 
aurez  bientôt  à  discuter^  ce  n'est  pas  l'évaluation 
du  produit  net«  mais  bien  celle  au  produit  brut 
que  vous  fixerez;  que,  dans  ce  système,  le  seul 
possible  en  effet,  la  seule  chose  dont  l'adminis- 
trateur ne  réponde  point,  c'est  la  réalisation  de 
sesi  évaluations,  tandis  qu'il  est  pleinement  res- 
ponsable de  tout  excellant  de  dépense  qu'il  pour- 
rait se  permettre  sur  le  crédit  réglé  par  la  loi. 
L'honorable  rapporteiir  a  raisonné  comme  si  ce 
règlement  n'avait  pas  lieu,  et  nous  avons  déjà 
fait  observer  qu'il  est  proposé  dans  la  loi  des 
voies  et  moyens,  et  que  c'est  là  que  vous  en  déli- 
bérerez. C'est  alors  qu'en  Oxant  le  produit  pré- 
sumé de  chaque  impôt,  vous  fixerez  en  môme 
temps  les  frais  de  toute  nature  attribués  à  leur 
perception,  et  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
dépasser.  Je  dis  les  frais  de  toute  nature.  Bm 
effet,  le  projet  de  loi  ne  se  borne  pas  à  détermi- 
ner les  déposes  d'appointements  et  autres  inhé- 
rentes à  la  perception;  il  détermine  aussi  les 
sommes  affectées  aux  créations  des  matières 
destinées  à  être  vendues  au  profit  de  l'Etat.  C'est 
ainsi  que  le  crédit  pour  la  fabrication  du  tabac 
est  réglé  à  25  millions,  je  crois;  mais  ce  crédit 
est  porté  en  ligne  de  coippte  comme  une  dé- 
duction sur  les  recettes  dont  il  est  la  cause  pre- 
mière, et  non  comme  une  dépense  publique, 
c'est-à-dire  comme  une  charge  des  contribuables, 
par  qui  en  effet  Tou  ne  peut  dire  qu'elle  soit  sup- 
portée. 

fin  dernière  analyse,  nulle  dépense  ne  doit 
être  faite  sans  l'autorisation  de  la  Chambre  ;  la 
loi  reconnaU  ce  droit,  et  vous  l'énoncerez  tout 
entier.  Mais  des  avances  qui  ne  grèvent  per- 
sonne ne  peuvent  être  rangées  au  nombre  des 
charges  de  l'Ëtat.  La  loi  consacre  aussi  cette 
distinction,  et  la  Chambre  ne  peut  la  mécoa- 
naltre. 

Je  persiste  donc  à  demander  le  rejet  de  l'ar- 
ticle Il  et 4e  l'article  12,  qui  n'en  est  que  la  cou- 
séifuence» 

M.  de  ¥lllèle.  Oui,  sans  doute,  il  faut  entrer 
dans  les  détails  des  dépenses  dont  il  s'agit,  mais 
puisqu'ils  se  lient  aux  recettes,  et  qu'ils  en  font 
partie  nécessaire,  c'est  aux  voies  et  moyens  que 
vous  avez  à  prononcer  sur  ces  dépenses,  en  éia- 
blisswt  les  produits  auxquels  on  doil  s'attendre, 
les  frais  défalqués.  Ce  qui  se  fait  aujourd'hui  est 
la  conséquence  de  ce  qu'on  vous  demande. 
Comment  voter  des  dépenses  de  perception  d'un 
impôt  avant  d'avoir  voté  l'impôt  lui-même?  com- 
ment évaluer  ces  dépenses  avant  d'avoir  reconnu 
ce  que  pourra  produire  l'impôt?  ceci  me  conduit 
à  dire  que  je  partage  l'avis  de  ceux  qui  pensent 
que  le  travail  de  l'examen  du  budget  serait 
beaucoup  mieux  fait  par  une  commission  que 
par  deux,  procédant  isolément;  quoi  qu'il  en 
soit,  l'article  11  ne  peut  être  admis;  il  ne  dit 
pas  ce  qu'on'  veut  lui  fiiire  dire,  et  son  objet  se 
reporté  naturellement  à  la  discuasion  des  voies 
I  et  moyens. 
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je  dis,  aa  reste  iei«  de  la  position  mallieurouse 
des  pensionnaires  de  rinstruction  publique,  s'ap- 
plique ép^alement  à  tous  ceux  des  autres  admi- 
nistrations dont  les  caisses  de  retenues,  surchar- 
gées par  les  mêmes  iûrconslan-ces,  présentent  les 
mêmes  résultats,  c'est-à-dire  la  même  iasuftisance 
pour  l'acquittement  des  pensions. 

Il  est  temps.  Messieurs,  d'abroger  des  disposi- 
tions tout  à  fait  contraires  à  rhumanité.  Le  seul 
moyen  de  concilier  la  justice  à  l'économie,  c'est 
d'établir  quele  fonds  supplétif,  formé  par  le  Trésor 
et  réduit  par  le  décroissement  de  dtîux  vingt- 
tiémes  successifs  à  la  somme  de  1,762 ,650 francs, 
demeurera  désormais  fixé  à  cette  somme,  pour 
laquelle  des  pensions  seront  nominativement  la- 
scrites,  de  manière  que  le  Trésor  prolite  à  l'ave- 
nir des  extinctions  qui  surviendraient  dans  cc8 
mêmes  pensions,  mais  dans  celles-là  seulement. 

Cette  mesure  législative  est  indispensabiement 
nécessaire  pour  rétablir  le  niveau  d^^sirable  entre 
les  ressources  et  les  charges  du  fonde  de  retraite. 
Aimuler  tout  ce  qui  nuit  à  un  tel  rétablissement 
dans  les  lois  de  1817  et  1818,  c'est  faire,  à  pro- 
prement parler,  un  acte  essentiel  de  justice  et 
de  raison  ;  c'est  rendre  possible  la  réalisation  du 
but  principal  que  le  législateur  s'est  proposé  et 
qu'il  s'est  mis,  sans  le  vouloir,  hors  d'état  de  ja- 
mais atteindre. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  propo* 
ser  l'adoption  des  dispositions  suivantes  : 

e  Art. . .  Le  fonds  destiné  à  suppléer  temporai- 
rement à  l'insuflisance  des  fonus  de  retenues 
afft^ctés  aux  pensions  des  ministères  et  adminis- 
trations, lei(uel  a  été  porté  par  la  loi  du  15  mai 
1818  à  la  somme  totale  de  1,908,500  francs,  et 
se  trouve  maintenant  réduit,  par  le  décroisse- 
mcnt  de  deux  vingtièmes  succespifs,  à  celle  de 
1,762,650  francs,  demeure  délinitiveracnt  arrêté 
à  cette  dernière  somme,  pour  être  réparti  entre 
le  ministère  de  rintcrieur ,  celui  de  la  guerre, 
celui  de  la  justice  et  celui  des  finances,  dans  les 
proportions  indiquées  par  rétat....  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  Art. . .  Les  pensions  de  retraite  qui,  dans  les 
ministères  ci-devant  désignés,  excèdent  les  fonds 
des  retenues,  seront  définitivement  et  nomina* 
tivemcnt  inscrites  au  Trésor  royal,  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  allouées  à'chaque  ministère 
ou  administration;  elles  demeureront  à  la  charge 
du  budget  de  l'Ëtat  jusqu'à  leur  extinction. 

M  Art...  Le  fonds  supplétif  des  fonds  de  rete* 
nues,  lequel  aux  termes  de  Tartide  18  delà  loi  de 
finances  du  15  mai  1818,  devait  décroître  d'un 
vingtième  par  annc^,  décroîtra  seulement  dans  la 
proportion  das^  extinctions  successives  qui  auront 
effectivement  lieu  sur  les  pensions  inscrites  au 
Trésor,  sans  qu'il  puisse  en  aucune  manière  être 
disposé  des  sommes  dont  il  sera  libéré  pour  ac- 
corder de  nouvelles  pensions. 

«  Art. . .  11  sera  dressé,  avant  le  1*'  janvier  pro- 
chain, un  état  particulier  des  pensions  inscrites 
et  payables  sur  ce  fonds  supplétif  :  cet  état  sera 
inprimé  chaque  armée  et  annexé  au  projet  de  loi 
sur  les  finances.  > 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Il  semblait  que 
la  Chamore  ne  devait  plus  jamais  avoir  à  s'occu- 
per de  faire  de  nouveaux  fonds  pour  les  pensions 
sur  fonds  de  retenues. 

Bo  {^\ls  elle  a  accordé  un  fonds  supplémen- 
taire de  1,066,500  francs. 

Kn  1818,  on  prétendit  que  l'insuffisance  s'éle- 
vait à  1,958,500  francs,  et  le  sapplément  fat 
porté  à  cette  somtne;  mais,  par  tes  articles  ib,  18 


19, 20,  le  Trésor  fut  prémuai  contre  de  nouveaux 
accroissements. 

La  loi  du  25  mars  1817  avait  d'ailleurs  déter- 
miné que  les  fonds  dos  pensions  civiles  ne  pour- 
raient excéder  3  millions. 

Si  vous  admettiez  les  amendements  qui  vous 
sont  pj'éseutés,  les  précautions  prises  par  les 
précédentes  loi  s  contre  l'accroissement  immodéré 
des  pensions  seraient  détruites;  la  loi  qui  en  a 
fixé  le  maximum  à  3  millions  ne  serait  plus  une 
limite,  et  la  fortune  publique  serait  désormais 
sans  défense  contre  atte  plaie  de  l'Etat,  puis- 
qu'on vient  encore  vous  proposer  de  faire  inscrire 
au  Tiésor  toutes  les  pensions  qui,  dans  les  minis- 
tères et  administrations  excèdent  les  fonds  de  re- 
tenues. 

Bt,  si  je  ne  me  trompe,  cette  proposition  vous 
est  principalement  faite  daos  l'intérêt  d'une  ad- 
ministration qui  a  déjà  Furchargé  le  Grand-Livre 
de  pensions  considénadiles,  abusivemeot  accor- 
dées et  liquidées. 

Le  décret  du  13  septembre  1806  n'a  accordé  de 
pensions  civiles  qu'après  60  ans  d*â^e  et  30  ans 
de  service,  si  ce  n'est  en  cas  d'Infirmités  :  il  fixe 
la  pension  au6' du  traitement,  avec  augmentation 
du  30*  des  cinq  sixièmes  restants,  parcbaque  an- 
née de  service,  en  sus  des  trente  années. 

Mais  les  règlements  admis,  par  les  ministères 
et  administrations,  pour  les  pensions  sur  fonds 
de  retenues,  ont  fixé  des  conditions  bien  différen- 
tes :  en  même  temps  qu'ils  ont  élevé  le  taux  de 
ces  pensions  dune  manière  excessive,  ils  ont 
abrégé  le  temps  pour  les  obtenir.  Le  progrés  de 
ces  pensions  devient  tel  que  si  on  pouvait  admet- 
tre qu'elles  doivent  être  acquittées  par  le  Trésor, 
ou  sur  les  pix)duits  publics,  ou  ne  pourrait  calcu- 
ler jusqu'où  on  serait  entraîné  par  cet  excès  de 
dépenses. 

Je  demande  le  rejet  de  tous  les  articles  addition 
nels  proposés  par  M.  Fradin. 

(M.  Fradin  monte  à  la  tribune  et  demande  à  être 
entendu....—  On  s'écrie:  Non,  non La  ques- 
tion préalable....) 

M.  Blanqaiirt  de  llaillevl.  Gela  n'est  pas 
susceptible  de  discussion La  question  préala- 
ble  

M.  Coraet-d'Ineonrl.  C'est  une  nouvelle  dé- 
pense. Nous  n'en  avons  pas  l'ioltiative. 
<0q  demaode  la  question  préalable ) 

Voix  h  droite  :  Il  faut  auparavant  savoir  si  l'a- 
mendement est  appayé. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé  ? 
(Personne  ne  répond.)  L'ameadement  ne  peut  être 
mis  aux  voix. 

M.TonpotdeBévaax  propose, après  uo  court 
développcmeot  sur  la  nécessité  de  tiâter  dans  le 
cours  des  sessions  les  travaux  relatifs  aux  linaoces, 
l'amendement  suivant  : 

«  Les  comptes  des  ministres  et  le  budget  seront 
présentés  à  la  Chambre  dans  le  premier  mois  de 
sa  session,  et  mis  en  discussion  le  troisième  mois 
au  plus  tard.  > 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Gela  est  très-déeira* 
b)e;  mais  cela nepeut  pas  serôgler  paruneloi 

L'amendement  n'est  pas  appuyé  et  n'est  pas  mis 
aux  voix. 

M.  le  Président,  il  ne  resterait  plus  qu'à  al- 
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QiBtres  <|iii  réclaoïeol  aoe  part  dans  la  gomme 
auppiémentaire  allouée  imr  le  Trésor,  à  porter 
pour  Tobtenir  à  5  0/0  le  fonda  de  retenue. 

Cette  retenue  aurait,  je  le  aa^a,  riocoiivénient 
de  dimiauer  un  peu  des  trailemeots  déjà  beau- 
coup trop  modiques  ;  mais  ceux  qui  seraient  dans 
le  cas  de  supporter  cette  diminution  ne  s'en 
plaindraient  pas,  ou  du  moins  cesseraient  de  s'en 
plaindre  en  songeant  que  c'est  un  sacriiicn  exigé 
par  un  esprit  ne  sagesse  et  de  prévoyance,  et 
tout  entier  dans  leurs  intérêts.  Ce  sacritice  n'a 
effectivement  pour  loi  unique  que  de  leur  assurer 

Suelques  joursde  repos  et  de  traaquillitéaudéclin 
eleur  vie,'et  d'oCfrir  aux  veuves  des  fonctionnai- 
res et  des  employés,  la  faculté  de  pouvoir  élever 
leur  famiJie. 

Toutes  les  considérations  que  je  viens ,  Mes- 
sieurs ,  d'avoir  Tbonneur  de  vous  soumettre , 
me  paraissent  de  nature  à  faire  accueillir  ma  pro- 
position. 

11  me  parait  aussi  qu'elle  devrait  Télre  par 
MM.  les  ministres,  puisqu'elle  augmenterait 
les  fonds  mis  à  leur  disposition  ,  leur  présen* 
terait  la  possibilité  de  consoler  bien  des  infortu- 
nes, et  faciliterait  la  réparation  de  nombreuses 
iniustices. 

Von  conviendra  sans  doute  que  beaucoup  ont 
été  commises  aux  époques  où  la  réaction  s'est 
exercée  dans  toute  sa  latitude.  Quiconque  alors 
occupait  une  place  ou  exerçait  un  emploi,  avait 
un  tort  qu'il  fall  «it  expier  sur^lercbaiop  par  la 
perte  de  sa  place  ou  la  privation  de  son  emploi. 
C'était  moins  pourtant  des  punitions  que  l'ou 
voulait  infliger  que  des  réoompens  s  que  Ton  te- 
nait à  donner.  L'on  déplaçait  ceux  que  l'on  re- 
gardait comme  des  ennemis,  pour  placer  ceux 
que  Ton  considérait  comme  des  amis.  Le  gouver- 
nement, et  l'on  en  conviendra,  ne  s'est  pas  dis- 
tingué jusqu'à  présent  par  sa  persévérance  à 
suivre  un  même  aystëme,  et  il  en  change  régu- 
lièrement à  chaque  changement  de  ministère  ;  il 
en  est  résulté  qu'il  a  frappé  tantôt  à  gauche  et 
tantôt  à  di cite.  11  faut  néanmoins  convenir  que 
ses  coups  ont  porté  plus  à  gauche  qu'à  droite. 
Cependant  les  deux  côtés  de  cette  Chambre  ont, 
je  crois,  un  égal  intérêt  4  se  réunir  pour  vouloir 

Sue  lei  réolamationa  présentées  par  les  victimes 
es  différentes  réactions  soient  aoc*.ueillies  lors- 
qu'elles sont  fondées.  L'impartialité  est  une  vertu 
qui  doit  être  encouragée,  par  tous  les  partis,  et  les 
victorieux  ne  doivent  jamais  refuser  aide  et  as^s^ 
tance  aux  vaincus. 

C'est  après  la  bataille  que  l'on  doit  songer  aux 
blessés,  et  c'est  maintenant  qu'il  faut  fournir  à 
MM.  les  ministres  ce  dont  ils  peuvent  avoir  besoin 
pour  calmer  les  douleurs.  C'est  surtout  lorsqu'on 
veut  tout  pacifier  qu'il  faut  enlever  aux  mécon- 
lents  de  justes  sujets  de  plaintes. 

J*ai  l'intime  conviction  que  si  l'on  ordonnait 
qu'il  soit  dressé,  dans  chaque  ministère,  un  ta- 
bleau nominatif  des  citoyens  dont  les  services 
•nt  été  interrompus  par  l'eQèt  des  circonstances, 
et  que  si  ce  tableau  était  ensuite  présenté  à  cette 
ChamtMP&par  MM.  les  ministres,  elle  voterait  la 
somme  qu'ils  auraient  jugée  nécessaire  pour  être 
à  portée  de  pouvoir  rendre  aux  fonctionnai- 
res et  employée  destitués  une  complète  justice* 
Ule  y  mettrait  d'autant  plus  d'empressement 
qu'elle  «ait  combien  ce  moyen  serait  puissant 
DQur  faire  chérir  le  gouvernement  du  Roi,  et  le 
Rôi  lui-même  éprouverait  une  satisfaction  bien 
douée  au  moment  où  11  acquerrait  la  possibilité  de 
réparer  une  partie  du  mal  lait  en  aon  nom  et  bien 
certaioement  à  son  insu. 


Hais  en  attendant,  Messieurs,  que  le  ministère 
puisse  ou  veuille  s'occuper  du  travail  dont  je 
viens  d*indiqner  lesi  bases ,  je  vous  invite  à  vou- 
loir bien  faire  élever  à  5  0/0  le  fonds  de  retenue. 
Si  vous  y  consentez,  M.  le  ministre  de  la  justice 
ne  sera  plus  dans  l'affligeante  nécessité  d'avoir  à 
répondre  à  un  magistrat  distingué  par  ses  lumiè- 
res, vénéré  par  son  intégrité,  honoré  de  l'estime 
de  tous  ses  anciens  justiciables ,  qui  s'est  adressé 
à  lui  pour  en  obtenir  une  retraite  à  laquelle  il 
croyait  avoir  des  droits  incontestables,  par  vingt- 
sept  années  de  bons  et  loyaux  services  :  qu'il  ne 
pouvait  la  lui  accorder^  parce  que  le  fonds  des 

fensions ,  même  avec  le  supplément  obtenu  du 
résor,  ne  suffisait  point  pour  qu'il  puisse  faire 
droit  à  une  semblable  réclamation. 

Le  même  ministre  observait  aussi  que  ce  ma- 
gistrat n'avait,  pas  tout  à  fait  atteint  le  nombre 
des  années  de  service  exigé  par  l'ordonnance. 
Cependant,  forcé  de  convenir  que  des  juges  pla- 
cés dans  des  positions  beaucoup  moins  favora- 
bles, avaient  été  traités  plus  favorablement;  il 
disait,  pour  s'excuser,  que  la  chose  ne  s'était  faite 
que  dans  un  temps  éloigné.  Ce  temps.  Messieurs  , 
n'est  pas  bien  ancien,  puisque  c'est  celui  où  M.  le 
chancelier  de  France  était  aussi  ministre  du  la 
justice.  L'on  doit  à 'la  vérité  de  déclarer  qu'il  a 
toujours  cherché  à  adoucir  les  mesures  rigoureu- 
ses qu'il  a  cru  devoir  prendre,  ou  qu'il  a  été 
contraint  d'adopter. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer  l'ar- 
ticle additionnel  que  voici  : 

•  Le  ministre  des  Ûnances  ne  pourra  dispo- 
ser du  fonds  suppléinen taire  d'un  million  sep- 
cent  soixante- deux  mille  six  cent  cinquante 
francs  qu'en  faveur  des  ministères  ut  adminis- 
trations dans  lesquels  la  retenue  sera  de  cniq 
pour  cent.  » 

M.  le  baron  Pasquter,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Vous  ne  pouvez  pas,  sans  risquer 
d'encourir  le  reproche  qu'on  a  souvent  fait  à  celte 
tribune,  changer  votre  marche,  détruire  une  chose 
consacrée  par  les  trois  sessions  différentes.  Le 
fonds  attribué  par  les  lois  de  linances  pour  l'ac- 
quittement des  pensions  a  été  voté  depuis  trois 
années;  et  chaque  administration  a  pu  raire con- 
naître ses  droits  et  ses  besoins.  Ainsi,  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  justice,  qui  vous  a  ex- 
posé les  droits  et  les  besoins  de  la  magistrature, 
vous  avez  alloué  une  somme  pour  subvenir  à  l'iu- 
suffisance  du  fonds  de  retenue  destiné  aux  pen- 
sions. Vous  avez  rendu  la  même  justice  à  Tad- 
ministration  des  ponts  et  chaussées.  On  vous 
propose  de  changer  cet  étal  de  choses  ;  on  vou- 
drait que  la  retenue  sur  les  traitements  fût  plus 
considérable,  et  au  lieu  d'établir  une  retenue 
proportionnelle,  calculée  sur  l'importance  des 
services ,  sur  leur  durée  et  sur  l'élévation  des 
traitements  dans  chaque  administration,  on  pro- 
pose de  l'établir  au  même  taux  dans  toutes  les 
administrations.  Il  en  résulterait  nécessairement 
beaucouo  d'injustices.  Quant  à  la  magistrature 
qui  est  faiblement  rétribuée  par  rapport  à  l'im- 
portance de  ses  services,  la  retenue  de  (feux  etdemi 
est  une  chose  fort  importante  pour  eux.  Des 
traitements  aussi  modiques  ne  pourraient  pas 
supporter  la  retenue  de  5  0/0  qui  vous  est  pro- 
posée. Ainsi,  pour  un  bien  que  vous  voudriez 
faire  à  quelques  individus,  vous  aggraveriez  le 
sort  de  tons*  Je  demande  que  l'on  continue  à 
allouer  au  ministère  de  la  justice  et  aux  ponts 
et  chaussées  la  somme  qui  leur  était  accordée. 

La  question  de  savoir  s'il  convient  d'élever  la 


140 


IGbambre  des  Pairs.] 


SECONDE  RESTAURATION.  |1«'  juiUei  1820*1 


d'bODDeur  fussent  soumises  aux  règles  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle.  La  force  des  choses  ne 
peut  manquer  d'amener  ce  résultat.  L'effet  du 
gouvernement  représentatif,  qui  tend  essentiel- 
lement à  Tunité  et  à  la  publicité,  est  d'effacer 
successivement  dans  sa  marche  toutes  les  ano- 
malies contraires  à  son  essence. 

La  loi  que  nous  vous  présentons,  Messieurs,  va 
faire  cesser,  pour  une  classe  de  serviteurs  d'élite, 
une  incertitude  qui  ne  pesait  pas  moins  au  Roi 
qu'à  eux-mêmes.  Elle  réalise  immédiatement,  pour 
les  moins  avancés,  Tespoir  d'un  soulagement  dont 
le  Roi  eût  voulu  abréger  Tattente. 

Elle  promet  aux  autres  un  bienfait  semblable» 
qnij  pour  n'être  pas  aussi  prochain,  n'en  est  pas 
moms  assuré;  car  les  économies  dans  plusieurs 
dépenses  importantes  de  la  Légion  d'honneur, 
pourront  devenir  les  auxiliaires  des  extinctions, 
et  accéléreront  Tépoque  où  tous  les  membres  de 
cet  Ordre  n'auront  plus  de  privations  à  éprouver. 

Après  cetexposé  le  ministre  donne  lecture,  ainsi 

fil  suit,  des  articles  du  projet  de  loi  : 


qu 


PROJET   DE  LOI. 


Louis,    PAR    LA   GRACE   DE    DlEO,    Roi  DE    FRANCE    ET 

DE  Navarre, 

A  tons  présents  et  à  Yenir,  lalut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  due  le  projet  do 
loi  dont  la  teneur  soit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, avec  des  amendements  que  nous  avons  -consentis, 
sera  présenté  en  notre  nom  à  Ja  Chambre  des  pairs , 

Sar  notre  ministre  secrétaire  d'Glat  dos  Unances,  et  par 
I.  le  chevalier  AUent,  conseiller  d'Etat,  que  nous  char* 
geons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  ta  discus- 
sion. 

Art.  1«'.  Tous  les  membres  de  l'Ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneuTf  qui,  antérieurement  au  6  avril  1814, 
recevaient  un  traitement  de  deux  cent  cinquante  francs 
sur  les  fonds  de  cet  Ordre,  et  les  militaires  des  armées 
de  terre  et  de  mer  soit  retirés,  soit  en  activité  de  ser- 
vice, qui,  étant  sous-officiers  ou  soldats,  ont  été  nom- 
més chevaliers  depuis  la  même  époque,  recevront,  à 
Çartir  du  second  semestre  de  1820,  sur  les  fonds  du 
'résor,  une  somme  de  cent  vingt-cinq  francs  par  an,  pour 
compléter  leur  traitement  et  le  porter  an  taux  annoel 
de  deux  cent  cinquante  francs. 

Art.  2.  Un  fonds  d'un  million  sept  cent  mille  francs 
f  st  spécialement  affecté  à  la  dépense  de  ce  supplément 
pour  1820,  et  serit  compris, .'à  cet  effet,  dam  le  budget 
du  ministère  des  finances,  pour  l'exercice  de  la  même 

année. 

'     .  -  «  - 

Art.  3.  Une  somme  de  trois  millions  quatre  dent  mUle 
francs  sera  portée  dans  le  même  budget,  d'année  eu  an- 
née, afin  de  pourvoir  tant  à  la  même  dépense  qu'à  celle 
qui  sera  indiquée  ci-après. 

Art.  4.^  Les  fonds  oui  deviendront  Ubres  par  IVffet  ' 
des  extinctions  dans  les  différents  grades  de  la  Légion 
d'honneur,  à  partir  du  1er  janvier  18:20,  serviront  d*abord 
à  payer  le  traitement  de  légionnaire  aux  officiers  ampu- 
tés qui,  depuis  le  six  avril  1814  jusqu'au  20  mars  1815, 
ont  été  nommés  membres  de  l'Ordre. 

Ces  fonds  seront  ensuite  successivement  emplovés  à 
compléter  les  traitements  des  officiers,  commandeurs, 
grands-officiers  et  grand'croix  de  cet  Ordre,  nommés  an- 
térieurement au  6  avril  1814,  de  manière  que  tous  les 
nsembres  de  l'Ordre^  officiers  à  cette  époque,  reçoitent 
d^abord  annuel lemeat  chacun  mille  fraoes  ;  puis  tous 
\**s  commandeurs,  deux  mille  francs  chacun;  ensuite 
chaque  grand  officier,  cinq  mille  francs;  et  en  tin  chaque 
grand'croix,  cinq  mille  francs,  ou  le  traiteent  qui  lui 
avait  été  spécialement  attribué  : 

-  Le  tout  à  compter  de  l'époque  ot  chaque  grade  parti- 
cipera aux  fonds  provenant  des  extinctions. 

-Art.  5.  n  sera  rendu,  à  la  se.'^siûn  de  1821,  un  compte 
particulier  de  l'emploi  du  fonds  d'un  million  sept  cent 
niMe  francs;  et  4'  chacune  des  sessions  suivantes  de 
l'emploi  des  trois  miUions  qaatrecefii  mille  fraoes.  Se* 


ront  présentés  en  même  temps  le  compté  de  la  dotation 
tant  en  recettsii  qu'en  dépenses,  et  celui  des  extinctions 
qui  seront^ r venues  dans  les  différents  grades  de  l'Ordrr. 

Art.  6.  Après  que  les  traitements  annuels  aaronl  été 
complétés,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  4,  les  fonds 
tjhsvenanl  libres  par  extinctions  ultérieures  seront  impu- 
tés sur  raliocation  annuelle  de  trois  millions  quatre  cent 
mille  francs,  laquelle  sera  diminuée  d'autant  dans  le 
budget  de  l'Etat. 

Art.  7.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou 
ordonnances  rendus  antérieuremtnt,  concernant  la  fixa- 
tion des  traitements  à  payer  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur  et  contraires  à  la  présente  loi,  sont  abrogées. 

Donné  è  Paris,  le  l«r  jeiUet  de  l'an  de  gr&ce  1820,  et 
de  notre  règne,  le  26*. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  miniitre  iecrétaire  d'Etat  dei  finaneet. 

Signé  :  Roy. 

Le  mi()istre,  en  quiltant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  une  expédition  officielle  du  projet 
de  loi. 

Acte  du  dépôt  lui  est  donné,  au  doib  de  la 
Chambre* 

M.  le  Président  ordonne  ensuite,  aux  termes 
du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux,  l'impres- 
sion et  la  distribution  du  projet  communiqué. 

L'impression  des  motifs  est  pareillement  or- 
donnée. 

La  Chambre  ajourne  à  mardi  prochain  Tex a- 
men  du  projet  dans  les  bureaux  et  la  discussion 
en  Assemblée  générale. 

Le  ministre  des  finances  se  retire. 

Vordre  du  jour  appelle  divers  rapports  du  co- 
mité des  pétitions. 

M.  le  marquis    d'AerbonvIlle,  Fun   des 

membres  de  ce  comité,  obtient  la  parole  et  rend 
compte  h  TAssemblée  de  sept  pétitions  sur  les- 
quelles il  est  statué  ainsi  qu'il  suit  : 

La  Chambre  renvoie  au  ministre  de  l-intérieur 
une  pétition  du  sieur  Poy,  menuisier,  qui  réclame 
le  prix  des  travaux  de  son  état,  exécutés  en  161  G, 
pour  le  casernement  des  troupes  russes  dans  le 
département^  des  Ardennes: 

Ce  renvoi  a  pour  motif  Tinutilité  des  nombreu- 
ses démarches  que  le  pétitionnaire  déclare  avoir 
faites  depuis  quatre  ans  pour  obtenir  le  payement 
de  ses  travaux. 

U  est  passé  à  Tordre  du  jour  sur  une  pétition 
du  sieur  Boucenne,  ex-avoué  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Poitiers,  et  qui  ae  plaint  «l'avoir 
été  injustement  destitué  en  i8l0.  Déjà  ce  pétition- 
naire avait  réclamé  en  1810,  et  ses  réclamations 
furent  alors  renvoyées  au  ministre  de  la  justice. 
La  nouvelle  pétition  annonçant  qa'il  a  été  fait  au 
ministre  un  rapport  sur  cette  affaire,  la  Chambre 
n*a  pas  cru  devoir  s*en  occuper  davantage. 

L'ordre  du  jour  est  pareillement  aaoplé  sur 
une  pétition  du  baron  de  Landemont,  colonel  en 
retraite,  qui  se  plaint  de  la  modicité  de.sa  pen- 
sion et  demande  qu'elle  soit  augmentée.  La 
Chambre  a  pensé  qu'une  pareille  demande  était 
complètement  étrangère  à  ses  attributions. 

Une  pétition  du  sieur  Peltin,  ex-directeur  d'hô- 
pitaux militaires,  contenait  deux  objets  ^nr  les- 
quels il  est  diveriteoMnt  statué.  La  Chambre  ren- 
voie au  ministre  de  rintérieor  la  proposition  de 
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oréABces  exigibles,  snivBOl  tous  les  principes  du 
droit  civil,  par  des  hommes  qui  ont  fait  pendant 
longtemps  le  sacrifice  d'aoe  partie  de  leur  aisance 
pour  se  ménager  des  ressources  dans  leur  vieil- 
lesse; c'est  un  contrat  aléatoire  consenti  par  tous 
les  fonctionnaires  ou  employés  du  môme  ç^envey 
en  verlu  duquel  ils  sont  tous  appelés  à  retirer  de 
leurs  sacrifices  mutuels  un  bénéfice  plus  ou  moins 
considérable.  G^est,  en  un  mot,  une  espèce  de 
Banque  ou  de  Société  d'assurance  mutuelle,  oom- 
l^OBéQ  d'actionnaires  qui  se  renouvellent  sans 
cesse,  et  où  les  décès  successifs  viennent  grossir 
la  masse  et  faire  passer  de  l'un  à  l'autre  le  divi- 
dende convenu,  suivant  l'importance  de  la  mise. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  conclure.  Messieurs,  de 
ce  qui  vient  d'être  dit,  que  le  gouvernement  soit 
dégagé  dans  tous  les  cas  de  l'obligation  d'assister 
dans  leur  vieillesse  les  fonctionnaires  ou  em- 
ployés qui  ont  droit  à  des  pensions.  Cette  obliga- 
tion renaît  toutes  les  fois  queles  caisses  de  retenue 
ne  peuvent  sufTire  à  la  dépense.  11  ne  s'agit  que 
d'examiner  si  celui  qui  réclame  une  pension  de 
retraite  a  rempli  toutes  les  conditions  requises 
pour  y  avoir  droit,  et  dés  lors  TËtat  ne  peut  la  lui 
refuser  sans  injustice,  parce  qu'on  ne  peut  lui 
imputer  en  aucune  manière  rinsuffîsanoe  des 
fonds  particuliers  qui  lui  servaient  de  garantie 
comme  à  tous  les  autres,  et  dans  lesquels  il  a  fait 
pendant  longtemps  sa  mise  annuelle  et  particu- 
lière. 

Vous  avez  senti,  Messieurs,  toute  la  vérité  de 
ce  principe,  et  vous  l'avez  solennellement  con- 
sacré dans  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817.  À 
cette  époque,  il  fut  bien  démontré  que  le  fonds 
spécial  des  retenues  dans  la  plupart  des  minis- 
tères et  des  administrations,  ne  pouvait  plus  suf- 
fire au  payement  de  toutes  les  pensions  liquidées 
antérieurement,  et  dont  la  masse  avait  été  né- 
cessairement augmentée  au  delà  des  proportions 
ordinaires  parla  restriction  du  territoire  français 
dans  ses  anciennes  limites,  par  la  suppression 
involontaire  et  simultanée  d'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  et  d'employés  qu'il  avait  été 
impossible  de  laisser  sans  secours  et  sans  moyens 
d'eKÎsteoce.  Ils  étaient  sans  contredit  assez  mal- 
heureux d'avoir  perdu  sans  leur  fait  leurs  traite- 
ments et  leurs  fonctions  ;  fallait-il  avoir  la  cruauté 
de  les  réduire  à  la  plus  extrême  indigence,  en 
leur  refusant  jnsqu^à  la  plus  petite  partie  de  la 
pension  de  retraite  vers  laquelle  il  ne  leur  a  plus 
été  permis  de  s'avancer?  Non,  Messieurs,  vous 
ne  l'avez  pas  voulu,  et  vous  avez  sagement  ap- 

Srécié  la  nécessité  des  circonstances,  en  statuant 
ans  l'article  20  de  la  loi  précitée,  que  celles  des 
pensions  qui  ne  pourraient  être  payées  sur  le 
fonds  spécial  des  retenues,  à  raison  de  l'insuffi- 
sance de  ces  fonds,  seraient  portées  au  budget  de 
l'Etat  pour  être  payées  par  le  Trésor. 

Jusque-là,  Messieurs^  tout  avait  été  justement 
et  soigneusementcombmé.  Le  niveau  ainsi  rétabli 
entre  les  ressources*  du  fonds  des  retenues  et  ses 
charges,  il  était  naturel  de  penser  que  les  nou- 
velles liquidations  dépensions  seraient  balancées 
Îiar  des  extinctions  probables  dans  Tordre  na- 
urel  ^e  la  mortalité.  Mais  cette  balance  ne  pou- 
vait se  conserver  qu'autant  que  la  masse  des 
pensions  excédant  le  fonds  des  retenues,  au  lieu 
d'être  portée  temporairement  sur  le  budget  de 
rSlat,  ainsi  que  l'a  voulu  la  loi,  aurait  été  de/S* 
niiivement  inscrit  au  Trésor,  de  telle  sorte  que 
ce  subside  extraordinaire  n*eût  cessé  qu'en  pro- 
portion des  extinctions  succeesives,  et  dé  celles- 
là  seulennent  qui  seraient  surveaues  sur  les  pen- 
sions doBt  le  Trésor  aurait  été  nominativement 


chargé.  On  adopta  dans  Vinter prêta iton  une  me- 
sure contraire,  et  il  ftit  défendu  d'accorder  ta 
jouissance  d'aucune  pension  nouvelle  jusqu^'à  ce 
que  ce  même  subside  eût  entièrement  cessé  par 
le  bénéfice  de  toutes  les  extinctions  finelconques, 
et  par  conséquent  de  celles  mômes  qui  viendraient 
à  s'opérer  sur  les  pensions  restées  a  la  charge  des 
caisses  de  retenues.  J'ai  dit  dans  ^interprétation, 
car  la  loi  du  25  mars  ne  portait  pas  textuellement 
cette  disposition  injuste  et  bizarre;  elle  avait  seu- 
lement statué  que  le  fonds  porté  pour  cet  objet  au 
budget  de  1817  ne  pourrait^  dans  aucuti  cas,  être 
augmenté  par  la  suite,  11  eût  donc  été  possible  de 
l'interpréter  dans  un  sens  plus  raisonnable  et 
vraisemblablement  plus  conforme  aux  vues  sages 
du  législateur  qui  a'a  pu  vouloir  être  bienfaisant 
à  demi,  ni  détruire  d'une  main  l'édifice  qu'il  ve- 
nait d'élever  de  l'autre.  Cette  manière  d'exécuter 
la  loi  devait  nécessairement  en  détruire  les  sa- 
lutaires effets;  car  il  eût  fallu,  pour  que  le  fonds 
des  retenues  ne  s'obérât  pas  de  nouveau,  cesser 
pendant  vingt  ans  au  moins  d'accorder  aucune 
pension  nouvelle,  suppos'ition  évidemment  ab- 
surde et  barbare.  Ainsi,  le  niveau  qu'on  avait 
voulu  rétablir  devait  incessamment  disparaître. 

Tels  furent,  Messieurs,  les  graves  inconvénients 
de  la  loi  de  1817.  Les  dispositions  de  celle  de  1818 
furent  encore  plus  funestes  aux  droits  légitimes 
des  pensionnaires.  Le  payement  des  pensions  no- 
minativement inscrites  au  Trésor  l'année  préctV 
dente  fut  renvoyé  aux  ministères  et  aux  admi- 
nistrations respectives,  d'où  elles  émanaient  dans 
leur  principe;  le  Trésor  public  cessa  de  les  avoir 
à  sa  charge  particulière,et  il  ne  lui  resta  plus  que 
l'obligation  de  fournir  aux  caisses  de  retenues,  et 
pour  être  distribué  entre  elles,  un  fonds  supplé- 
tif de  1,958,500  francs,  égal  au  montant  des  pen- 
sions dont  il  se  trouvait  Hbéré.  Cette  mcsun^ 
juste  et  efficace  en  elle-même,  eût  pleinement 
satisfait  à  tous  les  intérêts,  si  l'on  n'y  eût  ajouté 
cette  disposition  spéciale,  que  le  fonds  supplétif 
dont  il  s'agit  décroUrait  d'un  vingtième  par  an/tcc, 
de  sorte  qu*après  vingt  ans  il  n'en  fût  vlus  rien 
payé.  Tel  est  le  texte  çrécis  et  formel  acs  arti- 
cles 17  et  18  de  la  loi  que  je  soumets  dans  co 
moment  à  votre  examen. 

Cette  loi,  Messieurs,  au  lieu  de  réparer  l'injus- 
tice de  celle  de  1817,  l'accrut  au  contraire  en  in- 
troduisant une  jurisprudence  fiscale.  Dès  lors,  le 
fonds  supplétif  ne  dut  plus  diminuer  au  profit  du 
Trésor  dans  la  seule  mesure  des  extinctions  qui 
pourraient  survenir;  on  ne  voulut  plus  attendre 
l'arrêt  inévitable  du  destin  pour  se  débarrasser 
du  payement  d'une  dette  sacrée,  désormais  re- 
gardée comme  une  charge  incommode;  on  se 
sentit  assez  de  courage  pour  s'armer  par  anticipa- 
tion de  la  faux  du  temps,  au  lieu  d'attendre  qu'il 
la  promenât  lui-môme  suivant  les  lois  immuables 
de  la  nature.  Il  fallait  au  moins  examiner  s'il  y 
avait  quelque  proportion  entre  la   diminution 

Ç régressive  du  fonds  supplétif  à  la  charge  du 
résor,  et  la  probabilité  des  extinctions,  et  Ton 
se  fût  aisément  convaincu  que  cette  proportion 
avait  été  mal  à  propos  établie  sur  le  calcul  ap- 

£roximatif  des  chances  ordinaires  de  la  vie,  quand 
'8  pensions  pour  lesquelles  ce  fonds  supplt^lif 
était  devenu  nécessaire,  n'avaient  été  pour  la 

Îduparl  accordées  ni  aux  infirmités,  ni  à  la  vieil- 
esse^  mais  indispensablement  exigées  par  la 
restriction  de  notre  territoire,  par  la  suppression 
de  certains  emplois,  par  des  destitutions  recon- 
nues injustes,  et  par  d'ijutres  circonstances  de  la 
même  espèce.  A  la  fin  de  1818,  il  n'y  avait  au- 
cune extinction  sur  les  pensions  de  i  instruction 
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raWesqut,  dans  tous  les  temps,  leur  ont  mérité 
îles  élOROS,  et  ne  seront  pas  robjet  d'une  stérile 
reconnaissance.  L'ordonnance  du  23  septembre 
181-1  avait  autorisé  la  régie  à  prélever,  par  forme 
de  supplément  aux  fonds  de  pensions,  15  centi- 
mes sur  le  prix  du  kilogramme  de  poudre  fine; 
mais  rarlicle  21)  de  la  loi  du  23  mars  1817  ne  per- 
mettait plu»  ce  prélèvement:  il  fut  supprimé  au 
l*""  janvier   1818.   Dans  leur  juste    anxiété,  les 

Î)étitionnaires  ont  cherché  quel  est  le  moyen  va- 
able  dont  ils  pourraient  vous  proposer  l'insertion 
au  budget,  pour  reinpllr  un  vide  que  nulle  sub- 
yention  ne  vient  combler. 

Us  en  ont  offert  trois,  et  le  premier  consiste  à 
réunir  en  une  seule  masse  les  fonds  de  retenues 
de  toutes  les  administrations  civiles,  et.  à  un 
taux  égal  et  uniforme  la  retenue  dans  chaque 
ministère;  mais  il  est  douteux  qu'il  lit  cesser 
l'embarras  actuel,  et  il  offenserait  non-seulement 
les  lois  de  la  justice  distributive,  mais  encore 
celles  de  la  propriété,  car  les  fonds  de  retenues 
composent  celle  de  Tadministration  qui  les  a  le- 
vés sur  ses  membres.  Le  second  serait  de  réta- 
blir l'exécution  de  Tordonnance  du  23  septembre, 
et  le  troisième,  de  porter  à  25  centimes  le  prélè- 
vement qui  n'était  fixé  qu'à  15  centimes.  Or,  ce 
mode  et  cette  augmentation  se  trouvent  égale- 
ment prescrits  par  l'article  20  de  la  loi  du  15 
mai  1818,  et  par  celle  du  16  mars  1819,  qui  a  fixé 
pour  les  poudres  un  prix  déterminé  qui  ne  ren- 
trerait plus  au  Trésor. 

Votre  commission,  qui  a  fait  ces  observations 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  lui  témoignant 
le  désir  qu'il  eût  d'autres  moyens  de  fournir  aux 
pensions  des  pétitionnaires,  a  appris  avec  une 
satisfaction  qu'elle  s'empresse  de  vous  faire  par- 
tager : 

Que  Tadministration  de  la  guerre  reconnaissait 
la  justice  des  réclamations  faites  par  les  employés 
de  la  régie  des  poudres  mis  à  la  retraite;  que  les 
pensions  de  plusieurs  étaient  déjà  liquidées;  que 
les  autres  le  seraient  également,  et  qu'on  remé- 
dierait à  l'erreur  qui  avait  été  faite  à  leur  préju- 
dice dans  la  répartition  du  supplément  aux  fonds 
de  retenues,  au  moyen  de  la  retraite  tixée  ou  à 
lixer,  sur  les  traitements  qui  se  payent  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

11  ne  vous  reste  donc,  Messieurs,  qu'à  con- 
firmer le  renvoi  de  la  pétition  dont  j'ai  Flion- 
oeur  de  vous  entretenir,  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi.) 

M.  Boia,  au  nom  de  la  même  commissûM,  fait 
le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  4  mai  dernier, 
vous  avez  renvoyé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  à  votre  commission  des  dépenses  une  néti- 
tion  qui  vous  avait  été  présentée  par  les  admi- 
nistrateurs, employés  supérieurs  et  ordinaires 
des  administrations  près  les  armées.  Je  suis 
chargé  i>ar  la  commission  des  dépenses  de  vous 
rendre  compte  de  l'examen  qu'elle  a  fait  de  cette 
pétition. 

Les  administrateurs  militaires  demandent  qu'on 
leur  applique  les  dispositions  de  rordonnancedu 
20  mai  1818,  qui  règle  le  sort  des  officiers  de 
rarraèe,  en  raison  de  leur  grade  à  l'époque  du 
licenciement  en  1814,  et  de  leurs  années  de  servie 
ce  au  {•'juillet  1818.  Us  réclament  spécialement 
riipplicalion  de  l'article  de  cette  ordonnance,  qui 
alloue  un  traitement  d'inactivité  pendant  un  nom^ 
hre  d'années  égal  à  celui  d$  leurs  années  de  service. 

»ux  officiers  qui»  à  ceUe  époque  du  1*'  joillei 


1818,  avaient  moins  de  dix  années  de  service 
effectif.  Il  ne  s'agit,  comme  on  voit,  que  d'un 
traitement  d'inactivité,  c'est  à-dire  d'une  indem- 
nité assez  médiocre,  dont  la  somme  décroîtrait 
chaque  année  et  dont  les  dernières  fractions  ces- 
seraient au  plus  lard  avec  la  neuvième  année. 
11  est  même  probable  que  le  payement  le  plus 
prolongé  de  ces  demi-soldes  hnirait  avant  sept 
ans ,  parce  que  cette  indemnité  a  été  déjà  soldée, 
et  on  la  demande  aujourd'hui  pendant  les  années 
1815  et  1816.  Ce  secours  temporaire  est  réclamé 
par  les  administrateurs  militaires  comme  la  ré- 
compense de  leurs  services  qui  n*ont  pas  tou- 
jours été  sans  dangers,  comme  UQ  dédommage- 
ment de  leur  état  perdu  par  le  licenciement  de 
Tarmée  en  1814;  comme  uu  moyen  passager 
d'existence,  en  attendant  qu'ils  soient  employés 
de  nouveau  dans  les  administrations  dont  ils 
ont  fait  partie,  ou  qu'ils  aient  pu  se  placer  ail- 
leurs. 

Ces  motifs  vous  ont  apparemcnt  seinblé  dignes 
d'être  pris  en  considération,  puisque  cette  péti- 
tion représentée  dans  toutes  vos  sessions  a  été 
chaque  fois  renvoyée  par  vous  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre;  mais  a  renvoi  n'a  pas  amélioré  la 
situation  des  pétitionnaires.  D'anciennes  tradi- 
tions, enracinées  au  ministère  de  la  guerre,  ont 
prévalu  sur  la  volonté  royale  exprimée  dans  plu- 
sieurs ordonnances,  et  les  réclamations  des  em- 
ployés militaires  y  ont  été  reçues  avec  une  ex- 
trême indifférence,  ou,  pour  parler  plus  juste, 
repoussées,  parce  que  dans  uu  temps  dêjàéloiirné 
de  nous,  ce  genre  de  service  restait  le  plus  sou- 
vent sans  récompense. 

On  appréciera  l'empire  de  ces  préventions  sur 
les  bureaux  de  la  guerre,  si  oa  veut  se  rappeler 
ce  que  disait,  il  y  a  quelques  jours  à  cette  tri- 
bune, un  des  chefs  les  plus  distingués  de  ce  mi- 
nistère, un  homme  aussi  recommandable  par  ses 
talents  que  par  son  caractère,  pour  repousser 
l'allocation  de  fonds  sollicitée,  au  nom  de  la  jus- 
tice et  de  l'humanité,  par  plusieurs  die  nos  hono- 
rables collègues,  Mûi.  de  Mareellus,  de  Villéle, 
Périer. 

Tout  service  envers  TBlat  donne  droit  à  une 
indemnité.  Quand  on  s'est  montré  généreux  à 
l'égard  des  autres  serviteurs  de  la  France,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  se  dispenser  d*étre  juste  vis- 
j^vis  les  employés  des  administrations  militaires, 
^uoi  qu'en  ait  dit  M.  le  comoûssaire  du  Roi.  On 
ne  serait  pas  (|Uitte  envers  eux-i^ir  le  payement 
d'un  ou  deux  mois  de  leurs  appointements  pour 
indemnité. 

Outre  que  la  légistation  antérieure  à  la  Révo- 
lution contient  des  dispositions  qui  consta- 
tent leur  capacité  à  obtenir  des  récompenses  par 
la  durée  de  leurs  services,  il  est  certain  que  les 
grands  événements  qui  ont  mis  la  France  dans  la 


appelé 

giouvernement  sur  toutes  les  parties  de  l'art  mi- 
litaire. Toutes  reçurent  une  organisation  forte  ; 
des  encourajgement  fureui  promis  à  tous  ks 
Français  qui,  dans  des  situations  variées,  pou- 
vaient concourir  à  la  force  et  aux  succès  des 
combattants.  La  patrie  voulut  qu'il  fût  tenu 
compte  des  services  quels  qu'ils  fussent,  ei  qu'au- 
cun ne  restât  stérile  et  dédaigné. 

fin  Tau  VI,  des  lois  spéciales  accordèrent  des 
|)ensions  aux  veuves,  aux  enfaûts,  aux  orphe- 
lins des  administrateurs  militaires  à  la  Domina- 
tion du  gouvernement. 

En  i'aa  XUi»  une  loi  (25  germinal)  assojettit  aux 
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revues  les  employas  attachés  par  coi^mission 
aux  divers  services  administratifs  militaires,  et 
ordonna  que  la  solde  fût  acquittée  sur  le  budget 
de  radrainidtration  miliiaire. 

Le  Roi,  en  remontant  sur  le  trône,  reconnut 
toiAA  les  en^'ngements  contractés  pour  services 
'  publics  par  les  gouvernements  intermédiaires. 

Dans  une  ordonnance,  datée  du  2  janvier  181S, 
il  déclara  qu'il  était  à  la  fois  de  la  justice  et  de 
l'intérêt  do  jfouvernement  d'accorder  un  traite- 
ment d'inactivité  aux  employés  des  hôpitaux  qui 
se  trouvaient  licenciés. 

Une  autre  ordonnance  royale,  en  date  du  20  du 
même  mois  de  janvier  1815,  établit  qu*it  serait 
ikxordé  des  pensions  aux  employés  des  adminis- 
trations militaires  des  armées  de  tt^rre;  que  ces 
pensions  seraient  réglées  conformément  à  Tor* 
donnance  du  27  aoili  1814  sur  la  solde  de  re* 
traite,  et  qu'elles  seraient  égales  à  la  solde  de 
retraite  qu  obtiendrait  un  militaire  du  grade  cor- 
respondant. 

Cette  ordonnance  subsiste  ;  elle  fixe  les  règles 
à  suivre  quant  aux  pensions  à  accorder  aux  em* 
ployés  militaires  pour  cause  d'ancienneté,  d'in- 
iirmités  ou  blessures.  La  pétition  a  donc  pour 
sujet  spécial  la  situation  des  employés  ayant 
moins  de  dix  ans  de  service.  Htle  demande  qu'on 
rontinue  de  leur  appliquer  l'ordonnance  du  20 
mai  1818,  et  notamment  les  articles  2  et  il, 
comme  on  l'a  fait  pendant  deux  années,  en  verta 
d  une  ordonnance  aujourd'hui  rapportée. 

Cette  ordonnance  est  celle  du  23  septembre 
liStS.  Le  Koi  donnant  les  témoignages  les  plus 
honorabtes  aux  utiles  services  rendus  vemianl  la 
hnffue  guerre  de  la  France^  par  les  employés  d'adr- 
fititmiralion  aux  armées,  et  à  la  bonne  composi' 
lion  du  personftel  de  ces  administrations  y  ordonna  : 
qu'il  fut  accordé  aux  employés  de  tous  les  ser- 
vices militaires,  qui  étaient  en  activité  an  1<^ 
avril  1814,  et  qui  s'étaient  trouvés  licenciés  par 
suite  da  traité  de  Paris,  un  traitement  de  non- 
activité  proportionné  à  celui  du  grade  qu'ils  oc- 
cupaient au  moment  de  leur  licenciement,  et  que 
ce  traitemeot  fût  continué  pmtdani  le  temps  qwiû 
ne  seraiêtU  pas  en  activité. 

lie  traitement  a  été  soldé  jusqu'au  1^  )ai»> 
vior  1817  ;  il  fut  supprimé  par  une  ordonnance  du 
Iti  octobre  1816,  qui  rapporta  celles  du  2  janvier 
el  do  2â  septembre  t4$la*  A  cette  époque,  cessa 
d'être  pavée  la  deni-solde  cpie  le  gouvernement 
avait  déclaré  de  sa  justice  et  de  son  iatérèl  d*ac- 
«'order  aux  employés  dana  les  administrMions 
militaires. 

Un  de  MM.  les  comanssaires  du  Roi  nous  a 
dit  que  l'autorité  «vait  révoqué  cette  disposition 
dans  la  crainte  qu*elle  n'établit  un  antécédent 
onéreux  pour  flitat.  H  y  a  lieu  de  croire  que 
l'occasion  de  rappeler  im  tel  antécédent  ne  se 
présentera  ni  pour  nous  nt  pour  nos  neveux.  Bs- 
péroris  qu'on  ne  reverra  ni  révolution  ni  restau- 
ration. Il  faut  convenir  que  la  suppression  de 
C4  lie  demi-solde,  accordée  par  la  bonté  et  l'équité 
du  Koi,  est  une  rijirueur  bien  gratuite.  Qu*a-t-elle 
n  tranché  des  charges  de  rBtat,  puisqu'une 
somme  de  150,000  francs  est  portée  au  budget  de 
la  guerre,  à  titre  de  seconrsaux  employés  mili- 
taires, et  qu'un  supplément  de  50  à  60,0(J0  fr. 
suflirait  pour  satisfaire  à  la  demande  qu'ils  ont 
eu  l'honneur  de  vous  préseoterf  En  effet,  en  1815, 
un  fonds  de  228,000  iranes  a  suffi  pour  solder  le 
traiteiaent  d'inactivilé  des  pétionnaires.  Quel- 
ques extiuctions  sont  tans  doute  survenues  (to- 
puis  cette  époque. 

Ce  modique  supptéuwnt  fènit  cesser  éss-plaiu- 


tes  légitimes,  mais  qui  ont  été  quelquefois  ex- 
primées avec  une  vivacité  que  le  malheur  seul 
rend  excusable.  Ces  plaintes  doivent  être  d'autant 
plus  désagréables  au  gouvernement,  qu'il   fait 

S  lus  d'efforts  et  plus  de  sacrifices  pour  satisfaire 
tous  les  droits  et  acquitter  toutes  les  dettes 
de  la  patrie.  Le  fonds  mis  en  rapport  avec  les 
réclamations  serait  appliqué  selon  les  régies  éta- 
blies par  les  ordonnances  du  20  mai  1818,  des 
2  et  20  janvier,  et  du  25  septembre  1815.  Par  là 
cesseraient  les  inconvénients  inséparables  d'em- 
plois de  fonds  à  titre  de  secours.  Cette  forme 
éminement  ioconstittitionnelle  autorise  tous  les 
écarts  de  l'arbitraire;  elle  n'admet  ni  régularité 
ni  certitude  dans  la  comptabilité  ;  bumiliante 
j)our  nui  recrut,  incertaine  pour  qui  donne,  elle 
laisse  a  celui-ci  la  crainte  d  avoir  été  dupe  d'une 
importune  cupidité,  et  à  celui-là  la  persua- 
sion d'avoir  moins  obtenu  qu'il  ne  méritait,  moins 
reçu  qu'un  compétiteur  mieux  recommandé. 
Mettre  le  caprice  de  la  volonté  privée  à  la  place 
d'une  volonté  légale  est  un  contre-sens  dans  lo 
gouvernement  représentatif.  Bnlin,  les  secours 
sont  accordés  ài  une  condition  plus  insupporta- 
ble que  les  privations  mêmes,  à  la  nécessité  de 
présenter  un  certificat  d'indigence.  Qui  reconnaî- 
trait dans  cette  exigence  le  prix  d'un  service 
reçu? 

Un  sort  de  la  question  quand  on  oppose  aux 
demandes  des  pétitionnaires  que  les  services  mi- 
litaires ont  passé  sans  cesse  des  r^ies  aux  en- 
treprises ;  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  lien  à  récla- 
mer des  indemnités  que  de  la  part  des  employés 
commissioonés  par  le  gouvemement«  et  seule- 
ment pour  la  durée  des  services  rendus  à  ce 
titre.  Mais  ces  variations  mêmes  constituent  la 
nécessité  de  compter  tout  le  temps  des  services 
effectifs  faits  avec  titre  légal,  sans  avoir  égard  à 
des  i^nterruptions  produites  par  le  changement 
des  systèmes  administratifs  tour  à  tour  adoptés 
et  abandonnés  par  le  gouverucmenL  Puisiiue 
les  administrations  militaires  passaient  sans 
cesse  des  régies  aux  entreprises,  toute  promesse 
d'indemnité  qui  ne  pourrait  être  obtenue  que  par 
une  durée  non  interrompue  de  trente  ans  ou  seu- 
lementdedix années  deservices,  ne  serait  en  effet 
qu'une  dérision.  N'est-ce  pas  refuser  que  d'imposer 
pour  la  concession  d'une  faveur  une  condition 
qu*on  sait  être  impossibleàremfriirWest  faire  pis 
encore,  car  c'est  insulter  à  la  faiblesse,  se  jouer  de 
la  crédulité;  prétendre  au  mérite  de  fidélité  à  ses 
engagements,  alors  qu'on  s'y  souslmit  par  de 
mensongères  déceptions,  \Foilà  ce  que  nous  avons 
quelquefois  tu  dans  d'autres  taoïps  et  sous  un 
autre  gouvernement  que  celui  du  Hoir 

Au  contraire,  la  bienfaisance  du  monarque 
envers  les  employés  dans  les  diverses  administra- 
tions de  Tarmée  était  allée  plus  loin  que  la  lé- 
gislation ancienne,  et  même  que  celle  des  gou- 
vernements intermédiaires.  Le  Roi,  sortant  en 
faveur  des  employés  militaires,  comme  pour  les 
ofliciers  licenaés,  des  régies  communes,  avait 
accordé  aux  uns  et  aux  autres  des  traitements 
de  non-activité  inconnus  dans  les  temps  ordinai- 
res, mais  rendus  nécessaires  dans  les  conjonc-  * 
tures  particulières  où  se  trouvait  placé  le  gouver- 
nenient.  Ces  faveurs  furent  à  la  vérité  révoquées 
dans  des  vues  d'économie,  mais  cette  économie 
est  sans  importance.  De  pluf<,  on  est  autorisé  par 
ce  oui  se  pratique  depuis  six  années,  à  dire  que 
ni  le  gouvernement  du  Uoi,  ni  les  Chambres  ne 
voudraient  sacrifier  à  Téconomie  la  justice  et  les 
droits  du  Bialbeur.  La  situation  de  ouelqnesHins 
des  pétitionuairus  est  des  plus  péuibiss  ;  eliargés 
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de  famille,  dépourvus  de  ressources,  privés  de 
leur  état,  manquant  de  travail,  il  en  est  oui  sont 
réduits  au  dernier  degré  de  la  détresse,  le  crois 
prudent  d'éviter  à  laChambreles  détails  affligeants 
qui  m'ont  été  donnés  à  cet  égard,  de  lui  faire 
connaître  les  actes  de  désespoir  auxquels  quel- 
ques-uns ont  été  entraînés  ;  il  me  suffira  d'assu- 
rer qu'aucune  classe  des  serviteurs  de  l'Etat  n'est 
plus  malheureuse,  et  que  l'humanité  autant  que 
la  justice  commandent  de  venir  promptement  à 
son  secours.  Une  circonstance  favorable  laisse 
sans  emploi  une  partie  de  la  somme  destinée  à  se- 
courir des  étrangers  réfugiés  en  France  qui  fut  de 
tout  temps  l'asile  des  persécutés.  Cette  somme 
libre  surpasse  de  beaucoup  celle  qu'il  serait  né- 
cessaire d'ajouter  aux  150,000  francs  portés  au 
budget  de  la  guerre  pour  secours  aux  employés 
militaires.  QtJel  plus  noble  emploi  pourrait-on 
donner  à  ce  fonds  qui  est  le  çatrimoine  de  Tin- 
fortune  ?  H  devait  alimenter  oes  étrangers  ;  leurs 
besoins  ont  cessé  :  ils  rentrent  dans  leur  patrie 
pénétrés  de  reconnaissance  pour  le  gouvernement 
du  Roi.  Que  cette  somme  serve  à  présent  à  ins- 
pirer le  même  sentiment  à  des  familles  françai- 
ses; qu'elle  contribue  à  améliorer  leur  situation, 
en  attendant  que  les  circonstances  leur  permet- 
tent de  trouver  des  ressources  dans  leur  travail 
et  leur  industrie;  car,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit 

Sue  d'indemnités  temporaires  dont  le  payement 
écroîtra  d'année  en  année,  et  dont  la  plus  lon- 
gue durée  ne  peut  excéder  sept  ans. 

La  commission  a  senti  le  poids  de  ces  consi- 
dérations; elle  a  été  touchée  de  la  situation  péni- 
ble des  employés  militaires.  Toutefois,  elle  n'a 
pas  cru  pouvoir  vous  proposer  une  disposition 
législative  ;  elle  a  dû,  au  contraire,  se  renfermer 
dans  une  discrète  réserve  par  respect  pour  l'ini- 
tiative, à  laquelle  il  serait  dangereux  de  porter 
atteinte,  particulièrement  en  matière  de  vote  d'im- 
pôts, et  au  sujet  d'une  administration  dans  la- 
quelle l'autorité  royale  doit  s'exercer  exclusive- 
ment et  avec  la  plus  entière  indépendance.  11  a 
paru  à  la  commission  que  la  Chambre  témoigne- 
rait suffisamment  son  intérêt  à  la  pétition,  en  la 
renvoyant  à  M.  le  ministre  de  la  guerre;  et  qu'elle 
ne  pouvait  donner  aux  employés  militaires  une 
recommandation  plus  efficace  auprès  de  la  bonté 
royale,  une  protection  plus  éclairée  de  leurs  inté- 
rêts que  celte  d'un  ministre,  qui,  dans  sa  glo- 
rieuse carrière,  a  été  si  souvent  à  portée  d'ap- 
précier les  services,  les  travaux  et  l'utilité  des 
administrations  chargées  de  pourvoir  aux  besoins 
des  armées.  M.  le  ministre  de  la  guerre  verra,  par 
l'examen  scrupuleux  de  cette  question,  s'il  est 
convenable  de  faire  revivre  par  une  ordonnance 
les  mesures  de  bienfaisance  proposées  et  adop- 
tées sous  quatre  généraux  qui  ont  tenu  successi- 
vement le  nortefeuille  de  la  guerre  depuis  1814 
jusqu'en  1817. 
{La  Chambre  vote  le  renvoi.) 

M.  Delcssert  fait  le  rapport  suivant  sur  k 
projet  de  loi  relatif  à  Vachèvement  de  la  Bourse  de 
Paris  {\): 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'achèvement  des  travaux  de  la  Bourse  m'a  chargé 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Foroier  de 
SaïQi-Lary,  le  baroo  Delesaert,  Gonio-Moisant,  le  comte 
de  Chabrol  de  Chaméane,  Dobruel,  Dalphonse,  Laffiite, 
le  baron  Méntger,  le  comte  de  Labriffe. 


Elle  a  vu  avec  plaisir  que  le  gouvernement 
s'occupât  des  moyens  de  terminer  un  monument 
aussi  remarquable,  et  qui  contribuera  à  l'embel- 
lissement  de  la  capitale. 

Ce  n'est  pas  que  plusieurs  membres  de  votre 
commission  n'eussent  désiré  que  la  Boursenfdt 
placée  dans  un  bâtiment  plus  modeste,  et  non 
dans  un  édifice  où  tout  le  luxe  de  l'architecture 
la  plus  fastueuse  s'est  déployé  par  des  triples 
rangs  de  colonnes,  par  des  portiques,  par  des  fa- 
çades, et  avec  une  telle  profusion,  qu'il  surpasse 
en  magnificence  tous  les  autres  monuments  de 
la  capitale;  n'est-ce  pas  une  espèce  de  contre- 
sens que  de  consacrer  ce  palais  a  la  réunion  des 
personnes  qui  s'occupent  de  la  négociation  d'effets 
publics,  ou  d'achats  et  de  ventes  de  denrées  co- 
loniales, et  encore  d'un  certain  nombre  de  paten- 
tés que  le  tribunal  de  commerce  est  trop  souvent 
obligé  d'appeler  devant  lui? 

Les  Bourses  des  villes  les  plus  commerçantes, 
comme  celles  de  Londres,  d'Amsterdam,  d'Am- 
bourg,  d'Anvers,  de  Bordeaux,  sont  spacieuses, 
commodes,  mais  sans  aucun  luxe.  Il  était  réservé 
à  celui  qui  avait  détruit  toutes  relations  commer- 
ciales avec  les  autres  pay?,  de  bâtir  un  palais 
magnifique  pour  le  commerce,  comme  si  cela 
avait  pu  le  consoler  de  son  anéantissement!  Sin- 

fulière  destinée  qu'a  éprouvée  cet  établissement 
Paris,  d'abord  placé  dans  les  bâitiments  du  Tré- 
sor, rue  Vivienne;  las  assignats,  le  maximum,  la 
Terreur  .qui  conduisit  à  l'échafaud  tant  de  négo- 
ciants, rendirent  laBourse inutile  ;  elle  fut  rétablie, 
par  le  Directoire,  dans  le  palais  du  Louvre;  de 
là  transférée  dans  l'église  des  Petits-Pères,  en- 
suite dans  un  des  péristyles  du  Palais  Royal,  et 
à  présent  elle  est  dans  une  espèce^de  grange  ou 
de  magasin  ;  actuellement  on  va  la  placer  dans 
un  palais  dont  le  luxe  contrastera  singulièrement 
avec  les  habitudes  d'ordre  et  d'économie  qui  doi- 
vent être  la  base  du  commerce,  et  qui  sont  in- 
dispensables aux  succès  durables  d'un  négociant. 

Ces  observations  ne  nous  ont  pas  paru  néan- 
moins suffisantes  pour  chercher  à  faire  donner 
une  nouvelle  destination  à  ce  bâtiment,  qui  est 
achevé  aux  deux  tiers,  ce  qui  ne  pourrait  se 
faire  d'ailleurs  sans  rendre  inutile  une  partie  des 
dépenses  considérables  déjà  faites. 

Mais  il  faut  espérer  qu'à  l'avenir  les  personnes 
appelées  à  diriger  ces  bâtiments  publics  leur 
donneront  un  caractère  plus  convenable  à  leur 
destination. 

Nous  devons  cependant  reconnaître  tous  les 
avantages  qui  résulteront  de  l'idée  de  réunir  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  local  de  la  Bourse  : 
ce  tribunal,  si  recommandable  par  la  manière 
prompte  et  impartiale  avec  laquelle  il  juge 
toutes  les  causes  commerciales;  ce  tribunal,  le 
plus  économique  de  tous,  puisque  les  juges 
remplissent  leurs  fonctions  gratuitement,  et  le 
plus  occupé,  puisqu'il  rend  près  de  trente  mille 
jugements  chaque  année,  ne  peut  plus  rester 
dans  le  local  actuel,  obscur,  étroit  et  incom- 
mode, et  qu'on  ne  peut  regretter  que  parce  qu'il 
remonte  à  l'institution  des  juges  ec  consuls,  con- 
servée par  l'ordonnance  de  1673  qui  fait  tant 
d'honneur  au  règne  de  Louis  XIV.  Placé  dans  le 
nouveau  bâtiment  de  la  Bourse,  le  tribunal  de 
commerce  sera  plus  à  la  portée  des  négociants; 
ils  pourront  assister  plus  facilement  à  ses  au- 
diences, et  par  ce  moyen  apprendre  â  mieux 
connaître  les  lois  commerciales  dont  l'étude  est 
si  nécessaire  à  ceux  qui  veulent  Boivre  cette 
carrière. 

Le  gouveroemeni  y  annonce  que  la  dépense 
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1er  k  l*appef  nomioal  suf  l'ensemble  de  la  loi  ; 
mais  la  tihambre  a  à  prononcer  encore  sur  la  dis- 
position sar  laquelle  il  a  été  fait  un  rapport  par 
M.  Goraet-d'lncourt.  - 

La  délibération  est  continuée  à  demain. 

La  séance  est  leyée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  samedi  l*'  juillet  18!i(U. 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
d'une  convocation  faite  sur  Perdre  de  M.  le  pré- 
sident. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  du  procès-verbal  du  28  juin  aernier. 

Le  ministre  des  finances  est  ensuite  introduit 

Ce  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
la  Chambre  un  projet  de  loi  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés,  et  relatif  au  traitement  des 
membres  de  l'Ordre  royal  de  la  Lé^'ion  d'honneur. 
11  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  môlifs  de  ce  pro- 
jet : 

M.  R«y,  ministre  des  finances.  Messieurs,  la 
Chambre  des  députés  vient  d'adopter,  avec  des 
amendements  agréés  par  le  Roi,  le  projet  de  loi 
que  Sa  Majesté  lui  avait  fait  proposer,  pour  com- 
pléter, des  deniers  du  Trésor  royal,  le  traitement 
îles  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur,  que  l'in- 
sufflsance  de  sa  dotation  avait,  dès  l8Ki,Tait  pro- 
visoirement réduire  à  moitié,  comme  les  traite- 
ments des  grades  plus  élevés  du  môme  Ordre. 

Cette  dotation  est  de  6,865,000  francs.  Elle 
devrait  être  de  10,346,000  francs  pour  payer  in- 
téf2[ralement  le  traitement  des  seuls  légionnaires 
nui  avaient  un  droit  acquis  avant  (e  6  avril  1814, 
date  à  laquelle  ont  cessé  les  nominations  rétri- 
buées. 

11  faudrait  élever  cette  dotation  à  treize  millions 
si  on  voulait,  dès  à  présent,  étendre  l'int^ralité 
de  payement  h  tous  les  grades  qui  étaient  en 
possession  d'un  traitement  avant  l'époque  du  6 
avril. 

Le  gouvernement,  en  proposant  de  ne  faire 
courir  le  complément  que  du  1«'  juillet  1820,  et 
en  le  bornant  d'abord  aux  simples  légionnaires, 
avait  jo^é  superflu  de  développer  les  motifs  de 
ces  restrii'tions,  que  Tétat  de  nos  finances  nous 
paraissait  expliquer  assez. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députéi?, 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi,  a  suppléé 
à  notre  silence. 

Elle  a  établi  qu'il  était  impossible  d'exécuter  la 
loi  du  15  mars  mb,  qui  avait  rétabli  l'iut^ra- 
lité  de  traitemeol  supprimée  l'année  précédente, 
puisque,  pour  remplir  toutes  s*^  promesses,  on 
serait  obligé  de  surcharger  le  Trésor  d'une  dette 
de  plus  de  50  nrillions. 

Cette  loi  n'ayant  d*aillefir8  été  accompagnée  ni 
suivie  d'aucune  ourerture  de  crédits  pour  son 
exécution,  a  été,  dés  le  principe,  neuii-alisée  par 
la  législation  même.  Cependant,  il  fallait  mettre 
un  terme  à  son  inexécution,  en  le  mesurant  avec 
nos  movens  :  c'est  ce  que  ftiit  le  projet  de  loi  à 
à  l'égard  des  simples  l^onnaires;  il  leur  rend 
tout  leur  trailement  à  compter  du  l<^  juillet  1820; 
et,  par  «a  amendement  de  laCIbaiBère  des  dépu- 


tés, il  donne  aux  titulaire  des  autres  grades  l'as- 
surance d'être  traités  de  môme,  à  UMSure  que  le 
produit  des  extinctions,  dans  la  généralité  de 
rOrdrc,  en  fournira  la  possibilité;  de  sorte  que 
la  subvention  annuelle  de  3,400,000  francs  à 
fournir  par  le  Trésor,  d'après  la  loi  proposée,  ne 
commencera  à  diminuer  pour  lui  que  quand  tous 
les  grades  auront  été  remis  en  possession  du  trai- 
tement complet  qui  leur  est  attribué. 

La  même  justice  est  donc  rendue  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur, avec  cette  seule  diffé- 
rence qu'elle  est  immédiate  pour  ceux  qu'on  sup- 
pose le  plus  près  du  besoin,  et  atermoyée  pour 
ceux  qui  peuvent  moins  difiîcilemeni  supporter 
quelque  retard. 

L'expectative  certaine  donnée  aux  titulaires 
non  eocore  appelés  à  jouir  de  leur  traitement 
intégral,  est  la  conséquence  des  regrets  que  le 
Roi  avait  exprimés  de  ne  pouvoir,  dés  à  présent, 
fatfe  participer  tous  les  membres  de  la  Léf^on 
d'honneur  au  bienfait  de  la  mesure  qu'il  faisait 
proposer. 

Sa  Majesté  s'est  donc  empressée  d'adopter  ce  qui 
n'était  que  Texpressiou  plus  prononcée  de  ses  in- 
tentions. 

Vous  remarquerez.  Messieurs,  que  la  loi  n'étend 
pas  ses  effets  au  delà  des  membres  de  la  Légion 
admis  avant  le  6  avril  1814:  elle  consacre  les 
droits  qu'ils  avaient  acquis,  et  leur  assimile  les 
officiers  amputés  et  les  sous-officiers  et  soldats, 
qui,  depuis  cette  époque,  ont  été  agréés  dans 
l'ordre,  en  qualité  de  chevaliers.  Toutes  les  autres 
promotions  postéiieures  au  6  avril  1814,  ayant 
été  faites  avec  l'intention  préalablement  exprimée 
de  les  rendre  purement  honorifiques,  n'ont  droit 
à  aucune  rétriburion,  et  la  loi  nouvelle  n'a  pu, 
h  cet  égard,  créer  ce  qui  n'exixtait  pas. 

Un  amendement  impose  explicitement  au  gou- 
vernement l'obligation  de  présenter  un  com|)te 
annuel  de  la  subvention  de  3,400,000  francs.  Le 
gouvernement  avait  déjà  reconnu  et  avoué  cette 
obligation  dans  l'exposé  des  motifs  :  elle  est  de 
de  droit,  et  il  n'a  pu  qu'adhérer  à  ce  qu'elle  fût 
exprimée  dans  la  loi. 

Il  résulte.  Messieurs,  des  diverses  dispositions 
admises  par  la  Chambre  des  députés,  et  que  nous 
venons,  par  Tordre  du  Roi,  soumettre  k  vos  déli- 
bérations : 

l""  Que  tous  les  chevaliers  de  la  Légion  d'hon- 
neur, nommés  avant  le  6  avril  1814,  et  les  offi- 
ciers amputés,  les  sous-ofliciers  et  soldats,  admis 
postérieurement  dans  cet  Ordre,  recevront  à  com- 
pter du  !«'  juillet  1820  le  traitement  complet  de 
250  francs,  affecté  au  \"  grade  par  la  loi  du  2^ 
floréal  an  X  (29  mai  1802); 

2«  Que  chacun  des  grades  supérieurs,  à  com- 
mencer par  celui  d'officier,  sera  alterualivement 
appelé  à  jouir  de  l'intégralité  de  son  traitement 
sur  les  fonds  que  les  extinctions,  dans  les  diffé- 
rentes classes  ne  l'Ordre,  rendront  successivement 
disponibles; 

3''  Que  la  subvention  de  3,400  000  francs  , 
fournie  par  le  Trésor  à  partir  du  1*'  juillet  1820, 
ne  sera  réduite  que  dans  la  proportion  des  extim;- 
tions  qui  surviendront,  après  que  tous  les  diffé- 
rents grades  auront  été  remis  en  jouissance  de  la 
plénitude  de  leurs  droits  primitifs; 

A^  Enfin  que  cette  dépense  nouvelle  du  Trésor 

Subiic  fera  la  matière  d'un  chapitre  particulier 
ans  les  comptes  annuels  présentés  aux  Cham- 
bres. 

La  commisson  de  la  Chambre  des  députés  a 
expriiBétàroccasiou  de  cette  dernière  dispositioa, 
le  désir  que  toutes  les  dépenses  de  la  Légion 
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de  famille,  dépourvus  de  ressources,  privés  de 
leur  état,  manquant  de  travail,  il  en  est  oui  sont 
réduits  au  dernier  degré  de  la  détresse.  Je  crois 
prudent  d'éviter  à  la  Chambre  les  détails  afiligeants 
qui  m'ont  été  donnés  à  cet  égard,  de  lui  faire 
connaître  les  actes  de  désespoir  auxquels  quel- 
ques-uns ont  été  entraînés;  il  me  suflira  d'assu- 
rer qu'aucune  classe  des  serviteurs  de  l'Etat  n'est 
plus  malheureuse,  et  que  l'humanité  autant  que 
fa  justice  commandent  de  venir  prompteraent  à 
son  secours.  Une  circonstance  favorable  laisse 
sans  emploi  une  partie  de  la  somme  destinée  à  se- 
courir des  étrangers  réfugiés  en  France  qui  fut  de 
tout  temps  l'asile  des  persécutés.  Celte  somme 
libre  surpasse  de  beaucoup  celle  qu'il  serait  né- 
cessaire d'ajouter  aux  150,000  francs  portés  au 
budget  de  la  guerre  pour  secours  aux  employés 
militaires.  Quel  plus  noble  emploi  pourrait-on 
donner  à  ce  foncls  qui  est  le  patrimoine  de  Tin- 
fortune  ?  Il  devait  alimenter  des  étrangers  ;  leurs 
besoins  ont  cessé  :  ils  rentrent  dans  leur  patrie 
pénétrés  de  reconnaissance  pour  le  gouvernement 
du  Roi.  Que  cette  somme  serve  à  présent  à  ins- 
pirer le  même  sentiment  à  des  familles  françai- 
ses; qu'elle  contribue  à  améliorer  leur  situation, 
en  attendant  que  les  circonstances  leur  permet- 
tent de  trouver  des  ressources  dans  leur  travail 
et  leur  industrie;  car,  encore  une  fois,  il  ne  s'agit 

3ue  d'indemnités  temporaires  dont  le  payement 
écroîtra  d'année  en  année,  et  dont  h  plus  lon- 
gue durée  ne  peut  excéder  sept  ans. 

La  commission  a  senti  le  poids  de  ces  consi- 
dérations; elle  a  été  touchée  de  la  situation  péni- 
ble des  employés  militaires.  Toutefois,  elle  n'a 
pas  cru  pouvoir  vous  proposer  une  disposition 
législalive;  elle  a  dû,  au  contraire,  se  renfermer 
dans  une  discrète  réserve  par  respect  pour  l'ini- 
tiative, à  laquelle  il  serait  dangereux  de  porter 
atteinte,  particulièrement  en  matière  de  vote  d'im- 
pôts, et  au  sujet  d'une  administration  dans  la- 
quelle l'autorité  royale  doit  s'exercer  exclusive- 
ment et  avec  la  pius  entière  indépendance.  H  a 
paru  à  la  commission  que  la  Chambre  témoigne- 
rait suffisamment  son  intérêt  à  la  pétition,  en  la 
renvoyant  à  M.  le  ministre  de  la  guerre;  et  qu'elle 
ne  pouvait  donner  aux  employés  militaires  une 
recommandation  plus  efficace  auprès  de  la  bonté 
royale,  une  protection  plus  éclairée  de  leurs  inté- 
rêts que  celle  d'un  ministre,  qui,  dans  sa  glo- 
rieuse carrière,  a  été  si  souvent  h  portée  d'ap- 
précier les  services,  les  travaux  et  l'utilité  des 
administrations  chargées  de  pourvoir  aux  besoins 
des  armées.  M.  le  ministre  de  la  guerre  verra,  par 
l'examen  scrupuleux  de  cette  question,  s'il  est 
convenable  de  faire  revivre  par  une  ordonnance 
les  mesures  de  bienfaisance  proposées  et  adop- 
tées sous  quatre  généraux  qui  ont  tenu  successi- 
vement le  Dortefeuille  de  la  guerre  depuis  1B14 
jusqu'en  1^17. 
(La  Chambre  vote  le  renvoi.) 

M.  Deleftserl  fait  le  rapport  suivant  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  Vachèvement  de  la  Bourse  de 
Paris  {\): 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'achèvement  des  travaux  de  la  Bourse  m'a  chargé 
de  vous  en  proposer  l'adoption. 


(i)  La  commission  était  composée  do  MM.  Foroier  de 
Saoût-Lary,  le  baroo  Delessert,  Gonio-Moisant,  le  comte 
de  Chabrol  de  Chaméane,  Dabmel,  Dalpboose,  Laffille, 
le  baron  Ménager,  le  eomte  de  Labriffe. 


Elle  a  vu  avec  plaisir  que  le  gouvernement 
s'occupât  des  moyens  de  terminer  un  monument 
aussi  remarquable,  et  qui  contribuera  à  l'embel- 
lissement de  la  capitale. 

Ce  n'est  pas  que  plusieurs  membres  de  votre 
commission  n'eussent  désiré  que  la  BoursevfOt 
placée  dans  un  bîltifflent  plus  modeste,  et  non 
dans  un  édifice  où  tout  le  luxe  de  l'architecture 
la  plus  fastueuse  s'est  déployé  par  des  triples 
rangs  de  colonnes,  par  des  portiques,  par  des  fa- 
çades, et  avec  une  telle  profusion,  qu'il  surpasse 
en  magnificence  tous  les  autres  monuments  do 
la  capitale;  n'est-ce  pas  une  espèce  de  contre- 
sens que  de  consacrer  ce  palais  a  la  réunion  des 
personnes  qui  s'occupent  de  la  négociation  d'effets 
publics,  ou  d'achats  et  de  ventes  de  denrées  co- 
loniales, et  encore  d'un  certain  nombre  de  paten- 
tés que  le  tribunal  de  commerce  est  trop  souvent 
obligé  d'appeler  devant  lui? 

Les  Bourses  des  villes  les  plus  commerçantes, 
comme  celles  de  Londres,  d'Amsterdam,  d'Ara- 
bourg,  d'Anvers,  de  Bordeaux,  sont  spacieuses, 
commodes,  mais  sans  aucun  luxe.  11  était  réservé 
à  celui  qui  avait  détruit  toutes  relations  commer- 
ciales avec  les  autres  pays,  de  bâtir  un  palais 
magnifique  pour  le  commerce,  comme  si  cela 
avait  pu  le  consoler  de  son  anéantissement!  Sin- 
gulière destinée  qu'a  éprouvée  cet  établissement 
à  Paris,  d'abord  placé  dans  les  bâitiments  du  Tré- 
sor, rue  Vi vienne;  le.s  assignats,  le  maximum,  la 
Terreur  qui  conduisit  à  i'échafaud  tant  de  négo- 
ciants, rendirent  laBourse  inutile  ;  elle  fut  rétablie, 
par  le  Directoire,  dans  le  palais  du  Louvre  ;  de 
là  transférée  dans  l'église  des  Petits-Pères,  en- 
suite dans  un  des  péristyles  du  Palais  Royal,  et 
b.  présent  elle  est  dans  une  espèce.de  grange  ou 
de  magasin  ;  actuellement  on  va  la  placer  dans 
un  palais  dont  le  luxe  contrastera  singulièrement 
avec  les  habitudes  d'ordre  et  d'économie  qui  doi- 
vent être  la  base  du  commerce,  et  qui  sont  in- 
dispensables aux  succès  durables  d'un  négociant. 
Les  observations  ne  nous  ont  pas  paru  néan- 
moins suffisantes  pour  chercher  à  faire  donner 
une  nouvelle  destination  à  ce  bâtiment,  qui  est 
achevé  aux  deux  tiers,  ce  qui  ne  pourrait  se 
faire  d'ailleurs  sans  rendre  inutile  une  partie  des 
dépenses  considérables  déjà  faites. 

Mais  il  faut  espérer  qu'à  l'avenir  les  personnes 
appelées  à  diriger  ces  bâtiments  publics  leur 
donneront  un  caraeière  plus  conveuable  à  leur 
destination. 

Nous  devons  cependant  reoonnatlre  tous  les 
avantages  qui  résulteront  de  l'idée  de  réunir  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  local  de  la  Bourse  : 
ce  tribunal,  si  recommandable  par  la  manière 
prompte  et  impartiale  avec  laquelle  il  juge 
toutes  les  causes  commerciales;  ce  tribunal,  le 
plus  économique  de  tons,  puisque  les  juges 
remplissent  leurs  fonctions  gratuitement,  et  le 
plus  occupé,  puisqu'il  rend  prés  de  trente  mille 
jugements  chaque  année,  ne  peut  plus  rester 
dans  le  local  actuel,  obscur,  étroit  et  incom- 
mode, et  qu'on  ne  peut  regretter  que  parce  qu'il 
remonte  à  l'institution  des  juges  et  consuls,  con- 
servée par  l'ordonnance  de  1673  qui  foit  tant 
d'honneur  au  régne  de  Louis  XIV.  Placé  dans  le 
nouveau  bâtiment  de  la  Bourse,  le  tribunal  de 
commerce  sera  plus  à  la  portée  des  négociants; 
ils  pourront  assister  plus  facilement  à  ses  au« 
diences,  et  par  ce  moyen  apprendre  à  mieux 
connaître  les  lois  commerdales  dont  l'étude  est 
si  nécessaire  à  ceux  qui  veulent  suivre  cette 
carrière. 
Le  gouvernement  y  annonce  que  la  dépense 
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faire  ékibtirdaascliaqiie  département  une  maison 
db  travail  pour  les  intflvidus  des  denx  ae^ea,  hors 
(l'élat  de  pourvoir  k  leur  subeislance  ;  elle  passe 
&  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  d'un  emploi  en 
ftnreur  do  pétitionnaire. 

L'ordre  du  jour  est  encore  adopté  sur  uae  pé- 
tition du  sieur  Ferillon,  ex-dragoa  de  la  garde 
royale,  réformé  pour  cause  d'inBrmitëB.  el  qui 
demande  une  pensiou  ou  des  secours.  La  Gbam- 
bre  a  pensé  que  son  incompétence,  i  cet  égard, 
□e  pouvait  être  couverte  par  l'intérêt  dont  le  pé- 
tionaaire  panlt  suEceptible. 

'Uoepétitimidu^DrHadier  de  Montjau,  con- 
sullhr  a  la  coor  royale  de  Nisoies,  est  pareille- 
ment écartée. 

Le  comité  proposait  de  rearoyer  cette  pétition 
au  conseil  des  miâlstres,  'déjà  saisi  de  l'arfaire  à 
laquelle  sont  relatives  les  ouervations  et  les  de- 
mandes du  pélilioanaire. 

H.  le  tue  de  Brlasae  observe  que  le  renvoi 
pourrait  être  interprété  d'une  manière  favorable, 
et  permettrait  de  supposer  que  la  Chambre  ajonte 
que'iue  conllance  à  des  calomnieB  qui  ne  doivmt 
exciter  que  son  indigcialioti.  Il  indique  l'ordre  du 
jour  en  regrettant  de  n'avoir  p:is  le  chois  d'une 
conetuaioQ  plus  sévère, 

L'ordre  du  jour,  appuyé  par  divers  membres, 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Sada.  la  Chambre  renvoie  à  la  coffimissioD 
spéciale  qu'elle  a  précédemment  nommée  pour 
l'examen  uee  questions  relatives  à  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  contre  un  de  ses  mem- 
bres, la  pétition  du  sieur  Halfer  qui  demande 
l'autorisation  de  Taire  exécuter  contre  un  pair  de 
France  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  emportant  cette  cootrainte. 

L'ordre  du  jour  appeltt  en  second  lieu  te  renou- 
relkmenl    det  bureaux    formét    te  2Et  du   moit 

Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  la  voie 
d'un  tirage  au  tort  dont  H.  le  président  proclame 
le  résultat. 

Les  b  irent  dans 

leurs  Si  tier  tant  k 

la  nomi  «crétaires, 

qu'an  r  Stitions. 

Ces  0  !8t  reprise. 

H.  le  pi  Assemblée 

l'état  «  le  bureau. 


romUTlON  DES  BUK&ilJX. 


"  burcMi.  Pre'ndent.  H.  le  comte  Cbaptal. 

—  Ykffrésident.  M.  le  comte  d'Bscars. 
^         Swretatre.M.  le  vicomte  Dambray. 

—  Viee-tterétaire.  U.  le  marquis  d' An- 

gosse. 
>    —         Pritident,  H.  le  marqnls  de  Marboia. 

—  Yice-pritident.  M.  le  marqnis  de 

Pastoret. 

—  Secrétaire.  H.  le  comte  Dam. 

—  Vice-ucrttairt.  M.  le  marquis  d'Ap- 

gout. 
'    _        Préiident.  U.  le  mïrécbal  marquis 
de  BenmoQTllle. 

—  Vice-pràiiem.  VL  le  dnc  de  Damas. 

—  Sterttsire.  H.  le  duc  de  Dondean- 
■  Tille. 


|l«ioillell8«».I  i4i 

Vice'ieerétaire.  H.  le  comte  de  Noéi 

Pre'ndent.  M.  le  duc  d'Avaray. 

Vice-f  rendent,  a.  le  comte  Truguet. 

Secrétaire.  M.  le  baron  de'Barante. 

Viee-iecrétaire.  M,  le  comte  Lecou- 
tenlx  de  Canteteu. 

Prétident.  U.  le  maréchal  dnc  de 
Tarcnte 

Vice-président.  M.  le  duc  de  la  Vau- 
guyon. 

Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Biron. 

Vice'ieerétaire.  M.  le  comte  de  Bas- 
tard. 

Prétident.  M.  le  marquis  de  Poa- 
tanes. 

Vice-pri$ident.  H.  le  comte  de  Séeur. 

Secrétaire,  U,  te  marquis  de  Oler* 
moni-Toonerre. 

Vice^teerétaire.  H.  le  comte  de  Va- 
lence. 


COMITÉ  DES  (•ÉTITIONS, 

l"  bureau.  H.  le  dnc  de  Choiseul. 

2'      —       M.  le  comte  Péré. 

3*     —       H.  le  vicomte  Dnboucbage. 

K"     —       H-  le  comte  Belljard. 

5«     —       11.  le  marquis  d'Herbonville. 

6"     —       U.  Je  vicomte  Oigeon. 

U  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  étal, 
ainsi  que  du  tableau  nominatirdes  membres  des 
bureaux. 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  mardi 
ide  ce  mois,  à  midi  dan&fes  bureaux,  à  une 
heure  en  Assemblée  générale. 


CHAliB.RB    DBS    DÛPUTâS. 


DE    H.    RAVBZ. 
Sémce  diu  tamedi  i*'  juillet  1820. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Lé  procês-verbal  est  in  et  adopté. 

H.  de  Hagneval,  au  nùm  de  la  commission 
des  dépenses,  faitun  rapport  $ur  une  pétition  eon- 
cemanl  tes  retraites  det  employés  de  la  régie  des 
poudres. 

Hessieors,  les  suppressions  et  les  changements 
opérés  dans  la  régie  des  poudres,  en  exécution 
des  ordonnances  de  Sa  Majesté,  des  19  novem- 
bre 1817  et  23  mars  1818,  ont  porté  les  charges  de 
la  caisse  des  pensions  de  retraite  de  cet  établis- 
sement à  plus  de  75,000  francs. 

Pour  y  faire  face,  10  à  11,000  francs  de  rente, 
à  5  0/0  consolidés,  et  une  pareille  somme  pro- 
venant des  retetines  faites  sur  les  appoiatemenls 
des  employés  actuels,  sont  les  seules  ressources 
qu'on  puisse  réellement  réaliser. 

11  y  a  donc  déficit  de  plus  de  50,000  Irancs, 
qui  laisse  en  souffrance  la  plus  grande  partie  des 
pensionnaires,  et  réduit  plusieurs  d'entre  eus  à 
la  privation  même  du  nécessaire. 

Ils  vous  ont  peint,  Messleure.  cette  pénible  si' 
ttuttion  ;  il  Tptu  ont  rappelé  des  semcea  bono* 
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crels  ;  ainsi  donc  lo  mai  peut  ôtre  n(^ccssaire  ; 
mais  du  moins  repoussons  les  produits  de  cette 
source  impure,  et  surtout  ne  leur  donnons  pas  la 
sanction  de  la  loi,  et  laissons  à  l'administration 
la  surveillance  et  la  répartition  de  ces  produits. 
Je  demande  en  conséquence  la  question  préala- 
ble sur  l'article  additionnel  proposé  par  la  com- 
mission. 

M.  lléchin.  J'ai  une  observation  à  faire,  c'est 
que  le  préopinant  vient  de  demander  la  question 
préalable  sur  une  disposition  adoptée  par  la 
Chambre,  et  dont  la  commission  n'a  dû  examiner 

que  la  rédaction (Voix  au  centre  et  à  droite  : 

^on,  non,  la  Chambre  a  renvoyé  la  proposition 
et  la  rédaction.)  Certainement  je  fais  des  vœux 
bien  sincères  pour  la  suppression  des  jeux  de 
hasard  ;  mais  s'il  est  reconnu  que  c'est  un  mal 
nécessaire  dans  les  grandes  villes,  et  surtout  dans 
une  capitale  telle  que  Paris,  je  ne  m'opposerais 
pas  à  ce  que  les  villes  eussent,  ainsi  que  Paris, 
l'administration  du  produit  de  ces  jeux;  il  y  au- 
rait alors  un  contrôle  naturel  de  l'emploi  des 
fonds.  Mais  qu'une  ville  perçoive  un  produit  de 
5,500,000  francs,  qu'elle  s'en  réserve  une  portion 
dont  elle  rend  compte,  et  qu'elle  en  remette  la 
plus  grande  partie  entre  les  mains  d'un  ministre, 
tt  que  ce  ministre  n'en  remle  aucun  compte, 
\ûil:i  sans  doute  ce  qui  ne  peut  se  tolérer  sous 
un  gouv«rnement  représentatif.  Il  faut  apprécier 
à  leur  juste  valeur  les  scrupules  qu'on  nous  ex- 
prime. Ce  n'est  pas  l'argent  qui  est  honteux,  c'est 
sa  source.  Tarissez  la  source  si  vous  le  pouvez, 
j'y  consens;  mais  si  des  fonds  sont  perçus,  il 
faut  qu'il  en  soit  rendu  compte.  Je  demande  que 
la  discussion  s'engage  sur  la  rédaction  proposée, 
car,  enc«»re  une  fois,  la  disposition  a  été  adoptée 
par  la  Chambre. 

M.  Lalné.  Quand  bien  même  la  Chambre  au- 
rait délibéré  sur  ce  qu'on  appelle  le  principe,  il 
n'en  faudrait  pas  moins  examiner  en  elles- 
mêmes  les  dispositions  proposées,  afin  de  juger 
si  elles  peuvent  figurer  dans  une  loi.  Mais  aucuue 
décision  postérieure  n'a  été  rendue... 

M.  lléchia  soutient  qu'il  y  a  eu  délibération 
formelle. 

M.  I.alné.  Rn  renvoyant  à  la  commission,  vous 
avez  attendu  d'elle,  sans  vous  lier,  les  observa- 
lions  d'après  lesquelles.....  (Nouvelle  interrup- 
tion  )  Je  répète  que,  dans  tous  les  cas,  la 

Chan.b'e  a  c(/nservé  le  droit  déjuger  si  les  nou- 
velles dispositions  qu'on  propose  doivent  figurer 
dans  la  loi  sur  le  budget.  A  plus  forte  raison  le 
peut-elle  si  elle  n'a  pas  rendu  la  décision  dont 
parle  le  préopinant.  Je  ne  connais  d'autre  déli- 
bération que  celle  quia  renvoyé  à  la  commission 
la  proposition  sur  le  produit  des  jeux.  Que  signi- 
tîernit  une  décision  en  principe?  Sur  quoi  porte- 
rait-elle? Qu'a-l-on  mis  en  délibération?  M.  le 
président  a-t-il  proposé  autre  chose  à  notre  vole 
que  le  renvoi  à  la  commission,  et  la  Chambre, 
par  son  organe,  prononcé  rien  de  plus?  Ainsi,  je 
suis  libre  d'examiner  le  projet  de  la  commission 
sur  le  produit  des  jeux. 

Je  m^absliendrai  de  considérer  les  jeux  en  eui^ 
mômes  sous  le  rapport  de  la  morale.  Que  pour- 
rais-je  ajouter  aux  réflexions  de  M.  le  rappor- 
teur?... Kt  s'il  manquait  un  Irait  à  ses  pensées, 
l'honorable  mouvement  du  député  de  Paris  q[ui, 
dans  une  autre  séance,  a  répudié  la  concession 
faite  à  la  ville  de  Paris,  suffirait  pour  convaincre 
que  la  question  est  jugée  aux  yeux  de  la  morale. 


Cependant,  Je  n'oseraifl  pas  proposer  la  sup- 
pression des  jeux  tolérés  dans  la  capitale.  Puis- 
qu'on dit  que  c'est  un  mal  inévitable  et  incurable, 
je  me  tais.  Les  raisons  de  mon  silence  sont  pui- 
sées moins  dans  le  décret  Cfui  les  autorise  que? 
dans  un  fatal  usage  déjà  ancien,  dans  les  pdVils 
an-dessus  du  mal  actuel,  que  pourrait  amener 
une  suppression  subite.  Cet  étrange  privilège; 
doit  au  moins  être  restreint  à  Paris,  et  je  suis 
loin  de  partager  l'avis  du  préopinant,  qui  semble 
dire  que  les  jnux  sont  un  mal  nécessaire  dan^^ 
les  grandes  villes. 


.  Méchln.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 
M.  Lalné.  J'ai  noté  vos  paroles. 
M.  Méehiii.  Vous  vous  êtes  trompé. 

M.  Laine.  Si  le  préopinant  a  regret  d'avoir 
proféré  des  paroles  que  je  crois  lai  être  échap- 
pées, je  n'insiste  plus  ;  s'il  ne  lesapas  prononcées, 
}'ai  tort,  et  je  ravoue  d'autant  plas  volontiers 
qu'alors  j'ai  le  droit  de  dire  qu'aucune  voix  ne 
s  est  élevée,  même  pour  énoncer  que  les  jenx 
peuvent  être  tolérés  ailleurs  que  dans  la  nipiialo. 
S  ils  doivent  l'être  dans  la  capitale,  formons  des 
vœux  pour  que  le  nombre  des  maisons  et  de- 
pièges  diminue,  pour  que  l'administration  trouve 
le  moyen  de  réduire  le  mal  et  d'amortir  les  vices 
que  le  jeu  entretient  et  envenime. 

Si  je  suis  réduit  à  me  taire  sur  le  tnalbcur  de 
souftrir  les  jeux  de  hasard  de  la  capitale,  il  ne 
m'est  pas  interdit  de  parler  pour  l'honueur  des 
lois;  elles  seraient  deshonorées  si  la  loi  du  bud- 
get contenait  des  dispositions  sur  te  produit  des 
jeux.  Ce  ne  serait  plus  les  tolérer,  ce  serait  les 
autoriser,  les  consacrer. 

Le  Code  pénal  reproduit  en  l'adoucissant  l'an- 
cienne, et  on  peut  dire,  l'antique  législation  de  la 
France,  qui  prononçait  des  défenses  contre  les 
jeux  de  hasard  ;  comme  elle,  il  établit  des  peines 
contre  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeu. 

La  loi  du  budget  la  plus  importante  de  nos  lois 
est  aussi  élevée  que  toutes  les  autres.  Elle  touche 
à  d  autres  objets  que  des  lois  de  finances,  elle  ne 
statue  pas  seulement  sur  des  choses  matérielles, 
tille  crée  des  obligations,  prononce  souvent  des 
peines,  et  presque  tous  les  ans  elle  modifie  des 
lois  antérieures  relatives  à  toutes  sottes  de  su- 
jets :  c'est  un  acte  émané  de  la  même  puissance  ; 
il  a  les  mêmes  effets  sur  les  droits,  sur  les  de- 
voirs, sur  les  peines,  sur  les  intérêts. 

Faire  dire  h  la  loi  qu'elle  ratifie  le  privilège 
des  jeux,  concédé  par  un  acte  administratif  à  la 
ville  de  Paris,  c'est  approuver  les  jeux  autrement 
que  par  tolérance,  c'est  modifier  ouvertement  la 
législation  pénale,  et  paralyser  dans  les  autres 
Villes  l'action  du  ministère  public  contre  ceux 
qui  tiennent  des  maisons  de  jeu. 

De  quel  droit  poursuivra-t-oo,  ounira-t^on  dans 
les  départements,  ceux  que  la  loi  pénale  avait 
déclarés  coupables,  lorsque  la  loi  de  finances  au- 
torisera littéralement  les  jeux  publics,  sons  oser 
faire  une  exception  formelle  pour  Paris,  ou  sans 
oser  continuer  pour  les  provinces  des  peines  qui 
lui  paraîtraient  mconséquentes  et  contradictoires? 
Groyez-votts  que  les  délinquants,  si  désormais 
ils  méritent  ce  nom,  manqueront  de  moyens  pour 
soutenir  qu'une  loi  postérieure  a  déroge  aux  lois 
précédentes,  et  ne  croyez-vous  pas  qu'une  impu- 
nité, que  de  simples  comparaisons  rendront  iné- 
vitable, va  bientôt  faire  ouvrir  ailleurs  qu'à 
Paris  ces  ateliers  de  corruption,  doduioides  et 
de  crimes  plus  grands  encore? 
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faire  établir  dans  chaque  départemeat  une  maison 
de  travail  pour  les  individus  des  deux  sexes,  hors 
dMUit  de  pourvoir  à  leur  subsistance  ;  elle  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  d'un  emploi  en 
fiveur  du  pécitionoaire. 

L'ordre  du  jour  est  encore  adopté  sur  une  pé- 
tition du  sieur  Ferillon,  ex-di*agoQ  de  la  garde 
royale,  rôforoié  pour  cause  d'infirmités,  et  qui 
demande  une  pension  ou  des  secours.  La  Cham« 
bre  a. pensé  que  son  incompétence,  à  cet  égard, 
ne  pouvait  être  couverte  par  l'intérêt  dont  le  pé- 
tiounaire  parait  susceptible. 

Une  pétilion  du  morMadier  de  Montjau,  coq^ 
seiiler  a  la  cour  royale  de  Niâmes,  est  pareille- 
ment écartée. 

Le  comité  proposait  de  renvoyer  cette  pétition 
au  conseil  des  ministres,  'déjà  saisi  de  l'affaire  à 
laquelle  sont  relatives  les  observations  et  les  de- 
mandes du  pétitionnaire. 

M.  ie  eue  àe  Brissae  observe  que  le  renvoi 
pourrait  être  interprété  d'une  manière  favorable, 
et  permettrait  de  supposer  que  la  Chambre  ajoute 
quelque  confiance  à  des  calomnies  qui  ne  doivent 
exciier  que  son  indignation.  Il  indique  l'ordre  du 
jour  en  regrettant  de  n'avoir  pas  le  choix  d'une 
conclusion  plus  sévère, 

L'ordre  du  jour,  appuyé  par  divers  membres, 
est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Bnfia,  la  Chambre  renvoie  à  la  commission 
spéciale  qu'elle  a  précédemment  nommée  pour 
l'examen  oes  questions  relatives  à  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  contre  un  de  ses  mem- 
bres, la  pétition  du  sieur  Halfer  qui  demande 
l'autorisation  de  faire  exécuter  contre  un  pair  de 
France  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  emportant  celte  contrainte. 

Vordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  le  renou» 
vellement  des  bureaux  formés  le  25  du  mois 
dernier. 

Il  est  procédé  à  ce  renouvellement  par  la  voie 
d'un  tirage  au  sort  dont  M.  le  président  proclame 
le  résultat. 

Les  bureaux  ainsi  renouvelés  se  retirent  dana 
leurs  salles  respectives  pour  y  procéder  tant  à 
la  nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'au  renouvellement  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 
II.  le  président  met  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
Tétat  des  nominations  foites  par  chaque  bureau. 
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FORlUTiON  DES  BCREAUX. 

l«r  bureau.  Président.  M.  le  comte  Ghaptal. 
— -         Vice^résident.  M.  le  comte  d'Bscars. 

—  Secrétaire.  H.  le  vicomte  Dambray. 

—  Vict'Secré taire.  M.  le  marquis  d'An- 

gosse. 

Président*  H.  le  marquis  de  Marbois. 
Vice^président.  M.  le  marquis  de 

Pastoret 
Secrétaire.  M.  le  comte  Daru. 
Yice^sécré taire.  H.  le  marquis  d'Ar- 

goût. 

Président.  M.  le  miurécbal  marquis 

de  Beumonville. 
Ftae-préndeia.  M.  le  duc  de  Damaa. 
Secrétaire.  M.  le  duc  de  Doudeau* 

ville. 
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Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de  Noé* 

Président.  M.  le  duc  d'Avaray. 
Vice-président,  M.  le  comte  Truguet. 
Secrétaire.  M.  le  baron  de  Barante. 
Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Lecou- 
teulx  de  Ganteleu. 

Président.  M.  le  maréchal  duc  de 
Tarente 

Vice-président.  M.  le  duc  de  la  Vau- 
guyon. 

Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Biron. 

Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de  Bas- 
tard. 

Président.  M.  le  marquis  de  Fon- 
tanes. 

Vice-frésident.  M.  le  comte  de  Ségur. 

Secrétaire.  M.  le  marquis  de  (Ser- 
mont-Tonnerre. 

Vice-secrétaire.  M.  le  comte  de  Va- 
lence. 


COMITÉ  DES  PÉrmoNS. 
l*' bureau.  M.  le  duc  de  Ghoiseul. 
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M.  le  comte  Péré. 

M.  le  vicomte  Dubouchage. 

M.  le  comte  Belliard. 

M.  le  marquis  d'Berbouville. 

M.  le  vicomte  Digeon. 


La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres  des 
bureaux* 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  mardi 
4  de  ce  mois,  à  midi  dan&les  bureaux,  à  une 
heure  en  Assemblée  générale. 


CHAMBRE    DBS    D&PUTÉS. 

PBÉSmENCB    DE    M.    RAVEZ. 

Sémnee  du  samedi  i^'^  juillet  1820. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  pt^océs-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  ée  Magneval,  au  nom  de  la  commission 
des  dépenses,  fait  un  rapport  sur  une  pétition  eon*^ 
cernant  les  retraites  des  employés  de  la  régie  dès 
poudres. 

Messieurs,  les  suppressions  et  les  changements 
opérés  dans  la  régie  des  poudres,  en  exécution 
des  ordonnances  de  Sa  Majesté,  des  19  novem- 
bre 1817  et  23  mars  1818,  ont  porté  les  charges  de 
la  caisse  des  pensions  de  retraite  de  cet  établis- 
sement à  plus  de  75,000  francs. 

Pour  y  faire  face,  10  à  11,000  francs  de  rente, 
à  5  0/0  consolidés,  et  une  pareiUe  somme  pro- 
venant des  retenues  faites  sur  les  appointements 
des  employés  actuels ,  sont  les  seules  ressources 
qu'on  puisse  réellement  réaliser. 

il  y  a  donc  déficit  de  plus  de  50.000  francs, 
qui  laisse  en  souffrance  la  plus  grande  partie  des 
pensionnaires,  et  réduit  plusieurs  d'entre  eux  à 
la  privation  même  du  nécessaire. 

Ils  vous  ont  peint,  Messieurs,  cette  pénible  si<^ 
ttiatioa;  il  vous  mi  r^pelê  des  semoes  hono* 
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telle,  que  ces  fonds  secrets  peuvent  être  deman- 
dés ouvertement;  le  ministère  n'a  pas  besoin  de 
les  recevoir  clandestinement;  ils  peuvent  être 
votés  directement  *  ils  le  seraient  aussi  haut  par 
Mfel  de  Tamendement  qu'on  vous  propose. 
Dans  les  deux  cas ,  ils  ne  peuvent  être  assu- 
jettis ,  à  cause  de  la  nature  du  vote  et  de  leur 
destination,  à  une  comptabilité  exacte;  seu- 
lement la  loi  peut  prendre  quelques  précautions 
qu'il  sera  facile  d'indiquer  quand  la  Chambre  s*en 
occupera. 

En  écartant  la  proposition,  a-t-on  dit,  la  somme 
de  5,500,000  francs  ne  figurera  pas  dans  les  comp- 
tes de  cette  année.  Mais  je  prie  d'abord  de  remar- 
quer qu'en  vertu  des  dispositions.de  ramendement 
celte  somme  n'y  figurera  pas  davantage.  Ensuite, 
que  fait  la  réorularitô  pour  quelques  mois,  lors- 
qu'il s*aj^il  d'un  principe  conservateur  de  la  di- 
gnité des  lois?  Que  cherchez-vous  à  établir  ?  qu'à 
l'avenir  tous  les  fonds  qui  entrent  au  Trésor  soient 
portés  en  recettes  et  en  dépenses.  Le  ministère 
qui,  par  les  vœux  exprimés  en  1817,  a  fait  un 
grand  pas,  complétera  son  ouvrage  pour  la  session 
prochaine,  averti  par  l'expression  de  vœux  plus 
formels;  pour  mieux  dire,  il  achèvera  de  réaliser 
sffs  vues.  Son  but  principal,  en  attribuant  le 
produit  des  ji*ux  à  la  ville  de  Paris,  a  été  d'en 
éloigner  la  honte  de  la  loi  ;  car,  si  elle  devait 
le  régler ,  c'était  une  inconséquence  de  Tattri- 
buer.  Son  intention  s'est  manifestée  quand  il  a 
combattu  l'amendement  avant  le  renvoi  à  lacom- 
misï^ion.  Empressé  de  concilier  les  principes  et 
ks  droits  des  Chambres,  il  vous  évitera  le  mai- 
heur  de  donner  un  exemple  funeste,  si  vous 
insériez  dans  la  loi  des  dispositions  qui  n'ont 
ju:%qu'à  présent  pu  être  la  législation  d'aucun 
peuple. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  celte  improvisation.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  dans  laquelle  la  Chambre  a 
délibj'ré  sur  cet  objet.  On  y  lit  :  «  La  Chambre, 
consultée,  renvoie  la  proposition  et  la  rédaction 
des  article<>,-s'il  y  a  lieu,  à  la  commission  des 
dépenses...  »  [Des  réclamations  s'élèvent  à  gauche.) 

M.  Méehln.  Si  j'eusse  été  présent  à  la  séance 
où  a  été  fuite  la  lecture  du  procès-yerbal,  dont 
M.  le  président  vient  de  citer  un  extrait,  je  me 
serais  élevé  sur  l'inexactitude  de  sa  rédaction, 
car  toute  l'Assemblée  se  souvient  que  le  principe 

avait  été  adopté.  (  Vota;  diverses  :  Oui,  oui non, 

ijon )  J'ai  un  moyen  victorieux  de  vous  prou- 
ver que  cette  conviction,  presque  universelle, 
avait  pénétré  dans  i'&me  des  membres  de  la 
commission,  car  M.  son  rapporteur  dit  en  con- 
cluant: «  Ce  n'estqu'après  avoir  exprimé  ce  vœu, 
après  vous  avoir  offert  ces  réflexions  à  méditer, 
que  la  commission  s'est  décidée  à  obéir  au  devoir 
que  vous  lui  avez  imposé  de  vous  présenter  la 
réilaction  d'une  disposition  législative,  dont  elle 
uuiait  défilé  qu'il  lui  lût  permis  de  contester  le 
principe.  »  Le  principe,  qu  il  n'est  plus  permis  de 
contester,  est  doue  avoué;  et  comment  se  fait-il 
qu'on  vienne  aujourd'hui  révoquer  en  ^oute  une 
chose  si  connue,  si  bien  démontrée?  Maintenant 
entrons  très-rapidement,  pour  y  demeurer,  dans 
le  rond  de  la  discussion.  Vous  trouvez  que  votre 
bu  tgel  est  souillé  par  de  tels  produits;  que  sont 
donc  les  mains  des  ministres  qui  les  reçoivent  et 
les  appliqoenl  ?  Quittons  ces  scrupules  que  Ton 
n'a  quàlasuperiicie,  que  Ton  prend  et  que  l'on 
quitte  selou  les  circonstances,  etselonqn^ils  favori- 


sent ou  qu'ils  contrarient  certaines  de  nos  combi- 
naisons. Notre  pudeur  dans  ce  cas  ne  paraîtra  pas 
au  public  d'une  grande  sincérité.  Nous  trouvons 
très-acceptable  le  produit,  et  nous  ne  voulons  pas 
en  avouer  la  source  impure.  Bannissons,  dites- 
vous,  de  telles  recettes  de  nos  budgets.  Je  vous 
dirai,  moi,  bannissez  de  tels  deniers  aes  mains  de 
vos  ministres;  car  ils  en  sont  souillés  deux  fois, 
et  par  l'origine,  et  par  leur  disposition  inconsti- 
tutionnelle. Comment  se  fait-il,  Messieurs,  qu'uu 
homme  du  mérite  du  préopinant  se  soit  hasardé 
à  produire  devant  vous  de  tels  motifs?  Groit-il 
que  des  raisonnements  d'une  telle  futilité  feront 

Suelque  impression  sur  nous?  A-tril  cru  parler 
evant  des  hommes  qui  ne  font  qu'aborder  la 
carrière  politique?  On  nous  'a  dit  que  lorsque 
vous  aurez  introduit  de  tels  revenus  dans  nos 
budgets,  les  procureurs  généraux  éprouveront 
un  grand  embarras,  quand  il  s'agira  de  pour- 
suivre les  jeux  que  les  lois  ont  constamment 
proscrits.  Mais  raisonnons  de  bonne  foi,  parce 
que  5,883,000  francs  entrent  chaque  année  dans 
les  mains  des  ministres,  sans  qu'ils  en  rendent 
compte,  les  procureurs  généraux  sont -ils  plus 
libres  de  poursuivre  les  contraventions ,  que 
lorsque  les  ministres  ne  pourront  y  toucher  qu  en 
les  portant  en  recettes  et  en  dépenses?  Les  lois 
ne  sont-elles  pas  en  vigueur  aujourd'hui  que  les 
recettes  et  les  dépenses  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
encore  admises  dans  la  loi  de  llnances?  Pour- 
quoi donc  lés  procureurs  du  Roi  suspendent-ila 
leurs  poursuites?  le  ne  leur  en  fais  pas  de  repro- 
ches, et  ils  voient  que  mon  argument  n'est  qu  une 
objection  contre  les  raisonuements  du  préo- 
pinant. Je  reviens,  Messieurs,  à  cette  étrange 
doctrine,  ou  plutôt  à  ces  subtilités  vraiment  sur- 
prenantes, à  l'aide  desquelles  on  veut  nous 
persuader  qu'il  est  tolér  *ble  cet  état  de  choses, 
qui  laisse  aux  minisires  du  Roi  la  disposition 
arbitraire  d'une  somme  de  près  de  G  millions. 
Se  peut-il  concevoir  que  sous  un  régime  consti- 
tuliounel  une  semblable  théorie  trouve  des 
défenseurs?  Théorie  détestable  intrinsèquement 
et  relativement,  je  m'entends;  etjesuispeut-étru 
mieux  compris  que  je  ne  pense.   La  réserve 

aue  cette  tribune  m'impose  m  ordonne  de  ne  pas 
évelopper  ma  pensée  ;  j'en  ai  toutefois  assez  dit, 
et  mes  paroles  resteront. 

Que  si  l'on  veut  rendre  à  la  ville  de  Paris  un 
revenu  qui  peut-être  eût  dû  ne  jamais  cesser  de 
lui  appartenir  tout  entier,  la  question  change  de 
face,  et  je  ne  serais  pas  porté  a  m'opposer  à  cette 
proposition.  Ces  fonds  seraient  utilement  appli- 

2ués  à  l'achèvement  de  la  Bourse,  des  magasins 
'abondance  et  d'autres  établissements  publics. 
Mais  tant  que  5,883,000  francs  seront  versés 
entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur,  sans 
nul  contrôle,  sans  nulle  comptabilité,  je  dinii 
que  ce  désoitire',  s'il  se  prolongeait,  serait  plus 
scandaleux  peut-être  que  le  produit  qu'on  juge 
indigne  de  hgurer  dans  votre  oudget.  Proscrivez 
les  jeux,  faites  punir  les  délinç[uant8,  supprimez 
la  loterie,  autre  jeu  non  moins  dangereux^  et 
d'uQ  inconvénient  encore  plus  géoéraL  Rejetez 
loin  de  vous  cet  argent  impur,  n*en  chargez  plus 
vos  mains,  et  alors  vous  aurez  le  droit  ae  vous 
parer  d'une  susceptibilité  qui  aujourd'hui  n'est 
)as  justifiée.  Du  reste.  Messieurs,  tout  est  décidé, 
e  principe  est  arrêté;  je  demande  qu'on  passe 
enhn  à  la  discussion  de  la  rédaction  proposée 
par  la  commission. 

M.  Wram  ée  Eiab^Mlaye.  Messieurs,  je  prie 
la  Chambre  de  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  contra- 
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Tovues  le»  emplay«^  attachés  par  commission 
aux  divers  senrices  admîirigtralils  mililaires,  et 
ordonfia  q«t  la  solde  fût  acquittée  sur  le  budget 
de  l'administration  militaire. 

Le  Roi,  en  remontant  sur  le  trône,  reconnut 
lOM  les  engagements  contractés  pour  services 
'  puD^s  par  1«8  gouvenaeneots  intermédiaires. 

Dans  une  ordonnance,  datée  du  2  janvier  1815, 
Il  déclara  qu'il  était  à  la  fols  de  la  justice  et  de 
rintérèi  du  gouvernement  d'accorder  un  traite* 
ment  d'inactivité  aux  employés  des  hôpitaux  qui 
se  trouvaient  licenciés. 

Une  autre  ordonnance  royale,  en  date  du  20  du 
même  mois  de  janvier  1815,  établit  qu  il  serait 
accordé  des  pensions  aux  employés  des  adminis- 
traUoos  militaires  des  armées  de  terre  ;  que  ces 
pensions  seraient  réglées  conformément  à  l'or'* 
dooQunce  du  27  aoûi  1814  sur  la  solde  de  re- 
traite, et  qu'elles  seraient  ^ules  à  la  solde  de 
retraite  qu  obtiendrait  un  militaire  du  grade  cor- 
respondant. 

Gtftte  ordonnance  subsiste  ;  elle  fixe  les  règles 
à  suivre  quant  aux  pensions  à  accorder  aux  em- 
ployés militaires  pour  cause  d'ancienneté,  d'in- 
llraEiltés  ou  blessures.  La  pétition  a  donc  pour 
sujet  spécial  la  situation  des  employés  ayant 
moins  de  di.^  ans  de  service.  Elle  demande  qu'on 
continue  de  leur  appliquer  l'ordonnance  du  20 
mal  1818,  et  notamment  les  article»  2  et  11, 
comme  on  l'a  foît  pendant  deux  années,  en  vertu 
d'une  ordonnance  aujourd'hui  rapportée. 

Cette  ordonnance  est  celle  da  23  septembre 
1815.  Le  Roi  donnant  les  témoignages  les  plus 
honorabtf  s  aux  utiles  services  rendus  vendant  la 
longue  guerre  de  la  France^  par  les  emplùyés  d*aàh 
mini^raiion  aux  armées^  et  à  la  bonne  eomposi^ 
tion  du  personnel  de  oea  adminisirationSf  ord^mna  : 
qu'il  Ciit  accordé  aux  eniployés  de  tous  les  ser- 
vices militaires,  qui  étaient  en  activité  aa  1^ 
avril  1814,  et  qui  s'étaient  trouvés  licenciés  par 
suite  du  traité  de  Paris,  uo  traitement  de  non- 
activité  proportionné  à  celui  du  grade  qu'ils  oc- 
cupaient au  moment  de  leur  licenciement,  et  que 
ce  traitemeot  fût  continue'  psndani  le  temps  qwiû 
ne  sercdent  pas  en  activité. 

Ce  traitemenc  a  été  soldé  jusqu'au  l**"  jan- 
vier 1817;  il  fut  si^prîmé  par  une  ordonnance  dte 
16  octobre  18(6,  qfû  rapporta  celles  du  2  jan/fier 
et  d»  25  septembre  UTla*  A  cette  époque^  cessa 
d'élre  pavée  la  demi^solde  que  le  gouvernement 
avait  déciaré  de  sa  justice  et  de  son  iotévU  d'ac* 
conier  aux  employés  dans  les  aéninistnMions 
militaires. 

Un  de  MM.  leff  commissaires  im  Rai  nous  a 
dît  que  l'autorité  avait  révoqué  cette  disposition 
dans' la  crainte  qu'elle  m'établit  un  antécédent 
onéreux  pour  fiUat.  11  y  a  lieu  de  eroire  que 
l'occasion  de  rap^ler  un  tel  antécédent  ne  se 
présentera  ni  pour  nous  ni  pour  nos  neve«x.  Bs- 
pérans  qu'on  ne  reverra  ni  révolution  ni  restau- 
ration. H  faut  convenir  que  la  sappressioa  de 
Celte  demi-iolde,  accordée  par  la  bonté  et  réqoité 
du  Roi,  est  une  rigueur  bien  gratuite.  Qn'a^t-elie 
retranché  des  charges  de  l'Blat,  puisqu'une 
seiame  de  150,000  francs  est  portée  au  budget  de 
la  guerre,  à  titre  de  secours  aux  employés  mili^ 
taires,  et  qu'un  supiplémeat  de  50  à  60,000  fr. 
suffirait  pour  satisfaire  k  la  demande  qu'ils  ont 
eu  l'honneur  d«L  voua  présenter?  En  effet,  en  1815, 
an  fonds  de  228,000  francs  a  suffi  pour  solder  le 
iraHeflMnl  d'inactivité  des  pétionnaires.  Quel- 
^Hes  «itîoctione  sont  sans  doute  survenues  de- 
puis cette  époque. 

Ce  modique  suppléaient  ferait  cesser  daa-plain- 


tes  légitimes,  mais  qui  ont  été  quelquefois  ex- 
l^rimées  avec  ane  vivacité  que  le  malheur  seul 
rend  excusable.  Ces  plaintes  doivent  être  d'autant 
plus  désagréables  au  gouvernement,  qu'il  fait 
plus  d'efforts  et  plus  de  sacrifices  pour  sutisfairc 
a  tous  les  droits  et  acquitter  toutes  les  dettes 
de  la  patrie.  Le  fonds  mis  en  rapport  avec  les 
réclamations  serait  appliqué  selon  les  rt^ffles  éta- 
blies par  les  ordonnances  du  20  mai  1818,  des 
2  et  20  janvier,  et  du  25  septembre  1815.  Par  là 
cesseraient  les  inconvénients  inséparables  d'em- 
plois de  fonds  à  titre  de  secours.  Cette  forme 
enrinement  ioconstitutionnelle  autorise  tous  les 
écarts  de  l'arbitraire;  elle  n'admet  ni  régularité 
ni  certitude  dans  la  comptabilité;  humiliante 
pour  qui  reçoit,  incertaine  pour  qui  donne,  elle 
laisse  a  celui-ci  la  crainte  d  avoir  été  dope  d'une 
importune  cupidité,  et  à  celui-là  la  persua- 
sion d'avoir  moine  obtenu  qu'il  ne  méritait,  moins 
reçu  qu'un  compétileur  mieox  recommandé. 
Mettre  le  caprice  ce  la  volonté  privée  à  la  place 
d'une  volonté  légale  est  un  contre«sens  dans  le 
gouvernement  représentatif.  Bnhn,  les  secours 
sont  accordés  ài  une  condition  plus  insupporta- 
ble que  les  privations  ntômes,  a  la  nécessité  de 
présenter  un  certificat  d'indigence.  Qui  reconnat- 
trait  dans  cette  exigence  le  prix  d'on  service 
reçu? 

On  sort  de  la  question  quand  on  oppose  aux 
demandes  des  pétitionnaires  que  les  services  mi- 
litaires ont  passé  sans  cesse  des  régies  aux  en- 
treprises ;  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  lie»  à  récla- 
mer des  indemnités  que  de  la  part  des  employés 
commissionnés  par  le  gouvernement,  et  seule- 
ment pour  hi  durée  des  service*  rendus  à  ce 
titre.  Mais  ces  variations  mêmes  constituent  la 
nécessité  de  compter  tout  le  temps  des  services 
effectifs  faits  avec  titre  légal,  sans  avoir  égard  à 
ties  isterrupiiofis  produites  par  le  changement 
des  systèmes  administratifs  tour  à  tour  adoptés 
et  abandonnés  par  le  gouvieruemenL  Pu»que 
les  administrations  militaires  passaieot  sans 
cesse  des  régies  aux  entreprises,  toute  promesse 
d'indemnité  qui  ne  pourrait  être  obtenue  que  par 
une  durée  non  interrompne  de  trente  ans  ou  seu- 
lement de  dix  années  deserviceSf  ne  serait  en  effet 
qu'une  dérision.  N'est^epae  refuser  que  d'imposer 
pour  la  concession  d'une  fiaveur  une  condition 
qu'on  sait  être  impo8Sibleàr6nplir?(7e8t  faire  pis 
encore,  car  c'est  insslter  à  la  faiblesse,  sejouer  de 
la  crédulité;  prétendre  au  mérite  de  fidélité  à  ses 
engagements,  alora  qu'on  s'y  sousirdtit  par  de 
mensongères  déceptions,  voilà  ce  que  nous  avons 
quelquefois  vu  (uns  d'autres  taaips  et  sous  un 
autre  gouvernement  que  celui  du  Hoi.* 

Au  contraire,  la  bienMsance  du  monarque 
envers  les  employée  dans  les  diverses  administra- 
tions de  l'armée  était  allée  plus  loin  cpie  la  lé- 
gislation ancienne,  et  même  que  celle  des  gou- 
vernements intermédiaires.  Le  Roi,  sortant  en 
faveur  des  employés  militaires,  comme  pour  les 
officiers  licenciés)  des  régies  eomoumes,  avait 
accordé  aux  ne»  et  aux  autres  des  traitements 
de  non-activité  inconnus  dans  les  temps  ordinai- 
res, mais  rendus  nécessaires  dans  i«9  conjonc- 
tures particulières  où  se  trouvait  placé  le  gouver- 
nement. Ces  faveurs  furent  à  k  vérité  révoquées 
dans  des  vues  d'économie;  mais  cette  économie 
est  sans  importance.  De  plus,  on  est  autorisé  par 
ce  qui  se  pratique  depuis  six  années,  à  dire  que 
ni  le  gouvernement  du  Roi,  ni  les  Chambres  ne 
voudraient  sacrifier  à  l'économie  la  justice  et  les 
droits*  du  malheur.  La  situation  de  qttei(pe8*uns 
des  pétitionnaires  est  des  phis  péniUea  ;  chargea 


lis 
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telle,  que  ces  fonds  secrets  peuvent  être  deman- 
dés ouvertement  ;  le  ministère  n'a  pas  besoin  de 
les  recevoir  clandestinement;  ils  peuvent  être 
votés  directement  *  ils  le  seraient  aussi  haut  par 
l'effet  de  Tamendement  qu'on  vous  propose. 
Dans  les  deux  cas ,  ils  ne  peuvent  être  assu- 
jettis ,  à  cause  de  la  nature  du  vote  et  de  leur 
destination,  à  une  comptabilité  exacte;  seu- 
lement ia  loi  peut  prendre  quelques  précautions 
qu'il  sera  facile  d'indiquer  quand  la  Chambre  8*en 
occupera. 

En  écartant  la  proposition,  a-t-on  dit,  la  somme 
de  5,500,000  francs  ne  figurera  pas  dans  les  comp- 
tes de  cette  année.  Mais  Je  prie  d'abord  de  remar- 
quer qu'en  vertu  des  dispositionsde  l'amendement 
cette  somme  n'y  figurera  pas  davantage.  Ensuite, 
que  fait  la  régularité  pour  quelques  mois,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  principe  conservateur  de  la  di- 
gnité des  lois?  Que  cherchez-vous  ù  établir  ?  qu'à 
l'avenir  tous  les  fonds  qui  entrent  au  Trésor  soient 
portés  en  recettes  et  en  dépenses.  Le  ministère 
qui,  par  les  vœux  exprimés  en  1817,  a  fait  un 
grand  pas,  compk'tera  son  ouvrage  pour  la  session 
prochaine,  averti  par  l'expression  de  vœux  plus 
formels;  pour  mieux  dire,  il  achèvera  de  réaliser 
sfis  vues.  Son  but  principal,  en  attribuant  le 
pr{»duit  des  jeux  à  la  ville  de  Paris,  a  été  d'en 
éloigner  la  honte  de  la  loi  ;  car,  si  elle  devait 
le  reglor ,  c'était  une  inconséquence  de  l'attri- 
buer. Son  intention  s'est  manifestée  quand  il  a 
combattu  l'amendement  avant  le  renvoi  à  la  com- 
mission. Empressé  de  concilier  les  principes  et 
les  droits  des  Chambres,  il  vous  évitera  le  mai- 
hi^ur  de  donner  un  exemple  funeste,  si  vous 
inséri(>z  dans  la  loi  des  dispositions  qui  n'ont 
jusqu'à  présent  pu  être  la  législation  d'aucun 
peuple. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  dans  laquelle  la  Chambre  a 
délib(^rô  sur  cet  objet.  On  y  lit  :  «  La  Chambre, 
consultée,  renvoie  la  proposition  et  la  rédaction 
des  article.'>,'S'il  y  a  lieu,  à  la  commission  des 
dépenses...  »  (Des  réclamations  s^élèvent  à  gauche,) 

M.  Méohfn.  Si  j'eusse  été  présent  à  la  séance 
où  a  été  fuite  la  lecture  du  procès- verbal,  dont 
M.  le  président  vient  de  citer  un  extrait,  je  me 
serais  élevé  sur  l'inexactitude  de  sa  rédaction,, 
car  toute  l'Assemblée  se  souvient  que  le  principe' 

avait  été  adopté.  (Vota;  diverses:  Oui,  oui non, 

lion )  J'ai  un  moyen  victorieux  de  vous  prou- 
ver que  cette  conviction,  presque  universelle, 
avait  pénétré  dans  i'&me  des  membres  de  la 
commission,  car  M.  son  rapporteur  dit  en  con- 
cluant: «  Ce  n'est  qu'après  avoir  exprimé  ce  vœu, 
après  vous  avoir  ofl'ert  ces  réflexions  à  méditer, 
que  lu  commission  s'est  décidée  à  obéir  au  devoir 
t(ue  vous  lui  avez  imposé  de  vous  présenter  la 
rédaction  d'une  disposition  législative,  dont  elle 
aurait  déliré  qu'il  lui  fût  permis  de  contester  le 
principe.  »  Le  principe,  qu  il  n'est  plus  permis  de 
contester,  est  donc  avoué;  et  comment  se  fait-il 
qu'on  vienne  aujourd'hui  révoquer  en  ^oute  une 
chose  si  connue,  si  bien  démontrée?  Maintenant 
entrons  très-rapidement,  pour  y  demeurer,  dans 
le  rond  de  la  discussion.  Vous  trouvez  que  votre 
bu  (get  est  souillé  par  de  tels  produits;  que  sont 
donc  les  mains  des  ministres  qui  les  reçoivent  et 
les  appliquent  ?  Quittons  ces  scrupules  que  l'on 
n'a  qu'à  la  superlicie,  que  l'on  prend  et  que  l'on 
quitte  selou  les  circonstances,  etseionqn'ilsfavori- 


sent  ou  qu'ils  contrarient  certaines  de  nos  combi- 
naisons. Notre  pudeur  dans  ce  cas  ne  paraîtra  pas 
au  public  d'une  grande  sincérité.  Nous  trouvons 
très-acceptable  le  produit,  et  nous  ne  voulons  pas 
eu  avouer  la  source  impure.  Bannissons,  dites- 
vous,  de  telles  receltes  de  nos  budgets.  Je  vous 
dirai,  moi,  bannissez  de  tels  deniers  aes  mains  de 
vos  ministres;  car  ils  en  sont  souillés  deux  fois, 
et  par  l'origine,  et  par  leur  disposition  inconsti- 
tutionnelle. Comment  se  fait-il,  Messieurs,  qu'un 
homme  du  mérite  du  préopinant  se  soit  hasardé 
à  produire  devant  vous  de  tels  motifs?  Croit-il 
que  des  raisonnements  d'une  telle  futilité  feront 

Suelque  impression  sur  nous?  A-tril  cru  parler 
evant  des  hommes  qui  ne  font  qu'aborder  la 
carrière  politique?  On  nous  >a  dit  que  lorsque 
vous  aurez  introduit  de  tels  revenus  dans  nos 
budgets,  les  procureurs  généraux  éprouveront 
un  grand  embarras,  quand  il  s'agira  de  pour- 
suivre les  jeux  que  les  lois  ont  constamment 
proscrits.  Mais  raisonnons  de  bonne  foi,  parce 
que  5,883,000  francs  entrent  chaque  année  dans 
les  mains  des  ministres,  sans  qu'ils  en  rendent 
compte,  les  procureurs  généraux  sont-ils  plus 
libres  de  poursuivre  les  contraventions ,  oue 
lorsque  les  ministres  ne  pourront  y  toucher  qu  ou 
les  portant  en  recettes  et  en  dépenses?  Les  lois 
ne  sont-elles  pas  en  vigueur  aujourd'hui  que  les 
recettes  et  les  dépenses  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
encore  admises  dans  la  loi  do  finances?  Pour- 
quoi donc  les  procureurs  du  Roi  suspendent-ils 
leurs  poursuites?  le  ne  leur  en  fais  pas  de  repro- 
ches, et  ils  voient  que  mon  argument  n'est  qu  une 
objection  contre  les  raisonnements  du  préo- 
pinanté  Je  reviens,  Messieurs,  &  cette  étrange 
doctriue,  ou  plutôt  à  ces  subtiliti^  vraiment  sur- 
prenantes, à  l'aide  desquelles  on  veut  nous 
persuader  qu'il  est  tolénble  cet  état  de  choses, 
qui  laisse  aux  ministres  du  Roi  la  disposition 
arbitrdire  d'une  somme  de  près  de  G  millions. 
Se  peut-il  concevoir  que  sous  un  régime  consti- 
tutionnel une  semblable  théorie  trouve  des 
défenseurs?  Théorie  détestable  intrinsèquement 
et  relativement,  je  m'entends;  et jesuispeut-êli*e 
mieux  compris  que  je  ne  pense.   La  réserve 

aue  cette  trioune  m'impose  m  ordonne  de  ne  pas 
évelopper  ma  pensée  ;  j'en  ai  toutefois  assez  dit, 
et  moi  paroles  resteront. 

Que  si  l'on  veut  rendre  à  la  ville  de  Paris  un 
revenu  qui  peut-être  eût  dû  ne  jamais  cesser  de 
lui  appartenir  tout  entier,  la  question  change  de 
face,  et  je  ne  serais  pas  porté  a  m'opposer  à  cette 
proposition.  Ces  fonds  seraient  utilement  appli- 

2 nés  à  l'achèvement  de  la  Bourse,  des  magasins 
'abondance  et  d'autres  établissements  publics. 
Mais  tant  que  5,883,000  francs  seront  versés 
entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur,  sans 
nui  contrôle,  sans  nulle  comptabilité,  je  dinii 
que  ce  désottire^  s'il  se  prolongeait,  serait  plus 
scandaleux  peut-être  que  le  produit  qu'on  juge 
indigne  de  hgurer  dans  votre  budget.  Proscrivez 
les  jeux,  faites  punir  les  délinç[uant8;  supprimez 
la  loterie,  autre  jeu  non  moins  dangereux^  et 
d'un  inconvénient  encore  plus  général.  Rejetez 
loin  de  vous  cet  argent  impur,  n'eu  chargez  plus 
vos  mains,  et  alors  vous  aurez  le  droit  ne  vous 
parer  d'une  susceptibilité  qui  aujourd'hui  n'est 

Î)as  justifiée.  Du  reste.  Messieurs,  tout  est  décidé, 
e  principe  est  arrêté;  je  demande  qu'on  passe 
enun  à  la  discussion  de  la  rédaction  proposée 
par  la  commission. 

M.  Pro«  ée  Eittèottlaye.  Messieurs,  je  prie 
la  Chambre  de  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  contra- 
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totale  de  cet  édifice  s  élôvera  à  6,340,000  francs, 
dont  3,840,000  sont  déjà  pavés.  Il  est  bon  d'ob- 
server en  passant  que  le  million  employé  à  cette 
destination  a  été  payé  par  la  Banque,  à  qui  on 
imposa  Tobligation  d^acheter  remplacement  quMI 
occupe,  à  un  prix  bien  supérieur  à  sa  valeur  réelle, 
en  se  chargeant  de  remployer  à  la  construction 
de  la  Bourse;  et  si  le  commerce  eût  été  consulté 
à  cette  é|K)que,  ce  million  aurait  été  plus  que 
suffisant  pour  construire  un  édifice,  non  pas  aussi 
somptueux,  mais  convenable,  spacieux  et  com- 
mode. 

La  dépense  des  2,500,000  francs,  restée  à  faire, 
sera  acquittée  en  huit  années,  au  moyen  d'une 
somme  annuelle  de  100,000  francs,  votée  le 
7  mars  1819  par  la  ville  de  Paris;  d'une  autre 
somme  de  28,000  francs,  que  les  agents  de  change 
et  courtiers  s'engagent  à  verser  également  chaque 
année,  et,  enfin,  d'une  somme  de  235,000  francs, 
qui  sera  levée  pendant  huit  ans,  au  moven  d'une 
Imposition  de  15  centimes  par  franc,  a  prendre 
sur  le  droit  fixe  des  patentes  de  la  ville  de  Paris, 
depuis  les  patentes  de  500  francs  jusqu'à 
celle  de  40.  Ces  trois  sommes  font  ensemble 
363,000  francs,  lesquels,  multipliés  par  huit  an- 
nées, donnent  en  tout  un  produit  de  2,904,000 
francs;  les  404,000  francs  qui  excédent  les 
2,liQOfiOO  francs  nécessaires  serviront  à  payer 
les  intérêts  de  cette  somme,  qu'il  faudra  em- 
prunter pour  achever  les  travaux  dans  un  très- 
court  délai. 

On  a  fait  des  objections  contre  ce  mode  d'im- 
position; quelques  personnes  pensaient  que  cet 


achèvement  devaient  être  fournis  par  tous  l^s 
contribuables  de  la  ville  de  Paris,  et  non  pas 
seulement  par  les  patentés  jusqu'à  40  francs, 
dont  la  plupart,  étrangers  à  la  Bourse,  n'y  vont 
jamais,  et  ne  devraient  pas  en  supporter  la  dé- 
pense; qu'il  serait  plus  convenable  que  cette  taxe 
|)ortàr,  en  majeure  partie,  et  dans  une  propor- 
tion bt-aucoup  plus  forte,  sur  les  agents  de  change 
et  sur  les  principaux  négociants;  mais  on  a 
répondu  que  l'inégalité  des  taxations  n'est  pas 
seulement  contraire  aux  principes,  mais  qu'elle 
est  encore  à  peu  prés  nulle  dans  ses  résultats, 
parce  que  les  taxes  supérieures  sont  aussi  faibles 
en  nombre  que  les  autres  présentent  de  ressour- 
ces, en  raison  de  leur  multiplicité.  On  a  observé 
en  outre  que  l'édifice  commencé  n'est  pas  destiné 
seulement  à  la  Bourse,  mais  encore  au  tribunal 
de  commerce  qui  est  utile  aux  patentés  de  toutes 
ka  classes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  cru  devoir  avec 
raison  consulter  la  Chambre  de  commerce  sur 
cette  proposition,  et  il  a,  en  conséuuence,  trans- 
mis à  votre  commission  une  délibération  de 
cette  Chambre,  eu  date  du  20  juin,  dont  voici 
les  principales  conclusions  :  «  La  Chambre  de 
commerce  arrête  à  titre  de  délibération  :  !•  que 
le  plus  plompt  achèvement  possible  de  la  Bourse 
et  la  translation  du  tribunal  dans  cet  édifice 
sont  l'objet  du  vœu  général  du  commerce  de 
Paris; 

«  2''  Que  les  circonstances  ne  permettent  pas 
d'attendre  du  Trésor  royal  de  nouveaux  secours 
pour  l'érection  de  ce  monument,  dont  la  desti- 
nation n'a  qu'un  intérêt  local,  encore  bien  que  sa 
magnificence,  inutile  au  commerce,  ait  eu  pour 
principal  ohjet  la  décoration  de  la  capitale,  séjour 
au  monarque  ; 

t  3*  Que  le  conseil  municipal  ayant  délibéré 
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sur  la  portion  de  cette  dépense,  qui  pouvait  être 
mise  à  la  charge  des  habitants  de  Paris,  les  com- 
pagnies des  ai<;ents  de  change  et  des  courtiers, 
ayant  déjà  réalisé  pour  cet  objet  une  contribution 
volontaire,  la  nécessité  d'y  concourir  par  une 
taxe  spéciale  est  sentie,  sinon  par  Tuniversalité, 
au  moins  par  la  très-grande  majorité  des  com- 
merçants de  la  capitale  ; 

€  \^  Que  les  bases  établies  par  le  projet  de  loi 

)our  la  répartition  de  cette  taxe  ont  élécalcu- 

ées  au  mieux  possible  dans  l'intérêt  combiné  de 

la  justice  et  des  produits  qu'il  était  nécessaire  de 

réaliser.  » 

D'après  tous  ces  motifs,  votre  commission  vous 
propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression  et  la  distribution  de  ce  rapport.  Je  dois 
la  consulter  sur  Tépoque  à  laquelle  elle  voudra 
ouvrir  la  discussion. 

M.  Damellet.  Il  n'est  pas  présumable  que  la 
loi  proposée  donne  lieu  à  de  grandes  contradic- 
tions; elle  est  attendue  avec  impatience.  Si  nous 
en  remettons  la  discussion  après  les  voies  et 
moyens,  il  serait  possible  que  la  Chambre  ne  fût 
plus  en  nombre  suffisant  pour  Tadopter  ;  elle  se- 
rait alors  remise  à  Tannée  prochaine,  et  pendant 
ce  temps  les  travaux  pourraient  en  souffrir.  Je 
demande  donc  qu'elle  soit  mise  à  Tordre  du  jour 
avant  la  discussion  des  voies  et  moyens. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Uordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  dis- 
position proposée  à  ta  Chambre  et  renvoyée  à  la 
commission  des  dépenses  relativement  à  remploi  et 
aux  comptes  de  la  ferme  des  jeux. 

Voici  cette  disposition  : 

c  L'ordonnance  du  5  août  1818,  portant  con- 
cession à  la  ville  de  Paris  du  privilège  de  Tex- 
ploitation  des  jeux,  continuera  d'être  exécutée, 
sauf  la  modification  suivante  : 

€  L'obligation  imposée  à  ladite  ville  de  prendre 
à  sa  charge  et  de  payer  annuellement,  pour  prix 
de  celte  concession,  les  dépenses  énoncées  dans 
Tétai  annexé  à  la  susdite  ordonnance,  et  mon- 
tant à  5<,500,000  francs,  sera  convertie,  à  dater  du 
l**  janvier  prochain,  en  une  obligation  de  verser 
annuellement  au  Trésor  royal  la  susdite  somme 
payable  par  douzième  chaque  mois. 

c  Le  budget  de  TBtat  pour  Tannée  1821  sera  en 
conséquence  augmenté  en  recette  des  5,500,000  fr. 

2 ni  seront  versés  par  ladite  ville  de  Paris,  et  en 
épense  des  sommes  équivalentes  qu'elle  devait 
acquitter  en  vertu  de  cette  ordonnance,  et  qui 
cesseront  d'être  à  sa  charge.  > 

M.  ée  Floirae.  Je  viens  m'opposcr  à  Tadop* 
lion  de  la  disposition  qui*  vous  est  proposée.  Quel 
avantage  peut-il  y  avoir  à  faire  figurer  le  produit 
de  la  ferme  des  jeux  dans  le  budget  de  TBtat? 
Bn  quoi  les  dépenses  en  seront-elles  mieux  con- 
statées? Supposez  que  des  fermes  semblables  soient 
établies  dans  les  grandes  villes,  comment  en  éta- 
blira-t-on  les  produits  au  budget?  Bt  cette  sup- 
position n'est  malheureusement  pas  dénuée  de 
fondement,  car  on  a  cherché  à  étendre  les  jeux 
tolérés  jusque  dans  nos  provinces  ;  mais  des  ma- 
gistrats recommandables  ont  eu  le  courage  de  s'y 
opposer.  H.  Cornel-d'lncourt  vous  a  exposé  avec 
beaucoup  d'éloquence  les  funestes  effets  de  cette 
tolérance,  et  il  n'est  personne  qui  ne  désirât  voir 
les  jeux  prohibés;  mais  on  soutient  que  lo  mal 
serait  plus  q;rand  encore  si  les  jeux  étaient  Fe- 
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telle,  que  ces  fonds  secrets  peuvent  être  deman- 
dés ouvertement;  le  ministère  n'a  pas  besoin  de 
les  recevoir  clandestinement;  ils  peuvent  être 
votés  directement  *  ils  le  seraient  aussi  haut  par 
Teffel  de  ramendement  qu'on  vous  propose. 
Dans  les  deux  cas ,  ils  ne  peuvent  être  assu- 
jettis ,  à  cause  de  la  nature  du  vote  et  de  leur 
destination ,  à  une  comptabilité  exacte  ;  seu- 
lement ia  loi  peut  prendre  quelques  précautions 
qu'il  sera  facile  dlodiquer  quand  la  Chambre  8*en 
occupera. 

En  écartant  ta  proposition,  a-t-on  dit,  la  somme 
de  5,500,000  fmncs  ne  figurera  pas  dans  les  comp- 
tes de  cette  année.  Mais  je  prie  d*abord  de  remar- 
quer qu'en  vertu  des  dispositionsde  l'amendement 
celte  somme  n'y  figurera  pas  davantage.  Ensuite, 
que  fait  la  régularité  pour  quelques  mois,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  principe  conservateur  de  la  di- 
gnité des  lois?  Que  cherchez-vous  à  établir  ?  qu'à 
Pavenir  tous  les  fonds  qui  entrent  au  Trésor  soient 
portés  en  recettes  et  en  dépenses.  Le  ministère 
qui,  par  les  vœux  exprimés  en  1817,  a  fait  un 
grand  pas,  complC'tera  son  ouvrage  pour  la  session 
prochaine,  averti  par  l'expression  de  vœux  plus 
formels;  pour  mieux  dire,  il  achèvera  de  réaliser 
ses  vues.  Son  but  principal,  en  attribuant  le 
pr(»duit  des  jc^ux  à  la  ville  de  Paris,  a  été  d'en 
éloigner  la  honte  de  la  loi  ;  car,  si  elle  devait 
le  régl(T ,  c'était  une  inconséquence  de  l'attri- 
buer. Son  intention  s'est  manifestée  quand  il  a 
combattu  l'amendement  avant  le  renvoi  à  lacom- 
misi'ion.  Empressé  de  concilier  les  principes  et 
lus  droits  des  Chambres,  il  vous  évitera  le  mal- 
heur de  donner  un  exemple  funeste,  si  vous 
insériez  dans  la  loi  des  dispositions  qui  n'ont 
jusqu'à  présent  pu  être  la  législation  d'aucun 
peuple. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  cette  improvisation.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  dans  laquelle  la  Chambre  a 
délib('Té  sur  cet  objet.  On  y  lit  :  «  La  Chambre, 
consultée,  renvoie  la  proposition  et  la  rédaction 
des  articlei>,'>s'il  y  a  lieu,  à  la  commission  des 
dépenses...  »  (Des  réclamations  s'élèvent  à  gaiiche.) 

M.  Méehfn.  Si  j'eusse  été  présent  à  la  séance 
où  a  été  faite  la  feclure  du  procès-verbal,  dont 
M.  le  président  vient  de  citer  un  extrait,  je  me 
serais  élevé  sur  l'inexactitude  de  sa  rédaction, 
car  toute  l'Assemblée  se  souvient  que  te  principe 

avait  élé  adopté.  (  Vota;  diverses  :  Oui,  oui non, 

non )  J'ai  un  moyen  victorieux  de  vous  prou- 
ver que  cette  conviction,  presque  universelle, 
avait  pénétré  dans  l'&me  des  membres  de  la 
commission,  car  M.  son  rapporteur  dit  en  con- 
cluant: «  Ce  n'estqu'aprês  avoir  exprimé  ce  vœu, 
après  vous  avoir  offert  ces  réflexions  à  méditer, 
que  la  commission  s'est  décidée  à  obéir  au  devoir 
que  vous  lui  avez  imposé  de  vous  présenter  la 
rédaction  d'une  disposition  législative,  dont  elle 
aurait  déïiré  qu'il  lui  fût  permis  de  contester  le 
principe.  »  Le  principe,  qu  il  n'est  plus  permis  de 
contester,  est  doue  avoué;  et  comment  se  fait-il 
qu'on  vienne  aujourd'hui  révoquer  en  ^oute  une 
chose  si  connue,  si  bien  démontrée?  Maintenant 
entrons  très-rapidement,  pour  y  demeurer,  dans 
le  rond  de  la  discussion.  Vous  trouvez  que  votre 
bu  iget  est  souillé  par  de  tels  produits;  que  sont 
donc  les  mains  des  ministres  qui  les  reçoivent  et 
les  appliqoent  ?  Quittons  ces  scrupules  que  l'on 
n'a  qu'àlasuperlicte,  que  l'on  prend  et  que  Ton 
quille  selou  lescirconstaoces,  et  selon  qu'ils  favori- 


sent ou  qu'ils  contrarient  certaines  de  nos  combi- 
naisons. Notre  pudeur  dans  ce  cas  ne  paraîtra  pas 
au  public  d'une  grande  sincérité.  Nous  trouvons 
très-acceptable  le  produit,  et  nous  ne  voulons  pas 
eu  avouer  la  source  impure.  Bannissons»  dites- 
vous,  de  telles  receltes  de  nos  budgets.  Je  vous 
dirai,  moi,  bannissez  de  tels  deniers  aes  mains  de 
vos  ministres;  car  ils  en  sont  souillés  deux  fois, 
et  par  l'origine,  et  par  leur  disposition  inconsti- 
tutionnelle. Gomment  se  fait-il,  Messieurs,  qu'un 
homme  du  mérite  du  préopinant  se  soit  hasardé 
à  produire  devant  vous  de  tels  motifs?  Groît*il 
que  des  raisonnements  d'une  telle  futilité  feront 

âuelque  impa^ssion  sur  nous?  A-trii  cru  parler 
evant  des  hommes  qui  ne  font  qu'aborder  la 
carrière  politique?  On  nous  >a  dit  que  lorsque 
vous  aurez  introduit  de  tels  revenus  dans  nos 
budgets,  les  procureurs  généraux  éprouveront 
un  grand  embarras,  quand  il  s'agira  de  pour- 
suivre les  jeux  que  les  lois  ont  constamment 
proscrits.  Mais  raisonnons  de  bonne  foi,  parce 
que  5,883,000  francs  entrent  chaque  année  dans 
les  mains  des  ministres,  sans  qu'ils  en  rendent 
compte,  les  procureurs  généraux  sont -ils  plus 
libres  de  poursuivre  les  contraventions ,  que 
lorsque  les  ministres  ne  pourront  y  toucher  qu  eu 
les  portant  en  recettes  et  en  dépenses?  Les  lois 
ne  sont-elles  pas  en  vigueur  aujourd'hui  que  les 
recettes  et  les  dépenses  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
encore  admises  dans  la  loi  de  linances?  Pour- 
quoi donc  les  procureurs  du  Roi  suspendent-ils 
leurs  poursuites?  le  ne  leur  en  fais  pas  de  repro- 
ches, et  ils  voient  que  mon  argument  n'est  qu'une 
objection  contre  les  raisonnements  du  préo- 
pinant. Je  reviens,  Messieurs,  &  cette  étrauge 
doctriue,  ou  plutôt  à  ces  subtilités  vraiment  sur- 
prenantes, à  l'aide  desquelles  on  veut  nous 
persuader  qu'il  est  tolénble  cet  état  de  choses, 
qui  laisse  aux  ministres  du  Roi  la  dispositiofi 
arbitraire  d'une  somme  de  près  de  6  millions. 
Se  peut-il  concevoir  que  sous  un  régime  consti- 
tutionnel une  semblable  théorie  trouve  des 
défenseurs?  Théorie  détestable  intrinsèquement 
et  relativement,  je  m'entends;  et  je  suis  peut-être 
mieux  compris  que  je  ne  pense.   La  réserve 

aue  cette  tribune  m'impose  m  ordonne  de  ne  pas 
évelopper  ma  pensée  ;  j'en  ai  toutefois  assez  dit, 
et  mes  paroles  resteront. 

Que  si  l'on  veut  rendre  à  la  ville  de  Paris  un 
revenu  qui  peut-être  eût  dû  ne  jamais  cesser  de 
lui  appartenir  tout  entier,  la  question  change  de 
face,  et  je  ne  serais  pas  porté  a  m'opposer  à  cette 
proposition.  Ces  fonds  seraient  utilement  appli- 

2 nés  à  l'achèvement  de  la  Bourse,  des  magasins 
'abondance  et  d'autres  établissements  publics. 
Mais  tant  que  5,883,000  francs  seront  versés 
entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur,  sans 
nui  contrôle,  sans  nulle  comptabilité,  je  dirai 
que  ce  désoixire;  s'il  se  prolongeait,  serait  plus 
scandaleux  neut-étre  que  le  produit  qu*on  juge 
indigne  de  ngurer  dans  votre  oudget»  Proscrivez 
les  jeux,  faites  punir  les  délinquantSi  supprimez 
la  loterie,  autre  jeu  non  moins  dangereux^  et 
d'un  inconvénient  encore  plus  général.  Rejetez 
loin  de  vous  cet  argent  impur,  n*en  chargez  plus 
vos  mains,  et  alors  vous  aurez  le  droit  de  vous 
parer  d'une  susceptibilité  gui  aujourd'hui  n'est 
pas  justifiée.  Du  reste.  Messieurs,  tout  est  décidé, 
le  principe  est  arrêté;  je  demande  qu'on  passe 
enhn  à  la  discussion  de  la  rédaction  proposée 
par  la  commission. 

M.  Proc  ée  EittèottUye.  Messieurs,  je  prie 
la  Chambre  de  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  contra* 
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Si,  malgré  b  dispoaîtîoo  légale  qu'on  propose, 
la  justice,  fortifiôe  eo  quelques  départeroenls  par 
les  mœurs  plus  que  par  tos  lois,  parTient  à  pro- 
téger quelque  temps  les  familles,  croyez-vous 
au^elle  ne  deviendra  pas  bientôt  impuissaote? 
'est  une  matière  où  l'on  s'accoutume  aisément 
à  dire  que  les  lois  pénales  torabeot  eo  désuétude  ! 
Que  sera-ce  lorsqu  au  danger  d'exemples  notoires. 
au  danger  d'une  tolérance  publique,  viendra  se 
joindre  Tautorité  d'une  loi  émanée  de  ceux  qui 
concourent  à  représenter  toute  la  nation?  Cest 
bien  asses  que  1  obscurité  des  lois,  ou  la  variété 
de  Tesprit  des  ju^,  crée  quel^iuefois  des  juris- 
prudences contraires,  sans  faire  passer  ce  mal 
dans  les  lois  mêmes,  sans  augmenter  par  elles 
cette  incertitude  des  esprits  sur  les  notions  du 
bien  et  du  mai,  du  juste  et  de  l'injuste. 

Quand  bien  même  vous  vous  enorcerîez  d'es- 
péner  que  les  tribunaux  pourront  continuer  à 
mire  exécuter  le  Gode  pénaU  il  serait  contre  vo- 
ire dig[oité,  je  ne  dis  pas  seulement  de  rendre 
une  loi  complice  des  délits  que  le  Gode  punit 
contre  les  individus,  mais  de  placer  dans  la  légis- 
lation des  contradictions  qu  aucun  de  nous  n'en- 
treprend de  jusiifier  et  de  créer  pour  la  justice  des 
embarras  plus  grands  que  n'imagine  le  premier 
auteur  de  ramendemeat. 

La  seule  énonciation  de  Tapprobation  de  ces 
jeux  qu'on  réprouve  avec  une  sorte  d'iiorreur, 
déshonore  la  loi  etdésordonne  la  législation.  Voyez 
avec  qneÛe  prudence  s'est  exprimé  le  décret  du 
24  juin  1806,  d'où  l'on  a  (ait  dériver  la  tolérance 
des  jeux  dans  Paris. 

Cet  acte  bien  inrérieur  à  l'autorité  de  la  loi,  de 
la  toi  surtout  devenue  l'expression  de  la  volonté 
et  de  la  moralité  d*un  grand  peuple  ;  cet  acte 
proscrit  les  maisons  de  jeu,  rappelle  leurs  de- 
voirs aux  procureurs  généraux .  menace  même 
k»  fonctionnaires  publics,  ordonne  exécution 
sévère  des  lois  contre  les  jeux ,  et  se  termine 
ainsi  :  «  Notre  ministre  de  la  police  fera  pour 
la  viUe  de  Paris  des  règlements  pour  cette 
partie.  » 

On  voit  que  ce  décret  a  honte  d'approuver  les 
jeux  de  la  ville  de  Paris  ;  il  en  délvgue  la  Ca- 
ailté  à  la  polÂoe ,  qui  lui  parait  seule  propre  à 
r^ir  les  turpitudes.  On  pénètre  bien  que  l'an- 
teur  du  décret  avait  des  arrière-pensées  ;  mais 
les  cacber  était  un  hommage  rendu  à  la  mo- 
rale publigue.  Que  jugera*t-el[e ,  si  elle  voit 
qu'aujoard^hni  la  loi  elle-même  ne  prend  pas 
la  peine  de  voiler  tout  ce  que  le  monde  trouve 
honteux  ? 

Je  ne  crains  pas  pqur  mon  pays  un  malheur 
qui  ferait  calomnier  nos  mœurs. 

Vous  avez  déjà  assez  fait  connaître  vos  inten- 
tions, lorsQU'en  1817,  on  vous  proposa  d'insérer 
dans  le  budget  une  partie  du  produit  des  ieux  , 
en. le  couvrant  d'un  voile  épais»  Un  de  nos  hono- 
rables collègues,  M.  de  Villèle,  ne  craignant  pas 
de  dire  qu'il  ne  fallait  pas  souiller  la  loi,  exprima 
le  vœu  que  les  jeux  fussent  par  des  règlements 
abandonnés  à  la  ville  de  Pans,  laquelle  serait 
chargée  de  dépenses  correspondant  à  leur  produit. 
Ge  vœu,  trop  naturel  pour  être  consacré  par  une 
délibération,  fut  regardé  comme  un  vosu  public; 
l'ordonnance  du  5  août  raocompiiteo  partie,et  la 
Chambre  n'aurait  pas  à  s'occuper  aujourd'hui  de 
ce  désagréable  sujet  s'il  avait  été  exécuté  en  entier 
etBur  de  meilleures  règles. 

Vous  l'avez  approuvé  vous-mêmes  dans  les  Fes- 
sions postérieures,  car  voua  n'avez  pas  réclamé 
contre  Tomisslon  de  voua  rendre  compte  de  la 
partie  da  produit  dea  JeaX|  cadiéi  dans  le  budget 


de  1817;  et  vous  ne  désapprouvez  pas  le  traité 
l^ssé  avec  la  ville  de  Paris. 

A  la  vêrit(\  comme  il  résulte  de  ce  traité  que  la 
ville  verse  au  Trésor  5,500.000  francs,  on  invoque 
i>our  les  faire  ligurer  en  recette  et  en  dépense  au 
budget  de  TBtat  des  principes  constitutionnels  en 
matière  de  finances. 

Loin  de  contcàter  ces  prindpes,  je  veux  les 
appliquer  sans  blesser  l'honneur  des  lois.  Je  ne 
dirai  pas  même  que  celte  somme  de  5  500,000  fr. 
Ggure  déjà  en  dépense  dans  le  budget  de  la 
ville  de  Paris,  qui  annonce  avec  détail  les  articles 
auxquels  elle  s'applioue,  je  m'en  réfère  à  ce  que 
dit  M.  de  Floirac  et  a  ce  que  pourra  dire  le  mi- 
nistère. 

C'est  un  principe  essentiel  sans  doute  que  les 
fonds  qui  rentrent  au  Trésor  soient  portés  au 
budget  de  l'Btat;  mais  c'est  un  principe  non 
moins  sacré  gue  la  loi  se  respecte  elle-même. 
Pour  les  concilier,  il  n'est  pas  besoin  d'évoquer 
au  Trésor  le  produit  des  jeux,  et  encore  moins 
de  leur  donner  une  approbation  légale  et  lit- 
térale. 

U  ne  s'agit  que  d'exécuter  en  entier  le  vkbu  ma- 
nifesté en  1817;  c'est-à-dire  de  laisser  à  la  ville 
de  Paris  tout  le  produit  de  ses  jeux,  comme  on 
lui  laisse  tout  le  produit  de  ses  boues,  et  de  la 
charger  de  dépenses  qui,  pour  Hgurer  au  budget 
général  de  l'Btat,  sont  naturellement  applicables 
à  la  ville  de  Paris. 

L'orateur  en  énumère  plusieurs  temporaires  ou 
perpétuelles,  dont  quelques-unes  sont  déjà  énon- 
cées dans  son  budget. 

Il  n'y  aura  pas  là,  dit-il,  d'incoosUtutionnalité; 
car  il  est  bien  moins  légal  d'obliger  la  ville  de 
Paris  à  verser  5  millions  au  Trésor  sur  un  pro- 
duit qu'on  juge  devoir  être  municipal,  que  de  la 
charger,  en  lui  laissant  tout  ce  produit,  de  quel- 
ques dépenses  du  Trésor  qui  se  font  dans  Paris, 
ou  même  pour  Paris. 

La  Ville  n'a  pas  à  craindre  de  rester  chargée 
des  dépenses  qui  lui  sont  attribuées  si  les  jeux 
étaient  jamais  supprimés.  La  loi  qui  veut  être  pure 
ne  sera  pas  déloyale. 

On  ne  doit  pas  redouter  que,  par  celte  attribu- 
tion, les  jeux  se  perpétueront  à  ian^ais.  Gette  at- 
tribution ne  peut  avoir  plus  d'effet  que  la  com- 
binaison irrégulière  qui  se  pratique;  et  il  sera 
aussi  aisé  de  reprendre  les  dépenses  dont  on 
la  chargera,  que  de  ne  pas  exiger  d'elle  les 
cinq  millions  a  l'aide  desquels  le  gouvernement 
pourvoit  aujourd'hui  à  la  plupart  de  ces  mêmes 
dépenses. 

Tout  deviendra  facile  :  les  fonds  qui  servent 
aux  dépenses  dont  la  Ville  sera  chargée ,  feront 
face  aux  dépenses  qu'il  n'est  pas  naturel  de 
lui  déléguer,  sans  qu'un  acte  législatif  s'occupe 
des  jeux. 

Tels  sont  les  secours  donnés  aux  colons  de 
Saint-Domingue;  il  est  temps  de  décorer  le  bud- 
get de  cette  dépense,  qu'il  faut  publier  comme 
nationale.  U  est  temps  d'ennoblir  et  mémed'aug* 
monter  les  secours  destinés  à  ces  hommes  les 
plus  malheureux  de  la  France  et  même  de  la  terre 
entière;  de  ces  hommes  dont  la  France  a  peut-être 
causé  les  malheurs,  et  qui  ont  été  secourus  plus 
largement  par  deux  nations  étrangères  que  par 
leur  mère-patrie. 

Tels  sunt  les  fonds  destinés  aux  dépenses  se- 
crètes pour  l'intérieur.  Elles  sont  indispensahles 
dans  an  grand  Btat  où  il  y  a  beaucoup  de  per- 
versité. 11  serait  hors  de  propos  de  reproduire  les 
raisons  que  j'ai  été  appelé  à  donner  dan*;  une  autre 
occasion.  Chacun  en  sent  la  nécessité,  bile  e^t 
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diction,  comme  Ta  dit  Torateur  auquel  je  réponds, 
entre  la  nroposition  faite  par  mon  honorable 
collègue,  M.  Laine,  et  la  délibération  à  la  suite 
de  laquelle  on  a  renvoyé  à  Texamen  de  la  corn-* 
mission  des  dépenses  la  question  de  savoir  s'il 
serait  rendu  compte,  et  comment  il  serait  rendu 
compte  au  budget  de  l'Etat  des  recettes  ^t  des 
dépenses  de  la  ferme  des  jeux.  De  quoi  s'agit-il? 
D^inepart.  que  ces  dépenses  et  ces  receltes  soient 
connues;  de  l'autre^  qu*un  ministre  soit  responsa- 
ble des  a^|)enses  si  elles  sont  ordonnancées  par 
tut,  et  que  dans  ce  dernier  cas  le  budget  fasse 
mention  des  recettes  et  des  dépenses  ;  mais  si  Ton 
pouvait  trouver  des  moyens  raisonnables  pour 
décharger  le  budget  de  TBtat  d'une  certaine 
quotité  de  dépenses  plus  spécialement  applica- 
bles à  la  ville  de  Pans,  quotité  équivalente  à  la 
somme  produite  par  la  ferme  des  jeux,  et  charger 
Paris  d'effectuer  ces  dépenses  sur  cette  recette, 
on  atteindrait  le  but  en  évitant  tuus  les  incon* 
vénicnts.  En  effet,  le  budget  de  la  ville  de  Paris 
étant  public,  l'emploi  fait  du  produit  des  jeux 
serait  connu  sans  que  le  budget  de  l'Etat  en  tint 
registre.  J'ai  moi-même  fait  à  la  commission  des 
dépenses  cette  proposition;  elle  y  a  été  discutée, 
et  peut-être  eût-elle  été  accueillie  si  plusieurs 
de  nos  coPègues,  députés  de  Paris,  appelés  à  la 
commission  pour  Téclairer  de  leurs  lumières, 
B'eussent  manifesté  la  crainte  que  la  ville  de 
Paris,  une  fois  chargée  des  dépenses  maintenant 
acquittées  par  l'Etat,  n'eût  ensuite  beaucoup  de 
peine  à  s'y  soustraire,  lorsqu'on  pourrait  larir 
la  source  impure  des  fonds  affectés  à  ces  dépenses 
sur  le  produit  des  jeux.  Ensuite  on  a  senti  que 
pour  établir  une  balance  exacte  entre  le  budget 
de  I^Etat  et  celui  de  la  ville  de  Pari?,  il  fallait 
quelques  combinaisons,  quelques  conciliations 
provisoires  qui  exigeaient  plus  de  temps  qu'il  ne 
nous  en  reste.  Ces  considérations  ont  déterminé 
la  proposition  faite  par  la  majorité  de  votre  com- 
mission. J^^  crois  toutefois  que  la  question  reste 
entière.  Il  n^  a  (>oint  contradiction  entre  l'idée 
émise  par  M.  Loiné  et  la  détermination  de  la 
Chambre.  Il  y  a  concordance  entre  sa  proj)08ition 
et  la  résolution  j^énéreuse  prise  dans  1  une  des 

Précédentes  sessions,  d'exclure  du  budgot  de 
Efat  un  article  que  la  morale  gémit  d'y  voir.  Je 
pen«e  donc,  ainsi  que  mon  honorable  collègue, 
que  l'on  pourrait  se  borner  pour  cette  année  à 
manifester  formellofnènt  le  désir  que  la  ville  de 
Paris  prit  désormais  pour  son  compte  le  produit 
de  la  ferme  des  jeux,  et  fût,  à  la  décharge  du 
budget  du  ministère  de  Tintérieur,  tenue  dès 
l'année  prochaine  de  subvenir,  jusqu'à  due  con- 
currence de  ce  produit,  à  celles  «les  dépenses 
portées  an  budget  de  l'Etat  qui  intéressent  plus 
spécialement  la  capitale. 

M.  Ëjmînné  de  Villevesqne.  H.  Laine  vou- 
drait donner  à  la  ville  de  Paris  tous  les  produits 
de  la  ferme  des  jeux;  nous  pourrions  y  consentir 
si  nous  n'avions  pas  voté  toutes  les  dépenses 
qui  sont  assises  sur  le  revenu;  mais  nous  les 
avons  votées.  Les  scrupules  qui  sont  exprimés 
sont  fort  honorables;  maisenfln,  sur  les  produits 
dont  il  est  question,  il  est  des  hommes  fort 
estimables  qui  ne  se  croient  nullement  désho- 
norés de  toucher  des  pensions  assises  sur  ces 
produits. ..  {On  rit)  On  n'a  pas  de  pareils  scru- 
pules en  Angleterre,  le  produit  des  jeux  flgure 

au  budgoi  de  l'Etat (Voix  diverses  :  C'est  une 

erreur,  il  n'y  en  a  pas.)  Quoi  qu'il  en  soit,  Mer)- 
sieurs,  le  pnncipe  doit  être  respecté,  un  ministre 
ne  peut  toucher  une  somme  aussi  coBsîdérabie 


que  celle  de  5,800,000  francs,  sans  en  rendre 
compte,  sauf  cependant,  à  lui,de  réserver  les  fonds 
secrets  nécessaires  à  la  police  générale,  et  que 
personne  n'entend  lui  contester.  Je  vote  pour  la 
disposition  présentée  par  la  commission. 

H.  de  Willèle.  Quelle  qu'ait  été  la  détermina- 
tion de  la  Chambre,  nous  sommes  dans  la  ques- 
tion toutes  les  fois  que  nous  cherchons  à  fixer 
l'emploi  qui  doit  être  donné  aux  fonds  dont  il 
s'agit.  Vous  n'avez  renvové  à  la  commission  que 
la  rédaction.  11  me  semble  que  M.  Laine  a  été 
dans  la  question  et  que  j'y  serai  moi-même, 
tant  que  je  ne  demanderai  pas  que  les  fonds  pro- 
venant de  la  ferme  des  ieux  soient  dégagés  de 
toute  espèce  de  responsabilité  quant  à  leur  em- 
ploi. On  vous  propose  d'établir  ce  que  j'ai  moi- 
même  proposé  la  première  fois  que  ces  fonds 
ont  figuré  dans  le  budget  de  l'Etat.  Je  m'étonnais 
qu'on  portât  dans  le  budget  de  TBtat  des  dépenses 
qui  pouvaient  être  considérées  comme  propres  à 
la  ville  de  Paris,  et  qu'en  même  temps  on  y  vit 
figurer  des  recettes  qui  pouvaient  être  considé- 
rées comme  municipales,  et  qui,  moralement 
parlant,  n'y  devaient  pas  figurer.  On  dit  que  l'ar- 
gent provenant  de  recettes  honteuses  n'est  pas 
honteux,  et  que  des  hommes  qui  reçoivent  des 
récompenses  ou  des  pensions  sur  ce  fonds  peuvent 
s'en  croire  honorés.  S'il  y  avait  possibilité  de 
détruire  ces  jeux  sans  amener  des  maux  plus 
grands,  il  faudrait  le  faire;  et  certes,  une  telle 
proposition  ne  peut  rencontrer  ici  aucune  oppo- 
sition; mais  s'il  est  prouvé  qu'en  supprimant  les 
jeux  on  ouvre  la  porte  à  des  désordres  encore 
plus  funestes,  on  est  bien  obligé  de  les  tolérer. 
En  partant  de  ce  principe  que,  dans  une  ville 
telle  que  Paris,  les  jeux  doivent  être  tolérés  et 
surveillés,  on  est  tout  à  fait  autorisé  à  profiter  du 
produit  de  cette  tolérance.  Il  résulte  donc  de  là 
un  fonds  quelconque;  mais  je  dis  qu'il  est  hon- 
teux, inconvenant,  impossible  qu'il  s'élève  sur 
ce  fonds  une  discussion  annuelle  à  celte  tri- 
bune; car  ce  fonds  est  le  produit  d'une  tolé- 
rance que  la  ville  de  Paris  peut  avoir  dans  son 
enceinte,  mais  gu'on  ne  doit  pas  admettre  à  la 
tribune  législative.  Remarquez,  llfossieurs,  que 
nous  serions  ici  en  contradiction  avec  nos  fonc- 
tions. Il  existe  une  loi  contre  les  jeux  de  hasard  ; 
la  tolérance  des  jeux  de  Paris  est  une  exception 
à  cette  loi;  nous  ne  pouvons  pas  discuter  le  pro- 
duit de  l'exception  faite  aux  principes  que  nouH  de- 
vons conserver.  S'il  y  a  un  moyen  de  sortir  de  cette 
Ïiénible  situation,  nous  devons  l'adopter  ;  le  moyen 
e  plus  simple,  le  plus  naturel,  est  de  regarder 
le  produit  des  jeux  comme  un  produit  de  la  ville 
de  Paris,  et^en  même  temps  de  décharger  le 
budget  de  l'Etat,  comme  le  propose  M.  Laine,  des 
dépenses  qui,  à  bon  droit,  peuvent  être  regardées 
comme  faisant  partie  de  la  ville  de  Paris.  Il  n'y 
aura  plus  ici  de  diflicnlté;  l'emploi  des  fonds  ne 
restera  plus  secret,  puisque  le  compte  en  sera 
rendu  à  la  ville  de  Paris;  il  s'agirait  donc  uni- 
quement de  trouver  dans  le  budget  de  l'Etat  des 
dépenses  qui  fussent  propres  à  la  ville  de  Paris; 
eh  bieOj  il  n'en  manque  pas  :  l'établissement  des 
Sourds-Muets,  l'hospice  de  Charenton  pourraient 
bien  être  appliqués  à  la  ville  de  Paris.  L'éclairage 
de  la  ville  de  Paris  pourrait  aussi  être  à  sa 
cbai^ge»  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  villes 
de  province;  les  bibliothèques  peuvent  encore  être 
entretenues  par  la  ville  de  Paris;  lien  est  de 
même  de  la  conservation  des  monuments  publics, 
des  marbres  qui  doivent  serur  à  la  décoratîQn 
de  la  ville  de  Paris,  des  fêtes  publiques,  du  pa- 


loO 
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vage  et  des  travaux  d'intérêt  général  à  Paris.  On 
trouverait  là  une  somme  de  à,400.000  francs.  Si 
l'on  y  ajoute  la  construction  de  l'hôte!  de  Rivoli, 
lie  l  hôtel  des  aflaires  étrangères  et  de  la  Bourse, 
nous  arriverons  bientôt  à  une  somme  équivalente 
au  produit  des  jeux,  et  nous  serions  par  là  débar- 
rassés d'une  discussion  qui  ne  peut  avoir  lieu  à 
cette  tribune  sans  autoriser  une  dérogation  aux 
luis  qui  ont  été  rendues.  Que  cette  question  dé- 
sormais ne  se  présente  plus  ici,  dussions-nous  y 
perdre  un  ou  deux  millions.  Je  conclus  à  l'ajour- 
nement à  Tannée  prochaine  de  l'exécution  du 
pian  que  M.  Laine  yous  a  développé,  et  que  j'ai 
appuyé. 


M.  Casimir  Perler.  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord sur  les  inconvénients  que  peuvent  avoir  les 
jeux;  mais  c'est  pour  le  moment  une  question 
jugée,  et  d'autant  mieux  jugée  que  d'après  les 
autorisations  qui  ont  été  donriées,  la  ville  de 
Paris  a  fait  un  bail  fort  long;  ainsi,  vous  ne  pour- 
riez supprimer  les  jeux  sans  accorder  en  même 
temps  une  indemnité  très-considérable.  Quels 
que  soient  les  vœux  et  les  désirs  formés  pour  que 
les  jeux  soient  supprimés,  je  crois  qu'il  y  a  ira- 
possibilité  en  ce  moment.  Vous  vous  rappellerez 
3 n'en  1816,  lorsque  plusieurs  de  nos  collègues 
emandèrent  la  suppression  des  jeux,  et  que 
d'autres  insistèrent  pour  qu'il  fût  rendu  compte 
de  l'emploi  des  fonds,  il  y  avait  deux  motifs  :  le 
premier  de  faire  rentrer  ces  fonds  d'une  maniènî 
constilulionnelle,  pour  en  connaître  l'emploi;  le 
t^econd  de  faire  disparaître  les  abus  auxquels 
cei  (^mploi  a  donné  lieu;  car  vous  savez  qu'avant 
celle  époque,  nous  n'avons  jamais  eu  sur  le  pro- 
duit des  jt'ux  que  des  renseignements  extrême- 
ment vaguas,  qui  ont  prouvé  aux  yeux  les  moins 
clairvoyants  qu'une  grande  partie  de  celte  somme 
recevait  une  destination  qui  ne  profitait  ni  à  la 
ville  de  Paris  ni  à  l'Etat.  Je  ne  demanderais  pas 
mieux,  comme  M.  Laine,  de  sauver  l'honneur  de 
la  loi  du  budget,  mais  il  faut  trouver  une  mesure 
qui  soit  compatible  avec  nos  lois  constitution- 
nelles; il  faut  trouver  le  moyen  de  savoir  ce  que 
deviennent  des  fonds  qui  sont  reçus  comme 
revenu  public:  car  si  ce  n'était  pas  un  revenu 
public,  nous  n  aurions  pas  à  nous  en  occuper, 
et  la  ville  de  Paris  les  emploirail  comme  elle  le 
jugerait  convenable  à  des  dépenses  municipales. 
La  faute  n'en  est  Pi  personne;  ce  (|Ui  le  nrouve, 
c'est  le  compte  rendu  dans  le  bud^'et  de  la  ville 
de  Paris,  budget  qui  n'a  au(  une  espèce  d'authen- 
ticité. Les  sommes  n'y  sont  rappelées  que  pour 
mémoire. 

Député  de  la  ville  de  Paris,  je  ne  puis  m'empô- 
cher  de  faire  une  observation  sur  -  la  manière 
dont  on  a  lixé  l'emploi  de  cette  recelte:  secours 
aux  colons,  500,UOO  francs;  assurément  ce  n'est 
pas  une  dépense  municipale.  Secours  distribués 
heloiil'S  circonslances  :  A  qui  ^oui  distribués  ceâ 
S(Cour£«?  bi  c'est  aux  habitants  de  la  ville  de 
Paris,  ie  pourrai  y  reconnaître  une  dépeiiëe  mu- 
nicipale; mais  rien  ne  nous  dit  que  les  habitautâ 
des  départements  n'y  participent  pas.  Dépenses 
de  la  police  générale  et  secn  te,  exécutée  dans 
les  dépaitements  et  hors  du  royaume,  850,000  fr.; 
encouragements  aux  entreprises  littéraires  et  abon- 
nements de  journaux,  50.0U0  francs;  encourage- 
ments aux  théâtres,  1,600,000  francs,  etc.... 
Quelque  désir  qu'on  ait  de  regarder  ces  ilé- 
pen>eâ  comme  municipales,  je  ne  pense  pas 
i|u'un  veuille  les  faire  supporter  par  la  ville  de 
Paris. 

M.  Laine  a  proposé  un  moyen  qui  serait  le  plus 


préjudiciable  aux  intérêts  de  la  ville  de  Paris  : 
il  consisterait  à  lui  donner  une  recette  tout  h  fait 
temporaire, qu'elle  doit  chercher  à  faire  cesser  par 
tous  les  moyens  possibles,  et  à  lui  appliquer  des 
dépenses  qui,  jusqu'ici,  ont  été  considérées 
comme  des  dépenses  faites  à  Paris,  non  pas 
seulement  pour  la  ville  de  Paris,  mais  pour  le 
compte  de  la  France.  On  porte  peut-être  un  sen- 
timent trop  prononcé  contre  les  établissements 
a  ni  existent  à  Paris  ;  on  veut  trop  isoler  la  ville 
e  Paris,  et  la  placer  dans  une  position  qui  n'est 
pas  la  sienne;  Paris  n'est  pas  comme  une  ville 
de  département  :  c'est  la  capitale  de  la  France, 
et  tous  les  bons  esprits  conviendront  qu'une  foule 
dedépenses  qu'ont  veut  mettre  àsachargedoiveiit 
être  supportées  par  le  budget  de  l'Etat.  Si  l'on 
pouvait  entrer  ici  dans  une  discussion  appro- 
londie,  vous  sentiriez  tous  les  inconvénients  de 
ce  système;  je  suis  persuadé  qu'en  prenant  des 
mesures  trop  sévères,  vous  empêcherez  Paris 
d'avoir  des  monuments,  d'entretenir  ses  specta- 
cles, et  le  préjudice  qui  en  résulterait  pour  la 
capitale  retomberait  uussi  sur  les  départements 
qui  environnent  Paris,  et  qui  sont  dans  le  cas  de 
recevoir  les  étrangers  qui  voyaient. 

Il  y  aurait  un  moyen  bien  simple  :  de  quoi  se 
plaint-on?  On  dit  qu'il  ne  faut  pas,  pour  les 
convenances  et  pour  l'honneur  de  la  nation,  faire 
fipurer  le  produit  des  jeux  dans  le  budget  de 
l'Ëiat.  Eh  bien,  ne  nommez  pas  les  jeux;  or- 
donnez simplement  que  la  somme  de  5,500,000  fr. 
soit  versée  dans  le  Trésor  public,  et  qu'il  en  soit 
rendu  compte  dans  le  budget  du  ministère  de 
rinlérieur;  car,  puisque  nous  appliquons  cette 
recette  à  des  dépenses  publiques,  vous  ne  pouvez 
pas  disconvenir  qu'il  faut  en  rendre  compte  ; 
ainsi,  supprimez  les  mots  :  jeux  de  la  ville  de 
Paris,  en  attendant  que  cet  établissement  ait  pu 
être  alfaibli  et  enlin  supprimé,  vous  aurez  une 
receltè  temporaire,  et  je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient à  la  faire  figurer  dans  le  budget  de  l'Etat. 
C'est  en  1816  qu'un  grand  nombre  de  collègues 
réclamèrent  contre  le  produit  des  jeux;  c'était 
beaucoup  moins  à  cause  de  la  source  impure 
dans  laquelle  on  allait' chercher  un  revenu  pu- 
blic, que  parce  qu'il  n'en  était  rendu  aucun 
compte,  parce  qu'on  regardait  que  celte  somme, 
entre  It  s  mains  d'un  ministre  de  la  police,  ou  de 
tout  autre  ministix?,  pouva.t  être  un  élément 
trop  danL'ereux.  Je  persiste  à  penser  qu'en  sup- 
primant les  mois:  jeux  de  la  ville  de  Paris.on  peut 
laisser  ligurer  cette  somme  dans  le  budget  de 
riital. 

M.  le  Président.  Il  vient  d'être  déposé  sur  le 
bureau,  par  M.  Basterrèche,  un  sous-amende- 
ment conçu  en  ces  termes: 

«  Les  ronds  provenant  de  la  ferme  des  jeux 
Font  abandonnés  au  budget  de  la  ville  de  Paris. 
11  sera  distrait  du  budget  des  dépenses  de  l'Blat 
une  somme  de  5,500,000  francs,  dont  l'acquitte- 
ment sera  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris, 
suivant  l'état  qui  sera  arrêté  entre  M.  le  ministre 
de  rinlérieur  et  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris.  » 

M.  Laine.  Le  sous-amendement,  dont  M.  le 
président  a  donné  lecture,  a  deux  grands  incon- 
vénients: 

Le  premier,  d'approuver  et  de  nolilier  littérale- 
ment la  commission  des  jeux  de  la  ville  de  Pa- 
ris; or,  c'est  précisément  ce  malheur  dont  il 
convient  de  préserver  la  loi  à  tout  prix. 

Lie  second,  c'est  de  régler  les  dépenses  dont  la 
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ville  de  Paris  sera  chargée.  G*estaa  gouvernement 
à  les  combiner  de  manière  à  choisir  celles  qui 
touchent  particulièrement  à  la  ville  de  Pans. 
L'orateurfait  voir,en  reprenant  toutes  celIes(iuiont 
été  indignées,  combien  la  combinaison  est  diffi- 
cile à  faire  dans  une  Assemblée.  Enoncer  dans  la 
loi  une  disposition  quelconque  relative  au  pro- 
duit des  jeuKr  c'est  les  faire  approuver  par  elle, 
chose  à  éviter.  En  se  gardant  de  1%  faire,  tout 
reste  dans  Texécutlon  administrative,  d*où  ré- 
sulte la  tolérance  que  vous  êtes  réduiis  à  souffrir. 
Le  problème  h  résoudre  est  que  la  ville  de  Paris 
jouisse  municipalement  du  produit  des  jeux; 
tout  s'accomplira  sans  la  participation,  j*ai  pres- 
que dit  sans  la  complicité  de  la  loi,  dès  que  le 
gouvernement  aura  iudiquéà  la  ville  de  Pans  des 
dépenses  dont  les  fonds,  libres  au  budget,  vous 
laisseront  le  droit  de  voter,  sans  gène  morale, 
la  somme  correspondante  aux  5  millions  qui  res- 
teront dans  la  caisse  municipale. 

Personne  n*a  manifesté  de  jalousie  contre  les 
avantages  de  la  ville  de  Paris;  tous  les  députés  sa- 
vent que  si  elle  en  a  beaucoup,  ia  capitale,  qui  ho- 
nore toute  la  France,  a  bien  plus  de  charges  a  sup- 
porter que  les  autres  villes.  Il  ne  s'agit  que  de  lui 
donner  ia  faculté  de  dépenser  elle-même  les  5  mil- 
lionsqu^elleauraauTrésorsur  le  produit  des  jeux. 
Qu'on  chaisisse  des  dépenses  temporaires  plutôt 
que  des  dépenses  perpétuelles,  je  ne  m'y  oppose 
pas.  Quelle  que  soit  la  uature  de  ces  dépenses, 
elle  n'a  pas  à  craindre  qu'on  lui  en  laisse  la 
charge.  Si  les  jeux  étaient  un  jour  supprimés, 
que  n'est-il  permis  d'accepter  cet  auj^ure  ;  mais 
il  est  bien  à  redouter  que  i'usuge  et  la  crainte  des 
périls  qui  les  font  tolérer  à  présent  ne  soient  des 
obstacles  plus  grands  quand  i'usa<{e  sera  plus  in- 
vétéré, quand  les  périls  seront  plus  grands.  Si  le 
bonheur  de  leur  suppression  arrive,  la  France 
morale  en  aura  tant  de  joie  qu'elle  reprendra  bien 
vite  au  compte  de  l'Etat  les  dépenses  désignées 
pour  être  le  prix  de  la  concession  udministrative 

au'il  est  bon  do  connaître,  mais  que  la  loi  ne 
oit  pas  sanctionner.  xNos  archives,  nos  tradition.-*, 
la  justice  publique,  bannissent  les  craintes  sup- 
posées. 

Je  n'ai  pas  été  assez  heureux  pour  me  faire  en- 
tendre par  l'orateur  qui  m'a  immédiatement  suc- 
cédé; c  est  précisément  pour  que  les  fonds  des 
jeux  ue  passeal  pas  par  les  malus  des  ministres 
dont  les  comptes  donnent  Heu  à  des  lois,  ou 
plutôt  pour  qu*ils  n'entrent  pas  dans  le  Trésor,  où 
leur  produit  ne  peut  aller  sans  figurer  dans  les 
comptes,  que  je  m'élève  contre  raniendement 
Toute  la  question  est  de  savoir  si,  en  disposant 
explicitement  sur  le  produit  des  jeux,  la  loi  les 
consacre  malgré  la  réprobation  de  la  morale  pu- 
blique. Si  vous  ne  perdez  pas  de  vue  celte  idée, 
vous  ne  serez  pas  touchés  de  l'apparente  irrégu- 
larité de  cette  année.  Kemarquez  bien  que  si 
vous  placez  cette  disposition  dans  la  loi  de  cette 
année,  vous  pouvez  la  déparer  inutilement.  Car 
si  l'an  prochain  le  ministère  opère  la  combinai- 
son que  tant  de  vœux  indiquent,  et  qu'il  a  com- 
mencée, vous  aurez  inutilement  blessé  la  morale 
de  votre  législation  sans  avoir  remédié  à  rien 
pour  cette  année  que  l'amendement  lui-même 
ûéglige. 

L'orateur  explique  comment  les  députés  in- 
fluent légalement  par  leurs  discours  sur  l'opi- 
oioa  et  les  résolutions  du  gouvernement,  qui  se 
montre  facile  quand  les  vœux  sont  justes,  il 
parle  de  l'influence  morale,  qui  est  ia  plus  sûre; 
il  trouve  qu'on  se  métie  trop  dans  le  sujet  de  la 
puissance  de  la  tribune,  souvent  efficace  parce 


qu'elle  n'agit  pas  par  des  prescriptions.  Loin  de 
8 opposer  a  la  publicité,  il  l'invoque;  mais  la  pu- 
blicité des  choses  honteuses  est  dangereuse  lors- 
3u'elle  a  lieu  par  la  publication  de  la  loi,  qui 
oit  quelquefois  se  taire,  et  qui  ne  peut  jamais 
approuver  ce  qu'elle  condamne  et  qu'elle  punit. 
L^orateur  termine  en  invoquant  la  question  préa- 
lable. 


[.  Cornef-d^Inceurt,  de  sa  place.  L'amende- 
ment que  vous  proposez  ne  tendrait  qu'à  laisser 
les  choses  dans  l'état  où  elles  sont. 

M.  Manuel,  Je  viens  m'opposer  à  la  question 
préalable,  et  appuyer  l'amendement  proposé  par 
votre  commission. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble 
que,  de  quelques  prétextes  que  se  soient  appuyés 
les  adversaires  de  cet  amendement,  quelque 
tournure  qu'ils  aient  essayé  de  donner  à  leur 
opposition,  il  est  difficile  de  n'être  pas  frappé  de 
ce  que  tous  leurs  efforts  ne  tendent,  en  résultat, 
qu'à  dispenser  les  ministres  de  rendre  compte  de 
remploi  d'une  partie  assez  importante  des  reve- 
nus publics. 

'  On  a  dit  que  ce  fut  une  idée  généreuse  que 
d^exciure  le  produit  des  jeux  du  budget  de  l'Etat. 
A  mes  yeux,  ce  fut  une  idée  éminemment  fausse, 
parce  que  je  ne  veux  pas  y  voir  une  perfidie.  Ou 
conçoit  très-bien  qu'une  âme  généreuse,  frappée 
de  l  immoralité  d'un  impôt,  vote  pour  sa  sup- 
'  pression.  Mais  qu'après  avoir  signalé  l'abus  elle 
vote,  pour  qu'il  soit  maintenu,  à  la  seule  condi- 
tion que  le  produit  de  cet  abus  sera  mystérieuse- 
ment employé,  n'est-ce  pas  là  une  générosité 
bien  étrange?  Et  quel  nom  donner,  en  effet,  à 
celle  qui  s'exercerait  ainsi,  aux  dépens  des 
contribuables  et  de  la  morale  publique,  pour 
ne  servir  qu'arbitrairement  à  l'influence  ministé- 
rielle ? 

Dès  longtemps  Texpérience  a  prouvé  ce  que  le 
bon  sens  indique,  c'est-à-dire  que  lorsque  l'Eliit 
est  obligé  de  tolérer  une  chose  mauvaise,  il  n'est 
qu'un  moyen  pour  atténuer  le  mal  ;  et  ce  moyeu 
c'est  la  publicité.  Remarquez,  Messieurs,  que 
c'est  précisément  celte  pensée  qui  a  dirigé  le 
gouvernement  dans  les  mesures  qu'il  a  prises  à 
propos  des  jeux  de  hasard.  11  n'a  pu  se  dissimu- 
ler tous  les  maux  qui  en  résultaient  pour  la  so- 
ciété. Toutefois,  après  avoir  balancé  les  inconvé- 
nients et  les  avantages  d'une  prohibition  al)solue, 
convaincu  qu'en  l'état  actuel  des  choses  elle  se- 
rait plus  funeste  qu'utile,  il  s'est  décidé  à  tolérer 
les  jeux.  Mais  il  a  voulu  que  les  joueurs  fussent 
appelés  à  satisfaire  leur  passion  malheureuse 
dans  des  lieux  publics,  à  des  heures  fixées,  et 
sous  la  surveillauce  de  l'autorité;  il  a  voulu 
qu'une  partie  des  pertes  auxquelles  ils  s'exposent 
tournât  au  profit  de  l'Etat  ;  c'est  ainsi  qu'il  a 
cherché,  par  des  mesures  d'ordre  et  de  publicité, 
à  adoucir  les  tristes  effets  d'un  tléau  qu'il  déses- 
pérait d'étouffé?. 

Pourquoi  la  même  pensée  ne  présiderait-elle 
pas  à  la  discussion  actuelle?  C'est  sans  doute  une 
triste  et  déplorable  ressource  que  celle  qui 
résulte  pour  le  Trésor  public  d'un  impôt  sur  les 
jeux;  mais  en  Un,  puisque  cette  ressource  est  to- 
lérée, puisque  le  Corps  législatif  consent  à 
maintemr  une  contribution  de  cette  nature,  est- 
il  un  plus  sûr  moyen  de  diminuer  K«  regrets 
qu'elle  fait  naître,  que  d  en  assurer  un  emploi 
utile  et  convenable?  Faudra-t-il.  au  contraire, 
pour  nous  consoler  du  malheur  d  avoir  recours  a 
une  telle  spéculation,  ajouter  le  malheur,  peut- 
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être  plus  grand  encore,  de  livrer  les  fonds  qui  en 
proviennent  à  une  administration  occulte  et  im- 
punie? Est-ce  bien  enfin  sous  un  gouvernement 
constitutionnel  que  nous  sommes  réduits  à  agiter 
une  question  pareille? 

Quelques  orateurs  ont  essayé  de  vous  rassurer 
par  quelques  exemples  sur  1  utilité  de  remploi 
actuel  du  produit  des  jeux.  Vous  avez  pu  voir 
combien  est  inccmplet  le  compte  qu'ils  ont  tenté 
de  vous  rendre.  Mais  quUmporterait  que  vous 
fussiez  aussi  bien  convaincus  que  vous  rètes  peu 
du  la  légitimité  de  cet  emploi?  Alors  même,  il 
devrait  vous  paraître  détestable,  par  cela  seul 

au'il  est  arbitraire.  Aujourd'hui,  la  destination 
es  fonds  aura  été  conforme  aux  intérêts  de 
l'Etat  ;  demain,  ils  serviront  à  compromettre  son 
intérêt.  Ces  fonds  offrent  au  pouvoir  un  moyen 
de  corruption  ;  voilà  ce  qui  est  certain  ;  et  tôt  ou 
tard  le  pouvoir  ne  manquera  pas  d'en  faire  usage 
aux  dépens  de  la  liberté  publique.  11  faut  donc 
aller  au  devant  de  cet  abus,  en  supposant  qu'il 
ne  s'agisse  pas  de  le  réprimer.  Et  quel  autre 
moyen,  je  le  répète,  que  ta  publicité  et  le  con- 
trôle de.s  dépenses  auxquelles  le  produit  de  l'im- 
pôt doit  être  consacré? 

Au  reste,  je  m'étonne  que  parmi  les  orateurs 
qui  ont  parlé  dans  cette  oiscussion,  aucun  n'ait 
paru  frappé  des  graves  considérations  qui  vous 
ont  été  présentées  par  votre  commission,  à  l'ap- 
pui de  l'amendement,  dont  la  rédaction  lui  a  été 
confiée.  N'est-il  pas  vraisemblable  de  se  dire, 
avec  votre  rapporteur,  que,  s'il  est  permis  d'es- 
pérer un  terme  ou  des  modifications  à  l'impôt 
dont  chacun  signale  à  Tenvi  l'immoralité,  ce  seni 
lorsque  des  mesures  seront  prises,  pour  qu*il 
frappe  souvent  l'attention  publique,  et  surtout 
celle  de  cette  Chambre,  lorsque,  chaque  année, 
des  orateurs  pourront  comprendre  ci!t  objet  dans 
l'investigation  salutaire  à  laquelle  ils  livrent 
tous  les  autres  impôts,  et  vous  soumettre  leurs 
critiques  et  leurs  plans  d'amélioration. 

Mais  à  ces  considérations  on  peut  en  ajouter 
d'autres,  qui  sont  du  même  ordre  et  qui  ne  vous 
frapperont  pas  moins. 

Il  est  remarquable  que  l'état  actuel  des  choses 
est  directement  oppose  à  cette  amélioration  vers 
laquelle  tendent  tous  les  bons  esprits.  Le  gouver- 
ne nent  impose  à  la  ville  de  Paris  robligation  de 
verser  au  ministère  de  l'intérieur  5,500.0(X)  franco. 
Elle  ne  conserve  pour  ses  propres  besoins  que 
l'excédant  du  produit  des  jeux,  et  cette  somme 
une  fois  prélevée.  Elle  se  trouve  ainsi  intéressée 
à  élever,  autant  que  possible,  ce  produit,  afin 
d  accroître  cet  excédant.  iMais,  pour  y  parvenir,  il 
lui  faut  nécessairement  consentir  des  conditions 
avantageuses  aux  fermiers;  et  ces  conditions,  il 
est  bien  évident  (|u'ulle3  ne  peuvent  tendre  à  aug- 
menter le  produit,  sans  tendre  en  même  temps  à 
augmenter  le  mal,  c'est-à-dire  à  accroître  le  scan- 
dale et  le  nombre  des  dupes  et  des  victimes.  Tout 
cela  est  une  conséquence  déplorable,  sans  doute, 
mais  légitime,  m.ûs  forcée,  de  l'ordonnance 
et  du  traité  qui  existent. 

Supposez  maintenant  que  ce  soit  la  Chambre, 
au  contraire ,  qui  soit  désormais  appelée  à 
dicter  les  conditions  et  les  formes  de  l'impôt,  et 
voyez  quelle  immense  différence  !  Doutez-vous, 
en  effet,  que  cette  Chambre,  appelée  à  voir  les 
choses  de  plus  haut,  à  embrasser  du  même  coup 
d'œil  tous  les  inléiêts  de  l'Etat,  et  incapable  do 
sacrifier  l'intérêt  des  mœurs  à  celui  du  Trésor, 
ue  s'empresse  de  prendre  les  mesures  les  plus 
propres  à  porter  des  remèdes  au  mal,  quelque 


diminution  qui  doive  en  résulter  pour  les  reve- 
nus publics? 

Appelé  à  l'improviste  à  parler  sur  cette  ques- 
tion, je  suis  loin  d'avoir  la  prétention  d'indiquer 
ici  toutes  ces  mesures;  mais  ne  suis-je  pas  fondé 
à  croire  que  voti;e  sagesse  vous  inspirera,  par 
exemple,  d'imposer  à  l'adjudicataire  l'obligation 
de  ne  recevoir  dans  les  jeux  publics  que  des 
personnes  de  tel  âge,  de  telle  condition,  et  même 
de  tel  sexe  ;  ne  lui  défendrez-vous  pas  d'ajouter 
aux  attraits  du  jeu  des  appas  capables  d'augmen- 
ter la  séduction?  Ne  vous  direz-vous  pas  que  s'il 
faut  faire  un  tel  sacriOce  à  l'oisiveté,  à  la  cor- 
ruption et  aux  habitudes  de  la  classe  la  plus  éle- 
vée de  la  société,  s'il  faut  autoriser  le  scandale 
chez  M.  le  duc  un  tel^  chez  M»*'  la  marquise  une 
telle,  il  importe  d'éloigner,  autant  que  possible, 
cette  horrible  tentation  des  classes  actives^  de 
celles  sur  lesquelles  repose  plus  essentiellement 
raveuir  de  la  France? 

Peu  importe,  au  reste,  de  prévoir  d*avance  les 
remèdes  que  vous  adopterez.  Ce  que  j'ai  voulu 
établir,  cest  que  ces  remèdes  seront  possibles 
lorsque  la  matière  sera  dans  vos  attributions  ; 
tandis  qu'en  laissant  les  choses  telles  qu'elles 
existent  aujourd'hui,  vous  consacrez  ooo^seule- 
ment  la  durée  du  mal,  mais  vous  provoquez  son 
accroissement.  Est-ce  donc  là  Tintentioa  de  ceux 
qui  vous  ont  parlé  au  nom  de  la  morale  pu- 
blique? 

Parmi  les  objections  présentées  contre  l'amen- 
dement, il  en  est  quelques-unes  qui  me  parais- 
sent n'avoir  pas  reçu  de  réponse,  ou  en  appeler 
d'autres  que  celles  qu'elles  ont  déjà  reçues. 

On  a  prétendu  que  ce  serait  saitV  ht  loi  que 
d'y  mentionner  le  produit  des  jeux;  mais  le 
scandale  n'e^t-il  donc  que  dans  le  mot?  Et  lors- 
que vous  l'autorisez  dans  la  chose,  croirez-vous, 
Messieurs,  l'avoir  effacé  par  le  silence  de  la  loi  ? 
Quelle  étrange  dclicaiesse  que  celle  qui  ue  s'a- 
larme que  de  la  publicité,  et  qui  se  contente 
d'un  mensonge  pour  apaiser  les  remords? 

Mais  il  faut  avertir  nos  adversaires  que  leur 
projet  ne  nous  garantit  pas  même  cette  équivo- 

3U0  consolation  ;  car  ce  projet,  qui  tend  à  aban- 
onner  le  produit  des  jeux  a  la  ville  de  Paris,  et 
à  lui  déléguer  des  dépenses  publiques  à  payer 
jusqu'à  concurrence,  ce  projet  ne  peut  pas  s  exé- 
cuter sans  mentionner  l'objet  de  cet  arrangement, 
et  comme,  d'autre  part,  il  ue  peut  s'exécuter  qu'au 
moyen  d'un  acte  du  Corps  législatif;  il  s'ensuit 
forcément  que  le  mot  )ea  salira  la  loi,  et  nous 
aurons  fait  ainsi  le  sacrifice  de  notre  droit  de 
contrôle  et  du  bien  qu'il  peut  produire,  sans 
avoir  évité  la  profanation  à  laquelle  on  attachait 
un  tel  prix. 

Au  reste,  faut-il  dire  jusqu'à  quel  point  cette 
objection  est  bizarre  et  irréfléchie?  Nos  adver- 
saires ont  donc  oublié  qu'il  ne  s*ajgit  ici  que  de 
régulariser  par  une  loi  les  dispositions  d'une  or- 
donnance de  Sa  Majesté,  et  qu  ainsi  l'observation 
devient  une  injure  à  l'autorité  royale! 

Ëh  quoi  I  le  nom  sacré  du  Roi  a-t-il  donc  été 
flétri  par  la  mention  du  produit  des  jeux  dans 
l'ordonnance  qu'il  a  signée?  Bt  si  ce  doute  seul 
doit  paraître  une  offense,  comment  s'expliquer 
ici  la  susceptibilité  des  orateurs  que  je  combats? 
Que  faut-il  penser  d'une  répugnance  qui  ne  cède 
point  à  une  telle  autorité,  qui  résiste  à  un  si  au- 
guste exemple? 

Ces  adversairessoot-ils  plus  embarrassants,  lors- 
qu'ils nous  parlent  de  la  contradiction  dans  la- 
quelle nous  allons  nous  placer  avec  les  lois  qui 
proscrivent  les  jeux  de  hasard?  Mais  cette  contra- 
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ôirMoù  existe  déjà  entre  ces  lois  et  une  ordon- 
naoce  de  Sa  Majesté;  elle  existe,  et  Ton  ne 
nous  propose  pas  de  la  faire  cesser;  on  nous  de- 
mande, au  contraire,  de  la  maintenir,  puisqu'on 
veut  que  nous  respections  l'ordonnance  qui  to- 
lère les  jeuXr  et  que  Von  ne  nous  invite  point  à 
réformer  le  Gode  pénal,  qni  punit  les  joueurs.  De 
quoi  s*agit-il  «lonc?  De  savoir  si  nous  laisserons 
8i}l)si8ter  plus  longtemps  le  scandale  d'une  loi 
réformée  par  une  simple  ordonnance;  ou  sUi 
n'est  pas  ptus  conyenablo  que  la  loi  vienne  con- 
sacrer elle-même  les  modifications  dont  les  lois 
précédeutns  paraissent  susce()tibles  dans  l'intérêt 
public,  fit  remarquez,  Messieurs,  que  loin  de 
mériter,  en  adoptant  ce  dernier  parti,  le  repro- 
che de  rendre  embarrassante  la  situation  de 
MM.  les  procureurs  j^néraux  et  les  procureurs  du 
Roi,  chargés  de  veillera  Texécution  des  lois,  ce 
l^rti  est  I  unique  moyen  de  faire  cesser  l'embar- 
ras extrêmement  grave  dans  lequel  ils  se  trou* 
vent  auionrd*hui. 

Ddns  Vétat  actuel  des  choses,  en  effet,  il  faut  le 
dire,  ce  n'est  qu*au  mépris  de  leurs  devoirs  qu'ils 
tolèrent  les  maisons  de  jeux  que  l'ordonnance 
autorise;  car  nul  ne  prélendra  sans  doute  que 
Tautorité  d*une  ordonnance  puisse  suffire  pour 
suspendre  l'exécution  des  lois. 

vous  le  voyez,  Messieurs,  nos  adversaires  ne 
sont  pas  heureux  dans  le  choix  do  leurs  argu- 
ments. Il  faut  aussi  plus  de  franchise  et  plus  de 
loN^uté.  Ou  Ton  pense  que  la  tolérance  des  jeux 
esl  une  mesure  immorale  qui  peut  et  doit  être 
supprimée,  parce  nue  cette  suppression  aura  plus 
d'avantages  que  d'inconvénients;  et  alors  il  faut 
se  hâter  dç  faire  le  sacrilice  do  revenu  que  celte 
tolérance  apportait  au  Trésor.  Ou,  si  Ton  recon- 
naît, au  contraire,  qu'il  faut  attendre  du  temps 
et  de  quelques  mesures  sages  et  prudentes  que  le 
besoin  de  cette  tolérance  s'affaiblisse  peu  a  peu, 
si  jusqu'alors  limpôt  doit  être  maintenu,  hâtons- 
nous,  Messieurs,  de  régulariser,  de  surveiller 
l'emploi  de  son  prodoit.  11  n*est  point  de  bonne 
administration  lorsque  ses  opérations  ne  sont 
point  contrôlées.  Aucun  contrôle  n'existe  pour 
ce  qui  concerne  le  produit  des  jeux.  Il  faut  donc 
l'établir. 

Parmi  les  orateurs  que  vous  avez  entendus 
contre  famendement,  il  en  est  qui,  embarrassés 
des  moyens  de  le  combattre,  se  sont  bornés  à 
vous  proposer  d'ajourner  la  question  à  la  session 
prochaine.  G*est  une  tactique  assez  connue  de  la 
part  de  ceux  qui  veulent  perpétuer  les  abus.  Mais 
quoi  1  la  Chambre  consentira-telle  à  ajourner 
sans  cesse  les  améliorations  dont  elle  a  senti  la 
justice  et  la  convenance?  Est-ce  ainsi  qu'elle  vou- 
dra veiller  à  rintérèl  des  contribuables,  et  rem- 
plir l*un  des  principaux  devoirs  qni  loi  sont 
confiés  T  Depuis  cinq  ans  on  se  plaint,  à  cette  tri- 


ces  plaintes  Tannée  dernière,  en  vous  parlant  sur 
la  seconde  partie  du  budget.  Il  est  temps  de  met- 
tre un  terme  à  des  abus  que  nul  n'ose  défendre, 
si  ce  n'est  par  des  sophismes  ou  par  des  subter 
fuges.  Pttut-il,  pour  prouver  que  les  moments 
sont  précieux,  rappeler  à  la  Chambre  que  de  nou- 
velles et  nombreuses  élections  sont  prochaines  ? 
Paut'il  loi  rappeler  qu'isolant  trop  souvent  ses 
intérêts  de  1  intérêt  public,  l'autorité,  an  lieu 
de  laisser  les  électeurs  choisir  librement  leurs 
mandataires,  employa  pins  d'une  fois,  à  gêner 
cette  liberté,  touf;  les  moyens  d'influence  qui  sont 
entre  séa  mains?  Qni  de  vous,  Messieurs,  quelle 


que  soit  son  opinion  politique,  ne  pensera  pas 
qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  entre  les  mains  de 
la  couronne  des  moyens  extraordinaires  d'acrcol- 
tre  une  influence  déjà  si  grande,  et  1  Btat  des 
avantages  que  la  Constitution  lui  assure? 

Sans  doute  l'année  est  avancée,  des  dépenses 
ont  été  faites,  et  cette  discussion  arrive  bien  tard 
pour  empêcher  le  mal  dont  chacun  est  frappé; 
mais  vous  en  aurez  du  moins  arrêté  le  cours, 
vous  aurez  fixé  un  terme  aux  dilapidations  que 
vous  avez  lieu  de  craindre,  et  la  nation  sera  sa- 
tisfaite quand  elle  saura  que  vous  n'avez  pu  faire 
mieux. 

Je  vote  contre  la  question  préalable  et  en  fa- 
veur de  l'amendement. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  à  droite  et  dans  une  partie  du 
centre  la  question  préalable  sur  la  disposition 
présentée  par  la  commlEsion.) 

.  M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  préa- 
lable. —  La  droite,  le  centre  droit,  et  une  partie 
du  centre  gauche  se  lèvent.  —  Toute  la  gauche 
et  le  centre  de  gauche  se  lèvent  contre. 

M.  le  Préftidest.  Ld  bureau  déclare  que 
l'épreuve  est  douteuse.  —  Je  vais  la  renouveler, 
en  invitant  tous  les  membres  à  prendre  part  à  la 
délibération.  -*-  Une  seconde  é^treuve  est  faite. 

M.  le  PrésIdeBl.  La Chanbre  rejette  la  ques- 
tion préalable.— -  Il  met  aux  voix  l'article  présenté 

par  la  commission (MM.  les  ministres,  dépotés, 

qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  délibération  sur 
la  question  préalable,  se  lèvent  avec  la  majorité 
pour  l'adoption  de  la  proposition.  —  Un  petit 
nombre  de  membres  de  la  droite  se  lèvent  à  la 
coatre-épreuve.) 

La  Chambre  adopte  la  disposition  qui  sera  in* 
sérée  dans  la  loi  des  dépenses. 

Go  procède  à  l'appel  nominal  sur  l'ensemble 
de  la  loi.  —  En  voici  le  résultat  :  Votants  181. 
Boules  blanches,  173;  boules  noires,  8. 

M.  le  Pré§ldent«  La  Chambre  adopte. 

• 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  Chotn- 
bre  sur  la  prop'mtion  de  U-  Laine  de  Villeoesquet 
sur  laquelle  elle  a  entendu  le  rap|K)rt  d'une  com- 
mission spéciale.  L'article  D2  du  règlement  porte 
que  nul  étranger  n'est  admis  dans  rintérieur  du 
heu  de  ses  séances.  M.  Laine  de  Yilievesquc  a  de- 
mandé une  exception  à  cette  disposition  en  fa- 
veur de  MM.  les  journalistes  qui  recueillent  nos 
débats.  Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  une 
commission.  La  commission  a  conclu  à  l'orJre 
du  jour.  Personne  n'a  demandé  la  parole,  je  vais 
mettre  l'ordre  du  jour  aux  voix. 

M.  le  cënéral  Sébastian!,  rapporteur.  J'ai 
une  explication  à  donner  à  la  Chambre.  La  com- 
mission a  proposé,  en  effet.  Tordre  du  jour,  sur 
la  proposition  de  rendre  à  MM.  les  journalistes 
les  places  qu'ils  occupaient  dans  les  couloirs  de 
la  salle  ;  mais  la  commission  a  indiqué  lea  moyens 
qui  pourraient  être  pris  pour  leur  donner  une 
place  plus  commodt)  que  celle  qu'ils  occupent  en 
ce  moment.  Le  premier  moyen  semblait  être  de 
les  placer  sur  une  portion  de  la  dernière  ban^ 

quette  de  Tun  des  côtés  de  cette  Chambre 

{Plusieurs  voix  :  Cela  ne  se  peut La  Chambre 

va  être  augmentée ~  D'autres:  Non,  non,  la 

chose  est  encore  possible...)  Un  autre  moyen, 
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sans  restreindre  le  nombre  «les  places  de  MM.  les 
députés,  serait  de  les  placer  au-dessus  des  portes 

latérales  delà  Gbambre (Plusieurs  voix:  ils 

entendraient  beaucoup  moins.)  Toutefois,  il  pa- 
raît possible  de  trouver  des  moyens  «le  placer  les 
journalistes  de  man>ère  qu'ils  puissent  bien  en- 
tendre, et  rendre  un  compte  lidrie  de  nos  débats; 
c'est  à  MM.  les  questeurs  à  les  déterminer,  et 
c'est  en  ce  sens  que  la  commission  a  proposé 
Tordre  du  jour. 

M.  For  nier  de  Salnt-Ëiary,  Vun  des  ques- 
teurs de  la  Chambre.  La  détermination  de  votre 
commission  était  prise  quand  les  questeurs  de  la 
Gbambre  ont  été  invités  à  se  rendre  dans  son 
sein.  On  a  proposé  divers  moyens  sur  lesquels 
on  a  dû  consulter  les  arcbilectes.  Ou  a  fuit  à  la 


aujourd  bui...  ( 
Cela  dérangerait  Tordre  d'architecture  de  la  salle... 
Cela  n'est  pas  possible... —  D'autres  ;  Il  vaut  mieux 
les  placer  sur  la  dernière  banquette...)  M.  le  pré- 
sident et  les  questeurs  s'occuneront  de  cet  objet, 
sur  lequel  on  n'a  pu  s'entendre  encore  avec  les 
arcbilectes.  J'appuie  donc  Tordre  du  jour,  sauf  à 
cbercher  les  moyens  de  placer  les  journalistes 
d'une  manière  plus  commode...  {V^oix  générale  : 
Oui,  oui...  C'est  ainsi  que  nous  l'entendons.) 

M.  Ijaisné  de  l'Hlewes^iie.  L'intention  de  la 
Gbambre  est  nianifeste,  il  ue  s'agit  plus  que  de 
l'exécuter.  J'ai  proposé  de  rétablir  les  journalistes 
dans  les  couloirs...  {Un  grand  nombre  de  voix  : 
xNon,  non.)  Ou  s  y  est  opposé  :  je  n'insiste  pas. 
Quant  à  la  dernière  banquette,  l'augmentation  du 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  ue  le  per- 
mettra |)eutéire  pas;  mais  cela  est  du  ressort 
des  questeurs  et  des  architectes.  Il  suliit  qu'il  soit 
bien  entendu  que  votre  intention  est  que  les  jour- 
nalistes aient  une  place  plus  commode... 

(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  ici  au'une  proposi- 
tion, celle  de  Tordre  du  jour  sur  l'exception  de- 
mandée à  l'article  92  du  règlement;  cependant  il 
serait  convenable  qu'un  prenne  les  moyens  né- 
cessairi58  pour  donner  à  MJil.  les  jcurnalisies  une 
plane  plus  commode.  MM.  les  questeurs  s'en  oc- 
cuperont, mais  en  ce  moment  il  n'y  a  que  Tordre 
du  jour  à  mettre  aux  voix. 

(La  Gtiambre,  consultée,  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  à  délibérer 
sur  le  projet  de  toi  présenté  sur  la  Banque  de 
France.  Personne  n*a  demandé  la  parole  sur  lo 
projet.  En  voici  le  texte  : 

«  Art.  t*"'.  Les  bénéfices  de  la  Banque,  acquis 
aux  actionnaires  et  mis  en  réserve  jusq^u'au 
31  décembre  1819,  en  exéftution  de  la  Un  du 
22  avril  1806,  lesquels,  déduction  faite  de  la 
somme  de  3,875,472  fr.  04  cent,  pour  Tacquisi- 
tion  de  Thôtel  de  la  Banque  et  des  dépendances, 
s  élèvent  à  la  somme  de  13,7b8,527  fr.  \)b  cent., 
seront  répartis  aux  propriétaires  des  67»900  ac- 
tions actuellement  en  circulation. 

«  Art.  ?.  Les  bénélices  mis  en  réserve,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  24  germinal  an  11  (  1 4  avril  180i), 
montant  h  fa  somme  de  7,760,650  fr.  76  cent, 
dont  l'emploi  a  été  fait  cooformémeot  aux  dispo- 
sitions de  cette  loi,  coutiauerout  provisoirement 
de  rester  eo  réserve.  » 

\pa  demande  à  alter  au  yoix>-  Les  deux  ar-* 


ticles  du  projet  sont  successivement  adoptés. 

On  procède  à  Tappel  nominal.  En  voici  le  ré- 
sultat : 

Volants,  157.  Boules  blanches,  150;  boules 
noires,  7. —  La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Corse, 
lîn  voici  le  texte  : 

«  ArL  1".  Le  départenient  de  la  Corse,  actuel- 
lement composé  deciiKf  arrondissements  de  sous- 
préfectures,  sera  désormais  divisé  eo  sept  arron- 
dissements :  les  villes  de  Vico  et  de  Gervionc 
sont  les  chefs-lieux  des  deux  nouveaux  arron- 
dissements. 

€  ArL  2.  L'arrondissement  de  Vico  comprendra 
les  cantons  de  Cruzzini,  Sevidentro,  Sevinfuori, 
Sorroinsa,  Vico,  distraits  de  l'arrondissement 
d'Ajaccio.  et  le  canton  d'Orcino,  à  Texceplion 
des  communes  d*Appieto  et  d'Alata,  qui  seront 
réunies  au  canton  de  Mezzana,  arrondissement 
d'Ajaccio. 

«  L'arrondissement  de  Gervione  comprendra 
les  cantons  de  Campoloro,  Tavagna,  Moriani, 
distraits  de  Tarrrondissement  de  Bastia,  et  ceux 
d'Alesani.  Serra,  Verde  et  Fiumorbo,  distraits  de 
l'arrondissement  de  Gorte. 

«  Art.  3.  Il  y  aura,  dans  chacune  des  deux 
villes  de  Vico  et  de  Gervione,  un  tribunal  com- 
posé de  trois  juges,  y  compris  le  président,  un 
procureur  du  Roi  et  son  substitut,  et  un  greffier.  » 

M.  le  Président  annonce  que  nul  orateur  ne 
s'est  fait  inscrire  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Bourdean.  Je  demande  la  parole.  La  Corse 
ne  produit  pas  à  TËtat  le  tiers  dos  dépenses 
qu'elle  occasionne;  elle  n'a  que  27,000  habitants 
par  arrondissement,  et  on  vous  propose  une  aug- 
mentation d'établissements  civils  et  judiciaires 
qui  accroîtront  la  dépense  de  18,500  francs  selon 
le  projet,  mais  du  double  selon  des  calculs  qui! 
me  serait  facile  d'établir.  11.  s'agit  de  nouvelles 
sous-préfectures,  de  nouveaux  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Cependant^q^uand  ou  trouve  qu'en 
France  Tadministration  civile  et  celle  de  la  jus- 
tice bont  trop  morcelées,  pourquoi  donner  en 
Corse  l'exemple  de  la  morceler  davantage  encore? 
U  y  a  dans  cette  île  cinq  tribunaux  de  premit're 
instance;  pourquoi  en  établir  sept?  On  nous 
donne  pour  motifs  le  besoin  d'augmenter  les 
moyens  de  répression  des  crimes  et  délits;  mais 
les  tribunaux  de  première  instance  n'en  seraient 
point  chargés,  c'est  toujours  à  la  cour  d'assises 

âu'ils  sont  portés  :  il  n'y  a  donc  nulle  raison 
'augmenter les  tribunaux.  Par  ces  motifs,  je  vote 
contre  le  projet. 

M.  le  général  JliëlMistlanl.  Messieurs,  la 
loi  que  nous  discutons  en  ce  moment  est  unt; 
nouvelle  preuve  de  l'intérêt  du  gouvernement 
pour  un  département  qui  mérite  votre  6ollicitu<Je 
et  votre  bienveillance.  Je  ne  pourrais  qu'affaiblir, 
en  les  reproduisant,  les  raisons  que  M.  le  rappor- 
teur de  votre  commission  a  développées  pour 
appuyer  le  projet  de  loi;  mais  permettez- moi. 
Messieurs,  de  saisir  cette  oixasion  de  mettre  sou.'; 
vos  yeux  avec  rapidité  et  sans  abuser  de  votre 
indulgence,  la  situation  d'une  île  qui,  depuis  plus 
de  cinquante  ans,  fait  partie  intégrante  de  lu  mo- 
narchie française,  et  qui,  par  les  sentiments  de 
dévouemeut  et  d'amour  qu'elle  professe  pour 
la  commune  patrie,  est  di^^ne  d'être  associée  aux 
detitinies  glorieuses  de  cette  grande  et  magna - 
aime  nation.  Des  voyageurs  igaorants  ou  pré- 
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venus,  des  observateurs  peu  judicieux,  ont  jeté 
en  France  et  en  Europe,  sur  la  Corse  et  sur  le 
caractère  de  ses  habitants,  des  idées  qui  doivent 
être  réditées,  puisque  j*ai  entendu  l'un  de  mes 
honorables  collègues  citer  à  cette  tribune,  au 
début  de  la  session,  quelques-uns  de  ces  ouvrages 
éphémères.  Un  peuple  qui,  le  premier,  dans  le 
siècle  précédent,  avait  su  conquérir  son  indépen- 
dance et  sa  liberté,  méritait  des  é^rdset  quelque 
estime.  Leé  vainqueurs  des  Génois,  ceux  qui  ont 
résisté  plusieurs  années  à  la  puissance  et  aux 
armées  de  la  France,  doivent  occuper  une  place 
honorable  dans  l'histoire,  et  si  la  civilisation  ne 
les  a  pas  élevés  encore  &  la  hauteur  où  elle  place 
leurs  frères  du  continent,  ils  n'en  sont  pas  moins 
dicnes  de  faire  partie  de  cette  grande  monarchie. 

N'attendez  pas  de  moi.  Messieurs,  que  je  ramène 
votre  attention  vers  les  époques  de  la  naissance 
de  ce  peuple,  et  que  je  retrace  ici  le  tableau 
varié,  mais  toujours  honorable  pour  lui,  des  ré- 
volutions qu^ll  a  subies.  Ce  qu'il  vous  importe  de 
connaître,  c'est  l'utilité  pour  la  France  de  cette 
acquisition,  c'est  la  situation  fidèle  de  ce  dépar* 
ternent. 

Si  les  calculs  d'une  granule  puissance  telle  que 
la  France  étaient  circonscrits,  a  l'égard  de  chacun 
de  ses  départements,  dans  les  bornes  d'un  intérêt 
actuel,  cette  possession  devrait  paraître  onéreuse  ; 
mais  une  île  placée  au  centre  de  la  Méditerranée, 
riche  de  forets  immenses,  précieuses  pour  la 
construction  de  nos  vaisseaux,  entourée  des  ports 
lés  plus  vastes  et  les  plus  sûrs  situés  sur  toutes 
les  parties  de  ses  côtes,  possédant  un  sol  fertile, 
et  qui  peut  nous  donner  une  partie  des  produc- 
tions des  Antilles,  habitée  par  une  population 
belliqueuse  et  Hère,  qui  conserve  encore  le  germe 
de  foutes  IC'S  vertus  primitives,  mérite  de  fixer 
l'attention  et  les  soins  éclairés  d'un  gmivernement 
qui,  dans  sa  prévoyance,  sait  embrasser  l'avenir. 

Depuis  que  l'Autriche  domine  tout  le  nord  de 
ritahe,  et  que  la  maison  de  Savoie  a  réuni  à  ses 
anciennes  possessions  la  célèbre  et  malheureuse 
république  de  Gène--,  la  Corse  est  devenue  pour 
la  France  une  position  politique  et  militaire  de  la 
plus  haute  importance.  Permettez  que  je  ne  dé- 
veloppe pas  davantage,  dans  les  circonstances 
actuelles,  une  vérité  qui  n'échappera  point  à  la 
pénétration  de  cette  Chambre,  et  que  je  rentre 
dans  les  autres  considérations  qui  peuvent  éclai- 
rer sa  délibération.  J'ajouterai  seulement  que  ce 
n'est  point  pour  les  produits  de  leurs  tributs  que 
^Angleterre  a  acquis  et  conservé  à  grands  frais 
Gibraltar,  Malte,  les  îles  Ioniennes  et  le  cap  de 
fionne-Bspérance.  Sortons  enfin  de  cette  politique 
mesquine  et  intéressée  vers  laquelle  une  tendance 
funeste  semble  nous  entraîner. 

L'agriculture,  le  commerce,  l'industrie,  sont 
encore  peu  avancés  dans  le  département  de  la 
Corse,  et  les  progrès  qu'ils  ont  tiaits  depuis  sa 
réunion  ù  la  France,  et  notamment  depuis  trente 
ans,  sont  loin  d'avoir  atteint  ce  degré  de  per- 
fection que  semblent  Icd  assigner  la  richesse  du 
sol  et  la  position  géographique  de  1  lie.  Les  soins 
et  les  embarras  diine  guerre  longue  et  coûteuse, 
un  mouvement  trop  excentrique  et  presque  gi- 
gantci^que  de  nos  ressources  et  de  nos  forces, 
avaient  détourné  les  regards  du  gouvernement 
de  cette  portion  de  notre  territoire.  M.  le  rappor- 
teur vous  a  dit  avec  vérité  que  Tadministration 
de  M.  le  comte  de  Marbœuf,  fondée  sur  des  prin- 
cipes de  justice  et  d'une  sage  politique,  avait 
posé  les  bases  de  la  prospérité  de  llle.  Le  dernier 
^uvemement,  malgré  les  dirticultés  fie  sa  posi- 
tion, a  continué  les  travaux  qui  avaient  été 


commencés;  et  nous  lui  devons  la  route  d'exploi- 
tation de  la  forêt  d'Alata*  et  la  contiuuatioo  de 
celle  d'Ajaccio  à  Bastia.  Il  aurait  pu,  il  aurait  dû 
faire  davantage  ;  il  en  a  eu  l'intention  et  le  désir, 
mais  il  n'a  pas  été  secondé.  Ce  qui  a  été  négligé 
surtout  jusqu'à  présent,  c'est  l'instruction  publi- 
que. Je  dois  rendre  justice  au  gouvernement  du 
Roi,  le^ vingt  bourses  qu'il  a  accordées  Tannée 
dernière  par  une  ordonnance  qui,  je  l'espère, 
recevra  bientôt  son  exécution,  l'établissement 
d'un  inspecteur,  chargé  surtout  de  surveiller 
l'instruction  primaire,  les  secours  enfin  donnés 
pour  cette  partie^  nous  font  eorisa^er  un  meil- 
leur avenir.  La  civilisation  qui  arrive  par  le  che- 
min des  lumières  nous  promet  moins  de  corrup- 
tion dans  la  population  qu'elles  éclairent. 

On  a  souvent  parlé  de  l'esprit  de  vengeance 
qui  anime  les  Corses  et  des  nombreux  cuntumax 
qui  affligent  leur  malheureux  pays.  Ce  mal  est 
réel,  mais  il  a  été  beaucoup  trop  exagéré.  Ces 
400  contumax  sont  le  produit  des  jugements  de 
dix  années,  et  la  cause  de  ces  vengeances,  que  Je 
crois  devoir  mettre  sous  vos  yeux  n'est  ni  diffi- 
cile à  vaincre,  ni  mortifiante  pour  le.  caractère 
des  habitants  de  ce  département.  C'est  à  la  fois 
l'exagération  et  une  fausse  direction  du  point 
d'honneur.  Ce  mal  affligeait,  il  y  a  deux  siècles, 
la  France  et  toute  l'Burope.  Lorsque  les  lois  sont 
impuissantes,  lorsqu'un  gouvernement  est  tyran- 
nique  et  barbare  (3t  quel  gouvernement  le  fut 
plus  que  celui  des  Génois  en  Corse?)  la  vindicte 
personnelle  supplée  à  la  vindicte  publique. 

Les  lois  exceptionnelles,  les  pouvoii*s  extraor- 
dinaires ont  été  dans  ces  derniers  temps  les  fléaux 
de  la  Corse;  rentrée  sous  le  régime  consiitution- 
nel,  les  inconvénients  qui  vous  ont  éié  signalés 
vont  cesser/  Donnons  à  la  justice,  donnons  h 
l'administration  une  action  ferme,  prompte  et 
légale,  et  nous  verrons  reparaître  pour  cette  lie 
CHS  jours  de  sécurité,  de  bonheur  et  de  calme 
dont  elle  a  joui  pendant  les  quiiuce  années  qui 
précédèrent  la  Révolution. 

Les  pays  éloignés  de  la  métropole  sont  souvent 
victimes  du  svstème  qui  les  .^^oumet  d  des  pou- 
voirs parliculfers  et  les  livre  do  la  sorte  à  une 
tyrannie  subalterne  h  peu  pi'ès  inévitable.  Si  c'est 
un  malheur  partout,  ce  malheur  est  encore  plus 
vivement  senti  dans  une  île  qui,  pendant  des 
siècles,  a  combattu  pour  sa  liber(é.  Le  courage, 
l'intelligence,  l'amour  du  pays,  la  simplicité  des 
mœurs,  la  persévérance,  la  sobriété,  rbospitahté 
sont  des  vertus  que  les  détracteurs  mêmes  des 
Corses  sont  forcés  de  leur  accorder.  L'état  de  lan- 
gueur et  d'épuisement  où  était  tombée  la  Corse 
sous  le  gouvernement  des  Génois,  loin  d'accuser 
le  caractère  de  ses  habitants,  atteste  au  contraire 
leurs  généreux  efforts  pour  s'affranchir  de  la  ty- 
rannie. Non,  les  Français  de  cette  lie  ne  sont  pas 
des  barbares  indociles  et  farouches  ;  non,  iU  ne 
sont  inférieurs  aux  autres  peuples  de  l'Europe  ni 
par  leurs  facultés  intellectuelles,  ni  par  Téléva- 
tion  de  leurs  sentiments.  Fiers  d'élre  français,  la 
patrie  et  le  Roi  n'ont  pas  de  sujets  plus  fidèles,  de 
citoyens  plus  dévoués.  {Mouvement  général  d'ad- 
hésion.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  l^alné.  Je  ne  viens  ps  m'opposer  à  la  loi 

aue  ie  ne  m'attendais  pas  a  voir  discuter  aujour- 
'hui,  mais  vous  présenter  des   observations 
contre  le  dernier  article. 
Ce  n'est  pas  parce  que  la  Corso  ooûte  beaucoup 

Elus  à  la  France  qu'elle  ne  lui  rond  que  je  com- 
Mm  piques  aisposhions.  Je  ne  partage  pas 
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même  ropioion  de  quel:iues  politiques  qui  (lisent 
qu*il  faut  garder  la  Corse  pour  empêcher  d^autres 
puissances  de  la  posséder.  C'est  une  lie  devenue 
Française,  c'est  notre  seule  possession  dans  la 
Méditerranée,  qu'on  dit  élre  un  lac  anglais;  c'est 
un  poste  avancé  pour  le  royaume,  et  je  partage 
l'avis  de  ceux  qui  pensent  que  celte  île  doit  être 
améliorée  sous  tous  les  rapports  et  par  tous  les 
moyens  possibles.  Ce  sont  aes  routes  qu  il  faut 
ouvrir,  c'est  la  culture  qu'il  faut  encourager,  et 
je  désire  qu'ort  atteigne  ce  but  en  créant  deux 
sous-préfectures  de  plus.  C'est  par  d'autres  moyens 
que  vous  rendrez  utile  à  elle-même  et  à  la  France 
une  lie  dont  les  forêts  peuvent  tant  servir  à  notre 
marine,  où  croit  un  arbre  fort  précieux  pour  les 
mâtures  et  qn*on  ne  trouve  nulle  autre  part;  une 
lie  où  la  vigne  et  l'olivier  s'offrent  naturellement 
à  Ja  culture,  où  le  coton  et  l'indigo  peuvent 
n'^ussir.  11  faudrait  continuer  ou  plutôt  recom- 
mencer les  améliorations  faites  par  Louis  XVI, 
qui  avait  répandu  tant  de  bienfaits  sur  cette  terre. 
Qui  donc  a  laissé  périr  tant  d'établissements  si 
bien  commencés  avant  la  Révolution  ? 

Proposer  d'établir  en  Corse  deux  nouveaux  tri- 
bunaux de  première  instance,  c'est  proposer  une 
chose  sinon  impossible  au  moins  très-difficile. 
Elle  me  paraît  inutile. 

Il  y  a  en  Corse  une  cour  royale,  et  c'est  un 
avantage  qu'a  ce  seul  département  sur  tous  les 
autres  ;  elle  a  cinq  tribunaux  de  première  in- 
stance; la  magistrature  y  est  déjà  fort  nombreuse. 
Vous  ne  trouverez  pas  en  Corse  assez  de  bons 
juges  pour  les  nouveaux  tribunaux;  ils  occupent 
a'ux  qui  existent  déjà.  On  ne  peut  pas  proposer 
à  des  Français  d'y  aller  rendre  ta  jusiice,  lorsque 
la  magistrature  pour  les  tribunaux  de  première 
instance  a  tant  de  peine  à  se  compléter  en  France 
même. 

Ces  nouveaux  établissements  de  judicature  sont 
inutiles.  On  les  demande  pour  la  répression  des 
délits;  mais  les  tribunaux  civils  s'en  occupent 
peu.  Ce  sont  tout  au  plus  des  juges  d'instruction 
qu'il  faut  établir,  et  le  gouvernement  le  peut  tout 
seul.  Si  l'on  voulait  quelques  lois  spéciales  pour 
la  Cor^e,  cela  vaudrait  mieux;  elle  en  a  besoin. 
11  serait  bien  surtout  d'augmenter  l'autorité  et  la 
compétence  des  juges  de  paix.  Mais  établir  en 
Corse  des  tribunaux  nouveaux,  lorsqu'on  se  plaint 
eu  France  de  leur  multiplicité,  lorsqu'on  songe  à 
les  réduire,  c'est  une  contradiction.  Je  m'oppose 
à  l'article  3  de  la  loi. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Les  premiers  articles  du  projet  sont  adoptés 
sans  opposition. 

L'article  3,  tendant  à  une  augmentation  dans 
le  nombre  des  tribunaux,  ne  passe  qu'à  une  faible 
majorité. 

On  procède  à  l'appel  nominal  Fur  l'ensemble 
de  la  loi.  —  Votants  148.  Boules  blanches,  88; 
boules  noires,  60.  —  La  Chambre  adopte. 


ANNEXK 

à  la  séance    de  la  Chambre  de$  députée 
duU^jmUei  1820. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinioi  non'  pro- 
noncée de  M.  Temaux  l'aîné,  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  Banque  de  France,  BUe  fait  partie  des 
documents  parlementaires  de  la  session  de  1819. 


M.  Ternavx  Vaine  (1).  Messieurs,  la  loi  re- 
lative à  la  répartition  d'une  partie  de  la  réserve 
de  la  Banque  de  France  fut  proposée  l'année 
dernière  à  cette  Chambre,  par  notre  honorable 
collègue,  M.  Lafitte.  Les  avis  furent  partagés  ;  le 
mien  était  contraire  à  la  répartition  des  13  mil- 


vernement  et  à  mes  collègues,  dans  l'intérêt  des 
manufactures ,  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  qui  souffrent  du  taux  élevé  de 
rintérêt  de  l'argent. 

Ce  dommage  est  moins  senti  dans  les  fabriques 
et  le  petit  commerce  de  Paris,  qu'il  ne  l'est  dans 
les  départements ,  et  surtout  dans  les  plus  éloi- 
gnés  des  grandes  villes,  où  une  quantité  consi- 
uérabie  d'opérations  productives  ne  peuvent  se 
réaliser  par  celte  raison. 

Aucun  établissement  n'exerce  autant  d'influrnce 
sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  que  la  Banque 
de  France,  quoiqu'elle  n'agisse  qu'indirectement 
eur  les  départements;  c'est,  sous  ce  rapport,  un 
réservoir  d'où  la  vie  passe  et  circule  dans  les  vei- 
nes du  corps  social. 

L'intérêt  de  la  Banque  est  de  faire  beaucoup 
d'affaires  avec  peu  de  capitaux,  afin  de  pouvoir 
donnera  ses  actionnaires  les  meilleurs  dividendes  ; 
celui  du  public  et  du  gouvernement  et  qu'elle  ait 
beaucoup  de  capitaux,  afin  qu'elle  établisse  le 
taux  de  son  escompte  au-dessous  du  cours  ordi- 
naire de  la  place,  et  qu'ainsi  elle  fasse  baisser 
l'intérêt  de  1  argent  par  le  taux  de  ses  escomptes. 
Si  l'on  pouvait  comparer  l'argent  à  une  marchan- 
dise, et  la  Banque  à  un  marchand,  je  dirais 
qu'elle  doit  avoir  beaucoup  de  marchandises, 
afin  que,  forcée  de  vendre,  elle  le  fosse  à  meil- 
leur marché. 

Cette  question ,  de  la  plus  baote  importance  , 
doit  attirer  plus  particulièrement  l'attention  de 
la  Chambre  ;  celle  de  la  garantie  des  billets  aux 
porteurs  n'tst  que  secondaire;  les  statuts  de  la 
banque  n'ont  dWtrc  objet  que  d'assurer  au  pu- 
)lic  une  garantie  contre  l'abus  de  son  privi- 
lège; le  taux  de  l'escompte  est  la  condition 
spéciale. 

Ainsi  donc,  toute  la  question  aajourd'hui  , 
comme  l'année  dernière,  se  réduit  à  examiner  si 
la  Banque  a  ou  non  atteint  le  but  de  son  insti- 
tution, et  si  par  là  elle  a  payé  à  la  société  le 
prix  du  privilège  qu'elle  a  obtenu,  et^  comme 
elle  ne  Ta  pas  fiiit,  qu'elle  ne  li*  fait  pas,  on  ne 
devrait  point  lui  accorder,  par  dérogation,  une 
faveur  qu'elle  ne  s'est  pas  mise  en  devoir  de 
mériter;  cette  mesure  d'ailleurs  n'est  point  né- 
cessaire. 

Quoique  vingt  mois  se  soient  écoulés  depuis 
les  événements  de  la  Bourse  des  mois  d'octobre 
et  novembre  1818,  le  commerce  et  l'industrie 
ont  été  tellement  froissés  par  ces  événements , 
que  ces  deux  branches  de  la  prospérité  publi- 
que commencent  à  peine  à  se  relever  d'un  état 
d'abattement  et  de  langueur.  Les  suites  de  ce 
désordre  ont  été  si  déplorables,  que  nous  ne  de- 
vons pas  en  perdre  facilement  le  souvenir;  et 
on  verra,  par Topiniou  que  j'ai  émise,  que  cette 
crise  peut  se  reproduire,  quoique  je  convienne 
volontiers  que  les  craintes  que  l'on  devait  con- 
cevoir à  cet  égard  se  soient  un  peu  affaiblies. 

La  Banque,  depuis  lors,  en  réduisant  son  es- 


(1)  Le  dlscçors  de  M.  Ternia\  l'alné  n'a  pas  été  inséré 
AO  Jtonit^ur^ 
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oomple  à  4  0/0  a  aura  att- nué  le  reproche  que 
je  tîn  taisais  de  le  tenir  trop  élevé  ;  mais  on 
peut  encore  lui  en  adresser  de  graves  sur  ce 
sujet. 

Depuis  qu'elle  ef^(  délmrrassée  de  la  concur- 
rence des  comptoirs  commerciaux ,  elle  n'u  pas 
eessé  de  tenir  son  escompte  plus  haut  que  le 
eoora  de  la  place  ne  rétablissait  généralemeut , 
tandis  qu'elle  deyait  toujours  le  tenir  plus  bas  ; 
c*«8t  pour  ce  seul  motif  que  le  privilège  d'émet- 
tre exclusiv^neut  des  billets  de  banque  au  por- 
teur lui  a  été  concédé  ;  jamais  l'intention  du  lé« 
gislateur  n*a  été  d'assurer  par  une  loi  ce  privilège 
aux  actionnaires  dans  leur  intérêt  privé,  mais 
uniquement  dans  celui  du  public 

La  Banque  a  réduit  son  escompte  à  4  0/0,  il  est 
rrai;  mais  dés  lors,  comme  auparavant,  le  bon 

Sapior,  que  Ton  nomme  communément  le  papier 
e  banque,  s'est  escompté  par  les  capitalistes  et 
les  banquiers  à  3  et  3/2  0/0  dans  le  mois  de  mai 
dernier.  J'en  ai  pris  moi-même  pour  des  sommes 
as)-ez  importantes  sur  le  pied  de  2  3/4  par  an,  ne 
pensant  trourer  mieux.  11  n*y  a  donc  rien  d'é- 
tonnant si  la  Banque  n'a  pas  plus  de  30  millions 
de  papier  en  portefeuille,  et  si  elle  a  223  millions 
en  numéraire  dans  ses  caisses,  tandis  qu'elle  ne 
devrait  en  avoir  que  &0  à  60  pour  être  dans  une 
juste  proportkui  avec  la  circulation  de  ses  inllets 
au  porteur.  Si  elle  ne  vendait  pas  si  chère  sa 
iiiarehandise  (c'esi-à-dire  son  argent  comptant) , 
elle  en  aurait  plus  de  d^bit;  elle  aurait  consé- 
qoeonment  moins  de  fonds  improductifs^  elle  don- 
Murait  même  de  meilleurs  dividendes  à  ses  ac- 
tionnaires ;  elle  serait  plus  utile  au  commerce, 
à  Tagriculture  et  à  l'inattstrie,  en  contribuant  à 
faire  baisser  le  taux  de  Tintérêt  de  Targent. 

Alors  elle  remplirait  le  but  de  son  institution , 
qui  n'a  pas  été  de  favoriser  uniquement  les  gros 
capllglisteii,  en  entassant  les  écus  à  la  Banque , 
an  lieu  de  les  faire  circuler,  en  mettant  ainsi 

«us  de  facilité  dans  l'adoption  des  valeurs  qu'on 
i  présente  à  Tesoompte.  Elle  devait  songer  que, 
loin  de  mériter  des  éloges,  en  disant  qu  elle  n'a 
perdu  que  113  francs,  après  avoir  escompté  plu- 
sieurs milliards,  on  doit  lui  adresserlau  contraire 
des  reprodies  sur  sa  prudence  outrée. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'en  baissant  le  taux  de 
son  escompte ,  fei  Banque  n'aura  pas  plus  de 
papier  à  escompter  ;  que  la  disette  tient  à  la 
Haknatioo  des  aosires  ;  que  le  bas  pcix  de  Tin- 
téret  de  l'argent  ne  créera  pas  de  valeurs  escomp- 
tables, etc. 

J'aurais  honte  de  relever  ces  sophismes  dic- 
tés par  l'ignorance  ou  la  mauvaise  fd  ;  mais 
on  les  débite,  on  les  propage  ;  ils  peuvent  éga- 
rer les  hommes  à  qui  œs  questions  sont  peu  fa- 
ndUères. 

1*  Me  tombe-t-il  pas  sous  le  sens  que  le  négo- 
dant  ou  le  particulier  qui  a  de  bon  papier  à 
faire  escompter,  le  portera  de  préférence  cnec  le 
banquier  ou  le  capitaliste  isolé,  qui  le  lui  prend 
à  3  ou  3  1/2  0/0,  plutôt  qu'à  la  Banque  où 
l^on  ne  veut  pas  l'escompter  a  moins  de  4  0/0? 

2*  Faa^il  répéter  que  les  capitaux  sont  le  n&rî, 
le  prindpal  a^t  de  la  production  ;  que  plus  il 
y  n  de  capitaux  en  drculation,  plus  il  y  a  bas 
frix  ;  que  ptos  il  y  a  de  facilité  et  d'intérêt  à 
produire,  plus  il  y  a  de  producti(m ,  et  dès  lors 
plus  de  consommation,  puisque  celle-d  s'aug- 
mente par  le  bas  prix  ;  eofln,  plus  il  y  a  de  pro- 
duction, plus  11  y  a  de  commerce,  plus  il  y  a 
d'effets  de  commerce  et  de  valeurs  escomptables? 
Ke  résulte«t*il  pas  évidemment  de  ces  principes  1 
et  des  raisonnements  qui  en  découlent,  que  le  but,  1 


comme  l'obligation  de  la  Banque,  est  de  faire 
baisser  l'intérêt  de  l'argent  de  proche  en  proche, 
et  que  c'est  par  une  subversion  complète  des  prin- 
cipes que  depuis  longtemps»  comme  aujourd  hui, 
Tescompte  s'obtient  à  meilleur  marché,  par  le  mi- 
nistère des  agents  de  change,  chez  les  capitalistes, 
qu'à  la  Banque  même? 
Les  Chambres,  ni  le  gou\ernement  ne  peuvent 


nement  à  déterminer  si  rintérêt  de  l'Etat  est  en 
harmonie  avec  la  concession  qu'il  a  faite  dans 
l'intérêt  public;  c'est  à  lui  à  peser,  d'après  toutes 
les  considérations  qui  lui  sont  offertes,  s'il  doit  ou 
non  déroger,  en  (àveur  des  actionnaires,  aux  lois 
en  vigueur. 

On  demande  de  toutes  parts  et  avec  in- 
stance une  nouvelle  organisation  de  la  Ban- 
que ;  la  commission  insiste  sur  ce  point.  On 
espère  un  projet  de  loi  sur  cette  matière  à  la  pro- 
chaine session. 

C'est  alors  qu'il  serait  convenable  de  détermi- 
ner quels  sont  les  charges  et  les  avantages  qui 
doivent  résulter  de  la  concession  do  privilège  ; 
jusque-IDi,  la  Banque,  avec  les  13  millions  qu'elle 
veut  distribuer  à  ses  actionnaires,  peut  acheter 
80j,0(X)  francs  de  rente  ou  pour  14  ou  15  millions 
de  reconnaissances  de  liquidation  ;  elle  ne  dèro- 
ffem  pas  plus  à  ses  statuts  qu'elle  n'y  a  dérogé 
jusquà  présent;  et  elle  procurera  &  ses  action- 
naires le  même  avantage  en  augmentant  d'autant 
§lus  leur  dividende  (ce  qui  est  tout  ce  qu'ils 
ésirent),  puisque  les  possesseurs  d'actions  pou- 
vant en  vendre  à  chaqueinstant  une  portion ,  on 
ne  peut  pas  faire  valoir  en  leur  nom  le  besoin 
d'employer  la  distribution  de  la  réserve  et  d'au- 
tres usages. 

Bn  faisant  imprimer  ces  réflexions,  en  les 
soumettant  à  mes  collègues,  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention de  faire  rejeter  une  loi  sollicitée  par  le 
gouvernement,  adoptée  par  Ui  Chambre  des 
pairs. 

Ces  réflexions,  je  les  crois  justes  ;  si  elles  le  sont 
en  effet,  elle  seront  utiles  pour  l'avenir,  quoique 
inutiles  en  ce  moment. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRiSIDBNCB  DE  M.  RAVBZ. 

Comité  s^r0t  du  êamedi  l"  juUkt  1820. 

« 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  10  mai 
est  lu  et  adopté. 


. .  BeaJamlB  CobsUibI  propose  à  la  Cham- 
bre de  présenter  une  humble  adresse  à  Safilajesté, 
tendant  àce  qu'elle  veuille  bien  ordonner  que  tous 
les  actes  de  la  direction  générale  de  la  police  du 
royaume  soient  signés  par  un  des  ministres  res- 
ponsables ,  atin  de  prévenir  les  abus  qui  accom- 
pagnent nécessairement ,  dans  l'exercice  de 
telles  fonctions,  l'absence  de  responsabilité. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  les  dévelop- 
pements de  cette  proposition  après  la  discussion 
du  budget  des  voies  et  moyens. 

M.  le  Président  donne  communication  à  la 
Chambre  de  la  lettre  suivante  : 


458 


ICharabre  des  Déparés.)         SECONDE  RESTAURATION.  (3  juiUcl  I8«).l 


Paris  le  ^  joio  18^. 


Monsieur  le  Président, 

La  Chambre  des  pairie  a  pris,  dans  sa  séance 
du  19  de  mois,  une  résolution  tendant  a  supplier 
Sa  Maj'Sié  de  propor^or  une  loi  qui  accorde  aux 
colons  de  Saint-Do-nin^uie  un  nouveau  sursis 
pour  le  payement  de  leurs  créances.  J'ai  l  hon- 
n<'or  de  vous  adresser  celle  résolution  ,  en 
vous  priant  de  la  soumettre  à  la  Cbambre  des 
députés. 

Je  vous  prie  aussi  d'agréer,  Monsieur  le  Prési- 
dent, les  nouvelles  assurances  de  ma  liaulc  con- 
sidération. 

Le  chancelier  de  France,  président 
de  la  Chambre  des  pairs. 

Signé  :  DambraY. 

Après  celle  lecture,  M.  le  président  donne  à  la 
Chambre  communicaiion  de  la  résolution  de  la 
Cbambre  des  pairs;  elle  est  ainsi  conçue  : 

CHAMBRE     DES    PAIRS    DE    FRANCE. 

Extrait  des  regi>lres  de  la  Chambre. 

Du  lundi  dix-neuf  juin  mil  huit  ceni  vingt. 

BÉSOLUTIOM    DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  Roi  sera  très-respectueusement  supplié  de 
vouloir  bien  faire  proposer  aux  Chambres  une 
loi  portant  que  le  sursis  accordé  aux  colons  de 
SnintUominpue  et  à  leurs  cautions, par  les  lois 
des  2  décembre  1814,  et  21  février  1816,  15  avril 
1818  et  p:ir  les  arrêtés  et  décrets  précédents 
pour  le  payement  des  créances  antérieures  au 
1*'  janvier  janvier  1792,  causées  pour  Tentes  d'ha- 
bitations, de  maisons  et  de  nègres  à  Sainl-Uo- 
mingue,  ainsi  que  pour  avances  faites  à  la  cul- 
ture dans  ladite  colonie,  est  prorogé  jusqu'à  la 
Hn  de  la  bcsmoq  des  Chambres  ,  qui  souvrira  en 
1821,  en  exceptant  néanmoins  audit  sursis  les 
mêmes  créances,  quand  l'acquéreur  et  le  débi- 
teur aura  joui,  avant  le  1«'  janvier  1792,  pendant 
huit  ans  de  paix,  ou  que  dans  le  contrat  il  aura 
Raranti  textuellement  sur  les  biens  qu'il  avait  en 
France  le  payement  desdites  créances  ;  et  qui 
sont  pareillement  oiainlenues  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  de  1821  ,  toutes  les  dispositions  conte^ 
nues  dans  les  susdites  lois,  arrêtés  et  décrets,  en 
faveur  des  créanciers  desdits  colons. 

La  Cbambre  des  pairs  arrête  que  la  présente 
résolution  sera  envoyée  à  la  Cbambre  des  députés 
après  un  délai  de  dix  jours. 

Les  présidents  et  secrétaires,  signé  :  Dambray, 

I président  ;  le  duc  de  Doudeauville,  le  comtiî  Rapn, 
e  maréchal  marquis  de  Beurnonville,  et  le  vi- 
comte de  Montmorency,  secrétaires. 

Pour  expédition  : 

Les  Président  et  secrétaires  : 

Signé  :  Dambray,  président  ;  le  duc  de  Dou- 
deauville, le  comte  Rapp,  le  maréchal  marquis 
de  Beurnonville,  le  vicomte  de  McynioREXcnr, 
secrétaires. 

Va  et  Bcellé  : 
Le  grand  référendaire^ 
Signé  :  SÉHONYIUB. 


M.  I«  PrésMesl  dit  qu'aux  termes  du  rr^le 
ment  les  propositions  adressées  par  la  Chambre 
des  pairs  peuvent  être  imprimées  et  distribuées 
dans  io<  bureaux. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  dis- 
tribution, et  décide  qu'elle  s'assemblera  mardi 
dans  les  bureaux  pour  Texamen  de  celte  réso- 
lution. 

1^  sé:mce  est  levée. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  BAVEZ. 
Séance  du  lundi  3  juillet  1820. 

A  une  heure,  M.  le  président  ouvre  la  séance. 

M.  Del«»s»  f^it  1^  lecture  du  procés-verbal  de 
celle  de  samedi  ;  la  rédaction  en  est  approuvée. 

LL.  KExc.  MM.  Pasquier,  Siraéon,  Roy,  Portai 
et  MM.  les  conseillers  d' H tat  de  Baraute,  lie) y 
d'Oissel  et  Cuvier  sont  présents. 

M.  1«  Président  annonce  que  Vordre  du  jour 
appelle  la  délibération  de  la  Chambre  sur  la  péti- 
tion des  officiers  d^ artillerie  de  la  marine,  sur  la- 
quelle, dans  la  séance  du  24  juin  dernier,  la  com- 
mission des  dépenses,  par  Corgatiedcson  rapporteur, 
M,  de  Magneval^  a  proposé  de  passer  à  tordre  du 
jour, 

La  parole  est  à  M.  Guilhem  contre  les  conclu- 
sions de  M.  le  rapporteur. 

M.  CivilhcBi,  député  du  Finistère.  Je  n'ai  pas 
l'intention,  Messieurs,  d'entrer  dans  des  déve- 
loppements très-étendos  sur  le  rapport  dç  voire 
commission  des  dépenses,  qui  est  en  ce  mo- 
ment soumis  à  votre  décision  ;  les  réclamations 
de  MM.  les  of liciers  de  vaisseau  et  de  rartillerit» 
de  marine  qui  y  ont  donné  lien  nous  ont  déjà 
assez  occupés  pour  croire  que  tout  a  été  dit  en 
leur  faveur,  tant  à  cette  tribune  fjue  dans  les 
écrits  nombreux  qui  ont  paru  et  qui  sons  ont  été 
distribués. 

Avant  de  ra*occnper  de  ce  rapport,  je  crois  utile 
de  vous  présenter  deux  observations,  dont  Tune 
vous  a  déjà  été  signalée  par  moi  à  notre  précé- 
dente session. 

En  effet,  dans  Tune  des  opinions  que  j'avais 
émises,  je  disais  :  «Une  commission  aété  installée 
prés  du  minîBtére  de  la  marine  pour  exa- 
miner les  réclamations  de  MM.  les  ofticiers,  sur 
la  manière  dont  les  traitements  de  réforme  et  les 
retraites  de  plusieurs  avaient  été  fixés  ;  cette 
commission  s  était  réunie,  mais  bientôt  elle 
ajourna  ses  travaux. 

On  pouvait  présumer  que,  d'après  cet  aveu, 
cette  commission  aurait  été  de  nouveau  convo- 
quée, qu'elle  se  serait  livrée  sans  relâche  à  Texa- 
men  et  à  une  discussion  approfondie  de  ces  ré- 
clamations, et  qu'enfin  elle  aurait  présenté  à 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine  un  projet  qui  au- 
rait pu  concilier  les  bonnes  Intentions  du  gou- 
vernement avec  les  intérêts  froissés  des  récla- 
mants; mais  le  silence  qu'a  cru  devoir  garder 
M.  le  ministre  de  ce  département  me  porte  à  pen- 
ser que  cette  commission,  si  elle  s'est  réunie,  est 
restée  en  panne,  ou  qu'elle  s'est  tellement  arfalée 
sous  Je  vent,  que  peut-être  il  lui  sera  dorénavant 
imposaifote  de  s'en  relever,  ou  qu'enflO  elle  a  été 
décidément  dissoute. 
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La  seconde  observation  s'applique  au  fondé  de 
pouvoirs  de  ces  ofliciers:  je  n'ai,  cerles,  pas  l'in- 
icntion  de  ju^er  eu  aucune  manière  sa  conduile, 
dont  il  paraît  ne  pas  craindre  la  responsabilité; 
ne  m'est-il  pas  |)erinis  de  m'in former  s'il  a  été 
entendu  par  votre  commission  et  s  il  lui  a  produit 
les  pièces  qui  pouvaient  militer  en  faveur  de  ses 
corn  mettants? 

Bn  parcourant  le  rapport,  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  des  personnes  attachées  au  mi- 
nistère ont  obtenu  cet  avantage  ;  mais  rien  n'in. 
dique  que  ce  fondé  de  pouvoirs  en  ait  joui.  Ce- 
pendant si  nous  pouvons  en  juger  par  ce  qui 
nous  est  soumis,  ne  pourriouï^-nous  pas  croire 
qu  une  faveur  réciproque  accordée  aux  deux 
parties  aurait  pu  contribuer  à  nous  mieux  éclai- 
rer, et  peut-être  à  procurer  plus  de  renseij^ne- 
menls  ù  votre  commission? 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'on  se  rappelle  que 
ce  fondé  de  pouvoirs,  qui  agit  dans  rintérét  d'un 
très-grand  nombre  d'ofliciers,  a  sollicité  d'être 
eïitendu.  soit  devant  le  conseil  d'Elat,  soit  par  la 
commission  qui  avait  été  formée  Tantiée  der- 
nière prés  le  ministère  de  la  marine,  soit  proba- 
idiMuent  devant  votre  commission  des  dépenses,  et 
que  Ton  est  fondé  à  croire  que  ses  sollicitations 
ont  été  sans  succès,  on  reste  dans  rélonnement, 
et  on  se  demande  pouniuoi  on  en  a  a^'i  ainsi? 

Maintenant,  Messieurs,  je  passe  au  rapport  do 
l\  commission  des  dépenses. 

Ne  croyant  pas  nécessaire  d'entrer  dans  aucune 
des  particularités  qui  y  sont  contenues,  je  me 
permettrai  cependant  de  faire  observer  à  la  Lham- 
i»!v,  qu'au  moment  de  la  rentrée  de  notre  auguste 
monarque  en  France,  Sa  Majesté  a  déclaré  et  or- 
donné que  les  lois  alors  existantes  seraient 
maintenues  jusqu'à  révocatioQ  dans  les  formes 
consacrées  par  la  Charte. 

Or,  Messieurs,  nous  avions  ù  cette  époque  une 
législation  établie  pour  les  pensions  de  retraite 
dans  la  marine;  ce  corps  avait  été  organisé  à 
pin  sieurs  reprises:  d'abord,  en  1791,  par  l'Assem- 
i)iée  constituante;  en  1706,  par  le  Directuirs,  et 
e:)  1800,  sous  le  gouvernement  consulaire.  A  cba- 
i|ue  réorganisation  il  y  avait  eu  des  retraites  et 
surtout  des  réformes.  Les  pensions  ou  les  trai- 
tements avaient  été  établis  par  les  lois.  Un  n'a- 
vait jamais  entendu  aucune  plainte,  du  moins  eo 
masse  ;  comment  se  fait-il  que  la  réorgaaisatiou 
de  18lden  ait  autant  produit? 

L'ordonnance  qui  prescrivait  cette  dernière 
réorganisation  porte  cependant  que  les  officiers 
qu'elle  atteint,  seront  traités  conformément  aux 
lois  et  règlements  qui  régissaient  alors  cette  ma- 
tière. Pouniuoi  cette  disposition  ordonnée  par  Sa 
Majesté  u'a-t-elle  pas  été  exécutée?  Pourquoi 
n'a-t-on  suivi  que  des  ordonnances  rendues  pos- 
térieurement à  celle  qui  exprime  les  intentions 
f)récises  du  Roi?  S*il  n  en  avait  pas  été  ainsi, 
nous  n'aurions  point  aujourd'hui  à  entendre  des 
réclamations  aussi  nombreuses  et  qui  s'augmen* 
lent  chaque  jour,  sous  le  prétexte  de  Tiuexé- 
cution  des  lois,  prétexte  qui  ne  peut  être  blâmé 
dans  un  gouvernement  représentatif. 

Me  serait-il  permis  de  demander  si,  à  aucune 
époque  antérieure  à  1815,  il  y  a  eu  des  ofliciers 
traités  comme  l'ont  été  ceux  réforaiés  ou  mis  en 
retraite  par  ce  dernier  licenciement  et  depuis  ? 
Si  l'on  ne  peut  prouver  qu'il  y  en  ait  eu,  il  en 
résultera  la  démonstration  que  Tordonnance  qui 
excite  tant  de  réclamations  se  trouve  en  oppo- 
sition avec  les  lois  précitées,  et  que  conséquem- 
ment  on  a  môconno  les  intentions  paternelles  de 
Sa  Majesté. 


Il  me  semble,  Mes^ieur?,  que  c'est  en  ce  seul 
point  que  consiste  toute  la  diflirulié,  et  qu'il  se- 
rait facile  de  la  surmonter  avec  un  peu  de  bunne 
volonté,  sans  même  exiger  de  trop  grands  Facri- 
fices  de  l'amour-jjropre  de  ceux  qni,  séduit-*  par 
des  économies  en  faveur  du  Trésor  public,  ont 
b'essé  des  droits  acquis. 

Une  autre  objection  en  faveur  des  ofliciers  de 
l'artillerie  de  la  marine  a  été  invoquée.  Klle  con- 
siste à  savoir  pourquoi  ils  n'ont  pas  été  traités 
conformément  à  la  loi  du  28  fruciidorde  l'an  7? 
Hii  vain  M.  le  rapporteur  s'exprime-t-il  en  ces 
termes  : 

«  11  est  remarquable  aussi  que  le  Roi,  avant 
de  procéder  à  la  réforme  qui  frappa,  on  1815, 
cent  quatre-vingt  trois  officiers  d'artillerie,  se  lit 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  touchaient  à  titre  de 
traitement  de  réforme,  qu'il  fut  reconnu  que  la 
somme  n'arrivait  qu'à  101,250  francs,  tandis  que 
leurs  pensions  proportionnelles,  fixées  d'après  les 
lois  en  vigueur,  monteraient  à  13(),548  francs  (ce 
qui  établirait  uu  excédant  de  35.21)8  francs.et  qu  a- 
lors  Sa  Majesté  approuva  le  règlement.  » 

Je  demandei-ai  toujours  :  Ce  règlement,  qui  fut 
approuvé  par  Sa  Majesté,  était-il  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi  du  28  fructidor  an  VU,  ou  ne 
l'était- il  pas?  Dans  la  première  hypotbèse,  àquoi 
servait-il  t  Dans  la  seconde,  il  donnait  aux  ofli- 
ciers de  rarlillcrie  de  marine  l'occasion  de  faire 
des  réclamations,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu, 

M.  le  rapporteur  observe  que  par  le  nouveau 
règlement  beaucoup  d'ofliciers  ont  gagné,  mais 
il  convient  que  d'autres  ont  perdu« 

La  chose  peut  être  trouvée  lionne  par  ceux 
qu'elle  a  favorisés,  mais  on  conviendra  qu'elle  ne 
peut  être  considérée  ainsi  par  ceux  qui  en  sont 
les  victimes,  et  que  les  derniers  sout  fondés  à 
dire  :  c  Le  règlement  de  nos  pensions  ne  devait 
pas  être  l'effet  du  hasard,  mais  bien  celui  de  la 
loi,  et  c'est  le  bénéfice  de  cette  loi,  qui  nous  est 
acquis  par  nos  services  et  par  nos  blessures,  que 
nous  réclaiBons.  • 

Cet  aveu  seul  de  M.  le  rapporteur  me  détermi- 
nerait et  semblerait  devoir  vous  déterminer  à 
ne  pas  adopter  les  conclusions  de  son  rapport 
sur  les  pétitions  des  ofûciersdont  il  s'agit»  et  qui 
disent  ; 

«  11  y  a  une  loi  qui  règle  la  fixation  des  pen- 
sions; cette  loi,  qui  avait  déjà  reçu  son  applica- 
tion, a  de  nouveau  été  confirmée*  nous  en  deman- 
dons l'exécution  pure  et  simple  pour  ce  qui  noua 
concerne  ;  i^i  vous  reconnaissez  que  notre  de- 
mande est  fondée  sur  l'équité,  vous  ne  voudrez 
pas  à  notre  préjudice  faire  prévaloir  une  ordon- 
nance sur  la  loi  que  nous  invoquons.  > 

Quant  au  traitement  de  réforme  que  M.  le 
rapporteur  déclare  être  teni|)oraire  de  sa  nature, 
objet  d'administration  susceptible  d'être  déter- 
miné par  une  ordonnance,  etc.,  il  me  semble 
que  cette  assertion  n'est  ni  précisée,  ni  prou- 
vée, car  si  ce  traitement  est  déterminé  par  une 
loi,  il  peut  être  révoqué  par  une  ordonnance.  On 
conçoit  qu'une  nouvelle  loi  en  rapporte  une  plus 
ancienne,  mais  on  ne  peut  admettre,  dans  un 
gouvernement  constitutionnel,  qu  une  ordonnance 
détruise  une  loL 

On  peut  retracer  en  peu  de  mots  les  réclama- 
tions des  pétitionnaires. 

i  La  loi,  disent-ils,  prescrit  que  tout  Français 
qui  aura  servi  dans  les  armées  aura  droit  à  une 
pension  de  retraite;  que  ce  droit  ne  peut  être 
perdu  que  par  démission  volontaire  ou  par  juge- 
ment  • 

Us  ijottlent  :  «  Noos  avons  servi  dans  t'armée 
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Paris,  le  S9  Juin  18^. 


Monsieur  le  Président, 

La  Chambre  des  pairs  a  pris,  dans  sa  séance 
du  19  de  mois,  une  résolution  tendant  à  supplier 
Sa  Maj'Sié  de  proposer  une  loi  qui  accorde  aux 
colons  de  Saint-Domingue  un  nouveau  sursis 
pour  le  payement  de  leurs  créances.  J'ai  l  hon- 
neur de  vous  adresser  cette  résolution  ,  en 
vous  priant  de  la  soumettre  à  la  Chambre  des 
députés. 

Je  vous  prie  aussi  d'agréer,  Monsieur  le  Prési- 
dent, les  nouvelles  assurances  de  ma  liautc  con- 
sidération. 

Le  chancelier  de  France,  pre'sident 
de  la  Chambre  des  pairs. 

Signé  :  DambraY. 

Après  celle  lecture,  M.  le  président  donne  à  la 
Chambre  communication  de  la  résolution  de  la 
Chambre  des  pairs;  elle  est  ainsi  conçue  : 

CBAMBRE     DES    PAIRS    DE    FRANCE. 

Extrait  des  registres  de  la  Chambre. 

Du  lundi  dix-neuf  juin  mil  huit  cenl  vingt. 

RÉSOLUTION    DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  Roi  sera  trêsTespectucusement  supplié  de 
vouloir  bien  faire  proposer  aux  Chambres  une 
loi  portant  que  le  sursis  accordé  aux  colons  de 
Saint-Domingue  et  t  leurs  cautions,  par  les  lois 
des  2  décembre  1814,  et  21  février  1816,  15  avril 
1818  et  p:ir  les  arrêtés  cl  décrets  précédenls 
pour  le  payement  des  créances  antérieures  au 
!•'  janvier  janvier  1792,  causées  pour  ventes  d'ha- 
bitations, de  maisons  et  de  nègres  à  Saint-Do- 
mingue, ainsi  que  pour  avances  faites  à  la  cul- 
ture dans  ladite  colonie,  est  prorogé  jusqu'à  la 
Ko  de  la  session  des  Chambres ,  qui  s'ouvrira  en 
1821,  en  exceptant  néanmoins  dudit  sursis  les 
mêmes  créances,  quand  Tacquércur  et  le  débi- 
teur aura  joui,  avant  le  1«'  janvier  1792,  pendant 
huit  aus  de  paix,  ou  que  dans  le  contrat  11  aura 
garanti  textuellement  sur  les  biens  qu'il  avait  en 
France  le  payement  desdites  créances  ;  et  qui 
sont  pareillement  mainienues  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  de  1821 ,  toutes  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  susdites  lois,  arrêtés  et  décrets,  en 
faveur  des  créanciers  desdits  colons. 

La  Chambre  des  pairs  arrête  que  la  présente 
résolution  sera  envoyée  à  la  Chamore  des  députés 
après  tin  délai  de  dix  jours. 

Les  présidents  et  secrétaires,  signé  :  Dambray, 

Iirésident  ;  le  duc  de  Doudeauville,  le  comliî  Rapp, 
e  maréchal  marquis  de  Beurnonville,  cl  le  vi- 
comte de  Monlmorency,  secrétaires. 

Pour  expédition  : 

Les  Président  et  secrétaires  : 

Signé  :  DAMBRAY,pré8ident ;  le  duc  de Dou- 
DEAUViLLK,  Ic  comte  Rapp,  le  maréchal  marquis 
de  Beurnonville,  le  vicomte  de  Montmorency, 
secrétaires. 

Vu  et  scellé  : 
Le  grand  référendaire. 
Signé  :  SéKONTIUB. 


M.  le  PrésMenI  dit  qu'aux  termes  du  r^'^^le 
ment  les  propositions  adressées  par  la  Chambre 
des  pairs  peuvent  être  imprimées  et  distribuées 
dans  les  bureaux. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribulion,  et  décide  qu'elle  s'assemblera  mardi 
dans  les  burtaux  pour  l'examen  de  cette  réso- 
lution. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  RATEZ. 
Séance  du  lundi  3  juillet  1820. 

A  une  heure,  M.  le  président  ouvre  la  séance. 

M.  DeUn^  fait  la  lecture  du  procès-verbal  de 
celle  de  samedi  ;  la  rédaciion  en  est  approuvée. 

LL.  EExc.  MM.  Pasquier,  Siméon,  Huy,  Portai 
et  MM.  les  conseillers  d'Etat  de  Baraute,  Hely 
d'Oissei  et  Cuvier  sont  présents. 

M.  I«  Président  annonce  que  Vordre  du  Jour 
appelle  la  délibération  de  la  Chambre  sur  la  péti- 
tton  des  officiers  d^artillerie  de  la  marine,  sur  la- 
quelle, dans  la  séance  du  24  juin  dernier,  la  corn- 
mission  des  dépenses,  par  rorganedc$on  rapporteur, 
M,  de  Magneval,  a  proposé  de  passer  à  Vordre  du 
jour. 

La  parole  est  à  M.  Guîlhcm  contre  les  conclu- 
sions de  M.  le  rapporteur. 

M.  Ouilhcm,  député  du  Finistère.  Je  n'ai  pas 
l'intention,  Messieurs,  d'entrer  dans  des  déve- 
loppements très-élendus  sur  le  rapport  dç  votre 
commission  des  dépenses,  qui  est  en  ce  mo- 
ment soumis  à  votre  décision  ;  les  réclamations 
de  MM.  les  officiers  de  vaisseau  et  de  l'artillerit» 
de  marine  qui  y  ont  donné  lien  nous  ont  déjà 
assez  occupés  pour  croire  que  tout  a  été  dit  en 
leur  faveur,  tant  à  cette  tribune  que  dans  les 
écrits  nombreux  qui  ont  paru  et  qui  noos  ont  été 
distribués. 

Avant  de  m'occuper  de  ce  rapport,  je  crois  utile 
de  vous  présenter  deux  observations,  dont  l'une 
vous  a  d^jà  été  signalée  par  moi  à  notre  précé- 
dente session. 

En  effet,  dans  l'une  des  opinions  que  j'avais 
émises,  je  disais  :  «  Une  commission  aété  installée 
prés  du  miniBtére  de  la  marine  pour  exa- 
miner les  réclamations  de  MM.  les  ofiiciers,  sur 
la  manière  dont  les  traitements  de  réforme  et  l(;s 
retraites  de  plusieurs  avaient  été  fixés  ;  cette 
commission  s  était  réunie,  mais  bientôt  elle 
ajourna  ses  travaux. 

On  pouvait  présumer  que,  d'après  cet  aveu, 
cette  commission  aurait  été  de  nouveau  convo- 
quée, qu'elle  se  serait  livrée  sans  relâche  àTexa- 
men  et  à  une  discussion  approfondie  de  ces  ré- 
clamations, et  qu'enfin  elle  aurait  présenté  h 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine  un  projet  qui  au- 
rait pu  concilier  les  bonnes  intentions  du  gou- 
vernement avec  les  intérêts  froissés  des  récia- 
mante  ;  mais  le  silence  qu*a  cru  devoir  garder 
M.  le  ministre  de  ce  département  me  porte  à  pen- 
ser que  cette  commission,  si  elle  s'est  réunie,  est 
restée  en  panne,  ou  qu'elle  s'est  tellement  affalée 
800S  k  vent,  que  peut-être  il  lui  sera  dorénavant 
impossible  de  s'en  relever,  ou  qu'enfin  elle  a  été 
décidément  dissoute. 
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.  La  seconde  observation  s'applique  au  fondé  do 
pouvoirs  de  ces  officiers:  je  n'ai,  certes,  pas  Tin- 
tention  de  juger  en  aucune  manière  sa  conduite, 
dont  il  parait  ne  pas  craindre  la  responsabilité; 
ne  ni*est-il  pas  permis  de  m'informer  s'il  a  été 
eittendu  par  votre  commission  et  s  il  lui  a  produit 
les  pièces  qui  pouvaient  militer  en  faveur  de  ses 
commettants? 

Bn  parcourant  le  rapport,  il  est  facile  de  se 
convaincre  que  des  personnes  attachées  au  mi- 
nistère ont  obtenu  cet  avantage  ;  mais  rien  n*in. 
îiique  que  ce  fondé  de  pouvoirs  en  ait  joui.  Ce- 
pendant si  nous  pouvons  en  juger  par  ce  qui 
nous  est  soumis,  ne  pourrions-nous  pas  croire 
qu*nne  faveur  réciproque  accordée  aux  deux 
parties  aurait  pu  contribuer  à  nous  mieux  éclai- 
rer, et  peut-être  à  procurer  plus  de  renseigne- 
ments à  votre  commission? 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'on  se  rappelle  ouc 
ce  fondé  de  pouvoirs,  qui  agit  dans  l'iotérèt  d  un 
très-grand  nombre  d'ofliciers,  a  sollicité  d'être 
entendu,  soit  devant  le  conseil  d'Btat,  soit  par  la 
commission  qui  avait  été  formée  l'année  der- 
nière près  le  ministère  de  la  marine,  soit  proba- 
blement devant  votre  commission  des  dépenses,  et 
que  Ton  est  fondé  à  croire  que  ses  sollicitations 
ont  é(é  sans  succès,  on  reste  dans  l'étonneinent, 
et  on  se  demande  pourquoi  on  en  a  agi  ainsi? 

Maintenant,  Messieurs,  je  imsse  au  rapport  de 
la  commission  des  dépenses. 

Ne  croyant  pas  nécessaire  d'entrer  dans  aucune 
des  particularités  qui  y  sont  contenues,  je  me 
permettrai  cependant  do  faire  observer  h  la  tham- 
nre,  qu'au  moment  de  la  rentrée  de  notre  auguste 
monarque  en  France,  Sa  Majesté  a  déclaré  et  or- 
donné que  les  lois  alors  existantes  seraient 
maintenues  jusqu'à  révocation  dans  les  formes 
consacrées  par  la  Charte. 

Or,  Messieurs,  nous  avions  à  cette  époque  une 
législation  établie  pour  les  pensions  de  retraite 
dans  la  marine;  ce  corps  avait  été  organisé  à 
plusieurs  reprises:  d'abord,  en  1791,  par  l'Assem- 
Llêe  constituante-,  en  1796, par  le  Uirectoiro,  et 
ea  1800,  sous  le  gouvernement  consulaire.  A  clia- 
que  réorffanisatioa  il  y  avait  eu  des  retraites  et 
surtout  des  réformes.  Les  pensions  ou  les  trai- 
tements avaient  été  établis  par  les  lois.  On  nV 
vait  jamais  entendu  aucune  plainte,  du  moins  en 
nasse  :  comment  se  fait-il  que  la  réoi^ganisation 
de  1815  en  ait  autant  produit? 

L'ordonnance  qui  prescrivait  cette  dernière 
réors^nisation  porte  cependant  que  les  officiers 
qu'elle  atteint,  seront  traités  conformément  aux 
lois  et  règlements  qui  régissaient  alors  cette  ma- 
tière. Pourquoi  cette  disposition  ordonnée  par  Sa 
Majesté  n'a-t-elle  pas  été  exécutée?  Pourquoi 
n*a-t-on  suivi  que  des  ordonnances  rendues  pos- 
térieurement à  celle  qui  exprime  les  intentions 
précises  du  Roi?  S*il  n*cn  avait  pas  été  ainsi, 
nous  n'aurions  point  aujourd'hui  à  entendre  des 
réclamations  aussi  nombreuses  et  qui  s'augmen- 
tent chaque  jour,  sous  le  prétexte  de  l'inexé- 
cution des  lois«  prétexte  qui  ne  peut  être  blâmé 
dans  un  gouvernement  représentatif. 

Me  serait-il  permis  de  demander  si,  à  aucune 
époque  antérieure  à  1815,  il  y  a  eu  des  ofOciers 
traités  comme  Tout  été  ceux  réformés  ou  mis  en 


que  roraonnance  qm 

excite  tant  de  réclamations  se  trouve  en  oppo- 
sition avec  les  lois  précitées,  et  que  conséquem- 
ment  on  a  mécoaua  les  inteotiona  paternelles  de 
Sa  Majeeté. 


Il  me  semble.  Messieurs,  que  c'est  en  ce  seul 
point  que  consiste  toute  la  difdculté,  et  qu'il  se- 
rait facile  de  la  surmonter  avec  un  peu  de  bonne 
volonté,  sans  même  exiger  do  trop  grands  sacri- 
fices de  Tamourpropre  de  ceux  qui,  seduiU  par 
des  économies  en  faveur  du  Trésor  public,  ont 
blessé  des  droits  acquis. 

Une  autre  objection  en  faveur  des  ofliciers  do 
l'artillerie  de  la  marine  a  été  invoquée.  Elle  con- 
siste à  savoir  pourquoi  ils  n'ont  pas  été  traités 
conformément  à  la  loi  du  28  fructidor  de  Tan  7  ? 
Bn  vain  M.  le  rapporteur  s'exprime-t-il  en  ces 
termes  : 

«  Il  est  remarquable  aussi  que  le  Roi,  avant 
de  procéder  à  la  réforme  qui  frappa,  en  1815, 
cent  quatre-vingt  trois  officiers  d'artillerie,  se  lit 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  touchaient  à  titre  de 
traitement  de  réforme,  qu'il  fut  reconnu  que  la 
somme  n'arrivait  qu'à  101,250  francs,  tandis  que 
leurs  i)ensions  proportionnelles,  fixées  d'après  les 
lois  en  vigueur,  monteraient  à  136,548  francs  (ce 
qui  établirait  un  excédant  de  35,298  francs,et  qu  a- 
lors  Sa  Majesté  sipprouva  le  règlement.  » 

Je  demanderai  loujours  :  Ce  règlement,  qui  fut 
approuvé  par  Sa  Majesté,  étalt-ii  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi  du  28  fructidor  an  VU,  ou  ne 
l'était-il  pas?  Dans  la  première  hypothèse,  à  quoi 
servait-il?  Dans  la  seconde,  il  donnait  aux  offi- 
ciers de  rartillerie  de  marine  Poccasion  de  faire 
des  réclamations,  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu. 

M.  le  rapporteur  observe  que  par  le  nouveau 
règlement  beaucoup  d'ofliciers  ont  gagné,  mais 
il  convient  que  d'autres  ont  perdu« 

La  chose  peut  être  trouvée  inonne  par  ceux 
qu'elle  a  favorisés,  mais  on  conviendra  qu'elle  ne 
peut  être  considérée  ainsi  par  ceux  qui  en  sont 
les  victimes,  et  que  les  derniers  sont  fondés  à 
dire  :  c  Le  règlement  de  nos  pensions  ne  devait 
pas  être  l'effet  du  hasard,  mais  bien  celui  de  la 
loi,  et  c'est  le  bénéfice  de  cette  loi,  qui  oeus  est 
acquis  par  nos  services  et  par  nos  blessures,  que 
nous  réclamons.  • 

Cet  aveu  seul  de  M.  le  rapporteur  me  détermi- 
nerait et  semblerait  devoir  vous  déterminer  à 
ue  pas  adopter  les  conclusions  de  son  rapport 
sur  les  pétitions  des  officiers  dont  il  a'agit,  et  qui 
disent  : 

«  Il  y  a  une  loi  qui  règle  la  fixation  des  pen- 
sions ;  cette  loi,  qui  avait  déji  reçu  son  applica- 
tion, a  de  Qouveauété  confirmée*  nous  eu  deman- 
dons Pexécution  pure  et  simple  pour  ce  qui  nous 
concerne  ;  ^i  vous  reconnaissez  que  notre  de- 
mande est  fondée  sur  l'équité,  vous  ne  voudrez 
pas  à  notre  préjudice  faire  prévaloir  une  ordon- 
nance sur  la  loi  que  nous  invoquons.  > 

Quant  au  traitement  de  réforme  que  M.  le 
rapporteur  déclare  être  temporaire  de  sa  nature, 
objet  d'administration  susceptible  d'être  déter- 
miné par  une  ordonnance,  etc.,  il  me  semble 
que  cette  assertion  n'est  ni  précisée,  ni  prou- 
vée, car  si  ce  traitement  est  déterminé  par  une 
loi,  il  peut  être  révoqué  par  une  ordonnance.  On 
conçoit  qu'une  nouvelle  loi  en  rapporte  une  plus 
ancienne,  mais  on  ne  peut  admettre,  dans  un 

§OHvernement  constitutionnel,  qu'uneordounance 
étruise  une  loL 

On  peut  retracer  en  peu  de  mots  les  réclama- 
tions des  pétitionnaires. 

t  La  loi,  disent-ils,  prescrit  que  tout  Français 
qui  aura  servi  dans  les  armées  aura  droit  à  une 
pension  de  retraite;  <|tte  ce  droil  ne  peut  être 
perdu  que  par  démission  volontaire  ou  |Mir  juge- 
ment • 
lia  ijcNitent  :  «  Noua  avons  servi  dans  l'année 
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de  mer,  pendant  toute  !a  durée  d'une  guerre,  ce 
qui  ne  peut  être  contesté  ;  nous  n'avons  point 
donné  notre  démission  volontaire  ;  nous  n'avons 
pas  été  éloignés  du  service  par  Teffet  d'aucune 
condamnation  :  donc,  nous  n'avons  pas  perdu 
nos  droits  à  obtenir  la  pension  que  fixait  une  loi 
consacrée  par  noire  Charte  constitutionnelle.  » 

ils  terminent  en  disant  :  «  Pourquoi  s'est-on 
permis  de  revenir  sur  la  fixation  des  pensions 
dont  plusieurs  de  nous  jouissaient  depuis  seize 
à  dix-sept  ans,  en  exécution  de  la  loi?  Pourquoi 
a-t-on  attendu  que  nous  ayons  atteint  l'âge  de 
soixante  ans,  celui  où  les  besoins  et  les  soins 
sont  plus  nécessaires  et  plus  dispendieux  à  des 
militaires,  pour  nous  priver  de  notre  unique 
ressource?  » 

Nepourrai-je  pas  être  aujourd'hui  leurinterprète 
auprès  de  celle  Chambre,  et  dire  en  leur  nom  : 
«  Heconnaissance  et  admiration  pour  la  loi  que 
vous  avez  adoptée  sur  la  Légion  d'honneur! 
Vous  avez  stipulé  pour  la  France  l'acquitlement 
d'une  dette  sacrée  de  la  patrie;  aussi  cette  France 
applaudit  à  votre  détermination  !  Ce  que  vous 
avez  accordé,  Messieurs,  à  nos  frères  d'armes  pour 
réparer  les  pertes  que  cette  Légion  immortelle  a 
éprouvées  sur  sa  dotation,  vous  ne  nous  le  refu- 
serez pas  à  nous,  qui  sommes  aussi  des  braves 
Yieillis  dans  le  service,  et  couverts  de  blessures, 
et  la  récompense  que  la  loi  nous  aurait  décernée 
nous  sera  rendue.  » 

Je  vote  contre  l'ordre  du  jour  proposé  par  vo- 
tre commission  des  dépenses.  Et  attendu  que 
déjà  les  duplicata  de  toutes  les  pétitions  dont  il 
8*agii  ont  été  envoyés  par  la  Chambre  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  je  demande  le  renvoi  de 
celles  qui  sont  entre  les  mains  de  votre  com- 
mission à  M.  le  premier  ministre  président  du 
conseil. 

M.  IjaUné  de  ¥illevesqae.  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  vous  a  dit,  Messieurs,  que 
c'était  avec  une  profonde  douleur  qu'il  vous 
avait  proposé,  en  son  nom,  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  des  officiers  de  rartilleric 
de  la  marine.  La  commission  était  trop  juste 
pour  ne  pas  éprouver  ce  sentiment,  en  voyant 
de  braves  militaires  couverts  de  gloire  et  de 
blessures,  traités  avec  une  si  grande  défaveur  ; 
ils  semblent  n'avoir  échappé  à  tant  de  périls  que 
pour  languir  dans  la  misère,  parvenus  à  l'âge 
des  infirmités. 

11  y  a  lieu  de  croire  pourtant  que  l'importance 
des  occupations  de  la  commission  des  dépenses 
l'a  empêchée  d'examiner  le  tout  avec  une  sage 
lenteur,  sans  cela  elle  vous  eCtt  proposé  sans 
doute  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des  mi- 
nistres. 

Ce  qui  me  le  persuade,  Messieurs,  ce  sont  les 
erreurs  qu'elle  a  commises.  D'abord  M.  le  rap- 
porteur, page  10  de  son  rapport,  nie  qu'il  y  ait 
eu  licenciement  de  l'armée  navale  et  de  l'artille- 
rie de  la  marine;  et,  en  lisant  l'ordonnance  du 
Roi,  des  29  novembre  1815  et  21  février  1816,  j'y 
trouve  précisément  la  déclaration  du  contraire. 

11  déclare  ensuite,  page  7,  que  les  réclamants 
n'ont  reçu  qu'un  traitement  de  réforme,  et  il 
s'autorise  des  brevets  qui  portent  bien  ce  mot; 
mais  il  écarte  les  lettres  ministérielles  portant 
en  toutes  lettres  :  Le  chef  du  gouvernement  d/ alors 
vota  a  admis  à  jouir  de  la  pension  de  retraite. 

Pour  justilier  toutes  les  incohérences  qui  exis- 
tent dans  les  traitements,  on  a  mis  sans  doute 
sous  les  yeux  de  la  commission  les  10  ou  12  dé- 
crets ou  ordonnances  qui  régissent  les  retraites; 


mais  vous  n'ignorez  point,  Messieurs,  qu'ils  ont 
besoin  d'être  révisés  et  d'être  mis  en  concordance; 
sans  cela,  c'est  un  véritable  arsenal  d'arbitraire  ; 
c'est  avec  ces  ordonnances,  que  des  veuves  de 
portiers  ont  obtenu  des  pensions  de  750  francs, 
et  que  des  veuves  de  capitaines,  tués  en  combat- 
tant, n'en  reçoivent  qu'une  de  300  francs. 

C'est  avec  ces  ordonnances  que  des  lieutenants, 
avec  quinze  ans  de  services,  ont  des  pensions 
de  900  francs  et  que  des  capitaines,  avec  vingt- 
deux  ans,  en  ont  de  550  francs. 

C'est  donc  pour  faire  cesser  les  plaintes  et  les 
réclamations,  pour  consoFider  et  faire  aimer  le 

gouvernement  du  Roi,  que  je  demande  le  renvoi 
e  la  pétition  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres,  assuré  que  la  révision  de  tous  ces 
anciens  actes  de  rautorilé  sera  sentie  et  or- 
donnée. 

M.  Labbey  de  Pomiilëres.  Messieurs,  en 
ma  qualité  d'ancien  militaire,  je  ne  puis  laisser 
passer  cette  discussion  sans  faire  entendre  ma 
voix  en  faveur  de  ces  braves  défenseurs  de  la 
patrie,  dont  les  droits  ne  paraissent  que  trop 
avoir  été  méconnus. 

Persuadé  que  je  ne  serais  pas  le  seul  membre 
à  me  faire  entendre  aujourd'hui,  je  me  suis 
borné  à  ne  vous  présenter  mes  observations  que 
sur  deux  passages  du  rapport  qui  est  soumis  à 
notre  discussion. 

Je  trouve  qu'aux  pages  9  et  10,  M.  de  Maçneval 
établit  en  principe  :  i*»  qu'une  réforme  d'ofliciers, 
si  elle  est  provoquée  par  motifs  d'économie, 
n'autorise  point  à  s'écarter  des  règles  établies 
pour  la  fixation  des  retraites;  2**  qu'une  réforme, 
au  contraire,  qui  est  l'effet  d'une  circonstance 
extraordinaire,  telle,  par  exemple,  qu'un  licen- 
ciement, nécessite  un  règlement  d'exception, 
pour  fixer  ces  mêmes  retraites. 

Je  crois.  Messieurs,  que  quiconque  lira,  avec 
quelque  peu  d'attention  les  pages  9  et  10  du 
rapport,  ne  pourra  contester  que  m.  le  rapporteur 
établit  ces  principes  comme  étant  de  toute 
justice. 

Eh  bien.  Messieurs,  c'est  précisément  un  des 
objets  des  réclamations  que  vous  font  une  partie 
des  officiers  de  marine;  et,  ce  qui  me  parait 
encore  plus  remarquable  en  cette  circonstance, 
c'est  que  le  système  absolument  contraire  a  été 
suivi  dans  le  ministère  de  la  marine,  et  que  c'est 
ce  système  contraire  qu'on  vous  propose  de 
reconnaître  qu'il  était  juste  de  suivre. 

En  effet,  Messieurs,  la  réforme  de  1817  n'a  été 

3u'une  réforme  proprement  dited'cconowie.  L'or- 
onnance  qui  l'a  prescrite  porte  ces  mol^^  : 
«  Considérant  que  Pétat  de  paix  et  la  situation 
de  nos  finances  commandent  de  fortes  réduc- 
tions dans  les  corps  de  la  marine,  etc.  « 

C'est  cependant  pour  les  officiers  qu'elle  a 
atteints  qu'une  ordonnance  d'exception  a  été 
rendue,  afin  de  les  faire  jouir  de  leurs  bénéfices 
de  campagnes  après  seulement  quinze  ans  de 
services  effectifs. 

La  réforme  de  1815,  au  contraire,  a  été  un 
licenciement,  c'est-à-dire  une  mesure  extraordi- 
naire ,  puisque  l'ordonnance  du  29  novembre 
porte  ces  mots  :  «  Considérant  que  par  notre 
ordonnance,  datée  de  Gand  le  23  mars,  nous 
avons  licencié  nos  armées  de  terre  et  de  mer.  » 
Et  nuisque  l'ordonnance  du  21  février  1816  porte  : 
«  Considérant  que  nous  nous  sommes  trouvé 
dans  la  nécessité  de  comprendre  les  canonnicrs 
de  la  marine  dans  le  licenciement  de  l'armée.  » 
C'est  cependant  aussi  aux  officiers  ^ui  ont  été 
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al  teints  par  ce  licenciement  qu'on  refuse,  après 
vingt  et  quelques  années  de  service,  ce  qu'on  a 
reconnu  juste  d*accorder,  après  seulement 
quinze  ans,  aux  officiers  réformés  par  Tordon- 
nance  de  1817. 

Bien  évidemment,  Messieurs,  cette  obscrvaiioii 
vous  paraîtra  aussi  facile  à  saisir  cfu'eile  me  l'a 
paru,  et  j'avoue  qu'il  me  semble  difliciie  à  con- 
cevoir comment  M.  le  rapporteur,  ayant  fourni 
matière  à  la  faire  naître,  a  pu  terminer  son 
rapport  par  la  proposition  qu*il  nous  fait  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  des 
ofllciers  de  la  marine. 

.La  seconde  observation  que  je  crois  devoir 
vous  faire,  Messieurs,  concerne  le  paragraphe 
qui  termine  la  page  8,  et  où  M.  le  rapporteur 
prétend  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêts  lésés,  et  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  violation  des  garanties  données 
par  la  Charte. 

H  est  probable,  Messieurs,  que  votre  commis- 
sion, puisqu'elle  vous  l'annonce,  a  été  mise  à 
même  de  s'en  convaincre.  Mais  ne  serait-il  pas 
permis  de  demander  quels  ont  été  ses  moyens  de 
conviction  ?  Ne  les  connaissant  point,  je  ne  pré- 
tends pas  en  contester  la  validité.  Mais  puisque 
d'un  autre  côté,  on  prétend  absolument  le  cun- 
traire,  ne  pouvait-il  pas  convenir  à  la  commission 
d'entendre  les  intéressés  débattre  les  motifs  sur 
lesquels  les  prétentions  réciproques  étaient 
fondées?  Et  ne  peut-il  pas  paraître  étrange  qu'après 
l'assertion  qui  avait  été  proclamée  à  cette  tribune, 
«  que  les  réclamations  de  ces  officiers  étaient 
établies  sur  des  droits  mathématiquement  dé- 
montrés, »  on  vienne  aujourd'liui  faire  à  celte 
même  tribune  une  déclaration  toute  contraire? 

A  laquelle  de  vos  deux  commissions  nous  faut- 
il  donner  notre  confiance?  Bsl-ce  à  celle  des 
dépenses,  qui  n'a  point  entendu  les  pétitionnaires, 
et  qui  parait  n'avoir  écouté  que  M.  le  ministre? 
ou  bien  est-ce  à  celle  des  pétitions  qui  parait 
avoir  prêté  son  attention  aux  deux  parties,  et 
dont  vous  avez  précédemment  adopté  les  conclu- 
sionç,  nonobstant  l'opposition  que  M.  le  ministre 
de  la  marine  avait  cru  pouvoir  faire  h  cette  tri- 
bune? 

Quant  à  moi,  Messieurs,  qui  crois  devoir  me 
ranger  en  faveur  de  cette  dernière,  d'autant  plus 
quil  me  semble  inconvenant  de  voir  des  officiers 
retraités  avec  seulement  170  à  180  francs  de  pen* 
sion,  je  vote  contre  l'adoption  de  la  proposition 
qui  vous  est  faite  aujourd'hui,  et  je  demande  le 
renvoi  des  réclamations  qu'elle  concerne  à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres. 

M.  le  baron  Portai,  ministre  de  la  marine. 
Cette  contestation  entre  les  officiers  de  l'artillerie 
do  la  marine  et  le  département  de  la  marine 
existe  depuis  quelque  temps.  Messieurs  les  officiers 
ont  toujours  soutenu  que  les  lois  et  les  ordon- 
nances ne  leur  avaient  pas  été  justement  appli- 
quées. Le  département  de  la  marine  a  soutenu  le 
contraire.  Les  pétitions  se  sont  multipliées, 
vous  en  avez  renvoyé  un  grand  nombre  au  dé- 
partement de  la  manne,  et  comme  il  est  resté 
dans  les  mêmes  termes,  les  pétitionnaires  ont 
continué  à  réclamer,  il  a  fallu  faire  cesser  un 
semblable  ordre  de  choses.  Vous  avez  pris  le  parti 
de  renvoyer  ces  pétitions  à  la  commission  des 
dépenses  pour  examiner  si  eu  effet  les  lois  et  les 
ordonnances  avaient  été  ou  non  exécutées.  J'ai 
fourni  à  cet  égard  des  renseignements  à  la  com- 
oiission  des  dépenses.  Je  ne  sais  pas  si  elle  a 
entendu  les  pétitionnaires;  mais  anrés  avoir 
vérifié  les  époques  et  les  dispositions  cies  ordon- 

T.  XXIX. 


nances,  et  les  avoir  comparées  avec  les  liquida- 
tions qui  ont  été  faites,  elle  s'est  convaincue  que 
le  département  de  la  marine  ne  pouvait  faire 
autre  chose  que  ce  qu'il  avait  fait. 

Maintenant  cntre-t-on  dans  une  discussion  sur 
ces  ordonnances?  Je  crois  que  la  Chambre  ne 
peut  entrer  utilement  dans  de  tels  détails;  la 
commission  les  a  examinées;  elle  s'est  déterminée 
à  vous  proposer  l'ordre  du  jour,  et  je  pense  quo 
cette  proposition  doit  être  accueillie. 

On  vous  a  proposé  aussi  de  renvoyer  la  pétition 
à  M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

H  faut  s'entendre. 

Si  ce  renvoi  a  pour  objet  d'appeler  l'attention 
du  gouvernement  sur  la  iégis'ation  générale  des 
pensions,  je  l'appuie. 

Mais  s'il  s'agissait  de  Taffaire  particulière,  je  rap- 
I>elierai8  ce  que  je  viens  de  dire,  et  je  me  borne- 
rais à  appuyer  les  conclusions  de  la  commission 

M.  de  Wlllële.  Mettez  aux  voix  puisque  l'on 
est  d'accord. 

M.  le  PrésIdoBt.  La  Chambre  est  appelée  à 
l>rononcer  sur  deux  questions,  d'abord  l'ordre  du 
jour  sur  la  réclamation  des  pétlonnaires  ;  puis  la 
question  du  fond  de  la  pétition  à  renvoyer  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres, 

(La  Chambre,  consultée,  prononco  successive- 
ment l'ordre  du  jour  proposé  par  la  œminission 
et  le  renvoi  consenti  par  M.  le  ministre  de  la 
marine.) 

Un  second  objet  à  soumettre  à  la  délibération 
de  la  Chambre  est  la  pétition  de  M.  Lepelletier 
d'Aulnay^  rapportée  par  M,  de.  Magneoal,  dans  la 
séance  du  27  juin,  au  nom  de  la  commission  des 
dépenses. 

Personne  ne  demandant  la  parole  pour  com- 
battre l'avis  du  la  œmmission,  M.  le  présidem 
consulte  la  Chambre,  qui  adopte  les  conclusions 
du  rapport. 

M.  le  général  Tarayre  demande,  par  l'in- 
termédiaire de  M.  le  président,  rautorisation  de 
retourner  dans  ses  foyers,  l'état  de  sa  santé  ne 
lui  permettant  pas  de  continuer  de  participer 
aux  travaux  de  laChambre.— Le  con'îéest  arcordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  Vacnevement  de  la  Bourse  de  Paris. 

M-  Casimir  Perler.  Messieurs,  c'est  avec  la 
plus  vive  satisfaction  que  nous  voyons  le  gou- 
vernement jeter  enfin  un  coup  d'œil  favorable 
sur  nos  établissements  et  sur  nos  monuments 
publics.  Il  est  urgent,  en  effet,  de  faire  disparaître 
cette  décrépitude  anticipée  dont  ils  portent  une 
empreinte  déplorable.  Les  souvenirs  de  notre 
gloire  sont  encore  trop  près  de  nous,  pour  qu'il 
ne  soit  pais  affligeant  d'apercevoir  déjà  de  toutes 
parts  les  ravages  du  temps  sur  des  monuments  à 
peine  commencés. 

Le  projet  de  loi  présenté  pour  l'achèvement  de 
la  Bourse  est  un  premier  pas  fuit  xians  un 
système  réparateur,  et  auquel  nous  ne  pouvons 
qu'applaudir.  Il  était  d'une  bonne  aiiministralion 
de  porter  d'abord  son  attention,  ainsi  qu'elle  la 
fait,  sur  un  édiGce  utile,  et  dont  rachèvement 
pouvait  avoir  lieu  sans  de  nouvelles  charges  pour 
le  Trésor  public.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
examiner  maintenant  si  le  gouvernement  a  par- 
Itiitement  appliqué,  dans  Texécution,  les  règles 
(le  conduite  qu'il  semble  s'être  imposées,  si  les 
moyens  indiqués  dans  le  projet  de  loi  pour  se 
procurer  les  fonds  nécessaires  sont  les  seuls 
auxquels  il  était  juste  et  convenable  de  recourir. 

il 


168 


Chambre  des  Dépntés.l         SECONDE    RESTAURATION.         [3  juillet  1820.1 


M.  le  Président  procède  à  celte  opératico. 

La  liste  des  neuf  bureaux  sera  imprimée  et 
distribuée. 

V ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens  {Recettes)  de  Vexercice  de  1820. 

La  discussion  est  ouverle  sur  le  [)rojet  de  loi 
amendé  par  la  commission. 

M.  le  Président.  M.  Français  (de  Nantes)  a  la 
parole. 

M.  Français  (de  Hantes).  Je  n'ai  pas  demandé 
la  parole  sûr  l'ensemble  de  la  loi,  mais  sur  un 
des  chapitres. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Tarayre  a  la 
parole. 

M.  le  général  Tarayre.  Messieurs,  c'est  une 
maxime  g<'inéralement  reconnue,  et  qu'on  n'ose 
plus  nitn*  aujourd'hui,  quoiqu'on  s'obstine  à  ne 
pas  la  suivre,  que  les  gouvernements  sont  faits 
pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  gou- 
vernements, et  que  quelle  que  soit  d'ailleurs  Lnr 
nalui'e,  leur  tâche  devrait  être  de  garantir  les 

Ï)ersonnes  et  les  propriétés,  d'assurer  à  chacun  le 
ibre  usage  de  ses  facultés,  et  d'empêcher  que  les 
uns,  sortant  des  limites  de  leurs  droits  naturels, 
n'empiètent  sur  les  droits  des  autres. 

Les  gouvernements  qui,  loin  de  remplir  le  but 
de  leur  institution,  font  eux-mêmes  le  mal  qu'ils 
sont  chargés  d'empêcher,  sont  monstrueux  et 
barbares,  et  courent  vers  leur  perte. 

Le  gouvernement  représentatif  doit  craindre 
plus  que  les  autres  de  s'éloigner  de  son  but, 
parce  que  ses  aberrations  détruiraient  son  ressort 
principal,  qui  est  dans  l'opinion  publique,  et  il 
resterait  alors  sans  force  et  sans  moyens.  11  au- 
rait beau  organiser  par  la  corruption  et  par  une 
mauvaise  loi  d'élection  une  majorité  factice  dans 
les  Chambres,  il  aurait  contre  lui  Topinion  pu- 
blique, et  par  conséquent  les  forces  physiques  et 
morales  de  la  nation,  il  rentrerait  dans  le  cercle 
des  gouvernements  absolus,  ne  pourrait  se  sou- 
tenir que  par  une  force  spéciale  composée  de 
troupes  étrangères  ou  mercenaires,  et  d'une 
clientèle  nombreuse  qu'il  faudrait  solder  ou  ad- 
mettre au  partage  du  bénéfice  que  s'adjugent 
largement  ceux  qui  gouvernent. 

Les  impôts  ne  semblent  établis  que  pour  solder 
des  administrateurs,  et  il  parait  qu'on  n'a  des  ad- 
ministrateurs que  pour  lever  les  impôts  qu'ils 
absorbent.  Dans  un  tel  ordre  de  choses,  le  gou- 
vernement semble  être  le  but  et  non  le  moyen, 
et  le  peuple  paraît  destiné  à  être  la  proie  de  ceux 
qui  mettent  tant  d'empressement  à  le  gouverner, 
et  qui  s'environnent  de  tant  de  précautions  pour 
s'assurer  le  pouvoir. 

Gouverner  est  uneindustrie  tellement  profitable, 
ceux  qui  eu  ont  le  monopole*  vivent  si  bien  et  ont 
si  peude  peine,  il  y  a  tanld'uva[itages  et  si  peu  do 
risquis,  que  tout  le  monde  veut  gouverner,  et 
que  l'ou  se  bat  depuis  le  Directoire  pour  grimper 
chacunà  son  tour  surce  mât  de  Cocagne,  La  classe 
des  gouverneurs  augmente  tous. les  jours ,  on  voit 
les  ambitieux  accourir  des  provinces  dans  la  ca- 
pitale, chacun  veut  s'introduire  dans  un  métier 
où  il  y  a  jt  peu  de  fatigues  et  tant  de  jouissances; 
les  antichambres  des  ministres  et  leurs  salons 
sont  pleins  de  solliciteurs;  pour  arriver  on  étale 
sa  doctrine  ministérielle,  et  le  comble  du  mal  se- 
rait de. venir  s'essayer  sur  ces  bancs  et  acheter  la 


candidature  des  places  en  trahissant  les  intérêts 
de  ceux  dont  on  aurait  surpris  le  mandat  par 
des  promesses  qu'on  ne  tiendrait  pas. 

Cependant  je  me  tromperais  fort  si  un  pareil 
système  durait  encore  longtemps.  H  y  a  trop  de 
gens  d'esprit  aujourd'hui  pour  qu'ils  puissent 
vivre  aux  dép;.'ns  des  sots;  tons  ceux  qui  ayant 
les  talents,  les  goûts  et  l'inclination  pour  gou- 
verner ne  pouvant  p^s  cependant  être  admis  au 
partage,  sont  mécontents  et  se  joignent  aux  pro- 
ducteurs, aux  industrieux,  à  ceux  qui  payent  et 
qui  naturellement  sont  portés  à  payer  le  moins 
possible,  et  forment  contre  le  gouvernement  une 
opposition  menaçante.  Ne  pouvant  pas  partager, 
ils  ont  la  juste  prétention  de  se  soustraire  aux 
exactions,  et  menacent  sans  cesse  le  gouverne- 
ment d'une  révolution.  Pour  sortir  de  cette  posi- 
tion fâcheuse,  il  n'y  a  que  deux  moyens  :  Le  pre- 
mier, c'est  un  changemeût  violent,  remède  pres- 
que aussi  dangereux  que  le  mal,  et  qui  rarement 
peut  donner  quelque  garantie  pour  un  meilleur 
avenir. 

Le  second  serait  efticace  et  infaillible,  il  est 
légal  et  régulier  :  c'est  une  bonne  loi  d'élection, 
qui  nous  donnerait  une  Chambre  propre  à  défen- 
dre les  intérêts  communs,  et  capable  de  redresser 
un  gouvernement  qui  se  fourvoie;  mais  ce  moyen 
vient  de  nous  être  enlevé  par  l'abolition  de  la  loi 
du  5  février,  qui  donnait  a  la  nation  le  moyen 
d'établir  un  véritable  gouverne  ment  représentatif. 
Cependant,  jusqu'à  ce  que  nous  parvenions  par 
un  des  moyens  indiqués  à  changer  le  système 
existant,  il  faut  s  attendre  à  voir  s'accroître  le 
désordre  et  la  prodigalité.  Un  gouvernement  anti- 
populaire,  menacé  dans  son  existence,  ne  trou- 
vant aucun  appui  dans  la  nation  pour  le  soutenir, 
est  sans  cesse  obligé  d'augmenter  l'accroissement 
de  ses  dépenses  ;  personne  ne  le  sert  gratuite- 
ment, il  faut  qu'il  solde  toutes  les  affections. 

Ainsi  nous  ne  devrons  pas  être  étonnés  si,  de- 
puis cinq  ans,  les  places  et  les  pensions  se  sont  si 
considérablement  multipliées;  le  gouvernement 
a  été  obligé  de  solder  non-seulement  ses  anciens 
amis,  mais  encore  ses  ennemis  dangereux.  Il  a 
fallu  payer  la  Révolution  et  la  contre-révolution, 
et  faire  des  gouvernants  de  toutes  les  époques, 
une  association  bizarre,  qui  n'est  unie  que  parce 
qu'elle  nous  dévore  de  concert.  Le  mal  doit  aller 
toujours  croissant,  parce  que  le  mécontentemunt 
national  augmente,  et  que,  de  son  côté,  le  gou- 
vernement, par  instinct  pour  sa  conservation, 
doit  augmenter  ses  moyens  de  défense,  c'est-à- 
dire  sa  clientèle  et  sa  force  spéciale,  et  il  ne  peut 
l'augmenter  que  par  un  accroissement  de  dé- 
penses, qui  entraine  nécessairement  l'accroisse- 
ment des  impôts.  Le  mal  est  déjà  si  grand  que 
l'excès  nous  annonce  sa  On  prochaine. 

Dans  aucun  temps,  dans  aucun  pays,  il  n'a 
existé  d'administration  aussi  dispendieuse,  do 
gouvernement  aussi  chèrement  payé,  aussi  spo- 
liateur; nulle  part  une  aussi  grande  masse  de 
population  n'a  vécu,  sans  rien  produire,  aux  dé 
pens  des  producteurs.  Cet  état  de  choses  ne  peut 
pas  exister  longtemps,  parce  que  la  nation  est 
trop  irritée;  que  Topposition  se  grossit  graduelle- 
ment; qu'elle  est  trop  forte  et  trop  intelligente 
pour  supporter  encore  un  régime  aussi  excessive- 
ment accablant  et  destructeur  de  sa  prospérité  et 
de  son  bonheur.  Je  ne  provoque  pas  les  change- 
ments que  je  prédis,  pas  plus  qu'un  astronome 
ne  provoque  les  éclipses  qu'il  annonce;  que  le 
gouvernement  change  d'orbite;  qu'il  ne  s'opi- 
niôtre  pas  à  dénaturer  le  gouvernement  repré- 
sentatif, il  évitera  alors  l'éclipsé  qui  le  menace. 
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les  progrès  des  arts.  Ge  palais  magnifique  tie  sera 
aperçu  qu'ay^c  frémissiement  par  une  classe  de 
citoyetts,  si  souverit  froissai;  par  les  chances  eala- 
mileuses  de  là  Bourse,  dans  laquelle  leur  fortune 
s'est  évanouie.  Essayons,  Messieurs,  d'exciter  le 
sentiment  d'one  noble  fierté  à  l'aspect  de  ce  mo- 
nument français,  en  y  appelant,  à  côté  d*un  tri- 
bunal révéré,  les  réunions  des  conseils  généraux 
du  commerce  et  des  manufactures,  et  de  la  Cham- 
bre de  commerce  ;  les  institutions  exercent  une 
influence  bienfaisante,  ravivent  une  des  sources 
de  ifEtat,  et  acquièrent  des  droits  à  la  reconnais- 
sance publique.  Ge  serait  donc  Thôtel  du  com- 
merce, et  non  celui  de  la  Bourse,  qu*ahnonci*ralt 
ce  superbe  péristyle  :  le  commerce  fépartd  Tabon- 
danee;  son  bôtél  en  portera  le  caractère.  Kt 
comme  Téconomie  se  lie  toujours  aux  concep* 
tions  commefcialeSi  elle  trouvera  son  application 
dans  la  suppression  des  localités  séparées  qui 
augmentent  les  frais  des  administrations. 

Les  distributions  intérieures  de  Tédifice  n'étant 
pas  définitivement  déterminées,  je  me  borne  à 
proférer  ce  vœu,  pour  qu'il  soit  pris  en  considé- 
ration par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  le 
cas  où  votre  sufl'rage  tacite  y  donnefail  son  as- 
sentiment. 

M.  IleDelst.  Je  ne  conviens  pas,  avec  M.  le 
rapporteur,  qu'il  soit  peu  convenable  que  la 
Bourse  d'une  capitale  telle  que  Paris  soit  placée 
dans  un  montiment  que  les  arts  se  sont  plu  à 
embellir  de  leur  magnificence;  si  les  arts,  au 
contraire,  doivent  être  appelés  à  embellir  un  mo- 
nument, c'est  celui  où  le  commerce  tient  fees 
assises,  puisque  dans  cette  réunion  on  ne  traite 
pas  une  négociation,  on  ne  fait  pas  une  opération 
de  commerce  à  laquelle  les  arts  et  leur  prospérité 
ne  soient  plus  ou  moins  intéressés.  Bn  enfet,  la 
prospérité  publique  peut  seule  entretenir  celle 
des  arts.  Les  arts  doivent  donc  une  strt'te  d'hom- 
mage au  commerce,  dont  l'état  influe  si  puissam- 
ment sur  la  fortune  publique  et  particulière. 
Ainsi,  loin  de  blâmer  le  plan  sur  lequel  le  palais 
de  la  Bourse  a  été  commencé,  il  faut  en  louer  le 
gouvernement.  Une  économie  mesquine  n'eût 
point  été  à  sa  place.  Le  gouvernement  a  voulu, 
avec  raison,  prouver  sa  considération  pour  le 
commerce,  et  cette  intenrion  est  de  nature  à  être 
appréciée  par  vous  au  moment  de  voter  sur  le 
projet. 

Quant  au  monument  en  lui-même  et  à  son  ap- 
plication, îl  n'est  pas  exact  de  dire  que,  dans  le 
plan  primitif,  il  fut  question  de  consacrer  ce 
monument  à  l'Opéra.  Non,  Wessietjirs,  c'est  pour 
une  Bourse  de  commerce,  et  les  établissements 
qui  doivent  y  être  réunis,  que  le  plan  a  été  conçu 
par  un  artiste  que  les  arts  regrettent,  et  qui  a 
laissé  la  féfmtatîon  qui  s'attache  nécessairement 
à  beaucoup  de  hilent  et  de  goût  (1).  Gardons- 
TK>cS  donc  de  céder  à  l'idée  de  faire  une  applica- 
tion étrangère  à  Tintention  oremière  de  cet 
artiste.  Déjà  trop  souvent  on  a  uétourné  de  leur 
application  projetée  des  monuments  qui,  par  des 
applications  nouvelles,  ont  cessé  d'avoir  le  ca- 
ractère qui  leur  eût  été  propre;  ce  serait  per- 
sister dans  une  méthode  nuisible,  et  il  faut  nous 
féliciter  de  ce  -qu",  dans  celte  circonstance,  le 

gouvernement  maintient  et  le  plan  arrêté  et  la 
estination  du  monuntent.  Je  vote  pour  le  projet. 

M.  llély-irOi9«i«t,  directear  général  deê  Ira- 
vattflD  publics  à  Patis^  commissixirê  du  Roi.  Mes- 

(i)  Pan  11.  Èrogniaerd. 


sieurs,  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole  dans 
cette  circonstance,  et  je  ne  me  serais  pas  exposé 
à  retarder  votre  vote  sur  un  projet  de  loi  qui 
parait  susceptible  de  peu  d'oppositions  sérieuses, 
si  je  ne  croyais  pas  nécessaire  de  combattre  quel- 
ques objections  qui  viennent  d'ôlre  présentées. 
Je  serai  court.  Je  tâcherai  d'être  clair.  Si  quel- 
que embarras,  si  quelque  trouble  venait  altérer  ma 
pensée,  je  réclame  cl'avance  votre  indulgence. 
Cette  tribune  est  imposante;  surtout  c[uana  on  y, 
apporte  le  souvenir  des  orateurs  qui  y  font  si 
souvent  admirer  leur  talent. 

On  a  dit  qu'il  eût  été  désirable  qu'avant  de 
pi'endre  une  détermination  sur  le  projet  de  loi, 
on  eût  arrêté  un  parti  sur  le  remplacement  d'une 
salle  de  Spectacle  que  le  sentiment  de  la  douleur 
publique  avait  défendu  de  laisser  à  sa  destina- 
tion. Je  ferai  observer  que  le  ministère  s'en  est 
occupé»  Il  n'a  pas  pensé  que  la  disposition  légis- 
lative à  laquelle  Texamea  de  ce  projet  pourrait 
donner  lieu  pût  vous  être  soumise  en  ce  moment. 
11  a  pensé  que  Tédince  commencé  pour  la  Bourse 
ne  devait  pas  être  enlevé  à  sa  donation  pre- 
mière, et  qu'en  conséquence,  s'il  était  nécessaire, 
nous  devions  demander  le  moyen  de  le  terminer. 

Un  hommq  â  qui  il  est  impossible  de  refuser 
de  rimagination  et  du  talent,  mais  dont  le  temps 
n'a  pas  mûri  le  jugeiDent^  s'est  étonné  de  ce 
qu'on  n'avait  pas  adopté  son  projet.  H  a  pris  pour 
an  assentiment  donné  à  ses  plans  les  égards 
qu'on  a  eus  pour  son  âge.  Ses  projets  ont  été 
examinés  avec  soin  et  discutés  avec  impartialité. 
Mais  iHj  représentaient  des  inconvénients  qui  ont 
lorcé  l'administration  de  les  écarter. 

11  serait  aisé  de  démontrer  que  le  projet  mis  en 
avant  de  placer  l'Opém  dans  rédifice  commencé 
pour  la  Bourse  ne  procurerait  aucune  économie 
de  temps  ni  d'argent,  et  qu'en  définitive  la  salle 
de  l'Opéra  y  serait  mal  établie,  sans  commodité 
et  sans  avantage.  On  a  trouvé  que  l'édifice  com- 
menté pour  la  Bourse  était  trop  magnifique,  trop 
somptueux.  Ne  perdons  pas  de  vue  que  dans 
presque  toutes  les  grandes  villes  de  IBurope,  des 
édifices  imposants  sont  consacrés  au  commerce 
et  à  la  Bourse;-  et  vous  ne  voudrez  pas  que  dans 
cette  capitale  o;i  rende  la  justice  commerciale  et 
que  l'on  fasse  les  opérations  de  la  Bourse  dans 
un  édifice  qui  en  serait  indigne. 

On  a  demandé  si  les  dépenses  n'excéderaient 

f»as  les  2,500,000  fr.  qu'on  a  jugés  nécessaires  pour 
'achèvement  des  travaux.  Les  projets  et  les  devis 
ont  été  faits  et  examinés  avec  soin.  Le  ministère 
a  reconnu  que  2,500,000  francs  suffiraieni  â  cette 
dépense;  ils  seront  fournis  en  narlie  par  le  com- 
merce, et  en  partie  par  la  viue  de  Paris,  qui  a 
voté  d'avance  les  crédits  nécessaires,  et  qui  y 
suppléet'ait  s'il  en  était  besoin.  Mais  noua  croyons 
pouvoir  annoncer  que  les  2,500,000  francs  ne 
seront  pas  dépassés. 

On  a  pensé  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  juste 
défaire  supporter  uniquement  aux  commerçants 
les  charges  de  cet  édifice,  et  que  les  non-com- 
merçants devraient  aussi  y  contribuer,  puisqu'il 
s'agit  de  rembellissement  de  la  ville.  Mais  de 
pareils  arguments  pourraient  être  avancés  dans 
les  autres  villes  du  royaume,  où  il  y  a  des  Bourses 
de  commerce,  et  cependant  la  dépense  de  ces 
établissements  est  à  la  change  des  seuls  com- 
merçants; ce  principe  est  posé  dans  nos  lois. 
Presque  toujours  l'Etat  vient  au  secours  du  com- 
merce pour  subvenir  à  de  pareilles  dépenses; 
mais  on  n'a  jamais  pensé  à  en  faire  Tobiet  d'une 
contribution  qui  pèserait  sur  too^  les  habitants 
de  la  ville. 
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M.  le  Président  procc' Je  à  celle  opéralioa. 

La  liste  des  neuf  bureaux  sera  imprimée  el 
distribuée. 

Vordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  budget 
des  voies  et  moyens  (Receltes)  de  V exercice  de  1820. 

Lu  discussion  est  ouverle  sur  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  commissioo. 

M.  le  Président.  M.  Français  (de  Nantes]  a  la 
parole. 

M.  Français  (de  Hantes).  Je  n'ai  pas  demandé 
la  parole  sur  l'ensemble  de  la  loi,  mais  sur  un 
des  chapitres. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Tarayre  a  la 
parole. 

M.  le  général  Tarayre.  Messieurs,  c^esl  une 
maxime  g«;néralenient  reconnue,  et  qu'on  n*ose 
plus  nit'r  aujourd'hui,  quoiqu'on  s'obstine  à  ne 
pas  la  suivre,  que  les  gouv(3rnoments  sont  faits 
pour  Ifîs  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les  gou- 
vernements, et  que  quelle  que  soit  d'ailleurs  Lur 
nature,  leur  tâche  devrait  être  de  garantir  les 

Ï)ersonncs  et  les  propriétés,  d'assurer  à  chacun  le 
ibre  usage  de  ses  facultés,  et  d'empêcher  que  les 
uns,  sortant  des  limites  de  leurs  droits  naturel>, 
n'empiètent  sur  les  droits  des  autres. 

Los  gouvernements  qui,  loin  de  remplir  le  but 
de  leur  institution,  font  eux-mêmes  le  mal  qu'ils 
sont  chargés  d'empêcher,  sont  monstrueux  vi 
barbares,  et  courent  vers  leur  perte. 

Le  gouvernement  représentatif  doit  craindre 
plus  que  les  autres  de  s'éloigner  de  son  but, 
pafce  que  ses  aberrations  détruiraient  son  ressort 
principal,  qui  est  dans  l'opinion  publique,  et  il 
resterait  alors  sans  force  et  sans  moyens.  11  au- 
rait beau  organiser  par  la  corruption  et  par  une 
mauvaise  loi  d'élection  une  majorité  factice  dans 
les  Chambres,  il  aurait  contre  lui  l'opinion  pu- 
bli([ue,  et  par  conséquent  les  forces  physiques  et 
morales  de  la  nation,  il  rentrerait  dans  le  cercle 
des  gouvernements  absolus,  ne  pourrait  se  sou- 
tenir que  par  une  force  spéciale  composée  de 
troupes  étrangères  ou  mercenaires,  et  d'une 
clientèle  nombreuse  qu*il  faudrait  solder  ou  ad- 
mettre au  partage  du  bénéfice  que  s'adjugent 
largement  ceux  qui  gouvernent. 

Les  impôts  ne  semblent  établis  que  pour  solder 
des  administrateurs,  el  il  parait  qu'on  n'a  des  ad- 
ministrateurs que  pour  lever  les  impôts  qu  ils 
absorbent.  Dans  un  tel  ordre  de  choses,  le  gou- 
vernement semble  être  le  but  et  non  le  moyen, 
et  le  peuple  paraît  destiné  à  être  la  proie  de  ceux 
qui  mettent  tant  d'empressement  à  le  gouverner, 
et  qui  s'environnent  de  tant  de  précautions  pour 
s'assurer  le  pouvoir. 

Gouverner  est  une  industrie  tellement  profitable, 
ceux  qui  en  ont  le  monopole  vivent  .<i  bien  et  ont 
si  pcude  peine,  il  y  a  lanl d'avantages  et  si  pt'U  do 
risquis,  que  tout  le  monde  veut  gouverner,  et 
que  l'on  se  bat  depuis  le  Directoire  pour  grimper 
chacun  a  son  tour  surce  mât  de  Cocagne.  La  classe 
des  gouverneurs  augmente  lous.les  jours ,  on  voit 
les  ambitieux  accourir  des  provinces  dans  la  ca- 
pitale, chacun  veut  s'introduire  dans  un  métier 
où  il  y  a  ji  peu  de  fatigues  et  tant  de  jouissances; 
les  antichambres  des  ministres  et  leurs  salons 
sont  pleins  de  solliciteurs;  pour  arriver  on  étale 
sa  dociriue  ministérielle,  elle  comble  du  mal  se- 
rait de  venir  s'essayer  sur  ces  bancs  et  acheter  la 


candidature  des  places  en  trahissant  les  intérêts 
de  ceux  dont  on  aurait  surpris  le  mandat  par 
des  promesses  qu'on  ne  tiendrait  pas. 

Cependant  je  me  tromperais  fort  si  un  pareil 
système  durait  encore  longtemps.  Il  y  a  trop  de 
gens  d'esprit  aujourd'hui  pour  qu'ils  puissent 
vivre  aux  dépi'ns  des  sots:  tous  ceux  qui  ayant 
les  talents,  les  goûts  et  l'inclination  pour  gou- 
verner ne  pouvant  p^s  cependant  être  admis  au 
partage,  sont  mécontents  et  se  joignent  aux  pro- 
ducteurs, aux  industrieux,  à  ceux  qui  payent  et 
qui  naturellement  sont  portés  à  payer  le  moins 
possible,  et  forment  contre  le  gouvernement  une 
opposition  menaçante.  Ne  pouvant  pas  partager, 
ils  ont  la  juste  prétention  de  se  soustraire  aux 
exactions,  et  menacent  sans  cesse  le  gouverne- 
ment d'une  révolution.  Pour  sortir  de  cette  posi- 
tion fâcheuse,  il  n'y  a  que  deux  moyens  :  Le  pre- 
mier, c'est  un  changement  violent,  remède  pres- 
que aussi  dangereux  que  le  mal,  et  qui  rarement 
peut  donner  quelque  garantie  pour  un  meilleur 
avenir. 

Le  second  serait  efticace  et  infaillible,  il  est 
légal  et  régulier  :  c'est  une  bonne  loi  d'élection, 
qui  nous  donnerait  une  Chambre  propre  h  défen- 
dre les  intérêts  communs,  et  capable  de  redresser 
un  gouvernement  qui  se  fourvoie;  mais  ce  moyen 
vient  de  nous  être  enlevé  par  Tabolition  de  la  loi 
du  5  février,  qui  donnait  a  la  nation  le  moyen 
d'établir  un  véritable  gouvernement  représentatif. 
Cependant,  jusqu'à  ce  que  nous  parvenions  par 
un  des  moyens  indiqués  à  changer  le  système 
existant,  il  faut  s'attendre  à  voir  s'accroître  le 
désordre  ella  prodigalité.  Un  gouvernement  aiili- 
populaire,  menacé  dans  son  existence,  ne  trou- 
vant aucun  appui  dans  la  nation  pour  le  soutenir, 
est  sans  cesse  obligé  d'augmenter  raccroissement 
de  ses  dépenses  ;  personne  ne  le  sert  gratuite- 
ment,  il  faut  qu'il  solde  toutes  les  affections. 

Ainsi  nous  ne  devrons  pas  être  étonnés  si,  de^ 
puis  cinq  ans,  les  places  et  les  pensions  se  sont  si 
considérablement  multipliées;  le  gouverneiuenl 
a  été  obligé  de  solder  non-seulement  ses  anciens 
amis,  mais  encore  ses  ennemis  dangereux.  Il  a 
fallu  payer  la  Révolution  ella  contre-révolution, 
et  faire  des  gouvernants  de  toutes  les  époques, 
une  association  bizarre,  qui  n'est  unie  que  parce 
qu'elle  nous  dévore  de  concert.  Le  mal  doit  aller 
toujours  croissant,  parce  que  le  mécontentement 
national  augmente,  et  que,  de  son  côté,  le  {gou- 
vernement, par  instinct  pour  sa  conservaiioii, 
doit  augmenter  ses  moyens  de  défense,  c'est-à- 
dire  sa  clientèle  et  sa  force  spéciale,  et  il  ne  peut 
l'augmenter  que  par  un  accroissement  de  dé- 
penses, qui  entraine  nécessairement  l'accroisse- 
ment des  impôts.  Le  mal  est  déjà  si  grand  que 
l'excès  nous  annonce  sa  lîn  prochaine. 

Dans  aucun  temps,  dans  aucun  pays,  il  n'a 
existé  d'administration  aussi  dispendieuse,  de 
gouvernement  aussi  chèrement  payé,  aussi  spo- 
liateur; nulle  part  une  aussi  grande  masse  do 
population  n'a  vécu,  sans  rien  produire,  aux  dé 
pens  des  producteuis.  Cet  état  de  choses  ne  peut 
pas  exister  longtemps,  parce  que  la  nation  est 
trop  irritée;  que  l'opposition  se  grossit  graduelle- 
ment ;  qu'elle  est  trop  forte  et  trop  intelligi*nto 
pour  supporter  encore  un  régime  aussi  excessive- 
ment acrahlant  et  destructeur  de  sa  prospérité  el 
de  son  bonheur.  Je  ne  provoque  pas  les  change- 
ments que  je  prédis,  pas  plus  qu'un  astronome 
ne  provoque  les  éclipses  qu'il  annonce;  que  le 
gouvernement  change  d'orbite;  qu'il  ne  s'opi- 
niâtre  pas  à  dénaturer  le  gouvernement  repré- 
sentatif, il  évitera  alors  rêclipse  qui  le  menace. 


I 


{Chambra  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION,         [3  joillet  1820.] 


165 


marche  des  travaux  de  la  concession,  Tadminis- 
tration  s'ente  à  faire  opérer  dans  un  temps 
donné  la  dérivation  du  Vidourle. 

Le  dernier  paragraphe  du  projet  de  concession 
comprend  la  Robine-de-Vic,  le  canal  dit  le  Gran- 
du-Lez,  le  Gran-de-Pérolz  et  le  Canalet.  Cetle  ad- 
dition à  la  concession,  loin  d'être  un  avantage 
sera,  au  contraire,  une  charge  pour  le  conces- 
sionitaire;  ces  quatre  petits  canaux,  dont  le  l)ut 
principal  est  TécouIemeiH  des  eaux,  ne  donnent 
lieu  à  aucune  perception,  et  exigent  cependant 
un  entretien.  (Test  pidur  im|)oser  la  charge  de  cet 
entretien  qu'ils  sont  mentionnés  dans  la  con- 
cession. 

L'article  8  mentionne  uo  canal  à  créer  dans 
rintérèt  du  port  de  Cette  et  dont  le  revenu  ap- 

Krtiêndrait  aux  concessionnaires,  à  dater  du 
ir  où  il  serait  ouvert.  Ce  canal,  dont  le  projet 
existe  effectivement  et  est  même  approuvé,  aura 
à  peine  300  métrés  de  longueur;  il  se  rattache 
au  projet  général  des  travaux  du  port  de  Cette. 
Si  on  rexécute,  il  en  résultera  que  le  canal  con- 
cédé sera  privé  dans  cette  courte  distance  de  tous 
les  passages  qui  auront  lieu  sur  le  nouveau;  il  a 
donc  paru  juste  que  les  concessionnaires  fussent 
admis,  dans  ce  cas,  à  jouir  des  droits  de  passage, 

3u'ils  cesseront  de  percevoir  sur  le  canal  aban- 
onné. 

La  publicité  donnée  au  cahier  des  charges, 
dont  les  principales  conditions  viennent  d*étre 
rappelées^  n'a  pas  excité  toute  la  concurrence  que 
l'on  aurait  pu  espérer.  Cinq  soumissions  seule- 
ment ont  été  envoyées  à  la  direction  générale  des 
ponts  et  chaussées  ;  encore  pourrait-on  dire  qu'il 
n'existe  véritablement  que  quatre  soumissions, 
puisqu'une  d'elles  s'éloignait  tellement  des  clauses 
du  cahier  des  charges  qu'il  était  impossible  de 
s'y  arrêter. 

Ain^j,  quatre  soumissions  ont  été  présentées. 

Les  deux  premières  n'offrent  aucune  diminu- 
tion sur  Tintervalie  de  soixante  ans  indiqué  par 
l'article  6  du  projet  de  cahier  des  charges,  comme 
devant  être  le  maximum  de  la  durée  de  la  con- 
cession; dans  les  deux  autres,  on  abrège  cet  in- 
tervalle de  dix  ans,  et  on  se  contente  de  la  con- 
cession pendant  cinquante  années. 

Ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps  que  ces  deux 
dernières  soumissions  ont  été  adressées  à  l'admi- 
nistration. Dans  l'une  d'elles,  on  s^écarte  du  ca- 
hier des  charges  sur  un  point  fort  important.  Le 
soumissionnaire  demande  à  exécuter  les  travaux 
à  ses  risques  et  périls,  et  sans  adjudication  préa- 
lable. L'autre  soumissionnaire  s'engage  à  ext^cu- 
ter  toutes  les  conditions  du  projet,  mais  il  n'est 
pas  connu  ;  et  l'administration  ne  peut  cependant 
pas  vous  proposer  d'accepter  celte  soumission, 
sans  s'être  assurée  à  l'avance  que  celui  qui  Ta 
faite  a  les  moyens  de  tenir  les  engagements  qu'il 
offre  de  contracter.  Dans  cette  position,  le  gou- 
vernement croit  devoir  demander  l'autorisation 
de  faire  cette  concession  aux  meilleures  condi- 
tions qu'il  pourra  obtenir,  en  supposant  toujours 
les  garanties  désirables  pour  rexécution  des 
conditions  du  traité;  et  le  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  lui  donnera 
la  faculté  de  concéder  le  péage  à  une  Compagnie, 
qui  verserait  les  fonds  nécessaires  pour  pourvoir 
à  la  dépense  des  travaux. 

Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  sur 
les  produite  que  les  concessionnaires  pourront 
espérer  de  cette  entreprise. 

Chacune  des  trois  sections  de  canaux  à  concéder 
a  été  l'objet  d'un  examen  particulier  qui  a  eu 
pour  but  de  s'assurer,  autant  que  des  calculs  tou- 


jours hypothétiques  peuvent  le  permettre,  du 
produit  annuel  des  droits  à  percevoir.  Le  canal 
des  Etangs  et  autres  canaux  aboutissant  au  port 
de  Cette,  où  il  existe  une  perception  depuis  1803,  a 
produit  pendant  les  quatorze  années  qui  se  sont 
écoulées,  depuis  l'établissement  de  la  perception, 
jusqu'en  1816  inclusivement,  un  produit  moyen 

de 126,851  fr. 

Le  produit  de  la  pêche,  des  algues 
marines  et  des  francs  bords, 
calculé  de  la  même  manière, 
donne  par  année 24,750 


Total  de  la  recette  annuelle 
du  canal  des  Etangs.  .   . 

Et  en  calculant  d'après  cette  esti- 
mation, et  proportionnellement 
à  l'étendue  de  la  ligne  naviga- 
ble, les  produits  futurs  du  canal 
latéral  de  l'étang  deManguio,  on 
trouve  pour  produit  présumé  de 
ce  canal 

Et  pour  l'embranchement  de  Lu- 
nel 


151,601  fr. 


29,500 
14,500 


Total  des  produits  annuels 
présumés 195,601  fr. 


Si  on  déduit  la  dépense  des  entre- 
tiens annuels,  sur  les  trois  li- 
gnes de  navigation,  évaluée  à  . 


75,000 


On  trouve  que  la-recette  nette  doit 
ôtrede 120,601  fr. 

La  somme  de  75,000  francs  indiquée  ci-dessus, 
pour  l'entretien  annuel  des  trois  sections  de  ca- 
nal, est  calculée  dans  la  supposition  que  ces  trois 
sections  auront  été  mises  en  état  oarfait  de  na- 
vigation ;  car,  dans  l'état  actuel  aes  choses,  le 
seul  canal  des  Etangs  exige  un  entretien  annuel 
de  50,000  francs. 

Telle  est  l'appréciation  que  l'on  peut  faire  du 
produit  annuel  des  trois  sections  de  canaux  que 
nous  venons  d'indiquer. 

Cependant,  l'exécution  des  travaux  projetés 
devant  nécessairement  amener  sur  ces  canaux 
une  navigation  plus  florissante  que  celle  qui  a 
lieu  sur  la  ligne  actuelle,  il  est  permis  d'espérer 
une  augmentation  de  produit,  et  nous  croyons 
qu'après  les  travaux  faits,  le  produit  net  pro- 
bable s'élèvera  jusqu'à  160.00i)  francs. 

La  Compagnie  entrera  en  jouissance  du  canal 
des  Etangs  dès  la  première  année  de  la  conces- 
sion. La  recette  annuelle  du  canal  est  de  15U602 
francs,  que  nous  portons  en  somme  ronde  de 
152.000  francs.  La  Compagnie  sera  tenue,  confor- 
mément à  l'article  13  du  cahier  des  charges,  d'en- 
tretenir le  canal  pendant  les  quatre  ans  que  du- 
reront les  travaux  de  restauration  ;  or,  cet 
entretien  coûte  50,000  francs  par  an;  donc,  la 
Compagnie  ne  recevra  du  canal  des  Etangs  que 
102,000  francs  par  an;  ce  qui  lui  produira,  pour 
les  quatre  premières  années  de  la  concession,  un 
total  de  408,000  francs.  L'avance  qu'elle  doit  faire 
de  1,800,000  francs,  pendant  le  même  intervalle, 
se  trouvera  donc  réduit  de  fait  à  1,392,000  francs. 
En  divisant  cette  somme  en  seize  payements 
égaux  à  effectuer  à  la  fln  des  trimestres  de  cha- 
cune des  quatre  années,  la  Compagnie  aura 
avancé  87  000  francs  par  trimestre,  et  par  con- 
séquent 348,000  francs  par  an. 

Il  est  juste  de  compter  à  la  Compagnie,  pour 
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cette  avanee,  un  intérêt  de  8  0/0  par  an  ;  cet  iq- 
térêt,  calculé  en  raison  des  époques  trimoslrielles 
de  chaque  versement,  donne,  pour  les  quatre 

années,  une  sorarae  de 208,800  fr. 

La  mise  de  fonds  en  capital  est 
de 1,392,000 


Ainsi,  après  les  travaux  faits,  et 
àTexpiralion  de  la  quatrième 
année  de  la  concession,  la 
Compagnie  se  trouvera  avoir 
fait  une  avance  de 


1,600,800  fr. 


C'est  alors,  seulement,  quelle  entrera  en  jouis, 
sance  de  la  totalité  des  revenus  des  trois  branches 
de  canaux  dont  se  compose  la  concession. 

La  concurrence  a  été  provoquée  imr  l'adminis- 
tration Elle  est  donc  en  mesure  de  pouvoir  ter- 
miner cette  affaire  aux  conditions  les  moins 
onéreuses  pour  l'Etat.  L'urgence  des  travaux  ne 
lui  permet  pas  d'ajourner  à  une  autre  session  la 
proposition  d'une  loi  qui  approuverait  la  sou- 
mission la  plus  convenable  à  accepter;  et  c'est 
pour  cela  que  le  gouvernement  vous  demande 
rautorisation  dont  il  a  besoin  pour  conclure  le 
plus  promptement  qu'il  se  pourra,  avec  une  Com- 
pagnie solvable,  cette  importante  transaction,  et 
pour  assurer,  par  cette  voie,  le  rétablissement 
d'une  des  plus  utiles  communications  dû  midi  de 
la  France,  dont  rintérêt  de  \d,  navigation  et  le 
vœu  du  commerce  appellent  la  restauration  avec 
une  égale  impatience. 

PROJET  DE  LOI. 


LOBIS,  FAR  U  GIUCB  DS  DnSO,   ROl  BE  FrANGE  ET  DE 

Navarre, 

A  \onn  eeaik  qui  ce»  présentes  verront,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  Tiaiérieur,  et  le  sieur  Becquey,  con- 
seiller d*Ëtat,  directeur  général  des  ponts  et  cl^aussées 
et  des  mines,  ç|ue  nous  cnargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art,  1*'.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  le 
péage  qui  se  perçoit  sur  le  canal  latéral  de  l'étang  de 
Manguio  et  sur  l'embranchement  du  canal  de  Lunel, 
ainsi  que  la  jouissance  de  tous  les  élan^  salés  du  dé- 
parlement de  rUérauit,  appartenant  à  l'Ëtat,  de  leurs 
francs  bords  et  de  ceux  des  oaiiaux,  avec  la  faculté  d'ex- 
ploiter et  de  faire  exploiter  la  pécUe,  la  chasse,  la  ré- 
colte des  algues  marines  et  autres  herbages  aquatiques; 
le  tout  suivant  les  usages  adoptés  par  le  gouvernement, 
et  en  se  conformant  aux  ordonnances  et-  règlements  en 
vigueur. 

A  la  charge,  par  le  concessionnaire,  da  fournir  les 
fonds  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  mention- 
nés au  cahier  des  charges,  approuvé  par  la  ministre  de 
l'intérieur  le  13  octobre  1819. 

Art.  2.  La  durée  de  la  concession  ne  pourra  excéder 
soixante  années. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  juillet  do 
l'an  de  grâce  I8i0  et  de  notre  régne  le  26o. 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Li  ministre  seerélaire  à^Eiat  au  dépar- 
tement de  L'inte'rieur, 

Signé  :  Sm^ov. 


CAHIER  DES  CHARGES 

Pour  la  concession  des  droits  de  péage  sur  la  ligne 
de  navigation  entre  le  canal  de  Beaucavre  et  celui 
des  deux  mers. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  substituer  une  na- 
vigation commode  et  praticable,  en  tout  temps,  à 
la  navigation  diflicile  et  embarrassée  qui  existe 
en  ce  moment,  entre-le  canal  tje  Beaucaire  U 
le  Canal  des  deux  mers,  consistent  : 

i<^  Dans  Touverture  d'uo  canal 
latéral  à  Tétang  de  Manguio,  dont 
la  dépense  est  évaluée  à 800,000  fr. 

2*»  Dans  le  cumge  et  la  restaura- 
tion des  canaux  actuels,se  dirigeant 
de  Tétang  de  Manguio  à  celui  d^ 
Tliau,el  au  port  de  Cette,  estimés  à      700,000  a 

3^  Dans  l'ouverture  d'un  canal 
d'embranchement  de  deux  mille 
deux  cents  mètres  de  longueur, 
destiné  à  réunir  le  canal  latéral  de 
Manguioau  canal  de  Lunel, estimée, 
avec  une  dépense  de  50,000  francs 
applicable  au  redressement  du  Vi- 
dourle,  à 300,000» 

Total  de  la  dépense 1,800,000  fr. 

Art.  l^,  La  somme  nécessaire  pour  Texécution 
de  ces  travaux  sera  versée  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général  du  département  de  l'Hérault,  eu 
seize  payeqients  égau^,  dans  un  espace  de  quatre 
ans. 

ArL  2.  Le  gouvernement  s'engage  à  faire  ter- 
miner les  travau](  dans  le  même  espace  de  quatre 
ans.  En  conséquence  ils  commenceront  le  l«»]uillet 
1820  et  seront  terminés  le  l'*^  juillet  1824. 

Art.  3.  Immédiatement  après  la  signature  du 
traité  à  conclure  pour  opérer  la  concession  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  les  travaux  seront  mis  en 
adjudication  4}ar  voie  d*enchôre,  et  dans  les  for- 
mes usitées  pour  les  travaux  qui  s'exécutent  aux 
frais  de  Tadministralion  des  ponts  et  chaussées  ; 
si  Tadjudicalion  ne  peut  être  passée  que  pour  une 
somme  supérieure  aux  1,800,000  francs,  montant 
de  Testimation  des  travaux,  les  concessionnaires 
seront  tenus  d'augmenter,  de  la  somme  excédante, 
le  capital  à  verser  eu  vertu  de  rariicle  1*'  du 
présent  cahier  des  charges  ;  si,  au  contraire,  l'ad- 
judication donnait  lieu  à  un  rabais,  le  fonds  pro- 
venant de  ce  rabais  sera  appliqué  à  lu  portion 
payable  par  le  gouvernement  dans  les  travaux  du 
redressement  du  Vidourle. 

Art.  4.  Usera  arrêté,  par  M,  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  un  ordre  de  travail  tel 
que  les  ouvrages  seront  exécutés  dans  une  pro- 
portion périodique  à  peu  près  égale.  On  commen- 
cera par  l'ouverture  du  canal  ialéral  de  l'étang 
de  Manguio;  on  procédera  ensuite  à  la  restauration 
du  canal  des  Etangs,  en  commençant  par  Téla- 
hlissement  des  portes  de  garde  du  bassin  circu- 
laire du  Lez;  1  entreprise  sera  terminée  par  le 
canal  d'embranchement  de  Lunel. 

Art.  5.  La  déviation  du  Vidourle,  dont  le  projet 
a  été  arrêté  par  Tadministration  des  ponts  et 
chaussées,  se  liant  immédiatement  à  l'exécution 
du  canal  latéral  de  Manguio  et  de  l'embranche- 
ment do  Lunel,  le  gouvernement  a'eniiage  à  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  (^ue  cette  dévia- 
tion soit  exécutée  aux  frais  de  qui  il  appartiendra, 
de  manière  à  n'opérer  ni  entraves  ni  retards 
dans  la  marche  des  travaux  ci-dessus  men- 
tionnés. 
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Art.  6.  Pour  assurer  aux  prêteurs  fMntérôl  delà 
gpmme  dont  ÏU  feront  l'avance  et  f'amonïsscr 
ment  du  capital,  îj  leqr  si^ra  fait  concession  spér 
ciale  et  par  prîvjK^ge  pour  qn  nombre  d'années 
qui  ne  devra  pas  excéder  soixante  ans.  et  qui 
commenceront  à  dater  du  !•'  juillet  1820,  des 
droits  de  péage  actuellement  établis  sur  le  canal 
dit  des  Btanes,  se  dirigeaqt  de  Tétang;  deMapguio 
ù  celui  de  Tnau,  à  partir  du  pont-levis  inclusive- 
ment. • 

Art.  7.  Les  concessionnaires  laurpnt  pareille- 
ment :  !•  la  jouissance  des  droits  à  percevoir  sur 
le  canal  latéral  de  l'étang  de  Manguio  et  de 
l'embrancbement  du  canal  de  Lujjel.  Le  droit  de 
navigation  à  percevoir  sur  tous  les  canaux  sera 
le  môme  que  celui  dérivaqt  de  la  foi  du  21  ven  • 
démiaire  an  Y  (J2  octobre  1796),  et  actuellement 
établi  sur  les  canaux  existants; 

2^  La  jouissance  de  tous  les  étangs  salés  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  appartenant  à  l'Etat,  de 
leurs  francs-bords  et  de  ceux  des  canaux,  avec 
la  faculté  d'exploiter  etde  faire  exploiter  là  pécbe, 
Li  cliasse.  la  récoite  des  algues  marines,  et  an- 
tres herbages  aquatiques;  le  tout  suivant  les 
usages  aiioptes  par  le  gouvernement,  et  en  se 
conformait  aux  ordonnances  et  règlements  en 
vigueur. 

La  Uobine-derVic.  )e  canal  dit  Gran-du-Lez, 
leGran-de-Pérols,  et  leCanalel  qui  fait  communi- 
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sion,  et  leur  entretien  sera  à  la  charge  des  con- 
cessionnaires. 

Art.  8.  Aucun  drojt  que  ceux  mentionnés  en 
Particle  préc<nlent  ne  pourra  être  établi  sur  les 
canaux  laisant  paftie  de  la  concession;  et  dans 
le  cas  où,  pour  l'avantage  di;  port  de  Celte,  il  se- 
rait ouvert,  par  le  gouvernemept,  et  à  ses  frais, 
un  nouveau  canal  parallèle  au  canal  de  Celte,  à 
rélang  de  Thau,  comme  ce  pouveau  passage  dé- 
truirait nécessairement  une  partie  des  revenus  de 
Fancien,  il  fera  partie  de  cette  concession  à  dater 
du  jour  où  il  sera  ouvert  avec  les  mômes  charges 
d'entretien,  depuis  son  embouchure  dans  le  Thau 
jusqu'à  la  rencontre  de  laPeyrade  à  Cette,  et  aura 
es  mômes  avantages  que  pour  les  autres  ca- 
naux. 

Art.  9.  Les  soumissions  à  faire  pour  obtenir  la 
concession  menlionnêe  en  i'arlicle  6  du  présent 
cahier  des  charges  di^vropt  être  adressées  avant 
le  15  décembre  1819,  savoir  :  à  Paris,  à  M.  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  ou  à  Mont- 
pellier, a  M.  le  préfet  de  riîérauli.  La  concession 
sera  proposé.^  eij  faveur  de  ceux  des  soumission- 
naires qui  offriront  le  plus  fort  rabais  sur  le 
nombre  des  soixante  années  indiquées  ci-dessus, 
comme  devant  être  le  plus  long  terme  possible  de 
la  concession. 

Art.  10.  Il  sera  donné  aux  soumissionnaires, 
par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
division  de  la  Qavigation,communication  de  tous 
les  plans  et  devis  relatifs  à  Tentreprise,  ainsi  que 
de  tous  les  renseignenjents  qui  peuvent  exister  à 
cette  administration  sur  les  produits  probables 
des  droits  à  concéder;  les  soumissionnaires  pour- 
ront également  s'adresser  à  la  préfecture  de  l'Hé- 
rault pour  avoir  les  mômes  renseignements. 

Art.  11.  Le  soumissionnaire  s'engagera  à  four- 
nir, dans  le  mois  qui  suivra  Tacceptation  de  la 
soumission,  un  cautionnement  en  inscription  sur 
Ip  grand-livre  de  la  dette  publique,  représentant 
une  valeur  effective  de  4QÛ,00U  francs  au  cours 
du  jour. 


Aft,  12.  laiinédiatemcnt  après  rachôyemeot  de 
chacune  des  entreprises  mentionnées  au  présent 
cahier  des  charges,  il  en  sera  dressé  contradic- 
toirement  procès-verbal  de  réception  :  espéditioa 
en  sera  remise  à  la  compagnie  concessionnaire 
et  à  U.  le  préfet  du  département  de  TOérault. 
C  ^st  4*aprôs  cet  acte  que  la  compagnie  prendra 
rengagement  d'entJ'et^nir  les  divers  canaux  dans 
Tétai  où  ils  lui  auront  été  remis,  pendant  et  jus- 
qu'au terme  de  la  jouissance.  Un  inspecteur  divi- 
sionnaire  des  ponts  et  chaussées,  accomeagcé  de 
Fingénieur  en  chef  du  dép?rtement  de  rHérault, 
s'assurera  chaque  année,par  une  vérification  spé- 
ciale, du  boa  éïat  d'entretien,  let  en  rendra 
compte  à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  13.  En  obtenant  la  concession  des  canaux 
et  étangs  salés,  la  ^mpagnie  s'obligera  à  prendre 
à  son  compte,  à  dater  du  jour  de  sa  mise  eu 
jouissance,  les  dépenses  de  police  et  de  conserva- 
tion, çoqime  aussi  tous  les  frais  d'exploitation, 
garde,  régi^  et  recette  desdits  étangs  et  canaux. 

Au  moyen  de  cette  clause,  l'entretien  du  canal 
des  Etangs  dans  l'élai  actuel,  et  en  attendant  les 
dépenses  de  restauration  mentionnées  au  présent 
cahier  des  charges,  demeurera  à  la  charge  des 
concessionnaires,  qui,  à  dater  du  jour  où  lis  au- 
ront été  mis  en  jouissance  des  produits,  verse- 
ront, pour  cet  entretien,  dans  la  proportion  et 
sanspréjudicedes  payements  établisen  l'article  1^% 
la  somme  annuelle  de  50,000  francs  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  département  de 
rHérault. 

Art.  14.  Tous  les  agents  et  employés  sur  les 
divers  canaux,  faisant  partie  de  la  concession, 
seront  à  la  nomination  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire, qui  en  déterminera  le  nombre,  réglera 
les  fonctions  et  fixera  le  traitement. 

Art.  15.  Tous  les  pontons  et  leurs  dépendances, 
comme  oaaries-saloppes,  agrès  et  armements, 
)onts,  piquets,  etc,  appartenant  au  canal  des 
étangs,  seront  reqiis  aux  concessionnaires,  après 
'exécution  des  travaux  de  construction  dont  est 
chargé  le  gouvernement.  A  celte  époque  il  en 
sera  fait  une  estimation  contraiiictoire,  dont  il 
sera  dressé  procès-verbal.  Ces  machines  seront 
évaluées  pour  être  rendues  dans  le  môme  étiit  et 
valeur  à  la  Qn  de  la  concession. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  le  fonds  de 
table  de  la  pêcherie  delà  Boriigue,  sou  bâtiment 
ainsi  que  les  maisons  destinées  k  loger  les  em- 
ployés des  bureaux  de  la  Peyrade,  de  la  croisée 
du  Lez  et  des  Gardes- Canaux,  le  tout  aux  mômes 
conditions  que  pour  les  pontons. 

Approuvé  par  le  ministre  secrétaire  d'Elat  de 
l'intérieur,  le  13  octobre  1819. 

Pour  copie  conforipe  : 

Le  conseiller  d*Etat,  directeur  général  des 
ponts  et  chamsées  et  des  mines, 

Signé  :  Becquey, 

Va  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rintériour. 

Signé  :  Sméoif. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  au  ministre  de  la  présentation  du 
projet  de  loi  qui  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé aux  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des  bur 
reaux. 
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des  Français  iout  il  ne  peut  réunir  la  confiance. 
Comment  peut-pa  supposer  qu'un  gouvernement 
a  qui  le  système  électoral,  qui  ne  comprenait 
que  90,000  électeurs  dans  toute  la  France,  n'a 
pas  paru  assez  restreint  pour  oser  lui  confier  la 
nomination  des  députés,  et  qui  a  voulu  le  réduire 
à  15,000,  ait  cru  avoir  la  majorité  de  la  France 
pour  lui?  Car  s'il  l'avaif  cru,  ir n'aurait  pas  éié 
épouvanté  de  90,000  électeurs,  pris  dans  la  classe 
moyenne  et  la  plus  instruite:  et  il  n'aurait  pas 
voulu  donner  les  éleciions  à  15,000  seulement.... 


(On  demande  de  nouveau  le  rappel  ^  l'ordre.) 


révolutionnaire... 

(Un  très-grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,appuyjft.) 

M.  le  Président  met  ie  rappel  à  Tordre  aux 
voix.  Une  très -grande  majorité  se  lève.  Un  petit 
nombre  de  membres  de  la  gauche  se  lèvent  à  Iq 
contre-épreuve.  La  plupart  ne  prennent  point 
part  à  cette  délibération. 

M.  le  Présldenl.  La  Chambre  rappelle  à  Tor- 
dre M.  Tarayre. 

M.  le  généy-al  Tarnyre  continue.  Ayant  de 
descendre  de  cdte  tribune,  je  dois  faire  une  dé- 
claration d'une  haute  importance.  11  est  évident 
pour  mol  qiie  la  Charte,  qui  contient  la  déclara- 
tion de  nos  droits,  a  été  violée  en  plusieurs  points  : 
parce  qqe  la  sûreté  individuelle  nous  a  été 
enlevée;  parpe  que  la  libei'lé  de  la  presse  a  été 
restreinte;  parce  que  le  gouvernement  représen- 
tatif, la  seule  garantie  de  nos  droits  naturels,  a 
été  faussée,  et  qp'il  ne  nous  reste  plus  aucun 
moyen  de  défense  légal  et  régulier  contre  t}n 
gouvernement  mal  intentionné.  (Nouveaux  cris. 
A  Tordre,  à  Tordre.)  Et  qu'on  ne  nous  dise  pa3 
que  toptes  ces  mesures  ont  été  sancliounées  par 
la  majorité. 

1}  est  des  choses  qui  ne  se  décident  pas  à  la 
majorité,  telfes  que  les  droits  naturels  des  hommes. 
Tous  les  physiciens  se  réuniraient  pour  nier  la 
gravitation,  qu'elle  n'en  existe  pas  moins.  Quelle 
que  goit  une  majorité,  elle  ne  peut  pas  annuler 
UQ  droit.  8i  elle  impose  une  injpstiee  par  la  force, 
elle  provoque  la  résistance.  (4/.  Alc^ccarthy.  fout, 
nioni^ieur,  tout  dans  un  ({ouveroemeat  représen- 
tatif se  décide  à  la  majorité.) 

Je  me  crois  coosciencieuserpeqt  obligé  de  dé- 
clarer à  mes  commettants  que  leurs  droUs  natu- 
rels ont  été  attaqués,  que  le  gouvernement 
repréienlatif  est  faussé,  quil  ne  nous  reste  plus 
aupun  moyen  de  défense  paisible  et  régulier.  Je 
dois  leur  faire  connaître  leur  position  pour  qu'ils 
lie  pùissept  pas  m'accuser  uu  jour  de  les  avoir 
bercés  d'un  vain  espoir;  je  dois  leur  dire  :  Il  m'est 
désormais  impossible  de  vous  défendre;  implorez 
là  Providence  qui  a  donné  la  liberté  aux  peuples 
licureux  dont  vous  enviez  le  sort! 

(Les  plus  violents  murmures  éclatent  de  nou- 
veau, yoix  à  droite  :  Laisgez-le  dire Une  voix: 

Ô'est  un  brevet  de  folie ) 

i^.  Te  général  Tarayre  descend  de  la  tribune. 
Personne  ne  demande  l'impression  du  discours. 

M.  Tronchon  a  la  parole. 

M.  Tronehon.  Messieurs,  à  l'époque  de  Tan- 
née oii  nous  sommée  arrivés,  tous  ceux  qui  mon- 
tent h  celte  tribune  pour  parler  sur  ie  budget 


éprouvent  un  sentiment  pénible.  S'il  s'pgit  de 
dépenses,  elles  sont  plus  qu'à  moitié  faites,  com- 
ment les  écarter?  comment  môme  les  restreindre? 
La  restriction  que  Ton  pourrait  mettre  ne  pou- 
vant frapper  qu  un  tiers  ou  un  guart  tout  au  plus 
de  l'année,  cette  restriction,  fut-elle  minime  en 
elle-même,  paraîtrait  encore  excessive. 

S'il  s'agit  de  receltes,  c'est-à-dire  d'impôts, 
déjà  ce^  impôts  sont  de  même  plus  qu'à  moitié 
perçus,  comment  les  rejeter?  comment  les"  mo- 
difier? •  - 

Vou§  Tavez  déjà  éprouvé,  Messieurs,  et  vous 
Téprouve?  aujourd'hui  d'une  manière  plus  sen- 
sible que  jamais  :  le  vote  dû  budget,  lorsijue 
Tannée  est  aussi  avancée,  est  illusoire  et  devient 
presque  nul;  cependant  ceux-là  ont  rempli  leur 
devoir,  qi|{,  dans  Texamen  et  la  discussion  des 
dépenser,  ont  tâché  de  les  aftér^uej'  autant  que 
possible,  et  ont  jeté  des  idées  utiles  pour  nous 
faire  arriver,  par  suite,  à  des  diminutions  réelles 
et  plus  marquantes. 

Remplissons  également  noire  tâciiedans  Texa- 
men que  nous  avons  à  faire  des  impôts  destinés 
à  faire  face  aux  dépenses;  voyons  ce  que  chacun 
de  ces  impôts  '  pro[)0.-és,  et  bientôt  perçus,  a  de 
défectueux,  soit  en  lui-même,  soit  dans  la  quo- 
tité; si  nos  observations  ne  sont  pas  immédiate- 
ment utiles,  elles  pourront  porter  quelques  fruits 
pour  l'avenir,  et  c'en  est  assez  pour  .nous  déter- 
miner à  vQus  les  soumettre,  et  pour  espérer  que 
vous  les  accueillerez  avec  bienveillance. 

Membre  de  la  commission  des  voies  ei  moyens, 
je  me  sui?  tirouvé  dans  la  minorité,  pour  le  peu 
de  cas  où  elle  n'a  point  été  unanime;  et  t)ar  cette 
rajson,  Texposé  de  mon  opinion  compléte|ra  pour 
vous  le  tableau  de  tout  ce  qui  a  été  dit  dans 
votre  conjmission. 

Je  suivrai  le  même  ordre  de  matières  qui  a 
été  suivi  par  l'honorable  rapporteur,  et,  mettant 
à  profit  les  développements  qu'il  vous  a  donnés, 
je  resserrerai  mes  idées  dans  tous  les  points  où 
elles  ne  se  trouvent  pas  en  opposition  avec  celles 
qu'il  a  émises. 

Les  moyens  que  possède  la  France  pour  faire 
face  aux  dépenses  du  (gouvernement  consistent 
presque  uniquement  aujourd'hui  dans  les  contri- 
hulions  que  les  citoyens  sont  appelés  à  fournir  : 
je  dis  presque  uniquement,  parce  que  tout  le  do- 
maine de  l'Etat,  déduction  faite  de  ce  qui  entre 
dans  la  dotation  de  la  couronne,  se  réduit  main- 
tenant, ainsi  que  vous  Ta  observé  noire  honora- 
ble collègue,  à  une  portion  de  forêts,  encore 
assez  importante,  si  on  la  considère  en  elle- 
même,  mais  d'une  importance,  au  contraire,  bien 
médiocre,  si  on  considère  son  produit  sous  le 
rapport  dans  lequel  il  se  trouve  avec  les  besoins 
de  TEtat. 

Pour  ne  point  revenir  sur  cet  article  des  forêts, 
je  déclarerai  ici  que  je  partage  entièrement  To[)i- 
nion  émise  par  votre  commission,  qui  ne  s'est 
nullement  divisée  sur  ce  point,  et,  sans  rien  ajou- 
ter à  ce  qui  a  été  dit.  j'entrerai  dans  Texamen 
et  la  discussion  des  différents  impôts  qui  figu- 
rent au  budget. 

Dans  cette  masse  énorme  d'Impôts  que  les  be- 
soins de  TEtat  obligent  de  lever  sur  la  France, 
les  contributions  directes  et  les  contributions  in- 
directes se  présentent  pour  des  sommes  de  pro- 
duits qui  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  les  uns 
des  autres,  surtout  si  Ton  fait  abstraction  des 
frais. 

Cette  division  en  deux  parties  presque  égales 
d'impôts  directs  et  d'impôts  indirects  est-elle  la 

plus  heureusement  combinée  pour  notre  pays? 


[Chambre  des  Dépatés.]         SFIGONDB  RESTAURATION.  |3  jaillet  1820.| 


169 


et  le  redressement  se  fera  d'une  manière  légale 
et  rôjîulière,  lorsque  la  majorité  de  cette  Chambre 
représentera  réellement  la  force  et  la  majorité  de 
la  nation,  lorsqu'elle  voudra  ce  que  veut  la 
France,  et  c'est  ainsi  que  cela  doit  être  pour  qu'il 
y  ait  stabilité;  car  la  nation  n'est  pas  faite  pour 
le  gouvernement,  mais  le  gouvernement  est  insti- 
tué pour  la  nation,  et  ce  n'est  pas  la  France  qui 
doit  ployer  devant  la  volonté  de  son  gouverne- 
ment, mais  bien  le  gouvernement  qui  doit  s'ac- 
corder avec  le  vœu  de  la  France. 

La  science  sociale  n'est  pas  encore  faite  ;  l'i- 
gnorancedes  peuples,  les  préjugés  anciens,  les  in- 
térêts particuliers  en  ont  retardé  jusqu'à  ce  jour 
la  connaissance  et  la  formation  en  corps  de  doc- 
trine; nous  en  sommes  encore  à  l'astrologie,  à 
Talcliimie  de  cette  science,  pour  Thomme  la  plus 
importante  de  toutes;  cependant  je  me  trompe- 
rais fort,  si  nous  étions  éloignés  des  temps  où 
elle  deviendra  positive  et  reposera  sur  la  nature 
et  le  but  des  associations  humaines. 

On  pourrait  combattre  avec  avantage  le  système 
du  budget  des  voies  et  moyens,  si  Ton  pouvait  se 
flatter  de  convaincre  des  personnes  qui  ont  des 
vues  arrêtées  et  un  intérêt  direct  à  suivre  avec 
obstination  la  carriéie  dans  laquelle  ils  se  sont 
engagés  si  avant.  Et  d'ailleurs,  par  quels  moyens 
remplacer  ces  impôts  absolument  nécessaires,  si 
Ton  en  croit  les  ministres,  pour  fîfîre  face  aux 
dépenses  de  leur  gouvernement  si  bienfaisant  et  si 
économe? 

Pleins  de  confiance  ou  d'aveuglement,  vous 
leur  avez  déjà  accordé  à  peu  près  tout  ce  qu'ils 
vous  ont  demandé.  Continuez  à  être  généreux, 
le  peuple,  dont  vous  êtes  chargés  de  défendre  les 
intérêts,  sera  accablé,  mais  il  payera,  ou  bien  on 
saisira  son  mobilier  pour  le  vendre  à  l'encan. 
Qu'importe!  pourvu  que  le  palais  et  les  hôtels  du 
gouvernement  soient  somptueusement  meublés 
et  aient  un  service  domestique  élégant  et  nom- 
breux. 

Messieurs,  il  est  probable  que  la  session  arrive 
à  sa  fin  ;  bientôt  nous  rentrerons  dans  nos  dépar- 
tements, au  milieu  de  nos  commettants.  Prépa- 
rons-nous à  recevoir  leurs  compliments.  Vous 
nous  enlevez  la  sûreté  individuelle,  nous  diront- 
ils;  vous  nous  avez  ôté  la  liberté  de  la  presse; 
vous  avez  substitué  à  la  loi  du  5  février,  qui  était 
notre  unique  espoir,  une  loi  de  privilège  et  de 
partialité,  et  vous  nous  promettiez,  l'année  der- 
nière, d'améliorer  Tinstitution  du  jury,  de  don- 
ner des  administrations  municipales  et  départe- 
mentales, d'organiser  les  gardes  nationales. 

Vous  ne  nous  avez  rien  donné,  vous  nous  avez 
tout  enlevé;  vous  connaissez  notre  misère,  et 
vous  n'avez  rien  diminué  à  nos  impôts:  nos  gou- 
verneurs vivent  dans  le  luxe  le  plus  scandaleux, 
tandis  que  nous  sommes  accablés  de  besoins  et 
amaigris  par  les  privations.  S'ils  nous  disaient  : 
vous  avez  trahi  votre  mission,  vous  êtes  des  man- 
dataires infidèles  et  frauduleux  ;  qu'aurions-nous 
à  leur  répondre  '^  quels  moyens  aurons-nous  de 
calmer  leur  irritation?  quel  espoir  pouvons-nous 
leur  transmettre  pour  l'avenir?  La  boîte  de  Pan- 
dore est  fermée,  le  gouvernement  représentatif 
n'existe  plus  que  sous  des  formes  trompeuses; 
la  liberté  est  détruite,  et  si  elle  se  relève,  je 
crains  qu'elle  ne  reparaisse  armée  de  sa  lance  et 
de  son  égide,  comme  Minerve  sortant  du  cerveau 
de  Jupiter. 

Si  un  gouvernement  antipopulaire  est  malfai- 
sant par  son  administration  intérieure,  par  les 
frais  énormes  que  lui  coûtent  ses  forces  et  la 
cUentèie  qui  le  soutiennent;  d'un  autre  côté,  il 


n'offre  aucune  garantie  contre  des  événements 
imprévus  et  qui  viendraient  du  dehors.  On  se  rap- 
pelle sans  doute  le  20  mars;  le  gouvernement 
d'alors  étant  sans  aucun  appui,  et  ne  trouvant 
pas  dans  le  vaste  tertntoire  du  royaume  un  seul 
point  où  il  pût  se  mettre  en  sûreté,  se  réfugia  dans 
le  camp  ennemi. 

Que  lui  arriverait-il  aujourd'hui,  si  un  événe- 
ment pareil  pouvait  le  menacer?  Que  lui  arrive- 
rait-il, s'il  y  avait  une  guerreen  Europe  qui  l'obli- 
geât à  se  ranger  du  côté  de  l'une  des  parties 
belligérantes?  11  serait  dédaigné  comme  ami  et 
comme  ennemi  ;  ayant  be&oin  de  toutes  ses  forces 
pour  sa  sûreté  intérieure,  il  ne  pourrait  offrir  un 
secours  à  ses  alliés,  aucune  résistance  à  ses  ad- 
versaires. Je  ne  veux  pas  approfondir  ce  point 
délicat,  je  le  livre  à  vos  méditations;  et  je  con- 
clus en  votant  contre  le  budget  des  voies  et 
moyens. 

Je  fonde  mon  refus  sur  ce  que  le  gouvernement, 


lieu  de  nous  garantir  la  sûreté  individuelle,  il 
l'attaque  lui-même;  parce  qu'il  nous  a  enlevé  la 
liberté  de  la  presse,  qui  est  un  de  nos  droits  na- 
turels ;  pance  qu'il  a  raussé  le  gouvernement  re- 
présentatif, en  vertu  duquel  il  est  institué; 
parce  qu'il  établit  des  privilèges  pour  les  person- 
nes et  les  propriétés;  parce  quo,  par  des  mono- 
poles, on  soustrait  aux  hommes  des  travaux 
auxquels,  d'après  le  droit  naturel,  ils  doivent  se 
livrer,  suivant  leur  aptitude  et  leur  application  ; 
parce  qu'il  gêne  la  liberté  des  échanj^'es  par  son 
système  financier  et  ses  impôts  indirects;  parce 
qu'enfin  il  est  incapable  de  nous  mettre  en  sûreté 
contre  les  événeinents  et  les  attaques  qui  vien- 
draient de  l'extétieur,  à  cause  de  la  désaffection 
de  la  majorité  des  Français,  dont  il  ne  peut  réu- 
nir la  confiance  par  le  motif  qu'il  les  vexe,  en 
restreignant  leurs  droits  naturels,  et  en  les  acca- 
blant d'impôts,  qui,  au  lieu  d'être  employés  à 

les  protéger,  sont  employés  à  les  opprimer 

(Les  plus  violents  murmures  interrompent... 
Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  trop  fort... 
Peut-on  entendre  des  choses  pareilles...  A  Tor- 
dre, à  l'ordre...) 

M.  le  général  Tarayre.  Avant  de  descendre 
de  cette  tribune,  je  dois  faire  une  déclaration 
d'une  haute  importance.  11  est  évident  pour  moi 
que  la  Charte...  (Les  cris  à  l'ordre^  à  Vordre!  se 
renouvellent.) 

M.  Barihe-Ijabastide  monte  vivement  à  la 
tribuîie,..  Je  demande  que  l'orateur  soit  rappelé  à 
l'ordre.  Il  vient  dédire  que  le  gouvernement  était 
désaffectionné  de  la  majorité  des  Français;  je 
demande  s'il  est  possible  que  la  Chambre  souffre 
que  de  telles  expressions  soient  proférées  à  cette 
tribune?  Jamais,  dans  aucune  de  nos  Assemblées 
les  plus  violentes,  rien  de  semblable  n'a  été  dit, 
et  rien  de  semblable  n'eût  été  toléré.  Il  importe. 
Messieurs,  que  vous  donniez  à  de  telles  paroles 
le  témoignage  d'une  haute  désapprobation  ;  ce  que 
dit  l'orateur  est  faux,  la  France  est  attachée  à  son 
Roi,  à  sa  famille  auguste,  à  la  Charte  et  au  gou- 


nouveau....) 
M.  le  général  Tarayre  demande  à  répondre. 

M.   le  général  Tarayre.  C'est  sans  doute 
parce  que  j'ai  dit  :  la  désaffection  de  la  majorité 
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des  Français  dont  il  fie  peut  réunir  \(i  confiance. 
Comment  peut-p«  supposer  qu'un  gouvernemeat 
a  qui  le  système  électoral,  qui  ne  comprenait 
que  QOjOOO  électeurs  dans  toute  la  Francje,  n'a 
pas  paru  assez  restreint  pour  oser  lui  confii^r  la 
nomination  des  députés,  et  qui  a  voulu  le  r^'duire 
à  15,000,  ait  cru  avoir  la  majorité  de  la  France 
pour  lui?  Car  s'il  l'avait  cru,  il  u'ajirait  pas  été 
épouvanté  de  90,000  électeurs,  pris  dans  la  classe 
moyenne  et  la  pluû  instruite:  et  il  n'aurait  pas 
voulu  donner  les  ëleciions  à  15,000  seulement-.. 
(On  demande  de  nouveau  le  rappel  ^  l'ordre.) 

M.  Cprnet-d'lneourt.  Je  demande  le  rappel 
à  Perdre,  et  ce  n'est  pas  seulement  sur  cette 
plVfase,  c'est  sur  tout  l'ensemble  du  discours,  ^ui 
d'un  bout  à  l'autre  n'est  qu'unp  déclaqaation 
révolutionnaire... 

{JJn  très-grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,appjiyji.) 

M.  le  Président  met  le  rappel  à  l'ordre  aux 
voix.  Une  très -grande  majorité  se  lève.  Un  petit 
nombre  de  membres  de  la  gaucbe  se  lèvent  à  la 
contré-épreuve.  La  plupart  ne  prennent  point 
part  à  cette  délibération. 

M.  le  Présldenl.  La  Chambre  rappelje  h  Tor- 
dre M.  Targyre. 

M.  fe  g;énéral  Tarayre  continue.  Avant  de 
descendre  ^e  ci'lte  tribune,  je  doi^  faire  une  dé- 
claration d'une  haute  importance.  11  est  évident 
pour  mol  qiie  la  Charte,  qui  contient  la  déclara- 
lion  de  nos  droUs,a été  violée  en  plusieurs  points  : 
parce  qqe  la  sûreté  individuelle  tious  a  été 
enlevée;  parpe  que  la  liberté  de  la  presse  a  été 
restreinte;  parce  que  le  gouvernement  représen- 
tatif, la  seule  garantie  de  nos  droits  naturels,  a 
été  faussée,  et  qp'il  ne  tious  reste  plus  aucun 
moyen  de  défense  K'gal  et  régulier  contre  ijn 
gouvernement  mal  intentionné.  ^Nouveaux  cris. 
A  l'ordre,  à  Tordre.)  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas 
que  toptes  ceg  mesures -ont  été  sauciiounôos  par 
la  majorité. 

1}  est  des  choses  qui  ne  se  décident  pas  à  la 
majorité,  telfes  que  les  droits  naturels  des  hommes. 
Tous  les  physiciens  se  réuniraient  ppur  nier  la 
gravitation,  qu'elle  n'en  existe  pas  moins.  Quelle 
que  soit  une  majorité,  elle  ne  peut  pas  annuler 
un  droit.  S)i  elle  impose  une  injustic4^  par  la  force, 
elle  provoque  la  résistance.  (4/.  MuccartUy,  fout, 
monsieur,  tout  dans  un  gouvi^rnemeut  représen- 
tatif se  décide  à  la  majorité.) 

Je  me  crois  consciencieusement  obligé  de  dé- 
clarer Il  mes  commettants  que  leurs  droits  natu- 
rels ont  été  attaqués,  que  le  gouvernemeat 
repréteiitatif  est  faussé,  qu'il  ne  nous  reste  plus 
aupun  moyen  de  défense  paisible  et  régulier.  Je 
dois  leur  faire  connaître  leur  position  pour  qu'ils 
rie  puissent  pas  m'accuser  uil  jour  de  les  avoir 
bercée  d'un  vain  espoir;  je  dois  leur  dire  :  Il  m'est 
désormais  impossible  de  vous  défendre;  implorez 
là  Providence  qui  a  donné  la  liberté  aux  peuples 
îieureux  dont  vous  enviez  le  sort! 

(Les  plus  violents  murmures  éclatent  de  nou- 
veau. Voix  à  droite  :  Laissez-le  dire Une  voix: 

Q'.Qslun  brevet  (Je  folie ) 

y.  ïe  général  Tarayre  descend  de  la  tribune. 
Personne  ne  demande  l'impression  du  discours. 

M.  Tronchon  a  la  parole. 

M.  Tronehon.  Messieurs,  à  Tépoque  de  Tan- 
née où  nous  sommes  a^Tivés,  tous  ceux  qui  mon- 
tent t  cette  tribuiie  pour  parler  sur  le  budget 


éprouvent  un  sentiment  pénible.  S'il  s'pgit  de 
dépenses,  elles  sont  plus  qu'à  moitié  faites,  com- 
ment les  écarter?  comnieni  même  les  restreindre? 
La  rej^triction  que  l'on  pourrait  mettre  ne  pou- 
vant frapper  qu  un  tiers  ou  unguart  tout  au  plu§ 
de  Tannée,  cette  restriction,  fut-elle  minime  en 
elle-même,  paraîtrait  encore  excessive. 

S'il  s'agit  de  recettes,  c'est-à-dire  d'impôts, 
déjà  res  impôts  sont  de  môme  plus  qu'à  moitié 
perçue,  comment  les  rejeter?  comment  les  mo- 
difier? 

Yquç  Tay.ez  déjà  éprouvé,  Messieurs,  et  vous 
l'éprouve?  aujourd'hui  d'une  pîanière  plus  sen- 
sible que  jamais  :  le  vole  du  budget,  lorsciue 
Tannée  est  aussi  avancée,  est  illusoire  et  devient 
presque  nul;  cependant  ceux-là  ont  rempli  leur 
devoir,  q^J,  dans  l'examen  et  la  discussion  des 
dépenses,  ont  tâché  de  les  atténuer  autant  que 
possible,  et  ont  jeté  des  idées  utiles  pour  nous 
faire  arriver,  par  suite,  à  des  diminutions  réelles 
et  plus  marquantes. 

Remplissons  également  notre  tâche  dans  Texa- 
mon  qiie  nous  avons  à  fairp  des  impôts  destinas 
à  faire  face  aux  dépenses;  voyons  ce  que  chacun 
de  ces  impôts  proposés,  et  bientôt  perçus,  a  de 
défectueux,  soit  en  lui-même,  soit  dans  la  quo- 
tité; si  nos  observations  ne  sont  pas  iromédiate- 
rnent  utiles,  elles  pourront  porter  quelques  fruits 
pour  l'avenir,  et  c'en  est  assez  pour  nous  déter- 
miner à  VQUS  les  soumettre,  et  pour  espérer  que 
vous  les  accueillerez  avec  bienveillance. 

Membre  de  la  commission  des  voies  et  moyens, 
je  me  suis  trouvé  dans  la  minorité,  pour  le  peu 
de  cas  où  elle  n'a  point  été  unanime;  et  i)ar  cette 
raison,  Texposé  de  mon  opinion  complétefa  pour 
vous  le  tableau  de  tout  ce  qui  a'  été  dit  dans 
votre  commission. 

Je  suivrai  le  même  ordre  de  matières  qui  a 
été  suivi  par  l'honorable  rapporteur,  et,  mettant 
à  profit  les  développements  qu'il  vous  a  donnés, 
je  resserrerai  mes  idées  dans  tous  les  points  où 
elles  ne  se  trouvent  pas  en  opposition  avec  celles 
qu'il  a  émises. 

Les  moyens  que  possède  la  France  pour  faire 
face  aux  dépenses  du  ^gouvernement  consistent 
presque  uniquement  aujourd'hui  dans  les  contri- 
buiioôs  que  les  citoyens  sont  appelés  à  fournir  : 
je  dis  presque  uniqu(;ment,  parce  que  tout  le  do- 
maine de  l'Etat,  déduction  faite  de  ce  qui  i?ntre 
dans  la  dotation  de  la  couronne,  se  réduit  main- 
tenant, ainsi  que  vous  Ta  observé  noire  honora- 
ble collègue,  à  une  portion  de  forêts,  encore 
assez  importante,  si  on  la  considère  en  elle- 
même,  mais  d'une  importance,  iiù  contraire,  bien 
médiocre,  si  on  considère  son  produit  sous  le 
rapport  dans  lequel  il  se  lroi|ve  avec  les  besoins 
de  TBtat. 

Pour  ne  point  revenir  sur  cet  article  dos  forêts, 
je  déclarerai  ici  que  je  partage  entièrement  To[)i- 
nion  émise  par  votre  commission,  qui  ne  s'est 
nullement  divisée  sur  ce  point,  et,  sans  rien  ajou- 
ter à  ce  qui  a  été  dit.  j  entrerai  dans  l'examen 
et  la  discussion  des  différents  impôts  qui  figu- 
rent au  budget. 

Dans  cette  masse  énorme  d'impôts  que  les  be- 
soins de  l'Etat  obligent  de  lever  sur  la  France, 
les  contributions  directes  et  les  contributions  in- 
directes se  présentent  pour  des  sommes  de  pro- 
duits qui  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  les  uns 
des  autres,  surtout  si  Ton  fait  abstraction  des 
frais. 

Cette  division  en  deux  parties  presque  épies 
d'impôts  directs  et  d'impôts  indirects  est-elle  la 
plus  heureusement  combinée  pour  notre  pays? 
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C'e«t  là  une  de  ces  grandes  queslioos  bien  digne 
BUQs  doute  d'occuper  l'aUentioa  de  ceui  qui  sont 
appelés  à  voler  les  charijes  que  doit  supporter 
une  nation  composée  de  30  millions  d'iuuividua 
rëunis  sur  un  sol  des  plus  féconds  de  l'ancien 
monde,  baigné  par  deux  mera  qui  lui  ouvrent  le 
commerce  de  1  univers  entier.  Ûais,  comme  cet 
esanien  noifs  jetterait  dans  des  théories  trop 
étendues,  et  cornnie  il  ne  pourrait  nous  conduire 
à  I;;  solution  des  problèmes  que  nous  avunï  i 
résoudre  en  ce  moment,  il  faut  se  borner  à  exa- 
miner les  Questions  de  fait,  les  questions  posi- 
tives desquelles  la  solution  est  depuis  longtemps 
attendue  et  devieut  chaque  jour  plus  nécessaire. 

Les  questionR  pour  les  impots  directs  sont 
graves  et  nombreuses,  et  leur  simple  exposé  vous 
en  Tera  connaître  la  grande  importance,  que  di>i£i 
TOUS  avez  sentie  par  le  rapport  qui  vous  a  été 
soumis. 

Lts  contributions  directes  sont  imposées  sous 
quatre  dénominations  : 

1°  La  contribution  foncière; 

2°  La  cODlribuiion  perponnelle  et  mobilière; 

3°  La  contribution  des  portes  et  fenêtres; 

4°  lia  contribution  des  patentes. 

Je  les  présenterai  successivement  dans  cQt 
ordre. 

CONTRIBUTION  FONCIÈBE. 

La  contriliUlioD  foncière  est  une  portion  du 
revenu  que  les  fonds  produisent.  La  demande  de 
cette  contribution  est  fondée  sur  un  motif  dont 
la  justice  frappo  tous  les  yeux:  Je  te  garantirai  la 
jouissance  de  ta  propriété,  dit  l'Htat  au  proprié- 
taire, et  toi.  tu  concourras  avec  les  autres  pro- 
priélaircs  de  fonds  à  payer  les  frais  nécessaires 
pour  que  celte  garantie  soit  effii^ace. 

Mais,  1°  les  fonds  levés  pour  la  garantie  doi- 
vent avoir  des  boroes.  U  faut  donc  examiner  si 
la  contribution  demandé^  ne  le^  dépasse  point, 
c'est-à-dire  si  la  portion  du  revenu  que  l'on 
exige  n'altère  pas  trop  ce  qui  reste  au  proprié- 
taire; 

2"  Les  frais  de  garantie  ne  doivent  pas  peser 
sensiblement  plus  sur  une  propriété  que  sur  une 
autre  ;  il  faut  donc  examiner  si  la  répartition 
projtosée  par  le  gouverncmenl  ne  blesse  pas  lus 
uns  ou  les  autres  de  ces  propriétaires,  qui  tous 
doivent,  aux  termes  de  la  Cnarte,  contribuer  jn- 
diitiiictcment  dans  la  proportion  de  leurs  facuUet; 

3°  Ënlip,  les  trais  de  perception  doivent  être 
dirigOs  avec  autant  d'économie  que  d'équité;  il 
faut  donc  voir  si  la  sommé  à  laquelle  tnontent 
ces  frais  n'uxcède  pas  crlle  qui  devrait  suflire 
pour  faire  rentrer  dans  le  Trésor  public  les  de- 
niers qui  sortent  des  moins  des  contribuables. 

Ainsi,  je  considérerai  la  contribution  foncière 
sous  trois  rapports  : 

1°  Celui  de  lu  quotité; 

2°  Celui  de  .la  répartition; 

iî"  Celui  de  la  perception. 

Exatften  de  la  contribution  fonoièrt,  fout  le  rap- 
port de  la  quotité. 

La  quotité  de  la  contribution  foncière  doit  être 
telle  qu'elle  ne  vienne  pus  enlever  au  propriétaire 
une  portion  de  sou  revenu  asses  forte  pour  lui 
ôter  les  moyens  d'améliorer  son  fonds;  mais 
au^si  elle  doit  être  asseï  considérable  pour  faire 
concourir  le  prupriëtairu  aux  frais  de  l'Etat,  dans 
une  proportion  correspondante  aux  jouissances 
que  la  société  lui  garantit. 
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rien  d'assez  plausible  ou  même  d'assez  spécieux 
pour  êlre  présenté  comme  base  d'aucune  grande 
répartition. 

Prenant  donc  aujourd'hui  cette  somme  de 
1,578,307,650  fr.  pour  la  représentation  du  re- 
venu foncier  de  la  France,  comparons-y  la  somme 
des  charges  que  supportent  les  fonds. 

Je  ne  me  livrerai  point  à  un  développement 
inutile  de  ces  charges,  puisque  vous  en  avez  vu 
rénumération  dans  le  rapport  de  mon  honorable 
collègue. 

Seulement,  comme  i*ai  principalement  en  vue 
de  m'attacher  d'une  manière  particulière  à  la 
considération  de  ce  qui  affecte  les  produits  agri- 
coles, et  comme  l'impôt  assis  sur  les  portes  et 
fenêtres  ne  les  affecte  poinr,  et  que  mon  hono- 
rable collègue  Ta  joint  à  Timpôt  foncier,  je  sépa- 
rerai également  leurs  portions  dans  la  contribu- 
tion foncière,  et  je  pourrai  alors  vous  faire 
connaître, d'une  manière  précise,  quelle  portion 
des  productions  de  la  terre  l'impôt  foncier  de- 
mande au  propriétaire. 

La  ligne  qui  sépare  les  évaluations  des  pro- 
priétés bâties  de  celles  non  bâties  n'est  pas  en- 
core fixée  d'une  manière  positive  dans  un  des 
documents  qui  nous  ont  été  mis  sous  les  yeux  ; 
cependant  on  peut,  comme  Ta  observé  M.  le  com- 
missaire général  du  cadastre,  regarder  le  revenu 
des  propriétés  b&ties  comme  formant  à  peu  près 
le  cinquième  du  revenu  total  des  propriétés  fou- 
cières;  alors,  appliquant  les  quatre  autres  cin- 
quièmes du  total  du  revenu  et  du  total  de  la  con- 
tribution aux  propriétés  non  b&ties,  on  trouvera 

pour  le  revenu 1,262,646,1 20  fr. 

et  pour  le  montant  des  charges 
que  ces  propriétés  supportent..      225,000,139 
ce  qui  établit  sur  le  revenu  un  prélèvement  de 
18  0/0. 

Que  si  maintenant  nous  voulons  considérer 
celte  charge  imposée  sur  la  propriété  territoriale 
prise  dans  sa  masse  générale,  comparativement 
a  ce  qui  était  levé  de  perceptions  de  toute  es- 
jjèce  sur  cette  même  propriété  avant  la  Révolu- 
tion, nous  pourrions  faire  voir,  même  à  ceux 
qui  se  plaignent  de  l'impôt  foncier,  que  s'ils  n'ob- 
tiennent que  lentement  la  justice  qu'ils  réclament, 
ils  ont  du  moins,  dans  le  rapprochement  du 
passé,  un  puissant  motif  de  consolation. 

Mais  la  question  n'est  pas  dans  l'examen  de  la 
comparaison  du  passé  avec  le  présent.  Quoi  qu'il 
en  soit  à  cet  égard,  il  n'est  pas  moins  nécessaire 
de  considérer  qu'en  général  les  productions  de 
la  terre  sont  presque  toutes  achetées  par  de  grands 
travaux  et  de  grandes  dépenses  préalables,  et  que, 
parconséqueiitjSicclui  qui  travaille  pour  faire  pro- 
duire voit  d'avance  qu'une  parlie  considérable  des 
productions  ne  restera  pas  dans  ses  mains,  il  est 
arrêté  dans  son  essor,  et  qu'un  léger  obstacle 
peut  le  faire  renoncer  à  ses  combinaisons  et  à 
ses  tentatives  pour  améliorer  ;  voilà  pourquoi 
ces  prélèvements,  qui  autrefois  avaient  lieu  en 
nature  sous  le  nom  de  dîmes,  de  champarts,  etc., 
ces  prélèvements,  dis-je,  faits  au  profit  de  ceux 
qui  ne  faisaient  aucune  des  avances,  étaient  si 
préjudiciables  à  la  reproduction.  Ils  nuisaient 
doublement  en  enlevant  à  la  fois  et  le  désir  et 
la  faculté  de  faire  de8  sacrifices.  Laissons  donc  à 
notre  agriculture  tous  les  avantages  qu'elle  a 
acquis,  et  quoique  la  trop  grande  élévation  de 
l'impôt  ne  soit  pas  tout  à  mit  aussi  préjudiciable 
que  des  prélèvements  en  nature,  n'oublions  pas 
qu'une  contribution  élevée  serait,  pour  une 
grande  partie  du  so)  français,  une  plaie  mortelle 
pour  l'agriculture,  et  que,'  dans  l'intérêt  de  l'Btat 
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il  faut  se  garder  d'épuiser  celui  qui  est  oblige 
de  faire  des  avances  aussi  considérables,  et  de 
s'exposer  à  des  risques  aussi  nombreux,  à  des 
chances  aussi  périlleuses. 

Je  crois  donc  l'impôt  foncier  que  le  gouverne- 
ment nous  dit,  dans  son  tableau,  être  le  neu- 
vième du  revenu  net,  mais  qui  véritablement 
s'élève  à  18  0/0  parce  quil  faut  compter 
les  accessoires  que  le  calcul  du  gouvernement 
laisse  de  côté,  et  que  le  contribuable  paye  néan- 
moins avec  la  même  monnaie  et  aux  mêmes 
époques  qu'il  paye  le  principal;  je  crois,  dis-je, 
que  cet  impôt  est  trop  considérable,  et,  comme 
il  s'agit  d'une  charge  qui,  pour  le  propriétaire, 
est  plus  certaine  'encore  que  le  revenu,  il  serait 
désirable  qu'elle  ne  dépassât  guère  le  dixième 
en  principal,  et  le  huitième  avec  tous  les  acces- 
soires, ce  qui  revient  à  12  et  demi  0/0. 

Je  dois  même  le  dire,  parce  que  ie  dois  toute 
ma  pensée,  ce  prélèvement  de  12  et  1/2  0/0 
sur  le  produit  net,  ou  cette  charge,  qui  est 
assez  modérée  pour  la  plus  grande  partie  uu  sol, 
devrait,  dans  un  esprit  de  justice  distributive,  et 
même  aussi  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat,  être 
un  peu  atténuée  pour  ces  terrains  trop  nombreux 
que  l'on  appelle  ingrats,  et  à  juste  titre,  parce 

?|ue  rarement  ils  rendent  les  dépenses  que  l'on  a 
aites. 

Mais  en  ce  moment  je  crois  devoir  écarter 
cette  observation,  que  je  me  propose  de  vous  sou- 
mettre plus  tard,  avec  des  développements  plus 
étendus,  destinés  :  1**  à  faire  sentir  qu'il  serait 
juste,  en  fixant  définitivement  le  contingent  de 
chaque  département  en  contribution  foncière,  de 

Ïirendre  en  une  considération  tout  à  fait  particu- 
ière  la  différence  énorme  des  frais  que  nécessi- 
tent les  mauvais  terrains  comparativement  à 
ceux  que  la  nature  a  doués  de  la  fécondité  ; 

2»  A  faire  connaître  comment  cette  justice  dis- 
tributive  pourrait  être  rendue  avec  les  documents 
que  l'on  possède,  et  qui  sont  incontestables. 

Maintenant,  comme  je  n'ai  voulu  dans  ce  cha- 
pitre que  considérer  la  masse  totale  de  l'impôt 
foncier,  assis  sur  les  revenus  territoriaux,  com- 

Earée  à  la  masse  totale  de  ces  revenus,  je  me 
orne  à  conclure  que,  pour  la  quotité  de  l'impôt 
foncier,  notre  système  doit  tendre  à  la  faire 
baisser  chaque  année,  autant  que  notre  position 
financière  le  permettra  ;  non  pas  cependant  indé- 
finiment, mais  seulement  jusqu'au  terme  où  l'on 
ne  demandera  en  taux  commun,  au  propriétaire, 
que  12  et  1/2  0/0  de  son  revenu,  tant  pour  le 
principal,  qui  doit  entrer  sous  une  seule  déno- 
mination dans  la  caisse  de  l'Etat,  que  pour  les 
accessoires  qu'exigent  les  dépenses  départemen- 
tales et  municipales. 

C'est  à  vous  rapprocher  le  plus  possible  de  ce 
but,  que  je  pense  que  nous  devrions  travailler 
dès  celte  année,  si  quelques  fonds,  restés  libres 
après  la  balance  des  dépenses  et  recettes,  fus- 
sent-ils même  peu  considérables,  nous  laissaii^nt 
la  faculté  d'entrer  dans  cette  voie  prescrite  par 
la  plus  rigoureuse  équité.  Je  me  réserve  d'en  faire 
le  sujet  d'un  amendement,  s'il  y  a  lieu  ;  et  je 
passe  à  l'examen  de  l'impôt  foncier  considéré 
dans  sa  répartition. 
De  l'impôt  foncier,  considéré  dans  sa  répartition. 

Ici  revient  se  présenter  naturellement  ce  prin- 
cipe incontestable,  que  tous  doivent  contribuer 
indistinctement,  dans  la  proportion  de  leur  for- 
tune, aux  charges  de  l'Etat. 

Mais  si  le  principe  est  d'une  évidence  facile  à 
saisir,  il  est  souvent  d'une  application  bien  difli- 
cile.  Par  exemple,  dans  la  matière  qui  nous  oc- 
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cupe,  combien  a-t-oa  été  peu  heureux  dans  celte 
applicaiion!  Au  commencement  de  la  Révolution, 
après  avoir  triomphé  d'une  difficulté  immense, 
celle  défaire  contribuer  une  portion  de  la  société 
qui  ne  contribuait  pas,  et  qui  persistait  à  ne 
vouloir  point  contribuer,  on  a  voulu  arriver  aussi 
à  nous  faire  contribuer  tous  dans  la  même  pro- 

r^rtion.  Mais  si  Ton  était  parvenu  promptement 
obtenir  que  la  contribution  fût  commune,  c'est 
sans  beaucoup  de  succès  que,  depuis  trente  ans, 
on  s'est  fatigué  à  chercher  comment  on  arriverait 
à  une  contribution  égale. 

Dès  Tannée  1791,  on  a  imposé  sur  len  fonds 
une  tax^  qui,  partout,  avait  le  même  nom,  cou' 
tribution  foncière;  mais  d'un  département  de  la 
France  à  un  autre,  d'un  arrondissement  à  un  ar- 
rondissement voisin,  d'une  commune  à  une  autre 
comniune  limitrophe,  les  différences,  encore  au- 
jourd'hui, sont  telles  que  si  c'est  partout  le  même 
nom,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  ce  n'est  pas 
^ans  deux  endroits,  souvent  même  pour  deux 
contribuables,  ce  n'est  pas,dis-je,  la  même  charge. 

Dans  un  gouvernement  représentatif  un  mal  de 
cette  nature  ne  pouvait  manquer  d^appeler  l'atten- 
tion. Aussi  chaque  session  du  corps  législatif  u  vu 
redoubler  l'impatience  des  mandataires  du  peuple 
qui  ne  peuvent  que  supporter  impatiemment  de 
se  voir  forcés,  chaque  année,  de  voter  pour  leurs 
concitoyens  une  répartition  de  charge  évidem- 
ment injuste.  C'est  encore  ce  que  nous  sommes 
appelés  à  faire  pour  l'année  1820.  C'est  une  ré- 
partition injuste  que  nous  ajouterons  à  l'injustice 
des  répartitions  précédentes;  puisse- je  en  vous 
le  démontrant  de  la  manière  la  plus  évidente, 
contribuer  à  ce  que  d'abord  elle  soit  atténuée  le 
plus  possible,  et  ensuite  à  ce  que  ce  soit  la  der- 
nière ;  c'est  le  but  que  je  me  propose,  et  que  je 
m'eslimerais  heureux  d'atteindre. 

Lorsque  dans  la  session  de  1817  l'on  eut  re- 
connu que,  pour  remédier  à  un  mal  trop  grand 
f^our  n'avoir  point  été  senti  dès  l'origine,  lorsque 
'on  eut  reconnu,  dis-je,  que  l'on  s  éiait  attaché 
à  des  moyens  trop  lents^  sans  renoncer  à  la  grande 
entreprise  du  cadastre,  on  chercha  un  remède 
plus  prompt. 

La  disposition  législative  suivante  fut  intro- 
duite dans  le  budget  de  1818. 

<  11  sera  présenté,  dans  la  prochaine  session 
des  Chambres,  un  nouveau  projet  de  répartition 
de  la  contribution  foncière,  entre  les  départe- 
ments. Les  bases  de  cette  nouvelle  répartition 
seront  les  résultats  déjà  obtenus  par  le  cadastre, 
les  notions  fournies  par  la  comparaison  des  baux, 
des  ventes  faites  dans  diverses  localités,  et  enfin 
tous  autres  renseignements  qui  sont  au  pouvoir 
de  l'administration,  et  qui  tendent  à  faire  con- 
naître l'étendue  du  territoire,  ou  la  matière  im- 
posable en  chaque  département.  » 

Dans  la  session  suivante,  le  travail  ordonné  fut 
présenté  ;  mais  le  gouvernement  et  la  Chambre 
ne  le  croyant  pas  suflisamment  perfectionné,  l'on 
fie  borna  à  une  légère  correction  dans  la  réparti- 
tion par  forme  de  dégrèvement  sur  les  départe- 
ments que  Ton  crut  les  plus  surchargés,  et  à  la 
suite  de  l'article  que  prononce  ce  dégrèvement, 
on  inséra  celui  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  dégrèvement  ci-dessus  n'est  que  provi- 
soire; il  sera  présenté  à  la  session  prochaine  des 
Chambres  un  tableau  du  dégrèvement  délinitif  à 
répartir  entre  les  départements,  qui,  d'après  le 
complément  des  vérifications  prescrites  par  la  loi 
du  15  mai  1818,  auront  été  reconnus  y  avoir 
droit.  » 
Ce  complément  des  vérifications  prescrites  par 


la  loi  du  15  mai  1818  a-t-il  eu  lieu,  et  quel  ju- 
gement doit'il  en  être  porté?  Vous  allez  entendre 
ce  qu'a  dit  le  ministre  dans  son  rapport,  pages  36 
et  37  :  «  La  dernière  loi  de  finances,  en  accordant 
un  dégrèvement  provisoire  sur  la  contribution 
foncière,  impose  au  gouvernement  le  devoir  de 
présenter,  à  la  session  prochaine,  un  tableau  du 
dégrèvement  définitif  à  répartir  entre  les  dépar- 
téinentSy  qui,  d'après  le  complément  des  vérinca- 
tions  prescrites  par  la  loi  du  15  mai  1818,  auront 
été  reconnus  y  avoir  droit.  Le  temps  qui  a  séparé 
les  deux  sessions,  continue  le  ministre,  a  été  soi- 
gneusement employé  à  préparer  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir;  des  commissaires  spéciaux 
ont  parcouru,  dans  cet  intervalle,  tous  les  dépar- 
tements, ont  complété  sur  leur  force  contributive 
tous  les  documents  que  nos  prédécesseurs  avaient 
recueillis;  et  le  résultat  du  travail  de  ces  commis- 
saires a  donné  des  notions  assez  précises  sur 
l'évaluation  du  revenu  imposable  et  la  richesse 
relative  des  départements,  pour  mettre  le  gou- 
vernement en  état  de  rectifier  la  répartition  gé- 
nérale par  la  voie  d'un  dégrèvement.  Mais,  ajoute 
le  ministre;  pour  faire  jouir  les  contribuables  du 
bienfait  si  longtemps  promis  et  impatiemment 
attendu,  le  Trésor  aurait  encore  à  s'imposer  un 
sacrifice  que  la  situation  de  nos  finances  rend 
impossible  pour  1820.  » 

Le  ministre  termine  cet  article  en  disant  c^ue 
la  totalité  de  ce  qui  est  demandé  est  nécessaire 
au  service  de  18'i0  ;  et  que  si  on  dégrevait  ceux 
qui  doivent  l'être,  la  justice  de  ce  dégrèvement 
n'en  excuserait  pas  les  conséquences,  et  il  renvoie 
à  des  temps  plus  heureux. 

Messieurs,  c'est  sur  les  articles  des  lois  que  je 
vous  ai  citéSf  et  sur  les  propres  expressions  du 
rapport  ministériel  que  je  viens  de  soumettre  sous 
vos  yeux,  que  j'établirai  ce  que  je  crois  pouvoir 
vous  soumettre  en  ce  moment. 

Que  la  contribution  foncière  fût  très-inégale- 
ment répartie  entre  les  départements,  c'est  ce  dont 
personne  ne  doutait,  et  que  personne  même  ne 
cherchait  à  contester.  Mais  quels  étaient  les  dé- 
partements chargés,  quels  étaient  ceux  favorisés, 
jusqu'à  quel  point  les  uns  et  les  autres  étaient- 
ils  chargés  ou  favorisés  ?  C'est  ce  qu'on  désirait 
savoir,  et  que  l'on  ne  pouvait  connaître  avec  plus 
d'exactitude,  on  invoquait  les  résultats  définitifs 
du  cadastre  ;  mais  les  années  s'écoulaient,  et  le 
cadastre*  en  occasionnant  de  grandes  dépenses 
pour  le  temps  présent ,  donnait  seulement  des 
promesses  pour  le  temps  à  venir.  Cet  avenir  en- 
core, où  le  plaçait-il  ?  dans  une  perspective  si 
éloignée,  que  ceux-là  seuls  pouvaient  l'attendre 
patiemment,  qui  se  trouvaient  dans  une  position 
avantageuse,  et  à  laquelle  une  nouvelle  réparti- 
tion ne  pouvait  qu'enlever  une  partie  de  la  faveur 
dont  ils  jouissaient. 

Dans  ces  circonstances,  doit-on  écarter  encore, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  cette  lumière 
que  la  Chambre  a  appelée  et  que  le  gouverne- 
ment s'est  emoressé  de  lui  fournir?  Fatigués  de 
marcher  dans  les  ténèbres,  lorsque  nous  remplis- 
sons chaque  année  le  plus  grand  de  nos  devoirs, 
le  vote  et  la  répartition  de  l'impôt,  voudrons- 


en  pleine  connaissance  de  cause? 

Sans  doute,  il  faut  bien  se  garder  de  former  un 
vide  dans  le  Trésor  public.  Sans  doute,  il  faut 
monter  k  recette  au  niveau  de  la  dépense.  Mais 
ne  poorra-t-on  jamais  le  faire  sans  violer  ce  second 
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article  de  la  Charte  cotiBtitutionnelle,  qui  consacre 
réalité  des  charges  ? 
Les  forces  coatribulives  de  chaque  dc^partement 

Seuveut  être  connues  ;  elles  se  trouvent  établies 
aos  UD  tableau  que  le  gouveroemeot  lui-même  a 
fait  dresser  sur  des  bases  que  la  loi  a  pret^criies. 
Ce  tableau  a  été  demandé  par  votre  commission, 
et  il  lui  a  été  remis* 

Ces  forces  contributives  serviront-elles  ou  f)e 
serifiroat-elles  jamais  de  règles  pour  répartir 
i'iffipôt  foncier  entre  les  départements  qui  com- 
posent le  royaume  ?  Toutes  les  objections  que  Ton 
pourrait  faire  sur  la  confiaoce  h  donner  à  ces  ba- 
ses, sur  ce  q«i  peut  leur  manquer  de  perfection, 
toutes  ees  objections,  la  loi  les  a  résolues  par  le 
fait  ibôme  qu'elle  a  prescrit  ces  bases^  Eu  en 
effet)  Messieurs^  la  Chambre,  lorsqu'elle  a  de- 
mandé ces  renseignements,  ne  »*e(«t  pas  dissi- 
mulé qull  resterait  encore  ft  désirer;  mais  elle 
a  setitt  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  I'Id- 
justice;  et  vous  sentirea  également  que  ce  terme 
est  arrlvd. 

Mais  il  se  présente  un  obstacle  d'une  autre  na* 
turOt  et  qui  forme  une  objection  sérieuse  contre 
Tégalité  f)roportlonnelle  qui  parait  le  seul  système 
que  Téquité' puisse  avouer. 

I^ous  ne  pouvcfis,  dit  le  iftlnistre.  rien  dimi- 
nuer cette  année  sur  le  produit  de  l'impôt  fon- 
cier ;  et  quoique  noos  reconnaissions  que  certains 
dôparterafeiits  supportent  une  charge  beaucoup 
trop  forte,  nous  ne  dégrèverons  ces  départements 
les  plus  chargés  due  lorsque  nous  pourrons  nous 
passer  de  ce  qu  ils  tious  donnent  au  delfi  de  ce 
qu'ils  doivent  nous  donner; 

ù^nQ  ce  systiOie  adopté  pour  la  péréquation  des 
déparieraenls,  c'est-à-dire  pour  leur  nivellement 
dans  une  quotité  d'impôt  foncier  proportionuelle 
à  la  quotité  des  revenus  de  deux  ^  il  F  a  deux 
choses  à  considérer  :  d'abord ,  cet  ajournement 
peut'il  se  faire ,  quand  il  blesse  ouvertement  la 
justice? 

Seeondement,  quand  on  ne  blesserait  pas  la 
justice  en  ajournant  cette  péréquation,  serait-il 
possible,  daus  un  temps  quelconque,  de  niveler 
rîftipdt  foncier  en  n'opéi-adt  iamais  autrement 
que  par  des  dégrèvements  appliqués  toujours  à 
ceux  qui  se  trouvent  encore  payer  plus  que  les 
autres;  ce  qui  n*arri  vêtait  h  son  terme  que  lors- 
qu'on durait  fait  descendra  tous  les  départements 
au  taujt  de  rimpositiod  que  stipportent  les  dépar- 
tements tes  motos  chargés  ? 

Je  vais  d'abord  traiter  cette  dernière  question  , 
pour  efl  débarrasser  la  discussion,  et  faire  appré- 
cier h  sa  Valeur  un  système  conçu  dans  des  vues 
louables,  et  que  pour  cela  de  très-bons  esprits 
ont  adopté.  Mais  j  ai  Tëspoir  de  les  y  voir  re- 
noncer (comme  je  l'ai  fait  moi-même)  quand  ils 
reconnaîtront,  comme  moi,  rimpossibihté  dei'exé- 
eution* 

Le  total  des  revenus  fonciers  de  fa  France  se 

Sorte  à  ia  soiïitlle  de  1,578,307,650  francs;  or, 
ans  les  tinatre-vihgt-sil  départements  qui  com- 
posent le  royaume ,  il  s'en  trouve  dix  qui  payctit 
au  délit  d'un  tiers  de  moins  qu'ils  ne  devraient 
payer  s'ils  prenaient  un  contingent  proportionnel 
a  leurs  forces  respectives  daus  la  somme  de 
168,1()7,650  francs,  qui  forme  aujourd'hui  io 
principal  de  la  Contribution  foncière  de  toute  ta 
France. 

Dè&  lors,  poQ^  que  tous  les  départements  fus- 
sent ramenés  à  l'égalité  proporiionneile  «  en  fai- 
sant descendre  le  taux  de  ceux  q«i  payent 
plus,  jMfa'aà  p^M  eH  Ha  m  paryaraient  q«e  «ass 


la  même  prooportiou  de  ceux-ci,  il  fendrait  dés- 
cendre  ia  contribution  foncière  à  100  millions; 
et  ou  peut  s'en  convaincre  sur  le  tableau  même 
fourni  par  le  gouvernement;  Dans  ce  tableau,  il 
porte  au  neuvième  du  revenu  total,  le  taux  moyen 
des  contingents  des  déparlements;  et  dans  ce 
même  tableau,  l'on  voit  figurer  des  dépnriemcnts 
qui  ne  payent  que  le  quinzième,  le  seizième  et 
même  le  dix-septième.  Or,  s'il  fallait  que  du  neu- 
vième, qui  donne  1()8  millions,  on  descendît  au 
seizième  ou  dix-septième,  il  est  évident  que  I  on 
aurait  à  peine  100  millions.  Alors,  je  dt-mande 
d'abord  si  la  contribution  foncière  descendue  à 
100  millions  environ,  serait  ce  qu'elle  doit  être 
en  Francet  Je  demande  ensuite  quelle  serait  l'é- 
poque où  l'oti  pourrait  avoir  réalisé  ce  projet  t 
il  m'a  donc  paru  de  toute  im|wssibilité  de  con- 
server plus  longtemps  l'espoir  que  l'on  a  pu  con- 
cevoir d'arriver  ainsi  à  la  péréquation,  et  j'ai  cru 
de  mon  devoir  de  le  dire,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
nourrir  des  espérances  qui  jamais  ne  pourront 
être  remplies. 

Mais  SI  l'espoir  de  niveler  la  contribution  fon- 
cière, en  descendant  tous  les  départements  au 
niveau  des^ioins  imposés,  est  reconnue  n'élre 
qu'une  vaine  illusion,  quels  pourraient  être  It-s 
motifs  de  difféi-er  une  péréquation  pour  l'établis- 
ment  de  laquelle  on  possède  en  ce  moment  un 
travail  dont  le  gouvernement  annonce  que  le  ré- 
sultat a  donné  des  notions  assez  précises  sur  l'é- 
valuation deUi  revenus  imposables  de  la  richesse 
relative  des  dé  parlements,  pour  que  l'on  soit  en  état 
de  rectifier  la  repartUifjn  générale. 

Je  ne  voas  ferai  pas  l'injure  de  croire  qu'il  soit 
besoin,  devant  vous,  de  fcombattrc  le  motif  lire  do 
ce  que  les  départements  surcbargés  payent  depuis 
longtemps  les  sommes  qu'ils  ont  en  surcharge  : 
au  lieu  de  trouver  là  une  raison  de  continuer , 
vous  y  en  verrez  une  bien  puissante  pour  vous 
déterminer  à  faire  cesser  l'injustice;  elle  vous 
est  révélée  ;  elle  doit  disparaUrc.  Et  si  quelques- 
uns  craignent  que  les  départements  qui  pourraient 
subir  quelque  augmentation  y  soient  trop  sen- 
sibles, je  leur  demainie  pdurçtuoi  ils  ne  craignent 
pas  que  les  départements  qui  ont  droit  h  un  sou- 
lagement ne  voient  avec  plus  de  peine  encore 
que  l'injustice  de  leur  surcharge  est  reconnue  et 
que  l'on  n'y  porte  point  remède. 

Que  l'on  ne  redemande  rien  à  ceux  qui  n'ont 
pas  ddnné  assez,  il  y  a  sagesse  dans  cette  con- 
duite; mais  que  Ton  prolonge  la  surcharge  pour 
ceux  auxquels  il  est  évident  que  l'on  a  trop  de- 
mandé, il  y  aurait  dans  ce  procédé  injustice 
criante.  Qoé  faut-il  faire  pour  tous?  Que  chacun 
paye  ce  qu'il  doit  payer  d'après  les  connaissanciîs 
que  l'on  possède  sur  les  facultés  de  chacun  ;  iei 
ce  n'est  pas  changtT,  c'est  entrer  dans  l'ordre. 
L'égalité  des  chargea  est  la  première  des  condi- 
tions de  l'association  humaine,  et  l'obligation  de 
rétablir  est  la  première  et  la  plus  sacrée  des  obli- 
gations de  ceux  qui  sont  appelés  à  Régler  les  in- 
térêts sociaux. 

Nous  avons  encore,  Messieurs,  un  autre  motif 
puisé  également  dans  un  bien  grand  intérêt  so- 
cial, pour  nous  déterminer  à  travailler  de  suite 
à  la  péré.juation  de  l'impôt  foncier  entre  les  dé- 
partements. La  tribune  nationale  a  déjà  retenti 
bien  des  fois  des  avantages  qu'il  y  aurait  à  élabltr 
la  fixité  dans  cet  objet  important.  Vous  avez  en- 
tendu des  homnres  atïxquels  personne  ne  refuse 
ces  connaissances  profondes  en  économie  politi- 

2ue,  voua  dire  que  Si  i'égahté  de  l'impôt  était 
ésirable,  la  Oxité  ne  l'était  pas  moins  et  qn'ils 
kr  r^iirâedeiQt  eeetime  an  de»  moyens  les  plus 
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^uissantô  d'amêlioref  â  là  Ibis  lotis  nos  produits 
agricoles.  Le  ministre  lai-même  annonce  dans 
son  rapport  un  vif  dé^-^ir  d'arriver  à  cette  lixilé  : 
et,  eit  effet,  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  l'éco- 
nomie politique,  n'otit  pU  manquer  de  reconnaî- 
tre que  1  état  actuel  de  notre  impôt  foncier  était 
pour  la  France  un  état  bidn  défavorable  au  dé- 
veloppement des  moyens  productifs.  D'un  côté, 
pour  ceux  qui  sont  surcharf^ôs,  une  contribution 
accablante  par  son  poids  et  odieuse  par  son  iné- 
galité -,  d'un  autre  côté,  pour  ceux  qui  sont  favo- 
rist's,  une  contribution  menaçante  par  l'incertitude 
qu'elle  leur  laisse  ;  voilà,  en  deux  motS}  notre 
situation  sous  ce  rapport. 

Du  momédt.  au  contraire,  où  sera  adopté  le 
travail  dont  les  résultats  ont  été  demandés  et 
sont  préparés  en  effet,  fusseill-ils  môme  imparfaits, 
comme  le  sont  loujours  ces  sortes  d'opérations, 
vous  avez  dès  lors  une  base  pour  asseoir  l'impôt 
et  une  hègle  pour  le  répartir.  Chacun  voit  sur 

3uoi  il  peut  compter.  Chacun  se  livre  avec  ar- 
eur  et  avec  sécurité  à  tout  ce  qu'il  peut  coihbi- 
ner  potir  améliorei^  le  produit  du  fonds  qu'il 
possède. 

Ainsi,  quel  que  soit  le  poids  dés  objections  Htii 
peuvent  être  faites  contre  le  travail  du  igouvèr- 
nement,  je  demeure  convaincu  gu'un  des  plus 
grands  avantages  que  nous  puissions  procurer  à 
notre  pays,  c'est  d  en  consacrer  les  résult:its  ,  et 
de  mettre  un  terme  à  une  incertitude  et  à 
une  lutte  que  tous  doivent  désirer  voir  termi- 
ner •  pour  passer  à  un  ordre  de  choses  que  VS^- 
t[uite  aura  tracé,  et  que  ht  sag^se  pourra  rendre 
permanent. 

Les  motifs  que  j'ai  développés  pour  in'opp0.-:er  à 
l'ajournement  de  la  péréquation  se  rOsument 
comme  il  suit  : 

PremiAremeot ,  le  travail  qui  nous  est  pré- 
senté ,  quelque  imperffectibn  qu'on  lui  attribue, 
Qe  peut  être  remplacé  par  aucun  autre  qui  ne 
soit  susceptible  d'autant  d'objections,  et  qu'il  ne 
faille  attendre  pendant  bien  des  anndes. 

Sei*.ondement,  vouloir  ajoui'aer  iusqu  ri  la  possi- 
bilité d'une  péréquation  qui  s'obtleiiaraii  en  fai- 
sant descendre  le  plus  élevé  aU  tiiveau  de  celui 
(iui  occupe  le  rang  le  plus  bas,  c'est  attendre  ce 
qu'on  ué  verra  jamais* 

Troisièmement,  enfin,  la  fixité;  cette  source 
féconde  de  richesses  agricoles  trouvant  on  ob- 
stacle insurmontable  dans  une  inégalité  frap- 
pante et  devenue  notoire  ^  Ton  doit  rejeter  l'a- 
journement de  la  péréquànoh,  par  la  raison  qu'il 
entraînerait  nécessairement  rajournement  de  la 
fixité. 

Mais  quelles  seraient  les  conséquences  de  fcctle 
péréquation  pour  le  Trésor  public?  Quel  mosive- 
mentopérerait-elledans  les  contingents  desquatre- 
vingt-six  départements  ? 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  Trésor  public,  Mes- 
sieurs, je  vous  le  répète,  je  n'ai  jamais  entendu, 
quelque  juste  que  cette  mesure  m'ait  paru,  qu  elle 
dût  laisser  le  moindre  vide  dans  le  Tré?or.  La 
conservation  du  crédit  ne  peut  être  mise  en  se- 
conde ligne;  et  l'époque  de  l'année  où  nous  som- 
mes arrivés,  commande  ta  i^serve,  que  la  pru- 
dence conseille.  Il  ne  faut  vouloir  que  ce  qui  est 
possible,  et  sur  cet  objet,  que  sera-t-il  possible  de 
faire  pour  l'année  1820?  Rteh  autre  chose  que 
d'employer  au  soulagement  de  ceux  qui  sont  sur- 
chargés tout  ce  qui  restera  libre. 

iMalhedreusemont  culte  somme  sera  bien  modi- 
que, mais  si  peu  considérable  qu'elte  soit,  l'ap- 
pliquer à  cet  usage  c'est,  suivant  moi,  d'une 
stricte  obligation.  uéjàvousâtëÀ  entrés  dans  cette 


foute  :  e'est  h  sentier  ëe  la  justice  ,  il  oe  faut 
point  l'abandonner.  Vainement  oa  dirait  de  nou- 
veau que  les  besoins  du  Trésorne permettent  pas 
de  dégrever  ceux  qui  sont  i)iU8  cliargés  que  les 
autres.  Ce  que  le  ^uvernement  a  besoin  u'av^^ir, 
il  faut  qu'il  le  reçoive;  mais  il  faut  qu'il  le  reçoive 
de  tous  dans  une  juste  proportion. 

Je  viens  de  dire  que  déjà  la  ûliambre  avait  cru 
devoir  consacrer  à  un  dégrèvement  les  fondi  qui 
pouvaient  rester  disponibles.  Mais  en  méiiie 
temps  que  je  loue  eetie  mesure,  je  vous  prie  de 
me  permettre  une  observation  sur  l'exécutton 
dans  le  dégrèvement  qui  a  été  donné  en  1819. 
La  somme  Ta  plus  Gbnsidérable  a  été  répartie  in- 
disilnetement  eut  tous  les  lèépartemeots,  au 
moyen  de  ce  qu'elle  était  le  résultat  d'une  di- 
minution générale  de  cinq  œntinreg  sur  les 
trente  centimes  el  demi  imposée  Tannée  pré- 
cédente i  sous  la  dénomination  de  centimes  tem- 
poraires, et  qui  ont  été  réduits  à  vingt^einq  cen- 
times et  éetnu 

En  appelant  ainsi  les  départements  favorisés, 
comme  les  départemenls  surchargé»,  à  ude  di- 
minution sur  le  total  de  la  masse  des  contribu- 
tions, l'en  se  priverait  d'an  moyen  facile  de  re- 
lever les  départements  favorisés  et  de  les 
rapprocher  des  autres  d'une  manière  iiHiensible 
pour  leurs  contribuables;  laquelle  consisterait  à 
reporter  en  addition  sur  leur  principal  ce  que  l'on 
aurait  à  déduire  sur  ledrs  centimes  additionnels. 
Je  vais  faire  sentir  œ  t[uirésulterditde  l'opération 
que  j'indique. 

Je  suppose  deux  dénartéments  égaux  devant 
payer  à  eux  deux,  aans   les  168  millions  de 

Srincipal,  2  millions,  si  la  répartition  était  ja^te. 
ais  par  le  fait,  Tune  paye  en  prioeipai  1  milllou 
200,000  n-ancs,  l'aolre  800,000  francs.  Les 
25  centimes  temporaires  portent  le  premier  à 
1,500,000  fi-ancs.  et  leseémd  à  1^000,000  fi-ancs.Si 
on  retire  les  25  eentimés  temporaires  sur  Ttin 
comme  sur  l'autre,  oa  les  placera  dans  la  situa- 
tion respective  où  ils  se  trouvent.  Mais  si^  au 
département  favorisé,  vous  lui  ti-ansportoB  sur  le 
principal  une  somme  de  200,000  francs,  dont  il 
est  dégrevé  en  centime^  additionnels,  il  restera 
dans  son  même  cohtingent  total  de  l  million  , 
et  son  augmentation,  quoique  réelle^  ne  sera  pas 
sensible  pour  les  contribuables ,  Ils  n'aurodt  pas 
un  denier  de  plus  à  donner:  et  pour  l'autre  qui 
a  éprouvé  d'abord  une  dimidution  de  300,000  fr. 
parce  que  vous  les  lui  retires  en  centimes  addi- 
tionnels qu'il  payait^  vous  pourroa  encore  lui 
porter  en  déduction  sur  seu  principal  les  201^000  fr. 
que  vous  attribues  à  l'autre,  et  le  résUlUit  est  la 
péréquation  de  ces  deux  départements  qui  arri- 
vent d  un  c(^tingent  d'Un  million  chacun ,  qu'ils 
doivent  supporter  en  principal  dans  la  somme  to- 
tale de  loé  millions  ;  opération  oCi  l'on  voit  que, 

•  quoique  dans  une  somme  totale  de  2,500,000  fr. 
1  un  payait  moitié  en  sus  de  ce  que  payait  l'ftutre, 
la  déduction  é*nn  cinquième  a  suffi  pour  des- 
cendre le  plus  élevé  au  niveau  du  plus  favorisé. 
Bn  opérant  de  cette  manière  pour  Tauriée  1020, 
lors  même  que  vous  n'auries  ta  faeulté  que  de 
retirer  quelques-uns  des  centimes  additionnels 
temporaires,  l'effet  ^ni  en  résulterait  doublerait 
pour  les  départements  qui  ont  besoin  d'être  sur- 
chargés. 

ff'oublies  p^r  Messieurs,  que  la  réduction  à 
laquelle  ces  départemenls  grevés  ont  droit,  vous 
les  y  avcÉ  appelés  vous-mêmes  par  les  disposi- 
tions législatives  que  vous  avez  consacrées  dans 
les  budgets  des  ueoi  derdières  années.  Ainsi, 

^  aojotird^ui,  c'edt  non-^éettleffieBt  Moeoi  decelte 
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justice  que  vous  devez  à  tous  et  en  toute  occasion, 
mais  c'est  encore  en  vertu  de  deux  lois  existantes 

aue  vous  avez  provoquées  vous-mêmes;  c'est, 
iS-je,  au  nom  de  i'écjuité  et  au  nom  de  la  loi, 
que  je  réclame,  et  que  je  ne  cesserai  de  réclamerj 

Î)0ur  des  départements  qui  fïémisseni  .depuis  .^i 
ongtemps  sous  i'énormité  d'un  injuste  fardeau. 

Le  département  qui  m'a  fait  l'honneur  de  m'en- 
voyer  en  celte  Chambre  u*a  point  ici  un  intérêt 
bien  marqué;  mais  ne  sommes-nous  pas  les  dé- 
putés de  la  France?  Et  dès  lors  pourquoi,  lorsqu'il 
m'est  démontré  que  les  contribuables  des  départe- 
ments de  l'Aveyron,  des  Ardennes,  du  Cantal,  de 
l'Eure,  d'Eure-et-Loire,  du  Loiret,  de  la  Marne, 
de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine  surtout, 
de  Seine-el-Oise ,  de  Seine-et-Marne  et  de  la 
Somme  payent  des  sommes  énormes  au  delà  de 
leur  juste  contingent,  pourquoi,  dis-je,  n'élève- 
rais-je  pas  ma  voix  pour  demander  justice  pour 
eux,  justice  pour  tous.  Je  vous  appelle,  Messieurs, 
à  examiner,  comme  moi,  cette  matière  importante, 
pour  juger  enfin  celte  grande  cause  depuis  si 
longtemps  agitée.  S'il  est  des  articles  qui  peuvent 
encore  être  coutroversés,  il  est  aussi  maintenant 
des  points  qui  ne  laissent  plus  de  doute,  parce 
que  les  nombreuses  opérations  faites  à  ce  sujet 
ont  mis  la  vérité  en  évidence;  et  telle  est  parti- 
culièrement la  surcharge  énorme  des  départe- 
tements  que  j'ai  nommés,  laquelle  surcharge,  en 
principal  seulement,  s'élève  pour  les  treize  dé- 
partements à  9,270,276  francs.  Depuis  l'origine 
ae  la  contribution  foncière,  ils  étaient  désignés 
comme  extrêmement  grevés,  et  l'on  voit  que 
cette  opinion  était  fondée;  aussi  u'a-t-elle  point 
varié. 

D'autres  départements  éprouvent  aussi  des 
surcharges;  elles  sont  moindres,  et  il  y  aura 
moins  de  difficultés  pour  les  faire  disparaître. 
Mais  il  est  important  de  bien  connaître  le  véritable 
état  des  choses,  et  il  faut  que  tous  l'aient  sous 
les  yeux  :  je  vous  le  présente  dans  le  tableau  que 
je  joins  ici,  n*»  l. 

Dans  ce  tableau,  les  revenus  de  chaque  dépar- 
ment  sont  pris  dans  les  données  fournies  par  le 
gouvernement,  et  extraits  de  son  dernier  travail. 
Onporteà  côté,  dans  une  colonne,  la  somme  que 
chacun  devrait  payer,  et  celle  qu'il  a  payée 
en  1819;  par  là,  on  connaît  quelle  est  la  somme 
dont  un  (jfepartement  est  surchargé  ou  favorisé, 
et  ensuite,  par  l'addition  du  tout,  quelle  est  la 
somme  totale  des  surcharges  et  des  faveurs,  deux 
sommes  nécessairement  égales. 

Voici  les  résultats  que  l'on  trouve,  et  sur  les< 
quels  il  faut  appuyer  ses  raisonnements. 

Le  principal  de  la  contribution  foncière  est, 
comme  on  l'a  dit,  de  168, 167,650  francs  qui  ont 
été  imposés  en  1819,  et  qui  sont  proposés 
pour  1820  ;  il  se  trouve  une  moitié  des  départe- 
ments qui  paye  une  somme  de  13,824,246  francs, 
au  delà  de  ce  qu'ils  devraient  supporter,  et  une' 
seconde  moitié,  qui  paye  en  moins  cette  même 
somme  de  13^824,426  francs  ce  qui  n'est  qu'un 
treizième  environ  de  la  somme  totale  de  Timpôt. 

Mais,  dans  chacune  de  ces  deux  divisions,  il 
faut  considérer  qu'il  y  a  une  subdivision  impor- 
tante à  faire  ;  sur  quarante-trois  départements  qui 
{rayent  trop,  il  y  en  a  plus  de  vingt  pour  lesquels 
a  surcharge  n^est  presque  rien;  et  également 
sur  les  quarante-deux  autres  qui  sont  favorisés, 
il  y  en  a  plus  de  vingt  qui  ne  reçoivent  qu'une 
légère  faveur.  En  effet,  sur  ces  quarante-deux  ou 

anarante-trois  départements,  le  mouvement  serait 
'une  somme  totale  de  2  millions  environ,  en  plus 
sur  les  uns  et  en  moins  sur  les  autres  ;  ce  qui  est  à 


peine  sensible,  et  n'exige  pas  au  delà  de  quelques 
millions  de  dégrèvement,  en  opérant  ainsi  que  je 
l'ai  indiqué. 

Mais,  dans  l'autre  moitié  des  départenjents, 
dont  les  uns  sont  surchargés  et  les  autres  favo- 
risés, il  faut  avouer  qu'il  n'en  est  pas  de  même; 
il  s'agit  de  11  millions  que  vingt  ou  vingt-deux 
déparlements  supportent  en  plus,  et  que  vingt- 
deux  autres  payent  en  moins;  et  encore,  dois-jo 
vous  faire  observer  que,  dans  les  vingt  départe- 
lements  sur  lesquels  pèse  cette  charge  do 
1 1  raillons,  vous  en  trouverez  12  qui  supportent  les 
trois  quarts  de  cet  énorme  fardeau.  Je  vous  les  ai 
nommés,  et  ils  méritent  que  vous  y  portiez  toute 
votre  attention.  Je  n'ajoute  rien,  parce  que  le 
tableau  n«  1,  mis  sous  vos  yeux,  vous  indiquera 
(luelle  est  la  situation  particulière  de  chacun  des 
départements  que  vous  voudrez  connaître.  Vous 
verrez  qu'au  moyen  d'un  dégrèvement  sur  les 
centimes  additionnels,  opéré  d'après  le  mode  que 
je  viens  d'indiquer,  on  arriverait  facilement  à  la 
péréquation  générale,  sauf  un  petit  nombre  de 
départements,  parmi  lesquels  encore  plusieurs 
auraient  droit  à  des  modifications  favorables, 
soit  par  des'  positions  particulières,  soit  par  Tin- 
gratitude  du  sol. 

Messieurs,  déjà  j'ai  peut-être  à  m'excuser  de 
vous  avoir  entretenus  trop  longtemps  de  ce  qui 
concerne  le  répartement  de  la  contribution 
foncière;  cependant  je  n'en  ai  parlé  que  pour  le 
premier  degré;  et  comme,  après  cette  répartition, 
il  en  reste  encore  trois  autres  à  faire,  savoir  :  une 
nîir  les  conseils  généraux  de  déparlements  entre 
les  arrondissements,  une  autre  par  les  conseils 
d'arrondissements  entre  les  communes,  et  enfin 
une  dernière  dans  les  communes  entre  les  pro- 
priétaires, je  dois  du  moins  indiquer  brièvement 
mon  opinion  sur  ce  point. 

La  répartition  à  faire  dans  ces  derniers  degrés 
n'est  pas  éclairée  de  beaucoup  plus  de  lumières 
que  vous  n'en  avez  ici  pour  le  répartement  de  la 
masse  totale  à  imposer. 

Cependant  il  faut  excepter,  d'abord,  les  com- 
munes cadastrées,  qui  ont  du  moins  l'avantage 
d'une  répartition  moins  vicieuse  dans  l'intérieur 
de  chaque  commune;  il  faut  excepter  ensuite  un 
certain  nombre  d'autres  communes,  et  même 
quelques  arrondissements  qui  on  trouvé  des  bases 
étabhes  avec  assez  de  justesse,  ou  qui  ont  ou 
des  moyens  de  s'en  procurer.  Mais  ces  exceptions 
admises,  le  reste  marche  dans  les  ténèbres.  Liné- 
galité  de  répartition,  partie  ici  du  premier  degré 
(comme  l'a  dit  l'honorable  rapporteur),  descend 
jusqu'au  dernier  avec  des  modifications  plus  ou 
moins  grandes,  mais  qui  sont  loin  d'améliorer  la 
chose  en  elle-même. 

Il  est  facile  .de  sentir  que  c'est  dans  ces  derniers 
degrés  de  répartition  que  l'inégalité  est  plus  cho- 
quante, parce  que  c'est  là  oti  elle  est  mieux  sentie, 
mieux  aperçue. 

Mais  c  est  là  aussi  qu'elle  va  devenir  plus  facile 
à  faire  disparaître,  lorsque  une  fois  la  fixité  sera 
établie  dans  le  premier  degré. 

En  effet,  lorsqu'il  sera  déterminé  que  la  somme 
à  payer  par  un  département  est  fixée,  il  ne 
s'agira  pour  tous  les  contribuables  de  ce  départe- 
ment que  d'établir  dans  chaque  degré  des  évalua- 
tions comparativement  bonnes  entre  elles.  Or, 
dans  chacun  de  ces  degrés  inférieurs,  quelle  que 
soit  l'opération  que  l'on  veuille  faire  pour  attein- 
dre le  but  d'une  plus  équitable  répartition,  soit 
que  le  gouvernement  veuille  y  pourvoir  par  une 
mesure  générale  et  uniforme,  soit  qu'il  croie 
devoir  donner  plus  ou  moins  de  latitude  aux 
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conseils  administratifs  pour  régler  cet  objet, 
toujours  éprouYcra-t-on,  dans  un  mode  comme 
dans  un  autre,  infiniment  moins  de  résistance  lors- 
que les  contribuables  avec  lesquels,  et  sur  les 
propriétés  desquels  il  s'agit  de  statuer,  verront 
un  contingent  qui  n'est  plus  susceptible  de 
varier,  ei  auquel  ils  ne  pourront  écbapper. 

N^ayant  plus  à  combiner  les  dangers  qu'il  peut 
y  avoir  pour  eux  à  être  sincères,  ils  seront  plus 
dispoéés  à  être  justes.  S'il  y  a^  entre  les  parties 
préseUies,  des  intérêts  particuliers,  il  ne  se  trou- 
vera pas  la  complication  de  cet  autre  intérêt  du 
déguisement  de  la  vérité,  sentiment  qui  agit  sur 
tous  deux  quand  tous  deux  craignent  également 
les  conséquences. 

La  marche  des  hommes  est  franche  quand  le 
but  est  fixe  et  bien  connu  ;  au  lieu  qu'ils  se  dé- 
terminent diffîcilement  à  avancer  et  à  se  mettre 
à  découvert  lorsqu'ils  ignorent  où  ils  pourront 
être  conduits. 

G^esl  ainsi,  Messieurs,  que,  dans  le  système  que 
je  viens  de  vous  exposer,  tout  se  lie;  vous  y 
voyez  de  nouveaux  avantages  découler  nécessai- 
rement d'une  répartition  plus  juste,  adoptée  pour 
les  quatre-vingt-six  départements  ;  la  fîxité  n*a 
plus  d'obstacle  :  et  l'impôt  foncier  tend  sur-le- 
champ  à  prendre  rapidement,  dans  tous  les  degrés 
de  la  répartition,  ce  niveau  si  longtemps  désiré. 

Je  quitte  la  répartition,  quoiqu'il  me  reste  à 
vous  présenter  des  observations  bien  importantes, 
ayant  pour  but  d'opérer  cette  répartition  de  ma- 
nière à  ce  que  Timpôt  lui-même,  qui  est  toujours 
plus  ou  moins  contraire  à  Tamélioration  des 
fonds,  soit  combiné  en  France  dans  la  vue  de  fa- 
voriser les  terrains  qui  exigent  les  plus  grandes 
avances;  je  me  réserve  de  donner  en  temps  op- 
portun les  développements  que  mérite  cette  coii- 
sidér&tion,  que  je  regarde  comme  du  plus  haut 
intérêt. 

Je  passe  à  l'examen  de  ce  qui  concerne  la  per- 
ception. 

De  rimpét  foncier  considéré  dans  les  frais  de 

perception. 

J'avais  à  vous  présenter  des  observations  im- 
portantes sur  le  taux  excessif  des  frais  de  per- 
ception et  sur  la  manière  iné^le  dont  ils  frap- 
pent les  contribuables;  mais  mon  honorable 
collègue  a  si  bien  rempli  cette  tâche  dans  son 
rapport,  que  je  me  dispenserai  d'y  rien  ajouter. 
Dans  le  cas  cependant  où  ce  qu'il  a  dit  éprouve- 
rait de  la  contradiction,  je  me  léserve  d'appuyer 
son  opinion  par  de  nouveaux  motifs,  et  en  don- 
nant de  nouveaux  développements. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILŒIRE. 

Lorsque  l'on  veut  examiner  celte  partie  de  nos 
impôts  directs,  la  première  réflexion  qui  se  pré- 
sente est  cell^-ci  :  est-ce  une  seule  imposition 
ou  doux  impositions  ?  La  réponse  n'est  pas  facile; 
car,  premièrement,  il  y  a  deux  éléments.  La  con- 
tribution personnelle  s'adresse  directement  et 
uniquement  aux  personnes  :  c'est  là  la  base.  La 
contribution  mobilière  cherche  à  s'établir  sur  la 
richesse  mobilière  des  citoyens  ;  c'est  là  ce  qu'elle 
a  en  vue.  On  devrait  donc  répondre  qu'il  y  a  là 
deux  impositions;  maib  alors  on  vous  fait  une 
question,  et  l'on  vous  demande  à  quelle  somme 
s'élève  la  contribution  personnelle?  à  quelle 
somme  la  contribution  mobilière?  Voici  la  ré- 
ponse qui  explique  la  difficulté  de  répondre  à  la 
première  question. 

T.  XXIX. 


Lorsque  cette  somme  de  27  millions  de  contri- 
butions personnelle  et  mobilière  a  été  répartie 
entre  les  départements,  ensuite  entre  les  arron- 
dissements, et  par  ceux-ci  entre  les  communes 
de  leur  ressort,  le  contingent  de  chaque  commune 
est  d'abord  atteint  par  une  taxe  personnelle  équi- 
valant au  prix  de  trois  journées  de  travail,  la- 
quelle taxe  est  imposée  sur  tous  ceux  qui  sont  en 
état  de  la  payer.  Cette  taxe  emporte  une  partie 
plus  ou  moins  grande  de  ce  contingent  de  l'impôt 
personnel  et  mobilier,  selon  qu'il  se  trouve  plus 
ou  moins  de  personnes  passibleside  cette  taxe,  et 
selon  aussi  que  le  prix  de  la  journée  de  travail 
a  été  r\xé  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé.  Lorsque 
ce  prélèvement  est  fait,  ce  qui  reste  du  contin- 
gent est  ce  que  l'on  appelle  la  contribution  mo- 
bilière. Ainsi,  il  y  a  chaque  année  une  contribu- 
tion mobilière  plus  ou  moins  considérable,  selon 
que  les  taxes  personnelles  ont  laissé  une  somme 
plus  ou  moins  forte  sur  les  27  millions.  Le  point 
de  départ  de  la  contribution  mobilière  est  le 
point  où  s'est  arrêtée  la  contribution  personnelle, 
ce  qui  est  exactement  vrai  pour  chaque  com- 
mune, pour  chaque  arrondissement,  pour  chaque 
département,  et  même  pour  la  France  entière, 
qui  se  trouverait  n'avoir  que  le  nom  d'une  con- 
tribution mobilière,  s'il  arrivait  partout  ce  qui  se 
voit  dans  quelques  communes,  savoir  :  que  la 
taxe  sur  les  personnes  enlevât  tous  les  contin- 
gents de  la  contribution  dite  personnelle  et  mo- 
bilière. 

Je  ne  fais  pas  l'éloge  de  cet  état  de  choses;  je 
dis  ce  qui  est,  et  je  le  dis  pour  faire  comprendre 
que  l'on  ne  peut  répondre  rien  de  précis  ni  de 
positif  à  la  demande  de  ceux  qui  désirent  savoir 
ce  que  produisent  séparément  chacune  de  ces 
deux  branches  d'impôt.  On  ne  doit  donc  pus  être 
surpris  que  la  commission  des  voies  et  moyens 
ait  proposé,  pour  commencer  à  sortir  de  cette 
position  ténébreuse,  de  faire  reconnaître  une  li- 
mite entre  ces  deux  produits  ainsi  confondus, 
quoique  ayant  des  élémenls  si  différents. 

Mais  votre  commission  des  voies  et  moyens, 
unanime  dans  ce  désir,  s'est  ensuite  divisée  d'o- 
pinion lorsqu'il  s'est  agi  de  se  prononcer  sur  les 
nouvelles  mesures  proposées  dans  le  projet  de 
loi;  elles  sont  rejetées  par  la  majorité,  au  lieu 
que  la  miriorité,  dans  laquelle  je  me  trouvais 
rangé,  a  cru  voir,  dans  ce  projet,  un  moyen  d'ar- 
river à  quelque  chose  de  mieux  que  ce  qui  existe. 
Voici  les  motifs  de  son  opinion  : 

Premièrement,  une  fixation  nouvelle  qui  ré- 
glera d'une  manière  plus  équitable  la  valeur 
d*une  iournée  de  travail  (comme  le  prévoit  l'ar- 
ticle 23),  introduira  une  grande  amélioration  dans 
la  partie  appelée  contribution  personnelle,  et  met- 
tra à  portée  de  mieux  apprécier  ce  qu'elle  est  et 
ce  qu*elle  doit  être  :  et  l'on  pourra,  par  suite, 
répondre  aux  questions  auxquelles  on  ne  répend 
pas  aujourd'hui. 

Secondement,  l'abrogation  de  la  disposition  de 
la  loi  du  3  nivôse  an  IX,  qui  voulait  que  le  con- 
tingent mobilier,  pour  chaque  arrondissement  et 
chaque  commune,  fût  fixé,  un  tiers  en  raison  de 
la  population,  et  les  deux  autres  tiers  en  raison 
du  montant  des  patentes  de  chaque  commune, 
l'abrogation,  dis-je,  de  cette  disposition,  est  un 
second  bienfait  du  nouveau  projet  de  loi. 

Cette  fixation  du  contingent  mobilier  pour  les 
arronilissemcnts  et  pour  les  communes,  qui  fait 
un  tiers  sur  la  base  de  la  population,  et  les  deux 
autres  sur  celle  des  patentes,  était  la  source 
d'inégalités  et  d'injustices  la  plus  révoltante.  On 
doit  toujours  s'affliger  de  voir  les  lois  non  exé- 
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cùtéeâ;  eh  bîenl  celle  dont  la  majorité  de  la 
commisssion  veut  la  conservation  était  de  ce 
jDombre  :  et  pourquoi  n'était-ellc  pas  exécutée? 
C'est  que  dans  les  trois  quarts  de  la  France  elle 
est  inexécutable.  Et  si  on  demande  maintenant 
pouniuoi  elle  est  inexécutable,  c'est  que^  dans  la 
plupart  des  arrondissements,  si  le  départ  de  la 
contribution  giobiliiTe  était  fait  d'après  la  loi  du 
-  3  nivôse  an  IX,  il  se  trouverait  une  portion  des 
.communes  qui  n'aurait  point  de  contingent  mo- 
bilier, et  une  autre  portion  qui  aurait  des  contin- 
genls  mobiliers  tout  à  fait  au-dessus  de  leurs 
forces.  ,  . 

Oans  le  département  de  TOise,  dans  son  con- 
seil général,  auquel  j'ai  Thonneur  d'être  attaché 
depuis  trente  ans,  nous  avons  vu  un  essai  de 
celle  application  dos  bases  de  la  loi  du  3  nivôse 
an  IX.  Un  conseil  d'arrondissement  s'y  était  stric- 
tement conformé;  qu'est-il  arrivé?  Beaucoup  de 
comrpuoes  ont  élé  écrasées  pur  leur  contingent 
mobilier,  et,  dans  plusieurs,  l'imposition  a  été 
irrécouvrable.  Elle  était  portée  au  double  et  au 
triple  de  la  valeur  loeative  des  habitations.  H  me 
semble  que  ce  que  j*ai  observé  dans  le  départe- 
ment de  rOise  est  aussi  ce  qu'a  vu  dans  le  dé- 
partement,de  la  Somme  notre  honorable  collègue, 
il.  Cornet-dincourt,  et  qu'il  nous  a  si  bien  décrit 
dans  son  opinion  de  1819. 

L'honorable  rapporteur  préfère  l'ancienne  loi» 
parce  qu'il  trouve  que  la  population  et  les  pa- 
lenteg  offrent  des  bases  fixes  et  positives;  mais 
quand  il  serait  vrai  que  ces  bases  soient  lixes  et 
positives,  elles  n'ont  point  ici  une  application 
.]uste,  et  le  résultat  est  déplorable.. Ce  ne  serait 
que  comme  un  beau  chemin  ne  conduisant  point 
oii  l'on  veut  aller. 

Mon  honorable  collègue  regarde,  au  contraire, 
la  fixation  de  la  valeur  locative  dp  l'habitation 
comme  arbitraire  tt  essentiellement  défectueuse. 
La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  ce  seiont  les 
communes  qui  fixeront  celte  valeur  locative. 
Mais  celle  assertion  me  paraît  hasardée;  car  j'a- 
voue que  je  ne  concevrais  pas  que  le  ministre 
du  iloi  noua. offrit  ainsi  une  nouvelle  mesure 
législative,  s'il  devait  rester  à  la  merci  du  con- 
tribuable pour  la  faire  exécuter. 

Les  commuEies  ne  seront  pas  plus  maîtresses 
de  fixer  elles-mêmes  la  valeur  locative  des  habi- 
laiions  que  la  valeur  du  revenu  de  leurs  terres; 
et  le  gouvernement  espère,  s^ans  doute,  pouvoir 
parvenir  à  une  estimation  juste  et  raisonnable 
des  habitations  rurales  elles-mêmes,  puisqu'il  pro- 
pose de  baser  la  c<mtri-butioii  sur  ces  valeurs 
locatives. 

D'ailleurs,  vainement  on  me  dit  qu'on  ne  peut 
donner  de  valeur  locative  aux  habitations  dans 
les  communes  rurales,  quand  on  est  forcé  de 
convenir  que  le  contingent  mobilier,  arrivé  dans 
la  commune  rurale,  s'est  toujours  réparti  entre 
les  habitants  sur  les  loyers  de  leurs  habitations. 
Ainsi,  ce  que  l'on  craint  de  ne  pas  trouver,  on  Ta 
depuis  longtemps,  et  sans  doute  M.  le  ministre 
se  propose  de  donner  à  cette  base  une  nouvelle 
perfection. 

Je  pense  donc  que  la  mesure  proposée  par  le 
projet  de  loi  remplacera  avantageusement  celle 
qui  existait,  et  dont  l'expérience  a  démontré  les 
vices.  On  ne  doit  pas  craindre  de  chercher  une 
autre  route,  lorsque  l'on  a  reconnu  que  celle  dans 
laquelle  on  était  engagé  se  trouvait  impratica- 
ble, et  j'adopte  l'article  2'i,  parce  que  j'espère 
qu'il  rendra  la  répartition  de  la  contribution  mo- 
bilière plus  facile,  phis  équitable  et  plus  rég:u- 
Jière. 


PÔRtEfe  feT  PENETRES. 

L'impôt  sWt*  les  [Portes  et  fétti^tres  est  une  de 
ces  màlhéui'elises  combinaisons  -auxquelles  on 
arrive  lorsque  Ton  esl  eilWaîné,  d'une  manière 
irrésistible,  par  un  besoin  urgent  d'augmenter  la 
lïiT^sse  dès  corttribulions. 

A-t-oh  voulu  une  addition  h  l'impôt  foncier, 
et  le  rtingerà-t-on  dans  cette  classe?  Il  paraît  dif- 
frciltî  xl'en  décide)p  autrement,  et  de  répondre  aux 
arguments  de  rhohorable  rapporteur. 

Cependant,  Je  serais  porté  à  croire  que  Ton 
s'est  llaité  aussi  (l'aiteindre  par  là  les  produits  des 
richesses  mobilières,  produits  cachés  et  incer- 
tains, que  Tés  hommes  qui  ont  soif  de  éonlribu- 
tiôti  pourstiivenl  toujours  sans  relâéhe,  quoique 
toujours  san?  succès  :  et  c'est  dans  cette  vue  que 
l'on  a  dirigé  l'impôt  sur  celui  qui  occupe  Thabi- 
tation. 

Ouôi  qu'il  en  soit^  cornme  on  ne  peut  se  dissi- 
muler toute  la  pernicieuse  influence  qu'un  pareil 
impôt  \)e\ii  exercer,  gardons-nous  d'en  faite  Té- 
loge.  Mais  gardons-nous  également  d'une  critique 
trop  sévère.  Car  la  nécessité  nous  impose  le 
devoir  de  lo  subir,  et  nous  ne  sommes  pas  encore 
arrivés  à  l'heureuse  époque  où  il  sera  donné  aux 
Français,  Votant  l'impôt,  de  rejeter  tous  ceux  ^ui 
sont  susceptibles  dé  gravés  reiDrocheà. 

PATENTES. 

Ici\  c'est  l'industrie  à  laquelle  l'Etat  s'est 
adressé,  et  il  lui  a  demandé  aussi  son  tribut  pour 
la  protection  qu'il  lui  accorde. 

L'é  tribut  devait  être  proportionné  au  bénéfice 

Sue  chacun  peut  e.-pérer,  suivant  le  genre  din- 
ustrie  qu'il  veut  exercer, .et  suivait  te  de^ré 
d  importance  des  lieux  où  cette  industrie  s'exerce. 
Les  lois  et  les  règlements  en  cette  matière  pa- 
raisseflt  avoir  atteint  leur  objets,  puisqu'il  existe 
peu  de  réclamationsi 

L'honorable  rapporteur  a  reproché  à  celte  im- 
pbsitiofi  M'élre  une  seconde  contribution  inobi- 
lièi*e.  Je  ne  partage  pas  entièrement  son  avis,  et 
si  l'impôt  mobilier  vient  atteindre  aussi  le  paten- 
table, ce  "n'est  pas  précisément  pour  réxercice  de 
rmdosftîe  nue  liii  a  OHVe?rt  le  payement  de  la 
patente,  qu'il  est  appelé  à  conPrîbuer  dans  l'im- 
pôt mobilier,  c'est  parce  qu'il  bré^nte  une  autre 
matière  imposable  d'après  la  loi.  La  preuve  en 
est  qùé  le  patentable  auquel  où  ne  reconnaît 
point  de  richesses  ùîobiliôres  n'est  appelé  que 
pour  le  payement  du  droit  de  patente;  et  je  re- 
garde la  patente  comme  un  impôt  spécial,  et  non 
comme  une  superfétation  de  l'impôt  mobilier. 

Je  termine  ici  l'examen  des  quatre  iojpôts  di- 
rects, et,  craignant  d'avoir  déjà  abusé  de  vos  mo- 
ments, je  me  bornerai  à  faire  quelques  courtes 
réflexions  sur  les  impositions  ioairectes. 

CONTRtBUTIOiSS   INDIBECTÈS. 
Droits  d'enregistrement,  timbre ^  etc. 


ception  au  proli ,  _.  ^^        , 

une  garantie  et  une  assurance  pour  la  date  et  la 
conservation  de  toute  la  substance  des  actes  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  percevoir. 
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Cfest  déjà  Ijoar  liù  impôt  ùh  grand  lih^e  de  ^- 
commandation.  U  en  est  encore  un  second;  c'est 
que  tous  les  agents  ne  piuVcnt  tH)re  que  des 
hommes  disiingués  par  leur  instruciion. 

Je  dirai  donc  que  renregislremont,  par  sa  des- 
tination et  pir  les  tjtiùlités  i^ôcessaires  à  éfeÉ  em- 
ployés, mérite  vérilablemertt  umô  grande  corisi- 
dératioû.  Aiiôsi  la  Révolution,  qui  ne  respectait 
rien,  a  respecté  notre  établissement  de  Teuregis- 
trenient;  et  aujourd'hui  c'est  uniquement  à  elTa- 
cer  lés  taches  quil  peut  avoir  que  nous  devoils 
tendre. 

L'honorable  rapporteur  a  indiqué  ce  ^Ue  i  ôh 
déslferâit  voir  changea*  dans  cette  partie;  je  me  re- 
porte à  ce  qu'il  a  dit  à  cet  égàr'd,  Bauf  Une  expli- 
cation à  avoir  sur  quelques  calculs,  lors  de  la 
discussion  des  articles  de  produits;  seulement 
flYîilstLS  diôs  à  présent,  sur  la  rtété^silé  dé  ihétire 
ftu  premier  rang  des  changéïilents  à  introduire, 
lors  de  ta  ï'ectincîilion  dû  tarif,  la  diihinulloa  ou 
plutôt  Tàbolitiott  dtl  droit  de  succession  en  ligne 
directe  seulehifent.  On  vous  Ta  dit,  Messieurs, 
avec  une  grande  vOrilé:  le  fils  succédant  au  père, 
c'est  lu  fttmille  qui  se  continue,  et  le  fisc  ne  de- 
vait point  venir  marquer  uhe  solution  de  conti- 
nuité, lorsqu'il  y  a  continuation  directe  dé  bus 
les  intérêts  soélaux,  et  que  lés  bietts  restent 
dans  les  milihsde  ceUxttul  étalent  Uaturelleiàent 
associés  à  leiu*  possession. 

i)r0ii8  réunisx 

En  p'assanl  de  Tenregistrement  aux  droits  réu- 
nis, j  éprouve  un  sentiment  pénible.  Ici»  je  ne 
peux  in  vo(|uer  pour  Tim^ôt  que  la  nécessité  d'une 
recetie.  Mais  cette  nécessité  est  si  pressante 
qu'elle  cjmmande  impérieusement:  et  la  sagesse 
ne  peut  consister  qu'à  adoucir  le  plus  pt^ssible 

Se  mode  et  les  formes  de  perception.  J'ai  observé 
lans  cette  partie  que  si  les  citoyens  formaient 
des  plaintes  nombreuses,  les  administrateurs,  de 
leur  côté,  étudiaient  tous  les  moyens  d'atténuer 
les  rigueurs  que  nécessitent  des  recouvrements 
de  celte  nature,  et  j'ai  l'espoir  que,  si  les  efforts 
dans  ce  sens  continuent,  ou  arrivera  à  pouvoir 
sensiblement  adoucir  les  formes  sans  avoir  trop  à 
déduire  du  montant  des  produits.  * 

Douanes, 

Dans  les  douanes,  l'on  trouve  encore  une  per- 
ception qui  ne  peut  se  faire  qu'à  l'aide  de  nom- 
breux ehiployés  et  avec  de  grands  frais.  Mais  du 
moins  ou  y  trouve  aussi  une  idée  consolante, 
c'est  que  ces  grands  efforts,  ces  grandes  depe.ises 
ont  aussi  pour  but  de  protéger  l'iaduslrie  fran- 
çaise, et  cette  considération  lait  supporter  avec 
plus  de  résignation  ce  que  le  régime  des  douanes 
a  nécessairement  de  rigoureux. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  noire  iionorable 
rapporteur  vous  dire  que,  comme  protectrice  du 
commerce,  noire  adminisiratiou  des  douanes  pa- 
ralysait renplir  sa  desiiuation;  que,  cependaut; 
elle  demandait  un  surcroit  de  forces,  et  par  con- 
séquent une  augmentation  de  dépenses.  Conclure 
à  une  augmentation  do  dépenses  est  une  chose 
assez  étonnante  daus  la  situation  oà  uous  som- 
mes, pour  que  je  ne  craigne  pas  d  exposer,  de 
nouveau,  comment  nous  nous  y  sommes  déter- 
miiiés  dans  la  commission.  D'abord,  nous  avons 
demandé  si  l'on  pouvait,  avec  ce  surcroît  de 
forces,  espérer  un  surcroît  de  produits  qui  cou- 
vrit avanlàgeuseiiieul  la  dépense,  et  nouti  avons 
eu  pour  réponse  qu'à  cet  égard  il  y  avait  certi- 


tude l)Out'  l'afârmalive,  c'est-à-dire  que  Taug- 
mentatlon  du  produit  serait  plus  forte  que  l'aug- 
mentation de  la  dépense. 

Ensuite  nous  avons  voulu  savoir  si  le  commercé 
de  France  y  avuit  un  grand  intérêt;  et  l'on  nous 
a  Répondu  que  c'était  principalement  l'objet  que 
l'on  se  proposait. 

lie  sont  ces  deux  piiissantes  considérations  qui 
ont  foràié  notre  décision,  aujourd'hui  soumise  & 
votre  approbation. 

Postes, 

Ici  encore  les  citoyénë  tft)UVènt  uil  avantagé 
là  où  l'Etat  a  trouvé  te  ttioyen  de  ste  créer  un 
révenu. 

L'hiJtlorable  rapporteur  s'est  assez  étendu  sur 
celle  partie,  pour  que  je  hife  borne  à  une  seUlè 
réflexion  ;  c'est  que  ce  revenu  des  postes,  dont  la 
perception  est  si  simple,  fel  fùtîlé  et  si  douée,  ne 
B'élôve  point  à  ce  qu'il  devrait  s'élever,  parce 
qu'il  trouvé  deux  puissants  obstacles. 

L'un  est  dàtts  l'abus  du  contre-Seing  qui,  quoi- 
que restreint,  est  enco^  trop  étenau  et  aurait 
besoin  d'Une  gl'ande  Surveillance,  peut-être  diffi- 
cile à  exercer,  mais  nécessaire. 

L'autre  obstacle  à  Taugmenlation  de  revenu 
se  trouve  dans  l'opinion,  sans  doute  fausse,  mais 
malheutfeusenient  acci'éditStî,  'que  le  secret  des 
lettres  h'est  pa^  toujours  reàpetté,  ce  qui  peut 
empêcher  d'écrire  ou  faire  chercher  d'autres 
voies  pbur  faire  parvenir  les  letthes,  et,  daus  les 


mcntation  du  revenu  de  l'Eiat,  que  je  désire  voir 
travailler  à  détruire  ce  préjugé  funeste  au  Trésor. 

Bans  doute,  il  est  heureux  pouk*  un  Etat  de 
trouver  une  source  nouvelle  dé  revenu  public  là 
où  il  y  û,*  pour  les  particuliers,  commodité  et  bé- 
néfice. Mais  M  l'on  venait  à  se  persuader  que, 
dan?  le  transi)OH  dt;s  lettrée  des  particuliers,  on 
peut  trouver  aussi  Uh  grand  moyen  dé  plus  pour 
administrer,  on  tomberait  dans  une  tïéniorable 
étreiif ,  et  ki  source  du  produit  irait  bientôt  portei» 
ailleurs  une  partie  de  ses  eaux. 

Je  he  pren(fs  àucuiie  conclusion.  Je  he  fais  que 
liVl^ef  mes  observations  à  ceuX  ttu'elies  pourront 
intéresser. 

iMeriesi 

« 

Je  ne  pourrais  parler  dee  loteries  que  pour 
gémir,  avec  l'honorable  rapporteur,  sur  ce  fléau 
d'une  classe  malheureuse»  que  la  loterie  rend 
plus  malheureuse  encore,  et  porte  quelquefois  au 
crime.  Ge  fléau  est  regardé  comme  inévitable. 
Cependant  on  sera  toujours  excusable  de  con- 
server du  doute  à  cet  égard,  et  de  chercher  un 
remède  à  un  mal  aussi  funeste.  Espérons  que  la 
discussion  du  budget,  à  une  époque  de  l'anuée 
moins  avancée,  donnera  à  ceux  qui  nous  suc- 
céderont ce  que  le  temps  nous  refuse  aujour- 
d'iiui)  et  qu'ils  pourront  porter  une  attention 
particulière  sur  cet  objet  qui  n'est  pas  nouveau, 
mais  qui  est  important  au  bonheur  d'une  partie 
considérable  de  la  grande  société. 

il  me  resUiit,  Messieurs,  à  tttiitei^  une  question 
qui  a  été  longtemps  et  vivement  débattue  dans 
votre  commission,  celle  de  la  vente  forcée  oa 
libre  des  rentes  qui  sont  dans  les  mains  du  gou^'' 
vei'nement. 
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Mais  après  un  long  discours,  je  n'entrerai  pas 
dans  une  discussion  qui  exigerait  un  autre  dis- 
cours, et  je  me  réserverai  de  parler  sur  la  question 
lorsqu'elle  se  présentera. 

Je  termine  en  appuyant  le  projet  de  loi  du 
gouvernement  avec  une  partie  des  amendements 
Se  la  commission,  et  sous  la  réserve  de  produire 
sur  le  bureau,  avant  la  discussion  des  articles, 
quelques  amendements  nouveaux  qui  sortent  de 
ropinion  que  j'ai  eu  Thonneurde  vous  développer. 

(On  demande  Timpressioa  de  ce  discours.  — 
Elle  est  unanimement  ordonnée.) 

M.  de  Girardln.  Je  demande  l'impression  du 
tableau  dont  s'est  occupé  M.  Tronclion,  et  de 
celui  remis  par  M.  le  ministre  des  finances  à  la 

commission {Nombre de  voix  :  Non  non;  la 

Chambre  ne  peut  faire  imprimer  ce  dernier  état 

Voix  à  gauche  :  Pourquoi  donc  pas?) 

M.  Ganllfi,  rapporteur.  Le  travail  de  M.  Tron- 
chon  lui  appartient  et  lui  est  propre;  la  Chambre 
peut  et  doit  sans  doute  en  ordonner  l'impression, 
et  elle  y  trouvera  des  renseignements  fort  utiles; 
mais  il  n'est  pas  possible  d'ordonner  l'impres- 
sion d'un  tableau  remis  confidentiellement  par 
le  minisire  à  la  commission.  Ce  travail  ne  vous 
appartient  pas... 

M.  le  baron  IjoiiIs.  Le  gouvernement  a  mis 
tous  ses  soins  à  préparer  ce  travail  ;  il  a  cer- 
tainement le  plus  grand  désir  de  trouver  l'égalité 
Ja  plus  rapprochée  possible,  car  nous  ne  pouvons 
espérer  quune  égalité  approchée;. il  n'est  pas 
possible  d'atteindre  à  l'égalité  absolue.  Chaque 
département  surchargé  verra  dans  le  travail  du 
gouvernement  ce  qu'il  a  à  espérer  de  dégrève- 
ment, et  cela  est  déjà  un  bien.  Il  paraît  qu'il  ne 
pourra  recevoir  d'application  que  l'année  pro- 
chaine, et  que  ce  n*est  qu'alors  qu'on  commen- 
cera à  jouir  du  bénéfice  de  la  fixité.  Or,  puisqu'il 
doit  se  passer  une  année  avant  de  mettre  ce  tra- 
vail à  exécution,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne 
lui  donnerait  pas  toute  la  publicité  possible; 
cette  publicité  aurait  Tavantase  de  donner  au 
gouvernement  les  moyens  de  s'éclairer  par  toutes 
les  indications  qui  lui  seront  données;  eu  ce 
sens,  le  travail  de  M.  Tronchon,  un  peu  long. 
(On  fit.),  mais  contenant  de  très-bonnes  vues, 
aura  aussi  son  utilité  ;  j'appuie  l'impression  de- 
mandée. 

4.  Ganllh,  rapporteur.  Je  ne  sais  s'il  est  dans 
intention  du  ministre  de  consentir  à  l'impression 


risée  à  livrer  ce  tableau  à  l'impression.  H  est 
possible  que  le  ministre  ait  des  raisons  pour  ne 
pas  le  faire  imprimer.  Je  me  rappelle  que  dans 
le  rapport  au  Rui  il  est  dit  que  ce  travail  a  été 
fait  avec  soin,  mais  qu'il  n  a  pas  encore  reçu  la 
dernière  main.  Il  y  aurait  donc  une  certaine  ira- 
prudence  à  le  publier,  puisqu'il  peut  être  soumis  à 
un  examen  plus  approfondi,  et  que  le  gouverne- 
ment serait  ensuite  forcé  de  le  désavouer  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties;  quant  au  travail  de 
M.  Tronchon,  Une  peut  y  avoir  que  de  l'utilité  et 
nul  inconvénient  à  le  publier. 

M.  le  Président.  Il  ne  peut  y  avoir  de  déli- 
bération que  sur  la  proposition  de  faire  imprimer 
le  tableau  de  M.  Tronchon;  la  délibération  ne  peut 
Dorter  sur  l'impression  du  tableau  communiqué 


par  le  ministre  à  la  commission  des  voies  et 
moyens. 

(Vota?  à  gauche  :  Pourquoi  non,  si  le  ministre  y 
consent  ?) 

M.  Laiisné  de  ¥illeve8que«  Tout  ce  qui  est 
donné  en  communication  à  la  commission  ap- 
partient à  la  Chambre...  (Foia;  à  droite  :  Non,  non, 
pas  du  tout...  Ce  sont  des  renseignements...  Vous 
n'avez  pas  ce  droit-là...)  Cette  publication  serait 
fort  utile  ;  elle  nous  ferait  voir  ce  que  les  dé- 
partements surchargés  ont  à  espérer.  Il  y  a 
trente  ans  que  les  départements  évidemment 
surchargés  réclament  inutilement;  il  est  bien 
temps  que  l'égalité  soit  rétablie  à  leur  égard. 
J'appuie  l'impression. 

M.  €ornet«d'lneoar(.  Si  le  gouvernement 
s'opposait  à  l'impression  demandée,  sans  doute 
il  serait  indiscret  à  nous  d'insister;  mais  M.  le 
ministre  des  finances  ne  parait  pas  s'opposer  à 
l'impression.  Le  travail  dont  il  s'agit  peut  être 
imparfait,  mais  le  moyen  de  le  rectifier,  c'est  de 
le  faire  connaître,  c'est  de  1  entourer  de  toutes 
les  lumières  possibles,  d'attirer  sur  lui  les  récla- 
mations et  les  observations  .que  pourraient  faire 
les  diverses  députations.  Je  demande  l'impres- 
sion du  tableau  communiqué  et  de  celui  de 
M.  Tronchon. 

M.  Tronehon.  Le  gouvernement  a  fait  un 
travail  sur  la  répartition.  Ce  travail  est  en  neuf 
colonnes  ;  le  mien  n'en  est  qu'un  extrait,  et  ne 
contient  qu'une  colonne.  J'ai  eu  la  discrétion  de 
ne  point  me  servir  du  travail  entier  du  gouver- 
nement, celui  que  je  vous  présente  n'a  pour  ob- 
jet qu'une  partie  de  celui  du  gouvernement. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Je  n'ai  aucune 
observation  à  faire  sur  l'impression  demandée  du 
tableau  de  M. Tronchon,  seulement  je  déclare  que 
tious  ne  le  connaissons  pas,  et  qu'il  ne  peut  être 
considéré  comme  authentique. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  — 
L'impression  du  tableau  de  M.  Tronchon,  à  la 
suite  de  son  discours,  est  ordonnée. 

|0n  demande  la  continuation  à  demain...  Un 
grand  nombre  de  voix  :  Non,  non. . .  Encore  un 
orateur.) 

M.  Beausëjour.  Messieurs,  au  degré  de  civi- 
lisation où  est  parvenue  la  société  dans  toute 
TKurope,  il  n'exislc  plus  aujourd'hui  aue  deux 
classes  d'hommes  :  ceux  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail ou  du  produit  de  leurs  capitaux,  et  ceux  q  ' 
)urri8  par  les  capitaux  et  l'industrie  a 


ui 
es 


sont  nourris  par 
autres. 

Plus  il  y  a  des  premiers  dans  une  nation,  plus 
elle  est  riche. 

Plus  il  y  a  des  derniers,  plus  elle  est  pauvre. 

Lo. gouvernement  est  d'autant  plus  défectueux 
qu'il  entretient  un  grand  nombre  de  ces  derniers 
aux  dépens  des  autres. 

il  est  d'autant  plus  mauvais,  d'autant  plus  con- 
traire au  but  de  son  institution,  le  bien  commun 
de  tous,  que  ce  nombre  excède  davantage  l'in- 
dispensable nécessaire. 

Toutes  ces  vérités  sont  incontestables.  L'inté- 
rêt de  chaque  peuple  est  donc  de  se  faire  bien 
gouverner  au  meilleur  marché  possible,  c'est-à- 
dire  d'obtenir  le  môme  résultat  en  dépensant 
moins,  et  de  pouvoir  appliquer  à  l'industrie  ano 
plus  grande  part  de  ses  capitaux. 
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C'est  là  le  problème  à  résoudre.  Je  ne  pense 
pas  qu'il  soit  résolu  chez  nous. 
Je  suis  même  loin  de  croire  que  jusqu*lci  Ton 

se  soit  encore  occupé  sérieusement  à  en  cher- 
cher la  solution  :  au  contraire. 

^  En  efret,  il  n*exis(e  certainement  aucune  na- 
tion au  monde  où  une  partie  aussi  considérable 
de  la  population  ,  qui  ne  produit  rien,  vive  aux 
dépens  ae  celle  qui  produit. 

On  ne  peut  penser  sans  effroi  que.  ouire  la 
somme  énorme  de  876  millions  portée  au  budget 
de  l'Etat,  il  s'en  perçoive  encore  une  presque 
aussi  considérable  sous  toutes  sortes  de  formes 
sur  des  budgets  particuliers  :  les  octrois  de  villes, 
les  Chambres  «le  commerce,  les  Bourses,  les  ré- 
parations de  salles  de  spectacles,  d'églises,  de 
presbytères,  les  constructions  de  digues,  de  ponts, 
de  routes;  les  prestations  en  nature  pour  les 
chemins  ;  les  dépenses  particulières  à  certains  dé- 
partements, à  certains  arrondissements,  etc.,  etc. 

J'ai  dii  que  Ton  devait  en  être  effrayé.  Si,  en 
effet,  Ton  réfléchit  que  leur  somme  est  au  moins 
égale  à  la  totalité  du  revenu  territoriale  value  seu- 
lement à  quinze  cents  millions; 

Que  cette  masse  énorme  de  capitaux  distraite 
chaque  année  de  sa  véritable  destination,  celle 
de  produire,  est  seulement  employée  pour  se  faire 
gouverner,  on  ne  peut  qu'être  effrayé  de  la  perte 
énorme  que  cause  le  défaut  de  production  qui 
résulte  de  sa  privation. 

La  nation  avait  espéré,  en  renonçant  à  la  gloire 
militaire,  qui  lui  avait  coûté  si  cher,  en  adoptant 
le  gouvernement  paternel  de  la  Charte,  que  la 
masse  de  ses  charges  publiques  diminuerait  avec 
la  quantité  de  ses  dépenses  nécessaires. 

il  semble  au  contraire  que  cette  masse  se  soit 
accrue  en  proportion  des  réformes  qui  devaient 
les  faire  diminuer. 

En  effet,  notre  armée  a  été  réduite  h  peu  de 
chose;  mais  quatre  cents  officiers  généraux  ont 
été  portés  sur  les  états  d'activité. 

Les  régiments  n'existent  plus,  mais  de  nom- 
breux états-majors  les  ont  remplacés. 

Notre  marine,  déjà  restreinte  à  48  vaisseaux, 
se  trouvera  réduite  seulement  à  38  dans  dix  ans, 
en  y  consacrant  encore  d*ici  là  cinq  cents  mil' 
lions. 

Mais  en  échange,  nous  avons  une  police  in- 
quisitoriale  des  mieux  organisée,  qui  scrute 
jusqu'à  la  pensée  la  plus  intime  de  chaque  ci- 
toyen ; 

Une  instruction  publique  faite  pour  éteindre 
les  lumières  plutôt  que  pour  les  propager; 

Un  clergé  bien  dotédansles  grades  supérieurs; 
manquant  du  nécessaire  dans  sa  partie  utile; 

Des  missionnaires  bien  fanatiques,  parcourant 
le  royaume  à  grands  fniis  pour  y  prêcher  toute 
autre  chose  que  l^ Evangile; 

Une  censure  bien  rigoureuse  sur  toutes  les 
productions  de  Tesprit,  qui  ne  permet  d'imprimer 
que  ce  qui  lui  convient. 

Nous  avons  encore  des  couvents,  des  jésuites, 
des  trappistes,    des  lazaristes,  des  séminaires, 

Ï)ropagcant  l'esprit  d'intolérance  d'un  bout  de 
a  France  à  Tautre.  (Des  murmures  s'élèvent  à 
droite,..  Plusieurs  voix:  Citez,  citez  des  faits!  ) 

Enfin,  nous  avons  des  pénitents  de  toutes  cou- 
leurs, organisés  et  bien  dirigés  dans  plusieurs 
de  nos  provinces. 

Ou  connaît  les  résultats  de  leurs  prédications 
et  de  leurs  processions:  Nîmes,  Marseille,  Tou- 
louse, Avignon,  pourraient  nous  les  fournir. 

Toutes  ces  nombreuses  classes  vivent  aux  dé- 
pens des  producteurs,  aux  dépens  de  la  seule 


partie  industrieuse,  active  et  utile  de  la  nation!... 
{Nouveaux  murmures.),,.  Messieurs,  j'en  paye 
ma  part.. . 

Ils  ne  vivent  pas  seulement  aux  dépens  do 
son  superflu,  mais  presque  toujours  aux  dépens 
de  son  plus  strict  nécessaire. 

Vous  savez  tous.  Messieurs,  combien  il  faut 
priver  de  familles  de  ce  strict  nécessaire,  com- 
bien il  en  faut  reluire  à  ne  manger  que  du  pain 
d*orge,  à  ne  boire  que  de  l'eau  pendant  Tannée 
entière  pour  fournir  à  tel  ou  tel  fonctionnaire, 
dont  on  rechercherait  en  vain  l'utilité,  une  table 
splendide,  une  maison  magnifique,  une  voiture 
brillante,  un  train  de  grand  seigneur:  bien  sou- 
vent sa  nomination  n'est  pas  même  une  récom- 
pense méritée  par  des  services  antérieurs. 

L*Assembl<^e  constituante,  la  seule  de  nos  as- 
semblées nationales  qui  se  soit  ocx^upée  sérieu- 
sement de  remonter  a  la  source  des  abus  et  des 
moyens  d'y  remédier,  porta  surtout  ses  vues  sur 
les  finances.  La  base  de  la  répartition  qui  existait 
alors  faisait  peser  exclusivement  le  fardeau  de 
l'impôt  sur  la  classe  productive  :  la  classe  oisive 
en  était  exempte. 

L'Assemblée  constituante  établit  l'égalité  des 
contributions  en  raison  des  facultés;  toutes  les 
classes  y  participèrent.  Cet  ordre  de  choses  existe 
encore,  à  la  vérité,  par  le  droit;  mais  par  le  fait, 
la  classe  oisive  sait  s*en  indemniser  en  accapa- 
rant toutes  les  places  productives,  tous  les  em- 
plois lucratifs,  toutes  les  dignités  de  l'Etat,  de 
sorte  qu'en  effet  elle  vit  toujours  aux  dépens  de 
la  première,  aux  dépens  des  producteurs, 

L'Assemblée  constituante  rétablit,  dans  sa  dé- 
claration des  droits,  le  principe  fondamental  de 
toute  société,  que  le  gouvernement  n'étant  établi 
que  pour  le  plus  grand  avantage  de  tous,  tous 
ont  droit  d*examiner  si  les  dépenses  qu'il  fait 
pour  arrivera  ce  but  sont  bien  ou  mal  employées, 
si  elles  sont  nécessaires  ou  inutiles,  si  l'on  p<.*ut 
ou  non  se  passer  d'une  partie  de  ces  dépenses. 

C'est  ce  que  nous  sommes  chargés  de  faire 
pour  la  nation  que  nous  représentons. 

Pour  que  je  pusse  voter  en  conscience  toutes 
les  sommes  demandées,  il  faudrait  que  je  fusse 
convaincu  que  toutes  celles  portées  au  budget 
sont  strictement  nécessaires  au  service^  que  l'on 
ne  peut  pas  simplifler  Tadministration,  que  Ton 
ne  peut  pas  la  faire  faire  à  meilleur  marché,  que 
plusieurs  parties  de  celle  qui  existe  ne  sont  pas 
entièrement  inutiles,  peutétre  même  nuisibles  à 
la  régularité  et  à  la  célérité  du  service  ; 

Qu'enfin  des  réformes  immenses  ne  pourraient 
pas  être  faites  dans  l'administration  publique, 
sans  que  cette  administration  en  souffrit. 

Jusqu'à  ce  que  tout  cela  m'ait  été  démontré,  je 
regarderai  le  vote  de  Timpôt  actuellement  pro- 
posé comme  exorbitant,  comme  dépassant  les 
besoins  réels  du  service,  comme  excédant  les 
facultés  des  contribuables,  comme  nuisant  à  la 
prospérité  publique,  entravant  les  progrès  des 
arts,  ruinant  l'agriculture,  éteignant  les  lumières, 
son  excès  privant  les  pères  de  famille  de  la  faculté 
de  faire  donner  la  moindre  instruction  à  leurs 
enfants. 

Mais,  au  lieu  de  cela,  il  m'est  démontré  au 
contraire  que  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration sont  plus  compliquées  que  le  besoin  ne 

exiffe* 
Qu^une  grande  quantité  de  hauts  fonctionnaires 

sont  inutiles; 

Que  l'on  en  a  réformé  ou  admis  à  la  retraite 
un  grand  nombre,  tant  civils  que  militaires,  qui 
n'avaient  pas  le  temps  de  service  prescrit  par  les 
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règlements    antérieurs,   afln   de  donner  leurs 
places  à  d^utres  qui  n*v  avaient  pas  droit; 

Qu'on  a  changé  les  règlements  pour  colorer  ce 
prétendu  droit. 

On  a  crc^é  partout  de  nouveaux  emplois,  véri- 
tables sinécures  qui  ne  sont  que  des  moyens 
adroits  d'augmenter  le  nombre  des  clients  Ou 
ffouverneqjent,  et  non  de  v^ies  fonctions  pu- 
bliques. 

Gomme  on  vous  Ta  déjà  dit  à  celte  tribune, 
nous  sommes  en  effet  obligés  de  solder  trois  ar- 
mées: celle  en  activité,  celle  ep  ^emisolde  et 
celle  en  retraite. 

On  ne  disconviendra  pas  que,  sur  cette  seule 
branche  d'administration,  on  aur«\it  pu  faire  des 
économies  considérables,  si  l*Qn  n*cut  pas  appelé 
à  l'activité  des  boiumes  qui  n'y  avaient  aucun 
droit  pour  remplacer  ceux  qqi  seulsy  devaienlétre. 

La  marine  a  offert  les  mêmes  dilapidations  :  on 
est  allé  chercher  des  hommes  sans  expérience^  des 
hommes  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  n  avaient 
pas  vu  de  vaisseaux,  pour  en  (aire  des  ofliciirs 
supérieurs.  Après  quelques  funestes  essais,  celui 
de  la  àiéduse^  par  exemple,  on  a  été  forcé  de  les 
mettre  ^  la  reimite,  pour  les  récompenser  des 
services  qu'on  leur  supposait. 

On  a  créé  des  régiments  étrangers,  dont  la 
solde,  Tenlretien  et  le  recrutement,  beaucoup 
plus  dispendieux  que  les  régime  nts  nationaux, 
absorbent  chaque  année  des  fonds  considérables, 
sans  donner  raugmeatation  réelle  de  force  pu- 
blique que  c^lte  dépense  (louirait  iirodvjire  :  peu- 
dant  ce  temp^t  pn  lais^'e  languir  le  travail  des  fon- 
deries, uéccî^saire  pourremiilaeer  rarlilleriedont 
l'invasion  etruugére  nous  a  snuliés. 

Les  administrationa  particulières  des  départe- 
ments, deâ  arrondissements,  les  traitements  des 
receveurs  généraux,  Torganisation  des  douanes. 
des  droita  réunis,  des  octrois,  etc„  etc.,  tout 
aurait  besoin  d'être  établi  d'après  un  système 
plus  simple,  plus  économique  et  plus  conforme 
a  son  objet* 

S  il  appartient  au  Roi,  comme  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  d'organiser  le  service  adminis- 
tratif comme  il  le  jugera  convenable,  il  appartient 
aussi  à  la  Chambre  des  députés,  comme  repré- 
sentant ceux  qui  payent,  sans  se  mêler  directe- 
ment de  celte  admiuisiraiion.  de  juger  si  les 
fonds  que  Ton  y  affecte  ne  sun(  pas  trop  Ct)n^idé- 
rabletii,  et  si  Ion  ne  pourrait  pas  faire  le  r^crviee 
pour  un  moindre  prix. 

Malgré  les  clforts  que  l'on  a  faits  pour  nous 
persuader  le  coniraire,  ce  n  esl  cerlaineii  ent  pas 
là  administrer,  ni  anticiper  sur  la  nréri^gallvi: 
royale,  c'&A  proprement  surveiller  leinp'ui  de 
Bon  argent;  et  certes,  celui  qui  le  fournit  a  bien 
ce  droit. 

La  8()écialilé  que  MM.  les  ministres  meitent 
tant  de  suia  à  éviter,  &  laquelle  ils  ont  trouvé 
moyeu  de  sa  sou^^traire  jusiju'ici,  qu'ils  éludent 
encore,  est  cependant  le  x'iW  moyen  de  mettre  de 
tordre  dan»  les  services;  t'ist  li*  seul  nujyen  de 
8'a8surer  si  les  fonds  qui  ont  été afficUs a  dia«  un 
sont  sufliiianls  ou  iutiUliisints;  s'il  faudra  \r$ 
augmenter  ou  les  dimiuu<T  pour  les  annéi'S  sui* 
vantes. 

Mus  cette  spécialité  nVst  ainsi  repou^si^e  avec 
taot  de  i^erbévérance,  que  parce  qu  elle  off/iiait 
un  œojen  toujours  sur  de  contrôler  \i'<  opéra- 
tions de  radmiiiistration,  un  moyen  de  voir  clair 

dans  Ptmploi  des  sommes  allouées. 

11  semble  t  epeudani  que  la  société,  qui  fournit 
seule  l(M  fonds  affictés  aux  dêpfu.es  qu^*  son 
service  exige,  devrait  aussi  avoir  le  droit  de  sa- 


voir de  quelle  manière  et  à  quel  usage  ces  fonds 
sont  employés. 

Le  prétexte  dont  on  veut  tAcher  de  couvrir  ce 
refus,  en  nous  persuadant  que  l'initialive  royale 
s'y  oppose,  est  entièrement  illusoire;  on  veut  se 
cacher  derrière  le  nom  ^acré  du  Roi,  'pour  se 
soustraire  a  la  surveillance  de  la  Chambre. 

Le  nxode  constant  de  convocation  de  la  Cham» 
bre  à  une  époque  trop  avancée .  le  soin  de  ne 
nous  soumeilre  le  budget  qu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion, outre  le  funeste  inconvénient  de  ne  nous 
appeler  à  voter  qne  sur  des  dépen^ses  déjà  faites, 
que  l'on  est  dans  la  nécessité  d^approuv^r  pour  le 
temps  écoulé,  sert  ^co^'e  cpnstamment  de  pré- 
texte pour  continuer  les  abus.  On  nous  dit  sans 
cesse  que  les  déj^enses  étant  faites,  il  est  impos- 
sible a'y  faire  les  économies  que  la  Chambre  dé- 
sire, et  que  les  intérêts  des  contribuables  comr 
mandent. 

Il  résulte,  par  le  ftiit  de  ces  diverses  mesures, 
que  la  Chaml)re  n'élaut  appelée  qu'à  voler  pn 
impôt  déjà  ccusommé,  aucune  économie  ne  peut 
être  imposée  à  l'administratiori  • 

Que  le  vote  de  l'impôt,  qui  doit  être  entière- 
ment libre,  pe  l'est  qu'eq  appareuce ,  qu  il  est 
absolument  forcé  ; 

Sue  la  nation,  qui  croit  être  représentée  dans 
e  Chambre  par  ses  députés,  qui  doivent  voter 
un  impôt  volontaire  d'après  la  cppnaissance  des 
besoins,  ne  r«'st  qu'en  apparence; 

Que  le  couvernemeni  leur  impose  la  nécessité 
de  retendre  au  delà  des  besoins  réels-, 

Que  les  abus  se  perpétiu'nl  s^ps  qu'on  puisse 
leur  as-igncr  un  ternie  ; 

Que  la  composition  future  de  la  Chambre,  dV 
près  le  nouveau  mode  d'éleetioq,  ne  permet  pas 
de  regarder  ce  tenue  comme  prochain. 

J'aurais  désiré  une  meilleure  administration, 
plus  d'économie  dans  les  dépenses,  moins  de  par- 
tialité de  la  part  des  agents  de  ('autorité,  plus  de 
liberté  pour  les  citoyens  dans  l'exercice  des  droits 

aue  la  Charte  leur  garantit,  plus  de  franchise 
ans  la  marche  du  gouvernement  envers  la  Cham- 
bre; au  lieu  d'axoir  voulu  nous  mettre  dans  la 
nécessité  de  voter  l'impôt  actuel  oq  de  faire  man- 
quer le  service, 

Je  regrette  qu'après  nous  avoir  fait  perdrix  plus 
de  deux  mois  dans  une  oisiveté  absolue;  qu'après 
nous  en  avoir  fait  perdre  plusieurs  autres  dans 
lu  u'scuî^sion  de  lois  contraires  à  la  Charte,  des- 
truciives  des  libertés  punlinues,  subversives  do 
nus  droits  qu'elle  garantit,  l'on  nous  ait  obligés 
de  voter  le  budget,  à  la  hàie.dans  une  saison  aussi 
avancée,  où  il  ne  peut  être  discuté. 

Je  pense  que  si  l'on  eût  voulu,  si  l'on  en  avait 
eu  l'inlention,  on  anrait  pu  dans  ^et  intervalle 
nous  offrir  une  meilleure  organisalion  pour  l'ad- 
ministration municipale  et  (ié|iurtementale,  une 
meilleure  loi  sur  le  jury,  sur  la  garde  nationale, 
sur  une  meilleure  disUibution  de  l'impôt,  sur 
t'instriietion  publique. 

Je  peui'e  qne  si  l'on  n'a  pas  présenté  ces  di- 
virses  lois,  que  l'on  promet  depuis  six  ans,  et 
qu'on  assure  être  prêles,  c'est  parce  que  l'on  no 
vi  Mt  lias  faire  jouir  la  nation  de  ces  diverses  in- 
sti  lut  lotis  constitutionnelles. 

i;:i  i'i  ijséqneiice,  je  m'abstiens  de  prendre  part 
9U  vol.'  d'ji',e  loi  des  v^'es  et  m  a\  ns,  de.-tinée  à 
('()  .vrir  I)  .ai'  uU;«  d  d.  p^'ii-  s  i|U'!  j'^  ul'  r**;;  udo 
pas  eoninit'  née--  .-aiits. 

M.  le  rréwldct.  Li  déIi!/T.i!i')n  efl  eonli- 
nii.e  à  tliiiiain.  (La  éaiice  est  I  vée  à  cinq 
heures  et  demie.) 
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cumm  DR3  PAIRS. 

^éançp  du  n»ffrrf*  i  j{tille^  t82Q, 

DEÉSIDÉB  PAR  M.  LB  CHAfilGELlER. 

4  unç  hfiurp  {^  CbaiDbpe  m  réun{t  h  l'issue  deg 
bur^eaus,  où  olb  s'est  occupée  de  Toxamen  du 
projet  de  loi  préienté  dans  la  séance  du  \^  de  ce 
mois,  et  relatif  au  traitement  des  membres  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion  ^^i^ç^nn^r. 

Le  procès-verbal  de  celle  séance  est  lu  et 

adQn(6j 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générqliî  4»  PFflJf^t  dp  Ipi  ç}$affiiQ4  ^ans  les 
bureaux. 

\,Q  CQipipissaire  ^u  Rqi.chevalier  AU^H^.  ftUaPflié 
dp  sQutènu:  ce)|ç  di^cussiop,  oit  mtroduiL 

LcqturQ  fdi(û  du  projet  de  loi,  M.  le  ppôsi^ 
dent  consulte  TÂsseoiblée,  aux  termes  du  règle- 
ment, pour  savoir  ci  elle  veut  oi^vrir  jramédjate- 
ment  là  discussion/ ou  nothmer  une  coaimissioa 
spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

Plusieiiça  méqhreg  apRuiep^  rouYertHrejmm0a 
diate  de  la  discussion,  d'aiilres  la  nomiqaUQU 
d*uQe  çommis^ipQ  ^péciqle. 

M-  If  ^9tW^^  ^P  |::§stemB0  çt.  çku^m  ob-r 
serveni  qu  il  ne  peut  y  avoir  de  deute  sup  io 
sort  de  laloi  pfppps0e;  qpu  cejte  lo|,  confojrme 
ai^'  vpBn  qes  qhmftl)res,  ^  pour  opjwi  d'apquitler 
envers  de  br^vé^  spldals  lu  dellc  de  )*Elut,  et 
qu'une  si  juste  obligation  oe  saurait  être  trop  tel 
remplie. 

M.  le  ni«iM|i|i8  de  Markelfi.  M.  le  eeiiile 
de  Ségur  invoquent  la  maturité  qui  doit  tou- 
jours accompagner  les  délibérations  de  FAjsseni- 
blée,  le  danger  connu  des  lojs  d'ufgpnçp,  l'im- 
portante  addition  que  f^jt  ^^  b^^ge(  dp»  a^peqsiei 
la  loi  dQn(  il  fi i^gU,  enliM,  la  possimlitô  dame- 
liorer  ceitq  loi  eu  la  sûumeiiant  à  un  nouvel 
examen. 

M.  le  due  de  lilchellea  propose  de  s^ea  te{^jr 
au  règlement  et  ^ux  usages  de  la  Qban^bve« 

M.  le  Président  observe  que  le  règlement 
laisse  à  \\\  Cbambre,  svir  ce  point,  une  entière 
liljierlé.  Il  ajoute  quelle  en  a  usé  en  plusieurs  cir- 
constances  pour  adopter,  sans  rapport  préalable, 
les  projets  de  loi  qui  lui  étaient  soumis. 

La  Chambre  consultée  décide,  après  deux 
épreuves  sans  résultat,  que  la  discussion  s'ou- 
vrira immédiatement  et  sans  rapport  préalable 
d*une  commission. 

Le  minisire  des  finance:?,  chargé  de  présenter 
à  la  Chambre  un  nouveau  projet  de  loi,  éiant 
survenu  pi/n^^nt  ce  débAt»  M.  le  président  pro- 
posé à  TA  ssôm  blée  de  lui  donner  audience,  avant 
dVntamer  la  discussion  du  projet  à  l'ordre  du 
JOiMr 

Celte  proposition  est  ^^oplée. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
rassemblée  un.  projet  de  hi  aéopié  par  t^antre 
Ctambre^  et  relatif  à  la  fixation  ^u  budget  des 
dépenses  de  1820.  11  exposé  ainsi  qu'il  suit  les 
n^ptifs  de œ projet... 

M.  Itoy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  nous 
ayons  ThonneUr  de  vous  présenter  le  bailget  des 


dénepses  pour  l'exercjpe  18?0,   tel  qu'il  vient 
d'elre'adopté  par  la  Gbarnbrç  des  députés. 

Nous  avons  peu  (Je  cboses  ^  ajouter  a  JV'Xposé  des 
motifs  dont  nous  ^yohs  acoQmpqgné  la  preu^ièra 
présentation  de  ce  bpdget.  \,^  discussioii  qu'il 
vient  de  subir  nous  paraît  compléter  Vous  les 
éclaircissementsétjustincatioqsquç^nQq^  ne  pour- 
rions, Messieurs,  que  vo^^s  répéîef. 

Le  budget  quenpus  avions  prqpofié  est  çorti  d§ 
cette  discussion  avep  une  différence  qui  se  ré- 
sout pcrune  din^ipution  définitivede  ?. 300,000  fr., 
nonobstant  quelques  dépensés  pquvelles,  et  par*? 
ticplièrennent  pelle  jje  1,70Q,000  fripes;  que  le  Tré- 
sor devra  payer  pour  la  Légion  d'boqpeur,  à 
coinpter  du  1"  juillet  1820,  conformé(^ent  au 
projet  de  loi  oui  çst  qiaintp.nant  sou?   yos  yeqx. 

La  loi  de  n'naqces,  SKlpplep  par  la  Chaipqre 
des  députés,  poplit^nt  depx  articles  qui  q^é(^jent 
pa^  dans  le  projet  du  gouyçrpeqient. 

Le  premier  ordonqe  qqe  les  cooiptes  à  présen- 
ter aux  Chambres  contiendront  les  mêmes  divi- 
sions que  le  budget  auquel  ils  se  rapporteront. 
Cette  méthode  était  passée  en  usajîe.  Le  gouver- 
nement a  souscrit  sans  difficulté  à  une  disposi- 
tion à  laquelje  il  avait  déjà  l'habitude  de  se  oon- 
former. 

Le  second  amendement  fait  rentrer  dans  la  ca- 
tégorip  des  recettes  pt  dépenses  du  budget  le 
produit  (les  jeui  que  la  ville  de  Paris,  chargée  de 
sa  perception,  remettait  à  la  disposition  du  mi- 
nistère de  i-intérieur.  Par  ce  mpyen,  les  dépenses 
impuiées  sur  re  fonds,  se  trouvant  rallachêes  au 
régime  des  formes  consUlqUonnéiles,  serpnt com- 
prises d^pg  les  cpmpjes  présentés  aux  Chamlires, 
et  çoprai^es  ^  up  jusement  delaç^urdfs  comptes 
avec  celles  dont  le  Trésor  royal  reçoit  les  acquili 
en  échange  des  espèces  qu'il  délivre  aux  créan- 
ciers désignés  par  les  ordonnateurs.. 

La  commission  de  l'ej^ï^men  du  budget  des  dé- 
penses à  la  Chambre  des  députés  avait  fait  un 
aiueudemeut  i  Jus  important  :  elle  avait  proposé 
de  circonscrire  les  dispositions  des  ordonnateurs, 
dans  le  cadré  de  chaque  chapitre  du  budget,  le- 
quel aurait  été  aussi  impéralif,  dans  sa  limite 
partielle,  que  le  budget  dans  s(^  (iniite  générale. 

La  Chambre  des  dôpùiés  a  été  arrêtée  par  les 
conséquences  de   celto   ri^gb;  nouvelle;  par  les 
atteintes  qu^elle  pouvait  porter  à  Tautorilé  royale, 
et  par  Taltération  du  principe  i!e  la  responsabi 
lilé  des  ministres  qui  pouvait  en  être  la  suite. 

La  puhli«iié  des  complet  e^t  le  meill'mr  pré- 
servatif côhire  les  impiiiilion.^  arbiirairos.  Si  la 
raison  |iermet,  daqs  cer^ins  ca^,  plus  de  latitude 
qu'un  texte  inflcxiblo  ilc  loi  qui  no  peut  tout 
prévoir,  elle  nVst  pas  nioin-;  impérieuse  que  la 
loi  môme,  pour  empêcher  des  écarts  répréhen- 
8ibl«î.s  quand  l'adminislraiion  iloit  rendre  compte 
de  ses  actes,  et  en  expliiiuer  les  motifs. 

Au  surplus,  si  le  cercle  de  la  spécialité  doit 
être  tracé  quelque  par^^  cp  n'e.-t  pas  dans  une  loi 
d'une  nature  aussi  temporaire  que  la  loi  acluolle 
de  linanc^'ï. 

Mai>  je  revien*^  au  budget,  «lont  la  comparai- 
son avec  Ci,'lui  que  nous  avions  proposé  vous 
démontrera,  par  le  pe^  de  moilificaliaiis  qu'il  a 
subies,  que  logouvernemenl  est  allé  de  lui-même 
au  devant  des  modérations  qu*on  pouvait  désirer 
de  lui,  et'qu'il  est  dans  la  voie  des  économies 
dau^  laquelle  l^Cbambres,  premiers  organes  des 
vœux  des  peuples,  etinlerprùles  nés  de  leurs  in- 
térêts, aiment  h  le  voir  marcher  avec  elles. 

Cet  accord,  Messieurs,  forlilié  [jar  la  volonté  du 
Roi,  nous  pjçomet  d'année  en  année  une  confor- 
mité de  vues  et  d'intentions  qui  nous  fera  arriver 
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règlemenls    antérieurs,   afin    de   donner  leurs 
placps  à  d'autres  qui  n'y  avaient  pas  droit; 

Qu'on  a  changé  les  règlements  pour  colorer  ce 
prétendu  droit. 

On  a  créé  partout  de  nouveaux  emplois,  véri- 
tables sinccures  qui  ne  sont  que  des  moyens 
adroits  d'augmenter  le  nombre  des  clients  du 
gouverneruent,  et  non  de  vraies  fonctions  pu- 
bliques. 

Comme  on  vous  Ta  déjà  dit  à  celte  tribune, 
nous  sommes  en  effet  obligés  de  solder  trois  ar- 
mées: celle  on  activité,  cejle  ep  demi-solde  et 
celle  en  retraite. 

On  no  disconviendra  pas  que,  sur  celle  seule 
branche  d  administration,  on  aun\it  pu  faire  des 
économies  considérables,  si  l'on  nV^ût  pas  appelé 
à  I  activité  des  hommes  qui  n'y  avaient  aucun 
oroitpourremplarerceux  qui  seuls  v  devaient  être. 

La  marine  a  offert  les  mêmes  diliipidationsi'on 
est  allé  chercher  des  hommes  sans  expérience,  des 
hommes  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  n  avaient 
pas  vu  de  viiisseaux,  pour  en  faire  des  officiers 
supérieurs.  Après  quelques  funestes  essais,  celui 
de  la  Méduse,  par  exemple,  on  a  été  forcé  de  les 
mettre  à  la  retraite,  pour  les  récompenser  des 
services  qu'un  leur  supposait. 

On  a  créé  des  régiments  étrangers,  dont  la 
solde,  renlrelien  et  le  recrutement,  beaucoup 
plus  dispendieux  que  les  régiments  nationaux, 
absorbent  chaque  année  des  fonds  considérables 
Bans  donner  raugmeatatioa  réelle  de  force  pu- 
blique que  cette  dépense  jiourrait  produire:  ptm- 
dant  ce  temps,  pu  laisse  lauguir  le  travail  des  fon- 
dertes,  nécessaire  pourreimilueer  rartiilerie  dont 
Jinvasiun  étraqgère  nous  a  spoliés. 

L^s  administraliona  particulières  des  départe- 
ments, des  arrondissements,  les  traitements  des 
receveurs  généraux,  l'organisation  des  douanes, 
des  droUa  réunis,  des  octrois,  etc„  etc.,  tout 
aurait  besoin  d'être  établi  d'après  un  système 
plus  simple,  plus  économique  et  plus  confurme 
à  son  objet. 

S'il  appartient  au  Roi,  comme  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  d'organiser  le  service  adminis- 
tratif comme  il  le  jugera  convenable,  il  appartient 
aussi  à  la  Chambre  des  députés,  comme  repré- 
sentant ceux  qui  payent,  sang  se  mêler  directe- 
ment de  cette  admiuistration,  de  juger  si  les 
fonds  que  l'on  y  affecte  ne  sont  pas  trop  con>idé- 
rableg,  et  si  I  on  ne  pourrait  pas  fuire  le  service 
pourua  moindre  prix. 

Malgré  les  efforts  que  Ton  a  (ails  pour  nous 
persuader  le  contraire,  ce  n'est  certaineincnt  pas 
là  administrer,  ni  anticiper  sur  la  préivgaiivc 
royale,  c'est  proprement  surveiller  remploi  de 
son  argent;  et  certes,  celui  qui  le  fournit  a  bien 
ce  droit. 

La  spécialité  que  MM.  les  ministres  niellent 
tant  de  suiii  à  éviter,  à  laquelle  ils  ont  trouvé 
moyen  de  se  soustraire  justm'ici,  qu'ils  éludent 
encore,  est  cependant  le  scia  moyen  de  mettre  de 
Vordre  dans  les  services;  c'est  le  seul  nioyen  de 
s'assurer  si  les  fonds  qui  ont  été  affectés  à  chacun 
sont  sufiisants  ou  insuliisants;  s'il  faudra  les 
augmenter  ou  les  diminuer  pour  les  années  sui- 
vantes. 

Mais  cette  spécialité  n'est  ainsi  repoussée  avec 
Unt  de  persévérance,  que  parce  quYdIe  offrirait 
un  moyen  toujours  sur  de  contrôler  les  opéra- 
tions de  l'adminislralion,  un  moven  de  voir  clair 
dans  i'rmploi  des  sommes  allouées, 

\ï  semble  cependant  que  la  société,  qui  fournit 
seule  les  fonds  affectés  aux  dépea.es  que  son 
service  ei^ïi^,  devrait  aussi  avoir  te  droit  de  sa- 


voir de  quelle  manière  et  à  quel  usage  ces  fonds 
sont  employés. 

Le  prétexte  dont  on  veut  tâcher  de  couvrir  ce 
refus,  en  nous  persuadant  que  l'initiative  royale 
s'y  oppose,  est  entièrement  illusoire;  gn  veut  se 
cacher  derrière  le  nom  sacré  du  Roi,  'ppur  se 
soustraire  h  la  surveillance  de  la  Chambre. 

Le  mode  constant  de  convocation  de  la  Cham- 
bre à  une  époque  trop  avancée ,  le  soin  de  ne 
nous  soumettre  le  budget  qu'à  la  fin  de  la  ses- 
sion, outre  le  funeste  inconvénient  de  ne  nous 
appeler  à  voler  que  sur  des  dépenses  détà  faites, 
que  Ton  est  dans  la  nécessité  d'approuver  pour  le 
temps  écoulé,  sert  encore  co.nstamment  de  pré- 
texte pour  continuer  les  abus.  On  nous  dit  sans 
cesse  que  les  dépenses  étant  faites,  il  est  impos- 
sible d'y  faire  les  économies  que  la  Chambre  dé- 
sire, et  que  les  intérêts  des  contribuables  com- 
mandent. 

Il  résulte,  par  Iç  fait  de  ces  diverses  mesures, 
que  la  Chambre  n'étant  appelée  qu'à  voter  \\n 
irnpôt  déjà  cunsomm<',  aucune  économie  ne  peut 
être  imposée  à  radminislratiou  ; 

Que  le  vote  do  l'impôt,  qui  doit  être  entière- 
ment libre,  ne  l'est  qu'e^  appareuce ,  quil  est 
absolument  forcé  ; 

Que  la  nation,  qui  cro.it  être  représentée  dans 
celte  Chambre  par  ses  députés,  qui  doivent  voter 
un  impôt  volontaire  d'après  la  CQpnaissance  des 
besoins,  ne  l'est  qu'en  apparence;  ' 

Que  le  gouvernemçni  leur  impose  la  nécessité 
(Je  l'éleudre  au  delà  des  besoins  réels; 

Que  les  abus  se  perpétuent  sîi(is  qu'on  puisse 
leur  assigner  un  tenue  ; 

Que  la  composition  future  de  la  Chan^bre,  d'a- 
près le  nouveau  mo(te  d'élection,  ne  permet  pas 
de  regarder  ce  terme  comme  prochain. 

J'aurais  désiré  une  meilleure  administration, 
plus  d'économie  duns  les  dépenses,  moins  de  par- 
tialité de  la  part  des  agents  de  l'autorité,  plus  de 
liberté  pour  les  citoyens  dans  l'exercice  des  droits 
que  la  Charte  leur  garantit,  plus  de  franchise 
dans  la  marche  du  gouvernement  envers  la  Cham- 
bre; au  lieu  d'avoir  voulu  nous  mettre  dans  la 
nécessité  de  vot^r  l'impôt  actuel  ou  de  faire  man- 
quer le  service, 

Je  regrette  qu'après  nous  avoir  fait  perdre  plus 
de  deux  mois  dans  une  oisiveté  absolue;  qu'après 
nous  en  avoir  f^it  perdre  plusieurs  autres  dans 
lu  discussion  de  lois  contraires  à  la  Charte,  des- 
tructives des  libertés  publiques,  subversives  de 
nos  droits  qu'elle  garantit,  l'on  nous  ait  obligés 
de  voler  le  budget,  à  la  hâle.dansuncsaison  aussi 
avancée,  où  il  ne  peut  être  discuté. 

Je  pense  que  sj  l'on  eût  voulu,  si  l'on  en  avait 
eu  1  intention,  on  aurait  pu  daqs  cet  intervalle 
nous  olfrir  une  meilleure  organisation  pour  l'ad- 
ministration municipale  et  départementale,  une 
meilleure  loi  sur  le  jury,  sur  la  garde  nationale, 
sur  une  meilleure  distribution  de  l'impôt,  sur 
i  instruction  publique. 

Je  pense  que  si  l'on  n'a  pas  présenté  ces  di- 
verses lois,  que  l'oq  promet  depuis  six  ans,  et 
quon  assure  être  prèles,  c'est  parce  que  l'on  ne 
veut  pas  faire  jouir  la  nation  de  ces  diverses  in- 
stiiuliuns  constiiulionneiles. 

Va\  Conséquence,  je  m'abstiens  de  prendre  part 
9U  vote  d'uoe  loi  des  yoles  et  moyens,  deMinèe  à 
coivrir  I)imu'oui>  de  dépen.^ijs  ijui;  je  ne  reiMrde 
pas  comme  néce  saii'es. 

M.  le  rrésîdent.  La  délibéralion  est  conti- 
nuée à  demum.  (  La  séance  est  Lvée  à  cinq 
heures  et  demie.) 
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CUmm  DB3  PAIRS. 
^éancp  du  7)iarf{t  i  juillet  t82û| 

BEËSIDÉB  PAR  M.  LB  GHAIUGELlBa. 

4  unQ  heurp  la  Cbambpe  80  réunit  à  l'issue  deg 
bupeaus,  pù  QÏh  8*eât  OGCupôe  da  l'oxamen  du 
projet  de  loi  f  réunie  dans  la  séance  du  \^  de  ce 
mois,  et  relatif  au  traitement  des  membres  de  l'or- 
dre royal  de  la  Légion  ^*l^qnnpur. 

Le  procés-verbal   de  cette  séance  est  lu  et 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem- 
blée générqliî  ^H  Wm^  dP  \9\  Um\^  ^^^ns  Jes 
bureaux. 

|.q  roçnip^saire  ^uRqi.cbevaHqrAUeQt.  Qbargé 
d^  sQutenu:  ce)tç  di^cussiop,  p8t  iQtroduiL 

LcaturQ  faila  du  projet  de  loi,  M.  le  ppôsi^ 
dent  consulte  rÂssemblée,  aux  termes  du  règle- 
ment, pour  savoir  gi  elle  veut  oi^vrir  irafnédjate- 
ment  h  discussion,' oii  nommer  une  cooimission 
spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

Plu8ie|iF8  men^lveg  aPRi]îen(  rquYert«reiinmé« 
diate  dé  la  discussion,  d'autres  la  nominatiao 
d*une  commission  spéciale. 

{^.  |e  e^mîp  ^p  (Pistel^Kf^  çt  au^m  Pbr 
serveni  qui!  ne  peut  y  avoir  de  doute  sup  ie 
sort  de  laloi  pfopps^e;  qpii  ce^e  loj,  confqjpme 
ail'  vpB^  qes  qhaiftl)ies,  u  ROÛr  ûbjut  d'apquitter 
envers  de  bravés  spidau  lu  ileitu  de  l'Elut,  et 
qu'une  si  juste  obligation  ue  saurait  ètr«  trop  tel 
remplie. 

M.  le  naeqiils  de  Markelfi.  M.  le  eeiiiie 
de  Sésnr  invoquent  la  maiurile  qui  doit  tou- 
jours accompagner  les  délibérations  de  TAssçai- 
blée,  le  danger  connu  des  lojs  d'mgpnç^,  l'im- 
portante adiTition  que  (^^  î^q  hm|gc(  dps  m^ùm 
la  loi  dpn^  il  9 qgK»  enbn,  la  possibilité  damé- 
liorer  ceitQ  loi  eri  la  sûumeUaui  à  un  nouvel 
examen. 

M.  le  due  de  Richelieu  propose  de  s*en  te(^jr 
au  règlement  et  aux  us^^os  de  lu  Qbunibr^. 

M.  le  Président  observi)  que  le  règlement 
laisse  à  lu  Cbambre,  svir  ce  point,  une  eulière 
libiurté.  Il  ajoute  qu'elle  en  a  u.'^on  plusieurs  cir- 
constances pour  adopter,  sans  rapport  préalable, 
les  projets  de  loi  qui  lui  étaient  soumis. 

La  Chambre  consultée  décide,  après  deux 
épreuves  sans  résultat,  que  la  discussion  s'ou- 
vrira immédiatement  et  sans  rapport  préalable 
d'une  commission. 

Le  ministre  des  finance:?,  chargé  de  préçenter 
à  la  Chambre  un  nouveau  projet  de  loi,  éiant 
survenu  p<*ndant  ce  débiat»  M.  le  président  pro- 
ppsé'ârAssëmDiéede  lui  donner  audience,  avant 
d^ntamer  la  discussion  du  projet  à  l'ordre  du 
jo^ur. 

Cette  proposition  est  «ic^plée. 

Le  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  à 
l'Assemblée  ur\  projet  de  toi  ample  par  l^anlre 
Ciambre,  et  relatif  à  la  fixation  (^u  budget  des 
dépenses  de  1820.  Il  expose  ainsi  qu'il'  suit  les 
n^ptifs  de  (>e  projet...      . 

M.  Itoy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  nous 
a^ons  Fhonneur  de  ¥0U8  présenter  le  builgek  des 


dépepses  pour  J'exercipe  18?0,   tel  qu'il  vient 
d*elré  adopté  par  la  Gharubrp  des  députés. 

Nous  uvons  peu  (Je  choses  ^  ajouter  à  IVxposé  des 
motifs  dont  nous  pyons  uccpmpugné  la  preu^ièra 
présentation  de  ce  bp'dgel.  (.a  discussioii  qu'il 
vient  de  subir  nous  pu^alt  compléter  tous  le^ 
éclaircissements  et  justincatioqs  qq^nqq^  ne  pour- 
rions, Messieurs,  que  vops  répétef. 

Le  budget  quehpps  uvions  prqpQfié  est  sorti  4§ 
cette  discussion  uvep  une  qjfférence  qui  se  ré- 
sout psruae  din^inution  (lérinitivedQ?,300,UOGfr., 
nonobstant  quelques  dépenses  UQUveJles,  et  par*? 
ticplièrennent  pelle  de  1,70Q,000  fr^ipcg  que  le  Tré- 
sor devra  payçr  pour  la  Légion  d'ho^peur,  h 
cohiptèr  du  i"  juillet  i820,  conformément  au 
projet  ^e  loi  oui  çst  qiuintp.nant  sous  yos  yeqx. 

La  loi  de  uquiices,'  î]fdpp\eç?  par  la  Chaipbre 
des  députés,  popiij^nt  depx  articles  qui  u*p(çiient 
pa^  dans  le  projet  du  gouyçrpeqaent. 

Le  premier  ordonqe  qqe  les  comptes  à  présen- 
ter aux  Chambres  contiendront  les  mêmes  divi- 
sions que  le  budget  auquel  ils  se  rapporteront. 
Cette  méthode  était  passée  en  usage.  Le  gouver- 
nement a  souscrit  sans  difficulté  à  une  disposi- 
tion à  laquelle  il  avait  déjà  l'habitude  de  se  con- 
former. 

Le  second  amendement  fait  rentrer  dans  la  eu- 
tégorip  des  repettefi  et  dépenses  du  budget  le 
produit  (les  jeuY  que  la  ville  de  Paris,  chargée  de 
sa  perception,  remettait  à  la  disposition  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Par  ce  mqyen,  les  dépenses 
imputées  sur  ce  fonds,  se  trouvant  "rattachées  au 
rC'gime  des  formes  conslîtq\ionnulles,  serpntcoiii- 
pnses  dfipsi  les  cpnipjes  préscnt('»s  uux  Chumbtes, 
et  çQprai^es  ^qp  jugement  delaçiurdfs  comptes 
avec  celles  dont  le  Trésor  royal  reçoit  les  acquits 
en  échange  des  espèces  qu'il  délivre  aux  créan- 
ciers désignés  par  les  ordonnateurs.. 

La  commission  de  l'ejçunien  du  budget  des  dé- 
penses à  la  Chambre  des  députés  avait  fait  un 
artteudement  plus  important  :  elle  avait  proposé 
de  circonscrire  les  dispositions  des  ordonnateurs, 
dans  le  cadré  de  chaque  chapitre  du  budget,  le- 
quel aurait  été  aussi  impéralif,  dans  sa  limite 
partielle,  que  le  budget  dans  su  limite  générale. 

La  Chambre  des  dépuies  a  été  arrêtée  par  les 
conséquences  de   cette   rc^gbî  nouvelle;  par  les 
atteintes  qu^elle  pouvait  porter  à  l'autorité  royale, 
et  par  Taltération  du  principe  t!e  ia  responsabi 
lité  des  ministres  qui  pouvait  en  être  la  suite. 

La  publiiité  des  cpiuplp^  c-t  le  meill-'ur  pré- 
servatif cqhire  les  impiiialion.s  arbitrairos.  Si  la 
raispu  permet,  (luqs  cerlain.s  ca^,  plus  de  latitude 
qu'un  texle  inflcxibb)  tic  loi  qui  no  peut  tout 
prévoir,  elle  n'est  pas  nioiii-;  impérieuse  que  la 
loi  môme,  pour  empêcher  des  écarts  répréhen- 
8il»le>',  quand  radminislraiipn  doit  rendre  compte 
de  ses  actes,  et  en  expliquer  les  motifs. 

Au  surplus,  si  le  cercle  de  la  ppécialitô  doit 
être  tracé  quelque  parU  cp  n'en  pas  dans  une  loi 
d'une  lialure  aussi  temporaire  que  la  loi  actuelle 

de  linanee^î. 

Mai>  je  reviens  au  budget,  «lont  la  comparai- 
Epn  uvec  Celui  qu^  nous  avions  proposé  vous 
démontrera,  par  le  pe\i  de  modifications  qu'il  a 


4an^  laquelle  les  Cbambre:»,  premiers  organes  des 
vœux  des  peuples,  et  interprètes  nés  de  leurs  in- 
térêts, aiment  à  le  voir  marcher  avec  elles. 

Cet  accord,  Messieurs,  forlilié  iiar  la  volonté  du 
Roi,  nous  pjçomet  d'année  en  année  une  confor- 
mité de  vues  et  d'intentions  qui  nous  fera  arriver 
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guccessivemenl  à  la  compensation  des  sacrifices 
que  les  derniers  temps  nous  ont  coûtés. 

11  n'y  a  plus  à  ajouter  aux  charges  publiques, 
il  n'y  a  plus  qu'à  diminuer  leur  poids.  Cette  \6- 
rilé  consolante  n'est  pas  moins  sentie  par  le  gou- 
vernement que  par  les  Chambres. 

Il  est  dans  leur  vœu  comme  dans  le  cœur  du 
Roi,  que  les  réformes  qui  doivent  y  conduire  se 
fassent  avec  constance,  mais  avec  ménagements, 
pour  ue  pas  bouleverser  trop  d'existences,  et  se 
mettre  dans  la  nécessité  de  remplacer  des  traite- 
ments par  des  pensions  déjà  beaucoup  trop  nom- 
breuses, dont  la  charge  deviendrait  intolérable, 
si  elle  pouvait  être  augmentée  et  si  elle  n'était  pas 
temporaire. 

Conçu  dans  ces  principes,  le  projet  de  loi, 
Messieurs,  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter,  a  obtenu  l'adhésion  de  la  Chambre  des 
députés  :  nous  avons  la  confiance  que  vous  lui 
accorderez  également  la  vôtre. 


PROJET   DE    LOI. 
Louis,    PAR   LÀ  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE  FrAXCE  ET    DE 

Navarre, 
A  toQs  présents  et  à  venir,  salut: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  ci-annexé,  adoplé  par  la  Chambre  clés  députés,  avec 
des  amendements  que  nous  avons  consentis,  sera  pré- 
senté en  noire  nom  à  la  Chambre  des  pairs,  par  notro 
minisire  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  les  sieurs 
chevalier  Cuvier,  vicomte  de  Caux,  conito  Dumas,  Jurien 
et  baron  Capclle,  conseillers  d'Etat,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  molif^  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Donné  à  Paris,  le  4  juillet  de  l'an  de  grâce  1820,  et  de 
notre  règne  le  26*». 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Hoi  : 
Le  minittre  secrétaire  d'État  des  financée. 

Signé  :  Rov, 

TITRE   PREMIER. 

DISPOSITIOXS  RELATIVES  AUX  PEXSIONS. 

Art.  t'r.  Les  pensions  militaires  accordées  ou  restant 
à  accorder  pnr  suite  de  la  conversion  des  traitements 
de  non-activiié  en  soldes  de  retraite,  autorisée  par  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  15  mai  1818,  seront  inscrites  au 
Trésor,  à  compter  du  1»'  janvier  1820,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  2,600,000  francs. 


Art.  2.  L'inscription  aura  lien  d'après  les  ordonnances 
de  concession  qui  ont  été  et  seront  adressées  au  ministre 
des  finances  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  suivant  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  24  et  25  de  la  loi 
du  25  mars  1817. 

Art.  3.  Du  moment  où  cette  somme  de  2,600.000  francs 
aura  été  atteinte  par  les  inscriptions  effectives,  les  pen- 
sions militaires  qui  seront  ultérieurement  accoriées  par 
la  conversion  des  traitements  de  non-activité  en  soldes 
de  retraite,  seront  imputées  sur  le  crédit  annuel  d'in- 
scripiion  fi\é  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1819, 

TITRE  II. 

FIXATION  DES  CHARGES  ET  DJÉPEKSES  DE  L^EXERCICE  1820. 

5  1*'.  Budget  de  la  Dette  eontolidée. 

Art.  4.  Les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de 
Tamortissement  sont  fixées,  pour  l'exercice  1820,  &  la 
somme  de  228,341,200  francs,  conformément  à  l'état  A 
ci-annexé. 

5  II.  Fixation  de  la  dépente  générale  de  ee  service. 

Art.  5.  Les  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence 
de  500,071,000  francs  pour  les  dépenses  générales  de 
l'exercice  d^  Tannée  1820,  conformément  à  l'état  B  ci- 
annexé. 

Art.  6.  Il  sera  pourvu  au  payement  des  dépenses 
mentionnées  dans  les  articles  4  et  5  de  la  présente 
loi,  et  dans  les  tableaux  y  annexés,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1820. 

Art.  7.  Les  comptes  do  chaque  exercice  seront  tou- 
jours établis  avec  les  même»  distributions  que  l'aura  été 
le  budget  dudit  exercice,  sauf  les  dépenses  imprévues 
qui  n'y  auraient  pas  été  mentionnées,  et  pour  lesquelles 
il  sera  fait  des  articles  ou  des  chapitres  additionnels  et 
séparés. 

ArK  8.  L'ordonnance  du  5  août  1818.  portant  conces- 
sion à  la  ville  de  Paris  du  privilège  de  l'exploitation  des 
jeux,  continuera  d'être  exécutée,  sauf  la  modifieation 
suivante  : 

L'obligation  imposée  à  ladite  ville,  de  prendre  à  sa 
charge  et  de  payer  annuellement,  pour  prix  de  cette  con- 
cession,, les  dépenses  énoncées  dans  l'état  annexé  à  la 
susdite  ordonnance,  et  montant  à  cinq  millions  cinq  cent 
mille  francs,  sera  convertie,  à  dater  du  1er  janvier  pro- 
chain, en  une  obligation  de  verser  annuellement  an  Trésor 
royal  la  susdite  somme,  payable  par  douzième  chaque 
mois. 

Le  budget  do  l'Etat,  pour  l'année  1821,  sera  en  consé- 
quence augmenté  :  en  recette,  des  cinq  millions  cinq 
cent  mille  francs  qui  seront  versés  par  la  ville  de  Paris; 
et  en  dépense,  des  sommes  éanivateotes  qu'elle  devait 
acquitter  en  vertu  de  cette  ordonnance,  et  qui  cesseront 
d'être  à  sa  charge. 


Etat  A. 


Budget  général  des  dépenses  et  services  pour  rezercice  1820. 


BUDGET  de  la  dette  cotisolidée  et  de  ^amortissement. 


Intérêts  dos  reconnaissances^  délivrés  au  l«r  janvier  1820 

'        *     fà  délivrer  ultérieurement  (par  estimation) . . . 

Intérêts   des   5    0/0    conso-l  inscrits  au  1er  janvier  1820 

f  à  inscrire  ultérieurement , 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement  ...... 


12,005,818  fr. 
2,994,182 
172,784,838 
556.362 


.15.000,000  fr. 

173,341,200 
40.000,000 


Total Sa8,341,SW0  fr. 


^^^^ 
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Etat    B. 


BUDGET  des  dépenses  et  services. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES  ET  SERVICES. 


Fr. 


Fr. 


Liste  civile îNOOO.000) 

-     ...           ,  1      34,000,000 

PiMUIe  royale 9fi(»flOo) 


MINISTERES. 


Présidenee  da  eùn^eW  des  ministres  (traitement  et  frais  de  bureau). 


lastiee. 


AflUres  étrangères , 

Scnrice  ordinaire 
Cottes \ 


i  Clergé  (non  compris  4,400,000  fraues  payés  par  le  Tré»or  à  titre  de  pension^,  faisant 
partie  des  Imitements  ecclésiastiques) Si,600,fl00) 
Cnltts  taon  catholiqoes fiSO.OOO) 

inUviiiHv     <  (  Pont<  et  ehansséet  et  mines,  y  compris  les  fonds  spéciaux ....  30^000,000) 

inienenr...    Trannx publies.]  Travaux  dinlérèij  A  Paris l,680.0.o! 

1  (      général |  Dans  les  départements â^SO.OOOl 

f  Dépenses  dépar*(  Fixes.. 

I      tementales .. . }  Variables 

*  Seeoars  poor  grêle,  incendies  et  antres  cas  fortuits  (t  centime  sur  le  fonds  de  non*valeurs 


10,939^^ 


155,000 

17,«75^ 

7^70,000 


23,950,000 

34,010,000^^    10I,3J9^ 

13,310,0001 
3t,976,0>0     . 
I,95i|000/ 


Gaerre. 


Service  actif. 


Solde  de  non-activité.. 
Dépenses  tempo-)  Traitements  de  reforme. 

raires i  Seroors 

\  Frai 


.( 


Frais  de  liquidation  de  l'arriéré. 


7,fl37,000) 

9,31ttX00S  11303,000) 

1X>60.000]  [ 

623,300) 


168,190,150^ 


11,826,300 


) 


180/tt»,350 


Dette  viagère... 


43,930,000)      mAûAnnn 
AnTAonoC      50,000,000 


6,070,000) 


/ 


3,389 A341 


Pensions. 


Civiles 

Militaires,  y  compris  3,600.000  franes  pour  lei*  demi-soldes 

eonverties  en  pensions • Sl,.'S87,776) 

Ecclésiastiques 10.713,690 

Supplément  anx  fonds  de  retenues  des  divers  ministères. . . .         l,763.650j 

Intérêts  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  llotunte 6,500,000) 

Intérêts  du  !•'  juin    au  31  d<^eembre  1830  de  100  millions  de  bons  à  re-  i 

mettre  aux  étrangers  contre  6,615,944  francs  de  rentes  à  5  p.  0/0 3^)04,300) 

Finances... (  Chambre  des  pairs 

Cbauibre  des  députés 

Légion     d*hon  -(  ^^^^  payable  sur  les  produits  de  l'enregistrement  et  des 

„-„- 1  \     domaines • ••  140,0001 

"^"'^' (  SnpplémenU  à  la  doution  pour  le  3«  semestre  de  1830..        1,700,000) 

Cour  des  comptes • 

Administration  des  monnaies 

Commission  de  liquidation  française • • 

Cadastre..... • 

.  Service  ordinaire  du  ministère • 

l  Frais  de  service  et  de  négociations  de  la  trésorerie 


11)100, 
66,363,1 


95,356,960 


8,000,000 
9,504,300. 


3,000.000  a 
730,000/ 

1,940,000; 

l,3i3,600\ 

»20y000( 

9I,000( 

3,000,000/ 


4,670.0001    1,5^096,550 


3,853,600^ 

6,430,003 
4,896.000 


Totaux 


mp^FT 
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RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 

DaiU  caoMU4éa  «t  amorOifêiBêiit tt8,341,iM  fr. 

Service  général 509,071,000 

Montant  des  di£pensrs  propres  a  l*eiercicb  18âO 737,412,300 

DÉPENSES  POUR  ORDKE. 

.....  « 

Dépepses  de  Tinstniction  publique 1 .994,400  fr.  i 

Direc^^qp  générale  de»  poudres  et  silpèires 3, 154,340       ) 

Total  géniEral 742,560,940 


Le  mioislre,  en  quittant  h  tribune,  dépoçç  sur 
le  bureau  l'expédition  ofllcielle  du  projet  do  loi. 

Acte  do  dépôt  (ui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président,  qui  ordonne  en- 
suite, aux  termes  du  nyienieni,  le  renvoi  aux 
bureaux,  rimpression  et  la  distribution  du  projet 

communiqué. 

L'impression  des  motifs  est  pareillement  or- 
donnée. 

La  Chambre  ajourne  à  jeudi  prochain  Texnmen 
du  projet  dans  les  bureaux,  el  su  di>cu.NtiOii  eu 
assembler  f^.^nérale. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  du 
f(oit  QUi  ont  été  introduits  avec  lui,  se  retirent' 

M.  le  Pré«lëcn|  annonce  que  la  dii^cussion 
est  ouverte  sur  le  ;>ro;>f  de  ioi  relatif  au  traite- 
ment des  membres  ({e  tOrdrç  royal  de  la  Légion 

d^honneur. 

Aucun  pair  pc  demandant  la  parole  sur  Ten- 
semble  de  ce  projet,  lé  Chni^bre  pas.^e  de  suite  à 
la  délilx^ration  de  ses  article-^- 

Le  l*'  itle2*  sont  adoptés  sans  réclamation 
pour  la  teneur  Fqivantc  : 

«  Art,  l*'.  Tons  les  membres  de  l'Ordre  royal 
do  la  Lésion  d'honneur  qui.  autc^rieurerncnt  au 
6  avril  isn,  n»cevaient  un  traitement d«'2.)0  francs 
sur  les  fonds  de  cet  Ordre,  el  les  militaires  dis 
armées  de  terre  et  de  mer.  soit  retirés,  soit  en 
activit<>  de  service  qui,  éJnnt  i»i)us-ofliciers  ou  sol- 
dat», ont  iMé  nommés  chevaliers  depuis  la  mémo 
époqu  '.  rrcevronl.  à  partir  du  second  semesire 
de  [i'ii),  sur  les  fonds  du  Tré-or,  une  somme  de 
123  francs  par  an  pour  compléter  leur  Irailemenl 
et  le  porter  au  taux  annuel  de  2ôO  francs. 

•  Art.  2.  Tn  fonds  de  1,700.000  franco  est  spé- 
cialepient  affecté  à  la  dé(H*nse  de  ce  supplément 

Kour  1820,  et  sera  compris  à  cet  effet  dans  le 
udget  (lu  ministère  des  liiana^s  pour  l'exercice 
de  la  nu^me  année.  • 
L'article  3  s'exprime  en  ces  lermes  : 

•  lit.  3.  t  iic  somme  de  3,^00,000  francs  sera 
|K)rtét*  dans  le  même  budget,  d'année  en  année, 


af]n  (le  pourvoir,  tant  4  la  môme  dépense  qu'à 
celle  indi(|uée  ri-uprès.  ■ 

M.  le  lunrr rhul  4iif  d  Alkuféra,  sans  pro- 

foj^cr  d'anien(l(Mn«'nl  à  cet  article,  témoigne  lé  nv 
n't  de  ii\  pa:;  trouver  insérée  pnp  d^-po?iiion 
3ui,  en  afioctant  à  la  Liîi^ipn  (rtionnenr  le  f>mds 
e  3,'iOO,()Oi)  francs,  déclare  éteint,  au  moyen  de 
celte  af relation .  Tarriéré  de 50  millions  signalé 
par  h*  ministre  de^  tînapccs,  e,l  (iui  a  pour  prin- 
cipe rinexérulion  di!  la  loi  de  IHld.  Il  pense  qu'un 
vœu  eXi>ri;né  ^  et  é«jaril  par  la  commission  spé- 
ciale, donl  plusieurs  ii»emlircs  provoquaient  la 
Qominaiioii,  aurait  pu  diHernuntir  le  gouverne- 
ment ù  po:ler  dans  le  hiuljet  tlo  1821  celle  addi- 
tion n!ile  UMX  dis[)o^itiofis  du  projet.  A  défaut 
d'un  rapiiorl  puiir  en  appuyer  le  vœu,  l'opinant 
propos  •  .\  h  Chitnbn*  de  le  consigner  du  moins 
dans  son  procès -verl)i^l. 

M.  Ir  duc  de  lllchfllf^  demqndc  si  l'ex- 
prcr  .on  de  ce  v(vu  ii'â  viê'l  de  contraire  à  la 
di<po>ilio!i  de  rarlicli!  17  de  la  Charte,  qui  ré- 
S(»rv«»  à  la  Chambre  dfs  députê^i  l^  première  dé- 
lilmialiuu  .le  toute  l-i  d'impOl- 

M.  le  mar^rhnl  il««  «PAlbnféra  observe 
qu'il  tiC  s*astl  )»oinl  de  Yuter  une  noiivelle  dé- 
pense, mais  d.uH^Viquer  à  la  liquidation  des 
a!)  milliiins  d'an  iôrê  le  fonls  d«'  3.100,IH)0  francs 
établi  ()ar  l'article  ^-  Cette  application  aurait 
rava:it;i;:t'  dV'NcliJiv  toute  irclainalion  ultérieure, 
en  poinvovanl  h  Tacquit  d'une  dette  d'autant  plus 
sacrée  qu'elle  est  le  |»rix  du  sang  versé  pour  la 
défense  de  rElat. 

M.  le  <Nini(e  Belllanl  estime  qu'on  ne  peut 
contester  h  la  Charnière  le  droit  d'exprimer  un 
vn»u.  quand  elle  aurait  celui  de  proposer  un 
amendement.  Qui  pourrait  en  elTet,  sans  la  cir- 
a)nstance  nartIculitVe  d'une  session  prête  à  finir, 
empêcher  rVsscmblco  d'introduire  dans  l'article  3 
la  oisposilion  dont  il  s'agit? 
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revivre  cet  arriéré,  le  vœu  expripé  par  la  Gh|m- 
bra  ne  pourrait  avoir  aucunes?  suites.  '  '  * 


Ces  observations  sont  appuyées  par  divers 
membres. 


M.  le  vleonfe  de  MontaioreBey  ne  peut 
croire  que  la  priorité  d*examen  attribuée  en  ma- 
tière d'impôt  a  la  Chambre  élective,  restreigne 
en  aucune  manière  la  liberté  absolue  dont  à  son 
tour  doit  jouir  la  Chambre  des  pairs,  ]or8qu*elle 
est  appelée  h  délibérer  sur  une  loi  de  finances. 

M.  le  marquis  de  Ijally-Tollendal  ajoute 
que  les  procès-verbaux  de  la  Chambre  fourni- 
raient au  besoin  un  grand  nombre  d'exemples 
de  l'usage  que  la  Chambre  a  fait  de  cette  liberté 
pour  exprimer  des  vœux  utiles. 

M.  le  marquis  de  Fontanes  cite  en  parti- 
culier la  proposition  développée  en  1814  par  un 
noble  maréchal,  et  relative  à  un  système  général 
d'indemnité,  proposition  qui  a  obtenu  les  applau- 
dissements de  la  France  entière.  Comment  après 
de  tels  précédents  révoquer  en  doute  la  compé- 
tence de  la  Chambre  ? 

H.  le  due  de  Brissae  demande  que  fauteur 
de  la  proposition  discutée  en  détermine  Tobjêt 
d'une  mailière  plus  précise.  Ce  n'est  pas  dans  la 
loi,  mais  dans  le  discours  du  ministre,  qu'il  a 
puisé  ridée  d'un  arriéré  de  50  millions.  Com- 
ment, au  moyen  de  3,400,000  francs  appliqués 
dans  l'article  3  îi  une  autre  destination,  prétend- 
il  éteindre  cet  arriéré?  Les  espérances  que  pour- 
rait faire  concevoir  à  cet  égard  le  vœu  exprimé 
par  la  Chambre  ne  seraient-elles  pas  illusoires? 

M.  le  marquis  de  Marbois  ajoute  que  TAs- 
semblée  ne  doit  accueillir  qu'avec  une  extrême 
réserve  toute  proposition  dont  le  résultat  serait 
d'accroître  encore  le  fardeau  déjà  irès-pesanl  des 
charges  publiques.  En  les  agfîravant  perpéluelle- 
meiit.  sur  des  motifs  plus  ou  moins  plausibles, 
on  détruit  tout  Teffet  de  l'amortissement,  on  re- 
nonce aux  avantages  qu'on  a  dû  s'en  promettre, 
quels  que  soient  au  fond  ces  avantages.  L'opinant 
appuie  du  reste  l'explication  demandée. 

M.  le  marëehal  duc  d'Albuféra  déclare 
quVn  affectant  dans  l'avenir  à  la  liquidation  des 
50  millions  d'arriéré  le  fonds  de  3,400,000  francs 
créé  par  l'ariicle  3,  il  suppose  que  ce  fonds  de- 
meurerait uni  pour  toujours  à  ta  dotation  de  la 
Légion.d'lionoeur. 

M.  le  chevalier  Allent,  commissaire  du  Roi^ 
obtient  la  parole  pour  combattre  la  proposition. 
Il  observe  que  l'article  3  de  la  loi  projetée  a  pour 
unique  objet  de  pourvoir  au  service  courant.  S'il 
affecte  à  ce  service  pour  1821  et  les  années  sui- 
vantes, une  somme  double  de  celle  qui,  pour  1820, 
y  est  affecl<'e  par  l'article  2,  c'est  qu'en  1820  les 
traitements  no  doivent  éire  payés  intégralement 
qu'a  compter  du  1^' juillet;  mais  l'un  et  l'autre 
arti(  les  n'en  sont  pas  moins  relatifs  au  même 
service.  La  proposition  soumise  à  la  Chambre  a 
pour  objet  liU  contraire  la  liquidation  de  l'arriéré; 
mais  peut-on  reconnaître  pour  la  Légion  d'hon- 
neur un  arriéré  qui,  n'ayant  point  Hé  compris 
daus  les  tableaux  dressés' en  exécution  de  la  loi 
du  15  mars  1817,  ne  fait  point  partie  de  l'arriéré 
général  Hxé  par  cette  lui?  Rt  s'il  était  possible  de 
proposer  la  liquidation  et  le  payement  d'une  pa- 
reille créance,  est-ce  par  voie  d'amendement 
'"u'ils  devraient  être  proposés?  Le  commissaire 
u  Hoi  pense  que,  sans  une  loi  spéciale  qui  fit 
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pourrait 

M.  le  marquis  d'HerbonvIlle  estime  Q\i*eQ 
se  bornant  à  regarder  la  proposition  soumise  à 
la  Chambre  comme  un  n^oyen  d'exclurp  à  l'ave- 
nir toute  réclamation  sur  Tarriéré  de  50  mil- 
lions, on  pourrait  sans  inconvénient  exprimer  aq 
procès-verbal  le  vœii  dont  il  s'agit. 

M.  le  due  de  Brissae  appuie  cette  ori^nion. 

M.  le  marquis  de  Salfit-^imon  conibat 
cette  opinion  et  observe  qu'aucqne  mention  au 
procès-verbal  ne  peut  changer  la  disppi^ition  de 
la  loi.  Si  l'on  réduit  à  upe  simple  ipdication  1q 
vœu  qu'on  propose  d'exprimer,  alors  quel  besoin 
*  d'ordonner  tihe  mention  qui,  à  moins  d^un  ordre 
contraire,  a  lieu  de  droit  pour  tous  les  dbjet9 
traités  dans  la  séance? 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  par  M.  le  président, 
et  adopté  par  la  Chambre  dabs  le$'  termes  dix 
projet.) 

La  délibération  s'établit  sur  Tarticle  4  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  4.  ^es  fonds  qui  deviend|rQnt  libres  nar 
Peffet  des  extinctions  danj  le's  aifférén^s  gracies 
de  la  Légion  d'honneur,  à  pai^iip  du  1*'  jan- 
vier 1820,  serviroiK  d'abord  à  payer  le  traitem'eijt 
de  légionnaires  aux  officiers  amputés  qui,  depuis 
le  6  avril  1814,  jusquau  20  mars  182rt.  ont  pté 
nommés  mipmbres  de  l'Ordre. 

€  Ces  fonds  seront  ensuite  successivement  em- 
ployés à  copipiéter  Jes  traitements  des  ôfticieré, 
commandeurs,  grahda-officiers  et  graqds-croix 
de  cet  Ordre,  nommés  antêrieuremeiU  au  6  avril 
1814,  de  manière  que  tous  lès  membres  de  Pqr- 
dre,  officiers  à  cette  époque,  n^roivent  d^abord 
annuellement  chacun  l,00u  francs, puis  tousle^ 
commandeurs  2,000  fraiics  chacun,  ensuite  cha- 
que grand-officier  5,00J  francs,  et  enfin  chaque 
grand-croix  5,000  francs  ou  le  traitemppt  qui  lui 
avait  été  spécialement  attribué  ; 

«  Le  tout  à  compter  d^i  l'époque  où  chaqqe 
grade  participera  aux  fonds  provenant  des  extinc- 
tions. » 

Un  membre  demande  si  la  disposition  du  se- 
cond paragraphe,  de  cet  article,  qui  appelle  tous 
les  membres  de  l'Ordre  à  jouir  du  bénéfice* des 
extinctions,  comprend  les  anciens  sénateurs  et 
conseillers  d'Etat,  nommés  dans  l'origine  com- 
mandeurs de  la  Lt^gion  d'honneur,  mais  avec 
exclusion  du  traitement  attaché  à  ce  grade.  Sans 
avoir  d  intérêt  dans  la  question,  l'opinant  dési- 
rerait qu'elle  fût  résolue  soit  par  le  commissaire 
du  Roi,  soit  par  le  pair  de  France,  grand  chan- 
celier de  la  Légion  d'honneur. 

M.  le  maréchal  due  de  Tarenle  déclare 
qiie  l'expression  dont  il  s'auil,  et  à  laquelle  il 
avait  déjà  été  dérogé  pour  certains  particuliers, 
lu  i  paraît  anéantie  par  la  disposition  de  Tarlicle  7, 
qui  abroge  toutes  lois  et  règlements  contraires  à 
la  loi  proposée.  Cette  exclusion  se  réduisait,  autant 
qi.eropinant  peut  se  le  rappeler,  à  25  ou  30  mem- 
brs  de  rOrdre. 

M.  le  Président  ajoute  que  les  termes  de 
l'iiîticle  4  ne  peuvent  laisser  aurun  doute  sur  la 
gé  léralité  de  ses  dispositions.  11  luet  aux  voix 
cet  article,  qui  est  provisoirement  adopté. 

(Les  articles  5,  G  et  7  sont  adoptés  sans  récla- 
mttion.) 
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M.  le  eomte  4e  ^gur  observe  seulement  que 
le  vœu  exprimé  par  un  noble  pair  sur  l'article  3 
aurait  dû  être  réservé  pour  Tarticle  4,  dont  Ta- 
dopUon  sembleexcluretouteréciamation  d'arriéré. 

Suit  la  teneur  des  articles  5,  6  et  7. 

«  Art.  5.  Il  sera  rendu  à  la  session  de  1821 
un  compte  particulier  de  Teinploi  du  fonds  de 
1,700,000  francs,  et  à  chacune  des  sessions  sui- 
vantes, de  remploi  des  3,403,000  francs.  Seront 
présentés  en  même  temps  le  compte  de  la  dota- 
lion,  tant  en  recettes  qu  en  dépenses,  et  celui  des 
extinctions  qui  seront  survenues  dans  les  diffé- 
rents grades  de  l'Ordre. 

«  Art.  6.  Après  que  les  traitements  annuels 
auront  été  complétés,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
Tarticle  4',  les  fonds  devenant  libres  par  les 
extinctions  ultérieures,  seront  imputés  sur  l'allo- 
cation annuelle  de  3,400,000  francs,  laquelle  sera 
diminuée  d'autant  dans  le  bud^'et  de  TEtat. 

«  Art.  7.  Toutes  les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets ou  orcî.o nuances  rendus  antérieurement, 
concernant  la  fixation  des  traitements  à  payer 
aux  membres  de  la  Légion  d'honneur,  et  con- 
traires à  la  présente  loi,  sont  abrogées.  » 

M.  le  Présidenl  observe  que  la  Chambre 
ayant  voté  séparément  les  articles  du  projet,  il 
ne  reste  plus  qu'à  voter  au  scrutin  sur  son  en- 
semble. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
il  désigne,  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte 
Benhollet,  et  le  comte  de  Gramont-d'Asté. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Le  résultat 
du  dépouillement  donne  pour  l'adoption  du  projet 
94  voix,  nombre  égal  à  celui  des  pairs  présents. 

Cette  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  le  président. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  jeudi 
prochain  6  du  courant,  à  midi,  dans  les  bureaux, 
a  une  heure  en  assemblée  gén<Tale. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 
Séance  du  mardi  4  juillet  1820. 

Un  des  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal. 

Un  membre  demande  la  parole  pour  une  obser- 
vation. 

M.  de  Blzemont.  Le  procès-verbal  de  la 
séanced'hier  rappelle  simplement  que  la  Chambre, 
après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission 
sur  la  pétition  de  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  en 
avait  ajourné  la  discussion;  il  me  semble  qu'il 
eût  été  juste  d'ajouter  que  l'ajournement  n'avait 
été  prononcé  c|ue  parce  que  les  membres  qui 
auraient  pu  faire  des  observations  sur  cette  péti- 
tion d'un  assez  grand  intérêt,  n'étaient  pas  encore 
arrivés  dans  TAssemblée.  Ce  qui  prouve  que  la 
pétition  était  très-intéressante  dans  son  objet, 
c'est  que  la  Chambre  a  ordonné  l'impression  du 
rapport. 

M,  le  Pr*»Wen|,  Il  est  impossible  de  faire 


aucune  rectification  au  procès-verbal  dans  le  sens 
exprimé  par  M.  de  Bizemont,  et  de  dire  que  les 
membres  qui  auraient  pu  faire  des  observations 
sur  la  pétition  n'étaient  pas  encore  présents  à  la 
séance.  On  ne  peut  pas  constater  de  pareils  faits. 
Le  procès-verbal  relate  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
Chambre  et  non  ce  qui  aurait  pu  s'y  passer. 

M.  de  ¥lllèle.  C'est  le  procès-verbal  de  la 
séance  d'aujourd'hui  qui  constatera  l'observation 
qui  vient  d'éire  faite. 

(Cet  incident  n'a  pas  d'autre  suite.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  rédaction 
du  procès-verbal.  Cette  rédaction  est  approuvée. 

M.  de  Cotlon,  rapporteur  de  la  commission 
des  pétition8,soumet  à  la  Chambre  l'analyse  de  qua- 
torze péiitions  d'une  intérêt  particulier  ou  local. 
Les  conclusions  diverses  qu'il  propose  sontadop- 
lées  sans  réclamation.  Une  seule  donne  lieu  a 
une  légère  discussion.  Voici  l'objet  de  cette  der- 
nière pétition  : 

Le  sieur  Piat,  à  Paris,  demande,  par  un  motif 
d'économie,  la  suppression  des  procureurs  du  Roi 
dans  les  tribunaux  composés  de  trois  juges  seule- 
ment. Il  réclame  en  outre  une  loi  qui  oblige  les 
filles  grosses  à  déclarer  leur  grossesse  au  maire. 

Votre  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  a 
éprouvé  quelque  surprise  de  la  réunion  de  ces 
objets  dans  la  même  pétition.  Elle  ne  peut  que 
vous  proposer  Tordre  du  jour  sur  la  première 
partie,  et  tout  en  déplorant  les  inconvénients  gra- 
ves qui  résultent  pour  la  société  du  défaut  de 
mœurs  que  signalele pétitionnaire,  elleme  charge 
également  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  la 
seconde. 

M.  Dubruel.  M.  le  rapporteur,  en  déplorant 
l'oubli  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  part  de 
quelques  mères  dénaturées,  regrette  que  notre 
législation  actuelle  ait  forcé  la  commi.-sion  de 
proposer  à  la  Chambre  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  :  je  crois,  au  contraire,  qu'il  est  convenable 
de  renvoyer  la  seconde  partie  de  la  pétition  à 
M.  le  garde  des  sceaux. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  depuis  plu- 
sieurs années  l'exposition  des  enfants,  et  de  plus 
grands  crimes  encore,  se  multiplient  d'une  ma- 
nière effrayante;  n'en  doutez  pas,  ces  outrages 
faits  à  la  nature,  qui  échappent  le  plus  souvent  à 
Taclion  de  la  loi,  ne  peuvent  être  arrêtés  que  par 
une  amélioration  dans  nos  mœurs,  et  par  toute 
la  force  de  principes  religieux,  sans  lesquels 
toutes  les  lois  deviennent  impuissantes  contre 
des  désordres  de  cette  espèce. 

Si  les  peines  prononcées  par  les  anciens  édits 
de  nos  Rois  peuvent  ne  pas  paraître  aujourd'hui 
en  harmonie  avec  notre  législation,  il  est  du 
moins  certain  que  ces  affreux  désordres  doivent 
mériter  toute  la  sollicitude  du  gouvernement,  et 
qu'il  est  possible  de  trouver  des  moyens  pour 
arrêter  les  progrès  du  mal. 

C'est  sous  ce  rapport  que  je  m'oppose  à  l'ordre 
du  jour,  et  que  je  demande  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Despatys.  Je  viens  appuyer  les  proposi- 
tions faites  par  M.  Dubruel,  non  que  j'admette 
les  moyens  de  répression  indiqués  par  le  péti- 
tionnaire, mais  en  ce  sens  qu'il  importe  de  pré- 
venir les  graves  inconvéuieuts  qu'il  signale.  Une 
ordonnance  de  Henri  II  portaitqu'à  défaut  de  dé- 
claration  de  grossesse,   une  mère   dont  Tea- 
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^ant  naturel  aurait  péri  au  moment  de  sa  nais- 
sance serait  punie  comme  inranticide.  Une  telle 
sévérité  paraîtrait  sans  doute  aujourd*bui  exces- 
sive; mais  il  faudrait  cependant  que  le  défaut  de 
déclaration  do  grossesse  fût  soumis  à  quelque 
peine,  et  c'est  la  législation  que  je  provoque  en 
appuyant  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Voyer  d*Ar§;en8on.  La  Chambre  ne  sau- 
rait avoir  deux  jurisprudences.  Lorsque  j*ai  eu 
rtionneur  de  lui  soumettre  une  pétition  sembla- 
ble, sa  décision  a  été  le  renvoi  au  bureau  des 
rensei^nemeiits;  je  demande  sur  la  pétition  ac- 
tuelle le  même  règlement 

M.  le  Président  rapelle  les  diverses  proposi- 
tions, et  met  d'abord  aux  voix  Tordre  du  jour, 
qui  est  réjeté.  —  Il  consulte  la  Chambre  sur  le 
renvoi  au  bureau  des  renseignements.  —  La  Cham- 
bre prononce  ce  renvoi. 

On  réclame  la  mise  aux  voix  de  la  troisième  pro- 
position :  celle  du  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  Président.  J^avais  pensé  qu'à  raison  de 
sa  décision  antérieure  je  ne  devais  pas  consulter 
la  Chambre  sur  cette  dernière  question...  Je  la 
mets  aux  voix. 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  ministre 
de  la  justice.) 

M.  le  Président  annonce  à  la  Chambre  que 
MM.  de  Chauvelin, député  delà  (lôte-d'Or,  Popule 
(de  la  Loire),  et  Pontet  (de  la  Gironde),  sollicitent 
un  congé.  Aucune  opposition  ne  se  fuit  entendre. 
Les  congés  sont  accordés. 

Vordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  les  voies  et  moyens, 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Cornet- 

d'Incourt En  son  absence  elle  est  à  M.  de 

Corcelles. 

M.  de  Coreelles.  Messieurs,  les  plus  impor- 
tantes questions  de  TBtat  pâlissent  lorsque  la  loi 
fondamentale  disparaît.  Tel  est,  à  l'occasion  du 
budget,  le  symptôme  de  mort  politique  qui  s  est 
manifesté  dans  cette  Chambre  depuis  nos  derniers 
débals. 

Un  voile  funèbre  couvre  ces  débats,  il  couvre 
la  Charte  et  nos  droits.  Je  n'entreprendrai  pas  de 
le  soulever;  cette  tâche  affligeante  est  réservée  à 
Topinion  d'un  peuple  riche  en  souvenirs  géné- 
reux autant  que  flétri  par  le  plus  dégradant  arbi- 
traire. 

Notre  devoir  à  nous  députés  de  cette  France 
que  Ton  vit  toujours  résignée  aux  plus  doulou- 
reux sacrihces  et  toujours  payée  d'ingratitude, 
notre  devoir  est  de  faire  entendre  les  doléances 
qui  s'élèvent  de  toute  part  dans  les  départe- 
ments. Tous  réclament  contre  un  mode  d'admi- 
nistration ruineux  et  oppressif.  On  vous  a  plus 
d'une  fois  démontré  C/Ombien  les  frais  de  per- 
ception étaient  disproportionnés  aux  recettes  du 
Trésor.  Vous  savez  que  le  luxe  de  régie  le  plus 
intélorable  encombre  la  plupart  des  canaux  de  la 
fortune  publique.  On  vous  a  cité  la  loterie,  qui 
absorbe  cinq  millions  en  frais  de  perception,  et 
qui  n'en  produit  que  neuf  au  fisc,  après  avoir 
enlevé  cinquante  millions  à  la  nation,  et  répandu 
la  ruine  et  le  vice  dans  les  classes  les  moins  for- 
tunées de  la  population.  De  toute  part  un  cri  s'é- 
lève contre  les  droits  réunis;  mille  pétitions 
Fattestent,  cet  impôt  est  une  vraie  calamité  pour 


i]Os  transactions  intérieures,  une  sorte  de  pira- 
terie légale,  mai^  armée,  contre  les  citoyens. 

Cejiendant,  à  côté  de  Uinl  d'abus  on  signale  une 
profusion  plus  désespérante  encore,  parce  qu'elle 
ruine  tout  espoir  de  remédier  au  mal.  Elle  a,  dans 
Tespace  de  peu  d'années,  englouti  l'une  des  plus 
importantes  ressources  de  l'Btat.  Plût  à  Dieu  qu*au 
lieu  de  consommer  une  session  tout  entière  au 
bouleversement  d'un  système  représentatif  basé 
sur  régalité  des  droits  et  sur  l'esprit  de  la  Charte, 
on  eût  employé  notre  temps  à  modifier  le  système 
d'impôt  le  plus  ruineux.  Les  catégories  électives 
ne  soulageront  guère  les  départements  épuisés; 
et  lorsque  la  fortune  publique,  lorsque  le  com- 
merce étaient  menacés  d'une  subversion  totale, 
fallait-il  ne  s'occuper  que  des  intérêts  de  la 
grande  propriété? 

En  vain  le  ministère  répondrait  que  les  comptes 
sont  à  jour,  que  les  employés  reçoivent  exacte- 
ment leur  salaire,  que  toutes  les  charges  publi- 
ques sont  acquittc^es.  Nous  ne  savons  que  trop  tout 
ce  que  les  ministres  à  portefeuille  et  sans  porte- 
feuille, les  directeurs  et  une  masse  d'employés 
absorbent  de  ressources  dans  l'Etat;  mais  avec  un 
peu  de  mémoire,  chacun  sait  aussi  que  nos  char- 
ges sont  plus  pesantes  aujourd'hui  qu'à  l'époque 
où  nous  entretenions  8U0.000  hommes  pour  faire 
face  à  toute  l'Europe.  Lorsque  le  budget  s'accroît 
chaque  année,  ne  sommes-nous  pas  en  droit  de 
demander  au  ministère  où  est  notre  flotte?  com- 
bien nous  avons  de  fantassins?  combien  de  cava- 
liers montés?  Mais  Taisance  de  nos  familles  s'é- 
vanouit dans  les  mains  infatigables  d'une  foute 
dé  percepteurs,  et  Ton  nous  montre  des  bureaux 
et  des  registres  en  place  de  vaisseaux,  des  états- 
majors,  Ses  cadres  en  place  d'armée,  et  partout 
le  ruineux  échafaudage  de  la  contre-révolution. 
(Murmures  à  droite.)  On  pye  les  employés,  dit-on, 
mais  jetons  un  regard  de  justice,  d'humanité  sur 
les  vétérans,  sur  les  veuves,  sur  leurs  orphelins; 
ils  implorent  la  pitié  publique.  Qu'est  devenu 
le  domaine  extraordinaire,  ce  domaine  immense 
sur  lemiel  était  hypothéquée  la  récompense  des 
braves? 

Une  déplorable,  mais  trop  tardive  vérité  fixera 
votre  attention  au  milieu  des  recherches  que  tant 
d'abus  ont  nécessitées.  Vous  verrez  combien  est 
imminente  la  ruine  des  institutions  et  des  libertés 
d'un  peuple  lorsque  l'arbitraire  a  pu  s'introduire 
dans  radministration  de^i  finances. 

Alors  le  pouvoir,  honteux  de  ses  dilapidations, 
incapable  de  justifier  aux  yeux  d'une  Chambre 
indépendante  et  consciencieuse  des  dépenses  in- 
considérées, conspire  contre  les  institutions  du 
pays,  c'est-à-dire  conspire  contre  lui-même.  Il 
veut  à  tout  prix  se  délivrer  d'une  surveillance 
qui  l'importune  :  il  a  recours,  s'il  ne  trouve  pas 
d'autre  issue,  à  un  nouveau  système  représen- 
tatif; il  en  puise  les  éléments  dans  un  intérêt 
isolé,  exclusif.Qu'importent  les  chances  de  l'ave- 
nir, pourvu  que  ce  nouvel  intérêt  soit  disposée 
des  complaisances  réciproques  I 

Telle  est,  Messieurs,  la  déplorable  situation  où 
la  plus  funeste  incurie,  j'oserais  dire  le  sommeil 
des  Chambres,  nous  a  plongé.  J'aurai  l'honneur 
de  vous  exposer  les  preuves  irrécusables  de  r^ 
assertions,  afin  que  vous  puissiez  arrêter  le  mal, 
s'il  en  est  temps  encore.  Je  me  ferai  une  loi  de 
vous  tracer  un  tableau  fidèle,  alors  vous  verrez 
comment  d'immenses  ressources  qui  ont  été  soi- 
gneusement mises  en  réserve,  ont  pu  disparaître 
dans  Tespace  de  peu  d'années. 

Nous  devons,  avant  de  faire  place  dans  cette 
enceinte  aux  élus  du  nouveau  système,  nous 
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des  honorables  membres  qui  veulent  la  suppres- 
sion du  droit  en  totalité.  U  y  aurait  des  incon- 
vénients graves.  D'abord  il  y  a  ici  une  administra- 
tion à  payer;  ensuite,  si  vous  supprimez  tous  les 
droits  sur  le  charbon,  les  demandes  de  cette 
nature  vont  se  multiplier.  Prenez  y  garde,  la 
ponie  serait  facile,  et  si  vous  démontiez  pièce  à 
pièce  le  système  de  vos  contributions  indirectes, 
le  résultat  inévitable  serait  de  charger  la  pro- 
priété foncière;  et  certainement  ce  n'est  pas  là 
votre  intention.  Je  demande  qu'on  se  borne  à 
diminuer  ce  droit  de  moitié;  par  ce  moyen 
terme  vous  satisfaites  à  de  justes  réclamations 
sans  anéantir  entièrement  un  produit  qui  vous 
est  nécessaire.— (Get  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  de  Barante,  directeur  général  des  contrit 
butions  indirectes.  Je  viens  seulement  répéter  à 
la  Chambre  qu'on  n'a  pas  besoin  d'attendre  la 
prochaine  session  pour  vérifier  les  tarifs  des 
droits  de  navigation;  ces  tarifs  peuvent  être 
réglés  par  des  ordonnances  rendues  sur  Tavis  de 
commissions  locales ,  qui  sont  composées  de 
négociants  et  d'entrepreneurs  de  transports  par 
eau  C'est  après  les  avoir  enleniius,  que  le  gou- 
vernement rectifie,  s'il  y  a  lieu,  les  tarifs.  Le 
gouvernement  a  manifesté  Tinlention  de  réduire 
le  tarif  sur  les  houilles.  L'ohservalion  du  préo 
l)inant  ne  peut  s'appliciuer  en  ce  moment.  Les 
tarifs  étant  extrèmenl  variés,  si  vous  mettez  dans 
la  loi  que  les  houilles  ne  payeront  que  moitié 
dos  droit<,  on  se  demandera,  moitié  de  quoi?  car 
le  droit  se  perçoit  dans  certains  endroils,  d'après 
le  nombre  des  bateaux,  dans  d'autres,  d'après 
leur  enfoncement,  ou  d'après  la  nature  des 
marchandises.  Le  défaut  d'unité  dans  les  tarifs 
est  un  très-grand  inconvénient,  et  c'est  un  des 
prineinnux  motifs  qui  ont  engagé  le  gouverne- 
ment à  s'occuper  de  les  réformer.  11  me  semble 
que  la  Chambre  devrait  se  contenter  de  cette 
assurance  formelle  donnée*  au  commerce  par  une 
circulaire  des  ponts  et  chaussées  :  que  les  intérêts 
de  l'industrie  relativement  à  la  houille  feront 
pris  en  considération,  et  qu'il  sera  possible  de 
mettre  à  un  tarif  moindre  les  droits  de  navigation 
sur  la  houille.  Il  n'y  a  aucun  péril  pour  l'in- 
dustrie, à  attendre  que  le  tarif  des  droits  de  navi- 
gation soit  perfectionné;  elle  n'attendra  pas 
longtemps. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Il  semble  que  la  Chambre 
doit  d'abord  être  consultée  sur  la  proposition  de 
la  suppression  des  droits  de  navigation  sur  le 
charbon  de  terre;  car  si  elle  adoptait  cette 
suppression,  toute  autre  proposition  deviendrait 
inutile. 

(La  Chambre  consultée  rejette  l'article  addition- 
nel de  sa  commission  à  une  très-forte  majorité.) 

{Plvsieurs  voix  :  La  réduction  à  moitié  de 
M.  Casimir  Périer. . .  —  3/.  Casimir  Périer.  Je 
retire  ma  proposition. . . .) 

La  Chambre  passe  à  l'article  additionnel  de  sa 
commission,  ainsi  conçu  : 

t  les  communes  qui,  en  vertu  de  l'article  152 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  ont  été  ou  seront 
frappées  d'un  octroi  de  banlieue  jouiront  du 
droit  de  recevoir  en  entrepôt  les  marchandises 
sujettes  aui  droits  d'octroi,  et  jouiront  des  dé- 
ductions portées  en  l'article  103  de  la  loi;  mais 
elles  seront  soumises  à  l'exercice  en  détail. 

M.  de  Barante,  directeur  général  des  contrit 


butions  indirectes.  L'article  additionnel  qui  est 
proposé  me  paraît  peu  utile,  et  j'avoue  que  je  ne 
comprends  pas  dans  l'iotérôt  de  qui  il  a  été 
proposé;  car  il  ne  change  rien  à  la  législation 
existante.  La  Chambre  remarquera  d'abord  que 
les  marchandises  sont  un  mot  fçénéral  qui  ne 
s'applique  pas  à  la  Hn  de  l'article^  car  il  y  a 
beaucoup  de  marchandises  qui  n'ont  à  réclamer 
ni  à  recevoir  aucune  espèce  de  déduction;  il 
s'agit  donc  uniquement  des  boissons,  et  il  fau- 
drait le  dire  ;  mais  elles  sont  soumises  à  l'exercice 
de  détail. 

Lorsqu'il  y  a  un  droit  d'octroi  dans  la  banlieue, 
un  marchand  en  gros  est  assujetti  à  l'exercice 
de  détail;  de  sorte  que  les  marchands  en  gros 
trouveraient  par  l'amendement  leur  condition 
empirée.  On  a  voulu  envelopper  dans  cet  amen- 
dement un  cas  particulier  :  il  existe  dans  la 
banlieue  de  Paris  un  droit  d'octroi  sur  les  eaux- 
de-vie  et  liqueurs;  comme  il  y  a  un  entrepôt 
pour  Paris,  les  entrepôts  d'eaux-de-vie  sont 
interdits  dans  les  banlieues  de  Paris;  celte 
mesure  a  paru  nécessaire  pour  empêcher  la 
fraude.  Plusieurs  députés,  qui  sont  membres  du 
conseil  municipal  de  la  Seine,  savent  bien  que 
pondant  le  court  intervalle  de  temps  qu'il  a  été 
permis  d'avoir  des  magasins  en  gros  dans  la 
banlieue,  il  y  a  eu  des  fraudes  énormes;  la 
Chambre  en  a  même  été  entretenue.  Un  membre 
du  conseil  municipal  de  la  Seine  avait  proposé,  à 
la  session  de  1816,  une  législation  pénale  fort 
dure  sur  la  fraude  des  eaux-de-vie.  L'article  fut 
réjeté,  et  alors  le  conseil  municipal,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  demanda,  pour  prévenir 
celte  fraude,  que  dans  la  banlieue  de  Paris  il  n'y 
eût  plus  d'entrepôt  en  gros.  Des  réclamations 
asst'Z  nombreuses  s'élevèrent  de  la  part  de  ceux 
qui  faisaient  ce  commerce.  Voici  ce  que  le 
ministre  des  tinances  leur  répondit  :  ^ous  voulez 
faire  le  commerce  des  eaux-de-vie  en  ^ros  dans 
les  banlieues  de  Paris,  mais  il  a  toujours  été 
reconnu  que  les  magasins  en  gros  donnaient  lieu 
à  de  grands  abus;  faites-vous  débitants,  vous 
serez  soumis  à  un  exercice  de  détail  qui  assurera 
davantage  la  perception,  et  vous  pourrez  faire 
les  mêmes  opérations  que  les  marchands  en  gros. 
Après  beaucoup  de  conférences,  ils  trouvèrent 
l'expédient  sufflsant,  et  tout  a  été  arrangé  avec 
eux.  H  parait  qu'ils  voudraient  faire  donner  à 
cet  arrangement  un  caractère  législatif  ;  je  crois 
que  cela  est  inutile.  Je  demande  que  Tarticle  ne 
soit  pas  adopté. 

M.  de  ¥lllèle.  Il  me  semble  que  le  motif  donné 
par  M.  le  comriiissaire  du  lloi  doit  encore  plus  me 
déterminer  à  faire  de  cet  arrangement  le  sujet 
d'un  article  de  loi  :  il  s'agit  ici  o'un  commerce 
en  gros,  et  de  donner  de  la  stabilité  à  la  mesure 
que  le  gouvernement  lui-même  a  cru  devoir 
prendre  ;  il  s'agit  de  savoir  si  vous  donnerez  cette 
garantie  à  ceux  qui  se  livrent  à  ce  commerce, 
ou  si  ce  sera  une  tolérance  de  l'administration. 
Puisque  c'est  un  commerce  en  gros  qui  exige 
d'assez  grands  capitaux,  il  est  indispensable, 
pour  qu'on  puisse  se  livrer  à  ce  commerce  avec 
sécurité,  qu'il  y  ait  une  mesure  législative.  Je  ne 
pense  pas  que  l  intérêt  du  gouvernement  se  trouve 
par  la  compromis.  L'exercice  de  détail  vous 
offre  une  assez  grande  garantie;  si  d'ailleurs 
des  tentatives  de  fraude  sont  faites,  vous  êtes 
assez  armés  pour  les  punir,  et  vous  n'avez  pas  à 
craindre  que  les  abus  deviennent  trop  grands 
dans  l'intervalle  des  sessions.  Si  les  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir  étaient  insuftlsants  pour 
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slftDrt  *eB  pfBWeBses  et  dps  iraiti^s,  àii  lïioins  J'ùn 
ïentiracnt  il'humanilc.  d'une  iitsp^i-ation  rmuçaise 
envers  tant  du  vieux  soliiau  que  recorntnaiiiliill 

la  plus  nuble  résignalîoii Voyons  au  registre 

n'es  dëfienscB  quels  titres  ont  remiitaci'  le  titre  ilea 
QOnatatree. 

Il  Tut  »llou6  Sur  le  domaine  eslraordinaire,  dc- 
Jniis  I8H  JUiimi'a  nos  jours,  savoir  : 

Aux  qiiùlre  pfemWj  ^ctitilsMommefl  do  la 
Ctiambre,  pour  êlrt  répartis  eoire  eux.  un  fe^ 
Tenu  de.  1 80  000  fr. 
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Augraml-iHimiJrtîcr,  Ijn  revenu  (to     100,000 

Au  Krond-thuinbellnii,  M  n-vi'nu 
de 100,001) 

Au  Btand-Ccuyer,  Un  revenu  de.     100,01)') 


total . . 


5^)0,000  h. 


de  rtîWlÇs  îi  5  0/0  éonSoIidé. 
Il  sera  en  outre  allou<!,  depuis  le   I*»  janvlet 

1815,  en  fraitoflients,  anijoinicrnenls   et  si'ûouri 

divers Ï.ÔTO.OilO  fr. 

En  travaftxû  Versâmes 8,000,000 

X  î!*>  Morenu 300,000 

A,  M.  d'Aremlierg 750,000 

A  la  fille  du  M.  de  Beailttiamp, 

((ênéralvendiîen,  &  litredetlolatioQ.       1Î0,0(M 


Total 10,740.000  fi'. 

St,  dô  plu*,  dU-crsô3  Sommes  COrtàldfr-abTeS 
àccor.Ki'S  â  lITfo  do  pension,  que  Ton  trouve  dfiïià 
l'état  îmiirimS. 

Hais,  chose  D  peiriè  Woyable,  il  Mli^ùestion 
d\Hie  Somme  due  à  te  doiïialfle  parle  Trrtor 
puhlîc.  1>tte  somme,  aoustrùite  à  la  vériflcatîil'il 
de  la  Chambre  sous  le  litre  de  confosloïi,  monts 
à... ,  245.000,000  fr. 

le  m'arrête,  carces  dtali'iîïis  Vieilnenl  en  roule, 
(ft  Celtes  que  je  viens  tie  ^'mls  anumeltre  sunise'nt 
pout-  Hxcr  votre  ailcniio;!.  Elle  se  p'irtera  satlà 
dout(^  Autant  sur  l'injuste  spotiationde;  donataires 
que  'Sur  les  diVeîseS  atteintes  porHîes  à  latîharte. 

On  a  affecte  500,001)  franc*  defenle  îi  la  mûîson 
dn  Roi  ;  mais  ta  Cliarte  dit  (ait.  ?3)  :  Ld  liste 
civile  eslfixi^e,  pour  loutu  la  durée  dû  ri^sne,  pa'r 
la  première  législature  assciiiblt^è  dtipuis  VaVi'ne- 
ment  du  Hoi.  Or,  la  liste  civile  avait  élé  lixOe  k 
35  millions.  Ûd  aurait  donc  vioté  la  Charte  si  oA 
iiVaii  afijîmeniô,  sana  la  narttcîpjlton  des  Chain- 
brp-s,  le  revenu  delà  liste  drive.  Prétend ralt-ort 
que  ra  dolalion  de  la  couronne  fût  dislinc'te  de  la 
liste  civile  î  Je  le  conçois  poijr  les  immoubles, 
mais  non  pour  les  ofUciers  attachas  il  U  per.so[inc 
du  Koi  ;  autant  vaudrait  notis  déclarer  qui:  nous 
avons  ÛL'n'x  listes  ù  payer. 

H  importe,  ^'ailleurs,  d'observer  que  Ta  lixa- 
tion  de  lu  liste  civile  est  d'une  date  ant6i'fcilr<>. 
aux  désastres  t\m,  depuis,  ont  porté  au  t.-a|ûbl 
et  aux  revenàa  de  la  Prince  une  a'tluiiilc  lelTc 
qde,  de  toute  part,  le  peuple  succombe  .«ous  Tû 
poidb  dés  impôts.  11  y  avait  donc  double  tïiotU 
pour  ne  pas  augmenter  ses  charges.  Ainsi  les 

Sentilshommes  de  la  chambre,  le  grand- maître 
e  la  garde-robe,  le  grand-aumônier  lui-même, 
doivent  toucher,  comme  ofljcifrs  de  la  maison 
du  Roi,  leur  traitement  sur  la  Tiste  civile. 

On  peut  aussi  demander  à  cette  occasion  : 
quelle  clause  de  la  Charte,  quelle  loi  de  l'Eglise 
ebntefe  au  gl^tad-^Umlmief  9u^  m  evéquea  et 


ardicaVuiea  de  France,  Àdr  tôM  le  etefgé  de 
l'iauci',  iine  prSOminence  telle  qu'on  doive  à  èe 
t-esoectubleecciesiasiique  une  liste  civile  parti- 
culière de  !00,'*00  francs  î  De  quelque  nianii>re 
que  l'on  décide  ceite  question,  on  ne  peulF'eitt- 
pécher  de  conclure  qu'un  luxe  ccnésiasilque 
ne  devait  pas  servir  de  ni^texte  à  la  apoliolion 
des  déTenseurs  de  la  patrii'. 

Quant  aux  traVatix  de  Versailles,  il  est  Indls- 
pen.'able  de  iiïstifier  par  des  devis  et  par  des 
cumittes  l'emploi  des  8  millions  que  l'on  s  sous- 
traits au  domaine  et  que  l'on  dit  avoir  été  em- 
ployés fc  ces  travaux.  Aucuns  comptes  n'ont  été 
produits,  et  nous  savons  pourtant,  nous  pouvons 
alTlrmet'  sans  crainle  d'être  contredit,  que,  par 
deiTci  du  -26  janvier  1810,  11  avait  été  affecté 

0  millions  à  la  restauration  de  Versailles  ;  que 
pardécrel  du  même  jour  il  avait  été  affecté  G  mil- 
lions à  des  acquisiiions  de  biens  à  luire  pour  la 
coui-onne  dans  le  parc  de  Versailles  et  auX  envi- 
l'ons  des  autres  résidences  royales  ;  que  ces  tonds, 
ainsi  que  36  millions   destinés,  par  décret   du 

17  janvier  1810,  i  raclir>vcmcnl  du  LouVre,  et  12 
millions  deslini^s,  par  décret  du  mémi!  jour,  à  la 
nouvelle  galerie,  en  tottt  60  millions,  avaient  été 
versés,  qu'ils  étaient  placés,  et  que  leur  intérêt 
deVait  servir  aux  dépenses  imprévues.  Tout  ce 
que  ton  sait  encore,  c'est  qu'aux  termes  dfe  la  loi 
ilu  8  nAvembre  18U  la  liste  civile  est  chargée 
des  Iravdux  d'entretien  des  biens  composanfla 
dolation  de  la  couronné.  Ainsi  lé  domaine  extra- 
ordinaire ayant  fait  les  fonds  nécessaires  pour 
l'achèvement  des  Conslrucllonsqui  en  dépendent, 
ire  pouvait  être  obti^îé  du  fournir  dïs  fonds  nou- 
TMw*  ponr  des  travaux  qui  Sont  une  thïirge  de 
la  jonisfancp.  On  voit  donc  qu'il  b'y  avait  pas 
liïtiaUésfiPrïter  iios  ma11iL>ureux  soldais amputéâ. 

Mali  ce  domaine  se  prêiait  mefteilleUsetUent 

1  toutes  les  déiiomi^àlions  qu'il  plaisait  au 
miïiislûre  de  hil  donner  suivant  l'oiicasiuu.  Où 
te  \*it  tour  ï  toûv  Mploftè,  BOit  comme  domaine 
extrtonlirtaife,  Joit  comme  domaine  public. 
VoUiait-ort  ert  disposer  largement  et  librement 
sans  s'eiLibiitasser  d¥3  donalalrea  t  Alors  où  le 
WnsUéràlt  Sôlvattl  le  èénatus-consulte  du  30 
lîBvi'er  1810,  qdi  l'avait  Institué  Comme  un  do- 
iMiffe  4istl)ict  du  domaine  public  et  de  la  dota- 
tion dé  la  couronûé. 

Vôulait-Hj^  transmettre  dli  domaine  Èxti^ôrdt- 
i   '■  aine  public  des  créances  qui,  de 

t  estaient  ensevelies  dans  lescartonst 

i  ilne    extraordinaire   était  appelé 

(  c.  En  passabt  alternativement  de 

I  néiamofphose  au  gré  dû  ministère, 

(  éltè  conséquence,  dérisoire  sdUs 

doute,  que  nul  ne  pouvant  poursuivre  une  dette 
contlre  iw-memè,  le  domaine  public  n'avait  rten 
à  ïiiiperidudoittaipe  l'Ublic. 

Voulait-oVi,  par  des  arrangements  qu'on  eut  eolH 
de  nous  teniV  secrets,  annuler  ou  simplement 
môdilier,  d'accord  avec  les  agents  de  l'élrangOT, 
h'S  sïiplltatîo'bs  favorables  au  domaine  eslraôi^ 
dinairet  Alors  Ce  domaine,  précédemment  distinct 
du  dornain'è  pùMîc,  redevenait  domaine  publié; 
cl  toutes  les  répétitions  du  domaine  extraordi- 
naire reconnues  par  le  traité  dû  30  mai  1814 
êluteiit  ati'nulécs  \  car.  disait-on,  d'après  rarticie 

18  diidit  tf-ailé,  le  domaine  publiC  n'avait  aucune 
répétition  i  eJiercer  contre  l'étranger.  C'est 
ainsi  que  l'on  av&it  resliiûé  115  inillluns,  dès 
1SI4,  à  mtricnë,  &  là  Prusse,  à  la  Russie,  i 
la  Hesse  et  âuii  autres  petiia  Etats  d'Allemagne, 
comme  ci'éaHce  éteinte  en  vertu  de  l'article  25 
du  ttïite  du  30  maiiSU;  d'oiï  l'on  Voit  que,  dés 
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cette  époqae,  le  niioislère  disposait  des  créances 
du  domaine  cxtruordiiiaire  comme  de  choses  dé- 
pendant du  domaine  public,  et  à  ce  litro  trouvait 
juste  que  115  millions  prove  nant  des  créances  du 
domaine  extraordinaire  fussent  revendiqués  par 
les  étrangers. 

C'est  amsi  que  fut  encore  supprimé  un  compte 
de  30  millions  pour  des  i^icns  acquis  à  ti- 
tre onéreux,  vendus  de  f^rô  à  gré  par  les  do- 
nataires aux  souverains  des  pays  où  ils  étaient 
situés,  et  dont  le  remboursement  était  garanti 
autant  par  la  législation  de  ces  pays  que  par 
le  traité  du  21  avril  1814.  Et  quelle  garantie 
fut  plus  authentique?  il  vous  souvient.  Mes- 
sieurs, qu'un  ministre,  chargé  de  faire  connaître 
aux  Chambres  Tissue  d'une  déplorable  négo- 
ciation, déclara,  après  lecture  faite  du  traité  du 
25  novembre  1815,  qu'il  n'existait  aucune  clause 
secrète  accessoire  audit  traité.  Or,  Messieurs,  les 
articles  patents  ne  ce  traité  n'annulaient  aucune 
des  clauses  stipulées  par  le  traité  de  1814  en  fa- 
veur des  donataires  et  du  domaine  extraordinaire. 

Mais  votre  loyauté  s'indigne,  Messieurs,  de 
tant  de  subterfuges;  et  je  passerai  rapidement 
sur  un  compte  de  6  millions,  capital  et  intérêt, 
contre  Paris,  sur  un  compte  de  600,000  francs 
contre  Bordeaux,  annulés  par  des  moyens  analo- 
gues.Je  me  contenterai  d'une  seule  question  sur  ce9 
244  millions  du  domaine  que  Ton  a  dit  égarés 
par  confusion.  Je  demanderai,  suns  insister  sur 
cette  expression  inusitée  en  finances,  si  elle  se 
trouve  justifiée  par  quelque  circonstance  que 
Ton  puisse  avouer  ;  car  on  se  souvient  qu\n 
1814,  un  gouvernement  succéda  à  un  gouverne- 
ment, sans  désordres  et  en  vertu  de  traités  mûre- 
ment médités.  Les  comptes,  les  registres,  les 
archives,  tout  fut  fidèlement  remis  d'une  part,  et 
scrupuleusement  reconnu  de  l'autre.  Si  la  confu- 
sion avait  été  reconnue  (et  dans  tous  les  cas  elle 
devait  être  constatée),  elle  retomberait  de  fait 
sur  une  administration  antérieure,  dont  les  mem- 
bres, j'aime  à  le  croire,  n^onl  jamais  redouté  la 
responsabilité,  leur  honneur  et  au  besoin  l'In- 
térêt de  i'I^tat  la  réclameraient  encore. 

Toutefois,  le  domaine  extraordinaire  n*a  pu 
effectuer  de  versements  au  Trésor  qu'eu  vertu  de 
décrets.  Us  existent  ces  décrets  :  le  Trésor  a  les 
comptes  courants  qui  reconnaissent  sa  créance  ; 
lia  les  mandats  sur  le  Trésor;  il  a  les  bons  de 
la  caisse  d'amortissement  qui  représentent  sa 
créance  :  ils  ont  été  émis  en  vertu  des  lois  et  des 
décrets  du  gouvernement  impérial.  Que  l'on  dé- 
montre à  la  Chambre  l'absence  des  comptes  cou- 
rants, 1  absence  des  archives;  alors,  mais  alors 
seulement,  la  Chambre  pourra  consciencieuse- 
ment donner  sa  décharge. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  Des  complaisances 

{particulières  ont  fourni  l'occasion  de  prodiguer 
e  domaine  extraordinaire.  Le  chef  du  gouverne- 
ment impérial  avait  constitué  un  million  à 
madame  d  Aremberg,  en  faveur  d'un  premier  ma- 
riage. Madamed'Aremberg  obtînt  la  dissolution  de 
ce  mariage,et  épousa  en  secondes  noces  M.  le  comte 
de  Quitry.  11  est  bien  évident  que  la  clause  en 
vertu  de  laquelle  on  avait  constitué  un  million  de 
dot  était  annulée  par  la  dissolution  de  ce  pre- 
mier mariage,  et  qu'ainsi  ce  million  devait  faire 
retour  au  domaine.  Eh  bien  !  on  ne  Ut  point  diffi- 
culté de  remettre  750,000  francs  à  madame  de 
Quitry.  On  montra  le  plus  religieux  respect  pour 
une  laveur  de  cour  obtenue  sous  Napoléon,  tandis 
que  l'on  refusait  le  nécessaire  à  des  vétérans 
criblés  de  blessures,  et  que  l'on  avait  dépouillés. 
:  On  vous  a  déjà  entretenus  des  300,000  francs 


prélevés  sur  le  domaine  extraordinaire  pour  être 
remis  à  madame  Moreau  ;  mais  on  vous  a  fait 
une  réponse  évasive.  Les  faits  parlent  très-clai- 
rement. 

Le  général  Moreau  possédait  Gros- Bois  et  un 
hôtel  rue  d'Anjou,  faubourg  Saint-Honoré.  11  les 
avait  vendus  1  million  de  trancs  nu  gouverne- 
ment, qui  ne  lui  en  paya  que  800,000  et  retint 
le  reste  pour  un  trop  fameux  procès.  Qu'avait  de 
commun  ce  procès,  tout  injuste  qu'on  puisse  le 
dire,  avec  le  domaine  extraordinaire,  gui  n'en  a 
pas  profité,  qui  n'en  pouvait  pas  profiter,  puis- 
qu'il n'existait  pas  alors? 

Etait-ce  comme  victime  d'un  jugement  inique 
qu'on  indemnisait  madame  Moreau?  Mais  la 
France  est  couverte  de  victimes  des  jugements 
iniques.  Des  villes  entières  furent  frappées  par 
la  violence  ;  des  monceaux  de  ruines,  et  l'infor- 
tune de  mille  familles  respectables  attestera  la 
misère  et  les  jugements  des  furieux.  Chaque 
époque,  chaque  parti  eut  ses  furieux;  des  fu- 
rieux ne  compriment-ils  pas  encore?  Mais  de 
toute  part,  le  malheur  modeste  a  suspendu  ses 
plaintes  et  ses  réclamations. 

Sans  doute,  l'infortuné  général  avait  plus  d'une 
fois  guidé  nos  bataillons  à  la  victoire;  mais  les 
couleurs  françaises  n'ombragèrent  pas  sa  tombe, 
et  les  regrets  amers  accompagnèrent  son  dernier 
soupir!  Ne  troublons  pas  sa  cendre;  mais  n'ou- 
blions jamais  les  leçons  de  notre  propre  histoire. 
Bayard  expirant  sous  le  plomb  meurtrier  de  l'en- 
nemi, s'estimait  plus  heureux  que  le  connétable 
de  Bourbon  triomphant  à  la  tête  d'une  armée 
ennemie.  Nos  pères  alors  proclamèrent  Bayard  le 
héros  sans  reproche!  Et  nous  aujourd'hui,  et  nos 
enfants  après  nous,  ne  reconnaîtrons  de  Bayard 
que  parmi  les  braves  qui  triomphent  ou  qui 
succombent  dans  les  rangs  français... 

(M.  de  Castelbajac  ;  Bayard  mourut  pour  son 
roi,  monsieur.. — Voix  à  droite  :  laissez  continuer., 
laissez  parler.) 

Je  pourrais,  Messieurs,  ra'élendre  sur  de  plus 
longs  détails  concernant  le  domaine  extraordi- 
naire; mais  j'espère  que  cet  exposé  suffira  pour 
vous  convaincre  de  la  nécessité  de  voir  paraître 
enfin  les  comptes  que  le  ministère  aurait  dû  pro- 
duire dès  l'année  dernière,  et  qu'il  est  tenu  de 
produire  en  vertu  d'une  loi  formelle. 

Nous  jugerons  alors  quelles  sont  les  réductions 
indispensables  dans  les  charges  qui  pèsent  sur 
ce  domaine  ;  quelles  sont  les  rentrées  légitimes 

3u'il  peut  effectuer.  11  serait  facile,  d'après  ces 
ispositions  préliminaires,  de  statuer  sans  sur- 
charger l'Btat,  sur  le  traitement  si  légitimement 
acquis,  et  trop  longtemps  arriéré  des  donataires. 

b'Il  est  de  toute  justice  que  la  patrie  s'acquitte 
envers  eux,  la  justice  aussi  exige  que  cette  dette 
soit  payée  sur  le  domaine  qui  leur  était  réservé, 
quelle  que  soit  sa  nouvelle  dénomination. 

Je  demande  donc  que  l'ordre  des  linances  cesse 
d'être  interverti  ;  que  chacun  soit  payé  par  i'admi* 
nistration  à  laquelle  il  appartient. 

Je  demande  que  le  ministre  veuille  bien  vous 
faire  connaître  quelle  mesure  il  a  prise  pour  as- 
surer le  sort  déflnitif  des  donataires  sans  sur- 
charger l'Etat,  puisqu'il  est  démontré  qu'il  lui 
est  facile  d'atteindre  un  but  aussi  juste  et  aussi 
vivement  sollicite. 


Quelques  voix  à  gauche  :  LM  m  pression  du  dis- 
cours.—  Un  grandnombre  de  voix  à  droite  et  au 
centre:  Non,  non... 

H.  le  géttéral  Foy.  Si  vous  vous  opposez  à 
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riinpre8sioa,c*e8t  que  vous  n^avez  pas  entenda  le 
discours... 

D'autres  voix  :  Il  contient  des  documents  pré- 
cieux... 

M.  de  ¥illèle.  C'était  un  discours  fait  pour 
la  discussion  des  dépenses... 

(La  Chambre  consultée  rejette  Timpression  à 
une  très-forte  majorité. 

Nul  autre  orateur  n^étant  inscrit,  on  demande 
et  la  Chambre  ordonde  la  clôture  de  la  discussion 
générale.) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  premier 
article  du  projet  de  loi,  tendant  à  maintenir  les 
droits  actuellement  existants,  et  les  dispositions 
des  lois  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  la  pré- 
sente. A  ce  premier  article  la  commission  a  pro- 
posé divers  articles  additionnels.  M.  Pradin  a 
présenté  également  divers  articles  additionnels. 

M.  de  Willéle.  Il  faut  d^abord  prononcer  sur 
tous  les  articles  additionnels...  —  La  Chambre 
adhère  à  cet  avis. 

Le  premier  article  additionnel  est  lu.  Il  est  re- 
latif aux  droits  de  greffe  et  aux  remises  faites 
aux  greffiers. 

M.  Bonrdean.  Les  droits  et  remises  aux  gref- 
ûers  des  tribunaux  civils  sont  acquittés  comme 
lu  commission  le  demande.  Ceci  est  une  disposi* 
lion  qui  ne  peut  trouver  place  dans  la  loi.  Gela 
est  tout  à  fait  réglementaire. 

M.  Ganllh,  rapporteur.  Cet  article  n'est  pas  ré- 
glementaire, il  doit  faire  partie  delà  loi.  La  loi  a 
voulu  que  tous  les  droits  fussent  perçus  par  le 
Trésor  et  qu  ensuite  on  restituât  au  greltier  la  par- 
tie qui  lui  est  due.  Le  gouvernement  a  désiré  que  ces 
droits  fussent  perçus  directement  par  les  gref- 
fiers, et  il  y  a  eu  une  circulaire  de  la  direction 
de  Tenregistrement  dans  le  sens  des  observations 
de  la  commission.  Il  en  résulte  que  la  loi  n'est 

fias  exécutée,  et  il  y  a  nécessité  d'un  article  de 
a  loi  spéciale. 

M.Labbey  de  Pompiëres.  J'appuie  cet  avis 
de  la  commission.  Les  droits  des  greffiers  ne  sont 
portés  en  recelte  et  en  dépense  nulle  part.  Il  faut 
que  la  loi  statue  à  cet  égard. 

L'article  additionnel  de  la  commission  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  droits  et  remises  attribués  aux  greffiers 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce  par  la  loi 
du  21  nivôse  an  VII  seront  perçus  par  eux  direc- 
tement des  parties  qui  en  sont  tenues  ;  mais  les 
receveurs  de  Tenregistremeut  mentionneront  dé- 
sormais en  toutes  lettres,  dans  la  relation,  au 
pied  de  chaque  acte  :  i^  le  montant  des  droits  de 
greffe  appartenant  au  Trésor;  2®  le  montant  de 
la  remise  qui  revient  au  greffier  pour  l'indemnité 
qui  lui  est  allouée  par  la  loi.  » 

Le  second  article  additionnel  de  la  commission 
est  ainsi  conçu  : 

€  Les  droits  de  navigation  perçus  sur  les  char- 
bons de  terre  sont  et  demeurent  supprimés.  » 

M.  de  ¥lllèie.  11  faut  motiver  cet  article. 

M.  Dopleix  de  Mémj  demande  la  parole. 

M.  Ganilh,  rapporteur.  Il  y  a  omission  ;  ce  sont 
les  droits  perçus  par  le  Trésor 
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H.  Dopleix  de  Méiy.  (Tétait  TobseryatioB 
que  je  voulais  faire,  parce  qu'il  y  a  des  conces- 
sions. 

M.  de  Barante,  directeur  général  des  contrit 
butions  indirectes.  Je  dois  donner  à  la  Chambre 
quelques  renseignements  sur  l'amendement  pro- 
posé par  la  commission.  Depuis  que  l'industrie  a 
pris  en  France  un  essor  plus  heureux,  le  gou- 
vernement a  reconnu  que  les  droits  de  navigation 
perpus.sur  les  houilles  devaient  être  diminués; 
mais  des  réclamations  se  sont  élevées  de  toute 
part  en  faveur  d'autres  produits.  On  a  aussi  ré- 
clamé des  exceptions  pour  les  engrais,  les  pierres 
à  bâtir,  la  chaux,  les  ardoises,  toutes  matières 
premières  d'un  très-grand  encombrement. 

La  loi  du  30  floréal  an  Xi,  qui  a  établi  les  droits 
de  navigation,  a  dit  :  que  les  tarifs  seraient  faits 
par  le  gouvernement  après  avoir  consulté  les 
commissions  locales  formées  de  négociants  et 
d'entrepreneurs  de  transports  par  eau.  Le  gou- 
vernement a  suivi  la  marche  tracée  par  cette  loi, 
il  a  convoqué  ces  commissions;  une  instruction 
du  directeur  des  ponts  et  chaussées,  qui  leur  a 
été  adressée,  porte  que  les  droits  sur  la  naviga- 
tion des  charbons  de  terre  doivent  être  diminués, 
et  que  cette  considération  ne  doit  pas  échapper  à 
l'examen  des  commissions  locales.  Déjà  un  très- 
grand  nombre  d'avis  est  arrivé  à  la  direction  des 
ponts  et  chaussées,  et  le  travail  ne  peut  tarder  ^ 
être  terminé.  Il  résulte  de  la  loi  du  30  floréal 
que  le  gouvernement  a  le  pouvoir  de  diminuer 
cette  taxe  par  voie  d'ordonnances,  qu'il  pourrait 
même  la  faire  disparaître  entièrement,  et  ne  pas 
taxer  la  navigation  des  houilles.  M.  le  ministre 
des  finances  aurait  désiré  qu'au  lieu  de  prononcer 
sur  ce  qui  touche  le  charbon  de  terre,  on  attendît 
que  le  travail  fût  fait  avec  quelque  ensemble,  qu^on 
eùi  rassemblé  les  opinions  de  toutes  les  commis- 
sions locales,  pour  ne  rien  faire  de  précipité,  et 
ne  pas  tomber,  par  des  mesures  géué'*aies,  dans 
tel  règlement  qui  ne  s'appliquerait  pas  bien  à 
telle  ou  telle  localité. 

Il  est  à  remarquer  que  les  produits  de  naviga- 
tion sont  de  deux  sortes  :  les  uns  perçus  sur  les 
rivières,  les  autres  sur  les  canaux.  Les  droits 
perçus  sur  les  rivières  sont  un  véritable  impôt, 
parce  que  ces  rivières  font  partie  du  domaine 
public.  Mais  sur  les  canaux,  c  est  un  rembourse- 
ment d'une  très-faible  partie  de  l'intérêt  de  ca- 
pitaux considérables  que  TBtat  a  appliqués  à  la 
construction  de  ces  canaux.  Cette  considération 
doit  être  pesée. 

Nous  avons  à  peu  près  la  certitude  que  la  moi- 
tié des  revenus  de  la  navigation  sur  le  canal  do 
Saint-Quentin  se  perçoit  sur  les  houilles.  Je  ne 
dis  pas  qull  faut  laisser  la  taxe  sur  les  houilles 
au  point  où  elle  est  portée;  mais  vous  sentez  que 
la  question  n'est  pas  la  même  par  rapport  au 
canal  de  Saint-Quentin,  construit  à  grands  frais 
suc  les  fonds  de  l  Btat,  que  par  rapport  à  la  na- 
vigation sur  la  Soine  ou  sur  la  Loire;  peut-être 
ne  devrait-ou  pas  la  traiter  d'une  manière  aussi 
générale  et  aussi  absolue.  Si  l'on  prononce  ainsi 
sur-le-champ  d'une  manière  générale  une  aboli- 
tion absolue  du  droit  sur  les  charbons,  alors  il 
serait  possible  que  les  engrais  réclamassent  la 
même  faveur;  et  je  dois  dire  que  lés  engrais  le 
méritent  au  moins  autant  que  les  charbons.  En 
Angleterre.où  toutes  les  industries  sont  alimentées 
par  la  houille,  et  où  elles  jouissent  d'une  grande 
protection,  la  houille  est  assujettie  à  un  droit  de 
navigation  ;  il  n'y  a  que  les  engrais  qui  sont 
exempts  de  droit. 

13 


198 


[Chambre  des  D^putéa.]         SECONDE  RE6TAURAZ10V.         {à  jiiiUet  I8SÛ4 


communes  qui  ont  des  houliérefl;,  elle  pourrait 
donner  lieu  à  quelque  difCcuUé  pour  Paris.  Je 
proposerai  cette  addition  z  «  Dans  la  banlieue  de 
PariB^  ces  entrepôts  seront  assujettis  aux  forma- 
lités imposées  au  débit  des  boissons.  » 

M.  CiaBlUi,  rapporteur,  ajoute  quelques  non- 
Telles  considérations  à  celles  qu'il  a  présentées. 
Ces  observations  portent  particulièrement  sur  la 
déduction  des  ilroits. 

M.  de  Barnnte,  directeur  générdl  des  contri- 
butions indirectes.  Il  est  facile  d'expliquer  que 
celte  déduction  aurait  de  très-grands  inconvé- 
nients. On  a  accordé  aux  marchands  en  gros  une 
déduction  beaucoup  plus  forte  qu'aux  marchands 
en  détail)  atlendu  quMls  gardent  la  marchandise 
beaucoup  plus  long-temps,  et  qu'il  ne  s'en  défont 

Î)a8  journalièrement  comme  les  débitants.  Muis  à 
a  porte  de  Paris,  le  débit  est  très-rapide,  et  les 
marchands  en  gros  sont  ahsolument  dans  les  ; 
mêmes  circonstances  que  les  marchands  en  détail.  ] 
Les  entreposeurs  sont  autorisés  à  faire  un  débit  * 
de  boisFons,  et  il  serait  injuste  de  leur  accorder 
en  même  temps  une  prime  sur  les  autres  débi- 
tants, en  leur  donnant  une  déduction  plus  forte. 


M.  I«  PpéftMent  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  avec  la  rédaction  de  M.  de  Barante. 

M.  Laiftué  de  Willeves^iie.  11  n*y  a  pas  de 

raison  pour  ne  pas  donner  aux  marohandsde  vin  en 
détailla  même  faveur  tqu'aux  marchands  en  gros. 

M.  Alexandre  de  Lametli,  La  Chambre  ne 
me  i^emble  pas  pouvoir  voter  Fur  une  telle  ques- 
tion en  parfaite  connaissance  de  cause;  je  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission. 

(De  nouvelles  explications  s'engngent  entre 
M.  le  rapporteur,  diviTS  membres  et  M.  le  direc- 
teur eénéral —  On  demande  le  renvoi. 

LaChafflbre,pronjoncelerenvui(lL  sa  commission.) 

M.  le  Préitideiit  rappelle  que  ^.  Fradin  a  pré- 
senté divers  aniendements,  et  qu'un  autre  amen- 
dement vient  d'être  déposé  sur  le  bureau  par 
M.  Delacroix-Frainville.  Ce  demiern'a  pu  en  con- 
séquence être  imprimé  ni  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

M.  le  Président  en  donne  lecture.  Il  est  ainsi 

conçu  : 

«  Les  droits  d'enregistrement  8ur  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  t)e  seront  main- 
tenus qu*à  la  cnarge  de  restituer  ies  droits  perçus 
sur  les  condamnations  prononcées  par  jugements 
par  défaut  qui  ne  seront  pas  maintenues,  ou  com- 
tradictoires,  qui  ne  seront  pas  confirmées  par 
appel...» 

[Quetquef  murmur£s  s\élèt>€nt^»^  -—  Plusieurs 
voix:  C'est  une  modiiicatioa  â  ia  loi  suri'enre- 
gistrement.) 

M.  DelaeroIx-HralMville.  Mon  intention  est 
moins  de  faire  adopter  une  modification  à  la  lé- 
gislation existante,  que  de  soumeitve  à  la  Chaml)re 
et  au  gouvernement  des  observations  Qui  doivent 
les  frapper.  Que  iiour  un  jugement  vendu  et  ex^ 
cutoire,  il  7  ait  des  droits  d'enregistrement,  rien 
de  plus  ju^e;  mais  comment  conoevoir  l'idée  de 
la  perception  deoes  droits  pour  un  jugement  par 
défaut  qui  est  annulé,  et  pour  un  jugement  qui 
est  cassé  en  appeL  Vous  restituez  bien  ies  amen- 
des auxquelles  un  homme  a  été  condamné  lorsque 
son  jugement  est  confirmé;  à  plus  foiie  raison 


4ievez-vou8  restituer  les  droits;  et œs  droits,  Mes- 
sieurs, sont  énormes;  ils  s^^lèvent  à  5  0/0. 
Ainsi  un  'particulier  obtient  un  jugement  ])ar  oè- 
faut  pour  une  somme  de  20,000  francs  4  dl 
faut  qu'il  paye  1,000  francs;  si  la  somme  est  de 
100,000  francs,  il  faut  qu'il  pa^  5^000  francs; 
le  jugement  par  défaut  vient  ù  être  confirmé,  il 
n'importe,  les  droits  sont  perdus  et  le  f  se  -ne  rend 
rien.  Vous  voyez  quel  est  un  tel  abus;  je  ne  pirifl 
mieux  le  caractériser  qu'en  disant  que  .cet  un  impôt 
établi  sur  le  droit  de  réclamer  justice.  Je  demande 
que  ma  proposition,  si  elle  n'est  pas  adoptée  par 
la  Chambre,  soit  au  moins  prise  «en  «oikBidératmn 
par  le  gouvernement. 

M.  de  Willéle.  C'est  .un  droit  établi,  mon  sur 
le  droit  de  réclamer  justice,  mais  aur  Je  droit  de 
plaider  mal  k  propos. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Rien  n'est  plus 
dangereux  que  la  facilité  avec  laquelle  des  amen* 
déments  sont  apporttis  ù  la  tribune  dans  une  ma- 
tière de  la  nature  de  celle  qui  occupe  en  ce  mo- 
ment la  Chambre  ;  leurs  con.séquences  ne  peuvent 
même  être  appréciées  par  elle,  :pQisqu'il  eât 
impossible  de  lui  faire  connaître  sur-le-chnmp 
dans  quelle  proportion  les  droits  dont  on  demande 
la  suppression  enU'ent  dans  le  calcul  total  des 
produits,  la  diminution  qui  en  résulterait  dans 
les  ressources,  et  les  moyens  d'y  ipourvoir  par  de 
nouveaux  impôts. 

Un  système  de  finance  se  tient  dans  toutes  ses 
parties  :  c'est  dans  son  ensemble  qu*il  doit  être 
aperçu;  les  receltes  sont  établies  pour  balancer 
ies  dé[)ense8,  et  il  n'est  pas  raisonnable  de  pro- 
poser des  modi&cations  importantes  à  une  légis- 
Jatiun  existante,  pour  la  perception  des  droits, 
avant  d'avoir  examiné  et  comparé  les  moyens  de 
pouivoir  au  déficit  qui  doit  en  résulter. 

J'ajouterai  qu'on  parait  mal  entendre  l'article  I»' 
sur  lequel  vous  délibérez  en  ce  moment;  il  n'a 
pas  pour  objet  de  soumettre  à  la  discussion  de  la 
Chambre  chacune  des  dispositions  des  lois  exis- 
tantes sur  le  timbre,  sur  l'enregistrement,  sur  les 
douanes,  sur  les  sels,  sur  les  impositions  indi- 
rectes, sur  les  postes,  sur  les  loteries  cit  sur  toutes 
•les  autres  parties  du  produit  public  qui  sont  rap- 
pelées dans  cet  article  ;  deux  années  ne  suffiraient 
pas  pour  une  telle  délibération  :  cette  lé<rislation 
est  établie.:  elle  existe;  et  le  véritable  objet  de  la 
délibération  est  de  voter,  pour  l'année  182(1,  Iliia- 
pôt  qui  doit  en  résulter. 

La  législation  existante  peut  avoir  des  inq^ep- 
feciiortfi,  mais  elles  peuvent  être  corrigées  sur  la 
proposition  du  gouvernemont  ou  sur  celle  des 
membres  de  l'une  ou  l'autre  Chambre  avec  ks 
formes  déterminées  :  il  y  a  trop  de  périls  surtout 
en  matière  d*imp6t8,  à  changer  les  lois  par  Tadcgh 
lion  d'amendements  iinprovtséfi  à  la  tribune,  pour 
que  la  Chambre  puisse  se  déteroiiner  £acilemeDt 
a  adopter  ceux  qui  lui  sont  ain^i  présentés .:  Jbas 
lois  n^aunaient  plus  de  stabilité;  et  sans  ensemMe 
dans  leur  système,  elles  se  préseuteraieDl  bientôt 
plus  qu'une  réunion  de  lUsposiiioiM  inoubôrentes 
et  souvent  contr^idictoires. 

Je  ne  fais  ici  que  des  réflexiouB  gônéra&es  mr 
les  ameademenis  qui  sont  pK^sentésé  la  Cbamine 
inopinément,  sans  avoir  même  été  renvoyés  k 
l'examen  de  la  commission,  et  qui  ont  pour  objet 
de  détruire  des  lois  existantes  z  «elles  me  dis- 
pensent de  combattre  partrculîèremeat  Tamen- 
dementde  M.  Delacroix-Frainville  ^«ildoit'ètre  ap- 
précié cl  combiné  avec  te  système  général  des  loia 
sur  renregistrement^etdanfltouB  Lacas  cène  peut 
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dmt  de  Dar?i§tti6it  8«r  la  booine^  Tai  ^cnootré 
qo«  réléTBtioi»  qui  6d  Féeslle  dans  le  prix  ée  ce 
combustible  Sr'op^se^k  raugnentatkm  di»  nombre 
ùm  machine?  à  yapear,  H  par  conséquent  an  dé- 
y^oppement  de»  artB  inéustriels'  que  faror ise  si 
éannemment  r^plkatioR  de  cette  force  motrice; 
j*ai  établi  qo»  cet  impôt  tend  à  faire  rempHoicer, 
daae  kt  censomoialftott  sur  tovt  notre  HttoraT,  les 
hoailles  francises  par  tes  houilles  étrangères. 

Dans  cette  situatioi»,  Messieurs,  tout  ajourne- 
ment de  la  proposition  qui  vous  est  faite  de  sup- 
primer ce  droit,  ne  nous  exposerail-il  pas  à  voir 
ne^  hmlliéres  aèaffdomrées  ;  et  qui  pourrait, 
sans  effroi,  considérer  les  effets  d*un  pareil  aban- 
don? Que  serait  ee  même  produit  de  l'imp<)t  que 
FoD  voudrait  conserver  ;  car  je  suiff  loin  de  pen- 
ser q«e  cet  impôt  rende  800,000  francs;  Que  se- 
rait, dis-je,  ce  même  produit  auprès  de  la  perle 
énorme  qui  résulterait  pour  fEtat,  comme  pour 
les  extracteurs,  de  la  moindre  suspension  des  tra- 
vaux de  ces  grandes  et  difficiles  exploitations  ?• 
Et  d'ailleurs  la  suppressiori'  du  droit  de  naviga- 
tion sur  les  houilles  demeurerait-elle  sans  com- 
pensation pour  le  Trésor?  Non ,  sans  doute, 
Messieurs,  rappelea-vous  que  la  législation  sur 
les* mines  impose  au  profit  de  Tfîtat  une  rede- 
vance sur  chaque  bône  de  houiiïe  qui  est  livrée 
à  la  consommatiou.  Or.  plus]  cette  consommation 
s'iaccroftra,  plu5  la  redevance  afférente  au  Trésor 
deviendra  productive.  ITautre  part,  en  favorisant 
le  développement  de  rîndustrie,  vous  aurez  en- 
semencé une  terre  quf  ne  fut  jamais  stérile. 

Ces  motifsii,  mftremcnt  appréciés  par  votre  com- 
mission, root  déterminée  à  vous  proposer  k  sup- 
)fes6ioQ  immédiate  du  droit  de  navigation  sur  les 
lOuiFFes.  Sans  doute  ifs  exerceront  sur  la  Chambre 
a  même  influence. 

Quant  à  moi,  c'fest  avec  la  plus  profonde  con-^ 
vrction-  qu'il  y  a  urgence  dans  la  mesure  proposée, 
que  f en  vote  fadoptiou,  et  que  je  mlappose  à 
r'aiournement. 

M.  le  directeur  général ,  pour  appuyer  cette 
demande  d^ajoumement,  vous  a  «fil  qu'une  com- 
mission était  instituée  pour  réviser  les  tarifs. 

ITest-il  pas  étonnant.  Messieurs,  que  depuis 
dix-huit  mois  que  la  suppression  du  droit  de  na- 
vigation est  sollicitée,  cette  révision  n^ait  pas 
encore  été  opérée?  Ne  l'est-il  pas  davantage  que 
M.  le  directeur  général  n'ait  pas  même  réuni  les 
documents  qni  peuvent  faire  connaître  le  produit 
réel  du  droit  ?  Au  travers  de  toutes  ces  incerti- 
tudes reste  un  fait  positif  :  c'est  qu'une  uuantité 
de  houille  valant  50  centimes  au  lieu  de  l  extrac- 
tibu  dans  le  hassin  de  Saint-Etienne,  a  payé 
48  cent  112  de  droit  lorsqu'elle  est  arrivée  à 
Nantes.  La  Ghamhre  jugera  si  dans  cette  situation 
DOS  extracteurs  de  houille  peuvent  soutenir  la 
concurrence  des  bouilles  anglaises  qui  sont  intro- 
duites à  peu  de  frais,  et  souvent  même  sous  forme 
de  lest,  et  que  par  conséquent  on  livre  à  vil  prix 
sur  nos  ports. 

K.  léfthmé  tfe  ¥llleTt>s4|ae.  Si  nous  admet- 
tons cette  excuse  sans  cesse  employée  que  nous 
gommes  arrivés  à  la  moitié  de  l'année,  il  n'yaura 
jamais  dé  raison  pour  que  nous  obtenions  la  moin- 
dre diminution,  et  pour  que  nous  opérions  des 
améliorations.  On  exagère  ici  singulièrement  le 
produit  du  droit  sur  Aes  clrarhofis.  il  ne  peut  s'é* 
lever  à  800,000  fhrncs.  La  totalité  du  droit  sur 
toute  espèce  d*ofojet9  s^i^ève  â  3,500,00&  flrancs. 
Ou  ne  peut  donc  croire  que  le  charbon  monte  à 
pH»  dé  200,000  thtaes^  et  ce  u'estque  de  200,000fi-. 
qu^  s^agit  es  eflèi.  Ôr,  mette»  eu  comparaison 


avec  cette  somme  les  avantages  que  Wndustrie 
retirerait  die  la  suppressiiKi  du  droit. 

H.  B«plelx  lier  WÊézf.  Il  y  a  des  charbons  de 
Mons  qui  arrivent  en  transit,  passent  à  (Tonde,  et 

gayeotutt  droit  assez  fort.  L'intentioadelâCham- 
re  ne  peut  être  d^xempter  les  charbons . ...  (Un 
granâ  nombre  de^voix'  r  Hon,  non.) 

M.  le  général  Fiay.  Il  faut  dire  les  charbons 
fran^ie... . 
(On  deman(fe  à  aller  aux  voix.) 

M.  Roy,  minisàv  des  finances^  Les  tarifa  d'après 
lesquels  se  perçoivent  les  droits^  de  navigation 
remontent  à  l'an  XI,  c'est-à-dire  à  près  de  vingt 
années.  Il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénients  à  at- 
tendre encore,  pendant  quelques-  mois,  les  ren- 
seignements nécessaires,  ut  que  legouveraement 
peut  seul  procurer  à  la  ChamDre. 

Il  n^est  d'ailleurs  pas  sans  périls  de  détruire 
les*  ressources  du  Trésor,  dans  une  année  où  tout 
fait  craindre  que  le  produit  des  impôts  indirects 
ne  trompe  les  espérances,  et  ne  réponde  pas  aux 
calculs  qui  ont  été  établis. 

M.  CranlNi.  rttpporteur.  Ce  que  M.  le  ministre 
des  finances  vous  propose  est  unvéritableajourne- 

ment  indéfini  pour  la  modération  des  droits 

(Plusieurs  voix:  Pourquoi  dire  indéfini  f. . .  CTesl 
pour  Tannée  prochaine.)  M.  le  ministre  ajoute  que 
les  produits  indirect;?  baissent.  Gela  peut  être  vrai 
pour  Tenregistrement,  mais  Tévaluation  du  pro- 
duit des  douanes  établit  une  compensation.  Nous 
pouvons  donc  supprimer  le  droit. 

M.  MorUset.  Ce  droit  est  de  800,000  francs. 
(M.  Laisné  de  Villeves(j[ue.  Cela  n'est  pas  possible.) 
Si  la  Chambre  ne  se  tient  cas  en  garde  contre  lea 
propositions  tendant  à  diminuer  les  contribu- 
tions indirectes,  non-seuFetnent  elle  ne  pourra 
apporter  cette  année  ancun  dégrèvement  à  ta 
contribution  foncière»  mais  même  elle  sera 
forcée  de  prendre  le  déficit  sur  cette  contribu- 
tion. Je  demande  le  maintien  du  droite 

M.  deCoorvoisler.  Je  demande  que  la  Cham- 
bre ajourne  la  suppression  réclamée;  une  commis- 
sion s'occupe  de  cet  objet,  et  je  prie  M.  le  ministre 
des  finances  de  fixer  l'attention  sur  la  considé- 
ration que  je  vais  émettre. 

Quelques  usines  consomment  du  charbon  de 
pierre  et  d'autres  du  charbon  de  bois.  Si  voua 
supprimez  le  droit  de  navigation  sur  le  charbon 
de  pierre,  cette  mesure  fera  le  bénéfice  des 
usines  qui  consomment  cette  espèce  de  charbon» 

Mais  celtes  qui  ne  sont  pas  à  portée  des  rivières 
ou  des  canaux  seront  étrangères  à  ce  profit;  it 
est  possible  que  la  suppression  du  droit  ne  leur 
permette  plus  de  soutenir  la  concurrence. 

Je  prends  la  Franche-Comté  pour  exemple  :  Le 
canal  de  jonction  de  la  Saône  au  Rhin  est  établi 
jusqu'à  I^fé,  il  régnera  bientôt  jusqu'à  Besançon,, 
si  le  droit  de  uavigation  est  supprimé,  les  usines 
à  portée  de  fa  rivière  du  DoubS:  pourront  di- 
minuer le  prix  de  leur  fabrication  en  proportion 
de  la  somme  qu'on  payait  au  fisc;  mais  lea 
usines  situées  dans  tes  montagnes  n'^ôprouveront 
fms  de  diminutiou  sur  le  prix  du  bais.  Quel 
sera  pour  eUea  l'effet  de  la  aappresaîon  :  |a 
n'insiste  pas  sur  cette  réflexion  «  i<à  ne  fais  que 
l'énoncer  pour  qu'eu  la  pèse. 

IL  C^aalnilr  Perler.  Les  droits  sent  trop 
I  élevés,  je  le  sais,  uials|e  ne  partage  pas  Topinion 
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communes  qui  ont  des  bouUérefl;,  elle  pourrait 
donner  lieli  à  quelque  dîfGcullé  pour  Paris.  Je 
proposerai  celte  addition .:  0  Dans  la  banlieue  de 
PariB^  ces  entrepôts  seront  assujettis  aux  forma- 
lités imposées  au  débit  des  boissons.  » 

M.  CianlUi,  rapporteur,  ajoute  quelques  nou-- 
Telles  considérations  à  celles  qull  a  présentées. 
Ces  observations  portent  particulièrement  sur  la 
déduction  des  droits. 

M.  de  Barnntc,  directeur  gene'rdl  des  contri- 
butions indirectes.  Il  est  facile  d'expliquer  que 
cette  déduction  aurait  de  très-grands  inconvé- 
nients. 'On  a  accordé  aux  marchands  en  gros  une 
déduction  beaucoup  plus  forte  qu'aux  marchands 
en  détail,  attendu  qu'ils  gurdent  la  marchandise 
beaucoup  plus  long-temps,  et  qu'il  ne  s'en  défont 

Î)as  journalièrement  comme  les  débitants.  Muis  à 
a  porte  de  Paris,  le  débit  est  très-rapide,  et  les 
marchands  en  gros  sont  absolument  dans  les 
mêmes  circonstances  que  les  marchands  en  détail. 
Les  entreposeurs  sont  autorisés  à  Faire  un  débit 
de  boissons,  et  il  serait  injuste  de  leur  accorder 
en  même  temps  une  prime  sur  les  autres  débi- 
tants, en  leur  donnant  une  déduction  plus  forte. 

M.  I«  PpéftMent  donne  une  nouveFle  lecture 
de  Tarticle  avec  la  rédaction  de  M.  de  Barante. 

M.  LaUné  de  Willewes^iie.  Il  n\  a  pas  de 

raison  pour  ne  pas  donner  aux  marohanclsde  vinen  , 
détailla  même  ia^veur  «qu'aux  marchands  en  gros. 

M.  Alexandre  de  Lameili,  La  Chambre  ne 
me  semble  pas  pouvoir  voter  i^ur  une  lL.lle  ques- 
tion en  parfaite  connaissance  de  cause.;  je  de-  | 
mande  le  renvoi  à  la  commission. 

(De  nouvelles  explications  s'engngent  entre 
M.  le  rapporteur,  divifs  membres  et  M.  le  direc- 
teur aéuéral —  On  demande  le  renvoi. 

LaCbambre.prononcelerenvuià  sa  commission.) 

M.  le  Président  rappelle  que  "M.  Fradin  a  pré- 
senté divers  arjiendements,  et  qu'un  autre  amen- 
dement vient  d'être  dépose  sur  le  bureau  par 
M.  Delacroix-Frainville.  Ce  derniem'a  pu  en  con- 
séquence être  imprimé  ni  mis  sous  les  yeux  de  .la 
Chambre. 

M.  le  Président  en  donne  lecture.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  droits  d'enregistrement  sur  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  tie  seront  main- 
tenus qu'à  la  cnarge  de  restituer  les  droits  perçus 
sur  les  condamnations  proQonoées  par  jugements 
par  défaut  qui  ne  seront  pas  maititeuttes,  ou  com- 
tradictoires,  qui  ne  seront  pas  couiirméefi  par 
appel...» 

(Queîquef  murmutKS  s^élèvent^»^  — -  Plusieurs 
voix:  cW  une  modiiicatioQ  ù  ila  loi  sur  l'enre- 
gistrement.) 

M.  Dielaeroix-llralwrille.  Mon  intention  est 
moins  de  faire  adopter  une  modification  à  la  lé- 
gislation existante,  que  de  soumet tve  à  la  Cbaml)re 
et  au  goun  ememeyt  des  observalions  <(ui  doivent 
les  frapper.  Que  |»our  un  jugement  rendu  et  ex^ 
culoire,  il  y  ait  des  droits  d'enregîistrement,  den 
de  plus  juBle;  mais  e^mment  concevoir  i'idôe  de 
la  perception  decus  droits  pour  un  jogemeot  par 
défaut  qui  est  annul<^,  et  pour  un  jugement  qui 
est  cassé  en  appeL  Vous  restituez  bien  les  amen- 
des auxquelles  un  homme  a  été  condamné  lorsque 
son  jugement  est  confirmé;  ù  plus  foiie  raison 


devez-v^us  restituer  les  droits;  etœsdroits,  Mes- 
sieurs, sont  énormes;  ils  s*-élè¥ent  à  5  0/0. 
Ainsi  un  >particulier  obtient  un  jugement  par  dé- 
faut pour  une  somme  de  20,000  francs  4  dl 
faut  qu'il  paye  1,000  francs;  si  .la  somme  est  de 
100,000  francs,  il  faut  qu'il  pa^  5,000  francs; 
le  jugement  par  défaut  irient  à  être  confirmé,  dl 
n'importe,  les  droits  sont  perdus  et  le  fisc  ne  rend 
rien.  Vous  voyez  quel  est  un  tel  abus:;  je  ne  puis 
mieux  le  caractériser  qu'en  disaal  que  «cet  un  impôt 
établi  sur  le  droit  de  réclamer  justice.  Je  demande 
que  ma  proposition,  m  elle  n'est  pas  adoptée  par 
la  Chambre,  soit  au  moins  pnseion^^aiisidération 
par  le  gouvernement. 

M.  de  Willéle.  C'est  .un  droit  établi,  fnon  sur 
le  droit  de  réclamer  justice,  mais  sur  Je  «droit  iie 
plaider  mal  à  propos. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Rien  n^est  plus 
dangereux  que  la  facilité  avec  laquelle  des  amen- 
dements sont  apportés  ù  la  tribune  dans  une  ma- 
tière de  la  nature  de  celle  qui  occupe  en  ce  mo- 
ment la  Cliambre  ;  leurs  conséquences  ne  peuvent 
même  èlre  appréciées  par  elle,  ^puisqu'il  eât 
impossible  de  lui  faire  connaître  £ur-le-chnmp 
dans  quelle  proportion  les  droits  dont  on  demande 
la  suppression  enU'ent  dans  le  calcul  total  des 
produits,  la  diminution  qui  en  résulterait  dans 
les  ressources,  et  les  moyens  d'y  (pourvoir  par  de 
nouveaux  impôts. 

Un  système  de  finance  se  tient  dans  toutes  aes 
parties  :  c'est  dans  son  ensemble  qull  doit  ôtr& 
aperçu;  les  receltes  sont  établies  pour  balancer 
les  dépenses,  ai  il  n'est  pas  raisonnable  de  pro- 
poser des  modi&cations  importantes  à  une  légis- 
Jation  existante,  pour  la  perception  des  droits, 
avant  d'avoir  examiné  et  comparé  les  moyens  de 
pouiToir  au  déficit  qui  doit  en  résulter. 

J'ajouterai  qu'on  parait  mal  entendre  l'article  l*' 
sur  lequel  vous  délibérez  en  ce  moment;  il  n'a 
pas  pour  objet  de  soumettre  à  la 'discussion  de  la 
Chambre  chacune  des  dispositions  des  lois  exis- 
tantes sur  le  timbre,  sur  l'enregistrement,  sur  les 
douanes,  sur  les  sels,  sur  les  impositions  indi- 
rectes, sur  les  postes,  sur  les  loteries  eit  sur  toutes 
les  autres  parties  du  produit  public  qui  sont  rap- 
pelées dans  cet  article*  deux  années  ne  suffiraient 
pas  pour  une  telle  délibération  :  cette  lé^slation 
est  établie.:  elle  existe;  e-t  le  véritable  ol^et  de  la 
délibération  est  de  voter,  pour  Tannée  1820,  llin- 
pôt  qui  doit  en  résulter. 

La  législation  existante  peut  ayoir  des  im|iep- 
fecliofis,  mais  elles  peuvent  être  corrigées  sur  la 
proposition  du  gouvernement  ou  sur  celle  dfis 
membres  de  l'une  ou  l'autre  Oliambre  avec  ks 
formes  déterminées  :  il  y  a  trop  de  péril;  surtout 
•en  matière  d'impôts,  à  changer  les  lois  par  l'adcgh 
tion  d'amendements  iuiprovtsés à. la  tribune,  pour 
que  la  Chambre  puisse  se  déterminer  facilemeot 
a  adopter  ceux  qui  lui  sont  ainsi  présentés  z  Jkas 
lois  n'auriaient  plus  de  stabilité;  et  sans  ensemMe 
dans  leur  système,  >elles  nepréseuteraient  bient&t 
plus  qu^uoe  réunion  de  itisposiiioiis  i&oabérenleB 
et  souvent  contradictoires. 

Je  ne  fais  ici  que  «des  réflexions  .gôn^*aies  mr 
les  amendements  qui  sont  présentés^  ta  Cbamkre 
inopinément,  sans  avoir  même  été  renvoyés  à 
l'examen  de  la  commission,  et  qui  ont  pour  objet 
de  détruire  des  4ois  existantes  z  lelles  me  dis- 
pensent de  combattre  nartrcullèremeikt  itunen- 
dementde  M.  Delacroix-FratnvîUe^iilëoitètrea^ 
précié  et  combiné  avec  te  système  général  des  lois 
sur  renregistrement,etdans  tous  Lanças  cène  peut 
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réprimer  la  fhiude,  vous  eD  rendriez  compte  à 
la  prochaine  session,  et  l'on  reviendrait  sur  la 
mesure;  mais  cette  crainte  et  cet  iatérôt  que  vous 
nous  opposez  sont  bien  moins  déterminants  que 
l'intérêt  positif  de  ceux  qui  se  livrent  à  ce  com- 
merce en  gros,  et  qui  ne  peuvent  le  faire  avec 
quelque  prudence  que  sous  la  garantie  d'une 
mesure  législative.  Ainsi  je  ne  vois  pas  un  grand 
inconvénient  à  consacrer  par  une  disposition 
législative  ce  qui  existe  en  ce  moment;  il  me 
semble  qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  se  livrer  à 
ce  commerce,  dans  l'incertitude  où  l'on  serait  de 
jouir  du  bénéfice  de  Tarticle. 

M.  le  baron  Capelie,  commissaire  du  Roi. 
Je  crains  que  l'honorable  préopinant  n'ait  perdu 
de  vue  une  considération  générale  qui  tient  à  la 
législation  sur  les  droits  d'octroi.  Cette  législa- 
tion embrasse  tous  les  octrois  de  banlieue  ;  dans 
cette  lé^slation  se  trouve  établi  le  principe  que 
les  entrepôts  peuvent  être  accordés  aux  commu- 
nes qui  les  demandent,  lorsque  le  gouvernement  le 
jugenécei;saire,  moyennant  un  règlement  à  inter- 
venir, afin  de  se  conformer  aux  dispositions  légis- 
latives qu'il  importe  de  maintenir  autant  dans  Pin- 
térét  des  communes  que  dans  celui  du  commerce. 

La  manière  de  procéder  est  celle-ci  :  il  faut 
que  la  commune  demande  un  entrepôt,  et  que  le 
gouvernement,  reconnaissant  la  nécessité  de  cet 
entrepôt,  l'accorde  par  le  règlement  à  intervenir. 
Si,  dans  une  disposition  législative  telle  que  celle 

{proposée,  on  disait  d'une  manière  positive  que 
es  communes  qui  se  trouvent  enveloppées  dans 
un  rayon  de  banlieue  jouiront  du  droit  d'entre- 
pôt, il  serait  possible  qu'on  imposât  à  quelques- 
unes  de  ces  communes  un  entrepôt  contre  leur 
gré  ;  car  un  rayon  de  banlieue  comprend  plusieurs 
communes,  et  il  faudrait  que  toutes  les  commu- 
nes eussent  été  consultées.  Voilà  pourquoi  il  est 
d'une  convenance  extrême  d'écarter  une  sembla- 
ble disposition  de  la  loi,  soit  parce  qu'elle  ren- 
verserait en  principe  la  législaiion  des  octrois, 
soit  parce  quelle  pourrait  avoir  des  inconvé- 
nients pour  les  communes.  11  est  telles  commu- 
nes pour  lesquelles  l'entrepôt  peut  être  utile,  et 
d'autres  pour  lesquelles  il  peut  être  nuisible.  11 
Importe  de  rejeter  ces  di.^positions  dans  l'ensem- 
ble des  dispositions  réglementaires  à  intervenir. 

M.  ée  Glrardin.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce 
que  vous  a  très-bien  dit  M.  de  Yilléle,  sur  la 
question  en  eilc«méme  ;  mais  je  dois  faire  con- 
naître à  la  Chambre  ce  qui  s'est  passé  :  Les  maires 
des  communes  de  la  banlieue  se  sont  rendus  à 
la  commission;  MM.  les  agents  principaux  de 
l'octroi  de  Paris  s'y  trouvaient  aussi.  Je  n'ai  jamais 
vu  de  réunion  de  cette  nature  où  il  ait  régné 
plus  d'accord.  On  a  proposé  les  entrepôts.  MM.  les 
agents  de  l'administration  y  ont  consenti,  mais 
ont  demandé  que  la  disposition  fût  établie  légis- 
lativement.  Et  en  effet,  on  ne  peut  exiger  qu'un 
négociant  mette  des  capitaux  dans  une  entreprise 
sans  garantie  contre  un  acte  de  Tadministralion 
révocable  à  volonté  ;  on  ne  peut  pas  lui  dire  : 
formez  votre  entrepôt,  et  je  verrai  ensuite  s'il  me 
conviens  de  le  tolérer.  La  chose  a  donc  été  ainsi 
oonvenue,  ut  l'article  de  loi  proposé  en  est  la 
conséquence. 

H.  ée  BarMite,  directeur  général  des  con/rt- 
hutions  indirectes^  J'ai  peine  à  croire  que  l'ar- 
ticle ait  été  rédigé  par  les  principaux  agents  de 
l'octroi  de  Paris.  En  effet,  si  vous  voulez  vous 
reporter  à  la  rédaction  de  cet  article,  vous  y  verrez 
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mot  marchandisses  S  applique  fort  mal,  car  il  y  a 
une  foule  de  marchandises  qui  ne  sont  sujet  es 
à  aucun  droit  de  détail.  11  pourrait  résulter  de 
cette  rédaction,  ainsi  que  vient  de  l'expliquer 
M.  le  commissaire  du  Koi,  que  les  entrepôts  crées 
dans  une  banlieue  auraient  un  privilège  sur  les 
entrepôts  créés  dans  la  ville  même;  c'est-à-dire 
que  vous  arrêteriez  la  juridiction  de  loctroi, 
qu'elle  ne  pourrait  pas  régler  les  conditions  des 
entrepôts  de  la  banlieue,  tandis  qu'elle  réglera 
toujours  les  entrepôts  de  la  ville.  On  pourrait 
rédiger  Tarticle  do  cette  manière  :  c  Dans  les 
communes  qui,  en  vertu  de  l'article  152  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  ont  été  ou  seront  soumises  à 
un  octroi  de  banlieue,  les  boissons  pourront  être 
admises  à  rentreuôt  aux  mêmes  conditions  que 
dans  rintérieur  ae  la  ville.  »  Sans  cette  disposi- 
tion, les  entrepôts  du  dehors  ne  seraient  pas 
soumis  au  règlement,  tandis  que  les  entrepôts 
du  dedans  y  resteraient  soumis.  Vous  ne  pouvez 

fms  consacrer  une  telle  inégalité;  il  importe  de 
a  faire  disparaître. 

M.  ^mnllhj  rapporteur.  L'arrangement  avait  été 
fait,  mais  il  paraltqu'il  n'a  pas  convenu  à  l'aimi- 
nistration  générale.  La  seulechosequ'onaitoubli(::e 
ici,  c'est  l'exécution  de  la  loi  ;  car  il  n'y  a  véritable- 
ment pas  ici  de  question  à  résoudre.  La  loi  du 
28  avril  autorise  l'entrepôt  dans  les  communes 
de  la  banlieue,  et  ses  articles  règlent  même  le 
mode  et  les  conditions  de  l'exercice  pour  cette 
année.  Ainsi,  le  droit  de  l'entrepôt  est  acquis; 
mais,  comme  il  était  nécessaire  de  prévenir  lu 
fraude^  on  a  demandé  comme  moyen  de  garantie 
l'exercice  de  détail,  et  cela  a  été  accordé.  Cepen- 
dant, un  acte  de  l'administration  a  dépouillé  le^ 
communes  de  la  banlieue  du  droit  qui  leur  était 
acquis  par  la  loi.  En  vertu  de  cet  acte,  les  eaux- 
de-vie,  les  esprits  et  les  liqueurs  spiritueuses  ne 
peuvent  être  admis  à  l'entrepôt  des  commune-:, 
et  doivent  être  conduits  à  1  entrepôt  général. 
Dans  cet  étal  de  choses,  pour  concilier  les  droits 
des  communes,  l'exécution  de  la  loi  et  les  inté- 
rêts du  Trésor,  la  commission  a  cru  devoir  vous 
proposer  la  disposition  sur  laquelle  elle  insiste, 
et  elle  ne  s'attendait  pas  à  voir  radministration 
y  former  d'opposition. 

M.  de  Daranle,  directeur  général  des  contrit 
butions  indirectes.  Je  crois  que  l'honorable  rap- 
porteur s'est  mépris  ;  il  a  pris  dans  le  litre  dus 
droits  d'entrée  les  formalités  de  Tentrepôt  relati- 
vement aux  droits  d'entrée  dans  la  banlieue.  Le 
gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir  de  donner 
d'extension  aux  limites  de  ce  droit.  Une  ville 
crée  un  octroi;  elle  en  a  le  droit.  La  régie  n'a 
rien  à  percevoir  quant  aux  droits  d'entrée  dans 
la  banlieue,  où  il  existe  des  entrepôts.  Ainsi,  ce 
ne  sont  pas  les  formalités  de  l'entrepôt  relative- 
ment aux  droits  d'entrée  qui  sont  applicables, 
mais  les  formalités  relatives  aux  droits  d'octroi. 

La  régie  ne  s'est  pas  écartée  d'une  manière 
aussi  formelle  de  la  loi,  que  semblait  le  dire  le 
rapporteur.  J'avais  fort  à  cœur  de  le  dire;  ce  qu'il 


à  la  rédaction  que  j'ai  proposée,  M.  le  rapporteur 
n'a  pas  semblé  devoir  y  faire  beaucoup  d'objec- 
tions, mais  j'en  ferai  moi-même.  La  disposition 
étant  fort  générale  et  s'appliquant  à  toutes  les 
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commuDes  qui  ont  des  houLLôres;,  elle  pourrait 
donner  lien  à  quelque  difGcullé  pour  Paris.  Je 
proposerai  cette  addition .:  «  Dans  la  banlieue  de 
PariB;  ces  entrepôts  seront  assujettis  aux  forma- 
lités imposées  au  débit  des  boissons.  » 

M.  Cianilli,  rapporteur,  ajoute  quelques  nou- 
velles considérations  à  celles  qull  a  présentées. 
Ces  observations  portent  particulièrement  sur  la 
déduction  des  droits. 

M.  de  Barnnte,  ({tracteur  gënérdl  des  contri- 
butions indirectes.  Il  est  facile  d'expliquer  que 
celte  déduction  aurait  de  "très-grands  inconvé- 
nients. 'On  a  accordé  aux  marchands  en  gros  une 
déduction  beaucoup  plus  forte  qu'aux  marchands 
en  détail,  attendu  qu'ils  gardent  ta  marchandise 
beaucoup  plus  long-temps,  et  qu'il  ne  s'en  défont 

Î)as  journalièrement  comme  les  débitants.  Mais  à 
a  porte  de  Paris,  le  débit  est  très-rapide,  et  les 
marchands  en  gros  sont  absolument  dans  les  ; 
mêmes  circonstances  que  les  marchands  en  détail.  ', 
Les  entreposeurs  sont  autorisés  à  faire  un  débit  ^ 
de  boissons,  et  il  serait  injuste  de  leur  accorder 
en  même  temps  une  prime  sur  les  autres  débi- 
tants, en  leur  donnant  une  déduction  plus  forte. 


M.  le  Pré«iMeiit  donne  une  nouveFle  lecture 
de  l'article  avec  la  Tudaction  de  M.  de  Barante. 

M.  LalsDé  de  Willevefidiiie.  11  n'y  a  pas  de 

raison  pour  ne  pas  dQnnerauxmarchandsUe  vin  en 
détailla  même  faveur^qu'ausc  marchands  engros. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  La  Chambre  ne 
me  e^emble  pas  pouvoir  voter  .sur  une  iuUe  ques- 
tion en  parfaite  connaissance  de  cause;  je  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission. 

(De   nouvelles   explications  s'engîigent  entre 
M.  le  rapporteur,  divi\rs  membres  et  M.  le  direc- 
teur eéoéral —  On  demande  le  renvoi- 
La  Chambre,prononce  le  reu vui  à  sa  commission.) 

M.le  Prës^ldenl  rappelle  que  lil.  Fradin  a  pré- 
senté divers  amendements,  et  qu'un  autre  amen- 
dement vient  d'être  déposé  sur  le  bureau  par 
M.  Uelacroix-Frainville.  Ce  demiern'a  pu  en  con- 
séquence être  imprimé  ni  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre. 

M.  le  Président  en  donne  leclure.  11  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  droits  d'enregistrement  sur  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  tie  seront  main- 
tenus qu*à  la  cnarge  de  restituer  les  droits  perçus 
sur  les  condamnations  prononcées  par  jugements 
par  défaut  qui  ne  seront  pas  maintenues,  ou  com- 
tradlctoires,  qui  ne  seront  pas  confirmées  par 
appel...» 

(Quehu€9  murmuncs  slelètien^.,...  — -  Plusieurs 
voix:  C'est  une  modifioation  A  ia  iei  suri'enro* 
gistrement.) 

M.  Dielaereix-lIralMville.  Mon  intention  est 
moins  de  faire  adopter  une  modifioation  à  la  lé- 
gislation existante,  que  de  Boumeitire  à  la  Chami)re 
et  au  gouvernemeyt  des  abservalions  qui  doivent 
les  frapper.  Que  fiour  un  jugement  vendu  et  exé- 
cutoire, .il  y  ait  des  droits  d'enregiatrement,  deo 
de  plus  jUBte;  mais  eammeot  conôevoir  .l'idée  de 
ia  perception  de  ces  droits  pour  uo  jugemeot  par 
défaut  qui  'est  annnif^,  et  pour  .un  jugement  qui 
est  cassé  en  appel.  Vous  restituez  bien  iesamen« 
des  auxquelles  un  homme  a  été  condamné  lorsque 
son  jugement  est  confirmé;  ù  plus  toiie  raison 


devez-vous  restituer  les  droits;  et œs  droits,  Mes- 
sieurs, sont  énormes;  ils  a^lèvent  à  5  0/0. 
Aiosi  un  iparticulier  obtient  ua  jugement  ])ar  m- 
faut  pour  une  somme  de  20,000  francs^  dl 
faut  qu'il  paye  1,000  francs;  si  ia  somme  est  de 
100,000  francs,  il  faut  qu'il  paye  5,001)  francs  ; 
le  jugement  par  défaut  irient  à  être  confirmé,  il 
n'importe,  les  droits  sont  perdus  et  le  fisc  ne  rend 
rien.  Vous  voyez  quel  est  un  tel  abus:;  je  ne  puis 
mieux  le  caractériser  qu'en  disaai  que  «cet  un  impôt 
établi  sur  le  droit  de  rédamer  justice.  3e  demande 
que  ma  proposition,  m  elle  n'est  pas  adoptée  par 
la  Chambre,  soit  au  laaisis  prise lencoiisidération 
par  le  gouvernement. 

M.  de  Willéle*  C'est  .un  adroit  étabdi,  mon  sur 
le  droit  de  réclamer  justice,  mais  aur  Je  droit  d£ 
plaider  mal  k  propos. 

M.  Roy,  îninistre  des  finances.  Rien  n'est  plus 
dangereux  que  la  facilité  avec  laquelle  des  ame»* 
déments  sont  apportés  à  la  tribune  dans  une  ma- 
tière de  la  nature  de  celle  qui  occupe  en  ce  mo- 
ment la  Chambre  ;  leurs  conséquences  ne  peuvent 
même  être  appréciées  par  elle,  ipuisqu-ii  eât 
impossible  de  lui  faire  connaître  «ur-le-'Champ 
dans  quelle  proportion  les  droits  dont  on  demande 
la  suppression  enU'ent  dans  le  calcul  total  des 
produits,  la  diminution  qui  en  résulterait  dans 
les  ressources,  et  les  moyens  d'y  tpourvoir  par  de 
nouveaux  impôts. 

Un  ays-tème  de  finance  se  tient  dans  toutes  aes 
parties  :  c'est  dans  son  ensemble  qull  doit  être 
aperçu;  les  recettes  sont  établies  pour  balancer 
les  dépenses,  et  il  n'est  pas  raisonnable  de  pro- 
poser des  modiQcations  importantes  à  une  légis- 
Jatiun  existante,  pour  la  perception  des  droits, 
avant  d'avoir  examiné  et  comparé  les  moyens  de 
pourvoir  au  déficit  qui  doit  en  résallter. 

J'ajouterai  qu'on  parait  mal  entendre  l'article  !■' 
sur  lequel  vous  délibérez  eu  ce  moment;  il  n'a 
pas  pour  objet  de  soumettre  à  la  discussion  fie  tel 
Chambre  chacune  des  dispositions  des  lois  exia- 
tantes  sur  le  timbre,  sur  l'enregistrement,  sur  les 
douanes,  sur  les  sels,  sur  les  impositions  indi- 
rectes, sur  les  postes,  sur  les  loteries  cnt  sur  toutes 
les  autres  parties  du  produit  public  qui  sont  rap- 
pelées dans  cet  article  ;  deux  années  ne  suffiraient 
pas  pour  une  telle  délibération  :  cette  législation 
est  établie/,  elle  existe;  et  le  véritable  objet  de  la 
délibération  est  de  voter,  pouri'année  1820,  VJMr 
pôt  qui  doit  en  résulter. 

La  législation  existante  peut  avoir  des  impep- 
feciions,  mais  elles  peuvent  être  corrigées  sur  la 
proposition  du  gouvernemont  ou  sur  celle  des 
membres  de  Tune  ou  l'autre  Gliambre  avec  IcB 


improvises  a  Ja  trioune,  pour 
que  la  Cliambre  puisse  se  déterminer  facilemeot 
a  adopter  ceux  qui  lui  sont  ainsi  présentés .:  ùbb 
lois  n'auraient  plus  de  atabilité;  et  sans  ensemMe 
dans.leur  système, <elles  ftepré8eutâniieDl.bienlàt 
plus  qu'une  réunion  de  disposilMOB  inoabécentisB 
et  souvent  contradtcloîres. 

Je  ne  fais  ici  que  «des  réflexions  gônéraiei  am* 
les  amendemenis  qui  sont  préseatésâ  la  Cbamtee 
inopinément,  sans  avoir  même  été  renvoyés  k 
l'examen  de  la  commission,  et  qui  ont  pour  objet 
de  détruire  des  lois  exietanles  z  <eiles  me  dis- 
pensent de  combattre  partrculîèremeiit  l'-amen- 
demeotde  M.  Delacroix-Frainvâle^ÂldaitètreaiH 
précié  et  combiné  avec  te  système  général  des  loia 
6urrenregistremeni,etdanBtoiD8  lÀcasceoe  peut 
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être  le  moment  de  ie  soiunettre  à  la  déUbérfttioa 
de  la  Chambre. 

M.  le  PrésMMl.  H.  Delacroix-nraî{)yîUe<éia- 
blit*il  sa  jproposition  comme  arUcie  additiOBel  t»u 
comme  simple  obser?ati(>]i  ? 

S.  Delacreix-FrakivIMe.  Blonsienrle  pré- 
sident, c*est  comme  simple  observation^**. 

M.  le  PrésUlenl.  Alors  H  n'y  a  rien  à  .meUre 
anx  voix. 

M.  L««lMié  de  llHcfireflqne.  Il  est  cepenAont 
Impossible  de  ne  pas  répondre  à  M.  le  ministre 
des  finances.  Si  jamais  nous  ne  trouvons  une  oc- 
casion de  proposer  des  modifications  à  la  percep- 
tion des  droits  et  d'en  obtenir  la  diminution,  je 
demande  ce  que  nous  faisons  ici  :  alors  il  n'y  a 
qu'à  voter  en  masse  le  budget,  et  nous  en  aller... 
{Les  paroles  de  VùrcAenr  se  perdent  dans  le  bruit,) 

M.  le  Préflléesi.  M.  Fradin  a  ta  parole  pour 
développer  ses  ameadcmenls. 

M.  Fradin.  Messieurs,  je  me  permettrai  de 
vous  pré.<enter  quelques  observations  sur  deuK 
textes  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  me  parais- 
sent et  qui  vous  paraissent  sans  doute  à  vous- 
mêmes  contenir  des  ioiustices  et  des  inégalités 
frappantes;  vous  vous  ndterez  d'y  remédier,  en 
considérant  qu'une  contribution,  pour  être  juste, 
doit  être  également  répartie,  et  que  le  mode  de 
Tacquittcr  doit  être  le  même  pour  tous,  soit  dans 
la  sévérité  dont  il  frappe  les  contribuables,,  soit 
dans  les  avantages  et  tes  moyens  de  facilité  qu'il 
leur  procure. 

£t  d^abord,  en  établissant  la  faculté  d'entrepôt, 
le  législateur  a  voulu  dégager  les  négociants  ou 
propriétaires  qui  feraient  conduire  des  boissons 
dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  au  delà 
de  la  quantité  fixée  par  la  loi,  de  Tobligatioa 
trop  rigoureuse  d*acquitter  les  droits  autrement 
que  sur  les  quantités  non  représentées,  et  qu'ils 
ne  justifieraient  pas  avoir  fait  sortir  de  la  com- 
mune. Tel  est  le  texte  précis  de  Tarticle  31  de  la  loi 
du  28  avril  1816;  Tarticle  33  de  la  même  loi  dis- 
pose encore  que  la  faculté  d'entrepôt  sera  accordée 
a  ceux  qui  introduiront  dans  les  mêmes  lieux  des 
vendanges  en  fruits,  et  qui  destineront  les  bois- 
sons en  provenant  à  être  transportées  hors  de  la 
commune.  Cette  disposition  est  générale  et  s'ap- 
plique évidenmient  à  quelque  quantité  de  bois- 
soQs  que  ce  soit,  pourvu  qu'elle  ait  une  destina- 
<tion  ultérieure. 

Il  restait  encore  d'autres  intérêts  à  régler,  et 
c'étaient  ceux  des  propriétaires  récoltants,  oUi- 

§és  d'introduire  les  vendanges  ou  fruits  récoltés 
ans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  pour  y 
faire  dos  vins  ou  cidres  à  domicile.  La  faculté 
d'entrepôt  devait  sans  doute  leur  être  accordée 
avec  la  même  latitude  qu'aux  propriétaires  de 
boissons  déjà  fabriquées  au  moment  de  fintro- 
ductioniet  cependant  l'article  40  de  la  loi  du 
28  avril  1816  oie  semble  positivement  n'ac- 
«corder  ce  droit  qu'à  ceux  qui  feraient  entrer  leurs 
récoltes  dans  celles  des  villes  ouvertes  où  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  sur  les  vendangea, 
pommes  ou  poires,  ne  peut  être  opérée  au  mo- 
ment de  rintroduction,  ou  bien  encore  à  oeux 
nui  récolteraient  des  fruits  de  la  même  espèce 
aans  l'intérieur  d'une  commune  sujette  à  ces 
droits.  La  loi  veut,  k  leur  égard,  qu'après  la  ré- 
colte il  soit  fait  chez  eux»  par  les  préposés  de  la 
régie,  un  laven taira  des  vins  et  cidres;  et  -con- 


Jé^paninmetit  eHe  les  dispense  de  l'obHgalion 
d'acq«itter  immédiatement  les  droits  d'entrée 
sur  les  Tins  ou  cidres  qu'ils  auront  fabriqués^  à 
moins  qu'ils  ne  demandent  pas  Tentrepôt,  ou 
qu'ils  n'aient  pas  récolté  une  quantité  de  bois- 
sons suffisante  pour  l'obtenir. 

C'est  une  erreur  ou  un  oubli  de  la  loi  qui, 
sans  faire  aoception  dee  vifles  ouvertes  oh  «on 
ouvertes,  doit  également  être  juste  envers  tous. 
Je  sais  que  M.  'le  directeur  général  des  droits 
réunis,  jaloux  de  concilier  les  intérêts  du  fisc 
avec  les  principes  d'éqa*tô  qu'on  lui  connaît,  a 
voulu  réparer  cette  omission  dans  les  instruc- 
ttmis  générales  données  à  ses  préposés  dans  les 
départements;  mais  ces  instructions  ne  sont  pas 
Bumsantes  et  n'ont  pas  une  force  obligatoire 
noar  ses  successeurs,  qui  peuvent  interpréter  la 
loi  d'une  manière  différente,  et  la  restreindre  â 
son  sens  purement  lirtéraU  11  vous  partAtra  sans 
doute  nécessaire  de  faire  disparaître  légtslative- 
ment  cette  lacune  par  une  disposition  addition- 
nelle à  Tartide  1*'  du  budget  soumis  à  Votre 
examen.  U  est  dans  la  loi  du  28  avril  une  autre 
omission  qui  produit  partout  un  inconvénient 
très-grave,  en  même  temps  quWle  fait  naître 
une  inégalité  de  droits  révoltante.  Cette  omis- 
sion est  relative:'  aux  boissons  dites  piquettes 
faites  avec  de  i*eau  jetée  sur  de  simples  marcs, 
sans  pression.  Dans  mondépartement  comme  dans 
tous  les  autres  où  il  se  fabrique  des  boissons, 
les  propriétaires  récoltants,  et  fabriquant  à  la 
campagne  des  vins  ou  des  cidres,  ne  peuvent, 
pour  les  besoins  de  leur  maison,  faire  entrer  ces 
mômes  piquettes  dans  les  villes  où  ils  sont  do- 
miciliés, sans  payer  à  la  régie  les  mêmes  droits 
que  ceux  exiges  pour  la  liqueur  principale.  Pen- 
dant la  session  actuelle,  comme  dans  les  précé- 
dentes, vous  avez  reçu  des  pétitions  nombreuses 
dans  lesquelles  on  vous  supplie  de  faire  cesser 
«ne  telle  injustice,  qui,  pour  être  autorisée,  de- 
vntit  se  trouver  expressément  et  littéralement 
comprise  dans  la  loi,  ce  qui  ne  pouvait  pas  être. 
C'est,  en  effet,  une  chose  impossible  aux  législa- 
leurs  que  d'appliquer  les  mêmes  dispositions  ù 
des  cboses  si  différentes,  et  d'imposer  les  mêmes 
droits  à  deux  liquides  dont  Tun  sans  estimation 
et  sans  prix,  parce  qu'il  est  commun  à  tous,  et 
jeté  pendant  quelques  jours  seulement  sur  le 
résidu  de  Tautre,  n*a  pris  qu'une  très- légère 
teinte  de  sa  couleur  et  de  sa  Ibrce. 

C'est  donc  uniquement  dans  le  silence  de  la 
loi  relativement  aux  piquettes,  qu'on  a  cru  pou- 
voir puiser  l'idée,  par  trop  fiscale,  de  les  classer 
parmi  les  boissons  passibles  du  droit  d'entrée 
dans  les  communes  de  2,000  âmes  et  au-dessus. 
Biles  ne  sont  pas  exécutées,  a-t-on  dit,  dans  la 
disposition  législative;  elles  ne  doivent  donc  pas 
lêtre  dans  son  exécution. 

Sn  supposant  le  silence  absolu  dans  la  loi  du 
28  avril  1816,  on  ne  pouvait  sans  doute  en  in- 
duire que  le  législateur  eût  t^ntendu  ranger 
les  piquettes  sur  la  même  ligne  que  les  vins  et 
les  cidres.  S'il  eût  voulu  leur  donnw  la  même 
importance;  s'il  eût  eu  la  moindre  idée  que  l'eau 
jetée  sur  de  simples  marcs  pût  être  qualifiée 
boissôn  de  la  nature  de  celles  sur  lesquelles  il 
voulait  imposer  un  droit,  il  n'eût  certainement 
pas  manqué  de  les  appeler  quelque  part  avec 
toutes  les  autres.  Or,  il  nomme  çà  st  la  tout  en- 
semble le  vin,  le  cidre,  le  poiré,  l'eau-de'Vie,  l'es- 
prit et  la  bière,  sans  jamais  les  mélanger  avec 
les  piquettes.  Il  parle,  çà  et  là,  de  vendanges,  de 
fhiits  à  cidre  ou  t  poiré,  sans  jamais  parler  en 
même  temps  des  simples  marcs  avec  lesquell  on 
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oblieDt  les  piquettes.  Il  indique  et  détermine  la 
différence  des  droits  à  percevoir  par  hectolitre 
à  la  circulation  et  h  rentrée  des  boissons  qu'il 
énumère,  tandis  que  nulle  part  il  n'établit  ce  que 
doit  payer  un  hectolitre  ae  piquette,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  dire  que  la  piquette  est  du 
vin  et  qu'elle  est  comprise  sous  celte  dernière 
dénomination,  comme  respèce  est  comprise  dans 

le  genre. 

Mais  il  n'est  pas  vrai,  Messieurs,  que  la  loi  du 
28  avril  1816  n'ait  rien  dit  des  boissons  appelées 
piquettes  :  elle  en  parle  en  termes  exprès  dans 
son  article  42,  et  c'est  pour  nous  faire  sentir  la 
différence  qu'elle  établit,  dans  sa  lettre  comme 
dans  son  esprit,  entre  celte  boisson  et  toutes  les 
autres.  Elle  dispense  formellement  et  dans  le  sens 
de  la  distinction  établie  par  l'article  40  dont  j'ai 
parlé  plus  haut,  que  les  boissons  dites  piquettes 
faites  par  les  propriétaires  récollants,  avec  de  l'eau 
jetée  sur  de  simples  marcs,  sans  pression,  ne  se- 
ront point  inventoriées  chez  eux,  et  seront  con- 
Béquemment  exemples  de  droit  (d'entrée),  à 
moins  qu'elles  ne  soient  déplacées  pour  être  ven- 
dues en  gros  ou  en  détail.  Rien  n'est  plus  clair, 
ians  doute,  qu'un  pareil  texte,  et  rien  ne  nous 
dit  mieux  que  le  législateur  a  regardé  les  piquettes 
orame  une  boisson  en  général  non  imposable. 
Cir  s'il  exemple  du  droit  d'entrée  les  piquettes 
inventoriées  chez  les  propriétaires  récoltants,  qui 
ont  (abri({ué  leurs  vins  ou  leurs  cidres  dans  tes 
lieux  sujets  à  ce  droit,  pourquoi  n'en  aurait-il 
pas  également  affranchi  les  piquettes  fabriquées 
par  d'autres  propriétaires  et  dans  d'autres  lieux, 
puisque  la,  comme  ailleurs,  elles  ne  sont  autre 
chose  que  l'eau  passée  sur  de  8im[)les  marcs  de 
pression.  Là,  comme  ailleurs,  c'est  une  boisson 
laite  pour  le  pauvre,  pour  quelques  malheureux 
ouviiers  qui,  possédant  à  la  campagne  quelques 
ares  de  vignes  et  une  chaumière,  vendent  pour 
se  procurer  du  pain  le  peu  de  vin  qu'ils  ont  ré- 
colté. Pourquoi  leur  envier  ce  faible  avantage, 
et  les  priver  de  la  seule  boisson  dont  ils  puis- 
sent user  dans  leurs  familles,  en  la  leur  faisant 
acheter  trois  ou  quatre  fois  plus  qu'elle  ne  vaut 
en  réalité? 

Pourrait-on  redouter  la  fraude?  Mais  on  ne  là 
craint  pas  de  la  part  de  ceux  dont  il  est  parlé 
dans  l'article  42  ;  pourquoi  la  craindre  dans  les 
autres  ?  Il  est  au  reste  bien  facile  à  tout  le  monde, 
surtout  à  des  employés  accoutumés  a  faire  des 
dégustations,  de  distinguer  les  piquettes  d'avec 
les  vins  et  les  cidres.  Tous  les  jours,  même  dans 
mon  département,  ils  sont  obligés  de  faire  cette 
distinction,  puisqu'en  même  temps  qu'ils  font 

Êayer  le  droit  entier  de  la  régie  pour  toutes  les 
oissons.  Ils  n'exigent  cependant  pour  les  pi- 
quettes que  la  moitié  du  droit  d'octroi,  dont  en- 
core un  douzième  est  versé  dans  le  Trésor  public. 
Je  ne  vous  proposerai  pas,  Messieurs,  de  déga- 
ger les  piquettes  de  toute  espèce  de  droits  de 
mouvement  et  d'entrée,  quand  elles  seront  dépla- 
cées pour  cause  do  vente.  Mais  vous  sentirez 
comme  moi  que  ce  droit  ne  peut  pas  être  le 
même  que  pour  les  vins  et  les  cidres.  En  le  ré- 
duisant à  moitié»  vous  jugerez  que  c'est  encore 
trop,  puisqu'un  tel  droit  dépassera  de  beaucoup 
la  valeur  intrinsèque  et  réelle  de  la  chose. 

«  Art.,.  Les  vendanges  et  fruits  que  les  pro- 
priétaires récoltants  introduiront  dans  des  lieux 
sujets  aux  droits  d'entrée,  ouverts  ou  non  ou- 
verts, pour  y  faire  des  vins  ou  cidres,  ne  seront 
point  soumis  à  la  perception  de  ce  droit  au  mo- 
ment de  l'introduction.  La  régie  sera  autorisée  à 
faire  faire»  après  la  recolle  chez  tous  les  proprié- 


taires récoltants,  l'inventaire  des  vins  ou  cidre 
fabriqués,  pour  raison  desquels  le  droit  d'entrée 
sera  immédiatement  payé  par  tout  proi)riétaire 
qui  ne  réclamera  pas  l  entrepôt,  ou  qui  n'aura 
pas  récolté  une  quantité  suffisante  pour  l'obtenir. 

ff  L'article  40  de  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1816  (contributions  indirectes)  est  rapporté  en 
ce  qu'il  ade  contraire  aux  présentes  dispositions. 

«  Art...  La  disposition  de  l'article  42  de  la 
môme  loi  qui  exempte  du  droit  d'entrée  les  bois- 
sons dites  piquettes  faites  avec  de  l'eau  jetée  sur 
de  simples  marcs,  sans  pression,  par  des  proprié- 
taires récoltants  qui  auraient  Introduit  des  ven- 
danges et  fruits  dans  les  lieux  sujets  au  droit 
d'entrée,  ou  qui  les  auraient  récoltés  dans  l'in- 
térieur des  mêmes  lieux,  est  également  appli- 
cable aux  boissons  de  même  nalure  que  tous 
les  autres  propriétaires  voudraient  y  faire  entrer 
pour  leurs  propres  besoins. 

«  Art....  En  cas  de  vente  des  boissons  dites 
piquettes^  les  droits  de  circulation  et  d'entrée  se- 
ront réduits  à  la  moitié  de  ceux  exigés  pour  les 
vins  et  cidres.  » 

M.  le  Président  soumet  h  la  Chambre  le  pre- 
mire  amendement  de  M.  Fradin. 

M.  de  Baranle,  directeur  général  des  contri' 
butions  indirectes.  Il  ne  m'appartient  peut-être 
pas  de  faire  valoir  les  considérations  que  M.  le 
ministre  des  finances  vient  de  développer  et  de 
montrer  l'inconvénient  d'entamer  partiellement 
une  législation  qui  a  été  examinée  par  des  com- 
missions, et  discutée  publiquement,  et  de  venir 
risquer  de  déranger  twite  l'économie  de  la  légis- 
lation existante.  l)i  s  amendements  de  cette  na- 
ture devraient  être  proposés  d'avance  et  soumis 
à  la  commission  qui  se  procure  les  renseigne- 
ments nécessaires.  C'est  une  épreuve  qu'il  serait 
bon  de  faire,  pour  garantir  la  Chambre  contre 
des  amendements  qu  elle  ne  pourrait  pas  bien 
saisir  À  la  lecture  ;  ce  n'est  pas  que  je  veuille 
opposer  une  (In  de  non-recevoir  à  l'amendement 
proposé;  je  ne  l'examinerai  pas  moins;  cet  amen- 
dement tend  à  supprimer  un  mode  de  percep- 
tion, le  droit  d'entrée  sur  les  fruits  des  ven- 
danges, dans  les  villes  où  il  est  établi.  Il  vaut 
mieux  assurer  la  perception  du  droit  à  l'entrée 
que  de  pénétrer  dans  le  domicile  des  propriétai- 
res, pour  faire  des  inventaires;  cest  autant  dans 
l'intérêt  des  particuliers  que  dans  Tlntérêt  de  la 
régie.  Ainsi,  autant  que  cela  est  possible,  un  droit 
d'entrée  est  préférable  à  l'exercice  dans  l'inté- 
rieur :  je  crois  donc  qu'il  convient  de  ne  pas 
adopter  cet  article  qui  dérangerait  toute  Técoûo- 
mie  de  la  législation. 

M.  Fradin.  L'objet  de  mon  amendement  est 
d'étendre  la  disposition  de  la  loi  à  des  villes  aux- 
quelles elle  ne  s'applique  pas. 

M.  de  ¥illéle.  Je  crois  que,  loin  d'être  favo* 
rable  aux  villes  dont  il  s'agit,  vous  leur  impose- 
riez une  condition  très-onéreuse,  celle  de  l'exer- 
cice de  visite  ;  ainsi,  au  lieu  d'un  adoucissement, 
l'amendement  aggraverait  les  conditions  de  la 
perception. 

H.  le  Préaldeat.  Le  premier  amendement  de 
M.  Fradin  est-il  appuyé?...  (Ungrand  nombre  de 
voix  :  Non,  non.) 

H.  llnlnarl  de  BrloiOBt.  Je  Tappuie...*. 

M.  le  Président»  Vous  avez  la  parole. 
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M.  Iliiiiiart  de  Brlmonl.  M.  le  commissaire 
du  Roi  ne  peut  s'élonner  que  l'on  fas^e  un  amen- 
dément  lorsqu'il  est  question  de  l*impôt  sur  les 
boissons. 

Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  cette 
Gliambre,  Messieurs,  depuis  quatre  années,  on  n'a 
cessé  à  cette  tribune  de  demander  au  gouverne- 
ment des  améliorations  dans  le  mode  de  percep- 
tion de  rimpôl  Fur  les  boissons;  Tannée  dirnière 
on  nous  avait  promis  des  modifications  utiles. 

Telle  eût  été  une  meilleure  organisation  du  ré- 
gime des  acquits  à-caution,  une  application  plus 
juste  du  droit  de  limitation,  une  modération  dans 
ce  droit. 

Des  moyens  préventifs  pour  que  les  liquides 
ne  soient  pas  dégustés,  arrêtés  à  chaque  station 
avant  de  parvenir  à  leurs  destinations;  il  y  a 
encore  beaucoup  à  faire  pour  rendre  plus  sup- 
portable, aux  départements  vignobles,  un  impôt 
uni  paralyse  leur  industrie  agricole;  et  cepen- 
dant rien  n'est  encore  présenté  pour  mitiger  les 
inconvénients  de  la  loi,  pour  déterminer  raction 
de  la  justice  distributive.  À  la  (in  d'une  session, 
il  est  difticile,  si  ce  n'est  impossible,  de  deman- 
der, d'obtenir  tout  ce  qui  serait  utile  et  équita- 
ble; et  cependant,  quels  moyens  avons-nous  de 
faire  entendre  les  réclamations,  si  souvent  répé-  ' 
tées,  si  ce  n'est  au  moment  de  voter  Timpôt? 

Je  viens  donc,  Messieurs,  à  cette  tribune,  de- 
mander qu'on  les  prenne  en  considération,  pour 
qu'à  la  première  session  on  présente  des  modifl- 
cations  utiles  à  la  perception  de  l'impôt  sur  les 
boissons.  J'appuie  l'amendement  qui  vous  est 
proposé. 

M.  Ganilh,  rapporteur,  Jecrois,  Messieurs,  que 
la  Chambre  doit  reconnaître  la  nécessité  de  se  tenir 
en  garde  contre  les  amendements  improvisés  qui 
tendent  ainsi  à  déranger  toute  Téconomie  d'une 
législation  existante.  Non  que  j'admette,  dans 
toute  son  étendue,  le  principe  qui  a  été  établi,  et 
qui  consisterait  à  dire  que  vous  ne  pouvez  adop- 
ter de  modifications  à  la  législation  que  par  voie 
de  proposition.  La  vérité  est  que  vous  vous  oc- 
cupes uu  mode  de  perception,  vous  pouvez  donc 
le  modilier;  mais  it  faut  le  faire  avec  une  très- 
grande  réserve,  et  je  pense  que  le  seul  moyen 
serait  de  n'adopter  aucun  amendement  qui  n  eOt 
été  d'abord  renvoyé  à  la  commission... 

(Des  murmures  sVlévenl  à  gauche... — Plusieurs 
vom:  Que  dites- vous  donc  là...  Quoi  1  la  Chambre 
ne  pourra  être  juge  d'un  amendement  !...) 

M.  Benjamin  Constant.  11  est  très-heureux 
pour  la  Chambre  que  le  rapporteur  ait  reproduit 
la  doctrine  que  M.  le  ministre  des  finances  avait 
établie,  car  il  est  essentiel  que  celte  doctrine  soit 
complètement  réfutée.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  si 
l'on  réduirait  la  discussion  du  budget  à  ce  quR 
nous  votassions  si  tel  impôt  serait  ou  non  adopté, 
il  n'y  aurait  pas  de  discussion  ;  car  personne  n^st 
assez  insensé  pour  proposer  que  les  droits  d'en- 
registrement, par  exemple,  ne  soient  pas  acquit- 
tés ;  il  est  clair  que  nous  pouvons  proposer  des 
améliorations  dans  le  mode  de  perceptioiî;  et  la 
doctrine  ministérielle  qui  a  été  émise  aujourd'hui, 
tend  à  nous  faire  prononcer  par  oui  ou  non.  Nous 
avons  le  droit,  non-seulement  d'examiner  si  telle 
recette  est  nécessaire,  mais  encore  si  elle  est  per- 
çue de  la  meilleure  manière  possible. 

Quand  on  nous  parle  de  proposition  de  loi,  on 
sait  bien  que  la  Chambre  ne  les  accueille  pus 
comme  elle  accueille  les  amendements.  On  nous 
dit  ensuite  que  la  cession  est  trop  avancée, 


comme  s'il  n'avait  pas  dépendu  des  ministres 
d'ajourner  après  la  discussion  du  budget  la  loi 
qui  nous  a  occupés  pendant  vingt-cinq  jours.  On 
voudrait  maintenant  que  nous  ne  puissions  pas 
proposer  d'amendement;  c'est  évidemment  tuer 
toute  espèce  de  discussion  du  budget.  Tous  les 
côtés  de  cette  Chambre  sont  intéressés  à  rejeter 
cette  doctrine.  Je  connais  des  collègues  qui  étaient 
dans  l'intention  de  proposer  des  considérations 
fort  instructives  :  l'un  d'eux,  d'après  la  doctrine 
ministérielle,  voyant  qu'il  ne  pouvait  parler  sur 
rien,  s'est  décidé  à  ne  pas  présenter  ses  considé- 
rations. Si  la  question  avait  été.  en  effet,  posée  de 
cette  manière,  laissera-ton  subsister  le  produit 
de  l'enregistrement,  oui  ou  non?  tout  le  monde 
serait  bien  obligé  de  dire  oui.  Vous  renonceriez 
à  tous  vos  droits  si  vous  adoptiez  une  telle  doc- 
trine. Sans  doute  vos  commissions  sont  très- 
utile  pour  préparer  le  travail,  mais  il  ne  faut  pas 
?[u'elle3  s'arrogent  une  espèce  de  dictature;  il  ne 
aut  pas  que  tous  les  amendements  qui  sont  ici 
proposés  soient  soumis  à  la  dictature  de  la  com- 
mission. Je  crois  que  la  Chambre  aura  la  sagesse 
de  persister  dans  la  marche  qu'elle  a  suivie  jus- 
qu'à présent.  11  ne  peut  y  avoir  d'autre  incouvé- 
nient  qu'une  demi-heure  de  discussion  de  plus, 
et  celte  discussion  n'est  pas  perdue. 

M.  <»  aniih,  rapporteur.  Rien  ne  prouve  mieux 

3ue  ce  qui  vient  d^^tre  dit  combien  il  est  facile  de 
énaturer  une  opinion.  Je  n'ai  point  admis  le  prin- 
cipe que  Ton  prétend  que  j'ai  soutenu  :  j'ai  S' ulc- 
ment  fait  une  observation  générale  sur  la  néces- 
sité de  ne  point  admettre  des  amendements 
improvisés,  quand  ils  tendent  à  anéantir  ou  à  mo- 
diherune  loi  existante,  sans  un  renvoi  préalable 
à  la  commission,  où  nécessairement  toutes  les 
considérations  pouretcontre  peuvent  être  mieux 
pesées.  En  effet,  que  se  passe-t-il  aux  termes  de 
votre  règlemeni?  une  loi  vous  est  proposée,  l'adop- 
tez-vous  sans  un  renvoi  préalableà  la  cominissiou? 
Non,  sans  doute;  eb  bii-n.  comment  pouvez-vous 
anéantir  ou  modilier  la  loi  sans  un  renvoi  égale- 
ment préalable?  La  Chambre  par  son  règlement 
déclare  elle-même  n'être  pas  en  état  de  iuger  une 
loi  sans  un  examen  et  un  rapport  préalables  ;  il 
en  doit  être  de  même  d'un  amendement  qui  tend 
à  détruire  ou  à  modifier  cette  loi. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Pradin 

M.  Laisné  de  Villevesqne.  il  est  bon  que 

la  Chambre  sache  que  tous  les  membres  de  la 
commission  ne  partaient  pas  l'avis  de  Thonorable 
rapporteur  sur  la  limite  des  droits  de  la  Chambre, 
et  son  aptitude  à  voter  sur  un  amendement... 

M.  de  Wlllèle.  On  a  déjà  répondu...  Occupons- 
nous  de  rumendement  en  lui-même Cela  sera 

plutôt  fait il  n'y  a  que  ce  moyen  d'en  sortir. 

M.  de  <>o«r%'oiiiier.  L'un  des  plus  graves 
inconvénients  de  l'amendement  proposé  par  notre 
collègue,  &i.  Fradin,  est  l'arbitraire  de  révaluaiion 
oui  en  est  la  suite.  Lorsque  le  vigneron  paye  à 
l^entrée,  il  ne  paye  que  pour  sa  récolte.  S  il  paye 
à  domicile,  on  évalue  ses  cuves  lors  de  l'inveii- 
taire,  et  l'évaluation  peut  être  outrée. 

Veuillez,  Messieurs,  écouter  quelques  mots  sur 
le  principe  qui  vient  d'exciter  une  controverse. 

Lorsque  nous  avons  discuté  la  loi  des  dépenser, 
on  a  soutenu,  avec  raison,  que  la  Chambre  ne 
devait  y  insérer,  sous  prétexte  d'amendement. 
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aucuo€  disposition  étrangère  au  refus  ou  à  l'allo- 
cation des  crédits  ;  ce  principe  est  Tune  des  bases 
de  Tordre  constitutianael,  on  doit  r^bserYer  avec 
soin. 

IdaiB  doit-on  en  «onclare  que  lors  de  la  discus- 
sion des  voies  et  moyens,  la  Ctiaoïbre  ne  puisse, 
par  un  amendement,  contester,  fédiûre  et  même 
supprimer  telle  ou  telle  percej)iiion?  Non,  sans 
doute  ;  et  je  partage  sur  ce  point  Topiaion  que 
vient  d'émettre  notre  bonorable  coUégue,  H  Bea- 
jamin  Constant. 

Lorsque  le  gouvernement  nous  demande  d'a^i- 
toriseT  la  perceptiDO  de  tel  ou  tel  droit,  la  Cham- 
bre peut  peser  la  demande  et  l'envisager  sous 
toutes  ses  faces,  sans  excéder  ses  attributions. 

Ainsi,  dans  la  loi  des  voies  et  moyens,  nous 
pouvons  discuter  les  perceptions  et  les  réduire, 
comme  dans  la  loi  des  dépenses^  nous  pouvons 
contester  les  dépenses  et  réduire  les  crédits. 

Ces  courtes  réflexions  ont  pour  but  de  distin- 
guer ce  qu'on  pouvait  conrondre,  et  de  laisser 
sans  attdnte  les  motifs  qui  ont  paru  toucher  la 
Chambre,  lors  d'une  discussion  toute  récente. 

M.  Doria  réclame  la  parole. 

M.  4c  ¥illèle.  Occupons-nous  de  l'article 

M.  Dorla  insiste  vivement. 

M.  Dorla.  La  Chambre  me  permettra  de  lui 
soumettre  quelques  observations  sur  ce  qui  vient 
d'être  dit.  Je  suis  frappé,  tout  comme  un  autre,  4e 
rinconvénient  d'adopter  des  amendements  im- 
provisés, et  la  Chambre  doit  être  constamment 
en  garde  à  cet  égard;  mais  je  demande  quel  mo- 
ment nous  sera  réservé  pour  faire  entendre  les 
réclamations  élevées  de  toute  part,  et  les  vœuK 
que  Ton  forme  dans  les  pays  vignobles  j)Our  ob- 
tenir des  changements  dans  la  perception  des 
contributions  sur  les  boissons?  Dans  quel  mo- 
ment en  parlerons-Dous,  je  le  demande,  si  ce  n'est 
dans  la  di.^cussion  des  voies  et  moyens.  Des  pé- 
titions nombreuses  vous  sont  parvenues,  j'en  ai 
présenté  moi-même  de  fort  importantes  du  dé- 
partement que  j'ai  Thonneur  de  représenter,  et 
particulièrement  de  la  ville  de  M&con.  11  est  pour- 
tant convenable  que  les  députés  qui  n'ont  pas 
voulu  abuser  de  votre  patience,  et  parler  dans  la 
discussion  générale,  trouvent  le  moyen  de  se 
rendre  les  organes  des  réclamations  de  leurs  con- 
citoyens. Dans  son  rapport  de  Tannée  passée, 
M.  le  comte  Beugnot  exprimait  le  vœu  de  modi- 
fications dans  la  perception;  elles  nous  ont  été 
promises;  on  nous  dît  c'epuis  plusieurs  années 
que  le  gouvernement  s'en  occupe.  Je  croirais 
manquer  à  mon  devoir  si  je  n'insisUiLs  pas  pour 
obteuir  des  changements  si  impatiemment  atten- 
dus, et  si  vainement  promis  depuis  longtemps... 
{Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  appuyée) 

M«  de  llarante,  directeur  général  des  contri" 
butions  indirectes^  On  a  remarqué  avec  raison 
qu'il  fallait  se  tenir  en  garde  contre  les  amende- 
ments qui  n'avaient  pas  subi  répreuve  d'une 
commission  chargée  de /aire  toutes  lies  recherches 
nécessaires  sur  la  législation  des  impôts.  Per- 
sonne n^a  prétendu  que  cette  législation  i^t  par- 
faite. La  commission  s'est  convaincue  qoe  le  gou- 
vernement s'était  occupé  à  la  perfiectioooer, lia 
rendre  plus  douce  aux  contribuables.  Des  feosei- 
gnements  très-détaillés  ont  été  mis  bous  ses 
yeux  ;  j'en  appelle  à  «es  membres  et  à  son  bono- 
rable rapporteur  :  jamais  une  telle  masse  de  do* 
cuments  a-t-elle  été  soumise  à  la  commiasiaa? 


Sielleeût  cruque  le  moment  f(U  opportun  de  traiter 
dans  la  session  actuelle  avec  la  maturité  nécessaire 
ces  questions  pour  lesquellesunefoulede  rensei- 
gnements avaient  été  rassemblés.le  gouvernement 
se  serait  rendu  à  ce  vœu;  car  il  était  prêt  à  donner 
à  la  Chambre  toutes  les  lumières  dont  elle  avait 
besoin.  11  a  recueilli  les  diverseit  réclamations  qui 
se  sont  élevées  depuis  plusieurs  auAées  ;  le  gou- 
vernement n'est  pas  en  reste;  il  n'a  rien  négligé 
pour  remjilir  ses  devoirs  sur  ce  .point. 

(On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  premier  amendement  de  M.  Fradin  est  mis 
aux  vaix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  second 
amendement  de  M.  Fradin^  relatif  aux  pi- 
quettes. 

M.  le  conife  4e  Marcellns.  Les  finances  de 
l'Etat  s'améliorent ,  ses  charges  diminuent,  ses 
dettes  s'amortissent,  et  après  tant  de  désastres  et 
de  ruines,  la  prospérité  renaissante  prouve  ce  que 
peut  le  dévouement  d,'un  peuple  fidèle,  plein  de 
contiance  dans  le  bon  Roi  dont  il  chérit  le  sceptre 
paternel.  Permettez,  Messieurs,  que  j'appelie  votre 
sollicitude  sur  la  classe  de  contribuables  qui,  par 
sa  position^  est  le  plus  digne  de  votre  intérêt  : 
sur  les  pauvres.  Ces  deux  mots  :  pauvres  et  con- 
tribuables sont  étonnés  de  se  trouver  ensemble. 
Cependant  l'impôt  qui  se  perçoit  sur  les  piqueltes 
n'est  autre  chose  qu'une  contribution  levée  sur  la 
pauvreté.  Oui,  Messieurs,  la  piquette  est  presque 
exclusivement  la  boisson  du  pauvre.  Elle  est  en 
quelque  sorte  tout  le  luxe,  tous  les  délices  de  la 
table  frugale  des  simples  habitants  de  nos  cain- 

Î»agnes.  C't'stle  seul  breuvage  qui  les  fortitiedans 
eurs  travaux,  et  toutefois  la  piquette  n'est  que 
de  l'eau.  Pourquoi  donc  la  frapper  des  droits  qui 
ne  doivent  être  perçus  que  sur  les  vins?  C'est 
surtout  dans  nos  provinces  que  ces  droits  sont 
onéreux,  et  ils  le  sont  devenus  plus  encore  de- 
puis que  l'abondance  des  récoltes  en  vin ,  et  la 
dii^ticulté  des  ventes  en  ont  tellement  diminué  la 
valeur,  qu'il  serait  aisé  de  prouver  que  les  droits 
sur  la  piquette  sont  aujourd'hui  plus  forts  que  le 
prix  d'achat.  Cet  impôt,  qui  confond  la  piquette 
avec  le  vin,  contient  même  une  seconde  injus- 
tice, puisqu'il  confond  aussi,  pour  les  frapper 
des  mêmes  droits,  les  premières,  les  secondes  et 
les  U'oisièmes  piquettes.  La  justice  et  l'humaaité 
élèvent  donc  en  même  temps  leurs  voix  sacrées 
pour  réclamer  contre  ces  droits. 

Je  sais  que  le  gouvernement  sent  la  justesse  de 
ces  observations  et  qu'il  n'est  arrêté  que  par  la 
difficulté  de  distinguer  la  piquette  du  vin  et  d'em- 
pêcher la  fraude  ;  mais,  Messieurs,  la  dégustation 
ne  suffit-elle  pas  pour  fixer  les  employés  sur  la 
nature  des  wull  liqueurs?  On  s'étonne  dans 
nos  contrées  quand  on  entend  dire  que  ce  moyen 
est  insuffisant.  Cette  objection  est  injurieuse  pour 
nos  vignobles,  elle  humilie  à  la  fois  les  iustes 
prétentions  de  nos  propriétaires  et  de  nos  cfégus- 
tateurs.  Msl,  Messieurs  «  la  piquette,  qui  n'est 
que  de  l'eau,  ne  ressemble  point  au  vin,  et  s'il 
y  avait  du  vin  auqud  la  piquette  ressemblât,  il 
serait  en  si  petite  quantité  que,  tout  en  opposaat 
à  la  fraude  de  justes  mesupes,  mt  préventives , 
soit  pénales,  il  ne  faudrait  pas  cependant  e^en 
«ffrayer,  ni  trop  «'affliger  de  voir  un  tel  vin 
échapper  à  la  surveillance  des  percepteurs  des 
droits  :  la  perte  ne  serait  pas  grande  panr  le 
Trésor. 

Kos  oetites  villes,  Measieara,  sont  en  (foeique 
âorte  de  grands  villages  où  les  ciiltivatairsetlos 
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vigoercHM,  après  vroîr,  doraot  la  j^amôe,  laqvé 
à  leurs  travaux  dans  les  chaai#8  voisias,  vieoaaat 
le  soir  retnmver  ieor  aetic  ioedeste,  4|tti  sauvent 
n'est  qn*«nie  chatuBière.  Us  sont  éeac  obligés  de  , 
trausporter  dans  les  villeft,  pour  leur  coneernaïA- 
tioD,  la  piquette  qu'eu  leur  permet  de  Caire  dans 
le  vignoble  qu'ils  cultivent,  ou  celle  qulls  ont 
achetée  en  consacrant  à  cette  modeste  acquisi- 
tion toutes  leurs  économies,  ou  enOn  c^e  que 
leur  fournit  le  raisin  recueilli  chez  eux,  maie 
dont  leurindigeoceneleur. permet  pas  de  consom- 
mer le  vin  4u'il  leur  faut  vendre,  •soit  pour  payer 
leurs  impositions  «  soiX  pour  faire  subsister  leur  r 
famille.  Devront-ils  encore  ])ayer  un  impôt  sur 
cette  eau  vineuse?  Leur  enviera-t-on  Tinnocent 
artifice  dont  lis  se  servent  pour  tromper  leur  dé- 
nûment  et  pour  jouir  du  moins  en  quelque  chose  : 
du  raisin  qu'a  fait  naître  et  mûrir  leur  travail? 
Faudra-t-il  qu'^aujourd'hui ,  que  les  droits  éga- 
lent ou  surpassent  même  la  valeur  d*un  si  chétif 
breuvage,  ils  renoncent  à  la  seule  douceur  qu'am- 
bitionnât leur  modeste  cupidité ,  que  la  misère 
d'un  côté  et  l'impôt  de  Taulre  leur  défendent  de 
goûter  même  en  passant  des  fruits  dont  leurs 
sueurs  enricliissent  la  terre,  et  qu'ils  soient  ré- 
duits à  confier  aux  ruisseaux  ou  aux  fontaines  qui  ! 
jusqu'ici  n'ont  pas  été  soumis  à  des  droits  le  soin 
de  les  désaltérer  ? 

Non.  Messieurs,  vous  ne  serez  pas  sourds  à  tant 
de  réclamations  qui,  depuis  longtemps,  vous  sont 
adressée^,  vous  sentirez  que  si  les  charges  de 
l'Etat  vous  ont  fait  jusqu'à  présent  un  devoir  de 
ne  diminuer  en  rien  les  sources  des  revenus  pu- 
blics, il  est  temps,  aujourd'hui  que  ces  charges  . 
sont  allégées,  de  venir  au  secours  du  pauvre,  en 
lui  consacrant  les  prémices  de  nos  économies  ; 

Î|u'il  ne  faut  pas  tant  sacrifier  à  la  crainte  de  la 
raude,  quand  il  est  aisé  de  prévenir  la  fraude , 
et  quand  nous  sommes  d'ailleurs  assez  riches 
pour  supporter  le  modique  dommage  qui  en  ré- 
Bullerait;  qu'enfin  nous  porterons  la  coirsolation 
dans  la  demeure  de  l'indigence,  en  l'affranchis- 
sant d'un  droit  qui  est  lui-même  en  quelque  sorte 
frauduleux,  puisque,  créé  pour  ne  frapper  que  le 
vin,  il  atteint  cependant  l'eau  même,  et  poursuit 
le  pauvre  jusque  dans  sa  chaumière.  Songez  que 
vous  remplirez  le  premier,  le  plus  noble  et  le  plus 
doux  de  vos  devoirs,  quand  vous  donnerez  au 
peuple  une  raison  de  plus  de  s'attacher  à  l'auto- 
rité légitime,  quand  vous  resserrei*ez,  en  faisant 
partir  du  trône  de  nouvelles  faveurs,  les  liens  de 
cet  amour  si  naturel  aux  Français  pour  leur 
prince,  quand  vous  ajouterez  aux  bénédictions 
dont  ils  aiment  tant  à  couvrir  son  nom  auguste , 
<(uaiMi  enfin  vous  préviendrec  les  vœux  du  Aoi , 
sans  lequel  il  n'y  a  nul  bien  pour  la  France,  en 
présentant  à  sa  sanction  un  acte  de  justice  pour 
le  pauvre,  un  soulagement  pour  le  cultivateur, 
un  bienfait  pour  tout. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambreun  arti- 
cle additionnel  ainsi  conçu  : 

«  A  dater  de  la  prosiolgation  4e  la  pnésentelei, 
1^  piquettes  pourront  circuler  librement,  «ans 
tôtre  assujetties -à  aucun  dmt.  » 

(On  demande  l'impression^  —  La  Ctiaaaère  op- 
donne  l'impression  de  ce  discours.) 

JL  4c  Barauite,  <direeteur  §énéral  ies  'confm- 
buliom  indirêetes.  La  iGbambnB  peut  se  nm^er 
•qu'il  ne  s'est  pas  ïéCHulé  de  session  qui  n'ait  «u 
renouveler  oette  discussion,  et  sans  qu*an  nïaii 
jceconnu  l'Mposaibiliié  de  faire 'droit  aux^nes- 
^ements  proposés  -en  ce  sens.  Voici  quelle  est  la 
position  des  consommateurs  relativemoBt  auK 


•piquettes  :  lioruquMIes  «ont  fsitei  «hee  le  pou- 
ipnétaire  «a  cbeitfoa  fanaio*,  elles  De  sont  asso- 
jetiÂes  4  Jttcun  impôt,  pas  même  iocsfue  le 
propriétaire  on  ie  fermier  les  expédie  d'une  ex- 
ploitation à  une  autre.  Lorsqu'^les  suât  fabriquées 
dans  riolériear  -des  villes,  les  employée  s'asstt- 
rent  à  la  fabrication  ^ue  c'est  de  la  piquette,  et 
il  y  a  encore  exemption  de  droit.  Les  piquettes 
ne  payieet  un  droit  que  loesqu'elles  sutûsseot 
une  mutation  ',  car  alors  il  est  in^possible  de 
lesdistinguer  du  vin  d'une  manière  assez  précise. 
Depuis  qu*on  perçoit  des  impôts  sm  les  boissons, 
4M  a  ttoi^iours  tiDuvé  «qu'il  y  aurait  des  incon- 
véuientsinfknis  à  laireaippnécler  par  les  employés 
la  qualité  des  boissons.  Ûe  seraÂt  «tne  .matière  nie 
coatestations  perpétuelles  entre  les  em^ployés  et 
les  acheteurs  de  piquettes.  11  me  semèle  que  la 
loi  a  atteint  autant  que  possible  son  but  en  per- 
mettant que  les  vignerons  et  les  pauvres  culti- 
vateurs puissent  hoire  de  la  piquette  sans  «qu'ils 
aient  de  droits  à  payer.  Je  m'oppose,  autant  qu*iL 
est  en  moi,  à  cet  article,  en  rap(KHaht  à  la€hambre 
que  chaque  année  il  a  été  discuté,  et  que  les 
considérations  que  je  lui  ai  présentées  ont  tou- 
jours prévalu  sur  les  ameodemeuts  proposés. 

M.  de  Paymaurln.  J'appuie  la  proposition 
de  tout  mon  pouvoir.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  je  réclame  la  suppression  de  ce  droit. 
La  loi  parle  de  liqueurs  fermentées;  or,  la  pi- 
quette n'en  eet  point  une;  c'est  uni)  reuvage  utile 
au  peuple  dans  les  grandes  chaleurs  et  très-salu- 
taire contre  les  fièvres  et  les  maladies  épidémiqnes. 

M.  de  filrardin.  lu  suis  parfaitement  d'avis 
de  la  suppression  du  droit,  mais  il  y  a  aussi  de 
la  piquette  de  cidre  en  faveur  de  laquelle  les 

môraes  raisonnements  peuventétre  employés 

{Diverses  voix:  Oui,  sans  doute.)....  Les  dépar- 
tements de  la  ci-devant  Normandie  réclament 
•contre  ce  droit  :  ils  payent  pour  cette  piquette  de 
cidre  le  même  aroit  que  pour  le  cidre  lui-même; 
dans  le  Calvados,  dans  la  Seine-^tnférieurc,  la 
suppression  de  ce  droit  serait  lun  bienfait 

Pkusieurs  mix-:  SdkQB  doute* Mais  comment 

distinguer? 


l.  Barlhe-Labaslide.  Ce  ne  serait  qu'une 

source  de  procès {D^autres:  La  question  a  été 

débattue  et  jugée  l'année  passée ) 

(L'amendement de  M.  Fradin  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  Barlhe-Labastlde  prëseiïte  et  développe, 
par  des  considérations  déjà  émises  dans  hi  précé- 
dente session,  l'amendement  suivant  : 

«  Sont  supprimés  les  droits  perçus  par  ie  gou- 
vernement sur  les  pécheurs  exerçant  leur  pro- 
fession sur  les  étangs  salés  qui  sont  des  dépen- 
dances de  la  mer;  néanmoins,  ces  droits  seront 
perçus  pour  la  présente  année  1820,  dans  les  dé- 
partements où  ils  le  sont  sous  forme  de  licence. 

«  Dans  ks  départements  où  ils  sont  affermés, 
ils  continueront  d'être  perçus  jusqu'à  l'expiration 
ou  à  la  résiliation  des  mnx. 

«  Les  fermiers  seront  admis  à  résilier  dès  qu'ils 
en  auront  formé  k  demande.  » 

M.  de  Barante,  directeur  général  des  contri- 
huHone  wdireetes.  Ge  n'est  pas  la  premiète  fois 
que  cet  amendement  a  ^é  discuté.  Le  drMt  de 
pèche  est  de  deux  espèces  :  celui  qui  se  perçoit 
sur  les  eaux  qni'seiitdutlomaiRepuMie  et<;e- 
lui  qui  se  perçoit  sur  les  étangs  salés.  On  est 
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obligé  de  prétendre  que  ces  étangs  salés  sont 
une  dépendance  de  la  mer,  pour  dire  que  le  droit 
doit  être  supprimé;  mais  le  gouvernement  en  est 

Sropriétaire  en  vertu  de  litres  privés  :  plusieurs 
e  ces  étangs  sont  restés  entre  les  mains  de 
particuliers  qui  les  exploitent  comme  ils  Tenten- 
dent.  Il  y  a  môme  un  ou  deux  membres  de  cette 
Cbambre  qui  en  possèdent.  Le  gouvernement 
exploite  cette  pêche  en  affermant  des  cantons,  et 
en  donnant  des  licences  à  un  certain  nombre  de 
pécheurs,  fin  1815  et  à  diverses  époques  de  trou- 
ble, ces  droits  ont  cessé  d'être  perçus;  il  s'est 
alors  élevé  de  nouvelles  prétentions  ;  les  syndics 
de  la  corporation  des  pécheurs  réclamèrent  le 
droit  de  aouane,  ceux  même  des  licences.  Un 
arrêté  du  préfet  de  THcrault  remit  la  fabrique 
d'une  église  voisine  en  possession  d'une  partie 
de  ces  pèches;  la  question  fut  examinée  par  le 
gouvernement,  et  il  fut  constaté  que  c'était  en 
vertu  du  droit  de  propriété  que  le  gouvernement  af- 
fermait cette  pêche.  Si  ce  droit  est  contesté,  c'est 
devant  les  tribunaux  qu'il  faut  Taitaquer;  mais, 
je  le  répète,  ce  n'est  pas  un  impôt,  c'est  un  droit 
de  propriété. 

(L'amendement  de  M.  Barlhe-Labastideest  reje- 
té. —  La  délibération  est  continuée  à  demain.). 


CHAMfiRB    DES    DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  5  juillet  1820. 

RENOUVELLEMENT  DES  BUREAUX. 

!•'  Bureau.  M.  Labbey  de  Pompîôres,  président; 

M.  le  prince  de  Broglie,  secrétaire. 

2«  —  M.  Lemarchant  de  Gomicourt,  prési- 
dent ;  M.  Paul  de  Chûleaudouble, 
secrétaire. 

3*       —      il.  le  comte  Savoye-Rollin.  président; 

M.  Bogne  de  Paye,  secrétaire. 

4*       —      M.  le  comte  de  Floirac,  président  ; 

M.  de  Villèle,  secrétaire. 

5«       —      M.  Vallée,  président;  M.  Chabrol  de 

Chaméane,  secrétaire. 

6*       —      M.  Becquey,  président  ;  M.  de  Wendel, 

secrétaire. 

?•       —      M.  de  Bizemont,  président;  M.  Du- 

bruel,  secrétaire. 

8'       —      M.   Delacroix-Frainville,  président  ; 

M.  de  Mngneval,  secrétaire. 

9*       ^      M.  Gottin-Moisant,  président;  M.  le 

comte  Foy,  secrétaire. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTES. 

PBÉSIDENCB  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  5  juillet  1820. 

Le  procès- verbal  est  lu  par  M.  de  Wendel,  et  la 
rédaction  en  est  approuvée. 

H.  ée  Coorvoisier,  organe  de  la  commission 
des  pétitions,  entretient  la  Chambre  de  diverses 


pétitions,  sur  lesquelles  il  est  statué  d'après  les 
conclusions  proposées  par  M.  le  rapporteur.  Nous 
mentionnons  la  réclamation  suivante,  qui  a  ap- 
pelé plus  particulièrement  l'intérêt  de  l'Assemblée 
par  1  importance  de  son  objet.  Voici  l'analyse 
présentée  par  M.  de  Gourvoisier  : 
«  Un  grand  nombre  de  négociants  et  de  pro- 

Sriétaires  de  la  ville  de  Montpellier  expriment 
la  Chambre  que  si  Ton  n'arrête  incessamment 
les  progrès  de  l'ensablement  du  port  de  Celte, 
ce  port  va  rester  fermé  aux  grands  navires.  L'a- 

triculture  et  Tinduslrie  seroiit  privées  d'un  dé- 
ouché  que  nul  autre  ne  remplace,  et  les  marins 
d'un  abri  con*re  les  orages. 

«  Les  autorités  locales  et  la  Chambre  de  com- 
merce signalent,  depuis  plusieurs  années,  ce 
péril.  Une  commission  Ta  constaté.  Deux  bâti- 
ments, dont  l'un  ne  tirait  que  quatorze  pieds  et 
demi  et  l  autre  treize  pieds  d'eau,  ont  failli  échouer 
récemment.  Le  pays  est  menacé  de  ruine.  Les 
pétitionnaires  demandent  qu'il  soit  fait  des  fonds 
pour  prévenir  ce  désastre. 

•  La  commission  a  pensé  que  celte  réclamation 
méritait  toute  la  sollicitude  du  gouvernement,  et 
qu'il  avait  les  moyens  d'y  faire  droit.  En  consé- 
quence elle  vous  propose  d'ordonner  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  deTintérieur. 

M.  le  eoinfe  de  Floirac,  député  de  Vïïé- 
rault.  Le  port  de  Cette,  situé  au  fond  du  golfe  du 
Lion,  est  d'une  grande  utilité  à  la  navigation  et 
au  commerce  dé  plusieurs  départemeuls  méri- 
dionaux delà  France.  Les  navigateurs  y  trouvent 
un  abri  contre  les  tempêtes  qui  ajiilenl  fréquem- 
ment cette  mer;  et  les  commerçants  un  débouché 
facile  aux  importations  et  aux  exportations  qui 
enrichissent    la  belle   province  du  Languedoc. 

Dans  tous  les  temps  le  commerce  a  cherché  sur 
cette  côte  des  moyens  de  faciliter  sesspéculations. 
H  y  avait  autrefois  plusieurs  petits  poiis  sur  les 
étangs  qui  s'étendent  le  long  de  la  mer,  et  on  voit 
encore  les  restes  d'un  canal  construit  par  Jacques 
Cœur,  qui  faisait  un  commerce  tres-étendu  avec 
les  Sairasins  d'Afrique. 

Henri  IV,  qui  possédait  à  un  égal  degré  et  les 
grandes  qualités  du  héros,  et  les  hautes  i)ensées 
d'un  souverain  habile,  reconnut  l'importance  de 
la  position  de  Cette,  et  conçut  le  dessein  d'y 
construire  un  port  où  pourrait  aboutir  un  canal 
déjà  reconnu  possible,  pour  la  jonction  de  l'Océan 
et  de  la  iMéditerranée.  Louis  Xlll  n'abandonna 
pas  ce  dessein;  son  célèbre  ministre  alla  exami- 
ner lui-même  la  position  de  Cette.  11  était  réservé 
à  Louis  XIV  d'illustrer,  par  l'exécution  de  ces 
beaux  projets,  un  régne  si  fécond  en  merveilles. 
Tandis  que  Biquet  immortalisait  son  nom  par  la 
construction  du  canal  qui  réunit  les  deux  mers, 
Vauban  inspectait  les  travaux  du  port  de  Cette,  où 
devait  aboutir  l'extrémité  méridionale  du  canal 
de  Biquet.  Cette  était  alors  un  hameau,  babiié 
par  quelques  pauvres  familles  de  pêcheurs.  Cette 
est  aujourd'hui  une  ville  d'environ  10,000  àmcs. 
Sa  population  doublerait  aisément  si  le  commerce 
pouvait  acquérir  le  développement  dout  il  est 
susceptible. 

Les  Etats  du  Languedoc  connaissaient  trop 
bien  les  avantages  que  l'agriculture,  le  commerce 
et  l'industrie  nationale  retiraient  de  ce  port,  leur 
administrationétait  trop  éclairée pournepasappor* 
ter  à  une  des  principales  sources  de  la  richesse 
de  l'Etat  Tattentiou  la  plus  vigilante.  La  sonde 
du  port  se  faisait  tous  les  ans  avec  une  grande 
soleunitéen  présence  de  l'intendant  et  des  metn- 
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brcs  des  états  nommés  commissaires  pour  cet 
objet. 

La  Révolution  suspendit  en  Lani^uedoc  le  cours 
des  prospérités  que  celte  belle  province  devait  à  son 
administration.  Tout  y  fut^  comme  ailleurs,  livré  à 
Tabandon  et  au  désordre. 

Cependant  la  nécessité  ramena  ceux  entre  les 
mains  de  qui  le  pouvoir  était  tombé  à  des  idées 
plus  saines.  Le  gouvernement  porta  son  attention 
sur  le  port.de  Cette  ;  il  conçut  de  vastes  projets 
pour  son  amélioration;  il  commença  même  de 
nouvelles  constructions;  mais  des  changements 

Sroposés  dans  les  plans,  et  surtout  l'embarras 
es  linances,  firent  bientôt  suspendre  les  travaux. 
Il  est  résulté  de  cette  cessation,  que  les  ouvra- 
ges commencés  ont  été  nuisibles,  parce  qu*ils  ont 
donné  aux  sables  que  les  courants  amènent 
constamment  sur  ce  point  une  direction  vers 
l'entrée  de  ce  port,  qui  doit  nécessairement  se 
fermer  en  très-peu  d'années,  si  on  ne  se  liàte  d'y 

S orter remède.  Les  progrès  de  Tensablement  sont 
éjà  effrayants.  Il  y  a  trois  ans  (j*étais  alors  pré- 
fet de  ce  département),  Topération  de  la  sonJe  se 
fit  en  ma  présence.  L'ingénieur  trouva  environ 
22  pieds  d'eau  à  l'entrée  du  port;  aujourd'hui  il 
n'y  en  a  plus  que  14. 

Il  est  arrivé  que  cette  année  deux  bâtiments 
russes  ont  été  obligés  de  faire  leur  cargaison  en 
pleine  mer,  parce  que  s'ils  eussent  chargé  dans  le 
port,  ils  n'eussent  pas  pu  en  sortir.  Cette  seule 
opération  a.  dit-on,  augmenté  de  5,000  francs 
l'assurance  de  ces  bâtiments. 

La  marine  royale  n'est  pas  sans  intérêt  dans  la 
conservation  de  ce  port.  Il  y  a  quinze  ans,  un 
vaisseau  de  74  et  une  frégate  y  trouvèrent  un 
asile  et  échappèrent  à  la  poursuite  d'une  escadre 
anglaise;  ils  y  entrèrent  sans  éprouver  aucun 
dommage.  On  trouvait  alors  à  l'entrée  25  pieds 
d'eau.  On  peut  dire,  je  crois,  avec  certitude,  gue 
81  les  ouvrages  projetés  étaient  achevé.^,  les  fré- 
gates pourraient  très-aisément  fréquenterce  port. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  les  divers 
plans  qui  ont  été  présentés  au  gouvernement;  il 
ne  nous  appartient  pas  deles  juger.  Nous  devons 
d'ailleurs  avoir  conhance  en  l'habileté  connue  de 
nos  ingénieurs,  et  espérer  de  leur  patriotisme  et 
de  leur  probité,  qu'ils  adopteront  les  plans  les 

S  lus  avantageux  à  t'Ëtat.  Mais  ce  sont  des  fonds,  et 
es  fonds  considérables  qui  sont  nécessaires  pour 
rexécution.  11  n'y  en  aura  jamais  de  plus  utile- 
ment employés  que  ceux  que  le  gouvernement 
voudrait  vous  demander  pour  cet  objet.  Les  alar- 
mes du  commerce  sont  grandes  ;  elles  sont  fon- 
dées. Le  mal  a  besoin  de  prompts  secours,  plus 
tard  ils  seraient  sans  effet. 

Ce  n'est  point  ici  un  acte  ordinaire  d'adminis- 
tration :  il  s'agit  d'un  grand  intérêt  pour  le  com- 
merce de  la  France  en  général,  pour  celui  en 
particulier  d'une  contrée  grande,  fertile,  riche  et 
populeuse.  Il  s'agit  plus  particulièrement  encore 
de  conserver  la  vie  au  commerce  et  à  l'agriculture 
d'un  des  plus  beaux  départements  du  royaume. 

Ainsi,  Messieurs,  eu  vous  demandant  avec  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  le  renvoi  des  péti- 
tions à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  j'ai  Tuon- 
neur  de  vous  en  demander  encore  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

M.  le  marqyls  de  Montealm,  député  de 
VHérauU,  Le  port  de  Ciette  est  le  débouché  le 
plus  important  des  productions  de  notre  sol;  c'est 
par  lui  que  sont  exportés  presque  tous  les  vins 
du  midi  de  la  France;  il  est  l'embouchure  du  ca- 


nal du  Languedoc  ;  c'est  par  lui  que  cet  impor- 
tant ouvrage  communique  à  la  Méditerranée.  Le 
port  de  Cette  fut  créé  par  Vauban,  pour  terminer 
les  travaux  de  l'immortel  Riquet.  Ce  port  est  sûr 
de  périr  ;  toute  la  population  des  départements  qui 
composaient  l'ancienne  province  du  Languedoc 
réclame  les  secours  du  gouvernement  royal.  Celui 
qui  l'a  précédé  avait  ordonné  des  travaux  consi- 
dérables, et  les  avait  fait  exécuter  en  partie; 
malheureusement  ce  qui  a  été  achevé,  au  lieu 
d'être  utile,  e^t  devenu  nuisible.  Dans  l'état  ac- 
tuel d'imperfection  des  travaux,  il  était  donc 
instant  d'en  terminer  le  système,  en  le  rendant 
le  moins  dispendieux  possible;  une  commission 
a  .été  nommée,  et  elle  a  reconnu  la  nécessité  de 
construire,  en  avant  du  port,  une  jetée  qui  peut 
établir  un  courant,  et  débarrasser  ainsi  son  entrée 
des  sables  qui  le  comblent  d'une  manière  ef- 
frayante ;  on  pourrait  dire,  à  vue  d'oeil.  Ce  genre 
d'ouvrage  a  été  toujours  employé  avec  succès 
dans  les  localités  analogues  à  celles  où  le  port 
de  Cette  se  trouve  placé  ;  on  doit  donc  compter 
sur  son  efficacité;  mais  la  dépense  de  cet  ouvrage 
est  considérable,  elle  s'élèvera  à  2  millions 
500,000  francs;  la  pénurie  de  fonds  ne  permil 
à  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées d'accorder  sur  le  budget  de  cette  année 
que  140,000  francs  :  malgré  toutes  mes  sol- 
licitations» il  n'a  pu  accorder  que  cette  faible 
homme;  il  sent  cependant,  aussi  bien  que  moi, 
l'indispensable  nécessité  des  constructions  à  faire; 
aussi  aurait-il  appuyé  la  demandeque  je  comptais 
faire  pour  obtenir  de  vous  ce  que  je  ne  pouvais 
plus  espérer  de  lui;  mais  la  résolution  que  vous 
avez  prise  de  ne  pas  prendre  rinitiative  d'aucune 
dépense  est  venue  apporter  un  nouvel  obstacle  à 
mes  réclamations.  Elles  seront  appuyées  par  tous 
les  départements  méridionaux,  et  ils  vous  conju- 
rent tous,  par  mon  organe,  de  renvoyer  cette  pé- 
tition au  gouvernement,  espérant  q"u'il  prendra 
ontin  l'initiative,  et  que  1  année  prochaine  il 
vous  proposera  des  mesures  qui  puissent  faire 
cesser  un  élat  de  choses  par  trop  alarmant  pour 
la  plus  grande  de  nos  anciennes  provinces.  Mon 
respectable  collègue  et  ami  M.  Becquey  ne  voudra 
pas  que  sou:^  son  administration  1  ouvrage  de 
Louis  le  Grand  soit  paralysé. 

M.  le  baron  de  Puymaarln  (de  la  Haute- 
Garonne)  ajoute  quelques  observations  à  l'appui 
des  réclamations  des  pétitionnaires,  et  demande, 
comme  M.  de  Floirac,  qu'elle  soit  renvoyée  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

(La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président  sur 
les  deux  propositions,  prononce  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil  et  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être 
entendu  pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi. 

M.  le  eomle  Slméoii,  ministre  de  V intérieur. 
Messieurs,  la  ville  du  Mans  possède  une  vieille 
halle  qui  tombe  en  ruine,  et  qui,  d'ailleurs,  ne 
sufht  plus  au  commerce  considérable  de  grains 
qui  s'y  fait  les  jours  de  foire  et  de  marché. 

La  commune  a  délibéré  d'en  construire  une 
nouvelle  qui,  satisfaisant  aux  désirs  et  aux  be- 
soins des  négociants,  contribuera  en  même  temps 
à  l'embellissement  du  quartier  le  plus  fréquenté 
delà  ville. 

La  dépense  est  évaluée  à  166,984  fr.  87  cent.  La 
commune  a  délibéré  de  se  les  procurer  par  un 
emprunt,  attendu  qu'il  en  excède  le  quart  et 
mémo  la  totalité  des  revenus  de  la  ville  qui  ne 
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sont  opx&  de  122^000-  fratrcs.  Il  doit  être  autorisé 
jMff  une  tel.  Nott§  venons^  la»  proposer. 

Le  gottverBemcD*  awrail  désiré  que  la  dépense 
fût'  prise  en  partie  sur  les  revemra  de  fet  YiHe  et 
eu  partie  sur  le  produit  tf  une-  augnien«tatioiï'  lem- 
poraireau'  tarif  de  l'octroi  ;  mais  dam»  sa  séance 
dtt  8  octobre  ^S^IQ"  le  conseil  municipal  a  persislé 
à  rempruftt  comme  aw  seul  moyen  pra^ticable, 
parce  que  le»  revewas  suffisent?  à  peine  aux  dé- 
pense» coupantes^  et  qu'une  imposition  extraor* 
dinaire*  ou  une  augran^ntation  au  tarif  de  Fbetroi 
aggraverait  troj>  la  condition  des- contribuables. 
On  ne  trouverait,  d'ailleurs,  qu'à  des  conditions 
très-ow*re«se5,  un  entrepreneur- qui  consentît-  à 
n'être  payé  que  paf  parties  et  soldé  .seulement au 
bout  de'  douze  à  efuinze  ans^ 

il  a  donc  été  délibéré  d'emprunter  160, OOO  fr. 
en  2,000»  actions  de  80  francs  chacwne,  dont  le 
remboursement  aura  lieu  dans  Tespace  de  seize 
ans  par  voie  de  loterie  avec  prime  et  intérêts, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  délibéra- 
tion. 

L'emprunt  de  160,000  francs  paraît  au-dessous 
de  la  dépense  de  7,000  francs  enviro»,  à  quoi  il 
faut  ajouter  Hotérêt  et  les  primes;  mars  la  com- 
mune ospère,  que,  dans  les  enchères  pour  l'ad- 
judicalion,  la  dépense  sera  réduite  au  moins  au 
capital*  de  160,000  francs.  Elle  compte  satisfaire 
au<x  96,000  francs  de  prime  ou  d'intérêts,  etf  au 
retniwurseraen'S  du  capital  fkisant  en  tout 
256,000  francs,  par  t6,000  francs  qu'elle  prendra 
cliaque  année  sur  les  revenus,  par  les"  intérêts  de 
l'emprurt  qui  sera  déposé"  à  ra  caisse  de  service 
du  Trésor,  et  qui  ne  sei-a  employé  qu'au  fur  et  à 
mesure  des  constructions;  enfin,  par  1^  rachat 
crue  la  commune  fera,  suivant  qu'elle  en  aura 
roccasion,  de»  actions  qu'elle  aura  délivrées. 

Outre  que  cet  emprunt  est  le  seul  moyen  qu^it 
la  TiF^edu  Mans  pour  reconstruire  sa  halle,  pour 
conserver  et  augnienter  le  commerce  des  grains 
dont  elle  est  le  centre,  pour  accroîÇre  te  revenu 
de  5,201  francs  quelle  retire  de  la  halle,  des  em- 
prunts du  raétne  gemre  ont  été  autorisés  pour 
j)^u8ieuTS  viilies,  et  notamment  pour  Paris  et  Bor- 
deaux, il  n'y  aurait  donc  pas  de  raison  de  le 
refuser  à  fa  villte  du  iVfans.  En  conséquence»  Yoici 
le  projet  de  loi  que  h  Roi  nous  a  ordonné  de  vous 
proposer. 

PEOJET     MB.    LQL. 

Loun  PAB  LA  GRACE.  DE  ÛIEU,  Roi  DE  FeAJICI.  ET 
DE  NAVARRE, 

A  tous  ceux  qui  ces  pr6senle&  v«iTOiily  nJut.  i 

Nous  a.voD6  ordonné  ei  acdoBBan»  que  l»  prcfel  d* 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Qiojiibre 
des  députés  par  notre  mioisira  secrétaiis  d'Etat  an 
département  de  l'intérieur,  que  nous  cbargeona  d'en 
développer  les  motifs  et  d'en  soutenir  Ysl  discussion. 

Art.  l".  La  ville  du  Mans,  déparlement  de  la  Sarthe, 
est  avloriséa,  à  Veftet  de  piif  mir  tax  frai*  de  e«n- 
strnetion  d'une  noUrHieyie  haJie,  ài  fmn  ua  empront  de 
160, 000  francs,  conformémeat  aux  obarges  el  coadilioss 
slipulétts,  tant  pour  les  pcimes.  el  intéréla.  qna  pour  Ift 
mode  et  les  époques  d'amor lissement,  dana  les  délire 
béraiions  du  conseil  mumcipaL  des  i  aoùl  et  8  no- 
rembre  1819. 

Donné  au  chftQea«  des  Tuilenevv  h*  8  joiRM  d»  Fan  dir 
grtce  18tf0t  9i  de  neonr  lèfiu  ïé^iOfé. 


Signé^:  LOUIS* 


^affkBoà 


1#  minùire  t^erwtim^drBtàf  &m  &fmf^ 
ttsvnftiit  JTnUiriiMr^ 


ftP.  le  PrésMenf  donne  acte  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi. 

La  Gliambre  ordonne*  rimpressian  et  arrête 
(iD^elle  se»  péunira  demain  d-ans^  seabureaax  pour 
1  axameu  du  projet  de  loi.. 

M.  de  ma^neval,  rapporteur  de  la  commission 
de  comptabilité ^  Votre  coininissiont  eat  prête  à. 
vous  soumettre  son  travail  sur  les  dépenses  inté- 
rkiure&de  la  Chambre  pour  cette  annie.  Miiia 
désirant  économiser  vos  moments,  elle  vous  de* 
mande,,  coiujne  cela  a  eu  lieu  Tannée  dernière, 
de  l'autoriâer  au  ïak%.  imprimer  el  distribuer  son 
rapport. 

(La  Chambre  adhère  unanimement  H  cette  dis- 
position.} 

La  discussion  se  rctahlitsur  le  projet  de  loi  rela^ 
tif  aux  voies  et  moyens  de  Vexercice  1820. 

M.  te  Président  annonce  que  M.  Cornet- 
d'ineourt  a  présenté  un  amendement  8ur  le  droit 
sur  la  petite  biiTe.  Cet  amendement  est  imprimé 
et  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

M*.  Comelrd'lneonrl.  Messieurs,  je  plaide 
en  vain  depuis  plusieurs  années,  contre  la  ré^ie, 
la  cause  de  la  bière  et  surtout  delà  petite  bière. 
Qn  ne  m'opposera  donc  pas  que  mes  plaintes 
sent  improvisées,  car  je  les  renouvelle  à  chaque 
sesfiioa  et  plusieurs  fols  lî^ar  sessioiu 

Je  me  plaignais  Tannée  desnièife  de  ce  que, 
dans  le  déparlement  de  lai^  Somme,,  la  régie  exi- 
Çeailsurla  petite  bière  le  droit  lixé  pour  la  bière 
torte,  tandis  qu'elle  traitait  avec  mx^iûs  de  ri- 
gueur les  consommateurs  du  département  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais..  Cette  année,  les  plaintes  des 
brasseurs  du  Pas-de-Calais  nous  oui  fait  voir 
qu'aa  lieu  d*adoucir  ses  rigueurs,  à  notre  égard, 
la  régie  les  avait  étendues  sur  eux,,  et  qu'au  lieu 
de  reconnaître  que  notre  petite  bièjre  était  de  la 
petite  bière,  elle  avait  trouvé  plus  expédient  de 
décider  cfue  la  petile  bière  du  Pas-derCalais.  était 
de  la  bière  forte. 

11  est  vrai  que  la  législation  laisse  à  Farbitraire 
de  Fa  régie  toute  latitude  à  cet  égard.  Comment 
s'étonner  si  elle  use  largement  de  cet  arbitraire? 
Mais  &L  le  directeur  générai  reconnaît  lui-même 
qu'il  serait  bon  d'y  mettre  des  bornes.  Dans  une 
conversation  que  j  eus  hier  avec  luf,  il  &'est  mon- 
tré disposé  à  réconcilier  la  régie  avec  les  coa- 
sommateurs  et  les  contribuables  de  nos  départe- 
ments  septentrionaux.  Je  ne  puis  lui  dissimuler 
(^ull  a  beaucoup  à  faire  ;  c&  sera  toujours  un  pre- 
mier pas- 

Le  moyen  que  RT.  le  directeur  général  paraît 
agréer,  pour  faire  cesser  les  entraves  à  la  fabri- 
cation et  les  interminables  contestations  sur  la 
qualification  à  donner  et  k  droit  à  imposer  aux 
différentes  sortes  de  bière,  est  de  reconnaître  par 
la  loi  une  bière  intermédiaire  entre  la  bière  forte 
et  la  petite  bière.  C*est  dans  ce  sens  q^ue  je  yaia 
modifier  Tamendement  que  j'avais  hier  déposé, 
sur  le  bureau.  II  ne  sera  pas  contesté  par  M.  le 
directeur  généraf,  puisqu'il  est*  en  partie  son  oa- 
yrage  ;  il  aura  sans  doute  le  résultat  de  faire 

gaver  le  plus  souvent  à  fa  petite  bière  le  droit  de 
I  bière-  moyenne,,  puisque  la  plupart  des  bras- 
seurs ne  font  pas  de  troisième  Di*assin  ;  ma»  en- 
fin cela  vaudra  mieux  ^e  i*état  actuel,  et  cette 
nouTeffe  dlsposicion  ne  pourra  manquer  de  pro- 
duire une  augmentation  considérable  dans  fa  couh 
sommation,  il  ne  s'agit  donc  que  de  régjier  le  taux 
da  tarif, 
tvtoi  dttRavrii  1816  avait  ffxélè  droitsur 
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la  bière  forte  h  2  fhincs  par  hectoUire,  et  celui 
sur  la  petite  bière  à  50  cfntime». 

La  loi  du  25  mars  1817  éleva  le  droit  sar  Tor 
bière  forte  de  moitié  en  sus  et  le  li&a  à  3  francs. 
Une  seule  phra>'e  du  ministre,  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi,  justifia  cette  énorme 
augmtMitalioa.  et  la  voici  textuellemeat  :  La  mau- 
vaise récolte  en  vin  nous  a  fait  chercher  nm:  coin" 
jjensationsur  les  bières^  en  auffmenlajil  leurs  droits^ 
Belle  ie(;on,  Messieurs,  quand  ou  noua  propos;^ 
des  augmentations  temporaires  d'imp<5t  1  Trois 
rAcoltcs  abondantes  ont  succédé  à  la  mauvaise 
récoite,  et  1  augmentatloa  élalilie  subsi.ste  tou- 
jours, et  la  compensation  existe  encore  quand  il 
n'y  a  pi  us  rien  à  compenser!  L'injustice  est  d^au  tant 
plus  grande,  que  le  droit  de  2  francs  sur  la  bière 
était  déjà  trop  élevé  comparativement  aux  di'oits 
sur  le.H  vins.  Le  droit  sur  la  bière  se  peiçoii  4  la 
fabrication  :.  toute  Iti  matière  imposable*  ea  est 
frappée:  nulle  exem[)lion  nVst  accordée  au  pn>- 
priélaire  qui  fubriaue  chez  lui  pour  sa  propre 
coiisummation  :  il  ne  se  boit  pas  dans  tout  le 
royaume  un  seul  verre  de  bière  en  franchise  des 
droits  ;  et,  je  le  demande  à  M.  le  ministre-  des 
finances  et  à  M.  le  dirtH'teur  général,  n'abaudon- 
neraiont-ils  fias  à  TinstaiU  toiis  les  droits  d*en« 
Irée,  de  détail,  de  circulation,  qu'ils  pen;orvent 
sur  les  vins,  s'il  leur  était  donné  de  percevoir  à 
la  fabricaiion  undroitde  2  francs  par  lieetolitret 

La  furie  bière,  taxée  à  2  francs,  serait  donc 
déjà  beaucou])  plus  imposée  que  le  vin,  «H  nous 
seriois  plus  que  fondés  à  demander  la  réduction 
du  droit  à  ce  taux.  Ainsi,  c/esl  par  un  esprii  de 
moileration  et  de  conciliation  dont  j'espère  que 
M.  le  ministre  des  finances  nie-  saura  ^'ré,  et  qui 
ne  lui  permettra  pas  de  contester  ma  proposition, 
que  je  me  décide  à  la  modifier  comme  il  suit  : 

«  Les  droits  à  la  fabrication  des  bières  seront 
fixés  de  la  manière  suivante  : 

•  2  fr.  50  c  par  hectolitre  de  bière  forte. 

«  1  fr.  50  c.  par  liectolilre  sur  la  bière  dU'  se*- 
cond  brassin. 

«  50  centimes  par  hectolitre  sur  la  petite  biA*re, 
faite  avec  le  troisième  brassin^  lorsqu'il  n'aura 
été  ajouté  dan»  la.  fabricauon  aucune  nuitière 
nouvelle. 

«  Ce  dernier  droit  sera  delà  centimes  dans  le 
cas  où  la  petite  bièce.  au  vendrait  5  fraucs  et  au- 
dessus. 

«  L'article  108  de  la  loi  du  28  avril  1816  est 
rapporté.  » 

M.  R«y,  mitiistre  des  pnauees.  Je  ne  m'oppo- 
serais pas  à  DQ  changement  de  rédaction,  s^il  oe 
devait  en  résulter  aucune  dimiautico  dans  les 
droits;  mais  il  est  évitlent  que  FanK'ndement 
proposé  a  pour  objet  d'amener  un  dégrèvement 
qui,  d'après  les  calculs  qui  ont  été  faits  par  la 
commisàion,  s'élèverait  à  plus  de  l  million  sans 
que  cette  altération  dans  les  produits  soit  rem- 
placée par  rien»,  et  lersquev  d'ailleurs,  le  droit  qui 
se  perçoit  n'est  point  excessif. 

ie  uêmande  donc  le  rejet  de  l^amendemenll. 

M.  4e  C^MMii§[Mllc8.  Je  ne  conteste  pas  Tn- 
tilité  de  la  proposition  qui  vous  est  faite7  mais 
ce  n'est  pas  sur  la  bière  seule  que  les  tanfs  de* 
vraient  être  modifiés;  C'est  en  général  ^ur  ttins- 
les  liquides  «t  partlculfèremenr  sur  fes  boissons 
mineuses.  Lepnx  des  vins  s'avilit  d'une  manière 
alarmante.  Si  cet  aviiissemem  continuait,  de  ri- 
ches vignobles  renonceraient  à  cette  préciéoBe 
cuitiire.  Les  exportation»  de  vins  n'ont  produit 
que  35  millions  ;  et  il  y  a  quelques  années,  la 


méTÊt  exportr^eiofl  aurait  prodnit  une  somme 
quatre  fois  phis  forte*.  Bu  g<éfléral,  notre  système 
(le  ilovane  semble  eonçn*  imor  favoriser  l'indus- 
trie masafactunèfe  aux  dépened<e  la  production 
territoriuler  raeie  en  ce  moaneni  Fanoée  est  avaa- 
cée,  les  dé^^enses  eut  été  votées,  et  ce  n'est  pas 
le  moment  de  proposer  de- changer  les'  tarifs.  Seu- 
lement il  est  à  espérer  que  le  gouvernement  s'en 
occupe  pour  Tannée  prochaine,  et  que  nous  ob- 
tiendrons les  modifications  dont  la  nécessité  es( 
généralement  reconnue. 

M.  ée  Barante,  directeur  général  des  contri- 
butions  rndirertes,  L'iionorabl^  membre  qui  a 
proposé  Tamenderaent  sur  la  bière  a  traité  deux 
questions  qui  doivent  être  distincte?  ;  l'une  rela- 
tive à  la  diminulioTT  des  tarif?,  Tautre  relative  à 
la  perception  indépeadamment  du  cevenu  <|u'on 
tire  de  la  bière. 

M.  le  directeur  général  rappelle  la  législation 
snrcet  impôt..  La  loi  de  181<i  porte  qu'on  ne  pour- 
rait! reconnaître  de  petite  bière,  que  lorsqu'il  au- 
rait été  fabriqué  ûd'yh  plusieurs  brassins;  d'où  il 
suit  que  le  second  brassiu  ne  peut  plus  être  re- 
gardé comme  petite  bière;  ce  n'est  qu'au»  troi- 
sième brassin  que  la  régie  peut  reconnaître  de  la 
petite  bière  V  mais  des  réclamations  s'élevèrent 
dans  plusieurs  vifies  des  déjiartements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  ;  les  bra.<seurà  ont  fait  obser- 
ver qu'il  entrait  dans  les  hahituiles  du  p;iys,  de 
faire-,  au  premier  brassin,  de  la  bière  tellement 
forte,  que  la  dréelie  se  trouvait  épuisée,  et  que  le 
second  brassin  était  de  la  petite  bière.  Le  mÏTiis- 
tpe  des  finances  s'assutTt  que  cps  réclamations 
étaient  justes,  et  autorisa,  par  une  décision  for- 
melle, h  admettre  dans  ces  départements  h  se- 
cond brassin  pourde  la  petite  bière. 

M.  Gomet-d'lncourt  a  indiqué  un  moyen  assez 
bon.  Il  consiste  à  établir  une  taxe  moindre  pour 
le  second,  et  à*  admettre  ensuite  a«  trois riîme 
brassin  ce  qu'on  appelle  de- la  petite  bière,  il  en 
résulterait  une  snrtaxe  dans  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sur  le  second  brassin, 
qui  n'est  que  de  la  petite  bière.  8i  la  Chambre 
adoptait  cette  idée,  et  qu'on  ne  voulût  rien  dimi- 
nuer av  revenu  de  l'Ktat!,  il  faudrait  que  le  droit 
sur  1er  bière  du  premier  brassin  fût  maintenu  à 
3  francs,  que  celui  sur  la  bière  du  second  brassin 
fût  de  2  rranc-s.  Je  crois  que,  de  celte  manière, 
on  percevra- à  peu  près  Ite  même  revenu. 

Biais,  dans  tous  les  cas,  il  ne  faudrait  qu'adopter 
le  principe,  sauf  rédaction. 

im.  CWaef-iriiicovrt.  Lorsque  j'ai  proposé  la 
dlminutiaw  sur  la  petite  bière*  dans  les  précé- 
dentes sessions,  Nt.  le  ministre  des  finances  s'y 
est  opposé  en  disant  que  Tannée  ayant  produit 
peu  de  vin  il' fallait  retrouver  la  diminution  du* 
produit  sur  la  bière;  mais  depuis  deux  années 
nous  avons  Iknmcoup  de  vin,  et  la  compensation 
n'est  plus  nécessaire-.  Je  demande  dbnr  qu'il  y 
ait  an  taux  intermédiaire  entre  la  bière,  la  bière 
moins  forte  et  la  petite  bière;  je  demande  en  ce 
sens  le  renvoi  h  la  commission,  qui  n'est  point 
contesté  parV.  Ib  commissaire  dor  Roi. 


Ml  Csaflli,  mppnrteur.  Ca réclamation  dont  on 
vous  entretient  a  été  faite  parles  brasseurs  de  Paris. 
Il  Y  a  eu  à  cet  égard  des  conférences  avec  M.  le 
directteur  général.  Là  commission  a  reconnu  que  la 
drrision  demandée  était  en  effet  un  dégrèvement, 
et  par  conséquent  une  dimiomion  dans  le  produit. 
La  proposition  de  M.  Cftrnet-<Plncoortestne  même* 
natmev  et  la  commission  peasc  ({Quelle  dort  être* 
également  rejetée. 
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M.  Cornet-d'Incourt.  NoD-seulemeot  la  pro- 
posilion  est  juste  ea  eUe-méme;  mais  encore  elle 
tendrait  à  élever  le  produit  au  lieu  de  le  diaoi- 
nuer;  et  eu  ce  momeDl  ou  cesse  de  fabriquer  de 
la  petite  bière,  donc  on  ne  pave  pas  de  droit.  Si 
ce  droit  était  diminué,  ou  en  fabriquerait,  et  par 
conséquent  on  percevrait  un  droit.  J'insiste  pour 
qu*il  y  ait  une  différence  établie  nar  la  loi. 

(L'amendement  de  M.  Gornet-dlacourt  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  Pamen- 
dcment  de  M.  de  Wcndel,  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  perçus  sur  la  fabrication  de  la 
bière  et  sur  les  miUiôres  qui  y  sont  employées 
seront  restitués  à  la  sortie  de  ces  bières,  lors- 
qu'elles seront  expédiées  à  l'étranger. 

M.  Oailhem.  Cet  amendement  ne  peut  souffrir 
de  diflicultô. 

M.  de  H'endel.  Je  croîs  effectivement  aue  cet 
amendement  peut  être  admis  sans  difficulté. 
Avant  1814,  les  dupartemenls  de  Test  faisaient  un 
commerce  avantageux  avec  le  département  des 
forêts  de  la  Saiin?.  L'établissement  des  droits  fait 
tourner  au  profit  de  la  Hollande  la  concurrence 
quiacesséenson  nom.  On  peut  le  rétablir.  Je  de- 
mande que  les  droits  dont  il  s'agit  soient  restitués 
à  la  sortie. 

M.  de  Barante,  directeur  général  des  contri" 
hiitiotis  indirectes.  Les  droits  ne  sont  établis  que 
sur  la  consommation  à  l'intériei^r,  et  en  consé- 
auence  il  y  a  décharge  pour  les  bières  qui  sont 
exportées.  Depuis  quatre  ans  une  seule  demande 
a  été  adressée  au  ministre  des  finances  pour  de- 
mander la  permission  d'exporter  la  bière.  La  res- 
titution du  droit  n'a  pas  été  accord«'e,  mais  le 
ministre  des  finances  a  permis  qu'il  y  eût  des 
bières  entreposées  avec  destination  d'exportation 
à  l'élranger.  On  évite  le  plus  qu'on  peut  la  forma- 
lité de  la  restitution. 

M.  _Roy,  ministre  des  finances.  L'amendement 
proposé  par  M.  de  Wendel  a  pour  obiet  d'établir 
une  règle  qui  est  conforme  à  la  législation  géné- 
rale, et  qui  est  d'ailleurs  constamment  observée 
dans  Tusage.  Toutes  les  fois  que  des  demandes 
d'exportation  de  bière  ont  été  faites  à  la  régie,  le 
ministre,  sur  sa  proposition,  a  toujours  accordé 
Ta f franchissement  de  la  taxe  à  la  fabrication. 
C'est  en  conséquence  de  la  législation  qui  accorde 
l'exemption  ou  la  restitution  des  droits  à  tous  les 
produits  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie  qui 
peuvent  être  exportés  sans  inconvénient. 

Mais  je  demande  que  les  mots  sur  les  matières 
gui  y  sont  employées  soient  retranchés  de  l'amen- 
dement; cette  décomposition  des  matières  em- 
ployées à  la  fabrication  de  la  bière  donnerait  lieu 
à  trop  d'embarras,  et  peut-être  à  trop  d'abus. 

Je  demande  encore  qu'aux  mots  a  l'étranger, 
il  soit  ajouté  et  aux  colonies  françaises  :  cette  ad- 
dition est  conforme  à  la  législation. 

N.  de  Daranle.  directeur  général  des  contri» 
butions  indirectes,  i^*.  propose  cette  rédaction  : 
«  Les  bières  fabriquées  et  exportées  à  l'étranger 
ne  payeront  pas  de  droits.  • 

M.  de  l¥endel.  Je  me  suis  rendu  l'organe  des 
réclamations  des  brasseurs  de  l'est,  ils  ont  repré- 
senté qu*ils  ne  pouvaient,  sans  la  garantie  d'une 
loi,  se  livrer  aux  opérations  et  aux  approvision- 
nements nécessaires  pour  l'exportation.  Les  termes 


énoncés  dans  l'article  se  rapportent  au  boublon  ; 
mais  si  on  y  trouve  de  rinconvénient»  je  nlnsis' 
terai  pas. 

U.  le  Président  relit  la  rédaction  de  M.  de  Ba- 
rante. 

M.  Roy,  ministre  éks  finances.  Après  les  mots 
à  l'étranger,  il  faudrait  ajouter  ceux-ci  :  ou  aux 
colonies  françaises. 

Après  une  courte  explication  entre  M.  Méchin, 
M.  le  commissaire  du  Roi  et  M.  le  rapporteur, 
l'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Le  droit  de  fabrication  sera  restitué  sur  les 
bières  qui  seront  exportées  à  l'étranger  ou  pour 
les  colonies  françaises.  » 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Paul  de  Chà- 
teaudouble  a  présenté  l'amendement  suivant: 

«  Les  droits  d'entrée  établis  sur  les  huiles  se- 
ront supprimés  dans  les  départements  où  on  cul- 
tive l'olivier.  » 

M.  Paul  de  Ciià teaudouble.  Messieurs,  de- 
puis rétablissement  des  droits  d'entrée  sur  les 
huiles,  les  départements  dans  lesquels  on  cultive 
Tolivier  n'ont  cessé  de  réclamer  contre  cet  impôt 
qui,  à  leur  égard,  peut  être  considéré  comme  une 
augmentation  de  contribution  foncière,  puisqu'il 
pèse  sur  le  principal  produit  agricole  qui  est, 
pour  les  habitants  de  ces  contrées,  un  objet  de 
première  et  absolue  nécessité. 

Plusieurs  de  mes  honorables  collègues  et  moi 
avons  démontré  chaque  année  l'injustice  d'une 
pareille  surtaxe.  Jamais  on  n'a  pu  réfuter  nos 
arguments;  on  s'est  borné  à  nous  opposer  l'impé- 
rieuse loi  de  la  nécessité,  et  nous  avons  dû  nous 
y  soumettre;  mais  n'ayant  plus  aujourd'hui  comme 
alors  des  tributs  à  payer,  nous  devons  rentrer 
dans  les  voies  de  la  justice,  et  les  pi^opriétaires 
d'oliviers  qui  ne  peuvent  employer  que  l'huile 
pour  Tapprét  de  leurs  aliments  et  pour  leur 
éclairage  doivent  être  exempts  de  cet  impôt  de 
consommation,  puisque  ceux  qui  emploient  le 
beurre  et  la  graisse  n'en  payent  aucun  sur  ces 
deux  matières.  Mais  si  on  veut  contester  la  jus- 
tice de  ma  réclamation,  on  conviendra  du  moins 
que  les  dcsai^tres  que  viennent  d'éprouver  les 
malheureux  propriétaires  d'oliviers  leur  donnent 
le  droit  d'obtenir  Quelque  soulagement  ;  car  il  est 
constant  que  les  iroids  excessifs  qui,  du  9  au  16 
janvier  dernier,  ont  succédé  tout  à  coup  à  une 
température  si  douce,  que  déjà  la  végétation  se 
manil'estait  dans  toutes  les  classes  de  végétaux, 
ont  endommagé  plus  ou  moins,  suivant  les 
expositions,  tous  les  arbres  exotiques  cultivés 
dans  le  midi  de  la  France.  Les  symntômes  de  ce 
désastt^e,  comparés  à  ceux  de  1709,  époque  à 
laquelle  presque  tous  les  oliviers  périrent  jusqa*à 
la  racine,  firent  d'abord  craindre  un  résultat  tout 
aussi  funeste  ;  mais  si  alors  on  fut  trop  prompt 
à  s'alarmer,  de  même  aujourd'hui,  sur  des  appa- 
rences peu  certaines,  quelques  personnes,  soit  de 
bonu'^  foi  et  par  défaut  d'expérience,  soit  peut- 
être  par  esprit  de  contradiction,  se  sont  trop  em- 
pressées de  faire  renaître  l'espérance. 

Les  nombreuses  réclamations  qui  vous  sont 
parvenues,  le  démenti  formel  donné  par  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Grasse  et  de  plusieurs 
autres  communes,  au  contenu  d'une  lettre  in- 
séi*ée  dans  les  journaux  ont  dû  convaincre,  et 
MM.  les  ministres  et  votre  commission,  que  les 
malheureux  habitauts  du  mi«ii  seront  privés  de 
récolte  d'olives  pendant  plusieurs  années,  et  ré- 
duits à  la  plus  grande  détresse.  On  me  répondra 
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sans  doute  que  le  gouvernement  leur  accordera 
des  indemnités  (lui  tiendront  lieu  d'un  dé^Tùve- 
ment  de  contribution  foncière  que  n'admet  pas 
notre  système  liiiancier  ;  j'observerai  à  cet  égard 
à  la  Chiimbre  que  Tinlempérie  des  saisons  ayant 
celte  ann"C  détruit  les  récolles  dans  plusieurs 
contrées  du  royaume,  il  est  douteux  que  le  pro- 
duit dj  deux  centimes  pour  fonds  de  non-valeur 
puisse  suflire  pour  accorder  à  ceux  qui  en  seront 
privés  au  moins  l'équivalent  de  leur  contribution 
foncière  ;  car,  dans  le  département  du  Var  seule- 
ment, les  terrains  complanlés  en  oliviers  sont 
compris,  cttle  année,  dans  la  contribution  fon- 
cière pour  une  somme  de  700, UOO  francs  environ. 
La  raaJL'ur».'  i)arliedes  propriétaires  de  ces  terrains 
n'ayant  d'autre  ressource  que  le  produit  de  ces 
arbres,  non-seulement  ne  pourront  pas  payer 
leurs  contributions,  mais  encore  ils  seront  forcés 
d'abandonner  la  culture  très-dispendieuse  de  ces 
arbres  précieux,  s'ils  ne  reçoivent  une  indemnité 
qui  tienne  lieu  de  dè«^Tèvement,  et  en  outre  des 
secours  d'encoura^'emont. 

il  me  paraîtrait  donc  juste  el  d'un  intérêt 
cènéral,  puisqu'un  certain  nombre  de  déparle- 
înents  ont  plus  ou  moins  souffert,  d'allouer  des 
fonds  plus  consid'''rabk'S  pour  secours,  indem- 
nités, remises  el  modération. 

J'en  appelle  à  la  sollicitude  de  MM.  les  minisires 
qui  doivent  corinailre,  au  moins  approximative- 
ment, la  quotité  des  indemnités  aux-|uellrs  peu- 
vent prèlen  ire  les  malheureux  contribuables  qui 
ont  été  victimes  des  intempéries,  et  «|ui  con- 
viendront sans  doute  qu'un  sui)plémcnl  de  fonds 
devient  nécessaire. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M-  Aorraii  ée  Pierrefeu.  J'appuie  Tamen- 
dement  de  mon  honorable  collègue  M.  Paul  de 
Châieaudouble...  La  Chambre  doit  en  recon- 
naître la  justice... 

M.  BcnoUl.  On  demande  l'impression  du 
discours.  —  (^L'impression  est  ordonnée.) 


M.  Frémieourt.  Messieurs,  s'il  existe  un 
imp'M  qui  ne  pèse  que  sur  une  partie  des  citoyens 
tandis  que  tous,  en  proportion  de  leur  fortune, 
doivent  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  ;  si  la 
matière  soumise  au  droit  est,  dans  certaines 
contrées  de  la  France,  une  denrée  de  première 
nécessité,  et  dans  les  autres  presque  uriique- 
menl  un  objet  de  luxe  ;  si  enfin  cette  taxe 
nécessite  une  surveillance  très-diHicile,  entraîne 
une  perception  dispendieuse  et  ne  donne  qu'un 
produit  net  peu  considérable,  n'est-il  pas  juste, 
n'esl-il  pas  ur;;eiit  de  chercher  à  faire  disparaître 
un  tel  imp'U?  C'est  au  moins  parce  que  je  l'ai 
pensé  que  je  viens  demander  à  la  Chambre  la 
suppression  du  droit  établi  sur  les  huiles  par  la 
loi  du  25  mars  1817;  non  que  je  me  dissimule  la 
diflicullé  de  mon  entreprise;  le  peu  de  succès 
qu'ont  obtenu  jusqu'ici  les  amendements  de 
niCme  nature,  ne  présage  guère  un  meilleur  ré- 
sultat pour  le  mien,  mais  quand  le  devoir  com- 
mande, il  fait  taire  tout  autre  sentiment. 

Depuis  trois  ans.  Messieurs,  c'est-à-dire  depuis 
rétablissement  de  la  taxe  contre  laquelle  je  m'é- 
lève, les  habitants  du  département  du  nord,  ceux 
des  provinces  du  midi,  les  citoyens  de  la  capitale 
vous  adressent  des  pèliliuus  teudanl  au  même 
but;  si,  jusqu'à  ce  mo.nent.  l'épîiisemenl  de  nos 
finances  eldes  charges  accablantes  sous  lesquelles 
nous  avons  gémi  n'ont  point  permis  de  faire  droit 
à  ce  concert  de  réclamaiioas,  le  moment  e^t  arrivé 

T.  XX  IX. 


OÙ  nous  devons  les  écouter  avec  tout  Tintérôt 
qui  les  inspirent. 

Vous  avez  sans  doute  encore  présentes  à  la 
mémoire  les  considérations  sur  lesquelles  se  sont 
appuyés  nos  honorables  collôpfues  MM.  Paul  de 
Chàteaudouble,  de  Puyinaurin,  Soulhier,  Potteiu- 
d'Hancarderie,  el  plusieurs  autres  membres  de 
cette  Chambre  qui,  dans  les  séances  précédentes, 
ont  émis  le  vo'U  que  je  renouvelle.  AHn  de  ne 
pas  abuser  de  vos  moments,  à  celte  époque  avan- 
cée où  nous  éprouvons  le  besoin  de  mettre  un 
terme  à  nos  longs  travaux,  je  m'abstiendrai  do 
reproduire  avec  détail  tous  les  développements 
qui  pourraient  donner  plus  de  poids  à  mon  opi- 
nion; toutefois  le  bien  général,  autant  que  l'intérêt 
particulier  de  mes  coinmeitants,  me  font  une 
obligation  d'insister  et  d'ajouter  quelques  courtes 
observations  propres  à  justilier  la  mesure  que 
j'ai  l'honneuf  de  proposer  à  la  Chambre. 

On  convient  généralement  que  les  impôts  sur 
les  consommations  peuvent  avcîc  avantage  être 
substitués  dans  une  proportion  plus  forte  aux 
contributions  directes  que  supporte  la  France; 
néanmoins,  daprés  les  principes  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  il  est  incontestable  aussi 
que  les  charges  doivi'nt  être  répartie?  sur  tous 
les  citoyens  en  proportion  de  leurs  facullés,  ce 
ui  suppose  pour  les  impôts  indirects  un  systénK- 
e  tarifs  et  des  combinaisons  graduées  suivant 
les  localités,  il  y  a  justice,  en  effet,  qu'une  taxe 
sur  le  même  objet  de  consommation  soit  plus 
élevée  à  Paris  que  dans  une  petite  commune  ;  mais 
puisant  un  exemple  dans  le  sujet  même  que  le 
traite,  où  est  le  motif  d'équité  [jour  que  l'huile 
d'olive  paye  4'é  francs,  et  toute  esnèce  d'hui  e 
communeJ'i  francs  par  hectolitre  à  Paris,  tandit 

au'aux  portes  de  la  canitale  et  sur  tous  les  poinls 
u  territoire  français,  l'habitant,  quebjue  fortuné 
qu'il  Soit,  ne  supporte  souvent  aucun  droit?  Il 
lui  suflit  pour  être  admis  à  cette  faveur,  de  rî- 
sider  dans  une  commune  dont  la  population 
agglomérée  soit  au-dessous  de  2,000  Ames.  On 
sent  que  les  principes  de  la  Charte  sont  ici  violés 
par  une  circonstance  accidentelle,  bien  faible  et 
bien  indillérenle  aux  yeux  de  la  raison.  Ce  vice 
radical  de  l'impôt  dont  je  parle  suftirait  pour  le 
faire  proscrire,  mais  il  n'est  pas  le  seul  qu'on  lui 


a 


proscrire, 
reproche. 

Par  suite  des  exempl'kons  que  la  loi  a  dû  ac- 
corder aux  fabriques  dans  l'intérieur  des  villes, 
la  perception  exige  une  surveillance  continuelle 
et  le  concours  de  nombreux  employés  pour  la 
répression  de  la  fraude,  le  service  des  entrepôts 
publics  el  particuliers,  pour  la  tenue  des  écri- 
tures, etc.  Or,  si  la  recelte  brute,  en  1817,  sur  les 
huiles  a  été  de  ?  millions,  et  dans  les  années 
suivantes  de  2,800,0 10  francs  environ,  il  faut 
déduire  de  ce  produit  les  frais  de  recouvrement 
qui,  eu  les  évaluant  suivant  les  calculs  de  1  ho- 
norable rapporteur  de  la  commission,  au  taux 
commun  de  20  O/O,  diminuent  déjà  cette  branche 
de  revenu  de  plus  de  ô(K»,0(,M)  francs.  Kestenldonc 
environ  deux  millions  nets  à  verser  au  Trésor. 
Bst-ce  pour  une  quotité  aussi  peu  marquante 
dans  un  budget  de  près  d'un  milliard  qu'il  faut 
déroger  aux  règles  les  plus  sages  de  notre  légis- 
lation financière,  el  mainienirun  impôt  d'excep- 
tion contre  lequel  s'élèvent  tant  de  plaint  *s? 

Non,  sans  doute.  Messieurs;  et  si  l'on  a  dû  so 
montrer  empressé  de  fournir  des  fonds  par  tous 
les  moyens  qui  s'offrirent  à  la  pensée  dans  un 
moment  où  la  France  envahie  par  les  armées 
(iran^'ères,  accablée  sous  le  poids  des  priUentions 
les  plus  rio'oureuses,  était  obligée  do  cooseatir  à 
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M.  Cornet-d'lncourt.  NoD-seulemeot  la  pro- 
poslllon  est  juste  ea  elle-môme;  mais  encore  elle 
tendrait  à  élever  le  produit  au  lieu  de  le  dimi- 
nuer; et  en  ce  moment  on  cesse  de  fabriquer  de 
la  petite  bière,  donc  on  ne  pave  pas  de  droit.  Si 
ce  droit  était  diminué,  on  en  fabriquerait,  et  par 
conséquent  on  percevrait  un  droit.  J'insiste  pour 
qu'il  y  ait  une  différence  établie  nar  la  loi. 

(L'amendement  de  M.  Cornet-dlncourt  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président  soumet  à  la  Chambre  Pamen- 
dcment  de  M.  de  Wendel,  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  perçus  sur  la  fabrication  de  la 
bière  et  sur  les  matières  qui  y  sont  employées 
seront  reslilucs  à  la  sorlio  de  ces  bières,  lors- 
qu'elles seront  expédiées  à  l'étranger. 

M.  Oailhem.  Cet  amendement  ne  peut  souffrir 
de  diflicultô. 

M.  de  l¥endel.  Je  crois  effectivement  aue  cet 
amendement  peut  être  admis  sans  difficulté. 
Avant  18U,  les  départements  de  l'est  faisaient  un 
commerce  avantageux  avec  le  département  des 
forêts  de  la  Saare.  L'établissement  des  droits  fait 
tourner  au  profit  de  la  Hollande  la  concurrence 
quiacesséenson  nom.  On  peut  le  rétablir.  Je  de- 
mande que  les  droits  dont  il  s'agit  soient  restitués 
à  la  sortie. 

M.  de  Barante,  directeur  général  des  contrit 
butions  t7i(h>ec^e6.  Les  droits  ne  sont  établis  que 
sur  la  consommation  à  l'intérieiir,  et  en  consé- 
quence il  y  a  décharge  pour  les  bières  qui  sont 
exportées.  Depuis  quatre  ans  une  seule  demande 
a  été  adressée  au  ministre  des  finances  pour  de- 
mander la  permission  d'exporter  la  bière.  La  res- 
titution du  droit  n*a  pas  été  accord«'e,  mais  le 
ministre  des  finances  a  permis  qu'il  y  eût  des 
bières  entreposées  avec  destination  d'exportation 
à  rélranger.  On  évite  le  plus  qu'on  peut  la  forma- 
lité de  la  restitution. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  L'amendement 
proposé  par  M.  de  Wendel  a  pour  objet  d'établir 
une  régie  qui  est  conforme  à  la  législation  géné- 
rale, et  qui  est  d'ailleurs  constamment  observée 
dans  Tusage.  Toutes  les  fois  que  des  demandes 
d'exportation  de  bière  ont  été  faites  à  la  régie,  le 
ministre,  sur  sa  proposition,  a  toujours  accordé 
l'affranchissement  de  la  taxe  à  la  fabrication. 
C'est  en  conséquence  de  la  législation  qui  accorde 
l'exemption  ou  la  restitution  des  droits  à  tous  les 
produits  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie  qui 
peuvent  être  exportés  sans  inconvénient. 

Mais  je  demande  que  les  mots  sur  les  matières 
gui  y  sont  employées  soient  retranchés  de  l'amen- 
dement; cette  décomposition  des  matières  em- 
ployées à  la  fabrication  de  la  bière  donnerait  lieu 
à  trop  d'embarras,  et  peut-être  à  trop  d'abus. 

Je  demande  encore  qu'aux  mots  a  l'étranger, 
il  soit  ajouté  et  aux  colonies  françaises  :  cette  ad- 
dition est  conforme  à  la  législation. 

lil.  de  Daraate.  directeur  général  des  contrit 
butions  indirecte».  Je  propose  cette  rédaction  ; 
«  Les  bières  fabriquées  et  exportées  à  l'étruDger 
ne  payeront  pas  de  droits.  » 

M.  de  H'endel.  Je  me  suis  rendu  l'organe  des 
réclamations  des  brasseurs  de  l'est.  Us  ont  repré- 
senté qu'ils  ne  pouvaient,  sans  la  garantie  d'une 
loi,  se  livrer  aux  opérations  et  aux  approvision- 
nements nécessaires  pour  l'exportation.  Les  termes 
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énoncés  dans  l'article  se  rapportent  au  houblon  ; 
mais  si  on  y  trouve  de  l'inccnvénient»  je  nlnsis" 
terai  pas. 

U.  le  Président  relit  la  rédaction  de  M.  de  Ba- 
rante. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Après  les  mots 
à  l'étranger,  il  faudrait  ajouter  ceux-ci  :  ou  aux 
colonies  françaises. 

Après  une  courte  explication  entre  M.  Méchin, 
M.  le  commissaire  du  Roi  et  M.  le  rapporteur, 
Tarticle  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Le  droit  de  fabrication  sera  restitué  sur  les 
bières  qui  seront  exportées  à  l'étranger  ou  pour 
les  colonies  françaises.  » 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Paul  de  Ch&- 
teaudouble  a  présenté  l'amendement  suivant: 

«  Les  droits  d'entrée  établis  sur  les  huiles  se- 
ront supprimés  dans  les  départements  où  on  cul- 
tive l'olivier.  » 

M.  Paul  de  Ciiàteaadouble.  Messieurs,  de- 
puis l'établissement  des  droits  d'entrée  sur  les 
huiles,  les  départements  dans  lesquels  on  cultive 
Folivier  n'ont  cessé  de  réclamer  contre  cet  impôt 
qui,  à  leur  égard,  peut  être  considéré  comme  une 
augiuentation  de  contribution  foncière,  puisqu'il 
pèse  sur  le  principal  produit  agricole  qui  est, 
pour  les  habitants  de  ces  contrées,  un  objet  de 
première  et  absolue  nécessité. 

Plusieurs  de  mes  honorables  collègues  et  moi 
avons  démontré  chaque  année  l'injuslice  d'une 
pareille  surtaxe.  Jamais  on  n'a  pu  réfuter  nos 
arguments;  on  s'est  borné  à  nous  opfioser  l'impé- 
rieuse loi  de  la  nécessité,  et  nous  avons  dû  nous 
y  soumettre;  mais  n'ayant  plus  aujourd'hui  comme 
alors  des  tributs  à  payer,  nous  devons  rentrer 
dans  les  voies  de  la  justice,  et  les  propriétaires 
d'oliviers  qui  ne  peuvent  employer  que  l'huile 
pour  l'apprêt  de  leurs  aliments  et  pour  leur 
éclairage  doivent  être  exempts  de  cet  impôt  de 
consommation,  puisque  ceux  qui  emploient  le 
beurre  et  la  graisse  n'en  payent  aucun  sur  ces 
deux  matières.  Mais  si  on  veut  contester  la  jus- 
tice de  ma  réclamation,  on  conviendra  du  moins 
que  les  désa^^tres  qa(i  viennent  d'éprouver  les 
malheureux  propriétaires  d'oliviers  leur  donnent 
le  droit  d'obtenir  Quelque  soulagement  ;  car  il  est 
constant  que  les  l^roids  excessifs  qui,  du  9  au  16 
janvier  dernier,  ont  succédé  tout  à  coup  à  une 
température  si  douce,  que  déjà  la  végétation  se 
manifestait  dans  toutes  les  classes  de  végétaux, 
ont  endommagé  plus  ou  moins,  suivant  les 
expositions,  tous  les  arbres  exotiques  cultivés 
dans  le  midi  de  la  France.  Les  symptômes  de  ce 
désastre,  comparés  à  ceux  de  1709,  époque  à 
laquelle  presque  tous  les  oliviers  périrent  jusqu'à 
la  racine,  firent  d'abord  craindre  un  résultat  tout 
aussi  funeste  ;  mais  si  alors  on  fut  trop  prompt 
à  s'alarmer,  de  môme  aujourd'hui,  sur  des  appa- 
rences peu  certaines,  quelques  personnes,  soit  de 
bonne  foi  et  par  défaut  d'expérience,  soit  peut- 
être  par  esprit  de  contradiction,  se  sont  trop  em- 
pressées de  faire  renaître  l'espérance. 

Les  nombreuses  réclamations  qui  vous  sont 
parvenues,  le  démenti  formel  donné  par  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Grasse  et  de  plusieurs 
autres  communes,  au  contenu  d'une  lettre  in- 
sérée dan?  les  journaux  ont  dû  convaincre,  et 
MM.  les  ministres  et  votre  commission,  que  les 
malheureux  habitants  du  mi«ii  seront  privés  de 
récolte  d*olives  pendant  plusieurs  années,  etrô- 
duits  à  la  plus  grande  détresse.  On  me  répondra 


[Chambre  de»  BépMésJ       :  SECOmS  USiMSiUmmk        [5  Jpilfer  Jim^.J 


2e7 


la  bière*  ferte  h  2  fhitiGa  psr  beetdliliw,  er  eel»l 
sur  la  petitabîèreà  50  centimes'. 

La  loi  du  25  mars  1817  éleva  le  droRsnrlii 
bière  forte  de  moitié  en  sus  et  le  fixa  à  3-  francs. 
Une  seule  phrase  du  ministre,  d^ans  Texposé  des 
motifs  du  projet  de  loi,  justifia  cette  énorme 
au^meatatioa,  et  la  voici  textueilcioftat  :  LAwicm- 
vaise  récolte  en  vin  nous  a  fait  chercher  tma  com- 
pensation sur  les  bières f  en  augmentant  leurs  droiU^ 
Belle  leçon.  Messieurs,  quaod  ou  nous  propose 
des  augmeutatious  temporaires  d'impôt  !  Trois 
récoltes  abondante»  ont  succédé  à  la  mauvaise^ 
récolte,  et  l'augmenlatioa  établie  subsiste  tou- 
jours, et  la  cofflpeosaliûn  existe  encore  qiuand.  il 
nV  a  plus  rien  à  compenser  !  L'injustice  est^^autaut 
plus  çrande,  que  le  droit  de  2  francs  sur  la  bière 
était  aéjà.  trop  élevé,  comparaliniteinent  auK  dl*oils 
sur  Leâ  vins..  Le-dreitsur  la  bière  se  peiçoii  &  la 
fabrication  i  toute  la  matière  imposabltt;  ea  est 
frappée  :  Bullfi  exemption  n'est  accordée  au  pn>- 
priétaire  qui  fabrique  chez  lui  pour  sa  propre 
consommation  :  il  ne  se  boit  pas  dans  tout  le 
royaume'  on  seul  verre  de*  bière-  en  firanchicîe  des 
droits  ;  et,  je  le  demande  à'  B^  le  ministre  des 
finances  et  à  M.lediiiecteQi*  général,  n'abandon- 
neraientrils  pas  à  Tinstant  tous  les  droits  d'en- 
trée, de  détail,  de  circulation,  q^i'ils^  perçoivent 
sur  les  vins,  s'il  leur  était  donné  de  percevoir  à 
la  fabrication  nn  droit  de  Z  francs  par  hectelitr&t 

La  forte  bière,  taxée  à  2  francs»  serait  donc 
déjà  beaucoup  plus  imposée  que  le  vin,  et  nous^ 
serions  plus  que  fondés-  à  demander  la  rédaction 
du  droit  à  ce  taux.  Ainsi,  c'est  par  nn  esprit  de 
modération  et  de  conciliation  dont  fespère  que 
M.  le  ministre  de& finances  me-  saura  gréi  et  qui 
ne  lui  permettra  pas  de  contester  ma  proposition, 
que  je  me  décide  à  la  modHîer  comme  il  su^  : 

«  Les  droits  à  la  fabrication  des  Mères  senmt 
fixés  de*  la  manière  suivante  : 

«  2  fr.  50  a  par  hectûiitre;  de  bière  forte. 

«  1  fr.  50  c.  par  hectolitre  snr  la  bière  d»  se^ 
cond  brassinv 

c  50  centimes  par  hectolitre  sur  lai  petite  biéce» 
faite  avec  le  troisième  brassin,  lorsqu'il,  n'aurai 
été  ajouté  daosc  la.  fabrication  aucune  matière 
nouvelle. 

0  Ge  dernier  droit  sera  de  75  centimes  dans- le 
cas  où  la  petite,  bière,  se  rendrait.  5  fianos  et  au* 

«  L'article  108  de  la.  loi  du  28  avril  1816  est 
rs^porté.  «^ 

M.  R*y,.  minie^ne  des  finances.  Je  ne  m'onpcK 
serais  pas  à  un  changement  de  rééstction,  s-'il  ne 
devait  en  résulter  aucune  diminution  dans  les^ 
droits;  mais  il*  est  évident  que  ^amendement 
proposé  a  pouf  objet  d'amener  un  dé^èvement 
qui,  d'après  les»  calculs  qui  ont  été  faitâ  par  \a 
commission,  s'élèverait  à  plus  de  t  million  saos' 
que  cette  altération  dans  les^  produits  soit  rem- 
placée par  rien»,  et  lersquev  d'atUeurs^  le*  droit  qui 
8&  perçoit  n'est  point  excessif. 

le  demando^Qocle  rejet  de  ramendemenH. 

M^  de  CliMMrfg[Mlle8.  Je  nier  contesta  par  Tu- 
tilité  de  la  proposition  qui  vou»  est  faite^  mvâs 
ce  n'est  pas  sur  fa  bière  seule  que  les  tanfs  de* 
vraient  être  modifiés;  G'esten  général' »ur  touy 
les  liquides  et  parficulièremenC  sur  fesr  boissons 
vineuses.  Lepnx  des  vins^ s'avilit  d'une  maniète 
sdarmunte.  1^  cefr  avilissement  continuait,  deri- 
dies  vigneèles  renoneeraient  à  cette  précieuse 
cnitare.  Les-  exportations'  de  vins  n'ont  produit 
que  35  millions  ;  et  il  y  a  quelques  années,  la 


méflw  esportaplion  aurait^  produit  une  somsiie 

auatro  1^  plus  forte*.  Ihr  genôral,  notre  système 
e  éovane  semblé  conçu*  poor  favoriser  l'indus- 
trie Hsatufaetunère  aux  dépeiied<e]^  production 
terrkonu^er  mon  en  ce  monent  Fanoée  est  avan- 
cée, les  dépenses  ent  été^  votées;  et  ce  n'est  pas 
le  Brament  de  proposer  de  changer  les*  tarifs.  Seu- 
lement il  est  à  espérer  q^e  le  gouvernement  s'en 
oeevpe  pour  l'année  prochaine,  et  que  nous  ob- 
tiendfrons  les  modifications  dont  lai  nécessité  est 
généralement  reconnue. 

M.  de  Barante,  directeur  général  des  contri* 
butions  indirectes,  L'honorabre  membre  qui  a 
proposé  l'amendement  sur  la  bière  a  traité  deux 
questions  gui  doivent  être  distincte?  ;  l'une  rela- 
tive à  la  diminution  des  tarifé,  Tautre  relative  à 
la  pecceptioa  indépeadacament  du  sevenu  (|u'on 
tire  de  la  bière. 

M.  le  directeur  général  rappelle  la  législation 
surcet  impôt.  Latoi.de  181^  poctie  qu'en  ne  pour- 
raili  reooQflaUre  de  petite  bière,  que  lorsqu'il  aur- 
rail  été  fiibdqi]b&  déjà  i^ieuca  brassine;.  d'où  il 
SHÎH  que  le  second  mrassin  ne  peut  filus  être  re- 
gardé eonxne  petite  bière;  ce  n'est  qu'aui  troi- 
sième brassin  que  la  régie  peut  reconiiaitre  de  la 
petite  bière;,  mais  des  réclamatiwie  s'élevèrent 
dans;  plusieurs  villes  des*  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  ;  les  brasseurs  ont  fait  obser- 
ver qu'il  entrait  dans  les  habitudes  du  pays,  de 
fane;  au  premier  brassfn,  de  Ib  bière  tellement 
forte,  que  la  dréche  se  trouvait  épuisée,  et  que  le 
second  brassin  était  de  la  petite  bière.  Le  mitris- 
tre  dey  finances  s*assu^al  que  ces  réclamations 
étaient  ju8tes>  et  autorisa,  par  une  décision  for- 
melle, S  admettre  dans  ces"  départements  Ite  se- 
cond brassin  pourde  la  petite  bière. 

M.  Comet-dlncourt  a  radiqué  un  moyen  assez 
bon.  Il  consiste  à  éliablir  une  taxe  moindre  pour 
le  second,  et  à*  admettre  ensuite  ait  troisième 
brassin* ce  qu'on  appelle  delà  petite  bière*.  H  en 
résulterait  une  surtaxe  dans  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sur  le  second  brassin, 
qui  n'est  que  de  la  petite  bière.  SI  la  Chambre 
adoptait  cette  idée,  et  qu'on  ne  voulût  rien  dimi- 
nuer aw  revenu  de  l'Elat,  il  faudrait  que  le  droit 
sur  1er  bière-  du  premier  brassin  !ùt  maintenu  à 
3  IVanes,  que  celui  sur  la  bière  du  second  brassin 
fût  de  2  francs.  Je  crois  que,  de  cette  manière, 
on-percevra»  à  peu  prèislte  même  revenu. 

tfaiv,  drains  tous  les  cas,  il  ne  faudrait  qu'adopter 
le  principe,  sauf  rédaction. 

IIL  C#riie€-infi«oirrt.  Lorsque  j'âti  proposé  la 
diminution*  sur  la  petite  bière  dans  les  précé- 
d^nt^^  sessions,  W.  le  ministre  des*  finances  s'y 
est  opposéf  en  disant  que  Tannée  ayant  produit 
peu  de  vin  il'  fallait  retrouver  la  diminution  du 
produit  sur  fa  bière  ;  mais  depuis  deux  années 
nous  avons  Eieaucoup  de  vin,  et  la  compensation 
n'est  plus  nécessaire.  Je  dfemaode  dbnr  qu'il  y 
ait  BU  taux  intermédiaire  entre  la  bière,  la  bière 
moins  forte  et  la  petite  bière;  je  dtemande  en  ce 
sens  le  renvoi  à  la  commission,  qui  n!est  point 
contesté  pariff.  Ib  commissaire  du  Roi 

Sr.  C^anilli,  mppûrtiBur,  Ca  réclamation  dont  on 
vous  entretient  a  été  faite  pades brasseurs  deParis. 
Il  y  a  eu  à  cet  égard  des  conférences  avec  M.  le 
dlrectfeurgénéral.  La  commission  a  reconnu  que  la 
diviisiou  demandée  était  eu  effet  un  dégrèvement,^ 
et  par  conséquent  unediminution  dans  le  produit. 
La  proposition  deM.  Cbmef-d'lncoortestae  même 
nature,  et  la  comrmission  pense  qu^ëlle  dort  être* 
également  rejetée. 
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tous  les  sacrifices  pour  halcr  sa  libération^  ne 
coQvient-il  pas  de  commcDcer  à  soulager  le  peuple 
par  la  suppression  des  derniers  tributs  qui  lui 
lurent  imposés  à  une  époque  où  l'impérieuse  né- 
cessité ne  laissait  ni  le  choix  des  moyens,  ni  celui 
du  meilleur  mode  d'exécution? 

Lorsque,  se  fondant  sur  l'urgence  des  besoins 
du  Trésor,  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
des  voies  et  movens  s  opposait.  Tannée  dernière, 
à  l'adoption  delà  mesure  que  jesollicite  aujour- 
d'hui, notre  honorable  collègue  disait  que  l'im- 
pûl  sur  les  huiles  était  un  droit  de  consommation 
comme  un  autre.  J'avoue  que  j'y  trouve  une  dif- 
férence sensible  entre  le  mode  de  sa  perception 
et  les  autres  en  usage.  Pour  que  cette  assertion 
me  parût  exacte,  il  faudrait  que  la  taxe  fût  sup- 
portée partout,  dans  une  proportion  équitable, 
soit  que,  comme  celle  sur  les  bières,  elle  fût 
exigible  à  la  fabrication,  soit  qu'en  suivant  les 
formes  adoptées  pour  les  vins,  l'impùt  fut  de- 
mandé à  la  circulation,  à  l'arrivée,  à  la  vente  en 
détail;  enfin,  que  par  un  mode  quelconque,  il 
frappât  tous  les  consommateurs,  quoique  dans 
des  proportions  différentes,  suivant  les  localités. 
Mais  lorsque  je  vois  exemption  totale  pour  les 
communes  ayant  moins  de  2,000  habitants,  et 
assujettissement  complet  plus  ou  moins  onéreux, 
j  our  les  communes  supérieures  en  population, 
je  ne  puis  reconnaître  dans  cet  arbitraire  l'exé- 
cution de  notre  point  de  droit  public  le  plus 
précieux,  l'égalité  dans  l'impôt  et  le  concours  re- 
latif dans  les  charges  de  l'Etat. 

Je  borne  ici,  Messieurs,  des  réflexions  que  j'au- 
rais portées  plus  loin  si  je  n'eusse  été  retenu  par 
la  crainte  d'exciter  de  nouveau  l'impatience  lé- 
gitime qui,  après  une  session  si  prolongée,  se 
manifeste  souvent  dans  cette  Chambre,  et  si 
d'ailleurs,  par  une  fatalité  remarquable,  les  dis- 
cussions les  plus  importantes  aux  intérêts  de  nos 
commettants  n'étaient  chaque  année  rejetées  à 
une  épuque  où  la  fatigue  nous  interdit  de  pro- 
fundes  investigations;  je  crois  d'ailleurs  que  de- 
puis longtemps  le  gouvernement  a  pu  se  con- 
vaincre que  de  tous'les  impôts  que  ramélioration 
des  finances  permettra  d'abolir  successivement, 
il  n'eu  est  pas  dont  la  suppression  serait  plus 
fundée  en  raison,  ni  la  privation  moins  sensible 
au  Trésor. 

En  conséquence,  dans  la  vue  de  laisser  au  gou- 
vernement le  loisir  de  préparer  un  mode  de  rem- 
placement, soit  au  moyen  d'une  addilioQ  aux. 
di'oits  de  douanes  sur  les  huiles  étrangères  im- 
portées, soit  de  toute  autre  manière,  si  ce  parti 
était  rigoureusement  nécessaire;  dans  le  désir 
aussi  de  concilier  les  intérêts  du  commerce 
auquel  il  est  convenable  d'accorder  un  délai  pour 
le  placement  des  marchandises  qui  auraient  ac- 
quitté les  taxes  actuelles,  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  la  disposition  suivante: 

i  Les  droits  établis  sur  les  huiles  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  cesseront  d'être  pergus  à  compter 
du  I*^  janvier  1821.  » 

M.  ttoy,  ministre  des  finances.  Deux  amende- 
ment- sont  soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre. 
Par  l'un,  il  lui  est  proposé  de  supprimer  le  droit 
sur  les  huiles  ;  par  l'autre,  il  lui  est  demandé  de 
n'admettre  cette  suppression  qu'à  partir  du  !«' 
janvier  1821. 

Le  second  amendement  ne  pourrait  être  admis 
qu'au I an t  que  le  premier  serait  adopté;  il  est, 
d  ailleurs,  relatif  a  la  loi  de  tioances  de  1821,  et 
la  Chambre  ne  s'occupe  que  de  celle  de  1820. 
Tout  se  réduit  donc  il  e:uuniaer  al  le  droit  actuel- 


lement existant  «ir  les  huiles  doit  être  main- 
tenu, ou  s'il  doit  être  supprimé- 

Je  ferai  d'abord  observer  à  la  Chambre,  que  ce 
droit  produit  trois  millions,  et  que,  s'il  était  sup- 
primé, il  faudrait  le  remplacer  par  un  autre  impùt 
d'un  produit  équivalent. 

Tous  les  impôts  ont  des  inconvénients,  et  s'il 
suffisait  qu'un  impôt  en  présentât  pour  qu'il  dût 
être  supprimé,  il  faudrait  les  supprimer  tous: 
l'impôt  sur  les  huiles  est  un  de  ceux  qui  en  a  le 
moins. 

11  n'est  pas  plus  un  accroissement  à  Fimpôt 
foncier,  que  les  droits  sur  les  vins:  il  ne  pèse 
au  contraire  que  sur  les  consommateurs,  puis- 
qu'il ne  se  perçoit  qu'aux  entrées,  et  sur  les 
quantités  seulement  destinées  à  la  consomma- 
tion. 

11  n'est  pas  non  plus  exact  de  dire  que  les  dé- 
partements dumidien  supportent  seul  s  la  charge: 
la  répartition  des  recouvrements  prouve  "au 
contraire  que,  dans  certains  départements  du 
centre  et  de  l'ouest,  dans  ceux  mêmes  où  l'huile 
est  remplacée  par  le  beurre,  les  habitants  suppor- 
tent une  part  plus  considérable  dans  l'impôt;  si 
les  départements  du  midi  en  consomment  davan- 
tage, la  réduction  du  droit  à  moitié  rétablit  l'é- 
quilibre. 

Les  départements  où  l'olivier  est  cultivé  ont 
éprouvé  des  pertes  cette  année;  mais  une  mau- 
vaise récolte  amène  toujours  dans  la  denrée  un 
renchérissement  qui  est  une  prime  de  dédomma- 
gement. Les  départements  qui  ont  souffert  pour- 
ront d'ailleurs  obtenir  non  une  exemption  dim- 
pôts,  mais  un  dégrèvement,  et  une  part  dans  le 
fonds  de  non-valeurs. 

Je  demande  le  rejet  des  deux  amendements. 

M.  Ilastcrrèche.  Permettez-moi,  Messieurs, 
quelques  observations.  11  s'agit  ici  d'un  impôt  de 
3  millions,  je  le  sais;  mais  vous  voyez  que  tous 
les  ans  il  élève  les  plus  vives  et  les  plus  justes 
réclamations.  Cet  impôt  est  mal  établi;  on  avait 
cru  qu'il  serait  beaucoup  plus  productif;  et  vous 
voyez  qu'il  ne  produit  pas  ce  qu'on  en  avait  es- 
péré. Cependant  il  est  établi  sur  l'aliment  du 
pauvre;  l'huile  est  une  denrée  de  première  né- 
cessité. 11  y  a  plus,  sa  consommation  se  lie  aux 
intérêts  généraux  du  commerce.  On  observe  que 
depuis  l'impôt,  la  consommation  de  la  morue  est 
diminuée.  Or,  vous  savez  qu'à  cette  pêche  estin- 
téressé  le  commerce  et  la  navigation;  elle  occii- 
pait  de  8  à  10,000  matelots;  celte  exploitation 
diminue  d'année  en  année,  et  l'impôt  y  contribue 
beaucoup.  Il  est  donc  très-essentiel  de  supprimer 
cet  imp(jt,  et  que  le  gouvernement  s^occupe  des 
moyens  de  le  remplacer. 

M.  Paal  de  ChateandovUe.  J'insiste  sur  ma 
proposition,  parce  que,  pour  cette  année  même, 
le  produit  sera  remplacé  par  l'impôt  sur  les  hui- 
les étrangères  et  le  droit  sur  l'importation  des 
blés  étrangers. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Les  amende- 
ments de  MM.  Frémicourt  et  Paul  de  Château- 
double  sont  successivement  rejetés.) 


M.  le  Président  annonce  que  M.  ûelacroix- 
Frain  ville  a  présenté  un  amendement  ainsi  conçu: 

«  Les  entrepreneurs  de  messageries  sont  dé- 
chargés du  droit  de  25  centimes  au  profit  des 
maîtres  de  poste.  > 

Plusieurs  roû?  :  Cela  a  été  dlscaté  et  rejeté 
Tannée  dernière... 
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sans  doute  que  le  gouvernement  leur  accordera 
des  indemnités  qui  tiendront  lieu  d'un  dégrève- 
ment de  contribution  foncière  que  n'admet  pas 
notre  système  financier  ;  j'observerai  à  cet  égard 
à  la  Chambre  que  Tinlempérie  des  saisons  ayant 
cette  annôe  détruit  les  récoltes  dans  plusieurs 
contrées  du  royaume,  il  est  douteux  que  le  pro« 
duit  àù  deux  centimes  pour  fonds  de  non-valeur 
puisse  suffire  pour  accorder  à  ceux  qui  en  seront 
privés  au  moins  Téquivalent  de  leur  contribution 
foncière  ;  car,  dans  le  département  du  Var  seule- 
ment, les  terrains  complantés  en  oliviers  sont 
compris,  cctle  année,  dans  la  contribution  fon- 
cière pour  une  somme  de  700,000  francs  environ. 
La  majeure  partie  des  propriétaires  de  ces  terrains 
n'ayant  d'autre  ressource  que  le  produit  de  ces 
arbres ,  non-seulement  ne  pourront  pas  payer 
leurs  contributions,  mais  encore  ils  seront  forcés 
d'abandonner  la  culture  très-dispendieuse  de  ces 
arbres  précieux,  s'ils  ne  reçoivent  une  indemnité 
qui  tienne  lieu  de  dégrèvement,  et  en  outre  des 
secours  d'encouragement. 

Il  me  paraîtrait  donc  juste  et  d'un  intérêt 
général,  puisqu'un  certain  nombre  de  départe- 
ments ont  plus  ou  moins  souffert,  d'allouer  des 
fonds  plus  considérables  pour  secours,  indem- 
nités, remises  et  modération. 

J'en  appelle  à  la  sollicitude  de  MM.  les  ministres 
qui  doivent  connaître,  au  moins  approximative- 
ment, la  quotité  des  indemnités  auxquelles  peu- 
vent prélenilre  les  malheureux  contribuables  qui 
ont  été  victimes  des  intempéries,  et  qui  con- 
viendront sans  doute  qu'un  supplément  de  fonds 
devient  nécessaire. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Anrran  de  Pierrefeu.  J'appuie  l'amen- 
dement de  mon  honorable  collègue  M.  Paul  de 
Cbditeaudouble...  La  Chambre  doit  en  recon- 
naître la  justice... 

M.  Benolst.  On  demande  l'impression  du 
discours.  —  (L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Frémicourt.  Messieurs,  s'il  existe  un 
impôt  qui  ne  pèse  que  sur  une  partie  des  citoyens 
tandis  que  tous,  en  proportion  de  leur  fortune, 
doivent  contribuer  aux  charges  de  l'Ëtat  ;  si  la 
matière  soumise  au  droit  est,  dans  certaines 
contrées  de  la  France,  une  denrée  de  première 
nécessité,  et  dans  les  autres  presque  unique- 
ment un  objet  de  luxe  ;  si  enfin  cette  taxe 
nécessite  une  surveillance  très-difficile,  entraine 
une  perception  dispendieuse  et  ne  donne  qu'un 
produit  net  peu  considérable,  n'est-il  pas  juste, 
n'est-il  pas  urgent  de  chercher  à  faire  disparaître 
un  tel  impôt?  C'est  au  moins  parce  que  je  l'ai 
pensé  que  je  viens  demander  à  la  Chambre  la 
8Uj[ipression  du  droit  établi  sur  les  huiles  par  la 
loi  du  25  mars  1817;  non  que  je  me  dissimule  la 
difficulté  de  mon  entreprise;  le  peu  de  succès 
qu'ont  obtenu  jusqu'ici  les  amendements  de 
même  nature,  ne  présage  guère  un  meilleur  ré- 
sultat pour  le  mien,  mais  quand  le  devoir  com- 
mande, il  fait  taire  tout  autre  sentiment. 

Depuis  trois  ans,  Messieurs,  c'est-à-dire  depuis 
rétablissement  de  la  taxe  contre  laquelle  je  m'é- 
lève, les  habitants  du  département  du  nord,  ceux 
des  provinces  du  midi,  les  citoyens  de  la  capitale 
vous  adressent  des  pétitions  tendant  au  même 
but;  si,  jusqu'à  ce  moment,  l'épuisement  de  nos 
fînances  etues  charges  accablantes  sous  lesquelles 
nous  avons  gémi  n'ont  point  permis  de  fairo  droit 
à  ce  concert  de  réclamations,  le  moment  est  arrivé 

T.  XX  IX. 


OÙ  nous  devons  les  écouter  avec  tout  l'intérêt 
qui  les  inspirent. 

Vous  avez  sans  doute  encore  présentes  à  la 
mémoire  les  considérations  sur  lesquelles  se  sont 
appuyés  nos  honorables  collègues  MM.  Paul  de 
Châteaudouble,  de  Puyinaurin,  Soulhier,  Potteau- 
d'flancarderie,  et  plusieurs  autres  membres  de 
cette  Chambre  qui,  dans  les  séances  précédentes, 
ont  émis  le  vœu  que  je  renouvelle.  Afin  de  ne 
pas  abuser  de  vos  moments,  à  cette  époque  avan- 
cée où  nous  éprouvons  le  besoin  de  mettre  un 
terme  à  nos  longs  travaux,  je  m'abstiendrai  de 
reproduire  avec  détail  tous  les  développements 
qui  pourraient  donner  plus  de  poids  à  mon  opi- 
nion; toutefois  le  bien  général,  autant  que  l'intérêt 
particulier  de  mes  commettants,  me  font  une 
obligation  d'insister  et  d'ajouter  quelques  courtes 
observations  propres  à  justifier  la  mesure  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre. 

On  convient  généralement  que  les  impôts  sur 
les  consommations  peuvent  avec  avantage  être 
substitués  dans  une  proportion  plus  forte  aux 
contributions  directes  que  supporte  la  France; 
néanmoins,  d'après  les  principes  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  il  est  incontestable  aussi 
que  les  charges  doivent  être  réparties  sur  tous 
les  citoyens  en  proportion  de  leurs  facultés,  ce 

2 ni  suppose  pour  les  impôts  indirects  un  systèmr.' 
e  tarifs  et  des  combinaisons  graduées  suivani 
les  localités.  11  y  a  justice,  en  effet,  qu'une  taxe 
sur  le  même  objet  de  consommation  soit  plus 
élevée  à  Paris  que  dans  une  petite  commune  ;  mais 
puisant  un  exemple  dans  le  sujet  même  que  je 
traite,  où  est  le  motif  d'équité  pour  que  rhuite 
d'olive  paye  44  francs,  et  toute  espèce  d'huile 
commune  22  francs  par  hectolitre  à  Paris,  tandii 

âu'aux  portes  de  la  capitale  et  sur  tous  les  points 
u  territoire  français,  l'habitant,  quelque  fortuné 
qu'il  soit,  ne  supporte  souvent  aucun  droit?  U 
lui  suffit  pour  être  admis  à  cette  faveur,  de  ré- 
sider dans  une  commune  dont  la  population 
agglomérée  soit  au-dessous  de  2,000  âmes.  On 
sent  que  les  principes  de  la  Charte  sont  ici  violés 
par  une  circonstance  accidentelle,  bien  faible  et 
bien  indifférente  aux  yeux  de  la  raison.  Ce  vice 
radical  de  l'impôt  dont  je  parle  suffirait  pour  le 
faire  proscrire,  mais  il  n'est  pas  le  seul  qu'on  lui 
reproche. 

Par  suite  des  exemptions  que  la  loi  a  dû  ac- 
corder aux  fabriques  dans  l'intérieur  des  villes, 
la  perception  exige  une  surveillance  continuelle 
et  le  concours  de  nombreux  employés  pour  la 
répression  de  la  fraude,  le  service  des  entrepôts 
publics  et  particuliers,  pour  la  tenue  des  écri- 
tures, etc.  Or,  si  la  recette  brute,  en  1817,  sur  les 
huiles  a  été  de  ?  millions,  et  dans  les  années 
suivantes  de  2,800,000  francs  environ,  il  faut 
déduire  de  ce  produit  les  frais  de  recouvrement 
qui,  eu  les  évaluant  suivant  les  calculs  de  Iho- 
norable  rapporteur  de  la  commission,  au  taux 
commun  de  20  0/0,  diminuent  déjà  cette  branche 
de  revenu  de  plus  ne  500,000  francs.  Restent  donc 
environ  deux  millions  nets  à  verser  au  Trésor. 
Bst-ce  pour  une  quotité  aussi  peu  marquante 
dans  un  budget  de  près  d'un  milliard  qu'il  faut 
déroger  aux  règles  les  plus  sages  de  notre  légis- 
lation financière,  et  maintenir  un  impôt  d'excep- 
tion contre  lequel  s'élèvent  tant  de  plaintes? 

Non,  sans  doute,  Messieurs;  et  si  l'on  a  dû  se 
montrer  empressé  de  fournir  des  fonds  par  tous 
les  moyens  qui  s'offrirent  à  la  pensée  dans  un 
moment  où  la  France  envahie  par  les  armées 
étrangères^  accablée  sous  le  poids  des  prétentions 
les  plus  rigoureuses,  était  obligée  de  consentir  à 
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tous  les  sacrifices  pour  hàler  sa  libération!,  ne 
coQvient-il  pas  de  commencer  à  soulager  le  peuple 
par  la  suppression  des  derniers  tributs  qui  lui 
lurent  imposés  à  une  époque  où  Timpérieuse  né- 
cessité ne  laissait  ni  le  choix  des  moyens,  ni  celui 
du  meilleur  mode  d'exécution? 

Lorsque,  se  fondant  sur  l'urgence  des  besoins 
du  Trésor,  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
des  voies  et  moyens  s  opposait,  Tannée  dernière^ 
à  l'ailoption  delà  mesure  que  jesollicite  aujour- 
d'hui, notre  honorable  collègue  disait  que  l'im- 
pôt sur  les  huiles  était  un  droit  de  consommation 
comme  un  autre.  J'avoue  que  j'y  trouve  une  dif- 
férence sensible  entre  le  mode  de  sa  perception 
et  les  autres  en  usage.  Pour  que  cette  assertion 
me  parût  exacte,  il  faudrait  que  la  taxe  fût  sup- 
portée partout,  dans  une  proportion  équitable, 
soit  que,  comme  celle  sur  les  bières,  elle  fût 
exigible  à  la  fabrication,  soit  qu'en  suivant  les 
formes  adoptées  pour  les  vins,  Timpùt  fût  de- 
mandé à  la  circulation,  à  l'arrivée,  à  la.  vente  en 
détail;  enfin,  que  par  un  mode  quelconque,  il 
frappât  tous  les  consommateurs,  quoique  dans 
des  proportions  différentes,  suivant  les  localités. 
Mais  lorsque  je  vois  exemption  totale  pour  les 
communes  ayant  moins  de  2,000  habitants,  et 
assujettissement  complet  plus  ou  moins  onéreux, 
pour  les  communes  supérieures  en  population, 
je  ne  puis  reconnaître  dans  cet  arbitraire  l'exé- 
cution de  notre  point  de  droit  public  le  plus 
précieux,  l'égalité  dans  i'impcHet  le  concours  re- 
latif dans  les  charges  de  l'Etat. 

Je  borne  ici,  Messieurs,  des  réflexions  que  j'au- 
rais portées  plus  loin  si  je  n'eusse  été  retenu  par 
la  crainte  d'exciter  de  nouveau  l'impatience  lé- 
gitime qui,  après  une  session  si  prolongée,  se 
manifeste  souvent  dans  cette  Chambre,  et  si 
d'ailleurs,  par  une  fatalité  remarquable,  les  dis- 
cussions les  plus  importantes  aux  intérêts  de  nos 
commettants  n'étaient  chaque  année  rejetées  à 
une  époque  où  la  fatigue  nous  interdit  de  pro- 
fondes investigations;  je  crois  d'ailleurs  que  de- 
puis longtemps  le  gouvernement  a  pu  se  con- 
vaincre que  de  tous  les  impôts  que  raméliorat ion 
des  finances  permettra  d'abolir  successivement, 
il  n'eu  est  pas  dont  la  suppression  serait  plus 
fondée  en  raison,  ni  la  privation  moins  sensible 
au  Trésor. 

En  conséquence,  dans  la  vue  de  laisser  au  gou- 
vernement le  loisir  de  préparer  un  mode  de  rem- 
§  lacement,  soit  au  moyen  d'une  addition  aux 
roits  de  douanes  sur  les  huiles  étrangères  im- 
portées, soit  de  toute  autre  manière,  si  ce  parti 
était  rigoureusement  nécessaire;  dans  le  désir 
aussi  de  concilier  les  intérêts  du  commerce 
auquel  il  est  convenable  d'accorder  un  délai  pour 
le  placement  des  marchandises  qui  auraient  ac- 
quitté les  taxes  actuelles,  j'ai  Thonneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  la  disposition  suivante: 

i<  Les  droits  établis  sur  les  huiles  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  cesseront  d'être  pergus  à  compter 
du  l""  janvier  1821.  » 

M.  Itoy,  ministre  des  finances.  Deux  amende- 
ments sont  soumis  à  la  discussion  de  la  Chambre. 
Par  l'un,  il  lui  est  proposé  de  supprimer  le  droit 
sur  les  huiles;  par  l'autre,  il  lui  est  demandé  de 
n'admettre  cette  suppression  qu'à  partir  du  l»** 
janvier  1821. 

Le  second  amcndemealne  pourrait  être  admis 

Su'autant  que  le  premier  serait  adopté;  il  est, 
'ailleurs,  relatif  à  la  loi  de  finances  de  1821,  et 
la  Chambre  ne  s'occupe  que  de  celle  de  1820. 
Tout  se  réduit  donc&exaxaiaerBl  le  droit  actuel- 


lement existant  sur  les  huiles  doit  être  main- 
tenu, ou  s'il  doit  être  supprimé» 

Je  ferai  d'abord  observer  à  la  Chambre,  que  ce 
droit  produit  trois  millions,  et  que,  s'il  était  sup- 
'  primé,  il  faudrait  le  remplacer  par  un  autre  impôt 
d'un  produit  équivalent. 

Tous  les  impôts  ont  des  inconvénients,  et  s'il 
suffisait  qu'un  impôt  en  présentîït  pour  quildùt 
être  supprimé,  il  faudrait  les  supprimer  tous: 
l'impôt  sur  les  huiles  est  un  de  ceux  qui  en  a  le 
moins. 

11  n'est  pas  plus  un  accroissement  h  Fimpôt 
foncier,  que  les  droits  sur  les  vins  :  il  ne  pèse 
au  contraire  que  sur  les  consommateurs,  puis- 
qu'il ne  se  perçoit  qu'aux  entrées,  et  sur  les 
quantités  seulement  destinées  à  la  consomma- 
tion. 

11  n'est  pas  non  plus  exact  de  dire  que  les  dé- 
partements du  midi  en  supportent  seuls  la  charge: 
la  répartition  des  recouvrements  prouve  au 
contraire  que,  dans  certains  départements  du 
centre  et  de  l'ouest,  dans  ceux  mômes  où  l'huile 
est  remplacée  par  le  beurre,  les  habitants  suppor- 
tent une  part  plus  considérable  dans  l'impôt;  si 
les  départements  du  midi  en  consomment  davan- 
tage, la  réduction  du  droit  à  moitié  rétablit  l'é- 
quilibre. 

Les  départements  où  l'olivier  est  cultivé  ont 
éprouvé  des  pertes  cette  année;  mais  une  mau- 
vaise récolle  amène  toujours  dans  la  denrée  un 
renchérissement  qui  est  une  prime  de  dédomma- 
gement. Lcsdéj)artements  qui  ont  souffert  pour- 
ront d'ailleurs  obtenir  non  une  exemption  d'im- 
pôts, mais  un  dégrèvement,  et  une  part  dans  le 
fonds  de  non-valeurs. 

Je  demande  le  rejet  des  deux  amendements. 

M.  Basterrèehe.  Permettez-moi,  Messieurs, 
quelques  observations.  Il  s'agit  ici  d'un  impôt  de 
3  millions,  je  le  sais;  mais  vous  voyez  que  tous 
les  ans  il  élève  les  plus  vives  et  les  plus  justes 
réclamations.  Cet  impôt  est  mal  étabh;  on  avait 

'  cru  qu'Userait  beaucoup  plus  productif;  et  vous 
voyez  qu'il  ne  produit  pas  ce  qu'on  en  avait  es- 

'  péré.  Cependant  il  est  établi  sur  l'aliment  du 
pauvre;  l'huile  est  une  denrée  de  première  né- 
cessité. Il  y  a  plus,  sa  consommation  se  lie  aux 
intérêts  généraux  du  commerce.  On  observe  que 
depuis  l'impôt,  la  consommation  de  la  morue  est 
diminuée.  Or,  vous  savez  qu'à  cette  pêche  estin- 
téressé  le  commerce  et  la  navigation;  elle  occu- 
pait de  8  à  10,000  matelots;  cette  exploitation 
diminue  d'année  en  année,  et  l'impôt  y  contribue 
beaucoup.  Il  est  donc  très-essentiel  de  supprimer 
cet  impôt,  et  que  le  gouvernement  s'occupe  des 
moyens  de  le  remplacer. 


M.  Paal  de  ChàteondovUe.  J'insiste  sur  ma 


igv^ito  ^fc  AVi  V41U4W  oiu  l'importation 
blés  étrangers. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Les  amende- 
ments de  MM.  Frémicourt  et  Paul  de  Chfliteau- 
doublesont  successivement  rejetés.) 

M.  te  Président  annonce  que  M.  Delacrois- 
Erainvillea présenté  un  amendement  ainsi  conçu: 

«  Les  entrepreneurs  de  messageries  sont  dé- 
chargés du  droit  de  25  centimes  au  profit  des 
maîtres  de  poste.  » 

Plusieurs  voix  :  Cela  a  été  discuté  et  rejeté 
Tannée  dernière... 
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sans  doute  que  le  gouvernement  leur  accordera 
des  indemnités  qui  tiendront  lieu  d'un  dégrève- 
ment de  contribution  foncière  que  n'admet  pas 
notre  système  financier  ;  j^observerai  à  cet  égard 
à  la  Chambre  que  Tintempérle  des  saisons  ayant 
cette  ann<^e  détruit  les  récoltes  dans  plusieurs 
contrées  du  royaume,  il  est  douteux  que  le  pro- 
duit do  deux  centimes  pour  fonds  de  non-valeur 
puisse  suffire  pour  accorder  à  ceux  qui  en  seront 
privés  au  moins  l'équivalent  de  leur  contribution 
foncière  ;  car,  dans  le  département  du  Var  seule- 
ment, les  terrains  complaatés  en  oliviers  sont 
compris,  cette  année,  dans  la  contribution  fon- 
cière pour  une  somme  de  700,000  francs  environ. 
La  majeure  partie  des  propiiétaires  de  ces  terrains 
n'ayant  d'autre  ressource  que  le  produit  de  ces 
arbres ,  non-seulement  ne  pourront  pas  payer 
leurs  contributions,  mais  encore  ils  seront  forcés 
d'abandonner  la  culture  très-dispendieuse  de  ces 
arbres  précieux,  s'ils  ne  reçoivent  une  indemnité 
qui  tienne  lieu  de  dégrèvement,  et  en  outre  des 
secours  d'encouragement. 

11  me  paraîtrait  donc  juste  et  d'un  intérêt 
général,  puisqu'un  certain  nombre  de  départe- 
ments ont  plus  ou  moins  souffert,  d'allouer  des 
fonds  plus  considérables  pour  secours,  indem- 
nités, remises  et  modération. 

J'en  appelle  à  la  sollicitude  de  MM.  les  ministres 
qui  doivent  connaître,  au  moins  approximative- 
ment, la  quotité  des  indemnités  auxquelles  peu- 
vent prétendre  les  malheureux  contribuables  qui 
ont  été  victimes  des  intempéries,  et  (lui  con- 
viendront sans  doute  qu'un  supplément  de  fonds 
devient  nécessaire. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Anrraa  de  Pierrefeu.  J'appuie  l'amen- 
dement de  mon  honorable  collègue  M.  Paul  de 
Chàteaudouble...  La  Chambre  doit  en  recon- 
naître la  justice... 

M.  Benoist.  On  demande  l'impression  du 
discours.  —  (L'impression  est  ordonnée.) 

M.  Frémicoart.  Messieurs,  s'il  existe  un 
impôt  qui  ne  pèse  que  sur  une  partie  des  citoyens 
tandis  que  tous,  en  proportion  de  leur  fortune, 
doivent  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  ;  si  la 
matière  soumise  au  droit  est,  dans  certaines 
contrées  de  la  France,  une  denrée  de  première 
nécessité,  et  dans  les  autres  presque  unique- 
ment un  objet  de  luxe  ;  si  enfin  cette  taxe 
nécessite  une  surveillance  très-difficile,  entraine 
une  perception  dispendieuse  et  ne  donne  qu'un 
produit  net  peu  considérable,  n'est-il  pus  juste, 
n'est-il  pas  urgent  de  chercher  à  faire  disparaître 
un  tel  impôtt  C'est  au  moins  parce  que  je  l'ai 
pensé  que  je  viens  demander  a  la  Chambre  la 
sujipression  du  droit  établi  sur  les  huiles  par  la 
loi  au  25  mars  1817;  non  que  je  me  dissimule  la 
difficulté  de  mon  entreprise;  le  pende  succès 
qu'ont  obtenu  jusqu'ici  les  amendements  de 
même  nature,  ne  présage  guère  un  meilleur  ré- 
sultat pour  le  mien,  mais  quand  le  devoir  com- 
mande, 11  fait  taire  tout  autre  sentiment. 

Depuis  trois  ans,  Messieurs,  c'est-à-dire  depuis 
rétablissement  de  la  taxe  contre  laquelle  je  m'é- 
lève, les  habitants  du  département  du  nord,  ceux 
des  provinces  du  midi,  les  citoyens  de  la  capitale 
vous  adressent  des  pétitions  tendant  au  même 
but;  si,  jusqu'à  ce  moment,  l'épuiëement  de  nos 
fînances  etdes  charges  accablantes  sous  lesquelles 
nous  avons  gémi  n'ont  point  permis  de  faire  droit 
à  ce  concert  de  réclamations,  le  momunt  est  arrivé 

T.  XX  IX. 


où  nous  devons  les  écouter  avec  tout  l'intérêt 
qui  les  inspirent. 

Vous  avez  sans  doute  encore  présentes  à  la 
mémoire  les  considérations  sur  lesquelles  se  sont 
appuyés  nos  honorables  collègues  MM.  Paul  de 
Châteaudouble,  de  Puymaurin,  Soulhier,  Potteau- 
d'flancarderie,  et  plusieurs  autres  membres  de 
cette  Chambre  qui,  dans  les  séances  précédentes, 
ont  émis  le  vœu  que  je  renouvelle.  Afin  de  ne 
pas  abuser  de  vos  moments,  à  cette  époque  avan- 
cée où  nous  éprouvons  le  besoin  de  mettre  un 
terme  à  nos  longs  travaux,  je  m'abstiendrai  de 
reproduire  avec  détail  tous  les  développements 
qui  pourraient  donner  plus  de  poids  à  mon  opi- 
nion; toutefois  le  bien  général,  autant  que  l'intérêt 
particulier  de  mes  commettants,  me  font  une 
obligation  d'insister  et  d'ajouter  quelques  courtes 
observations  propres  à  justifier  la  mesure  que 
j'ai  l'honneuf  de  proposer  à  la  Chambre. 

On  convient  généralement  que  las  impôts  sur 
les  consommations  peuvent  avec  avantage  être 
substitués  dans  une  proportion  plus  forte  aux 
contributions  directes  que  supporte  la  France; 
néanmoins,  d'après  les  principes  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  il  est  incontestable  aussi 
que  les  charges  doivent  être  réparties  sur  tous 
les  citoyens  en  proportion  de  leurs  facultés,  ce 

2 ui  suppose  pour  les  impôts  indirects  un  systèmr 
e  tarifs  et  des  combinaisons  graduées  suivani 
les  localités.  Il  y  a  justice,  en  effet,  qu'une  taxe 
sur  le  même  objet  de  consommation  soit  plus 
élevée  à  Paris  que  dans  une  petite  commune  ;  mais 
puisant  un  exemple  dans  le  sujet  môme  que  je 
traite,  où  est  le  motif  d'équité  pour  que  rhuite 
d'olive  paye  44  francs,  et  toute  espèce  d'huile 
commune  22  francs  par  hectolitre  à  Paris,  tandli 

âu'aux  portes  de  la  capitale  et  sur  tous  les  points 
u  territoire  français,  l'habitant,  quelque  fortuné 
qu'il  soit,  ne  supporte  souvent  aucun  droit?  11 
lui  suffit  pour  être  admis  à  cette  faveur,  de  ré- 
sider dans  une  commune  dont  la  population 
agglomérée  soit  au-dessous  de  2,000  âmes.  On 
sent  que  les  principes  de  la  Charte  sont  ici  violés 
par  une  circonstance  accidentelle,  bien  faible  et 
bien  indifférente  aux  yeux  de  la  raison.  Ce  vice 
radical  de  l'impôt  dont  je  parle  suffirait  pour  le 
faire  proscrire,  mais  il  n'est  pas  le  seul  qu'on  lui 
reproche. 

Par  suite  des  exemptions  que  la  loi  a  dû  ac- 
corder aux  fabriques  dans  l'intérieur  des  villes, 
la  perception  exige  une  surveillance  continuelle 
et  le  concours  de  nombreux  employés  pour  la 
répression  de  la  fraude,  le  service  des  entrepôts 
publics  et  particuliers,  pour  la  tenue  des  écri- 
tures, etc.  Or,  si  la  recelte  brute,  en  1817,  sur  les 
huiles  a  été  de  ?  millions,  et  dans  les  années 
suivantes  de  2,800,000  francs  environ,  il  faut 
déduire  de  ce  produit  les  frais  de  recouvrement 
qui,  en  les  évaluant  suivant  les  calculs  de  Iho- 
Gorable  rapporteur  de  la  commission,  au  taux 
commun  de  20  0/0,  diminuent  déjà  cette  branche 
de  revenu  de  plus  de  500,000  francs.  Restent  donc 
environ  deux  miQions  nets  à  verser  au  Trésor. 
Bst-ce  pour  une  quotité  aussi  peu  marquante 
dans  un  budget  de  près  d'un  milliard  qu'il  faut 
déroger  aux  règles  les  plus  sages  de  notre  légis- 
lation financière,  et  maintenir  un  impôt  d'excep- 
tion contre  lequel  s'élèvent  tant  de  plaintes  ? 

Non,  sans  doute.  Messieurs;  et  si  l'on  a  dû  se 
montrer  empressé  de  fournir  des  fonds  mv  tous 
les  moyens  qui  s'offrirent  à  la  pensée  dans  un 
moment  où  la  France  envahie  par  les  armées 

I  (étrangères,  accablée  sous  le  poids  des  prétentions 
les  plus  rigoureuses,  était  obligée  de  consentir  à 
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des  places  dans  les  diligences.  Ce  n'est  donc  pas 
une  concurrence  réelle.  Kn  définitive,  si  le  droit 
de  25  centimes  était  supprimé,  l'établissement  des 
postes  s'écroulerait  avant  trois  mois.  Je  demande 
le  rejet  de  Tamendemenl. 

(L'amendement  de  M.  Delacroix-Frainville  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  Delaerolx-Frainvllle.  Puisque  laChambre 
n'a  pas  cru  devoir  adopter  mon  amendement,  du 
moins  elle  reconnaîtra  la  justice  de  Texception 
que  je  propose.  Il  ne  serait  pas  juste  que  les  maî- 
tres de  poste  qui  sont  eux-mêmes  entrepreneurs 
de  messageries  profitassent  du  droit  levé  à  leur 
profit  sur  leurs  concurrents.  le  demande  que  les 
maîtres  de  poste  ne  reçoivent  point  l'indemnité 
de  25  centimes (Quelques  murmures  s'élè- 
vent. . .  '^Plusieurs  voix  :  Comment  régler  cela  ?) 


M.  Dnpiclx  de  Mézy  réclame  la  parole. .. 
Une  foule  de  membres  :  Non,  non  ;  aux  voix. 
L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 


M.  Delacroix-Frainville.  Je  ne  me  sens  pas 
découragé  par  les  deux  rejets  que  mes  amende- 
ments viennent  d'essuyer,  et  je  vais  en  proposer 
un  autre,  qui,  je  Tempère,  sera  apprécié  par  M.  le 
directeur  général  lui-mérae.  Les  entrepreneurs 
des  messag<Ties  payent  un  droit  du  dixième  sur 


fectif.  La  conrurrence  des  malles-poste  ayant  de 
beaucoup  diminué  le  nombre  des  voyageurs  qui 
prennent  les  messageries,  cet  amendement  paraît 
de  toute  justice. 

Je  demande  encore  que  le  droit  soit  étendu  au 
roulage  accéléré. 

Je  demande  en  outre  que  les  malles-poslc  ne 
puissent  se  charger  d'aucunes  marcliaiidises  ni 
effets,  à  l'exception  de  ceux  des  voyageurs; 
qu'enfin  il  soit  expressément  défendu  aux  cour- 
riers de  prendre  aucun  transport  à  leur  compte. 

Plusieurs  voix  :  Tout  cela  est  réglementaire  et 
d'administration. 

M.  Deiacrolx-Fralnvllic.  J'observe  que  vous 
avez  voté  une  indemnité  de  178,000  francs  aux 
courriers  pour  qu'ils  soient  tenus  de  ne  se  charger 
d'aucun  transport.  11  faut  donc  que  cela  soit  ex- 
pressément défendu. 

M.  Dupleix  de  Méiy,  directeur  général  des 
postes.  Le  préopinant  a  dit  que  je  serais  d'accord 
avec  lui  sur  ses  amendements;  cela  n'est  pas 
précisément  exact.  L'amendement  se  compose  de 
divers  articles:  1« réduction  du  droit  du  dixième. 
J'observe  que  cet  article  ne  regarde  mon  adminis- 
tration qu'en  ce  sens  que  les  malles-postes  pavent 
le  droit  comme  les  diligences.  C'est  donc  a  SI.  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes  à 
voir  et  à  nous  dire  quelle  serait  la  perte  résultant 
de  cet  amendement  pour  le  Trésor.  Si  donc  la 
Chambre  croit  devoir  le  réduire  à  moitié,  je  n'ai 
rien  à  dire,  les  malles- poste  en  profiteront....  (On 
rit. . .  —  M.  Foy.  Et  votre  avis  comme  député.  • .) 
Je  parle  comme  député. 

Quant  à  l'extension  du  droit  au  roulage  accé- 
léré, qui  va  aussi  vile  que  les  messageries,  et  qui 
ne  paye  rien  parce  qu'il  ne  porte  pas  de  voya- 
geurs, je  crois  cette  mesure  de  toute  justice.  Les 


deux  derniers  amendements  interdisent  aux 
malles-poste  d'autres  transports  que  ceux  des 
effets  des  voyageurs,  et  aux  courriers  tout  trans- 
port de  marchandises.  J'ai  demandé  au  budget 
une  augmentation  de  salaire  aux  courriers  pour 
pouvoir  leur  interdire  le  transport,  mais  c'est  une 
mesure  d'administration  qui  ne  doit  pas  être  con- 
vertie en  un  article  de  loi.  Je  demande  le  rejet 
des  deux  derniers  articles  proposés. 
(Oq  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  lit  les  divers  articles  pro- 
posés par  M.  Delacroix-Frainville... 

M.  Delaeroix-Frainville.  Je  demande  la  di- 
vision... Elle  est  de  droit...  Gela  est  conforme 
au  règlement... 

M.  Dùbruel.  Messieurs,  la  proposition  de  la 
réduction  du  droit  est  de  toute  justice.  D'abord 
les  messageries  et  les  diligences  se  sont  établies 
sur  la  foi  d'un  principe  général  de  concurrence 
et  de  liberté.  Bientôt  elles  ont  été  atteintes  par 
des  droits  qui  leur  ont  été  imposés  :  on  a  exigé 
d'elles  le  dixième  du  prix  des  places  ;  ensuite  on 
les  a  obligées  à  des  transports  pour  le  compte  du 
gouvernehient;  ensuite  on  leur  a  imposé  le  droit 
de  23  centimes  par  cheval  en  faveur  des  maîtres 
de  poste.  Enfin,  on  a  établi  les  malles-poste, 
qui  sont  pour  elles  la  concurrence  la  plus  redou- 
table: leurs  produits  sont  diminués,  il  faut  donc 
diminuer  les  droits  qui  leur  sont  imposés. 

M.  le  Préfiildent  met  successivement  aux  voix 
les  diverses  propositions  de  M.  Delacroix-Frain- 
ville. —  La  Chambre  rejette  ces  propositions. 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  11  est  bien  en- 
tendu qu'en  rejetant  le  dernier  amendement,  la 
Chambre  n'a  pas  l'intention  d'autoriser  les  cour- 
riers à  faire  des  transports  pour  leur  compte; 
mais  qu'elle  considère  que  cet  amendement  est 
inutile,  soit  parce  que  les  règlements  qui  existent 
leur  interdisent  formellement  de  faire  ces  trans- 
ports, soit  parce  que  c'est  au  gouvernement  et  à 
l'administration  à  surveiller  et  à  maintenir  l'exô- 
cutioQ  de  ces  règlements. 

Une  foule  de  voix:  Oui,  oui,  c'est  en  ce  sens 
qu'on  a  voté... 

M.  le  Président  annonce  que  les  amende- 
ments à  l'article  1"  sont  épuisés,  et  il  donne  une 
seconde  lecture  de  cet  article  qui  maintient  les 
contributions  existantes. 

M.  le  marquis  de  Wlllefranehe  réclame  la 
parole. 

M.  le  marqnis  de  Villefranehe.  Messieurs, 
si  une  mesure  dont  les  résultats  sont  funestes  a 
prévalu  dans  l'administration,  et  si,  étant  suivie 
depuis  trois  ans,  je  me  suis  aperçu  qu'une  partie 
importante  de  la  fortune  publique  est  compromise, 
il  est  de  mon  devoir,  comme  membre  de  cette 
Chambre,  lorsque  j'en  ai  acquis  la  conviction, 
et  que  je  puis  espérer,  avec  des  preuves,  de  la 
faire  passer  dans  vos  esprits,  de  vous  soumettre 
encore  quelques  observations;  elles  me  sont 
dictées  par  l'amour  du  bien  public  qui  me  gui- 
dera toujours  et  me  soutiendra  dans  mes  efforts; 
je  viens  donc  réclamer  toute  votre  attention. 

Pendant  notre  session,  je  vous  ai  déjà  fait  con- 
naître le  système  destructeur  qui  a  été  adopté  à 
l'égard  des  forêts  de  la  France;  mais  par  l'aclivité 
avec  laquelle  on  l'a  suivi,  elles  sont  en  ce  mo- 
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M.  •elaer»lx4Prala¥llle.  C'est  rxne  très- 
juste  réclamatioH  que  celle  dont  je  vais  me  ren- 
dre roFgane  auprès  d&  tous.  Les  entrepre- 
neurs d^  diverses  i&cssageries,  et  particuliè- 
rement ceux  de  la  rue  Neure-des-Tictoires,  qui 
avaient  formé  leui^js  établissements,  sans  croire 
avoir  à  redouter  une  concurrence  dangereuse,  el 
qui  ont  successivement  été  imposés  a  diverses 
conditions  onéreuses,  ne  pourraient  soutenir  le 
commerce  des  malkes-poste,  que  s'ils  étaient  dé- 
livrésdestaxes  auxquelles  ils  sont  assujettis.  De- 
puis l'établissement  des  malles-poste,  ils  ont  été 
obligés  de  baisser  leurs  prix,  c'est  déjà  une 
perte  notable,  et,  en  outre,  les  malles-posie  leur 
enlèvent  chaque  jour  une  portion  des  voyageurs 
qu'ils  auraient  été  chargés  de  cooduire.  Le  gou- 
vernement, qui  a  les  bénéfices  du  transport  des 
voyageurs,  peut-il  les  attirer  tous  à  lui,  indépen- 
damment de  ceux  qu^l  perçoit  sur  les  lettres  et  sur 
les  relais  ?  Dans  cet  état  de  choses,  vous  trouve- 
rez juste  au  moins  que  les  entrepreneurs  dont  je 
parle  ne  soient  pas  assujettis  h  payeraux  malles- 
poste,  sur  leur  passage,  le  droit  de  25  centimes  ; 
et  je  demande  que  ce  droit  soit  aboli. 

Pluneurs  voix  :  Appuyé... 

IL  D«pleix  de  Mézy,  directeur  général  des 
postes.  Messieurs,  la  question  qui  nous  occupe  a 
déjà  été  lonsuefflent  traitée  dans  les  précédentes 
sessions  ;  elle  est  déjà  familière  à  la  plus  grande 

Sartie  des  membres  de  cette  Chambre.  J'entrerai 
oncdans  très-peu  de  détails,  et  je  me  bornerai  à 
exposer  succinctement  la  position  des  maîtres 
de  poste,  relativement  aux  messageries. 

Vous  connaissez  tous.  Messieurs,  les  avantages 
et  les  privilèges  dont  ils  jouissaient  avant  la  Ré- 
volution; la  perte  de  ces  avantages  leur  flt  tant 
de  tort  que  le  gouvernement  révolutionnaire  lui- 
même  sentit  la  nécessité  de  soutenir  les  relais,  et 
en  fit  gérer  pour  son  compte  un  très-grand 
nombre  avec  des  frais  énormes  pour  le  gouver- 
nement. Cet  ordre  de  choses  cessa  avec  les  assi- 
gnats; les  relais  continuèrent  à  souffrir  jusqu'au 
moment  où  la  nécessité  absolue  de  les  relever  fit 
adopter  au  chef  du  dernier  gouvernement  le 
droit  de  25  centimes  par  poste  et  par  cheval, 
payable  par  les  entrepreneurs  de. voitures  pu- 
bliques aux  maîtres  des  relais  devant  lesquels 
ils  passent  Ce  droit  a  empêché  la  ruine  totale 
des  postes,  tant  que  lea  nouvelles  diligences 
n'ont  po  s'établir  sans  une  licence  du  nunistre 
des  finances.  Lorsqu'une  permission  de  ce  genre 
était  demandée,  le  ministre  faisait  examiner  si 
la  route  dont  ils'agisfiAit  était  déjà  exploitée  par  un 
nombre  suffisant  de  voitures  publiques,  si  le 
prix  des  places  était'  assez  modéré  pour  ne  pas 
noire  au  pubhc,  et,  dans  le  cas  de  raffirmative,  il 
refusait  fa  licence.  Les  messageries  établies  fai- 
saient de  grands  profits,  et  les  relais  avaient  en- 
oore  un  reste  d^activité.  La  loi  de  finances  de 
msurs  1817  a  établi  la  concurrence  universelle 
sans  obligation  de  deifiander  une  permission  ;  il 
m  est  résulté  très-promptement  perfectionne- 
ment des  diligences,  baisse  des  prix  au  delà  de 
toute  proportion  raisonnable,  accélération  de  k 
marche,  avantages  pour  le  public  à  cet  égard, 
mm  ruine  totale  des  relais  de  poste. 

Les  maîtres  de  i^tet  souffrants  se  sont  plaints 
du  p^ds  des  aneiennes  malles,  de  leur  incom- 
mooité^  de  la  cherté  des  malliers,  dont  le  i^rix 
était  triple  par  la  consomoM^on  qu'en  faisaient 
les  diligences  établies  en  coucurrence  à  Verni 
les  unes  des  autres,  de  leurs  perte»  tocsque  ces 


mailiers  périssaient  sous  la  malle,  et  du  poids 
des  marcnaadwes  transportées  par  les  courriers. 

L'adannisiration  a  remédié  à  ce»  plaintes  par 
rétablissement  de  nouvelles  malles-poste  suscep- 
tibles d'être  menées  par  une  autre  espèce  de 
chevaux,  et  car  la  réduction  des  transports  faits 
par  les  courriers  en  attendant  qu'un  salaire  un 
peu  plus  élevé  permît  de  les  défendre  entière- 
ment. 

Alors  les  messageries  oot  demandé  la  suppres- 
sion du  droit  de  25  centimes  et  ne  l'ont  pas  ob- 
tenue ;  elles  ont  aussi  soutenu  au  conseil  d'Ëtat 
que  l'administration  n'avait  pas  le  droit  de  por- 
ter quatre  voyageurs,  et  cette  prétention  a  été 
repoussée.  Avant  la  loi  de  1817,  les  messageries 
ne  s'étaient  jamais  plaintes  du  droit  de  25  ceoti* 
mes;  c'est  la  concurrence  illimitée  établie  par 
cette  loi  qui  leur  fait  tort,  et  non  la  très^petite 
concurrence  des  malles-poste  qui  ne  portent  que 
quatre  voyageurs  à  un  prix  supérieur  à  celui  aes 
diligences,  et  qui  seraient  remplacées  par  d'au- 
tres voitures  d'une  concurrence  plus  dangereuse 
si  elles  n'existaient  pas.  D'ailleurs,  il  a  été  prouvé 
l'an  passé  que  deux  places  et  demie  sur  les  qua- 
tre étaient  habituellement  remplies,  qu'autre- 
fois, une,  deux,  et  quelquefois  quatre  places 
étaient  occupées  dans  les  anciennes  malles,  et 
qee  la  très-petite  différence  qui  résultait  de  la 
nouvelle  concurrence  était  plus  que  compensée 
par  la  diminution  des  transports  de  marchandises 
pour  le  compte  des  courriers.  Dans  cette  posi- 
tion, les  maîtres  de  poste,  informés  que  les 
messageries  renouvelleraient  leur  demande,  y 
ont  répondu  par  une  nouvelle  proposition  :  ils  ont 
demandé  qu^on  leur  rendît  en  échange  du  droit 
de  25  centimes  le  droit  exclusif  de  relais  dont 
ils  jouissaient  autrefois.  Cette  proposition  a  été 
examinée  à  fond  par  la  commission,  qui  ne  Ta 
point  jugée  inadmissible  ni  onéreuse  au  public, 
mais  qui  a  senti  avec  raison  que  la  session  était 
trop  avancée  pour  entamer  un  pareil  change- 
ment En  effet,  Messieurs,  il  faudrait  statuer  sur 
le  nombre  des  voyageurs  et  des  chevaux,  et  sur 
le  poids  des  voitures  et  des  marchandises,  sur  le 
prix  de  conduite,  et  ce  serait  une  loi  tout  en- 
tière, et  la  commission  a  été  unanimement  d'avis 
d'en  aûoumer  l'examen  ;  elle  a  pensé  aussi  que  le 
droit  de  25  centimes  devait  être  conservé,  qu'il 
était  indispensable  pour  le  maintien  actuel  des 
relais  ;  et  }&  viens  vous  eonjœ'er  d'adopter  cet 
avis.  Je  vous  ferai  remarquer  que  ce  droit  est 
biea  moins  onéreux  qu'il  ne  Tétait  il  y  a  quel- 
ques années,  pàsque  l'infention  des  nouveaux 
ressorts  placés  sous  les  voitures,  en  les  rendant 
plus  courtes  et  plus  roulantes,  a  permis  de  con- 
duire avec  le  même  nomère  de  chevaux  un  nom- 
bre double  ou  triple  de  voyageurs,  et  que  sur 
certaines  voitures,  cinq  chevaux  conduisent  do 
de  20  à  24  personnes. 

Je  ne  puis  adoptai  les  calculs  de  M.  Belacroix- 
FraiKviile  sur  le  produit  des  malles  nouvelles 
comparé  avec  ceku  des  anciennes.  Les  maîtres 
de  poste  en  touchaient  une  moitié,  tes  courriers 
une  autre  partiOr  les  directeurs  dc^  postes  une 
autre.  D'ailleurs,  le  haut  prix  des  anciennes  mal- 
ks  éteignait  les  voyageurs  depuis  te  perfection- 
nenent  des  nouvelles  diligences,  et  ce  produit 
avait  consid^^lement  baissé.  D'ailleurs,  une 
partie  du  prodtfît  des  nouvelles  malles  n'est  pas 
enlevé  aux  diligences,  maiff  aux  voyageurs  en 
poste,  et  tes  msntres  de  poste  en  seront  dédom- 
Biagés  par  le  prix  luiquei  va  être  porté  au  budget 
te  prix  de  conduite  de  teurs  chevaux.  Le  prix 
aaftiel  des  places  est  Mcore  trèa-supérieur  à  cel  ui 
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qu'il  a  nommé  pour  la  commission  du  budget 
(celle  des  toies  et  moyens),  de  faire  connaître  le 
vœu  qu'il  avait  émis  pour  le  rétablissement  de 
l'ancienne  administration  spéciale  forestic^re,  et  la 
séparation  de  celle  de  Tenregistrement;  dans  vo- 
tre commission  du  budget,  ce  vœu  a  aussi  prévalu. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  s'exprime 
ainsi  : 

•  La  perception  des  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre  et  la  gestion  de  l'administration  des 
forôts  exigent  des  connaissance  sidiftérentes,  des 
soins  si  divers,  des  travaux  si  étrangers  les  uns 
aux  autres,  qu'on  ne  peut  concevoir  leur  amalgame. 

Mais  peut-on  se  flatter  que  les  directeurs  qui 
auront  été  élevés  dans  Tune  des  deux  administra- 
tions, qui  auront  passé  toute  leur  vie  à  en  acqué- 
rir les  connaissances  théoriques  et  pratiques,  et 
qui,  par  conséquent,  n'auront  aucune  notion  de 
l'autre,  seront  également  capables  de  diriger  les 
travaux  de  ces  deux  administrations,  d'en  sur- 
veiller les  agents,  et  d'en  assurer  les  résultats? 
Ne  seront-ils  pas  nécessairement  sous  la  dépen- 
dance des  agents  supérieurs  de  celle  des  adminis- 
trations dont  ils  n'auront  pas  les  connaissances; 
et  ces  agents,  malgré  leur  moralité,  n'abuseront* 
ils  pas  de  la  supériorité  qu'ils  auront  sur  leurs 
chefs?  Les  abus  qu'ils  commettraient  ne  relâche- 
ront-ils pas  la  discipline  dans  les  inférieurs,  et  de 
proche  en  proche,  qui  sait  jusqu'où  pourront  s'é- 
tendre ces  abus? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'un  cri  général, 
parti  de  tous  les  points  de  la  France,  dénonce  «ne 
grande  dilapidation  dans  les  forets  ;i\  était  du  de- 
voir de  votre  commission  d'éveiller  la  sollicitude^ 
du  gouvernement  sur  une  partie  iuiporlante  du 
service  public  qui  parait  en  souffrance.  Peut-être 
la  commission  fût-elle  allée  plus  loin^  si  elle  n'eût 
pas  craint  qu*une  innovation  aussi  considérable 
ne  nariit  intempestive  à  la  fin  d'une  session  aussi 
prolongée;  elle  n'aurait  pas  été  retenue  par  la 
crainte  de  l'augmentation  des  frais.  Sans  doute 
nous  sommes  condamnés  aux  économies;  maia, 
peut-on  appeler  des  économies  celles  qui  se  font, 
non-seulement  aux  dépens  des  améliorations, 
mais  même  aux  risques  de  la  conservation  ?  Et 
c'est,  Messieurs,  ajoute  M.  le  rapporteur,  ce  qui 
peut  résulter  de  l'imprudente  réunion  des  deux 
administrations. 

Pour  prouver  Futilité  de  recréer  Tancienne  ad- 
ministration et  tout  le  bien  qu'elle  faisait,  je 
viens  encore  m'appuyer  auprès  de  la  Ghamlî^re 
du  témoignage  d'un  de  nos  honorables  collègues, 
M.  le  comte  de  Girardiu  qui.  à  la  séance  du  tri- 
bunal du  7  floréal  an  11,  en  votant  pour  l'adop- 
tion de  la  loi  «ur  la  conservation  dee  bois  des 
particuliers,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  s'exprimait  ainsi  : 

c  Une  administration  forestière  (Fancienne^ 
qui  a  été  supprimée  par  rordonoance  du  17  mai 
1817)  remarquable  par  son  zèle  et  sa  sa^s^esse  ras- 
semblera, sans  doute  les  matériaux  nécessaires 
pour  composer  an  code  forestier;  elle  seule  esi  en 
état  de  les  recQellllr;car  elle  seule  est  dans  le  cas 
d'éclairer  la  théorie  mi*  les  leçons  de  l'expérience  ; 
ramélioraiioa  des  forêts  (c*était  en  Fan  U)  est 
sensible  depuis  qu'elle  en  est  chargée»  et  ceux  à 
portée  d'en  juger  t'onironl  à  moi  pour  lui  Tendre 
cette  justice. 

«  Le  gouvernement,  disait  tonjoursà  oetteépo- 
que  M.  ïe  comte  de  Oirardin  (floréal  an  II)  s'oe^ 
€upera  sans  doote  aussi  des  sioyeDS  de  repeupler 
nos  forêts,  et  confiera  aa  temps  ie  soin  de  répa^ 
ner  les  désordres  occaaionDês  par  qnelqiies  années 
d^arcbie.  » 


Les  abus  que  j'ai  signalés,  Messieurs,  depuis  la 
réunion,  appartiennent  \moins  à  l'administration 
de  l'enregistrement  qu'au  système  de  réunion  ; 
son  esprit  financier  est  tel,  que  le  bien  à  opérer 
pour  la  conservation  des  forets  lui  est  même  im- 
possible, et  c'est  ce  vice  seul  de  la  réunion  de 
deux  administrations  incompatibles  qu'il  importe 
au  gouvernement  de  faire  cesser;  car,  comment 
allier  la  fiscalité  domaniale  avec  la  conservation 
des  forêts?  Ce  rapprochement  est  sensible  pour 
tout  le  monde. 

Ainsi,  Messieurs,  Fon  peut  dire  aujourd'hui  qu'il 
est  celui  de  la  France  entière,  qu'elle  réclame 
cette  grande  amélioration  pour  la  conservation 
de  ses  forôts  ;  nous  devons  espérer  que  le  gou- 
vernement réalisera  nos  espérances,  en  rétablis- 
sant cette  précieuse  administration;  on  peut  avoir 
confiance  dans  les  mesures  qu'elle  prendra  pour 
la  restauration  des  forets,  en  arrêtant  le  mal  qui 
existe  et  qui  vous  a  été  signalé;  ses  lumières  et 
son  zèle  nous  en  donnent  l'assurance,  par  tout  le 
bien  qu'elle  avait  fait  jusqu'au  moment  de  sa 
réunion  avec  Fadministration  de  l'enregistrement, 
qui  ne  date  que  de  trois  ans,  mais  qui  a  fait  un 
mal  immense  et  qui  a  amené  Favilissement  de 
leur  valeur  réelle  et  la  décadence  de  leur  prix  ; 
ce  qui  nous  est  révélé  par  les  comptes  de  la 
caisse  d'amortissement  de  Fan  née  dernière. 

Voici  le  tableau  de  cette  décadence. 

En  1815,  les  a^jents  forestiers  ont  vendu  les  bois 
(fonds  et  superiicies)  au  taux  commun  de  huit 
cent  quarante-deux  francs  l'hectare,  ci.  .  842  fr- 

En  1818,  l'administration  de  Fenregistrement,à 
FexcluFJon  des  agents  forestiers,  a  vendu  à  sept 
cent  trente-deux  francs  l'hectare,  ci.  .   .  732  ir. 

Pendant  le  premier  trimestre  de  1819,  l'hec- 
tare à  cinq  cent  vingt-huit  francs,  ci.  .  .  528  fr. 

Pendant  le  deuxième  tri mes,lre de  1819,Fhectare 
à  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs,  ci.  485  fr. 

iJifférence  par  hectare, comparée  à  Fannée  1815, 
trois  cent  cinquante-sept  IVancs,  ci.  .  .  .  357  fr. 

A  Fépoque  de  ce  compte  de  Fannée  dernière  de 
la  caisse  d'amortissement,  cent  dix  mille  hectares, 
aux  termes  de  la  loi  du  26  mars  1817,  restaieni 
encore  à  vendre;  si  la  base  par  hectare  reste  la 
même,  elle  sera  sur  la  masse  de- .  39,270,000  fr. 

Si,  comme  je  le  crois,  les  deux  derniers  tri- 
mestres de  Fannée  1819  ont  présenté  une  baisse 
aussi  considérable,|quelle  perte  pour  le  Trésor,  et 
pour  la  valeur  des  bois  des  communes,  de  même 
que  pour  ceux  des  particuliers,  et  pour  toutes  les 
fortunes  en  général  ! 

La  suppression  de  Fadministration  spéciale  des 
forêta  a-t-elle  amené  ce  funeste  résultat?  An 
moins  est-il  vrai  de  dire  qu'il  a  suivi  ei  accom- 
pagné la  réunion  ;  11  en  est  d'autres  qui  seraient  non 
moins  pénibles  à  exprimer,  si  l'on  entrait  dans 
tous  les  détails,  mais  ils  sont  sensibles  ù  tous 
ceux  qui  ont  quelques  connaissances  forestiêreB. 

Parle  rétablissement  de  Fancienne  administra- 
tion spéciale  des  forêts,  FaBcien  esprit  forestier 
renaîtrait,  tandis  qu'il  est  pour  ainsi  dire  asservi 
par  celui  d'une  administration  fiscale,  dont  les 
chefs  supérieurs  n'ayant  pas  les  «onnalasances 
nécessaires  pour  la  cons^vatioa  des  forêts,  m 
peuvent  remplir  le  vide  lounense  C[ui  se  hit 
sentir  depuis  la  fiuppression  de  Faadenne  adiai* 
nistration  spéciale  qui,  uae  lois  rétal>Jie,  proouyrera 
au  Trésor  un  aoeroiasemrat  de  revenus  cofisidé» 
rafales  par  les  bois  mieux  estimés  et  mieux  TeQtdiis 
tous  les  ans  ;  j*ose  assurer  ^e  son  rétabliMOBient 
proc!»rerade  ffrandes  amélioratioas. 

Le  budget  Se  Feoregistrement  se  diminvera  de 
ce  que  oemi  de  l'admiiiistration  spéciale  des  forets 
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ment  dans  une  popition  si  funeste  que  le  mal  de- 
viendra irréparable  pour  notre  puissance  ma- 
ritime et  aura  les  plus  fùcheuses  conséquences 
pour  son  avenir,  si  Ton  y  persiste  plus  long- 
temps; mais  Ton  me  répondra  :  Que  faut-il 
flaire  pour  arrêter  le  mal  que  vous  signalez,  et 
que  des  milliers  de  propriétaires  ont  aperçu  tout 
comme  vous?  Que  faut-il  faire?  Séparer  de  suite 
l'administration  des  forêts  de  celle  de  Tenregis- 
ment,  et  que  le  gouvernement  rétablisse  cette 
précieuse  administration  forestière.  Les  éléments 
en  existent  encore,  il  ne  leur  faut  qu'une  impul- 
sion conservatrice  et  non  fiscale,  qui  leur  serait 
donnée  par  Tancienne  administration  forestière 
une  fois  rétablie;  la  révocation  de  Tordonnance 
du  17  mai  1817  suffirait,  car  11  existe  une  loi  de 
création,  celle  du  16  nivôse  an  IK,  qui  n*a  pas 
été  rapportée  par  une  loi  :  ainsi,  que  la  volonté 
du  gouvernement  se  prononce  et  fasse  cesser  ce 
système  d'erreurs  qui  a  donné  naissance  à  tant 
de  dilapidations  et  de  destructions,  et  qui  prive 
le  Trésor  de  sommes  immenses. 

Essayons  de  prouver  par  des  faits  positifs  qu'il 
n*y  a  pas  eu  d'économie  par  la  réunion  de  l'admi- 
nistration des  forêts  à  celle  de  renregistrement, 
et  que  les  cent  cinquante  mille  hectares  de  bois, 
dont  la  loi  du  25  mars  1817  a  ordonné  l'aliéna- 
tion, en  faveur  de  la  caisse  d'amortissement,  ne 
sont  pas  vendus  à  la  moitié  de  leur  valeur  par  le 
mode  erroné  suivi  par  une  administration  qui,  ne 
connaissant  par  la  partie  forestière,  en  dirige  les 
estimations;  elle  se  sert  d'estimateurs  salariés, 
souvent  intéressés,  et  s'entendant  même  avec  les 
soumissionnaires;  par  une  adniinistration  tiscale 

{tressée  de  vendre  pour  obtenir  les  remises  qui 
ui  étaient  allouées,  et  qui  ne  se  rqnd  pas  aux 
sages  observations  et  renseignements  que  lui 
donnent  dans  Tintérét  de  TEtat  les  anciens  agents 
forestiers.  Un  tel  vice  dans  le  système  actuel  de 
Tadministration  fera  perdre  à  la  caisse  d'amortis- 
sement un  capital  de  40  millions  au  moins,  ce 
3ui  ne  peut  être  Tintention  du  gouvernement  ni 
'aucun  de  nous;  j'essayerai  encore  de  prouver 
gue  la  puissance  maritime  de  la  France,  la  dé- 
fense de  nos  places  de  guerre  et  de  nos  frontières, 
l'approvisionnement  de  Pans,  et  nos  construc- 
tions civiles  et  militaires  sont  compromis,  si  dans 
les  ventes  qui  doivent  encore  avoir  lieu  en  vertu 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  Ton  ne  fait  pas  plu- 
sieurs exceptions  que  j'indiquerai. 

Lorsque  le  gouvernement  a  réuni  l'administra- 
tion des  forêts  à  celle  de  renregistrement,  par 
l'ordonnance  du  17  mai  1817,  il  avait  cependant 
conservé,  par  l'article  3,  un  administrateur  spé- 
cial pour  les  forêts;  car  tout  lui  rappelait  le  bien 
que  cette  administration  avait  fait.  Si  le  seul 
motif  fut  que  l'économie  exigeait  ce  sacriOce,  ce 
but  n'a  point  été  rempli,  et  Ton  a  détruit  la  plus 
ancienne  et  une  des  plus  utiles  administrations 
-  de  la  France;  on  a  abrogé,  par  une  simple  or- 
donnance, la  loi  du  16  nivôse  an  IX,  qui  avait 
recréé  Tadministration  forestière  :  mais,  ce  que 
Ton  aura  peine  à  croire,  c'est  que,  dans  ce  mo- 
ment, le  royaume  de  France  se  trouve  le  seul  Etat 
en  Europe  qui  n'a  plus  d'administration  spéciale 
pour  la  conservation  de  ses  forêts.  Mais  a-t-on 
obtenu  le  but  que  l'on  se  proposait?  Il  est  facile 
de  prouver  le  contraire,  et  en  m'appuyant  de  la 
comparaison  des  budgets  imprinaà,  je  me  suis 
convaincu  qu'il  n'y  avait  pas  d'économie.  Tout 
en  passant,  je  dois  relever  une  erreur  de  M.  le 
rapporteur,  qui  a  oublié  de  défalquer  des  frais 
supportés  par  le  Trésor,  pour  les  forêts  de  la 
France,  le  montant  des  recettes  qui  en  provien- 


nent, qui  se  montent  à  la  somme  de  1,600,000  fr., 
suivant  l'état  détaillé  page  2 12  du  budget  de  1820. 

Le  budget  des  dépenses  de  1820,  pour  les  frais, 
s'élève  ostensiblement  à  trois  millions  quarante 
mille  quatre  cents  francs,  page  215, 
ci 3,040,400  fr. 

Les  dépenses  de  l'administration 
centrale  forestière,  savoir  :  les  bu- 
reaux, fournitures,  bois,  loyer 
d'hôtel,  etc.,  ne  paraissent  pas  au 
budget  des  rorêts.  Elles  s'élèvent  à 
environ  cent  vingt  millefrancs,  ci..       120,000 

Elles  sont  en  accroissement  des 
trois  millions  quarante  mille  qua- 
tre cents  francs;  mais  elles  sont 
fondues  dans  le  budget  de  l'enre- 
gistrement. Ainsi  la  dépense  brute 

serait  de 3,160,400 


Mais,  d'après  le  budget  de  1820, 
page  212,  en  défalquant,  comme 
recettes,  tout  ce  qui  provient  des 
bois  des  communes,  hospices  et 
autres  établissements  publics  qui, 
en  1818,  se  sont  élevées  à  la  somme 
d'un  million  cent  quatre-vingt-sept 
mille  sept  cent  quatre-vingt-neuf 
francs,  ci 1,187,781) 

Plus,  pour  frais  de  poursuites  et 
d'instances  concernant  les  forêts, 
il  est  rentré 262,365 

Plus,  pour  frais  d'arpentage  des 
coupes  de  bois,  page  215,  dans  les 
notes  6  et  c,  ci 120,000 

Les  recettes  qui  proviennent  des 
causes  ci-dessus  à  diminuer  sont 


de  la  somme  totale  de.. . . i 1,570,154 


De  sorte  qu'il  en  coûte  seulement 
la  somme  d*un  million. cinq  cent 
quatre-vingt-dix  mille  deux  cent 
quarante-six  francs,  ci 1 ,590,246  fr. 

Ces  calculs  ne  peuvent  être  contestés  d'après 
les  documents  dont  je  me  suis  entouré;  mais  un 
fait  qui  reste  prouvé,  c'est  que  la  dépense  portée 
au  compte  du  Trésor  pour  3,040,400  est  en 
réalité  réduite  de  moitié  par  les  recettes  dont  il 
profite  ;  l'administration  spéciale  n'exigerait  abso- 
lument rien  de  plus  que  dans  l'état  actuel  de 


viennent  de  places  supprimées  à  la  suite  des  bois 
rendus  à  leurs  anciens  propriétaires,  ou  de  ceux 


tous  les  dangers  et  les  graves  inconvénients  qui 
ont  résulté  de  cette  mesure  ;  tout  le  monde  la  con- 
damne; car,  Messieurs,  ce  n'est  plus  un  vœu  isolé 
que  j'exprime  dans  cette  enceinte  pour  le  réta- 
blissement de  l'ancienne  administration  fores- 
tière; il  a  été  manifesté  au  gouvernement  par 
Slusieurs  conseils  généraux  de  département,  lors 
e  leur  dernière  session. 
Vous  pouvez  vous  en  assurer  dans  l'analyse  de 
leurs  procès-verbaux  qui  vous  a  été  distribuée 
dans  cette  session.  Ce  vœu,  Messieurs,  a  été  aussi 
exprimé  lors  de  la  discussion  préparatoire  du 


saire  (M.  Tronchon,   notre  honorable  collègue) 
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qu'il  a  nommé  pour  la  commission  du  budget 
(celle  des  toies  et  moyens),  de  faire  connaître  le 
vœu  qu'il  avait  émis  pour  le  rétablissement  de 
l'aneionne  administralion  spéciale  forestière,  et  la 
séparation  de  celle  de  renregistrement;  dans  vo- 
tre commission  du  budget,  ceVœu  a  aussi  prévalu. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  s'exprime 
ainsi  : 

•  La  perception  des  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre  et  la  gestion  de  l'administration  des 
forêts  exigent  des  connaissance  sidiftérentes,  des 
soins  si  divers,  des  travaux  si  étrangers  les  uns 
aux  autres,  qu'on  ne  peut  concevoir  leur  amalgame. 

Mais  peut-on  se  flatter  que  les  directeurs  qui 
auront  été  élevés  dans  Tune  des  deux  administra- 
tions, qui  auront  passé  toute  leur  vie  à  en  acqué- 
rir les  connaissances  théoriques  et  pratiques,  et 
qui,  par  conséquent,  n'auront  aucune  notion  de 
1  autre,  seront  également  capables  de  diriger  les 
travaux  de  ces  deux  administrations,  d'en  sur- 
veiller les  agents,  et  d'en  assurer  les  résultats? 
]Ne  seront-ils  pas  nécessairement  sous  la  dépen- 
dance des  agents  supérieurs  de  celle  des  adminis- 
trations dont  ils  n'auront  pas  les  connaissances; 
et  ces  agents,  malgré  leur  moralité,  n'abuseront* 
ils  pas  de  la  supériorité  qu'ils  auront  sur  leurs 
chefs?  Les  abus  quMls  commettraient  ne  relàche- 
ront-ils  pas  la  discipline  dans  les  inférieurs, et  de 
proche  en  proche,  qui  sait  jusqu'où  pourront  s'é- 
tendre ces  abus? 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c*€st  qu'un  cri  général^ 
parti  de  tous  les  points  de  la  France^  dénonce  une 
grande  dilapidation  dans  les  forets;  il  était  du  de- 
voir de  votre  commission  d'éveiller  la  sollicitude 
du  gouvernement  sur  une  partie  importante  du 
service  public  qui  parait  en  souffrance.  Peut-être 
la  commission  fût-elle  allée  plus  loin,  si  elle  n'eût 
pas  craint  qu'une  innovation  aussi  considérable 
ne  narùt  intempestive  à  la  fin  d'une  session  aussi 
prolongée;  elle  n'aurait  pas  été  retenue  par  la 
crainte  de  l'augmentation  des  frais.  Sans  doute 
nous  sommes  condamnés  aux  économies;  maia, 
peut-on  appeler  des  économies  celles  qui  se  font, 
non-seulement  aux  dépens  des  améliorations, 
mais  même  aux  risques  de  la  conservation  ?  Et 
c'est.  Messieurs,  ajoute  M.  le  rapporteur,  ce  qui 
peut  résulter  de  l'imprudente  réunion  des  deux 
admin  isirations. 

Pour  prouver  Futilité  de  recréer  Tancienne  ad- 
ministration et  tout  le  bien  qu'elle  faisait,  je 
viens  encore  m'appuyer  auprès  de  la  Chambre 
du  témoignage  d'un  de  nos  honorables  collègues, 
M.  le  comte  de  Girardin  qui.  à  la  séance  du  tri- 
bunal du  7  floréal  an  II,  en  votant  pour  l'adop- 
tion de  La  loi  sur  la  conservation  des  bois  des 
particuliers,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  s'exprimait  ainsi  : 

c  Une  administration  forestière  (l'ancienne^ 
qui  a  été  supprimée  par  rordonnance  du  17  mai 
1817)  remarquable  par  son  zèle  et  sa  sa^s^esse  ras- 
semblera, sans  doute  les  matériaux  nécessaires 
pour  composer  an  code  forestier;  elle  seule  es4  en 
état  de  les  xecoeillir  ;  car  elle  seule  est  dans  le  cas 
d'éclairer  la  théorie  par  les  leçons  de  l'expérience  ; 
î^amélioraiion  des  forêts  (c*était  en  Taull)  est 
sensible  depuis  qu'elle  en  est  chargée»  et  <^eux  à 
portée  d'en  juger  t'nnironl  à  moi  pour  lui  rendre 
cette  justice. 

«  Le  gûuvern^nent,  disait  toujoursà  œtteépo- 
que  M.  te  comte  de  Oirardin  (floréal  as  U)  s'oe^ 
€upera  sans  doute  aussi  des  moyens  de  repeupler 
nos  forêts,  et  confiera  aa  temps  ie  soin  de  répar 
rer  les  désordres  occasionnés  par  quâqnes  années 
d^arcbie.  » 


Les  abus  que  j'ai  signalés,  Messieurs,  depuis  la 
réunion,  appartiennent  \moins  à  l'administration 
de  l'enregistrement  qu'au  système  de  réunion  ; 
son  esprit  financier  est  tel,  nue  le  bien  à  opérer 
pour  la  conservation  des  forets  lui  est  môme  im- 
possible, et  c'est  ce  vice  seul  de  la  réunion  de 
deux  administrations  incompatibles  qu'il  Importe 
au  gouvernement  de  faire  cesser;  car,  comment 
allier  la  fiscalité  domaniale  avec  la  conservation 
des  forets?  Ce  rapprochement  est  sensible  pour 
tout  le  monde. 

Ainsi,  Messieurs,  l'on  peut  dire  aujourd'hui  qu'il 
est  celui  de  la  France  entière,  qu'elle  réclame 
cette  grande  amélioration  pour  la  conservation 
de  ses  forêts  ;  nous  devons  espérer  que  le  gou- 
vernement réalisera  nos  espérances,  en  rétablis- 
sant cette  précieuse  administration;  on  peut  avoir 
confiance  dans  les  mesures  qu'elle  prendra  pour 
la  restauration  des  forêts,  en  arrêtant  le  mal  qui 
existe  et  qui  vous  a  été  signalé;  ses  lumières  et 
son  zèle  nous  en  donnent  l'assurance,  par  tout  le 
bien  qu'elle  avait  fait  jusqu'au  moment  de  sa 
réunion  avec  l'administration  de  l'enregistrement, 
qui  ne  date  que  de  trois  ans,  mais  qui  a  fait  un 
mal  immense  et  qui  a  amené  l'avilissement  de 
leur  valeur  réelle  et  la  décadence  de  leur  prix  ; 
ce  qui  nous  est  révélé  par  les  comptes  de  la 
caisse  d'amortissement  de  l'année  dernière. 

Voici  le  tableau  de  cette  décadence. 

En  1815,  les  ai^ents  forestiers  ont  vendu  les  bois 
(fonds  et  superficies)  au  taux  commun  de  huit 
cent  quarante-deux  francs  l'hectare,  ci.  .  842  fr. 

En  1818,  l'administration  de  l'enregistrement,  à 
l'exclusion  des  agents  forestiers,  a  vendu  à  sept 
cent  trente-deux  francs  l'hectare,  ci.  .   .  732  ir. 

Pendant  le  premier  trimesire  de  1819,  l'hec- 
tare à  cinq  cent  vingt-huit  francs,  ci.  .   ,  528  fr. 

Pendant  le  deuxième  trimes.trede  1819,rhectare 
à  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  francs,  ci.  485  fr. 

Différence  par  hectare, comparée  à  l'année  1815, 
trois  cent  cinquante-sept  francs,  ci.  .  .  .  357  fr. 

A  l'époque  de  ce  compte  de  l'année  dernière  de 
la  caisse  d'amortissement,  cent  dix  mille  hectares, 
aux  termes  de  la  loi  du  26  mars  1817,  restaient 
encore  à  vendre  ;  si  la  base  par  hectare  reste  la 
même,  elle  sera  sur  la  masse  de- .  39,270,000  fr. 

Si,  comme  je  le  crois,  les  deux  derniers  tri- 
mestres de  l'année  1819  ont  présenté  une  baisse 
aussi  con8idérabIe,|quelle  perte  pour  le  Trésor,  et 
pour  la  valeur  des  bois  des  communes,  de  même 
que  pour  ceux  des  particuliers,  et  pour  toutes  les 
fortunes  en  général  ! 

La  suppression  de  l'administration  spéciale  des 
forête  a-t-elle  amené  ce  funeste  résultat?  Aa 
moins  est-il  vrai  de  dire  qu'il  a  suivi  et  accom- 
pagné la  réunion  ;  il  en  est  d'autres  qui  seraient  non 
moins  pénibles  à  exprimer,  si  l'on  entrait  dans 
tous  les  détails,  mais  ils  sont  sensibles  ù  tous 
ceux  Qui  ont  quelques  connaissances  forestières* 

Parie  rétablissement  de  l'ancienne  administra- 
tion spéciale  des  forêts,  raociea  esprit  forestier 
renaîtrait,  tandis  qu'il  est  pour  ainsi  dire  asservi 
par  celui  d'une  administration  fiscale,  dont  les 
chefs  supérieurs  n'ayant  pas  les  «onnaiesanceB 
nécessaires  pour  la  conservatioa  des  forêts,  m 
peuvent  remplir  le  vide  immense  qui  se  fait 
sentir  depuis  la  suppression  de  l'aBcienne  admi- 
nistration spéciale  qui,  une  fois  rétal>Jie,  procurera 
au  Trésor  un  aoeroiasement  de  reraoïus  considé» 
rafales  par  les  bms  mieux  estimés  et  mieux  Tendus 
tous  les  ans  ;  j'ose  assuré  ^e  son  rétabUsieaient 
proc!»«rade  grandes  aniélioratioBS. 

Le  budget  Se  l'enregistrement  se  diminvera  de 
eequeoelui  de  radmiaistnitionfipéciale  desii^rètB 
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exigera;  Thôtel de randeniie  administration  fore»* 
tiare  existe^encore  pour  une  somme  de  loyer  dans 
le  ba4get  de  l'enregistrement,  et  en  y  faisant  ren- 
trer les  trente  ou  quarante  employés  qui  en  étaient 
sortis,  et  qui  sont  fes  mômes  de  TaDcienne  adnûnis- 
tration  forestière  actuellement  employés  à  celle 
de  Fenregistrement.  pour  la  partie  forestière,  Ton 
jugera  que  oe  rétablissement  pour  la  partie  fores- 
tière est  extrêmement  facile,  et,  en  Topérant,  le 
gouvernement  aura  mérité  la  reconnaissance  de 
tous  les  Français  et  de  nos  arrière-neveux»  car 
la  position  forestière  de  la  France  est  grave  et 
appelle  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre  des 
députés  ;  et  alors  cette  partie  essentielle  qui  tient 
à  ragriculture,  à  Tordre  public  et  à  la  fortune 

générale  des  Français,  pourra  écbapper  à  Teutière 
estruction  dont  elle  est  menacée.  Si  les  futaies 
étaient  détruites  ou  devenaient  trop  rares,  Ton  ne 
pourrait  plus  se  procurer  des  merrains,  ou  ils 
seraient  très-cbers,  pour  envaisseler  les  vins;  et 
la  culture  de  la  vigne  en  France  étant  délaissée, 
quelle  perte  immense  pour  notre  sol  !  Ainsi  con- 
servons la  seule  propriété  foncière  qui  reste  à 
TEtaty  el  <]pii  est  si  précieuse  pour  relever  sa 
marine  un  jOur«  et  les  futaies  si  rares,  si  dégradées 
et  pourtant  si  utiles,  pourront  renaître;  c'est 
respdr  qu'a  conçu  la  Chambre  des  députés,  lors- 

âu'elie  a,  d'un  mouvement  spontané  dans  sa 
ernière  session,  montré  son  adhésion  aux  idées 
qui  loi  ont  été  présentées  à  ce  sujet  ;  c'est  l'espoir 
enfin  de  tous  les  hommes  d  Etat  l  Et  comment 
pourrait-on  hésiter  dans  le  parti  à  prendre, 
lorsque  la  dépense  d'un  système  régénérateur 
ne  doit  pas  excéder  celle  qu  entraine  aujourd'hui 
le  régime  confus  et  destructeur  qui  existe  depuis 
seulement  trois  ans?  De  temps  unmémorial,  en 
France,  les  forêts  eurent  une  administration 
spéciale  ;  à  l'époque  de  la  Révolution  elle  existait, 
depuis  longtemps,  dirigée  par  les  grands  maîtres 
que  distinguaient  leurs  connaissances,  leur  probité 
et  le  rang  que  la  considération  publique  et  leur 
fortune  leur  faisaient  tenir  dans  la  société. 

Les  maîtrises  sous  de  tels  chefs,  et  en  rece- 
vant leurs  exemples,  se  composaient  d'hommes 
instruits  et  respectables. 

Qu'est  devenue  cette  administralion  pendant  la 
tourmente  révolutionnaire?  Ce  temps  doit  se 
diviser  en  deux  époques. 

La  première  est  celle  de  son  existence  pendant 
sa  réunion  k  l'administration  des  domaines. 

La  deuxième,  depuis  qu*elle  a  cessé  d'en  Caire 
partie  et  que  la  loi  du  16  nivûse  an  IX  en  a  tait 
une  adfflinistratkm  spéciale.  Cette  époque  se 
continue  natureUemeat  jusqu'à  l'ordonnance  du 
limai  1817,  qui  est  le  momentde  sa  suppression. 

Pendant  k  première  période,  les  maîtrises 
subsistôreot  quelque  temps  pour  le  matériel  des 
forêts,  après  la  perte  de  leurs  chefs,  d'abord 
sous  la  surveillance  de  la  conunission  des  revenus 
nationaux,  puis  sous  celle  de  l'administration  des 
domaines,  qui,  bieatôt  éloignant  les  anciens 
officiers,  les  fit  remplacer  par  des  individus  d'un 
autre  esprit,  joignant  le  plus  souvent  à  Fincapa- 
cité  la  plus  com^^lerimmoralité  et  la  cupidité. 

Sous  ces  nouveaux  surveillants  les  plus  grands 
désM^es  eurent  entrée  dans  les  forêts,  les  bes- 
tiaux y  eurent  m  libre  aooès,  les  exploitations 
ne  furent  poiat  surveillées,  les  anticipations  de 
coupes  4eviarait  énormes  et  furent  un  mérite  ; 
lûen  loin  d'être  an^tées,  elles  furent  ai^prouvées, 
sollicitées  par  tes  receveurs,  les  directeurs  des 
'domaines  auxquels  Fintérèt  (des  remises)  et 
4'aatre6  motifs  les  faisaient  désirer. 

Tout  alors,  oomae  aujourdluû»  lut  contre  les 


forêts,  rien  pour  elles.  Les  mots  conservation  et 
amélioration  furent  inconnus  et  rayés  du  voca- 
bulaire forestier. 

Dans  la  deuxième  période,  qui  a  commencé  avec 
la  formation  d'une  administralion  spéciale  en 
Tan  IX,  les  pouvoirs  furent  établis,  reconnus,  les 
aj^ents  distribués  suivant  les  besoins,  leurs  fonc- 
tions assignées  d'une  manière  fixe,  toutes  les 
précautions  prises  pour  en  assurer  l'exercice 
avec  activité  et  intelligence;  de  ce  nouveau 
régime,  dirigé  par  l'admmistration  spéciale,  mis 
en  activité  par  les  conservateurs,  il  est  résulté  le 
rappel  à  l'ordre  dans  les  forêts.  Uoe  sage  économie 
dans  les  exploitations,  qui  furent  bien  faites  ;  les 
améliorations,  les  plantations  qui  devraient  pour 
l'avenir  en  augmenter  les  produits.  Malgré  ces 
heureux  résultats,  malgré  la  parcimonie  des  trai- 
tements de  tous  les  employés,  cette  administra- 
tion a  disparu  du  nombre  des  administrations 
spéciales,  dont  sous  telle  ou  telle  dénomination 
elle  était  la  plus  ancienne;  car  les  forêts  en 
France,  depuis  bien  des  siècles,  ont  toujours  eu 
une  administration  spéciale  pour  les  conserver. 
Et  peuvent-elles  être  bien  administrées  lorsque 
l'on  voit  six  ou  sept  conservateurs  pour  toute  la 
France,  qui  ont  chacun  cinq,  six,  sept  et  jusqu'à 
neuf  départements  à  surveiller,  à  diriger,  à  voir 
et  à  parcourir  deux  fois  dans  Fannee;  lorsque 
rôn  voit,  dis-je,  ce  nombre  de  conservateurs 
pour  trente-six  départements,  et  que  les  cinquante 
autres  départements  sont  confiés  spécialement  à 
la  surveillance  de  MH.  les  directeurs  des  do- 
maines, dont  les  occupations  sédentaires,  et  le 
défaut  des  connaissances  forestières  les  mettent 
dans  l'impossibilité  de  pouvoir  remplacer  les 
anciens  conservateurs?  Nous  devons  considérer 
FËtat  comme  représentant  le  père  de  famille  qui 
conserve  une  propriété  foncière  à  laquelle  sont 
attachés  de  grands  intérêts,  quoique  les  charges 
dont  elle  est  grevée  la  lui  rendent  moins  pro« 
ductive  que  s'il  mettait  les  fonds  qui  y  sont  placés 
entre  les  mains  des  capitalistes  ;  on  Ine  peut  les 
aliéner  sans  compromettre  la  puissance  maritime 
de  la  France,  qui  sçtUe  peut  attendre  et  conserver 
des  futaies  propres  à  ses  constructions  civiles  et 
maritimes. 

Quel  sera  le  sort  des  fbrêts  sous  ce  nouveau 
régime?  Ce  qu'il  fut  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution  jusqu'à  Fan  IX.  Dans  l'état  actuel, 
ces  six  ou  sept  conservateurs  sont  placés  dans 
rimpossibilité  d'y  faire  le  bien  que  leur  permet- 
tait l'étendue  de  leurs  anciens  arrondissements, 
qu'ils  pouvaient  voir  et  visiter,  dans  lesquels  ils 
se  transportaient  annuellement  pour  connaître 
Fétat  des  bois,  s'assurer  de  la  bonne  conduite  et 
de  la  bonne  réputation  des  ag^ts,  veiller  à  la 
bonne  foi  des  adjudications  ;  ne  pouvant  suivre 
cette  marche  utile  et  nécessaire,  ils  sont  assimilés 
aux  directeurs  des  domaines  qui  sont  chargés  des 
autres  cinquante  départements  de  la  France,  li 
n'est  pas  difficile  de  reconnaître  et  de  prévoir  les 
dangers  d'une  pareille  dépendance. 

Là  inspecteurs  mêmes,  dont  l'activité  ne  sera 
plus  commandée  par  l'exemple,  ne  feront  de  tour- 
née que  le  moins  possible  ;  et  les  autres  agents 
en  faisant  autant,  les  gardes  deviendront  les  seuls 
surveillants.  Donc,  sous  Fadministration  du  do- 
maine, tous  les  abus  que  Fadministration  spéciale 
avait  détruits  ont  reparu;  les  forêts  sont  déjà 
presque  retombées  dans  Fétat  désastreux  sous  le- 
quel les  avait  trouvées  en  fan  IX  Fadministra* 
tion  forestière,  et  dont  elle  les  avait  fait  sortir; 
elles  y  sont  retombées  en  partie  parce  qu'il  n'Y 
a  plus  de  régularité  dans  le  mouvement,  l'adnu- 
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nistration  des  domaines  ne  pouvant  ordonner  sa- 
gement ce  qu'elle  ne  peut  connaître,  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  unité  de  vue  entre  le  travail  des 
conservateurs  et  celui  dos  directeurs  de  l'enre- 
gistrement, qui  n'en  ont  aucune  idée,qui  ne  voient 
Îias  les  forêts,  ne  les  étudient  pas,  n'en  ont  pas 
e  temps  par  l'immensité  de  leurs  occupations,  et 
n'envisagent  dans  les  forêts  que  leurs  produits, 
qui  devient  toujours  une  cause  de  leur  dégradation. 

Entreprendrai-je,  Messieurs,  de  vous  énumérer 
une  partie  des  faits  nombreux  qui  démontrent  les 
fâcheux  résultats  de  la  fusion  de  l'administration 
dés  forêts  avec  celle  de  l'enregistrement?  x\on, 
Messieurs.  Jaloux  de  vous  épargner  des  récils  qui 
m'affligent,  je  ne  les  aborderai  qu'autant  que  je 
m'y  verrai  forcé  pour  l'intérêt  de  l'institution  que 
je  réclame,  et  je  meréserve,àcetégard,la  tâche  pé- 
nible de  vousdérouler  ce  tableaus'il  en  était  bcsom. 

Les  dévastations  qui  sont  à  ma  connaissance 
ont  été  signalées  au  ministre  de  l'intérieur  par 
les  conseils  généraux  des  départements. 

Les  uns  demandent  le  rétablissement  du  ré- 
gime et  de  l'administration  des  forêts,  créés  par 
la  loi  de  1701  et  par  les  lois  et  décrets  subséquents, 
et  tels  qu'ils  existaient  avant  1817.  Us  signalent 
les  abus  dans  les  estimations  des  bois  aliénés, 
les  adjudicataires  ont  fait  des  bônélices  énormesoù 
et  presque  équivalentsaux  prix  des  adjudications. 

Us  se  plaignent  des  délVicbements,  et,  à  cet 
égard,  en  voici  la  preuve  :  Le  total  des  bois  dé- 
frichés par  permission  de  l'adminislration  ac- 
tuelle, depuis  le  17  mai  1817,  époque  de  la  réunion 
de  l'administration  des  forêts  à  celle  de  î'enre- 
gistrement,  est  de  5674,  savoir  : 

En  1817 906  hectares. 

En  1818 1,310-      » 

En  1819 3,450        « 


Total 5,674  hectares. 

Ce  qui  fait  plus  de  onze  mille  arpents  de  bois 
défrichés  dans  le  court  espace  de  deux  ans  et 
demi,  car  je  me  suis  arrêté  au  1*'  janvier  1820; 
et  l'ancienne  administration  forestière  avait  re- 
peuplé environ  cent  mille  hectares  de  bois.  Ces 
grands  travaux  s'étaient  exécutés  à  peu  de  frais  ; 
le  zèle  des  agents,  tous  dévoués  à  une  administra- 
tion palernelle,  y  avait  plus  contribué  que  les 
fonds  du  Trésor. 

Us  se  plaignent,  dis-je,  les  conseils  généraux 
des  déparlements,  des  défrichements,  et  ils  jugent 
avec  raison  qu'il  serait  urgent,  dans  l'intérêt  de 
la  classe  indigente,  d'y  mettre  des  bornes; ils  se 

Ï daignent  que  Tintroductioa  de  la  charrue  dans 
es  pentes  des  montagnes  donne  aux  eaux  plu- 
viales la  facilité  d'en  enlever  les  terres.  Us  pro- 
posent d'établir  des  peines  pécuniaires  et  corpo- 
relles contre  ceux  qui  font  des  défrichements;  et 
que  des  primes  d'encouragement  soient  accordées 
a  ceux  qui  feront  des  semis  de  bois  ;  que  des  en- 
couragements soient  donnés  aux  propriétaires  qui 
laisseraient  croître  leurs  bois  en  futaies;  voyant 
que  les  forêts  sont  livrées  au  pillage,  et  qu'il  n'y 
a  point.de  temps  à  perdre  pour  en  prévenir  la 
ruine,  ils  pensent  que  la  législation  forestière  doit 
être  révisée;  que  le  besoin  d'un  code  rural  et  fo- 
restier se  fait  toujours  sentir.  Parmi  les  conseils 
généraux  des  départements  qui,  dans  leur  der- 
nière session,  se  sont  plus  ou  moins  occupés  de 
la  partie  forestière,  je  dois  citer  ceux  de  1  Aube, 
de  l'Ain,  de  l'Allier,  de  l'Ardèche,  de  PAriége, 
de  la  Charente,  du  la  Côte-d'Or.  du  Gers,  de  la  Gi- 
ronde, de  l'Isère,  de  Loir-et-Cher,  du  Loiret,  de 


la  Lozère,  de  la  Manche,  de  la  Nièvre,  du  Pas- 
de-Calais,  des  Basses-Pyrénées,  des  Hautes-Pyré- 
nées, des  Deux-Sèvres,  ae  la  Vendée,  etc.,  etc.  L'in- 
térêt de  l'Etat,  des  communes  et  des  parliculiers, 
réclame  cette  administration.  Puisse  le  gouver- 
nement la  rétablir  promptement,  conformément 
aux  lois  de  son  organisation  ! 

Tous  les  gouvernements  attachent  lapins  haute 
importance  à  la  conservation  de  leurs  forêts  ;  ils 
ont  tous  des  administrations  spéciales  pour  les 
conserver,  et  nous  serions  la  seule  puissance  en 
Europe  qui  voudrait  se  priver  d'une  ressource 
aussi  précieuse  pour  sa  marine  1  Ah  !  quand  l'An- 
gleterre ou  les  puissances  rivales  de  notre  pros- 
périté voudraient  anéantir  noire  commerce  ma- 
ritime, elles  n'auraient  jamais  pu  prendre  de 
mesures  plus  nuisibles,  elles  soîit  anti-françaises, 
et  je  les  j^ignale  à  ma  patrie,  car  ses  ennemis  ne 
pourraient  lui  porter  un  coup  plus  funeste  dans 
son  avenir;  mais  si  nous  ne  pouvons  pas  faire 
en  ce  moment  pour  notre  marine  tout  ce  dont 
elle  a  besoin  pour  la  mettre  sur  un  pied  respec- 
table, au  moins  conservons-lui  les  ressources  pré- 
cieuses en  futaies  qui  ont  échappé  à  tant  de  des- 
tructions; la  Révolution  les  avait  épargnées, 
et  nous  serions  plus  impitoyables  qu'elle!  2^e 
livrons  donc  plus  à  l'agiotage  des  soumission- 
naires tous  nos  bois  indistinctement;  qu'une  sage 
répartition  de  ce  qui  reste  encore  à  vendre  des 
150  mille  hectares  soit  faite  entre  les  départe- 
ments, mais  seulement  dans  la  proportion  de  leur 
sol  forestier  ;  que  plusieurs  exceptions  aient  lieu, 
et  que  Ton  ne  vende,  sous  aucun  prétexte  :  1°  les 
futaies  et  réserves  pro|)res  à  la  marine,  qui, étant 
situées  près  des  rivières  affluentes,  peuvent  arri- 
ver facilement  dans  nos  ports  de  mer; 

2°  (jue  dans  un  rayon  iixé,  aucuns  des  bois  qui 
alimentent  et  servent  à  l'approvisionnement  de 
Paris  ne  puissent  être  aliénés  ; 

3°  Demômequeceux  qui  sont  utiles  pourladé- 
fense  de  nos  places  de  guerreel  de  nos  frontières; 

4*'  Et  ceux  qui  seront  reconnus  propres  aux 
grandes  constructions  civiles  et  militaires,  car  le 
gouvernement,  sous  peine  de  voir  la  France  dé- 
choir de  sa  grandeur  et  de  sa  prospérité  commer- 
ciale et  maritime,  doit,  dans  les  ventes  qu'il  or- 
donnera encore,  faire  les  exceptions  ci-dessus! 
Car  quel  est  le  propriétaire  et  celui  de  vous,  Mes- 
sieurs, qui,  dans  la  dure  nécessité  de  vendre 
quelque  propriété,  dirait  aux  acheteurs,  je  vous 
laisse  la  liberté  de  soumissionner  celui  de  mes  biens 
qui  vous  conviendra?  je  ne  crois  pas  qu'il  en 
existe;  il  se  bornerait  à  faire  lui-même  l'état  des 
parties  qu'il  voudrait  aliéner,  pour  ne  nas  Uvrer 
tout  ce  qu'il  possède  à  la  cupidité  des  acheteurs; 
c'est  cependant,  Messieurs,  tout  le  contraire  qui 
a  été  fait  pour  les  bois  de  TËtat,  par  la  nouvelle 
administration  ;  car  elle  a  laissé  jusqu'à  présent, 
en  exécution  d'une  circulaire  sous  le  n<>  819, 
relative  à  l'aliénation  des  forêts,  soumissionner 
indistinctement  toutes  les  portions  qui  convien-^ 
nent  aux  spéculateurs;  les  plus  belles  futaies 
sont  choisies,  les  estimations  en  sont  faites  par 
des  experts  salariés  et  non  par  les  agents  forestiers^ 
ainsi  que  la  caisse  d'amortissement  en  est  per- 
suadée et  Ta  dit  dans  son  dernier  rapport  oà 
elle  les  qualifie  de  non  suspectes;  c'est  donc  ton- 
jours  sur  les  estimatioDB  d'experts  salariés  qui 
ont  eu  ordre  jusqu'à  deux  ou  trois  fois  de  les 
baisser,  qu'elles  sont  adjugées;  puis  elles  tombent 
sous  la  hache  de  la  destruction  ;  et  c'est  ainsi  que 
les  richesses  les  plus  précieuses  de  la  France  sont 
dilapidées  et  détruites:  l'on  agiote  sur  les  bois 
de  PBtat  comme  l'oa  fait  à  la  Bourse.  Ah  1  H  est 


[Chambre  dos  D^fnités.]         SECONDE  RESTAURATION.        [5  jaillet  1820.] 


217 


bien  temps  que  le  gouvernement  arrête  de  telles 
dilapidations  et  conserve  à  la  France  ce  qui  lui 
reste  encore  de  futaies  ;  qu'il  abandonne  ce  sys- 
tème d'erreurs  oùil  a  été  entraîné,  car  il  est  contre 
les  intérêts  bien  entendus  de  notre  patrie,  qui, 

f puissance  continentale  de  premier  ordre,  doit 
'être  aussi  comme  puissance  maritime  dans  la 
politique  de  FEurope;  la  Providence  Ta  voulu 
ainsi,  puisqu'elle  lui  a  donné  une  position  si 
avantageuse,  d'excellents  ports  et  quatre  cents 
lieues  de  côtes  baignées  par  les  deux  mers,  une 
population  immense  pleine  d'activité,  d'industrie 
et  de  bravoure;  son  ancienne  gloire  maritime  lui 
fait  un  devoir  de  ne  pas  y  renoncer  pour  elle  et 
nos  arrière-neveux. 

Mais  supposons  un  jour  une  guerre  maritime  h 
la  France  (car  nous  ne  pouvons  répondre  que 
nous,  ou  ceux  qui  viendront  après  nous  n'en 
aient  jamais!),  supposons,  ce  qui  est  très-possible 
à  toute  puissance  en  guerre  contre  une  autre,  et 
surtout  contre  une  puissance  ayant  une  marine 
très-supérieure,  des  revers  maritimes,  une  des- 
truction ou  prise  de  vaisseaux,  comment  n'ayant 
plus  de  futaies  sur  notre  sol,  pourrons-nous  ré- 
parer nos  pertes,  construire  des  vaisseaux  ?  en 
allant  acheter  des  bois  de  construction  dans  les 
marchés  de  l'Europe  au  plus  haut  prix,  en  expor- 
tant notre  numéraire.  Mais  tant  que  la  guerre 
durera,  il  suflira  de  quelques  vaisseaux  devant 
nos  ports  pour  les  bloquer  et  nous  empêcher  de 
nous  procurer  les  bois  dont  nous  aurions  un  pres- 
sant besoin  ;  alors  on  nous  dicterait  les  condi- 
tions de  paix  les  plus  humiliantes,  les  plus  indi- 
§nes,  peut-être,  du  nom  français,  si  l'on  exigeait 
ans  le  traité  que  nous  serions  dans  la  dure  né- 
cessité de  signer,  de  n'avoir  à  l'avenir  que  tant 
de  vaisseaux  ou  même  point  du  tout  si  Ton  vou- 
lait. Une  nation  qui  se  trouverait  réduite  à  cet 
état  d'avilissement,  malgré  une  si  grande  popula- 
tion et  quatre  cents  lieues  de  côtes,  deviendrait 
tributaire  du  commerce  étranger,  son  numéraire 
disparaîtrait,  son  commerce  maritime  étant  dé- 
truit, elle  déchoit  de  sa  grandeur  et  elle  est  réduite 
à  la  misère  et  n'est  plus  comptée  dans  la  balance 
politique  et  commerciale  de  FEurope.  C'est  cepen- 
dant où  peuvent  nous  conduire  les  funestes 
maximes  de  plusieurs  de  nos  tinanciers  qui  n'ont 
dans  leurs  têtes  de  thermomètre  politique  que  la 
hausse  et  la  baisse  de  la  Bourse  de  Paris,  déplo- 
rable système  que  peuvent  suivre  des  flnanciers, 
mais  non  des  ministres  et  des  hommes  d'Etat  qui 
doivent  se  garantir  de  cette  maligne  influence. 
S'il  était  dans  les  attributions  de  la  Chambre  de 
se  mêler  d^adminiitration,  je  lui  aurais  présenté 
un  amendcilient  à  ce  sujet;  mais  par  respect  pour 
l'initiative  royale,  je  me  borne  à  renouveler  devant 
la  Chambre  mes  vœux  à  cet  égard,  et  en  atten- 
dant de  les  voir  réaliser,  nous  devrons  commencer 
à  nous  rassurer  et  à  nous  livrer  à  l'espérance  par 
les  paroles  que  nous  avons  entendu  prononcer  à 
cette  tribune  par  M.  le  ministre  des  finances  lors 
de  la  présentation  du  budget.  Il  nous  a  fait  con- 
naître qu'il  reste  encore  a  vendre  90,000  heo' 
tares  de  bois  sur  les  150,000  Gxés  par  la  loi  du 
25  mars  1817,  et  voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Plusieurs  précautions  sont  encore  à  prendre 
dans  le  choix  aes  forêts  susceptibles  d'être  livrées, 
sans  préjudice  pour  l'intérêt  général,  aux  spécu- 
lations privées. 

«  La  prévoyance  du  gouvernement  doit  veiller 
à  ce  que  la  hache  ne  dérobe  pas  an  temps  les 
matériaux  précieux  (pie  lui  seul  fait  mûrir  pour 
nos  ports  et  nos  ateliers. 

I  Les  précautions  dictées  par  le  vœu  public 


seront  prises  de  manière  à  ne  ralentir  ni  altérer 
la  rentrée  du  capital  destiné  à  renforcer  Famor- 
tissement. 

«  La  France,  si  riche  en  produits  territoriaux, 
ne  manquera  point  de  ceux  qui  sont  nécessaires 
à  la  construction  et  à  Fentretien  de  ses  vaisseaux 
et  de  ses  habitations-  ce  ne  sont  point  des,  bois 
de  construction  qu'elle  doit  aller  chercher  à  Fé- 
trançer,  en  échange  des  fruits  de  son  sol  et  de 
son  industrie.  L'exportation  de  ses  fruits  doit  lui 
rendre  les  capitaux  sortis  de  la  circulation,  ou 
lui  procurer  les  objets  que  son  territoire  lui  re- 
fuse ;  mais  il  serait  fâcheux  qu'elle  dût  servir  à 
remplacer  ceux  qu'il  nous  accorde  et  que  notre 
imprévu vance  aurait  laissé  dissiper.  » 

Oui,  Messieurs,  livrons -nous  à  Fespérance,  en 
voyant  à  la  tête  de  nos  finances  un  ministre  qui 
exprime  de  tels  principes  conservateurs  pour  la 
société  et  pour  la  puissance  maritime  de  notre 
patrie;  il  saura  préserver  nos  forêts  d'une  plus 
^ande  destruction,  en  rétablissant  Fadmiiiistra- 
tion  spéciale  et  conservatrice  des  forêts  nui  a  été 
supprimée  en  violation  de  la  loi  du  lo  nivôse 
an  iX  et  de  la  Charte  qui  nous  gouverne  ;  rappor- 
tons-nous-en à  sa  sagesse  et  a  son  expénence 
pour  les  conserver. 

Mais  avant  de  finir,  j'adresserai  encore  les  der- 
niers vœux  à  ce  ministre  administrateur  :  Pour- 
suivez, réalisez  les  espérances  de  la  patrie  et  de 
tous  les  gens  de  bien  qui  ont  confiance  en  vousl 
Imitez,  soyez  le  digne  émule  des  Sully  et  des  Gol- 
bert,  qui  ont  laissé  de  si  grands  exemples  h  suivre 
pour  la  bonne  administration  des  iinances  de  la 
France  et  la  conservation  de  ses  forêts.  Tels  sont 
les  vœux  que  je  forme  pour  ma  patrie  et  pour 
vous.  Et  comme  une  noble  ambition  est  le  seul 
guide  des  actes  de  votre  administration,  l'amélio- 
ration qui  résultera  du  rétablissement  de  Fan- 
cienne  administration  forestière  vous  prépare 
deux  grandes  époçiues  :  celle  d'avoir  arrêté  les 
inquiétudes  qu'avait  fait  naître  en  France  la  pré- 
diction d'un  de  ses  plus  grands  ministres,  que  lu 
France  périrait  faute  de  bois,  et  celle  gui  se  rat- 
tache à  Fespoir,  pour  notre  patrie,  de  disputer  un 
i'our  avec  atanlage  à  nos  rivaux  le  tndent  de 
Neptune,  et  de  reconquérir  celte  belle  portion 
de  gloire  maritime  qu'elle  avait  acquise  sous 
Louis  XIV  et  retrouvée  sous  Louis  XVI. 

M.  Fallallea.  Messieurs,  je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre,  je  n'ai  que  de  courtes 
réflexions  h  lui  soumettre.  La  con)mission  a  cru 
de  son  devoir  de  vous  présenter  des  observations 
sur  la  fausse  position  dans  laquelle  se  trouvent 
les  administrateurs  des  forêts  de  l'Etat,  subor- 
donnés à  une  direction  entièrement  étrangère 
aux  habitudes  et  aux  connaissances  de  leur  ins- 
titution. 

Témoin  journalier  de  tout  ce  que  celte  situa- 
tion a  de  contraire  à  l'intérêt  de  la  chose  publi- 
que, j'appuie  de  tout  mon  pouvoir  les  observations 
de  la  commission. 

Toutes  les  parties  du  service  de  cette  adminis- 
tration souffrent  également  du  découragement  et 
de  l'espèce  de  nullité  morale  dans  laquelle  elle 
86  trouve* 

Cette  situation  influe  même  sur  un  objet  im- 
portant, la  vente  de  la  partie  des  bois  de  FBtat 
dont  Faliénation  est  autorisée. 

Ces  ventes  obtiendraient  un  produit  plus  con- 
forme à  leur  juste  valeur,  si  elles  n'étaient  pas 
conflées  uniquement  à  l'administration  des  do- 
maines, et  si  les  administrateurs  des  forêts  n'en 
étaient  pas  entièrement  exclus. 
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tabililé  ne  peut  s'appliquer  à  celte  somme,  d'ail- 
leurs assez  mince  en  elle-même;  car  i'ûniyersité 
en  rend  compte  comme  de  toutes  ses  autres 
recettes,  et  ses  comptes  vous  sont  soumis  comme 
tous  ceux  des  deniers  de  TËtat. 

Mais  vous  penserez,  sans  doute,  qu'il  serait 
imprudent  d'employer  à  la  consommation  de  l'an- 
née, les  légères  économies  des  années  précé- 
dentes, dans  une  institution  où  il  faut  non-seu- 
lement entretenir,  mais  où  il  faut  créer. 

Les  bonis  particuliers  des  collèges  s'emploient 
à  compléter  leurs  bibliothèques,  leurs  cabinets,  à 
améliorer  leurs  mobiliers. 

Les  bonis  de  l'administration  générale  s'em- 
ploient de  même  en  faveur  des  établissements 
fénéraux,  c'est-à-dire  de  l'Ecole  normale  et  des 
acuités  ;  en  un  mot,  avec  une  partie  de  ce  qu'on 
recueille  on  sème  pour  l'avenir  ;  mais  toujours 
pour  rinslruction  ;  toujours  pour  les  élèves.  Je  le 
répète, 
qu'on 

point ,  .  .     , 

c'est  l'avance  pour  une  chose  que  l'on  ya  re- 
cevoir. 

Je  vois  maintenant  que  j'ai  parlé  bien  long- 
temps ;  je  crains  d'avoir  abusé  de  la  patience  de 
la  Chambre  ;  mais  l'organisation  de  l  Université, 
son  esprit,  le  mécanisme  de  son  action  sont  si 
peu  connus,  même  de  ceux  qui  en  parlent  le  plus, 
que  j'ai  cru  ne  pas  vous  être  désagréable  en  sai- 
sissant Toccasiou  que  riionorable  préopinant  m'a 
offerte  d'exposer  une  partie  de  ces  importants 
objets  à  vous,  Messieurs,  et  aux  pères  de  fa- 
mille dont  les  enfants  nous  sont  confiés. 

(On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de 
cette  improvisation.  —  L'impression  est  unani- 
mement ordonnée.) 

Le  paragraphe  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  unanimement  adopté. 

Le  troisième  paragraphe  de  la  commission  est 
ainsi  conçu,  l'article  commençant  par  ces  mots  : 
c  Continueront  à  être  perçues  : 

0  >  Les  taxes  imposées  pour  la  conservation 
et  les  réparations  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art,  intéressant  les  communautés  de  proprié- 
taires et  d'habitants  ;  mais  elles  ne  pourront  l'être 
que  de  leur  consentement  ou  de  ceux  qui  doivent 
en  supporter  plus  de  la  moitié  ;  lesdites  taxes  et 
impositions  devront  être  autorisées  par  le  gou- 
vernement. 

«  En  cas  de  réclamations  sur  la  quotité  et  la 
répartition  de  ces  taxes,  il  y  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture. 

M  Quant  à  celles  qui  intéressent  les  travaux 
des  dessèchements,  elles  continueront  à  être  ner- 
çues  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  lB07« 
et  d'après  les  formes  prescrites  par  les  règlements 
qui  ont  institué  les  syndicats  et  commissions  ad- 
ministratives pour  ledit  objet.  » 

M.  Beeqaey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  La  commission  reconnaît  Tutilié  de  la 
disposition  présentée  par  le  gouvernement,  rela- 
tivement aux  taxes  à  percevoir  pour  les  objets 
dont  il  s'agit,  et  cette  disposition  a  été,  en  effet, 
énoncée  dans  les  budgets  précédents  ;  mais  elle 
présente,  par  amendement  au  projet  de  loi,  des 
dispositions  qui  auraient  des  inconvénients  et  qui 
présenteraient  beaucoup  de  difficultés  d'exécu- 
tion. Pour  les  travaux  dont  il  est  ici  question,  il 
faut  toujours  ou  l'avis  des  communes,  ou  celui 
des  communes  diverses  intéressées  à  ces  tra- 
vaux, ou  celui  de  certaines  communautés  de 
propriétaires  et  d  habitants,  d'après  les  disposi- 


tions de  la  commission,  la  perception  serait  au- 
torisée, et  elle  serait  rendue  impossible. 

S'il  s'agit  de  faire  supporter  les  frais  des  tra- 
vaux à  une  commune  isolée,  la  loi  de  1818  y  a 
pourvu,  une  disposition  nouvelle  est  inutile.  Cette 
loi  porte  que,  quand  une  dépense  de  cette  na- 
ture est  jugée  nécessaire,  il  y  est  pourvu  par  dé- 
cision du  conseil  municipal,  auquel  on  joint  les 
plus  forts  contribuables. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  intérêt  commun  à 
plusieurs  communes,  alors  il  faut  prévoir  le  cas 
où  l'une  ou  plusieurs  d'elles  reconnaissant  l'uti- 
lité de  la  dépense,  parce  qu'elles  sont  plus  o\x 
moins  exposées  au  danger,  consentent  à  acquit- 
ter les  dépenses,  tandis  que  d'autres  se  refusent 
à  ce  surcroît  de  charge  dont  elles  ne  sentent  pas 
autant  la  nécessité.  Cependant  il  faut  bien  que 
Tadministration  ait  un  moyen  d'obtenir  le  con- 
sentement. Si  elles  avaient  le  droit  de  le  refuser, 
serait-il  juste  qu'elles  ne  participassent  pas  à  une 
dépense  nécessaire  à  leur  propre  sûreté,  unique- 
miHit  parce  qu'il  ne  leur  aurait  pas  convenu  d'y 
contribuer? 

Actuellement,  s'agit-il  d'une  réunion  de  pro- 
priétaires, d'une  communauté  d'habitants?  La 
cornmission  propose  d'exiger  la  présence  de  la 
moitié  des  intéressés.  Mais  comment  les  réunir  ? 
Comment  forcer  à  assister  à  la  réunion,  ceux  qui 
sont  absents,  ceux  qui  voyagent,  ceux  qui  sont  à 
Paris,  ou  dans  les  départements.  Si  la  commis- 
sion avait  dit  que  les  propriétaires,  consultés  sur 
la  nature  de  la  dépense,  nommeraient  un  syndi- 
cat pour  discuter  leurs  intérêts  avec  l'adminis- 
tration, je  le  concevrais.  Eh  bien  !  c'est  précisé- 
ment là  ce  qui  se  pratique  toutes  les  fois  que  des 
travaux  d'utilité  publique,  à  la  charge  des  parti- 
culiers, sont  jugés  nécessaires,  des  syndicats  sont 
nommés  ;  leur  administration  est  sage  et  pater- 
nelle. Us  établissent  les  travaux,  ils  font  la  répar- 
tition. Si  des  réclamations  s'élèvent,  elles  peuvent 
être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  si  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  fait  élever  des 
réclamations,  il  y  a  un  recours  au  conseil  d'Etat. 

Mais  cette  forme  est  tellement  dans  les  intérêts 
réels  des  propriétaires,  que  depuis  que  je  suis  à 
la  tête  des  ponts  et  chaussées,  je  n'ai  eu  que  deux 
ou  trois  exemples  de  semblables  réclamations, 
et  encore  u'est-il  pas  prouvé  qu'elles  fussent  fon- 
dées. Les  syndicats  rendent  les  plus  grands  ser- 
vices dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais^  dans  les  fiouches-du-Rhône  et  dans  les 
lieux  où  il  y  a  des  précautions  à  prendre  contre 
les  mouvements  de  la  mer.  Je  demande  donc  que 
la  disposition  présentée  par  le  gouvernement 
soit  préférée  à  l'amendement  de  la  commission, 
en  y  comprenant  les  taxes  pour  travaux  et 
défrichements  autorisés  par  la  loi  de  1807.  — 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé.  ) 

M.  Ganllh,  rapporteur,  La  commission  a  re- 
connu que  la  législation  était  incomplète  et  insuf- 
fisante, et  elle  vous  propose  de  la  compléter.  Nous 
savons  bien  que  les  taxes  sont  imposées  et  qu'elles 
s'acquittent  ;  mais  par  qui  sontimposées  ces  taxes? 
Voilà  le  problème  à  résoudre;  toutes  les  fois  que 
la  taxe  sort  du  régime  municipal  et  doit  s'appli- 
quer à  des  aggrégations  de  propriétaires,  ces  réu- 
nions se  trouvent  imposées;  mais  comment  et 
par  qui?  La  législation  est  muette  à  cet  égard. 
On  parle  de  syndics  ;  mais  qui  les  nomme?  Le 
sont-ils  en  raison  de  la  propriété  ou  du  nombre 
des  intéressés?  Tous  les  intéressés  participent- 
ils  à  leur  nomination,  ou  quel  nombre  est-il  exigé 
pour  que  cette  nomination  ait  lieu  ?  La  commis- 
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des  aTantages  plua  fcoasklérableft,  si  les  dépenses 
en  sont  augmentées. 

Tout  ce  qui  a  rapport  aux  dépenses  sera  dis- 
cuté, lorsque  vous  délibérerez  sur  les  frais  de 
réçie. 

Les  autres  questions  sont  dans  le  domaine  de 
l'administration,  et  c'est  au  gouvernement  qu'il 
appartient  de  les  examiner  et  de  les  résoudre. 

M.  liaisnë  de  Ylllevesgiie.  On  a  reconnu 
4*un  avis  unanime  k  la  commission  que  la  réor- 
ganisation de  Fadminifitralioa  spéciale  des  forêts 
était  iQdispensai)ie.  Plusieurs  écrits  d'un  talent 
distingué,  et  renfermant  les  plus  utiles  considé- 
rations, ont  été  mis  sous  vos  yeux  ;  et  je  ne 
doute  pas  que  le  gouverocment  ne  reconnaisse 
la  nécessité  de  diviser  Tadministration  de  Teore- 
gistrement  de  celle  des  forêts.  Les  employés  de 
la  régie  sont  étrangers  à  la  conservation  des 
forêts,  et  cependant  elles  sont  Bon*seulement  une 
des  propriétés  les  plus  importantes  de  la  France, 
mais  elfes  sont  encore  un  gage  pour  les  créan- 
ciers, un  gage  pour  Tamortissement  de  la  dette. 
Il  n'y  a  pas  d'objet  qui  appelle  à  un  plus  haut 
degré  la  sollicitude  du  gouvernement. 

H.  le  eewIedieFloIrae  (1).  Messieurs,  député 
d'un  département  où  sontsitués  plusieurs  salins, 
et  où  habitent  presque  tous  les  propriétaires  des 
salins  de  Peccais  Je  crois  de  mon  devoir  de  renou- 
veler dans  ce  moment  à  cette  tribune  les  réclama- 
tions qui  vous  sont  faites  dans  toutes  les  sessions, 
et  qui  vous  ont  été  adressées  de  nouveau  cetteannée 
de  la  part  de  tous  les  propriétaires  des  salines 
tant  de  Toucst  que  du  midi.  L'attention  qx\6  vous 
mettre  à  tout  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  privés 
et  publics  vous  aura  engagés  à  examiner  les  plain- 
tes malheureusement  trop  justes  de  ces  proprié- 
taires. Je  ne  rappellerai  donc  qu*uu  fiait  dont  j'ai 
une  <x)nnai8sance  certaine  :  les  propriétaires  des 
divers  salins  ont  été  plusieurs  fois  obligés  de 
suspendre  la  fabrication  du  sel,  parce  que  les 
frais  et  le  montant  de  Hmpôt  foncier  excéderaient 
le  produit  de  la  vente.  Si  l'état  actuel  de  ce  genre 
d'industrie  ne  diminue  poiot  les  recettes  du  use, 
on  ne  doit  l'attribuer  qu'à  l'usage  uécessaire  de 
cette  denrée  dont  on  ne  peut  se  passer  entière- 
ment. Mais  le  gouvernement  ne  considère  pas 
seulement  les  intérêts  présents  du  Trésor,  il  porte 
ses  regards  paternels  sur  les  intérêts  des  proprié- 
taires, il  n'ignore  pas  que  leur  richesse  est  la 


paraîtrait  enlever  au  Trésor* 

€e  qtii  est  certain,  et  peut  paraître  extraordi- 
naire, c'est  que  le  régime  des  fermes  générales 
était  iHen  plus  avantaieux  aux  propriétaires, 
puiBon'à  cette  époque,  d^reoolée,  ils  ne  payaieoA 
pas  l'impôt  foncier,  et  qu'ils  vendaient  avec 
certitude,  à  douze  sous,€e  qu'aujourd'hui  ils  ont 
de  la  peine  à  vendre  à  sept  ou  huit  sous. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  la  iMÛsse  de  cette 
denrée?  Il  en  existe  plusieurs;  car  je  uepeuse 
pas,  malgré  l'autorité  de  certaîDes  penonnea  aur 
les  matières  d'industrie  et  4e  commerce,  que  U 
seole  cause  du  discrédit  du  commerce  du  sel  soit 
dans  l'excès  de  rimp(^t  :  on  en  trouverait  dans 
l'aagoMDtation  démesurée  du  nombre  des  salines, 
et  uns  la  diminutioa  du  tecriloire  fnaecats.  Mais 


(1)  L'opinimi  de  M.  le  eomte  de  Reirae  est  ÛÊÊfHi^ 
msot  meationnée  «a  MonitmÊt» 


m 

il  est  <:ependant  certain  'que  la  cause  principale 
est  l'impôt;  on  ne  peut  guère  en  douter  si  î'oin 
considère  l'effet  que  produisit  en  1790  la  sup- 

Eression  du  privilège  exclusif  de  la  vente  du  sa. 
a  eoosommalion  s'éleva  tout  à  coup  au  triple 
de  ce  qu'elle  était  mous  le  régime  de  la  gabelle* 
Lorsqu^en  1806 l'impôt  fut  rétabli,  la  consommation 
diminua  de  moitié;  lorsqu'en  1813  l'impôt  fut 
doublé,  la  consommation  diminua  encore.  Si 
néaunuMUs  les  recettes  du  Trésor  se  soutiennent 
depuis  à  la  même  élévation,  c'est,  comme  je  Tai 
dé|à  observé,  parce  qu'il  y  a  une  consommation 
forcée  de  cette  denrée. 

La  nécessité  de  diminuer  cet  impôt  ne  peut 
être  plus  victorieusement  démontrée,  tout  l'exige  : 
l'intérètde  l'agricui  ture  don  t  les  produits  diminuent 
dans  les  terres  froides  de  l'ouest,  faute  de  cet 
utile  engrais;  l'aménagement  dos  troupeaux,  dont 
les  maladies  se  multiplient,  parce  <iue  la  cherté 
du  sel  force  les  propriétaires  à  diminuer  les  dis- 
tributions. L'inégalité  de  cet  impôt,  qui  pèse  par- 
ticulièrement sur  l'habitant  des  campagnes,  parce 
qu'il  est  obligé  d'en  faire  une  consommation  plus 
babitttelie  et  plus  forte;  la  disproportion  qui  se 
trouve  entre  la  valeur  réelle  de  la  denrée  et  i'im*- 
pôt  doni  elle  est  chargée,  puisque  la  mesure  qui 
se  Tend  sept  à  huit  sous  paye  quinze  francs  d'im- 
pôt; enfinTintérét  delà  morale  publique  toujours 
liée  aux  moyens  qui  contribuent  à  diminuer  la 
contrebande. 

Quoi  de  plus  juste  encore  que  la  demande  gui 
a  été  faite  par  les  propriétaires  de  plusieurs  salins 
à  l'égard  de  l'impôt  roncier  auquel  ils  sont  assu- 
jettis? ils  demandent  qu'on  n'impose  pas  comme 
des  fonds  de  première  qualité  des  fonds  qui  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  culture,  qui  seraient 
abandonnés  et  deviendraient  insalubres  si  on  n'y 
fabriquait  pas  le  sel,  et  qui  d^aiUeurs  ne  rappor- 
tent presque  rien  à  leurs  propriétaires.  Cette  in- 
justice doit,  cerne  semble,  être  réparée  sans  délai; 
et  je  prie  M.  le  ministre  des  finances  de  vouloir 
bien  se  faire  représenter  les  demandes  que  les 
propriétaires  de  Peccais  ont  faites  à  cet  égard. 

Il  a  été  présenté  au  gouvernement  et  aux  Cham- 
bres plusieurs  projets  tendant  à  diminuer  les 
droits  du  sel.  ou  à  venir  au  soulagement  des  pro- 
priétaires. Il  est  à  désirer  que  le  Gouvernement 
les  prenne  en  considération,  et  puisse  présenter 
dans  la  prochaine  session  une  diminution  sur  un 
impôt  qui  intéresse  les  habitants  de  tous. les  dé- 
partements et  particulièrement  celui  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  député. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  dis- 
cours prononcés  ne  donnent  lieu  à  aucune  pro- 
position. Il  met  l'article  !•'  aux  voix.  Cet  article 
est  adopté  en  ces  termes: 

«  Ait.  1*^.  Les  dispositions  des  lois  auquelles  il 
n'est  pas  déroffé  par  la  présente  loi,  et  qai  régissent 
actueUement  ta  perception  des  droits  d'enregis* 
trement;  de  timbre,  d'hypothèque,  de  passeports 
et  potniB  de  port  d'armes,  des  droits  de  douanes, 
y  compris  celui  sur  les  sels  ;  des  contributions 
indirectes,  des  postes,  des  loteries,  des  monnaies 
et  droits  jde  gar»iiie  ;  de  la  taxe  des  brevets  d'in- 
ventioB,  des  droits  de  vértticaiton  des  poids  et 
mesures;  du  éxihème  des  billets  d'entrée  dans  les 
speetades  ;  d'un  ifuirt  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  eu  de  fête  où  l'on  est  admis 
en  payant,  et  d'un  décioia  pour  franc  stur  ceux  de 
ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis,  sont  et 
demeoreat  masoieraes  aous  les  exo^oos  ci- 
après: 
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tabilité  ne  peut  s'appliauer  à  cette  somme,  d'ail- 
leurs assez  mince  en  elle-même  ;  car  rCniyersité 
en  rend  compte  comme  de  toutes  ses  autres 
recettes,  et  ses  comptes  vous  sont  soumis  comme 
tous  ceux  des  deniers  de  TEtat. 

Mais  vous  penserez,  sans  doute,  qu'il  serait 
imprudent  d'employer  à  la  consommation  de  Tan- 
née, les  légères  économies  des  années  précé- 
dentes, dans  une  institution  où  il  faut  non-seu- 
lement entretenir,  mais  où  il  faut  créer. 

Les  bonis  particuliers  des  collèges  s'emploient 
à  compléter  leurs  bibliothèques,  leurs  cabinets,  à 
améliorer  leurs  mobiliers. 

Les  bonis  de  l'administration  générale  s'em- 
ploient de  même  en  faveur  des  établissements 
fénéraux,  c'est-à-dire  de  l'Ecole  normale  et  des 
acuités  ;  en  un  mot,  avec  une  partie  de  ce  qu'on 
recueille  on  sème  pour  l'avenir;  mais  toujours 
pour  rinstruclion  ;  toujours  pour  les  élèves.  Je  le 


c'est  l'avance  pour  une  chose  que  l'on  va  re- 
cevoir. 

Je  vois  maintenant  que  j*aî  parlé  bien  long- 
temps ;  je  crains  d'avoir  abusé  de  la  patience  de 
la  Chambre;  mais  l'organisation  de  1  Université, 
son  esprit,  le  mécanisme  de  son  action  sont  si 
peu  connus,  même  de  ceux  qui  en  parlent  le  plus, 
que  j'ai  cru  ne  pas  vous  être  désagréable  en  sai- 
sissant Toccasiou  que  l'honorable  préopinant  m'a 
offerte  d'exposer  une  partie  de  ces  importants 
obiels  à  vous,  Messieurs,  et  aux  pères  de  fa- 
mille dont  les  enfants  nous  sont  confiés. 

(On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de 
celte  improvisation.  —  L'impression  est  unani- 
mement ordonnée.) 

Le  pai*agraphe  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  unanimement  adopté. 

Le  troisième  paragraphe  de  la  commission  est 
ainsi  conçu,  l'article  commençant  par  ces  mois  : 
c  Continueront  à  être  perçues  : 

tt  Z^  Les  taxes  imposées  pour  la  conservation 
et  les  réparations  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art,  intéressant  les  communautés  de  proprié- 
taires et  d'habitants  ;  mais  elles  ne  pourront  l'être 
que  de  leur  consentement  ou  de  ceux  qui  doivent 
en  supporter  plus  de  la  moitié  ;  lesdites  taxes  et 
impositions  devront  être  autorisées  par  le  gou- 
vernement. 

«  En  cas  de  réclamations  sur  la  quotité  et  la 
répartition  de  ces  taxes,  il  y  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture. 

tf  Quant  à  celles  qui  intéressent  les  travaux 
des  dessèchements,  elles  continueront  à  être  ner- 
çues  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  lB07« 
et  d'après  les  formes  prescrites  par  les  règlements 
qui  ont  institué  les  syndicats  et  commissions  ad- 
ministratives pour  ledit  objet.  » 

M.  Beeqaey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  La  commission  reconnaît  rutilié  de  la 
disposition  présentée  par  le  gouvernement,  rela- 
tivement aux  taxes  à  percevoir  pour  les  objets 
dont  il  s'agit,  et  cette  disposition  a  été,  en  effet, 
énoncée  dans  les  budgets  précédents;  mais  elle 
présente,  par  amendement  au  projet  de  loi,  des 
dispositions  qui  auraient  des  inconvénients  et  qui 
présenteraient  beaucoup  de  difficultés  d'exécu- 
tion. Pour  les  travaux  dont  il  est  ici  question,  il 
faut  toujours  ou  l'avis  des  communes,  ou  celui 
des  communes  diverses  intéressées  à  ces  tra- 
vaux, ou  celui  de  certaines  communautés  de 
propriétaires  et  d  habitants,  d'après  les  disposi- 


tions de  la  commission,  la  perception  serait  au- 
torisée, et  elle  serait  rendue  impossible. 

S'il  s'agit  de  faire  supporter  les  frais  des  tra- 
vaux à  une  commune  isolée,  la  loi  de  1818  y  a 
pourvu,  une  disposition  nouvelle  est  inutile.  Cette 
loi  porte  que,  quand  une  dépense  de  cette  na- 
ture est  jugée  nécessaire,  il  y  est  pourvu  par  dé- 
cision du  conseil  municipal,  auquel  on  joint  les 
plus  forts  contribuables. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  intérêt  commun  à 
plusieurs  communes,  alors  il  faut  prévoir  le  cas 
où  l'une  ou  plusieurs  d'elles  reconnaissant  l'uti- 
lité de  la  dépense,  parce  qu'elles  sont  plus  o\x 
moins  exposées  au  danger,  consentent  à  acquit- 
ter les  dépenses,  tandis  que  d'autres  se  refusent 
à  ce  surcroît  de  charge  dont  elles  ne  sentent  pas 
autant  la  nécessité.  Cependant  il  faut  bien  que 
l'administration  ait  un  moyen  d'obtenir  le  con- 
sentement. Si  elles  avaient  le  droit  de  le  refuser, 
serait-il  juste  qu'elles  ne  participassent  pas  aune 
dépense  nécessaire  à  leur  propre  sûreté,  unique- 
ment parce  qu'il  ne  leur  aurait  pas  convenu  d  y 
contribuer? 

Actuellement,  s'agit-il  d'une  réunion  de  pro- 
priétaires, d'une  communauté  d'habitants?  La 
cocimission  propose  d'exiger  la  présence  de  la 
moitié  des  intéressés.  Mais  comment  les  réunir? 
Gomment  forcer  à  assister  à  la  réunion,  ceux  qui 
sont  absents,  ceux  qui  voyagent,  ceux  qui  sont  à 
Paris,  ou  dans  les  départements.  Si  la  commis- 
sion avait  dit  que  les  propriétaires,  consultés  sur 
la  nature  de  la  dépense,  nommeraient  un  syndi- 
cat pour  discuter  leurs  intérêts  avec  l'adminis- 
tration, je  le  concevrais.  Eh  bien  !  c'est  précisé- 
ment la  ce  qui  se  pratique  toutes  les  fois  que  des 
travaux  d'utilité  publique,  à  la  charge  des  parti- 
culiers, sont  jugés  nécessaires,  des  syndicats  sont 
nommés  ;  leur  administration  est  sage  et  pater- 
nelle. Ils  établissent  les  travaux,  ils  font  la  répar- 
tition. Si  des  réclamations  s'élèvent,  elles  peuvent 
être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  si  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  fait  élever  des 
réclamations,  il  y  a  un  recours  au  conseil  d'Etat. 

Mais  cette  forme  est  tellement  dans  les  Intérêts 
réels  des  propriétaires,  que  depuis  que  je  suis  à 
la  tête  des  ponts  et  chaussées,  je  n'ai  eu  que  deux 
ou  trois  exemples  de  semblables  réclamations, 
et  encore  u'est-il  pas  prouvé  qu'elles  fussent  fon- 
dées. Les  syndicats  rendent  les  plus  grands  ser- 
vices dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-CalaiS;  dans  les  Bouches-du-Rhône  et  datos  les 
lieux  où  il  y  a  des  précautions  à  prendre  contre 
les  mouvements  de  la  mer.  Je  demande  donc  que 
la  disposition  présentée  par  le  gouvernement 
soit  préférée  à  l'amendement  de  la  commission, 
en  y  comprenant  les  taxes  pour  travaux  et 
défrichements  autorisés  par  la  loi  de  1807.  — 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé.  ) 

M.  Ganilh,  rapporteur.  La  commission  a  re- 
connu que  la  législation  était  incomplète  et  insuf- 
fisante, et  elle  vous  propose  de  la  compléter.  Nous 
savons  bien  que  les  taxes  sont  imposées  et  qu'elles 
s'acquittent;  mais  par  qui  sontimposées  ces  taxes? 
Voilà  le  problème  à  résoudre;  toutes  les  fois  que 
la  taxe  sort  du  régime  municipal  et  doit  s'appli- 
quer à  des  aggrégations  de  propriétaires,  ces  réu- 
nions se  trouvent  imposées;  mais  comment  et 
par  qui  ?  La  législation  est  muette  à  cet  égard. 
On  parle  de  syndics  ;  mais  qui  les  nomme?  Le 
sont-ils  en  raison  de  la  propriété  ou  du  nombre 
des  intéressés?  Tous  les  intéressés  participent- 
ils  à  leur  nomination,  ou  quel  nombre  est-il  e.xi^é 
pour  que  cette  nomination  ait  lieu  ?  La  commis- 
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seront  les  rapports  du  conseil  d'Etat  avec  les  mi- 
nistres. Le  conseil  d'Etat  n*a  point  de  compétence, 
point  de  juridiction  constitutionnelle;  ce  qu'il 
fait  avec  les  ministres,  les  ministres  peuvent  le 
faire  sans  lui,  et  une  décision  du  conseil  d'Etat 
n'est  jamais  pour  vous  qu'une  décision  ministé- 
rielle. Sans  doute,  cette  institution  est  utile,  né- 
cessaire même  comme  conseil  du  Roi,  mais  gar- 
dez-vous deraccepter  jamais  comme  une  garantie 
en  faveur  de  la  liberté.  La  seule  garantie  de  la 
liberté  est  la  responsabilité  des  ministres,  et  Tio^ 
terventioc  du  conseil  d'Btat  dans  une  affaire  (si 
cette"  intervention  était  commandée  par  la  loi) 
aurait  pour  effet  d'atténuer  en  quelque  chose  la 
responsabilité  des  ministres. 

Ainsi,  pour  l'objet  actuel  de  votre  délibération, 
il  est  utile  sans  doute  que  le  conseil  d'Etat  soit 
consulté,  et  ce  n'est  pas  ce  que  je  prétends  em- 
pêcher ;  mais  si  vous  étabUssez  par  la  loi  que  des 
règlements  d  administration  publique  seront  faits 
par  le  conseil  d'Etat,  suivant  une  certaine  forme, 
n'est-il  pas  évident  que  le  ministre  qui  aura  con- 
tresigné ce  règlement  sera  déchargé  d'une  partie 
de  sa  responsabilité?  S'il  était  ensuite  accusé  par 
vous  pour  un  acte  de  cette  nature,  il  vous  dirait  : 
<  Votre  rigueur  est  extrême,  c'est  vous-mêmes  qui 
avez  voulu  que  l'affaire  fût  instruite  ainsi,  vous 
m'avez  été  le  droit  de  la  régler  par  mes  propres 
lumières;  je  no  pouvais  rien  faire  sans  le  conseil 
d'Etal;  vous  aviez  appelé  son  intervention  ;  vous 
aviez  réglé  les  formes  suivant  lesquelles  il  inter- 
viendrait, ne  venez  donc  pas  aujourd'hui  me  re- 
procher une  signature  que  i*ai  dû  considérer 
comme  une  simple  formalité.  »  Je  ne  prétends 
pas,  Messieurs,  que  par  un  tel  raisonnement,  le 
ministre  fût  affranchi,  s'il  y  avait  lieu,  d'une  res- 
ponsabilité légale;  mais  toute  personne  impartiale 
reconnaîtra  que  sa  responsabilité  morale  serait 
fort  atténuée. 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  je  de- 
mande que  vous  retranchiez  de  l'article  ces  pa- 
roles :  aans  la  forme  usitée  pour  les  règlements 
d'administration  publique.  Le  gouvernement  n'en 
conservera  pas  moins  le  droit  d'établir  des  péa- 
ges, de  fixer  des  tarifs,  etc,  etc.  ;  mais  toutes  ces 
choses,  il  les  fera  dans  la  forme  qu'il  jugera  lui- 
môme  la  plus  convenable  ;  vous  n'imposerez  point 
au  Roi  robligation  de  consulter  son  conseil,  et 
vous  ne  consacrerez  point  une  expression  bannie 
par  la  Charte  de  notre  législation,  et  dont  le  sens 
est  devenu  suspect  par  une  triste  jurisprudence. 

M.  Becqucy,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  La  proposition  de  1  honorable  preopinant 
ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  le  fond  de  la 
question  :  en  conséquence,  l'administration  est  tout 
à  fait  désintéressée,  soit  qu'on  Tadople  ou  qu'on 
la  rejette  ;  mais  comme  l'honorable  préopinant  a 
émis,  relativement  aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  des  réflexions  qni  conduiraient  à 
croire  que,  parce  qu'autrefois  il  y  a  eu  des  règle- 
ments d'administration  publique  qui,  dans  plu- 
sieurs circonstances,  ont  porté  sur  des  questions 
qui  devaient  être  décidées  par  la  loi,  il  pouvait 
arriver  qu'il  s'élevât  des  difficultés  relativement  à 
Tapplication  des  mots  règlement  d^ administration 
publique,  qui  se  trouvent  dans  l'article. 

Je  dois  Qonoer  sur  cet  article  quelques  expli- 
cations à  la  Chambre  ;  depuis  quatre  ans  la  loi  du 
budget  comprend  cette  disposition  ,**  elle  n'e.4  au- 
jourd'hui que  reproduite  par  le  gouvernement, 
après  avoir  été  adoptée  pendant  quatre  années 
successives  sans  observations.  Les  mots  règlements 
d'administration  publique    n'ont    d'autre    objet 


qu'une  véritable  garantie.  Comme  il  s'agît  ici 
d'une  perception,  d'imposer  des  droits  de  péage, 
la  loi  n'a  pas  pensé  qu'il  fallait  considérer  comme 
une  simple  ordonnance  celle  qui  réglerait  de 
pareils  droits.  En  établissant  qu^il  y  aurait  une 
garantie  de  plus  pour  les  citoyens,  que  le  travail 
serait  préparé  dans  le  conseil  d'Etat,  on  a  fait  une 
chose  utile  pour  le  pays.  Mais,  dit  le  préopinant, 
la  responsabilité  du  ministre  se  trouve  dégagée, 
lorsque  le  conseil  d'Etat  entre  pour  quelque  choso 
dans  la  détermination  qui  a  été  prise  ;  je  ne  le 
pense  pas  ;  le  conseil  d'Etat  ne  fait  autre  chose 
qu'émettre  des  avis;  le  Roi  décide,  et  la  respon- 
sabilité du  ministre  commence  du  jour  où  il 
appose  son  nom  au  bas  de  l'ordonnance.  Ainsi, 
indépendamment  du  conseil  d'Etat,  la  question 
reste  entière  ;  loin  que  le  service  public  en  souffre, 
il  en  résultera  une  garantie.  Si  vous  supprimez 
l'expression  règlement  d'administration  publique^ 
il  n'y  a  plus  de  formalité  d'examens  préalaoles 

3ui  garantisse  que  l'opération  aura  lieu  avec  plus 
e  précautionsquecelles  autorisées  par  les  simples 
ordonnances  qui  ont  pour  objet  des  intérêts  très- 
simples,  et  qui  ne  sont  pas  soumis  à  un  pareil 
examen. 

Ces  sortes  d'affaires  sont  de  leur  nature  légis- 
latives; on  doit  les  entourer  de  plus  de  précau- 
tions, afin  d'assurer  mieux  Texécution  de  la  loi. 
L'administration,  je  le  répète,  est  ici  entièrement 
désintéressée;  il  est  toutefois  de  son  intérêt  que 
vous  conserviez  une  disposition  qui  peut  la  pré- 
munir contre  les  erreurs  qui  pourraient  se  com- 
mettre; je  déclare  qu'en  la  supprimant,  vous 
compromettez  l'intérêt  public,  quil  est  dans  votre 
intention  de  proléger. 

M.  Koy,  ministre  des  finances.  M.  de  Saint-Au- 
laire  a  deniandé  la  suppression  des  mots:  dans  la 
forme  usitée  pour  les  règlements  d'administration 
publique,  parce  qu'il  n'ehtend  pas  bien  le  sens  de 
ces  mots,  et  parce  que  l'intervention  du  conseil 
d'Etat,  prescrite  par  la  loi,  aurait  pour  effet  de  dé- 
truire la  responsabilité  des  ministres. 

On  vient  de  dire  à  la  Chambre  que  les  expres- 
sions dont  la  suppression  est  demandée  ont  été 
adoptées  par  les  quatre  lois  do  finances  qui  ont 
précédé,  et  que  l'article  qui  lui  est  proposé  est  le 
même  que  celui  qui  a  été  admis  chaque  année. 

D'un  autre  côté,  la  Charte  porte  que  le  Roi  est 
le  chef  suprême  de  l'Etat,  et  qu'il  rait  les  règle- 
ments et  ordonnances  pour  l'exécution  des  lois. 
L'article  est  conforme  à  cette  disposition. 

Il  était  même  nécessaire  d'exprimer  que  les 
règlements  qui  auraient  lieu  pour  l'exécution  de 
la  loi,  et  de  Tautorisation  qu'elle  accorde  au  gou- 
vernement, seraient  faits  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  pour  éviter 
que  les  tarifs  et  le  mode  de  perception  ne  fussent 
hxés  par  règlement  d'autorités  locales. 

Du  reste,  il  n'est  point  question,  dans  l'article, 
du  conseil  d'Etat  et  de  la  nécessité  de  son  inter- 
vention :  cette  intervention  elle-même  ne  serait 
que  celle  d'un  conseil  volontaire  qui  ne  délierait 
point  de  la  responsabilité,  s'il  y  avait  lieu,  le 
ministre  qui  en  adopterait  l'avis. 

Je  demande  que  l'amendement  soit  rejeté,  et 
que  l'article  proposé  par  le  gouvernement  soit 
maintenu. 

M.  Benjamin  Constant.  Il  me  paraît  que  ce 
que  viennent  de  dire  M.  le  ministre  des  finances 
et  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
n'a  pas  du  tout  détruit  les  observations  très- 
justes  que  nous  a  faites  notre  honorable  collègue, 
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tabilité  ne  peut  s'appUauer  à  cette  somme,  d'ail- 
leurs assez  mince  en  elle-même;  car  TGulyersité  , 
en  read  compte  comme  de  toutes  ses  autres 
recettes,  et  ses  comptes  vous  sont  soumis  comme 
tous  ceux  des  dealers  de  TËtat. 

Mais  vous  penserez,  sans  doute,  qu'il  serait 
imprudent  d'employer  à  la  consommation  de  Tan- 
née, les  légères  économies  des  années  précé- 
dentes, dans  une  institution  où  il  faut  non-seu- 
lement entretenir,  mais  où  il  faut  créer. 

Les  bonis  particuliers  des  collèges  s'emploient 
à  compléter  leurs  bibliothèques,  leurs  cabinets,  à 
améliorer  leurs  mobiliers. 

Les  bonis  de  Tadministration  générale  s'em- 
ploient de  même  en  faveur  des  établissements 
fénéraux,  c'est-à-dire  de  l'Ecole  normale  et  des 
acuités  ;  en  un  mot,  avec  une  partie  de  ce  qu*on 
recueille  on  sème  pour  l'avenir  ;  mais  toujours 
pour  rinstruction  ;  toujours  pour  les  élèves.  Je  le 


pour  une  cnose  que 
cevoir. 

Je  vois  maintenant  que  j'ai  parlé  bien  long- 
temps ;  je  crains  d'avoir  abusé  de  la  patience  de 
la  cThambre:  mais  l'organisation  de  1  Université, 
son  esprit,  le  mécanisme  de  son  action  sont  si 
peu  connus,  même  de  ceux  qui  en  parlent  le  plus, 
que  j'ai  cru  ne  pas  vous  être  désagréable  en  sai- 
sissant l'occasion  que  l'honorable  préo^inant  m'a 
offerte  d'exposer  une  partie  de  ces  importants 
obiets  à  vous,  Messieurs,  et  aux  pères  de  fa- 
mule  dont  les  enfants  nous  sont  confiés. 

(On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de 
cette  improvisation.  —  L'impression  est  unani- 
mement ordonnée.) 

Le  paragraphe  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  unanimement  adopté. 

Le  troisième  paragraphe  de  la  commission  est 
ainsi  conçu,  l'article  commençant  par  ces  mots  : 
c  Continueront  à  être  perçues  : 

tt  Z^  Les  taxes  imposées  pour  la  conservation 
et  les  réparations  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art,  intéressant  les  communautés  de  proprié- 
taires et  d'habitants  ;  mais  elles  ne  pourront  l'être 
que  de  leur  consentement  ou  de  ceux  qui  doivent 
en  supporter  plus  de  la  moitié  ;  lesdites  taxes  et 
impositions  devront  être  autorisées  par  le  gou- 
vernement. 

«  En  cas  de  réclamations  sur  la  quotité  et  la 
répartition  de  ces  taxes,  il  y  ëera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture. 

tf  Quant  à  celles  qui  intéressent  les  travaux 
des  dessèchements,  elles  continueront  à  être  ner- 
çues  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1o07« 
et  d'après  les  formes  prescrites  par  les  règlements 
qui  ont  institué  les  syndicats  et  commissions  ad- 
ministratives pour  ledit  objet.  » 

M.  Beeqaey,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées*  La  commission  reconnaît  rutillé  de  la 
disposition  présentée  par  le  gouvernement,  rela- 
tivement aux  taxes  à  percevoir  pour  les  objets 
dont  il  s*agit,  et  cette  disposition  a  été,  en  effet, 
énoncée  dans  les  budgets  précédents  ;  mais  elle 
présente,  par  amendement  au  projet  de  loi,  des 
dispositions  qui  auraient  des  inconvénients  et  qui 
présenteraient  beaucoup  de  difficultés  d'exécu- 
tion. Pour  les  travaux  dont  il  est  ici  question,  il 
faut  toujours  ou  l'avis  des  communes,  ou  celui 
des  communes  diverses  intéressées  à  ces  tra- 
vaux, ou  celui  de  certaines  communautés  de 
propriétaires  et  d  habitants,  d'après  les  disposi- 


tions de  la  commission,  la  perception  serait  au* 
torisée,  et  elle  serait  rendue  impossible. 

S'il  s'agit  de  faire  supporter  les  frais  des  tra- 
vaux à  une  commune  isolée,  la  loi  de  1818  y  a 
pourvu,  une  disposition  nouvelle  est  inutile.  Cette 
loi  porte  que,  quand  une  dépense  de  cette  na- 
ture est  jugée  nécessaire,  il  y  est  pourvu  par  dé- 
cision du  conseil  municipal,  auquel  on  joint  les 
plus  forts  contribuables. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  intérêt  commun  à 
plusieurs  communes,  alors  il  faut  prévoir  le  cas 
où  l'une  ou  plusieurs  d'elles  reconnaissant  l'uti- 
lité de  la  dépense,  parce  qu'elles  sont  plus  ou 
moins  exposées  au  danger,  consentent  à  acquit- 
ter les  dépenses,  tandis  que  d'autres  se  refusent 
à  ce  surcroît  de  charge  dont  elles  ne  sentent  pas 
autant  la  nécessité.  Cependant  il  faut  bien  que 
l'administration  ait  un  moyen  d'obtenir  le  con- 
sentement. Si  elles  avaient  le  droit  de  le  refuser, 
serait-il  juste  qu'elles  ne  participassent  pas  à  une 
dépense  nécessaire  à  leur  propre  sûreté,  unique- 
niBot  parce  qu'il  ne  leur  aurait  pas  convenu  d'y 
contribuer? 

Actuellement,  s'agit-il  d'une  réunion  de  pro- 
priétaires, d'une  communauté  d'habitants?  La 
co^nmission  propose  d'exiger  la  présence  de  la 
moitié  des  intéressés.  Mais  comment  les  réunir? 
Comment  forcer  à  assister  à  la  réunion,  ceux  qui 
sont  absents,  ceux  qui  voyagent,  ceux  qui  sont  à 
Paris,  ou  dans  les  départements.  Si  la  commis- 
sion avait  dit  que  les  propriétaires,  consultés  sur 
la  nature  de  la  dépense,  nommeraient  un  syndi- 
cat pour  discuter  leurs  intérêts  avec  Tadminis- 
tralion.  je  le  concevrais.  Eh  bien  !  c'est  précisé- 
ment la  ce  qui  se  pratique  toutes  les  fois  que  des 
travaux  d'utilité  publique,  à  la  charge  des  parti- 
culiers, sont  jugés  nécessaires,  des  syndicats  sont 
nommés  ;  leur  administration  est  sage  et  pater- 
nelle. Ils  établissent  les  travaux,  ils  font  la  répar- 
tition. Si  des  réclamations  s'élèvent,  elles  peuvent 
être  portées  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  si  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  fait  élever  des 
réclamations,  il  y  a  un  recours  au  conseil  d'Etat. 

Mais  cette  forme  est  tellement  dans  les  intérêts 
réels  des  propriétaires,  que  depuis  que  je  suis  à 
la  tête  des  ponts  et  chaussées,  je  n'ai  eu  que  deux 
ou  trois  exemples  de  semblables  réclamations, 
et  encore  u'est-il  pas  prouvé  qu'elles  fussent  fon- 
dées. Les  syndicats  rendent  les  plus  grands  ser- 
vices dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais^  dans  les  fiouches-du-Rhône  et  dans  les 
lieux  où  il  y  a  des  précautions  à  prendre  contre 
les  mouvements  de  la  mer.  Je  demande  donc  que 
la  disposition  présentée  par  le  gouvernement 
soit  préférée  à  l'amendement  de  la  commission, 
en  y  comprenant  les  taxes  pour  travaux  et 
défrichements  autorisés  par  la  loi  de  1807.  — 
(Cet  avis  est  fortement  appuyé.  ) 

M.  Ganilh,  rapporteur.  La  commission  a  re- 
connu que  la  législation  était  incomplète  et  insuf- 
fisante, et  elle  vous  propose  de  la  compléter.  Nous 
savons  bien  que  les  taxes  sont  imposées  et  qu'elles 
s'acquittent;  mais  par  qui  sontimposées  ces  taxes? 
Voilà  le  problème  à  résoudre  ;  toutes  les  fois  que 
la  taxe  sort  du  régime  municipal  et  doit  s'appli- 
quer à  des  aggrégations  de  propriétaires,  ces  réu- 
nions se  trouvent  imposées;  mais  comment  et 
par  qui  ?  La  législation  est  muette  à  cet  égard. 
On  parle  de  syndics  ;  mais  qui  les  nomme?  Le 
sont-ils  en  raison  de  la  propriété  ou  du  nombre 
des  intéressés?  Tous  les  intéressés  participent- 
ils  à  leur  nomination,  ou  quel  nombre  est-il  exigé 
pour  que  cette  nomination  ait  lieu  ?  La  commis- 
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Messievrg,  puisque  l'Ile  de  Corse  est  an  sombre 
de  1M6  départemeats,  poisqu'oa  la  re$;arde  gôné^ 
ralemeat  comme  une  poseession  précieuse  à  con- 
server, il  faut  la  goQYerner  et  nous  la  rendre 
aassi  atile  qu^elle  peut  Tôtre.  Sa  civilisation  que 
son  premier  gouverneur  pour  le  Roi,  M.  le  comte 
de  Harbenf,  avait  £6rt  avancée,  avait  rétrogradé 
pendant  la  Révolution.  Quoiqu'on  prétende  qu'elle 
tend  à  se  rtîtablir  et  qu'elle  a  fait  quelqiies'  pas 
vers  ce  rétablissement,  elle  exi^  des  soins  fÂr- 
ticaUers.  U  lui  faut  une  administration  phis  Yi- 

§  liante,  par  conséquent  plus  multipliée  sur  les 
ivers  points  de  son  territoire  âpre  et  montueux. 
Les  personnes  qui  le  connaissent  le  mieux  oui 
pense  que  rétablissement  de  deux  nouveonis 
arrondissements  fociliterait  la  surveillance  et 
la  protection  si  nécessaires  à  ce  pays,  où  les  pas^ 
sions  sont  si  vires  et  si  durables  ;  où  la  terre  ne 
demande  que  des  encouragements  et  des  bras, 
les  forêts  des  routes,  les  nabitants  une  justice 
exacte  et  sévère  propre  à  calmer  et  soumettre 
l'indocilité  et  la  rudesse  de  ceux  qui  préfèrent 
l'oisiveté,  une  vie  à  demi. sauvage  et  des  ven- 
geances héréditaires  aux  avantages  de  la  vie 
civile  et  à  l'action  des  lois. 

Le  Roi,  dans  le  désir  d'essayer  ce  nouveau 
moyen  de  hâter  le  temps  où  la  Corse  pourrait 
devenir  un  de  nos  départements  les  plus  utiles  à 
Pagriculture,  au  commerce  et  à  la  marine,  a 
approuvé  le  projet  de  créer  dans  cette  île  deux 
arrondissements  de  plus.  Il  Ta  fait  proposer  à  la 
Chambre  des  députés,  qui  l'a  consenti  et  adopté. 
Nous  venons  demander  l'assentissement  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Htonrr  de  loi. 

Louis,  Par  la  «race  de  Disu,  Roi  de  Fraxcs.  et  db 
Navarre, 

K  tous  présents  et  à  Tenir,  sahtt  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  crue  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  soit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
pntéSy  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  U  Chambre  des 
pairs»  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  riaténaur, 
et  par  Te  sieur  baron  Capeile,  eonseillBr  d'Etat»  gae  nqna 
chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  aonianir  la  dis- 
cussion. 

àxu  l^r.  Le  département  de  la  Corse,  actaeUemem 
composé  de  cinq  arrondissements  de  sons-préfectures, 
sera  désormais  divisé  en  sept  arrondissements.  Les 
Tiiles  de  Vico  et  de  Cervione  sont  les  chefsrlieax  des 
deux  nouveaux  arrondissements^ 

Art.  2.  L'arrondissement  de  Vico  comprendra  Iby 
cantons  de  Cruizini,  Sevidentro,  Sevinfuon,  Soroinsû, 
Vico,  distraits  de  Tarrondissement  d'Ajaccio,  et  le  canton 
d'Ordno,  à  l'exception  des  communes  d'Appieto  et 
d'Alata,  qui  seront  réunies  au  canton,  de  Mezzana, 
arrondissement  d'Ajaccio. 

L'arrondissement  de  Cervione  comprendra  les  cantons 
de  Campoloro,  Tavagna.  Moriani,  (Rstraiis  de  l'arron- 
dissement de  Basda,  et  ceux  d'Alesani,  Serra,  Verde  et 
Fiumorbo,  distraits  de  Tarrondissement  de  Corte; 

Art.  3.  n  y  aura  dans  chacune  des  deux  viHes  de 
Vico  et  de  Cervione  un  trd>unal  composé  de  trots 
juges,  y  compris  le  président,  un  procureur  du  Roi  et 
ion  substitut  et  ua  greffier. 

Obnné^àParis  en  notre  chiteatt  des  Tuilerie?,  leSjuil^ 
Un  de  l'an  de  grâce  leSO,  et  do  notre  règn«  le  S6^ 


Signi  :  LOUIS. 


Et  plus  bas. 


Par  te  Roi  : 
Le  minittreseerAonn  à^Étttl:a»d^arkmêtU 

Signé  ;  Soitor. 


M.  le  eowte  Slnéini  expose  ensuite  dans  les 
termes  suivants  les  motifs  du  second  projet 
de  loi. 

Messieurs,  le  temps,  et  surtout  le  retour  du 
Roi,  effacent  chaque  jour  les  maux  de  la  Révo- 
lution et  consacrent  ses  avantages.  Les  plus  pré- 
cieux, sans  doute,  sont  ceux  qui  ont  préparé  la 
Constitution  des  deux  Chambres  et  consolidé  les 
intérêts  nouveaux  que  la  Charte  a  consacrés,  au 
maintien  desquels  le  Roi  veillera  sans  cesse,  aun 
commun  accord  avec  les  Chambres.  Mais  après 
ces  avantages  émiaents,  il  en  est  d'autres  qui, 
bien  que  d'une  moindre  importance,  frappent 
tous  les  yeux.  Ils  sont  le  fruit  de  ces  vastes  con- 
quêtes que  nous  avons  perdues ,  mais  dont  la 
gloire  et  les  monuments  nous  restent.  L'or  des 
vaincus  servit  à  embellir  notre  capitale  :  le  com- 
merce souffrait,  les  fonds  publics  étaient. avilis, 
et  cependant  on  élevait  pour  la  Bourse  un  su- 
perbe palais  ;  il  eûX  pu,  même  dans  des  temps 
plus  prospères,  être  construit  avec  moias  de 
magnificence.  Tel  qu'il  est,  il  ne  faut  pas  l'aban- 
donner, moins  encore  doit-on  changer  sa  desti- 
nation. U  y  aurait  beaucoup  k  démolir,  il  y  aurait 
beaucoup  a  perdre  de  l'emploi  des  quatre  millions 
déjà  dépensés.  Ce  serait  détruire  sous  prétexte 
d'achever,  et  retarder  les  jouissances  au  com- 
merce :  elles  lui  sont  dues  a  bien  meilleur  droit 
que  lorsque  cet  édifice  fut  commencé,  puisque 
les  fonds  publics  ont  pris  un  accroissement  alors 
inespéré  ;  puisque,  malgré  les  m|ilheurs  de  l'in- 
vasion, notre  crédit  s'élève,  et  fait  de  Paris,  sinon 
la  première  place  de  banque  de  l'Europe,  au 
moins  l'égale  de  celles  qui  naguère  lui  étaient  si 
supérieures. 

L'achèvement  proposé^  ne  coûtera  rien  à  l'Etat. 
La  ville  de  Paris  y  consacrera  100,000  francs  par 
an  ;  les  agents  de  change,  les  courtierB  de  com- 
merce onrent  leur  tribut.  La  Banque  avait  payé 
le  sien  en  fournissant  un  million  pour  les  preouères 
dépenses  qui  furent  faites.  Une  taxe  sur  les  pa- 
tentes acquittera  le  reste.  Elle  a  été  offerte  et 
délibérée  par  la.  Chambre  de  commerce.  ÉUe  est 
modique.  Elle  est  dans  l'esprit  de  la  législation, 
qui  met  à  la  charge  du  commerce  les  Bourses 
dont  il  a  besoin.  Tels  sout.  Messieurs,  les  motifs 
nui  ont  déterminé  l'assentissement  de  l'autre 
Chambre  au  projet,  et  que  nous  vous  présentons 
pour  obtenir  le  vôtre. 


PBOifiT  DE  toi. 

L0U19,  PAfi  u  gbàce  de  Dieu,  Roi  de  Fratice  et  de 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëlat  au 
département  de  rintériear, 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  fa  Chambre  des 
députés,  sera  présenté  en  notre  nom  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  notre  ministre  secrétaire  d^tat  de  l'intérieur, 
et  par  le  sieur  Hely  d'O^ssel,  conseiller  d*Etat,  que 
nous  chargeons  d'ea  sonlfinir  la  discussion. 

Article  mnique.  fl  sera  perçu,  pendant  huit  années,  une 
imposition  additionnelle  de  quinze  centimes  par  franc 
au  droit  fixa  des  patentes  de  la  ville  de  Pans,  depuis 
les  patentes  de  500  francs  jusqu'à  celle  de  iO  francs 
inclusivement,  et  dont  seront,  toutefois,  exemptés  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  da  commerce,  à  raison 
des  cotisations  volontaires  qu'ils  ont  offert  de  réaliser. 

Le  produit  de  cetHs  imposition  âera  appliqua  aa 
payement  des  dépenses  qui  restent  à  faire  pour  l'achè- 
ffment  des  travHtx  de  la  Bourse  die  cette  viHe. 
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dans  rexamea  desquelles  se  rencontrent  des 
cessions,  transmissions,  subrogations,  traQcs  de 
créances,  au'il  serait  également  difQcile,  fasti- 
dieux et  inutile  de  prétendre  débrouiller.  Du 
reste,  les  vingt  et  un  jugements  qui  ont  prononcé, 
il  y  a  huit  et  neuf  ans,  ces  vingt  et  une  contraintes 
par  corps,  les  ont  prononcées  par  défaut  ;  ils  sont 
produits  devant  vous,  dans  une  forme  authenti- 
que, par  le  négociant  de  Toulouse,  qui  en  pour- 
suit I  exécution.  Quand  j'aurai  ajouté  que  les  som- 
mes répétées  sur  le  débiteur,  en  raison  de  ses 
anciennes  lettres  de  change,  montaient  à  un  ca- 
pital de  113,363  francs,  réduit  aujourd'hui,  par 
vente  d'immeubles  saisis  sur  le  débiteur,  à 
97,059  francs,  j'aurai  tout  dit  relativement  à  ce 

3u'on  peut  appeler  les  circonstances  indivi- 
uelles  de  cette  première  et  de  celte  seconde  ré- 
clamation portées  devant  vous  contre  un  pair  de 
France. 

Une  troisième  vous  a  été  adressée  récemment 
contre  un  autre  çair,  par  un  autre  créancier.  Elle 
est.datée  du  19  juin  dernier  ;  il  vous  en  a  été  rendu 
compte  le  1*'  de  ce  mois,  par  votre  comité  des 
pétitions ,  et  vous  l'avez  renvoyée  à  Texamen  de 
la  commission  dont  j'ai  Thonneur  d'être  l'organe. 
Le  pétitionnaire  se  qualifie  ancien  banquier,  li- 
quidateur d'une  ancienne  maison  de  banque.  U 
TOUS  expose  que  par  deux  jugements  qu'ont  ren- 
dus les  juges-consuls  de  Paris,  les  \H  et  20  juillet 
1785,  par  conséquent  il  y  a  trente-cinq  ans,  la 
maison  de  banque  qu'il  représente  a  obtenu  une 
contrainte  par  corps  à  Tefiet  du  payement  d'une 
lettre  de  enange  de  10,000  livres  tournois,  échue 
le  1<^  juillet  de  cette  même  année  1785,  souscrite 
et  non  payée  par  un  débiteur,  membre  aujourd'hui 
de  la  Chambre  des  pairs.  «  Lorsque  autrefois,  dit 
la  pétition,  le  noble  débiteur  contracta  cette 
créance,  il  ne  jouissait  pas  et  n*étail  pas  appelé 

Ïiar  les  lois  du  royaume  à  jouir  du  privilège  que 
ui  accorde  actuellement  la  Charte  constitution- 
nelle. La  maison  de  banque  à  laquelle  il  doit  ne 
lui  eût  pas  prêté,  si  elle  n'eût  pas  eu  en  réserve 
le  moyen  de  la  contrainte  par  corps,  pour  s'as- 
surer le  remboursement  de  ce  qu'elle  prêtait.  En- 
lever au  créancier  un  droit  acquis ,  défendre  la 
liberté  du  débiteur  par  son  privil^e  d'aujourd'hui 
contre  son  engagement  d'autrefois,  ce  serait  don- 
ner à  la  loi  un  effet  rétroactif,  également  con- 
traire aux  principes  de  notre  législation  et  à  ceux 
de  votre  équité  reconnue.  En  conséquence ,  le 
pétitionnaire  vous  supplie  de  lui  accorder  l'auto- 
risation nécessaire  pour  faire  arrêter  le  noble 
duc,  son  débiteur.  »  Je  dois  observer  que  ce  troi- 
sième pétitionnaire  ne  produit  pas,  comme  les 
deux  premiers ,  les  titres  et  pièces  probantes  à 
l'appui  de  ses  assertions  et  réclamations.  U  vous 
déclare  seulement  qu'il  est  prêt  à  justifler ,  de  la 
manière  que  vous  rordonnerex ,  l'exactitude  des 
faits  qu'il  expose  et  la  légitimité  des  droits  qu'il 
réclame.  Du  reste,  sa  pétition  est  conçue  dans  les 
termes'et  avec  les  formes  de  respect  sans  les- 
quelles aucune  ne  mériterait  de  fixer  votre  at- 
tention :«  avertissement  utile  à  donner^  peut- 
ôtre ,  à  tout  pétitionnaire  qui  se  croira  fondé  à 
soumettre  une  réclamation  quelconque ,  soit  à  la 
Chambre  des  pairs  de  France ,  soit  a  celle  des 
députés. 

Tout  est  épuisé.  Messieurs,  sur  les  circonstances 
individuelles  des  trois  pétitions  que  vous  avez 
renvoyées  à  notre  examen. 

En  les  quittant  pour  arriver  aux  questions  gé- 
nérales d  intérêt  public,  nous  croyons  devoir, 
dans  notre  transition  des  unes  aux  autres,  poser 
un  principe  qui,  dans  toute  délibération  de  cette 
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nature,  ne  doit  jamais  être  perdu  de  vue  :  c'est  que 
ce  serait  tomber  dans  une  étrange  erreur,  ce  se- 
rait concevoir  une  singulière  idée  de  la  dignité, 
de  l'importance,  de  l'équité  de  vos  décisions,  que 
d'assimiler  une  autorisation  demandée  à  la  Cham- 
bre des  pairs  pour  arrêter  un  de  ses  membres  » 
à  un  exequatur  obligé,  à  un  visa  de  pure  forme , 
écrit  et  signé  aveuglément.  La  Chambre  des  pairs, 
à  l'instant  même  où  l'on  s'adresse  à  elle  pour 
l'exécution  d'un  mandai  d'arrêt,  d'une  contrainte 
par  corps  décernée  contre  un  pair ,  devient,  ipso 
facto ,  cour  de  justice,  et  juge  d'appel  de  quelque 
tribunal,  de  quelque  cour  que  ce  soit,  pour  exa- 
miner les  causes  et  prononcer  sur  le  mérite  du 
mandat  et  de  la  contrainte,  pour  en  défendre  ou 
en  permettre  l'exécution,  selon  ce  que  lui  dictent 
sa  conscience  et  sa  justice.  Qui  oserait  dire  que 
la  Chambre  des  pairs  doit  ordonner  1  arres- 
tation et  la  détention  d'un  pair,  sans  examiner 
si  elles  sont  justes?  Qui  oserait  dire  qu'elle  peut 
les  ordonner  (car  ici  permettre  c'est  ordonner),  si 
elle  les  trouve  injustes  ? 

Ainsi,  dans  les  cas  présents ,  en  rentrant  pour 
un  moment  dans  les  individualités,  et  en  sup- 
posant hypothétiquement  que  la  contrainte  par 
corps  puisse  s'exercer  contre  un  pair  pour  cause 
civile,  la  Chambre  serait  en  droit  d'examiner  si 
le  jugement  rendu,  le  19  octobre  dernier,  par  le 
tribunal  de  commerce  du  département  de  la 
Seine,  a  pu,  en  énonçant  les  qualités  des  parties, 
travestir  un  duc,  pair  de  France,  en  sieur  un  te/, 
négociant^  sans  s'entacher  lui-même  de  nullité,  par 
celte  supposition  dune  fausse  qualité,  et  parcelle 
suppression  delà  qualité  réelle  d'une  des  parties; 
si  rarticle  112  du  Code  de  commerce,  portant 
textuellement  que  toutes  lettres  de  change  qu% 
contiennent  supposition  de  qualité  sont  réputées 
simples  promesses^  si  l'article  637  du  même  Code, 
qui  défend  aux  tribunaux  de  commerce  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  pour  des  lettres  de 
change  ou  billets  portant  en  même  temps  des  signa- 
tures dHndividus  négociants  et  d'individus  non  né- 
gociantSy  ne  repoussent  pas  les  poursuites  qu'on 
demande  à  la  Chambre  d'autoriser  ;  et  si  toutes 
les  fictions  mercantiles  inventées  par  des  prati- 
ciens d'un  tribunal  subalterne,  pour  éluder  des 
lois  qui  paraissent  si  positives,  ne  doivent  pas  se 
briser  contre  ces  lois  positives,  quand  les  unes 
et  les  autres  sont  en  présence  devant  une  Chambre 
des  pairs^ 

La  Chambre  aurait  encore  le  droit  de  s'étonner, 
avec  son  comité  de  pétitions  du  mois  de  lévrier 
dernier,  que  ces  contraintes  par  corps  décernées 
il  y  a  huit  à  neuf  ans  par  le  tribunal  de  Tou- 
louse, il  y  a  trente-cinq  ans  par  les  juges-con- 
suls de  Paris,  n'aient  pas  été  exécutées  quand 
tout  rendait  leur  exécution  facile,  et  qu'on  les 
fasse  revivre,  quand  elles  doivent  rencontrer  tant 
d'obstacles. 

La  Chambre,  à  l'aspect  de  vingt  et  une  ou  vingt- 
deux  contraintes  par  corps,  toutes  adjugées  par 
défaut  il  y  a  tant  d'années ,  aurait  également  le 
droit  de  rechercher  si  aucune  n'a  été  périmée  ; 
car,  selon  les  dates  et  les  circonstances,  elle  pou- 
vait l'être,  eton  ne  lui  prouve  pas  qu'elles  ne  Talent 
pas  été. 

Mais  toutes  ces  hypothèses,  toutes  ces  chances, 
toutes  ces  questions  doivent  être  écartées.  Le 
sujet  qui  nous  occupe  demande  à  être  vu  de  plus 
haut  et  sous  un  aspect  plus  généralisé.  Ici  les 
individualités  matérielles  disparaissent.  II  ne  s'a- 
git de  rien  moins  que  du  moral  de  la  pairie,  suivant 
l'expression  énergique  de  votre  comité  de  péti- 
lious ,  du  moral  de  la  pairie,  c'est-à-dire  de  ce 
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mentfl  qu'on  demande  que  la  loi  force  les  mem- 
bres qui  les  ont  pris  à  les  payer.  Bn  adoplanl 
l'article  proposé,  vous  donnez  aux  communaulés 
juives,  telles  qu'elles  existent,  la  faculté  d'im- 
poser des  taxes  sur  ceux  qui  prétendent  n'en 
plus  faire  partie  depuis  nombre  d'années,  et  n'être 
pas  soumis  aux  engagements  qu'ils  ont  pris  ;  je 
crois  que  l'article  du  gouvernement  est  le  seul 
qui  puisse  être  adopté,  parce  qu'il  se  rapporte  à 
ce  qui  existe. 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi.  J'ai 
rhonneur  d'observer  à  la  Cbumbre  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  sortir  du  droit  commun  nilativcment  aux 
dettes  des  communautés  juives;  mais  de  laisser 
au  pouvernoment  un  moyen  pour  régulariser  le 
pavt'innnl  de  la  taxe.  Il  en  est  de  ces  dettes  comme 
de  Vui  les  des  communes  :  le  gouvernement  ne  force 
pas  au  payementdesiUltfSâlQ'inlervientpasdans 
la  connaissance  de  ces  delti'S  en  ce  qui  concerne 
les  tribunaux;  mais  il  rherche  des  moyens  de  ré- 
gulariser le  payement  de  ces  dettes,  et  il  surveille 
les  mesures  qui  sont  |)rises  à  cet  effet  par  les 
communes,  il  en  cet  de  même  pour  les  commu- 
naulJ's  juives,  les  liituidutions  de  K'urs  dettes  se 
sont  poursuivies  ju8(|u'à  ce  jour;  il  en  reste  quel- 
ques-uiiesà  liquider.  C'est  pour  plus  de  régularité 
que  le  ministre  deTiniérieur  a  cru  devoir  propo- 
ser celte  addition  à  la  loi.  Sous  l'ancien  gouver- 
nement cela  s'est  constamment  fait,  peut-être 
avec  un  peu  d'arbitraire;  on  désire  aujourd'hui 
y  mettre  de  la  régularité,  et  c'est  pour  ce  motif 
qu'on  a  fait  la  projjosition  dont  la  commission  a 
reconnu  la  nécessité. 

M.  de  Coarvoister.  Los  rétlexions  de  M.  le 
commissaire  du  Uoi  ne  me  semblent  point  exac- 
tes ;  l'adoption  de  l'amendement  autoriserait  des 
mesures  arbitraires;  il  pourrait  entraîner  des  effets 
Injustes. 

Le  culte  israélite  est  autorisé;  la  loi  peut  donc, 
elle  doit  même  établir  una  voie  légale  pour  que 
tout  israélite  soit  contraint,  au  besoin,  de  contri- 
buer aux  frais  de  son  culte;  elle  l'a  fait  Tan  der- 
Dirr;  mais  on  va  plus  loin  cette  année. 

D'ancieimes  communautés  juives  ont  laissé, 
dit-on,  d'anciennes  dettes,  et  l'on  nous  demande 
une  disposition  qui  autorise,  d'après  un  rôle,  le 
recouvriMncnt  des  sommes  né(  essaires  au  p.iye- 
ment.  sur  les  membres  de  ces  anciennes  commu- 
nautés. 

Nous  ne  pouvons  aller  jusque-là.  Si  la  disposi- 
tion étuit  admise,  le  rôle,  devenu  exccuioire, 
emporterait  voie  de  contrainte  ctmtre  les  individus 
qu'on  pourrait  arbitrairement  y  porter. 

il  en  est  de  ces  communautés  comme  de  toute 
société  libre  et  volontaire  que  les  citoyens  peu- 
vent former  dans  l'iUat.  Les  dettes  et  les  charges 
doivent  être  supportées  par  tous  les  sociétaires  ; 
mais  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  dé- 
cider, en  cas  de  contestation,  si  la  dette  est  lé- 
gitime, et  si  tel  ou  tel  doit  être  ou  non  réputé 
membre  de  l'association. 

Eu  tout  cas,  si  la  Chambre  adoptait  Tamende- 
ment  de  la  commission,  il  faudrait  en  changer  la 
réduction,  car  les  premiers  mots  de  l'article 
8'appiiquent  a  tous  les  paragraphes.  Ils  sont  ainsi 
conçus  :  continueront  a  être  perçues.  Cette  rédac- 
tion convient  au  projet  du  gouvernement,  car 
elle  ne  s'appique  qu'aux  frais  du  culte  ;  et  la  loi 
de  iinances  di;  lan  dernier  autorisa  celle  percep- 
tion; elle  h'etrectue. 

H  n'en  est  pas  ainsi  des  dettes  des  communautés 
juives.  Les  sommes  destinées  au  payement  ne 


coniinueraicnl  pas  d'être  perçues  ;  on  ne  les  perçoi  l 
pas  •  \\  faudrait  en  autoriser  la  perception. 

(L'amendement  de  la  commission  est  rejeté,  et 
l'article  du  gouvernement  qui  ne  maintient  les 
taxes  que  sur  les  frais  du  culte  est  adopté*) 

La  commission  propose  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  Les  contributions,  taxes  et  droits  établis  par 
le  présent  titre,  cesseront  de  plein  droit  au 
!•' avril  1821,  sauf  celles  qui  concernentles  tabacs, 
qui  sont  maintenues.  » 

M.  Roy,  ministre  des  finanreff.V^viMe  addi- 
tionnel proposé  par  la  commission  porte  que 
«  les  contributions,  taxes  et  droits  établis  par 
le  prèsent  titre,  cesseront  de  plein  droit  au 
!•'  avril  1821.  » 

Un  grand  nombre  de  contribuables  seront  con- 
vaincus, en  lisant  cet  article,  que  Us  contribu- 
tions auxquelles  il  se  rapporte  ne  devront  réelle- 
ment plus  être  acquitteras  à  partir  du  M"^  avril  1821  ; 
et  en  matière  de  contributions,  et  surtout  de  con- 
tributions indirectes,  il  y  a  de  Tinconvénlent  à 
faire  naître  celle  idée.  Je  propose  de  substituer  la 
rédaction  suivante  à  celle  de  la  commission  : 

a  Les  contributions,  taxes  et  droits  maintenus 
par  le  présent  titre,  continueront  d*être  perçus 
jusqu'au  i""'  avril  1821,  sans  préjudice  de  Texê- 
cution  des  lois  relatives  à  la  vente  exclusive  di  s 
poudres  et  tabacs.  » 

(La  Chambre  adhère  unaniment  à  cette  disposi- 
tion. La  rédaction  proposée  par  M.  le  ministre  des 
iinances  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

L'article  W  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  15  du  projet  du  gouvernement  est  mis 
aux  voix  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  15.  La  contribution  foncière,  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des- 
portes et  fenêtres  et  les  patentes  seront  perçues 
pour  1820,  en  principal  et  centimes  additionnelft, 
sur  le  même  pied  qu*en  1819,  et  conformément 
à  l'état  Â  ci-annexé.  » 

M.  TroDehoa.  Vous  ne  pouvez  cette  année 
faire  une  justice  complète;  vous  ne  pouvez  opérer 
une  meilleure  réparlilion  de  l'impôt*  cependant 
vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  qu'il  y  ait  des 
des  déparlements  qui  payent  le  6*,  d'autres  le  iO, 
d'autres  enfin  le  17*  ëeuiement.  Cette  inégalité 
est  insupportable  :  au  moins  faisons  ce  qui  est  en 
nous  pour  qu'en  attendaut  une  meilleure  répar- 
tition, quelque  soulagement  a)it  accordé  aux  dé- 
partements les  plus  notamment  surchargés. 

Je  demande  que  l'excédant  des  recettes  qui 
pourra  avoir  lieu  sur  l'exercice  de  1820  soit  ap- 
pliqué au  dégrèvement  de  la  contribution  fon- 
cière, au  prollt  des  départements  les  plus  sur- 
chargés. 


M.  le  baron  Moriraet  M).  Messieurs,  mon 
intention  était  de  développer  les  motifs  des  pro- 
positions que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre dans  la  séance  du  13  du  mois  dtruier. 

J'aurais  eu  à  prouver  qu'à  moins  de  prétendre 
à  une  perfection,  et  de  vouloir  ajourner  indéti- 
niment  la  justice  que  réclament  depuis  trente  ans 
les  départements  qui  gémissent  sous  le  poids 
d'une  répartition  iuégale,  il  est  impossible  de  De 
pas  aiiopter  les  résultats  d'un  travail  que  vous 


(1)  Le   discours  de  M.  le  baron  Morisset  lî^a  pas  été 
Inséré  aa  Moniteur* 
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doit  et  ce  qail  peut  ;  î!  n'y  aura  ni  tentative,  ni 
lôsion,  ni  danger,  ni  honte  pour  personne.  > 

A  la  seconde  ioterrogation  que  nous  venons  de 
présenter,  la  réponse  est  aussi  péremptoire.  «  C'est 
précisément  parce  que  les  nairs  sont  une  magis- 
trature extraordinaire,  établie  pour  le  maiatien 
du  droit  commun,  que  dans  certaines  occasions 
ils  doivent  extraordmairement  le  dominer.  C'est 
parce  qu'ils  posent  partout  des  sentinelles  per- 
manentes pour  défendre  le  droit  commun,  qu'ils 
doivent  avoir  le  privilège  de  sortir  quelquefois 
du  droit  commun,  comme  un  général  sort  d'une 

Î^lace  as8iéf?ée  pour  en  écarter  les  approches  de 
'ennemi.  Et  quand  les  combinaisons  sociales  ont 
Touiu  que  le  pair  coupable  fût  soustrait  aux  conrs 
de  justice  pour  Texpiation  de  ses  délits,  comment 
ne  concevez-vous  pas  que,  par  suite  des  mêmes 
combinaisons,  le  pair  débiteur  puisse  être  sous- 
trait à  des  tribunaux  de  commerce  pour  le  paye- 
ment de  ses  dettes  ? 

a  II  faut  ou  renoncer  à  faire  des  lois  et  à  régir 
des  gouvernemci  is,  ou  reconnaître  qu'il  est  ofes 
occasions  où  le  droit  politique  doit  dominer  le 
droit  civil.  » 

Et  jusqu'où,  Messieurs,  ne  s'étendent  pas  les 
conséquences  du  principe  que  soutient  ici  votre 
commission,  et  le  danger  de  le  méconnaître  ? 

Messieurs,  on  ne  cesse  de  dire,  on  répiHe  jus- 
qu'à satiété,  qu'il  n*y  a  point  d'aristocratie  en 
France.  Non-seulement  on  le  dit  beaucoup  trop, 
mais  on  le  dit  beaucoup  plus  que  cela  n'est.  Cette 
exagération  tient  chez  les  uns  à  un  motif  louable, 
à  une  juste  impatience,  mais  qu'il  faudrait  savoir 
tempérer,  de  voir  consommer  simultanément  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  consolider  les  fonda- 
tions, pour  élever  tonte  la  hauteur  et  poser  le 
comble  de  l'édifice  aristocratique,  partie  si  néces- 
saire de  la  grande  construction  sociale.  Ce  que 
les  uns  disent  par  un  désir  impatient  du  bien, 
d'autres  le  répètent  par  une  ignoole  envie  de  toute 
supériorité,  par  une  folle  ivresse  de  nivellement  ; 
quelques-uns ,  en  très-petit  nombre  heureuse- 
ment, par  haine  de  tout  ce  qui  peut  opposer  une 
digue  au  désordre  de  leurs  passions  ou  à  la  ty- 
ranie  de  leurs  volontés.  On  ne  veut  pas  croire 
goi-méme,  on  ne  veut  pas  laisser  les  autres  croire 
à  l'existence  de  ce  qu'on  jalouse,  de  ce  qu'on 
hait,  de  ce  qu'on  craint. 

L'aristocratie,  sans  doute,  se  compose  de  plu- 
sieurs éléments  que  nous  sommes  encore  loin  de 
pouvoir  réunir,  du  moins  au  même  degré  ;  et  c'est 
une  raison  de  plus  pour  la  Chambre  de  veiller  à 
ne  rien  perdre,  quand  elle  a  encore  tant  besoin 
d'acquérir.  Mais  cependant  le  premier  de  tous  ces 
éléments  aristocratiques,  celui  qui  est  de  beau- 
coup en  avant  de  tous  les  autres,  n'est-ce  donc 
pas  l'éclat  des  vertus  et  des  exploits,  le  mérite 
des  services  de  paix  et  de  guerre,  de  grands  dé- 
vouements, d'héroïques  sacrifices  ;  là,  de  ces  suc- 
cessions séculaires  qui,  de  veine  en  veine  et  de 
générations  en  générations,  ont  fait  couler  l'hon- 
neur avec  le  sang  ;  ici,  de  ces  journées  privilé- 
giées qui  créent  à  elles  seules  des  siècles  de 
gloire  ;  en  un  mot,  de  ces  bienfaits  qui  se  répan- 
dent sur  l'humanité,  de  ces  lumières  qui  éclai- 
rent le  monde,  de  ces  travaux  qui  civilisent  les 
peuples  en  les  enrichissant  ?  Or,  sur  tous  ces 
points  l'aristocratie  française,  aujourd'hui  exis- 
tante, n'aura  sûrement  pas  la  présomption  de  se 
prétendre  supérieure  à  toute  autre  ;  mais  ne  doit- 
elle  pas  se  rendre  la  justice  qu'elle  ne  le  cè<le  à 
aucune  aristocratie  connue  dans  les  temps  anciens 
ou  modernes  ? 

On  se  méprend  encore,  ou  involontairement  ou 


à  dessein,  lorsque  dans  des  réflexions,  dictées 
quelquefois  par  l'intérêt  d'une  passion  secrète 
plutôt  que  par  la  recherche  franche  de  la  vérité, 
on  représente  l'aristocratie  légale  de  la  France 
comme  entièrement  dépourvue  de  l'influence  de 
la  propriété.  11  y  a  dans  cette  Chambre  de  grandes, 
de  très-grandes  propriétés,  territoriales  ou  autres; 
et  déjà  elles  ont  reçu  dans  la  société  la  même 
consécration,  elles  y  ont  recueilli  la  même  popu- 
larité qu'on  nous  peint  trop  souvent  comme  ex- 
clusivement attachées  aux  grandes  fortunes  d'un 
pays  voisin  :  la  consécration  du  patriotisme  et  la 
popularité  de  la  bienfaisance  ;  car,  Messieurs,  il 
ne  faut  pas  qu'on  s'y  trompe,  ces  fortunes  colos- 
sales ^  ainsi  qu'on  les  appelait  tout  récemment  à 
cette  tribune,  elles  doivent  leur  grande  influence 
bien  moins  aux  richesses  dont  jouissent  leurs 

Sossesseurs,  qu'à  l'usage  qu'ils  en  font.  Au  lieu 
e  contribuer  avec  profusion  à  toutes  les  entre- 
prises de  bien  public;  au  lieu  de  se  mêler  à  leurs 
voisins,  à  leurs  fermiers,  à  leur  peuple,  pour  y 
rendre  des  services  de  tout  genre,  pour  y  porter 
et  aussi  pour  y  recevoir  des  conseils,  pour  y  ré- 
pandre des  secours  et  des  moyens,  pour  y  en- 
courager des  travaux  et  réparer  des  malheurs, 
que  quelques  uns  de  ces  nobles  et  puissants  mil- 
honnaires  vinssent  à  s'isoler  de  leui's  concitoyens, 
à  se  concentrer  eux,  leurs  trésors  et  leurs  gran- 
deurs, dans  un  petit  et  sordide  égoisme  de  vanité, 
d'avarice  et  d'insensibilité  ;  à  l'instant  s'évanoui- 
rait toute  leur  influence  pohtiqueou  civile:  et  l'ai- 
sance médiocre,  la  fortune  mitoyenne,  mais  pure, 
mais  affable,  mais  hospilaiièrej  mais  secourable, 
mais  citoyenne  enfin,  exercerait  dans  les  comtés, 
dans  les  villes,  dansiesélections,  l'ascendantdontla 
grande  richesse  se  serait  rendue  indigne.  Des 
exemples  rares,  mais  incontestables,  ont  prouvé 
celte  vérité. 

*  Nous  n'avons  point  encore  à  déplorer  de  pa- 
reils exemples  au  milieu  de  nous.  Partout  où  la 
richesse  s^offre  à  nos  regards,  nous  voyons  la 
bienfaisance  à  ses  côtés.  La  bienfaisance  est  dans 
tous  les  cœurs  français  quand  ils  sont  abandonnés 
à  leur  impulsion  naturelle.  La  bienfaisance  règne 
aujourd'hui  sur  les  Français.  Ils  Teussent  igno- 
rée, qu'elle  eût  été  mise  pour  eux  à  l'ordre  du 
jour  par  le  monarque  rendu  à  nos  vœux,  par 
tous  les  princes  de  sa  famille  et  de  son  sang. 

Ces  commencements,  déjà  si  larges,  d'une  si 
salutaire  influence,  se  sont  agrandis  et  se  sont 
fortifiés  de  jour  en  jour^  depuis  la  sage  ordon- 
nance rendue  par  le  Hoi  il  y  a  deux  ans,  et  qui  a 
statué  qu'à  l'avenir  aucun  sujet  ne  serait  créé 
pair  héréditaire,  que  sous  la  condition  expresse 
de  se  composer  un  majorât  attaché  au  titre,  et 
proportionné  au  rang  où  il  serait  placé  dans  l'or- 
dre de  la  pairie. 

Quant  à  ces  pairs  dont  les  noms  n'eussent  pu 
être  omis  dans  les  tables  fondamentales  de  la  pai- 
rie française,  sans  que  la  France  en  fût  embar- 
rassée devant  l'Europe,  et  en  rougît  à  ses  propres 
regards  ;  mais  qui  précisément  dans  leur  longue 
et  vertueuse  abnégation  d'eux-mèmus,  dans  leurs 
sacrifices  sans  bornes,  et  dans  le  vénérable  dé- 
nuement qui  en  a  été  la  suite,  trouvaient  un  droit 
de  plus,  et  désormais  le  premier  de  tous  pour 
figurer  à  la  tête  de  la  pairie  française  ressuscitée  ; 
je  demande  si  la  pairie,  si  la  monarchie,  si  in 
patrie  ne  leur  devaient  pas  les  moyens  d'y  figurer 
avec  l'éclat  convenable  à  la  dignité  et  aux  digni- 
taires, convenable  aux  souvenirs  du  passé,  aux 
exigences  du  présent,  et  à  la  grande  intention  de 
renouer  la  chaîne  des  temps  pour  l'avenir  ?  (Jue  ce^ 
objet  n'ait  encore  été  rempli  que  provisoiremcàii 
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des  peines  à  recueillir.  Quelle  a  été  ma  surprise  en 
voyanique  cesren.seifîneraeuts>  ùiiQ  administratifs^ 
avaient  été  pris  tout  uniment  dans  VAlmanach 
royal!  Quant  à  l'étendue  du  territoire,  c'est  aussi 
dans  VAlmannch  royat  qu'on  Ta  été  chercher. 
(On  rit.)  Or,  VAlmanach  royal  donne  à  mon  dé- 
parlement un  nombre  d'environ  80,000  hectares 
de  plus  que  son  étendue  réelle,  et  comme  le 
revenu  présumé  de  chaque  hectare  est  multiplié 
parie  nombre  total  des  hectares,  la  matière  im- 
posable éprouve  une  augmentation  proportionnée 
a  cet  accroissement  de  territoire,  et  sur  la  foi  de 
VAlmanach  roya/,  la  matière  imposable  se  trouve, 
eans  autre  forme  de  procès,  élevée  d'un  septième 
environ. 

Les  dernières  dispositions  de  l'arrêté  n'ont 
donc  pas  été  exécutées;  et,  d'un  autre  côté, 
l'exécution  judaïque  des  premières  dispositions 
de  ce  métne  article  a  fait  tomber  dans  les  plus 
graves  erreurs  :  ces  premières  dispositions  ont 
indiqué  trois  principales  classes. 

Premièrement:  Les  résultats  déjà  obtenus  par  le 
cadastre.  Or,  dans  tel  département  on  a  cadastré 
les  meilleurs  cantons,  dans  tel  autre  les  plus 
mauvais,  il  est  évident  qu'en  appliquant,  dans 
les  uns  comme  dans  les  autres,  aux  cantons  non 
cadastrés,  les  résultats  obtenus  dans  ceux  qui 
l'ont  été,  on  a  fait  des  évaluations  tantôt  fort 
aa-dcssus»  et  tantôt  fort  au-dessous  de  la  valeur 
réolle. 

Secondement  :  Les  baux.  Celte  base,  appliquée 
sans  restriction,  est  également  fautive.  Ici,  on 
a  trouvé  des  baux  en  [)etite  tenue,  là,  des  baux 
de  grandes  fermes;  et  il  est  résulté  de  l'applica- 
tion faite  du  prix  de  ces  baux  :  ici,  des  résultats 
exaf^érés,  là,  des  résultats  au-dessous  delà  vérité. 
Troisièmement  enfin  :  Les  contrats  de  vente.  Or, 
qui  ne  sait  que  dans  tel  département  les  biens  se 
vendent  au  denier  20,  et  dans  tel  autre  au  denier 
40  ?  Ainsi,  en  établissant  partout  les  revenus  sur 
le  prix  des  ventes  calculées  au  denier  20 ,  on  a 
supposé  aux  déparlements  où  les  biens  se  ven- 
dent au  denier  iô  un  revenu  double  du  revenu 
réel. 

Ces  bases  doivent  donc  être  appliquées  avec 
discernement,  et  rectitiées  par  les  autres  rensei- 
gnements que  la  loi  prescrit  de  recueillir.  Tout 
reste  à  faire  à  cet  égard,  et  c'est  sans  doute  û  se 
procurer  ces  renseignements,  à  faire  faire  des 
estimations  contradictoires  par  grandes  masses 
de  culture  entre  des  départements  voisins,  enfin, 
à  satisfaire  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  au  vœu  de  l'article  33  de  la  loi  du  15 
mai  1818,  que  M.  le  ministre  des  finances  em- 
ploiera le  temps  qui  lui  reste  d'ici  à  la  prochaine 
session,  pour  présenter  alors  un  nouveau  dégrè- 
vement en  faveur  des  départements  surtaxés. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion de  ce  discours.) 

M.  Liatsné  de  Vlllevesqae.  Vous  avez  tous 

reconnu  les  erreurs  résultant  de  la  répartition 

reposant  sur  les  bases  inexactes  du  cadastre  par-  j 

ceilaire.  Ce  cadastre  durerait  50  ans,  et  il  serait 

à  recommencer,  parce  que  les  propriétés  auraient 

changé  de  nature.  11  serait  fait  en  un  an  qu'il 

ne  serait  pas  plus  utile;  jamais  vous  n'obtiendrez 

)ar  ce  moyen  une  péréquation  raisonnable.  Les 

jases  de  là  loi  de  1818,  c'est-à-dire  les  baux, 

es  fermages  et  les  renseignements  pris  sur  les 

lieux,  sont  les  seules  bases  possibles  :  vouloir 

les  rejeter,  c'est  nous  ramener  à  un  désordre 

complet. 

M.  le  baron  E^mÎM.  Je  suis  honteux  d'entre- 


tenir la  Chambre  de  cette  matière;  mais  je  ne 
puis  m'empécher  de  répondre  aux  accusations 
téméraires  de  M.  Cornet-d' Incourt  qui  croit  que 
l'administration  a  établi  son  travail  sur  VAlma- 
nach royal  :  quand  on  parle  d'un  travail  de  celte 
importance,  il  faut  un  peu  s'instruire  de  la  ma- 
nière dont  it  a  été  fait  avant  de  présenter  à  une 
Chambre  des  allégations  aussi  ridicules  que  cel- 
les-là. Pouvez-vous  croire  qu'on  ait  pris  VAlma- 
nach royal  pour  faire  ce  travail?  On  a  consulté 
le  cadastre,  les  baux,  les  actes  de  ventes  ;  mais 
aucun  n'a  été  considéré  comme  élément  unique; 
chaque  département  a  un  travail  fait  depuis 
longtemps,  qu'on  cherche  à  perfectionner  pour 
distmguer,  dans  l'étendue  de  son  territoire,  les 
parties  cultivées  et  sujettes  à  l'impôt  des  par- 
ties qui  n'y  sont  pas  soumises  ;  ce  travail  a  été 
fait  avec  beaucoup  d'exactitude  ;  c'est  un  des 
éléments  auquels  on  peut  avoir  recours.  La  grande 
dilficulté,  c'est  que,  pour  procéder  à  connaître 
les  forces  contributives  des  départements  entre 
eux,  on  a  été  obligé  d'employer  des  gens  de  ces 
départements,  et  que  chaque  département  n'est 
peuplé  que  de  gens  qui  sont  extrêmement  par- 
tiaux dans  la  question  ;  car,  si  l'on  pouvait  n'em- 
ployer que  des  hommes  désintéressés  dans  la 
question,  on  arriverait  à  mieux  constater  les 
forces  contributives  des  départements.  Le  gou- 
vernement n'a  pas  trouvé  d'autre  moyen  que  de 
choisir  des  hommes  qui  avaient  une  connais- 
sance, la  plus  parfaite  possible,  des  différentes 
parties  du  royaume,  et  qui  n'ayant  aucun  intérêt 
comme  contribuables,  ne  pouvaient  avoir  que 
l'intérêt  d'approcher  davantage  de  l'égalité  dans 
une  matière  où  l'égalité  absolue  est  si  difficile  à 
obtenir;  on  a  donc  choisi  des  hommes  qui  ont 
observé  comment  le  cadastre  avait  opéré  dans 
un  département,  en  le  comparant  aux  procédés 
employés  dans  un  département  voisin  ;  par  là,  ils 
ont  été  à  même  de  reconnaître  le  département 
surchargé.  Ces  hommes  ont  fait  de  leur  mieux. 
Je  suis  loin  de  vous  présenter  ce  mieux  romme 
le  mieux  possible;  mais  enfin,  c'est  le  mieux 
qu'ils  ont  pu.  Peut-être,  en  y  travaillant  davan- 
tage, pourra-t-on  y  ajouter  quelque  perfection- 
nement; mais  ce  travail,  tel  qu*il  est,  serait  un 
bienfait  immense  si,  en  l'adoptant,  on  termi- 
nait la  question  qui  laisse  toujours  Tépée  de 
Damoclès  suspendue  sur  la  lôte  des  contribuables. 
Ils  ne  cherchent  pas  à  améliorer  leurs  propriélés, 
dans  la  crainte  qu*elles  ne  soient  plus  imposées  ; 
ce  qui  est  surtout  à  désirer,  c'est  la  fixité;  la 
confiance  que  chaque  particulier  aura  que,  quel- 
que amélioration  qu'il  donne  à  sa  terre,  il  n'en 
partagera  pas  le  produit  avec  l'impôt,  l'engagera 
a  y  faire  des  améliorations.  L'égalité  dans  la  ré- 
partition de  l'impôt  est  impossible,  vous  y  trou- 
verez toujours  des  sujets  de  critique,  je  ne  dis 
pas  aussi  hasardée  que  celle  d'un  de  nos  collè- 
gues, mais  des  critiques  fort  raisonnables.  Je 
crois  gue  vous  ferez  bien  d'adopter  le  plan  de 
répartition  comme  il  est,  car  jamais  l'avantage 
de  l'égalité,  qu'il  est  si  difficile  d'obteair,  ne 
pourra  balancer  l'avantage  de  la  iixité,  qu'un 
bon  travail  peut  procurer. 

M.  Cor nel-d' Incourt.  J'ai  une  explication  à 
donner  sur  les  deux  faits  relatifs  à  iAlmanach 
royal; le  sais  très-bien  que  VAlmanach  royal  est  fiiit 
sur  des  renseignements  que  le  ministère  s'est  pro* 
curés.  L'année  dernière  on  nous  a  présenté  un 
travail  divisé  en  plusieurs  colonnes  ;  la  première 
renfermait  les  renseignements  obtenus  par  le 
cadastre»  la  seconde  par  les  baux,  la  troisième 
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en  matière  civile,  soit  pour  payement  de  dettes, 
soit  pour  toote  autre  cause.  Un  créancier  peut 
saisir  leurs  revenus,  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles; il  peut  faire  vendre  tout  ce  qui  n'est 
pas  substitué;  il  peut  arrêter  au  milieu  de  la 
rue  l'équipage  dans  lequel  il  voit  le  pair  son  dé- 
biteur, le  fofcer  de  descendre,  s'emparer  de  la 
voiture  et  des  chevauX;  mais  la  personne  du  pair 
est  insaisissable.  Aucune  main  n'ose  se  porter  sur 
la  personne  d'un  pair  ; 

Tout  sujet  peut  être  soumis  par  un  juge  de 
paix,  h  donner  caution,  soit  pour  des  intérêts 

E rivés,  soit  pour  la  paix  publique  :  la  cour  du 
anc  du  Roi,  ou  la  cour  de  chancellerie,  peuvent 
seules  exiger  caution  d'un  pair  ; 

En  matière  criminelle,  le  pair  peut  être  mis  en 
accusation,  comme  tous  les  autres  citoyens,  par 
le  grand  jury  du  comté;  mais  si  dans  ce  grand 
*ury  ne  s'est  pas  trouvé  au  moins  un  chevalier, 
c  Dill  d'accusation  est  nul  ; 

Le  pair,  une  fois  accusé  capitalement,  soit  par 
le  grand  jury,  soit  par  la  Chambre  des  communes, 
ne  peut  être  emprisonné,  poursuivi,  jugé,  que 
par  ses  pairs  ; 

L'oifense*  Tinjure  faite  à  un  seul  pair,  à  plus 
forte  raison  à  la  Chambre  des  pairs,  est  punie  plus 
sévèrement  que  celle  faite  &  un  autre  citoyen  ou 
à  tout  autre  corps,  en  vertu  d'une  loi  particu- 
lière intitulée  scandalum  magnatum. 

Bu  vertu  de  cette  loi,  la  Chambre  des  pairs 
mande  à  sa  barre  l'auteur  d'une  offense  com- 
mise, d'un  libelle  publié,  soit  contre  la  Chambre 
entière,  soit  contre  un  de  ses  membres.  Et  l'of- 
fenseur, le  libelliste  sont  punis,  selon  la  j^ravité 
des  cas,  par  des  réprimandes,  des  emprisonne- 
ments, des  amendes.  Et  la  Chambre  des  pairs  ne 
demande  pas  justice,  elle  se  la  fait.  Elle  a  la 
conscience  de  sa  générosité,  elle  est  sûre  de  ren- 
dre un  jugement  équitable,  elle  le  rend.  Elle  n'a 
pas  à  craindre,  en  s  adressant  à  des  tribunaux  qui 
lui  sont  tous  inférieurs,  de  voir  ses  réclamations 
dédaignées,  sa  dignité  méconnue,  sa  justice  bra- 
vée; elle  n'a  pas  à  craindre  que  la  pensée  mes- 
quine de  favoriser  un  journal  de  parti  l'emporte 
sur  le  srand  devoir  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter la  seconde  puissance  de  l'Etat  ; 

La  Cfiambre  des  pairs  cite  devant  elle  un  juge, 
même  un  jury  prévaricateur.  •• 

Elle  peut,  pour  indignité^  sur  preuve  acquise, 
-efuser  de  laisser  siéger  un  pair  nommé  par  la 
couronne,  etc.  (1). 

Tels  sont,  Ma.^sieurs.  les  principaux  T>rivilé<;e8 
de  vos  pairs  dans  une  monarchie  voisine.  Plu- 
sieurs, comme  vous  le  voyeat,  sont  déjà  en  votre 
possession;  d'autres  doivent  v  venir.  Le  noble 
et  loyal  président  du  conseil  des  ministres  vous 
en  a  fait  espértT  un  précieux,  que  la  Chambre 
des  députés  doit  partager  avec  la  vôtre,  celui  qui 
autorisera  chaque  Chambre  k  mander  à  sa  barre 
tout  écri\'ain  qui  Taura  insultée,  soit  collective- 
ment, soit  dans  la  [)er8onne  d'un  de  ses  mem- 
bres, de  quelque  parti  qu'il  soit.  Il  n'est  pas  nn 
membre,  soit  de  la  Chambre  hôrédiiaire,  soit 
de  la  Chambre  élective  du  parlement  français, 
dont  tous  les  citoyens  oe  puissent  discuter, 
réfuter  les  opinions'  :  mais  discuter,  mais  réfuter, 
n'est  pas  insulter,  apostropher,  ridiculiser,  ca- 
lomnier, et  c'est  ce  que  nous  voyons  tous  les 


(1)  Par  fordonnanee  royale  da  93  nan  1S16,  en 
prinlége  a  été  «ceordé  à  la  Cbambre  des  pairs. 


jours  ^1).  Les  Chambres  ont  besoin  de  respect;  et 
après  le  Roi  et  Théritier  présomptif  de  sa  cou- 
ronne, personne  n'a  plus  qu'elles  droit  à  ce  sen- 
timent, devoir  de  tous  les  sujets  envers  le  sou- 
verain, les  Chambres  et  le  gouvernement. 

Du  milieu  de  ces  privilèges,  revenons,  Messieurs. 
à  celui  sur  lequel  vous  avez  à  prononcer,  que 
vous  allez  sûrement  proclamer,  et  qui  ne  per- 
mettra pas  QU'UN  PAIR  DE  FRANCE  SOIT  TRAINÉ  PAR 
DES  RECORS  A  SaINTE- PÉLAGIE. 

Nous  croyons,  Mes.'iieurs,  avoir  résolu  affirma- 
tivement la  première  des  deux  questions  que  nous 
vous  avons  présentées,  celle  que  nous  avons  ap- 
pelée la  question  générale  de  principe.  •  Non, 
un  pair  de  France  ne  peut  jamais  être  soumis, 
pour  le  payement  de  ses  dettes,  à  l'arrestation  de 
sa  personne.  Toutes  les  sûretés  qu'il  peut  offrir 
à  ses  créanciers,  toutes  les  rigueurs  qu'il  peut 
encourir  de  leur  part,  se  bornent  à  la  saisie  de 
ses  biens,  meubles  et  immeubles;  à  la  vente  de 
ceux  dont  le  fonds  ne  serait  pas  rendu  inaliénable 
par  le  majorât  de  pairie.  • 

Il  nous  reste  à  éciaircir  la  seconde  question, 
celle  que  nous  avons  qualifiée  la  question  parti- 
culière des  circonstances  :  «  Un  pair  qui,  avant 
d'être  promu  aux  honneurs  de  la  pairie,  et  quand 
rien  ne  l'annonçait  comme  devant  en  être  revcHu, 
a  souscrit  (les  lettres  de  change,  res^e-t*il  passi- 
ble, quoique  devenu  pair,  de  toutes  les  garanties 
que  porte  avec  elle  une  lettre  de  change,  et  de 
toutes  les  rigueurs  qu'entraîne  après  lui,  dans  le 
droit  commun,  le  non-payement  de  cette  lettre 
de  change?  » 

Messieurs,  votre  commission,  qui  n'avait  pas 
hésité  un  moment  sur  la  première  question,  a  été 
longtemps  incertaine  sur  la  seconde.  En  effet. 
Messieurs,  à  la  seule  idée,  à  la  seule  apparence 
d'une  loi  rétroactive,  il  y  a  un  premier  mouve- 
ment de  justice  naturelle  qui  entraîne  à  la  re- 
f mousser,  et  qui  ne  peut  être  ramené  que  diffiei- 
ement  à  réfléchir  si  les  combinaisons  sociales, 
si  l'intérêt  public  ne  commanderaient  même  pas 
de  souscrire,  quoi  qu'il  pût  en  coûter,  nu  froisse- 
ment que  pourraient  en  éprouver  quelques  inté- 
rêts particuliers. 

Si  la  résolution  que  va  vous  propo.ser  votre 
commission  obtient  vos  suffrages, elle  sera  publiée. 
Tous  les  prêteurs  seront  avertis  que  s'ils  prêtent 
à  un  pair,  ils  lui  prêtent  sur  la  seule  garantie  de 
ses  biens,  jamais  sur  celle  de  sa  personne  ;  que 
s'ils  prêtent  à  l'héritier  présomptif  d'un  pair,  ils 
courent  le  même  risque,  parce  que  cet  héritier, 
dans  l'intervalle  do  prêt  au  remboursement,  peut 
être  porté  à  la  pairie,  qui  ne  permettra  plus 
d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

Mais  le  raisonnement  du  troisième  pétitionnaire 
est  pressant,  quand  il  dit  à  son  débiteur  :  «  Lors- 
que je  vous  ai  prêté,  vous  n'étiez  ni  pair  ni  ap- 
pelé par  les  lois  du  royaume  à  l'être.  Je  ne  vous 
ai  fait  an  prêt  qu'en  me  reposant  sur  ces  lois, 
qui  m'autorisaient  à  vous  faire  arrêter,  si  vous  ne 
me  remboursiez  pas  à  jour  fixe.  Je  ne  vous  aurais 
pas  prêté,  si  je  a  avais  su  mon  argent  hypothéqué 
sur  votre  liberté.  Votre  état  à  changé  ;'  mon  titre 


(f)  ITaTOOt-noiis  pas  va  daranlageT  Ad  sffnodos 
vfniiniibms  $il  smmma  pax^  porta  ooe  loi  d'E<Jooard 
le  confetsear.  AUoQuer  avec  violence  nn  membre  de 
fane  ou  Tnnire  Chamthre,  o»  MM*  $ts  sêrtilenn, 
est  mn  déiit  d'omtrngê  txeesêif  tommU  contre  U  par* 
Umnki,  qui  le  jNmtl  anêc  to  ftm$  grande  êéwérité,  et 
contre  lequel  U$  cours  de  justice  prononcent  auui  des 
peines  porticulières*  iBlaekstona,  p.  164,  i*  !«'.) 
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et  qu'une  justice  définitive  soit  extrêmement  dé- 
sirable» cest  ce  dont  tout  ie  monde  est  bien 
averti.  Au  Roi,  seul  principe  de  tous  les  honneurs 
dans  toute  retendue  de  son  royaume:  au  Roi, 
protecteur  et  gardien  des  hautes  dignités  qu'il  a 
créées  pour  en  faire  une  des  bases  fondamentales 
de  la  constitution  politique  qu'il  a  donnée  à  son 
peuple,  appartient  sans  doute  de  choisir  ie  mo- 
ment et  le  moyen  de  consommer  son  ouvrage. 
Mars  il  doit  être  permis  à  la  Chambre  des  pairs 
de  former  des  vœux  pour  le  complément  de  sa 
propre  existence,  pour  celui  surtout  de  la  noble 
et  loyale  indépendance  sans  laquelle  nous  ne 
pouvons  remplir  tous  nos  devoirs  envers  la 
couronne,  envers  le  peuple,  et  envers  nous- 
mêmes. 

Ce  grand  objet  une  fois  réglé,  et  il  est  temps 
qu'il  le  soit,  Tinfluence  de  la  pairie  par  la  pro- 
priété aura  atteint  son  dernier  terme.  Jusque-là, 
Touvrage  sans  doute  n*est  pas  achevé,  mais  Ton 
ne  peut  pas  dire  qu'il  i^oit  à  commencer,  et  Ton 
ne  peut  pas  même  nier  qu'il  ne  soit  déjà  fort 
avancé. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  les  grandes 
places,  que  les  emplois  publics  manquent  à  l'in- 
fluence aristocratique  de  cette  Chambre.  Ces  der- 
niers ont  peut-être  paru  y  surabonder,  ce  qui 
tournerait  contre  le  but  qu'on  se  propose.  Ici, 
Messieurs,  j'obéis  à  votre  commission  ;  elle  a  en- 
joint à  son  rapporteur  d'insister  sur  quelques  ré- 
flexions très-analogues  aux  questions  de  privi- 
lège que  nous  traitons,  et  à  la  considération  dont 
nous  désirons  tous  que  la  Chambre  soit  investie. 
C'est  un  caractère  si  éminent  que  celui  de  la  pai- 
rie, ce  sont  des  fonctions  si  augustes,  qu'il  faut 
concevoir  que  tel  autre  caractère,  que  telles  au- 
tres fonctions,  considérées  à  juste  titre  dans  l'é- 
chelle ordinaire  des  institutions  sociales,  si  elles 
venaient  à  vouloir  se  mêler  avec  la  pairie,  pa- 
russent y  porter  un  alliage  que  repousseraient 
sa  splenaeur  et  sa  pureté.  Les  hauts  dignitaires, 
soit  de  l'administration ,  soit  de  la  diplomatie, 
soit  de  la  magistrature,  tout  ce  qui,  dans  Tarmée 
de  terre  ou  de  mer  se  voue  à  répandre  son  sang 
pour  le  prince  et  la  patrie,  rendent  à  la  Chambre 
des  pairs  une  portion  de  l'éclat  qu'ils  en  reçoi- 
vent. Mais  si,  dès  les  premiers  degrés  de  l'ordre 
social  et  des  emplois  publics,  on  peut  commencer 
à  mériter  de  s'élever  un  jour  jusqu'à  s'asseoir  sur 
vos  bancs,  une  fois  qu'on  y  est  placé,  il  n'y  faut 
rien  porter  avec  soi  qui  puisse  paraître  trop  au- 
dessous  d'un  poste  si  élevé,  rien  surtout  qui  puisse 
gêner  dans  l'exercice  de  devoirs  si  importants; 
H  ne  faut  pas  non  plus  qu'on  cumule  des  devoirs 
dont  les  uns  ne  puissent  être  remplis  qu'aux  dé- 
pens des  autres,  et  qui  ne  conçoit  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  ce  serait  un  vrai  contre- 
sens que  de  se  trouver  tout  à  la  fois  juge  et 
justiciable  de  la  même  autorité.  Je  répète  qu'en 
insistant  sur  ces  réflexions,  j'ai  obéi  à  votre 
commission  unanime,  dont  Je  dois  remplir  les 
intentions,  comme  ayant  l'honneur  d'être  son 
organe,  et  dont  je  partage  les  opinions,  comme 
ayant  rhonneur  d'être  un  de  ses  membres. 

Il  est  donc  en  France,  Messieurs,  une  aristo- 
cratie légale,  une  aristocratie  déjà  forte,  déjà 
Imposante,  déjà  respectable  et  respectée,  mais 
encore  incomplète,  mais,  malgré  tant  de  principes 
vitaux  si  énergiques  et  si  actifs  qu'elle  porte  in- 
térieurement en  elle,  manquant  encore  de  plu- 
sieurs éléments  nécessaires  à  la  plénitude  de  son 
existence,  à  la  garantie  de  sa  stabilité  et  de  son 
influence. 
Ces  éléments  qu'il  faut  lui  donner  ou  lui  res- 


tituer, ces  éléments  dont  Tordre  public  a  besoin 
plus  qu'elle-même  n'en  est  jalouse,  quels  sont-ils? 

Ce  sont.  Messieurs,  de  ces  signes  extérieurs  qui 
tout  à  la  fois  frappent  les  sens  et  parlent  aux 
imaginations  ;  ce  sont  de  ces  apparences  qui  de- 
viennent elles-mêmes  autant  de  réalités;  de  ces 
distinctions,  soit  positives,  soit  négatives,  qui 
écartent  Tinconsidération  et  l'avilissement,  com- 
mandent le  respect,  avertissent  de  l'importance 
d'un  devoir,  et  donnent  le  moyen  en  même  temps 
que  le  courage  de  le  remplir  ;  c'est,  en  un  mot, 
la  réunion  complète,  surtout  la  reconnaissance 
formelle  et  l'exercice  assuré  de  tous  les  droits  de 
prérogative,  sans  lesquels  on  ne  conçoit  pas  plus 
une  pairie  qu'une  monarchie. 

Nous  avons  cru.  Messieurs,  qu'il  pouvait  être 
utile,  non  assurément  de  vous  faire  connaître  ce 

3U8  vous  connaissez  aussi  bien  que  nous,  mais 
e  rappeler  à  votre  mémoire,  sous  un  seul  point 
de  vue,  la  nomenclature  des  privilèges  dont  les 
pairs  d'une  monarchie  voisine  sont  en  posses- 
sion. Elle  sera  très-rapide.  Le  privilège  sur  le- 
quel nous  avons  à  statuer  y  occupe  une  grande 
place.  Nous  avons  dit  que  tous  les  privilèges  de 
la  pairie  se  tenaient.  Nous  sommes  le  premier 
comité  de  privilèges,  proprement  dit,  nommé  par 
cette  Chambre  depuis  son  établissement.  Enfin, 
on  pourra  d'autant  plus  conclure  d'une  pairie  à 
l'autre,  qu'un  écrit  récent,  extrêmement  répandu 
et  fort  accueilli,  vient  de  rappeler  et  peut-être  de 
persuader  ce  que  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission soutenait  et  imprimait  en  1792,  <  qu'en 
comparant  les  actes  des  anciens  parlements  de 
France  et  d'Angleterre  à  certaines  époques,  on 
trouve  la  môme  origine,  les  mêmes  fondements, 
la  même  destination,  les  mômes  usages,  mêmes 
modes,  mêmes  formuler,  mêmes  rapports  entre 
le  Roi  et  la  cour  du  Roi,  enfin  môme  langage,  et 
pendant  longtemps  même  langue  (1).  v 

Chez  nos  voisins.  Messieurs,  un  pair  est  con- 
seiller-né  de  la  couronne;  il  a  le  droit  incontes- 
table de  demander  une  audience  au  Roi  pour  lui 
soumettre  respectueusement  ses  opinions,  ses  re- 
montrances, ses  avis  sur  le  gouvernement  de 
1  btat  :  le  Roi  ne  peut  refuser  de  l'entendre  ; 

Un  pair,  prononçant  son  verdict  comme  juré 
dans  un  procès,  le  prononce  sur  êon  honneur  et 
non  sur  son  serment.  Il  répond  de  même  à  tout 
oill  de  la  cour  de  chancellerie.  L'honneur  d'un 
pair  est  tenu  pour  quelque  chose  d'aussi  religieux 
que  la  foi  du  serment  ; 

Un  pair  absent  d'une  délibération  de  sa  Cham- 
bre peut  y  voter  pai»  procureur  sur  une  question 
importante; 

Un  ou  plusieurs  pairs  qui,  sur  une  question  de 
la  même  nature,  sont  en  dissentiment  avec  la 
majorité  de  la  Chambre,  et  veulent  qu'il  reste  un 
monument  de  leur  opinion  et  de  leurs  principes, 
les  consignent  dans  un  protêt  que  les  journaux 
de  la  Chambre  transmettent  à  la  postérité  ; 

Le  fils  aîné  d'un  pair  peut  être  élu  membre  de 
la  Chambre  des  communes,  sans  avoir  besoin  de 
prouver,  comme  les  candidats  communaux,  qu'il 
jouit  de  600  livres  sterling  de  rente  foncière,  si 
rélection  est  faite  par  un  comté,  ou  de  300,  si 
elle  est  faite  par  une  ville  ou  un  bourg  : 

Ni  un  pair,  ni  la  femme  ou  la  veuve  d'un  pair, 
ne  peuvent  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps 


(1)  Seconde  lettre  au  très-honorable  Edmond  Borke. 
Londres,  8  mars  1792,  pages  53  et  suiv.,  édition  de 
Paru. 
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en  matière  civile,  soit  pour  payement  de  dettes, 
soit  pour  toute  autre  cause.  Un  créancier  peut 
saisir  leurs  revenus,  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles; il  peut  faire  vendre  tout  ce  qui  n'est 
pas  substitué;  il  peut  arrêter  au  milieu  de  la 
rue  l'équipage  dans  lequel  il  voit  le  pair  son  dé- 
biteur, le  forcer  de  descendre,  s'emparer  de  la 
voiture  et  des  chevauX;  mais  la  personne  du  pair 
est  insaisissable.  Aucune  main  n'ose  se  porter  sur 
la  personne  d'un  pair  ; 

Tout  sujet  peut  être  soumis  par  un  juge  de 
paix,  h  donner  caution,  soit  pour  des  intérêts 

E rivés,  soit  pour  la  paix  publique  :  la  cour  du 
anc  du  Roi,  ou  la  cour  de  chancellerie,  peuvent 
seules  exiger  caution  d'un  pair  ; 

En  matière  criminelle,  le  pair  peut  être  mis  en 
accusation,  comme  tous  les  autres  citoyens,  par 
le  grand  jury  du  comté;  mais  si  dans  ce  grand 
'ury  ne  s'est  pas  trouvé  au  moins  un  chevalier, 
c  Dill  d'accusation  est  nul  ; 

Le  pair,  une  fois  accusé  capitalement,  soit  par 
le  grand  jury,  soit  par  la  Chambre  des  communes, 
ne  peut  être  emprisonné,  poursuivi,  jugé,  que 
par  ses  pairs  ; 

L'offense,  Tinjure  faite  à  un  seul  pair,  à  plus 
forte  raison  à  la  Cliambre  des  pairs,  est  punie  plus 
sévèrement  que  celle  faite  k  un  autre  citoyen  ou 
à  tout  autre  corps,  en  vertu  d'une  loi  particu- 
lière intitulée  scaridalum  magnatum. 

En  vertu  de  cette  loi,  la  Chambre  des  pairs 
mande  à  sa  barre  l'auteur  d'une  offense,  com- 
mise, d'un  libelle  publié,  soit  contre  la  Chambre 
entière,  soit  contre  un  de  ses  membres.  Et  Tof- 
feoseur,  le  libelliste  sont  punis,  selon  la  j^ravité 
des  cas,  par  des  réprimandes,  des  emprisonne- 
ments, des  amendes.  Et  la  Chambre  des  pairs  ne 
demande  pas  justice,  elle  se  la  fait.  Elle  a  la 
conscience  de  sa  générosité,  elle  est  sûre  de  ren- 
dre uu  jugement  équitable,  elle  le  rend.  Elle  n'a 
pa^  à  craindre,  en  s'adressant  à  des  tribunaux  qui 
mi  sont  tous  inférieure,  de  voir  ses  réclamaiioiis 
dédaignées,  sa  dignité  méconnue,  sa  justice  bra- 
vée; elle  n*a  pas  à  craindre  que  la  pensée  me^- 
qolue  de  favoriser  un  journal  de  parti  l'emporte 
sur  le  grand  devoir  de  n^specter  et  de  faire  res- 
pecter la  seconde  puissance  de  l'Etat  ; 

La  Chambre  des  pairs  cite  devant  elle  un  juge, 
même  un  jury  prévaricateur.  •• 

Elle  peut,  pour  indignité^  sur  preuve  acquise, 
-efoser  de  laisser  siéger  un  pair  nommé  par  la 
couronne,  etc.  |l). 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principaux  privilèges 
de  vos  pairs  dans  une  monarchie  voisine.  IMu- 
sieurs,  comme  vous  le  voyez,  sont  déjà  en  votre 
possession;  d'autres  doivent  y  venir.  Le  noble 
et  loyal  président  du  conseil  des  ministres  vous 
en  aïaic  espértT  un  précienx,  que  la  Chambre 
des  députés  doit  partaîger  avec  la  vôtre,  celui  qui 
autorisera  cbaque  Chambre  k  mander  à  sa  barre 
tout  écrivain  qui  l'aura  insultée,  soit  collective- 
ment, soit  dans  la  personne  d'un  de  ses  mem- 
bres, de  quelque  parti  qu'il  soit.  Il  n'est  pas  un 
membre,  soit  de  la  Chambre  héréditaire,  soit 
de  la  Chambre  élective  du  pariement  français, 
dont  tons  les  citoyens  ne  puissent  discuter, 
réfuter  les  opinions'  :  mais  discoter,  mais  réfoler, 
n'est  pas  insolter ,  apostropher,  ridicnliser,  ca- 
lomnier, et  c'est  ce  que  nous  voyons  tous  les 


;i)  Par  fordoiiiiaiiee  royale  da  23  nan  1S16,  cp 
privilése  a  été  accordé  à  la  Chanbre  dm  pairs. 


jours  (\),  Les  Chambres  ont  besoin  de  respect;  et 
après  le  Roi  et  Théritier  présomptif  de  sa  cou- 
ronne, personne  n'a  plus  qu'elles  droit  à  ce  sen- 
timent, devoir  de  tous  les  sujets  envers  le  sou- 
verain, les  Chambres  et  le  gouvernement. 

Du  milieu  de  ces  privilèges,  revenons,  Messieur.<«, 
à  celui  sur  lequel  vous  avez  à  prononcer,  (|ue 
vous  allez  sûrement  proclamer,  et  qui  ne  per- 
mettra piis  QU'UN  PAIR  DE  France  soit  thaInk  par 

DES  RECORS  A  SAINTE- PÉLAGIE. 

Nous  croyons,  Mesniours,  avoir  résolu  affirma- 
tivement la  première  des  deux  questions  que  nom 
vous  avons  présentées,  celle  que  nous  avons  ap- 
pelée la  question  générale  de  principe.  •  Non, 
un  pair  de  France  ne  peut  jamais  être  soumis, 
pour  le  payement  de  ses  dettes,  h,  l'arrestation  de 
sa  personne.  Toutes  les  sûretés  qu'il  peut  offrir 
à  ses  créanciers,  toutes  les  rigueurs  qu'il  peut 
encourir  do  leur  part,  se  bornent  à  la  saisie  de 
ses  biens,  meubles  et  immeubles;  à  la  vente  de 
ceux  dont  le  fonds  ne  serait  pas  rendu  inaliénable 
par  le  majorât  de  pairie.  » 

11  nous  reste  à  éclaircir  la  seconde  question, 
celle  que  nous  avons  qualifiée  la  question  parti- 
culière des  circonstances  :  «  Un  pair  qui,  avant 
d'être  promu  aux  honneurs  de  la  pairie,  et  quand 
rien  ne  Tannonçaît  comme  devant  en  être  reviHu, 
a  souscrit  des  lettres  de  change,  res'e-t-il  pnssi- 
bte,  quoique  devenu  pair,  de  toutes  les  garant ie^i 
que  porte  avec  elle  une  lettre  de  change,  et  île 
toutes  les  rigueurs  qu'entraîne  après  lui,  dan.^  le 
droit  commun,  le  non-payement  de  celte  lettre 
de  change?  » 

Messieurs,  votre  commission,  qui  n'avait  pas 
hésité  un  moment  sur  la  première  question,  a  è(è 
longtemps  incertaine  sur  la  seconde.  En  effet, 
Messieurs,  à  la  seule  idée,  à  la  seule  apparence 
d'une  loi  rétroactive,  il  y  a  un  premier  mouve- 
ment de  justice  naturelle  qui  entraîne  à  la  re- 
pousser, et  qui  ne  peut  être  ramené  que  diflici- 
lement  à  réfléchir  si  les  combinaisons  sociales, 
si  rinlérét  public  ne  commanderaient  mémo  p.is 
de  souscrire,  quoi  qu'il  pût  en  coûter,  au  froin.-^e- 
mentque  pourraient  en  éprouver  quelques  in lé- 
rêt<^  particuliers. 

Si  la  résolution  que  va  vous  proposer  votre 
commission  obtient  vos  suflhiges,  elle  sera  publi<^e. 
Tous  les  préteurs  seront  avertis  que  s'ils  prélent 
&  un  pair,  ils  lui  prêtent  sur  la  seule  garantie  de 
ses  biens,  jamais  sur  celle  de  sa  |>er.>ionne;  que 
s'ils  prêtent  à  l'héritier  présomptif  d'un  pair,  ils 
courent  le  même  risque,  parce  que  cet  n<Titier, 
dans  riniervalle  do  j>rél  au  rembourfiement,peut 
être  porté  à  la  pairie,  qui  ne  permettra  plus 
d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

Mais  le  raisonnement  du  troisième  pétitionnaire 
est  pressant,  quand  il  dit  à  son  débiteur  :  «  liOrs- 
qne  je  vous  ai  prêté,  vons  n'étiez  ni  pair  ni  ap- 
pelé par  les  lois  du  royaume  à  l'être.  Je  ne  vous 
ai  fait  nn  prêt  qo'en  me  reposant  sur  ces  lois, 
qui  m'autorisaient  à  vous  faire  arrêter,  ?i  vous  ne 
me  remboursiez  pas  à  jour  lixe.  Je  ne  vous  aurais 
pas  prêté,  si  je  n  avais  su  mon  argent  hypolhé<jué 
sur  votre  liberté.  Votre  état  a  changé;' mon  titre 


(f)  ITaToas-oovf  pa«  ▼«  daraniafe?  Ad  tynodos 
9tni*niibut  ni  smmwui  jmut,  port«  dm  loi  d'I^looard 
l«  eonfessear.  AUaqutr  atte  vioUncê  nn  membre  de 
Tmm€  0»  fanîrt  Ckamibr^f  ûm  méwu  $€»  êêrtilemn, 
est  un  dHit  d'ûmtrufê  txttuif  c&mmiê  tûntre  le  par* 
Ument,  qui  U  jNmtl  •Vêc  to  fihtf  frwuU  êé9érHé,  et 
eouire  lequel  les  c^un  de  Jttêtûe  pranoneemt  amui  des 
peim€s  përti€ulièrss.  iBiacutoM.  p.  164,  t-  l**.) 
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et  qu'une  justice  délînilive  soit  extrêmement  dé- 
sirable, c  est  ce  dont  tout  le  monde  est  bien 
averti.  Au  Roi,  seul  principe  de  tous  les  honneurs 
dans  toute  l'étendue  de  son  royaume  :  au  Roi, 
protecteur  et  gardien  des  hautes  dignités  qu'il  a 
créées  pour  en  faire  une  des  bases  fondamentales 
de  la  constitution  politique  qu'il  a  donnée  à  son 
peuple,  appartient  sans  doute  de  choisir  le  mo- 
ment et  le  moyen  de  consommer  son  ouvrage. 
Mars  il  doit  être  permis  à  la  Chambre  des  pairs 
de  former  des  vœux  pour  le  complément  de  sa 
propre  existence,  pour  celui  surtout  de  la  noble 
et  loyale  indépendance  sans  laquelle  nous  ne 
pouvons  remplir  tous  nos  devoirs  envers  la 
couronne,  envers  le  peuple,  et  envers  nous- 
mêmes.  ,  .,      .  . 

Ce  grand  objet  une  fois  réglé,  et  il  est  temps 
qu'il  le  soit,  Tinfluence  de  la  pairie  par  la  pro- 
priété aura  atteint  son  dernier  terme.  Jusque-là, 
l'ouvrage  sans  doute  n'est  pas  achevé,  mais  Ton 
ne  peut  pas  dire  qu'il  uoit  à  commencer,  et  l'on 
ne  peut  pas  môme  nier  qu'il  ne  soit  déjà  fort 
3v*incé 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  les  grandes 
places,  que  les  emplois  publics  manquent  à  Tin- 
fluence  aristocratique  de  celle  Chambre.  Ces  der- 
niers ont  peut-être  paru  y  surabonder,  ce  qui 
tournerait  contre  le  but  qu'on  se  propose.  Ici, 
Messieurs,  j'obéis  à  votre  commission  ;  elle  a  en- 
joint à  son  rapporteur  dlnsister  sur  quelques  ré- 
flexions très-analogues  aux  questions  de  privi- 
lège que  nous  traitons,  et  à  la  considération  dont 
nous  désirons  tous  que  la  Chambre  soit  investie. 
C'est  un  caractère  si  éminent  que  celui  de  la  pai- 
rie, ce  sont  des  fonctions  si  augustes,  qu'il  faut 
concevoir  que  tel  autre  caractère,  que  telles  au- 
tres fonctions,  considérées  à  juste  titre  dans  l'é- 
chelle ordinaire  des  institutions  sociales,  si  elles 
venaient  à  vouloir  se  mêler  avec  la  pairie,  pa- 
russent y  porter  un  alliage  que  repousseraient 
sa  splendeur  et  sa  pureté,  les  hauts  dignitaires, 
soit  de  l'administration ,  soit  de  la  diplomatie, 
soit  de  la  magistrature,  tout  ce  qui,  dans  l'armée 
de  terre  ou  de  mer  se  voue  à  répandre  son  sang 
pour  le  prince  et  la  patrie,  rendent  à  la  Chambre 
des  pairs  une  portion  de  l'éclat  qu'ils  en  reçoi- 
vent. Mais  si,  dus  les  premiers  degrés  de  l'ordre 
social  et  des  emplois  publics,  on  peut  commencer 
à  mériter  de  s'élever  un  jour  jusqu'à  s'asseoir  sur 
vos  bancs,  une  fois  qu'on  y  est  placé,  il  n'y  faut 
rien  porter  avec  soi  qui  puisse  paraître  trop  au- 


dont  les  uns  ne  puissent  être  remplis  qu'aux  dé- 
pens des  autres,  et  qui  ne  conçoit  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  ce  serait  un  vrai  contre- 
sens que  de  se  trouver  tout  à  la  fois  juge  et 
justiciable  de  la  même  autorité.  Je  répète  qu'en 
insistant  sur  ces  réflexions ,  j'ai  obéi  à  votre 
commission  unanime,  dont  je  dois  remplir  les 
intentions,  comme  ayant  l'honneur  d'être  son 
organe,  et  dont  je  partage  les  opinions,  comme 
ayant  rhonneur  d'élre  un  de  ses  membres. 

Il  est  donc  en  France,  Messieurs,  une  aristo- 
cratie légale,  une  aristocratie  déjà  forte,  déjà 
imposante,  déjà  respectable  et  respectée^  mais 
encore  incomplète,  mais,  malgré  tant  de  pnncipes 
vitaux  si  énergiques  et  si  actifs  qu'elle  porte  in- 
térieurement en  elle,  manquant  encore  de  plu- 
sieurs éléments  nécessaires  à  la  plénitude  de  son 
existence,  à  la  garantie  de  sa  stabilité  et  de  sou 
influence. 

Ces  éléments  qu'il  faut  lui  donner  ou  lui  res- 


tituer, ces  éléments  dont  Tordre  public  a  besoin 
plus  qu'elle-même  n'en  est  jalouse,  quels  sont-ils? 

Ce  sont,  Messieurs,  de  ces  signes  extérieurs  qui 
tout  à  la  fois  frappent  les  sens  et  parlent  aux 
imaginations  ;  œ  sont  de  ces  apparences  qui  de- 
viennent elles-mêmes  autant  de  réalités;  de  ces 
distinctions,  soit  positives,  soit  négatives,  qui 
écartent  l'inconsidération  et  Tavilissement,  com- 
mandent le  respect,  avertissent  de  l'importance 
d'un  devoir,  et  donnent  le  moyen  en  même  temps 
que  le  courage  de  le  remplir  ;  c'est,  en  un  mot, 
la  réunion  complète,  surtout  la  reconnaissance 
formelle  et  l'exercice  assuré  de  tous  les  droits  de 
prérogative,  sans  lesquels  on  ne  conçoit  pas  plus 
une  pairie  qu'une  monarchie. 

Nous  avons  cru,  Messieurs,  qu'il  pouvait  être 
utile,  non  assurément  de  vous  faire  connaître  ce 

Sue  vous  connaissez  aussi  bien  que  nous,  mais 
e  rappeler  à  votre  mémoire,  sous  un  seul  point 
de  vue,  la  nomenclature  des  privilèges  dont  les 
pairs  d'une  monarchie  voisine  sont  en  posses- 
sion. Elle  sera  très- rapide.  Le  privilège  sur  le- 
quel nous  avons  à  statuer  y  occupe  une  grande 
place.  Nous  avons  dit  que  tous  les  privilèges  de 
la  pairie  se  tenaient.  Nous  sommes  le  premier 
comité  de  privilèges,  proprement  dit,  nommé  par 
cette  Chambre  depuis  son  établissement.  Enfin, 
on  pourra  d'autant  plus  conclure  d'une  pairie  à 
l'autre,  qu'un  écrit  récent,  extrêmement  répandu 
et  fort  accueilli,  vient  de  rappeler  et  peut-être  de 
persuader  ce  que  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission soutenait  et  imprimait  en  1792,  c  qu'en 
comparant  les  actes  des  anciens  parlements  de 
France  et  d'Angleterre  à  certaines  époques,  on 
trouve  la  môme  origine,  les  mêmes  fonaements, 
la  même  destination,  les  mêmes  usages,  mêmes 
modes,  mêmes  formuler,  mêmes  rapports  entre 
le  Roi  et  la  cour  du  Roi,  enfin  même  langage,  et 
pendant  longtemps  même  langue  (l).  v 

Chez  nos  voisins.  Messieurs,  un  pair  est  con- 
seiller-né de  la  couronne;  il  a  le  droit  incontes- 
table de  demander  une  audience  au  Roi  pour  lui 
soumettre  respectueusement  ses  opinions,  ses  re- 
montrances, ses  avis  sur  le  gouvernement  de 
l'Etat  :  le  Roi  ne  peut  refuser  de  l'entendre  ; 

Un  pair,  prononçant  son  verdict  comme  juré 
dans  un  procès,  le  prononce  sur  son  honneur  et 
non  sur  son  serment.  Il  répond  de  même  à  tout 
bill  de  la  cour  de  chancellerie.  L'honneur  d'un 
pair  est  tenu  pour  quelque  chose  d'aussi  religieux 
que  la  foi  du  serment  ; 

Un  pair  absent  d'une  délibération  de  sa  Cham- 
bre peut  y  voter  par  procureur  sur  une  question 
importante; 

Un  ou  plusieurs  pairs  qui,  sur  une  question  de 
la  même  nature,  sont  en  dissentiment  avec  la 
majorité  de  la  Chambre,  et  veulent  qu'il  reste  un 
monument  de  leur  opinion  et  de  leurs  principes, 
les  consignent  dans  un  protêt  que  les  journaux 
de  la  Chambre  transmettent  à  la  postérité  ; 

Le  Ois  aîné  d'un  pair  peut  être  élu  membre  de 
la  Chambre  des  communes,  sans  avoir  besoin  de 
prouver,  comme  les  candidats  communaux,  qu'il 
jouit  de  600  livres  sterling  de  rente  foncière,  si 
l'élection  est  faite  par  un  comté,  ou  de  300,  si 
elle  est  faite  par  une  ville  ou  un  bourg  : 

Ni  un  pair,  ni  la  femme  ou  la  veuve  d'un  pair, 
ne  peuvent  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps 


(1)  Seconde  lettre  au  très-honorable  Edmond  Rorke, 
Londrtê,  8  mars  1792,  pages  53  et  saiv.,  édition  de 
Paris. 
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en  matière  civile,  soit  pour  payement  de  dettes, 
soit  pour  toote  autre  cause,  tin  créancier  peut 
saisir  leurs  revenus,  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles; il  peut  faire  vendre  tout  ce  qui  n'est 
pas  substitué;  il  peut  arrêter  au  milieu  de  la 
rue  l'équipage  dans  lequel  il  voit  le  pair  son  dé- 
biteur, le  fofcer  de  descendre,  s'emparer  de  la 
voiture  et  des  chevaux,  mais  la  personne  du  pair 
est  insaisissable.  Aucune  main  n  ose  se  porter  sur 
la  personne  d'un  pair  ; 

Tout  sujet  peut  être  soumis  par  un  juge  de 
paix,  h  donner  caution,  soit  pour  des  intérêts 
privés,  soit  pour  la  paix  publique  :  la  cour  du 
banc  du  Roi,  ou  la  cour  de  chancellerie,  peuvent 
seules  exiger  caution  d'un  pair  ; 

En  matière  criminelle,  le  pair  peut  être  mis  en 
accusation,  comme  tous  les  autres  citoyens,  par 
le  grand  jury  du  comté;  mais  si  dans  ce  grand 
'urv  ne  s'est  pas  trouvé  au  moins  un  chevalier, 
c  Dill  d'accusation  est  nul  ; 

Le  pair,  une  fois  accusé  capitalement,  soit  par 
Je  grand  jury,  soit  par  la  Chambre  des  communes, 
ne  peut  être  emprisonné,  poursuivi,  jugé,  que 
par  ses  pairs  ; 

L'offense,  Tinjure  faite  à  un  seul  pair,  à  plus 
forte  raison  à  la  Gliambre  des  pairs,  est  punie  plus 
sévèrement  que  celle  faite  à  un  autre  citoyeu  ou 
à  tout  autre  corps,  en  vertu  d'une  loi  particu- 
lière intitulée  scandalum  magnatum. 

En  vertu  de  cette  loi,  la  Chambre  des  pairs 
mande  a  sa  barre  Tauteur  d'une  offense  com- 
mise, d'un  libelle  publié,  soit  contre  la  Chambre 
entière,  soit  contre  un  de  ses  membres.  Et  l'of- 
fenseur, le  libelliste  sont  punis,  selon  la  jgràvité 
des  cas,  par  des  réprimandes,  des  emprisonne- 
ments, des  amendes.  Et  la  Chambre  des  pairs  ne 
demande  pas  justice,  elle  se  la  fait.  Elle  a  la 
conscience  de  sa  générosité,  elle  est  sûre  de  ren- 
dre un  jugement  équitable,  elle  le  rend.  Elle  n'a 
f^as  à  craindre,  en  s'adressant  à  des  tribunaux  qui 
ui  sont  tous  inférieurs,  de  voir  ses  réclamations 
dédaignées,  sa  dignité  méconnue,  sa  justice  bra- 
vée; elle  n'a  pas  à  craindre  que  la  pensée  mes- 
quine de  favoriser  un  journal  de  parti  l'emporte 
sur  le  grand  devoir  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter la  seconde  puissance  de  l'Etat  ; 

La  Ciîambre  des  pairs  cite  devant  elle  un  juge, 
même  un  jury  prévaricateur.  •  • 

Elle  peut,  pour  indignité^  sur  preuve  acquise, 
-efuser  de  lairser  siéger  un  pair  nommé  par  la 
couronne,  etc.  |1). 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  i)rivilése8 
de  vos  pairs  dans  une  monarchie  voisine.  Plu- 
sieurs, comme  vous  le  voyez,  sont  déjà  en  votre 
possession;  d'autres  doivent  y  venir.  Le  noble 
et  loyal  président  du  conseil  des  ministres  vous 
en  a  fait  espérer  un  précieux,  que  la  Chambre 
des  députés  doit  partager  avec  la  vôtre,  celui  qui 
autorisera  chaquo  Chambre  à  mander  à  sa  barre 
tout  écrivain  qui  l'aura  insultée,  soit  collective- 
ment, soit  dans  la  personne  d'un  de  ses  mem- 
bres, de  quelque  parti  qu'il  soit.  Il  n'est  pas  un 
membre,  soit  de  la  Chambre  héréditaire,  soit 
de  la  Chambre  élective  du  parlement  français, 
dont  tous  les  citoyens  ne  puissent  discuter, 
réfuter  les  opinions'  :  mais  discuter,  mais  réfuter, 
n'est  pas  insulter,  apostropher,  ridiculiser,  ca- 
lomnier, et  c'est  ce  que  nous  voyons  tous  les 


(1)  Par  Tordonnanee  royale  dn  S3  mars  1816,  ce 
privilège  a  été  accordé  à  la  Chambre  des  pairs. 


jours  (\).  Les  Chambres  ont  besoin  de  respect;  et 
après  le  Roi  et  l'héritier  présomptif  de  sa  cou- 
ronne, personne  n'a  plus  qu'elles  droit  à  ce  sen- 
timent, devoir  de  tous  les  sujets  envers  le  sou- 
verain, les  Chambres  et  le  gouvernement. 

Du  milieu  de  ces  privilèges,  revenons.  Messieurs, 
à  celui  sur  lequel  vous  avez  à  prononcer,  que 
vous  allez  sûrement  proclamer,  et  qui  ne  per- 
mettra pas  QU'UN  PAIR  DE  FRANCE  SOIT  TRAINÉ  PAR 
DES  RECORS  A  SAINTE- PÉLAGIE. 

Noos  croyons,  Messieurs,  avoir  résolu  affirma- 
tivement la  première  des  deux  questions  que  nous 
vous  avons  présentées,  celle  que  nous  avons  ap- 
pelée la  question  générale  de  principe.  •  Non, 
un  pair  de  France  ne  peut  jamais  être  soumis, 
pour  le  payement  de  ses  dettes,  h  l'arrestation  de 
sa  personne.  Toutes  les  sûretés  qu'il  peut  offrir 
à  ses  créanciers,  toutes  les  rigueurs  qu'il  peut 
encourir  de  leur  part,  se  bornent  à  la  saisie  de 
ses  biens,  meubles  et  immeubles;  à  la  vente  de 
ceux  dont  le  fonds  ne  serait  pas  rendu  inaliénable 
par  le  majorât  de  pairie.  » 

Il  nous  reste  à  éclaircir  la  seconde  question, 
celle  que  nous  avons  qualifiée  la  question  parti- 
culière des  circonstances  :  «  Un  pair  qui,  avant 
d'être  promu  aux  honneurs  de  la  pairie,  et  quand 
rien  ne  l'annonçait  comme  devant  en  être  revêtu, 
a  souscrit  des  lettres  de  change,  resfe-t-il  passi- 
ble, quoique  devenu  pair,  de  toutes  les  garanties 
que  porte  avec  elle  une  lettre  de  change,  et  de 
toutes  les  rigueurs  qu'entraîne  après  lui,  dans  le 
droit  commun,  le  non-payement  de  cette  lettre 
de  change?  » 

Messieurs,  votre  commission,  qui  n'avait  pas 
hésité  un  moment  sur  la  première  question,  a  été 
longtemps  incertaine  sur  la  seconde.  En  eOet, 
Messieurs,  à  la  seule  idée,  à  la  seule  apparence 
d'une  loi  rétroactive,  il  y  a  un  premier  mouve- 
ment de  justice  naturelle  qui  entraîne  à  la  ro- 
f mousser,  et  ojui  ne  peut  être  ramené  que  diffici- 
ement  à  réfléchir  si  les  combinaisons  sociales, 
si  l'intérêt  public  ne  commanderaient  même  pas 
de  souscrire,  quoi  qu'il  pût  en  coûter,  au  froisse- 
ment que  pourraient  en  éprouver  quelques  inté- 
rêts particuliers. 

Si  la  résolution  que  va  vous  proposer  votre 
commission  obtient  vos  sufrrages,elle  sera  publiée. 
Tous  les  prêteurs  seront  avertis  que  s'ils  prêtent 
à  un  pair,  ils  lui  prêtent  sur  la  seule  garantie  de 
ses  biens,  jamais  sur  celle  de  sa  personne;  que 
s'ils  prêtent  à  l'héritier  présomptif  d'un  pair,  ils 
courent  le  même  risque,  parce  que  cet  hrritier, 
dans  l'intervalle  du  prêt  au  remboursement,  peut 
être  porté  à  la  pairie,  qui  ne  permettra  plus 
d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 

Mais  le  raisonnement  du  troisième  pétitionnaire 
est  pressant,  quand  il  dît  à  son  débiteur  :  «  Lors- 
que je  vous  ai  prêté,  vous  n'étiez  ni  pair  ni  ap- 
pelé par  les  lois  du  royaume  à  l'être.  Je  ne  vous 
ai  fait  un  prêt  qu'en  me  reposant  sur  ces  lois, 
qui  m'autorisaient  à  vous  faire  arrêter,  si  vous  ne 
me  remboursiez  pas  à  jour  tixe.  Je  ne  vous  aurais 
pas  prêté,  si  je  n  avais  su  mon  argent  hypothéqué 
sur  votre  liberté.  Votre  état  à  changé  ;  mon  titre 


(1)  N'avons-novs  pas  va  davantage?  Ad  synodos 
ventinUbut  sit  iumma  pax,  porte  une  loi  d'Edoaard 
le  confesseur.  Attaquer  avec  violence  un  membre  de 
Vune  ou  Vautre  Chambre^  ou  même  $e$  servileun, 
est  un  délit  d'outrage  excessif  commie  contre  le  par- 
lement, qui  le  punit  avec  la  plus  grande  sévérité,  et 
contre  lequel  les  cours  de  justice  prononcent  aussi  des 
peines  particulières.  (Blackstone,  p.  164,  t*  !«'.) 
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vemetît  les  conseils  généraux  de  département 
entre  les  arrondissements,  et  les  conseils  d'ar- 
rondissements entre  les  communes. 

Le  contingent  personnel  n'est  donc  séparé  du 
contingent  mobilier  qu'au  quatrième  degré  de 
la  répartition,  lors  dé  la  confection  des  rôles  as- 
sis sur  les  contribuables  de  la  même  commune. 

Quelle  est  la  raison  de  cette  confusion  aux 


les  particuliers,  la  contribution  personnelle  est  la 

Eremiére  dont  on  s'occupe,  c'est  celle  qu*on  éta- 
lit  d'abord  ;  et  la  contribution   mobilière  ne 
prend  que  ce  que  Taulre  n*a  pas  absorbé. 

Suivant  la  loi  du  3  nivôse  an  VIT,  on  établissait 
la  répartition  du  contingent  de  cette  contribu- 
tion entre  les  arrondissements  et  les  communes 
d'un  département  sur  le  prix  de  trois  journées  de 
travail,  multiplié  par  le  sixième  de  la  popula- 
tion. Cette  base  était  fautive,  car  rien  n'indiquait 
que  partout  et  également  le  nombre  des  contd- 
buables  fût  à  celui  de  la  population  comme  six 
est  à  un.  On  y  substitue  aujourd'hui  le  prix  de 
trois  journées  de  travail,  multiplié  par  le  nombre 
des  individus  reconnus  passibles  de  l'impôt;  ce 
qui  vaut  mieux.  Mais  celle  base,  toute  préférable 
qu'elle  soit,  n'empêche  pas  que  les  deux  contri- 
butions ne  soient,  à  l'égard  Tune  de  l'autre,  dans 
un  état  continuel  de  variation. 
On  se  rappelle  que  c'est  l'état  actuel  de  la  po- 

Eulalion  qui  détermine  le  montant  de  la  contri- 
ulion  personnelle,  et  que  c'est  ensuite  retendue 
de  la  contribution  personnelle  qui  détermine  l'é- 
tendue de  la  contribution  mobilière.  Or,  la  popu- 
lation imposable  à  la  contribution  personnelle  se 
déplace  d'une  commune  à  l'autre  :  dans  la  même 
commune,  des  individus  sortent  de  la  classe  des 
imposables  et  y  rentrent,  il  ne  servirait  par  con- 
séquent de  rien  de  fixer  à  l'avance  des  contin- 
gents sujets  à  varier  chaque  année  ? 

Le  contingent  d'une  commune  est,  par  exemple, 
de  1 ,000  francs. 

Elle  peut,  d'après  les  rôles  do  1820,  offrir  en 
taxes  personnelles 300  fr. 

En  taxes  mobilières 700  » 


Total 1,000  fr. 

En  1821,  dans  la  même  commune,  les  taxes 

personnelles  peuvent  n'être  plus  que  de  250  fr. 

Les  taxes  mobilières  de 750  » 


Total l,000fr. 

Mais  si,  comptant  sur  Tannée  précédente,  le 
conseil  d'arrondi^seme^t  a  assigné  à  celte  com- 
mune un  contingent  exact  de  300  francs  de  con- 
tribution personnelle,  où  ira-t-elle  cherclicr  la 
matière  imposable  pour  les  50  francs  qui  lui  man- 
quent? Elle  ne  pourra  pas  augmenter  la  cote  per- 
sonnelle, elle  est  fixe  ;  elle  ne  pourra  pas  rejeter 
l'excellant  qui  l'embarrasse  sur  la  contribution 
mobilière.  Les  deux  contributions  seront  séparées. 

Prenez  garde  ensuite  que  l'embarras  va  se  re- 
produire a  tous  les  degrés  de  l'échelle  de  la  ré- 
iiarlition,  et  dans  les  Chambres  mêmes. 

Sur  quoi  se  fonde,  en  effet,  le  ministre  pour 
vous  proposer  la  répartition,  entre  les  dôparle- 
menls,des  contributions  personnelleet  mobilière 
de  Tannée  courante?  sur  les  recouvrements  de 
Tannée  précédente?  Mais  ne  peut-il  pas  arriver 
que  dans  un  département  en  particulier,  la  con- 


tribution personnelle  ait  absorbé  une  forte  par  tieL 

Ê eut-être  fa  totalité  de  la  contribution  mobilière  r 
t  j'ai  des  raisons  de  soupçonner  que  quelques 
départements  sont  dans  ce  cas;  et  alors  que  fera 
la  Chambre  pour  donner  un  contingent  mobilier 
à  ceux  qui  n'en  ont  point  ?  Elle  ne  pourra  pren- 
dre que  Tun  de  ces  aeux  partis,  ou  de  créer  le 
système  de  la  contribution  h  répartir,  c'est-à-dire 
d'augmenter  le  contingent  total  de  la  France,  ou 
de  diminuer  le  contingent  de  certains  départe- 
ments pour  composer,  de  la  somme  diminuée,  le 
contingent  des  autres. 

Mais  quelles  bases  aura-t-elle  pour  procéder  à 
ces  onérations?  Je  crois  d'abord  que  dans  Têtat 
actuel  des  choses  on  y  serait  fort  embarrassé  ;  que 
les  moyens  de  comparaison  nous  manquent  ;  et 
ensuite  que  ce  qui  paraîtrait  vrai  lorsque  les 
Chambres  opéreraient  leur  répartition  sur  les  dé- 
)arlements  de  la  France,  pourrait  cesser  de  Têtre 
orsqu'on  opérerait  la  répartition  sur  les  contri- 
buables. La  Chambre  se  rappelle  ce  que  j*al 
dit,  que  la  proportion  entre  la  contribution  per- 
sonnelle et  la  contribution  mobilière  pour  les 
communes  dépendait  de  Tétat  actuel  delà  popu- 
lation. 

La  considération  d'une  année  est  donc  impuis- 
sante pour  déterminer  la  quotité  de  la  contribu- 
tion de  Tannée  suivante. 

Tel  arrondissement  pourra,  en  1820,  présenter 
en  contingent  personnel 50,000  fr. 

En  contingent  mobilier,: 10,000 

Total 60,000  fr. 

Et  quand  les  rôles  de  1821  seront 
faits,  la  proportion  ne  sera  plus  la 
mém*^. 

Le  contingent  personnel  ne  sera 
plus  que  de 40,000 

Et  le  contingent  mobilier  sera  de. .    20,000 


Somme  égale 60,000  fr. 

Mais,  par  l'effet  de  la  séparation  des  deux  con- 
tributions, et  si  l'arrondissement  a  reçu  sa  part 
d'une  augmentation  de  la  contribution  mobilière 
frappée  par  les  Chambres,  parce  qu'elles  auront 
jugé  d'après  les  rôles  de  1820  que  cette  contri- 
bution était  au-dessous  d'une  juste  proportion  ; 
en  1821  le  poids  en  sera  devenu  accablant,  car 
l'augmentation  aura  commencé  au  moment  oùsa 
cause  aura  cessé. 

Assurément  je  ne  prétends  pas  que  rien  soit 

Earfait,  ni  même  dans  les  éléments  de  la  contri- 
ution  personnelle  et  mobilière.  Je  me  plaindrais 
plutôt  que.  depuis  la  loi  du  3  nivôse  an  VII,  on 
ait  comme  abandonné  ces  deux  contributions  à 
leur  sort^  qui  a  été  fort  malheureux.  Mais  au- 
jourd  hui  leur  système  ressemble  à  ces  édifices 
tellement  usés  par  le  temps  et  l'insouciance  des 
propriétaires,  qu'on  n'y  peut  pas  toucher  sans 
courir  le  risque  de  les  voir  s'écrouler. 

H  faut  donc  attendre  qu'on  ait,  en  cette  partie, 
exécuté  quelques-unes  des  mesures  indiquées 
dans  le  savant  mpport  de  votre  commission  pour 
régulariser  la  matière  imposable.  Un  grand  tra- 
vail reste  à  faire  ;  mais  le  but  doit  y  encourager, 
puisqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  ramener 
à  une  véritable  contribution  les  richesses  mobi- 
lières qui  ne  sont  atteintes  par  la  contribution 
actuelle  que  d'jiao  manière  imparfaite,  et  je  di- 
rais volontiers  ridicule. 

Nous  aurons  assez  obtenu  cette  année  si  le 
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nombre  de  signatures,  tant  des  cultivateurs  de  ce 
pays  que  dos  propriétaires  des  marais  salants; 
elles  demandent  la  suppression  de  Timpi^t  sur  le 
sel  ;  chacune  s'appuie  à  peu  près  sur  les  mêmes 
arjruments,  et  ces  arguments  ne  sont  pas  sans 
vérité. 

L'excegsif  renchérissement  du  sel,  disent  ces 
pétitionnaires,  est  nuisible  à  l'agriculture,  à  la 
multiplication  des  troupeaux  de  toute  espèce  et 
à  la  conservation  des  belles  races. 

Cet  impôt  est  gi  démesuré,  ajoutent  les  pro- 
priétaires des  marais,  qu'incessamment  nous  al- 
lons être  réduits  à  abandonner  la  fabrication  des 
sels. 

Tous  à  la  fois  assurent  que,  par  suite  du  taux 
extrême  de  cette  imposition,  il  s'est  établi  au- 
tour d'eux  un  commerce  de  fraude  qui  ()ervertit 
toute  la  population  environnante,  et  ils  vous  re- 
tracent à  cet  é-ranl  le  tableau  des  entraînements 
et  de  la  dépravation  dans  les  juels  tombcul  pres- 
que toujours  les  hommes  qui  ne  vivent  que  de 
contrebande  et  qui  ont  voué  leur  existence  à  ce 
niéiier  périlleux. 

Ouelques-uns  de  ces  pétitionnaires,  pour  prou- 
ver IVxa^^ération  de  ce  droit,  prétendent  que  c'est 
un  spectacle  unique  dans  l'univers  qu'une  per- 
ception de  1)!)0  francs  sur  une  matière  qui,  pri- 
mitivement, n'en  coûte  que  30;  et  que,  chez 
aucun  peuple,  on  ne  pourrait  retrouver  l'exem- 
ple d'une  invention  fiscale  poussée  i\  ce  degré 
d'exagération  sur  une  seule  espèce  de  denrée  et 
sur  une  di*nrée  de  première  nécessité. 

Tous  répètent  que  ce  sont  essentiellement  les 
classes  peu  aisées  et  même  les  pauvres  qui  souf- 
frent le  plus  de  «'etiui()ôi,  parce  que  ce  sont  celles 
qui  consomtnent  beaucoup  de  sel,  assaisonnement 
plus  nécessaire  à  ceux  qui  sont  forcés  de  se  con- 
tenter d'aliments  de  qualité  médiocre. 

D'autres  pvtitionnaires  du  département  du 
Gard,  les  propriétaires  des  marais-salants  de  Pec- 
cais,  font  atissi  des  réclamations  de  la  même  na- 
ture; il  les  ont  appuyées  par  des  mémoires  im- 
primés qui  vous  ont  été  distribués;  vous  avez 
pris  connaissance,  de  la  même  manière,  des 
réclamations  des  propriétaires  des  salines  deNar- 
bonne,  Peyriac  et  Sigean,  du  département  de 
l'Aude. 

Ces  derniers  réclamants,  en  usant  des  mômes 
raisonnements  que  je  viens  de  citer  sommaire- 
ment, ont  donné  d'autres  développements  à  leurs 
plaintes,  en  ce  qui  concerne  leur  qualité  de 
propriétaires,  et  de  l'injustice  dont  il  se  disent, 
comme  tels,  particulièrement  victimes,  sons  le 
rapport  de  Toubli  des  principes  de  l'égalité  pro- 
portionnelle dans  les  charges;  ils  blâmaient  le 
mode  de  perception  de  l'impôt  et  proposaient 
d'établir  celte  perception  sur  la  mesure;  mais 
vous  avez  déjà  décidé  cette  question. 

Les  pétitionnaires  de  Peccais  finissent  par  de- 
mander Tabandon  d'un  franc  en  leur  faveur  sur  la 
perception  de  15  francs  par  demi-hectolitre  faite 
par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  que  le  prix  du 
sel  ne  serait  pas  diminué  pour  le  consommateur, 
mais  que  le  Trésor  ferait  cet  abandon  en  faveur 
du  propriétaire. 

Toutes  ces  raisons  ne  sont  pas  sans  fonde- 
ment; vous  savez  tous,  Messieurs,  eo  apprécier 
les  conséquences,  mais  le  malheur  de  notre  po- 
sition veut  que,  dans  cette  occasion  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  notre  principale  attention  se 
dirige,  avant  tout,  et  sur  l'importance  et  sur  la 
nécessité  d'un  revenu  que  des  innovations  pour- 
raient compromettre  ou  anéantir. 

Les  pétitionnaires  ne  se  sont  pas  dissimulé 


sans  doute  la  force  de  cet  argument  trop  impé- 
rieux qui  allait  assaillir  leurs  réclamations,  et 
ils  vous  offrent  des  moyens  de  remplacer  le  vide 
de  cette  imposition;  malheureusement  ils  n'ont 
pas  été  très-ingénieux  dans  ce  qu'ils  vous  propo- 
sent. Les  uns  assurent  qu'il  faut  remplacer  tout 
uniquement  les  48  millions  que  produisent  à 
l'Etat  les  droits  perçus  sur  le  sel  par  des  écono- 
mies; et  ici  j'emprunterai  leurs  propres  paroles: 
«  Des  économies  que  1  opinion  publique  signale 
assez,  et  dont  la  connaissance  est  familière  à  tous 
les  membres  des  deux  Chambres.  » 

Pour  deuxième  moyen,  ils  trouvent  aussi  sim- 
ple, dans  le  cas  où  les  économies  ne  suflisent 
pas  pour  la  totalité  de  ce  remplacement,  de  pour- 
voir au  restant  par  une  addition  tk  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  en  exemptant 
ceux  qui  ne  sont  imposés  que  pour  la  cote  per- 
sonnelle. 

Ceux  de  la  Loire-Inférieure  prétendent  qu'on 
peut  remplacer  le  produit  du  sel  par  des  écono- 
mies ;  mais  ils  proposent,  en  cas  ae  nécessité,  de 
substituer  aux  droits  sur  les  sels  une  imposition 
sur  les  papiers  de  toute  espèce  et  mis  à  la  fabri- 
cation; ils  font  le  plus  grand  éloge  des  effets  de 
changement  et  de  la  nature  de  ce  droit. 

Aucun  d'eux  ne  s'est  dissimulé  qu'on  pourrait 
opposer  quelques  objections  à  leurs  nouveaux 
plans;  ils  croient  les  résoudre  par  des  raisonne- 
ments que  je  m'abstiens  devons  reproduire,  parce 
qu'ils  n'ont  rien  de  convictif,  et  qu'ils  prouvent 
peu  de  connaissance  de  la  matière. 

Ils  finissent  par  répéter,  avec  tant  d'autres, 
qu'il  conviendrait  d'écarter  tout  impôt  qui  né- 
cessite des  armées  d'employés  ;  et  qui ,  par 
ra[)pas  de  la  contrebande,  démoralise  les  hom- 
mes et  corrompt  la  société-  Hélas!  il  n'est  pas  un 
de  nous,  sans  doute,  qui  ne  forme  le  môme  vœu,  et 
qui  n'appelle  ardemment  cette  épojue  où  il  sera 
possible  d'en  réaliser  au  moins  une  partie;  mais 
la  circonstance  qui  nous  entoure  étant  peu  favo- 
rable pour  des  suppressions  d'impôts  ou  pour 
des  changements,  surtout  dans  ce  qui  concerne 
les  sels,   la  commission    s'est   vue  contrainte, 

3uoique  avec  regret,  de  vous  proposer  l'ordre 
u  jour  sur  ces  pétitions.  —  (Cette  conclusion  est 
adoptée.) 

M.  Hayy  organe  de  la  même  commission^  sou- 
met à  la  Chambre  l'analyse  de  diverses  pétitions 
dont  la  plupart  tendent  à  des  réductions  ou 
exemptions  du  droit  sur  le  titnbre.  D'après 
les  conclusions  de  M.  le  rapporteur,  presque 
toutes  sont  renvoyées  au  bureau  des  ren- 
seignements ,  quelques-unes  simultanément  à 
M.  le  ministre  des  nuances;  deux  sont  écartées 
par  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  annonce  que  la  délibération 
va  être  reprise  sur  les  voies  et  moyens. 

Ln  troisième  rapporteur  de  la  commission  des 
voies  et  oioyens,  demande  à  présenter  le  rapport 

au'eile  l'a  chargé  de  faire  à  la  Gbambre  sur 
'autres  pétitions. 

M.  le  Prësideat  fait  observer  que,  d'après 
l'ordre  du  jour,  deux  rapports  seulement  ont  dû 
être  faits  aujourd'hui,  afin  de  ne  pas  retarder  sans 
nécessité  la  ioi  de  fiavices* 

H.  le  général  Vay  exprime  le  désir  que  le 
rapporteur  des  pétitions  soit  entendu  ;  il  donne 
pour  motif  que  fe  fond  de  ces  pétitions  se  rat- 
tachant aux  voies  et  moyeaSi  il  est  possible 
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vement  les  conseils  généraux  de  département 
entre  les  arrondissements,  et  les  conseils  d'ar- 
rondissements entre  les  communes. 

Le  contingent  personnel  n'est  donc  séparé  du 
contingent  mobilier  qu'au  quatrième  degré  de 
la  répartition,  lors  dé  la  confection  des  rôles  as- 
sis sur  les  contribuables  de  la  môme  commune. 

Quelle  est  la  raison  de  cette  confusion  aux 
trois  premiers  degrés  et  de  celte  distinction  au 
quatrième?  Elle  s'explique  aisément. 

Lors  de  Tassielte  des  deux  contributions  sur 
les  particuliers,  la  contribution  personnelle  est  la 

Eremiôre  dont  on  s'occupe,  c'est  celle  qu'on  éta- 
Ut  d'abord  ;  et   la  contribution   mobilière  ne 
prend  que  ce  que  l'autre  n'a  pas  absorbé. 

Suivant  la  loi  du  3  nivôse  an  Vil,  on  établissait 
la  répartition  du  contingent  de  cette  contribu- 
tion entre  les  arrondissements  et  les  communes 
d'un  département  sur  le  prix  de  trois  journées  de 
travail,  multiplié  par  le  sixième  de  la  popula- 
tion. Cette  base  était  fautive,  car  rien  n'indiquait 
que  partout  et  également  le  nombre  des  contijj- 
buables  fût  à  celui  de  la  population  comme  six 
est  à  un.  On  y  substitue  aujourd'hui  le  prix  de 
trois  journées  de  travail,  multiplié  par  le  nombre 
des  individus  reconnus  passibles  de  l'impôt;  ce 
qui  vaut  mieux.  Mais  cette  base,  toute  préférable 
qu'elle  soit,  n'empêche  pas  que  les  deux  contri- 
butions ne  soient,  à  l'égard  rune  de  l'autre,  dans 
un  état  continuel  de  variation. 
On  se  rappelle  que  c'est  l'état  actuel  de  la  po- 

Eulation  qui  détermine  le  montant  de  la  contri- 
ulion  personnelle,  et  que  c'est  ensuite  l'étendue 
de  la  contribution  personnelle  t^ui  détermine  l'é- 
tendue de  la  contribution  mobilière.  Or,  la  popu- 
lation imposable  à  fa  contribution  personnelle  se 
déplace  d'une  commune  à  l'autre  :  dans  la  même 
commune,  des  individus  sortent  de  la  classe  des 
imposables  et  v  rentrent.  Il  ne  servirait  par  con- 
séquent de  rien  de  fixer  à  l'avance  des  contin- 
gents sujets  à  varier  chaque  année  ? 

Le  contingent  d'une  commune  est,  par  exemple, 
de  1  000  francs. 

Elle  peut,  d'après  les  rôles  de  1820,  offrir  en 
taxes  personnelles 300  fr. 

En  taxes  mobilières 700  » 


Total 1,000  fr. 

En  1821,  dans  la  même  commune,  les  taxes 

personnelles  peuvent  n'être  plus  que  de  250  fr. 

Les  taxes  mobilières  de • .  750  » 


Total 1,000  fr. 

Mais  si,  comptant  sur  Tannée  précédente,  le 
conseil  d'arrondissement  a  assigné  à  celte  com- 
mune un  contingent  exact  de  300  francs  de  con- 
tribution personnelle,  où  ira-t-elle  chercher  la 
matière  imposable  pour  les  50  francs  qui  lui  man- 
quent? Elle  nu  pourra  pas  augmenter  la  cote  per- 
sonnelle, elle  est  fixe  ;  elle  ne  pourra  pas  rejeter 
l'excédant  qui  l'embarrasse  sur  la  contribution 
mobilière.  Les  deux  contributions  seront  séparées. 

Prenez  garde  ensuite  que  l'embarras  va  se  re- 
produire a  tous  les  degrés  de  l'échelle  de  la  ré- 
liurtition,  et  dans  les  Lhambres  mêmes. 

Sur  quoi  se  fonde,  en  effet,  le  ministre  pour 
vous  proposer  la  répartition,  entre  les  déparle- 
menls,  des  contributions  personnelle  et  mobilière 
de  Tannée  courante  ?  sur  les  recouvrements  de 
l'année  précédente?  Mais  ne  peut-il  pas  arriver 
que  dans  un  département  en  particulier,  la  con- 


tribution personnelle  ait  absorbé  une  forte  par  lie. 

Ê eut-être  m  totalité  de  la  contribution  mobilière? 
t  j'ai  des  raisons  de  soupçonner  que  quelques 
départements  sont  dans  ce  cas;  et  alors  que  fera 
la  Chambre  pour  donner  un  contingent  mobilier 
à  ceux  qui  n  en  ont  point  ?  Elle  ne  pourra  pren- 
dre que  Tun  de  ces  aeux  partis,  ou  de  créer  le 
système  de  la  contribution  à  répartir,  c'est-à-dire 
d'augmenter  le  contingent  total  de  la  France,  ou 
de  diminuer  le  contingent  de  certains  départe- 
ments pour  composer,  de  la  somme  diminuée,  le 
contingent  des  autres. 

Mais  quelles  bases  aura-t-elle  pour  procéder  à 
ces  opérations  ?  Je  crois  d'abord  que  dans  l'état 
actuel  des  choses  on  y  serait  fort  embarrassé  ;  que 
les  moyens  de  comparaison  nous  manquent;  et 
ensuite  que  ce  qui  paraîtrait  vrai  lorsque  les 
Chambres  opéreraient  leur  répartition  sur  les  dé- 
)artements  de  la  France,  pourrait  cesser  de  l'être 
orsqu'on  opérerait  la  répartition  sur  les  conlri- 
}uables.  La  Chambre  se  rappelle  ce  que  j*ai 
dit,  que  la  proportion  entre  fa  contribution  per- 
sonnelle et  la  contribution  mobilière  pour  les 
communes  dépendait  de  Tétat  actuel  delà  popu- 
lation. 

La  considération  d'une  année  est  donc  impuis- 
sante pour  déterminer  la  quotité  de  la  contribu- 
tion de  l'année  suivante. 

Tel  arrondissement  pourra,  en  1820,  présenter 
en  contingent  personnel S0,000  fr. 

En  contingent  mobilier.: 10,000 

Total 60,000fr. 

Et  quand  les  rôles  de  1821  seront 
faits,  la  proportion  ne  sera  plus  la 
même. 

Le  contingent  personnel  ne  sera 
plus  que  de 40,000 

Et  le  contingent  mobilier  sera  de. .    20,000 


Somme  égale 60,000  fr. 

Mais,  par  l'effet  de  la  séparation  des  deux  con- 
tributions, et  si  Tarrondissement  a  reçu  sa  part 
d'une  augmentation  de  la  contribution  mobilière 
frappée  par  les  Chambres,  parce  qu'elles  auront 
jugé  d'après  les  rôles  de  1820  gue  cette  contri- 
bution était  au-dessous  d'une  juste  proportion  ; 
en  1821  le  poids  en  sera  devenu  accablant,  car 
l'augmentahonaura  commencé  au  moment  où  sa 
cause  aura  cessé. 

Assurément  je  ne  prétends  pas  que  rien  soit 

Sarfait,  ni  même  dans  les  éléments  de  la  cootri- 
ution  personnelle  et  mobilière.  Je  me  plaindrais 
plutôt  que,  depuis  la  loi  du  3  nivôse  an  Vil,  on 
ait  comme  abandonné  ces  deux  contributions  à 
leur  sort^  qui  a  été  fort  malheureux.  Mais  au- 
jourd  bui  leur  système  ressemble  à  ces  édifices 
tellement  usés  par  le  temps  et  rinsouciance  des 
propriétaires,  qu'on  n'y  peut  pas  toucher  saos 
courir  le  risque  de  les  voir  s'écrouler. 

Il  faut  donc  attendre  qu'on  ait,  en  cette  partie, 
exécuté  quelques-unes  des  mesures  indiquées 
dans  le  savant  rapport  de  votre  commission  pour 
régulariser  la  matière  imposable.  Un  grand  tra- 
vail reste  à  faire  ;  mais  le  but  doit  y  encourager, 
puisqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  ramener 
à  une  véritable  contribution  les  richesses  mobi- 
lières qui  ne  sunt  atteintes  par  la  contribution 
actuelle  que  d'^ne  manière  imparfaite,  et  je  di- 
rais volontiers  ridicule. 

Nous  aurons  assez  obtenu  cette  année  si  le 
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nombre  de  sifmalures,  tant  des  cultivateurs  de  ce 
pays  que  d<'s'  propriétaires  des  marais  salants; 
elles  demainlent  la  suppression  de  l'impiU  sur  le 
sel  ;  chacune  s'appuie  à  peu  près  sur  les  mêmes 
arL'uments,  et  ces  arguments  ne  sont  pas  sans 
vérité. 

L'excessif  renchérissement  du  sel,  disent  ces 
pétitionnaires,  est  nuisible  à  Tagriculture,  à  la 
multiplication  des  troupeaux  de  toute  espèce  et 
à  la  conservation  des  belles  races. 

Cet  impôt  est  si  démesuré,  ajoutent  les  pro- 

I)riétaires  des  marais,  qu'incessamment  nous  al- 
ons  être  réduits  à  abandonner  la  fabrication  des 
sels. 

Tous  à  la  fois  assurent  que,  par  suite  du  taux 
extrême  de  celt^*  imposition,  il  s'est  établi  au- 
tour d'eux  un  commerce  de  fraude  qui  pervertit 
toute  la  population  environnante,  et  ils  vous  re- 
tracent à  r<*l  é^'ard  le  tableau  des  entraînements 
et  de  la  dépravation  dans  lesiuels  lombiMil  pres- 
que toujours  les  hommes  qui  ne  vivent  que  de 
contrebnnd»' et  qiu  ont  voué  leur  existence  à  ce 
métier  périlbux. 

(Juelques-uns  de  ces  pétitionnaires,  pour  prou- 
ver IVxapMation  de  ce  droit,  préteinlent  que  c'est 
un  spectacle  unique  dans  l'univers  qu'une  piT- 
ception  de  *KH)  francs  sur  une  matière  qui,  pri- 
mitivement, n'en  coûte  que  30  ;  et  que,  chez 
aucun  peupl«.\  on  ne  pourrait  retrouver  l'exem- 
ple d'une  invention  fiscale  p'HiSïîée  à  ce  de^Té 
d'exa^'ératio!!  sur  une  seule  esj»éce  de  denrée  et 
sur  une  denrée  de  [iremière  nécessité. 

Tous  répètent  que  c»?  sont  essentiellement  les 
clas?es  peu  aisées  et  même  les  pauvres  qui  souf- 
frent le  plus  de  eetimpùi,  parce  que  ce  sont  celles 
qui  consomment  beancuup  de  sel,  assaisoimement 
plus  nécessaire  à  ceux  qui  sont  forcés  de  se  con- 
tenter d'aliments  de  qualité  médiocre. 

D'autres  [Pétitionnaires  du  déoarlemcnt  du 
Gard,  les  propriétaires  des  marais-salants  de  Pec- 
cais,  font  aussi  des  if  elamations  de  la  même  na- 
ture; il  les  ont  appuyées  par  des  mémoires  im- 
primés qui  vous  ont  été  distribués;  vous  avez 
pris  connaissance,  de  la  même  manière,  des 
réclamations  des  propriétaires  des  salines  deNar- 
bonne,  Peyriac  et  Sigean,  du  département  de 
TAude. 

Ces  derniers  réclamants,  en  usant  des  mêmes 
raisonuemeuLs  (|ue  je  viens  de  citer  sommaire- 
ment, ont  donné  d'autres  déveloj)peraenls  à  leurs 
plaintes,  en  ce  qui  concerne  leur  qualité  de 
propriétaires,  et  de  l'injustice  dont  il  se  dirent, 
comme  tels,  particulièrement  victimes,  sous  le 
rapport  de  l'oubli  des  principes  de  l'éiialilé  pro- 
portionnelle dans  tes  charges;  ils  bhlmaient  le 
mode  de  perception  de  l'impôt  et  proposaient 
d'établir  celte  pera'ption  sur  la  mesure;  mais 
vous  avez  drjà  décidé  cette  question. 

Les  pétitionnaires  de  Peccais  finissent  par  de- 
mander l'abandon  d'un  franc  en  leur  faveur  sur  la 
perception  de  15  francs  par  demi-hectolitre  faite 
par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  que  le  prix  du 
sel  ne  serait  pas  diminué  pour  le  consommateur, 
mais  que  le  Trésor  ferait  cet  abandon  eo  faveur 
du  propriétaire. 

Toutes  ces  raisons  ne  sont  pas  sans  fonde- 
ment; vous  savez  tous,  Messieurs,  eu  apprécier 
les  conséquences,  mais  le  malheur  de  notre  po- 
sition veut  que,  dans  cette  occasion  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  notre  principale  attention  se 
dirige,  avant  tout,  et  sur  rimportance  et  sur  la 
nécessité  d'un  revenu  que  des  innovations  pour- 
raient compromettre  ou  anéantir. 

Les  pétitionnaires  ne  se  sont  pas  dissimulé 


sans  doute  la  force  de  cet  argument  trop  impé- 
rieux qui  allait  assaillir  leurs  réclamations,  et 
ils  vous  offrent  des  moyens  de  remplacer  le  vide 
de  cette  imposition  ;  malheureusement  ils  n'ont 
pas  été  très-ingénieux  dans  ce  qu'ils  vous  propo- 
sent. Les  uns  assurent  qu'il  faut  remplacer  tout 
uniriuement  les  48  millions  que  produisent  à 
l'Etat  les  droits  perçus  sur  le  sel  par  des  écono- 
mies; et  ici  j'emprunterai  leurs  propres  paroles: 
■  Des  économies  que  l  opinion  publique  signale 
assez,  et  dont  la  connaissance  est  familière  à  tous 
les  membres  des  deux  Chambres.  » 

Pour  deuxième  moyen,  ils  trouvent  aussi  sim- 
ple, dans  le  eus  où  'les  économies  ne  suflis(;nt 
pas  pour  la  totalité  de  ce  remplacement,  de  pour- 
voir au  restant  par  une  addition  à  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  eu  exemptant 
ceux  qui  ne  sont  imposés  que  pour  la  cote  per- 
sonnelle. 

Ceux  de  la  Loire-Inférieure  prétendent  qu*on 
peut  remplacer  le  f»rodait  du  sel  par  des  écono- 
mies ;  mais  ils  proposent,  en  cas  de  nécessité,  de 
substituer  aux  droits  sur  les  sels  une  imposition 
sur  les  papiers  de  toute  espèce  et  mis  à  la  fabri- 
cation; ils  font  l(*  plus  grand  éloge  des  elfets  de 
changement  et  de  la  nature  de  ce  droit. 

Aucun  d'eux  ne  s'est  dissimulé  qu'on  pourrait 
opposer  quelques  objections  à  leurs  nouveaux 
plans;  ils  croient  les  résoudre  par  des  raisonne- 
ments que  je  m'abstiens  de  vous  reproduire,  parce 
qu'ils  n'ont  ri<m  de  convictif,  et  qu'ils  prouvent 
peu  de  connaissance  de  la  matière. 

Ils  finissent  par  refléter,  avec  tant  d'autres, 
qu'il  conviendrait  d'écarter  tout  im|)(H  qui  né- 
cessite fies  armées  d'employés  ;  et  qui,  par 
rajjpas  de  la  contrebande,  démoralise  les  hom- 
mes et  corrompt  la  société-  Hélas  !  il  n'est  pas  un 
de  nous,  sans  doute,  qui  ne  forme  lemôtue  Vfeu,et 
(|ui  n'appelle  ardemment  cette  épo|ueoù  il  sera 
possible  d'en  réaliser  au  moins  une  partie;  mais 
la  circonstance  qui  nous  entoure  étant  peu  favo- 
rable pour  des  suppressions  d'impôts  ou  pour 
des  changements,  surtout  dans  ce  qui  eoncerne 
le»  S4.ds,  la  commission  s'est  vue  contrainte, 
quoique  avec  regr*et,  de  vous  proposer  l'ordre 
(lu  jour  sur  ces  pétitions.  —  (Cette  conclusion  est 
adoptée.) 

M.  Hay,  orqane  de  la  même  commission,  sou- 
met à  la  Chamore  l'analyse  de  diverses  pétitions 
dont  la  plupart  tendent  à  des  réductions  ou 
exemptions  du  droit  sur  le  timbre.  D'après 
les  conclusions  de  M.  le  rapporteur,  presque 
toutes  sont  renvoyées  au  bureau  des  ren- 
sei^aements ,  quel(iue»-unes  simultanément  à 
M.  le  ministre  des  finances;  deux  sont  écartées 
par  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  annonce  que  la  délibération 
va  être  reprise  sur  les  voies  et  moyens. 

Un  troisième  rapporteur  de  la  commission  des 
voies  et  moyens,  demaude  à  présenter  le  rapport 

au'eile  l'a  chargé  de  faire  à  la  Chambre  sur 
'autres  pétitions. 

M.  le  Présldeat  fait  observer  que,  d'après 
l'ordre  du  jour,  deux  rapports  seulement  ont  dû 
être  faits  aujourd'huii  afin  de  ne  pas  retarder  sans 
nécessité  la  loi  de  fioanoes* 

H.  le  géaéral  Wqj  expriiDe  le  dénr  que  le 
rapporteur  des  pétitions  soit  entendu  ;  il  donne 
pour  motif  que  le  fond  de  ces  pétitions  se  rat- 
tachant aux  voies  et  moyensi  il  est  possible 
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qu'elles  aient  gnelque  influence  sur  la  délibéra- 
tion de  cette  k)i. 

M.  Ganilh,  rapporteur  de  la  commission  des 
voies  et  moyens,  combat  la  demande  de  M.  Foy, 
en  déclarant  que  dans  le  nombre  des  pétitions 
envoyées  à  Cl  tte  commission,  celles  qui  avaient 
paru  de  nature  à  influer  sur  quelques  disposi- 
tions de  la  M  générale  ont  été  fondues  dans 
son  rapport  et  ont  fait  partie  des  amendements 
qu'il  a  proposés  en  son  nom  ;  que  les  autres  pé- 
titions d'un  intérêt  plus  restreint  ont  été  réser- 
vées pour  des  rapports  particuliers.  Si  l'on  vou- 
lait, ajoute  M.  Ganilb.  les  rattacher  au  projet  de 
loi  en  délibération,  cela  changerait  nécessairement 
le  travail  de  la  commission,  dont  la  Chambre  est 
maintenant  saisie. 

M,  le  général  Foy.  M.  le  rapporteur  vient  de 
nous  faire  part  des  impressions  qu'ont  produites 
dans  le  sein  de  la  commission  plusieurs  des  pé- 
titions qui  lui  ont  été  renvoyées;  mais  il  serait  pos- 
sible qu'elles  en  fissent  naître  de  différentes  aans 
le  sein  de  la  Chambre.  Toutes  ces  pétitions  sont 
relatives  aux  impôts  de  Tannée;  celles  que  nous 
n'avons  pas  encore  entendues  pourraient  avoir 
une  influence  quelconque  sur  votre  délibération; 
mais  à  cjuoi  serviraitde  nousen  entretenir  aorùs la 
discussion  de  la  loi?  il  faut  de  deux  chose  Tune: 
ou  en  faire  le  rapport  avant  la  discussion,  ou 
n'en  pas  faire  du  tout.  Le  renvoi  aux  ministres  a 
déjà  été  ordonné  en  môme  temps  que  le  renvoi 
à  la  commission;  si  vous  obtenez  un  nouveau 
renvoi  aux  ministres,  vous  ne  faites  qu'un 
double  emploi.  Je  répète  donc  qu'il  convient  de 
faire  tout  de  suite  le  rapport  sur  les  dernières  péti- 
tions, ou  de  n'en  pas  faire  du  tout. 

M.  de  ¥illéle  pense  que  M.  Foy  pourrait  avoir 
raison,  si  les  pétitions  dont  il  s'agit  avaient  lia 
même  importance  que  celles  dont  la  commission 
des  voies  et  moyens  avait  chargé  son  rapporteur 
de  rendre  compte  à  la  Chambre.  Il  convient  qu'il 
est  des  cas  où  la  Chambre  peut  ne  pas  être  de 
l'avis  d'une  commission;  mais  il  croit  que,  dans 
la  circonstance  actuelle,  l'intérêt  le  plus  pressant 
est  de  discuter  la  loi. 

M.  le  Président.  Le  commencement  de  vos 
séances  est  consacré  aux  rapports  sur  les  péti- 
tions ordinaires.  Vous  aviez  à  entendre  quatre 
rapports  spéciaux  de  la  commission  des  voies  et 
moyens,  oeux  viennent  d'être  soumis  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre  et  ont  rempli  l'ordre  du  jour 
accoutumé;  les  deux  autres  rapporte  seront  faits 
demain  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  retarder 
la  délibération  sur  le  projet  de  loi.  (Plusieurs 
membres  de  la  gauche  paratsmnt  insister.)  Au  sur* 
plus,  je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  propo- 
sition d'épuiser  aujourd'hui  les  rapports  de  la 
commission  des  voies  et  moyens.  —  (La  proposi- 
tion est  rejetée.) 

M.  Comet-d'liieoiirt.  On  aurait  pu  entendre 
les  divers  rappoi'ts  si,  d'après  la  décision  que 
nous  avions  pnse,  la  séance  eût  commencé  plus 
tôt.  Il  est  deux  brares,  et  la  Chambre  n'est  pas 
complète  pour  pouvoir  délibérer  sur  la  loi. 

U.  le  Préflideat.  La  Chambre  est  témoin  que 
sa  résolution  n'est  pas  très-exactement  observée. 

Vordre  du  jour  appelle  la  conHmtation  de  la 


discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  voies  et 
moyens. 

«  Article  4.  Continueront  d'avoir  lieu  pour 
Tannée  1820,  sur  le  même  pied  que  pour  les  six 
derniers  mois  de  1819,  les  retenues  proportion- 
nelles sur  les  traitements,  remises  et  salaires,  qui 
ont  été  prescrites  par  les  articles  78  et  79  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  par  l'article  136  de  la  loi 
du  25  mars  1817.  » 

M.  de  Oirardin»  Messieurs,  la  bienveillance 
particulière  dont  le  ministère  a  bien  voulu  me 
donner  un  éclatant  témoignage  dans  le  cours  de 
la  session  actuelle  m'a  donné  la  possibilité  de 
pouvoir  combattre,  avec  désintéressement, la  ré- 
duction proposée  sur  le  traitement  de  MM.  les 
préfets,  et  me  permet  aussi  de  pouvoir  attaquer, 
avec  le  même  avantage,  l'article  4  de  la  loi  des 
finances. 

Il  est  relatif  aux  retenues  proportionnelles  sur 
les  traitements  et  salaires,  et  porte  qu'elles  conti- 
nueront d'avoir  lieu  sur  le  même  pied  qu'en 
1819. 

Ces  retenues  furent  établies,  pour  la  première 
fois,  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

Les  besoins  du  Trésor  public,  à  cette  doulou- 
reuse époque,  imposaient  des  sacrifices  à  tous  les 
citoyens.  Les  fonctionnaires  publics  devaient  y 
parliciper,  et  ils  se  seraient  empressés  de  les  offrir 
a  la  patrie,  lors  même  que  l'obligation  ne  leur  en 
eût  même  pas  été  prescrite  par  la  loi. 

L'article  79  de  celle  que  j'ai  citée  précédem- 
ment ne  limite  pas  d'une  manière  précise  le  temps 
que  doivent  durer  ces  retenues.  H  se  borne  à 
dire  qu'elles  seront  prélevées  jusqu'au  moment 
oii  a  en  sera  autrement  ordonné.  Ce  moment  doit 
être  celui  où  elles  ne  paraîtront  plus  nécessaires. 
C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  déjuger 
si  ce  moment  est  arrivé. 

Vous  avez  cru  l'année  dernière  qu'elles  de- 
vaient être  réduites  de  moitié,  et  M.  le  ministre 
des  finances  vous  avait  donné  l'espérance  qu'elles 
pourraient  disparaître  totalement  du  budget  de 
cette  année.  L'état  du  Trésor  ne  lui  a  pas  permis 
sans  doute  de  pouvoir  la  réaliser  encore,  cl  la 
commission  des  voies  et  moyens  a  éprouvé  le 
regret  d'être  obligée  de  vous  en  proposer  la  con- 
servation ;  mais  vous  êtes  trop  juj^tes,  Messieurs, 
pour  ne  pas  convenir  qu'un  sacrifice  commandé 
par  la  nécessité  doit  avoir  un  terme,  et  que  ce 
terme  est  venu  lorsque  la  nécessité  n'en  requiert 
plus  la  continuation. 

Vous  vous  rappellerez  qu'à  l'époque  où  la  loi 
de  finances  a  été  examinée  dans  nos  bureaux, 
presque  tous  exprimèrent  le  vœu  que  l'article  4 
du  budget  fût  supprimé. 

L'impossibilité  en  a  été  reconnue  par  votre 
commission,  mais  en  même  temps  aucun  obstacle 
n'a  paru  s'opposer  à  ce  qu'elle  puisse  l'être  l'an- 
née prochaine,  et  vous  savez  combien  de  bonnes 
choses  ont  été  renvoyées  à  cette  bienheureuse 
année  prochaine. 

Que  celle-ci  en  augmente  le  nombre. 

Exprimez-en  le  vœu.  Messieurs,  et  invitons 
M.  le  ministre  des  finances  à  nous  laisser  entre- 
voir la  possibilité  qu'il  soit  exaucé. 

Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  l'être,  ce  que  je 
suis  bien  loin  de  pouvoir  supposer,  il  faut  du 
moins  que  cette  réduction  ne  se  produise  plus 
dans  le  budget,  sous  le  titre  trompeur  de  retenue, 
et  qu'elle  st  place  au  titre  des  traitements,  en 
diminuant  chacun  de  ces  traitements  de  la  somme 
que  le  gouvernement  jugera  nécessaire  et  de  ma- 
,  nière  à  effacer  tout  ce  qu'il  y  a  de  progressif 
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dans  le  système  suivi  depuis  1816  jusqu'à  ce  jour. 
Vous  verriez,  Messieurs,  si  vous  vouliez  exa- 
miner ce  syslème  avec  attention,  que  le  poids 
des  sacrifices  est  bien  plus  pesant  pour  les  fonc- 
tionnaires dont  les  traitements  sont  modiques, 
3ue  pour  ceux  dont  les  traitements  sont  consi- 
érables.  Le  nombre  en  étant  très-borné  offre 
peu  de  prise  à  la  matière  imposable,  et  consé- 
quemment  elle  est  contrainte,  pour  obtenir  le 
produit  qu'elle  veut  avoir,  à  le  prendre  là  où  elle 
peut  avoir  la  certitude  de  l'atteindre. 

Je  n^ai  point,  Messieurs,  de  proposition  positive 
à  vous  faire,  et  j'ai  voulu  seulement  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  une  disposition 
législative  dont  la  prolongation  me  paraîtrait  être 
une  grande  injustice. 

Je  désire  que  ces  observations  vous  paraissent 
dignes  d*é(re  prises  en  considération,  et  que  le 
ministère  veuille  bien  consentir  à  leur  accorder 
une  place  dans  son  souvenir. 

M.  le  Président.  Aucune  proposition  n'étant 
faite,  il  n'y  a  que  Tarticle  à  mettre  aux  voix. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion : 

«  Art.  5.  Sont  néanmoins  exceptés  de  ladite 
retenue  les  traitements  des  agents  du  ministère 
des  affaires  étrangères  pendant  leur  résidence 
bors  du  royaume. 

w 

«  Art.  6.  Les  redevances  sur  les  mines  con- 
tinueront à  être  perçues  comme  par  le  passé. 

«  ArL  7.  Les  entrepreneurs  des  poudres,  en 
Corse,  et  les  garde-magasins  des  poudres  à  (^aris 
et  à  Lyon,  fourniront  un  cautionnement  en  nu- 
méraire pour  la  sûreté  de  la  gestion.  Ce  caution- 
nement est  réfiflé  à  trois  mille  francs  pour  chacun 
des  entrepreneurs,  et  à  six  mille  francs  pour  cha- 
cun des  garJe-raagasins. 

«  Art.  8.  Continueront  d'être  perçues  les  con- 
tributions spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  Bourses  et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  les  revenus  spéciaux  accordés  auxdils 
établissements  et  établissements  sanitaires. 

«  Art.  9.  Celles  des  contributions  ci-dessus,  qui 
sont  à  la  charge  des  patentables,  seront  réparties 
sur  ceux  de  première  et  deuxième  classe,  et  sur 
tous  ceux  qui,  étant  placés  hors  de  la  dusse, 
payeront  un  droit  fixe  de  patente  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  desdites  classes. 

«  Les  associés  des  maisons  de  commerce  qui, 
aux  termes  de  l'article  G9  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
ne  payent  qu'un  demi-droit  fixe,  les  associés  des 
fabricants  à  métiers,  et  filatures  de  laine  et  de 
coton,  qui,  d'après  la  même  loi,  ne  sont  assujettis 
qu'à  un  droit  proportionnel,  contribueront  aux 
frais  des  chambres  de  commerce,  lorsque  le  droit 
fixe  de  patente  de  Tassocié  principal  sera  ^1  ou 
supérieur  à  celui  de  la  deuxième  classe. 

c  ArU  10.  Dans  un  département  où  il  n'y  aura 
qu'une  chambre  de  commerce,  le  rôle  comprendra 
les  patentables  de  tout  le  département  désigné 
en  l'article  9  ci-dessus. 

«  S'il  y  a,  dans  le  même  département,  plusieurs 
chambres  de  commerce,  le  rôle  de  chacune  d'elles 
comprendra  les  patentables  également  désignés 
en  rarticle  9  qui  font  partie  de  rarrondissement 
dans  lequel  elle  est  située. 

«  Néanmoins,  sur  les  observations  des  cham- 
bres de  commerce,  la  circonscription  de  chacune 
d'elles  sera  fixée  par  des  ordonnances  royales. 

•  Une  ordonnance  royale  déterminera  pareille- 


ment la  circonscription  d'une  chambre  de  com- 
merce qui  sera  commune  à  des  parties  de  plu- 
sieurs déparlements. 

t  Art.  il.  Le  rôle  relatif  aux  frais  d'une  Bourse 
de  commerce  ne  comprendra  que  les  patenta- 
bles désignés  à  l'article  9  de  la  ville  où  elle  est 
établie. 

<  Art.  12.  La  taxe  pour  le  payement  des  frais 
des  chambres  et  Bourses  de  commerce  portera  sur 
le  principal  de  la  auote  de  patente,  consistant 
dans  le  droit  tîxe  et  le  droit  proportionnel.  Il  sera 
ajouté  cinq  centimes  à  cette  taxe  pour  subvenir 
aux  non-valeurs. 

Art.  13.  Les  ordonnances  royales  fixeront, 
chaque  année,  les  sommes  à  imposer  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  chambres  et  Bourses  de 
commerce. 

Cette  fixation  aura  lieu,  savoir  :  sur  la  pro- 
position des  chambres  de  commerce  pour  leurs 
frais,  et  sur  la  proposition  desdites  chambres,  ou, 
à  leur  défaut,  sur  la  proposition  des  conseils  mu- 
nicipaux, pour  les  frais  des  Bourses  de  commerce. 
Des  ordonnances  royales  régleront  la  forme  de  la 
comptabilité  et  de  la  vérification  de  l'emploi  des 
deniers. 

L'article  14  est  soumis  à  la  discussion  avec  les 
amendements  de  la  commission,  qui  divisent  ces 
articles  en  quatre  paragraphes  : 

g  !•'.  Les  droits  établis  sur  l'article  16  des 
lettres  patentes  du  10  février  1780,  et  par  l'ar- 
ticle 42  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  13  août 
1810,  sur  les  frais  et  visites  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers. 

M.  Laisné  de  Villevesque.  Dans  Tarticle 
proposé  par  le  gouvernement,  il  n'était  question 
que  d'épiciers-droguistes.  Ce  sont  eux  en  clïet 
que  vous  voulez  assujettir  à  la  visite,  et  non  tous 
les  épiciers  ;  ces  taxes  sont  coûteuses,  et  en  les 
multipliant  elles  s'élèvent  presque  au  montant  de 
la  patente. 

M.  Oanllh,  rapporteur,  La  commii^sion  en  pré- 
sentant cette  rédaction  a  adhéré  à  la  demande  qui 
lui  a  été  faite  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
a  été  frappé  oes  abus  qui  lui  ont  été  signalés,*  et 
des  dangers  qui  résultent  pour  la  santé  publique 
dttdéfaut  de  visitechezdes  épiciers  qui,  droguistes 
ou  non,  vendent  des  drogues,  et  par  conséquent 
doivent  être  soumis  à  la  visite  du  jury  médical. 

M.  le  eomte  Bengnel.  L'année  dernière  cet 
objet  a  été  discuté,  et  il  a  été  reconnu  qu'il  de- 
vait se  bornnr  à  autoriser  la  visite  chez  les  épi- 
ciers-droguistes ;  mais  on  a  poussé  le  zèle  un  peu 
plus  loin,  et  l'on  a  été  chez  les  é()iciers  en  gros. 
Aller  chez  un  épicier  en  détail  voir  s'il  vend  des 
drogues,  cela  se  conçoit;  mais  chez  un  épicier  en 
gros,il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  apothicaires  ont 
multiplié  les  visites  contre  l'intention  de  la  loi  ; 
je  demande  que  l'on  adopte  la  première  rédaction 
du  gouvernement,  et  qu'on  dise  seulement  les 
épiciers-droguistes. 

H.  De«patjs.  On  ne  saurait  exercer  une  trop 
grande  surveifiance  sur  la  vente  et  la  distribution 
des  drogues,  surtout  dans  les  campagnes.  Nous 
savons  que  la  plupart  des  empoisonnements  qui 
réclament  les  secours  de  l'art  n'ont  pas  d'autre 
cause  que  les  distributions  de  plantes  vénéneuses 
faites  par  les  épiciers  chez  lesquels  la  visite  n*est 
point  exercée.  Le  jury  médical  exerce  bien  ses 
visites  à  Paris,  mais  on  ne  le  voit  pas  dans  le 
rayon  de  dix  lieues,  et  dans  les  campagnes  il 
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qu'elles  aient  gnelque  influence  sur  la  délibéra- 
tion de  cette  k)i. 

M.  Ganilh,  rapporteur  de  la  commission  des 
voies  et  moyens,  combat  la  demande  de  M.  Foy, 
en  déclarant  que  dans  le  nombre  des  pétitions 
envoyées  à  ci  tte  commission,  celles  qui  avaient 
paru  de  nature  à  influer  sur  quelques  disposi- 
tions de  la  loi  générale  ont  été  fondues  dans 
son  rapport  et  ont  fait  partie  des  amendements 
qu^il  a  proposés  en  son  nom  ;  que  les  autres  pé- 
titions d'un  intérêt  plus  restreint  ont  été  réser- 
vées pour  des  rapports  particuliers.  Si  l'on  vou- 
lait, ajoute  M.  Ganilb,  les  rattacher  au  projet  de 
loi  en  délibération,  cela  changerait  nécessairement 
le  travail  de  la  commission,  dont  la  Chambre  est 
maintenant  saisie. 


M,  le  général  Foy,  M.  le  rapporteur  vient  de 
nous  faire  part  des  impressions  qu'ont  produites 
dans  le  sein  de  la  commission  plusieurs  des  pé- 
titions qui  lui  ont  été  renvoyées;  mais  il  serait  pos- 
sible qu'elles  en  fissent  naître  de  différentes  aans 
le  sein  de  la  Chambre.  Toutes  ces  pétitions  sont 
relatives  aux  impôts  de  Tannée;  celles  que  nous 
n'avons  pas  encore  entendues  pourraient  avoir 
une  influence  quelconque  sur  votre  délibération; 
mais  à  quoi  servirait  do  nousen  entretenir  après  la 
discussion  de  la  loi?  il  faut  de  deux  chose  Tune: 
ou  en  faire  le  rapport  avant  la  discussion,  ou 
n'en  pas  faire  du  tout.  Le  renvoi  aux  ministres  a 
déjà  été  oi*donné  en  même  temps  que  le  renvoi 
à  la  commission;  si  vous  obtenez  un  nouveau 
renvoi  aux  ministres,  vous  ne  faites  qu'un 
double  emploi.  Je  répète  donc  qu'il  convient  de 
faire  tout  de  suite  le  rapport  sur  les  dernières  péti- 
tions, ou  de  n*en  pas  faire  du  tout. 

M.  de  ¥illéle  pense  que  M.  Foy  pourrait  avoir 
raison,  si  les  pétitions  dont  il  s'agit  avaient  [la 
mémo  importance  que  celles  dont  la  commission 
des  voies  et  moyens  avait  chargé  son  rapporteur 
de  rendre  compte  à  la  Chambre.  11  convient  qu'il 
est  des  cas  où  la  Chambre  peut  ne  pas  être  de 
l'avis  d'une  commission;  mais  il  croit  que,  dans 
la  circonstance  actuelle,  l'intérêt  le  plus  pressant 
est  de  discuter  la  loi. 

M.  le  Président.  Le  commencement  de  vos 
séances  est  consacré  aux  rapports  sur  les  péti- 
tions ordinaires.  Vous  aviez  à  entendre  quatre 
rapports  spéciaux  de  la  commission  des  vojes  et 
moyens,  deux  viennent  d'être  soumis  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre  et  ont  rempli  Tordre  du  jour 
accoutumé;  les  deux  autres  rapporte  seront  faits 
demain  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  retarder 
la  délibération  sur  le  projet  de  loi.  {Plusieurs 
membres  de  la  gauche  paratsmnt  insister.)  Au  sur> 
plus,  je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  propo- 
sition d'épuiser  aujourd'hui  les  rapports  de  la 
commission  des  voies  et  moyens.  —  (La  proposi- 
tion est  rejetée.) 

M.  Comet-d'lneoiirt.  On  aurait  pu  entendre 
les  divers  rappoi'ts  si,  d'après  la  décision  que 
nous  avions  pnse,  la  séance  eût  commencé  plus 
tôt.  Il  est  deux  heures,  et  la  Chambre  n'est  pas 
complète  pour  pouvoir  délibérer  sur  la  loi. 

11.  le  Préflldeat.  La  Chambre  est  témoin  que 
sa  résolution  n'est  pas  très-exactement  observée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 


discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  voies  et 
moyens. 

«  Article  4.  Continueront  d'avoir  lieu  pour 
Tannée  1820,  sur  le  même  pied  que  pour  les  six 
derniers  mois  de  1819,  les  retenues  proportion- 
nelles sur  les  traitements,  remises  et  salaires,  qui 
ont  été  prescrites  par  les  articles  78  et  79  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  par  l'article  136  de  la  loi 
du  25  mars  1817.  » 

M.  de  Oirardin.  Messieurs,  la  bienveillance 
particulière  dont  le  ministère  a  bien  voulu  me 
donner  un  éclatant  témoignage  dans  le  cours  de 
la  session  actuelle  m'a  donné  la  possibilité  de 
pouvoir  combattre,  avec  désintéressement,  la  ré- 
duction proposée  sur  le  traitement  de  MSf.  les 
préfets,  et  me  permet  aussi  de  pouvoir  attaquer, 
avec  le  même  avantage,  l'article  4  de  la  loi  des 
finances. 

H  est  relatif  aux  retenues  proportionnelles  sur 
les  traitements  et  salaires,  et  porte  qu'elles  conti- 
nueront d'avoir  lieu  sur  le  môme  pied  qu'en 
1819. 

Ces  retenues  furent  établies,  pour  la  première 
fois,  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

Les  besoins  du  Trésor  public,  à  celte  doulou- 
reuse époque,  imposaient  des  sacrifices  à  tous  les 
citoyens.  Les  fonctionnaires  publics  devaient  y 
parliciper,  et  ils  se  seraient  empressés  de  les  offrir 
a  la  patrie,  lors  même  que  l'obligation  ne  leur  en 
eût  même  pas  été  prescrite  par  la  loi. 

L'article  79  de  celle  que  j'ai  citée  précédem- 
ment ne  limite  pas  d'une  manière  précise  le  temps 
que  doivent  durer  ces  retenues.  H  se  borne  à 
dire  qu'elles  seront  prélevées  jusqu'au  moment 
oïl  ii  en  sera  autrement  ordonné.  Ce  moment  doit 
être  celui  où  elles  ne  paraîtront  plus  nécessaires. 
C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  déjuger 
si  ce  moment  est  arrivé. 

Vous  avez  cru  Tannée  dernière  qu'elles  de- 
vaient être  réduites  de  moitié,  et  M.  le  ministre 
des  finances  vous  avait  donné  Tespérancé  qu'elles 
pourraient  disparaître  totalement  du  budget  de 
cette  année.  L'étal  du  Trésor  ne  lui  a  pas  permis 
sans  doute  de  pouvoir  la  réaliser  encore,  et  la 
commission  des  voies  et  moyens  a  éprouvé  le 
regret  d'être  obligée  de  vous  en  proposer  la  con- 
servation ;  mais  vous  êtes  trop  jus^tes.  Messieurs, 
pour  ne  pas  convenir  qu'un  sacrifice  commandé 
par  la  nécessité  doit  avoir  un  terme,  et  que  ce 
terme  est  venu  lorsque  la  nécessité  n'en  requiert 
plus  la  continuation. 

Vous  vous  rappellerez  qu'à  l'époque  où  la  loi 
de  finances  a  été  examinée  dans  nos  bureaux, 
presque  tous  exprimèrent  le  vœu  que  l'article  4 
du  budget  fût  supprimé. 

L'impossibilité  en  a  été  reconnue  par  votre 
commission,  mais  en  même  temps  aucun  obstacle 
n'a  paru  s'opposer  à  ce  qu'elle  puisse  l'être  Tan- 
née prochaine,  et  vous  savez  combien  de  bonnes 
choses  ont  été  renvoyées  à  cette  bienheureuse 
année  prochaine. 

Que  celle-ci  en  augmente  le  nombre. 

Exprimez-en  le  vœu,  Messieurs,  et  invitons 
M.  le  ministre  des  finances  à  nous  laisser  entre- 
voir la  possibilité  qu'il  soit  exaucé. 

Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  l'être,  ce  que  je 
suis  bien  loin  de  pouvoir  supposer,  il  faut  du 
moins  que  cette  réduction  ne  se  produise  plus 
dans  le  budget,  sous  le  titre  trompeur  de  retenue, 
et  qu'elle  st  place  au  titre  des  traitements,  en 
diminuant  chacun  de  ces  traitements  de  la  somme 
que  le  gouvernement  jugera  nécessaire  et  de  ma- 
,  niére  à  effacer  tout  ce  qu'il  y  a  de  progressif 
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nombre  de  signatures,  tant  des  cultivateurs  de  ce 
pays  que  des  propriétaires  des  marais  salants; 
elles  demandent  la  supnression  de  Timpôt  sur  le 
sel;  chacune  s'appuie  a  peu  près  sur  les  mômes 
arguments,  et  ces  arguments  ne  sont  pas  sans 
vérité. 

L'excessif  renchérissement  du  sel,  disent  ces 
pétitionnaires,  est  nuisible  à  l'agriculture,  à  la 
multiplication  des  troupeaux  de  toute  espèce  et 
à  la  conservation  des  belles  races. 

Cet  impôt  est  si  démesuré,  ajoutent  les  pro- 

{)riétaires  des  marais,  qu'incessamment  nous  al- 
ons  être  réduits  à  abandonner  la  fabrication  des 
sels. 

Tous  à  la  fois  assurent  que,  par  suite  du  taux 
extrême  de  cette  imposition,  il  s'est  établi  au- 
tour d'eux  un  commerce  de  fraude  qui  pervertit 
toute  la  population  environnante,  et  ils  vous  re- 
tracent à  cet  égard  le  tableau  des  entraînements 
et  de  la  dépravation  dans  lesquels  tombent  pres- 
que toujours  les  hommes  qui  ne  vivent  que  de 
contrebande  et  qui  ont  voué  leur  existence  à  ce 
métier  périlleux. 

Quelques-uns  de  ces  pétitionnaires,  pour  prou- 
ver l'exagération  de  ce  droit,  prétendent  que  c'est 
un  spectacle  unique  dans  l'univers  qu'une  per- 
ception de  900  francs  sur  une  matière  qui,  pri- 
mitivement, n'en  coûte  que  30;  et  que,  chez 
aucun  peuple,  on  ne  pourrait  retrouver  Texem- 

§le   d'une  invention  fiscale  poussée  à  ce  degré 
'exagération  sur  une  seule  espèce  de  denrée  et 
sur  une  denrée  de  première  nécessité. 

Tous  répètent  que  ce  sont  essentiellement  les 
classes  peu  aisées  et  même  les  pauvres  qui  souf- 
frent le  plus  de  cet  impôt,  parce  que  ce  sont  celles 
qui  consomment  beaucoup  de  sel,  assaisonnement 
plus  néces;2aire  à  ceux  qui  sont  forcés  de  se  con- 
tenter d'aliments  de  qualité  médiocre. 

D'autres  pétitionnaires  du  département  du 
Gard,  les  propriétaires  des  marais-salants  de  Pcc- 
cais,  font  aussi  des  réclamations  de  la  même  na- 
ture; il  les  ont  appuyées  par  des  mémoires  im- 
primés qui  vous  ont  été  distribués  ;  vous  avez 
pris  connaissance,  de  la  même  manière,  des 
réclamations  des  propriétaires  des  salines  deNar- 
bonne,  Peyriac  et  Sigean,  du  département  de 
l'Aude. 

Ces  derniers  réclamants,  en  usant  des  mêmes 
raisonnements  que  je  viens  de  citer  sommaire- 
ment, ont  donné  d'autres  développements  à  leurs 
plaintes,  en  ce  qui  concerne  leur  qualité  de 
propriétaires,  et  de  l'injustice  dont  il  se  disent, 
comme  tels,  particulièrement  victimes,  sous  le 
rapport  de  Toubli  des  principes  de  l'égalité  pro- 
portionnelle dans  les  charges;  ils  blOimaient  le 
mode  de  perception  de  limpôt  et  proposaient 
d'établir  cette  perception  sur  la  mesure;  mais 
vous  avez  déjà  décidé  cette  question. 

Les  pétitionnaires  de  Peccais  finissent  par  de- 
mander l'abandon  d'un  franc  en  leur  faveur  sur  la 
perception  de  15  francs  par  demi-hectolitre  faite 
par  le  gouvernement,  c'est-à-dire  que  le  prix  du 
sel  ne  serait  pas  diminué  pour  le  consommateur, 
mais  que  le  Trésor  ferait  cet  abandon  en  faveur 
du  propriétaire. 

Toutes  ces  raisons  ne  sont  pas  sans  fonde- 
ment; vous  savez  tous,  Messieurs,  en  apprécier 
les  conséquences,  mais  le  malheur  de  notre  po- 
sition veut  que,  dans  cette  occasion  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  notre  principale  attention  se 
dirige,  avant  tout,  et  sur  l'importance  et  sur  la 
nécessité  d'un  revenu  que  des  innovations  pour- 
raient compromettre  ou  anéantir. 

Les  pétitionnaires  ne  se  sont  pas  dissimulé 


sans  doute  la  force  de  cet  argument  trop  impé- 
rieux qui  allait  assaillir  leurs  réclamations,  et 
ils  vous  offrent  des  moyens  de  remplacer  le  vide 
de  cette  imposition  ;  malheureusement  ils  n'ont 
pas  été  très-ingénieux  dans  ce  qu'ils  vous  propo- 
sent. Les  uns  assurent  quMI  faut  remplacer  tout 
uniquement  les  48  millions  que  produisent  à 
l'Etat  les  droits  perçus  sur  le  sel  par  des  écono- 
mies; et  ici  j'emprunterai  leurs  propres  paroles: 
«  Des  économies  que  l'opinion  publique  signale 
assez,  et  dont  la  connaissance  est  familière  à  tous 
les  membres  des  deux  Chambres.  » 

Pour  deuxième  moyen,  ils  trouvent  aussi  sim- 
ple, dans  le  cas  où  les  économies  ne  suffisent 
pas  pour  la  totalité  de  ce  remplacement,  de  pour- 
voir au  restant  par  une  addition  à  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière,  en  exemptant 
ceux  qui  ne  sont  imposés  que  pour  la  cote  per- 
sonnelle. 

Ceux  de  la  Loire-Inférieure  prétendent  qu'on 
peut  remplacer  le  prodait  du  sel  par  des  écono- 
mies ;  mais  ils  proposent,  en  cas  de  nécessité,  de 
substituer  aux  droits  sur  les  sels  une  imposition 
sur  les  papiers  de  toute  espèce  et  mis  à  la  fabri- 
cation; ils  font  le  plus  grand  éloge  des  effets  de 
changement  et  de  la  nature  de  ce  droit. 

Aucun  d'eux  ne  s'est  dissimulé  qu'on  pourrait 
opposer  quelques  objections  à  leurs  nouveaux 
plans;  ils  croient  les  résoudre  par  des  raisonne- 
ments que  je  m'abstiens  devons  reproduire,  parce 
qu'ils  n'ont  rien  de  convlctif,  et  qu'ils  prouvent 
peu  de  connaissance  de  la  matière. 

Ils  finissent  par  répéter,  avec  tant  d'autres, 
qu'il  conviendrait  d'écarter  tout  impôt  qui  né- 
cessite des  armées  d'employés  ;  et  qui,  par 
l'appas  de  la  contrebande,  démoralise  les  hom- 
mes et  corrompt  la  société-  Hélas  !  il  n'est  pas  un 
de  nous,  sans  doute,  qui  ne  forme  le  môme  vœu,  et 
qui  n'appelle  ardemment  cette  épojue  où  il  sera 
possible  d'en  réaliser  au  moins  une  partie;  mais 
la  circonstance  qui  nous  entoure  étant  peu  favo- 
rable pour  des  suppressions  d'impôts  ou  pour 
des  changements,  surtout  dans  ce  qui  i;oncerne 
les  sels,   la  commission    s'est   vue  contrainte, 

3uoique  avec  regret,  de  vous  proposer  Tordre 
u  jour  sur  ces  pétitions.  —  (Cette  conclusion  est 
adoptée.) 

M.  Hay,  organe  de  la  même  cojnmisston,  sou- 
met à  la  Chambre  l'analyse  de  diverses  pétitions 
dont  la  plupart  tendent  à  des  réductions  ou 
exemptions  du  droit  sur  le  timbre.  D'après 
les  conclusions  de  M.  le  rapporteur,  presque 
toutes  sont  renvoyées  au  bureau  des  ren- 
seignements ,  quelaue»-une3  simultanément  à 
M.  le  ministre  des  nuances;  deux  sont  écartées 
par  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  annonce  que  la  délibération 
va  être  reprise  sur  les  voies  et  moyens. 

Un  troisième  rapporteur  de  la  commission  des 
voies  et  moyens,  demande  à  présenter  le  rapport 

Qu'elle  l'a  chargé  de  faire  à  la  Chambre  sur 
'autres  pétitions. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  d'après 
l'ordre  du  jour,  deux  rapports  seulement  ont  dû 
être  faits  aujourd'hui,  aQn  de  ne  pas  retarder  sans 
nécessité  la  loi  de  finances. 

M.  le  général  Wqj  exprime  le  dénr  que  le 
rapporteur  des  pétitions  soit  entendu  ;  il  donne 
pour  motif  que  le  fond  de  ces  pétitions  se  rat- 
tachant aux  voies  et  moyens,  il  est  possible 
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qu'elles  aient  gnelque  influence  sur  la  délibéra- 
tion de  cette  k)i. 

M.  Ganilh,  rapporteur  de  la  commission  des 
voies  et  moyens,  combat  la  demande  de  M.  Foy, 
en  déclarant  que  dans  le  nombre  des  pétitions 
envoyées  à  cette  commission,  celles  qui  avaient 
paru  de  nature  à  influer  sur  quelques  disposi- 
tions de  la  loi  générale  ont  été  fondues  dans 
son  rapport  et  ont  fait  partie  des  amendements 
qu'il  a  proposés  en  son  nom  ;  que  les  autres  pé- 
titions d'un  intérêt  plus  restreint  ont  été  réser- 
vées pour  des  rapf)orls  particuliers.  Si  l'on  vou- 
lait, ajoute  M.  Ganilh,  les  rattacher  au  projet  de 
loi  en  délibération,  cela  changerait  nécessairement 
le  travail  de  la  commission,  dont  la  Chambre  est 
maintenant  saisie. 

M,  le  général  Foy.  M.  le  rapporteur  vient  de 
nous  faire  part  des  impressions  qu'ont  produites 
dans  le  sein  de  la  commission  plusieurs  des  pé- 
titions qui  lui  ont  été  renvoyées;  mais  il  serait  pos- 
sible qu'elles  en  fissent  naître  de  différentes  a  an  s 
le  sein  de  la  Chambre.  Toutes  ces  pétitions  sont 
relatives  aux  impôts  de  Tannée;  celles  que  nous 
n'avons  pas  encore  entendues  pourraient  avoir 
une  influence  quelconque  sur  voire  délibération; 
mais  à  quoi  servirait  de  nousen  entretenir  après  la 
discussion  de  la  loi?  Il  faut  de  deux  chose  Tune: 
ou  en  faire  le  rapport  avant  la  discussion,  ou 
n'en  pas  faire  du  tout.  Le  renvoi  aux  ministres  a 
déjà  été  ordonné  en  môme  temps  que  le  renvoi 
à  la  commission;  si  vous  obtenez  un  nouveau 
renvoi  aux  ministres  «  vous  ne  faites  qu'un 
double  emploi.  Je  répète  donc  qu'il  convient  de 
faire  tout  de  suite  le  rapport  sur  les  dernières  péti- 
tions, ou  de  n'en  pas  faire  du  tout. 

M.  de  ¥illéle  pense  que  M.  Foy  pourrait  avoir 
raison,  si  les  pétitions  ciont  il  s'agit  avaient!  la 
mémo  importance  que  celles  dont  la  commission 
des  voies  et  moyens  avait  chargé  son  rapporteur 
de  rendre  compte  à  la  Chambre.  Il  convient  qu'il 
est  des  cas  où  la  Chambre  peut  ne  pas  être  de 
l'avis  d'une  commission;  mais  il  croit  que,  dans 
la  circonstance  actuelle,  l'intérêt  le  plus  pressant 
est  de  discuter  la  loi. 

M.  le  Président.  Le  commencement  de  vos 
séances  est  consacré  aux  rapports  sur  les  péti- 
tions ordinaires.  Vous  aviez  à  entendre  quatre 
rapports  spéciaux  de  la  commission  des  voies  et 
moyens,  deux  viennent  d'être  soumis  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre  et  ont  rempli  l'ordre  du  jour 
accoutumé;  les  deux  autres  rapporte  seront  faits 
demain  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  retarder 
la  délibération  sur  le  projet  de  loi.  (Plusieurs 
membres  de  la  gauche  paraismnt  insister.)  Au  sur- 
plus, je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  propo- 
sition d'épuiser  aujourd'hui  les  rapports  de  la 
commission  des  voies  et  moyens.  —  (La  proposi- 
tion est  rejetée.) 

M.  Comet-d'liieoiirt.  On  aurait  pu  entendre 
les  divers  rappo;*ts  si,  d'après  la  décision  que 
nous  avions  pnse,  la  séance  eût  commencé  plus 
tôt.  Il  est  deux  heures,  et  la  Chambre  n'est  pas 
complète  pour  pouvoir  délibérer  sur  la  loi. 

U.  le  Préflidest.  La  Chambre  est  témoin  que 
sa  résolution  n'est  pas  très-exactement  observée. 

Vordre  du  jour  appelle  h  continuation  de  la 


discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  voies  et 
moyens. 

«  Article  4.  Continueront  d'avoir  lieu  pour 
l'année  1820,  sur  le  même  pied  que  pour  les  six 
derniers  mois  de  1819,  les  retenues  proportion- 
nelles sur  les  traitements,  remises  et  salaires,  qui 
ont  été  prescrites  par  les  articles  78  et  79  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  par  l'article  136  de  la  loi 
du  25  mars  1817.  » 

M.  de  Oirardin.  Messieurs,  la  bienveillance 
particulière  dont  le  ministère  a  bien  voulu  me 
donner  un  éclatant  témoignage  dans  le  cours  de 
la  session  actuelle  m'a  donné  la  possibilité  de 
pouvoir  combattre,  avec  désintéressement, la  ré- 
duction proposée  sur  le  traitement  de  MM.  les 
préfets,  et  me  permet  aussi  de  pouvoir  attaquer, 
avec  le  même  avantage,  l'article  4  de  la  loi  des 
finances. 

H  est  relatif  aux  retenues  proportionnelles  sur 
les  traitements  et  salaires,  et  porte  qu'elles  conti- 
nueront d'avoir  lieu  sur  le  même  pied  qu'en 
1819. 

Ces  retenues  furent  établies,  pour  la  première 
fois,  par  la  loi  de  finances  du  28  avril  1816. 

Les  besoins  du  Trésor  public,  à  cette  doulou- 
reuse époque,  imposaient  des  sacrifices  à  tous  les 
citoyens.  Les  fonctionnaires  publics  devaient  y 
parliciper,  et  ils  se  seraient  empressés  de  les  offrir 
a  ta  patrie,  lors  même  que  l'obligation  ne  leur  en 
eût  même  pas  été  prescrite  par  la  loi. 

L'article  79  de  celle  que  j'ai  citée  précédem- 
ment ne  limite  pas  d'une  manière  précise  le  temps 
que  doivent  durer  ces  retenues.  H  se  borne  à 
dire  qu'elles  seront  prélevées  jusqu'au  mojnent 
où  ii  en  sera  autrement  ordonné.  Ce  moment  doit 
être  celui  où  elles  ne  paraîtront  plus  nécessaires. 
C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  juger 
si  ce  moment  est  arrivé. 

Vous  avez  cru  l'année  dernière  qu'elles  de- 
vaient être  réduites  de  moitié,  et  M.  le  ministre 
des  finances  vous  avait  donné  l'espérance  qu'elles 
pourraient  disparaître  totalement  du  budget  de 
cette  année.  L'état  du  Trésor  ne  lui  a  pas  permis 
sans  doute  de  pouvoir  la  réaliser  encore,  et  la 
commission  des  voies  et  moyens  a  éprouvé  le 
regret  d'être  obligée  de  vous  en  proposer  la  con- 
servation; mais  vous  êtes  trop  ju>tes.  Messieurs, 
pour  ne  pas  convenir  qu'un  sacrifice  commandé 
par  la  nécessité  doit  avoir  un  terme,  et  que  ce 
terme  est  venu  lorsque  la  nécessité  n'en  requiert 
plus  la  continuation. 

Vous  vous  rappellerez  qu'à  l'époque  où  la  loi 
de  finances  a  été  examinée  dans  nos  bureaux, 
presque  tous  exprimèrent  le  vœu  que  l'article  4 
du  budget  fût  supprimé. 

L'impossibilité  en  a  été  reconnue  par  votre 
commission,  mais  en  même  temps  aucun  obstacle 
n'a  paru  s'opposer  à  ce  qu'elle  puisse  l'être  l'an- 
née prochaine,  et  vous  savez  combien  de  bonnes 
choses  ont  été  renvoyées  à  cette  bienheureuse 
année  prochaine. 

Que  celle-ci  en  augmente  le  nombre. 

Exprimez-en  le  vœu.  Messieurs,  et  invitons 
M.  le  ministre  des  finances  à  nous  laisser  entre- 
voir la  possibilité  qu'il  soit  exaucé. 

Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  l'être,  ce  que  je 
suis  bien  loin  de  pouvoir  supposer,  il  faut  du 
moins  que  cette  réduction  ne  se  produise  plus 
dans  le  budget,  sous  le  titre  trompeur  de  retenue, 
et  qu'elle  st  place  au  titre  des  traitements,  en 
diminuant  chacun  de  ces  traitements  de  la  somme 
que  le  gouvernement  jugera  nécessaire  et  de  ma- 
,  nière  à  effacer  tout  ce  qu'il  y  a  de  progressif 
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dans  le  système  suivi  depuis  1816  jusqu'à  ce  jour. 
Vous  verriez.  Messieurs,  si  vous  vouliez  exa- 
miner ce  système  avec  attention,  que  le  poids 
des  sacriGces  est  bien  plus  pesant  pour  les  lonc- 
tlonnaircs  dont  les  traitements  sont  modiques, 

Sue  pour  ceux  dont  les  traitements  sont  consi- 
ânables.  Le  nombre  en  étant  très-borné  offre 
peu  de  prise  à  la  matière  imposable,  et  consé- 
quemment  elle  est  contrainte,  pour  obtenir  le 
produit  qu'elle  veut  avoir,  à  le  prendre  là  où  elle 
peut  avoir  la  certitude  de  Tatteindre. 

Je  n'ai  point,  Messieurs,  de  proposition  positive 
à  vous  faire,  et  j'ai  voulu  seulement  vous  sou- 
mettre  quelques  observations  sur  une  disposition 
législative  ddnt  la  prolongation  me  paraîtrait  être 
une  grande  injustice. 

Je  désire  que  ces  observations  vous  paraissent 
dignes  d*é(re  prises  en  considération,  et  que  le 
ministère  veuille  bien  consentir  à  leur  accorder 
une  place  dans  son  souvenir. 

M.  le  Président.  Aucune  proposition  n'étant 
faite,  il  n'y  a  que  Tarticle  à  mettre  aux  voix. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion : 

«  Art.  5.  Sont  néanmoins  exceptés  de  ladite 
retenue  les  traitements  des  agents  dn  ministère 
des  affaires  étrangères  pendant  leur  résidence 
bors  du  royaume. 

..  «  Art.  6.  Les  redevances  sur  les  mines  con- 
tinueront à  être  perçues  comme  par  le  passé. 

«  Art.  7.  Les  entrepreneurs  des  poudres,  en 
Corse,  et  les  gardennagasins  des  poudres  à  Paris 
et  à  Lyon,  fourniront  un  cautionnement  en  nu- 
méraire pour  la  sûreté  de  la  gestion.  Ce  caution- 
nement est  réglé  à  trois  mille  francs  pour  chacun 
des  entrepreneurs,  et  à  six  mille  francs  pour  cha- 
cun des  garde-magasins. 

«  Art.  8.  Continueront  d'être  perçues  les  con- 
tributions spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  Bourses  et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  les  revenus  spéciaux  accordés  auxdilg 
établissements  et  établissements  sanitaires. 

«  Art.  9.  Celles  des  contributions  ci-dessus,  qui 
sont  à  la  charge  des  patentables,  seront  réparties 
sur  ceux  de  première  et  deuxième  classe,  et  sur 
tous  ceux  qui,  étant  placés  hors  de  la  classe, 
payeront  un  droit  fixe  de  patente  égal  ou  supé- 
rieur à  celui  desdites  classes. 

«  Les  associés  des  maisons  de  commerce  qui, 
aux  termes  de  l'article  G9  de  la  loi  du  25  mars  18 1 7, 
ne  payent  uu'un  demi-droit  fixe,  les  associés  des 
fabricants  à  métiers,  et  filatures  de  laine  et  de 
coton,  qui,  d'après  la  même  loi,  ne  sont  assujettis 
qu'à  un  droit  proportionnel,  contribueront  aux 
frais  des  chambres  de  commerce,  lorsque  le  droit 
fixe  de  patente  de  l'associé  principal  sera  ^1  ou 
supérieur  à  celui  de  la  deuxième  classe. 

c  Art.  10.  Dans  un  département  où  il  n'y  aura 
qu'une  chambre  de  commerce,  le  rôle  comprendra 
les  patentables  de  tout  le  département  désigné 
en  rarticle  9  ci-dessus. 

«  S'il  y  a,  dans  le  même  département,  plusieurs 
chambres  de  commerce,  le  rôle  de  chacune  d'elles 
comprendra  les  patentables  Clément  désignés 
en  1  article  9  qui  font  partie  de  rarrondissement 
dans  lequel  elle  est  située. 

«  Néanmoins,  sur  les  observations  des  cham- 
bres de  commerce,  la  circonscription  de  chacune 
d'elles  sera  Oxée  par  des  ordonnances  royales. 

t  Une  ordonnance  royale  déterminera  pareille- 


ment la  circonscription  d'une  chambre  de  com- 
merce qui  sera  commune  à  des  parties  de  plu- 
sieurs départements. 

t  Art.  1 1.  Le  rôle  relatif  aux  frais  d'une  Bourse 
de  commerce  ne  comprendra  que  les  patenta- 
bles désignés  à  l'article  9  de  la  ville  où  elle  est 
établie. 

c  Art.  12.  La  taxe  pour  le  payement  des  frais 
des  chambres  et  Bourses  de  commerce  portera  sur 
le  principal  de  la  auote  de  patente,  consistant 
dans  le  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel.  11  sera 
ajouté  cinq  centimes  à  cette  taxe  pour  subvenir 
aux  non-valeurs. 

Art.  13.  Les  ordonnances  royales  fixeront, 
chaque  année,  les  sommes  à  imposer  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  chambres  et  Bourses  de 
commerce. 

Cette  fixation  aura  lieu,  savoir  :  sur  la  pro- 
position des  chambres  de  commerce  pour  leurs 
frais,  et  sur  la  proposition  desdites  chambres,  ou, 
à  leur  défaut,  sur  la  firoposilion  des  conseils  mu- 
nicipaux, pour  les  frais  des  Bourses  de  commerce. 
Des  ordonnances  royales  régleront  la  forme  de  la 
comptabilité  et  de  la  vérification  de  l'emploi  des 
deniers. 

L'article  14  est  soumis  à  la  discussion  avec  les 
amendements  de  la  commission,  qui  divisent  ces 
articles  en  quatre  paragraphes  : 

g  l*'.  Les  droits  établis  sur  l'article  16  des 
lettres  patentes  du  10  février  1780,  et  par  l'ar- 
ticle 42  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  13  août 
1810,  sur  les  frais  et  visites  chez  les  pharmaciens, 
droguistes  et  épiciers. 

M.  Laisné  de  Villevesque.  Dans  Tarticle 
proposé  par  le  gouvernement,  il  n'était  question 
que  d'épiciers-droguistes.  Ce  sont  eux  en  effet 
que  vous  voulez  assujettir  à  la  visite,  et  non  tous 
les  épiciers  ;  ces  taxes  sont  coûteuses,  et  en  les 
multipliant  elles  s'éU 
la  patente. 


'élèvent  presque  au  montant  de 


M.  Cranllh,  rapporteur.  La  commission  en  pré- 
sentant cette  rédaction  a  adhéré  à  la  demande  qui 
lui  a  été  faite  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
a  été  frappé  nés  abus  qui  lui  ont  été  signak's,*  et 
des  dangers  qui  résultent  pour  la  santé  publique 
du  défaut  de  visitechezdes  épiciers  qui,  droguistes 
ou  non,  vendent  des  drogues,  et  par  conséquent 
doivent  être  soumis  à  la  visite  du  jury  médical. 

M.  le  eomte  Beagnot.  L'année  dernière  cet 
objet  a  été  discuté,  et  il  a  été  reconnu  qu'il  de- 
vait se  bornor  à  autoriser  la  visite  chez  les  épi- 
ciers-droguistes ;  mais  on  a  poussé  le  zèle  un  peu 
plus  loin,  et  l'on  a  été  chez  les  épiciers  en  gros. 
Aller  chez  un  épicier  en  détail  voir  s'il  vend  des 
drogues,  cela  se  conçoit;  mais  chez  un  épicier  en 
gros,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  apothicaires  ont 
multiplié  les  visites  contre  l'intention  de  la  loi  ; 
je  demande  que  l'on  adopte  la  première  rédaction 
du  gouvernement,  et  qu'on  dise  seulement  les 
épiciers-droguistes. 

M.  DespatTs.  On  ne  saurait  exercer  une  trop 
grande  surveillance  sur  la  vente  et  4a  distribution 
des  drogues,  surtout  dans  les  campagnes.  Nous 
savons  que  la  plupart  des  empoisonnements  qui 
réclament  les  secours  de  l'art  n'ont  pas  d'autre 
cause  que  les  distributions  déplantes  vénéneuses 
faites  par  les  épiciers  chez  lesquels  la  visite  n'est 
point  exen^.  Le  jury  médical  exerce  bien  ses 
visites  à  Paris,  mais  on  ne  le  voit  pas  dans  le 
rayon  de  dix  lieues,  et  dans  les  campagnes  il 
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n'y  a  jamais  de  visites,  et  il  en  résulte  les  plus 
graves  ÎDConvônieDts.  Tappuie  rarticle  de  la  com- 
mission. 

M-  MéchiB.  II  est  désirable  sans  doute  que 
les  visites  du  jury  médical  soient  [faites  avec  exac- 
titude ;  mais  rautoritê  locale  est  habile  à  les  faire 
de  concert  avec  le  jury  ou  des  hommes  de  Tart. 
Pour  cela  qu'est-il  besoin  de  taxe?  Ici  c'est  un 
impôt  pour  le  prélèvement  duquel  on  nous  re- 
porte à  une  ordonnance  de  1780.  C'est  un  impôt 
dont  on  ne  rend  pas  compte,  c'est  un  produit 
qui  est  omis  dans  le  budget,  comme  quelques  au- 
tres que  je  pourrais  citer,  et  notamment  le  pro- 
duit du  sceau  des  titres (Ou  rit.)»  .  • 

—  Plusieurs  voix  :   Il  s*agit  des  épiciers.  .   .  . 

M.  liaisné  de  ¥illevesque.  Si  la  visite  est 
étendue  aux  épiciers  non  droguistes,  elle  devient 
une  charge  trop  pesante,  c'est  un  véritable  impôt  ; 
c'est  une  charge  trop  lourde  ;  c'est  faire  payer 
une  double  patente,  et  cela  au  profit  d'un  jury 
médical  riui  ne  visite  qu'à  Paris  et  dont  les  mem- 
bres ont  12  ou  15,000  francs  de  traitement. 

M.  Alcxniidre  de  L.ameth.  L'intention  du 
gouvememput  a  été  de  garantir  la  santé  publi- 
que en  ordonnant  des  visites  fréquentes  chez  les 
épiciers  qui  vi'ndent  des  drogues;  cela  est  sage 
et  juste  à  la  fois; personne  ne  peut  s'en  plaindre, 
car  un  épicier  qui  annonce  lui-même  vendre  des 
drogues,  doit  s'attendre  à  être  visité  pour  qu'on 
reconnai-^se  si  elles  sont  de  bonne  qualité.  Mais 
étendre  le  droit  de  visite  aux  épiciers  qui  ne  s'an- 
noncent pas  comme  droguistes,  c'est  décupler  la 
taxe  d'un  trait  de  plume,  car  on  ne  fait  pas  de 
de  visite  sans  qu'il  en  coùle6  francs  à  l'épicier  vi- 
sité. Je  demande  donc  que  le  droit  de  visite  soit 
borné  aux  pharmaciens  et  aux  épiciers-droguistes, 
ainsi  que  d'abord  le  gouvernement  l'avait  pro- 
posé, conformément  aux  lois  antérieures. 

M.  le  baron Capelle,  commissaire  dit  Roi.  Les 
précédents  projets  de  loi  n'avaient  compris  que  les 
épiciers-droguistes  qui  forment  une  sorte  d'état 
séparé  parmi  les  épiciers.  C'est  parce  que  rexj)é- 
rience  a  démontré  la  nécessité  d'étendre  les  visites 
à  tous  les  épiciers,  que  le  ministre  de  l'intérieur  a 
cru  devoir  demander  cet  amendement  à  la  com- 
mission. Quand  il  s'agit  d'une  chose  aussi  impor- 
tante que  la  santé  des  hommes,  quand  la  moindre 
erreur  peut  avoir  des  conséquences  fâcheuses,  la 
Chambre  sentira  la  nécessité  de  cette  disposition 
prévoyante;  elle  ne  reculera  pas  devant  l'espèce 
d'inconvénient  que  peuvent  présenter  les  visites 
chez  tous  les  épiciers,  car  on  sait  qu'ils  vendent 
pour  la  plupart  une  partie  d'épicerie  et  une  partie 
qui  tient  à  la  pharmacie.  Il  est  fort  difticlled'em- 
pôcher  celte  extension,  sans  restreindre  le  com- 
merce d'épiceries  dans  des  bornes  heaucoup  trop 
étroites.  Ainsi,  prenant  en  considération  d'une 

Sart  la  sauté  des  hommes,  de  l'autre  la  liberté 
u  commerce,  nousavons  dû  assujettir  les  épiciers 
à  la  visite.  Ces  visites  seront  pour  eux  moins  gê- 
nantes que  des  restrictions  apportées  à  leur  com- 
merce. Je  pense  que  la  Chambre  doit  adopter 
l'amendement  de  la  commission. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tavis  de 
la  commission 


M.  legénéral  Sébastian!,  de  sa  place.  Je  de- 
mande c(u'au  moins  il  soit  dit  dans  rarticle  que 
les  épiciers  non  droguistes  que  Ton  visitera,  et 


chez  lesquels  on  ne  trouvera  point  de  drogues, 
ne  seront  point  assujettis  à  la  taxe  de  G  francs. 

(Cet  avis  estappuyé — On  demande  d'abord 

à  aller  aux  voix  sur  ramendement  de  la  commis- 
sion   —  D'autres,  le  sous-amendement    de 

M.  Sébastian! 

M.  le  Président.  II  peut  être  considéré  comme 
arti«'le  additionnel 

L'article  de  la  commission  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Président  invite  M.  le  général  Sébas- 
tian! à  présenter  la  rédaction  de  sa  proposition. 

M.  le  générai  SébastianI  présente  cette  ré- 
daction : 

a  Néanmoins,  ne  seront  pas  soumis  au  droit 
ci-dessus  les  épiciers  non  droguistes  chez  les- 
quels il  ne  sera  pas  trouvé  de  drogues  apparte- 
nant à  l'art  de  la  pharmacie.  » 

M.  le  prinee  de  Broglle.  Ce  sous^imende- 
ment  me  paraît  de  nature  à  détruire  tout  l'effet 
qu'on  attend  de  la  disposition.  Que  veut-on  savoir? 
C'est  si  un  épicier  vend  des  drogues,  et  ensuite  si 
elles  sont  de  bonne  qualité.  Si  vous  adoptez  la 
proposition,  il  sera  intéressé  à  prouver  qu'il  n'en 
vend  pas  du  tout,  et  il  les  cachera.  Il  ne  payera 
pas  la  taxe,  mais  il  aura  échappé  h  la  visite,  et 
la  santé  publique  n'aura  pas  une  prantie  recon- 
nue si  nécessaire.  J'ajoute  que  loin  que  les  visi- 
tes soient  trop  fréquentes,  elles  le  sont  trop  peu; 
le  jury  médical  ne  va  guère  que  dans  les  chefs- 
lieux  de  canton;  il  ne  pénétre  pas  assez  dans  les 
campagnes,  et  c'est  là  précisément  que  les  visi- 
tes seraient  le  plus  nécessaires,  et  qu'il  arrive  le 
plus  d'accidents  par  délaut  de  surveillance. 

M.  le  ^énérBÎ  Sébastlani.  J'insiste  sur  ma 
proposition.  Si  elle  n*est  pas  adoptée,  on  frappe 
du  droit  ceux  qui  ne  font  pas  la  fraude  pour  at- 
teindre ceux  qui  la  font.  Cela  ne  semble  pas  être 
dans  les  principes  de  la  justice. 

M.  Camille  Teisseire.  Sans  doute,  il  faut 
prendre  beaucoup  de  précautions  pour  le  débit 
dont  il  s'agit  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  cette  pré- 
caution prenne  le  caractère  delà  fiscalité  par  une 
extension  injuste  et  trop  considérable.  C'est  ici  un 
véritable  imj)ôt  qui  produit  8  à  900,000  francs. 
{Des  murmures  négatifs  s*é lèvent,) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  proposi- 
tion de  M.  Sêbastiani  et  mise  aux  voix  et  adoptée. 
—  Bile  fera  partie  de  l'article  adopté.) 

ê  2.  Les  rétributions  diverses  imposées  en 
faveur  de  l'Université  sur  les  établissements 
particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques,  à  l'exception 
du  droit  décennal  établi  par  l'article  27  du  décret 
du  17  Beptembrel818,  lequel  demeure  supprimé. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  l/eselçnear.  Messieurs,  la  discussion  du 
budget  des  dépenses  a  nécessairement  laissé  dans 
les  esprits  des  éléments  qui  trouveront  leur  place 
naturelle  dans  celle  ouverte  sur  les  recettes. 

Âpres  des  débats  longs  et  animés,  après  des 
opinions  savamment  élaborées,  vous  avez  enlin 
arrêté  les  dépenses  qui,  bien  qu'épurées  au  creu- 
.  set  de  l'épargne,  s'élèvent  encore  à  près  de 
900  millions. 

Avec  de  pareils  moyens,  il  est  sans  doute  per- 
mis de  concevoir  Tespérance  d'économiser  quel- 
ques centaines  de  mille  francs,  pour  les  appliquer 
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h  la  chose,  suivant  moi,  la  plus  éminemment 
nécessaire,  celle  de  Finslruction  publique,  en  la 
dégageant  de  la  rétribution  universitaire. 

Toute  économie  sera  possible  du  moment  où 
le  gouvernement  la  voudra  réellement.  C'est 
d'après  cette  vérité  constante  que,  pour  ne  pas 
tonaber  dans  des  questions  de  spécialité  qu'on  ne 
nous  lit  voir  en  perspective  aie  pour  nous  en 
priver  en  réalité,  je  reviens  a  l'objet  soumis  à 
notre  examen. 

De  tous  ceux  qui  commandent  une  attention 
réfléchie,  et  excitent  un  légitime  intérêt,  il  n'en 
est  aucun  qui,  par  son  but,  mérite  de  fixer  plus 
particulièrement  nos  regards  que  Tinslruction 
publique. 

Le  rétablissement  de  l'Université  fut  un  bien- 
fait justement  apprécié  par  la  nation  entière. 

Cette  institution  fut  alors  assise  sur  des  bases 
larges  et  profondes  ;  elle  nous  rappelle  son  anti- 
que origine,  époque  glorieuse  nui  lui  mérita  le 
titre  de  fille  ainée  de  nos  Rois.  L  expérience  avait 
fait  élaguer  les  vices  qui  s'étaient  fait  remarquer 
d'abord,  et  quoiqu'elle  ne  fût  pas  entièrement 
purgée  de  ses  taches,  puisque  nous  y  aperce- 
vons encore  avec  peine  la  rétribution  universi- 
taire, cette  institution  se  serait  radieusement 
élevée  à  l'apogée  de  sa  splendeur,  parce  qu'elle 
était  grandement  conçue. 

Mais  aujourd'hui,  qu'apercevons-nous  de  cette 
magniOque  conception  ? 

Les  abus  restent,  les  avantages  ont  disparu. 

Le  système  a  changé  de  nature,  un  esprit  d'in- 
dividualité a  remplacé  l'esprit  de  corps.  L"in- 
struction,  privée  de  ce  pivot  salutaire,  est  aban- 
donnée 'd  l'arbitraire  des  individus,  marchant 
péniblement  dans  Tornière  de  la  routine,  sans 
nous  promettre  aucun  des  résultats  que  nous 
assurait  sa  marche  régulière. 

En  France,  un  système  d'enseignement  public 
doitôtre  nécessairement  assis  sur  le  principed'éga- 
lité  qui,  sans  distinction  d'état  ou  de  croyance, 
appelle  chaque  Français,  soit  à  le  professer,  soit 
à  en  protiter. 

Il  est  cependant  vrai  de  dire  que  ce  principe 
est  violé  par  les  distinctions  et  les  préféiences, 
tant  à  l'égard  de  ceux  au  bénéfice  desquels  il  a 
été  créé,  qu'à  l'égard  du  corps  enseignant  chargé 
de  l'appliquer. 

Quel  que  soit  le  but  de  l'éducation  publique, 
qu'elle  soit  militaire  ou  civile,  elle  doit  avoir  un 
centre  commun  ;  elle  doit  être  dirigée  sur  les  mê- 
mes principes;  elle  est  due  à  tous  les  citoyens 
indistinctement  :  ses  avantages  et  ses  charges 
doivent  éire  obtenus  et  supportés  par  tous  ;  de 
là,  la  nécessité  au  Trésor  public  de  la  rétribuer. 

Pourquoi  donc  l'éducation  éprouve-t-el le  diffé- 
rents modes  dans  son  appricatioa?  Pourquoi 
voyons-nous  ses  dépenses  former  plusieurs  cna- 
pitres?  Pourquoi  apercevons-nous  des  revenus 
se  percevoir,  à  son  bénéfice,  sans  entrer  dans  les 
coffres  de  1  Etat,  et  cette  perception  ouvrir  par 

conséquent  la  porte  des  abus? C'est  pour  y 

remédier,  qu'en  signalant  comme  telle  la  rétri- 
bution universitaire,  je  viensen  demander  le  rejeL 

La  rétribution  frappe  l'élève  de  toutes  les  mai- 
sons d'enseignement  particulier;  elle  est  perçue. 


soit  sur  le  maître,  soit  sur  le  disciple;  elle  force 


est  04 
;  elle 


moyens 
venu  de  l'Université. 

Et,  je  le  demande,  quel  fruit  retire  le  profes- 
seur ou  l'écolier,  du  payement  qu'on  lui  impose? 


Chacun  d'eux  ne  connaît  l'DniTersité  que  par  son 
droit  acquis  de  les  pressurer. 

Il  n'est  pas  de  collège  sur  lequel  on  ne  prélève 
de  1,000  à  3,000  fr.  Ce  sont  ces  sommes  qui  font 
le  boni  qui  vous  a  été  présenté;  sommes  qui,  ar- 
rachées à  un  directeur  d'établissement,  le  forcent 
ou  de  mal  rétribuer  ses  professeurs,  ou  de  les 
renvoyer. 

Ici,  ce  rigoureux  prélèvement  enlève  au  maître 
un  bénéfice  sur  lequel  il  comptait  pour  subvenir 
à  son  existence;  là,  il  fait  destituer  celui  qui, 
comme  insolvable,  termine  par  le  désespoir  une 
carrière  qui  jusque-là  fut  honorable. 

La  rétribution  esL  odieuse  aux  parents,  elle 
Test  nécessairement  aux  anciens  professeurs  de 
l'Ecole  centrale;  en  preuve,  leur  refus  delà  partie 
variable  de  leur  traitement,  parce  qu'il  était  payé 
par  leurs  élèves.  Elle  sera  odieuse  à  ceux  nou- 
vellement entrés  dans  l'instruction;  parce  qu'il 
leur  est  impossible  de  ne  pas  tenir  à  honneur  de 
suivre  l'exemple  de  leurs  anciens. 

Il  n'est  point  don  né  à  tous  les  hommes  d'instruire. 
Ce  talent  est  celui  du  plus  petit  nombre.  Il  faut 
avoir  un  goût  particulier  pour  cet  état  afin  de  se 
livrer  avec  avantage  à  Téducation  des  enfants;  et 
par  conséquent,  il  importe  que  ceux  qui  parcou- 
rent une  carrière  aussi  pénible,  restent  entourés 
de  l'estime  qu'ils  ont  su  mériter;  leur  ravir  un 
avantages!  chèrement  acheté,  n'est  point  un  mal, 
c'est  un  crime. 

La  commission  d'instruction  pourrait  n'être 
cependant  pas  sans  reproche  pour  des  destitutions 
et  des  avancements  en  faveur  d'hommes  qui  sans 
avoir  fait  une  leçon  sont  parvenus  aux  premières 
places. 

Un  tableau  général  du  personnel  ancien  et 
nouveau,  avec  les  époques  d'entrée  et  d'avance- 
ment dans  le  corps  enseignant,  justifierait  ce  que 
j'avance,  et  s'il  élait  public,  vous  y  verriez  peut- 
être  que  la  commission  exerce  plus  d'arbitraire 
dans  ses  choix  que  la  prérogative  royale  n'a  voulu 
en  conserver  dans  la  nomination  aux  emplois 
militaires,  car  tous  les  généraux  de  l'armée  ont 
servi,  et  plus  de  la  moitié  des  inspecteurs  géné- 
raux de  l'instruction  n'ont  jamais  enseigné. 

11  faut  convenir  que  ce  fut  un  acte  bien  impo- 
litique, celui  qui,  au  mépris  du  texte  de  la  Charte, 
arracha  de  l'enseignement  les  urètres  mariés  qui 
s'y  étaient  voués,  et  qui,  en  les  réduisant  à  la 
plus  arfreuse  misère,  vengea  sur  de  malheureux 
professeurs  la  querelle  du  clergé,  quand  surtout 
on  voit  le  même  clergé,  plus  adroit  et  moins 
inhumain,  rappeler  comme  pasteurs  évangéliques 
ceux  qui,  cnassés  de  l'enseignement,  se  sont 
trouvés  forc(  s  de  tenir  à  honneur  la  perte  de 
leurs  épouses. 

La  commission  actuelle  tient  aux  vieilles  habi- 
tudes ou  les  ressuscite,  elle  donne  aux  études 
une  direction  autre  que  celle  réclamée  par  l'état 
de  civilisation  auquel  nous  sommes  parvenus. 

Partout  le  grec  doit  être  enseigné,  partout  les 
ven  français  doivent  être  bannis  des  universités. 

Dans  aucune  d'elles  on  ne  voit  un  professeur 
de  morale  spécialement  attaché  à  enseigner  ce 
qui  fait  le  bon  fils,  le  bon  père,  le  bou  citoyen, 
s'occupant  à  faire  germer  dans  le  cœur  des  en- 
fants l'amour  pour  le  monarque  par  la  citation 
de  ses  bienfaits,  enseignant  le  respect  dû  à  la 
Charte  comme  à  l'œuvre  par  excellence  de  sa 
sagesse. 

Nulle  part  on  ne  voit  une  chaire  destinée  à 
attacher  la  génération  présente  à  celle  qui  la  pré- 
céda, qui,  parla  citation  des  faits  et  des  actions 
illustres  de  nos  devanciers,  soit  propre  à  faire 
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naître  dans  le  cœur  des  jeunes  élèves  le  désir  de 
les  imiter. 

Nulle  part  ne  se  présente  une  chaire  nationale 
de  laquelle  on  entende  les  leçons  d'Henri  IV,  ef- 
façant de  sa  généalogie  celui  qui  avait  armé  son 
bras  contre  la  patrie,  pour  y  substituer  le  brave 
et  fulôle  Bavard  gui  l'avait  bien  servie. 

Que  Tenfunt  soit  né  en  Bretagne  ou  dans  les 
Pyrénées,  on  ne  s'occupe  point  de  savoir  s'il  sait 


prendre,  et  le  français  lui  est  étranger. 

Les  règlements  qui  devraient  être  adaptés  aux 
localités  sont  toujours  généraux.  Paris  est  partout  : 
ce  qui  s*y  fait  détermine  la  marche  uniforme  de 
renseignement. 

Les  sciences,  qui  sont  devenues  chez  nous  un 
besoin,  semblent  exclues  des  maisoi»s  d'éducation 
publique.  11  faut  être  en  seconde  avant  qu'il  soit 
permis  d'apprendre  la  première  règle  d'arithmé- 
tique. 

L'ordonnance  de  février  1815  a  simplifié  l'ad- 
ministration dans  quelques  universités  ;  mais  en 
remédiant  à  un  petit  nombre  d'abus,  elfe  en  a 
créé  de  nouveaux. 

En  faisant  présider  les  conseils  par  les  évê- 
ques,  elle  ne  s'est  pas  aperçue  qu  elle  mettait 
1  instruction  dans  les  mains  du  clergé;  elle  a 
oublié  qu'il  n'entre  nulle  part  que  pour  y  devenir 
maître. 

Lors  de  la  création  de  l'enseignement  public,  on 
voulut,  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  celui  de  la 
société,  que  le  clergé  s'occupât  seulement  de  son 
état  ;  alors  aucune  place  ne  lui  fut  donnée  dans 
cette  institution.  Aujourd'hui  la  commission  sem- 
ble vouloir  les  lui  livrer  toutes;  préféré  surtout 
pour  les  premiers  emplois,  il  occupe  plus  de  la 
moitié  des  places  de  proviseurs. 

11  est  contre  les  principes  d'un  gouvernement 
constitutionnel  qui  protège  également  tous  les 
cultes,  que  l'un  d'eux  soit  chargé  de  l'éducation 
publique.  Li  préférence  que  l'on  donne  à  l'un 
éloigne  la  confiance  de  l'autre. 

Le  professeur  doit  être  choisi  au  concours,  et 
celui-là  doit  obtenir  la  préférence  qui  est  reconnu 
nour  être  le  plus  instruit  et  le  plus  intelligent.... 
L'israélite,  le  romain,  le  calviniste,  le  luthérien 
doivent  jouir  d'un  droit  égal.  La  croyance  ne 
peut-être  pour  aucun  d'eux  un  titre  d'exclusion. 

Voulez-vous  rendre  l'instruction  publique  ce 
qu'elle  eût  dû  toujours  être,  voulez-vous  lui  faire 
produite  les  fruits  qu'à  bon  droit  vous  devez  en 
attendre,  protégez  le  corps  enseignant,  forcez 
d'être  juste  envers  chacun  de  ses  membres,  pré- 
servez-le surtout  de  l'envahissement  qui  le  me- 
nace ;  bannissez  de  l'enseignement  l'influence 
étrangère;  que  tout  entière  elle  appartienne  au 
gouvernemeut;  que  Tes  préfets  soient  ses  spéciaux 
surveillants. 

Diminuez  les  frais  en  distinguant,  par  des  ré- 
compenses nationales,  les  membres  d'un  corps 
d'autant  plus  méritant,  qu'ils  ne  remplissent  cli- 
gnement leurs  fonctions  que  lorsque  la  nature  les 
a  formés  pour  elle. 

De  iiscale  rendez  son  administration  paternelle  ; 
appelez  par  de  sages  règlements  le  zèle  et  le  pa- 
triotisme des  inspecteurs,  des  professeurs,  et 
vous  trouverez  parmi  eux  de  ces  hommes  ver- 
tueux dont  la  jouissance  sera  d'employer  gra- 
tuitement leur  temps  à  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. 

Composez  près  de  chaque  université  une  admi- 
nistration dans  laquelle  se  feront  honneur  d'en- 


Irer  les  personnes  les  plus  marquantes  de  la 
localité;  faites-la  présider  par  l'autorité,  et  vous 
dispenserez  l'enseignement  public  d'une  conipta- 
bilitéà  laquelle,  par  état,  il  doit  être  étranger. 

Que  des  inspecteurs  placés  dans  les  principales 
résidences  soient  chargés  de  diriger  les  études, 
en  les  appropriant  à  l'état  de  civihsation  où  se 
trouve  le  pays  qu'elles  occupent. 

Que  les  inspecteurs  correspondent  avec  les  pré- 
fets pour  ce  qui  aura  fait  l'objet  de  leurs  observa- 
tions en  tournée.  Qu'une  commission  près  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  formée  d'anciens  inspec- 
teurs et  professeurs,  nomme  aux  places  vacantes 
et  soit  investie  des  pouvoirs  utiles  à  faire  obtenir 
de  bons  résultats. 

Alors  et  seulementalors,  avec  une  moindre  dé- 
pense, vous  obtiendrez  les  doubles  résultats  que 
vous  avez  droit  d'attendre. 

H  ne  pourra  qu'être  avantageux  à  l'instruction 
primaire  de  conserver  les  comités  cantonaux; 
mais  le  juge  de  paix,  entouré  de  la  confiance  du 
gouvernement  et  de  l'estime  de  son  canton,  devra 
le  présider. 

Les  lycées,  mieux  surveillés, fourniront debons 
professeurs  et  en  aussi  grand  nombre  au'on  le 
désirera.  Alors  plus  besoin  d'École  normale,  dont 
les  élèves  ne  se  comptent  pas  au  delà  de  150^ 
malgré  qu'elle  ait  déjà  coûté  plus  de  2  millions. 

La  justice  demander;iit,  sans  doute,  que  ceux 
qui  reçoivent  l'instruction  en  payent  les  frais,  que 
l  éducation  gratuite  fût  une  marque  de  faveur 
pour  un  service éminent,  ou  qu'elle  fût  l'apanaize 
du  talent  sans  fortune;  car  il  n'est  aucun  de  vous 
qui  ne  sente  le  besoin  de  faire  cesser  le  contn»- 
sens,  autant  inconstitutionnel  qu'impolitique,  de 
donner  à  l'opulence  ce  qui  ne  doit  être  que  le 
patrimoine  de  la  pauvreté. 

Quel  abus,  en  effet,  d'instruire  le  riche,  de  le 
nourrir,  de  l  entretenir  aux  dépens  du  Trésor  pu- 
blic, rempli  des  sueurs  de  la  misère? 

Permettez,  Messieurs,  qu'aux  réflexions  que 
j'ai  cru  devoir  vous  soumettre,  j'en  ajoute  une 
dernière  ; 

Un  front  existe  dans  les  coffres  de  l'enseigne- 
ment, on  vous  le  présente  comme  économie;  son 
irrégularité  le  réprouve,  et  je  viens  vous  en  de- 
mander l'application  en  faveur  de  la  plus  reconi- 
mandable  des  indigences. 

Une  maison  de  retraite  manque  au  corps  en- 
seignant, que  le  boni  serve  à  l'acquérir.  Offrez-la 
au  professeur  sans  famille  et  sans  fortune,  que 
rage  ou  les  infirmités  empêchent  de  continuer 
son  service;  que  cet  asile  pour  le  vieillard,  soit 
aperçu  comme  lieu  de  repos  par  celui  qui,  jeune 
encore,  ne  pensant  qu'à  son  état,  ne  songe  point 
à  Téconomie;  alors  les  cœurs  à  l'abri  de  la  Ilc- 
trissure  du  besoin,  ne  s'ouvriront  qu'à  la  recon- 
naissance. 

En  vous  présentant.  Messieurs,  mes  observa- 
tions, il  n'entra  jamais  daus  ma  pensée  de  verser 
injure  ou  blâme  sur  aucun  membre  du  corps  on- 
seignant;]eme  plais  au  contraire  à  rendre  justice 
à  la  plus  grande  partie  d'entre  eux,  surtout  à 
celui  qui,  en  dirigeant,  montre  une  droiture  d'in- 
tention et  une  profondeur  d'érudition  au-dessus 
de  tout  éloge;  mais  j'ai  cru  reconnaître  des  vicias 
essentiels  oans  le  système  d'instruction,  et  j'ai  dû 
appeler  votre  attention  sur  un  objet  destiné  par 
sa  nature  à  exercer  la  plus  grande  influence  sur 
le  bonheur  public»  et  sur  les  intérêts  de  la  so- 
ciété. 

Nous  serons  sans  doute  três-d'accord  avec  l'o- 
pinion  générale,  que  si  réditice  de  l'enseigne- 
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ment  ne  doit  point  être  reconstruit  à  neuf,  son 
système  actuel  réclame  de  promptes  et  de  nom- 
breuses améliorations. 

j'ai  cru  voir  le  mal,  j*en  ai  indiqué  le  remède; 
8i«  en  cette  partie,  le  bien  que  je  désire  s'obtient, 
j'aurai  rempli  ma  tâche;  et  quand  même  le  gou- 
yernement  inclinerait  à  Tajourner,  j'aurai  au 
moins  ouvert  la  voie  propre  a  Tobtenir. 

Mais  ce  que,  dans  aucun  cas,  vous  n'ajourne- 
rez, Messieurs,  ce  sera  la  rétribution  universi- 
taire; monstrueuse  commeimpôt ,  odieuse  comme 
perception,  vous  ne  permettrez  pas  qu'elle  soit 
mise  au  nombre  des  voies  et  moyens  de  l'Etat,  et 

Ï»ar  respect  pour  les  principes,  vous  demanderez 
e  rejet  du   deuxième  paragraphe  de  Farticle  14 
de  la  loi  qui  vous  est  présentée. 

(On  demande  l'impression.  —  Plusieurs  voix  : 
Non,  non.  ~  La  Chambre  consultée  ordonne  l'im- 
pression.) 

M.  le  baron  Cavier,  commissaire  du  Roi,  Mes- 
sieurs, bien  que  dans  l'opinion  que  vous  venez 
d'entendre,  Pnonorable  orateur  ait  traité  une  mul- 
titude de  sujets  étrangers  à  la  loi  qui  vous  oc- 
cupe, j'espère  que  la  Chambre  me  permettra 
d'employer  quelques  instauts  à  lui  répondre.  C'est 
pour  moi  un  devoir  envers  les  hommes  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  le  collaborateur;  c'en  est  un 
envers  la  Chambre,  envers  le  public,  et  envers  le 
préopinant  lui-môme^  qu'il  est  nécessaire  d'éclai- 
rer sur  les  ioculpatioDs  auxquelles  il  ne  s'est 
livré  que  faute  d'avoir  pris  par  lui-même  con- 
naissance des  institutions  de  rUniversité. 

Son  discours  se  divise  en  trois  narties  ;  il  atta- 
que l'administration  actuelle  de  l'Université,  rela- 
tivement à  ses  rapports  avec  le  gouvernement, 
à  sa  manière  de  procéder  et  à  l'esprit  qui  le  di- 
rige ;  il  attaque  la  rétribution  universitaire  comme 
vcxatoire  pour  les  collèges  et  pour  les  maîtres, 
et  comme  opposée  aux  progrès  des  lumières; 
enfin,  il  propose  un  nouveau  plan  pour  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique. 

Je  ne  m'occuperai  certainement  point  de  cette 
dernière  partie  de  son  travail;  il  est  trop  sensible 
que  ce  n^est  pas  à  l'occasion  d'une  loi  de  voies 
et  moyens,  que  l'on  peut  mettre  en  délibération 
tant  de  questions  graves  et  difficiles. 

Mais,  quelle  que  puisse  être  Timpatience  de  la 
Chambre  d'arriver  a  la  question  financière,  il  ne 
m'est  pas  possible  de  passer  sous  silence  des  ac- 
cusations qui,  pour  peu  qu'elles  fussent  fondées, 
justifieraient  la  prompte  suppression  de  tous  les 
secours  que  l'on  nous  accorde;  heureusement 
leur  réfutation  peut  être  courte. 

L'honorable  préopinant  trouve  que  l'adminis- 
tration de  l'Université  n'est  pas  dans  des  rapports 
assez  étroits  avec  le  gouvernement.  Certes,  à 
moins  de  se  confondre  dans  le  gouvernement 
lui-même,  il  serait  difficile  qu'elle  lui  fût  liée 
d'une  manière  plus  immédiate.  Le  gouvernement 
est  inslruit  au  moment  même  de  toutes  ses  opé- 
rations; les  procès-verbaux  de  la  commission 
sont  envoyés  au  ministre  de  l'intérieur,  et  ils 
contiennent  tous  les  règlements,  tous  les  arrêtés, 
toutes  les  nominations.  Le  ministre  a  le  droit  et 
le  devoir  de  proposer  au  Roi  la  réformation  ou 
Tannulation  ne  tous  les  actes  qui  lui  paraissent 
irréguliers  ou  contraires  à  l'intérêt  public;  que 
si  quelque  plainte  lui  parvient,  il  peut  à  l'instant 
en  demander  compte  k  la  commission^  et  il  le  fait 
effectivement  assez  souvent:  je  ne  vois  pas  com- 
ment une  inspection  pourrait  être  plus  directe  et 
plus  active. 

Le  préopinant  accuse  l'administration  de  l'Uni- 


versité d'ari)itraire  dans  ses  choix,  et  cite  en 
preuve  de  cette  imputation  les  inspecteurs  géné- 
raux qui,  dit-il,  nx)nt  pas  été  choisis  parmi  les 
professeurs. 

Si  l'accusation  était  juste,  elle  ne  porterait  pas 
sur  l'administration  de  l'Université,  mais  sur  le 
gouvernement  lui-même,  car  c'est  le  Roi  qui  a 
nommé  les  inspecteurs  généraux  en  même  temps 
qu'il  a  nommé  la  commission  actuelle;  mais  ce 
reproche  le  gouvernement  ne  le  mérite  pas.  H  me 
suffira  de  vous  rappeler  les  noms  des  Noël,  des 
Poinçot,  des  Dupuytren,  des  Ampère,  pour  vous 
prouver  que  le  haut  enseignement,  que  les  an- 
ciennes fonctions  de  l'enseignement  n'ont  point 
été  oubliées  dans  la  composition  du  corps  des 
inspecteurs  généraux. 

Dans  la  commission  elle-même,  sur  cinq  mem- 
bres, il  y  avait  quatre  professeurs;  aujourd'hui, 
sur  quatre  il  y  a  encore  trois  noms  qui  professent 
ou  qui  ont  professé. 

Que  si  tous  les  inspecteurs,  tous  les  membres 
de  la  commission  n'ont  pas  été  choisis  parmi  les 
professeurs,  c'est  que  les  besoins  du  service  exi- 
geaient qu'il  en  fût  autrement.  Les  inspecteurs 
n'avaient  pas  seulement  à  veiller  à  renseigne- 
ment, à  observer  de  quelle  manière  on  enseigne  ; 
à  montrer  comment  on  doit  enseigner;  ils  ont 
aussi  à  tenir  la  main  à  la  police,  à  la  comptabi- 
lité, à  plusieurs  branches  d'administration  que 
les  professeurs  ordinaires  pourraient  ne  pas  con- 
naître, et  il  a  bien  fallu  leur  adjoindre  des  per- 
sonnes capables  d'exercer  avec  succès  cette  partie 
de  leurs  devoirs. 

Quant  aux  autres  nominations,  quant  aux 
avancements,  la  commission  offrira  avec  plaisir 
rinspection  de  ses  registres,  on  y  verra  si  elle 
procède  arbitrairement.  Aucune  nomination  ne  se 
fait  que  sur  un  double  rapport  des  recteurs  et 
des  inspecteurs  généraux  ;  si,  dans  un  travail  si 
compliqué,  il  se  glisse  quelques  erreurs,  elles 
sont  le  résultat  de  la  faiblesse  humaine;  mais 
avec  de  telles  formalités,  elles  ne  peuvent  pas 
être  le  produit  de  l'arbitraire. 

Le  préopinant  a  traité  ensuite  un  sujet  délicat, 
et  sur  lequel  je  vous  prie  de  m'entendre  avec  in- 
dulgence :  c'est  ce  qui  concerne  l'esprit  qui  dirige 
l'administration. 

Messieurs,  à  cet  égard,  nous  sommes  quelque- 
fois dans  une  position  bien  difficile  ;  l'année  der- 
nière, un  honorable  membre  de  cette  assemblée 
croyait  que  le  sentiment  et  les  devoirs  de  la  reli- 
gion étaient  trop  négligés  dans  nos  écoles.  Au- 
jourd'hui l'on  nous  fait  un  reproche  contraire  ; 
on  nous  accuse  de  les  diriger  trop  exclusivement 
dans  ce  sens,  de  les  livrer  aveuglément  à  cet 
égard  à  une  impulsion  extérieure,  et  de  négliger 


n'est  pas  mieux  fondé  aujourd'hui  qu'il  y  a  un 
an. 

Cette  année.  Tannée  dernière,  toujours,  l'édu- 
cation universitaire  a  été  fondée  sur  la  religion, 
base  du  bonheur  comme  du  devoir,  pour  la  jeu- 
nesse aussi  bien  que  pour  l'âge  avancé;  dans 
toutes  les  classes,  dans  toutes  les  écoles,  ce  sen- 
.  timent  est  inspiré,  est  recommandé  ;  il  ressort  de 
toutes  les  leçons,  de  tous  les  discours,  de  toutes 
les  compositions. 

Mais,  Messieurs,  le  respect  pour  la  religion  n'a 
rien  de  contraire  au  respîect  pour  les  lois;  l'atta- 
chement à  ses  devoirs  ne  nuit  point  à  nos  devoirs 
envers  le  pays,  à  ceux  que  nous  ne  cessons  d'ins- 
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ConseUA  généraux  ?  ]'ai  entendu  hier,  avec  beau- 
couD  d'élonnoment,  M.  le  baron  Louis  nous  dire 
due  les  conseils  génc^raux  mettraient  de  la  par- 
Ôalitôdans  leurs  avis;  mais  cela  ne  peut  tHre 
antremenl  :  ils  feront  valoir  leurs  mlôrcts  réci- 
nroques.  Si  la  doctrine  de  M.  le  baron  Louis  était 
adoptée  il  s'ensuivrait  donc  que  dans  les  matières 
conleniieuses  on  refuserait  d'entendre  les  parties 
inlére^^sées  :  ce  Byslème  serait  assurément  fort 
étrange  II  sWit  ici  des  intérêts  des  départements, 
et  vous  refuseriez  d'entendre  le  v(ï3U  de.^  conseils 
eônôraux!  RI  à  qui  donc  pouvez-vous  vousadresser 
pour  obtenir  des  renseignements  exacts  que  vous 
comparereïi.  que  vous  opposerez  les  uns  aux 
autres,  et  au  milieu  desquels  vous  trouverez  la 
vérité'  Il  n'y  a  rien  Ik  qui  lie  le  gouvernement; 
rien  qui  vous  lie  vous-mêmes;  cène  sont  que  des 
ob'servations  qu'on  demande  aux  conseils  géné- 
raux c'est  une  sorte  d'hommage  rendu  à  eur 
pairiollsrae  et  à  leurs  lumières,  et  j'ose  le  dire, 
c'est  une  justice  que  vous  leur  devez. 

M.  Boy,  ministre  des  finances,  M.  Dumeilet 
nroDOse  de  communiquer  aux  conseils  généraux 
tous  les  tableaux  relatifs  à  une  nouvelle  repar- 
tition de  la  conlribuiion  foncière,  a  leliet  de 
recueillir  leurs  observations. 

Si  le  Gouvernement  ne  voulait  nas  aussi  sin- 
cèrement qu'il  veut  une  plus  équitable  répartition 
de  cette  contribution;  si,  comme  on  la  dit 
quelquefois,  il  ne  voulait  qu'en  éloigner  le 
moment,  il  saisirait  avec  bien  de  1  em|)res.senient 
la  proposition  de  M.  Dumeilet;  car  i  serait  bien 
assuré  que  les  observations  des  conseils  généraux 
ao-jorteraieni,  dans  cette  grande  affaire,  de  tel  es 
entraves,  que  ce  ne  si-rait  que  dans  bien  des 
années  que  les  peuples  pourraient  jouir,  et  du 
bienfait  dune  répartition  moins  inégale  et  de 
celui  de  la  Bxilé  de  l'impôL 

Mais  ne  suvons-nous  pas  ce  que  les  conseils 
céuêraux  diront?  iNe  connaissons-nous  pas  à 
Pavance  leurs  observations?  Ceux  des  déparle- 
ments qui  supportent  peu  d'impôts  diront  que 
ces  départements  sont  troo  chargés;  ceux  des 
départements  qui  sont  surchargés  diront  que  ces 
départements  le  sont,  dans  une  proportion  bien 
plus  forte  encore.  Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que 
vous  obtiendrez  des  conseils  généraux;  voila  à 
Quoi  se  Induiront  toutes  leurs  observations. 

Ah  !  c\  si  déjà  un  bien  grand  inconvénient  que 
la  décision  de  celte  question  ne  puisse  pas  être 
abandonnée  au  gouvernement  qui.  dans  cette 
circonstance,  n'a  d'autre  intérêt  que  celui  de  la 
iustice  et  du  bien  public,  et  quelle  doive  être 
soumise  à  la  Chambre  où  nous  rencontrerons  tous 
les  intérêts  do  ioi^.alilés;  n'ajoutez  pas.  Messieurs. 
aux  embarras  qui  ré.^ulient  de  cette  position  tous 
ceux  qui  naîtraient  encore  des  conseils  généraux. 

Je  demande  que  l'uriicle  soit  reietô. 

(On  Uemande  à  aller  aux  voix.) 

M.  l^Unè  de  Vlllcvesquc.  Je  demande  la 
parole  pour  un  sous-amendement, ....  (Des  mur; 
mures  s'élèvent. . . .  .4 «oc  voix  aux  vo\x.)U  y  a  ici 
un  procès  entre  les  départements  surcharges  et 
ceux  qui  ne  sont  point  assez  imposés.  i\ous 
devons  désirerquele  gouvernement  soitentouré  de 
tduies  les  lumières  et  de  tous  les  documents 
nécessaires  sur  la  quantité  réelle  de  la  matière 
imposable.  J'appuie  donc  J'amendenienl  de  M.  Du- 
meilel.  Je  demande  en  outi-e  qu'ij  goit  dit  :  le 
gouvernement  présentera  le  travail  de  la  répar- 
tition, et  la  Chambre  l'adoptera  de  confiance.... 
(Des  murmures  s'élèvent....  --' Plusieurs  voix: 


Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?....  Peut-on  faire  une 
telle  proposition....) 

M.  le  Président. M.  Laisné  de  Villevesque dé- 
pose-t-il  sa  proposition  sur  le  bureau? 

M.  le  général  Foy  et  d'autres  membres  de  la 
^auc/ic  ;  iNon,  non... 

M.  Labbey  de  Pompiëres.  Messieurs,  il  est 
une  question  qui,  au  premier  aperçu,  ne  pamit 
pas  avoir  toute  l'importance  qu'on  lui  reconnaît 
quand  on  l'envisage  de  plus  près  :  c'est  celle  de 
savoir  s'il  ne  convient  pas  de  déterminer  le  re- 
venu imposable  des  communes,  d'apré:>  des  opé- 
rations d'ensemble,  telles  que  celles  qui  ont  été 
proscrites  et  exécutées  pour  obtenir  ce  reveau 
par  département. 

Je  résoudrai  cette  question  parrafrirmative,et  je 
ferai  voir  tous  les  avantages  qui  résulteraient  de 
cette  manière  de  procéder. 

Cependant  un  de  nos  honorables  collè^rues 
pense  qu'il  vaudrait  mieux  n'étendre  ces  ojjéru- 
tions  d'ensemble  que  jusqu'aux  cantons,  et  lais- 
ser aux  opéralioîis  de  détail,  ou  narcellair.  s.  le 
soin  de  recliPier  les  contingents  des  communes 
dans  rintérieur  de  chaque  canton. 

J'essayerai  de  mettre  en  évidence  les  graves 
inconvénients  qu'entraînerait   encorv3   ce  mode   ^ 
d'exécution,  et  vous  jugerez.  Messieurs,  du  mérite 
des  observations  que  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

J'ai  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer,  en 
parlantdu  cadastre,  que  dans  tous  les  pays  ancien- 
nement cadastrés,  notamment  dans  le  IMêmont  et 
dans  plusieurs  de  nos  provinces,  on  avait  com- 
mencé par  employer  des  opéralions  sommaires 
et  très-expéditives  pour  comparer  le  revenu  des 
communes,  et  ramener  autant  que  possible  leur 
contingent  à  Tégalité  proportionnelle,  et  que 
les  intérêts  des  communes  étant  ainsi  réglés  et 
séparés,  on  avait  ensuite  procédé  dans  chacune 
d'elles  au  parcellaire  ou  estimation  des  propriétés 
individuelles. 

Je  me  suis  rendu  compte  de  celle  manière 
d'opérer,  et  j'ai  reconnu  que  c'était  avec  raison 
qu'elle  avait  été  autrefois  généralement  adoptée. 

On  voit,  d'une  part,  qu'elle  fait  promptement 
jouir  les  communes  surciiargées  d'une  réduction 
de  contingent,  et.  d'autre  pari,  qu'on  peut  se  dis- 
penser de  faire  connaître  au  lise  le  revenu  vrai  de 
chaque  propriété  particulière.  En  effet,  les  com- 
munes ayant  cessé  d'être  cointéiessées  dans  la 
répartition,  il  suflit  qu»î  les  évaluations  de  détail 
soient  proportionnelles  dans  clia-iue  commune, 
sans  avoir  besoin  de  l'être  d'une  commune  a 
l'autre -.alors  le  tarif  des  estimations  peut  être 
fictif,  simulé,  et  la  livre  allivrante  représentée 
par  un,  deux  ou  trois  centimes,  comme  elle  l'était 
autrefois  par  la  maille  ou  le  denier,  au  gré  de 
chaque  commune,  sans  que  le  gouvernement  s  en 
formalisât. 

En  suivant  cette  ancienne  méthode,  qui  con- 
vient à  notre  gouvernement  actuel,  on  fera  chéiir 
une  opération  qui,  à  cause  de  sa  forme  bizarre  et 
despotique,  inspire  aux  contribuables  tant  de 
crainte  et  de  méfiance.  Enfin,  la  répartition  dans 
chaque  commune  deviendra  d'autant  plus  sim- 
ple et  facile,  qu'on  pourra,  sans  danger,  la  con- 
iier  aux  propriétaires  oux-mémes.  Ce  ne  sera,  du 
reste,  que  leur  restituer  un  droit  que  leur  ont 
confirmé  toutes  les  lois  constitutives  de  la  con- 
tribution foncière,  et  dont  ils  jouissaient  de  temps 
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ralement  gratuite  serait  an  piège  dangereux 
tendu  à  la  classe  pauvre;  elle  a  pensé  que  mettre 
entièrement  aux  frais  de  TEtat  cette  éducation 
qui  ne  profite  et  ne  pourra  jamais  profiter  qu'à 
environ  60,000  jeunes  gens,  ce  serait  être  injuste, 

Suisque  ce  serait  la  faire  payer  par  les  parents 
es  1,200,000  autres  jeunes  gens  qui  n'en  profi- 
tent pas,  enOn,  il  lui  a  paru  qu*il  suffisait  de 
faire  en  sorte  que  cette  instruction  fût  assez  abon- 
dante partout  pour  que  toutes  les  familles  qui 
croiraient  en  avoir  besoin  pour  leurs  enfants 
pussent  la  leur  procurer.  Trois  motifs  seulement 
lui  paraissent  pouvoir  justifier  la  gratuité  de  cette 
Instruction  littéraire  et  scientifique  : 

Le  premier  serait,  si  un  jeune  homme  qui 
montre  un  talent  distingué  pouvait  être  empêché 
par  sa  pauvreté  de  développer  ce  talent  et  de  le 
rendre  utile  à  son  pays  : 

Le  second,  si  Ton  s*apercevait  que  le  nombre 
des  jeunes  gens  qui  prennent  cette  instruction 
diminue,  et  menace  de  ne  plus  suffire  aux  divers 
besoins  de  la  société; 

Le  troisième  enfin,  si  des  services  publics,  qui 
exigent  un  certain  nombre  de  sujets  préparés  par 
cette  instruction,  ne  sont  pas  assez  lucratifs  ou 
Honorés  pour  que  les  familles  aisées  veuillent  y 
destiner  leurs  enfants,  et  fassent  les  avances  né- 
cessaires pour  les  y  préparer. 

Je  laisse  de  côté  ce  dernier  cas  qui  est  liors  de 
la  question. 

C'est  par  rapport  aux  deux  autres  seulement 
que  j'ai  à  examiner  la  rétribution  universitaire. 

Je  dirai  d'abord,  car  je  le  répète,  Messieurs,  ce 
n'est  que  de  ce  cété  que  je  considérerai  la  ques- 
tion; embrasser  les  autres  rapports  me  condui- 
rait infiniment  trop  loin. 

Celte  rétribution  n'est  point  une  taxe,  ce  n'est 
point  UQ  impôt  comme  on  affecte  de  rappeler  ; 
c'est  le  prix  d'une  chose  reçue  ;  car  même  les 
inspecteurs,  cet  étal-major  dont  on  a  parlé,  con- 
tribuent d'i::»f'  manière  essentiellt^  à  la  perfection 
et  au  bon  ordre  de  l'enseignement;  et,  toutefois, 
ils  sont  loin  d'absorber  tout  le  produit  de  la  ré- 
tribution ;  le  reste  est  employé  à  encourager 
l'instruction  primaire  qui  prépare  des  sujets  pour 
cette  instruction  littéraire  sur  laquelle  pèse  la 
rétribution  ;  à  entretenir  dans  les  départements 
les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  qui  déve- 
loppent cette  instruction,  et  y  deviennent  des 
foyers  de  lumières  ;  enfin  à  soutenir  l'école  nor- 
male qui  a  pour  objet  de  fournir  des  maîtres 
à  cette  instruction,  et  de  répandre  ainsi,  dans 
les  départements,  les  connaissances  acquises  aux 
leçons  des  grands  professeurs  de  la  capitale. 

L'honorable  préopinant  a  par-dessus  tout  man- 
qué de  justesse,  quand  il  dit  qu'on  arrachait  cette 
rétribution  aux  établissements  et  aux  maîtres; 
si  on  Varrachait  à  quelqu'un  se  serait  aux  élè- 
ves, car  ce  sont  eux  qui  la  payent;  on  n'ôte  à 
aucun  collège,  à  aucun  maître  les  avantages  dont 
il  jouissait.  Les  maîtres  ne  sont  que  dépositaires 
d'une  rétribution  nouvelle  ((ui  ne  leur  apparte- 
nait point  aui)aravant  :  s'il  y  en  a  eu  de  pour- 
suivis pour  la  payer,  c'est  qu  ils  avaient  violé  le 
dépôt  qui  leur  élaii  confié  ;  ils  ne  méritent  cer- 
tainement point  rintérèt  qu'on  leur  témoigne. 
Cette  rétribution  établie  en  même  temps  que 
rUniversilé,  et  contre  laquelle,  par  la  raison  de 
sa  nouveauté,  on  fait  des  réclamations,  tandis 
qu'on  n'en  fait  aucune  contre  des  rétributions 
plus  anciennes  et  plus  fortes;  cette  rétribution, 
disons-nous,  imposée  sur  la  seule  instruction 
littéraire,  consiste  dans  une  somme  égale  au 
vingtième  de  la  pension  ordinaire  de  l'établisse- 


ment, laquelle  est  payée  par  l'élève  en  sus  de 
cette  pension,  et  au  profit  non  pas  de  l'établisse- 
ment particulier,  mais  de  Tadministration  géné- 
rale, et  pour  les  dépenses  que  je  viens  d'indiquer, 
et  qui  toutes  générales  qu'elles  soient  n'en  profitent 
pas  moins  et  à  chaque  établissement,  et  à  chaque 
élève. 

Cette  rétribution  n'a  donc  rien  de  plus  extra- 
ordinaire que  la  pension  elle-même,  en  sus  de 
laquelle  elle  est  prélevée;  elle  n'a  rien  déplus 
injuste  que  toute  autre  somme  payée  pour  des 
services  rendus,  pour  de  l'enseignement  donné; 
consacrée  par  la  loi  elle-même,  elle  n'a  rien 
d'arbitraire»  . 

La  seule  question  est  donc  de  savoir  si  elle 
n'empêche  pas  le  développement  des  talents  pau- 
vres, ou  si  elle  ne  diminue  pas  le  nombre  des 
jeunes  gens  qui  étudient  les  lettres,  au  point  qu'il 
ne  s'en  trouve  plus  assez  pour  les  besoins  de  la 
société,  et  môme  pour  ce  genre  d^lionorable  dé- 
coration, qui  est  devenue  un  besoin  pour  les 
peuples  civilisés. 

Quant  au  premier  danger,  fût-il  réel,  on  y  a 
pourvu.  Messieurs  ;  premièrement  par  les  bourses 
communales  qui  se  donnent  au  concours,  à  des 
concours  jugés  publiquement,  et  qui  ne  peuvent 
manquer  de  mettre  en  lumière  les  dispositions 
des  enfants  pauvres  d'une  ville  ;  deuxièmement 
par  les  exemptions  que  l'université  est  autorisée 
a  accorder»  et  dont  on  ne  Ta  jamais  accusée  d'être 
avare. 

Mais  est-ce  bien  sérieusement  qu'on  pourrait 
redouter  ce  danger,  quand  môme  les  deux  res- 
sources n'existeraient  pas?  La  rétribution  en 
question,  payée  par  46  ou  47,000  élèves,  a  rap- 
porté, depuis  la  réduction  de  la  France  à  ses  an- 
ciennes limites,  de  900,000  francs  à  1  million.  Ce 
n'est  guère  plus  de  20  francs  par  tête,  et,  en  effet,  le 
maximum  est  de  40  francs  et  le  minimum  de  15. 

Croit-on  de.bonne  foi  qu'un  enfant  d'un  esprit 
distingué,  et  qui  n'aurait  pu  profiler  ni  des  con- 
cours communaux,  ni  des  exemptions  universi- 
taires, ne  trouverait  pas  une  [)ersonne  charitable 
qui  lui  ferait  une  si  légère  avance. 

Ce  ne  sera  donc  pas  la  rétribution  universitaire 
qui  empêchera  le  talent  pauvre  de  se  produire. 

Mais  réduira-t-elle  le  nombre  des  jeunes  gens 
aisés  qui  étudient?  Celui  qui  payait  300,  600  fr. 
de  pension  se  rebutera-t-il  parce  qu'on  lui  de- 
mande 15  ou  30  francs  de  plus?  Le  nombre  de  ces 
jeunes  gens  a-t-il  eu  effet  diminué?  Est-il  à  crain- 
dre qu'il  n'y  ait  plus  assez  d'hommes  instruits? 

Ici,  Messieurs,  le  fait  répond  h  tous  les  raison- 
nements. Vous  pouvez  voir,  par  les  étals  joints 
au  budget,  que  la  rétribution  a  augnenté  Tannée 
dernière  d'environ  un  douzième  ;  ainsi  les  con- 
tribuables n'ont  pas  diminué,  lis  sont,  comme 
j'ai  rhonneur  de  vous  le  dire,  au  nombre  de 
46,4')0.  Si  vous  y  joignez  les  élèves  des  ècole^î 
secondaires  ecclésiastiques,  ceux  qui  reçoivent 
l'instruction  chez  leurs  parents,  et  ceux  dont  les 
maîtres  ne  sont  pas  enregistrés,  parce  qu'ils  n'ont 
que  peu  d'élèves,  vous  n'estimerez  pas  à  moins 
de  60,000  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  reçoi- 
vent en  Frauce  l'instruction  collégiale. 

Soyez  donc  sans  inquiétude,  Messieurs,  jur 
rhonneur  des  lettres  et  des  sciences  en  France  ; 
soyez  certains  du  moins  que  ce  ne  sera  ni  Fesprit 
de'rUniversité.  ni  son  organisation  financière  qui 
lui  seront  nuisibles.- 

Il  ne  me  reste  qu'un  mot  à  dire  sur  le  boni  que 
le  préopiuant  voudrait  faire  entrer  dans  le  Tré- 
sor public.  Je  remarque  d'abord  «uc  rion  de  ce 
qui  a  été  dit  de  relatif  à  Texactitude  de  la  comp- 
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demande.  Le  gouvernement  en  fera  toujours  ce 
qu'il  voudra;  rien  ne  lie  non  plus  vos  suffrages. 
Les  conseils  généraux,  dit-on,  y  mettront  de  la 
partialité;  oui,  sans  doute,  comme  le  font  les 
avocats  qui  défendent  leurs  clients;  mais  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  seront  juges.  M.  Mes- 
ladier  préieud  que  Tamendemeut  est  inconstitu- 
tionnel; mais  M.  Mestadier  a  participé  aux  lois 
de  1818  et  de  1819,  et  il  sait  bien  que  des  arti- 
cles de  même  nature  ont  été  introduits  dans  ces 
lois,  sans  réclamations  et  sans  diflicultés.  J'insiste 
sur  mon  amendement.  .    , 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
Les  articles  17,  18  et  19,  amendés  par  la  com- 
mission, sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  17.  Le  montant  de  Iri  contribution  fon- 
cière mise  par  des  rôles  particuliers,  en  1819,  sur 
les  bois  qui  ont  cessé,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  de  faire  partie  des  domaines  de  TEtat,  sera, 
pour  1820,  ajouté  au  contingent  de  chaque  dépar- 
lemenl,  de  chaque  arrondissement  et  de  chaque 

commune.  .     .  . 

«  L'elat  des  nouvelles  cotisations  sera  annexe 

au  budget  de  chaque  année.  . 

«  Art.  18.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n  au- 
raient pas  été  compris  dans  les  rôles  particuliers 
de  1819,  et  qui  cesseraient  ultérieurement  de 
faire  partie  du  domaine  de  l'Etat,  ou  deviendraient 
imposables  pour  toute  autre  cause,  seront,  d'après 
une  matrice  particulière  rédigée  dans  la  forme 
accoutumée,  cotisés  comme  les  autres  bois  et 
propriétés  de  même  nature,  et  accroîtront  le 
contingent  de  chaque  déparlement,  de  chaque 
arrondissement  et  de  chaque  commune. 

«  L'état  des  nouvelles  cotisations  sera  annexé 
au  budget  de  chaque  année.  » 

«  Art.  19.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute 
nature  qui,  ayant  appartenu  à  des  particuliers, 
passent  dans  le  domaine  de  l'Etat,  ou  sont  entrées 
dans  la  dotation  de  la  couronne,  et  des  propriétés 
bâties  qui,  pour  toute  autre  cause,  cessent  d'être 
imposables,  et  deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  la 
contribution  foncière,  les  communes,  arrondisse- 
ments et  départements  où  elles  sont  situées,  se- 
ront dégrevés  de  la  contribution  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  que  lesdites  propriétés  prenaient 
dans  leur  matière  imposable. 

t  L'état  des  dégrèvements  mentionnés  au  pré- 
sent article  sera  annexé  au  budget  de  chaque 
année.  » 

M.  1g  Président.  La  commission  présente 
Particle  additionnel  suivant  : 

«  L'état  des  cotisations  et  des  dégrèvements 
effectués  depuis  la  restauration,  par  départements, 
cantons  et  communes,  sera  annexé  au  budget  de 

1821.  » 

M.  le  ministre  des  finances  consent  à  l'adop- 
tion de  cet  article.  Il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  20  du  projet  de  loi  est  adopté  sans 
discussion.  . .  ^      , 

«  Art.  20.  La  nouvelle  répartition  entre  les 
cantons  cadastrés,  ordonnée  par  l'article  37  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  est  suspendue  pour  1820.  » 

L'article  21  est  ainsi  conçu  : 

€  Art.  21.  La  loi  du  25  avril  1803  (5  floréal 
an  11;,  pour  la  contribution  foncière  des  canaux 
navigables,  sera  désormais  applicable  à  tous  les 
canaux  de  navigation  existants,  comme  à  ceux 
qui  seraient  construits  par  la  suite.  » 

M.  l^alsné  de  Vlllevesqne.  Lorsque  M.  le 
ministre  des  finances,  sous  prétexte  de  la  détresse 
du  Trésor  et  de  la  diminution  des  recettes,  s'op- 


posait à  l'abolition  du  droit  de  navigation  sur  les 
charbons,  réclamés  par  l'industrie;  lorsqu'il  re- 
fusait hier  un  modique  dégrèvement  de  2  millions 
en  faveur  des  départements  ruinés  et  spoliés  de- 
puis 30  ans  par  l'injustice  de  la  répartition,  vous 
ne  deviez  pas  vous  attendre  à  voir  ouvrir  tous  les 
trésors  de  la  munilicence  au  profit  de  propriétaires 
d'anciens  canaux. 

La  religion  du  gouvernement  a  sans  doute  été 
surprise;  mais  daignez,  Messieurs,  en  calcuh^r 
les  résultats.  Si  vous  faites  supi)orter  celle  dimi- 
nution au  Trésor,  vous  diminuez  ses  ressource?, 
et  il  était  plus  convenable  de  soulager  des  dépur- 
tenienls  écrasés  par  l'impôt,  que  de  faire  des 
dons  à  quelques  [)articuliers.  Que  si  elle  relonibe 
sur  les  départements  traversés  par  les  canaux, 
c'est  la  plus  horrible  injustice  que  Ton  puisse 
commettre,  c'est  dépouiller  des  citoyens  pour 
enrichir  des  protégés,  et  le  respect  que  la  Cham- 
bre .se  doit  à  elle-même  ne  lui  permettra  pas 
de  souscrire  à  cette  iniquité. 

Imposer  la  surface,  c'est  remettre  les  neuf 
dixièmes  de  l'impôt  aux  propriétaires  des  ca- 
naux. 

Qu\ 
neineni 
déraison 

c'étaient  des  frais  'de  perception  "inutiles;  on 
exempte,  dit-on,  les  nouveaux  canaux  ;  maison  ne 
fait  aucun  tort  aux  départements.  Paria  on  nedi- 
min  ue  pas  leur  matière  imposable,  on  n'aggrave  pas 
leurs  charges,  leurs  revenus  en  sont  améliorés.  Ici 
c'est  tout  le  contraire,  les  départements  ont  été 
imposés  à  raison  des  canaux  existants  ;  déchargez- 
les  donc  si  vous  affranchissez  ceux-ci,  l'industrie 
n'y  gagnera  rien,  puisqu'on  ne  diminuera  pas 
les  tarifs.  Je  ne  puis  dissimuler  que  cette  injus- 
tifié exciterait  le  mécontentement  des  contribua- 
bles, en  retombant  surtout  sur  un  des  départe- 
ments les  plus  imposés. 

Je  demande,  si  raffranclussement  dos  canaux 
est  proposé,  que  le  contingent  des  départements 
en  soit  diminué. 

M.  W^oj^  ministre  des  finances.  Quelques  canaux 
sont  imposés  d'après  leur  revenu  supposé:  d'au- 
tres, d'après  leur  superficie,  et,  comme  meilleures 
terres  labourables,  conformément  à  la  loi  du  5  llo- 
réal  an  11.  L'objet  de  l'article  proposé  est  d'assu- 
jettir tous  les  canaux  existants  et  ceux  qui  seraient 
construits  par  ta  suite  à  une  même  législation  et 
à  un  même  mode  d'imposition.  On  ne  peut  con- 
tester la  justice  de  cette  mesure. 

M.  de  ¥lllële.  Mais  M.  de  Villevesque  a  raison. 
Son  département  supportera  le  dégrèvement  et 
ne  souffrira 

{M.  le  ministre  des  finances  :  C'est  une  affaire  de 
répartition  ) 

M.  Ganllh,  rapporteur,  La  difliculté  est  toute- 
fois illusoire.  Les  propriétaires  dont  il  s'agit  sont 
imposés  sur  le  revenu  présumé  des  canaux  :  il  s'agit 
de  les  faire  rentrer  dans  le  droit  commun,  et  de  les 
assujettir,  comme  tous  les  contribuables,  à  Timpôt 
foncier.  C'est  les  soustraire  à  l'arbitraire,  et  la 
commission  m'a  chargé  de  soutenir  cet  article, 
dans  le  droit  commun.  Qu'est-ce  que  vous  impo- 
sez? C'est  le  sol,  et  non  le  produit.  Il  en  est  des 
canaux  comme  de  toute  propriété.  C'est  le  sol 
possédé  qu'il  faut  imposer.  Toutes  les  parties 
d'un  même  territoire  doivent  être  imposées  de  la 
même  manière-,  c'est  un  principe  dont  vous  ne 
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sion  a  cherché  un  moyen  de  résoudre  ce  pro- 
blème, elle  croit  l'avoir  trouvé  ;  et  ce  qu'a  dit 
M.  le  directeur  général  ne  détruit  point  les  mo- 
tifs sur  lesquels  elle  a  fondé  sa  proposition,  con- 
çue dans  Tesprit  de  la  loi  de  1818,  et  nécessaire 
pour  son  exécution. 

M.  Bcnolst.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que 
j*ai  entendu  M.  le  rapporteur  dire  que  la  loi  était 
muette  sur  l'objet  dont  il  s'agit,  cela  a  été  réglé 
par  diverses  lois  qui  n'ont  pas  dû  être  toutes  rap- 

Ïteléos  dans  le  projet  du  gouvernement,  mais  que 
e  projet  maintient  en  effet.  11  n'y  a  rien  de  nou- 
veau a  faire,  il  n'y  a  pas  de  système  à  introduire 
différent  de  celui  qui  existe.  La  commission 
nous  conduirait  à  un  mode  de  législation  tout  à 
fait  différent  de  celui  qu'elle  déclare  vouloir  main- 
tenir. Je  n'insisterai  pas  sur  les  vices  de  la  ré- 
daction qu^elle  propose;  l'article  pourrait  être 
rédigé  plus  correctement  et  plus  clairement,  mais 
je  ne  parle  que  du  fond,  et  je  dis  qu'au  lieu  de 
maintenir  la  loi  de  1818,  la  commission  propose 
de  la  modiÙer.  Son  système  est,  je  le  sais,  favo- 
rable à  la  propriété,  ie  ne  le  conteste  pas,  et  ic 
suis  aussi  d'avis  qu  on  accorde  beaucoup  à  la 
propriété;  mais  enfin  c'est  un   mode  nouveau 

5[u'elle  propose,  et  rien  n'en  démontre  l'utilité, 
e  demande  le  rejet  de  l'article  de  la  commis- 
sion. 

(L'amendement  delà  commission  est  rejeté,  et 
l'article  du  projet  de  loi  est  adopté  avec  l'addition 
indiquée  par  M.  Becquey.) 
Le  paragraphe  4  est  ainsi  conçu: 
«  Les  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de 
chague  circonscription  et  sur  les  membres  des 
anciennes  communautés  juives,  tant  pour  le  trai- 
tement des  rabbins  et  autres  Irais  de  leur  culte, 
que  pour  le  payement  des  dettes  de  ces  ancien- 
.nes  communautés,  après  que  les  rôles  dressés  en 
la  forme  prescrite  par  le  décret  du  27  mai  1791, 
et  de  l'arrêté  du  17  décembre  1801,  auront  été 
rendus  exécutoires.  • 


M.  le  comte  Beagnot.  L'article  proposé  par 
le  gouvernement  n'autorise  la  perception  des  taxes 
que  pour  les  frais  du  culte  Israélite;  la  Chambre 
oe  doit  pas  aller  plus  loin.  Cet  objet  a  été  vive* 
ment  discuté  dans  l'Assembléiï  constituante  ;  on 
y  traita  avec  beaucoup  d'intérêt  des  communau- 
tés juives;  mais  on  se  borna  à  fixer  leur  état  et 
rien  de  plus.  L'année  dernière  on  a  aussi  proposé 
de  leur  donner  la  faculté  de  simposer  pour 
payer  les  dettes  des  anciennes  communautés.  On 
fit  observer  que  les  dettes  pouvaient  remonter  à 
cinquante  ans  et  même  à  un  siècle;  on  craignit 
de  jeter  du  trouble  dans  le  sein  de  ces  commu- 
nautés, et  l'on  reconnut  qu'il  fallait  laisser  les 
contestations  et  les  réclamations  suivre  leur 
cours  devant  les  tribunaux  contre  qui  de  droit.  Je 
demande  qu'on  se  borne  à  adopter  la  disposition 
du  gouvernement  qui  n'autorise  des  taxes  que 
pour  les  frais  du  culte. 

M.  le  baron  C^pelle.  C'est  pour  tâcher  de  ré- 
gulariser quelques  liquidations  des  dettes  an- 
ciennes de  communautés  juives,  que  le  ministre 
de  l'intérieur  a  demandé  celte  addition  au  projet 
de  loi.  Les  craintes  qu'a  exprimées  à  ce  sujet 
l'honorable  préopinant  ne  sont  point  fondées;  il 
ne  s'agit  que  de  trois  ou  quatre  liquidations  qui 
restent  encore  à  faire  pour  des  dettes  dont  Ta  lé- 
gitimité a  été  bien  reconnue,  et  qui,  si  elles  étaient 
abandonnées  au  droit  commun,  pourraient  don- 
ner lieu  à  des  embarras  et  à  des  dépenses  con- 

T.  IXIX. 


sidérables;  c'est  dans  l'intérêt  des  communautés 
juives  que  le  gouvernement  vous  a  fait  celte  pro- 
position, après  avoir  recueilli  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  en  font  sentir  )a  nécessité,  et  qui 
lui  ont  prouvé  qu'elle  n'avait  aucun  inconvé- 
nient. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  rappellerai  à  la 
Chambre  qu'il  nous  a  été  présenté,  dans  les  deux 
sessions,  des  réclamations  nombreuses  contre  la 
taxe  à  laquelle  on  yeut  assujettir  les  israélites,  et 
contre  le  mode  de  répartition  de  cette  taxe;  je  ne 
viens  pas  pourtant  réclamer  contre  cette  taxe, 
pour  celte  année;  mais  je  crois  utile  de  rappeler 
au  gouvernement  que  ces  réclamations  ont  paru 
fondées;  elles  se  sont  beaucoup  multiplié»38.  L'or- 
ganisation des  communautés  israélites  a  été  faite 
dans  un  temps  où  l'on  organisait  à  peu  près  à 
coup  de  sabre,  c'est-à-dire  en  1806.  Je  crois  que 
nous  devons  inviter  le  gouvernement  à  prendre 
en  considération  les  pétitions  qui  lui  ont  indiqué 
les  moyens  de  faire  cesser  beaucoup  d'abus.  Le 
consistoire  se  compose  de  quatre  membres  qui 
font  la  répartition  de  la  taxe;  c'est  une  autre 
chose  abusive.  Mon  intention  a  été  de  faire  voir 
au  gouvernement  qu'il  serait  de  sa  justice  d'exa- 
miner ces  pétitions,  et  d'engager  les  Israélites  h 
s'organiser  plus  librement.  Le  gouvernement  ne 
se  charge  pas  de  salarier  un  culte  ;  je  crois  qu'en 
principe  la  cotisation  doit  être  volontaire.  Les 
observations  de  M.  le  commissaire  du  Roi,  en 
réponse  à  celles  de  M.  Beugnot,  ne  m'ont  pas 
paru  bien  décisives,  et  comme  nous  n'avons 
aucune  donnée  précise  sur  ces  dettes,  je  ne  crois 
pas  que  nous  puissions  voter  sur  l'article  addition- 
nel du  gouvernement.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  fieugnot. 

M.  Ganllh,  rapporter.  La  Chambre  ne  connaît 
pas  l'étendue  des  dettes  des  israélites;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  la  déterminera  rejeter 
l'amendement.  En  effet,  les  dettes  existent  ou 
n'existent  pas;  si  elles  existent,  elles  doivent  être 
payées;  il  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Cham- 
bre de  forcer  les  israélites  à  ne  pas  payer  leurs 
dettes;  les  dettes  ne  doivent  pas  être  réglées  légis- 
lativement;  elles  doivent  l'être  ouadrainistralive- 
mentoujudiciairement  *  ainsi  toutcela  estétranger 
à  la  Chambre;  le  pointue  législation  qui  doit  nous 
occuper  est  d'autoriser  des  taxes  pour  payer  des 
dettes.  (Un  membre  :  Non,  non.)  Vous  direz  non 
tant  que  vous  voudrez;  mais  non,  n'est  pas  une 
raison  ;  ma  raison  à  moi,  est  que  le  gouverne- 
ment demande  d'autoriser  des  taxes  pour  le 
payement  des  dettes  des  anciennes  communautés 
juives,  et  parmi  les  argument  qui  ont  été  opposés, 
je  ne  vois  pas  qu'on  ait  donné  aucune  raison 
solide  pour  refuser  l'autorisation  qui  vous  est 
demandée. 

M.  Benolst.  11  importe  de  se  rappeler  la  cir- 
constance dans  laquelle  a  été  fait  le  décret  relatif 
aux  communautés  juives:  cette  espèce  de  forma- 
tion de  communautés  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
régler  tous  les  intérêts  des  associations  juives, 
et  de  faire  sortir  tous  ces  intérêts  du  droit  com- 
mun; on  n'a  pas  eu  l'intention  de  donner  aux 
chefs  de  ces  associations  une  autorité  absolue  sur 
les  membres,  et  une  faculté  de  les  imposer  indé- 
finiment pour  tous  les  besoins  du  culte.  11  est 
vrai  que  les  engagements  doivent  être  volontaires 
quand  on  les  prend;  mais  une  fois  qu'ils  sont 
pris,  ils  ne  doivent  plus  être  volontaires;  c'est 
pour  donner  une  force  d'exécution  à  ces  engage- 
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demande.  Le  gouvernement  en  fera  toujours  ce 
qu'il  voudra;  rien  ne  lie  non  plus  vos  suffrages. 
Les  conseils  généraux,  dit-on,  y  mettront  de  la 
partialité;  oui,  sans  doute,  comme  le  font  les 
avocats  qui  défendent  leurs  clients;  mais  le  gou- 
vernement et  les  Chambres  seront  juges.  M.  Mes- 
ladier  préiend  que  l'amendement  est  inconstitu- 
tionnel; mais  M.  Mestadier  a  participé  aux  lois 
de  1818  et  de  1819,  et  il  sait  bit-n  que  des  arti- 
cles de  même  nature  ont  été  introduits  dans  ces 
lois,  sans  réclamations  et  sans  diflicuUés.  J'insiste 
sur  mon  amendement.  . 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
Les  articles  17, 18  et  19,  amendés  par  la  com- 
mission, sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  17.  Le  montant  de  hl  contribution  fon- 
cière mise  par  des  rôles  particuliers,  en  1819,  sur 
les  bois  qui  ont  cessé,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  de  faire  partie  des  domaines  de  TEtal,  sera, 
pour  1820,  ajouté  au  contingent  de  chaque  dépar- 
lemenl,  de  chaque  arrondissement  et  de  chaque 

commune.  .     .  . 

«  L'état  des  nouvelles  cotisations  sera  annexe 
au  budget  de  chaque  année.  .  . 

«  Art.  18.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n'au- 
raient pas  été  compris  dans  les  rôles  particuliers 
de  1819,  et  qui  cesseraient  ultérieurement  de 
faire  partie  du  domaine  de  l'Etat,  ou  deviendraient 
imposables  pour  toute  autre  tause,  seront,  d'après 
une  matrice  particulière  rédigée  dans  la  forme 
accoutumée,  cotisés  comme  les  autres  bois  et 
propriétés  de  même  nature,  et  accroîtront  le 
contingent  de  chaque  déparlement,  de  chaque 
arrondissement  et  de  chaque  commune. 

«  L'état  des  nouvelles  cotisations  sera  annexé 
au  budget  de  chaque  année.  » 

«  Art.  19.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute 
nature  qui,  ayant  appartenu  à  des  particuliers, 
passent  dans  le  domaine  de  l'Etal,  ou  sont  entrées 
dans  la  dotation  de  la  couronne,  et  des  propriétés 
bâties  qui,  pour  toute  autre  cause,  cessent  d'être 
imposables,  et  deviennent,  à  ce  titre,  libres  de  la 
contribution  foncière,  les  communes,  arrondisse- 
ments et  départements  où  elles  sont  situées,  se- 
ront dégrevés  de  la  contribution  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  que  lesdites  propriétés  prenaient 
dans  leur  matière  imposable. 

8  L'état  des  dégrèvements  mentionnés  au  pré- 
sent article  sera  annexé  au  budget  de  chaque 
année.  » 

M.  1g  Président.  La  commission  présente 
l'article  additionnel  suivant  : 

«  L'état  des  cotisations  et  des  dégrèvements 
effectués  depuis  la  restauration,  par  déparlements, 
cantons  et  communes,  sera  annexé  au  budget  de 

1821.  » 

M.  le  ministre  des  linances  consent  à  l'adop- 
tion de  cet  article.  11  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  20  du  projet  de  loi  est  adopté  sans 
discussion.  .  .  , 

s  Art.  20.  La  nouvelle  répartition  entre  les 
cantons  cadastrés,  ordonnée  par  l'article  37  de  la 
loi  du  15  mai  1818,  est  suspendue  pour  1820.  » 

L'article  21  est  ainsi  conçu  : 

€  Art.  21.  La  loi  du  25  avril  1803  (5  floréal 
an  II;,  pour  la  contribution  foncière  des  canaux 
navigables,  sera  désormais  applicable  à  tous  les 
canaux  de  navigation  existants,  comme  à  ceux 
qui  seraient  construits  par  la  suite.  » 

H.  l^alsné  de  VIlleYesqne.  Lorsque  M.  le 
ministre  des  linances,  sous  prétexte  de  la  détresse 
du  Trésor  et  de  la  diminution  des  recettes,  s'op- 


posait à  l'abolition  du  droit  de  navigation  sur  Ie3 
charbons,  réclamés  par  l'industrie;  lorsqu'il  re.- 
fusail  hier  un  modique  dégrèvement  de  2  millions 
en  faveur  des  départements  ruinés  et  spoliés  de- 
puis 30  ans  par  l'injustice  de  la  répartition,  vous 
ne  deviez  pas  vous  attendre  à  voir  ouvrir  tous  les 
trésors  de  la  munilicence  au  proOt  de  propriétaires 
d'anciens  canaux. 

La  religion  du  gouvernement  a  sans  doute  été 
surprise;  mais  daignez,  Messieurs,  en  calculer 
les  résultats.  Si  vous  faites  supijorter  celte  dimi- 
nution au  Trésor,  vous  diminuez  ses  ressource?, 
et  il  était  plus  convenable  de  soulager  des  dépar- 
lements écrasés  par  l'impôt,  que  de  faire  des 
dons  à  quelques  particuliers.  Que  si  elle  retombe 
sur  les  départements  traversés  par  les  canaux, 
c'est  la  plus  horrible  injustice  que  l'on  puisse 
commettre,  c'est  dépouiller  des  citoyens  pour 
enrichir  des  protégés,  et  le  respect  que  la  Cham- 
bre ^e  doit  à  elle-même  ne  lui  permettra  pas 
de  souscrire  à  cette  iniquité. 

Imposer  la  surface,  c'est  remettre  les  neuf 
dixièmes  de  l'impôt  aux  propriétaires  des  ca- 
naux. 

Qu'on  n'excipe  pas  de  la  loi  de  1803,  le  gouver- 
nement a  affranchi  ses  canaux,  parce  quUl  était 
déraisonnable  qu'il  payât  unimpôtqu'il  recevait, 
c'étaient  des  frais  de  perception  inutiles;  on 
exempte,  dit-on,  les  nouveaux  canaux  ;  maison  ne 
faitaucun  tort  aux  départements.  Parla  on  nedi- 
miu  ue  pas  leur  matière  imposable,  on  n'aggrave  pas 
leurs  charges,  leurs  revenus  en  sont  améliorés.  Ici 
c'est  tout  le  contraire,  les  départements  ont  été 
imposés  à  raison  des  canaux  existants  ;  déchargez- 
les  donc  si  vous  affranchissez  ceux-ci,  l'industrie 
n'y  gagnera  rien,  puisqu'on  ne  diminuera  pas 
les  tarifs.  Je  ne  puis  dissimuler  que  cette  injus- 
tifié exciterait  le  mécontentement  des  contribua- 
bles, en  retombant  surtout  sur  uti  des  départe- 
ments les  plus  imposés. 

Je  demande,  si  l'affrancliisscment  dos  canaux 
est  proposé,  que  le  contingent  des  départements 
en  soit  diminué. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Quelques  canaux 
sont  imposés  d'après  leur  revenu  supposé:  d'au- 
tres, d'après  leur  superlicie,  et,  comme  meilleures 
terres  labourables,  conformément  à  la  loi  du  5  ilo- 
réal  an  11.  L'objet  de  l'article  proposé  est  d'assu- 
jettir tous  les  canaux  existants  et  ceux  qui  itéraient 
construits  par  la  suite  à  une  même  législation  et 
à  un  même  mode  d'imposition.  On  ne  peut  con- 
tester la  justice  de  cette  mesure. 

M.  de  ¥lllële.  Mais  M.  de  Ylllevesque  a  raison. 
Son  département  supportera  le  dégrèvement  et 
ne  souffrira 

{M,  le  ministre  des  finances  :  C'est  une  affaire  de 
répartition  ) 

M.  Ganllh,  rapporteur,  La  dlfiiculté  est  toute- 
fois illusoire.  Les  propriétaires  dont  il  s'agit  sont 
imposés  sur  le  revenu  présumé  descanaux:  il  s'apt 


commission  m*a  chargé  de  soutenir  cet  article, 
dans  le  droit  commun.  Qu'est-ce  que  vous  impo- 
sez? C'est  le  sol,  et  non  le  produit.  Il  en  est  des 
canaux  comme  de  toute  propriété.  C'est  le  sol 
possédé  qu'il  faut  imposer.  Toutes  les  parties 
a*un  même  territoire  doivent  être  imposées  de  la 
même  manière;  c'est  un  principe  dont  vous  ne 
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sion  a  cherché  un  moyen  de  résoudre  ce  pro- 
blème, elle  croit  l'avoir  trouvé  ;  et  ce  qu*a  dit 
M.  le  directeur  générai  ne  détruit  point  les  mo- 
tifs sur  lesquels  elle  a  fondé  sa  proposition,  con- 
çue dans  Tesprit  de  la  loi  de  18 18,  et  nécessaire 
pour  son  exécution. 

M.  Bcnolst.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que 
j*ai  entendu  M.  le  rappçrteur  dire  que  la  loi  était 
muette  sur  l'objet  dont  il  s'agit,  cela  a  été  réglé 
par  diverses  lois  qui  n'ont  pas  dû  être  toutes  rap- 
pelées dans  le  projet  du  gouvernement,  mais  que 
le  projet  maintient  en  effet,  il  n'y  a  rien  de  nou- 
veau a  faire,  il  n'^f  a  pas  de  système  à  introduire 
différent  de  celui  qui  existe.  La  commission 
nous  conduirait  à  un  mode  de  législation  tout  à 
fait  différent  de  celui  qu'elle  déclare  vouloir  main- 
tenir. Je  n'insisterai  pas  sur  les  vices  de  la  ré- 
daction qu'elle  propose;  l'article  pourrait  être 
rédigé  plus  correctement  et  plus  clairement,  mais 
je  ne  parle  que  du  fond,  et  je  dis  qu'au  lieu  de 
maintenir  la  loi  de  1818,  la  commission  propose 
de  la  modlder.  Son  système  est,  je  le  sais,  favo- 
rable à  la  propriété,  ie  ne  le  conteste  pas,  et  je 
suis  aussi  d'avis  qu  on  accorde  beaucoup  à  la 
propriété;  mais  enfin  c'est  un   mode  nouveau 

?[u*elle  propose,  et  rien  n'en  démontre  l'utilité, 
e  demande  le  rejet  de  l'article  de  la  commis- 
sion. 

(L'amendement  delà  commission  est  rejeté,  et 
Tarlicle  du  projet  de  loi  est  adopté  avec  l'addition 
indiquée  par  M.  Becquey.) 

Le  paragraphe  4  est  ainsi  conçu: 

«  Les  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de 
chague  circonscription  et  sur  les  membres  des 
anciennes  communautés  juives,  tant  pour  le  trai- 
tement des  rabbins  et  autres  Irais  de  leur  culte, 
que  pour  le  payement  des  dettes  de  ces  ancien- 
.nés  communautés,  après  que  les  rôles  dressés  en 
la  forme  prescrite  par  le  décret  du  27  mai  1791, 
et  de  l'arrêté  du  17  décembre  1801,  auront  été 
rendus  exécutoires.  • 

M.  le  comte  Beagnot.  L'article  proposé  par 
le  gouvernement  n'autorise  la  perception  des  taxes 
que  pour  les  frais  du  culte  Israélite,  la  Chambre 
ne  doit  pas  aller  plus  loin.  Cet  objet  a  été  vive* 
ment  discuté  dans  l'Assemblét!  constituante  ;  on 
y  traita  avec  beaucoup  d'intérêt  des  communau- 
tés juives;  mais  on  se  borna  à  fixer  leur  état  et 
rien  de  plus.  L'année  dernière  on  a  aussi  proposé 
de  leur  donner  la  faculté  de  siuiposer  pour 
payer  les  dettes  des  anciennes  communautés.  On 
&t  observer  que  les  dettes  pouvaient  remonter  à 
cinquante  ans  et  môme  à  un  siècle;  on  craignit 
de  jeter  du  trouble  dans  le  sein  de  ces  commu- 
nautés, et  l'on  reconnut  qu'il  fallait  laisser  les 
contestations  et  les  réclamations  suivre  leur 
cours  devant  les  tribunaux  contre  qui  de  droit.  Je 
demande  qu'on  se  borne  à  adopter  la  disposition 
du  gouvernement  qui  n'autorise  des  taxes  que 
pour  les  frais  du  culte. 

M.  le  baron  C^pHle.  C'est  pour  tâcher  de  ré- 
gulariser quelques  liquidations  des  dettes  an- 
ciennes de  communautés  juives,  que  le  ministre 
de  l'intérieur  a  demandé  cette  addition  au  projet 
de  loi.  Les  craintes  qu'a  exprimées  à  ce  sujet 
l'honorable  préopinant  ne  sont  point  fondées;  il 
ne  s'agit  que  de  trois  ou  quatre  liquidations  qui 
restent  encore  à  faire  pour  des  dettes  dont  Ta  lé- 
gitimité a  été  bien  reconnue,  et  qui,  si  elles  étaient 
abandonnées  au  droit  commun,  pourraient  don- 
ner lieu  à  des  embarras  et  à  des  dépenses  con- 
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sidérables;  c'est  dans  l'intérêt  des  communautés 
juives  que  le  gouvernement  vous  a  fait  celte  pro- 
position, après  avoir  recueilli  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  en  font  sentir  la  nécessité,  et  qui 
lui  ont  prouvé  qu'elle  n'avait  aucun  inconvé- 
nient. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  rappellerai  à  la 
Chambre  qu'il  nous  a  été  présenté,  dans  les  deux 
sessions,  des  réclamations  nombreuses  contre  la 
taxe  à  laquelle  on  yeut  assujettir  les  israélites,  et 
contre  le  mode  de  répartition  de  celte  taxe;  je  ne 
viens  pas  pourtant  réclamer  contre  cette  taxe, 
pour  celte  année  ;  mais  je  crois  utile  de  rappeler 
au  gouvernement  que  ces  réclamations  ont  paru 
fondées;  elles  se  sont  beaucoup  multiplié»i8.  L'or- 

ganisation  des  communautés  israélites  a  été  faite 
ans  un  temps  où  l'on  organisait  à  peu  près  à 
coup  de  sabre,  c'est-à-dire  en  1806.  Je  crois  que 
nous  devons  inviter  le  gouvernement  à  prendre 
en  considération  les  pétitions  qui  lui  ont  indiqué 
les  moyens  de  faire  cesser  beaucoup  d'abus.  Le 
consistoire  se  compose  de  quatre  membres  qui 
font  la  répartition  de  la  taxe;  c'est  une  autre 
chose  abusive.  Mon  intention  a  été  de  faire  voir 
au  gouvernement  qu'il  serait  de  sa  justice  d'exa- 
miner ces  pétitions,  et  d'engager  les  israélites  h 
s'organiser  plus  librement.  Le  gouvernement  ne 
se  charge  pas  de  salarier  un  culte  ;  je  crois  qu'en 
principe  la  cotisation  doit  être  volontaire.  Les 
observations  de  M.  le  commissaire  du  Roi,  en 
réponse  à  celles  de  M.  Beugnot,  ne  m'ont  pas 
paru  bien  décisives,  et  comme  nous  n'avons 
aucune  donnée  précise  sur  ces  dettes,  je  ne  crois 
pas  que  nous  puissions  voter  sur  l'article  addition- 
nel du  gouvernement.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  fieugnot. 

M.  Ganllh,  rapporter.  La  Chambre  ne  connaît 
pas  l'étendue  des  dettes  des  israélites;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  la  déterminera  rejeter 
l'amendement.  En  effet,  les  dettes  existent  ou 
n'existent  pas;  si  elles  existent,  elles  doivent  être 
payées  ;  il  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Cham- 
bre de  forcer  les  israélites  à  ne  pas  payer  leurs 
dettes;  les  dettes  ne  doivent  pas  être  réglées  légis- 
lativement;  elles  doivent  l'être  ouadministrative- 
mentoujudiciairement  *  ainsi  toutceia  estétranger 
à  la  Chambre;  le  pointde  législation  quidoit  nous 
occuper  est  d'autoriser  des  taxes  pour  payer  des 
dettes.  [Un  membre  :^on,  non.)  Vous  direz  non 
tant  que  vous  voudrez;  mais  non,  n'est  pas  une 
raison  ;  ma  raison  à  moi,  est  que  le  gouverne- 
ment demande  d'autoriser  des  taxes  pour  le 
payement  des  dettes  des  anciennes  communautés 
juives,  et  parmi  les  argument  qui  ont  été  opposés, 
je  ne  vois  pas  qu'on  ait  donné  aucune  raison 
solide  pour  refuser  l'autorisation  qui  vous  est 
demandée. 

M.  Benolst.  11  importe  de  se  rappeler  la  cir- 
constance dans  laquelle  a  été  fait  le  décret  relatif 
aux  communautés  juives:  cette  espèce  de  forma- 
tion de  communautés  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
régler  tous  les  intérêts  des  associations  juives, 
et  de  faire  sortir  tous  ces  intérêts  du  droit  com- 
mun; on  n'a  pas  eu  l'intention  de  donner  aux 
chefs  de  ces  associations  une  autorité  absolue  sur 
les  membres,  et  une  faculté  de  les  imposer  indé- 
finiment pour  tous  les  besoins  du  culte.  Il  est 
vrai  que  les  engagements  doivent  être  volontaires 
quand  on  les  prend;  mais  une  fois  qu'ils  sont 
pris,  ils  ne  doivent  plus  être  volontaires;  c'est 
pour  donner  une  force  d'exécution  à  ces  engage- 
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base  unique  à  tous  les  degrés  de  la  répartition 
les  valeurs  locativc8d*habilalion. 

11  faut,  autant  qu'il  est  possible,  que  les  bases 
sur  lesquelles  on  s'appuie  pour  répartir  un  inip6t 
aient  un  caractère  de  fixité;  et  c*est  ce  qu'on  ne 
reconnaît  ni  dans  la  population  ni  dans  la  pa- 
tente. 

La  population  imposable  est  imparfaitement 
connue  dans  les  communes  rurales.  D'ailleurs, 
comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  elle  se 
déplace  d'une  commune  à  Tautre  :  et  celte  classe 
toujours  ouverte  acquiert  ou  perd  chaque  année 
un  certain  nombre  de  membres.  Elle  n'offre  donc, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  qu'un  élément  in- 
certain pour  la  répartition  de  la  contribution 
mobilière. 

La  patente  semble  donner  une  prise  plus  réelle 
à  l'impôt.  Les  communes  qui  renferment  des 
établissements  industriels  offrent  nécessairement 
une  matière  imposable  plus  riche  que  celles  qui 
ne  possèdent  que  des  propriétés  régnicoles  ; 
mais  ici  se  présente  la  difliculté  :  llnduslrie 
éprouve  des  vicissitudes  qui  peuvent  d'un  in- 
stant à  l'autre  modilier  la  matière  imposable 
d'une  commune,  en  sorte  que  l'imposition,  qui 
n'est  dans  une  année  que  dans  une  juste  propor- 
tion, peut  dans  l'année  suivante  devenir  acca- 
blante ;  mais  ce  n'est  pas  tout,  et  voici  un  incon- 
vénient beaucoup  ]jIus  grave  :  la  patente  ne  sert 
de  base  à  la  répartition  qu'entre  les  communes. 
Lors  de  la  répartition  individuelle,  c'est  le  loyer 
d'habitation  auquel  on  part.  Or,  si  dans  une 
commune  des  commissionnaires,  des  mirchands 
en  gros  supportent  de  7  à  800  francs  de  patente, 
le  mode  actuellement  suivi  attire  sur  la  commune 
qu'ils  habitent  un  contingent  proportionnel  de 
contribution  mobilière,  et  comme  ils  ne  prennent 
ensuite  dans  la  répartition  individuelle  que  la 
part  afférente  à  leur  loyer,  le  surplus  tombe  à 
fa  charge  des  contribuables  qui,  n'étant  point 
patentés,  payent  pour  les  prolits  présumés  de 
ceux  qui  le  sont;  et  voilà  pourc^uoi,  lorsque  l'on 
compare  la  contribution  mobilière  de  commune 
h  commune,  on  y  trouve  de  singulières  aberra- 
tions. C'est  donc  avec  toute  raison  que  le  gou- 
vernement a  conclu  de  ce  qu'on  prenait  la  va- 
leur locative  d'habitation  pour  base  de  la  répar- 
tition du  contingent  de  la  commune  entre  les 
contribuables,  qu'il  fallait  également  la  prendre 
pour  la  répartition  du  contingent  du  département 
entre  les  arrondissements  et  les  communes. 

Mais  on  objecte  qu'il  est  difficile  de  bleu  établir 
les  valeurs  localivcs  d'habitation;  que  le  prix 
du  loyer  d'habitation  n'est  pas  un  fait  tellement 
notoire,  tellement  uniforme,  qu'on  doive  lui  ac- 
corder une  aveugle  confiance. 

L'objection  n'est  pas  sérieuse  quant  aux  villes 
et  même  quant  aux  bourgs.  Les  loyci*s  d'habi- 
tation y  ont  en  général  un  cours  connu. 

L'administration  aurait  des  moyens  de  le  con« 
nuître  et  de  le  constater,  et  les  conseils  généraux 

f courraient  établir  ce  cours  avec  assez  de  régu- 
arité.  J'avoue  ensuite  qu'on  rencontre  plus  de 
difficultés  à  établir  avec  quelque  justesse  Testi- 
jDaLiou  des  valeurs  locatives  dans  les  communes 
rurales.  Je  conviens  avec  la  commission  que  là 
uù  il  n'y  a  que  peu  ou  point  de  location,  il  est 
bien  difficile  d'en  diminuer  le  prix;  qu'il  n*y  a 
point  encore  de  règle  ni  de  mesure  pour  y  pro- 
céder, et  que  par  conséquent  toute  évaluation  de 
cette  nature  peut  être  arbitraire. 

Cependant  ces  valeurs  sont  déjà  établies  dans 
les  matrices  de  rôles  qui  servent  à  l'assiette  an- 
uuelic  de  l'impôt  ;  et  il  le  faut  bien,  puisque  le 


contingent  de  chaque  commune  est  réparti  entre 
les  contribuables,  à  raison  de  leur  loyer. 

Les  habitants  des  campagnes,  comme  ceax 
des  villes,  sont  forcés  de  se  loger.  Ils  ne  peavent 
se  loger  sans  payer,  et  si  leurs  habitations  ne 
peuvent  être  appréciées  d'après  les  mêmes  bases 
que  dans  les  grandes  villes  et  les  bourgs  princi- 
paux,n'est-il  point  possible  d'y  suppléer  par  d'aa- 
tres  procédés? 

Voici  c^Iui  dont  l'exécution  me  paraît  la  plus 
facile,  et  qai  a  l'avantage  de  pouvoir  être  uni- 
formément appliqué  à  toute  commune  rurale  du 
royaume. 

On  est  parti  de  ce  principe,  qu'un  des  premiers 
besoins  de  la  vie  est  de  se  loger,  et  que  chacun 
fait  pour  son  logement  un  sacrifice  quelconque 
sur  le  gain  ou  le  revenu  journalier  que  son  état 
lui  procure. 

Déjà  le  prix  de  la  journée  de  travail  aura  été 
fixé  dans  toutes  les  communes. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  connaître  le  nombre 
de  journées  qu'on  peut  sacrifier  dans  une  com- 
mune pour  se  loger. 

Ce  nombre  de  journées,  multiplié  par  le  prix 
de  la  journée  de  travail,  donne  la  valeur  d'un 
loyer,  et  ce  loyer  multiplié  par  le  nombre  des 
individus  imposables,  donne  le  montant  ùes 
loyers  de  la  commune,  passibles  de  la  contribu- 
tion mobilière. 

Un  exemple  rendra  Tapplication  de  ce  procéda 
plus  sensible. 

On  suppose  une  commune  où  te  nombre  des 
individus  imposables  est  de  cent.  Le  prix  de  la 
journée  de  travail  est  de  50  centimes,  et  il  faut 
abandonner  quinze  journées  de  travail  pour  se 
loger. 

Les  quinze  journées  de  travail  multipliées  par 
50  centimes  donnent  pour  le  loyer  d'un  habitant 
7  fr.  50  ;  et  cette  somme,  multipliée  par  le  nom- 
bre des  cotisés,  oui  est  de  cent,  porte  a  750  francs 
le  montant  des  loyers  de  la  commune  passibles 
de  la  contribution  mobilière. 

L'on  ne  peut  point  dire  que  cette  manière 
d'opérer  préjudicie  aux  intérêts  de  la  commune  ; 
car  ce  loyer  de  7  fr.  50  c,  n'est  que  le  loyer 
(lu  plus  simple  journalier;  c'est  rapplication 
qu'on  en  fait  qui  devient  le  prix  commun  des 
habitations  de  la  commune,  prix  commun  qui, 
en  dernière  analyse,  devrait  résulter  de  la  com- 
binaison des  plus  fortes  et  des  plus  faibles  loca- 
tions, et  qui  cependant  n'étant  établi  que  d'après 
le  loyer  le  plus  faible,  ne  peut  qu'être  avanta- 
geux à  la  commune. 

Gomme  il  y  a  pour  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail un  minimum  de  50  centimes  et  un  maximum 
de  l  fr.  50  c.  il  serait  juste  d'établir  la  même 
règle  pour  le  nombre  des  journées  de  travail 
qui,  dans  les  différentes  communes,  serait  aban- 
donné pour  le  logement. 

En  portant  le  minimum  des  journées  à  15  et 
le  maximum  à  30,  les  administrations  locales 
auraient,  dans  chaque  département,  une  marge 
suffisante  pour  graduer  la  quotité  de  journées 
de  travail  qu'il  faut  abandonner  pour  le  logement 
dans  les  différentes  communes,  suivant  leur  im- 
portance et  les  faveurs  de  position  dont  elles 
jouissent. 

Ce  maximum  et  ce  minimum  seraient  deux  ré- 
eulateurs  indispensables  pour  prévenir  des  éva- 
luations de  loyer  trop  exagérées  et  trop  affai- 
blies. 

Il  est  bon,  au  surplus,  d'observer  que  l'opéra- 
tion dont  il  s'agit  n'a  pour  but  que  de  faciliter 
la  répartition  du  contingent  du  département  entre 
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avez  ordonDé  youi-^mêmes,  et  dont  vous  atcz  fait 
l'ann^  dernière  un  premier  usage. 

J'aurais  eu  à  prouver  qu'après  avoir  consacré 
le  principe  de  la  fixité  do  l'impôt  dans  ctiaque 
département,  Ton  peut  étendre  Je  bienfait  aux 
arrondissemenlB  et  aux  communes  par  une  appli* 
cation  sagement  dirigée,  des  bases  prescrites  par 
la  loi  du  15  mai,  plutôt  que  par  des  opérations 
dont  le  terme  et  les  résultats  sont  fort  incer- 
tains. 

J*aurais  eu  à  prouver  que  tdus  les  avantages 
qu*on  s'était  promis  du  parceliuire  se  réduisent, 
en  dernii^re  analyse,  à  rectirïer  la  répartition 
individuelle  dans  l'intérieur  de  chaque  commune. 

3  ne  le  défaut  absolu  des  matrices  de  rôles  a  jeté 
ans  Tassiette  annuelle  de  Timpôt  une  confusion 
intolérable,  et  que  si  buit  mille  communes  ont 
pu,  après  beaucoup  d'efforts,  sortir  de  cet  état  de 
désordre,  plus  de  trente  mille  sont  condamnées  à 
y  rester  encore  plus  d'un  quart  de  siècle. 

J'aurais  eu  à  prouver  que  la  centralisation  des 
travaux  et  des  dépenses  du  parcellaire  dans  les 
départements  sert  mieux  les  intérêts  qu'un 
système  de  fonds  commun  qui  favorise  ce  luxe 
de  dépenses  inutiles  contre  lequel  ceux  mêmes 
qui  ont  combattu  tout  récemment  encore  mes 
opinions,  se  sunt  fortement  élevés,  et  qui  enlève 
annuellement  au  cadastre  une  grande  partie  des 
fonds  qui  seraient  beaucoup  mieux  employés  à  en 
accélérer  les  progrès. 

J'aurais  eu  à  prouver  enfla  que  le  cadastre,  tel 
qu'il  est  organi^  aujourd'hui,  ne  peut  manquer 
de  s'écrouler  tôt  ou  tard,  et  que  le  germe  de  sa 
destruction  est  dans  la  comiuication  de  ses  dé- 
taili^,  dans  rénormiié  de  ses  uépenses,  et  Tinsuf- 
fisance  du  mode  imaginé  pour  sa  conservation. 

J*aurai8,  à  l'appui  de  mes  observations,  cité 
les  opiaions  manifestées  l'année  dernière  par 
t^ux  mêmes  qui,  aujourd'hui,  y  sont  les  plus 
opposés. 

Mais  lorsque  tout  nous  jiveme  de  terminer  une 
session  deià  si  prolongée,  j'ai  cru  qu'il  était  plus 
prudent  d^ajourner  toute  discussion  sur  le  ca- 
dastre, jusqu'au  moment  où  il  sera  permis  de 
traiter  les  questions  qu*il  préseute  dans  tous 
leurs  détails. 

Le  ministre  a  déclaré  que  le  sort  du  cadastre 
tenait  à  la  détermination  qui  serait  prise  l'année 
prochaine  sur  le  dégrèvement  et  la  répartition 
déMnitive. 

L'époque  n'est  donc  nas  éloignée  où  nous  pou- 
vons esfJôrer,  avec  ce  rfouble  bienfait,  celui  d'une 
loi  qui  a  été  si  souvent  soliiciiéc  et  qui  fixera 
définitivement  le  sort  du  cudisire. 

Nous  devons  même  le  désirer.  Messieurs,  car 
lorsque  cette  opération  est  chaque  année  au 
milieu  de  nous  un  objet  de  discussions  et  de 
controverses ,  lorsque  les  uns  défendent  son 
orgaiii;^ation  actuelle,  et  que  les  autres  la  com- 
battent avec  la  même  persévérance,  lorsqu'il  s'agit 
de  sdoriller  encore  plus  de  140  millions  pour 
son  entière  confection,  sans  avoir  pourvu  aux 
moyens  de  sa  coui^^rvation,  le  gouvernement 
seul,  Messieurs,  peut  nous  aider  à  sortir  de  cette 
luite,  qui,  sans  son  intervention,  restera  toujours 
indécise.  Seul  il  a  tous  les  documents  en  son 
pouvoir,  èeul  il  peut  édaircir  nos  doutes  et 
tracer  le  cercle  dans  lequel  nos  délibérations 
devront  se  renfermer,  pour  arriver  &  un  résultat 
9ui  concilie  toutes  les  opinions  et  tous  les 
intérêts. 

Je  ne  répondrai  pas,  Messieurs,  an  reproche 
qui  m'est  mit,  dans  un  écrit  qui  se  recommande 
par  le  nom  de  son  auteur,  et  dans  lequel  je  sois 


personnellement  cité,  d'avoir  attaqué  les  instruc- 
tions d'après  lesquelles  le  cadastre  s'exécute, 
comme  ayant,  à  mes  yeux,  le  tort  d'avoir  été 
rédigées  en  France  plutôt  que  chez  un  peuple 
voisin. 

Je  ne  croyais  pas  que  mes  sentiments,  comme 
Fran^^ais,  dussent  se  mesurer  au  plus  ou  moins 
de  confiance  que  je  peux  avoir  dans  des  instruc- 
tions émanées  d'un  bureau,  et  je  serais  fort  à 
plaindre,  si  Tamour  que  je  porte  à  mon  pays 
était  aussi  équivoque  et  aussi  variable  que  des 
règlements  dont  la  Chambre,  d'ailleurs,  a  fait 
justice  elle-même,  en  les  supprimant  par  la  loi 
de  finances  de  1818. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  que  l'on  puisse 
sérieusement  me  reprocher  d'avoir  voulu  détruire 
le  cadastre,  parce  qu'il  pouvait  un  jour  être 
défavorable  à  mes  intérêts.  Je  c^ois  au  contraire 
le  servir,  lui  donner  une  nouvelle  consistance  et 
le  tsauver  d'une  chute  inévitable,  en  la  ramenant 
à  une  organisation  plus  simple  et  mieux  appro- 
priée à  son  véritable  objet. 

Tel  a  été  l'unique  but  de  mes   propositions. 

Mais  dans  ces  propositions.  Messieurs,  il  en  est 
une  à  laauelle  il  me  serait  difficile  de  renoncer, 
parce  quelle  s'appuie  sur  les  puissantes  consi- 
dérations que  j'ai  fait  constamment  valoir  eu 
fayeur  des  départements  surtaxé-^. 

Le  ministre  a  solennellement  déclaré  qu'il  avait 
des  notions  suffisantes  pour  venir  à  leur  secours, 
si  la  Situation  des  finances  Tedt  permis. 

Votre  commission  a  ces  documents  sous  les 
yeux,  et  regrette  que  les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  d'en  faire  usage. 

Puisqu'il  n'est  pas  permis.  Messieurs,  de  compter 
pour  cette  année  sar  le  dégrèvement  aétinitif,  ie 
demande  que  les  fonds  restés  libres  par  l'effet  de 
de  l'excédant  des  recetics ,  sur  les  dépenses 
de  1820,  soient  appliqués  à  titre  de  dégrèvement 
sur  la  contribution  foncière  aux  départements  les 
plus  surtaxés,  et  que  la  distribution  en  soit  faite 
par  le  gouvernement  qui  en  mettra  le  tableau 
sous  les  yeux  de  la  Chambre  lors  de  la  prochaine 
session. 

M,  Comet-d'liicoiirt.  Le  ministère  a  sans 
doute  besoin  de  recueillir  encore  bi^aucoup  de 
renseignements  pour  pouvoir  présenter,  à  la 
session  procliaine^  un  projet  équitable  de  répar- 
tition de  la  contributiou  foncière  entre  les  dé- 
partements. Le  travail  fait  jusqu'ici  est  basé  sur 
des  notions  fausses  et  incotnpletLS. 

L'article  38  de  la  loi  du  15  mai 
suivant  moi,  fort  mal  exéoité. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

c  il  sera  présenté,  dans  la  prochaine  session 
des  Chambres,  un  nouveau  projet  de  répartition 
de  la  contribution  foncière  entre  les  départe- 
ments. Les  bases  de  cette  nouvelle  répartition 
seront  les  résultats  déjà  obtenus  par  le  cadastre. 
Les  notions  fournies  par  la  comparaison  des 
baux,  des  ventes  faites  dans  diverses  localités,  et 
enfin  tous  les  autres  renseignements  qui  sont  aa 
pouvoir  de  l'administration,  et  qui  tendent  à 
faire  connaître  l'étendue  de  territoire  ou  la  ma- 
tière imposable  en  chaque  département.  » 

Les  cleroiêres  dispositions  de  cet  article  ont 
été  entièrement  négligées.  Les  résultats  relatife 
i\  la  matière  imposable,  donnés  sous  ie  titre  de 
renseignements  administratifs,  oui  été,  à  la  vérité, 
rejetes  l'année  dernière  par  ia  commission  et  par 
la  Chambre,  et  ils  l'ont  été  avec  raison.  J'avais 
d'abord  du  regret  à  voir  rejeter  des  renseigne- 
ments que  je  croyais  avoircoùcé  au  minisire  bien 
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base  unique  à  tous  les  degrés  de  la  réj[)artition 
les  valours  locatives  d'habitation. 

Il  faut,  autant  qu*il  est  possible,  que  les  bases 
sur  lesquelles  on  s'appuie  pour  répartir  un  imp6t 
aient  un  caractère  de  fixité;  et  c'est  ce  qu'on  ne 
reconnaît  ni  dans  la  population  ni  dans  la  pa* 

tente. 

La  population  imposable  est  imparfaitement 
connue  dans  les  communes  rurales.  D'ailleurs, 
comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  dire,  elle  se 
déplace  d'une  commune  à  Tautre  ;  et  cette  classe 
toujours  ouverte  acquiert  ou  perd  chaque  année 
un  certain  nombre  de  membres.  Elle  n'offre  donc, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  qu'un  élément  in- 
certain pour  la  répartition  de  la  contribution 
mobilière. 

La  patente  semble  donner  une  prise  plus  réelle 
à  l'impôt.  Les  communes  qui  renferment  des 
établissements  industriels  offrent  nécessairement 
une  matière  imposable  plus  riche  que  celles  qui 
ne  possèdent  que  des  propriétés  régnicoles  ; 
mais  ici  se  présente  la  difliculté  :  rinduslrie 
éprouve  des  vicissitudes  qui  peuvent  d'un  in- 
stant à  l'autre  modifier  la  matière  imposable 
d'une  commune,  en  sorte  que  l'imposition,  qui 
n'est  dans  une  année  que  dans  une  juste  propor- 
tion, peut  dans  l'année  suivante  devenir  acca- 
blante i  mais  ce  n'est  pas  tout,  et  voici  un  incon- 
vénient beaucoup  (jIus  grave  :  la  patente  ne  sert 
de  base  à  la  répartition  qu'entre  les  communes. 
Lors  de  la  répartition  individuelle,  c'est  le  loyer 
d'habitation  auquel  on  part.  Or,  si  dans  une 
commune  des  commissionnaires,  des  mirchands 
en  gros  supportent  de  7  à  800  francs  de  patente, 
le  mode  actuellement  suivi  attire  sur  la  commune 
qu'ils  habitent  un  contingent  proportionnel  de 
contribution  mobilière,  et  comme  ifs  ne  prennent 
ensuite  dans  la  répartition  individuelle  que  la 
part  aiférente  à  leur  loyer,  le  surplus  tombe  à 
la  charge  des  contribuables  qui,  n'étant  point 
patentés,  payent  pour  les  profits  présumes  de 
ceux  qui  le  sont;  et  voilà  pourc^uoi,  lorsque  l'on 
compare  la  contribution  mobilière  de  commune 
à  commune,  on  y  trouve  de  singulières  aberra- 
tions. C'est  donc  avec  toute  raison  que  le  gou- 
vernement a  conclu  de  ce  qu'on  prenait  la  va- 
leur locative  d'habitation  pour  base  de  la  répar- 
tition du  contingent  de  la  commune  entre  les 
contribuables,  qu'il  fallait  également  la  prendre 
pour  la  répartition  du  contingent  du  département 
entre  les  arrondissements  et  les  communes. 

Mais  on  objecte  qu'il  est  difficile  de  bien  établir 
les  valeurs  locatives  d'habitation;  que  le  prix 
du  loyer  d'habitation  n'est  pas  un  fait  tellement 
notoire,  tellement  uniforme,  qu'on  doive  lui  ac- 
corder une  aveugle  confiance. 

L'objection  n'est  pas  sérieuse  quant  aux  villes 
et  même  quant  aux  bourgs.  Les  loyers  d'habi- 
tation y  ont  en  général  un  cours  connu. 

L'administration  aurait  des  moyens  de  le  con^ 
naître  et  de  le  constater,  et  les  conseils  généraux 
pourraient  établir  ce  cours  avec  assez  de  régu- 
larité. J'avoue  ensuite  qu'on  rencontre  plus  de 
difficultés  à  établir  avec  quelque  justesse  l'esti- 
lualion  des  valeurs  locatives  dans  les  communes 
rurales.  Je  conviens  avec  la  commission  que  là 
uù  il  n'y  a  que  peu  ou  point  de  location,  il  est 
bien  difficile  d'en  diminuer  le  prix;  qu'il  n'y  a 
point  encore  de  règle  ni  de  mesure  pour  y  pro- 
céder, et  que  par  conséquent  toute  évaluation  de 
cette  nature  peut  être  arbitraire. 

Cependant  ces  valeurs  sont  déjà  établies  dans 
les  matrices  de  rôles  qui  servent  à  l  assiette  an- 
nuelle de  l'impOt  ;  et  il  le  faut  bieu,  puisque  le 


contingent  de  chaque  commune  est  réparti  entre 
les  contribuables,  à  raison  de  leur  loyer. 

Les  habitants  des  campagnes,  comme  ceux 
des  villes,  sont  forcés  de  se  loger.  Ils  ne  peuvent 
se  loger  sans  payer,  et  si  leurs  habitations  ne 
peuvent  être  appréciées  d'après  les  mêmes  bases 
que  dans  les  grandes  villes  et  les  bourgs  princi- 
paux,n'est-il  point  possible  d'y  suppléer  par  d'an- 
tres procédés? 

Voici  œlui  dont  l'exécution  me  paraît  la  plus 
facile,  et  qai  a  l'avantage  de  pouvoir  être  uni- 
formément appliqué  à  toute  commune  rurale  du 
royaume. 

bn  est  parti  de  ce  prindpe,  qu'un  des  premiers 
besoins  de  la  vie  est  de  se  loger,  et  que  chacun 
fait  pour  son  logement  un  sacrifice  quelconque 
sur  le  gain  ou  le  revenu  journalier  que  son  état 
lui  procure. 

Déjà  le  prix  de  la  journée  de  travail  aura  été 
fixé  dans  toutes  les  communes. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  connaître  le  nombre 
de  journées  qu'on  peut  sacrifier  dans  une  com- 
mune pour  se  loger. 

Ce  nombre  de  journées,  multiplié  par  le  prix 
de  la  journée  de  travail,  donne  la  valeur  d'un 
loyer,  et  ce  loyer  multiplié  par  le  nombre  des 
individus  imposables,  donne  le  montant  des 
loyers  de  la  commune,  passibles  de  la  contribu- 
tion mobilière. 

Un  exemple  rendra  l'application  de  ce  procéd'i 
plus  sensible. 

On  suppose  une  commune  où  le  nombre  de& 
individus  imposables  est  de  cent.  Le  prix  de  lu 
journée  de  travail  est  de  50  centimes,  et  il  faut 
abandonner  quinze  journées  de  travail  pour  se 
loger. 

Les  quinze  journées  de  travail  multipliées  par 
50  centimes  donnent  pour  le  loyer  d'un  habitant 
7  fr.  50  ;  et  cette  somme,  multipliée  par  le  nom- 
bre des  cotisés,  oui  est  de  cent,  porte  a  750  francs 
le  montant  des  loyers  de  la  commune  passibles 
de  la  contribution  mobilière. 

L*on  ne  peut  point  dire  que  cette  manière 
d'opérer  préjudicie  aux  intérêts  de  la  commune*, 
car  ce  loyer  de  7  fr.  50  c.  n'est  que  le  loyer 
(lu  plus  simple  journalier;  c'est  l'application 
qu'on  en  fait  qui  devient  le  prix  commun  des 
habitations  de  la  commune,  prix  commun  qui, 
en  dernière  analyse,  devrait  résulter  de  la  com- 
binaison des  plus  fortes  et  des  plus  faibles  loca- 
tions, et  qui  cependant  n'étant  établi  que  d'après 
le  loyer  le  plus  faible,  ne  peut  qu'être  avanta- 
geux à  la  commune. 

Comme  il  y  a  pour  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail un  minimum  de  50  centimes  et  un  maximum 
de  1  fr.  50  c.  il  serait  juste  d'établir  la  même 
règle  pour  le  nombre  des  journées  de  travail 
qui,  dans  les  différentes  communes,  serait  aban- 
donné pour  le  logement. 

En  portant  le  minimum  des  journées  à  15  et 
le  maximum  à  30,  les  administrations  locales 
auraient,  dans  chaque  département,  une  marge 
suffisante  pour  graduer  la  quotité  de  journées 
de  travail  qu'il  faut  abandonner  pour  le  logement 
dans  les  différentes  communes,  suivant  leur  im- 
portance et  les  faveurs  de  position  dont  elles 
jouissent. 

Ce  maximum  et  ce  minimum  seraient  deux  ré- 
gulateurs indispensables  pour  prévenir  des  éva- 
luations de  loyer  trop  exagérées  et  trop  affai- 
blies. 

Il  est  bon,  au  surfdus,  d'observer  que  Topéra- 
lion  dont  il  s'agit  n'a  pour  but  que  de  faciliter 
la  répartition  du  contingent  du  département  entre 
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par  les  actes  de  ventes,  et  la  quatrième  colonne, 
des  renseignements  administratifs.  Ces  rensei- 
gnements administratifs,  qui  paraissaient  devoir 
être  le  résultat  de  recherches  et  d'un  travail  fait 
depuis  la  loi  de  1818,  se  trouvaient  dans  un  Al- 
manach  royal  antérieur  à  1818;  ils  avaient  été 
tirés  d'un  ouvrage  de  M.  Poussielgue,  ins()ecteur 
général  des  finances  et  du  cadastre,  qui  était 
imprimé  depuis  plusieurs  années;  en  consé- 
quence, ces  renseignements  n*éiaient  pas  très- 
nouveaux,  et  n'avaient  pas  occasionné  un  très- 
grand  travail  depuis  la  loi  de  1818. 

Quant  à  la  contenance,  je  l'ai  trouvée  dans  un 
tableau  fourni  par  le  ministère.  Pour  mon  dépar- 
tement, j*ai  voulu  comparer  les  renseignements 
obtenus  par  le  cadastre  avec  les  anciennes  ma- 
trices de  rôles,  et  je  n'ai  jamais  pu  savoir  où  on 
avait  trouvé  celte  contenance  exagérée,  et  je  Tal 
aussi  retrouvée  dans  ÏAlmanach  royal.  Quant  à 
la  fixité,  je  pense,  comme  le  i)réopinant,  que  c'est 
une  chose  très-bonne,  mais  il  faut  l'établir  sur 
un  travail  bien  fait. 

M.  Wioy 9  ministre  des  finances.  Nous  n'avons  pu 
qu*avec  la  plus  grande  peine  établir  la  balance 
entre  les  recetles  et  les  dépenses  :  nous  n'y  sommes 
parvenus  au'en  portant  en  recette  un  recouvre- 
ri'cnviron  deux  millions  sur  des  débets  de  l'an- 
cienne liste  civile  qui  ne  se  réaliseront  proba- 
blement pas. 

D'un  autre  côté,  tout  nous  fait  craindre  que  les 
impôts  indirects  ne  nous  donnent  pas  les  pro- 
duits auxquels  nous  les  avons  évalués. 

Les  retranchements  de  quelques  dépenses  n'ont 
apporté  dans  notre  situation  que  des  résultats 
presque  insensibles  qui  s'élèvent  à  peine  à  2  mil- 
lions. 

Dans  de  telles  circonstances ,  nous  devons 
craindre  bien  davantage  que  les  recettes  ne  s*é- 
lèveut  pas  au  niveau  des  dépenses,  que  nous  ne 
devons  espérer  d'avoir,  en  définitive,  un  excédant 
de  recettes. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit 
que  d'évaluations,  et  qu'une  réserve  de  3  ou 
4  millions  pourrait  paraître  même  bien  insuf- 
fisante pour  en  garantir  les  résultats. 

En  1819,  nous  vous  proposâmes  un  dégrève- 
ment de  29  millions;  mais  nos  évaluations  de 
produits  excédaient  nos  dépenses  de  plus  de 
40  millions;  et  une  réserve  de  17  millions  ne 
nous  permettait  pas  de  douter  que  nos  dépenses 
ne  fussent  entièrement  couvertes  par  les  pro- 
duits. Cependant,  les  impôts  indirects  ont  donné 
19  millions  de  moins  qu'on  ne  l'avait  espéré,  et 
la  réserve  de  17  millions  n'est  même  pas  suffi- 
sante pour  couvrir  cette  différence. 

11  est  facile  et  doux  de  diminuer  les  contribu- 
tions; mais  la  diminution  qui  vous  est  proposée 
serait  nuisible,  et  elle  aurait  l'inconvénient  grave 
de  vous  exposer  à  rétablir,  en  1821,  de  nouveaux 
impôts  pour  remplir  le  déficit  que  vous  auriez 
créé  en  1820. 

N'avez-vous  pas,  d'ailleurs,  cet  ancien  déficit 
antérieur  au  1"^  avril  1814,  en  atténuation  duquel 
il  serait  si  heureux  que  vous  pussiez  appliquer 
quelque  excédant  de  recette,  comme  on  avait 
voulu  le  faire  en  1819,  en  établissant  une  réserve 
de  plus  de  17  millions? 

Enfin ,  le  dégrèvement  qui  vous  est  proposé 
n'edt  qu'hypothétique;  il  n'est  que  pour  le  cas 
éventuel  où  il  existerait  un  excédant  de  recette; 
mais  quand  connaiirez-vous  si  cet  excédant 
existe  réellement?  Ce  ne  sera  que  dans  dix-huit 
mois  ou  deux  ans.  Ordonnerez-vous,  en  atten- 


dant, que  les  rôles  de  1820  seront  aussi  établis 
d'une  manière  hypothétique  et  éventuelle? 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Lalsnë  de  Vlllevesque.  Je  ne  vous  citerai 
qu'un  exemple  du  vice  de  la  répartition.  Le  dé- 
partement de  l'Aveyron  paye,  depuis  trente  ans, 
700  mille  francs  de  plus  qu'il  ne  devrait  payer. 
Quant  au  dégrèvement,  quand  on  n'obtiendrait 
que  quatre  ou  cinq  millions,  ce  serait  un  soula- 
gement réel  pour  le  contribuable.  C'est  ici  un 
procès  entreles  départements  surchargés  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  assez,  vous  devez  en  être  les 
juges.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Troncbon. 

M.  Troehon.  Il  est  impossible  que  l'amende- 
ment que  j'ai  proposé  amène  jamais  un  déficit, 
car  il  consiste  seulement  à  dire  que  s'il  y  a  un 
excédant  de  recette  sur  la  dépense,  il  sera  ap- 
pliqué au  dégrèvement  de  la  contribution  fon- 
cière; je  ne  vois  donc  pas  comment  il  pourrait 
jamais  créer  un  déficit.  Je  crois  que,  par  là,  tombe 
tout  ce  qu'on  a  dit  contre  cet  amendement.  Je 
sais  fort  bien  qu'il  pourra  ne  pas  avoir  un  grand 
résultat;  cette  vérité,  malheureusement,  est  trop 
démontrée.  Dans  les  dépenses  qui  restent  encore 
à  fixer  relativement  aux  frais  de  perception,  il 
est  posi^ible  qu'on  retrouve  encore  une  diminu- 
tion qui  amène  un  excédant  de  recette.  La  dé* 
pense  est  déjà  excédée  de  2,300,000  francs  par 
la  recette;  ainsi  mon  amendement  ne  peut  don- 
ner lieu  à  un  déficit. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la.  rédac- 
tion de  la  proposition  impliquerait  contradiction 
avec  la  disposition  de  l'article. 

M.  de  VUlële.  C'est  le  moindre  de  ses  incon- 
vénients  La  proposition  n'est  pas  soutenable. 

M.  le  baron  Eiouls.  L'amendement  de  M.  Tron- 
cbon est  impossible.  Dans  le  cas,  dit-il,  où  il  y 
aurait  excédant  de  recette  sur  la  dépense,  cet 
excédant  sera  porté  en  déduction  de  la  contribu- 
tion foncière.  M.  Troncbon  entend  sans  doute  ici 
la  contribution  foncière  de  1820;  or,  vous  ne  sau- 
riez qu'en  1822  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  un  excé- 
dant sur  1820  ;  vous  ne  pouvez  donc  pas  appli- 


pro[)osition  de  M.  Troncbon  est  différente.) 
tablis  l'impossibilité  d'exécution  de  l'amende- 
ment de  M.  Troncbon.  Ce  n'est  çiue  dans  le  compte 
de  1822  que  vous  pourrez  voir  s'il  y  a  un  excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses;  ce  n'est  qu'a- 
lors que  la  Chambre  pourra  disposer  de  cet  excé- 
dant; car  remarquez  que  les  évaluations  ne  se 


ment,  parce  que  je  le  regarde  comme  impossi- 
ble à  exécuter. 

M.  Mesladler.  On  pourrait  adopter  une  autre 
rédaction;  mais  M.  Louis  vient  d'établir  un  sys- 
tème avec  lequel  on  ne  pourrait  jamais  obtenir 
de  dégrèvement,  puisqu'il  faut  toujours  attendre 
deux  ans  pour  voir  si  les  recettes  ont  égalé  les 
évaluations,  ou  donnent  un  excédant...  {Plusieurs 
voix  :  Les  dégrèvements  doivent  être  établis  par 
la  loi  de  finances,  comme  cela  a  eu  lieu  en  1818.) 
Remarquez,  Messieurs,  que  vous  avez  en  ce  mo- 
ment un  excédant  de  recette  de  2  millions 
300,000  francs.  Vous  pouvez  ensuite  faire  des 
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tien  qui  est  la  source  de  tant  d'inégalilés  et  d'ia- 
justiccs. 

La  hase  que  nous  vous  proposons  d'y  subr^tituor 
ne  procurera  p;is  un(*  éjj^alité  proporliontioWe  par- 
faite; on  ne  peut  se  ll.itter  de  parvenir  i\  TobliMiir; 
mais  elle  est  i)ien  prelV'ral)leà  ce  qui  se  prati((U('. 

Les  loyers  sont  en  ^é'iéral  le  mi  illeur  moven 
d'apprécier  la  fortune  et  l'aisance.  Les  niati'ii'cs 
des  r()les  pour  rimpot  foncier,  telles  qu'elles 
existent  et  qu'elles  existeront,  pourront  servir  à 
fixer  les  valeurs  loealives  d'habitation. 

Ainsi,  je  persiste  à  demander  que  l'article  pro- 
posé par  le  jiouvernenienl  soil  adojdé. 

Du  reste,  je  n'apporte  aucun  obstacle  à  ce  qu;; 
lesdé|)artements  soieni  ajoutés  à  i'articl<î  ;  jo  n'en 
apporte  aucun  non  plus  à  ce  qu'il  soit  dit  :  à 
partir  de  18d,  au  lieu  de  18 JO;  cela  est  mènie 
nécessure.  Le  projet  de  loi  fut  présenlé  sur  la  lin 
d('18l9;  Mvais  à  présent  que  plus  delà  moitié  de 
l'année  est  écoulée,  il  serait  impossible  de  lixer 
les  contingouts  pour  1820,  d'après  les  nouvelles 
bases. 

M.  Ciaiillîi,  rapporteur.  Je  viens  seulement  ré- 
pondre à  un  arijfnment  (jui  m'a  écliapjjé  :  il  est  spé- 
cieux et  pourrait  faire  qnel(|ne  imjiression  sur  vos 
e.ipriis.On  vous  aditqu'un  patenléariivé  ians  une 
commune  la  faisait  {grever  d'une  portion  consi- 
dérable do  contributions  personnelles  et  mobiliè- 
res, et  que  cependant  il  uen  siip[)ortait  (|ue  sa 
quole  part.  Mais  comment  n'a-t-on  pas  réiléclii 
qu'un  jiutenté  considérable  (jui  arrive  dans  une 
commune  ne  peut  élre  qu'un  homme  qui  ;ipporle 
des  capilaux,  une  imlustrie  ou  un  grand  com- 
merce; car  c'est  sur  ces  bases  (jue,  la  pattMite  est 
assise;  alors  il  est  tout  simple  que  là  où  il  porte 
des  Ix'nédces,  ces  bénélicos  soient  inijiosés.  L'est 
la  suite  nécessaire  de  tout  bon  système  de  con- 
tribution. (Juoi  !  vous  ne  voudriez  pas  qu'une 
commune  qui  a  plus  de  ressources,  en  mison  de 
l'industrie,  du  commerce  et  des  capitaux  qu'un 
particulier  y  aura  apportés,  soit  plus  imjjosi'c 
qn'une  comrnune  qui  n'a  ni  la  même  industrie, 
ni  le  même  commerce,  ni  les  n.omes  ca|Htaux? 
Vous  feriez  une  chose  injuste,  et  vous  ne  pourriez 
échapper  à  cette  injustice  qu'»  n  disant  que  le 
prix  des  loyers  s'élèvera  rians  la  mémiî  profiortion. 
Vous  voyez  que  l  arpnmenl  de  M.  le  mifiistre  i!es 
finances  peut  lui  èlre  réturque. 

M.  de  C^owpvolîsîcr.  Je  ne  veux  que  citer  un 
fait,  il  vaut  antiint  que  les  raisonnements  pour 
montrer  l  injustice  qui  résul'o  du  mode  de  repai-- 
lition  établi  par  la  loi  du  3  uivùse. 

J'ai  fait  il  y  a  deux  jours  rapport  à  la  Chanibre 
d'une  pétition,  où  les  maire,  adjoints  eT  répari.- 
leurs  il'une  commune  exposaient  :  que  le  mode 
établi  [)ar  la  loi  du  3  nivôse,  ^'revaitbs  haldlants 
nu  point  (|ue  le  conseil  d'arrundi^semenl  l'avait 
abandonné,  et  ipje,  durant  plu<i(mrs  années,  o'i 
asaiisuiNi  une  antre  base;  mais  .-ne  rvi.L'  u>\ 
n'i-tant  point  abro^iée,  quoiipje  îles  loniiiemp-s  on 
en  esp''iâl  TadiroLialirn  ;  le  (onscil  d'anond-'-rM'- 
n  eiil  s'était  vu  forc<''  d''  le  l'epri-ndce.  pour  rèj!", 
el  (pie  les  cOiilrioulions  de  la  coiiiiiinne  cl-ii  -nt 

duiblèiS. 

(L'ar  icio  avec  les  chançrfMnenls  de  rédaff  in 
]n'o;)o  es  par  M.  Cornel-d  ii.couil  v .-(.  mis  ai.x  v-.x 
et  a  b'pt'.} 

L'article  25  est  In  p:H' M.  b'  iiré^ident. 

(»  Alt.  ■?  >.  i.  s  u  l'ici 'l's  .'■;;i-  li-cu  es,  o'fi.-'  rs 
(l'éîat-I'î:''  r,  o!"ti(.iers  de  ^cmI  «Ph  enc.  el  ;:(':;  •.  - 
Icm    J'     O'js  -'(',, X  qiii.  '-'11  \iliU   (b'   Oé.  ,r'^   e 

léles,  uLil  jusqu'à  prL'.-ent  pavé  la  coulni  uli. .i 


personnelle  et  mobilière,  en  raison  de  leur  trai- 
tement ou  de  leur  indemnité  de  logement,  seront 
imposés  d'apn's  le  mode,  et  dans  la  proportion 
arrêtée  pour  les  autres  contribuables. 

M.  le  avésîch'nl  donne  lecture  d'une  rédac- 
tion nouvelle  de  cet  article  proposée  par  le  i:éné- 
ral  Foy:  celte  rédaction  tend  à  préciser  que  les 
militaires  logés  dar.s  les  bâtiments  de  l'Btat  ne 
sont  pas  assujettis  à  la  contribution  mobilière. 

M.  lo  ^énéii'a!  Foy.  Ceci  est  moins  un  amei- 
dement.  qu'une  rédaction  de  l'article  plus  exiî.'i- 
cite,  et  à  l'usage  >!e  ceux  qui  sont  cliaraés'ile 
l'exécution.  Lue  loi  de  l'Assemblée  constituante 
disait:  «  Nul  oflicier  en  activité  ne  sera  tenu 
de  payer  sa  i^art  de  l'imposition  personnelle  da;. s 
sa  aarnison,  iju'autant  que  ce  serait  le  lieu  de  son 
domicile  habituel  ou  de  ses  propriétés.  »  Un  grand 
nombre  d'officiers  sans  troupes  dans  les  viLesont 
é!evé  des  réclamations,  et  il  a  été  rendu  un  ar- 
rêté liui  assujettit  ces  officiers  à  pavi-r,  non  pas 
la  conirib  ition  personnelle  et  mobilière,  mais 
.2  pour  100  de  leurs  appointements  au  profit  de 
la  ville.  On  n'a  cessé  de  réclamer  conîre  c^Ute 
mesure,  qui  évidemment  est  tout  à  fait  hors  u\i 
droit  commun.  Le  gouvornement  a  fait  juslice  à 
ces  réclamations,  et  vous  a  proposé  l'aittcie  20. 
Je  ferai  remarr|uer  a  la  Charnière,  qu'avant  été 
accoutumé  à  inq)osi'r  ceux  qui  log.au^nl*dans  les 
bâtiments  milit.iires,  comme  ceux  qui  logeaient 
dans  les  maisons  particulières,  s'il  n'y  a  pas,  à 
cet  égard,  une  explication  dans  l'article,  on  con- 
tinuera à  imposer  ceux  qui  logent  dans  les  bàii- 
ments  de  l'Iîiîit.  L'est  pour  obvier  à  cet  incouv<'^- 
nieiit  que  j'ai  propo-6  mon  amendemenL  Si  le 
gouvernement  déclare  qu'il  n'est  pas  dans  son 
intention  de  comprendre  dans  l'impôt,  ceux  qui 
occnpeot  des  logvments  dans  les  bâtiments  de 
1  Etat,  mon  amendement  alois  sera  sans  objet. 

lAI.  Koy,  ministre  des  fiiuinres.  L'amendement 
de  .M.  le  général  Foy  n'est  autre  chose  (pj'une  l'é- 
daclion  différente  de  l'arlicle  proposé  par  leuou- 
vernement.  Tout  ce  qu'il  d<;mande  est  conli)ris 
dans  l'arti' le  du  ])rojel  de  loi  ;  mais  l'amen. Mo- 
ment est  conçu  en  beaucoup  plusde  mots,  et  snjs 
ce  rapport  même  l'article  du  gouvernement  iloii 
être  pivfv.ré.  Son  objet  est  de  faire  rentrer  dans  :e 
droit  commun  les  ofliciers  sans  troupes,  d'éiat- 
niaior,  de  gendarmerie,  etgénéralement  touscei;x 
qui,  en  vertu  de  décrets  et  d'arrêtés,  ont  jusqu'à 
[»r';senl  payé  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, en  raison  de  leurs  traitements  ou  de  leur 
indemnité  de  logem-nt.  C'est  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent (b'sirer  avec  juslice  ;  car  il  n'v  aurait  pas  de 
justice  à  demand-r  p«jur  eux  des  ii'riviléges 

L'aitble,  au  snri)îus,  a  été  concerté  av«  c  M.  b* 
ministre  de  la  guerre,  dans  l'intérêt  même  «les 
militaires. 

bMlemande-ju'il  sm'f  adopîé,  et  le  rejet  de  cei  ni 
proposé  par  M.   e  général  Fov. 

.M.  II».  p.vni-ral  Bw>y.  La  (jueslion  n'est  poiii 
éc'aiivie  par  c  •  que  vient  de  dire  M.   le  minir'ro 

d  s  .'iiiaiiees.  On  ne  sait  pas  si  b'S  dir.'deurs  ■!•. 
g;':)4e  (  t  de  l'ait  llerie  r[ni  sont  Iogé<  dans  les  l'à- 
ti:neiil^  d'-  l  la  it  |>.iy."runt  leurs  contri'jutioiis.  .. 
[S'i..i'jr-  Je  v>ir  :  Oui,  oui.  sans  donîe. . .)  V,  ;  .-, 
Messieurs,  c.da  est  im{)ossibî.'.  l'ne  contrihu;:-»'i 
d'a|ir.Vs  ia  îuJnre  drs  Làtimenls  occupés  S'r.iil 
exor.  i:a;.te  :  c-s  olli-'iers  i)aycront  dix  fois  ;d:;s 
eue  ies  particuliers. 

.M.    Xo   coiiîlc    lI,*c5:Ci,5so:.    L'urllcle   pro^o-é 
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bre  rayia  4e  cette  commisaioQ  sqr  viqgt-l^uU  fi|f  Ht 
lions  qui  avaj  'ntétô  renvoyées  à  son  exan^en.  Tou- 
tes avaient  déjà  été  rapporiées  à  la  Chambre»  et 
nous  les  avons  surcessivement  fait  connaUro*  ^jles 
^valent  paru  de  nature  à  appeler  Tattentioa  de  la 
commission  qui  s'occupait  alori^  du  projet  dp  loi 
des  voles  et  nioyens.  Les  conclusions  qe  M.  de 
Yillevesque,  aujourd'hui,  ont  été,  sur  presque  tou- 
tes, d'en  ofdounpr  le  renvoi  au  ministre  gei  fi- 
Tiances  ainsi  qu'au  buroau  des  rensei^if^emopts. 
Une  des  plus  importantes  de  ces  iJétitjons  est 
celle  des  manufacturiers  en  horlogerie  4o  BesaU'? 
ÇOfl.  Nous  avons  inséré  en  enlier,  au  2?  sppnlé- 
ment  du  23  jpiq,  le  rapport  qù.  M.  Giéineiit  (du 
lioubs)  a  fait  valoir  la  justipe  di.s  damande^  fal-r 
tes  par  les  pétitionnaires  pour  le  soutien  de  <ette 


CQoie  aux  bureau]^  des  renseignemepts. 

Uq^  autre  de  ces  pétitions  coniiept  diverses 
deniandes  faites  par  les  marchands  d<^  bois  dé  la 
ville  (le  Paris,  çur  desquelles  U.  le  r^PPQrteqr 
propose  de  pu^-ser  à  Tordre  du  jour,  après  eq  ayoir 
déduit  les  motifs. 

M.  PpclQn,  dnputé  ffu  dépariement  de  h  Ssine^ 
en  demandant  que  le  d0pot  ep  8Qit  l'ait  ai  bu- 
reau des  rensiiguemeqts,  déqlfire  ne  pQiut  par- 
tager l*avis  de  la  commission.  U  croit  que  cette 
pétition  qui  se  rattache  esseotiellemeot  à  Tappro- 
visionnenient  de  la  capitale,  a  été  examinée  avec 
trop  de  légèreté.  Sans  vouloir,  en  ce  moment,  en- 
trer lui-même  dans  l'examen  du  fond,  M.  Breton 
dépose  sur  le  bureau  un  amendement  dans  l'in- 
térêt de  cette  réclamation,  se  réservant  de  le  mo- 
tiver dans  le  cours  de  la  discussion  des  articles 
de  la  lui  des  voies  et  pioyeos. 

M.  Ganllh,  rapporteur^  pense  qu'il  serait  con- 
venable de  s'en  occuper  aujourcf^liui  même. 

M.  le  PréM4eiit  fait  observer  que  l'amende- 
ment de  M.  Breton  trouvera  sa  place  aux  articles 
additionnels. 

H.  Mj^Um^  de  "^lUewemqne  ue  s'oppose  point 
à  ce  que  la  pelitioq  des  marchands  de  bois  soit 
déposée  au  bureau  qes  renseignements. 

M.  le  Préslfleiil  consulte  la  Chambre  qui  ad- 
met la  numande  lai^e  m  ce  sens  par  M.  Breton. 

Vordre  du  jour  appelle  la  di8cu$8iQn  des  voies 
(î^  moyens, 

M.  If  Pr^siflefit  rappelle  ramendement  pré- 
senté dans  la  séance  d'hier  par  M.  Gornet-d'ln- 
court. 

H.Cianllh,  rappo^te^r,  H.Gornet-d'lncourt  vous 
propose  de  substituer  un  droit  particulier  sur  les 
fabricants  de  papiers  à  leur  patente.  Quel  se- 
rait le  résultat  de  cette  disposiiiuii?  Les  ré- 
coltes en  seraient-elles  augmentées  ou  dimi- 
nuées ?  Nous  sommes  hors  d'état  de  le  décider, 
et  je  crois  que  l'auteur  de  la  proposition  serait 
fort  embarrassé  de  le  décider  lui-même.  (I  pro- 
pose un  maximum  égal  à  celui  de  la  patente, 
3ui  ne  pourrait  dépasser  300  francs.  Il  présume 
ouG  que  la  pulente  ne  pourrait  jamais  s'élever 
au  delà.  Mais  peut-il  nous  dire  si  la  commutation 
du  droit  diminuera  le  produit,  et  quels  effets 
elle  aura  sur  la  perception?  L'honorable  membre 
a  raisoané  par  analogie  avec  ce  qu'on  a  fait  à 


regard  des  fabricants  fileurs;  mais  il  ignorait 
que  pour  cette  commutation,  quand  elle  a  été 
adoptée,  le  gfmvernement  avait  fourni  tous  les 
documents  nécessaires.  Or,  ici  il  n'y  en  a  point. 
Je  ne  serais  cependant  pas  éloigné  de  Tidée  de 
la  ta](e,  surtout  si  elle  portail  plus  sur  la  fabri- 
cation que  sur  le  fabricant,  et  plus  encons  si  elle 
portait  sur  l'objet  fabriqué.  Mais  nous  n'avons, 
a  cet  égard,  aucune  donnée  positive,  aucune  base 
certaine;  c'en  est  assez  ppur  nous  déterminer 
à  rejeter  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

il.  Corn^t-d'lneonrl.  J'ai  établi  dans  ma  pro- 
position à  l'égard  des  fabricants  du  pa|)iers  pa- 
tentables un  maximum  et  un  minimum,  l'un  de 
300  francs,  l'autre  de  1b,  et  c'est  à  raison  des 
cuves  quils  emploient.  J'y  trouve  l'avantage 
d'éviter  Tarbitraire;  dés  lors  plus  de  réclama- 
tions, car  chacun  sait  à  Tavance  ce  qu'il  a  à 
payer.  Les  frais  de  perception,  d  ailleurs,  ne  sont 
ni  plus  difficiles,  ni  plus  considérables,  et  l'expé- 
rience le  prouve  à  l  égard  des  filateurs.  Au  liur- 
pTus,  si  M.  le  ministre  des  (inances  s'opposait  à 
l'admission  de  ma  proposition  pour  cette  année, 
je  serai  toujours  satisfait  de  l'avoir  proposée 
l>our  qu'elle  puisse  vous  occuper  l'année  pro- 
chaine. 

M.  Boy,  minisire  des  finances.  J'ai  fait  faire  des 
calculs  pour  connaître  lis  résultats  de  la  propo- 
sition ;  elle  ne  serait  pas  onéreuse  au  Trésor,  et 
les  produits  n'en  seraient  pas  diminués;  mais  il 
parait  convenable  d'attendre  à  l'année  prochaine. 

M.  Oornel-d'lneoarl.  Si  M.  le  ministre  ne 
trouve  pas  ma  nroiiosition  contraire  aux  intérêts 
du  Trésor,  je  la  trouve  conforme  aux  intérêts 
des  contribuables;  et  je  demanderai  qu'elle  soit 
mise  aqx  voix.... 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Il  semble  pré- 
férable de  mûrir  cette  proposition,  quoiqu'elle 
puisse  être  bonne  en  elle-même. 

M.  Cornet-d^Incourl.  Alors  nous  attendrons 
à  l'année  prochuine,  el  je  retire  ma  proposition. 

M.  1^  Président  lit  l'article  suivant  proposé 
par  la  commisï-ion  : 

«  A  l'avenir  la  contribution  personnelle  si 
séparée  de  la  contribution  mobilière,  soit  cii 
sa  qi^otité,  soit  dans  sa  réparliiiou  entre  leg  dé- 
partements, les  cantons  et  les  communes.  » 

M.  le  comte  Beognot.  Le  changement  que 
propose  ici  la  comuiissicrti  consir-le  à  réparer 
la  contribution  mobilière,  soit  dans  sa  quotité, 
^^  soit  dans  sa  répartition  entre  les  déparlements, 
les  cantons  et  les  communes. 

La  raison  qu'elle  en  donne,  c'est  que  la  con- 
tribution personnelle  et  la  contribution  mobilière 
n'ont  entre  elles  aucun  rapport,  ni  dans  leur  na- 
ture, ni  dans  leur  objet,  ni  dans  leur  répartition; 
elle  veut  donc  qu'on  les  présente  et  qu'on  les 
propose  séparément  afin  qu'on  les  puisse  juger 
dans  leur  éi.it  absolu  et  relatif. 

Cela  serait  bien,  si  cela  élaii  facile.  Mais  voici 
la  difliculté  : 

Jusqu'ici  le  tableau  de  la  répartition  générale, 
c'est-à-dire  celui  que  les  Chatnbres  arrêtent,  a 
présenté  en  masse  le  contingent  per.-oiincl  etle 
contingent  mobilier  de  chaque  département,  et  le 
même  système  est  suivi  dans  le  2'  et  le  3*  degré, 
c'est-à-dire  dans  la  répartition  que  font  Fuccessi- 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  Assern- 
blée  générale  des  deux  projets  de  loi  examinés 
davs  Ips  bureaux  et  relatifs  y  le  premier  à  une  nou- 
velle division  territoriale  du  département  de  la 
Corse  y  le  second  aune  imposition  additionnelle  aux 

Î)atentes  de  la  ville  de  Paris  pour  faclièvement  de 
a  Ji ourse. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  conamissaires 
du  Roi  chargés  de  la  défense  de  ces  projets  sont 
introduits. 

Lecture  faite  du  second  projet,  M.  le  président 
consulte  TAsseniblée  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport« 

La  Chambre  ordonne  l'ouverture  immédiate  de 
la  discussion. 

M.  le  due  de  Praslln  observe  que  la  loi  pro- 
posée excepte  de  la  contribution  qu'elle  établit 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  de  commerce^ 
cette  exception  est  motivée  sur  les  cotisations  vo' 
lontaires  quUls  ont  offert  de  réaliser;  mais  aucun 
document  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  n'in- 
dique le  montant  des  cotisations.  L'opinant  dési- 
rerait savoir  en  quoi  elles  consistent. 

M.  le  comte  Slméon,  ministre  de  V intérieur, 
déclare  que  c'est  par  oubli  que  cette  indication 
se  trouve  omise  dans  les  motifs  du  projet.  Elle  avait 
été  donnée  à  Tautre  Chambre  dans  ceux  qui  lui  fu- 
rent présentés.  On  y  voit  que  les  agents  de  change 
ont  offert  une  somme  annuelle  de  24,000  francs, 
et  les  courtiers  de  commerce  une  somme,  pareil- 
lement annuelle,  de  4,000  francs. 

M.  le  dae  de  Praslln  estime  qu'il  convien- 
drait d'excepter  de  la  contribution  proposée  les 
patentes  au-dessous  de  80  francs.  C'est  aller  trop 
loin,  à  son  avis,  que  de  faire  descendre  l'imposi- 
tion jusau'à  celles  de  40 francs,  qui  n'ont  aucun 
intérêt  à  l'achèvement  de  la  Bourse.  Il  propose  de 
limiter  la  disposition  de  la  loi  aux  patentes 
de  80  francs  et  an-dessus. 


M.  le  eomle  Slméoii,  ministre  de  l'intérieur. 


80  francs  que  se  trouve  la  masse  des  contribua- 
bles. On  en  retrancherait  ainsiprés  de7,000.  Si  les 
patentés  de  de  cette  classe  ont  peu  dîntérét  à  la 
construction  de  la  Bourse,  ils  sont  intéressés  à 
l'établissement  du  tribunal  de  commerce  qui  doit 
être  logé  dans  le  môme  édifice.  La  charge,  d'ail- 
leurs, sera  peu  onéreuse,  puisque  pour  les  patentés 
de  50  francs,  qui  forment  le  plus  grand  nombre, 
elle  n'excédera  pas  7  fr.  50  c. 

Divers  membres  appuient  l'amendement  pro- 
posé; d'autres  invoquent  la  question  préalable. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  unique  dont  le  projet  se  compose  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  proviëoirement  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'adoption  déiinitive. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  délibéra- 
tion, il  désigne  par  la  voix  du  sort  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Praslin  et  le  duc  d'Havre. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Le  nombre 


des  votants  constaté  par  cet  appel  était  de  98.  Sur 
ce  nombre,  le  résultat  du  dépouillement*  donne 
94  voix  pour  l'adoption  du  projet.  Cette  adoption 
est  proclamée  au  nom  de  la  Chambre  par  M.  le 
président. 

Dans  le  cours  de  cette  délibération,  et  au  mo- 
ment de  l'appel  nominal,  Af.  le  marquis  de  Saint- 
Simon  a  demandé  que  cet  appel,  au  lieu  de  com- 
mencer toujours  par  la  première  lettre  de  l'al- 
phabet, commençât  chaque  fois  par  une  lettre 
différente. 

M.  le  Président  a  observé  que  cette  session 
était  trop  avancée  pour  adopter  un  changement 
dont  l'exécution  exifi;erait  de  nouvelles  listes  im- 
primi'es  dans  une  forme  particulière  ;  mais  il  a 
pensé  qu'il  convenait  de  mentionner  au  procès- 
verbal  la  demande  du  noble  pair,  pour  y  avoir 
égard  dans  une  autre  session. 

L'Assemblée  adoptant  cet  avis,  a  ordonné  que 
la  demande  du  noble  pair  serait  insérée  au  pro- 
cès-verbal. 

Après  avoir  statué  sur  le  second  projet,  il  res- 
tait à  la  Chambre  à  s'occuper  du  premier,  relatif 
à  une  nouvelle  division  territoriale  du  départe- 
ment de  la  Corse. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  président  con- 
sulte rA?semblée,  aux  termes  du  règlement,  pour 
savoirs!  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  membres. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des 
commissaires. Le  résultat  du  dépouillement  donne, 
sur  un  nombre  total  de  96  votants,  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  à  MM.  le  vicomte  Dubuuchage, 
le  comte  d'Orvilliers,  le  baron  Séguier,  le  duc  de 
Crillon  et  le  vicomte  Digeon. 

Us  sont  proclamés  par  M.  le  président,  commis- 
saires de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il 
s'agit. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance  en  rappelante  la  Chambre  que,  par 
décision  du  6  de  ce  mois,  elle  s'est  ajournée  à 
lundi  prochain  pour  la  discussion  en  assemblée 
générale  des  questions  relatives  à  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  membres  de  la 
pairie. 

La  séance  aura  lieu  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPDTÈS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAVEZ. 
Séance  du  samedi  S  juillet  1820. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  l'exécution  d'un 
engagement  conclu  entre  la  France  et  la  régence 
d^ Alger  (l)  est  appelé  à  la  tribune. 

IL  Basterréche.  Messieurs,  le  ministre  de» 
affaires  étrangères  vous  a  présenté  au  nom  de  Sa 

fi)  Cette  commission  était  eoin]^osé6  de  MM.  Grignoa 
d'Aozouer,  Lemarchant  de  Gomicourt,  Goin-Moisanl^ 
le  comle  de  Floirac,  Bedoch,  Ternaux,  le  baron  M6chin^ 
Bogoe  de  Faye,  Baiteriéche. 
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gouvernement  nous  présenle,  pour  la  session 
prochaine,  des  états  de  population  raisonnes  et 
raisonnables  ;  si  la  journée  de  travail  est  réglée 
dans  toutes  les  communes  sur  leur  importance 
et  les  avantages  dont  elles  jouissent;  si  les  va- 
leurs locatives  d'habitation  sont  déterminées  do 
la  manière  le  plus  approximativement  juste.  Ces 
trois  bases  sont  préparées  par  lu  loi  que  nous  dis- 
cutons. Attendons-les  pour  juger  de  la  mesure 
proposée  par  la  commission.  "Nous  ne  devons  ja- 
mais abandonner  l'idée  de  changements  utiles  ; 
mais  on  les  compromet  en  les  précipitant. 

Je  demande  la  priorité  pour  1  article  15  proposé 
par  le  gouvernement. 

M.  de  ¥illële.  Il  eût  été  désirable  que  la  com- 
mission nous  eût  expliqué  comment  elle  croit 
pouvoir  sépurer  le  montant  des  deux  contribu- 
tions lorsque  les  éléments  du  montant  de  chacune 
d'elles  sont  ceux  ci  :  la  population  multipliée  par 
l'évaluation  des  prix  de  trois  journées  de  travail 
dans  chaque  localité.  Or,  ces  deux  éléments  se- 
ront également  mobiles  dans  chaque  localité, 
chaque  année  les  conseils  généraux  s'en  occupent. 
Je  désirerais  bien  la  solution  du  problème,  mais 
il  est  impossible  de  la  trouver  d'une  manière 
isolée  et  comme  la  chose  est  proposée.  Certaine- 
ment le  mal  est  réel  ;  il  y  a  des  départements  oti 
on  ne  touche  pas  à  la  contribution  mobilière, 
tandis  que  d'autres  départements  sont  écrasés 
sous  le  rardeau  de  la  contribuiion  personnelle  et 
mobilière.  La  faute  en  est  à  la  répartition  ac- 
tuelle que  nous  avons  consentie  chaque  année. 
H  faut  demander  au  gouvernement  des  éléments 
nouveaux,  et  des  renseignements  positifs  pour 
l'année  prochaine.  Quand  vous  aurez  ces  éléments, 
ces  données  et  ces  bases,  vous  pourrez  alors  pro- 
noncer, mais  jusque-là  vous  ne  pouvez  parvenir 
à  aucune  amélioration.  Vous  ne  pouvez  statuer 
sur  le  personnel  que  par  approximation  ;  pour  le 
mobilier  vous  avez  oesoin  de  bases  positives, 
vous  devez  donc  attendre  que  le  gouvernement 
vous  donne  les  éléments  sans  lesquels  il  est  im- 
possible de  rien  changer  à  ce  qui  existe. 

M.  €>ornel-d*liicoart.  Messieurs,  nous  voici 
parvenus  enfin  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  et  là  du  moins  je  me  trouve  sur  mon 
teirain.  Ce  n'est  pas  que  je  me  dissimule  combien 
est  redoutable  l'honorable  adversaire  contre  lequel 
je  vais  essayer  de  lutter.  C'est  ici  le  Qombat  du 
savoir  contre  l'ignorance,  de  la  force  contre  la 
faiblesse,  et  des  théories  les  plus  élevées  contre 
les  |ilu^  humbles  calculs.  Toutefois,  Messieurs, 
telle  est  ma  confiance  dans  mon  bon  droit  et  dans 
l'équité  des  jug«:S  du  combat,  que  j'ose  me  tenir 
d'avance  assuré  de  la  victoire. 

La  science  financière  avait  établi  sur  les  bases 
les  plus  compliquées  la  perception  de  la  contri- 
bution persoimelleet  mobilière.  Vainement  depuis 
vingt  années  ces  combinaisons  savantes  ne  don- 
naient que  des  résultats  absurdes;  vainement 
aussi,  depuis  vingt  années,  la  pratique  résistait  à 
la  théorie:  la  théorie  était  infaillible,  et  la  pra- 
tique avait  eu  nécesnai renient  tort  ;  aussi  partout 
on  respectait  la  théorie  et  l'on  abandonnait  la 
pratique. 

Butin  un  ignorant  est  venu,  qui  n'a  pas  craint 
de  toucher  d  une  main  profane  à  ces  bases  mys- 
térieuses ;  et  tout  à  coup  le  charme  a  cessé  : 
l'édilice  magique  s'est  ébranlé,  et  des  calculs, 
clairs  comme  le  jour  et  simples  comme  le  bon 
sens,  n'ont  laissé  aucun  doute  dans  les  esprits. 
La  commission,  la  Chambre,  le  ministère  ont  été 


convaincus,  et  le  projet  royal  vous  propose  au- 
jourd'hui de  renoncer  à  des  bases  qui  ne  pouvaient 
subsister  qu'à  l'abri  d'une  ombre  protectrice, 
semblables  à  certains  monuments  qu  on  croirait 
intacts,  et  qui  se  réduisent  en  poudre  à  l'instant 
où  la  lumière  vient  à  pénétrer  jusau'à  eux. 

C'est  dans  cette  position,  Messieurs,  que  la  ma- 
jorité de  la  nouvelle  commission  et  son  honorable 
rapporteur  veulent  essayer  de  relever  ces  ruines 
en  les  entourant  d'un  nouveau  prestige.  Mais  c'est 
trop  présumer  sans  doute  du  pouvoir  de  la  science. 
Rn  effet,  toute  la  science  du  monde  ne  doit-elle 
pas  échouer  à  défendre  de  pareilles  bases  qui, 
donnant  à  certains  départements  une  charge 
énorme  à  porter,  en  exemptent  tout  à  fait  quel- 
ques autres  ?  Vous  le  savez,  Messieurs,  il  est  des 
communes,  des  arrondissements,  même  des  dé- 
partements dont  l'entier  contingent  dans  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  est  absorbé  et 
au  delà  par  la  seule  contribution  personnelle,  et 
qui  ne  payent  par  conséquent  aucune  contribu- 
tion mobilière.  Le  département  du  Cantal  est,  dit- 
on,  de  ce  nombre.  L'honorable  rapporteur  pense- 
t-il  qu'il  n'existe  dans  ce  département  aucune 
richesse  mobilière  ou  industrielle?  Cela  serait  un 
peu  fort  1  Dans  le  Cantal  même  il  doit  y  avoir 
quelques  cantons,  quelques  individus  plus  favo- 
risés que  les  autres,  et  qui  jouissent  de  quelque 
fortune  ou  exercent  quelque  industrie. 

Mais,  d'un  autre  côté,  dans  le  département  le 
plus  surchargé  il  se  trouve,  en  appliquant  exac- 
tement, comme  on  doit  le  faire,  aux  différents 
arrondissements,  les  bases  de  la  répartition  ;  il  se 
trouve  que  tel  arrondissement  ne  paye  rien,  et 
que  d'autres,  par  conséquent,  supportent  seuls  et 
la  charge  et  la  surcharge.  Enfin,  au  milieu  même 
de  l'arrondissement  qui  porte  à  lui  seul  et  sa 
charge  et  celle  des  autres,  il  y  a  encore  telle  com- 
mune qui  ne  prend  aucune  part  dans  l'impôt; 
cela  est- il  tolérable  ?  et  puisqu'il  s'agit  d'une  taxe 
sur  la  richesse  mobilière,  est-il  convenable  que, 
dans  tel  village  de  Picardie,  une  cabane,  con- 
struite en  terre  et  couverte  en  paille,  contribue 
pour  une  forte  somme  dans  un  impôt  de  luxe, 
dont  sont  totalement  affranchis  les  hôtels  de 
Saint-Flour  et  d'Aurillac?  Car  il  y  a  des  hôtels  à 
Aurillac  et  à  Saint-Flour,  quand  ce  ne  seraient 
que  les  hôtels  de  MM.  les  députés. 

Quelle  difficulté  peut-il  y  avoir,  comme  l'a 
très-bien  dit  notre  honorable  collègue  M.  Tron- 
chon,  rapporteur  en  quelque  sorte  de  la  minorité 
de  la  commission,  quelle  difficulté  peut-il  y  avoir 
à  établir  de  prime  abord  sur  les  loyers  la  répar- 
tition de  l'impôt,  puisqu'en  définitive  c'est  sur  les 
loyers  que  l'impôt  s'établit  aujourd'hui?  Le  prix 
des  loyers  n'est-il  pas  généralement  en  propor- 
tion de  la  richesse  mobilière  du  pays  et  de  ses 
habitants,  et  ne  vous  fournit-il  pas  une  base  plus 
juste  à  la  fois  et  moins  compliquée?  «  Mais,  dites- 
vous,  on  dissimulera  le  prix  des  loyers  ;  »  moins 
sans  doute  qu'aujourd'hui;  car,  je  le  répète,  déjà 
l'impôt  se  réparut  sur  les  loyers  dans  son  entier; 
et  assurément  les  transformations  savantes  qu'on 
lui  fait  préalablement  subir,  pour  le  rendre  iné- 
gal, n'en  diminuent  pas  le  poids,  et  augmentent 
rintérèt  qu'ont  les  contribuables  à  s'y  soustraire. 

Mais  ce  qu'on  dissimulera  beaucoup  moins,  ce 
sont  les  patentes  ;  car  les  bases  actuelles  de  la 
contribution  mobilière  ont  cela  de  particulier 
qu'elles  rendent  tous  les  contribuables  de  toutes 
lescommunes,  de  touslesarrondissements.de  tous 
les  départements,  complices  de  l'intérêt  individuel 
qu'a  chaque  patentable  à  se  soustraire  au  paye- 
ment delà  patente.  En  effet,  un  patenté  de  plus 
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L'or  are  du  jour  appelle  la  discussion  en  Assem- 
blée qénerale  des  deux  projets  de  loi  examinés 
davs  If  s  bureaux  et  relatifs^  le  premier  à  une  noi^ 
veUe  division  territoriale  du  département  de  la 
Corse,  le  second  aune  imposition  additionnelle  aux 

Î)a tentes  de  la  ville  de  Paris  pour  inachèvement  de 
a  Jiourse, 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  les  commissaires 
du  Roi  chargés  de  la  défense  de  ces  projets  sont 
introduits. 

Lecture  faite  du  second  projet,  M.  le  président 
consulte  TAssemblée  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  ordonne  Fouverture  immédiate  de 
la  discussion. 

M.  le  due  de  Praslin  observe  que  la  loi  pro- 
posée excepte  de  la  contribution  qu'elle  établir. 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  de  commerce, 
cette  exception  est  motivée  sur  les  cotisations  ro- 
lontaires  qitUls  ont  offert  de  réaliser;  mais  aucun 
document  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  n'in- 
dique le  montant  des  cotisations.  L'opinant  dési- 
rerait savoir  en  quoi  elles  consistent. 

M.  le  comte  Slméon,  ministre  de  Vintérieur, 
déclare  que  c'est  par  oubli  que  cette  indication 
se  trouve  omise  dans  les  motifs  du  projet.  Elle  avait 
été  donnée  à  l'autre  Chambre  dans  ceux  qui  lui  fu- 
rent présentés.  On  y  voit  que  les  agents  de  change 
ont  offert  une  somme  annuelle  de  24,000  francs, 
et  les  courtiers  de  commerce  une  somme,  pareil- 
lement annuelle,  de  4,000  francs. 

M.  le  dae  de  Praslin  estime  qu'il  convien- 
drait d'excepter  de  la  contribution  proposée  les 
patentes  au-dessous  de  80  francs.  C'est  aller  trop 
loin,  à  son  avis,  que  de  faire  descendre  l'imposi- 
tion  jusflu'à  celles  de  40  francs,  qui  n'ont  aucun 
intérêt  à  l'achèvement  de  la  Bourse.  11  propose  de 
limiter  la  disposition  de  la  loi  aux  patentes 
de  80  francs  et  an-dessus. 

M.  le  eemte  Slméon,  ministre  de  l* intérieur^ 
expose  pour  défense  du  projet,  qu'en  adoptant 
ramendement  proposé,  on  anéantirait  le  produit 
de  la  contribution.  C'est  dans  l'intervalle  de  îO  à 
80  francs  que  se  trouve  la  masse  des  contribua- 
bles. On  en  retrancherait  ainsiprès  de7,000.  Si  les 
patentés  de  de  celle  classe  ont  peu  d'intérêt  à  la 
construction  de  la  Bourse,  ils  sont  intéressés  à 
l'établissement  du  tribunal  de  commerce  qui  doit 
être  logé  dans  le  môme  édilice.  La  charge,  d'ail- 
leurs, sera  peu  onéreuse,  puisque  pour  les  patentés 
de  50  francs,  qui  forment  le  plus  grand  nombre, 
elle  n'excédera  pas  7  fr.  50  c. 

Divers  membres  appuient  l'amendement  pro- 
posé; d'autres  invoquent  la  question  préalable. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  unique  dont  le  projet  se  compose  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'adoption  définitive. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  délibém* 
tion,  il  désigne  par  la  voix  du  sort  deux  scruta* 
leurs  pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  iMM.  le  duc  de 
Praslin  et  le  duc  d'Havre. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vote  des  lois.  Le  nombre 


des  votants  constaté  par  cet  appel  était  de  98.  Sur 
ce  nombre,  le  résultat  du  dépouillement*  donne 
94  voix  pour  l'adoption  du  projet.  Cette  adoption 
est  proclamée  au  nom  de  la  Chambre  par  Al.  le 
président. 

Dans  le  cours  de  cette  délibération,  et  au  mo- 
ment de  l'appel  nominal,  M.  le  marquis  de  Saint- 
Simon  a  demandé  que  cet  appel,  au  lieu  de  com- 
mencer toujours  par  la  première  lettre  de  l'al- 
phabet, commençât  chaque  fois  par  une  lettre 
différente. 

M.  le  Président  a  observé  que  cette  session 
était  trop  avancée  pour  adopter  un  changement 
dont  l'exécution  exigerait  de  nouvelles  listes  im- 
primées dans  une  forme  particulière  ;  mais  il  a 
pensé  qu'il  convenait  de  mentionner  au  procès- 
verbal  la  demande  du  noble  pair,  pour  y  avoir 
égard  dans  une  autre  session. 

L'Assemblée  adoptant  cet  avis,  a  ordonné  que 
la  demande  du  noble  pair  serait  insérée  au  pro- 
cès-verbal. 

Après  avoir  statué  sur  le  second  projet,  il  res- 
tait à  la  Chambre  à  s'occuper  du  premier,  relatif 
à  une  nouvelle  division  territoriale  du  départe- 
ment de  la  Corse. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  président  con- 
sulte l'Aesemblée,  aux  termes  du  règlement,  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spéciale  de  cinq  membres. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des 
commissaires.Le  résultai  du  dépouillement  donne, 
sur  un  nombre  total  de  96  votants,  1a  majorité  ab- 
solue des  suffrages  à  MM.  le  vicomte  Du  bouchage, 
le  comte  d'Orvilliers,  le  baron  Séguier,  le  duc  de 
Crillon  et  le  vicomte  Digeon. 

Us  sont  proclamés  par  M.  le  président,  commis- 
saires de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il 
s'agit. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance  en  rappelant  à  la  Chambre  que,  par 
décision  du  5  de  ce  mois,  elle  s'est  ajournée  à 
lundi  prochain  pour  la  discussion  en  assemblée 
générale  des  questions  relatives  à  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  membres  de  la 
pairie. 

La  séance  aura  lieu  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAVEZ. 

Séance  du  samedi  S  juillet  1820. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exa* 
miner  le  projet  de  hi  relatif  à  l'exécution  d*un 
engagement  conclu  entre  la  France  et  la  régence 
d^ Alger  (i)  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Basierréche.  Messieurs,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  a  présenté  au  nom  de  Sa 

fl)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Gri^on 
d'Auzouer,  Lemarchant  de  Gomicourt,  Goin-Moisant^ 
le  conte  de  Floirac,  Bedoch,  Ternavx,  le  baron  Môchin^ 
Bogae  de  Faye,  Bsatenôche. 
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nées  de  travail  de  2  fr.  25  c,  et  le  nombre  des 
contribuables  de  200. 

Les  deux  cents  individus  multipliés  par  2  fr.25  c. 
donneront,  pour  le  conlinfjent  nersonnel.  450  fr,  ; 
restera,  pour  ie  contingent  raonilier,  750  francs. 

Tel  est  donc  l'élat  de  la  législation,  qqc  le  con- 
tingent mobilier  ne  peut  être  déterminé  qu'après 
la  fîxation  du  contingent  personnel  :  il  lui  est 
subordonne^. 

Mais  le  contingent  personnel  résulte  de  deux 
bases  continuellement  variables  :  la  population 
susceptible  de  cette  nature  d'impét,  et  la  fixa* 
tion  de  la  journéo  de  travail  qui  se  fait,  chaque 
année,  par  le  préfet  ou  par  le  conseil  général, 
aprôs  1h  promulgation  de  la  loi  de  finances. 

En  1820,  on  pourrait  bien  connaître,  par  le 
rapprochement  de  tous  les  rôles,  quel  a  été  en 
France  le  monlaiit  total  de  la  contribution  per- 
sonnelle pour  1819;  mais  on  ne  peut  pas  savoir 
quel  sera  le  montant  de  celte  même  contribution 
pour  1820;  car  au  moment  où  se  fuit  la  loi,  on  ne 
sait  ni  quelle  est  la  population  actuelle  dans 
chaque  commune,  ni  quelle  sera  la  fixation  de  la 
iournértde  travail;  or,  ct»s  deux  éléments  sont  la 
base  de  la  fixation  deTimposilion  personnelle,  et 
la  fixation  de  l^imnosition  personnelle  est  elle- 
môma  la  base  de  la  fixation  du  contingent  mo- 
bilier, il  est  donc  impossible,  dans  Tétut  actuel 
de  la  lésfislalion,  que  la  loi  établis<:e  avec  dis- 
tinction, pourchnque  département,  le  contingent 
deTimpôt  personnel  et  ae  Timpôt  mobilier. 

C'est  par  ces  considérations  que  je  demanda  la 
rejet  de  Tamendement  de  la  commission, 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

m 

M.  Laisné  de  Tillevesqae,  Je  demande  la 
parole... 

Les  cris  :  aux  vota;  recommencent. ..  —  Un$ 
foule  de  membres  :  La  question  est  entendue. 

M.  Laisné  de  Willevenqie.  iMessieurs,  il 
s'agit  de  la  répartition  d'un  impôt  de  30  uu  40 
millions.. . 

Les  mêmes  voix  :  Pouvez-vouB  le  changor  cette 
année?...  Aux  voix,  aux  voix. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.) 

L'article  16  est  mis  aux  voix:  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Le  contingent  de  chaque  département,  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière, et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  som- 
mes portées  dans  l'état  B  de  répartition  générale, 
anne3(é  h  la  présente  loi.  » 

M.  le  Président  annonce  que  Mi  Dubruel  a 
proposé  un  amendement  tendant  à  ce  qu'une 
nouvelle  répartition  des  contributions  directes 

ait  lieu  pour  les  six  derniers  mois  de  1820 

{MQt4vement  d'étonnement  général,  -^  Nombre  de 
voix:  Cela  n'e>^t  pas  possible...  Cela  n'est  pas 
appuyé Passons  outre. . , , ,  Aux  voix  l'arti- 
cle...) 

M.  Dubruel  insiste  pour  être  entendu. , . 

M.  Ilvbruel.  Mes.<ieurs,  la  justice  est  le  fon- 
dement de  la  prospérité  du  gouvernement  :  lorsque 
tous  les  membres  de  la  société  supportent  égale- 
ment les  charges  de  l'Ëtat  dans  la  proportion  de 
leurs  revenus,  tout  se  trouve  en  harmonie;  alors 
les  plus  pénibles  sacrifices  ne  coûtent  rien  puis- 
quUls  sont  commandés  pour  Tavantage  de  tous, 


et  que  chacun  y  participe  dans  riqtérôt  qu'il 
reçoit  dans  le  bien  généraL 

L'article  2  de  la  Charte  n'avait  fait  que  rappeler 
un  droit  naturel;  et  conformément  à  ce  principe, 
la  loi  du  17  juillet  1819  contient  une  dL^^positipa 
portant  textuellement  qu'il  serait  présenté^''»  cette 
session,  un  tableau  de  dégrèvement  définitif  à  ac- 
corder aux  département^  qui  seront  reconnus  y 
avoir  droit. 

Cette  disposition  avait  porté  quelques  consola- 
tions à  ces  malheureux  départements  qui.  depuis 
si  longtemps,  gémissent  sons  le  poids  qe  sur- 
charges au-dessus  de  leurs  forces. 

Mais  celte  douce  illusion  a  disparu,  lors^que 
M.  le  rapporteur  de  la  commisjiion  l'est  borné  à 
annoncer  quo,  quoique  autorisée  par  la  loi  du 
5  mai  1818  à  proposer  un  nouveau  répartement, 
la  commission  a  dû  renoncer  k  cette  satisfaCf 
tion. 

CVst  ainsi.  Messieurs,  que,  sous  prétexte  d'une 
impo^aibilité  qui  n^est  pas  démontrée,  on  persô« 
vôre  à  violer  le  plus  sacré  des  droits,  et  qu^une 
partie  de  la  France  se  trouve  abandonnée  à  la 
plus  profonde  misère,  tandis  que  les  plus  péni- 
bles privations  qui  lui  sont  imposées  ne  servent 
pu  à  accroître  Populence  de  Pautre  partie  de  la 
même  société. 

En  réclamant  justioe  pour  tous  les  départe- 
ments surchargés,  il  fsc  ao  mon  devoir  de  signa- 
ler au  premier  rang  le  département  de  l'Aveyron, 
comme  la  principale  vfctimo  de  cette  funeste 
irrégularité  dan:^  les  impôts.  Ce  malheureux  pays, 
après  avoir  tant  souffert,  avoo  une  résignation 
qui  le  rendait  digne  d'un  meilleur  sort,  réclame 
aujourd'hui  votre  justice,  avec  cette  Impatience 
que  ses  trop  longs  malheurs  justifient. 

On  vous  adéjà  exposé.  Messieurs,  dans  les  mé- 
moires qui  vous  ont  été  distribués,  que  ce  dépar- 
tement est  surchargé,  depuis  prés  de  30  années, 
de  plus  de  800,000  francs.  Dans  cet  espace  de 
temps,  on  a  donc  injustement  arraché  à  une  con- 
trée stérile,  et  sans  commerce,  un  capital  de 
24  millions.  Ce  fiiit  est  incontestable,  et  le  gou- 
vernement ne  l'ignore  pas.  Je  livre  à  vos  ré- 
flexions, Messieurs,  les  funestes  résultats  que  oe 
vice  de  répartition  a  entraînés  pour  un  grand 
nombre  de  propriétaires. 

Je  ne  m'adresse  pas  ici  à  MM.  les  députés  qui 
appartiennent  aux  départements  surchargés;  ils 
exprimeni  les  mêmes  vœux  que  moi  ;  mais  j'im- 
plore la  justice  des  membres  de  cette  Chambre 
qui  représentent  ces  déparlements  nui,  jusqu'ici, 
sans  peine  et  sans  effort  ont  recueilli  tout  îe  fruit 
des  privations  qui  ont  accablé  des  enfants  de  la 
môme  famille.  Je  demande  leur  intervention,  au 
nom  de  l'humanité,  pour  faire  cesser  un  arbi- 
traire qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  supporter 
plus  longtemps  sans  exposer  au  désespoir  une 
partie  de  la  France.  Pour  toute  consolation,  M.  le 
rapporteur  a  bien  voulu  vous  offrir  l'assurance 
quil  n'était  pas  possible  de  présenter,  pour  cette 
année,  un  nouveau  réparlement,  et  quMl  a  fallu 
céder  aux  circonstances;  pour  moi  ie  ne  connais 
pas  de  circonstances  qui  forcent  d  ôter  aux  uns 
ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  subsistance,  pour 
faire  vivre  les  autres  dans  l'aisance,  lorsque  les 
droits  des  uns  et  des  autres  sont  égaux. 

Mais  je  conçois  bien  moins  encore  l'empire  de 
celte  nécessité  réclamée  par  l'honorable  rappor- 
teur, lorsqu'il  avoue  lui-môme  quo  les  documents 
que  le  gouvernement  à  communiqués  à  la  com- 
mission, lui  donnaient  les  moyens^  ^inon  de  faire 
h  tous  les  départements  une  justice  rigoureuse, 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  Assem- 
blée qenérale  des  aeiu?  projets  de  loi  examinés 
davi  les  bureaux  et  relatifs^  le  premier  à  une  noi^ 
vellf*.  division  territoriale  du  département  de  la 
Corse ^  le  second  à  une  imposition  additionnelle  aux 

Î)atcntes  de  la  ville  de  Paris  pour  inachèvement  de 
a  H  ourse. 

Le  ministre  de  Tinlérieur  et  les  commissaires 
du  Roi  chargés  de  la  défense  de  ces  projets  sont 
introduits. 

Lecture  faite  du  second  projet,  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussion,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  ordonne  Touverture  immédiate  de 
la  discussion. 

M.  le  duc  de  Praslin  observe  que  la  loi  pro- 
posée excepte  de  la  contribution  qu  elle  établit 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  de  commerce^ 
cette  exception  est  motivée  sur  les  cotisations  vo- 
lontaires quUls  ont  offert  de  réaliser;  mais  aucun 
document  mis  sous  les  yeux  de  la  Cliainbre  n'in- 
dirjue  le  montant  des  cotisations.  L'opinant  dési- 
rerait savoir  en  quoi  elles  consistent. 

M.  le  comte  Slméon,  ministre  de  f intérieur, 
déclare  que  c'est  par  oubli  que  cette  indication 
se  trouve  omise  dans  les  motifs  du  projet.  Elle  avait 
été  donnéeà  l'autre  Ghambredans  ceux  qui  lui  fu- 
rent présentés.  On  y  voit  que  les  agents  de  change 
ont  olfert  une  somme  annuelle  de  24,000  francs, 
et  les  courtiers  de  commerce  une  somme,  pareil- 
lement annuelle,  de  4,000  francs. 

M.  le  dac  de  Praslin  estime  qu'il  convien- 
drait d'excepter  de  la  contribution  proposée  les 
patentes  au-dessous  de  80  francs.  C'est  aller  trop 
loin,  à  son  avis,  que  de  faire  descendre  Timposi- 
lion  jusqu'à  celles  de  40 francs,  qui  n'ont  aucun 
intérêt  à  l'achèvement  de  la  Bourse.  11  propose  de 
limiter  la  disposition  de  la  loi  aux  patentes 
de  80  francs  et  au-dessus. 


M.  le  comte  ISIméon,  ministre  de  l*intérieur, 
expose  pour  défense  du  projet,  qu'en  adoptant 
ramendement  proposé,  on  anéantirait  le  produit 
de  la  coniribulion.  C'est  dans  Tintervalle  de  -50  à 
80  francs  que  se  trouve  la  masse  des  contribua- 
ble?. On  en  retrancherait  ainsi  prés  de7,000.  Si  les 
patentés  de  de  celle  classe  ont  peu  d'intérêt  à  la 
construction  de  la  Bourse,  ils  sont  intéressés  à 
rétablissement  du  tribunal  de  commerce  qui  doit 
être  logé  dans  le  même  édifice.  La  charge,  d'ail- 
leurs, sera  peu  onéreuse,  puisque  pour  les  patentés 
de  50  francs,  qui  forment  le  plus  grand  nombre, 
elle  n'excédera  pas  7  fr.  50  c. 

Divers  membres  appuient  Pamendement  pro- 
posé; d'autres  invoquent  la  question  préalable. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  unique  dont  le  projet  se  compose  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 


M.  ie  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'adoption  détinitlve. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  jpour  cette  délibéra- 
tion, il  désigne  par  la  voix  du  sort  deux  scruta* 
leurs  pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Praslin  et  le  duc  d'Havre. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  usitée  pour  le  vole  dis  lois.  Le  nombre 


des  volants  constaté  par  cet  appel  était  de  98.  Sur 
ce  nombre,  le  résultat  du  dépouillement-  donne 
94  voix  pour  l'adoption  du  projet.  Cette  adoption 
est  proclamée  au  nom  delà  Chambre  par  Ai.  le 
président. 

Dans  le  cours  de  cette  délibération,  et  au  mo- 
ment de  l'appel  nominal,  M,  le  marquis  de  Saint- 
Simon  a  demandé  que  cet  appel,  au  lieu  de  com- 
mencer toujours  par  la  première  lettre  de  l'al- 
phabet, commençât  chaque  fois  par  une  lettre 
différente. 


M.  le  Président  a  observé  que  cette  session 
était  Irop  avancée  pour  adopter  un  changement 
dont  l'exécution  exiejerait  de  nouvelles  listes  im- 
primées dans  une  forme  particulière  ;  mais  il  a 
pensé  qu'il  convenait  de  mentionner  au  procès- 
verbal  la  demande  du  noble  pair,  pour  y  avoir 
égard  dans  une  autre  session. 

L'Assemblée  adoptant  cet  avis,  a  ordonné  que 
la  demande  du  noble  pair  serait  insérée  au  pro- 
cès-verbal. 

Après  avoir  statué  sur  le  second  projet,  il  res- 
tait à  la  Chambre  à  s'occuper  du  premier,  relatif 
à  une  nouvelle  division  territoriale  du  déparle- 
ment de  la  Corse. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  président  con- 
sulte l'Aesemblée,  aux  termes  du  règlement,  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commission  spécialede  cinq  membres* 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des 
commissaires.Le  résultat  du  dépouillement  donne, 
sur  un  nombre  total  de  96  votants,  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  à  MM.  le  vicomte  Dubouchage, 
le  comte  d'Orvilliers,  ie  baron  Séguier,  le  duc  de 
Grillon  et  le  vicomte  Digeon. 

Us  sont  proclamés  par  M.  le  président,  commis- 
saires de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il 
s'agit. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance  en  rappelant  à  la  Chambre  que,  par 
décision  du  6  de  ce  mois,  elle  s'est  ajournée  à 
lundi  prochain  pour  la  discussion  en  assemblée 
générale  des  questions  relatives  à  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  membres  de  la 
pairie. 

La  séance  aura  lieu  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHÉSIOENCE    DE    M.    RAVEZ. 

Séance  du  samedi  S  juillet  1820. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'bier  est  lu  et 
adopté. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  hi  relatif  à  l'exécution  d'un 
engagement  conclu  entre  la  France  et  la  régence 
d^ Alger  (1)  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Basterréehe.  Messieurs,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  a  présenté  au  nom  de  Sa 

(1)  Cette  commission  était  composée  de  NM.  Gri^noa 
d'ÀDzouer,  Lemarchant  de  Gomicoart,  Goin-Moisant^ 
le  comte  de  Floirac,  Bedoch,  Ternavx,  le  baron  Mécbin, 
Bogoe  de  Faye,  Basteriéche. 
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D'après  ces  considérations,  je  crois  devoir  in- 
sister sur  Tamendement  dont  M.  le  président 
vient  de  vous  donner  lecture. 

M.  de  ¥illële.  Ce  qui  vous  est  proposé  est 
textuellement  dans  la  loi  de  tinancesde  1818,  sauf 
CCS  deux  points  que  je  crois  tout  à  fait  indispen- 
sables :  le  premier,  c*est  que  la  répartition  soit 
présentée  à  la  Chambre  pour  être  faite  par  une  loi 
spéciale,  et  VOUS  senlirez  combien  il  importe  de 
partager  également  entre  les  contribuables  un 
lurdeau  au6si  lourd  que  celui  de  280  millions; 
c'est  une  de  vos  premières  attributions,  cela  vaut 
bien  la  peine  de  créer  dans  la  Chambre  une 
commission  spéciale  pour  examiner  le  travail  qui 
vous  sera  présenté  à  l'effet  d  opérer  celte  rôpar- 
lilion.  L'autre  point,  c'est  la  communication  du 
travail  préparatoire  aux  conseils  généraux  ;  ils 
transmettront  leurs  observations  et  leur  avis  au 
gouvernement,  qui  en  fera  le  cas  qu'il  jugera  con- 
venable. Cette  disposition,  que  fa:  entendue  avec 
peine  combattre  hier,  me  parait  de  première  né- 
cessité. Je  me  bornerai  à  citer  un  exemple  pour 
faire  voir  combien  il  importe  de  soumeltre  ce 
travail  aux  conseils  généraux  de  départements  ; 
vous  allez  juger  si  Ton  peut  établir  la  répartition, 
entre  les  départements,  sur  des  bases  telles  que 
celles  qui  ont  été  communiquées  cette  année  à 
la  commission.  Le  revenu  moyen  du  département 
de  la  Haute-Garonne  était  porté,  en  1819,  dans  les 
états  du  gouvernement,  à  15,622,000  francs.  Dans 
Topinion  de  M.  Tronchon,  qui  nous  a  été  distri- 
buée, le  revenu  moyen  de  ce  département  s'élève, 
celle  annéi',  à  22,42*2,967  francs.  La  différence  est 
d'environ  7  millions,  c'est-à-dire  le  tiers.  Si  nous 
descendons  aux  détails  des  opérations,  nous  trou- 
verons pour  le  revenu  des  ventes  en  1819,  attribué 
à  ce  département,  15,110,000  francs.  Cette  année, 
le  revenu  des  ventes  monte  à  626,837,101  francs. 
Différence  de  11  millions.  Les  baux  offrent  entre 
les  deux  années  une  différence  de  2  millions;  et 
ce  qui  est  bien  plus  remarquable,  c'est  que  les  ré- 
sultats du  cadastre  de  Tannée  dernière  donnent 
à  ce  départementun  reveau  de  14,050,000  francs, 
et  cette  année  un  revenu  de  21,125,623  francs, 
différence  7  millions.  Quand  on  part  d'une  base 
fausse,  les  erreurs  dans  l'application  deviennent 

Srogressives,  et  on  arrive  à  un  résultat  effrayant, 
ous  devons  sans  doute  tous  désirer  la  Oxité  ; 
mais  il  faut  faire  tout  ce  qu'on  peut,  pour  que 
cette  fixité  soit  établie  sur  les  bases  les  plus 
approximativement  justes  ;  il  est  nécessaire,  pour 
atteindre  ce  but,  que  les  bases  du  gouvernement 
aient  un  contradicteur,  qu'elles  soient  soumises 
aux  conseils  généraux.  Mon  intention  n^est  pas 
que  l'on  suive  toujours  les  indications  des  con- 
seils généraux,  mais  je  voudrais  qu'avant  de  pro- 
noncer sur  celte  grande  question,  le  gouver- 
nement les  entendit.  Je  suis  sûr  que  si  les  tableaux 
qui  ont  servi  de  base»  pour  les  évaluations  de 
mon  département  étaient  soumis  au  conseil  gé- 
néral, il  découvrirait  d'où  vient  l'erreur  que  f  ai 
signalée.  Je  crois  qu'elle  provient  des  calculs  qui 
ont  été  faits  sur  les  baux  :  on  a  évalué  le  revenu 
sur  110  baux  seulement;  le  produit  de  ces  baux 
est  de  117,845  francs.  Ne  pouvait-on  pas  prendre 
un  plus  grand  nombre  de  baux? 

Nous  ne  demandons  que  le  droit  de  faire  de 
simples  observations  au  gouvernement,  qui  pré- 
sentera le  tableau  de  répartition.  11  faut  que  ce 
soit  la  matière  d'une  loi  spéciale,  car  cela  en 
vaut  bien  la  peine.  J'appuie  donc  de  toutes  mes 
forces  l'amendement  de  H.  Dumeilet. 

H.  Mestadler.  Un  fait  certain,  c'est  Pinégalité 


choquante  qui  existe  entre  les  départements 
relativement  à  la  contribution  foncière,  les  uns 
ne  payent  que  le  quinzième  de  leur  revenu,  il  en 
est  même  qui  payent  le  dix-septième;  d'autres 
payent  le  cinquième;  il  en  est  qui  payent  le  quart, 
et  celui  de  la  Creuze,  dont  j^ai  l'honneur  d'être 
le  député,  Ci^t  de  ce  nombre;  il  est  donc  indis- 
pensable de  procéder  à  une  nouvelle  répartition  ; 
impossible  de  l'ajourner  au-delà  de  la  session 
prochaine. 

Cette  année,  un  dégrèvement  était  possible, 
médiocre  sans  doute;  c'était  pourtant  quelque 
chose  pour  ceux  qui  souffrent  et  qui  payent  plus 

au'ils  ne  doivent;  vous  ne  l'avez  pas  voulu, 
essieurs,  et  c'est  une  raison  nouvelle  d'accélérer 
l'époque  d'une  répartition  meilleure.  Nous  ver- 
rons au  surplus  quelle  sera  déQnitivement  la 
différence  entre  la  recette  et  la  dépense  ;  peut- 
être  reviendrons-nous  sur  ce  objet. 

Mais,  par  la  loi  du  15  mai  1818,  les  bases  sont 
fixées  pour  une  répartition  meilleure,  ce  sont  les 
baux,  les  ventes  et  le  cadastre  :  un  tableau  vous 
fut  présenté  à  la  session  dernière,  un  cri  général 
d'étonnement  s'éleva  contre  la  colonne  arbitraire 
intitulée  :  renseignements  administratifs^  et  nous 
avons  eu  grand  tort  de  ne  pas  adopter  les  autres 
colonnes,  en  consacrant  le  grand  lirincipe  de  la 
lîxité  ;  car,  sous  prétexte  de  recueillir  des  rensei- 
gnements nouveaux,  on  s*est  livré  entre  les  deux 
sessions,  avec  une  précipitation  inouïe,  à  des 
opérations  évidemment  incertaines,  soit  pour 
évaluer  la  superlicie  des  cantons  non  cadastrés, 
soit  pour  en  connaître  les  revenus  ;  aussi  ceite 
mesure  arbitraire,  et  d'ailleurs  illégale,  a-t-elle 
donné  des  résultats  faux  qui  nous  forcent  à 
ajourner  encore  la  justice  pour  les  départements 
surchargés. 

Ne  cherchons  pas  une  perfection  imaginaire, 
sachons  nous  contenter  des  bases  déterminées 
par  la  loi,  faisons  le  plus  lôt  possible  cesser  les 
inégalités,  soit  par  voie  de  dégrèvement,  soit  par 
une  autre  répartition,  ce  qui  est  beaucoup  plus 
difGcile,  et  arrivons  enlin  au  principe  salutaire 
de  la  fixité. 

Mais  n'adoptons  pas  une  mesure  inutile  parce 
que  chaque  conseil  général  s'occupera  unique- 
ment, et  comme  vous  le  disait  hier  un  orateur, 
avec  partialité,  des  intérêts  de  son  département; 
une  mesure  dangereuse  en  ce  que  la  question, 
déjà  trop  compliquée,  deviendrait  insoluble  par 
la  mulliplicité  des  écritures,  une  mesure  d'ailleurs 
inconstitutionnelle,  car  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  demander  par  anticipation  au  gouvernement 
sur  cet  objet  une  loi  spéciale  et  indépendante  de 
la  répartition  de  la  contribution  pour  l'année 
courante. 

Le  point  essentiel  ici,  c'est  qu'enfin  justice  soit 
faite  l'année  prochaine  et  que  le  principe  de  la 
flxité  soit  consacré  ;  attendons  la  proposition  du 

frouvernement  d'après  les  bases  consacrées  par  la 
bi;  il  consultera,  s'il  le  juge  utile,  les  conseils 
généraux  ;  mais  ne  fournissons  pas  ce  prétexte 
d'ajourner  encore  cette  grande  mesure  :  je  vote 
contre  l'amendement. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Dorla.  Je  ne  retarderai  le  vote  de  la 
Chambre  que  de  très-peu  de  moments.  Lo  gouver- 
nement s'occupera  de  la  répartition^  il  vous  la 
proposera;  mais  enfin  n'est-il  pas  utile  que  ce 
travail  ait  un  contrôle?  Or,  où  trouver  plus 
sûrement  ce  contrôle,  c'est-à-dire  une  réunion 
d'observations  destinées  à  éclairer  le  gouverne- 
et  la  Chambre  elle-même,  si  ce  n'est  dans  les 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  Assem- 
blée générale  des  deux  projets  de  loi  examinés 
davs  If  s  bureaux  et  relatifs^  le  premier  à  une  noi^ 
veUe  division  territoriale  du  département  de  la 
Corse  ^  le  second  aune  imposition  additionnelle  aux 

Î)a tentes  de  la  ville  de  Paris  pour  Inachèvement  de 
a  Bourse, 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  les  commissaires 
du  Roi  chargés  de  la  défense  de  ces  projets  sont 
introduits. 

Lecture  faite  du  second  projet,  M.  le  président 
consulte  l'Assemblée  aux  termes  du  règlement, 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la 
discussioD,  ou  nommer  une  commission  spéciale 
qui  lui  fera  son  rapport* 

La  Chambre  ordonne  Fouverture  immédiate  de 
la  discussion. 

M.  le  due  de  Praslin  observe  que  la  loi  pro- 
posée excepte  de  la  contribution  qu  elle  établit 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  de  commerce^ 
celte  exception  est  motivée  sur  les  cotisations  vo- 
lontaires qu^ils  ont  offert  de  réaliser;  mais  aucun 
document  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  n'in- 
dique le  montant  des  cotisations.  L'opinant  dési- 
rerait savoir  en  quoi  elles  consistent. 

M.  le  comte  Slméon,  ministre  de  Vintérieur, 
déclare  que  c'est  par  oubli  que  cette  indication 
se  trouve  omise  dans  les  motifs  du  projet.  Elle  avait 
été  donnéeà  l'autre  Chambre  dans  ceux  qui  lui  fu- 
rent présentés.  On  y  voit  que  les  agents  de  change 
ont  offert  une  somme  annuelle  de  24,000  francs, 
et  les  courtiers  de  commerce  une  somme,  pareil- 
lement annuelle,  de  4,000  francs. 

M.  le  dae  de  Praslin  estime  qu'il  convien- 
drait d'excepter  de  la  contribution  proposée  les 
patentes  au-dessous  de  80  francs.  C'est  aller  trop 
loin,  à  son  avis,  que  de  faire  descendre  l'imposi- 
tion jusflu'à  celles  de  40  francs,  qui  n'ont  aucun 
intérêt  à  l'achèvement  de  la  Bourse.  H  propose  de 
limiter  la  disposition  de  la  loi  aux  patentes 
de  80  francs  et  au-dessus. 


M.  le  eomte  Hlméoii,  ministre  de  l*intér%eur^ 
expose  pour  défense  du  projet,  qu'en  adoptant 
Tamendement  proposé,  on  anéantirait  le  produit 
de  la  contribution.  C'est  dans  l'intervalle  de  -50  à 
80  francs  que  se  trouve  la  masse  des  contribua- 
bles. On  en  retrancherait  ainsi  près  deT.OOO.  Si  les 
patentés  de  de  celle  classe  ont  peu  d'intérêt  à  la 
construction  de  la  Bourse,  ils  sont  intéressés  à 
l'établissement  du  tribunal  de  commerce  qui  doit 
ôtre  logé  dans  le  même  édilice.  La  charge,  d'ail- 
leurs,  sera  peu  onéreuse,  puisque  pour  les  patentés 
de  50  francs,  qui  forment  le  plus  grand  nombre, 
elle  n'excédera  pas  7  fr.  50  c. 

Divers  membres  appuient  l'amendement  pro- 
posé; d'autres  invoquent  la  question  préalable. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'article  unique  dont  le  projet  se  compose  est 
ensuite  mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  voté 
au  scrutin  sur  l'adoption  délinitive. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  délibéni- 
tion,  il  désigne  par  la  voix  du  sort  deux  scruta- 
teurs pour  assister  au  dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Praslin  et  le  duc  d'Havre. 

On  procède  au  scrutin  par  appel  nominal  dans 
la  forme  uaitée  pour  le  vote  des  lois.  Le  nombre 


des  votants  constaté  par  cet  appel  était  de  98.  Sur 
ce  nombre,  le  résultat  du  dépouillement-  doune 
94  voix  pour  l'adoption  du  projet.  Cette  adoptiort 
est  proclamée  au  nom  delà  Chambre  par  M.  le 
président. 

Dans  le  cours  de  cette  délibération,  et  au  mo- 
ment de  l'appel  nominal,  M,  le  marquis  de  Saint- 
Simon  a  demandé  que  cet  appel,  au  lieu  de  com- 
mencer toujours  par  la  première  lettre  de  l'al- 
phabet, commençât  chaque  fois  par  une  lettre 
différente. 

M.  le  Président  a  observé  que  cette  session 
était  trop  avancée  pour  adopter  un  changement 
dont  l'exécution  existerait  de  nouvelles  listes  irn- 
prim(!'es  dans  une  forme  particulière  ;  mais  il  a 
pensé  qu'il  convenait  de  mentionner  au  procès- 
verbal  la  demande  du  noble  pair,  pour  y  avoir 
égard  dans  une  autre  session. 

L'Assemblée  adoptant  cet  avis,  a  ordonné  que 
la  demande  du  noble  pair  serait  insérée  au  pro- 
cès-verbal. 

Après  avoir  statué  sur  le  second  projet,  il  res- 
tait à  la  Chambre  à  s'occuper  du  premier,  relatif 
à  une  nouvelle  division  territoriale  du  départe- 
ment de  la  Corse. 

Lecture  faite  de  ce  projet,  M.  le  président  con- 
sulte l'Aesemblée,  aux  termes  du  règlement,  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion ou  nommer  une  commission  spéciale  qui 
lui  fera  son  rapport. 

La  Chambre  décide  qu'il  sera  nommé,  séance 
tenante,  une  commissionspécialede  cinq  membres. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des 
commissaires. Le  résultat  du  dépouillement  donne, 
sur  un  nombre  total  de  96  votants,  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  à  MM.  le  vicomte  Du  bouchage, 
le  comte  d'Orvilliers,  le  baron  Séguier,  le  duc  de 
Crillon  et  le  vicomte  Digeon. 

ils  sont  proclamés  par  M.  le  président,  commis- 
saires de  l'Assemblée  pour  le  rapport  dont  il 
s'agit. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  président 
lève  la  séance  en  rappelant  à  la  Chambre  que,  par 
décision  du  6  de  ce  mois,  elle  s'est  ajournée  à 
lundi  prochain  pour  la  discussion  en  assemblée 
générale  des  questions  relatives  à  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  membres  de  la 
pairie. 

La  séance  aura  lieu  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS. 

PHÉSIDENCE    DE    M.    RAVEZ. 
Séance  du  samedi  S  juillet  1820. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  hi  relatif  à  l'exécution  d'un 
engagement  conclu  entre  la  France  et  la  régence 
d* Alger  (1)  est  appelé  à  la  tribune. 

M.  Basterréche.  Messieurs,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  a  présenté  au  nom  de  Sa 


fl)  Cette  commission  était  coni]^sée  de  NM.  Grignoa 
d'Aozouer,  Lemarcbanl  de  Gomicoart,  Goin-Moisant^ 
le  comte  de  Floirac,  Bedoch,  Ternaux,  le  baron  Môcbia, 
Bogue  de  Faye,  Basteriècfae. 
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immémorial,  lorsque  le  précédent  gouvernement 
vint  le  leur  ravir. 

Mais  si,  au  contraire,  les  opérations  d'ensem- 
ble ne  sVtenduientaue  jusquaux  cantons,  on  se 
trouverait  toujours  dans  la  nécessité  de  cliercher 
ft  de  mettre  en  évidence  le  revenu  absolu  dos 
propriétés  particulières,  puisque  ce  revenu  devrait 
servir  de  base  à  une  nouvelle  répartition  entre 
les  communes  Ou  même  canton. 

Alors  on  no  pourrait  guère  simplifier  les  opé- 
rations de  détail,  qu*on  reconnait  si  longues  et  si 
dispeoditîuses.  Il  faudi-ait  toujours  employer  des 
experts  étrangers  aux  territoires;  se  servir  de 
formules  compliquées;  et  enfin  exercer,  pendant 
trente  ans  encore,  une  surveillance  inquir'ilo- 
riale,  qui  rend  ropéralion  si  odieuse.  Bile  ne  per- 
drait rien  de  son  caractère  vexatoire,  tandis  qu*en 
la  régularisant,  on  peut  la  rendre  en  quelque 
sorte  pair  an  aie. 

Vous  remar]|uere«  FUrlout,  Messieurs,  que  les 
communes,  sensiblement  surchargées  comparati- 
veai'3nt  aux  auires  communes  du  même  canton, 
au  lieu  de  jouir,  soustrès^pcu  de  temps,  d'une  ré- 
duction définitive  de  contingent,  seraient  en- 
core condamnées  à  attendre  ce  bienfait,  dix, 
vingt  et  trente  ans,  suivant  qu*on  tarderait 
à  faire  le  cadastre  du  canton  dont  elles  font 
partie. 

Ou  dira,  peut*être,  que  les  communes  sur- 
chargées obtiendraient  une  justice  plus  complète 
de  cette  manière  que  de  Tautre  ;  je  pourrais  le 
coniester;  mais  en  admettant  que  cela  fût  rigou*^ 
reusement  vrai,  c^s  communes,  depuis  si  long- 
temps en  souffrance,  préléreraient^  à  coup  sûr, 
qu'on  ne  les  diminuât,  par  exemple,  que  de 
dUO  francs,  pourvu  que  ce  fût  dans  un  court  délai, 
que  d'obtenir  7  et  800  francs  dans  vingt  ou  trente 
ans  d'ici;  et  il  faut  convenir  qu'à  cet  égard, 
lear  intérêt,  bien  entendu,  s'accorde  parfaite- 
ment avec  leur  juste  impatience  de  jouir. 

Le  retard  aggrave  ici  Tinjustice,  et  pour  atté- 
nuer les  surtaxes  choquantes,  les  moyens  les  plus 
exnédiiifs  sont  toujours  les  meilleurs. 

11  est  beau,  sans  doute,  de  travailleur  pour  les 
gêoérulions  à  venir,  mais  il  ne  faut  pas  totale- 
ment négliger  le  bien-être  de  celle  qui  existe. 

Û'aprâ  toutes  ces  considérations,  je  persiste  à 
croire  que  ceux  qui  nous  ont  devancés  dans  la 
confection  d'un  cadastre  général  ont  procédé  à 
cette  opération  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de 
discernement,  et  que  nous  n'avons  rien  de  mieux 
à  faira  que  de  les  imiter,  en  rectifiant  les  con- 
tingents des  communes  par  des  opérations 
promptes  et  sommaires.  J'ajouterai  que  de  cette 
manière,  on  n'arrêtera  encore  que  peu  de  temps 
les  progrès  de  Tagricullure  que  le  cadastre  rend 
encore  stationnaires. 

Les  mêmes  motils  qui  font  désirer  qu'on  hùte 
le  redressement  de  la  répartition  entre  les  com- 
munes militent  pour  la  prompte  adoption  des 
bases  d'une  répartition  générale. 

Cependant  un  de  nos  honorables  collègues  à 
proposé  de  consulter  les  conseils  généraux  sur  le 
travail  exécuté  conformément  à  l'article  38  de  la 
loi  de  finances  de  1818.  La  crainte  de  voir 
reculer  indéfiniment  la  répartition  désirée  m'em- 
pêche de  partager  son  sentiment.  Ce  n'est  pas 
que  je  doute  des  lumières  et  de  la  délicatesse  des 
conseils  généraux,  mais  telle  Ferait  la  fausse  po- 
sition dans  laquelle  on  les  mettrait,  que  chacun 
d'eux  serait  presque  forcé  de  dire  que  son  dépar- 
tement éprouve  une  surêvaluation  absolue  ou 
relative,  et  il  trouverait  toujours  quelqties  docu-  1 
ments  qui  viendraient  à  l'appui  de  son  assertion,  f 


Le  travail  dont  il  s'agit  étant  attaqué  de  toutes 
parts,  flairait  par  jeter  dans  des  doutes,  des 
incertitudes,  et  il  faudrait  encore  le  soumettre 
à  un»'  nouvelle  révision,  qui  probablement. n'a- 
jouterait rien  à  son  mérite,  et  pourrait  faire 
beaucoup  reculer  l'époque  tant  désirée  du  dégrô» 
vement. 

Si  d'après  Topinion  qui  parait  prédominer  dans 
cette  Chambre  et  même  dans  le  gouvernement, 
les  dt^partements  ménagés  doivent  toujours  rester 
dan^  rétat  de  faveur  dont  ils  jouissent,  et  les  dé* 
parlements  surchargés  n'obtenir  qu'un  dégrève» 
ment  très  incomplet;  si,  dis-je,  pour  capituler 
avec  une  difficulté  morale  qu'on  n'ose  pas  essayer 
de  vaincre,  on  se  croit  dans  la  déplorable  néces- 
sité de  Consacrer  des  injustices  criantes,  d'ériger 
en  privilèges  des  abus  reconnus,  et  de  traiter  les 
départements  les  uns  en  aînés  et  les  autres  en 
simples  cadets,  il  semble  du  moins  qu'on  ne  de- 
vrait pas  tant  faire  attendre  à  ceux-ci  leur  petit 
lot  de  consolation. 

Lorsque,  d'ailleurs,  on  parait  disposé  à  transiger 
si  ouvertement  avec  les  jirincipes  de  la  justice 
distributive  dans  une  circonstance  où  il  s'agirait 
d'en  faire  la  plus  vaste  comme  la  plus  importante 
application;  lorsqu'on  est  prêt  à  méconnaître 
l'un  des  droits  politiques  les  plus  chers  aux  Fran- 
çais, en  tlxant  irrévocablement  les  inégalités  de 
rimpôt  territorial,  certes  on  n'aurait  pas  bonne 
grâce  d'être  ensuite  minutieusement  exigeant  sur 
les  bases  d'une  prétendue  rectification  de  l'impôt 
foncier. 

Toutefois,  loin  de  faire  valoir  ces  considérations 
pour  porter  lindulgence  sur  le  travail  des  corn* 
missaires  sp^^ciaux,  je  lui  reprocherai,  si  l'on 
venu  d'offrir  des  bases  d'après  lesquelles  la  r^ 
)artition  du  dégrèvement  présentera  des  inéga- 
ités  d'un  huitième  en  plus  et  en  moins,  entre 
les  départements  reconnus  surchargea. 

Mais  ne  vous  y  trompes  pas,  Messieurs,  ce  re- 
proche serait  l'éloge  d'un  travail  si  difficile,  et 
iV)n  ne  saurait  trop  le  louer  s'il  produisait  ce 
résultat.  C'est  ici  un  cercle  d'en*eurs  dont  on  ne 
peut  sortir  qu'en  se  résignant  aux  imperfections. 

Bn  parlant  des  expertises  parcellaires,  j'ai  dit, 
dans  la  séance  du  28  juin,  que  deux  experts 
habiles  et  probes  pouvaient  très-facilement  se 
tromper,  dans  leurs  oi)érations,  l'un  d'un  dixième 
en  plus  et  l'autre  d'un  dixième  en  moins;  j'ai 
fait  remarquer  que  ces  deux  erreurs,  dans  idur 
corrélation,  donnaient  une  différence  d'un  cin- 
quième, et  j'ai  expliqué  pourquoi  les  experts  du 
cadastre  devaient  nécessairement  tomber  dans 
des  fautes  plus  gra\'es. 

Que  peut-on  donc  exiger  d'une  opération  qui 
compare  en  grand  les  forces  contributives  de 
tous  les  départements?  Qu'elle  fasse  disparaître 
les  inégalités  de  la  répartition  générale?  Mon^  on 
ne  veut  pas  même  qu'elle  produise  cet  effet  à 
regard  du  plus  grand  nombre  des  départements; 
on  prétend  que  les  uns  ne  doivent  toujours  être 
imposés  qu'au  12*^,  au  13*  et  même  au  i5%  quand 
tes  autres  le  seront  encore  au  9*  après  avoir  reçu 
le  dégrèvement  qu'on  leur  destine,  et  qu'ils  at* 
tendent  depuis  si  longtemps. 

Je  vole  contre  l'amendement  de  M.  Dumellet. 
(On  demande  et  la  Chamdre  ordonne  l'imprea'^ 
sion  de  ce  discours.) 

M.  Dnmeil^t.  On  raisonne,  eu  combattant  nK>n 
amendement,  comme  ci  je  proposais  de  prendre 
|)our  règle  et  pour  loi  ravis  des  conseils  géné- 
raux ;  mais  il  n\n  est  point  ainsi  :  ce  n'eal  qu'un 
avis,  ce  ne  sont  que  des  observations  que  Je 
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de  tnotiverpleinominl  devant  vous  sa  résolution  de 
vous  présenter  UQ  article  additionnel  qui  itérait  le 
FccontI  et  dernier  du  projet,  de  loi  dont  elle  m'a 
charj^é   d'ailleurs   de  vous  j)roposer  l'adoption. 

Pour  juslilier  la  nécessité  de  coî^ecoiul  article, 
elle  doit  encore  vous  faire  conniiître  une  partie 
des  faits  qui  se  ratlaclient  au  traité  du  17  décem- 
Lre  18UI,  et  mentionner  une  parlie  des  réclama- 
lions  qui  lui  ont  été  adrei^sées,  au  sujet  de  ce  traité, 
par  un  fzrand  nomljrfdené^ocianls  français. 

Le  traité  que  je  rite,  et  sur  lequel  le  ministre 
veut  s'appuyer  pour  autoriser  seulement  une 
simple  transaction  isolée,  n'eut  pas  pour  objet 
unique  de  protéger  les  intérêts  des  Ikcri,  sujets 
du  dey  d'Alger,  il  ann  'uyait  au-si  la  garantie 
formelle  des  droits  et  des  iniéréis  des  Français  ; 
voici  comment  s'exi'rime  l'arlirliî  l;j  deee  traité: 

«  S.  E.  le  dey  d'Aliier  s'eii^Mi^e  à  faire  rem- 
bourser toutes  les  sommes  qui  pourraient  être 
ducs  à  (les  Français  par  ses  sujets,  comme  le 
citoyen  Dubois-Tliain ville  piend  Tenga^'eMient, 
au  nom  de  son  gouveinement,  de  faire  acquit'.er 
toutes  celles  qui  seraient  léi^itiuicment  réclamées 
par  des  sujets  algériens,  » 

Les  stipulations  de  ce  traité  n'avaient  point 
été  exécutées;  il  y  a  eu  au  contraire  depuis  des 
ruplurL'S  et  des  voies  de  fait  (  à  diilérenles  épo- 
ques le  dey  d'Aller  a  lait  saisir  des  fonds  et  des 
propriétés  de  diverse  naluie  appartenant  à  des 
rrançais;  et  une  partir  même  du  [jroduit  de  ces 
spoliations  bostiles  a  été  de  tenips  en  terai)S  re- 
mise aux  Cacri,  cuninie  à-cumpte  sur  leurs  pré- 
tentions contre  laFraiice;  parmi  ces  à-com[)te, 
ceux  ('jui  ont  puélrejustiiiés,  ou  partie  d'entre  eux, 
ont  été  reconnus,  dit-on,  par  l'af/ent  des  Bacri 
dans  le  règlement  fait  avec  les  li(|uidateurs)-, 
mais  par  suite  de  toutes  ces  violences,  beau- 
coup de  Français  ont  éprouvé  de  f^^raudes  pertes 
k  diverses  reprises  dans  lesKtatsdu  dey  d'Alger: 
ils  ne  cessent  de  solliciter  aujH'és  du  gcmverne- 
nient,  et  un  grtUil  nombre,  ave. tis  parla  propo- 
sition de  loi  destinée  à  satisl'aiie  les  Bacri,  ont 
aussi  lait  |iarvenir  à  la  commission  des  récla- 
mations trés-délaillées;  beaucoup  de  négociants 
de  Marseille  sont  dans  ce  nombre,  ils  sont  créau- 
ci(M's  de  sujets  algériens  ;  il  y  a  des  armateur» 
dont  on  a  enlevé  les  prises  ou  les  chargements; 
quel(pies-uns  ne  fondent  pas  seulement  leurs 
réclamations  sur  des  évaluations  approximatives, 
ils  énoncent  les  sommes  positives  déposées  dans 
les  trésoreries  de  nos  consulats  et  arrachées  par 
la  force  des  mains  de  nos  agents  publics,  en  vertu 
des  ordres  du  dey. 

1)  autn  s  armateurs  réclament  aussi  des  capi- 
taux considérables  saisis  par  les  agents  du  dey, 
par  l'effet,  disent-ils,  des  instigations  des  Bacri, 
et  dont  ceux-ci  ont  souvent  reçu  le  produit  saos 
vouloir  s'en  reconnaître  détenteurs. 

L'article  13  du  traité  du  17  décembre  1801 
stipule  positivement,  comme  vous  l'avez  vu,  ré- 
ciprocité de  justice  pour  les  sujets  respectifs,  et 
quand  le  gouvernement  français  s'exécute  de 
son  côté,  quand  il  paye  déliniiivement  les  sujets 
algériens,  il  est  raisonnable  que  le  payement  ne 
puisse  être  fait,  sans  que  le  gouvernement  se 
soit  assuré,  de  son  coté,  qu'on  procédera  en 
même  temps  à  Alger,  à  la  liquidation  et  au  paye- 
ment des  créances  des  Français;  il  est  donc  né- 
cessai rC;  et  les  ministres  doivent  s'en  féliciter, 
que  Fassenliment  des  Chambres  et  du  Koi  ne 
fioit  point  séparé  du  rappel  et  de  la  mention 
de  l'article  13. 

Nous  ne  devons  pas  taire  que  le  ministre  a 
paru  répugner  à  l'addilion  que  nous  vous  propo- 


sons, et  qui  renferme  le  rappel  de  cet  article  ; 
la  commissioii  se  Ilatie,  qu'après  avoir  plus  mû- 
rement pesé  les  droits  des  créanciers  français  et 
les  droits  de  l'honneur  national,  qu'après  avoir 
reconnu  que  le  fiouv(»rnement  n'en  conserve  pas 
moins  toute  la  latitude  de  son  action  executive, 
et  qu'aucun  changement  n'est  apport»;  à  ses 
opérations  et  à  ses  volontés  responsables,  le 
ministre  adoptera  cet  article  en  tous  points  inof- 
fensif. 

«  Mais,  nous  disait  le  commissaire  du  Roi,  il 
e-t  toujours  ent(îndu  que  le  traité  de  1801  sera 
exécuté,  et  il  Test  déjà  en  partie,  puisque  dans 
cette  liquidation  avec  les  Bacri,  nous  avons  fait 
assurer  l -s  intérêts  de  beaucoup  de  créanciers. 
Les  druits  de  ceux  de  nos  conj|)atriotes  qui  ont 
des  titres  fonJés,  obtiennent  uneconsistance  pliS 
réelle  dans  l'accom plissement  du  payement  que 
nous  nous  engageons  à  faire  aux  Bacri,  parce  que 
le  dey  à  toujours  déclaré  qu'il  ferait  droit  à  tou- 
tes les  réclamations  des  français,  aussitôt  que 
nous  aurio:is  effectué  le  payement  de  la  detto  pour 
la(|uelle  nous  vous  demandons  les  fonds.  » 

A  cela  les  réclamants  français  répo rident  :  la 
liquidation  que  vous  avez  faite  avec  le>  Bacri  sera 
iH.ur  nous  d  un  efiet  illusoire  dés  qu'ilsauront  en- 
levé de  Franco  les  fonds  que  vous  leur  a<  cordez. 
Les  créances  que  vous  avez  fait  reconnaîire  aux 
Bacri  dans  votre  liquidation  ne  regardent,  et  en- 
core indirectement,  quequel(|ues  individus  ;  ceux 
dont  \o\x^  avez  mentionné  les  intérêts  dans  cette 
liquidation  ne  sont  autre  chose  que  des  associés, 
et  même  des  parents  des  Bacri,  c'est  une  liqui- 
dation de  famille  à  laquelle  les  commissaires 
français  se  sont  prêtés,  parce  que  l'agent  mémo 
(les  Bacri  représentait  aussi  en  cela  des  intéiôls 
de  tiers  et  était  l)ien  aise  que  les  commissaires 
français  parussent  concourir  à  des  formes  de  li- 
quiiiation  qui  convenaient  à  ses  commettants. 

Si  les  Bacri  n'ont  pas  exécuté  eux-mêmes  le>s 
spoliations  dont  nous  nous  plaignons,  il  est  de 
notorii'lé  publique  qu'ils  les  ont  sans  cesse  pro- 
vo  luées,  et  qu'ils  en  ont  toujours  plus  ou  moins 
prolité;  si  l'on  entoure  la  délivrance  de  leurs 
fonds  de  conditions  raisonnables,  ils  seront  les 
premiers  et  les  plus  ardents  à  solliciter  du  dey, 
qui  les  protège,  la  justice  qui  nous  est  due. 

11  faut  à  (luelques-uns  des  créanciers  français, 
un  temps  assez  long  pour  réunir  des  litres  éloi- 
gnés et  qu'on  a  soustraits  jusqu'à  présent;  quand 
le  dey  verra  (jue  les  fonds  sont  accordés,  et  à  la 
disposition  des  liquidateurs,  il  n'y  aura  plus  de 
prétexte  pour  qu'il  refuse  d'écouter  nos  compa- 
triotes, et  de  leur  rendre  justice;  nos  consuls 
pourront  rendre  compte  eux-mêmes  du  plus  ou 
moins  d'équité  de  ce  qui  sera  prononce  à  leur 
égard,  aiin  qu  ils  soient  protégés,  s'il  est  néces- 
siiire,  avec  la  même  énergie  que  le  dey  a  su  em- 
j»loyer  pour  protéjier  ses  sujets  auprès  de  nous. 

Messieurs,  des  Français  spoliés  et  malheureux 
ont  tenu  ce  langage  devant  la  commission,  vous 
en  êtes  touchés  sans  doute  ;  mais  vous  sentez, 
comme  nous  Pavons  fait,  qu  il  n'est  point  dans 
les  attributions  des  membres  de  cette  Chambre  de 
s'immiscer  dans  les  moyens  de  protection  que 
notre  gouvernement  ne  manquera  pas  d'employer 
à  leur  égard.  Tout  ce  que  nous  avons  pu  faire,  et 
ce  que  vous  ferez  comme  nous,  c'est  de  chercher 
à  donner  au  gouvernement  lui-même  une  plus 
grande  force  d'exigence  dans  la  justice  d'une  ré- 
ciprocité de  dédommagements  vis-à-vis  des  sujets 
respectifs,  en  rappelant  plus  explicitement  dans 
cet>e  loi  le  traité  sur  lequel  les  ministres  eux- 
mêmes  ont  paru  vouloir  i*appuyer,  et  en  ne  se- 
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pouvez   V0U3  écarter  sans  tomber  dans  Tcirbi- 
traire  et  dans  un  système  qui  blesse  la  raison. 

M.  Laif<néde¥illcvesqne.  M.  le  rapporteur  ne 
répond  pasàmonobjection.Silegouvernemenl  veut 

Ereniire  de  3  à  'i0(),000  francs  do  protlaits,  il  en  Ciît 
ien  le  maître;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  co.ij- 
munos  en  soient  victimes.  Or,  ^anô  le  système 
de  Fai  ticle,  moins  les   propriétaires  de  canaux 


faveur  des  unjpriôiaires  des  ancieas  canaux,  et  au 
préjudice  des  comuyiueâ  . 


•  •  • 


M.  de  RiUraïUe,  directeur  générait  des  conlri- 
butiofis  indifcrUs,  Je  y\^n?>  donner  à  la  Cham- 
bre quelques  ^cnsfigneraents  sur  cet  article.  J'ai 
eu  à  Iratis.iiiHtre  au  ininislre  des  finances  Jes 
réclamuii^is  rjui  sont  entrées  pour  quelque  chose 
dans  Icâ  motifs  de  Tarticle/u  projet  de  loi.  Beau- 
coup Me  propriétaires  de. canaux  se  sont  plaints 
que  h  loi  de  ltS()^  n'était  pas  exécutée  à  leur 
éganî;  celte  loiilioMit  que  les  canaux  navi^^ables 
et  différentes  autr(.'3  propriétés  industrielles  ne 
3<?r;.îei  t  taxés  que  comuie  terrains  de  premiè  e 
clause.  Vainement  ces  propriétaires,  à  différentes 
époque-,  ont  réclamé  l'exécution  de  celte  loi; 
il  n'ont  pas  obtenu  justice,  soit  auprès  des 
conseils  généraux,  soit  même  auprès  de  cer- 
tains couseils  de  préfecture,  lis  auraient  pu  en 
at^peler  au  conseil  d'État;  mais  on  a  pense  qu'il 
va  mit  miiîux,  par  une  mesure  générale,  rappeler 
les  disj.oMtions  de  la  loi  de  18)3,  dispositions 
qui  constituent  des  droits  à  et  s  proj)iétaires  de 
Sorte  qni:  ce  n'est  |)as  un  dé„n*ôveinent  nouveau, 
mais  un  dégrèvement  ancien  qu'on  leur  accorde. 
Tels  sont  les  motifs  de  Tarticle. 

M.  lie  ¥illèle.  En  voulant  rendre  j'istire  aux 
propriétaires  des  canaux,  vous  êtes  injustes  en- 
fer» ks  propriétaires  «les  communes,  si  vous  ne 
décl.irez  pas  ((ue  la  tliminulion  qu'opérerait  ce 
déj,'ièvement  sera  supportée  par  le  Trésor,  et  non 
par  les  habitants  de  c«'S  communes. 

Je  propOiJe  en  consôiuence  cet  amendement  : 

«  Les  communes,  arrondissements  et  dé|.»arte- 
me))ls  que  traversent  les  canaux  existants  seront 
dégrevés  de  la  contribution  funcièrî.jusîu'à  con- 
curren  e  de  la  part  qu'ils  représenteront  dans  la 
ôooune  dont  lesdits  canaux  seront  dégrevés. 

(Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  Oanilh,  rapporteur.  Vous  n'entendez  par- 
ler que  de  l'exeédant 

M.  df^  %lllèle.  Oui,  sans  doute,  de  l'excédant  : 
les  communes  ne  doivent  pas  payer  moiuS;  mais 
il  ne  faut  pas  les  faire  |jayi  r  plus 

M.  4«aiillh,  rapporteur.  Il  fautbien  entendre  la 
question.  Les  canaux  doivent-ils  être  imposés  à  la 
conlribnuon  fonciért-  d'après  le  terrain  ipiiis  oc- 
cupent, on  d'après  leur  revenu  présumé?  Et  les 
dépai  tetnenlsoù  il  y  a  des  canaux  sonl-ils  imposés 
îilacoi  tnbutionfonciéreen  raison  du  revenu  .^'ip- 
pos*'^  deoesranaux.  o'U,  ou  non  ?(Oui,  ils  leso;ii.) 
é'il^  h»  ^(mt,  il  est  jn^te  ce  les  dégrever;  mais 
r'est  un  fait  dont  il  faut  élrc  certain.  On  ne  pciit 
.vous  luire  opérer  h*  dégrèvement  sans(pje  ce  l'ait 
suil  c<»fï>lant;  en  un  mot,  s'il  est  ^  ém  mtrè  qae 
l»»s  iJ^parîements  sont  imposés  à  la  contril)Ution 
fon«'ién»  i'n  raison  du  revenu  [irésunté  tl -s  ca- 
naux, l'amendement  e^t  bon;  mais  il  fa'it  qu'on 
établisse  ce  fait  ;  ce  n'est  {>as  sur  une  supposition 
qu'on  peut  adopter  ramendemeut. 

T.  XXIX. 


M.  BéJoob.  C'est  une  chose  inconcevable 
qu'on  nous  dise  ccnstamment,  à  toutes  les  aiié- 
lionition<^  que  nous  pro[)osons  et  à  tous  les  actes 
dejn-ticeque  nous  croyons  devoir  aux  contri- 
buables, cela  se  fera  l'année  prochaine.  Mais  pour- 
quoi donc  toujours  l'année  prochaine,  quand  nous 
pouvons  faire  le  bien  dès  cette  année;  n'avons- 
nous  pas  l'air  de  reculer  devant  la  justice?  La 
question  est  claire  ;  elle  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté :  M.  Ganilh  nous  <lit  que  le  fait  n'est  pas 
vérilié  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  ren- 
voyer à  Tannée  prochaine  :  si  les  départements 
ne  sont  pas  imposés  en  raison  du  revenu  présu- 
mé des  canaux,  il  n'y  aura  pas  de  dégrèvement; 
dans  le  cas  contraire  il  est  juste  de  les  dégrever. 
Il  n'y  a  donc,  d'un  côté,  aucun  inconvénient  et 
de  l'ajitre,  il  y  aurait  injustice.  Je  ne  voi-3  pas 
pourquoi  on  n'adopt»  rait  pas  l'amendement  pro- 
posé ;   ie  l'appuie  de  toutes  mes  forces. 

(On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'amendement  de  M.  de  Villèle  et  l'article  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'article  22  est  adopté  en  ces  termes  : 

a  Art  22.  Le  contingent  en  contribution  per- 
s^nnelle  de  cha  jue  arrondissement  et  de  chaque 
commune  sera  lixé  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement et  par  les  conseils  d'arrondissement, 
d'après  le  nombre  des  coniribuables  passibles  de 
celte  contribution,  multiplié  par  le  prix  de  trois 
jonnées  de  travail.  » 

L'article  23,  amendé  par  la  commission,  est 
proposé  en  ces  termes  : 

M  Art.  23.  La  valeur  de  la  journée  de  travail  ne 
pourra  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
23  décembre  1798  (3  nivôse  au  VU)  être  au-dessus 
de  1  fr.  50  c.  Elle  sera  de  nouveau  réglée  dans 
toutes  les  communes,  à  raison  de  leur  importance 
et  des  avantages  dont  elles  jouissent,  par  les  con- 
seils généraux  de  département,  sur  ia  proposition 
des  préfets.  » 

M.  Boiirdenn.  Je  demande  qu'il  soit  dit  :  par 

les  préfets,  sur  l'avis  des  conseils  généraux. 

Plu  leurs  voix:  Non,  non, aux  voix  rarticic. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'article  24  e-t  a  nsi  conçu  : 

c  L'article  9  de  la  loi  du  23  décembre  1798  Cô 
nivôse  an  Vil),  qui  veut  que  le  contingent  moidiier 
des  arrondissements  et  des  communes  soit  fixé, 
un  tiers  en  raison  de  sa  population,  et  les  deux 
autres  tiers  on  centimes  et  francs  de  toutes  les 
patentes  de  chaque  commune,  est  abrogé. 

«  Le  contingent  des  arrondissements  et  des 
communes  sera,  à  partir  de  1820,  fixé  d'après 
les  valeurs  loeatives  d'habitation.  » 

(La  commission  propose  de  rejeter  cet  article.) 

M.  Cornetdinooîirl  propose  de  dire  :  le  con- 
tingent des  (lepartemenfs,  arroniiissemenls,  etc., 
et  de  substituer  ees   m. ils,  h  partir  de   1821,  à 

ceux-ci  :  à  partir  de  18J0. 

M.  lecoeiileOou^iiol.L»IoiiIu3nivôsean  VU 
assignait  deux  iiases  à  la  tixation  du  contiiigeu! 
mo  ilier  des  arrondissetneiJts  et  des  communes, 
savoir  :  la  po,  ul  ition  et  le-  palpites.  La  même 'oi 
adineltiit  les  valeu'*s  li)c-aiV'S  d'habitation  pour 
b.ses  de  la  répariilion  du  contingent  ûo^^  co:n- 
mui'es  entre  les  roîitribuaijlcs.  Le  gouverncm^rU 
propose,  |)ar  l'article  2'i,  de  uclaisser  comme  dj 
fclnu-es  ies  ;)ases  de  1 1  répattilion  entre  L'S 
nrrun  11  >senients  et  les  comiimnes,  c'esl-à-dirc 
la  population  cl  ks  j^atentes,  et  d'a.lmeltre  [luur 
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de  motiverpleinemcnt  devant  vous  sa  résolution  de 
vous  piTSCM  lier  un  article  additionnel  quitterait  le 
Foconil  et  dernier  du  projet  de  loi  dont  elle  m'a 
char^fô   d'ailleurs   de  vous  proposer  Tadopiion. 

Pour  juslilicT  la  nécessité  de  ce  second  article, 
elle  doit  encore  vous  faire  coiiniiîlre  une  partie 
dt'S  faits  qui  se  ratlaclient  au  traité  du  17  décem- 
[jrc  1801,  et  mentionner  une  parlie  des  réclania- 
lions  qui  lui  ont  été  adressées,  au  sujet  de  ce  traité, 
par  un  grand  nombre  de  né;iociants  français. 

Le  traité  que  je  (  ite,  et  sur  lequel  le  ministre 
veut  s'appuyer  pour  autoriser  seulement  une 
simple  transaction  isolée,  n'eut  pas  pour  objet 
unitjue  de  prolé^^er  les  intérêts  des  Bacri,  sujets 
du  dey  d'Alger,  il  ann-uçuit  au-si  la  garantie 
formelle  di*s  droiis  el  des  iniéréls  des  Français; 
voici  comment  s'exprime  l'arli^le  lii  de  ce  traité: 

a  S.  E.  le  dey  d'Alger  s'ei;g.ige  à  faire  rem- 
bourser toutes  les  sommes  qui  pourraient  être 
ducs  à  des  Français  par  ses  sujets,  comme  le 
citoyen  Dubois-Tliainville  piend  rengagement, 
au  nom  de  son  gouvei  iiement,  de  faire  acqnitier 
toutes  celles  qui  seraient  léyiliuiement  réclamées 
par  des  sujets  algériens.  » 

Les  stipulations  de  ce  traité  n'avaient  point 
été  exérutées;  il  y  a  eu  au  contraire  depuis  des 
ruj)lures  et  des  voies  de  fait  (à  dillérenles  épo- 
ques le  liey  d'Alger  a  lait  saisir  des  fonds  et  des 
propriétés  de  di\eise  natun»  appartenant  à  des 
Français;  et  une  parlii;  même  du  pioduit  de  ces 
spoli.itions  bostiles  a  été  de  tenjps  en  temps  re- 
mise aux  Bacri,  connue  à-compte  sur  leurs  pré- 
tentions contre  la  France;  piirmi  ces  à-compl(\ 
ceux  rpii  ont  pu  être  just.  liés,  ou  partie  d'entre  eux, 
ont  été  reconnus,  dit-on,  par  l'agent  des  Bacri 
dans  le  règlement  lait  avec  les  liquidateurs); 
mais  par  suite  de  toutes  ces  violences,  beau- 
coup de  Français  ont  éprouvé  de  grandes  pertes 
à  diverses  reprises  dans  lesKtatsdu  dey  d'Alger: 
ils  n<'  ressent  de  solliciter  auj^vs  du  gouverne- 
ment, et  un  gr-iUil  nombre,  ave. tis  parla  propo- 
tiilion  de  loi  destinée  à  satisfaire  les  Bacri,  ont 
aussi  lait  parvenir  à  la  commission  des  récla- 
mations très-détaillées;  beaucoup  de  négociants 
de  Marseille  sont  dans  ce  nombre,  ils  sont  créan- 
ciers de  sujets  algériens  ;  il  y  a  des  armateurs 
dont  on  a  enlevé  les  prises  ou  les  cbargemenis; 
quelques-uns  ne  fondent  pas  seulement  Kurs 
réclamations  sur  des  évaluations  approximatives, 
ils  énoncent  les  sommes  positives  déposées  dans 
les  trésoreries  de  nos  consulats  et  arrachées  par 
la  force  des  mains  de  nos  agents  publics,  eu  vertu 
des  ordres  du  dey. 

Dautn  s  armateurs  réclament  aussi  des  capi- 
taux considérables  saisis  par  les  agents  du  dey, 
par  l'effet,  disent-ils,  des  instigations  des  Bacri, 
et  dont  ceux-ci  ont  souvent  reçu  le  produit  sans 
vouloir  s'en  reconnaître  détenteurs. 

L'article  13  du  traité  du  17  décembre  1801 
stipule  positivement,  comme  vous  l'avez  vu,  ré- 
ciprocité de  justice  pour  les  sujets  respectifs,  et 
quand  le  gouvernement  français  s'exécute  de 
son  côté,  quand  il  paye  délinitivement  les  sujets 
algériens,  il  est  raisonnable  que  le  payement  ne 
puisse  être  fait,  sans  que  le  gouvernement  se 
soit  assuré,  de  son  coté,  qu'on  procédera  en 
même  temps  à  Alger,  à  la  liquidation  et  au  paye- 
ment des  créances  des  Français;  il  est  donc  né- 
cessaire, et  les  ministres  doivent  s'en  féliciter, 
que  l'assentiment  des  Cbambres  et  du  Roi  ne 
soit  point  séparé  du  rappel  et  de  la  mention 
derarticleia. 

Nous  ne  devons  pas  taire  que  le  ministre  a 
paru  répugner  à  raddition  que  nous  vous  propo- 
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sons,  et  qui  renferme  le  rappel  de  cet  article  ; 
la  commission  se  ilatie,  qu'après  avoir  [>kis  nui- 
rement  pesé  les  droits  des  créanciers  français  et 
les  droits  de  l'honneur  national,  qu'après  avoir 
reconnu  que  le  gouvernement  n'en  conserve  pas 
moins  toute  la  latitude  de  son  action  executive, 
et  qu'aucun  changement  n'est  apjiorbi  à  ses 
opérations  et  à  ses  volontés  responsables,  le 
ministre  adoptera  cet  article  en  tous  points  iaof- 
fensif. 

«  Mais,  nous  disait  le  commissaire  du  Roi,  il 
e-t  toujours  entendu  que  le  traité  de  1801  sera 
exécuté,  et  il  l'est  déjà  en  parlie,  puisque,  dans 
cette  liquidation  avec  les  Bacri,  nous  avons  lait 
assurer  1  s  intérêts  de  beauoonp  de  créanciers. 
Les  droits  de  ceux  de  nos  com|)atriotes  qui  ont 
des  titres  fonJés,  obtiennent  uneconsistance  pi  iS 
réelle  dans  i'accom|>lissement  du  puyeuL-nt  que 
nous  nous  eniJiageonsàfaire  aux  Bacri,  parce  que 
le  dey  à  toujours  déclaré  qu'il  ferait  droit  à  tou- 
tes les  réclâmaiions  desbrançaivS  aussitôt  que 
nous  auriojs  effectué  le  payemtMitdela  detto  pjur 
la(|uelle  nous  vous  demandons  les  fonils.  » 

A  cela  les  réclamants  français  répondent  :  la 
liquidation  que  vous  avez  faite  avec  les  Bacri  sera 
ncmr  nous  d  un  eflet  illusoire  dès  qu'ils  auront  ca- 
evé  de  France  les  fonds  que  vous  leur  a»  cordez. 
Les  créances  que  vous  avez  fait  reconnaître  aux 
Bacri  d;ins  votre  liquidation  ne  regardent,  et  en- 
core indirectement,  que  quelques  individus  ;  ceux 
dont  vou^  avez  mentionné  les  intérêts  dans  cette 
liquidation  ne  sont  autre  chose  que  des  associés, 
et  même  des  parents  des  Bncri,  c'est  uno  liqui- 
dation de  famille  à  laquelle  les  commissaires 
français  se  sont  piétés,  parce  que  l'agent  même 
(les  Bacri  représentait  aussi  en  cela  des  intérêts 
de  tiers  et  était  bien  aise  que  les  commissaires 
français  parussent  concourir  à  des  formes  de  li- 
quitlation  qui  convenaient  à  ses  commettants. 

Si  les  Bacri  n'ont  pas  exécuté  eux-mêmes  les 
spoliations  dont  nous  nous  plaignons,  il  est  de 
notoriété  publique  qu'ils  les  ont  sans  cesse  pro- 
vo-iuées,  et  qu'ils  en  ont  toujours  plus  ou  moins 
proiité;  si  l'on  entoure  la  délivrance  de  leurs 
fonds  de  couditious  raisonnables,  ils  seront  les 
preiniers  et  les  plus  ardents  à  solliciter  du  dey, 
qui  les  protège,  la  justice  qui  nous  est  due. 

Il  faut  à  tiuelques-uns  des  créanciers  français, 
un  temps  assez  long  pour  réunir  des  litres  éloi- 
gnés el  qu'on  a  soustraits  jusqu'à  présent;  quand 
le  dey  verra  (jue  les  fonds  sont  accordés,  et  à  la 
disposilion  des  liquidateurs,  il  n'y  aura  plus  de 
prétexte  pour  qu'il  refuse  d'écouter  nos  compa- 
triotes, et  de  leur  rendre  justice  ;  nos  consuls 
pourront  rendre  compte  eux-mêmes  du  plus  ou 
moins  d'équité  de  ce  qui  sera  prononce  à  leur 
égard,  afin  qu  ils  soient  protégés,  s'il  est  néces- 
saire, avec  la  même  énergie  que  le  dey  a  su  em- 
ployer pour  protéper  ses  sujets  auprès  de  nous. 

Messieurs,  des  Français  spoliés  et  malheureux 
ont  tenu  ce  langage  devant  la  commission,  vous 
en  êtes  touchés  sans  doute  ;  mais  vous  sentez, 
comme  nous  l'avons  fait,  qu  il  n  est  point  dans 
les  attributions  des  membres  de  cette  Chambre  de 
s'immiscer  dans  les  moyens  de  protection  que 
notre  gouvernement  ne  manquera  pas  d'employer 
à  leur  égard.  Tout  ce  que  nous  avons  pu  faire,  et 
ce  que  vous  ferez  comme  nous,  c'est  de  chercher 
à  donner  au  gouvernement  lui-même  une  plus 
grande  force  d'exigence  dans  la  justice  d'une  ré- 
ciprocité de  dédommagements  vis-à-vis  des  sujets 
respectifs,  en  rappelant  plus  explicitement  dans 
cet'e  loi  le  traité  sur  lequel  les  ministres  eux- 
mêmes  ont  paru  vouloir  Tappuyer,  et  en  ne  se- 
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le$  arrondissements  et  les  communes^  et  d'établir 
pour  chaque  commune  une  matière  imposable 
qui  serve  de  base  pour  régler  son  contingent  mo- 
bilier, car  ce  contingent  une  fois  fixé,  il  ne  reste 
plus  qu*à  le  répartir  entre  les  contribuables,  et 
c'est  Touvrage  des  répartiteurs. 

Toujours  est-il  vrai  de  dire  que  lorsque  par 
une  pareille  mesure  ou  d'autres  sagement  combi* 
nées,  on  sera  parvenu  à  obtenir  dans  toutes  les 
communes  des  valeurs  locatives  plus  raisonnables 

Sue  celles  qui  existent,  le  conseil  général  du 
épartement  aura  pour  répartir  son  contingent 
mobilier  entre  chaque  commune  un  élément  cer- 
tain. Les  contingents  réunis  des  communes  for- 
meront celui  de  chaque  arrondissement,  et  la  rô- 
{)artition  de  la  contribution  mobilière  dans  tous 
es  degrés  aura  été  établie  d'après  la  même  base. 
C'est  ce  que  propose  le  gouvernement,  et  comme 
je  trouve  cette  mesure  plus  raisonnable  que  celle 
suivie  jusqu'ici,  je  vote  pour  l'article  24. 

M.  de  Viilèle.  C'est  à  bon  droit,  ce  me  semble, 
que  la  commission  a  proposé  le  rejet  de  l'article, 
en  cas  qu'il  fût  applicable  en  1820.  (M.  le  minis- 
tre  des  finances  :  C'est  une  erreur;  il  faut  mettre 
en  1821.)  Quand  ce  serait  en  1821,  il  faut  voir 
comment  le  conseil  général  de  département  et  le 
conseil  d'arrondissement  pourront  exécuter  la 
mesure  que  vous  leur  imposez.  Il  est  nécessaire 
d'adopter  Taniendement  de  M.  Cornet-d'lncourt, 
qui  porte  que  cette  répartition  sera  faite  par  le 
même  mode  entre  les  départements.  Si  vous  com- 
mencez par  répartir  arbitrairement,  comment  le 
conseil  général  de  département  fera-t-il  la  répar- 
tion  entre  les  arrondissements?  Quand  le  travail 
que  vous  allez  faire  d'après  les  valeurs  locatives 
aura  été  soumis  aux  Chambres,  il  pourra  diriger 
lès  conseils  généraux  de  départements  dans  les 
répartitions  ({u'ils  feront  entre  les  arrondisse- 
ments; les  conseils  d*arrondissements  pourront 
ensuite  la  faire  entre  les  communes,  et  les  com- 
munes entre  les  propriétaires.  Lorsque  vous  sortez 
de  l'application  d'une  règle  pour  entrer  dans  une 
autre,  vous  devez  produire  les  étals  qui  serviront 
&  appliquer  cette  nouvelle  règle.  La  repartition  de 
l'impôt  mobilier  se  fait  actuellement  de  la  ma- 
nière la  plus  arbitraire,  et  vous  seriez  vous- 
mêmes  fort  embarrassés  de  la  faire  avec  les  états 
qu'on  propose.  Il  est  urgent  que  vous  sortiez  de 
cet  ordre  de  choses.  Le  nouveau  mode  de  répar- 
tion  dépendra  de  la  manière  dont  vous  ferez  le 
travail  qui  doit  lui  servir  de  base. 

Je  suis  d'avis  qu'on  adopte  l'article  présenté, 
mais  avec  l'amendement  de  M.  Cornet-d'lncourt, 
et  avec  l'explication  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces que  ce  sera  pour  1821  • 

M.  Ganilh,  rapporteur.  Vous  ailes  juger  du 
changement  que  doit  opérer  la  proposition  du  gou- 
vernement. Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  loi  a 
supposé  qu'il  y  a  dans  toute  la  France  deux  sortes 
de  richesses  mobilières  :  l'unequi  provient  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  l'autre  de  l'agriculture, 
et  comme  la  richesse  mobilière  que  vous  devez  im- 
poser doit  être  nécessairement  productive,  parce 
que  l'impôt  est  annuel,  vous  devez  sentir  que  ce 
sont  les  produits  des  capitaux  de  Tindustrie  et  du 
commerce  que  la  loi  a  voulu  imposer.  Elle  a  laissé 
à  l'Etat  les  produits  de  l'agriculture,  parce  qu'ils 
sont  grandement  imposés  par  la  contribution  fon- 
cière; ainsi,  dans  le  système  actuel  de  la  contri- 
bution, il  y  a  deux  parties,  Tune  atteint  les  revenus 
fonciers  par  la  contribution  foncière;  l'autre  at- 
teint ou  peut  atteindre  les  revenus  des  capitaux 


de  l'industrie  et  du  commerce  par  la  contribution 
personnelle  et  mobilière.  Bt  c'est  pour  cette  rai- 
son que  la  loi  sur  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  est  assise  sur  la  double  base  de  la-  po- 
pulation et  des  patentes  ;  parce  que,  là  où  il  y  a 
de  grands  capitaux,  il  y  a  de  grandes  industries 
et  un  grand  commerce,  et  il  y  a  aussi  une  popula- 
tion nombreuse.  Cette  législation  se  trouve  ren- 
versée de  fond  en  comble  par  la  mesure  qu'on 
vous  propose.  Ce  n'est  plus  en  raison  des  capitaux 
de  l'industrie  et  du  commerce  que  sera  établie  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  mais  en 
raison  de  la  valeur  locative.  Comment  pourra-t- 
on déterminer  la  valeur  locative  de  la  France? 
Dans  des  villages  où  il  n'existe  pas  de  locations, 
comment  ferat-on?  La  plupart  des  châteaux  ne 
sont  pas  loués,  on  ne  pourra  établir  la  valeur 
locative  qu'arbitrairement.  M.  de  Villèle  a  senti 
la  difficulté  :  il  vous  a  dit,  commencez  par  faire 
l'évaluation  de  la  valeur  locative  avant  de  l'adop- 
ter pour  base.  Il  n'est  jamais  entré  dans  la  pen- 
sée d'aucun  législateur  de  déterminer  un  impôt 
de  40  millions  par  l'évaluation  locative.  Ce  n^st 
pas  au  bout  de  dix  années  que  vous  parviendriez 
a  faire  la  répartition  de  l'impôt  d'après  la  valeur 
locative  dans  chaque  commune.  Bn  prenant  pour 
base  cette  valeur  locative,  vous  feriez  disparaître 
une  partie  des  impositions  rurales.  Vous  êtes  donc 
intéressés  à  répartir  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  d'après  l'ancienne  base,  la  population  et 
les  patentes.  Je  soutiens  qu'il  est  impossible  de 
faire  cette  répartition  d'après  le  nouveau  mode.la 
valeur  locative  ;  et  je  persiste  à  demander  le  rejet 
de  l'article  proposé  par  le  gouvernement. 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Il  s'élève  avec 
raison  de  continuelles  réclamations  contre  l'in- 
juste et  inégale  répartition  de  la  contribution 
mobilière  :  c'est  surtout  dans  le  sein  de  cette 
Chambre  que  chaque  année  elles  se  sont  fait 
entendre  :  1  article  proposé  dont  pourtant  la  com- 
mission demande  le  rejet  a  pour  objet  de  parve- 
nir à  remédier  à  ce  mal. 

D'après  la  disposition  de  la  loi  du  3  nivôse 
an  Vif,  le  montant  de  la  contribution  mobilière  est 
^Jié^  un  tiers  en  raison  de  la  population  de  cha- 
que commune  ;  les  deux  autres  tiers  au  centime 
le  franc  de  toutes  les  patentes  de  la  commune. 

Ce  mode  de  répartition  est  la  principale  source 
de  toutes  les  inégalités  que  présentent  les  contin- 
gents communaux. 

Et  d'abord  la  population  varie  :  sa  quotité  n'est 
d'ailleurs  pas  une  preuve  de  richesse  et  d'ai- 
sance. 

D'un  autre  côté,  la  base  des  patentes  est  plus 
vicieuse  encore. 

Dans  plusieiu's  communes  rurales,  des  mar- 
chands en  gros,  des  commissionnaires,  des  fabri- 
cants peuvent  supporter  12  ou  1,500  francs  de  pas 
tentes  :  ils  attirent  sur  la  commune  où  ils  sont 
patentés  un  continrent  relatif  de  contribution 
mobilière;  et  cependant,  lors  de  la  répartition  in- 
dividuelle, ils  ne  prennent,  dans  ce  contingent, 
que  la  part  afférente  à  leurs  loyers  :  le  surplus 
est  supporté  par  les  autres  contribuables  étran- 
gers aux  motifs  d'après  lesquels  le  contingent  a 
été  élevé  et  fixé.  11  résulte  de  là,  que  des  com- 
munes pauvres  sont  imposées  dans  une  propor- 
tion bien  plus  forte  que  des  communes  voisines 
et  riches;  il  en  résulte  même  que  des  communes 
payent  un  impôt  mobilier  considérable,  tandis  que 
d'autres  n'en  supportent  aucun. 

11  faut  donc  abandonner  un  mode  de  réparti 
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conseil  général,  sur  l'avis  iu  préfet,  et  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur; 

«  Encouragements  el  secours  pour  les  pépiniè- 
res, sociétés  d'agriculture,  artistes  vétérinaires  , 
cours  d'accouchement  et  autres  ; 

«  Complément  des  dépenses  faites  et  non  payées 
Bur  les  exercices  précédents  ; 

«  Dépenses  diverses  de  toute  nature  ; 

«  Les  dépenses  variables  ci-dessus  seront  éta- 
blies dans  un  budget  dressé  par  le  préfet,  volé  par 
le  conseil  général  et  définitivement  approuvé  par 
le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Les  cinq  centimes  restants  seront  versés  au 
Trésor  royal  pour,  à  titre  de  fonds  communs, 
être  tenus  à  la  disposition  du  ministre  secré- 
taire d'Ktat  de  Tinténeur ,  et  venir  au  secours 
des  déparlements  dont  les  dépenses  variables  ex- 
céderont le  produit  des  six  centimes  et  un  quart 
ci-dessus. 

a  Les  arliclcs  29  et  30  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

«  Art.  29.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment pourront,  en  outre,  et  sauf  l'approbation  , 
établir  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale, 
des  impositions  dontle  montant  ne  pourra  excéder 
cinq  ceulimes  du  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1820,  et  dont 
Tal location  sera  toujours  conforme  au  vote  du 
conseil  général. 

«  Art.  30.  Les  produits  de  ces  contributions  ex- 
traordinaires seront  recouvrés  par  les  receveurs 
des  contributions  directes ,  et  versés  dans  les 
caisses  des  receveurs  généraux  de  départe- 
ment ,  qui  les  tiendront  à  la  disposition  des  pré- 
fets, pour  être  employés  conformément  aux  votes 
des  conseils  généraux,  approuvés  par  le  gouver- 
nemen  t.  » 

La  commission  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant : 

€  L'étal  de  distribution  de  fonds  de  non- valeur 
sera  communiqué  par  les  préfets  aux  conseils  gé- 
néraux de  département.  » 

M.  le  Préfeiident  annonce  que  M.  Chabrol  de 
Tournoël,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition,  a 
déposé  un  amendement  qu'il  ne  peut  pas  déve- 
lopper et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  budgets  des  départements  seront  distri- 
bijiés  aux  membres  des  conseils  généraux  quinze 
jours  avant  la  convocation  desdits  conseils , 
rétat  du  montant  et  de  l'emploi  des  fonds 
de  non-valeur  sera  également  distribué  dans  le 
même  délai,  avec  renonciation  du  contingent  de 
chaque  commune.  > 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi» 
L'honorable  député  qui  a  fait  cetamendement  n'é- 
tant pas  ici  pour  en  exposer  le  développement,  il 
est  à  craindre  qu'il  né  se  soit  glissé  une  erreur 
dans  lapremière  partie.  11  demandeque  le  budgetdu 
déparlement  soit  distribué  aux  membres  du  con- 
seil général  quinze  jours  avant  la  réunion  de  la 
session.  Bn tend-il  le  budget  de  Tannée  précé- 
deuie  ?  On  le  dirait  d'aurùs  la  rédaction  .car  il  n'y 
a  pas  de  budget  dans  tes  propositions  du  préfet. 
Ënlend-il  les  propositions  du  préiet?  Alors  il  fau- 
drait changer  la  rédaction.  U  y  aurait  ici  quelque 


pas  l'utilité. 

Le  préfet  dresse  tous  les  ans  son  projet  de  dé- 
pense; il  le  remetau  cooscii général  qui  l'examine 
attenlivemeot.  L'impression  de  ce  projet  entraîne- 
rait aussi  rimpressiOQ  d'un  grand  uouibre  de  pièces» 


ce  qui  occasionnerait  une  dépense  qui  n'est  pas 
assez  justifiée  par  l'utilité.  Je  pense  que  la  Cham- 
bre sentira  qu'il  n'est  pas  nécessaûre  d'adopter  cet 
amendement. 

M.  le  Président  relit  ramendement  de  &L  de 
Chabrol 


gcL 


Plusieurs  voix.  Il  faut  mettre  projet  de  bud* 


M.  Alexandre  de  lian^fh.  Je  ne  conçois  pas 
l'objet  de  cet  amendement.  Un  préfet  n'a  pas  de 
budget.  U  n'a  que  l'emploi  des  centimes  faculta- 
tifs. U  faut  se  borner  à  mettre  dans  l'article  l'em- 
ploi présumé  des  centimes  facultatifs. 

M.  de  Vilièle.  Ce  qui  est  demandé  par  ramen- 
dement est  fourni  aux  conseils  généraux  à  la 
moindre  demande  qu'ils  puissent  en  faire.  Ainsi 
l'amendement  se  réduit  à  ceci  :  Faut-il  remeUre 
aux  membres  des  conseils  généraux,  quinze  jours 
avant  leur  réunion,  les  documents  dont  il  est  ici 
çiuestion.  Je  crois  que  cela  n'a  pas  une  grande 
importance  pour  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, et  que  dans  certaines  occasions  cela  pour- 
rait donner  lieu  à  de  grands  embarras.  Je  suis 
fâché  que  l'auteur  de  la  proposition  ne  soit  pas 
ici  pour  l'expliquer  ;  mais  je  crois  qu'il  a  été  con- 
duit à  le  faire  parce  que,  dans  certains  départe- 
ments, le  préfet  se  serait  refusé  à  ces  communi- 
cations. Di'puis  que  je  fréquente  le  conseil  général 
de  mon  département,  il  n'est  jamais  arrivé  à  un 
préfet  de  ne  pas  fournir  à  un  membre  du  conseil 
général  les  pièces  qu'il  a  demandées  ,  il  a  même 
intérêt  à  lui  communiquer  des  pièces  que,  sous 
aucun  rapport,  il  n'a  le  droit  de  refuser. 

Je  crois  que  l'amendement  est  tout  à  fait  inutile. 

M.  Méciiln.  Les  observations  de  M.  de  Yillèle 
sont  parfaitement  justes  ;  mais  l'article  addition- 
nel de  la  commission  est  utile.  U  faut  l'adopter, 
en  ajoutant  les  conseils  d'arrondissement  à  ceux 
de  département.  La  même  distribution  doit  leur 
être  faite. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  deCnabrol. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.— L'article  additionnel  de  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté  avec  l'addition  proposée 
par  M.  Méchin.) 

On  passe  au  titre  IV  du  projet  de  loi. 

«  Art.  31.  Les  produits  nets  de  renregislremenl, 
du  timbre  et  autres  droits,  ceux  des  domaines  et 
des  forêts ,  les  produits  nets  des  douanes , 
des  droits  sur  les  sels ,  sont  spécialement  affec- 
tés au  service  de  la  dette  constituée  et  de  Tamor- 
tissement.  ». 

«  Art.  32.  La  portion  des  produits  nets  ci-des- 
sus qui  restera  libre  après  l'acquittement  de 
toutes  les  charges  relatives  au  service  de  la  dette 
constituée  sera  jointe  aux  autres  produits  des  re- 
venus ordinaires  pour  concourir  a  l'acquittement 
des  dépenses  générales  de  l'Ëtat.  > 
(Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  discussion.) 
La  discussion  s'établit  sur  le  titre  V,  et  sur 
l'article  33  qui  établit  les  recettes  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  du  timbre. 

M.  le  Président  rappelle  div^^   amende- 
ments proposés  sur  cet  article  par  M«  Labbey  de 
.  Pompiéres. 

I     M.  Beojamin  Constant  demande  la  parole. 
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n'est  que  le  remplacement  de  rarrôlô  de  thermi- 
dor, qui  exiiïeait  une  retenue  en  place  de  la  con- 
tribition  personnelle  et  mobilière.  Cette  retenue 
a  été  juptée  trop  forte,  et  on  proposa  de  faire 
rentrer  les  officiers  désignés  par  l'article  dans  le 
droit  commun.  11  re  peut  y  avoir  de  difliculté  : 
ou  l'ofiicier  a  une  troupe,  alors  il  ne  paye  riea  , 
puisque  son  domicile  est  sous  son  drapeau  ;  ou 
il  n*a  pas  de  troupe,  et  alors  il  doit  élre  sou- 
mis à  la  contribution  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens. 

M.  le  j^énéral  Foy.  Je  ne  discute  pas  sur  la 
contribution,  je  sais  qu'elle  est  due;  mais  je  de- 
mande qu'on  ne  fasse  pas  payer  aux  officiers 
une  contribution  mobilière  évaluée  sur  le  loyer 
présumé  du  biltiraent  de  l'Etat  qu'il  occupera, 
(iette  coulribution  serait  beaucoup  trop  forte. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  PréNtdent  lit  l'article  2G. 

«  Art.  26.  Les  prisées  et  ventes  publiques  des 
meubles  des  contribuables  eu  letard  seront  fait  s 
par  les  commissaires-priseurs  dans  les  villes  où 
ils  sont  établis.  Dans  ce  cas ,  coumie  dans  tous 
les  autres,  les  vacations  des  commissaires-pri- 
seurs  seront  taxées  par  les  tribunaux,  mais  si 
les  opérations  ont  lieu  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  les  tribunaux  fe  confor- 
meront aux  règlements  faits  par  les  préfets  et  ar- 
rêtés par  le  gouvernement.  • 

La  commission  pro|)08e  cette  rédaction  :  «  Les 
prisées ,  etc.,  seront  faites  par  les  conmiissai- 
res-priseurs  ou  tout  autre  buissier.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  tout  autre  ,  les  vacations  des  com- 
missaires-priseurs  ou  des  buissiers  seront  taxées 
par  les  tribunaux.  »  (Le  surplus  de  l'article 
maintenu.) 

M.  le  comle  Bea^nol.  Que  vous  cbargiez  un 
buissier-nriseur  de  ces  vente  ou  toate  autre  per- 
sonne, elles  ne  seront  pas  moins  soumises  à  la  taxe 
des  tribunaux.  Vous  avez  créé  des  huissier^-pri- 
scurs,  ils  ont  fourni  des  cautionnements  et  ils  de- 
mandent vainement  q»i'on  organise  leur  service.  En 
1817,  vous  avez  établi  contre  eux  que  les  ventes 
de  la  Bourse  seraient  faites  par  des  courtiers  de 
commerce  :  vous  avez  aussi  décidé,  en  1818,  que 
les  ventes  de  poissons  ne  seraient  pas  faites  par 
des  buissiers-priseurs.  Si  on  leur  retire  ainsi ,  à 
cbaque  législature,  une  |)arlie  de  leurs  attribu- 
tions, il  paraîtrait  juste  de  leur  rendre  leur  cau- 
tionnement et  de  les  supprimer.  Mais  tant  que 
vous  les  conserverez,  vous  devez  aussi  leur  con- 
server leurs  attributions.  Je  demande  qu'on  n'é- 
tablisse pas  ici  une  concu'rence  qui  serait  à  leur 
égard  une  sorte  d'exclusion.  Je  vole  contre  Famen- 
dèment  de  la  commission. 

M.  Ganilh,  ra;)porteur.  La  commission  n'exclut 
pas  Icscommissaires-priscurs,  elle  n'établitqu'une 
concurrence  -,  et  à  moins  que  vous  prétendiez  que 
les  cqmmissaires-priseurs  aient  un  privilège  ex- 


J  existence  des  commissaires-priseurs  n'est  pas 
encore  établie  régulièrement  par  la  loi.  La  Gbam- 
bre  peut  se  rappeler  qu'une  loi  lui  fut  proposée, 
il  y  a  deux  ans,  sur  les  commissaires-priseurs  et 
qu'elle  fut  rejetée.  La  position  des  commissaires- 

Sriseurs  est  donc  toujours  incertaine,  et  il  a  paru 
la  commission  qu'il  serait  extrêmement  dange- 
reux, pour  ne  pas  dire  inconvenant,  d'établir 


dans  un  article  du  budget,  des  droits  qui  ne  peu- 
vent l'être  que  par  la  loi.  Ce  n'est  pas  dans  le 
budget  que  vous  devez  établir  le  privilège  en  fa- 
veur dt's  commissairi'S'priseurs.  De  deux  cboses 
l'une  :  ou  le  privilège  existe  ou  il  n'existe  pas  s'il 
existe,  il  est  tout  à  fait  inutile  de  fétublir  ;  s'il 
n'existe  pas,  ce  n'est  pas  dans  le  budget  que  vous 
devez  l'établir. 

M.  Redoeh.  J'appuie  les  observations  de 
M.  Beugnot.  M.  le  rapporteur  prétend  que  l'état 
des  commissaires-priseurs  est  incertain  ;  mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  la  loi  les  a  créés,  qu'on 
a  exigé  d'eux  des  cautionnements,  et  que  leurs 
attributions  se  réduisent  à  peu  prés  à  rien.  Us 
n'ont  cessé  depuis  trois  ans  d'élever  des  n  cla- 
mations.  Vous  l'avez  vu  par  toutes  les  pétitions 
qui  vous  ont  été  adress'-es  par  les  commissaires- 
|)riseurs.  A  l'exception  de  Paris  et  de  deux  ou 
trois  grandes  villes  du  royaume,  leurs  attribu- 
tions se  réduisent  à  presque  rien.  M.  le  rappor- 
teur vous  ditqu'on  n'établit  qu'une  concurrence; 
mais  c'est  cette  concurrence  qu'il  ne  faut  pas  ré- 
tablir. Je  demande,  en  conséquence,  le  rejet  de 
l'amendement  de  la  commission. 

(L  amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  rejeté.  —  L'article  2G  est  adopté.) 

M.  le  Préi^idenl  lit  l'article  27. 

f  Art.  27.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  l'exercice 
de  lî^'iO  aient  pu  être  terminés,  la  perception 
contiiiuera  d'avoir  lieu  sur  ceux  de  1819,  ainsi 
qu  il  a  déjà  été  prescrit*pour  les  six  premiers  mois 
par  la  loi  uu  29  décembre  dernier.  » 

M.  Perreau  {de  la  Vendée).  La  marche  sui-. 
vie  pour  1  adoption  des  budgets,  le  retard  forcé 
dans  la  conrcclion  des  rôles,  entiaînent  les  plus 
{.'raves  inconvénients.  Il  va  des  départemenisoù 
leSi  rôles  ne  sont  faits  qu'a  l'expiration  de  Tannée, 
et  quand  il  s'agit  de  les  mettre  en  recouvrement, 
tout  est  payé.  Depuis  quatre  ans,  dans  nos  dépar- 
tements, les  rôles  ne  sont  faits  qu'au  !*••  décem- 
bre; dans  quelques  autres,  on  parvient  à  les  iinir 
plus  tôt.  Je  demande  que  la  latitude  accordée  aux 
directturs  des  contributions  directes  soit  limitée, 
et  je  propose  de  dire  par  article  additionnel,  que 
les  rôles  devront  eue  partout  terminés  au  !«'  no- 
vembre de  cbaque  année 

Nombre  de  voix  :  On  ne  peut  limiter  cela....  Ils 
doivent  l'être  beaucoup  plus  tôt. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.  — 
L'article  est  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  8  juillet  1820, 

PRÉSIDÉE  PAU  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  à  Tissue  des 
bureaux  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen  de  deux 
projets  de  loi  présentés  dans  la  séance  du  6  de  ce 
mois. 

Le  procès-verbal  de  cette  séance  est  lu  et 
adopté. 

La  Chambre  adopte  pareillement  le  procès-ver- 
bnl  de  la  séance  judiciaire,  tenue  le  22  mai  der- 
nier. 
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conseil  général,  sur  l'avis  iu  préfet,  et  approuvée 
par  le  ministre  de  Tintérieur; 

«  Encouragements  el  secours  pour  les  pépiniè- 
res, sociétés  d'agriculture,  artistes  vélénuaires  , 
cours  d'accouchement  et  autres  ; 

€  Complément  des  dépenses  faites  et  non  payées 
Bur  les  exertices  précédents  ; 

«  Dépenses  diverses  de  toute  nature  ; 

«  Les  dépenses  variables  ci-dessus  seront  éta- 
blies dans  un  budget  dressé  par  le  préfet,  volé  par 
le  conseil  général  et  définitivement  approuvé  par 
le  ministre  de  Tintérieur. 

«  Les  cinq  centimes  restants  seront  versés  au 
Trésor  royal  pour,  à  litre  de  fonds  communs, 
être  tenus  à  la  disposition  du  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur ,  et  venir  au  secours 
des  départements  dont  les  dépenses  variables  ex- 
céderont le  produit  des  six  centimes  et  un  quart 
ci-dessus. 

a  Les  arlicles  29  et  30  sont  adoptés  sans  dis- 
cussion. 

«  Art.  29.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment pourront,  en  outre,  et  sauf  l'approbation  , 
établir  pour  les  dépenses  d'utilité  départementale, 
des  impositions  dontle  montant  ne  pourra  excéder 
cinq  ceiilimes  du  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  de  1820,  et  dont 
rallocuiion  sera  toujours  conforme  au  vote  du 
conseil  général. 

«  Art.  30.  Les  produits  de  ces  contributions  ex- 
traordinaires seront  recouvrés  par  les  receveurs 
des  contributions  directes,  et  versés  dans  les 
caisses  des  receveurs  généraux  de  départe- 
ment ,  qui  les  tiendront  à  la  disposition  des  pré- 
fets, pour  être  employés  conformément  aux  votes 
des  conseils  généraux,  approuvés  par  le  gouver- 
nemen  t.  » 

La  commission  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant : 

€  L'état  de  distribution  de  fonds  de  non-valeur 
sera  communiqué  par  les  préfets  aux  conseils  gé- 
néraux de  département.  » 

M.  le  Préliident  annonce  que  M.  Chabrol  de 
Tournoél,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition,  a 
déposé  un  amendement  qu'il  oe  peut  pas  déve- 
lopper et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  budgets  des  départements  seront  dlstri- 
bijiés  aux  membres  des  conseils  généraux  quinze 
tours  avant  la  convocation  desdiis  conseils , 
rétat  du  montant  et  de  l'emploi  des  fonds 
de  non-valeur  sera  également  distribué  dans  le 
même  délai,  avec  rénonciatioa  du  contingent  de 
chaque  commune.  > 

M.  le  baron  Capelle,  commissaire  du  Roi. 
L'honorable  député  qui  a  fait  cetamendemcnt  n'é- 
tant pas  ici  pour  en  exposer  le  développement,  il 
est  à  craindre  qu'il  né  se  soit  glissé  une  erreur 
dans  lapremiére  partie,  lldemandeque  le  budgetdu 
département  soit  distribué  aux  membres  du  con- 
seil général  quinze  jours  avant  la  réunion  de  la 
cession.  Bnteud-ii  le  budget  de  Tannée  précé- 
denie  ?  On  le  dirait  d'après  la  rédaction  :  car  il  n'y 
a  pus  de  budget  dans  his  propositions  du  préfet. 
Enlend-il  tes  propositions  du  préiet?  Alors  il  fau- 
drait changer  la  rédaction.  11  y  aurait  ici  quelque 


pas  l'utilité. 

Le  préfet  dresse  tous  les  ans  son  projet  de  dé- 
pense; il  le  remetau  conseil  général  qui  rexamioe 
attenlivemeot.  L'impression  de  ce  projet  entraîne- 
rait aussi  rimpressiOQ  d'un  grand  uouibre  de  pièces, 


ce  qui  occasionnerait  une  dépense  qui  n'est  pas 
assez  justifiée  par  l'utilité.  Je  pense  que  la  Cham- 
bre sentira  qu'il  n'est  pas  Qécessaûre  d'adopter  cet 
amendement. 

M.  le  Président  relit  Famendement  de  KL  de 
Chabrol 

Plusieurs  voix.  Il  faut  mettre  projet  de  bud- 
get..... 

M.  Alexandre  de  EianMlb.  Je  ne  conçois  pas 
l'objet  de  cet  amendement.  Un  préfet  n'a  pas  de 
budget.  11  n'a  que  l'emploi  des  centimes  faculta- 
tifs. Il  faut  se  borner  à  mettre  dans  l'article  l'em- 
ploi présumé  des  centimes  facultatifs. 

M.  de  ¥illèle«  Ce  qui  est  demandé  par  Pameii- 
dement  est  fourni  aux  conseils  généraux  à  la 
moindre  demande  qu'ils  puissent  en  faire.  Ainsi 
l'amendement  se  réduit  à  ceci  :  Faut-il  remettre 
aux  membres  des  conseils  généraux,  quinze  jours 
avant  leur  réunion,  les  documents  dont  il  est  ici 
çiuestion.  Je  crois  que  cela  n'a  pas  une  grande 
importance  pour  les  membres  des  conseils  géné- 
raux, et  que  dans  certaines  occasions  cela  pour- 
rait donner  lieu  à  de  grands  embarras.  Je  suis 
fâché  que  l'auteur  de  la  proposition  ne  soit  pas 
ici  pour  l'exphquer  ;  mais  je  crois  qu'il  a  été  con- 
duit à  le  faire  parce  que,  dans  certains  départe- 
ments, le  préfet  se  serait  refusé  à  ces  communi- 
cations. Depuis  que  je  fréquente  le  conseil  général 
de  mon  département,  il  n'est  jamais  arrivé  à  un 
préfet  de  ne  pas  fournir  à  un  membre  du  conseil 
général  les  pièces  qu'il  a  demandées  ,  il  a  mémo 
intérêt  à  lui  communiquer  des  pièces  que,  sous 
aucun  rapport,  il  n'a  le  droit  de  refuser. 

Je  crois  que  l'amendement  est  tout  à  fait  inutile. 

M.  lléchin.  Les  observations  de  M.  de  Yilièle 
sont  parfaitement  justes;  mais  l'article  addition- 
nel de  la  commission  est  utile.  11  faut  l'adopter, 
en  ajoutant  les  conseils  d'arrondissement  à  ceux 
de  département.  La  même  distribution  doit  leur 
être  faite. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  Pamen- 
dement  de  M.  deCnabrol. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.— L'article  additionnel  de  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté  avec  l'addition  proposée 
par  M.  Méchin.) 

On  passe  au  titre  IV  du  projet  de  loi. 

0  Art.  31.  Les  produits  nets  de  l'enregislremenl, 
du  timbre  et  autres  droits,  ceux  des  domaines  et 
des  forêts ,  les  produits  nets  des  douanes , 
des  droits  sur  les  sels ,  sont  spécialement  affec- 
tés au  service  de  la  dette  constituée  et  de  l'amor- 
tissement. ». 

«  Art.  32.  La  portion  des  produits  nets  ci-des- 
sus qui  restera  libre  après  l'acquittement  de 
toutes  les  charges  relatives  au  service  de  la  dette 
constituée  sera  jointe  aux  autres  produits  des  re- 
venus ordinaires  pour  concourir  a  l'acquittement 
des  dépenses  générales  de  l'Ëtat.  > 
(Ces  deux  articles  sont  adoptés  sans  discussion.) 
La  discussion  s'établit  sur  le  titre  V,  et  sur 
l'article  33  qui  étai)lit  les  recettes  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  du  timbre. 

M.  le  Président  rappelle  divers  amende- 
ments proposés  sur  cet  article  par  M.  Labbey  de 
Pompières. 

M.  JtoBjamin  Constant  demande  la  parole. 
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Majesté  un  projet  de  loi  qui,  suivant  ce  miaistre, 
aurait  pour  bat  de  pourvoir  à  l'exécution  d'un 
engagemeal  conclu  entre  la  France  et  la  régence 
d'Alger,  mais  dont  Tobjet  réel  est  d'obtenir  Pau- 
torisation  des  Chambres,  pour  prélever,  sur  le 
crédit  en  rentes  affecté  par  la  loi  du  15  mai  1818 
au  payement  de  rarriéré  de  1801  à  181(X  la  somme 
de  7  millioos  es  numéraire,  nrix  d'une  transac- 
tion sur  litige  conclue  le  28  octobre  1819,  et 
souscrite,  d'une  part,  par  les  conseillers  d'Etat, 
Mounier  et  Hely-d'Oissel,  et  de  l'autre,  par  le 
sieur  Nicolas-Pléville,  porteur  de  pouvoirs  et  re- 
présentant des  sieurs  Bacri  et  Bosnach,  négociants 
d'Alger. 

fin  jetant  les  yeux  «sur  cette  proposition  de  loi, 
vous  aurez  été  frappés  sans  doute,  Messieurs,  de 
l'espèce  d'amalgame  qu'elle  établit  entre  deux 
actes  tout  à  fait  différents  de  nature,  et,  de  ce 
qu'elle  autorise  par  les  mêmes  arguments  d'utilité 
générale,  de  ce  qu'elle  présente,  comme  étant 
sujets  à  ces  mêmes  conséquences  politiques,  d'un 
côté,  un  traité  formel,  solennellement  contracté 
entre  deux  gouvernements,  de  l'autre  un  simple 
arrangement  entre  parties  privées,  stipulant  sur 
des  litiges  personnels,  et  réglant  des  comptes 
relatifs  a  de  simples  créances  particulières. 

Pour  rendre  plus  plausible,  ou,  si  l'on  veut, 
pour  expliquer  cette  oizarre  association  de  deux 
actes  si  divers,  et  par  leur  objet,  et  par  la  qualité 
des  contractants,  on  a  pris  soin,  il  est  vrai,  de 
vous  apprendre,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  le 
projet  Je  loi  qui  vous  est  soumis  pourvoit  à 
l'exécution  d'un  engagement  conclu  entre  la 
France  et  la  régence  d^Alger;  mais  ce  n'est  là 

Su'un  pur  changement  de  mots;  car  dans  l'article 
e  la  loi,  il  n  est  question  fondamentalement  que 
de  la  transaction  conclue  le  28  octobre  1819, 
transaction  toute  privée,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus 
haut,  et  qui  ne  peut  être  qualifiée  d'exécution 
du  traité  signé  le  17  décembre  1801  par  le  dey 
d'Alger  d'une  part,  et  de  l'autre,  par  le  chargé 
d'aflaires,  revêtu  de  pleins  pouvoirs  de  la  Répu- 
blique française. 

U  faut.  Messieurs,  arrêter  votre  attention  sur 
ces  particularités,  parce  que  la  confusion  que  le 
gouvernement  se  plait  à  introduire  dans  cette 
affaire  n'a  pas  paru  à  votre  commission  aussi  na- 
turelle qu'aux  ministres,  et  que  c'est  dans  les 
doutes  que  cette  confusion  a  provoqués  parmi 
nous,  qu  ont  pris  naissance  les  dissentiments  qui 
ont  prolongé  cette  discussion. 

En  effet,  s'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  simple 
demande  de  fonds  pour  Texécution  d'un  traité  so- 
lennel et  revêtu  de  toutes  les  formes  consacrées, 
vous  auriez  le  droit  de  vous  étonner  que  votre 
commission  ait  pu  hésiter  dans  le  choix  de  l'opi- 
nion à  vous  soumettre,  et  surtout  y  apporter  des 
lenteurs,  à  une  époque  où  tous  vos  moments  sont 
précieux,  et  pour  le  plus  prompt  achèvement  de 
vos  longs  et  pénibles  travaux,  et  pour  la  certitude 
d^arriver  en  temps  opportun  à  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  législatives  exigées  pour 
la  sanction  des  projets  qui  vous  sont  soumis. 
La  eommisaien  et  la  Chambre  peuvent,  je  le 

rise,  léguer  à  d'autres  tout  le  reproche  et  tout 
poids  de  cette  responsabilité,  et  ee  n'est  pas 
lorsqu'il  a  plu  au  ministre  de  ne  vous  présenter 
qu'à  la  fin  a'une  session  très-longue  et  plus  fati- 
gante encore,  et  au  moment  imême  de  votre  dé- 
part, l'examen  d'une  transaction  sisoée  et  conclue 
depuis  environ  huit  mois,  ce  n  est  pas  alors 
qu'on  serait  fondé  à  vous  attribuer  les  effets 
quelconques  d'un  retard. 
Ce  n'est  pas  da  vous,  HesBieurs,  que  l'on  doit 


attendre  l'adoption  facile  et  irréfléchie  d'un  paye- 
ment d'argent  considérable;  chacun  de  nous  sait 
que  nous  devons  toujours  compte  à  nos  commet- 
tants de  l'emploi  des  tributs  dont  la  surveillance 
nous  est  confiée,  et  que,  lorsque  nous  sommes 
appelés  à  consentir  à  leur  emploi,  nous  no  devons 
jamais  en  négliger  l'examen,  non  plus  que  réta- 
blissement des  compensations  qui  peuvent  en 
rendre  le  fardeau  moins  sensible. 

Votre  commission,  se  plaçant  d'avance  dans 
cette  position  nécessaire,  s^est  posé  les  questions 
suivantes  : 

La  somme  de  7  millions  de  francs  qui  nous  est 
demandée  est-elle  destinée  à  accomplir  un  traité 
et  à  l'exécuter  dans  tous  ses  articles,  ou  bien  ne 
doit-elle  pourvoir  uniquement  qu'à  une  des  con- 
séquences de  ce  traité,  sans  en  accomplir  toutes 
les  parties? 

Si  les  7  millions  ne  sont  relatifs  qu'à  une  tran- 
saction tout  à  fait  privée,  s'ils  ne  servent  point  à 
garantir  en  même  temps  rexécution  pleine  et 
entière  d'un  traité  qui  comprenait  aussi  d'autres 
stipulations  et  des  stipulations  compensatrices, 
il  faut  alors,  ou  détacher  de  la  solennité  d'un 
acte  législatir  la  transaction  privée,  ou  adjoindre 
à  cette  solennité  et  à  la  sanction  qui  en  résulte 
tous  les  articles  et  toutes  les  conséquences  du 
traité  sur  lequel  on  a  entendu  appuyer  la  transac- 
tion; en  un  root,  il  faut  que  la  loi  provoquée, 
sous  le  nom  de  traité,  mentionne,  avec  la  dette 
du  gouvernement  français  envers  les  Bacri,  les 
dettesalgériennes  envers  des  Français,  et  consacre 
d'un  seul  coup  la  garantie  de  toutes  ensemble. 

Pour  exécuter  une  transaction  particulière,  les 
ministres  n'ont  besoin  ni  de  nous,  ni  d'une  loi, 
leur  responsabilité  suffît,  et  l'on  sait  que,  dans  le 
cas  actuel,  les  ministres  ont  des  fonds  pour 
pourvoir  au  payement. 

Si  l'on  voulait  réellement  s'appuyer  d'un  traité 
en  forme,  il  fallait  le  produire  officiellement  avec 
la  proposition  de  loi;  et  quand  on  n'a  offert  à  la 
commission,  pour  développement  et  pour  point 
d'appui,  qu'une  transaction  sur  litige  entre  aeux 
conseillers  d'Etat  chargés  d'une  liquidation  pri- 
vée, et  Nicolas  Pléville,  commissionnaire  et  re- 
présentant des  Bacri,  la  commission  ne  pouvait 
apercevoir  dans  ces  actes  détachés,  ou,  si  Ton 
veut  même,  dans  ce  commencement  d'exécution 
partielle  du  traité,  qu'une  assurance  encDre  très- 
incomplète  de  son  exécution  totale. 

C'est  par  suite  de  ces  réflexions,  qu'elle  a  d'a- 
bord résolu  de  soumettre  par  écrit  au  ministre, 
quelques  observations  raisonnées. 

Le  ministre,  dans  sa  réponse,  s'est  contenté 
d'alléguer  que,  par  la  seule  proposition  du  projet 
de  loi  on  pouvait  voir  clairement  que  le  Roi  et  le 
dey  d'Alger  avaient  donné  leur  approbation  à  la 
transaction  particulière,  et  que  l  assurance  de 
cette  approbation,  donnée  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs par  un  ministre  responsable,  était  une  assez 
forte  ifarantie  pour  la  bonne  foi  de  la  commission. 
Le  ministre  énonça  ensuite  l'espérance  que  la 
discussion  de  la  tribune  détruirait  pleinement 
toutes  les  difficultés  que  semblait  apercevoir  la 
commission;  il  Huit  par  réclamer  la  promptitude 
du  rapport,  promptitude  nécessaire,  disait-il, 
pour  éviter  la  responsabilité  de  désaccords  résul- 
tant de  la  non-exécution  d'un  traité;  cette  pers- 
pective est  peu  faite  pour  vous  inspirer  des 
alarmes. 

Votre  commission,  Messieurs,  devait,  avant 
tout,  vous  retracer  la  cause  principale  des  doutes 
qui  l'ont  amenée  à  un  essai  de  communications 
préalables  avec  le  ministre  ;  elle  le  devait,  afin 
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qui  ne  doivo   reconnaîtra  ce  [irocédé   utile   et 
juste  à  la  fuis. 

D^'puis  quelques  mois  le  ministère  a  u?(^  de  ce 
droit,  qui  lui  appartient  par  la  loi  :  il  a  fait  im- 
priîiifr  des  pirccs;  il  a  cru  que  la  v^Vilé  y  était 
consi^aiée.  La  France  peut  être  juire  entre  le  mi- 
nistère et  ses  adversaires.  Je  n'mia^ine  pas  qu'il 
puisse  appartenir  à  [lersonne  de  la  ri^'cuser.  Lu 
niiuisti'-re  a  cru  très-nécessaire  de  faire  impri- 
mer l'oinuion  de  ses  membres  dans  les  journaux 
qui  ïi'avaient  pas  pour  habitude  de  les  impriin^T, 
mais  qui  imjiriinaient  fidèlement  les  o;)inions 
précisément  contrnire.s.  On  a  tout  à  l'heur.'  re- 
proché à  ces  opinions  de  ne  pas  |)orter  avec  elles 
la  réponse  ;  mais  vous  savez  que  la  réponse  avait 
préC'dé  ralta<in".  Les  opinions  au\(|uelles  le 
minislt'ru  répondait  avaient  été  imnrimées  avec 
le  plus  crand  soin,  et  celles  du  ministère  avaient 
élé  en  quelque  sorte  effacées.  Voilà  les  fails  qui 
ont  obligé  le  gouvernement  \  user  d'une  facuhé 
qui  lui  était  donnée  par  la  loi.  Je  crois  que  ce 
qui  s'est  passé  a  pronvé  de  ])lus  ((Ue  la  loi  était 
bonne  et  nécessaire.  Je  ne  pense  p:is  qu'il  soit 
dans  votre  intention  d'y  porter  aucune  atteinte. 

Nombre  de  voix  adroite  et  nu   ccnlre  :  Non, 
non...  Aux  voix,  aux  voix  l'article. 

M.  Casimir  I^érîer.  Je  demande  la  parole.... 

Une  fi'ule  de  voix  :  La  clôture... 

M.  Ca>iiitir  Pcricr.  Je  demande  la  parole 

contre  la  cl(')tU!'e...   {J^cs  cris  se  rcn  'HveUcnt ) 

Qui  peut  demander  la  clôture?  (,)iiand  un  minis- 
tre a  jjailé,  n  a-  t-on  pas  le  droit  de  répondre? 

M.  KeiioÎNt.  La  Chambre  a  toujours  le  droit 
de  fermer  la  cii^^i  ussion. 


la 


Voix  à  gauche  :  Motivez  Ja  clôture,  motivez- 


M.  ItarIhc-ILabaNtide.  Nous  nous  occupons 
de  linances,  et  non  de  politique...  Voilà  comme 
je  mutive  la  clôture  de  la  discussion... 

M.  Casimir  Périer.  L'Assemblée  a  décidé 
qu'on  ne  pouvait  pas  emnéclier  un  membre  de 
réponiire  ù  un  ministre  :  j  en  ajjpelle  au  ministre 
lui-même,  s'il  ne  veut  pas  qu'on  lui  ré|Jonde  à 
cette  tribune?  (Les  cris  :  la  clôture  se  font  en- 
tendre de  nouveau.) 

M. BSarliie-LabasIide. Occupons-nous  du  bud- 
get, c'est  là  la  seule  question... 

CLes  (Tis  la  clôture  s'élèvent  de  nouveau 

—  M.  Casimir  Périer  insiste  pour  être  entendu.  — 
L'agitation  de  la  Chambre  couvre  sa  voix.) 

M.  le  général  Foy.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  M.  le  mini^tre  des  affaires 
etran^^'res  vient  de  parler  d'un  débat  ouvert  en- 
tre les  ministre.^  du  Hoi  et  des  hommes  que  les 
ministres  du  Hoi  attaquent  dans  leurs  discours, 
et  il  vous  a  dit  que  la  France  serait  juge  dans  ce 
débat.  Ëh  !  Messieurs,  quel  moyeu  la  Krance  au- 
ra-t-elle  de  faire  connaître  son  opinion,  d'exer- 
cer sa  justice,  lorsque  la  liberté  de  la  presse 
n'existe  plus  1  lorsque  la  liberté  iudividuelle  est 
suspendue! 

(Les  cris  la  clôture  se  renouvellent:  M.  le  pré' 
sident  maintient  la  parole  à  M.  le  général  Foy 
contre  la  clôture.) 


l 


Je  demande,  reprend  l'orateur,  si  la  France 
pourra  manif(\s(or  sou  opinion;  si  elle  p'.»î.ri*a 
exercer  sa  justice,  alors  que  la  liberté  de  la  presi5f\ 
la  liberté  individuelle  n'existant  plus,  il  ne  re?t  ru 
pas  même  la  liberté  de  cetti^  tribune;  oi*,  (*et»e 
tribune  n'est  pas  libre,  puisque  toutes  les  fcis 
qu'une  pensé'  libre  veut  en  sortir...  (Les  cri-  /  •• 
do^f/rc  viennent  in'errompre.)  Je  demande  qa-  lu 
di-cussion  soit  pruloni^'e  ju'îqu'à  ce  que  la  cham- 
bre soit  éclairée...  (I).'  violerîts  murmures  ifiter- 
roiupenl...  —  Voix  à  droite:  E\W  l'est,  eiie  l'est.  J 

Je  réponds  fi  Tapp  d  de  M.  le  nnuistrc  d'.'s 
affaires  étrangères  :  laissez  instruire  1<»  pro-rs 
deumt  la  France,  et  qu'elle  suit  lil)''e  d'énouc-T 
son  juireineut.  J*-  demamle  donc  que  Iadi^cn«s":on 
contiuiie,  attendu  q  le  M.  le  ministre  a  paiié  tout 
seul,  et  qu'on  ne  lui  a  pas  répondu. 

M.  €Ïc  ^8«c»oart!iy.  Vous  vous  tr.tmpez  ;  M.  le 
ministre  a  ré|)ondu  à  M.   B  'ujamin  Constant  qui 

avait  attaqué Il  n'y  a  plus  rien  à  dire.    {Us 

cris  :  Aux  voix^  recommencent.) 

M.  Cstsimir  B^érîer.  Je  réitère  ce  que  je 
vous  ai  dit,  et  je  demande  sMI  e^t  p;jssil»le  que 
dans  une  circonstance  où  nu  ministre  vii'Ut  d  » 
jiarler,  vous  ne  consentirez  ()as  à  ce  qu'on  lui 
réponde.  J'interpelle  le  ministre  lui-mémo;  j\mi 
a[q)elle  à  sa  ilélicaîesse.  iSe  doit-il  jias  vont  ûr 
riu'un  répotule  aux  assertionsqu'il  vient  d'émettre. 
Il  s'est  élevé  une  discu-=siou,et  il  serait  contraire 
aux  précé«leiîts  d'admettre  laclô;ure.  Si  un  dé  luié 
d'un  sens  opposé  au  nôtre  avait  co"d)attii  ce 
(lue  vient  de  dire  M.  benjamin  C-msiaiit,  jeconç'iis 
(ju'on  j)uisse  demander  la  clôture;  mais  il  me 
.'^emble  que  lursqu'un  ministre  p;irle,  il  doit  lui- 
même,  par  un  sentiment  de  convenance,  consen- 
tir qu'on  lui  reponde 

M.  «ic  .^Sontealiu.  Mais  on  vous  Ta  dit  ;  )1.  Ben- 
jamin Constant  a  parlé...  M.  le  ministre  a  réi)'.ndu. 
—  (jue  voulez-vous  de  plus?... 

Voix  diverses  :  La  clôture,  la  clôture... —  .\on, 
non 

Une  fouler  de  voix:  Consultez  la  Chambre. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 
L'éijreuve  [)arait  douteuse. 

M.  le  Président.  Dans  le  doute,  M.  Casimir 
Périer  a  la  parole 

M.  Casimir  Périer.  Je  commencerai  par  faire 
une  si  m  [de  observation  sur  ce  que  nous  a  dit 
M.  le  ministre  de^  affaires  étrangères  sur  la  fa- 
culté réservée  par  la  loi  de  faire  insérer  les  arti- 
cles quM  croirait  officiels.  Sans  vouloir  trop  m'ar- 
réter  au  texte  de  la  loi,  je  dirai  que  les  insertions 
qui  ont  élé  faites  sont  évidemment  contraires  à 
ce  texte.  Gomment  les  ministres  ont-ils  pu  dé- 
roger à  la  loi?  Cela  est  possible,  mais  au  moins  ils 
avaient  une  manière  de  le  faire  beaucouj)  plus 
naturelle...  Le  J!/oni7cur  contient  une  partie  offi- 
cielle :  si  l'on  y  avait  fait  insérer  Tarticle  qui  a 
rendu  compte  des  événements  de  Paris  d'une  ma- 
nière si  mensongère...  {De  nouveaux  et  très-vifs 
murmures  interrompent,) 

Je  disais,  Messieurs,  que  le  ministère  avait  un 
moyen  tout  à  fait  naturel  de  donner  plus  de  lati- 
tude à  Farticle  de  la  loi,  en  faisant  insérer  dans 
la  partie  officielle  du  Moniteur  les  articles  aux- 
quels il  voulait  donner  le  caractère  ofliciel.  Car 
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Majesté  un  projet  de  loi  qai,  suivant  ce  ministre, 
anrtit  pour  but  de  pourvoir  à  l'exécution  d'un 
engagement  conclu  entre  la  France  et  la  régence 
d'Alger,  mais  dont  l'objet  réel  est  d'obtenir  Tau* 
torisation  des  Chambres,  pour  prélever,  sur  le 
crédit  en  rentes  affecté  par  la  loi  du  15  mai  1818 
aa  payement  de  l'arriére  de  1801  à  1810>  la  somme 
de  7  millions  en  numéraire,  prix  d'une  transac- 
tion sur  litige  conclue  le  28  octobre  1819,  et 
souscrite,  d'une  part,  par  les  conseillers  d'Etat, 
Meunier  et  Hely-d'Oissel,  et  de  l'autre,  par  le 
sieur  Nicoias-Pléville,  porteur  de  pouvoirs  et  re- 
présentant des  sieurs  Bacri  et  Bosnacb,  négociants 
d'Alger. 

fin  jetant  les  yeux^ur  celte  proposition  de  loi, 
vous  aurez  été  frappés  sans  doute,  Messieurs,  de 
l'espèce  d'amalgame  qu'elle  établit  entre  deux 
actes  tout  à  fait  différents  de  nature,  et,  de  ce 
qu'elle  autorise  par  les  mêmes  arguments  d'utilité 
générale,  de  ce  qu'elle  présente,  comme  étant 
sujets  à  ces  mêmes  conséquences  politiques,  d'un 
côté,  un  traité  formel,  solennellement  contracté 
entre  deux  gouvernements,  de  l'autre  un  simple 
arrangement  entre  parties  privées,  stipulant  sur 
des  litiges  personnels,  et  réglant  des  comptes 
relatifs  à  de  simples  créances  particulières. 

Pour  rendre  plus  plausible,  ou,  si  l'on  veut, 
pour  expliquer  cette  oizarre  association  de  deux 
actes  si  divers,  et  par  leur  objet,  et  par  la  qualité 
des  contractants,  on  a  pris  soin,  il  est  vrai,  de 
vous  apprendre,  dans  l'exposé  des  motifs,  que  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  pourvoit  à 
l'exécution  d'un  engagement  conclu  entre  la 
France  et  la  régence  d'Alger;  mais  ce  n'est  là 

2u'an  pur  changement  de  mots;  car  dans  l'article 
e  la  loi,  il  n'est  question  fondamentalement  que 
de  la  transaction  conclue  le  28  octobre  1819, 
transaction  toute  privée,  ainsi  que  ie  l'ai  dit  plus 
haut,  et  qui  ne  peut  être  qualifiée  d'exécution 
du  traité  signé  le  17  décembre  1801  par  le  dey 
d'Alger  d'une  part,  et  de  l'autre,  par  le  chargé 
d'affaires,  revêtu  de  pleins  pouvoirs  de  la  Répu- 
blique française* 

Il  faut,  Messieurs,  arrêter  votre  attention  sur 
ces  particularités,  parce  que  la  confusion  que  le 
gouvernement  se  plaît  à  Introduire  dans  cette 
affaire  n'a  pas  paru  à  votre  commission  aussi  na- 
turelle qu'aux  ministres,  et  que  c'est  dans  les 
doutes  que  cette  confusion  a  provoqués  parmi 
nous,  qu  ont  pris  naissance  les  dissentiments  qui 
ont  prolongé  cette  discussion. 

En  effet,  s'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  simple 
demande  de  fonds  pour  l'exécution  d'un  traité  so- 
lennel et  revêtu  de  toutes  les  formes  consacrées, 
vous  auriez  le  droit  de  vous  étonner  que  votre 
commission  ait  pu  hésiter'dans  le  choix  de  l'opi- 
Hion  à  vous  soumettre,  et  surtout  y  apporter  des 
lenteurs,  à  une  époque  où  tous  vos  moments  sont 
précieux,  et  pour  le  plus  prompt  achèvement  de 
vos  longs  et  pénibles  travaux,  et  pour  la  certitude 
d'arriver  en  temps  opportun  à  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  l^islatives  exigées  pour 
la  sanction  des  projets  qui  vous  sont  soumis. 

La  commission  et  la  Chambre  peuvent,  je  le 

rise,  léguer  à  d'autres  tout  le  reproche  et  tout 
poids  de  cette  responsabilité,  et  ce  n'est  pas 
lorsqu'il  a  plu  au  ministre  de  ne  vous  présenter 
qu'à  la  fin  cTane  session  très-longue  et  plus  fati- 
gante encore,  et  an  UMMueot  imème  de  votre  dé- 
part, l'examen  d'une  transaction  sisnée  et  conclue 
depuis  environ  huit  mois,  ce  n  est  pas  alors 
qjron  serait  fondé  à  vous  attribuer  les  effets 
quelconques  d'un  retard. 
Ce  n'est  pas  de  vous,  Messieuni,  que  l'on  doit 


attendre  l'adoption  facile  et  irréfléchie  d'un  paye- 
ment d'argent  considérable;  chacun  de  nous  sait 
que  nous  devons  toujours  compte  à  nos  commet- 
tants de  l'emploi  des  tributs  dont  la  surveillance 
nous  est  confiée,  et  que,  lorsque  nous  sommes 
appelés  à  consentir  à  leur  emploi,  nous  ne  devons 
jamais  en  négliger  l'examen,  non  plus  que  l'éta- 
blissement des  compensations  qui  peuvent  en 
rendre  le  fardeau  moins  sensible. 

Votre  commission,  se  plaçant  d'avance  dans 
cette  position  nécessaire,  s^est  posé  les  questions 
suivantes  : 

La  somme  de  7  millions  de  francs  gui  nous  est 
demandée  est-elle  destinée  à  accomplir  un  traité 
et  à  l'exécuter  dans  tous  ses  articles,  ou  bien  ne 
doit-elle  pourvoir  uniquement  qu'à  une  des  con- 
séquences de  ce  traité,  sans  en  accomplir  toutes 
les  parties? 

Si  les  7  millions  ne  sont  relatifîB  qu'à  une  tran- 
saction tout  à  fait  privée,  s'ils  ne  servent  point  à 
garantir  en  même  temps  l'exécution  pleine  et 
entière  d'un  traité  qui  comprenait  aussi  d'autres 
stipulations  et  des  stipulations  compensatrices, 
il  faut  alors,  ou  détacher  de  la  solennité  d'un 
acte  législatif  la  transaction  privée,  ou  adjoindre 
à  cette  solennité  et  à  la  sanction  qui  en  résulte 
tous  les  articles  et  toutes  les  conséquences  du 
traité  sur  lequel  on  a  entendu  appuyer  la  transac- 
tion; en  un  root,  il  faut  que  la  loi  provoquée, 
sous  le  nom  de  traité,  mentionne,  avec  la  dette 
du  gouvernement  français  envers  les  Bacri,  les 
dettesalgériennes  envers  des  Français,  et  consacre 
d'un  seul  coup  la  garantie  de  toutes  ensemble. 

Pour  exécuter  une  transaction  particulière,  les 
ministres  n'ont  besoin  ni  de  nous,  ni  d'une  loi, 
leur  responsabilité  suffit,  et  l'on  sait  que,  dans  le 
cas  actuel,  les  ministres  ont  des  fonds  pour 
pourvoir  au  payement. 

Si  l'on  voulait  réellement  s'appuyer  d'un  traité 
en  forme,  il  fallait  le  produire  oificiellement  avec 
la  proposition  de  loi;  et  quand  on  n'a  offert  à  la 
commission,  pour  développement  et  pour  point 
d'appui,  qu'une  transaction  sur  litige  entre  deux 
conseillers  d'Etat  chargés  d'une  liquidation  pri- 
vée, et  Nicolas  Pléville.  commissionnaire  et  re- 
présentant des  Bacri,  la  commission  ne  pouvait 
apercevoir  dans  ces  actes  détachés,  ou,  si  l'on 
veut  même,  dans  ce  commencement  d'exécution 
partielle  du  traité,  qu'une  assurance  encore  très- 
incomplète  de  son  exécution  totale. 

C'est  par  suite  de  ces  réflexions,  qu'elle  a  d'a- 
bord résolu  de  soumettre  par  écrit  au  ministre, 
quelques  observations  raisonoées. 

Le  ministre,  dans  sa  réponse,  s'est  contenté 
d'alléger  que,  par  la  seule  proposition  du  projet 
de  loi  on  pouvait  voir  clairement  que  le  Roi  et  le 
dey  d'Alger  avaient  donné  leur  approbation  à  la 
transaction  particulière,  et  que  1  assurance  de 
cette  approbation,  donnée  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs par  un  ministre  responsable,  était  une  assez 
forte  garantie  pour  la  bonne  foi  de  la  commission. 
Le  ministre  énonça  ensuite  l'espérance  que  la 
discussion  de  la  tribune  détruirait  pleinement 
toutes  les  difficultés  que  semblait  apercevoir  la 
commission  ;  il  finit  par  réclamer  la  promptitude 
du  rapport,  promptitude  nécessaire,  disait-il, 
pour  éviter  la  responsabilité  de  désaccords  résul- 
tant de  la  non-exécution  d'un  traité;  cette  pers- 
pective est  peu  faîte  pour  vous  inspirer  des 
alaroies. 

Votre  commission.  Messieurs,   devait,  avant 

tout,  vous  retracer  la  cause  principale  des  doute? 

qui  l'ont  amenée  à  un  essai  de  communications 

^  préalables  avec  le  ministre;  elle  le  devait,  afin 
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étendre  son  pouvoir.  Il  commence  par  s'isoler  du 
miolslère  qui  l'a  vu  nallre,  bientôt  il  fait  prendre 
la  même  marche  à  son  système,  il  muUiplie  ses 
bureaux  pour  en  imposer  sur  d'importance;  il 
agrandit  le  cercle  de  ses  attributions,  ce  qui 
nécessite  de  doubles,  de  triples  emplois  pour 
les  grades  secondaires;  ses  frais  rivalisent  avec 
ceux  des  ministres;  et  les  traitements  de  ses 
subordonnés,  toujours  égaux,  souvent  supérieurs 
à  ceux  des  employés  du  ministère,  surpassent 
les  appointements  des  plus   hauts  grades   de 

l'armée. 

C'est  ainsi  qu'à  l'enregistrement  chaque  admi- 
nistrateur a  24,000  francs  de  traitement,  et  vrai- 
semblablement 3,000  francs  de  gratification; 

Qu'aux  douanes,  chaque  inspecteur  général 
divisionnaire  reçoit  environ  29,000  francs  en 
traitement  fixe,  gratification  et  frais  de  tournée. 
Qu'aux  contributions  indirectes,  le  même  grade 
jouit  d'environ  26,000  francs  pour  les  mômes 

objets  * 

TanJiis  que,  dans  Parmée,  un  lieutenant  général 
en  tournée  ne  reçoit  pas  21,000  francs,  et  un 
maréchal  de  camp  à  peine  12  ou  14,000  francs. 

En  faisant  rentrer  dans  chaque  ministère  toutes 
les  parties  qui  n'en  furent  détachées  que  pour 
donner  une  plus  grande  intensité  à  la  fiscalité, 
ou  pour  satisfaire  l'ambition  de  serviteurs  obsé- 

Suieus,  on  centraliserait  toutes  les  opérations 
'un  même  genre,  ou  qui  auraient  quelque 
relation  entre  elles.  Alors  s'élèverait  dans  chaque 
ministère  une  administration  simple  dans  ses 
rouages  et  coordonnant  tous  ses  travaux  sur  un 
même  plan.  On  verrait,  sinon  disparaître,  du 
moins  diminuer  de  beaucoup  celte  foule  d'admi- 
nistrateurs, de  directeurs,  dunspecleurs  et  sous- 
inspecteurs  généraux  et  particuliers  qui  abondent 
dans  tous  les  services.  On  obtiendrait  sur  les 
dépenses  des  réductions  considérables  ;  je  crois 
pouvoir  les  porter  à  10  millions  sans  craindre 
d'être  accusé  d'exagération. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  présenter  un  plan 
d'organisation  sur  un  sujet  aussi  vaste  ;  mais  si 
la  Chambre  émettait  un  vœu  à  cet  égard,  il  est 
hors  de  doute  que  MM.  les  ministres  s'empresse- 
raient d'en  proposer  un  à  la  première  session. 

Votre  commission  n'ayant  discuté  ni  la  recette 
ni  la  dépense  des  administrations,  je  ne  rentrerai 
pas  dans  des  détails  déjà  développés  dans  une 
de  mes  opinions  précédentes  ;  j'ai  fait  voir  alors 
comment  MM.  les  directeurs  pouvaient  étendre 
les  économies  sans  rien  changer  à  leur  organisa- 
tion actuelle.  Je  n'ai  fait  aucune  proposition  à  cet 
égard,  d'abord  parce  qu'il  était  facile  de  prévoir 
que  l'année  serait  trop  avancée  pour  oser  en  es- 
pérer l'adoption:  ensuite  parce  que  je  ne  voulais 
pas  enlever  à  MM.  les  directeurs  généraux  le  mé- 
rite de  faire  à  l'intérêt  public  tous  les  sacrifices 
qui  peuvent  s'accorder  avec  le  bien   de  leur 

service. 

Je  me  bornerai  donc  h  demander  l'enregistre- 
ment : 

lo  Que  la  recette  des  droits  en  sus  et  amendes 
soit  distincte,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'éva- 
luer les  15  0/0  accordés  à  la  caisse  des  nensions 
par  l'ordonnance  du  17  janvier  1816,  quon  vous 
propose  implicitement  de  confirmer  ; 

2*'  Qu'il  en  soit  de  même  des  amendes  fores- 
tières abandonnées  à  l'administration,  par  la  loi 
du  2  ventôse  an  XU,  afin  d'établir  que  la  somme 
de  520,000  francs,  distribuée  en  gratifications  est 
égale  à  ce  produit;  . 

3°  Que  ces  gratifications  soient  distribuées  aux 
seuls  agents  inférieurs,  les  supérieurs  étant  déjà 


suffisamment  rétribués,  et  la  répartition  actuelle 
étant  le  partage  du  lion  ; 

4»  Que  les  70,000  francs  accordés  pour  les  em- 
ployés de  l'administration  centrale,  dont  le  trai- 
tement n'excède  pas  8,000  francs,  reçoivent  leur 
destination  ou  tournent  en  économie  en  cas  d'ex- 
cédant, et  ne  soient  pas  distraits  en  faveur  des 
employés  supérieurs. 

Je  demanderai  sur  les  douanes  : 

1'  Que  les  amendes  et  confiscations  soient  por- 
tées en  recette  en  totalité,  et  en  dépense  suivant 
les  distributions  voulues  par  la  loi  du  2  floréal 
an  V,  celle  du  15  août  1793,  ou  l'ordonnance  tiu 
21  mars  1817,  qui  y  a  dérogé,  et  l'arrêté  du 
9  fructidor  an  V  ; 

2^  Qu'il  soit  sursis  à  la  création  de  1072  em- 
ployés et  à  l'allocation  des  663,300  francs,  jusqu'à 
ce  que  la  nécessité  de  cette  nouvelle  dépense  soit 
démontrée; 

S*»  Que  les  remises  sur  le  sel  soient  rétirées  à 
la  partie  administrative  supérieure,  pour  uiie 
portion  tomber  en  économie,  et  l'autre  être 
reversée  sur  la  partie  active,  de  manière  à  dou- 
bler la  part  de  chacun  des  employés  actifs;  parce 
qu'il  est  scandaleux  de  voir  donner  des  gratifi- 
cations de  9,000  francs  à  des  personnes  ample- 
ment rétribuées  pour  un  travail  de  cabinet,  et 
allouer  à  peine  37  francs  à  des  malheureux 
qui  passent  les  nuits  en  course  pour  arrêter  la 
fraude. 

Je  demanderai  sur  les  contributions  indi- 
rectes : 

1^  Que  la  totalité  des  amendes  soit  portée  en 
recette  et  en  dépense,  afin  de  pouvoir  juger  de 
la  régularité  de  la  somme  versée  au  Trésor  ; 

2<>  Que  les  suppléments  de  traitements  accor- 
dés aux  inspecteurs  généraux,  déjà  amplement 
rétribués,  soient  supprimés; 

3«  Que  l'augmentation  de  dépense  et  d'employés 
proposée  pour  1820,  soit  ajouméejusqu'à  ce  que 
la  nécessité  en  soit  démontrée. 

M.  le  Président  soumet  à  la  discussion  le 
premier  amendement  de  M.  Labbeyde  Pompières, 
tendant  à  porter  en  recelte,  d'une  manière 
distincte,  les  droits  en  sus  et  amendes. 

M.  Roy,  ministre  des  finanoes,  M.  de  Pompières 
demande  que  les  droits  en  sus  et  amendes  fas- 
sent un  article  à  part  dans  la  recette  de  l'enre- 
gistrement. 

11  n'est  pas  aisé  de  bien  entendre  ce  que  veut 
M.  de  Pompières  ;  les  amendes  sont  portées  en 
recette  d'une  manière  bien  distincte  dans  l'état 
des  recettes  de  Taclministration  de  l'enregistre- 
ment, page  21 1  du  budget. 

Les  droits  en  sus  et  amendes  forment  un  article 
également  distinct  de  recettes,  dans  le  compte 
annuel  soumis  au  jugement  de  la  Cour  aes 
comptes. 

Enfin,  dans  les  comptes  annuellement  soumis 
aux  Chambres,  la  môme  distinction  se  trouvera  tou- 
jours, de  telle  manière  qu'il  sera  toujours  facile  de 
reconnaître  l'exactitude  du  prélèvement  de  15  0/0, 
pour  le  fonds  des  retraites. 

M.  le  Président.  Dans  les  étals  développés  du 
budget  que  la  Chambre  a  sous  les  yeux,  les  amen- 
des et  droits  en  sus  sont  compris. 

M.  Labbcy  de  Pompières.  11  y  a  une  foule 
d'amendes  qui  n'y  sont  pas.  Telles  sont  celles  de 
grande  voierie. 
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parant  pas  du  moins  laconcospion  d'uno  somme 
si  con?idcrablo  de  Ja  coiiipensalion  (lui  est  pro- 
mis'î  nux  sujets  français  par  Tarticle  13  du  traité. 

Ainsi,  nous  pourrons  tous  répc^ler  avec  plus 
d'assurance,  à  ceux  de  no?  conriioyens  réclamanls 
et  si  fortement  alarmés,  ce  que  nous  ont  annoncé 
les  min^s  res  :  que  le  frouvernement  d'Alger 
aussi  est  ptéiù  rendre  justice  aux  b'rançaisetàleur 
faire  droit,  comme  nous  faisons  droit  à  sts  sujets. 

Nous  sommes  loin  de  douter  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  prDmesses;  pourquoi,  lorsque  nous 
nous  montrons  sans  cesse  justes  et  souveni  géné- 
reux aux  dépens  de  tous  les  sacrifices  personnels, 
ne  trouverions-nous  pas  la  mémo  réciprocité  chez 
les  antres  peu|)lcs,  et  à  Alpror  aus^i  bien  qu'ail- 
leurs? Sous  le  turban,  aussi,  il  s'est  trouvé  plus 
d'une  fois  des  Orosmane  <|ui  n'ont  pas  voulu  se 
laisser  vaincre  en  justice  et  en  f^énérosiié;  ne 
désespérons  pas  des  promesses  de  ceux  envers 
qui  nous  nous  hâtons  de  n  mfdir  les  nôtres;  et 
s'il  arrivait  qu'on  pût  manquer  ù  la  foi  promise, 
ce  n'est  r>as  vis-à-vis  de  nous  qu'on  pourrait  se 
flatter  d'une  lon^'ue  impunité.  Consentons  d'a- 
bord a  tout  ce  qui  doit  rallier  à  nous  l'amour  et 
l'estime  ;  nous  serions  assez  vite  en  mesure  de 
prendre  veniieance  et  d'mspirer  par  la  crainte  ce 
qu'on  aurait  refusé  à  d'autivs  sentiments  ;  s'il  le 
fallait,  nos  marins  se  souviendraient  bientôt  que 
Duquesiie  était  Français,  (jue  son  nom  fut  inscrit 
en  traits  de  feu  sur*  les  j)l.)ges  de  l'Afrique,  et 
vous  par.ionnercz  à  un  habitant  des  Pyrénées  de 
n'avoir  pas  oublié  lui-même,  que,  non  loin  du 
toit  de  ses  pères,  existe  encore  la  maison  où  na- 
quit Renau,  l'inventeur  des  fraliolles  à  bombes. 

Messieurs,  si  les  ministres  vous  disaient,  pour 
repousser  l'inserlicn  de  l'article  uniquement  ex- 
plicatif que  la  commission  vous  propose  d'ajou- 
ter à  la  loi,  que  ce  serait  de  votre  part  attentera 
la  préiogative  royale,  j'espère  que,  sans  entre- 
prendr  '  de  nouveau  ces  interminables  et  inutiles 
discus.-iûns  sur  la  laiilu  !e  précise  de  votre  |)0U- 
voir  d'amender,  vous  n'écouterez  que  la  voix  du 
sentiment,  de  ce  sentiment  lovai  et  constitution- 
nel qui  nous  dit  à  tous,  que  f»ei*sonne  ici  n'a  la 
pensée  d'attenter  à  la  préjo.^^ative  royale,  que 
chacun  de  nous  la  veut  puissante  et  libre  dans 
toutes  ses  attributions  consacrées;  mais  qu'aussi, 
nous  nous  garderons  de  cotifondre  avec  les  justes 
droits  de  cette  prérogative  les  prétentions  ambi- 
tieuses de  ces  ministres  qui,  en  se  couvrant  trop 
souvent  et  mal  à  propos  du  nom  du  Roi,  parais- 
sent tendre  à  s'attribuer  sans  mesure  tout  ce 
qu'il  y  a  de  réel  dans  la  puissance  législative. 

Il  convient  certainement  que  les  dépositaires 
de  la  conliance  du  raonariue  soient  puissants  et 
honorés,  mais  il  n'appartient  à  personne  d'ou- 
blier, que  nous  aussi,  pendant  les  instants  de 
notre  présence  dans  cette  Chambre,  nous  rem- 
plissons un  ministère;  que  sur  ces  bancs  et  à 
cette  tribune  nous  sommes  les  gardiens  et  les 
mini8tres  spéciaux  des  intérêts  individuels;  que, 
tour  à  tour,  défenseurs  des  droits  du  trône  et  des 
droits  nationaux,  le  plus  digne  et  le  plus  vérita- 
ble accomplissement  de  nos  devoirs  est  de  saisir 
toute  occasion  de  proléger  celui  qui  souffre,  celui 
qui  demandejustice,  celui  qui  invoquenotreappui. 

C'est  dans  ce  sens,  et  après  8*étre  bien  pénétrée 
de  ses  devoirs  envers  le  trône  et  envers  nos  com- 
mettants, que  votre  commission  m*a  chargé  de 
vous  proposer  l'adoption  de  Tarlicle  du  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis,  avec  addition  d'un  se- 
cond article  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Ces  fonds  ne  seront  délivrés  par  le  ministre 
des  finances,  qu'après  qu'il  aura  été  statué  par 


les  gouvernements  respectifs  sur  les  réclamations 
des  sujits  français  et  alg'Tiens,  conformément  au 
traité  du  17  décembre  18iJl,  et  plus  spécialement 
à  l'article  13  dudit  traité.  • 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  «e  rapport.  La 
Chambre  est  sans  doute  dans  l'intention  d'ouvrir 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  immédiatement 

après  le  vote  sur  la   loi  des  voies  et  moyens 

(La  Chambre  adhère  à  cette  disposition..."..) 

M.  Alexandre  de  Lianictli.  Je  demanderai 
la  parole  lorsque  celte  discussion  s'ouvrira 

M.  le  Président.  Vous  pouvez  vous  faire  in- 
scrire au  bureau...:. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion sur  les  articles  de  la  loi  des  voies  et  moyens  de 
1820. 

L'article  28  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
tliscus4on  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  28.  Sur  Kîs  centimes  additionnels  à  la  con- 
tribution foncière  et  à  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  il  sera  prélevé  dix-sept  centimes  et 
demi  pour  les  dépenses  départementales  tixes , 
communes  et  variables. 

«  Ces  centimes  seront  divisés  de  lar  manière 
suivante  : 

«  l**  Six  centimes  et  quart  seront  versés  etcen^ 
tralisés  au  Trésor  royal,  pour  être  tenus  en  tota- 
lité à  la  disposition  d"u  ministre  de  rinléricur  et 
(Hre  emfdoyés  au  payement  des  dépenses  flxes 
on  communes  à  plusieurs  départements  ci-après 
désiofnés,  savoir  : 

*  Traitements  dos  préfets,  sous-préfets  et  con- 
seillers de  préfectures; 

«  Abonnements  des  préfectures  et  sous-préfec- 
tures ; 

«  Dépenses  des  maisons  centrales  de  détention, 
et  itidemnités  aux  départements,  à  raison  des  dé- 
penses des  condamnés  à  un  an  et  plus  d'em- 
prisonnement, qui,  existant  dans  les  prisms  dé- 
partementales, ne  pourraient  être  admis  dans  les 
maisons  de  détention; 

«  Biïtiments  des  cours  royales  ; 

«  Dépenses  du  clergé  à  la  charge  des  départe- 
ments composant  les  diocèses,  autres  que  le 
personnel  des  ministres  de  la  religion  ; 

«  Etablissements  thermaux  et  sanitairiîs. 

€  2°  Six  centimes  et  quart  scrout  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs  généraux  de  département, 
pour  être  tenus  à  la  disposition  des  préfets  et  être 
employés,  sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  varia- 
bles ci-aj)rès,  savoir  : 

f  Loyers  des  hôt  Isde  préfectures,  contribution, 
acquisition  ;  entrelien  et  renouvellement  du  mo- 
bilier; 

«  Dépenses  ordinaires  des  prisons,  dépôts, 
secours  et  ateliers ,  pour  remédier  à  la  men- 
dicité; 

«  Casernement  de  la  gendarmerie; 

«  Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours 
et  tribunaux  ; 

t  Travaux  des  bâtiments  de  préfectures,  tribu- 
naux, prisons,  dépôts,  casernes  et  autres  éditicès 
départementaux  ; 

«  Travaux  des  routes  départementales  et  autres 
d'intérêt  local,  non  compris  au  budget  des  ponts 
et  chaussées  ; 

€  Bnfants  trouvés  et  abandonnés,  sans  préjudice 
du  concours  des  communes,  soit  au  moyen  d'un 
prélèvement  proportionnel  à  leur  revenu,  soit  au 
moyen  d'une  répariiiioa  qui  sera  proposée  par  le 
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étendre  son  pouvoir.  Il  commence  par  s'isoler  da 
ministère  qui  l'a  vu  naître,  bientôt  il  fait  prendre 
la  même  marche  à  son  système,  il  multiplie  ses 
bureaux  pour  en  imposer  sur  d'importance;  il 
agrandit  le  cercle  de  ses  attributions,  ce  qui 
nécessite  de  doubles,  de  triples  emplois  pour 
les  grades  secondaires;  ses  frais  rivalisent  avec 
ceux  des  ministres;  et  les  traitements  de  ses 
subordonnés,  toujours  égaux,  souvent  supérieurs 
à  ceux  des  employés  du  ministère,  surpassent 
les  appointements  des  plus   hauts  grades   de 

Farmée. 

C'est  ainsi  qu'à  l'enregistrement  chaque  admi- 
nistrateur a  24,000  francs  de  traitement,  et  vrai- 
semblablement 3,000  francs  de  gratification; 

Qu'aux  douanes,  chaque  inspecteur  général 
divisionnaire  reçoit  environ  29,000  francs  en 
traitement  fixe,  gratification  et  frais  de  tournée. 
Qu'aux  contributions  indirectes,  le  même  grade 
jouit  d*environ  26,000  francs  pour  les  mômes 
objets  : 

Tandis  que,  dans  Tarmée,  un  lieutenant  général 
en  tournée  ne  reçoit  pas  21,000  francs,  et  un 
maréchal  de  camp  à  peine  12  ou  14,000  francs. 

En  faisant  rentrer  dans  chaque  ministère  toutes 
les  parties  qui  n'en  furent  détachées  que  pour 
donner  une  plus  grande  intensité  à  la  fiscalité, 
ou  pour  satisfaire  l'ambition  de  serviteurs  obsé- 
quieux, on  centraliserait  toutes  les  opérations 
d'un  même  genre,  ou  qui  auraient  qui'lque 
relation  entre  elles.  Alors  s'élèverait  dans  chaque 
ministère  une  administration  simple  dans  ses 
rouages  et  coordonnant  tous  ses  travaux  sur  un 
môme  plan.  On  verrait,  sinon  disparaître,  du 
moins  diminuer  de  beaucoup  celte  fouie  d'admi- 
nistrateurs, de  directeurs,  d^nspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  généraux  et  particuliers  qui  abondent 
dans  tous  les  services.  On  obtiendrait  sur  les 
dépenses  des  réductions  considérables  ;  je  crois 
pouvoir  les  porter  à  10  millions  sans  craindre 
d'être  accusé  d'exagération. 

il  ne  m'appartient  pas  de  présenter  un  plan 
d'organisation  sur  un  sujet  aussi  vaste;  mais  si 
la  Gliambre  émettait  un  vœu  à  cet  égard,  il  est 
hors  de  doute  que  MM.  les  ministres  s  empresse- 
raient d'en  proposer  un  à  la  première  session. 

Votre  commission  n'ayant  discuté  ni  la  recette 
ni  la  dépense  des  administrations,  je  ne  rentrerai 
paâ  dans  des  détails  déjà  développés  dans  une 
de  mes  opinions  précédentes  ;  j'ai  fait  voir  alors 
comment  MM.  les  directeurs  pouvaient  étendre 
les  économies  sans  rien  changer  à  leur  organisa- 
tion actuelle.  Je  n'ai  fait  aucune  proposition  à  cet 
égard,  d'abord  parce  qu'il  était  facile  de  prévoir 
que  Tannée  serait  trop  avancée  pour  oser  en  es- 
pérer l'adoption;  ensuite  parce  que  je  ne  voulais 
pas  enlever  à  MM.  les  directeurs  généraux  le  mé- 
rite de  faire  à  rintérêt  public  tous  les  sacrifices 
qui  peuvent  s'accorder  avec  le  bien  de  leur 
service* 

Je  me  bornerai  donc  à  demander  Tenregistre- 
ment  : 

1»  Que  la  recette  des  droits  en  sus  et  amendes 
soit  distincte,  parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'éva- 
luer les  15  0/0  accordés  à  la  caisse  des  pensions 
par  l'ordonnance  du  17  janvier  1816,  qu'on  vous 
propose  implicitement  de  confirmer  ; 

2°  Qu'il  en  soit  de  même  des  amendes  fores- 
tières abandonnées  à  l'administration,  par  la  loi 
du  2  ventôse  an  Xll,  afin  d'établir  que  la  somme 
de  520,000  francs,  distribuée  en  gratifications  est 
égale  à  ce  produit; 

3°  Que  ces  graiitications  soient  distribuées  aux 
seuls  agents  iniérieurs,  les  supérieurs  étant  déjà 


I  suffisamment  rétribués,  et  la  répartition  actuelle 
étant  le  partage  du  lion  ; 

4»  Que  les  70,000  francs  accordés  pour  les  em- 
ployés de  l'administration  centrale,  dont  le  trai- 
tement n'excède  pas  8,000  francs,  reçoivent  leur 
destination  ou  tournent  en  économie  en  cas  d'ex- 
cédant, et  ne  soient  pas  distraits  en  faveur  des 
employés  supérieurs. 

Je  demanderai  sur  les  douanes  : 

i'  Que  les  amendes  et  confiscations  soient  por- 
tées en  recette  en  totalité,  et  en  déoense  suivant 
les  distributions  voulues  par  la  loi  du  2  floréal 
an  V,  celle  du  15  août  1793,  ou  l'ordonnance  du 
21  mars  1817,  qui  y  a  dérogé,  et  l'arrêté  du 
9  fructidor  an  V  ; 

2^  Qu'il  soit  sursis  à  la  création  de  1072  em- 
ployés et  à  l'allocation  des  663.300  francs,  jusqu'à 
ce  que  la  néceisité  de  cette  nouvelle  dépense  soit 
démontrée; 

3°  Que  les  remises  sur  le  sel  soient  rétirées  à 
la  partie  administrative  supérieure,  pour  une 
portion  tomber  en  économie,  et  l'autre  être 
reversée  sur  la  partie  active,  de  manière  à  dou- 
bler la  part  de  chacun  des  employés  actifs;  parce 
qu'il  est  scandaleux  de  voir  donner  des  gratifi- 
cations de  9,000  francs  à  des  personnes  ample- 
ment rétribuées  pour  un  travail  de  cabinet,  et 
allouer  à  peine  37  francs  à  des  malheureux 
qui  passent  les  nuits  en  course  pour  arrêter  la 
fraude. 

Je  demanderai  sur  les  contributions  indi- 
rectes : 

1^  Que  la  totafité  des  amendes  soit  portée  en 
recette  et  en  dépense,  afin  de  pouvoir  juger  de 
la  régularité  de  la  somme  versée  au  Trésor  ; 

2»  Que  les  suppléments  de  traitements  accor- 
dés aux  inspecteurs  généraux,  déjà  amplement 
rétribués,  soient  supprimés; 

3«  Que  l'augmentation  de  dépense  et  d'employés 
proposée  pour  1820,  soit  ajournéejusqu'à  ce  que 
la  nécessité  en  soit  démontrée. 

M.  le  Président  soumet  à  îa  discussion  le 
premier  amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières 
tendant  à   porter    en   recette,   d'une    manière 
distincte,  les  droits  en  sus  et  amendes. 

M.  Roy,  ministre  des  finanoes,  M.  de  Pompières 
demande  que  les  droits  en  sus  et  amendes  fas- 
sent un  article  à  part  dans  la  recette  de  l'enre- 
gistrement. 

Il  n'est  pas  aisé  de  bien  entendre  ce  que  veut 
M.  de  Pompières;  les  amendes  sont  portées  en 
recette  d'une  manière  bien  distincte  dans  l'état 
des  recettes  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, page  21 1  du  budget. 

Les  droits  en  sus  et  amendes  forment  un  article 
également  distinct  de  recettes,  dans  le  compte 
annuel  soumis  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes. 

Enfin,  dans  les  comptes  annuellement  soumis 
aux  Chambres,  la  môme  distinction  se  trouvera  tou- 
jours, de  telle  manière  qu'il  sera  toujours  facile  de 
reconnaître  l'exactitude  du  prélèvement  de  15  0/0 
pour  le  fonds  des  retraites.  ' 

M.  le  Président.  Dans  les  états  développés  du 
budget  que  la  Chambre  a  sous  les  yeux,  les  amen- 
des et  droits  en  sus  sont  compris. 

M.  Labbey  de  Pompières.  Il  y  a  une  foule 
d'amendes  qui  n'y  sont  pas.  Telles  sont  celles  de 
grande  voierie. 
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M.  Benjamin  Constant.  M.  Labbey  de  Pom- 
pières  propose  de  statuer  qae  les  remboursemeots 
au  timbre  pour  les  articles  insérés  par  ordre 
dans  les  journaux  soient  faits  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  non  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment.  J'appuie  cette  disposition,  et  comme  ordre, 
et  comme  économie;  d'abord  comme  ordre, 
c'est  le  ministre  de  Fmtérieur  qui  ordonne  Fin- 
sertion  de  ces  articles,  c'est  à  lui  à  les  payer. 
Ensuite,  comme  objet  d*économie,  il  est  bon 
d'appeler  l'attention  du  gouvernement  sur  une 
dépense  qui  dégénère  en  un  véritable  abus, 
par  la  multiplicité  illégale  des  pièces  diverses 
que  le  ministre  fait  insérer  dans  les  journaux, 
en  vertu  d'ordres  subalternes,  et  on  paye  les 
frais  d'impression.  La  loi  sur  la  presse  porle 
que  le  gouvernement  pourra  obliger  les  jour- 
naux à  imprimer  sa  publication  officielle,  en 
recevant  une  indemnité. 

Cet  article  a  paru  raisonnable,  parce  au'il  n'y 
est  question  que  de  publications  officielles.  Or, 
nous  voyons  que  par  extension  de  cette  loi,  le  mi- 
nistère fait  imprimer  dans  les  journaux  des 
pièces  très- volumineuses,  et  qui  ne  sont  nulle- 
ment officielles.  Nous  voyons  insérer  par  ordre, 
et  avec  remboursement  des  frais,  les  discours  de 
MM.  les  ministres;  cependant,  les  ministres  ont  le 
même  privilège  que  les  députés  ;  ils  pourraient 
comme  les  députes  envoyer  leurs  discours  aux 
journaux.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  ils  n'envoient 
l'ordre  d'insérer  que  quelques  jours  après,  et  ces 
discours  paraissent  isolément,  séparés  de  ceux 
auxquels  ils  ont  pour  objet  de  répondre,  et  de 
ceux  par  lesquels  on  a  pu  répliquer  ;  et  les  frais 
de  cette  seconde  édition  retombent  sur  le  Trésor. 

Au  commencement  du  mois  dernier,  un  des 
ministres  de  Sa  Majesté,  en  répondant  à  des  dis- 
cours prononcés  sur  des  événements  oui  com- 
promettaient la  tranquillité  publique,  s  est  per- 
mis des  insinuations  amères,  des  assertions 
dénuées  de  fondement,  et  des  accusations  for- 
melles ;  depuis,  il  n'en  a  plus  été  question. 

Il  parait  en  effet  qu*à  Tégard  des  accusations, 
on  s'est  fait  une  8ing[ulière  théorie  ;  on  a  vu  un 
député  accuser  un  ministre,  et  garder  un  silence 
qu  on  l'a  vainement  pressé  de  rompre  ;  d'un  au- 
tre côté,  des  ministres  accusent  les  membres  de 
cette  Chambre;  ils  font  imprimer  cette  accusa- 
tion dans  les  journaux,  et  l'accusation  une  fois 
lancée,  il  n*en  est  plus  question. 

Mais  je  reviens  a  Tobjet  de  l'amendement,  à 
l'abus  que  je  signale  sous  le  rapport  financier. 
Les  quatre  discours  du  ministre,  contenant  des 
accusations  non  prouvées,  ont  été  publiés  par 
ordre  dans  les  journaux,  et.  contre  la  volonté 
bien  expresse  des  accusés,  l'accusation  n'a  pas 
été  soutenue.  Pourquoi  donc  avoir  attendu  buit 
jours  pour  publier  ces  éloquentes  philippiques, 
qui,  paraissant  isolément  de  la  discussion,  n'ont 
pu  que  fatiguer  le  public  et  entraîner  des  dé- 
penses inutiles...  (Z^s  murmures  s^élèvent..,)  Sé- 
parés des  discours  auxquels  ils  répondaient,  ils 
ont  dû  être  inintellieibles  pour  le  public.  Mais 
les  observations  sur  rabus  de  telles  publications 
acquièrent  plus  de  force,  quand  on  voit  que  les 
journaux  ont  été  forcés  de  répéter  de  longs  ré- 
cits d'événements  dont  nous  avons  été  témoins, 
récits  qui  tenaient  cinq  à  six  colonnes  du  Afon»- 
teur^  et  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  un  mot  de 
Trai«..  [De  nouveaux  murmures  interrompent,) 

De  quel  droit  M.  le  préfet  de  police  donne-t-il 
l'ordre  aux  journaux  de  répéter  de  tels  articles 
qui  n'ont  aucun  caractère?  En  effet  ces  articles 
sout-ils  officiels  :  pourquoi  le  Moniteur  ne  les 


place-t-il  pas  dans  sa  Partie  officielle.  S'ils  sont 
placés  dans  la  Partie  non  officielle^  ils  n'ont  donc 
aucun  caractère,  et  alors  pourquoi  le  gouverne- 
ment ordonne-t-il  aux  journaux  de  les  répéter? 
En  a-t-il  le  droit,  est-ce  là  ce  que  la  loi  a  voulu 
et  putendu  ?  Je  ne  le  pense  pas,  puisqu'elle  ne 
parle  que  de  publications  ofbcieiles* 
Si  de  telles  publications  conviennent  à  quel- 

3ues  personnes,  s'il  leur  paraît  utile  de  propaffer 
es  récits  inexacts,  alors  il  me  semble  qu'elles 
devraient  en  supporter  personnellement  les  frais, 
et  non  les  faire  acquitter  par  le  Trésor  public. 

J'appuie  donc  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
que  le  ministère  de  l'intérieur  soit  chargé  de  ces 
remboursements,  alors  nous  verrons  cesser  l'abus 
à  la  fois  politique  et  financier  que  je  signale, 
abus  beaucoup  plus  dangereux  sous  le  premier 
rapport  que  sous  le  second,  mais  qu*il  importe 
de  laire  cesser  sur  tous  les  deux... 

Voiœ  nombreuses  à  gauche  .'Appuyé,  appuyé*. • 
L'impression,  l'impression... 


Voiœ  au  centre  et  à  droite  :  Non,  non... 
vive  ajfitation  se  manifeste.) 
On  insiste  de  part  et  d'autre. 


{Une 


M.  le  Président  met  aux  voix  l'impression 
de  l'improvisation  de  M.  Benjamin  Constant. 

La  Chambre  rejette  l'impression  à  une  évidente 
majorité. 

M.  le  baron  Pasanier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Quant  à  la  question  financière  qui 
vous  est  soumise,  elle  est  de  peu  d'importance; 
car,  que  le  ministre  de  l'intérieur  fasse  des  fonds 
pour  le  payement  du  droit  de  timbre,  ou  que  ces 
fonds  soient  faits  par  l'administration  du  timbre 
elle-même,  c'est  toujours  la  même  chose.  Ce 


torité,  car  c'est  ainsi  qu'on  l'a  présentée.  Or,  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  abus  de  l'autorité,  lorsque 
le  gouvernement  se  sert  d'une  faculté  qui  lui  a 
été  accordée  par  une  loi  :  le  préopinant  a  pris 
soin  de  vous  lire  l'article  de  la  loi  qui  a  ordonné 
de  faire  insérer  dans  un  journal  un  article 
comme  officiel,  avec  l'obligation  de  faire  payer 
les  frais  d'impression  ;  je  ne  sache  pas  que  le 
gouvernement  ait  refuse  de  payer  pour  l'impres- 
sion des  articles  ou'ii  a  déclarés  officiels.  Quant 
au  caractère  d'ofucialité,  il  faut  reconnaître 
qu'ils  résultent  de  la  volonté  du  gouvernement  ; 
car  ce  qui  est  officiel,  c'est  ce  que  le  gouverne- 
ment avoue.  Par  cela  seul  que  le  gouvernement 
avoue  une  pièce,  il  la  rend  officielle.  {Plusieurs 
voix  à  gauche  :(ivii  est-ce  qui  les  signe?...)  H 
peut  faire  tous  les  jours  imprimer  des  pièces 
qu'il  n'a  pas  besoin  de  signer.  Maintenant  est-il 
utile  et  juste  que  le  gouvernement  conserve  ce 
droit?  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 
doute  sur  l'utilité,  ni  sur  la  nécessité  que  le 
gouvernement  use  de  ce  droit,  car  toute  la  France 
ne  pense  pas  que  le  gouvernement  doive  être 
considéré  comme  Tenuemi  de  la  France,  et  qu'il 
ne  doive  .pas  avoir  un  moyen  certain  de  faire 
entendre  ce  qu'il  croit  la  vérité,  sauf  à  la  France 
ensuite  à  en  juger.  Or,  Messieurs,  toutes  les  fois 
qu'un  ministère  ne  fera  qu'en  appeler  à  la  France 
tout  entière  sur  la  publication  des  pièces  qu'il 
avoue  (et  ce  ne  sera  pas  dans  un  gouvernement 
constitutionnel  qu'on  refusera  cette  manière 
d'invoquer  l'opinion  publique),  il  n'est  personne 
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qui  ne  doive   rcconnaîtro  ce  procéilc  ulile   et 
juste  à  la  fois. 
D'puis  quelques  mois  le  ministère  a  us^  de  ce 


pu3?>e  appartenir  à  personne  de  lu  r^cu.-er.  L" 
nnnii^trre  a  cru  trcVs-néccssaire  de  faire  impri- 
mer l'opinion  de  ses  mi^mbn  s  dans  les  journaux 
qui  n'avaietU  pas  pour  hahiludede  les  imprirnor, 
mais  qui  imprimaient  fidèlemenl  les  opinions 
pr(^cis<'»menl  coiUrnires.  On  a  tout  h  l'heur  '  re- 
proché à  ces  opinions  de  ne  pas  porter  avec  elles 
la  réponse  ;  mai;^  vous  savez  que  la  répon?o  avait 
préO'dé  i'alta(|U''.  Le.-^  opinions  auxquelles  le 
minisit'ff  répondait  avaient  été  impriiuées  avec 
le  plu^  firand  soin,  et  celles  du  ministère  avaient 
viù  en  quelque  sorte  effacées.  Voilà  les  faits  qui 
ont  oblifié  le  jrouvernement  \  user  d'une  facul'é 
qui  lui  était  donnée  par  la  loi.  Je  crois  que  ce 
qui  s'est  fjasr^é  a  prouvé  de  plus  (|Ue  la  Iiù  était 
bonne  et  nécessaire.  Je  ne  ()ense  pas  i\\ï\\  soit 
dans  votre  intention  d'y  porter  aucune  atteinte. 

Nombre  de   voix  adroite  et  au   cenlre :  Non, 
non...  Aux  voix,  aux  voix  l'article. 

M.  Caniniir  Perler.  Je  demande  la  parole.... 

Vue  f'  ule  de  voix  :  La  clôture... 

M.  Casimir  Pcrîcr.  Je  demande  la  parole 

contre  la  clAlure...  [Les  rris  i^e  nu  vrcllvnt ) 

Oui  peut  <lemander  la  côiure?  (juand  un  minis- 
tre a  paiié,  n  a  ton  pas  le  droit  de  répondre? 

M.  BenoiMi.  La  Chambre  a  toujours  le  droit 
de  fermer  Iaiii<(ussion. 


la 


Voix  à  gauche:  Motivez  la  clôture,  motivez- 


M.  Rarlhc-LabaKitlde.  Nous  nous  occupons 
de  linaïues,  el  non  de  politique...  Voilà  comme 
je  motive  la  clôture  de  la  discussion... 

M.  €  aNlmir  Perler.  L'A?semblée  a  décidô 
qu*o!i  ne  nouvuit  pas  empêcher  un  membre  de 
répondre  a  un  miui>ire  :  j  en  appelle  au  minisire 
lui-même,  s'il  ne  veut  pas  qu  on  lui  réponde  à 
cette  tribune*?  (Les  cris  :  la  clôture  se  lont  en- 
tendre ue  nouveau.) 

M. UurtheXalMiiitlde  Occupons-nous  du  bud- 
get, c'est  la  la  seub?  question... 

{Lv»  (Tis  la  clôture  s'élèvent  de  nouveau 

—  M.  Casimir  Périer  insiste  pour  être  entendu.  — 
L*ai!italiuu  de  la  Chambre  couvre  sa  voix.) 


M.  le  général  V*«j.  Je  demande  la  parole 
contre  lu  clôture.  M.  le  minirtrc  des  uffaires 
eiran^vres  fient  de  parler  d'un  débat  ouvert  en- 
tre les  mini8ti*e.<<  du  Itoi  et  des  hommes  que  les 
ministres  du  Roi  attaquent  dans  leurs  discours, 


cer  sa  justice,  lor^sque  la  liberté  de  la  presse 
n'existe  plusl  lorsque  la  liberté  iudividuelle  est 
euspeudue! 

JLes  cris  la  clôture  se  renoavellent:  M,  le  pré* 
ent  maintient  la  parole  à  M.   le  (jéaOral  Foy 
contre  la  clôture.) 


I 


Je  demande,  reprend  l'oratenr,  si  h\  France 
pourra  manifester  son  opinion;  si  elle  pourra 
exercer  sa  justice,  alors  que  la  liberté  de  la  pp'Fse, 
la  liberté  individuelle  n'existant  plus,  il  ne  rfft  *ra 
pas  même  la  liberté  de  cetlv»  tribune;  or,  celle 
tribune  n'est  pas  lil)re,  puisque  toutes  les  fois 
qu'une  pensé  •  libre  veut  en  sortir.. .  (Les  cri>  h 
r/o^/rc  viennent  interrompre.)  Je  demande  qU'  la 
discussion  soit  prolonî^e jusqu'à  ceque  la  i:ham- 
bre  soit  éclairée...  (I)'  viobvits  murmurt's  inter- 
rompent... —  Voix  à  droite :E\U'  Test,  e'Ie  Teïît.  .) 

Je  réponds  à  lapp  d  de  M.  le  miiiislrc  des 
affaires  élranaéres  :  laissez  instruire  le  pr'^;*ès 
(levant  In  l'rance,  (  l  (pi'elle  Svdt  libre  d'énoncer 
son  jnjzemeiit.  J»*  demande  donc  que  ladi-cn^sion 
continue,  attendu  q  ic  M  le  ministre  a  parlé  tout 
seul,  et  qu'on  ne  lui  a  pas  répondu. 

M.  de  ^Inecnrtliy.  Vous  vou^  lr»>mpez  ;  M.  le 
ministre  a  répondu  à  M.  B.'njamin  Constant  qui 

avait  attaqué Il  n'y  a  plus  rien  à  dire.    (Les 

cris  :  Aux  ro/rr,  rcconnncnccnt.) 

M.  Cat^lnilr  Pérîer.  Je  réitère  ce  que  jo 
vous  ai  dit,  et  je  demande  s'il  e-^t  p-^ssihlo  que 
dans  une  ciiron>lanee  oii  un  ministre  vi'^nt  de 
parler,  vous  n.»  consentirez  pas  à  ce  (pi  on  lui 
reponde.  J'interpelle  le  ministre  lui-même;  j'en 
a[»pelle  à  sa  (iélicaUsse,  N<"  doit-il  pas  V'>nloir 
qu'on  ré|)on(le  aux  asnMlions(|u'il  vient. remettre. 
Il  s'est  élevé  une  diseu^sioii,et  il  serait  coiitraire 
aux  pr«eé<lei;ls  d'adundre  laclôure.  Si  un  dé  jiUé 
d'un  sens  o.jposé  au  nôtre  avait  co"d)atlû  ce 
(|ue  vient  de  dire  M-Henjamin  Cmsaii,  jctonç')is 
«jU'on  f)nisse  demander  la  clôture;  mais  il  me 
semble  que  lorsqu'un  ministre  parle,  il  d'iit  lui- 
même,  par  un  .seplinicnt  de  convenance,  consen- 
tir qu'on  lui  réj'onde.,... 

M.  do  IMontealiii.  Mais  on  v  us  l'a  dit  ;  M.  Ben- 
jamin Constant  a  parlé...  M.  h»  ministre  a  n  p'  ndu. 
—  Que  voulez-vous  de  plus?... 

Voix  diverses  :  La  clôture,  la  clôture...— Non, 
non 

Une  foule  de  voix:  Consultez  la  Chambre. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre. 
L'éijreuve  parait  d<  uteuse. 

M.  le  Préj4ldent.  Dans  le  doute,  M.  Casimir 
Pérîer  a  la  parole 

M.disliitlr  Perler.  Je  commencerai  par  faire 
une  simple  observation  sur  ce  que  nous  a  dit 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  la  fa- 
culté réservée  par  la  loi  de  faire  iiisérer  les  arti- 
cles qn'd  croirait  ofliciels.  Sans  vouloir  trop  m'ar- 
réter  au  texte  de  la  loi,  je  dirai  que  les  insertions 
qui  ont  été  faites  sont  évidemment  conlrairea  à 
ce  texte.  Comment  les  ministres  ont-ils  pu  dé- 
rober à  la  loi?  Cela  est  possible,  mais  au  moins  ils 
avaient  une  manière  de  le  faire  bi*aucoup  plus 
naturelle...  Le  i/om/cur  contient  une  partie  offl* 
cielle  :  si  Ton  y  avait  fait  insérer  Tarticle  qui  a 
rendu  compte  des  événements  de  Paris  d'une  ma- 
nière si  mensongère...  {De  nouveaux  et  tr es-vifs 
murmures  interrompent,) 

Je  disais,  Messieur.s  que  le  ministère  avait  un 
moyen  tout  à  fait  naturel  de  donner  plus  de  lati- 
tude à  farticle  de  la  loi,  en  faisant  insérer  dans 
la  partie  officielle  du  Moniteur  les  articles  aux- 
quels il  voulait  donner  le  caractère  ofliciel.  Car 
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nous  (lovons  savoir  quand  un  article  est  officiel 
ol  quand  il  ne  l'est  pas.  Quai:d  il  est  officiL'l,  la 
responsiibilité  du  iiouvernement  est  cnjiagét.';  et 
il  ne  peut  pas  avoir  la  faculté  de  désavouer  ce 
qu'il  a  donné  comme  ofiicii-l.  C'est  sous  ce  rap- 
port que  Tarlicle  de  la  loi  est  sa!,'e,  quand  il  a 
voulu  4ue  raitiole  inséré  par  ordre  eût  un  ca- 
ractère uflicicd,  el  je  maintiens  que  IVnvoi  d'une 
pièce  par  le  préfet  de  police  ne  lui  donne  aucnn 
cara -lère  unîciel. 

H  faut  donc  rcconnaî're  qu'ici  il  n'y  a  qu'nn 
article  de  journal,  et  que,  dans  celte  circonslanc/, 
le  gouvernement  devient  [)urement  journaliste. 
(Murmures.) Se  vais  en  donner  la  preuve.  Déjà  le 
frouvcrnement,  d'après  des  autorisations  législa- 
tives, est  devenu  marchand  de  tabac,  marchand 
de  |K)'Klre,  entrepreneur  de  (iilif?en<'cs.  (A^ouy^'aïkc 
murmures,]  Tout  rela  est  légal ,  mais  jusqu'à  pré- 
sent aucune  espèce  d'auturi.-ation  ne  lui  a  donné 
le  droit  de  devenir  journaliste.  Vous  savez  que, 
depuis  lonjïiemps,  l)ea!icr)up  de  personnes  re/e- 
vaient  frralis  le  supplément  du  Journiil  de  Par/.s-, 
sous  des  adresses  qui  avaient  été,  on  ne  sait  com- 
ment, dérobées  à  tel  ou  tel  journal.  Gomme  ces 
feuilles  étaient  envov(  es  gratis^  par  la  poste,  on 
avait  cru  que  ces  diflereutes  adresses  avaient  été 
communiquées  par  desagenls  infidèles  delà  poste; 
inieux  informés,  onesi  parvenu  à  savoir  que  c'est 
par  des  lettres  circulaires  adressées  aux  préfets 
qu'on  s'était  procuré  les  adressi  s  des  différences 
personnes  t|ui  étaient  abonnées  aux  journaux  qui 
énoncent  une  opinion  conforme  à  tel  on  tel  parii. 
Ces  adresses  ont  été  envoyées  k  rimprimene  du 
journal  quiconlioue  à  être  envoyé  gratis.  Il  résnlte 
de  ce  fait  que,  lorsqn^on  a  voulu  remonter  à  la 
source  el  donner  l'éveil  au  public  sur  cet  objet, 
lors(iue  des  entrepreneurs  de  journaux,  attaques 
dans  leur  propriété,  ont  voulu  se  plaindre,  la 
censure  a  refusé  riaserlion  de  leurs  articles.  Il 
me  semble  que  si  le  gouvernement  n'avait  pas 
eu  intérêt  à  l'envoi  de  ces  feuilles,  il  n'a.irait  pas 
empêché  ceux  qui  avaient  à  se  plaindre  du  toit 
fait  à  leur  propriété  de  f<iire  entemire  leurs  jus- 
tes réclamations.  Je  vais  vous  donner  lecture  d'un 
article  qui  a  été  refusé  :  •«  Un  iirand  nomb  e  de 
DOr  abonnés  nous  envoient,  de  différentes  parties 
de  la  France,  des  plaintes  dont  la  conformité 
atte^le  une  intri;jue  qui  lend  à  nuire  à  notre 
feuille.  On  a  dérobé  nof»  adresses,  on  les  a  fait 
imi^rimer,  et  on  expédie  avec,  ou  sans  aotre 
feudle,  lu  supplément  du  Journal  de  Paris  aux 
abonnés  du  Constitutionnrl.  Sans  <loute  on  veut 
détruire,  par  ce  moyen,  la  publi-  ité  intégrale  des 
discours  prononcés  dans  la  Ghambre  par  les  dé- 
fenseurs des  lil)ertés  publiqutts.  iNous  savons  à 
quiatirii)uer  d'aussi  viles  praii<)nes;  nous  ne  les 
craigiions  pas  :  nos  abonnés,  qui  ne  tieiment  ;\  ce 
journal  q'^e  parce  qu'ils  partagent  notre  attaeJie- 
nien:  aux  principes  constitutionnels,  sont  incapa- 
bles de  .e  laisser  suri)rendre.Noas  avons  jugé  di- 
gne de  eomoaltre  pai*  la  publicité  une  intrigue 
dont  il  faulabaudunuoi'lesauti  urs  auinej)risqu  ;1.4 
méritent.  » 

Jtj  de  lamle  co.nment  la  censure  a  pu  refu-or 
dïnsérer  cet  ariicle,  (lui  e.l  une  plainte,  .-i  ou 
n'avait  pas  cru  qu'elle  pjuriait  contrarier  le 
^ouveruiuient,  et  si  (?!!»?  u  uvait  pas  a^i  seu 
rinlluenee  eaidiée  de  celui  ijiil  paye  la  feuill'',  et 
qui  l'envoie  aux  al)Ouués  du  Coitstitaiionnel.  H 
est  iui|)i'SMli!e  (jue  ces  envoies  aient  lieu  sans 
qu'ils  a'ent  l'iépiyês  d'une  uianire  quel  oniiiiv:  ; 
car  il  n'est  i  as  un  journal  qui  puisse  ré.-'isler  à 
la  dép^ruse  (l'un  supuîéuieiit  qui  cofile  '2,0*)  ïv. 
par  j.  ur,  et  à  son  en\oi  gniluit.  Si  le  gouvoiue- 


ment  voulait  devenir  journaliste,  il  faudrait, 
comme  pour  le  tabac,  la  poudre,  qu'il  en  de- 
mandât l'autorisation  légale. 

J'appuie  donc  ramendement  proposé. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

La  proposition  de  .M.  Labbey  de  Pompières  est 
mise  aux  voix  et  reietée.) 

La  discussion  est  établie  sur  les  nmendemonls 
de  M.  Labl)ey  de  Pompières.  relatifs  à  l'article 
qui  établit  les  recett(^  des  régies  liuancières. 

Enregistrement,  lind)res  et  domaiues,  [iro  .'uits 
évalués  par  le  biid-et  1Ô8,9S(),500  francs,  frais 
de  toute  nature,  ll,'.J8G,500  francs. 

M.  Lahbcy  de  H*OBBip!èros.  Messieurs,  ou 
peut  placer  les  directions  générales  au  nombre 
des  dons  funestes  que  l'Empire  nous  a  laissés. 

Cette  institution,  créée  par  un  bomme  qui 
possédait  au  plus  haut  degré  le  génie  du  des- 
potisme, est  devenue  rinstrument  le  plus  acti'/ 
de  la  fiscalité,  et  accroît  de  plusieurs  millions 
les  impôts  imineuses  qui  accablent  le  peuple 
sans  profit  pour  le  Trésor. 

Considérée  sous  l'intérêt  administratif,  elle  Uv' 
présente  aucun  avantage  et  les  inconvénients 
naissent  eu  foule. 

Les  directeurs  généraux  sont  sans  responsa- 
bilité, et  ils  exercent  une  i)uissance  réelle  el 
souvent  plus  étendue  que  celle  des  ministres 
dont  ils  relèvent.  En  vain,  dira-ton  quils  sont 
obligés  de  prendre  rattache  de  ces  /ninistres  ;  ce 
n'est  là  qu'une  formalité,  illusoire  si  les  ministres 
adoptent  leurs  propositions;  funeste  s'ils  déci- 
dent autrement,  car  on  exécute  mal  ce  que  l'on 
désapprouve. 

Il  est  diflicile,  il  est  môme  impossible,  que 
plusieurs  directeurs  généraux,  quoi(jue  émanés 
d'un  même  ministère,  puissent  agir  longtemps 
dans  un  système  toujours  concordant.  Ce  sont 
des  rouages  qui,  en  multipliant  le  mouvement, 
embarrassent  ia  inaclune  et  en  ralentissent  la 
marche. 

C'est  ainsi  qu'aux  finances  des  taxes  rivales 
peuvent  venir  se  disputer  la  matière  imposable 
et  que  le  génie  fiscal  d'un  directeur  peut  anémiir 
les  ressources  de  son  collègue  sans  augmenter 
les  siennes  dans  la  même  proporiion. 

C'est  ainsi  qu'à  l'intérieur,  le  directeur  de  la 
police  et  des  e  »mmunes  peut,  par  des  mesures 
précipitées,  détruire  les  dispositions  prudcDtes 
d'un  ministre. 

C'est  ainsi  qu'à  la  guerre,  le  directeur  des 
subsistances  peut  faire  manquer  l'opération  la 
mieux  coudunée. 

Ouelle  peut  donc  être  l'utilité  d'une  délégation 
de  |)Cuvoir,  qui  ne  rappro«die  de  l'administration 
ni  les  l'ersonnes,  ni  les  lieux,  qui  attribue  à 
celui  qui  la  reçoit  le  même  <legré  d'autorité 
qu'au  miidstre  même,  sans  faire  peser  sur  \u\ 
la  même  rt'S[)onsabilité'?  t'.e  n'est  qu'un  inlermj- 
diaire  parasite  (lui  aiïaioiit  le  pouvoir  en  rciddul 
son  act'oii  plu-aïeule. 

On  co'tçoit  la  né'v»ssité  d'une  division  du 
travail  entre  de  simples  commis  responsalvles 
envers  le  ministre,  mais  non  la  création  ue 
pouvoir-  puf)lies  qui  sont  nuisibles  par  cela  se  al 
qu'ils  ^onl  surab  nid.inls. 

Coiisidéré-'S  dans  l'iotérèt  pécuniaire,  les  dir  ;- 
tious  gen'Tales  présenieut  î'inc"nvéuieut  d'être 
excessiveineut  «lispendi'.'uses. 

En  efft't ,  nou-seuL'iUt'ut  elles  créent  ti*'':- 
inutilement  de  grandes  existences  p<  rsiMirudl:/, 
mais  ciia^iue  iLre  teur  gén'M-at  prend  îjU^  lis 
moycus  propres  à  assurer  sa  co.iserva.ion  et  à 
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pir-res  afnrmc  que,  dans  les  comptes  soumis  à  la 
dour  des  comptes,  pour  celle  mène  année  1817, 
le  directeur  i:énéral  d(î  l'em-eijislremoiit  (igure 
[)Our  une  remise  de  12, DO)  Tranes  ;  mais  c»*l(e  re- 
mise rt'p''^*^*'iil<*  précisément  la  portion  de  Tannée 
pour  laquelle  ce  directeur  général  avait  juui  il'un 
traitemeiil  inlérieur  de  muilié  à  celui  au<juel  il  a 
eu  droit  en  vertu  de  l'i.rdonnance  du  17  mai  ; 
elle  n'est  p»)int  la  remise  de  l'année  entière,  mais 
seulement  la  portion  qui  lui  en  revenait  pour  le 
tem(>s  de  Tannée  antérieur  à  s.ju  nouveau  tiaite- 
ment.  L'assertion  de  M.  de  Ponr.dères,  exacte 
peut-é!re  dans  les  termes,  <e  trouve  donc  (émé- 
raire  ilans  les  consé-jnences  qiTil  en  tire,  et,  ii 
faut  le  dircî,  calomnieuse  dins  Ta|»plication  qu'il 
en  a  d'aboî'd  Faite  à  îles  années  plus  léeentes.  Au 
reste,  Messi.  urs,  je  déclare,  au  nom  de  tons  T-s 
din'cieurs  gt-neraux,  ((ue  Icute  sonuiie  qu'un  di- 
reelHur  général  aurait  reçue,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  et  sur  des  produits  cpielconques  (le  son 
administration,  en  sus  de  la  somme  dont  il  donne 
quittance  pour  son  traitement  depuis  le  T^'^juiileJ 
1(S17,  sirait  une  concussion,  un  vol:  mais  aussi 
j'ai  le  droit  d'ajouter  (|ue  toute  accusation  de 
cette  nature,  jusqu'à  ee  «pTelle  soit  prouvée,  est 
une  calomiiie...  ^^Xonvcaux  mouveincnts  d'adhé- 
sioii  nu  entre  cl  h  droite. ) 

(L'amend^Miient  de  M.  Labbey  de  Pompières  est 
mis  auK  vuix  et  rejeté. 

L'tirticle  des  receltes   de  Tenregistrement  est 

adopté.) 

Coupes  deboi<,prodnilsévjduésàl7,0i7,400fr.; 
frais  de  toute  nature  ^.Ou.iUO  francs. 

M.  I^al)bcy  <lo  aNnii|HCTe»  rét;d)lil  son  amen- 
dement n'ialil'  aux  ameihies  forestières,  abandon- 
nées à  Tadmini<tralion  et  à  la  somme  de 
520,000  francs  destinée  à  des  gratillcations  sur  ce 
produit. 

M.  Bfioy,  ministre  des  finances.  M.  de  Pompières 
deminde  que  le  produit  des  amendes  Ion  slières, 
abanilonné  à  Tailminislratii)n  par  la  loi  du  2  ven- 
tôse au  Xll,  ne  s(dt  ilisiriimé  qu'aux  agents  in  le- 
rieurs,  pour  1  excédant,  tomber  eu  économie  s'il 
y  a  lieu. 

Si  le  produit  des  amendes  forestières  est  dis- 
tribué aux  agents  de  Tiidministraiion,  ou  n'entend 
pas  d'.ibdrd  comment  il  y  aurait  un  excédant  qui 
toiMber.dl  en  économie. 

Diin  autre  (  ôi«',  (b'puis  1S18  que  les  budgets  des 
adminislriilions  linamières  loin  pariit^  du  bu.igiH 
général  de  TKl-»t,  il  a  été  porté  une  somme  fixe 
ponr  les  gialilicalions  des  agents  forestiers,  et  le 
mont;inl  des  aireniles  foresiièro  a  été  compris 
dans  les  recettes  et  versé  au  Trésor  cumi.Tiii- 
vement  avec  celui  des  autres  amendes  de  condam- 
nation. 

J';i|()nterai  (jue  le  dire^îeur  général,  les  admi- 
nislriiteiiis,  les  cliels  de  division  de  Tadniinistra- 
ti.n  eenlrale,  les  iiiS|ie(:lvnrs  généraux  et  les 
conscrviitenrs  n'ont  ancunr  [)art  a  la  (ii-lrii>ntion 
de  rcs  gr  l  li-;. lions,  qui  n'a  li<'U  qu'entre  b's 
iigenls  sucnd. lires,  savoir:  IfS  iu-piT  eiii's,  les 
sons-iiis|)c(:lenis,  |t*s  ija.des  geiiéianx  et  1  s  si  o- 
pl<s  i:anb's  :  b»  lutMs  <!  •  res  gr.iliTn'.itio-iS,  qui  a 
élé  m  l.^TS  de  .'hS',!))*)  fiaiie^,  el  en  T^iT'  de 
iM().0..0  liaius,iT«*si  en  ISJ'/  qj.eib'  .")2'MH>)  ir.iiM  s. 

(M.  Lalibey  (iePom[),ères  leiire  ton  ameiine- 
nienl.i 

lionaïK'Sf^sels  produits  év:ilnés.  Kl  1,013,0  Ofr.; 
Irais  de  luutc  naiure,  ;;),Ih(')  OOo  lraii«'s. 

La  Ti  inin>si(jn  pioiiose  d  evaiurr  el  de  poilt-r. 
au  bud^-ci  cu  itLLiloû  el  eu  dtjieiiaes  le  p.wiail 


des  amendes  et  confiscations  pour  la  somnio   > 
2  millions. 

M.  ïï^abUey  tle  Poisipî^res  reproluit  mjii 
amendement  ten-'ant  à  ce  que  U's  ameiKii'.'  rt 
co.itiseations  soient  porti'es  eu  recettes  et  en  «'  '»- 
penses  sur  les  comptes  de  la  direction  lies 
douanes. 

M.     «le   f^aîiil-Crîefj,     directeur  'je'ncr  l    '<  v 
douanes.  Je  viens  consentir  et  appuyer  T;im  M)  io- 
m  nt  de  M.  Labhey  d«*  Pompièrî  s-tirt  ainendfin.  'it 
uTamènea  fair«Mjiirl(juesid)servaiions  surlartn]   '-- 
lion  (ju'a  proposée  la  commission.  La  c-'iumis-iv':!  a 
ajout'' aux  dispenses  demiimbH'^  par  les   (bniiii.'s 
une  somme  de  2  millions,  à  laquelle  elle  évalue   le 
produit  lies  conlisCiUions  ;  ce  qui  corn  n.mderait, 
nour  conserver  l'exactitude  des  r''>ult;it'^,  d'a.«.  uIîT 
la  même  somme  à  la  recette.  J'ignoresnr  que'le 
base    M.    le  rapi)ortt'ur  a  calculé  ce  pnulnit   à 
2    millions;   il  est  d'une   extréiue   variainlité  : 
eu    LSIS,   il   s'est  élevé  à  prés  de   2    mili;>.;s; 
en  I8h.),  il  n'a  été  que  de  1,3(;0,00()  friines.  II  «se- 
rait donc  fort  dinicile  d'établir  une  évaluali  n 
approxim.itive,  première  mison  pour  m*  pas   lo 
porter  eu  recette.   U'un  autre  c«Ué,  le  produit  des 
saisi«*s  n'est  point  un  impôt  levé  sur  les  c\y,  [ri- 
buables,  il  ne  saurait  donc  figurer  dans  le  bud^r-t, 
qui  n'est  que  le  vote  iïn  Tinq  ôt.  J'ajoute  que  la 
loi,  en  Tabandonnant  aux  saisissimts,  à  la  (  h  '.ne 
de  cerliins  prélèvements,  dont  aucun   ne»,  preliri? 
au  Trésor,  en  a  fait  une  jiropriété  priv.'e,  o,:  i, 
pour  s'exercer,  n'a  plus  besoin  de  Tauti  rite  d  '/-ne 
auire  loi.  Il  est  donc  aussi  sans  objet  de  b»  porer 
en  ligne  de  (b'qiense.   Par  ces  motifs,  a.  ssi  bi  'U 
qU'î  par  l'impossibilité  d'évaluer  ce  produit  a\ei^ 
(luebpie  appioximation,  je    ne  crois   pas  rpT -n 
doive  le  faire  lignrer  ni  eu  recette  ni  en  déjio  .^e 
dans  le  budget  ;  mais  j'entends  purfuilement  .|   e 
la  Chambre  veuille  (•onnallre  le  m<)nt;u)t  de  la 
somme  que  protluisent  réellement  les  sai.^i'\-,  et 
de  l'emploi  qui  en  est  fait  aux   termes  d''s   1  i.-;  ; 
et  c'est  par  ee  rn^tif  ((ue  j'appuio  Tameinle  .  •  :t 
de  M.  Lald)ey  de  Pompières;  c'est-à-dire,    que 
sans  Comprendre  cette  somme  dans  le  bmLi  t,  T 
soi'  bien  «Miteiilu  (pie  Tadininislration  des  donan.-s 
la  conjprendra  d;ms  le  com,ite  qu'elle^  [)nliiie   'e 
ses  recettes  et  \\v.  ses  dépenses,  et  qu'elle  indi- 
quera l'emploi  qui  en  aura  été  fait. 

(\orubre  de   voix  :   L'est  cela. . .  très-bien . . .  ) 

M.  Ciaiiîlli,  rapporteur,  ]';)[  h  réf)ondre  àd  ;:x 
observiitions  f|Ui  ont  été  faites  p;ir  M  le  dirt.'c.  iir 
général  des  douanes.  Il  a  d'abori  deuîan  lé  (n'i  '■• 
rapporteurdela  co  omission  avait  pris  Tevainati  ;ii 
{\q<'  ame-Mles  el  coniiseation-.  Je  ré:.ondr;.i  \  :  • 
c'est  dans  les  étals  (pi"  M.  le  directeur  g^fiér.  ;  i 
remis  à  la  eoinmi  ..iicu.  Du  y  \uii  qu'en  TSl/  i.» 
l(>l..i]lé  de-*  ameid  s  et  eodi-'caîions  sT'I  v  ;f  à 
l.iiO  vim)  ir.;  en  I.SiS,  à  l..M)i  tiOi:  cl  (>n  l:-.  .',  i 
1  70  >  OOO  iVaiics.  Je  Ui'  invn  sois  pas  tenu  a  ee: 
résoii;iis:  M.  le  din'''"ur  gciéral  a  p  ofio  >  •.•  à 
cette  liil)iîne  U'i  «li-cours  ia  iS  Icqu  1  il  a  hrl 
po-il:vtMiie'it  fj  le  (\s  aniciides  el  cun.iiali;  .s 
s  eb'Vaienl  a  V  'uidiofis. 

.».aoilen.int  l.i  -iji.'i.-nl' '' eonsi-^lf»  à  pa^o:^  ?:  •;*> 
afUtMidi'S  l't  eo  li-ealii/i.s  se. ont  <'Nalué'<  <!;-;  v  i  • 
budget,  OU  SI  e.P'.s  n-'  seront  jcè-î.ntt'.  s  ijO'*  -  i.  h 
les  cianpti'S  i-  n  in-  par  M.  le  direct'  ur  g'M:.;'  1 
lies  dona,}">.  1».' ;:aM,ni  z.  Me.-.  i<'nrs,  qu  •  l-s  -'- 
reclion  ^fn-  r  iic  oc-^  (Ini-aocv  ifi  <i  pa-  u'u*"-  '.'  '  ' 
nahire  (p  e  les  a;.!!»'-  <].;■. m-. aXiS.  Tmu  (S  i-s  i"  t.  .> 
i  diaciio.-  ^uiT.'iil   en   n..'v.le  tiuns  le  l/ù.'i'.la? 
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M.  Ganllh,  rapporteur.  La  commîssiOQ  a  pris 
tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les  amen- 
des, le  droit  en  sus,  et  les  15  0/0  dont  il  s'agit. 
M.  le  directeur  général  a  fait  connaître  que  la  to- 
talité des  amendes  était  portée  dans  les  comptes. 
Leur  évaluation  est  portée  à  3,000,000.  La  com- 
mission s^est  fait  expliquer  si  c'était  en  effet  la 
totalité  des  amendes,  et  on  lui  a  répondu  affirma^ 
tivement.  Les  comptes  sont  au  reste  un  contrôle 
qui  n'est  point  récusable  :  M.  Labbey  de  Pompières 
se  trompe  ou  a  été  trompé. 

Plusieurs  voix  :  L'amendement  n'est  pas  ap- 
puyé. 

M.  Mjmhhej  de  Pomplèreiu  Je  veux  admettre 
ce  que  Tient  de  dire  M.  le  rapporteur.  Cependant 
je  ne  le  crois  pas,  j'ai  la  certitude  du  contraire  :  mais 
il  n'en  faut  pas  moins  savoir  à  quoi  se  montent  les 
droits  en  sus,  dont  nous  voyons  ici  les  15  0/0 
établis  à  la  somme  de  250,000  francs. 

M.  Rey,  ministre  des  finances.  Je  réitérerai  ce 
que  j'ai  déjà  dit,  puisqu'il  parait  que  M.  de  Pom- 
pières ne  m'a  pas  bien  entendu. 

Rien  n'est  plus  incertain  que  l'évaluation  des 
amendes  et  droits  en  sus,  puisque  la  fixation  de 
leur  montant  dépend  du  nombre  et  deFimportance 
des  contraventions  qui  ne  (»euvent  être  prévues, 
ni  calculées  à  l'avance.  Ce  n'est  que  l'événement 
qui  peut  en  assurer  l'évaluation  :  ce  n'est  donc 
que  dans  les  comptes,  et  par  les  comptes  qui  dé- 
crivent les  faits  passés,  que  Ton  doit  chercher 
la  justification  du  montant  réel  des  amendes  et 
droils  en  sus,  et  la  preuve  que  le  prélèvement 
autorisé  pour  la  caisse  des  retraites  n'a  pas  ex- 
cédé la  proportion  de  75  centimes. 

Comment,  d'ailleurs,  pourrait-on  admettre  que 
la  Cour  des  comptes,  qui  reconnaît  et  qui  fixe  les 
amead(}S  et  droits  en  sus,  prendra  une  autre  règle 
que  celle  qui  r^uite  des  dispositions  de  la  loi  et 
des  éléments  qui  lui  servent  de  base? 

Enfin,  Messieurs,  chacun  de  vous  pourra  tou- 
jours faire  sur  les  comptes  qui  seront  soumis  à 
la  Chambre,  toutes  les  vérifications  qui  lui  paraî- 
tront utiles  et  convenables. 

M.  Benoist  appuie  les  observations  de  M.  le 
ministre  des  finances,  et  établit  que  les  évalua- 
tions établies  au  budget  relativement  aux  amen- 
des et  aux  droits  en  sus  sont  raisonnables,  et 
probablement  très-approximatives  de  la  vérité. 

L'amendement  de  A.  Labbey  de  Pompières  est 
mis  aux  voix  et  rejeté. 

La  discussion  s'^établit  sur  l'amendement  de 
M.  Labbey  de  Pompières,  tendant  à  ce  que  sur  les 
70,000  francs  destinés  aux  employés  supérieurs, 
il  n'en  soit  remis  aucun  à  ceux  qui  ont  au  delà 
de  8,000  fr.  de  traitement. 

M.  Eiabbcy  de  Pompières  insiste  sur  cet 
amendement,  en  déclarant  que  M.  le  directeur 
général  de  l'enregistrement  a  reçu  une  gratifica- 
tion de  12,000  francs,  et  chacun  de  MM.  les  admi- 
nistrateurs une  somme  de  3,000  francs. 

M.  Rey,  ministre  des  finances.  M.  Labbey  de 
Pompières  demande  que  les  70,000  francs  portés 
Dour  gratitications  au  chapitre  l^'  soient  rMuits 
des  sommes  accordées  aux  directeurs,  administra- 
teurs et  employés  dont  le  traitement  excède 
8,000  francs. 

Je  réponds,  que  le  directeur  général,  les  admi- 
nistrateurs et  les  chefs  de  divisions,  dont  le  trai- 


tement excède  8,000  francs,  n'ont  aucune  part 
dans  le  fonds  de  ces  gratifications,  et  que  M.  de 
Pompières  en  eût  été  lui-même  convaincu,  s'il 
eût  consulté  le  budget,  page  213,  où  il  aurait  la 
en  termes  positifs  que  le  fonds  de  70,000  francs  est 
uniquement  destiné  aux  employés  de  l'adminis^ 
traiton  centrale^  dont  le  traitement  n^excède  pas 
huit  mille  francs. 

Je  dois  ajouter  que  M.  de  Pompières  s'est 
trompé,  et  qu'il  a  annoncé  à  la  Chambre  un  fait 
inexact,  lorsqu'il  a  dit  que  le  directeur  général  pre- 
nait dans  le  fonds  des  gratifications  une  somme 
de  12,000  francs,  et  chaque  administrateur  celle 
de  3,000  francs. 

Ce  fait  est  supposé,  et  M.  de  Pompières  ne  par- 
viendra pas  à  en  justifier  l'allégation. 

M.  BarairoB.  M.  le  ministre  des  finances 
vient  d'exposer  à  la  Chambre  ce  qui  est  l'exacte 
vérité;  mais  j'ajouterai  qu'aucune  répartition  de 
70,000  francs  ne  se  fait  qu'après  l'avoir  soumise 
à  l'approbation  du  ministre  des  finances.  Ainsi, 
aucun  employé,  aucun  agent  quelconque  ayant 
au-dessus  de  8,000  francs  de  traitement,  ne  par- 
ticipe à  la  répartition  de  ces  70,000  francs.  Et 
quand  M.  Labbey  de  Pompières  se  permet  de  dire 
que  le  directeur  général  y  a  participé  pour 
12,000  francs,  en  vérité,  je  ne  sais  comment  qua- 
lifier une  pareille  assertion...  (Vif  mouvement 
d'adhésion  au  centre  et  à  droite...  —  Une  foule  de 
voix  :  Bien  1...  très-bien  ! ... — M.  fiarairon  continue  ; 
élevant  la  voix  avec  chaleur,  il  s'écrie:)  Quand 
M.  Labbey  de  Pompières  dit  que  les  administra- 
teurs y  ont  participé  pour  3,000  francs,  c'est  un 
scandale  ;  je  ne  pense  pas  qu'un  député  de  cette 
Chambre  puisse  se  permettre  une  assertion  aussi 
calomnieuse,  aussi  hasardée...  (En  descendant  de 
la  tribune:  C'est  abominable...  —  Même  mouve- 
ment dans  la  Cbambre.) 

M.  liabbey  de  Rompiéres.  La  chose  est 
très-facile  à  vérifier.  J'ai  trouvé  les  gratifications 
énoncées  dans  les  comptes  de  1817  déposés  à  la 
Cour  des  comptes:  on  y  trouve  M.  Barairon  pour 
une  somme  de  3,000  francs...  {Une  foule  de  voix  : 
Vous  parlez  de  1817...  Cela  était  autorisé...  Les 
choses  ne  sont  plus  ainsi...) 

M.Barair^B.  Les  12,000  francs  dont  on  a  parlé, 
ainsi  que  les  gratifications  qui  ont  été  accordées, 
étaient  antérieures  à  l'ordonnance  qui  a  déter- 
miné les  traitements  des  directeurs  généraux . 
Cette  ordonnance  porte  :  c  Au  moyen  de  la  somme 
de....,  accordée  aux  directeurs  généraux,  ils 
n'auront  plus  aucune  espèce  de  gratification.  * 
Les  administrateurs  sont  compris  dans  la  même 
ordonnance.  Depuis  qu'elle  a  été  rendue,  ils  ne 
reçoivent  plus  aucune  espèce  de  gratification. 

M.  de  Saint-Crieq,  directeur  général  des 
douanes.  La  Chambre  sait  très-bien,  et  les  comptes 

?[ui  lui  ont  été  successivement  présentés  lui  ont 
ait  connaître  que  pendant  les  années  1814,  1815, 
1816  et  les  six  premiers  mois  de  1817,  le  traitement 
des  directeurs  généraux  se  composait  :  première- 
ment, d'une  somme  fixe  fort  au-dessous  de  celle 
dont  ils  jouissent  maintenant  ;  secondement,  des 
remises  dont  à  toutes  les  époques  antérieures  ils 
avaient  également  joui.  Mais  la  Chambre  sait  aussi 
que  le  17  mai  1817,  le  Roi  rendit  une  ordonnance 
qui,  en  élevant  le  traitement  des  directeurs  géné- 
raux,à  daterdu  !<*'■  juillet  suivant,  régla  qu'aucune 
somme,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  pourrait 
être  ajoutée  à  ce  traitement.  M.  Labbey  de  Pom- 
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pières  uffirme  que,  dans  les  comptes  soumis  à  la 
Cour  des  comptes,  pour  celle  mène  année  1817, 
le  directeur  iiéiiéral  de  renreiiislrement  figure 
pour  une  remise  de  12,00J  francs  ;  mais  c^•tle  re- 
mise représente  précisément  la  portion  de  l'année 
pour  laquelle  ce  «lirecleur  général  avait  joui  U'uii 
traitement  inlérieur  de  moitié  à  celui  aiiijuel  il  a 
eu  druit  en  vertu  de  l'erdonnance  du  17  mai  ; 
elle  u'est  point  la  remise  de  Tannée  entière,  mais 
seulement  la  portion  qui  lui  en  revenait  pour  le 
tem|)s  de  Tannée  antérieur  à  son  nouveau  traite- 
ment. L'asserlion  de  M.  de  Tom;»ières,  exacte 
peut-être  dans  les  termes,  se  trouve  donc  témé- 
raire dans  les  consé<]uences  qu'il  en  tire,  et,  ii 
faut  le  dire,  calomineuse  d;ins  Tapplicalion  qu'il 
eu  a  d'abord  faite  à  des  aimées  i)lus  lécentes.  Au 
reste,  Messiiurs,  je  déclare,  au  nom  de  tous  les 
directeurs  g'''ueraux,  que  teute  somme  qu'un  di- 
recteur pMieral  aurait  reçue,  à  qui'l(|ue  titre  (jue 
ce  soit,  et  sur  des  produits  quelcomiues  de  son 
admiuislralion,en  sus  de  la  somme  dont  il  donne 
quittance  pour  son  traitement  depuis  le  T'''juille; 
1817,  serait  une  concussion,  un  vol:  niais  aussi 
j'ai  le  droit  d'ajouter  que  toute  accusation  de 
cette  nature,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  prouvée,  est 
une  calomiiie...  {^Nouveaux  mouvements  d'adhé- 
sioa  nu  cmlre  vi  a  droite.) 

(L'amendement  de  M.  Labhey  de  Pompières  est 
mis  au\  voix  et  rejeté. 

L*anicle  des  receltes  de  Tenregistrement  est 

adoplé.) 
Coupes  de  bois,  produits  évalués  à  I7,0i7, 400  fr.; 

frais  de  toule  nature  ;i,0i7,'iU0  francs.  .    . 

M.  I^abboy  tie  a^ompîères  rétal)lit  son  amen- 
dement relalif  aux  amemles  forestières,  abandon- 
nées à  Tadministraliou  et  à  la  somme  de 
520,000  francs  destinée  à  des  gratilications  sur  ce 
produit. 

M.  Hfioy,  ministre  des  finances,  M.  de  Pompières 
demande  que  le  produit  des  amendes  forestières, 
abandonné  à  l'administration  par  la  loi  du  2  ven- 
tôse an  Xll,  ne  soit  liisiriijué  qu'aux  agents  inté- 
rieurs, pour  l  excédant,  tomber  eu  économie  s'il 

y  a  lieu. 

Si  le  produit  des  amendes  forestières  est  dis- 
tribué aux  atrenls  de  l'admmislraiion,  on  n'entend 
pas  d'.ibord  l'Ofument  il  y  aurait  un  excédant  qui 
tomberait  en  économie. 

Diui  ynire  (  ôie,  depuis  1818  que  les  budi^^ets  des 
administrations  linancières  loni  partie  du  butli^et 
général  de  Tbl-it,  il  a  été  porté  une  somme  (ixe 
pour  les  graliliciitions  îles  agents  forestiers,  et  le 
montant  des  airemies  forestières  a  été  compris 
dans  les  receltes  et  versé  au  Trésor  cumi;lali- 
venuînl  avec  celui  des  autres  amendes  de  condam- 
nation. 

J'ajonli^ai  (]ue  le  iiii'e'*!our  général,  les  adiui- 
nistraleurs,  les  cb«'f«^  de  division  de  Ta<lniinistra- 
tioii  lenlrale,  les  insiiei'lcurs  gcnéiMUX  et  irs 
coiisi  rvaltMii's  n'ont  aucune  pari  à  la  di-lribution 
de  CCS  gr  tili'olions,  qui  n'a  lieu  qu'entre  les 
agents  scMjnd. lires,  j-avoir  :  les  inspec.enrs,  les 
sous-ii)sp»'Cleurs,  b's  ^a.dcs  généiaux  et  \  ssii'i- 
plcs  gardes  :  b*.  lon-is  <1  ■  ces  gratilications,  qui  a 
été  en  1S18  de  :)vS  >,(M0  francs,  et  en  iNl'i  do 
.mO.O  )0  fianc<,  n'est  (Ml  l.sjinp.ed»'  .*>2')Ji0'.)  Iraïus. 

(.M.  Lalibey  uePomiiières  i  élire  .«^on  amenue- 
in'Mit.i 

lloiiancsetsels.îToi'uiis  évalués.  10. ',01^^,0  -Ofr.; 
Irais  de  tout»'  nalure,  x\'),'v)1() UOo  traiics. 

La  crinin.-sion  projiuse  «léva.Ufr  et  de  poi  ter. 
au  ijudcCt  eu  iccllIcû  el  eii  dipen:îes  le  piuàail 


des  amendes  et  coniiscations  pour  la  somme  .'c 
2  millions. 

M.  D^al>S>ey  de  PoiMjïii'rcs  reprotluît  pon 
ameiideiiMMit  teintant  à  ce  que  l<^s  amenJci^  c4 
coiitiscations  soient  porti'es  en  recettes  el  en  «I:'*- 
penses  sur  les  comptes  de  la  direction  de3 
douanes. 

M.     lie   î«&aîiil-Cr5eq,     directeur  <)éncr<il   (tes 
douanes.  Je  viens  consentir  et  ai)puyer  Tam^'U  le- 
m*  ni  de  M.  Labhoy  diî  Pomiiièrcs.Le't  amendeincfit 
m'amènea  fair».'qiiilquesobservaiions  surlaréduc:- 
liou  (]u'a  |)roposée  la  commission.  La  com;nissio:i  a 
ajouté  aux  dei)enses  demandt^es  par  les   iloUin.,'S 
une  somme  de  2  millions,  à  laquelle  elle  évalue  le 
produit  des  coniiscations  ;  ce  qui  cominanderait, 
Dour  conserver  l'exactitude  des  résultats,  d'ajt  utiu* 
la  même  somme  à  la  recette.  J'ignoi'esnr  quelle 
base   M.    le  rapporteur  a  calculé  ce  produit  à 
2    millions;   il  est  d'une   extrême   varialnlité: 
en    181S,   il   s'est  élevé  à  près  de  2    miliio.is; 
en  1810;  il  n'a  été  que  de  1,31)0,000  francs.  11  se- 
rait donc  fort  difticilc  d'établir  une  évaluatim 
approximative,  première  raison  pour  ne  ).us   le 
porter  en  recelte.   O'un  autre  C(^té,  le  produit  des 
saisies  n'est  point  un  impôt  levé  sur  les  co;  tri- 
buables,  il  ne  saurait  donc  figurer  dans  le  budi^t, 
qui  u'est  que  le  vole  de  l'imiiôt.  J'ajoute  (pie  la 
loi,  en  l'abandonnant  aux  saisissants,  à  ladiirifc 
de  certains  prélèvements,  dont  aucun  ne  proiittî 
au  Trésor,  en  a  fait  une  |>ropriété  privi'e,  (}ii, 
pour  s'exercer,  n'a  plus  besoin  de  Taulcrilé  d  l'ne 
autre  loi.  Il  est  donc  aussi  sans  objet  de  le  juM'lcr 
en  ligne  de  dépense.  Par  ces  motifs,  a.  ssi  bivni 
que.  par  rimpossihililé  d'évaluer  ce  produit  a\e? 
quelipie  api>ioxiination,  je   ne  crois   pas  qu'vn 
doive  le  faire  figurer  ni  en  recette  ni  en  dfpe  :^-e 
dans  le  budget;  mais  j'entends  parfaitement  îiie 
la  (Jbambre  veuille  connaître  le  montant  de  la 
somme  que  produisent  réellement  les  saisi'.\<,  et 
de  Temj)loi  qui  en  est  fait  aux  termes  des   L  is  ; 
et  c'est  par  ce  motif  que  j'apj)uic  Tameuile,;-  'it 
de  M.  Lahbey  de  Pompières;  c'est-à-dire,    «ine 
sans  coinjireiîdre  cette  somme  dans  le  bsidgi  t',  il 
soii  bien  ente. iilu  qiui  Tadminislration  desdouan.s 
la  comprendra  dans  le  compte»  qu'elle  pnlilit»  .'e 
ses  receltes  et  de  ses  dépenses,  et  qu'elle  indi- 
quera l'emploi  qui  en  aura  été  fait. 

{\ombre  de   voix  :   C'est  cela. . .  très-bien . . .  ) 

M.  tiaiiiili,  rapporte}ir.y-M  h  répondre  ;ul  ;;x 
oi»servations  (|ui  ont  été  faites  par  M  le  direc  :ip 
général  des  douanes.  Il  a  d'aborl  deman  lé  on  f;. 
rapi»orleurdela  coiiimissinn  avait  pris  Tevalu.iti;:! 
des  anuiiub^s  el  con!iscation«.  Je  ri'itondri.i  :,..  • 
c'est  dans  les  états  qu"  M.  le  directeur  irênér,  !  ;i 
remis  à  la  commi  jn-n.  On  y  voit  qu'en  181/  ia 
totalité  clés  ameial  s  el  co'li.-cations  s'él  v.'i^  à 
T:^.Oi,(I'.i)  Ir.;enl8i8,  à  T<SOi  00  ):  «'l  en  i:v'J,i 
1.70  lOiH)  l'i-aiics.  Je  no  m'en  si;is  pas  tenu  a  ic> 
résiiitats;  M.  le  dircleur  gi'tiéral  a  p:()n()  i '.■  à 
cette  irilmne  un  discours  da  ts  lequ'l  il  a  dcci  • 
po^itiveiiie'it  ([le  les  amemies  el  cuii'i.-catiij  :s 
s'éli'vaient  a  \'  miîlio;iS. 

.\.aii!lenant  I.i  oiiticoh '•  c.)'isi^te  à  savoir  ?:  . -s- 
anicndi^s  ot  co  li-catiunS  se.ont  "\alu'''.'s  dt  .r"  • 
b'itjuet.  ou  si  e.ics  ne  seront  pré^cnti't  s  ip.  '  ■  i\  < 
les  cciujdos  r'U  hn  par  M.  le  direct-  nr  {i'''i\-'"r  l 
de>  doiiiiiM'S.  li«-..iai'(incz.  Mes.  i'iir>,  qu.*  l'  • '- 
recliun  ;j«'n''r  ih*  .ie>;  U.'iiaiies  ii'isi  pas  o'u'"'  ^i  '  • 
lialore  (|i  e  les  ••oi'C"-  dii-i-c  ,oiis.  l'on  (S  i-'S  t.  t;;., 
diicciio;:'  lOilviil   en   ii^fLile  di.us   le   l.ii.'i'  L  [c 
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produit  des  saisies  et  amendes  ;  pourquoi  M.  le 
directeur  général  des  douanes  ne  ferait-il  pas  ce 
que  font  les  autres  directeurs  ? 

La  commission  a  donc  cru  qu'elle  pouvait  assi- 
miler la  direction  générale  des  douanes  aux  autres 
directions,  et  porter  dans  le  budget  en  recelte  et 
en  dépense  le  montant  des  amendes  et  confisca- 
tions. Elle  persiste  dans  son  opinion. 

M.  ée  Saint-Crieq,  directeur  général  des  doua- 
nes. Les  obi^ervations  mêmes  de  M.  le  rapporteur 
font  connaître  à  la  Chambre  Texactitude  de  celles 
que  je  lui  ai  présentées.  J'avais  dit  qu'il  y  avait 
une  extrême  variabilité  dans  le  produit  des  saisies 
en  matière  de  douanes,  que  2  millions  n'étaient 
en  aucun  cas  la  somme  à  laquelle  on  pourrait  gé- 
néralement l'évaluer,  et  M.  le  rapporteur  vient  de 
nous  présenter  un  tableau  d'où  il  résulte  qu*il  n*y 
arien  de  plus  variable  que  cette  évaluation.  M.  le 
rapporteur  a  fait  ensuite  remarquer  que  l'adminis- 
tration des  douanes  n'était  pas  d'une  espèce  parti- 
culière, et  a  demandé  pourquoi  elle  ne  faisait  pas 
figurer  dans  le  budget,  comme  les  autres  adminis- 
trations, le  produit  des  amendes  et  conQscations. 
Je  réponds  que  la  différence  qui  existe  sous  ce  rap- 
port en  tre l'administration  des  douanes  et  les  autres 
administrations,  c'est  que  la  totalité  du  produit 
des  saisies  lui  est  abandonnée,  de  telle  sorte  que 
le  Trésor  n'en  doit  rien  recueillir  ;  tandis  que  les 
autres  régies  recueillent  une  portion  seulement 
de  ce  produit,  et  versent  l'autre  au  Trésor.  Aussi 
les  autres  régies  ne  comprennent  dans  le  budget 
que  la  portion  présumée  des  amendes  qui  appar- 
tient au  trésor,  et  n'y  font  pas  figurer  Tautre  por- 
tion ;  la  conséquence  est  que  les  douanes  n'ayant 
rien  à  verser  au  Trésor  sur  cette  nature  de  pro- 
duit, n'ont  rien  à  en  porter  dans  leur  budget.  Je 
répète  que  ce  que  la  Chambre  doit  vouloir,  c'est 
d'en  connaître  le  montant  et  l'emploi,  et  qu'elle 
obtiendra  cette  connaissance  au  moyen  de  l'amen- 
dement de  M.  Labbey  de  Pompières.  Je  demande 
qu'il  soit  adopté,  et  que  le  tableau  de  la  commis- 
sion soit  rectifié  en  ce  sens,  que  le  produit  des 
saisies  n'y  soit  pas  évalué  en  recelte  ni  en  dé- 
pense. 

H.  le  baroB  iioaU.  Cette  question  doit  être 
résolue  d'après  les  principes  communs  que  vous 
avez  adoptés  :  point  de  recette,  point  de  dépense 
qui  ne  soit  dans  le  tableau  des  recettes  et  des 
dépenses.  La  imblicité  dûlns  notre  système  admi- 
nistratif est  la  principale  garantie.  Quel  incon- 
vénient y  a-t-il  a  faire  figurer  dans  le  budget  le 
produit  des  amendes  et  confiscations?  Je  sais 
gue  Tévaluation  est  très-incertaine  ;  mais  cette 
incertitude  ne  dérange  rien  dans  l'économie  du 
budget  ;  car  si  la  recette  est  moindre,  la  dépense 
est  moindre  aussi  dans  la  même  proportion.  S'il 
ne  fallait  insérer  dans  le  budget  que  ce  qui  est 

fositif  et  certain,  on  n'y  mettrait  rien  du  tout, 
outes  nos  recettes  ont  une  éventualité.  Il  faut 
distinguer  avec  beaucoup  dessein,  dans  le  budget, 
les  dépenses  qui  portent  un  commandement^  de 
celles  qui  portent  une  évaluation.  On  doit  ap- 
procher le  plus  possible  de  l'évaluation,  et  il  n'y 
a  pas  de  responsabilité  dans  le  cas  où  les  événe- 
ments viennent  tromper  la  prévoyance  ;  tandis 
qu'un  ministre  est  obligé  de  se  renfermer  dans 
un  commandement  sous  peine  d'encourir  la  res- 
ponsabilité. Le  produit  des  amendes  dans  les  doua- 
nes est  extrêmement  variable  :  eh  bien  I  vous 
le  rangerez  parmi  les  recettes  éventuelles.  Je 
demande  en  conséquence  la  conservation  entière 
de  l'amendement  de  la  commission,  qui  fait 
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rentrer  la  question  dans  les  principes.  11  me  parait 
qu'à  cet  égard  la  direction  des  douanes  est  tout  à 
fait  désintéressée. 

M.  de  $aiB(.Crieq,  directeur  général  des  doua- 
nes. Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  me 
suis  beaucoup  moins  fondé  sur  Téventualité  du 
produitque  sur  sa  nature;  c'est  à-dire,  sur  ce  qu'il 
n'appartient  dans  aucun  cas  au  Trésor,  et  qu'on 
ne  doit  faire  figurer  dans  le  budget  do  TUtat  que 
les  recettes  qui,  en  totalité  ou  en  partie,  peuvent 
lui  revenir;  c'est  ainsi  qu'on  procèaepourlesautres 
régies,  ainsi  que  je  viens  de  l'expliquer.  Au  reste, 
je  ne  combats  ici  que  sur  la  forme.  Quant  au  fond, 
c'est-à-dire  Tobligation  pour  l'administration  de 
porter  le  produit  des  saisies  en  recette  et  eu  dé- 
pense dans  les  comptes  qui  sont  présentés  à  la 
Chambre,  nous  sommes  tous  d'accord.  Cette  obli- 
gation résulte  également  du  moyen  proposé  parla 
commission,  et  de  celui  indiqué  par  M.  de  Pom- 

Ïûères.  Je  préfère  le  dernier,  parce  qu'il  me  parait 
e  plus  conforme  à  la  vérité  des  choses.  C'est  à  la 
Chambre  à  juger  si  ma  distinction  est  exacte. 


.  le  baron  Eioais.  Je  ne  connais  rien  de 
plus  pressant  que  de  combattre  la  doctrine  que 
vient  d'exposer  M.  le  directeur  général  :  on  ne 
doit,  dit-il,  porter  dans  le  budget  que  les  recettes 
qui  proviennent  des  impôts.  De  quelque  source 
que  provienne  la  recette,  elle  doit  être  exprimée 
comme  un  fait  dans  les  comptes  ;  la  base  fonda- 
mentale de  tous  les  comptes  qu'on  vous  présente, 
c'est  qu'il  ne  doit  rien  rester  dans  les  caisses  au 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire  ;  et  vous  devez  con- 
naître ce  qui  reste,  sans  cela  il  y  aurait  un  bou- 
leversement de  comptabilité  dont  les  conséquences 
.seraient  extrêmement  graves.  Quoique  le  pro- 
duit des  amendes  et  conQscations  soit  entière- 
ment attribué  à  l'administration  des  douanes,  elle 
n'est  pas  dispensée  pour  cela  de  le  faire  figurer 
dans  ses  comptes.  S'il  n'y  figurait  pas  il  y  aurait 
une  omission  dans  le  compte;  alors  ce  compte 
ne  présenterait  plus  le  degré  de  fidélité  qu'il  doit 

Srésenter.  La  question  de  savoir  si  on  les  portera 
ans  le  budget  ou  dans  les  comptes  est  Identique. 
Vous  avez  ordonné  que  tous  les  comptes  seraient 
établis  conformément  aux  articles  du  budget  ; 
ainsi,  tous  les  articles  du  budget  que  vous  avez 
arrêtés  seront  suivis  d'un  compte,  et  quand  je 

Sarle  de  la  nécessité  de  faire  entrer  la  totalité 
es  recettes  des  douanes  dans  les  comptes,  je 
narle  en  même  temps  de  la  nécessité  de  les  faire 
Dgurer  dans  le  budget  ;  s'il  y  avait  à  cet  égard  une 
exception,  elle  serait  funeste  ;  elle  Oterait  la 
sécurité  des  comptes  et  la  facilité  des  vérifica- 
tions, non-seulement  pour  vous,  mais  encore 
pour  tous  les  agents  par  lesquels  ils  doivent  passer 
avant  de  vous  arriver,  et  pour  le  ministre  des 
finances.  Ainsi,  pour  la  sécurité  et  l'intégralité 
des  comptes,  je  demande  que  le  produit  des 
amendes  soit  compris  dans  le  chapitre  général 
des  recettes  des  douanes,  et  que  l'emploi  en  soit 
justifié  dans  le  compte  de  toutes  les  dépenses. 

M.  le  directeur  général  a  dit  qu'il  y  avait  des 
régies  autres  que  les  douanes  qui  ne  portaient 
pas  dans  le  budget  toutes  leurs  recettes.  Si  cet 
inconvénient  existait,  il  faudrait  chercher  aie  faire 
disparaître.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  régies 
qui  fassent  des  recettes  qui  ne  soient  pas  toutes 
exprimées  dans  les  budgets.  Je  ne  connais  que 
les  douanes  qui  aient  pris  cette  habitude. 

M.  4e  Covrvoisier.  Deux  amendements  sont 
soumis  à  la  chambre,  l'un  par  la  commission, 
l'autre  par  M.  Labbey  de  Pompières. 

18 
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Ce  dernier  est  le  seul  qui  ait  réellement  de 
rimportance;  il  porte  que  le  produit  des  amendes 
et  leur  emploi  seraient  soumis  à  la  vérification  de  la 
Chambre  dans  la  loi  pour  le  règlement  des  comp- 
tes. Cela  doit  être,  recettes  et  dépenses,  la  cham- 
bre, doit  tout  vérifler, 

La  commission  demande  en  outre  que  l'éva- 
luation de  la  recette  et  de  la  dépense  soit^  par 


surveillance  n'ont  rien  à  gagner.  Recette  et  dé- 
pense, tout  sera  provisoirement  calculé;  par 
exemple,  on  supposera  que  les  amendes  pourront 
s'élever  à  13  ou  1,400,000  francs;  la  môme  somme 
figurera  dans  le  chapitre  de  la  dépense  et  dans 
celui  de  la  recelte,  puis  on  trouvera  dans  la  loi 
des  comptes  la  somme  effective  que  les  amendes 
auroQt  produite  et  la  preuve  que  la  somme  effecti- 
vement produite  aura  reçu  son  emploi  légal  ; 
et  pour  vérifier  le  produit  et  remploi,  ce  n'est 
pas  à  l'évaluation  provisoire  du  budget  que  les 
Chambres  auront  à  recourir,  cette  évaluation  n'est 
d'aucun  poids. 

On  objecte  que  tout  est  évaluation  dans  le  budget 
des  voies  et  moyens,  od  cite  les  diverses  régies 
pour  exemple.  J'en  conviens;  mais  il  est  une 
différence  entre  l'exemple  et  la  question. 

On  évalue  dans  le  budget  des  voies  et  moyens 
le  produit  de  l'enregistrement,  des  douanes,  etc., 
pour  remplir  le  crédit  ouvert  aux  divers  minis- 
tres dans  la  loi  des  dépenses  :  le  crédit  est  fixé, 
les  produits  sont  éventuels;  la  dépense  comme 
la  recette  s'effectuent  pour  le  service  général  de 
TElat;  puis  dans  les  comptes  on  rapproche  le 
produit  réel  des  crédits  ouverts  au  budget. 

Ici  tout  est  éventuel,  recelte  et  dépense;  le 
produit  est  immuablement  affecté  aux  employés 
de  la  régie  et  à  la  caisse  des  pensions;  on  n'a 
point  à  rapprocher  la  dépense  du  crédit;  il  suffit 
de  vérifier  le  produit  réel  et  remploi  légal,  n'im- 
porte qu'on  ait  ou  non  évalué  provisoirement  la 
recette  ou  la  dépense.  En  votant  la  loi  des  voies 
et  moyens,  pour  vérifier  les  nouvelles  énoncia- 
lions  que  renferment  la  loi  des  comptes,  on 
n'aura  point  à  recourir  à  l'ancienne  énonciatioa 
du  buaget:  n'importe  donc,  qu'on  insère  ou 
qu'on  n'insère  pas  provisoirement  une  évaluation 
au  budget. 

H.  GanHIi,  rapporteur.  Cette  recette,  quoique 
abandonnée  aux  employés,  n'en  est  pas  moins  une 
recette  faite  pour  le  compte  de  TElat,  et  b,  ce  titre 
elle  doit  figurerpar  évaluation  dans  le  budget.  C'est 
oublier  la  nature  du  budget  et  sa  destination  que 
de  vouloir  mettre  en  denors  du  budget  une  por- 
tion des  recettes  de  l'Etat,  sous  prétexte  qu  elle 
appartiendra  aux   employés.   Remarquez,    Mes- 


en  totalité.  La  régie  de  l'enregistrement  n'a  que 
15  0/0 des  amendes;  une  autre  régie  en  aie 
quart,  il  peut  arriver  que  la  recette  des  confisca- 
tions soit  trop  forte  pour  être  abandonnée  en  to- 
talité à  la  régie  des  douanes.  D'ailleurs,  cette 
recette  est  autorisée  par  la  loi;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  elle  ne  figurerait  pas  dans  le  budget 
comme  recelte  de  lïtat. 

M.  de  Baranfe,  directeur  général  des  cùnM- 
butions  indirectes.  Je  vais  expliquer  à  la  Chambre 

Pourquoi  il  a  paru  naturel  de  porter  cette  recette 
ans  les  comptes  et  non  dans  les  prévoyances 


du  budget;  car  le  budget  se  compose  dereceti  ^ 
et  de  dépenses  qui  ont  été  prévues  par  la  loi  dl 
budget;  de  dépenses  qui  sont  ordonnées  par  elle. 
Or,  la  part  du  produit  des  amendes  et  confiscations 
attribuées  soit  aux  saisissants,  soit  à  la  caisse 
des  retraites,  est  déterminée  par  des  lois  anté- 
rieures à  la  loi  du  budget,  et  qui  ont  constitué 
des  droits  à  ces  employés  et  à  la  caisse  des  re- 
traites;  de  telle  sorte  que  lorsqu'une  amende  est 
versée  dans  la  caisse  d'un  comptable,  elle  y  est 
pour  ainsi  dire  à  titre  de  consignation,  et  là 
chacun  y  vient  prendre  la  part  que  la  loi  lui  a 
faite,  sans  qu'il  ait  besoin  d'aucune  espèce  d'or- 
donnance ministérielle,  ni  d*aucun  mandat  du 
directeur  général. 

On  vous  a  dit  que  la  recette  et  la  distribution 
des  amendes  sont  l'objet  de  la  comptabilité  inté- 
rieure, et  qu'elles  sont  laissées  à  l'arbitraire.  Je 
ne  sais  où  l'honorable  membre  a  pu  puiser  une 
pareille  assertion;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain> 
c'est  que  les  amendes  sont  distribuées  par  les 
lois,  et  que  le  compte  en  est  rendu  à  l'adminis- 
tration. 11  n'y  a  donc  ici  rien  d'arbitraire. 

M.  le  comte  Beag^not.  Je  n'aurais  véritable- 
ment besoin  pour  défendre  l'amendement  proposé 
par  la  commission,  que  de  vous  reproduire,  dans 
toute  leur  pureté,  les  motifs  dont  M.  le  commis- 
saire du  Roi  vient  de  se  servir  pour  les  com- 
battre. Il  vous  dit  qu'il  est  superflu  d'établir,  sous 
le  double  rapport  de  la  recette  et  de  la  dépense, 
le  chapitre  des  fonds  provenant  des  amendes  et 
confiscations  dans  la  régie  des  douanes,  parce 
qu'on  en  dispose  par  forme  de  restitution  et  d'au- 
tres remboursements  immédiats,  et  sans  avoir 
besoin  pour  cela  d'ordonnances  du  Roi,  ni  de  dé- 
cisions du  ministre,  ni  même  de  mandats.  Et  à 
quoi  bon.  dans  le  fait,  s'occuper  si  fort  de  la 
recette,  alors  qu'on  traite  si  légèrement  la  dé- 
pense? Mais  c'est  précisément  parce  qu'on  traite 
de  la  dépense  avec  cette  singulière  légèreté 
qu'il  .est  fort  important  de  savoir,  ou  tout  au 
moins  de  prévoir,  à  quoi  monte  la  recette.  Il  faut 
connaître,  au  moins  par  approximation,  l'étendue 
de  la  matière  sur  laquelle  on  opère  de  la  sorte, 
afin  de  savoir  si  elle  est  si  mince  qu'elle  puisse 
être  ainsi  négligée  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  s'il 
n'y  aurait  pas  moyen  d'opérer  autrement,  et 
de  faire  quelque  chose  de  mieux  que  de  disposer 
des  deniers  publics  sans  ordonnances,  sans  déci- 
sions, et  même  sans  mandats.  Mais  comment 
dans  un  tel  abandon  contrôler  les  dépenses, 

?[uand  vous  ne  connaissez  môme  pas  les  recettes? 
e  ne  peux  trop  m'étonner  de  Tobstination  que 
mettent  MM.  les  directeurs  généraux  à  défendre 
cette  partie  faible  de  leur  administration.  Quel 
intérêt  y  trouvent-ils  donc?  Quel  motif  les  anime 
à  ce  point?  Mais,  disent-ils,  pourquoi  nous  forcer 
à  établir  desimpies  prévoyances?  Ne  voyez- vous 
donc  pas  qu'ia  tout  est  incertain,  et  que  le 
temps  peut  déranger  tous  les  calculs  ?  Sans  doule, 
mais  la  même  objection  peut  s'appliquer  avec 
une  égale  force  à  toutes  les  contributions  indi- 
rectes dont  les  produits  n'ont  rien  de  plus  assuré, 
dont  le  temps  peut  ne  pas  respecter  davantage  les 
évaluations.  Cependant  dans  le  premier,  comme 
dans  le  second  cas,  on  peut  tout  exprimer,  au 
moyen  d'une  évaluation  motivée  soit  sur  les  ré- 
sultats de  l'année  précédente,  soit  car  l'établis- 
sement d'une  année  commune,  soit  sur  toute 
autre  donnée  plausible  ;  et  il  n'y  a  pas  un  admi- 
nistrateur qui  ne  puisse,  même  sur  ce  chapitre 
des  amendes  et  des  confiscations,  arriver  à  une 
approximation  voisine  de  la  vérité.  Mais  on  insiste, 
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et  00  dit  encore  :  (Joe  évaluation  peut  être  né- 
ceflsaire  pour  les  contributions  indirectee,  parce 
qu'elle  sert  d*écbelle  pour  mesurer  les  dépenses 
qu'on  y  veut  appliquer,  mais  elle  est  inutile  ici 
où  la  recette,  qiielle  qu  elle  soit,  est  nécessaire- 
ment absorbée  par  un  emploi  déterminé  & 
ravance. 

Je  réponds  que  le  motif  pour  lequel  je  toux 
connaître  la  recette,  c'est  justement  parce  que, 
quelle  que  soit  son  étendue,  elle  est  ab8ort)ée  par 
un  sujet  de  dépense  toujours  subsistant,  je  veux 
reconnaître  si  elleya  y  aboutir  sans  que  rien  la 
détourne  de  sa  route;  si  on  suit  rigoureusement 
la  voie  prescrite  par  la  loi;  et  comment  le  reoon- 
naitrais-je  si  la  recette  ne  figure  pas  au  budget? 
Enfin,  je  conçois  quelque  part  la  nécessité  de 
dépenses  secrètes,  mais  je  ne  conçois  pas  celle 
des  dépenses  inconnues,  même  par  approxima- 
tion ;  et  j'insiste  de  nouveau  sur  le  principe  de 
mettre  à  découvert,  sans  réticence  aucune,  sans 
circuit,  et  même  sans  habileté^  tontes  les  recettes 
de  rStat  d'un  côté,  et  toutes  les  dépenses  de  Tau- 
tre.  Et  peu  m'importe  qu'un  individu  paye  à  titre 
de  contribution  principale,  de  contribution  acces- 
amre,  d'amende  et  de  confiscation  ;  il  me  suffit 
que  Técu  sorte  de  sa  poche  pour  entrer  dans  une 
caisse  publique,  pour  que  ce  soit  une  recette  pu- 
blique, et  que  ce  même  écu  sorte  de  celte  caisse 
pour  être  employé  à  payer  des  salaires,  des  four- 
nitures» des  retraites  ou  des  pensions,  p(Mir  que 
ce  soit  une  dépense  publique. 

Répéterai-je  encore  ici  ce  que  j'ai  déjà  eu  oc- 
casion d'établir  dans  cette  discussion  :  que  si  en 
seul  point,  tel  que  celui  qui  s'agite,  vous  renon- 
ces au  principe  d'établir  la  séparation  des  reoet^ 
tes  et  des  dépenses,  vous  n'aurez  jamais  de  bud*- 
geta  réels,  et  qu'il  sera  également  impossible,  et 
an  gouvernement  d'établir  clairement  sa  compta- 
bililé  administrative,  et  aux  Chambrée  de  la  cen^ 
anrer.  On  peut  bien  à  la  rigueur  se  contenter  ici, 
«1  discutant  le  budget,  d'établir  pour  mémoire 
les  fondsprovenant  dessaisies  et  des  eonfiscations 
attendu  qu'il  sera  absorbé  par  son  emploi  eu  re*- 
traites;  mais  cependant,  et  au  moment  des 
compte^  il  Mdra  bien  établir  la  séparation,  et 
dire  ce  que  les  saisies  et  confiscations  auront 
produit,  ce  que  ces  retraites  auront  reçu;  [mais 
dès  lors  voua  renoncez  à  l'article  que  vous  avex 
délibéré  dans  la  séance  d'avant-hier,  et  qui  près* 
crit  la  conformité  entre  la  comptabilité  admi- 
nistrative et  les  budgets;  de  plus,  vous  renonces 
au  projet  que  vous  aves  conçu  d'établir  cette 
conformité  entre  les  comptes  présentés  aux 
chambres  et  ceux  juffés  par  la  Cour  des  comptes  ; 
car,  heureusement,  devant  cette  cour,  la  manière 
expéditive  de  présenter  une  dépense  comme 
moyen  d'absorber  une  recette  n'est  pas  admise. 
On  y  exige  impéneusement  que  les  deux  termes 
de  Ùl  recette  et  de  la  dépense  y  comparaissent 
séparer,  et  pourquoi  ne  pas  exiger  au  début  ce 
qui  l'est  en  définitive?  Pourquoi  ne  pas  se  placer 
dés  l'entrée  de  la  carrière  dans  La  voie  où  on 
sera  contraint  de  rentrer? 

Je  demande  au  reste  à  la  Chambre  une  seule 
clK^e,  de  rester  fidèle  à  ses  antécédents.  Ce  que 
MM.  les  directeurs  généraux  remettent  en  ques- 
tion de  nouveau  a  été  décidé  contre  eux  en  1818 
et  1819,  et  a  été  exécuté  ou  dCi  l'être  depuis  ces 
4eux  années.  Votre  commission  des  dépenses  et 
votre  commission  des  voies  et  moyens,  bien  que 
séparées  en  cette  année,  sont  unanimes  en  ce 
pmnt  comme  l'était  la  commission  réunie  de  1818. 
le  répète  que  je  conçois  difficilement  Topposition 
de  Mtl«  les  directeurs  généraux  &  tant  d'autorités. 


à  des  antécédents  si  puissants,  à  ded  vérités  6i 
évidentes.  Bncore  une  fois  je  demande  quel  in- 
térêt les  anime  dans  cette  question  ?  11  ne  faut 
rien  moins  pour  nous  rassurer  que  la  juste  et 
entière  confiance  que  nous  mettons  dans  leurs 
princines  et  dans  la  sévérité  de  leur  administra^ 
tion.  Ce  n'est  donc  ici  qu'une  querelle  d'opinion 
avec  eux.  Mais  celle  que  je  défends  à  la  suite  de 
tous  les  hommes  instruits  de  la  matière  a  déj& 
reçu  la  sanction  de  la  Chambre  qui.  certainement, 
ne  voudra  pas  se  contredire  en  l'un  des  points 
les  plus  graves  de  sa  jurisprudence  financière. 

J'appuie  donc  l'amenoement  de  la  commission. 

(Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  ÏÏMhhej  de  P«Mpières.  Je  réunis  mon 
amendement  à  celui  de  la  commission,  et  je 
demande,  comme  elle,  que  le  produit  des  amen» 
des  et  confiscations,  évalué  à  2  mililons,  soit 

Sorte  en  recettes  et  en  dépenses  au  budget  des 
ouanes. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 


de  663,300  francs  consacrée  à  cette  augmenta- 
tion. —  La  commission  propose  rallocation  de 
la  somme. 

M.  Beiijaittltt  Constaiil.  Il  serait  désirable 
que  M.  le  directeur  général  donnât  quelques  ex- 
plications sur  l'objet  de  cette  augmentation. 

M.  deSaiiU-Crtoq,  directeur  général  dei  doua- 
ne$.  J'ai  donné  à  la  commission  des  voies  etmoyens 
toutes  les  explications  qu'elle  a  désirées  sur  la  né- 
cessité de  cette  création;  je  vais,  puisqu'on  m'y 
invite,  les  résumer  en  peu  de  mots,  et  d'abord  je 
prie  la  Chambre  déconsidérer  que  l'augmentation 
de  crédit  qui  lui  est  demandée  a  uniquement  pour 
objet  la  création  de  1,072  hommes  de  brigade, 
c'est-à-dire  de  cette  espèce  d'hommes  dont  la  no- 
mination et  la  révocation  appartiennent  exclusi- 
vement aux  directeurs  dans  les  départements,  et 
que  toute  demande  de  cette  nature  de  la  part  de 
radministration  centrale  ne  peut  être  que  le  fruit 
d'une  profonde  conviction  (de  sa  nécessité.  Cette 
conviction  résulte  pour  moi  de  ce  que  j'ai  vu  sur 
les  lieux  mêmes,  et  pour  mes  collaborateurs  au 
conseil  d'administration,  des  rapports  de  service 
qui  passent  i  ' 
Chambre  que 
parcourue  Tannée  dernière, 

Sression  obtenue  est  le  fruit  de  fatigues  au-dessus 
es  forces  humaines,  auxquelles  nos  préposés  se 
sont  dévoués,  excités  par  le  têle  de  leurs  chefs; 
qu'il  n'est  aucun  de  ces  hommes  qui  passe  habi- 
tuellement plus  d'une  nuit  sur  quinze  dans  son 
lit  ;  et  que  le  repos,  auquel  ils  ne  peuvent 
renoncer  absolument,  ne  leur  est  accordé  que 
pendant  le  jour,  temps  pendant  lequel  Tobserva- 
uon  de  la  ligne  est  plus  facile  et  les  entreprises 
de  la  contrebande  plus  rares. 

La  Chambre  comprendra  facilement  qu'il  est 
impossible  à  l'adininistration  d'imposer  plus 
longtemps  à  ses  préposés  une  tâche  aussi  dure. 
U  n^est  qu'un  moyen  de  leur  rendre  l'existence 
un  peu  plus  douce  sans  affaiblir  le  service,  c'est 
d'augmenter  leur  nombre  dans  une  proportion 
telle  que  la  frontière  continue  à  être  gardée  pen- 
dant la  nuit  par  le  même  nombre  d'hommes,  et 
qu'ils  puissent  se  reposer  une  nuit  sur  trois.  C'est 
pour  atteindre  ce  but  qu'on  vous  demande  une 
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augmentation  de  1,072  hommes.  Je  la  sollicite 
autant  de  votre  humanitéque  de  votre  prévoyance, 
le  déclare  à  la  Chambre  que  si  cette  demande 
était  refusée,  Tadministration  n'en  serait  pas 
moins  obligée  de  faire  rentrer  le  service  dans  les 
bornes  des  forces  humaines,  et  alors  il. serait 
difficile  de  prévoir  jusqu'où  irait  le  succès  de  la 
contrebande  et  son  influence  sur  notre  indus- 
trie. 

M.  Eiabbcy  de  Pompiéres.  La  France  n'est 
pas  aujourdMiui  plus  étendue  qu'en  1789,  et  nous 
avons  12,680  employés  aux  douanes  de  plus  qu'à 
cette  époque.  Je  remarque  qu'il  y  a  à  Grenoble 
une  direction  tout  à  fait  inutile ,  et  qui  coûte 
500,000  francs;  en  supprimant  cette  direction,  on 
trouverait  la  somme  nécessaire  pour  les  nouvelles 
dépenses. 

(La  Chambre,  consultée,  voterallocation  de  fonds 
demandée  pour  Taugmentationde  1,072  douaniers 
de  brigade.) 

M.  Bosne  de  Faye.  Mais  il  y  a  une  observa- 
tion à  faire  ;  nous  sommes  à  la  moitié  de  Tannée. 
M.  le  directeur  général  ne  pourra  pas  avoir  ses 
nouveaux  douaniers  sur  pied  avant  la  fin  de 
Tannée,  et  cependant  vous  lui  accordez  des  fonds 
comme  pour  Tannée  entière 

Une  foule  de  voix  :  On  ne  passera  en  compte 

que  ce  qui  sera  dépensé ^  L'observation  n'a 

pas  de  suite. 

M.  Eiabbey  de  Pompières  reproduit  son 
amendement  relatif  aux  remises  sur  les  produits 
des  sels,  remises  portées  à  2  0/0,  et  produi- 
sant 860,000  francs.  Il  demande  qu'elles  soient 
réduites  à  1  0/0 ,  et  accordées  exclusivement 
aux  douaniers  du  service  actif. 


susceptibles  d'une  grande  réduction.  Relative- 
ment aux  employés  inférieurs,  M.  le  directeur 
général  a  adopté  pour  principe  que  ces  remises 
sont  un  dédommagement  accordé  aux  employés 
qui  se  trouvent  exposés  &  Tinsalubrité  des  ma- 
rais salants.  C'est  la  réponse  qu'il  a  faite  à  plusieurs 
contrôleurs  des  brigades  des  frontières  de  terre 

gui  réclamaient  une  portion  de  ces  remises, 
omme  je  n'aime  pas  a  me  fier  à  des  rapports 
individuels  qui  m'ont  été  remis,  j'ai  voulu  vérifier 
le  fait,  et  j'ai  trouvé  qu'effectivement,  sur  un 
très-grand  nombre  de  contrôleurs  de  brigade,  11 


Sas  avoir  leur  part  dans  ces  remises,  et  il  serait 
'une  injustice  criante  d'en  priver  les  pauvres 
contrôleurs  de  brigade  h  1,600  francs,  tandis 
qu'on  en  donnerait  une  grande  partie  à  des 
hommes  qui  ont  15,000  francs  d'appointements. 
Je  trouve  deux  inspecleurs  généraux,  un  chef 
de  division ,  et  le  secrétaire  général ,  qui  ont 
60,000  francs  d'appointements  entre  quatre,  qui 
prennent  part  à  ces  remises  sur  les  sels,  tandis 
qu'on  les  refuse  à  des  employés  à  1.600  francs, 
BOUS  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  exposés  à  Tinsa- 
lubrité des  marais  salants.  )e  ne  sache  pas  que 
M.  le  secrétaire  général,  que  les  inspecteurs  gé*- 
néraux,  et  le  chef  de  division  y  soient  exposés. 
M.  le  directeur  général  vous  a  dit,  dans  un 
discours  prononcé  le  16  juin  1819»  que  les  remi* 


ses  sur  les  sels  étaient  un  des  éléments  des  trai- 
tements detous  les  employés;  qu'elles  servaient  à 
former  des  gratifications  proportionnées  à  l'insuf- 
fisance des  appointements  de  chacun,  il  est  clair 
que  si  ces  remises  doivent  être  un  élément  de 
gratification  pour  tous  les  employés,  il  ne  faut 
pas  en  priver  les  contrôleurs  de  brigade  à  1,600 
francs,  et  les  donner  à  des  hommes  qui  ont 
15,000  francs  d'appointements.  M.  le  directear 
général  vous  a  montré  son  humanité  pour  ses 
employés,  en  augmentant  leur  nombre;  il  me 
semble  que  cette  même  humanité  doit  le  porter  à 
ne  pas  refuser  ces  remises  h  des  employés  qui  en 
ont  tant  besoin.  J'appuie  donc  Tamendement,  et 
je  suis  sûr  qu'il  ne  peut  faire  tort  qu'à  des  hom- 
mes qui  ont  des  appointements  très-considérables, 
qui  mènent  une  vie  très-commode,  et  qui  ne  sont 
exposés  à  aucune  insalubrité. 

M.  le  baron  Eiovis.  Les  remises  proportion- 
nelles aux  revenus  sont,  de  toutes  les  manières 
de  gratifier  les  employés,  celles  qui  tournent  le 
plus   à    Téconomie.  Dans    une  administration 
comme  celle  des  douanes,  on  doit  faire  partager 
les  remises  h  proportion  des  services  et  du  zcle 
de  chaque  employé.  A  moins  que  vous  n'accusiez 
l'intention  et  la  capacité  du  directeur  général.  Il 
faut  nécessairement  qu'il  y  &it  quelque  discrétion 
dans  la  distribution  des  gratifications.  J'ai  observé 
particulièrement  l'administration  des   douanes, 
parce  que  c'est  celle  qui  est  le  plus  à  la  discrétion 
des  chefs  ;  j*ai  pris  beaucoup  de  soins  pour  voir 
s'il  y  avait  là  des  gratifications  de  faveur  au  lieu 
de  justes  rétributions  de  travail,  et  j'ai  été  telle- 
ment édifié  de  la  justification  complète  de  chacun 
des  articles,  que  je  me  crois  obligé  en  conscience 
de  vous  renare  compte  du  sentiment  qui   m'a 
animé.  On  vous  reproche  que  des  hommes  qui 
ont  15,000  francs  d'appointements  aient  une  part 
considérable  dans  les  remises  :  mais  des  hommes 
qui  ont  15,000  francs  d'appointements  sont  des 
hommes  irremplaçables;  ces  hommes  ont  passé 
vingt  ans  de  leur  vieil  étudier  une  partie  :  ils  ne 
peuvent  donc  être  remplacés.  Je  soutiens  que 
c'est  en  donnant  à  ces  hommes  des  appointe* 
ments  considérables,  qui  sont  encore  au-dessous 
de  leurs  talents,  qu*oo  fait  une  véritable  économie 
dans  Tadministration.  Car  la  grande  économie 
est  de  payer  une  grande  partie  de  ceux  qu'on 
emploie,  avec  Tespérance  de  l'état  qu'ils  pourront 
obtenir;  ainsi,  l'enregistrement  a  un  grand  nom- 
bre de  surnuméraires  ;  on  ne  leur  donne  1,600  fr. 
qu'au  bout  de  cinq  ans  de  surnumérariat  ;  ils 
s'en  contentent,  parce  qu'ils  ont  en  perspective 
Tétat  de  directeur  :  si  vous  voulez  retrancher 
beaucoup  à  cet  état,  il  Ue  sera  plus  un  appât  suf- 
fisant pour  ceux  qui  entrent  dans  la  carrière.  Ce 
principe  d'émulation  est  encore  plus  important 
dans  Tadministration  des  douanes.  Vous  devez 
chercher  à  la  maintenir  dans  des  vues  d'économie; 
je  crois  donc  que  les  2  0/0,  qui  jusqu'à  présent 
ont  été  employés  à  des  suppléments  de  traite- 
ments auxquels  il  faudrait  pourvoir  d'une  autre 
manière,  sont  beaucoup  plus  économiques. 

M.  de  Saint-Cricq,  directeur  général  des  doua* 
ne$.  L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompiôres  a 
deux  objets.  M.  le  baron  Louis  a  apprécié  Tun  de 
manière  à  ne  laisser  rien  à  dire.  Je  ne  parlerai  que 
de  la  seconde  partie,  celle  par  laquelle  on  de- 
mande que  la  remise  ne  soit  distribuée  qu*entre 
les  employés  de  la  partie  active.  C'est,  Messieurs, 
ce  qui  se  pratique  pour  les  sept  huitièmes;  car 
Taateur  de  Tamendement  n'exclut  pas  sans  doute 
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de  cetledénomiaalion  touslesemployésautresque 
ceux  des  brigades  propreonent  dites.  U  necroit  pas, 
ou  du  moins  la  Gliambrc  ae  croira  pas  avec  lui^ 
qu'il  ne  faille  point  ranger  dans  cette  classe  les 
employés  de  tout  grade  qui,  dans  les  départe- 
méats,  concourent  à  la  perception  ou  à  la  direc^ 
tion  du  service.  Sous  ce  rapport,  Tamendement 
est  mai  calculé,  et  il  devrait  porter,  non  sur  la 
moitié,  mais  sur  un  huitième  seulement.  Or,  ce 
huitième,  cfest  la  part  réservée  aux  chefs  supé- 
rieurs de  l'administration  (le  directeur  général 
excepté),  aux  chefs  et  employés  de  l'administra- 
tion centrale  ;  et  cette  part  n'est  autre  chose  que' 
le  complément  de  leur  traitement,  tel  qu'il  a 
toujours  existé  dans  les  administrations  de  finau- 
ces,  soit  en  France,  soit  dans  les  autres  pays. 

On  vous  aditque  lapartdes  employés  infirmes 
est  minime,  que  Ton  traite  ainsi  avec  parcimonie 
les  hommes  qui  supportent  le  poids  du  jour, 
et  qu'on  réserve  toutes  les  libéralités  pour 
ceux  d'un  grade  plus  élevé,  dont  le  service  est 
cependant  beaucoup  moins  pénible.  Messieurs,  avec 
ce  mode  d'argumentation,  on  arriverait  à  établir 
que  le  soldat  doit  être  mieux  rétribué  que  son  offi- 
cier, que  son  général  même.  Sans  vouloir  pousser 
plus  loin  cette  application,  je  me  bornerai  à  dire 
que  dans  l'administration  qui  m^est  conQée,  la 

guissance  du  service  repose  sans  doute  sur  les 
ommes  qui  forment  le  grand  nombre,  mais  que 
son  contrôle,  sa  garantie,  ses  résultats,  reposent 
presque  exclusivement  sur  les  chefs  de  tout  grade 
qui  le  font  mouvoir,  et  qu'il  est  juste  que  chacun 
so':t  rétribué  sebn  refûcacité  de  son  action  sur 
les  résultats  qui  sont  l'objet  du  service. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières  est 
rejeté. 

Contributions  indirectes  ,  produits  évalués  : 
188,310,300  francs.  Frais  de  toute  nature  : 
50,795,960  francs. 

La  commissiou  propose  le  même  amendement 
que  pour  Farticle  des  douanes,  c'est-à-dire  d'é- 
valuer au  budget  le  produit  des  saisies  et  amen- 
des, et  de  le  porter  à  la  somme  de  1,31)6,000 
francs* 

M*  Français  (de  Nantes)  obtient  Ig  parole. 

M.  Françaii^  (de  Nantes).  Messieurs,  les  droits 
rêunis>  si  heureusement  supprimés  et  si  glorieu- 
sement ressuscites,  sont  aujourd'hui,  après  une 
métamorphose  nominale  qui  n'a  rassuré  aucune 
imagination,  condamnés  à  subir,  sous  le  titre  de 
contributions  indirectes,  et  relativement  à  leurs 
dépenses,  Tépreuve  difficile  d'une  publique  dis- 
cussion. 

Mais,  sous  quelque  nom  qu'il  plaise  à  la  puis- 
sance d'annoncer  ou  de  déguiser  cet  impôt,  il 
n'offrira  jamais  aux  débats  solennels  de  la  tribune 

âu'un  cliamn  sec  et  rebelle.  Son  aridité  a  besoin 
'être  fécondée  par  des  détails  qui,  tirés  de  la 
matière  même,  puissent  par  leur  variété  soutenir 
une  attention  que  le  nom  seul  du  sujet  fatigue  et 
assoupit. 

L'origine  des  droits  réunis  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps.  Un'y  a  pas  en  Europe  de  noblesse  plus 
ancienne  que  la  leur.  Depuis  Cbilpéric,  ils  ont 
glissé  à  travers  les  siècles,  au  milieu  des  raille- 
ries des  gens  du  bon  ton,  des  déclamations  des 
économistes,  des  impré(tations  des  buveurs;  et 
teUe  est  leur  nature  que,  dans  quelque  situation 

S'iHisesoit  trouvé,  on  n'a  jamais  pu  s'en  passer. 
u  «e  sont  attachés,  et  comme  cramponnés  à 
**-  ordre  social,  avec  une  telle  force,  qu'ils  sem- 
ea  faire  une  partie  intégrante. 


Us  recurent  originairement  le  nom  d'aider, 

Sarce  qu^ils  aidèrent  toujours  beaucoup  nos  rois 
ans  leurs  entreprises,  et  notamment  dans  lés 
deux  circonstances  douloureuses  de  la  captivité 
des  rois  Jean  et  François  1«'.  Les  droits  réunis 
peuvent  se  flatter  d'avoir,  à  ces  deux  époques, 
contribué  autant  qu'il  était  en  eux  à  la  restaura- 
tion de  la  gloire  nationale  et  à  la  délivrance  de 
deux  de  nos  monarques. 

Depuis  ce  moment,  et  même  antérieurement, 
ils  étaient  tombés  dans  un  état  de  barbarie  qui 
réunissait  tout  ce  qu'il  y  avait  d'incohérent  et  de 
bizarre  dans  l'anarchie  féodale,  et  tout  ce  qu'il 
y  a  de  caprice  et  de  versatile  dans  le  pouvoir 
arbitraire.  Les  privilèges  différents  que  conservé^ 
rent  les  diverses  provinces  réunies  successivement 
à  notre  monarchie  avaient  augmenté  ce  désordre 
que  régularisèrent  un  peu,  sans  le  détruire,  les 
belles  ordonnances  de  Louis  XIV. 

Le  privilège  avait  fait,  en  cette  matière,  ce  qu'il 
fera  toujours  quand  on  souffrira  qu'il  s'introduise 
quelque  part.  Il  avait  tout  bigarré,  tout  corrompu, 
et  tout  indisposé  en  armant  ta  société  contre  elle- 
même.  Privilège  de  province,  priviltee  de  ville, 
de  classe,  de  titre,  de  congrégation,  de  fonctions, 
de  personnes.  Les  temps,  les  saisons  mêmes, 
étaient  dotés  de  leur  privilège.  Le  droit  commun 
du  lise,  qui  est  déjà  une  grande  exception  au 
droit  commun  ordinaire,  était  surchargé  d'une 
multitude  d'autres  exceptions  qui  ne  lui  laissaient 
presque  plus  de  place;  les  formes  de  procéder 
et  l'ordre  des  juridictions,  qui  doivent  être  dans 
toute  société  civilisée  de»  bases  immuables, 
étaient  variés  et  souvent  déplacés.  Ces  matières 
étaient  portées  devant  des  sièges,  des  traites,  des 
élections,  des  subdèlégations  et  des  commissions 

Sue  la  colère  des  peuples  nommait  chambres  ar- 
entes;  et  cet  ord.*^  lui-même  était  journellement 
interverti  par  des  évocations  au  conseil  d'Ëtat  et 
par  des  arrêts  de  ce  conseil  que  le  peuple  avait  su 
qualifier. 

Lorsque  tous  les  privilèges  tombèrent  à  la  fois, 
des  hommes  modérés  proposèrent  d'uniformiser, 
de  régulariser  les  règlements  de  cette  partie,  et 
d'en  conserver  les  revenus.  Mais,  comme  il  arrive 
toujours  dans  ces  grandes  commotions,  on  fut 
poussé  hors  de  toutes  les  limites  et  jeté  au  delà 
du  but.  On  mit  le  feu  aux  cinq  grosses  fermes,  et 
les  populations  égarées  qui  dansaient  autour  de 
cet  incendie,  ne  savaient  pas  que  la  misère  parti- 
culière vient  toujours  à  la  suite  de  la  pénurie  de 
l'£tau 

Je  ne  fatiguerai  pus  votre  attention  par  la  no- 
menclature des  noms  barbares  qui  divisaient 
alors  nos  provinces  en  pays  de  gros,  pays  de  qua- 
trième, pays  de  huitième  règle,  pays  de  courtiers- 
jaugeurs,  quatre  membres  au  Hainaut,  grands  et 
petits  devoirs,  impôt  et  billet  de  Bretagne,  Mur- 
phening  d'Alsace,  anciens  et  nouveaux  cinq  sous, 
lixés,  on  ne  sait  comment,  à  quatorze  sous  ;  et 
tout  cela  était  soigneusement  conservé  dans  sa 
barbarie  native,  sans  qu'il  fût  permis  à  personne 
d'y  porter  la  lumière. 

Cependant  il  y  a  soixante-dix  ans  qu'un  con- 
trêleur  nommé  la  fielande  publia  un  épais  volume 
sur  cette  matière,  et  quoiqu'il  eût  placé  ténèbres 
sur  ténèbres,  il  n'encourut  pas  moins  la  disgrâce 
de  ses  maîtres  pour  avoir  attiré  l'attention  pu- 
blique de  ce  côté.  Mais  son  livre  est  d'une  telle 
difuculté  que,  pour  s'instruire  sur  la  matière,  il 
était  alors  plus  court  d'aller  exercer  dans  toutes 
les  provinces  que  de  cherchera  comprendre  quel- 
ques-unes de  ses  pages. 

Les  finances  étaient,  dans  ces  temps-là,  le  se- 
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Gomparaiaon  faite,  grade  par  grade,  entre  les 
traitements  des  employés  anglais  et  les  traite- 
ments des  employés  français,  je  puis  assurer 
que  œux-Ià  sont  Quadruples  de  ceux-ci. 

Je  repasse  la  Manche  et  je  reviens  à  la  régie 
française  que  j'ai  quittée. 

Cette  matière  des  droits  réunis,  que  nenorance 
dédaigne,  si  rebutante  au  premier  coup  nœil,  est 
dans  ses  principes  et  dans  ses  conséquences  un 
sujet  immense.  I!  tient  à  toutes  les  branches  de 
l'économie  sociale,  il  y  porte  ses  influences  et  en 
reçoit  à  son  tour  les  modifications. 

Lorsqu'on  veut  juger  une  régie  de  perception, 
il  faut  examiner  ses  tarifs,  son  code  pénal,  son 
organisation  personnelle  et  matérielle,  ses  pro- 
diuts,  ses  dépenses,  son  influence  sur  les  sources 
dans  lesquelles  elle  puise  et  sur  la  richesse 
nationale,  et  enfin  les  mœurs  de  ses  préposés. 

Je  parcourrai  rapidement  ce  sujet,  je  tâcherai 
d'être  bref,  et  pourtant  de  ne  rien  omettre.  Con- 
naissant la  carte  du  pays,  je  me  tiendrai  sur  les 
sommités  et  je  ne  descendrai  dans  les  détails  que 
pour  vous  présenter  ceux  qui  tiennent  à  la  subs- 
tance, à  la  vie  du  sujet. 

L'allocation  des  dépenses  est  inséparable  de 
Texamea  total  des  régies  :  c'est  le  seul  fil  par 
lequel  vous  les  attirez  et  les  retenez  sous  votre 
iuridjction.  Il  ne  faut  jamais  vous  en  dessaisir. 
Il  faut  discuter,  et  non  déclamer;  critiquer,  et 
non  déprimer.  La  sagesse  veut  qu'on  n^exerce 
jamais  son  droit  tout  entier,  et  qu'on  eu  laisse 
toujours  une  portion  en  arrière,  pour  en  com- 
poser un  fonds  de  réserve  que  l'on  retrouve  au 
besoin. 

Et,  ici,  j'aborde  franchement  la  question  :  je 
la  pose  d'une  manière  grossière  et  dans  toute  sa 
sauvagerie  ;  et  je  dis  que  le  problème  à  résoudre, 
pour  toutes  les  régies  de  perception,  est  celui-ci  : 

«  Trouver  le  moyen  ae  retirer  la  plus  forte 
somme  d'argent  possible  avec  la  plus  petite 
somme  de  frais,  de  plaintes  et  de  dommages,  sur 
ta  reproduction  territoriale  et  industrielle.  » 

(On  demande  l'ajournement  à  lundi  de  la  suite 
de  la  discussion  et  de  la  fin  du  discours  de 
M.  Français  (de  Nantes). 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  six  neures. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  10  juillet  1820. 

PHÉSlDEfi^GE   DE  M.  LE   CHÂNCEUER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  8  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, ftiit  lecture  de  ce  procès-verbaî. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion^  en  assem- 
blée générale^  de  la  résolutionproposée  dans  ravant. 
dermère  séancet  relativement  à  rexercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  membres  de  la 
pairie, 

M.  le  due  de  PrasUn  expose  que  le  rapport 
de  la  commission  spéciale,  qui  contient  les  mo- 
tifjB  de  cette  résolution,  n'a  été  distribué  que  dans 


la  soirée  d'hier.  On  n'a  donc  pu  en  prendre 
connaissance  suffisante  pour  radopter  ou  le  com- 
battre; et  les  trois  jours  d'intervalle  mis  par  la 
Chambre  entre  ce  rapport  et  l'ouverture  de  la 
discussion  ont  été  en  pure  perte.  Le  noble  pair 
ajoute  qu'il  en  est  de  même  pour  la  plupart  des 
impressions  distribuées  à  domicile,  te  retard  a 
peu  d'inconvénients,  lorsqu'il  s'agit  de  projets 
de  loi  déjà  connus  par  la  discussion  à  laquelle 
ils  ont  été  soumis  dans  l'autre  Chambre,  mais 
ici  la  célérité  était  également  recommandée  par 
rimportance  et  par  la  nouveauté  de  la  question. 
Ce  n^était  pas  trop  peut-être  que  de  laisser  deux 
jours  à  chaque  pair  pour  l'examen  d'un  travail 
qui  a  occupé  la  commission  pendant  plusieurs 
mois.  L'opinant  espère,  du  moins,  que  si  la 
Chambre  se  détermine  à  ouvrir  tout  de  suite  la 
discussion,  elle  jugera  nécessaire  de  la  continuer 
à  une  autre  séance. 

H.  le  eomte  de  Castellane  observe  qu'il 
dépendra  de  la  Chambre  de  laisser  la  discussion 
ouverte  jusqu'à  ce  qu'elle  se  trouve  suffisamment 
éclairée. 

M.  le  marqals  de  SémoBTlIleî  grand  ré- 
férendaire, obtient  la  parole  pour  justifier  le 
service  des  distributions.  11  ne  mérite  aucun 
reproche,  et  les  envois  à  domicile  sont  faits  avec 
toute  la  célérité  que  permettent  les  circonstances. 


rie  qu'assez  tard  dans  la  soirée  au  8  de  ce  mois. 
L'incident  n'a  pas  d'autres  suites,  et  M.  le  pré- 


sident proclame  l'ouverture  de  la  discussion. 

Il  appelle  à  la  tribune  le  premier  des  orateurs 
inscrits  pour  combattre  la  résolution  proposée. 

M.  le  marquis  de  SéiiioiiTille(l].  Messieurs, 
accoutumé  à  respecter  en  silence  les  rapports  de 
vos  commissions,  ce  n'est  point  sans  crainte  que 
je  me  présente  en  adversaire  à  cette  tribune,  où 
je  me  permets  si  rarement  de  paraître.  J'y  suis 
porté  par  une  conviction  intime,  plus  forte  que 
mes  convenances  personnelles. 

Il  m'est  démontré  que  les  principes  et  les  con- 
clusions de  votre  commission  sont  contraires  à 
la  dignité  de  la  pairie,  à  ses  droits,  à  ceux  des 
citoyens,  à  la  Charte,  aux  lois  existantes  et  aux 
mœurs  ae  la  France. 

Si  j^ai  bien  saisi  l'esprit  du  rapport  de  votre 
commission,  une  seule  pensée  s'est  emparée 
d'elle  et  a  mattrisé  son  travail,  la  dignité  de  la 
pairie.  Messieurs,  un  seul  sentiment  m'anime 
également  ;  c'est  lui  qui  commande  à  votre  grand- 
reférendaire,  plus  qu'^à  tout  autre  peut-être,  de 
défendre  ici  la  dignité  de  la  pairie.  Je  la  veux 
autant  que  le  noble  rapporteur,  l'un  de  ses  plus 
beaux  ornements  ;  mais  je  la  veux  éternelle  et 
vraie  comme  la  justice,  non  pas  fugitive  et  men- 
songère comme  l'usurpation. 

Messieurs,  ce  langage  est  hardi  et  pourrait  pa- 
raître téméraire.  Je  demande  la  permission  d'ex- 
pliquer et  de  développer  ma  pensée.  Je  demande 
plus,  et  lorsque  l'usage  veut  qu'on  se  borne  à 
solliciter  l'indulgence  d'une  assemblée,  j'ose  ré- 
clamer des  encouragements.  Pen  ai  besoin  de 
plus  d'un  genre  pour  m'élever  contre  des  collè- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  aa'rme  analyse  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  SémoBville. 
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gues  qui  ont  tant  de  droits  à  votre  confiance,  qui 
commandent  habituellement  la  mienne,  et  qui, 
si  jVn  crois  les  conversations  particulières,  sont 
appuyés  aujourd'hui  par  un  grand  nombre  de 
suffrages. 

Jenai  point  la  prétention,  Messieurs,  de  suivre 
votre  noble  rapporteur  sur  toutes  les  parties  du 
teriain  qu'il  a  parcouru  avec  son  talent  accoutumé. 
C'est  bien  assez  pour  moi  de  cherchera  Talteindre 
là  où  je  puis  espérer  de  lutter  avec  moins  de  dé- 
savantage. 

Je  commencerai  par  écarter  de  la  discussion 
tout  ce  qui  lui  est  étranger.  J'entends  parler  des 
autorités  tirées  de  TAngleterre.  Je  chercherai  à 
répondre  plus  tard  à  celte  savante  division  du 
travail  de  M.  de  Lally.  Maintenant  il  me  suflit 
de  dire  que,  si  ma  mémoire  est  fulèle,  les  mem- 
bres du  Parlement  britannique  ont  toujours  si- 
gnalé les  Français  comme  leurs  rivaux,  jamais 
comme  leurs  modèles;  je  tiens  à  honneur  de  les 
imiter. 

Revenant  aux  questions  françaises,  dont  je  dé- 
clare que  je  ne  sortirai  pas,  j'observe  que  M.  de 
Lally  en  a  posé  deux  :  Pune  générale,  Pautre 
de  circonstance  et  résultant  de  pétitions  pré- 
seiitéfS. 

Ces  pétitions,  dit  votre  rapporteur,  sont,  les 
unes  dans  des  formes  peu  respectueuses,  les  au- 
tres rédigées  dans  les  termes  et  avec  les  égards 
qui  vous  sont  dus 

Le  noble  marquis  avertit  en  passant  les  péti- 
tionnaires que,  si  ces  égards  n'étaient  pas  ob- 
servés, leur  demande  ne  mériterait  pas  de  fixer 
voir.'  attention. 

Sans  doute,  s'il  s'agissait  de  réclamer  votre  in- 
tervention bénévole  sur  quehtue  redressement  de 
griefs  vrais  ou  prétendus,  si  le  pétitionnaire  enfin 
était  un  solliciteur. 

Certes  au  lieu  d'avoir  droit  à  votre  protection, 
il  ne  mériterait  que  votre  dédain,  celui  qui  vien- 
drait la  réclamer  en  oubliant  les  devoirs  de  tout 
citoyen  envers  une  Assemblée  aussi  auguste. 

Mais,  Messieurs,  il  s'agit  ici  de  plaideurs,  et 
les  juges  leur  appartiennent.  Permis,  prescrit 
même  aux  magistrats  de  rappeler  les  parties  et 
leurs  défenseurs  à  un  langage  respectueux  ;  in- 
terdit de  refuser  d'entendre  et  de  faire  droit. 

C'est  par  erreurque  les  pétitionnaires  réclament 
aujourd'hui  l'autorisation  de  la  Chambre.  En  qua- 
lité de  Chambre,  vous  ne  pouvez  vous  permettre 
de  relations  qu'avec  le  Roi  et  la  Chambre  des  dé- 
putés. En  qualité  de  cour  de  justice,  au  contraire, 
vous  êtes  appelés  à  exercer  une  grande  autorité 
à  raison  de  la  matière  (art.  33),  et  à  raison  des 
personnes  (art.  34).  C'est  en  vertu  de  Particle  3i 
qu'on  se  présente  devant  vous;  c'est  donc  de 
votre  autorité  qu'il  s'agit  maintenant,  et  non 
d'une  autorisation.  Or,  Messieurs,  vous  n'êtes 
point  en  ce  moment  cour  de  justice,  ou  si  vous 
l'êtes  par  le  fait,  c'est  à  votre  insu,  à  celui  des 
pétitionnaires.  Dans  ce  cas.  Messieurs,  ne  pour- 
rions-nous pas,  à  juste  titre,  nous  accuser  nous- 
mêmes  des  inconvenances  répréhensibles  dont 
votre  rapporteur  a  parlé  ?  Le  plus  petit  tribunal 
du  royaume  a  ses  formes  dont  nul  ne  peut  s'écar- 
ter. Vous,  Messieurs,  vous  la  cour  suprême,  vous 
êtes  restés  dans  une  patiente  incertitude  sur 
celles  qu'on  doit  employer  vis-à-vis  de  vous, 
comme  sur  celles  qui  doivent  accompagner  vos 
jugements. 

Cette  idée  se  représentera  souvent  dans  le  cours 
de  ce  travail.  Vous  la  pardonnerez  à  un  ancien 
magistrat.  Vous  l'approuveriez  même  si  j'étais 
assez  heureux  pour  vous  persuader  qu'à  Pabsence 


de  votre  organisation  judiciaire  tient  principa- 
lement l'espèce  de  malaise  qu'éprouve  chacun 
de  nous  dans  sa  dignité  et  dans  l'exercice  de  ses 
devoirs.  Sans  cette  importante  considération,  et 
si  elle  ne  devait  appuyer  les  motifs  de  mes  con- 
clusions, j'aurais  répondu  avec  moins  de  détails 
à  l'observation  adressée  par  votre  rapporteur  aux 
pétitionnaires. 

Je  n'abuserai  point  de  vos  moments,  Messieurs, 
pour  discuter  la  question  particulière  née  des 
circonstances.  Opposé  aux  conclusions  de  votre 
commission  et  sur  le  présent  et  sur  l'avenir,  à 
plus  forte  raison  ne  puis-je  consentir  à  les  faire 
réagir  sur  le  passé. 

La  rétroactivité  est  mise  en  principe  dans  cette 
Chambre.  Klle  est  appuyée  sur  des  antécédents  ; 
Elle  est  motivée  sur  le  salut  public,  et  le  salut 
public  est  attaché,  dit-on,  à  ce  qu'un  pair  ne  soit 
point  conduit  à  Sainte-Pélagie. 


I 


vaudrait  que  s'il  sortait  de  notre  bouche  une  dé- 
cision aussi  effrayante. 

Quoi  !  celui  qui  sera  ou  qui  a  été  appelé  sur 
ces  chaises  curules,  enlèvera  spontanément  à  ses 
créanciers  le  gage  de  la  foi  jurée!  Peu  importera 
la  rétroactivité!  la  dignité  de  la  pairie  l'exige.  Et 
si,  par  impossible  dans  la  suite  des  événements, 
un  noble  citoyen,  gémissant  sous  dos  embarras 
inconnus  à  la  couronne,  ou  dont  le  crédit  factice 
aurait  fixé  Paltention  publique,  était  élevé  à  la 
pairie,  que  le  lendomam  il  déclarîtt  sa  faillite,., 
vous  souffririez  qu'une  voix  sacrilège  accusât 
l'investiture  royale  d'avoir  parjuré  son  choixl 

La  dignité  de  la  pairie  l'exige,  dites- vous.  Elle 
n'exige  rien  que  l'exécution  de  la  Charte  ;  je  le 
[trouverai.  Mais  elle  commande  que  nous  ne 
biffions  pas  de  notre  main  le  premier  principe  de 
toute  législation,  l'article  2  du  Gode  civiL 

a  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  elle  n'a 
point  d'effet  rétroactif.  » 

Il  est  inexact  de  prétendre  que  l'ordonnance  de 
Moulins  et  celle  de  1767  n'ont  agi  rétroactivement 
qu'autant  qu'elles  annulaient  ou  mutilaient  des 
droits  acquis  irrévocablement  à  un  tiers. 

Ici,  \fi  cas  n'est  pas  le  même.  Lorsque  la  liberté 
d'une  personne  est  engagée  à  un  tiers,  par  suite 
de  non  payement  d'une  dette,  le  droit  est  irrévo- 
cablement acquis.  La  rétroactivité  qui  détrui- 
rait ce  gage  serait  entière,  absolue. 

Que  nos  Assemblées  en  aient  donné  de  tristes 
exemples,  que  plusieurs  de  nos  lois  en  soient 
entachées,  je  ne  le  nie  point.  Mais  ces  exemples  sont 
autant  de  fanaux  placés  pour  indiquer  tes  écueils 
qu'il  faut  éviter,  non  pour  nous  appeler  à  eux. 

C'est  parce  qu'on  vous  les  a  signalés.  Messieurs, 
que  vous  vous  détournerez  de  la  route  où  l'on 
vous  propose  d'entrer.  Si  jamais  la  rétroactivité 
était  adoptée  par  cette  Chambre,  en  pareille  ma- 
tière, sous  les  prétextes  qui  ont  égaré  votre  com- 
mission, chacun  de  nous  serait  éternellement 
condamné  à  se  taire  sur  la  dignité  de  la  pairie. 

J'aborde  enfin,  Messieurs,  la  question  princi- 
pale. 

L'article  34  de  la  Charte  statue  qu'un  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  rautoriié  de  la  Chambre. 
Votre  commission  conclut  de  là  que  la  Charte 
laisse  à  votre  conscience,  à  votre  décision,  le  solo 
de  déterminer  dans  quel  cas  un  pair  doit  ou  ne 
doit  pas  être  arrêté.  Elle  vous  invite,  en  consé- 
quence, à  déclarer  qu'en  vertu  d'un  privilège 
inhérent  à  la  pairie  daus^toute  cause  civile,  la 


[Chambre  des  Pairs.]  SECONDE  RESTAURATION.  |10  juillet  1820.| 


28i 


liberté  pergoûnelle  d'un  pair  sera  à  jamais  invio- 
lable el  sacrée. 

Je  ne  change  rien  aux  expressions  de  votre 
rapporteur.  à*8  conclusions  ont  été  proposées  à 
cette  tribune  comme  une  resolution.  Peut-être 
M.  de  Laily,  après  avoir  entendu  cette  di^-^cussion, 
se  bornera-t-il  à  les  présenter  sous  le  litre  d'ar- 
rêté. Je  n'abuserai  donc  point  du  frivole  avan- 
tage fifue  pourrait  me  donner  la  première  déno- 
mination. Vous  connaissez  trop  bien,  Messieurs, 
le  caractère  des  résolutions  émanées  de  l'une  des 
deux  Chambres,  pour  les  confondre  avec  les  con- 
clusions de  votre  commission. 

Qu'elle  vous  propose  une  résolution  ou  un  ar- 
rêté, votre  impuissance  est  la  même  pour  pro- 
noncer. 

Votre  rapporteur  (qu'il  me  soit  permis  de  le  lui 
dire  sans  blesser  un  oriiueil  lér^ltime,  qui  ne  sau- 
rait s'abaisser  aux  faiblesses  de  ramour-pn)[)re) , 
Tutre  rapporteur,  dis-je,  sVst  égaré  dans  la  dis- 
cussion :  il  devait  s'égarer  dans  les  conséquences. 
La  discussion  roule  sur  une  cause  commerciale, 
sur  une  matière  du  Code  de  commerce.  Partant 
du  principe  qu'en  exécution  de  l'article  34  de  la 
Charte,  la  Chambre  des  pairs  seule  peut  pronon- 
cer sur  la  (jersonne  d'un  de  ses  membres,  votre 
rapporteur  étabht  que  les  pairs  sont  étrangers  h 
tout  i:e  qni  est  ordonné  par  la  loi  civile,  en  toute 
cause  civile.  Ainsi,  ce  nt'St  plus  aux  actions  ré- 
sultant du  Code  de  commerce  que  se  borne- 
raient les  immunités  dont  votre  rapj)orteur  vous 
invi'Slit;  il  annuité  aussi  à  votre  nrulit  Farli- 
cle  *Jn.V.)  du  Code  civil,  portant  que  la  contrainte 
par  c  )rps  a  lieu,  en  matière  civile:  l*'  pour  le 
stellionat  ;  2°  jiour  le  déi»ot  nécessaire  ;  3"  en  cas 
de  rèintégrande,  pour  le  délaissement  ordonné 
par  juslii:e  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été 
dépouillé  par  voie  de  fait  ;  A"  pour  la  n-siilulion 
des  fruits  pen;iis  pendant  l'indue  possession; 
5°  pour  les  dommages  et  intérêts  adjugés  aux 
propriétaires;  6°  pour  las  restitutions  du  comiile 
de  tutelle. 

Ces  divers  cas  appartiennent  exclusivement  aux 
causes  civiles,  non  à  celles  de  commerce.  Tous 
entraînent  la  contrainte  par  corps.  D'un  seul 
coup  de  plume,  d'un  seul  mol,  les  conclusions 
de  la  commission  en  exemptent  ios  pairs,  non 
plus  par  une  résolution  (elle  exigerait  des  formes, 
lies  lenteurs,  le  concours  de  trois  pouvoirs),  mais 
par  un  (irrété  pour  lequel  peut-être  ou  se  dis- 
penserait du  scrutin. 

Ainsi,  des  pairs  pourraient  être  ou  devenir  im- 
[ïunément  slellionataires,  violateurs  de  dépôts 
nécessaires,  détenteurs  de  biens  enlevés  par  la 
force,  d»'biteursde  dommaires  et  intérêts  ordon- 
nés par  justice,  tuteurs  inlidèles.  Tous  ces  actes 
seraient  remisa  leur  délicatesse,  et  la  loi  enchaî- 
née à  leur  égard  par  un  arrêté  rendu  intra  pri- 
vatos  parietcs.  Inutilement,  les  citoyens  réclame- 
raient la  Charte,  le  Code  civil,  la  puissance  des 
tribunaux;  inutilement  ils  invoqueraient  la  ju- 
risprudence des  siècles  passés,  de  ces  époques, 
plus  qu'on  ne  le  croit,  étrangères  à  la  servitude  et 
surtout  à  de  pareilles  injustices.  «  Les  paire,  leur 
répondrait-on,  sont  sortis  du  droit  commun  ;  ils 
étaient  institués  pour  le  maintien  de  ce  droit,  et, 
quand  les  combinaisons  sociales  ont  voulu  que 
le  pair  coupable  fi^t  soustrait  aux  cours  de  jus- 
tice en  matière  criminelle,  pour  l'expiation  de 
ses  délits,  attendu  le  judicium  parium^  comment 
ne  conçoit-on  pas  que  le  pair  débiteur  puisse  être 
soustrait,  soit  aux  tribunaux  de  commerce  pour 
ne  pas  payer  ses  dettes,  soit  aux  tribunaux  civils 
pour  n'être  pas  contraint  de  réparer  ses  méfaits? 


Messieurs,  je  n'altère  en  aucune  manière  le  lan- 
gage de  votre  rapporteur.  J'ai  dit  qu'il  s'était 
égaré,  persuadé  que  son  noble  zèle  pour  la  pai- 
rie l'avait  seul  entraîné.  J'attends  avec  impatience 
l'instant  où  il  me  démontrera  mon  erreur. 

Oserai-je  en  relever  une  autre,  échappée  îi  sa 
plume  éloquente  ?  Voire  rapporteur  pose  en  prin- 
cipe qu'à  linstant  où  la  Chambre  est  saisie  d'une 
demande  pour  l'exécution  d'un  mandat  d'arrêt, 
une  contrainte  par  corps  décernée  contre  un  pair, 
elle  devient  ijtso  facto  cour  de  justice  et  cour 
d'appel  de  quelijue  tribunal,  de  quehiue  cour  que 
ce  soit.  Qui  oserait,  s'écrie  votre  rapporteur,  qui 
oserait  dire  que  la  Chambre  des  pairs  doit  ordon- 
ner rarrestalion  d'un  pair,  sans  examiner  si  le 
mandat  d'arrêt,  si  la  contrainte  par  corps  sont 
justes  ?  Qui  l'oserait,  Messieurs?  Tons  les  magis- 
trats du  royaume,  tous  les  justiciables,  dont  je 
crois  être  l'organe  auprès  de  vous.  Nous  faut-il 
renier  aussi  l'article  02  de  la  Charte,  portant  crue 
nul  ne  pourra  être  disirait  de  ses  juges  naturels? 
Quoi  I  une  cause  civile  aura  parcouru  tous  les 
degrés  de  juridiction,  la  Cour  de  cassation  aura 
reconnu  que  l'arrêt  n'est  vicié  dans  aucune  de 
ses  formes...  et  il  serait  un  seul  Français  nui  ne 
tiendrait  pas  pour  juste  ce  que  la  justice  du  Roi 
a  prononcé.  Messieurs,  il  n'est  aucun  tribunal  du 
royaume  où  elle  ne  siège  dans  toute  sa  majesté; 
il  n  était  si  petit  bailli,  dans  les  siècles  de  la  féo- 
dalité, devant  qui,  le  premier  baron  chrétien,  ap- 
f.eîé  à  serment,  n'eut  déposé  l'èpée  de  conné- 
table. Messieurs,  ou  nous  devons  renoncera 
reconnaître  une  justice  humaine,  ou  nous  de- 
vons tenir  pour  juste  toute  décision  de  tribunal 
dont  les  parties  n'ont  point  appelé,  lorsque  le 
jugement  est  rendu  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi. 

La  Chambre  des  pairs,  en  qualité  de  cour  con- 
stitutionnelle, concentre  tous  les  degrés  de  juri- 
diction, rationematcrifP,  pour  les  crimes  de  haute 
trahison  et  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat 
(art.  33  de  la  Charte).  Klle  les  concentre  de  même, 
en  matière  criminelle  [art.  3i].  Envahir  les  causes 
civiles,  nous  instituer  Cour  a  appel  de  toutes  les 
cours  d'appel  du  royaume;  nous  établir  réviseurs 
de  la  Cour  de  cassation,  soumettre  aux  chances 
de  nos  opinions  les  droits  acquis  à  des  tiers, 
après  que  les  juges  naturels  des  parties  ont  pro- 
noncé, ce  .serait  une  entreprise  sacrilège  et  inouïe 
dans  notre  législation.  Alors  la  Charte  ne  serait 
point  violée,  seulement  elle  serait  tuée,  et  tuée 
par  un  de  ses  plus  généreux  défenseurs. 

Vous  ferez  grâce,  Messieurs,  à  l'énergie  de  mes 
expressions.  Je  m'efforce,  peut-être  imprudem- 
ment, d'employer  les  armes  de  votre  rapporteiur 
pour  le  combattre.  Celles  d'Achille  ne  purent  sau- 
ver l'adversaire  d'Hector,  mais  elles  retardèrent 
sa  défaite,  el  il  leur  dut  une  partie  de  sa  gloire. 
11  ne  manquera  rien  à  celle  que  j'ambitionne  si, 
dans  cette  lutte  qui  louche  à  son  leime,  j'ai  sus- 
f)endu  vos  suffrages  et  ébranlé  la  confiance  de 
mon  noble  ami.  J'ai  lini  de  le  combattre,  et  lui 
tendant  une  main  depuis  quarante  ans  habituée 
à  serrer  la  sienne,  je  le  prie  d'être  juge  du  sys- 
tème que  je  soumets  à  mon  tour  à  vos  médita- 
tions ;  car  mon  opinion  est  que  vous  ne  pouvez 
délibérer  sur  le  fond. 

Quelle  doit  être  dans  cette  occasion  notre  loi 
suprême?  La  Charte.  Que  porte  son  article  l", 
base  fondamentale  de  notre  pacte  social,  vérita- 
ble centre  de  gravitation  de  toutes  les  autres  dis- 
positions qu'il  renferme? 

t  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  quels 
que  soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs.  « 
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l'éttlité  était  vrtecbimére,  mids  pour  qui  Tdqiritô 
^ait  une  religion  ;  eh  bien,  Messieurs,  ces  ouh 
gistrats  tenaient  pour  maxime  que  1$  mantemu  êê 
pair  ne  couvre  pat  Ut  ecntramêê  par  corps. 

Un  ministère  public,  il  est  Trai,  yeillait  nuit  et 
jour  pour  les  avertir  de  leur  deYoir  ou  exécuter 
leurs  arrêts.  Cette  magistrature  manque  encore 

Erèa  de  nous,  Messieurs.  Depuis  cing  années  la 
bambre  attend  vainement  son  organisation  dôti- 
nitive  ea  cour  de  justice.  Mais,  tous  le  voyes,  ta 
loi  n'attend  point)  et  lorsqu'elle  se  présente  ici 
pour  réclamer  une  de  tob  personnes,  voue  ne 

ruvefl  méconnaître  ni  sa  Toix  ni  sa  puissance. 
toute  beure  on  peut  voue  rappeler  que  touq 
êtes  cour  de  justice.  Ce  caractère  est  inhérent  h 
TOtre  existence,  et  si  une  autoiité  quelconque, 
autre  que  celle  de  la  loi  constitutionnelle,  à  raison 
de  la  matière  et  des  personnes,  était  nécessaire* 
pour  vous  rappeler  &  Pexercice  de  vos  fonctions 
judiciaires,  il  n'y  aurait  plus  de  Charte,  les  mi* 
nistres  cesseraient  d'être  responsables,  les  atten- 
tats contre  la  sûreté  de  l'Etat  pourraient  n'être  ni 
réprimés  ni  punis,  et  la  personne  des  pairs  sertit, 
par  le  fait,  en  dehors  de  toute  loi  civile  ou  crimi- 
nelle. Votre  perspicacité.  Messieurs,  et  peut-être 
mes  rapports  avec  vous,  m'interdisent  d'autres 
développements.  Je  n'ose  insister  davantage  sur 
le  besoin  pressant  de  cette  organisation  judiciaire. 
Mais  si  vous  reportez  vos  yeux  sur  notre  histoire, 
si  vous  réfléchissez  qu'entre  les  nations  de  l'Bu-» 
rope,  la  France  s'enorgueillit  seule  d'un  ministère 

Sublic  ;  si  les  noms  des  de  Thou,  des  Harlay,  des 
ûlé,  se  retracent  à  votre  mémoire,  avec  le  sou* 
venir  de  nos  troubles,  vous  apprécierez  l'impor- 
tance des  garante  constitutionnelles  (les  seules 
véritables)  qu'un  grand  corps  judiciaire,  armé  de 
la  puissance  de  vos  noms,  de  vos  services,  don- 
nerait à  la  stabilité  du  trône  et  de  nos  institu- 
tions. 

Ma  tâche  serait  incomplètement  remplie.  Mes- 
sieurs, si  je  ne  répondais  en  peu  de  mots,  ainsi 
que  je  l'ai  annoncé  en  commençant,  aux  obser» 
valions  par  lesquelles  votre  rapporteur  tente,  sous 
toutes  les  formes,  d'assimiler  la  pairie  fhmçaise 
à  la  pairie  anglaise.  Votre  rapporteur  ne  pense 
pas  qu'abstraction  faite  du  nom,  il  existe  peut- 
êU^s  plus  de  différence  que  de  rapport  entre  ces 
deux  institutions.    ' 

La  pairie  anglaise  est  la  cour  des  anciens  ba- 
rons, autrefois  rivaux  ou  ennemis  de  la  couronne, 
aujourd'hui  copartageants  de  la  puissance  légis- 
lative, avec  le  roi  et  les  communes.  Cette  cour  a 
ses  privilèges;  elle  les  devait  à  la  force,  et  les  a 
conservés  par  le  droit. 

La  pairie  française,  au  contraire,  est  une  éma- 
nation du  pouvoir  souverain.  La  Charte,  en  la 
créant  et  en  lui  donnant  le  caractère  de  la  plus 
haute  des  magistratures  politiques,  l'a  dotée  de 
droits  pour  remplir  ses  devoirs,  et  de  devoirs  pour 
légitimer  ses  droits;  elle  ne  peut  ni  étendre  les 
(H)s  ni  s'écarter  des  autres;  elle  est  ce  qu'elle 
doit  être  dans  l'intention  et  selon  l'expression 
du  monarque,  le  lien  des  temps  anciens  avec  les 
temps  modernes;  institution  toute  monarchique, 
destmée  à  traverser  les  siècles  à  l'abri  du  trâne 
et  des  libertés  nationales. 

Je  ne  m'abandonnerai  point.  Messieurs,  aux 
développements  de  ce  parallèle;  mais  je  m'affli- 
gerai de  noire  persévérance  dans  cet  usage  mo- 
derne, et,  j'ose  le  dire,  antifrançais  qui,  nous 
porte  à  renier  notre  antique  primauté  européenne^ 
pour  chercher  des  autorités  alternativement  sur 
les  côtes  de  la  Ghesapeack  et  sur  les  rives  de  la 
Tamise.  Sommes^fious doue  on  peuple  nouveau? 


Le  pays  qui,  à  des  époques  si  distantes,  a  vu 
naître  les  capitulaires  de  Gharlemacne,  les  éta-* 
blissoments  de  saint  Louis,  les  ordonnances  de 
Louis  XIV  et  la  Charte,  qui  compte  autant  de 

frands  magistrats  et  de  publlciates  célèbres  que 
'illustres  guerriers,  ce  paya,  Messieurs,  peut 
servir  de  modèle,  et  n'a  rien  a  envia*  aux  autres 
contrées. 

Peu  nous  importe  donc  quels  privilèges  mettent 
les  pairs  d'Angleterre  à  l'abri  des  poursuites  de 
laoontrainte  par  corps.  Autant  vaudrait  pour  moi 
demander  quels  sont  ceux  des  grands  d^Espagne 
ou  des  magistrats  de  Pologne. 

Voulons-nous  connaître  l'origine  et  la  nature 
de  nos  privilèges?  Cessons  (d'interroger  les  tom- 
bes de  Wesminster.  Les  archives  du  Louvre  et  la 
Gbarte  ne  nous  répondenl-^Ues  pas?  Les  murs  du 
palais  de  saint  Louis  sont-ils  muets  ?  N'ont-ils 
rien  à  nous  apprendre  sur  les  lois,  les  usages,  la 
gloire  de  nos  pères?  Aux  temps  où  les  bancs  de 
notre  pairie  étaient  occu{>és,  non  par  de  simples 
chevaliers,  mais  par  des  souverains,  comme  aux 
temps  oh  des  geniilahommes,  èievés  à  la  dignité 
de  ducs  et  pairs,  partageaient  avec  des  magistrats 
l'exercice  de  cette  dignité,  toujours  les  pairs  de 
France  ont  tenu  à  honneur,  i^  devoir,  d'obéir  à  la 
justice^  en  toutes  choses,  lorsque  la  justice  avait 
k  paine  pour  organe.  Leurs  nobles  descendajats 
mit  siègent  en  si  cnrand  nombre  parmi  nous,  ne 
démentiront  point  le  sang  de  leurs  ancêtres.  La 
Charte  ne  leur  aura  point  en  vain  restitué,  dans 
cette  enceinte,  et  leurs  antiques  droits,  et  les 
fleurs  de  lys,  et  les  principes  tutélaires  de  nos 
parlements.  Ils  y  seront  fidèles,  ils  repousseront 
avec  nous  Finvasion  de  coutumes  étrangères, 
aussi  funeste  et  plus  durable  que  celle  des  armées  ; 
ils  se  souviendront  que  Rome  peMit  ses  veftus  et 
ses  libertés,  non  lorsque  les  Gaulois  vinrent  plan* 
ter  leur  camp  au  pied  du  Capitole,  mais  lorsque^ 
négUgeant  le  culte  de  Jupiter  Stator,  elle  eut  in- 
troduit au  Panthéon  tous  Les  dieux  de  l'univers. 

Qu'on  ne  m'accuse  point.  Messieurs,  d'apporter 
à  la  défense  de  cette  cause  la  partialité  de  mes 
souvenirs  trop  favorables  à  la  compagnie,  j'ose 
dire  auguste,  qui  reçut  mes  premiers  serments  ; 

3u'on  ne  m'accuse  point  de  vouloir  faire  descen- 
re  la  pairie  actuelle  au-dessous  du  rang  qui  lui 
est  dû.  Puisse  le  corps  illustre  auquel  j'ai  rhon- 
neur  d'appartenir  occuper,  après  des  siècles 
d'existence,  une  aussi  grande  place  que  les  par 
lements  dans  la  mémoire  des  hommes  1  La 
malveillanoe  a  exagéré  leurs  fautes  :  l'histoire  les 
a  coiAptéee,  mais  elle  sera  longtemps  occupée  à 
raconter  leurs  travaux  et  leurs  services. 

Quels  sont  donc,  demandera  votre  noble  rappor- 
teur, les  privilèges  de  la  pairie  française?  Ces 
privilèges ,  Messieurs  ,  sont  immenses ,  puis- 
qu'ils se  composent  des  plus  hautes  obligations 
qu'un  Roi  de  France,  dans  l'intérêt  de  sa  couronne 
et  de  son  peuple,  puisse  imposer  aux  premiers  de 
ses  sujets. 

Faisons  notre  devoir,  et  laissons  au  temps,  au 
Roi,  à  la  Charte,  à  Caire  les  destinées  delà  pairie. 
Dèj^  le  passé  appelle  vers  elle  toutes  les  espé- 
rances. Les  gloires  de  tous  les  âges  et  de  tous  tes 
g^rea  y  sont  au  milieu  de  nous.  La  propriété 
seule  est  absente,  quoi  qu'en  dise  votre  rapport 
teur ,  qui  n'en  juge  que  par  son  désintéresse- 
ment ,  et  certes  ^  c'est  un  tort  aux  yeux  de  nos 
voifflus,  en  France  c'est  une  gloire  de  plus, 
et  pour  les  mains  victorieuses  qui  ont  si  sou- 
vent dédaigné  la  fortune,  et  pour  les  hommes 
généreux  qui  l'ont  sacriflée  à  la  sévérité  de  leurs 
principes. 
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C'est  l'évidence  de  ce  principe  gui  a  fait  re- 
connaître partout  la  nécessité  de  rirrévocabilité 
des  juges.  Sans  elle  les  tribunaux  ne  seraient 
que  des  commissions;  et  la  pairie  elle  môme  ne 
deviendrait  qu'une  vaine  illusion,  qu'un  fantôme 
sans  réalité,  si  elle  n'était  pas  héréditaire,  im- 
muable, si  on  la  livrait  aux  fougues  capricieuses 
des  attaques  de  la  démocratie,  ou  si  l'on  nVIe- 
vait  pas  des  barrières  inébranlables  entre  elle  et 
le  pouvoir  ministériel,  qui  voudrait  par  des  or- 
donnances y  porter  atteinte? 

Déclarons  donc  et  défendons  sans  scrupules 
les  privilèges  qui,  conformément  à  l'esprit  de 
la  Charte,  nous  appartiennent,  et  qui  sont  des 
garanties  essentielles  de  notre  existence  et  de 
notre  utilité. 

Préservons- nous  des  abstractions  trompeuses 
et  de  l'élan  louable,  mais  imprudent,  d'une  im- 
politique générosité. 

Oublions  nos  sentiments  personnels  et  ne  pen- 
sons qu'à  l'intérêt  public.  Il  est  évident  que 
sans  les  garanties  qui  assurent  notre  Indépen- 
dance, nous  ne  pouvons  servir  ni  le  roi,  ni  le 
peuple. 

Deux  membres  de  cette  Chambre  sont  pour- 
suivis pour  dettes  ;  les  créanciers  réclamont  no- 
tre autorisation  pour  exécuter  les  jugements 
prononcés  contre  ces  pairs,  relativement  à  la 
contrainte  par  corps.  Ainsi  vous  avez  à  décider 
en  C5e  moment  si  la  personne  d'un  pair  doit 
ou  ne  doit  pas  rester  libre,  et  s'il  peut  être  con- 
damné à  la  peine  de  la  prison  par  d'autres  juges 
que  par  bps  pairs. 

La  Charte  a  déjà  décidé  textuellement  qu'un 
pair  ne  peut  être  jugé  criminellement  que  par 
nous  :  ainsi  la  seule  question  qui  reste  à  résou- 
dre est  de  savoir  si  un  jugement  civil  peut  con- 
damner pour  dettes,  à  l'emprisonnement,  un 
nair,  malgré  la  dignité,  la  permanence  de  ses 
lonctions,  et  l'indépendance  qu'elles  exigent. 

On  n'élève  point  de  doute  sur  la  nécessité  de 
notre  autorisation  préalable  pour  arrêter  un 
membre  de  la  Chambre  ;  il  reste  h  savoir  seule- 
ment si  nous  pouvons  accorder  cette  autorisa- 
tion, et  si  elle  n'est  pas  contraire  à  nos  droits  ou 
incompatible   avec  notre  existence  politique. 

Bn  examinant  cette  question  comme  [jarticu- 
liers,  le  premier  mouvement  nous  porterait  peut- 
être  à  prononcer  contre  notre  propre  intérêt,  et 
à  rejeter  loin  de  nous  une  semblable  exception 
du  aroit  commun. 

Le  sentiment  plus  rapide  dans  ses  élans  que 
la  raison  dans  sa  marche  nous  dit  d  abord  que 
le  manteau  de  la  pairie  ne  doit  pas  servir  de 
voile  à  i'inconduite,  au  dérangement,  à  la  viola- 
tion des  promesses;  que  la  justice  et  que  la  loi 
doivent  être  égales  pour  tous  ;  qu'en  semblables 


corps  ne  tient  pas 
punité  de  ses  membres. 

Mais  ce  n'est  point  comme  individus,  c*est 
comme  législateurs  et  comme  hommes  d'Etat 
que  nous  devons  examiner  de  pareilles  ques- 
tions. N'oublions  point  cette  maxime  de  Montes- 
tesquieu  :  //  ne  faut  point  décider  par  les  règles 
du  droit  civil  quand  il  s^agit  de  décider  par  celles 
du  droit  poU tique. 

Consultons  en  ceci  l'exemple  d*un  peuple  voi- 
sin que  nos  mœurs  ne  nous  permettent  pas  d'i- 
miter en  tout,  mais  qu'il  est  juste  autant  qu'utile 
de  citer  dans  les  cas  gue  la  ressemblance  rend 
communs  aux  deux  nations. 

Toutes  deux  ont  an  gouvernement  représen- 


tatif dont  un  roi  et  deux  Chambres  législatives 
sont  les  bases.  Voyons  donc  qu'elles  sont  les 
précautions  dictées  par  la  sagesse  à  ce  peuple 
déjfi  vieux  en  liberté,  pour  assurer  l'existence  et 
la  force  des  premiers  corps  de  l'Etat, 

Ces  corps,  moins  anciens  chez  nous,  moins  ri- 
ches et  par  là  moins  puissants  que  ceux  de  TAn- 
gleterre,  exigent  certainement  qu'on  prenne  au 
moins  pour  leur  conservation  une  partie  des  pré- 
cautions qui  donnent  au  Parlement  anglais  une 
force  si  utile,  une  solidité  si  désirable. 

Je  vais  citer  à  cet  égard  quelques  passages  de 
Blackslone  sur  les  priviiéçcs  du  Parlement.  Se- 
lon loi,  ces  privilèges  sont  fort  étendais  et  presque 
indéfinis.  I^  principal  consiste  en  ce  que  le  Par- 
lement connaît  seul  ses  privilèges  :  on  les  a  éta- 
blis ainsi,  dit  le  célèbre  jurisconsulte,  de  peur 
qtie  ses  membres  ne  fussent  molestés  par  les  ci' 
togens,  et  plus  particulièrement  encore  pour  les 
garantir  du  pouvoir  de  la  couronne.  Car  si  ces 
privilèges  étaient  fixés  et  déterminés^  il  serait 
facile  à  la  puissance  exécutrice  d'inventer  des  cas 
nouveaux  hors  de  la  liste^  comme  prétexte  pour 
ve.ver  tout  membre  qui  lui  serait  contraire^  et  pour 
violer  la  liberté  du  Parlement. 

Un  pair  nommé  par  le  Roi, 

Un  député  élu  par  le  peuple  peut  être  jugé  par 
sa  Chambre  mcapable  de  siéger. 

Tout  ce  qui  survient  de  relatif  à  Vune  ou  à 
Vautre  Chambre  ne  peut  être  jugé  que  par  la 
Chambre  même.  L'une  n'a  aucune  injluence  sur 
ce  fjui  concerne  Vautre.  Elles  permettent  encore 
moins  aux  tribunaux  de  prendre  connaissance  de 
ce  qui  les  regarde. 

Tous  bills  qui^  parleur  conséquence^  pourraient 
affecler  les  droits  de  la  pairie^  doivent  prendre 
naissance  dans  la  Chambre  des  pairs^  et  ne  peu^ 
vent  essuyer  aucun  changement  de  la  Chambre  des 
communes. 

Le  but  de  ces  privilèges  est  de  ne  pas  détourner 
les  membres  du  Parlement  des  affaires  publiques. 

Ces  privilèges  cessent  d* avoir  lieu  quarante  jours 
aixMt  et  quarante  iours  après  ta  séance  du  Par^ 
lementy  excepté  celui  de  la  liberté  de  la  personne 
aui^  pour  les  pairs,  est  toujours  sacrée  et  invto- 
table. 

Nous  différons  des  Anglais  sur  un  point  es- 
sentiel ;  nous  avons  une  Constitution  écrite;  mais 
les  rapports  principaux  n'en  existent  pas  moins 
par  la  nature  des  choses  entre  nos  institutions; 
et  il  doit  nécessairement  exister  chez  nous  comme 
ailleurs  des  privilèges  pour  les  grands  corps  de 
l'Ëtat,  qui  sont  eux-mêmes  de  grandes  et  néces- 
cessaires  exceptions  à  l'égalité  générale. 

Mais  la  Charte  n'a  pu  ni  dû  tout  dire,  et  c'est 
dans  son  esprit  que  nous  devons  chercher  ce  que 
sa  lettre  n'exprime  pas  positivement. 

Cette  loi  fondamentale  a  établi  nettement  celui 
de  nos  privilèges  qui  pouvait  sembler  le  plus 
contraire  aux  zélés  partisans  de  l'é^lité,  le 
droit  de  l'hérédité  des  fonctions  législatives, 
ainsi  que  celui  de  n'être  arrêté  que  par  l'autorité 
de  la  chambre,  et  de  n'être  jugé  que  par  elle  en 
matière  criminelle. 

L'autre  privilégie,  celui  dont  il  est  ici  ques- 
tion, existe  aussi  dans  la  loi  fondamentale,  bien 
qu'il  n'y  soit  qu'indiqué  ;  d'abord  par  celte  pro- 
position qui  porte  qu'aucun  patr  ne  peut  être  ar^ 
rêté  que  de  Vautorité  de  la  Chambre^  et  ensuite 
par  Tautre  disposition  relative  à  la  contrainte 
par  corps  pour  les  députés.  Ils  ne  peuvent  être 
arrêtés  pendant  le  cours  des  sessions,  ni  qua- 
rante jours  ayant,  ni  quarante  jours  après  ces 
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vilé^es  les  plus  essentiels,  de  déroger  à  une  loi 
géoerale  dont  rutililé  fut  évideate  et  non  con- 
testée, je  concevrais  encore  le  doute  le  plus  cir- 
conspect et  les  scrupules  môme  les  plus  timo- 
rés. 

Mais  Texception,  Messieurs,  que  nous  réclamons 
pour  la  dignité  de  la  pairie,  pour  le  maintien  du 
respect  qui  lui  est  au,  et  pour  Tindépendance 
de  nos  fonctions,  n'est  qu'une  exception  à  une 
loi  dont  Torigine  est  barbare,  dont  l'utilité  est 
douteuse,  dont  l'humanité  se  plaint  par  la  bouche 
éloquente  des  plus  savants  publicistes;  c'est  un 
reste  de  cette  servitude  abolie  par  les  législations 
religieuses  et  civiles  des  temps  modernes.  Partout 
on  t^nd  à  en  atténuer  la  rigueur,  et  il  faut  espérer 
que  ce  débri  des  mœurs  sauvages  des  Francs,  nos 
aïeux,  disparaîtra  bientôt  de  nos  codes. 

Selon  abolit  cette  servitude  dans  Athènes;  les 
décemvirs,  h,  Rome,  en  adoptant  les  lois  grecques, 
ne  suivirent  pas  l'exemple  de  ce  sage  législateur; 
la  rigueur  des  créanciers,  le  désespoir  des  débi- 
teurs remplirent  la  capitale  du  monde  de  tumulte 
et  de  séditions,  jusqu'au  mpment  où,  dans  l'année 
Î28,  les  consuls  portèrent  une  loi  qui  priva  les 
créanciers  de  leurs  droits  sur  la  liberté  de  leurs 
débiteurs. 

Longtemps  les  conquérants  sauvages  de  la 
Gaule  venoirent  leurs  corps;  saint  Louis  ne  le 
souffrit  plus.  L'ordonnance  de  Moulins  permit 
d'exercer  la  contrainte,  et  dans  le  grand  siècle 
de  Louis  XiV  on  autorisa  les  juges  à  prononcer 
cette  contrainte  par  corps  en  certains  cas. 

Les  chanceliers  Voisin  et  d'Aguesseau  la  sus- 
pendirent, elle  n'eut  plus  lieu  sous  la  Républi- 
que; le  dernier  gouvernement  la  rétablit,  mais 
seulement  comme  le  voulait  Montesquieu,  pour 
les  commerçants. 

Cette  nouvelle  législation,  rédigée  trop  vague- 
ment, servit  de  prétexte  à  la  rigueur  des  créan- 
ciers; un  simple  acte  de  commerce,  un  endosse- 
ment, une  signature,  suffirent  pour  exposer  un 
homme,  non  négociant,  à  la  prison,  contre  le  vœu 
réel  de  la  loi. 

Tel  est  encore  aujourd'hui  Tétat  de  cette  légis- 
latiOQ  informe  qui  confond  le  malheur  et  le  crime  ; 
en  vain  dit-on  que  le  commerce  en  réclame  le 
maintien  :  en  Angleterre  même,  oh  le  commerce 
exerce  une  si  grande  influence,  on  adoucit  sans 
cesse  la  rigueur  d'une  loi  semblable.  11  y  existe 
une  cour  permanente  des  débiteurs  insolvables  qui 
ordonne  l'élargissement  de  tous  ceux  dont  le  dol 
ou  rinconduite  ne  sont  pas  prouvés. 

Ainsi  Ton  commence  à  reconnaître  la  justesse 
de  ces  maximes  de  Filangieri  :  Si  le  créancier 
protÂve  la  mauvaise  foi  de  son  débiteur,  il  doit  être 
puni  comme  coupable  de  vol;  mais  s'* il  n'y  a  rien 
de  prouvé  que  le  malheur^  le  créancier  ne  conserve 
qu'une  action  purement  civile.  Où  il  n^existe  point 
de  délit  il  ne  peut  exister  de  veine,  La  prison,  en 
punissant  l'insolvabilité,  confond  la  nusère  et  le 
crime,  condamtie  V innocence  au  déshonneur,  lajeu^ 
nesse  à  r oisiveté  et  aux  vices  qui  suivent;  elle  mul- 
tiplie les  malhwrs  de  l'indigencCy  sans  favoriser  la 
propriété. 

Récemment  un  magistrat,  en  traçant  le  tableau 
de  Fintérieur  de  l'une  de  nos  prisons,  nous  a 
montré  les  tristes  résultats  de  cette  législation. 
Par  une  étrange  contradiction,  le  vrai  commerce, 
qui  réclame  la  contrainte  par  corps,  ne  l'emploie 
presque  jamais  contre  les  commerçants.  La  ri- 
gueur de  la  loi  ne  porte  que  sur  des  petits  mar- 
chands en  détail,  ou  sur  des  individus  étrangers 
au  commerce. 

Vous  chercheriez  vainement  dans  nos  prisons 


les  faillis  les  plus  connus,  les  banqueroutiers  les 
plus  célèbres  ;  mais  on  y  trouve  en  foule  des  mi- 
litaires, des  avocats,  aes  littérateurs,  des  étu- 
diants, des  artistes,  des  tils  de  famille,  victimes 
de  l'usure,  et  enfermés  pour  plusieurs  années 
dans  ces  funestes  lieux  où  ne  devraient  entrer 
que  les  vices. 

Aujourd'hui  Ton  nous  demande  d'y  jeter  deux 
pairs  de  France;  je  m'y  oppose,  comme  votre 
commission,  dont  l'avis,  que  j'adopte,  me  parait 
entièrement  conforme  à  l'esprit  de  la  Charte. 

Préservons  des  abus  d'une  loi  rigoureuse  deux 
pairs  de  France;  leurs  bleus  sont  à  leurs  créan- 
ciers, leurs  personnes  sont  à  l'Etat. 

Puisse  cet  affranchissement  d'un  droit  injuste, 
qpie  l'esprit  de  la  loi  fondamentale  permet  de  pro- 
noncer pour  nous,  se  généraliser  un  jour  pour 
tous  les  Français,  par  une  loi  dans  laquelle  notre 
auguste  monarque  répéterait  ces  paroles  de 
sùnt  Louis  : 

Défendons  que  nul  de  nos  sujets  ne  soit  pris  au 
corns  et  emprisonné  pour  dettes  personnelles. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur.) 

M.  le  due  4eCh*icieal  (t).  Messieurs,  le  peu 
de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  distribution  du 
rapport  de  votre  commission  et  sa  discussion  ne 
m  aurait  pas  permis  de  le  combattre,  si  j'eusse 
été  opposé  à  tous  les  principes  développés  par  son 
éloquent  et  noble  rapporteur. 

Les  deux  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  celte 
tribune  ont  déjà  jeté  les  plus  grandes  lumières 
sur  la  question  importante  qui  vous  est  soumise  : 
le  premier  (2),  en  ne  reconnaissant  votre  com- 
pétence dans  le  cas  actuel  que  comme  cour 
judiciaire;  le  second  (3),  en  soutenant  les  con- 
clusions du  rapporteur,  et  eu  développant,  avec 
son  élégante  précision,  tous  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter,  non-seulement  pour  la 
Chambre  despairs,  maisencore  pour  les  principes 
constitutionnels. 

Je  n'examinerai  pas.  dans  cette  opinion,  les 
motifs  sur  lesquels  se  ronde  le  premier  des  ora- 
teurs CM.  le  marquis  de  Sémonville),  pour 
demander  le  rejet  de  la  solution  proposée  ;  d'au- 
tres orateurs  se  proposent  de  traiter  la  question 
importante  de  la  compétence  de  la  Chambre,  soit 
comme  cour  judiciaire^  soit  comme  Chambre  des 
pairs:  le  me  bornerai  à  examiner  une  seule 
partie  du  rapport,  sur  laquelle  je  diffère  entière- 
ment des  pnncipes  de  la  commission,  la  rétroao 
tivité, 

La  qualité  de  pair  de  France  est  si  éminente, 
ses  fonctions,  comme  partie  de  la  seconde  bran- 
che de  la  législation,  sont  si  hantes,  que  tout 
doit  s'en  ressentir,  et  dans  l'origine  et  dans  ses 
conséquences. 

Ainsi  que  votre  commission,  je  désire  voir  dis- 
paraître cette  inconvenante  alliance  des  nlaces 
subalternes  avec  la  première  dignité  de  PEtat , 
cette  situation,  aussi  peu  noble  qu'incertaine, 
dans  laquelle  un  pair,  discutant  et  votant  une  loi, 
serait  puni  peut-être  de  ne  l'avoir  pas  votée  dans 
le  sensque  sa  conscience  réprouve  et  dans  laquelle 
ses  devoirs,  comme  agent  au  gouvernement  (ainsi 
que  nous  en  avons  entendu  quelquefois  la  péni- 
ble quali&catlon}  seraient  en  opposition  avec  ce 


(1)  Le  Mtonitewr    ne  donne  qu'une  analyse  da  dis- 
cours de  M.  le  due  de  Choiseul. 
(S)  M.  le  marquis  de  Sémouville. 
(3)  M.  le  comte  de  Ségur. 
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vilés:e8  les  plas  essentiels^  de  déroger  à  une  loi 
générale  dont  Tutilité  fut  évidente  et  non  con- 
lestée,  je  concevrais  encore  le  doute  le  plus  cir- 
conspect et  les  scrupules  même  les  plus  timo- 
rés. 

Mais  l'exception,  Messieurs,  que  nous  réclamons 
pour  la  dignité  de  la  pairie,  pour  le  maintien  du 
respect  qui  lui  est  au,  et  pour  l'indépendance 
de  nos  fonctions,  n'est  qu'une  exception  à  une 
loi  dont  l'origine  est  barbare,  dont  l'utilité  est 
douteuse,  dont  l'humanité  se  plaint  par  la  bouche 
éloquente  des  plus  savants  publicistcs;  c'est  un 
reste  de  cette  servitude  abolie  par  les  législations 
religieuses  et  civiles  des  temps  modernes.  Partout 
on  tond  à  en  atténuer  la  rigueur,  et  il  faut  espérer 
que  ce  débri  des  mœurs  sauvages  des  Francs,  nos 
aïeux,  disparaîtra  bientôt  de  nos  codes. 

Solon  abolit  cette  servitude  dans  Athènes;  les 
décemvirs,  à  Rome,  en  adoptant  les  lois  grecques, 
ne  suivirent  pas  l'exemple  de  ce  sage  législateur; 
la  rigueur  des  créanciers,  le  désesj)oir  des  débi- 
teurs remplirent  la  capitale  du  monde  de  tumulte 
et  de  séditions,  jusqu'au  mpment  où,  dans  Tannée 
i28,  les  consuls  portèrent  une  loi  qui  priva  les 
créanciers  de  leurs  droits  sur  la  liberté  de  leurs 
débiteurs. 

Longtemps  les  conquérants  sauvages  de  la 
Gaule  vendirent  leurs  corps;  saint  Louis  ne  le 
souffrit  plus.  L'ordonnance  de  Moulins  permit 
d'exercer  la  contrainte,  et  dans  le  grand  siècle 
de  Louis  XIV  on  autorisa  les  juges  à  prononcer 
cette  contrainte  par  corps  en  ceriains  cas. 

Les  cbauceliers  Voisin  et  d'Aguesseau  la  sus- 
pendirent, elle  n'eut  plus  lieu  sous  la  Républi- 
que; le  dernier  gouvernement  la  rétablit,  mais 
seulement  comme  le  voulait  Montesquieu,  pour 
les  commerçants. 

Cette  nouvelle  législation,  rédigée  trop  vague- 
ment, servit  de  prétexte  à  la  rigueur  des  créan- 
ciers; un  simple  acte  de  commerce,  un  endosse- 
ment, une  signature,  suffirent  pour  exposer  un 
homme,  non  négociant,  à  la  prison,  contre  le  vœu 
réel  de  la  loi. 

Tel  est  encore  aujourd'hui  l'état  de  cette  légis- 
lation informe  qui  confond  le  malheur  et  le  crime  ; 
en  vain  dit-on  que  le  commerce  en  réclame  le 
maintien  :  en  Angleterre  même,  oh  le  commerce 
exerce  une  si  grande  influence,  on  adoucit  sans 
cesse  lu  rigueur  d'une  loi  semblable.  Il  y  existe 
une  cour  permanente  des  débiteurs  insolvables  qui 
ordonne  l'élargissement  de  tous  ceux  dont  le  dol 
ou  rinconduite  ne  sont  pas  prouvés. 

Ainsi  Ton  commence  à  reconnaître  la  justesse 
de  ces  maximes  de  Filangieri  :  Si  le  créancier 
prouve  la  mauvaise  foi  de  son  débiteur,  il  doit  être 
puni  comme  coupable  de  vol;  mais  sHl  n'y  a  rien 
de  prouvé  que  le  vMlheur^  le  créancier  ne  conserve 
qu'une  action  purement  civile.  Où  il  n^existe  point 
de  délit  il  ne  peut  exister  de  veine.  La  prison,  en 
punissant  l'insolvabilité^  confond  la  misère  et  le 
crime,  condamne  (^innocence  au  déshonneur,  la  jeu- 
nesse à  roisiveté  et  aux  vices  qui  suivent;  elle  mul- 
tiplie les  malheurs  de  l'indigence^  sans  favoriser  la 
propriété. 

Récemment  un  magistrat,  en  traçant  le  tableau 
de  rintérieur  de  Tune  de  nos  prisons,  nous  a 
montré  les  tristes  résultats  de  celte  législation. 
Par  une  étrange  contradiclion,  le  vrai  commerce, 
qui  réclame  la  contrainte  par  corps,  ne  l'emploie 
presque  jamais  contre  les  commerçants.  La  ri- 
gueur de  la  loi  ne  porte  que  sur  des  petits  mar- 
chands en  détail,  ou  sur  des  individus  étrangers 
au  commerce. 

Vous  chercheriez  vainement  dans  nos  prisons 


les  faillis  les  plus  connus,  les  banqueroutiers  les 
plus  célèbres  ;  mais  on  y  trouve  en  foule  des  mi- 
litaires, des  avocats,  aes  littérateurs,  des  étu- 
diants, des  artistes,  des  fils  de  famille,  victimes 
de  l'usure,  et  enfermés  pour  plusieurs  années 
dans  ces  funestes  lieux  où  ne  devraient  entrer 
que  les  vices. 

Aujourd'hui  Ton  nous  demande  d'y  jeter  deux 
pairs  de  France;  je  m'y  oppose,  comme  votre 
commission,  dont  l'avis,  que  j'adopte,  me  parait 
entièrement  conforme  à  l'esprit  de  la  Charte. 

Préservons  des  abus  d'une  loi  rigoureuse  deux 
pairs  de  France;  leurs  biens  sont  à  leurs  créan- 
ciers, leurs  personnes  sont  à  l'Etat. 

Puisse  cet  affranchissement  d'un  droit  injuste, 
qpie  l'esprit  de  la  loi  fondamentale  permet  de  pro- 
noncer pour  nous,  se  généraliser  un  jour  pour 
tous  les  Français,  par  une  loi  dans  laquelle  notre 
auguste  monarque  répéterait  ces  paroles  de 
êiint  Louis  : 

Défendons  que  nul  de  nos  sujets  ne  soit  pris  au 
corns  et  emprisonné  pour  dettes  personnelles, 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur.) 

M.  le  due  deCholseal  (t).  Messieurs,  le  peu 
de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  distribution  du 
rapport  de  votre  commission  et  sa  discussion  ne 
m  aurait  pas  permis  de  le  combattre,  si  j'eusse 
été  opposé  à  tous  les  principes  développés  par  son 
éloquent  et  noble  rapporteur. 

Les  deux  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  ont  déjà  jeté  les  plus  grandes  lumières 
sur  la  question  importante  qui  vous  est  soumise: 
le  premier  (2),  en  ne  reconnaissant  votre  com- 
pétence dans  le  cas  actuel  que  comme  cour 
judiciaire;  le  second  (3),  en  soutenant  les  con- 
clusions du  rapporteur,  et  en  développant,  avec 
son  élégante  précision,  tous  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter^  non-seulement  pour  la 
Chambre  despairs,  maisencore  pour  les  principes 
constitutionnels. 

Je  n'examinerai  pas,  dans  cette  opinion,  les 
motifs  sur  lesquels  se  fonde  le  premier  des  ora- 
teurs CM.  le  marquis  de  Sémonville),  pour 
demander  le  rejet  de  la  solution  proposée  ;  d'au- 
tres orateurs  se  proposent  de  traiter  la  question 
importante  de  la  compétence  de  la  Chambre,  soit 
comme  cour  judiciaire^  soit  comme  Chambre  des 
pairs:  ie  me  bornerai  à  examiner  une  seule 
partie  du  rapport,  sur  laquelle  je  diffère  entière- 
ment des  principes  de  la  commission,  la  rétroac* 
tivité. 

La  qualité  de  pair  de  France  est  si  éminente, 
ses  fonctions,  comme  partie  de  la  seconde  bran- 
che de  la  législation,  sont  si  hautes,  que  tout 
doit  s'en  ressentir,  et  dans  l'origine  et  dans  ses 
conséquences. 

Ainsi  que  votre  commission,  ie  désire  voir  dis- 
paraître cette  inconvenante  alliance  des  places 
subalternes  avec  la  première  dignité  de  FEtat , 
cette  situation,  aussi  peu  noble  qu'incertaine, 
dans  laquelle  un  pair,  discutant  et  votant  une  loi, 
serait  puni  peut-être  de  ne  l'avoir  pas  votée  dans 
le  sens  que  sa  conscience  réprouve  et  dans  laquelle 
ses  devoirs,  comme  agent  du  gouvernement  (ainsi 
que  nous  en  avons  entendu  quelquefois  la  péni- 
ble qualification}  seraient  en  opposition  avec  ce 


(i)  Le  âtonitewr   ne  donne  qu'une  analyse  du  dis* 
coars  de  M*  le  due  de  Choiseol. 
(S)  M.  le  marquis  de  Sémonville. 
(3)  M.  le  comte  de  Ségur. 
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yilé£^es  les  plus  essentiels,  de  déroger  à  une  loi 
générale  dont  ruiililé  fut  évidente  et  non  con- 
testée, je  concevrais  encore  le  doute  le  plus  cir- 
conspect et  les  scrupules  môme  les  plus  timo- 
rés. 

Mais  Texceplion,  Messieurs,  que  nous  réclamons 
pour  la  dignité  de  la  pairie,  pour  le  maintien  du 
respect  qui  lui  est  au,  et  pour  l'indépendance 
de  nos  fonctions,  n'est  qu'une  exception  à  une 
loi  dont  l'origine  est  barbare,  dont  l'utilité  est 
douteuse,  dont  Thumanité  se  plaint  par  la  bouche 
éloquente  des  plus  savants  publicistes;  c'est  un 
reste  de  cette  servitude  abolie  par  les  législations 
religieuses  et  civiles  des  temps  modernes.  Partout 
on  t^nd  à  en  atténuer  la  rigueur,  et  il  faut  espérer 
que  ce  débri  des  mœurs  sauvages  des  Francs,  nos 
aïeux,  disparaîtra  bientôt  de  nos  codes. 

Solon  abolit  cette  servitude  dans  Athènes;  les 
décemvirs,  à  Rome,  en  adoptant  les  lois  grecques, 
ne  suivirent  pas  l'exemple  de  ce  sage  législateur; 
la  rigueur  des  créanciers,  le  désespoir  des  débi- 
teurs remplirent  la  capitale  du  monde  de  tumulte 
et  de  séditions,  jusqu'au  mpment  où,  dans  Tannée 
'i28,  les  consuls  portèrent  une  loi  qui  priva  les 
créanciers  de  leurs  droits  sur  la  liberté  de  leurs 
débiteurs. 

Longtemps  les  conquérants  sauvages  de  la 
Gaule  vendirent  leurs  corps;  saint  Louis  ne  le 
souffrit  plus.  L'ordonnance  de  Moulins  permit 
d'exercer  la  contrainte,  et  dans  le  grand  siècle 
de  Louis  XIV  on  autorisa  les  ju?es  à  prononcer 
celle  contrainte  par  corps  en  certains  cas. 

Les  chanceliers  Voisin  et  d'Aguesseau  la  sus- 
pendirent, elle  n'eut  plus  lieu  sous  la  Républi- 
que; le  dernier  gouvernement  la  rétablit,  mais 
seulement  comme  le  voulait  Montesquieu,  pour 
les  commerçants. 

Cette  nouvelle  léjgislation.  rédigée  trop  vague* 
ment,  servit  de  prétexte  à  la  rigueur  des  créan- 
ciers; un  simple  acte  de  commerce,  un  endosse- 
ment, une  signature,  suffirent  pour  exposer  un 
homme,  non  négociant,  à  la  prison,  contre  le  vœu 
réel  de  la  loi. 

Tel  est  encore  aujourd'hui  l'état  de  celle  lôgis- 
latiOQ  Informe  qui  confond  le  malheur  et  le  crime  ; 
en  vain  dit-on  que  le  commerce  en  réclame  le 
maintien  :  en  Angleterre  même,  oîx  le  commerce 
exerce  une  si  grande  influence,  on  adoucit  sans 
cesse  lu  rigueur  d'une  loi  semblable.  Il  y  existe 
une  cowr  vermanenU  des  débiteurs  insolvables  qui 
ordonne  rélargissement  de  tous  ceux  dont  le  dol 
ou  rinconduite  ne  sont  pas  prouvés. 

.Ainsi  l'on  commence  à  reconnaître  la  justesse 
de  ces  maximes  de  Filangieri  :  Si  le  créancier 
prouve  la  mauvaise  foi  de  son  débiteur,  il  doit  être 
puni  comme  coupable  de  vol  ;  mais  sHl  n'y  a  rien 
de  prouvé  que  le  malheur^  le  créancier  ne  conserve 

3tf'une  action  purement  civile.  Où  il  n^ existe  point 
e  délit  il  ne  peut  exister  de  veine.  La  prison,  en 
punissant  l'insoluabUité,  confond  la  misère  et  le 
crime,  conéîamM  l* innocence  au  déshonneur,  la  jeu- 
nesse à  roisiveté  et  aux  vices  qui  suivent;  elle  mul- 
tiplie les  malheurs  de  l'indigence,  sans  favoriser  la 
propriété. 

Récemment  un  magistrat,  en  traçant  le  tableau 
de  rintérieur  de  L'une  de  nos  prisons,  nous  a 
montré  les  tristes  résultats  de  cette  législation. 
Par  une  étrange  contradiction,  le  vrai  commerce, 
qui  réclame  la  contrainte  par  corps,  ne  l'emploie 
presque  jamais  contre  les  commerçants.  La  ri- 
gueur de  la  loi  ne  porte  que  sur  des  petits  mar- 
chands en  détail,  ou  sur  des  individus  étrangers 
au  commerce. 
Vous  chercheriez  yainement  dans  nos  prisons 


les  faillis  les  plus  connus,  les  banqueroutiers  les 
plus  célèbres  ;  mais  on  y  trouve  en  foule  des  mi- 
litaires, des  avocats,  des  littérateurs,  des  étu- 
diants, des  artistes,  des  fils  de  famille,  victimes 
de  l'usure,  et  enfermés  pour  plusieurs  années 
dans  ces  funestes  lieux  où  ne  devraient  entrer 
que  les  vices. 

Aujourd'hui  l'on  nous  demande  d'y  jeter  deux 
pairs  de  France;  je  m'y  oppose,  comme  votre 
commission,  dont  l'avis,  que  j'adopte,  me  paraît 
entièrement  conforme  à  fesprit  de  la  Charte. 

Préservons  des  abus  d'une  loi  rigoureuse  deux 
pairs  de  France;  leurs  biens  sont  à  leurs  créan- 
ciers, leurs  personnes  sont  à  l'Ëtat. 

Puisse  cet  affranchissement  d'un  droit  injuste, 
qpie  l'esprit  de  la  loi  fondamentale  permet  de  pro- 
noncer pour  nous,  se  généraliser  un  jour  pour 
tous  les  Français,  par  une  loi  dans  laquelle  notre 
auguste  monarque  répéterait  ces  paroles  de 
iiint  Louis  : 

Défendons  que  nul  de  nos  sujets  ne  soit  pris  au 
corns  et  emprisonné  pour  dettes  personnelles. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur.) 

M.  le  due  4eCh*i9eal  (t).  Messieurs,  le  peu 
de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  distribution  du 
rapport  de  votre  commission  et  sa  discussion  ne 
m  aurait  pas  permis  de  le  combattre,  si  j'eusse 
été  opposé  à  tous  les  principes  développés  par  son 
éloquent  et  noble  rapporteur. 

Les  deux  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  ont  déjà  jeté  les  plus  grandes  lumières 
sur  la  question  importante  qui  vous  est  soumise: 
le  premier  (2),  en  ne  reconnaissant  votre  com- 
pétence dans  le  cas  actuel  que  comme  cour 
judiciaire:  le  second  (3),  en  soutenant  les  con- 
clusions au  rapporteur,  et  en  développant,  avec 
son  élégante  précision,  tous  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter^  non-seulement  pour  la 
Chambre  despairs,  mais  encore  pour  les  principes 
constitutionnels. 

Je  n'examinerai  pas,  dans  cette  opinion,  les 
motifs  sur  lesquels  se  fonde  le  premier  des  ora- 
teurs CM.  le  marquis  de  Sémonville),  pour 
demander  le  rejet  de  la  solution  proposée  ;  d'au- 
tres orateurs  se  proposent  de  traiter  la  question 
importante  de  la  compétence  de  la  Chambre,  soit 
comme  cour  judiciaire^  soit  comme  Chambre  des 
pairs:  ie  me  bornerai  à  examiner  une  seule 
partie  du  rapport,  sur  laquelle  je  diffère  entière- 
ment des  pnncipes  de  la  coamussion»  la  rétroac* 
tivité. 

La  qualité  de  pair  de  France  est  si  éminente, 
ses  fonctions,  comme  partie  de  la  seconde  bran- 
che de  la  législation,  sont  si  hantes,  que  tout 
doit  s'en  ressentir,  et  dans  l'origine  et  dans  ses 
conséquences. 

Ainsi  que  votre  commission,  ie  désire  voir  dis- 
paraître cette  inconvenante  alliance  des  places 
subalternes  avec  la  première  dignité  de  rËtat , 
cette  situation,  aussi  peu  noble  qu'incertaine, 
dans  laquelle  un  pair,  discutant  et  votant  une  loi, 
serait  puni  peut-être  de  ne  l'avoir  pas  votée  dans 
le  sens  que  sa  conscience  réprouve  et  dans  laquelle 
ses  devoirs,  comme  agent  du  gouvernement  (ainsi 
que  nous  en  avons  entendu  quelquefois  la  péni- 
ble quall&cation)  seraient  en  opposition  avec  ce 


(i)  Le  Mtonitewr    ne  donne  qa'ono  analyse  da  dis- 
conrs  de  M.  le  due  de  Choiseul. 
(S)  M.  le  marquis  de  Sémonville. 
(3)  M.  le  comte  de  Ségur, 
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qu'il  croit  devoir  soutenir  et  proclamer  comme 
pair  du  royaume.  Enfin,  pour  l'intérêt  du  trône 
et  de  la  patrie,  jamais  la  pairie  ne  peut  paraître 
assez  environnée  d'éclat  et  d'honneur;  et  je 
désirerais  pour  parvenir  à  ce  résultat  nécessaire, 
qu'à  l'ouverture  de  la  session  prochaine  une 
commission  spéciale  fût  chargée  de  cet  important 

travail. 

Mais,  Messieurs,  pour  parvenir  à  cet  éclat  né- 
cessaire, il  est  permis  d'être  difficile,  il  est  per- 
mis de  penser  que  les  sources  de  cette  grandeur 
ne  peuvent  jamais  être  trop  pures;  et  si  les 
conséquences  de  la  dri;nilé  acquise  sont  érninen- 
tes.  SCS  antécédents  doivent  être  glorieux,  sans 
lâches,  sans  nuages.  Je  ne  m'appuierai  pas  des 
exemples  tirés  soit  de  la  pairie  anglaise,  soit  de 
Tancienne  pairie  française.  Le  droit  réclamé  par 
votre  commission,  et  garanti  par  la  Charte,  n'exis- 
tait pas  pour  les  anciens  pairs  do  France.  J'ai  dû 
me  (léfcnilre  des  souvenirs  que  j'apporte  à  celte 
tribune,  ayant  eu  l'honneur  d'être  un  des  qua- 
rante pairs  de  France,  et  un  des  quatre  qui,  seuls 
dans  celte  Chambre,  ont  été  reçus  et  ont  siégé 
au  PaHement.  Je  dois,  cependant,  faire  remar- 
quer que,  malgré  ce  petit  nombre  qui,  alors,  en 
rehaussait  Téclat,  malgré  l'envie  que  nos  droits 
excitaient,  jamais  ces  droits,  ces  prérogatives, 
ne  furent  comparables  aux  vôtres.  Nous  étions 
conseils  du  Koi,  lorsqu'il  nous  appelait  près  de 
lui;  nous  avions  séance  au  Parlement,  nous 
avions,  au  Louvre,  des  honneurs  ;  mais  nous  ne 
participions  pas  au  pouvoir  souverain  ;  nous 
n'étions  pas  appelés  à  faire  des  lois  :  nous  n'a- 
vions donc  pas  oesoin,  dans  l'intérêt  de  TEtal  et 
de  nos  fonctions,  de  cette  inviolabilité  qui  est 
à  la  fois  la  sûreté  de  vos  avis  et  la  sécurité  de 
nos  suffrages. 

Le  seul  droit  semblable,  le  plus  ancien,  le  plus 
beau  des  droits  de  la  pairie,  était  de  ne  pouvoir 
être  jugés  que  par  les  pairs,  en  matière  crimi- 
nelle. En  matière  civile,  le  Parlement  de  Paris  les 
jugeait  seul. 

Tai  soutenu  cette  haute  prérogative  dans  les 
temps  les  plus  orageux;  je  n'ai  pas  attendu  pour 
la  professer  de  me  retrouver  au  milieu  de  mes 
collègues;  arrêté  en  1791,  avec  la  famille  royale, 
décrété  d'accusation  par  l'Assemblée  constituante, 
envoyé  par  elle  à  la  haute  cour  nationale  d'Or- 
léans, prison  à  laquelle  peu  de  personnes  ont 
survécu,  je  déposai  entre  les  mains  d'un  officier 
public  ma  protestation  contre  un  tribunal  que  je  ne 
considérai  alors  que  comme  le  droit  de  la  force 
pour  juger  un  pair  de  France;  je  crus  devoir  cet 
acte  conservateur  au  corps  auguste  dont  j'avais 
Fhonneur  d'être  le  membre,  au  soutien  de  ma 
dignité  qui  le  réclamait;  et  certes,  je  ne  pouvais 

§  révoir  alors  que  je  pourrais  un  jour  me  glorifier 
ans  la  Chambre  des  pairs  d'avoir  rendu  à  la 
pairie  ce  dernier  et  dangereux  hommage. 

Mais,  Messieurs,  celte  inviolabilité,  ces  droits 
éminenls,  pouvons-nous  les  réclamer  avant  d'être 
revêtus  de  la  dignité  qui  les  confère?  Pouvons- 
nous  nous  prévaloir  de  noire  qualité  de  légisia* 
teurs  pour  violer  la  foi  promise,  pour  altérer  le 
gage  de  nos  promesses,  pour  donner  le  droit  aux 
créanciers  et  au  public  de  ne  voir  quelquefois 
dans  l'investiture  de  la  pairie  qu'un  arrêt  de 
surchéance,  et  dans  le  pair  nommé  qu'un  ban- 
queroutier frauduleux?  Si  les  gages  d'une  dette 
sont  à  la  fois  les  biens  de  la  personne,  pouvez- 
vousôter  la  moitié  de  ce  gage?  Pouvez-vous  di- 
minuer les  garanties  lorsque  l'honneur  de  votre 
nouvelle  dignité  devrait,  au  contraire,  les  doubler 
encore?  Mon,  Messieurs»  la  justice,  les  sentiments, 


l'honneur,  s'y  opposent.  On  parle  de  Sainte- 
Pélagie,  de  l'inconsidération  attachée  à  cet  acte 
de  justice  et  de  rigueur,  mais  la  banqueroute  est 
plus  déshonorante  que  Sainte-Pélagie,  et  je  pré- 
fère être  assis  à  côté  de  celui  qui  en  sort,  il  a 
du  moins  rempli  une  de  ses  conditions,  que 
d'être  à  côté  de  celui  qui  les  a  toutes  violées.  Je 
sais  tout  ce  que  l'on  doit  à  des  circonstances  dif- 
ficiles, à  des  antécédents  malheureux;  mais  la 
justice  domine  toutes  les  considérations;  die 
plane  sur  tous,  elle  soumet  à  son  pouvoir  tou- 
tes les  classes  de  la  société  :  et  en  fait  de  déli- 
catesse et  de  probité,  le  premier  corps  de  l'Etal 
doit  donner  le  plus  grand  exemple. 

En  admettant  donc  le  principe  posé  par  la 
commission,  je  désire  que  la  prérogative  date  du 
jour  de  l'admission  à  la  pairie,  et  je  repousse  la 
rétroactivité. 

Plus  une  institution  est  nouvelle  et  plus  il  faut 
la  dégager  de  tout  ce  qu'elle  entraînerait  d'im- 
pur. Je  partage  l'avis  de  votre  commission,  qiv'ua 
pair  nouvellement  créé  ne  puisse  être  admis 
dans  cette  Chambre,  qu'après  avoir  prouvé  qu'il 
ne  peut  être  recherche  pour  aucune  dette  d'hon- 
neur :  sa  réception  serait  ajournée  aussi  longtemps 
qu'il  n'en  aurait  pas  fourni  la  preuve.  L'auto- 
rité serait  par  là  avertie  que  les  premières  bases 
de  la  pairie  en  France  sont  la  réputation,  la  pro- 
bité, les  vertus.  Le  temps  n'est  plus  où  le  nom 
seul  était  quelque  chose;  et,  je  le  répète,  un 
beau  nom  sans  talents  ni  vertus  ne  fait  qu'ajou- 
ter au  mépris  et  au  déshonneur. 

Je  distingue  donc  d'une  manière  positive  les 
droits  nouvellement  acquis  d'avec  ceux  qu'on 
n'avait  point  encore.  H  me  paraît  impossible 
qu'un  pair  nommé  aujourd'hui  puisse  jouir,  pour 
le  temps  antérieur  à  sa  nomination,  du  privilège 
de  la  dignité  qu'il  vient  d'obtenir.  La  vie  ancienne 
doit  être  séparée  de  la  vie  nouvelle.  Jamais  le 
législateur  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif  à  la 
situation  qu'il  commande  ;  jamais  11  ne  peut  dé- 
gager le  droit  antérieur  fondé  sur  la  loi  d'alors, 
et  jamais  le  droit  nouveau  ne  commence  que  du 
jour  où  la  loi  est  faite. 

Ainsi,  Messieurs,  profondément  convaincu  que 
les  pairs  sont  inviolables  du  jour  de  leur  nomi- 
nation à  Cette  haute  dignité,  je  le  suis  également 
de  ceux  qui,  antérieurement  a  leur  création,  ont 
engagé  leur  liberté  pour  donner  un  gage  de  plus 
à  leurs  promesses;  ie  suis  convaincu,  dis-je,  qu'ils 
sont  passibles  de  l  exécution  des  lois  anciennes 
sous  lesquelles  ils  ont  contracté,  et  aux  consé- 
quences desquelles  ils  se  sont  soumis,  et  qui  ont 
pour  garantie  leur  signature  et  leur  honneur. 

Amendant,  sous  ce  rapport,  l'avis  de  votre  com- 
mission, et  rappelant  ici  les  pétitions  qui,  prin- 
cipes de  cette  discussion,  n  en  sont  devenues 
maintenant  qu'un  léger  accessoire,  écartant  la 
discussion  de  la  compétence,  vu  que  mon  opi- 
nion serait  la  même,  si  la  Chambre  ne  pouvait 
décider  que  formée  en  Cour  judiciaire,  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  proposer  la  résolution  suivante  : 

Résolu  que  l'article  34  de  laCharle,  en  statuant 
qu'aucun  pair  de  France  ne  peut  être  arrêté  que  (le 
l'autorité  de  la  Chambre^  a  laissé  à  la  décision  de 
la  Chambre  de  déterminer  dans  quel  cas  un  pair 
doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté  ;  et  que  la  Chambre 
regarde  comme  un  privilège  inhérent  à  la  pairie, 
que  pour  toute  dette  et  dans  toute  cause  civile 
la  liberté  d'un  pair  est  à  jamais  inviolable,  du 
jour  où  il  a  été   promu  à  cette  dignité, 

A  l'égard  des  dettes  contractées  par  un  pair 
antérieurement  à  sa  nomination,  la  Chambre  se 
réserve  de  statuer  selon  les  cas  et  l'urgence. 
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Et,  nialivement  aux  pétitions  qui  lui  ont  été 
souini>  s,  la  Chambre  char^'C  sa  commission  ue 
lui  fuire,  daus  le  plus  bref  délai,  deux  rapports 
spéciaux,  sur  les   deux    pétitions  présentées  |)ar 

les  siens tendant  à  obtenir  la  permission  de 

la  Cliaml)re  d'user  de  contrainte  contre  deux 
pairs  ue  France  pour  dettes  antérieures  à  leur 
élévoliunàla  pairie.  . 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 

de  M.  le  duc  de  Cboiseul.) 

M.  le  comte  Portail»  (l).  Messieurs,  accou- 
tumés comme  nous  le  sommes  à  trouver  le  noble 
rapporteur  de  votre  commission  sur  le  chemin 
de  la  justice,  de  la  générosité  et  de  l'honneur, 
et  à  voir  en  lui  un  défeiiSf.ur  aussi  éclairé  (|ue 
zélé  d..^s  principes  constitutionnels,  nous  avons 
abandonné  un  instant  notre  propre  conviction  et 
doute  de  la  voix  de  notre  conscience.  Mais  dans 
le  siien.:e  et  le  recueillement,  le  charme  suus 
h'i^uel  nous  avait  tenu  une  conliance,  fruit  naturel 
de  nutre  attachement  héréditaiie  pour  le  noble 
murijuis,  s'est  peu  à  peu  dissipé. 

A  biou  ne  plaise  que  nous  ayons  moins  de  zèle 
pour  Toclat  et  la  di^^iité  de  la  pairie  qu'aucun 
autre  membre  de  cette  Chambre,  nous  qui  tenons 
à  si  crand  honneur  d'avoir  élé  admis  dans  son 
sein  r  Mais  nous  pensons  que  celte  dignité  ne 
réclama  pas  ce  qu'on  demande  pour  elle. 

La  question  qui  vous  est  soumise  est  di^ne  de 
toute  votre  attention;  elle  touche  aux  plus 
fiiandes  questions. 

Tout  est  important,  m^is  tout  est  délicat,  quand 
il  s'aj^il  de  privUvjvs.  Non  que  nous  voulions 
allaclier  à  ce  mot  un  sens  odieux  dont  on  a  trop 
abuté;  car  nous  considérons  ceux  de  la  pairie 
comme  autant  de  garanties  des  libertés  publiques, 
ainsi  que  Ta  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune,  si  di- 
serlemeut  et  si  éloquemnient  établi  un  noble 
comte,  mais  parce  que  ces  garanties  des  droiis 
de  quelques-uns  tiennent  au  pieiu  et  libre  exer- 
cice des  droits  assurés  à  tous. 

Ce  n'est  que  l'abus  des  privilèges  qu'il  faut 
craindre,  l'usage  en  est  souvent  salutaire.  Il  y 
en  a  deux  espèces  qui  n'ont  rien  de  contraire  à 
la  justice  et  i  la  véritable  égalité  :  ceux  qui  ne 
sont  pour  ainsi  dire  «{Ue  des  droits  naturels  mieux 
conse/vés,  et  ceux  qui  .^-out  établis  en  vue  de 
Tuliliié  publique. 

Aussi,  dans  tous  les  Etats  libres  dont  la  Consti- 
tution, comme  la  nôtre,  proclame  légalité  civile 
des  citoyens,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
litres  et*  leurs  rangs,  la  loi  civile  el  la  loi  poli- 
tique consacrent-ëlleé  ces  deux  sortes  de  privi- 
lèges. Les  uns  ont  pour  objet  de  maintenir  à  un 
certain  ordre  de  droits  et  d'actions  civiles  la  pré- 
férence que  l'ordre  naturel  des  choses  veut  qu'on 
leur  accorde;  les  autres  la  conservation  des 
institutiuns  établies  pour  organiser  et  oiainleuir 
îordie  conslilulionnel. 

La  pairie  doit  posséder  de  ces  derniers  privi- 
léi:es  :  eile  en  possède  en  France;  la  nature  des 
choses  le  veut  ainsi.  Mais  il  importe  de  ne  pas 
se  méi)rcndre  sur  leurs  limites,  et  de  ne  pas  rem- 
placer un  privilège  écrit  dans  la  Charte  par  un 
autre  |)iivi[ége  qui  ne  s'y  trouve  pas. 

On  Se  prévaut  de  la  nécessité  de  renforcer  la 
brandie  aristocratique  de  notre  gouvernement  : 
je  reconnais  celte  nécessité,  il  ne  s'agit  ici  que 
du  chuix  des  moyens. 


Qu'on  y  prenne  garde.  Messieurs,  irost  par  des 
attributions  el  non  par  des  exceptions  que  ro:i 
fonde  ou  que  l'on  fortifie  un  corps  aristocratique; 
c'est  en  le  mettant  à  portée  d'exercer  îles  in- 
fluences qui  le  rapf)rochent  de  la  masse,  et  non 
en  rendant  des  décisions  qui  risolent;  c'est  en 
l'associant  à  l'anlorité  et  au  culte  des  loi-^,  lI 
non  en  lui  conférant  des  exemptions  qui  Taffrau- 
chissent  de  leurs  préceptes. 

La  dignité  de  la  pairie  résulte  de  la  composition 
de  cette  Chambre,  et  de  la  haute  magisiratun» 
qu'elle  exerce,  de  ses  fonctions  politiques,  et  non 
du  privilège  de  ses  membres. 

Celte  Chambre  réunit  en  un  seul  faisceau  tout«^s 
les  gloires  nationales  ol  vraiment  françaises;  il 
n'est  aucun  nom  historique,  ù  quelque  épO'jue 
de  notre  histoire  qu'il  apjiaflierme,  que  le  \\i>'u 
si  juste  appréciateur  de  tous  Us  différents  genres 
de  mérite,  n'ait  a|)pelé  à  y  prendre  place.  Cet 
elle  qui  a  véritablement  renoué  la  chaîne  du 
temps.  Elle  est  forte  de  l'autorité  de  tous  les 
souvenirs  :  voilà  ce  (|ui  lui  donne  de  l'éclat. 

ÎMacée  auprès  du  trône,  dont  elle  est  le  conseil 
héréditaire,  elle  est  la  seconde  branche  du  pou- 
voir léiiislatif,  le  modérateur  naturel  de  la  macnine 
])olitique,  la  cour  suprême  du  royaume  :  voilîi  ce 
qui  assure  sa  dignité. 

Le  privilège  que  Tarlirle  3î  de  la  Charte  établit 
a  pour  objet  de  garafitir  l'indépendance  du  corps 
et  la  lil)erté  des  sulfr.iges  de  ses  membres,  et  non 
l'intérêt  de  leur  dignité.  Ce  privilège  est  une  arme 
défensive  et  non  une  décoration. 

Ce  n^•st  pas  à  coup  de  privilèges,  ce  n'est  [as 
en  se  plaçant  au-dessus  de  la  loi  commune,  que 
la  pairie  peut  s'élever  à  la  hauteur  où  ses  impor- 
tantes fonctions  l'appellent;  c'est  en  se  montrant 
le  boulevard  des  droits  de  tous;  c'est  en  les  dé- 
fendant cl  les  maintenanl. 

Les  corps  aristocratiques  sont  d'autant  plus 
puissants,  non  pas  en  proportion  de  ce  qu'ils 
sont  plus  ou  moins  aristocratlqi:es,  mais  de  ce 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  tutèlaires  et  prolecteurs. 
(Jnand,  perdant  de  vue  leur  noble  mission,  ils  se 
renferment  en  eux-mêmes,  ils  b*alfaiblissenl  et  se 
déconsidèrent. 

L'inlérôt  de  la  Chambre,  rinlérôt  public,  qui  ne 
doit  jamais  être  séparé  de  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre, n'est  donc  pas  d'étendre  son  privilège. 
L'article  3^  de  la  Charte  en  a  réglé  l'étendue  tt 


(1^  Le  Moniteur  ne  donne  qa'une  analyse  du  dis- 
cours d«  M.   le  comte  Portalis. 

T.    X.XIX. 


s*agit  point  d'en  établir  une  autre,  ni  de  faire 
une  loi  ;  vous  n*en  auriez  ni  le  droit  ni  le  pou- 
voir. 

Il  résulte  des  paroles  de  la  Charte  que  la  Chambre 
doit  juger  et  apprécier  les  causes  soit  civiles,  soif 
criminelles  pour  lesquelles  on  demande  Tanv-sta- 
tion  d'un  pair.  Renfermons-nous  dans  leur  stricie 
et  littérale  exécution.  Lorsque  le  cas  se  présen- 
tera, la  Chambre  examinera  s'il  convient  ou  nori 
d'ordonner  Tarrestalion  demandée. 

Cependant  votre  commission  vous  propose  de 
déciderçi/e  la  Chambre  regarde  cotnmc  un  prtviieg  • 
inhérent  à  la  pairie,  oue  pour  toute  dette  et  dan^ 
toute  cause  civile,  la  liberté  personnelle  d'un  pais' 
soit  à  jamais  inviolable  et  sacrée. 

C'est  ajouter  au  texte  de  la  loi  constilulion- 
nelle;  c'est  remplacer  sa  disposition  par  uije 
autre;  c'est  placer  les  pairs  hors  de  l'empire  ou 
droit  civil. 

On  vient  de  dire  à  celle  tribune  qu'il  ne  fauî 
pas  décider  par  les  règles  du  droit  civil  ce  liui 
doit  être  décidé  par  les  régies  du  droit  politiiue. 
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qu'il  croit  devoir  soutenir  et  proclamer  comme 
pair  du  royaume.  Enfin,  pour  l'inlértH  du  trône 
et  de  la  patrie,  jamais  la  pairie  ne  peut  paraître 
assez  environnée  d'éclat  et  d'honneur;  et  je 
désirerais  pour  parvenir  à  ce  résultat  nécessaire, 
qu'à  l'ouverture  de  la  session  prochaine  une 
commission  spéciale  fût  chargée  de  cet  important 

travail. 

Mais,  Messieurs,  pour  parvenir  à  cet  éclat  né- 
cessaire, il  est  permis  d'être  difficile,  il  est  per- 
mis de  penser  que  les  sources  de  cette  grandeur 
ne  peuvent  jamais  ôlre  trop  pures;  et  si  les 
conséquences  de  la  dr^milé  acquise  sont  érninen- 
tes,  sis  antécédents  doivent  être  glorieux,  sans 
taches,  sans  nuages.  Je  ne  m'appuierai  pas  des 
exemples  tirés  soit  de  la  i)airie  anglaise,  soit  de 
Tancienne  pairie  française.  Le  droit  réclamé  par 
votre  commission,  et  garanti  par  la  Charte,  n'exis- 
tait pas  pour  les  anciens  pairs  de  France.  J'ai  dû 
me  défendre  des  souvenirs  que  j'apporte  à  celte 
tribune,  ayant  eu  l'honneur  d'être  un  des  qua- 
rante pairs  de  France,  et  un  des  quatre  qui,  seuls 
dans  cette  Chambre,  ont  été  reçus  et  ont  siégé 
au  Parlement,  Je  dois,  cependant,  faire  remar- 
quer que,  malgré  ce  petit  nombre  qui,  alors,  en 
rehaussait  l'éclat,  malgré  l'envie  que  nos  droits 
excitaient,  jamais  ces  droits,  ces  prérogatives, 
ne  furent  comparables  aux  vôtres.  Nous  étions 
conseils  du  lloi,  lorsqu'il  nous  appelait  près  de 
lui;  nous  avions  séance  au  Parlement,  nous 
avions,  au  Louvre,  des  honneurs  ;  mais  nous  ne 
participions  pas  au  pouvoir  souverain  ;  nous 
n'étions  pas  appelés  à  faire  des  lois  :  nous  n'a- 
vions donc  pas  besoin,  dans  l'intérêt  de  PEtat  et 
de  nos  fonctions,  de  cette  inviolabilité  qui  est 
à  la  fois  la  sûreté  de  vos  avis  et  la  sécurité  de 
nos  suffrages. 

Le  seul  droit  semblable,  le  plus  ancien,  le  plus 
beau  des  droits  de  la  pairie,  était  de  ne  pouvoir 
être  jugés  que  par  les  pairs,  en  matière  crimi- 
nelle. En  matière  civile,  le  Parlement  de  Paris  les 
jugeait  seul. 

J'ai  soutenu  cette  haute  prérogative  dans  les 
temps  les  plus  orageux;  je  n'ai  pas  attendu  pour 
la  professer  de  me  retrouver  au  milieu  de  mes 
collègues;  arrêté  en  1791,  avec  la  famille  royale, 
décrété  d'accusation  par  l'Assemblée  constituante, 
envoyé  par  elle  à  la  haute  cour  nationale  d'Or- 
léans, prison  à  laquelle  peu  de  personnes  ont 
survécu,  je  déposai  entre  les  mains  d*un  officier 
public  ma  protestation  contre  un  tribunal  que  je  ne 
considérai  alors  que  comme  le  droit  de  la  force 
pour  juger  un  pair  de  France;  je  crus  devoir  cet 
acte  conservateur  au  corps  auguste  dont  j'avais 
Fhonneur  d'être  le  membre,  au  soutien  de  ma 
dignité  qui  le  réclamait;  et  certes,  je  ne  pouvais 

S  révoir  alors  que  je  pourrais  un  jour  me  glorifier 
ans  la  Chambre  des  pairs  d'avoir  rendu  à  la 
pairie  ce  dernier  et  dangereux  hommage. 

Mais,  Messieurs,  celte  inviolabilité,  ces  droits 
éminents,  pouvons-nous  les  réclamer  avant  d'être 
revêtus  de  la  dignité  qui  les  confère?  Pouvons- 
nous  nous  prévaloir  de  notre  qualité  de  législa- 
teurs pour  violer  la  foi  promise,  pour  altérer  le 
gage  de  nos  promesses,  pour  donner  le  droit  aux 
créanciers  et  au  public  de  ne  voir  quelquefois 
dans  l'investiture  de  la  pairie  qu'un  arrêt  de 
Burchéance,  et  dans  le  pair  nommé  qu'un  ban- 
queroutier frauduleux?  Si  les  gages  d'une  dette 
Eont  à  la  fois  les  biens  de  la  personne,  pouvez- 
vousôler  la  moitié  de  ce  gage?  Pouvez-vous  di- 
minuer les  garanties  lorsque  l'honneur  de  votre 
nouvelle  dignité  devrait,  au  contraire,  les  doubler 
encore?  Non,  Messieurs,  la  justice,  les  sentiments, 


l'honneur,  s'y  opposent.  On  parle  de  Sainte- 
Pélagie,  de  l'inconsidération  attachée  à  cet  acte 
de  justice  et  de  rigueur,  mais  la  banqueroute  est 
plus  déshonorante  que  Sainte-Pélagie,  et  je  pré- 
fère être  assis  à  côté  de  celui  qui  en  sort,  il  a 
du  moins  rempli  une  de  ses  conditions,  que 
d'être  à  côté  de  celui  qui  les  a  toutes  violées.  Je 
sais  tout  ce  que  l'on  doit  à  des  circonstances  dif- 
ficiles, à  des  antécédents  malheureux;  mais  la 
justice  domine  toutes  les  considérations;  elle 
plane  sur  tous,  elle  soumet  à  son  pouvoir  tou- 
tes les  classes  de  la  société  :  et  en  fait  de  déli- 
catesse et  de  probité,  le  premier  corps  de  FEtat 
doit  donner  le  plus  grand  exemple. 

En  admettant  donc  le  principe  posé  par  la 
commission,  je  désire  que  la  prérogative  date  du 
jour  de  l'admission  à  la  pairie,  et  je  repousse  la 
rétroactivité. 

Plus  une  institution  est  nouvelle  et  plus  il  faut 
la  dégager  de  tout  ce  qu'elle  entraînerait  d'im- 
pur. Je  partage  l'avis  de  votre  commission,  qu'un 
pair  nouvellement  créé  ne  puisse  être  admis 
dans  cette  Chambre,  qu'après  avoir  prouvé  qu'il 
ne  peut  être  recherché  pour  aucune  dette  d'hon- 
neur :  sa  réception  serait  ajournée  aussi  longtemps 
qu'il  n'en  aurait  pas  fourni  la  prouve.  L'auto- 
rité serait  par  là  avertie  que  les  premières  bases 
de  la  pairie  en  France  sont  la  réputation,  la  pro- 
bité, les  vertus.  Le  temps  n'est  plus  où  le  nom 
seul  était  quelque  chose;  et,  je  le  répète,  un 
beau  nom  sans  talents  ni  vertus  ne  fait  qu'ajou- 
ter au  mépris  et  au  déshonneur. 

Je  distingue  donc  d'une  manière  positive  les 
droits  nouvellement  acquis  d'avec  ceux  qu'on 
n'avait  point  encore.  Il  me  paraît  impossible 
qu'un  pair  nommé  aujourd'hui  puisse  jouir,  pour 
le  temps  antérieur  à  sa  nomination,  du  privilège 
de  la  dignité  qu'il  vient  d'obtenir.  La  vie  ancienne 
doit  être  séparée  de  la  vie  nouvelle.  Jamais  le 
législateur  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif  à  la 
situation  qu'il  commande  ;  jamais  il  ne  peut  dé- 
gager le  droit  antérieur  fondé  sur  la  loi  d*alo!*s, 
et  jamais  le  droit  nouveau  ne  commence  que  du 
jour  où  la  loi  est  faite. 

Ainsi,  Messieurs,  profondément  convaincu  que 
les  pairs  sont  inviolables  du  jour  de  leur  nomi- 
nation à  Cette  haute  dignité,  ie  le  suis  également 
de  ceux  qui,  antérieurement  a  leur  création,  ont 
engagé  leur  liberté  pour  donner  un  gage  de  plus 
à  leurs  promesses;  ie  suis  convaincu,  dis-je,  qu'ils 
sont  passibles  de  1  exécution  des  lois  anciennes 
sous  lesquelles  ils  ont  contracté,  et  aux  consé- 
quences desquelles  ils  se  sont  soumis,  et  qui  ont 
pour  garantie  leur  signature  et  leur  honneur. 

Amendant,  sous  ce  rapport,  l'avis  de  votre  com- 
mission, et  rappelant  Ici  les  pétitions  qui,  prin- 
cipes  de  celte  discussion,  n  en  sont  devenues 
maintenant  qu'un  léger  accessoire ,  écartant  la 
discussion  de  la  compétence,  vu  que  mon  opi- 
nion serait  la  même,  si  la  Chambre  ne  pouvait 
décider  que  formée  en  Cour  judiciaire,  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  proposer  la  résolution  suivante  : 

Résolu  que  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant 
Qu'aucun  pair  de  France  ne  peut  être  arrêté  que  de 
l  autorité  de  la  Chambre,  a  laissé  h  la  décision  de 
la  Chambre  de  déterminer  dans  quel  cas  un  pair 
doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté  ;  et  que  la  Chambre 
regarde  comme  un  privilège  inhérent  à  la  pairie, 
que  pour  toute  dette  et  dans  toute  cause  civile 
la  liberté  d'un  pair  est  à  jamais  inviolable,  du 
jour  où  il  a  été   promu  à  cette  dignité. 

A  l'égard  des  dettes  contractées  par  un  pair 
antérieurement  à  sa  nomination,  la  Chambre  se 
réserve  de  statuer  selon  les  cas  et  l'urgence. 
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El,  r<  lalivemcnt  aux  i)élitions  qui  lui  ont  été 
soumis  s,  la  Chambre  chariïo  sa  comuûssion  île 
lui  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  deux  rapports 
spéciaux,  sur  les  deux    pétitions  présentées  |)ar 

les  siens tendant  à  obtenir  la  penoissioii  de 

la  Cliambre  d'user  de  contrainte  contre  deux 
pairs  i:e  France  pour  dettes  antérieures  à  leur 
élévation  à  la  pairie.  . 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Cboiseul.) 

M.  le  eomlePorlali»  (I).  Messieurs,  accou- 
tumés comme  nous  le  sommes  à  trouver  le  noble 
rapporteur  de  votre  commission  sur  le  chemin 
de  la  jusiice,  de  la  générosité  et  de  l'honneur, 
et  à  vuir  en  lui  un  défens-ur  aussi  éclairé  «lue 
zélé  des  principes  constitutionnels,  nous  avons 
abandonné  un  instant  notre  propre  conviction  et 
douttt  lie  la  voix  de  notre  conscience.  Mais  dans 
le  siitnoe  et  le  recueillement,  le  charme  suus 
lequel  nuusavaittenu  une  conliaiice»  fruit  naturel 
de  notre  attachement  héréditaiie  pour  le  noble 
mur^piis,  s'est  peu  à  peu  dissipé. 

A  Diou  ne  plaise  que  nous  ayons  moins  de  zèle 
pour  l'éclat  et  la  di^Miité  de  la  pairie  qu'aucun 
autre  membre  de  cette  Chambre,  nous  qui  tenons 
il  si  crand  honneur  d'avoir  été  admis  dans  son 
sein  r  Mais  nous  pensons  que  cette  dignité  ne 
réclame  pas  ce  qu'on  demamle  pour  elle. 

La  question  qui  vous  est  sounuse  est  divine  de 
toute  votre  attention  i  elle  touche  aux  plus 
grandes  questions. 

Tout  est  important,  ai^is  tout  est  délicat,  quand 
il  s'ûf^il  de  priviU'jes.  Non  que  nous  voulions 
attacher  à  ce  mot  un  sens  odieux  dont  on  a  trop 
abusé;  car  nous  considérons  ceux  di:  la  pairie 
comnie  autant  de  garanties  des  libertés  publiques, 
ainsi  <iue  Ta  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune,  si  di- 
sertement  et  si  éloquemment  établi  un  noble 
comte,  mais  parce  que  ces  garanties  des  droiis 
de  quelques-uns  tiennent  au  pleiu  et  libre  exer- 
cice des  droits  assurés  à  tous. 

Ce  n'est  que  l'abus  des  privilé^zes  qu'il  faut 
craindre,  l'usaj^e  eu  est  souvent  salutaire.  11  y 
en  a  deux  espèces  qui  n'ont  rien  de  contraire  à 
la  justice  et  à  la  véritable  égalité  :  ceux  qui  ne 
sont  pour  ainsi  dire  que  des  droits  naturels  mieux 
consci  vés,  et  ceux  qui  t-out  établis  en  vue  de 
l'uliliié  publique. 

Aussi,  dans  tous  les  Etats  libres  dont  la  Gonsti- 
tutioij,  comme  la  nôtre,  proclame  Tégaliié  civile 
des  citoyens,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
litres  et'  leurs  rangs,  la  loi  civile  et  la  loi  poli- 
tique consacrenl-ëiles  ces  deux  sortes  de  privi- 
lèges. Les  uns  ont  pour  objet  de  maintenir  à  un 
certain  ordre  de  droits  et  d'actions  civiles  la  pré- 
férence que  l'ordre  naturel  des  choses  veut  qu'on 
leur  accorde;  les  autres  la  conservation  des 
institutions  établies  pour  organiser  et  niaiolenir 
l'ordre  constitutionnel. 

La  pairie  doit  posséder  de  ces  derniers  privi- 
léiios:  elle  en  possède  en  France;  la  nature  des 
choses  le  veut  ainsi.  Mais  il  importe  de  ne  pas 
se  méprendre  sur  leurs  limites,  et  de  ne  pas  rem- 
placer un  privilège  écrit  dans  lu  Charte  par  un 
autre  piivilége  qui  ne  s'y  trouve  pas. 

On  se  prévaut  de  la  nécessité  de  renforcer  la 
branche  aristocratique  de  notre  gouvernement  : 
je  reconnais  cette  nécessité,  il  ne  s'agit  ici  que 
du  choix  des  moyens. 


(1)  Le  Atonileur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M.   le  comte  Portalis. 

T.   XXIX. 
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Qu'on  y  prenne  garde.  Messieurs,  r.  est  par  des 
attributions  et  non  par  des  exceptions  que  l'on 
fonde  ou  que  l'on  fortilie  un  corps  aristocrati.iue; 
c'est  en  le  mettant  à  portée  d'exercer  des  in- 
fluences qui  le  rapprochent  de  la  ma^sc,  et  non 
en  rendant  des  décisions  qui  l'isolent;  c'est  en 
l'associant  à  l'aulorité  et  au  culte  des  lni<,  et 
non  en  lui  conférant  des  exempti  jns  qui  Taffra'!- 
chissent  de  leurs  préceptes. 

La  dignité  de  la  pairie  résulte  de  la  composition 
de  cette  Cfiambre.  et  de  la  hante  magislrature 
qu'elle  exerce,  de  ses  fondions  politiques,  et  non 
(lu  privilège  de  ses  membres. 

Cette  t;hambre  réunit  en  un  seul  faisceau  toutes 
les  gloires  nationales  et  vraiment  françaises;  il 
n'est  aucun  nom  historique,  ù  quelque  épo-jue 
de  notre  histoire  qu'il  appai'lir'fine,  que  le  Ibii, 
si  juste  appréciateur  de  tous  les  différente  genres 
de  mérite,  n'ait  a|)pelé  à  y  prendre  place.  Cet 
elle  qui  a  véritablement  renoué  la  chaîne  du 
temps.  Elle  est  forte  de  l'autorité  de  tous  les 
souvenirs  :  voilà  ce  qui  lui  donntî  de  l'éclat. 

IMacée  auprès  du  trône,  dont  elle  est  le  conseil 
héréditaire,  elle  est  la  seconde  branche  du  pou- 
voir léLMsIalif,  le  modérateur  naturel  de  la  machine 
])oliiique,  la  cour  suprême  du  royaume  :  voild  ce 
qui  assure  sa  dignité. 

Le  privilège  que  Fartiele  3'i  de  la  Charte  établit 
a  pour  objet  de  garantir  l'indépendance  du  corps 
et  la  liberté  des  sulTr.iges  de  ses  membres,  et  non 
l'intérêt  de  leur  dignité.  Ce  privilège  est  une  arme 
défensive  et  non  une  décoration. 

Ce  n'est  pas  à  coup  de  privilèges,  ce  n'est  pas 
en  se  plaçant  au-dessus  de  la  loi  commune,  que 
la  pairie  peut  s'élever  à  la  hauteur  où  ses  impor- 
tantes fonctions  l'appellent;  c'est  en  se  montrant 
le  boulevard  des  droits  de  tous  ;  c'est  en  les  dé- 
fendant et  les  maintenant. 

Les  corps  aristocratiques  sont  d'autant  plus 
puissants,  non  pas  en  proportion  de  ce  qu'ils 
sont  plus  ou  moins  aristocraliq»:es,  mais  de  ce 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  tutèlaires  et  prolecteurs. 
Quand,  perdant  de  vue  leur  noble  mission,  ils  se 
renferment  en  eux-mêmes,  ils  s'affaiblissent  et  se 
déconsidèrent. 

L'intérêt  de  la  Chambre,  rinlérôt  public,  qui  ne 
doit  jamais  ôlre  séparé  de  Tinlérét  de  la  Cham- 
bre, n'est  donc  pas  d'étendre  son  privilège. 

L'article  \i\  de  la  Charte  en  a  réglé  l'étendue  et 
les  limites.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
rautorité  de  la  Chambre;  c'est  là  la  règle  qu'il 
faut  faire  vivre,  qu'il  faut  mettre  en  œuvre.  H  ne 
s'agit  point  d'en  établir  une  autre,  ni  de  faire 
une  loi  ;  vous  n'en  auriez  ni  le  droit  ni  le  pou- 
voir. 

Il  résulte  des  paroles  de  la  Charte  que  la  Chambre 
doit  juger  et  apprécier  les  causes  soit  civiles,  soit 
criminelles  pour  lesquelles  on  demande  l'arresta- 
tion d'un  pair.  Renfermons-nous  dans  leur  stric:e 
et  littérale  exécution.  Lorsque  le  cas  se  présen- 
tera, la  Chambre  examinera  s'il  convient  ou  nor; 
d'ordonner  Tarrestation  demandée. 

Cependant  votre  commission  vous  propose  de 
décider 9 iT  la  Chambre  regarde  comme  un  pnvilèg  • 
inhérent  à  la  pairie,  oue  pour  toute  dette  et  dans 
toute  cause  civile^  la  liberté'  personnelle  d'un  pair 
soit  à  jamais  inviolable  et  sacrée* 

C'est  ajouter  au  texte  de  la  loi  constitution  - 
nelle;  c'est  remplacer  sa  disposition  par  ui.i- 
autre;  c'est  placer  les  pairs  hors  de  l'empire  du 
droit  civil. 

On  vient  de  dire  à  celte  tribune  qu'il  ne  faut 
pas  décider  par  les  règles  du  droit  civil  ce  i|ni 
doit  être  décidé  par  les  rè^zles  du  droit  politique. 
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qu'il  croit  devoir  soutenir  et  proclamer  comme 
pair  du  royaume.  Enfin,  pour  l'inlércH  du  trône 
et  de  la  patrie,  jamais  la  pairie  ne  peut  paraître 
assez  environnée  d'éclat  et  d'honneur;  et  je 
désirerais  pour  parvenir  à  ce  résultat  nécessaire, 
qu'à  l'ouverture  de  la  session  prochaine  une 
commission  spéciale  fût  chargée  de  cet  important 

travail. 

Mais,  Messieurs,  pour  parvenir  à  cet  éclat  né- 
cessaire, il  est  permis  d'être  difficile,  il  est  per- 
mis de  penser  que  les  sources  de  cette  grandeur 
ne  peuvent  jamais  être  trop  pures;  et  si  les 
conséquences  de  la  dr^nilé  acquise  sont  érninen- 
tes,  SCS  antécédents  doivent  être  glorieux,  sans 
taches,  sans  nuages.  Je  ne  m'appuierai  pas  des 
exemples  tirés  soit  de  la  pairie  anglaise,  soit  de 
rancienne  pairie  française.  Le  droit  réclamé  par 
votre  commission,  et  garanti  par  la  Charte,  n'exis- 
tait pas  pour  les  anciens  pairs  de  France.  J'ai  dû 
me  défendre  des  souvenirs  que  j'apporte  à  celte 
tribune,  ayant  eu  l'honneur  d'être  un  des  qua- 
rante pairs  de  France,  et  un  des  quatre  qui,  seuls 
dans  celte  Chambre,  ont  été  reçus  et  ont  siégé 
au  Parlement.  Je  dois,  cependant,  faire  remar- 
quer que,  malgré  ce  petit  nombre  qui,  alors,  en 
rehau.^sait  l'éclat,  malgré  l'envie  que  nos  droits 
excitaient,  jamais  ces  droits,  ces  prérogatives, 
ne  furent  comparables  aux  vôtres.  Nous  étions 
conseils  du  Uoi,  lorsqu'il  nous  appelait  près  de 
lui;  nous  avions  séance  au  Parlement,  nous 
avions,  au  Louvre,  des  honneurs  ;  mais  nous  ne 
participions  pas  au  pouvoir  souverain;  nous 
n'étions  pas  appelés  à  faire  des  lois  :  nous  n'a- 
vions donc  pas  besoin,  dans  l'intérêt  de  PEtat  et 
de  nos  fonctions,  de  cette  inviolabilité  qui  est 
à  la  fois  la  sûreté  de  vos  avis  et  la  sécurité  de 
nos  suffrages. 

Le  seul  droit  semblable,  le  plus  ancien,  le  plus 
beau  des  droits  de  la  pairie,  était  de  ne  pouvoir 
être  jugés  que  par  les  pairs,  en  matière  crimi- 
nelle. En  matière  civile,  le  Parlement  de  Paris  les 
jugeait  seul. 

J'ai  soutenu  cette  haute  prérogative  dans  les 
temps  les  plus  orageux;  je  n'ai  pas  attendu  pour 
la  professer  de  me  retrouver  au  milieu  de  mes 
collègues;  arrêté  en  1791,  avec  la  famille  royale, 
décrété  d'accusation  par  l'Assemblée  constituante, 
envoyé  par  elle  à  la  haute  cour  nationale  d'Or- 
léans, prison  à  laquelle  peu  de  personnes  ont 
survécu,  je  déposai  entre  les  mains  d*un  officier 
public  ma  protestation  contre  un  tribunal  que  je  ne 
considérai  alors  que  comme  le  droit  de  la  force 
pour  juger  un  pair  de  France;  je  crus  devoir  cet 
acte  conservateur  au  corps  auguste  dont  j'avais 
Fhonneur  d'être  le  membre,  au  soutien  de  ma 
dignité  qui  le  réclamait;  et  certes,  je  ne  pouvais 

S  révoir  alors  que  je  pourrais  un  jour  me  glorifier 
ans  la  Chambre  des  pairs  d'avoir  rendu  à  la 
pairie  ce  dernier  et  dangereux  hommage. 

Mais,  Messieurs,  celte  inviolabilité,  ces  droits 
éminents,  pouvons-nous  les  réclamer  avant  d'être 
revêtus  de  la  dignité  qui  les  confère?  Pouvons- 
nous  nous  prévaloir  de  notre  qualité  de  législa- 
teurs pour  violer  la  foi  promise,  pour  altérer  le 
gage  de  nos  promesses,  pour  donner  le  droit  aux 
créanciers  et  au  public  de  ne  voir  quelquefois 
dans  l'investiture  de  la  pairie  qu'un  arrêt  de 
surchéance,  et  dans  le  pair  nommé  qu'un  ban- 
queroutier frauduleux?  Si  les  gages  d'une  dette 
sont  à  la  fois  les  biens  de  la  personne,  pouvez- 
vousôter  la  moitié  de  ce  gage?  Pouvez-vous  di- 
minuer les  garanties  lorsque  Phonneur  de  votre 
nouvelle  dignité  devrait,  au  contraire,  les  doubler 
encore?  Non,  Messieurs,  la  justice,  les  sentiments, 


Phonneur,  s'y  opposent.  On  parle  de  Sainte- 
Pélagie,  de  l'mconsidération  attachée  à  cet  acte 
de  justice  et  de  rigueur,  mais  la  banqueroute  est 
plus  déshonorante  que  Sainte-Pélagie,  et  je  pré- 
fère être  assis  à  côté  de  celui  qui  en  sort,  il  a 
du  moins  rempli  une  de  ses  conditions,  qae 
d'être  à  côté  de  celui  qui  les  a  toutes  violées.  Je 
sais  tout  ce  que  l'on  doit  à  des  circonstances  dif- 
ficiles, à  des  antécédents  malheureux;  mais  la 
justice  domine  toutes  les  considérations  ;  elle 
plane  sur  tous,  elle  soumet  à  son  pouvoir  tou- 
tes les  classes  de  la  société  :  et  enfuit  de  déli- 
catesse et  de  probité,  le  premier  corps  de  PEtat 
doit  donner  le  plus  grand  exemple. 

En  admettant  donc  le  principe  posé  par  la 
commission,  je  désire  que  la  prérogative  date  du 
jour  de  l'admission  à  la  pairie,  et  je  repousse  la 
rétroactivité. 

Plus  une  institution  est  nouvelle  et  plus  il  faut 
la  dégager  de  tout  ce  qu'elle  entraînerait  d'im- 
pur. Je  partage  l'avis  de  votre  commission,  qu'un 
pair  nouvellement  créé  ne  puisse  être  admis 
dans  cette  Chambre,  qu'après  avoir  prouvé  qu'il 
ne  peut  être  recherché  pour  aucune  dette  d'hon- 
neur :  sa  réception  serait  ajournée  aussi  longtemps 
qu'il  n'en  aurait  pas  fourni  la  preuve.  L'auto- 
rité serait  par  là  avertie  que  les  premières  bases 
de  la  pairie  en  France  sont  la  réputation,  la  pro- 
bité, les  vertus.  Le  temps  n'est  plus  où  le  nom 
seul  était  quelque  chose;  et,  je  le  répète,  un 
beau  nom  sans  talents  ni  vertus  ne  fait  qu'ajou- 
ter au  mépris  et  au  déshonneur. 

Je  dislingue  donc  d'une  manière  positive  les 
droits  nouvellement  acquis  d'avec  ceux  qu'on 
n'avait  point  encore.  Il  me  paraît  impossible 
qu'un  pair  nommé  aujourd'hui  puisse  jouir,  pour 
le  temps  antérieur  à  sa  nomination,  du  privilège 
de  la  dignité  qu'il  vient  d'obtenir.  La  vie  ancienne 
doit  être  séparée  de  la  vie  nouvelle.  Jamais  le 
législateur  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif  à  la 
situation  qu'il  commande;  jamais  il  ne  peut  dé- 
gager le  droit  antérieur  fondé  sur  la  loi  d'alors, 
et  jamais  le  droit  nouveau  ne  commence  que  du 
jour  où  la  loi  est  faite. 

Ainsi,  Messieurs,  profondément  convaincu  que 
les  pairs  sont  inviolables  du  jour  de  leur  nomi- 
nation à  Cette  haute  dignité,  je  le  suis  également 
de  ceux  qui,  antérieurement  à  leur  création,  ont 
engagé  leur  liberté  pour  donner  un  gage  de  plus 
à  leurs  promesses;  ie  suis  convaincu,  dis-je,  qu'ils 
sont  passibles  de  1  exécution  des  lois  anciennes 
sous  lesquelles  ils  ont  contracté,  et  aux  consé- 
quences desquelles  ils  se  sont  soumis,  et  qui  ont 
pour  garantie  leur  signature  et  leur  honneur. 

Amendant,  sous  ce  rapport,  l'avis  de  votre  com- 
mission, et  rappelant  ici  les  pétitions  qui,  prin- 
cipes de  cette  discussion,  n  en  sont  devenues 
maintenant  qu'un  léger  accessoire,  écartant  la 
discussion  de  la  compétence,  vu  que  mon  opi- 
nion serait  la  même,  si  la  Chambre  ne  pouvait 
décider  que  formée  en  Cour  judiciaire,  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  proposer  la  résolution  suivante  : 

Résolu  que  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant 
qu'aucun  pair  de  France  ne  peut  être  arrêté  que  (U* 
l'autorité  de  la  Chambre^  a  laissé  h  la  décision  de 
la  Chambre  de  déterminer  dans  quel  cas  un  pair 
doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté;  et  que  la  Chambre 
regarde  comme  un  privilège  inhérent  à  la  pairie, 
que  pour  toute  dette  et  dans  toute  cause  civile 
la  liberté  d'un  pair  est  à  jamais  inviolable,  du 
jour  où  il  a  été   promu  à  cette  dignité, 

A  l'égard  des  dettes  contractées  par  un  pair 
antérieurement  à  sa  nomination,  la  Chambre  se 
réserve  de  statuer  selon  les  cas  et  l'urgence. 
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Et,r<lalivementaux  péiilions  qui  lui  ont  é  6 
souiïiis.s.  la  Chambre  charge  sa  corauussion  île 
lui  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  deux  rapports 
spéciaux  sur  les  deux    pélilions  présentées  par 

le^  siens tendant  à  obtenir  la  permission  de 

la  Ctiambre  d'user  de  contrainte  contre  deux 
pairs  i;e  France  pour  dettes  antérieures  a  leur 
ôlévaliouàla  pairie.  . 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 

de  M.  le  duc  de  Cboiseul.) 

M.  le  comle  Portail»  (1).  Messieurs,  accou- 
tumés comme  nous  le  sommes  à  trouver  le  noble 
rapj)orleur  de  votre  commission  sur  le  chemin 
de  la  jusiice,  de  la  générosité  et  de  l'honneur, 
et  à  vuir  eu  lui  un  défens-ur  aussi  éclairé  tjue 
zélé  dc'S  princi[)es  constitutionnels,  nous  avons 
abandonné  un  instant  notre  propre  conviclion  et 
doutu  de  la  voix  de  notre  conscience.  Mais  dans 
le  siienoe  et  le  recueillement,  le  charme  sous 
lequel  nousavaittenu  une  conliance.  fruit  naturi'l 
de  nutre  allachement  héréditaiie  pour  le  noble 
miirqnis,  s'est  peu  à  peu  dissipé.  ^ 

A  Diou  ne  plaise  que  nous  ayons  moins  de  zcle 
pour  l'éclat  et  la  dignité  de  la  pairie  qu  aucun 
autre  membre  de  cette  Chambre,  nous  qui  tenons 
à  si  î^rand  honneur  d'avoir  élé  admis  dans  son 
sein  l  Mais  nous  pensons  que  cette  dignité  ne 
réclame  pas  ce  qu'on  demande  pour  elle. 

La  question  qui  vous  est  soumise  est  digne  de 
toute  voire  attention;  elle  touche  aux  plus 
grandes  questions. 

Tout  est  important,  niais  tout  est  délicat,  quand 
il  s'ôgii  de  privUcijcs.  Non  que  nous  voulions 
altaclier  à  ce  mot  un  sens  odieux  dont  on  a  trop 
abusé;  car  nous  considérons  ceux  de  la  pairie 
comme  autant  de  garanties  des  libertés  publiques, 
ainsi  que  Ta  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune,  si  di- 
serlemeut  et  si  éloquemment  établi  un  noble 
comte,  mais  parce  que  ces  garanties  des  droits 
de  quelques-uns  tiennent  au  pleiu  et  libre  exer- 
cice des  droits  assurés  à  tous.  ^ 

Ce  n'est  que  l'abus  des  privilèges  qu  il  faut 
craindre,  l'usage  eu  est  souvent  salutaire.  Il  y 
en  a  deux  espèces  qui  n'ont  rien  de  contraire  à 
la  justice  et  a  la  véritable  égalité  :  ceux  qui  ne 
sont  pour  ainsi  dire  c|ue  des  droits  naturels  mieux 
conservés,  et  ceux  qui  tout  établis  en  vue  de 
rmiliié  publique. 

Aussi,  dans  tous  les  Etats  libres  dont  la  Consti- 
tution, comme  la  nôtre,  proclame  l'égalité  civile 
des  citoyens,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
titres  et'  leurs  rantrs,  la  loi  civile  et  la  loi  poli- 
tique consacrent- elles  ces  deux  sortes  de  privi- 
lèges. Les  uns  ont  pour  objet  de  maintenir  à  un 
certain  ordre  de  droits  et  d'actions  civiles  la  pré- 
féren»*e  que  l'ordre  naturel  des  choses  veut  qu'on 
leur  accorde;  les  autres  la  conservation  des 
institutions  établies  pour  organiser  et  maintenir 
ionlie  constitutionnel. 

La  pairie  doit  posséder  de  ces  derniers  privi- 
léiics  :  ede  en  possède  en  France;  la  nature  des 
choses  le  veut  ainsi.  Mais  il  importe  de  ne  pas 
se  méprendre  sur  leurs  limites,  et  de  ne  pas  rem- 
placer un  privilège  écrit  dans  la  Charte  par  un 
autre  ])iivirége  qui  ne  s'y  trouve  pas. 

On  se  prévaut  de  la  nécessité  de  renforcer  la 
brandie  aristocratique  de  notre  gouvernement  : 
je  reconnais  celte  nécessité.  11  ne  s'agit  ici  que 
du  choix  des  moyens. 


(1^  Le  xltonileur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours dt)  M.   le  comte  Portalis. 

T.   XXIX. 


Qu'on  y  prenne  garde,  Messieurs,  ccst  par  des 
attributions  et  non  par  des  exceptions  que  l'on 
fonde  ou  que  l'on  fortifie  un  corps  aristocratique; 
c'est  en  le  mettant  h  portée  d'exercer  des  in- 
fluences qui  le  rapprochent  de  la  masse,  et  non 
en  rendant  des  décisions  qui  l'isolent;  c'est  en 
l'associant  à  raulorilé  et  au  culte  des  loi^,  it 
non  en  lui  conférant  des  exemptions  qui  Taffran- 
chissent  de  leurs  préceptes. 

La  dignité  de  la  pairie  résulte  de  la  composition 
de  cette  Chambre,  et  de  la  haute  magistrature 
qu'elle  exerce,  do  ses  fonctions  poliliques,  et  non 
du  privilège  de  ses  membres. 

Celte  Chambre  réunit  en  un  seul  faisceau  toutes 
les  gloires  nationales  et  vraiment  françaises;  il 
n'est  aucun  nom  historique,  ù  quelque  épo'jue 
de  notre  histoire  qu'il  a|)])a''tiiTme,  que  le  llui. 
si  juste  appréciateur  de  tous  les  dilférents  genres 
de  mérite,  n'ait  appelé  à  y  prendre  place.  C\'4 
elle  qui  a  vérital)lement  renoué  la  chaîne  du 
temps.  Elle  est  forte  de  l'autorité  de  tous  les 
souvenirs  :  voilà  ce  qui  lui  donne  de  l'éclat. 

IMacée  auprès  du  trône,  dont  elle  est  le  conseil 
héréditaire,  elle  est  la  seconde  branche  du  pou- 
voir législatif,  le  modérateur  naturel  de  la  macnine 
politique,  la  cour  suprême  du  royaume  :  voilii  ce 
qui  assure  sa  dignité. 

Le  privilège  que  l'article  31  de  la  Charte  établit 
a  pour  objet  de  garantir  l'indépendance  du  corps 
et  la  liberté  îles  sulfr.iges  de  ses  membres,  et  non 
l'intérêt  de  leur  dignité.  Ce  privilège  est  une  arme 
défensive  et  non  une  décoration. 

Ce  n'est  pas  à  coup  de  privilèges,  ce  n'est  pas 
en  se  plaçant  au-dessus  de  la  loi  commune,  que 
la  pairie  peut  s'élever  à  la  hauteur  ofi  ses  im|ior- 
tantes  fonctions  l'appellent;  c'est  en  se  montrant 
le  boulevard  des  droits  de  tous;  c'est  en  les  dé- 
fendant et  les  mainlenaîit. 

Les  corps  aristocratiques  sont  d'autant  plus 
puissants,  non  pas  en  proportion  de  ce  qu'ils 
sont  plus  ou  moins  aristocratiqi:e3,  mais  de  ce 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  lutèlaires  et  protecteurs. 
Quand,  perdant  de  vue  leur  noble  mission,  ils  se 
renferment  en  eux-mêmes,  ils  s'affaiblissent  et  se 
déconsidèrent. 

LMntérôt  de  la  Chambre,  rintérôt  public,  qui  ne 
doit  jamais  être  séparé  de  l'intérêt  de  la  Cham- 
bre, n'est  donc  pas  d'étendre  son  privilège. 

L'article  3'i  de  la  Charte  en  a  réglé  l'étendue  et 
les  limites.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
l'autorité  de  la  Chambre;  c'est  là  la  règle  qu'il 
faut  faire  vivre,  qu'il  faut  mettre  en  œuvre.  11  ne 
s'agit  point  d'en  établir  une  autre,  ni  de  faire 
une  loi;  vous  n'en  auriez  ni  le  droit  ni  le  pou- 
voir. 

Il  résulte  des  paroles  de  la  Charte  que  la  Chambre 
doit  juger  et  apprécier  les  causes  soit  civiles,  soit 
criminelles  pour  lesquelles  on  demande  l'arresta- 
tion d'un  pair.  Renfermons-nous  dans  leur  stricUî 
et  littérale  exécution.  Lorsque  le  cas  se  présen- 
tera, la  Chambre  examinera  s'il  convient  ou  nori 
d'ordonner  l'arrestation  demandée. 

Cependant  votre  commission  vous  propose  de 
déciderçi/c  la  Chambre  regarde  comme  un  pnviU'fj.' 
inhérent  à  la  pairie.  Que  pour  toute  dette  et  dans 
toute  cause  civile^  la  liberté  personnelle  d'un  paii* 
soit  à  jamais  inviolable  et  sacrée. 

C'est  ajouter  au  texte  de  la  loi  constitution- 
nelle; c'est  remplacer  sa  disposition  par  une 
I  autre;  c*est  placer  les  pairs  hors  de  l'empire  du 
droit  civil. 

On  vient  de  dire  à  celte  tribune  qu'il  ne  faut 
pas  décider  par  les  règles  du  droit  civil  ce  ((ui 
doit  être  décidé  par  les  rù;^les  du  droit  politique. 
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Nous  rendons  un  juste  hommage  à  cette  belle 
maxime  de  Montesquieu;  mais  nous  osons  dire 
que  le  plus  grand  abus  serait  de  décider  par  les 
règles  ou  droit  ciyil.  On  ne  doit  déroger  au  droit 
civil  en  faveur  du  droit  politique  que  lorsqu'une 
m^cessité  impérieuse  le  commande. 

La  loi  civile  est  aussi  une  loi  constitutionnelle; 
elle  est  peut-être  plus  encore  que  la  loi  politique 
la  loi  fondamentale  de  l'Etat;  car  c'est  elle  qui 
constitue  les  familles,  garantit  les  propriétés, 
donne  des  règles  aux  contrats  et  à  toutes  les 
transactions,  et  statue  sur  tous  les  intérêts  so- 
ciaux. 

On  semble  n'avoir  envisagé  la  question  que 
sous  le  point  de  vue  des  lois  commerciales;  mais 
il  y  a  un  chapitre  entier  du  Gode  civil  qui  con- 
cerne la  contrainte  par  corps.  La  Chambre  va-t- 
elle  déclarer  qu'il  cessera  aôtre  à  l'avenir  la  lof 
de  ses  membres  ? 

On  se  prévaut  du  privilège  des  députés,  et  l'on 
en  conclut  la  nécessité  d'un  privilège  permanent 
pour  la  pairie.  La  conséquence  est  juste.  Mais  la 
Charte  a  consacré  la  pérennité  du  privilège  des 
pairs  :  en  aucun  temps  ils  ne  peuvent  être  arrêtés 
que  de  l'autûrilé  de  la  Chambre. 

La  Charte  a  pourvu  à  tout.  11  est  impossible 
d'ajouter  à  ses  dispositions  :  il  y  aurait  à  la  fois 
inutilité  et  danger. 

11  est  impossible  de  le  faire,  car  la  Chambre, 
qui  peut  et  qui  doit  user  de  ses  privilèges,  et 
qui  est  juge  puprême  de  leur  application,  n'est 
pas  compétente  pour  les  étendre,  sous  prèlexte 
de  les  déclarer.  Elle  ne  peut  ni  changer  la  dispo- 
sition de  la  loi  constitutionnelle,  ni  y  ajouter  ea 
l'interprétant.  Un  tel  abus  de  pouvoir  menacerait 
la  Constitution  de  l'Etat. 

Il  y  aurait  danger  pour  la  pairie  à  le  faire;  car 
en  fait  de  dérogation  à  la  loi  commune,  tout  ce 
qui  n'est  pas  indispensablement  nécessaire  est 
nuisible.  Les  inégalités  civiles  sont  odieuses  et 
aflligoantes,  parce  qu'elles  ne  portent  point  en 
elles-mêmes  leur  propre  justification  comme  les 


Chambre,  ni  la  considération  de  ses  membres, 
aurait  quelque  chose  d'odieux. 

D'ailleurs,  la  Chambre  n'a  pas  besoin  de  cet 
accroissement  de  privilège;  son  indépendance 
n'est  point  menacée  par  les  tribunaux.  La  liberté 
de  SCS  membres  n'a  rien  à  redouter;  les  faits  le 
prouvent.  Deux  nobles  pairs  sont  condamnés  par 
corps  et  ils  sont  libres,  et  les  sentences  qui  or- 
donnent leur  arrestation  sont  inexécutées.  L'au- 
torité de  la  Chambre  seule  est  invoquée;  les  par- 
ties intéressées  et  les  tribunaux  la  reconnaissent 
comme  l'arbitre  unique  de  l'exécution  que  ces 
jugements  doivent  recevoir  :  elle  ne  peut  désirer 
rien  de  plus;  la  Charte  ne  lui  a  pas  accordé  da- 
vantage. 

Cest  à  elle  qu'il  appartient  d'apprécier  les  cir- 
constances, de  vérifier  les  faits,  et  de  décider 
ce  que  le  devoir,  la  justice  et  l'intérêt  public 
ordonnent. 

Avant  de  finir,  je  dois  dire  un  mot  sur  la  ré- 
troactivité. Je  crOiS  qu'on  s'est  trop  effrayé  de  ce 
mot.  L'application  du  privilège  de  pairie  à  ceux 
qui  ont  contracté  des  dettes  avant  leur  admission 
(tans  cette  Chambre  n'a  rien  d'exorbitant.  Le 
privilège  saisit  Tiiomme  dans  l'instant  marqué 
par  les  lois,  sans  qu'on  puisse  s'en  plaindre.  Le 
propre  du  privilège  est  de  conserver  un  rang  de 
piimauté  et  de  préférence  à  certains  droits  scr 
d'autres  droits.  Le  créancier  privilégié  prime 


dans  Tordre  le  créancier  anténeur  et  non  priri- 
légié.  Le  privilège  de  l'&Re  affranchit  delà  con- 
trainte par  corps  le  commerçant  septuagénaire 
qui,  la  veille  du  jour  marqué  par  la  loi,  s'é- 
tait obligé  par  corps.  Lorsque  le  choix  da 
Roi  élève  un  de  ses  serviteurs  aux  bonneurs 
de  la  pairie,  les  droits  de  rBtai  sur  sa  personne 
priment  ceux  de  ses  créanciers.  11  n'y  a  point 
ici  d'effet  rétroactif  contraire  à  la  justice;  il 
n'y  a  que  l'accomplissement  d'une  condition 
éventuelle  qui  pouvait,  en  se  réalisant,  modifier 
les  droits  acquis.  Je  ne  pense  donc  ms  que  Von 
doive  soumettre  à  des  règles  particulières  les  obli- 
gations des  pairs  antérieures  à  leur  avènement  à 
la  pairie.  Le  privilège  couvre  tout  et  s'applique 
à  tout. 

Mais  il  faut  le  répéter  en  le  résumant,  ce  privi- 
lège doit  être  maintenu,  mais  il  doit  être  restreint 
dans  ses  justes  limites.  Les  privilèges  sont  de 
droit  étroit,  ils  ne  doivent  pas  être  étendus. 

La  loi  civile  est  la  loi  commune;  elle  courbe 
tous  les  Français  sous  son  joug.  Le  Roi  lui-même 
y  est  sujet  comme  personne  privée,  quand  il 
passe  des  contrats,  fait  des  transactions,  exerce 
des  actions  civiles.  La  foi  des  contrats  et  l'auto- 
rité des  jugements  sont  les  fondements  les  plus 
solides  de  la  tranquillité  publique.  11  est  du  de- 
voir de  tous  d'empêcher  qu'il  n'y  soit  jamais 
porté  atteinte. 

Un  pair  de  France  peut  encourir  une  sentence 
par  corps  pour  cause  civile,  comme  un  mandat 
d'arrêt  pour  cause  criminelle.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
Chambre.  Si  rintérét  de  la  pairie,  c'est-à-dire  si 
l'intérêt  de  l'Etat  s'oppose  à  son  arrestation,  la 
Chambre  y  pourvoira;  elle  statuera  selon  le^ 
liypothèses  et  selon  la  nécessité  des  temps. 

*bi  cette  garantie  était  insuffisante,  la  proposi- 
tion de  votre  commission  le  serait  aussi.  En  effet 
si  Ton  pouvait  supposer,  ce  qui  me  paraîtrait  aussi 
absurde  qu'injurieux  à  cette  Chambre,  qu'elle 
pourrait  se  prêter  un  jour  trop  facilement  à  Tar- 
restation  d'un  de  ses  membres,  intimidée  qu'elle 
serait  par  le  pouvoir  ou  cédant  à  ses  suijgestions, 
rien  ne  l'emnècherait  alors,  dans  cette  disposition 
déplorable,  ne  violer  l'arrêté  par  lequel  on  veut 
la  lier  aujourd'hui.  Elle  se  dispenserait  elle- 
même  de  la  règle  qu'elU*  se  serait  imposée;  au- 
cune barrière  ne  suffit,  lucune  précaution  n'est 
utile,  lorsque  l'esprit  qu.  vivifie  les  institutions 
disparaît;  elles  ne  sont  plus  alors  que  de  vaines 
formes  qui  légitiment  et  régularisent  l'injustice 
et  l'usurpation. 

Adoptant  en  partie  les  conclusions  de  votre 
noble  rapporteur,  je  vote  pour  qu'il  soit  résolu 
que  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant  ({u'au- 
cun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de 
la  Chambre,  a  laissé  à  la  conscience  et  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre  de  déterminer  si  un  pair 
peut  ou  ne  peut  pas  être  arrêté,  et  qu'elle  doit 
statuer  dans  chaque  occurrence  selon  l'exigence 
des  cas. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Portahs.) 

M.  le  marquis  de  Talara,  membre  de  la 
commission^  croit  devoir  la  justifier  du  reproche 

3u'on  vient  de  lui  faire  d'étendre  les  privilèges 
e  la  pairie.  Elle  n'a  prétet  du  y  donner  aucune 
extension,  mais  déclarer  seulement  ce  qui  lui 
paraissait  résulter  des  dispositions  comparées 
de  la  Charte.  Le  principe  qu'elle  propose  de 
reconnaître  est  contenu  à  ses  >eux  dans  les 
articles  34  et  51,  et  la  résolution  soumise  à  la 
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Chambre   ne  pevt    être  regardée  q«e   Gomcae 
rexplicaiion  ei  te  développemeal  de  ces  articles. 


M.  1«  wmw^mîa  de  MarbeU  observe  qu'il 
Ti'apptrtient  pas  à  l'Assemblée  de  donner  de  leiles 
expiicatioas.  filies  D'obtiendraient  paB  sans  doute 
lasseolimeot  des  pélitioanaires  qui  invoquent 
dans  un  sens  tout  différent  iautorité  de  la  Cham- 
bre. Gomment,  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts, 
se  permettrait- on  d'expliquer  en  faveur  des  siens 
les  articles  contestés  ?  Comment  déclarerait-elle 
de  sa  pleine  science,  puissance  et  autorité,  que 
(el  est  le  véritable  sens  de  la  Charte  ?  Une  pareille 
conduite  l'exposerait  infuilliblement  au  reprocho 
dont  la  coffltnission  cherche  à  se  défendre.  Ou 
l'accuserait  d'étendre  ses  privilèges.  Combien,  sous 
le  rapport  de  sa  dignité,  de  sa  considération» 
gagnerait-eiie  au  contraire  à  expliquer  en  faveur 
du  droit  commun  le  doute  que  pourraient  auto- 
riser  les  articles  dont  il  s'agit? 

M.  le  eenle  de  Ceslellaae,  membre  de  la 
commission^  estime  que  la  Chambre  doit  elle- 
même  déterminer  ses  privilèges.  Bile  n'en  aura 
aucun  si  elle  attend  d'ailleurs  celte  détermination. 
En  vain  auppose-t-on  que  la  GÎiarte  y  a  pourvu  : 
la  Charte,  interprétée  comme  on  l'entend,  rédui- 
rait à  un  simple  visa  les  fonctions  de  la  Chambre, 
à  l'égard  des  jug'*ment9  de  la  contrainte  par  corps, 
prononcés  contre  ses  membres.  Pense-t-on,  de 
bonne  foi,  qu  elle  ait  voulu  borner  à  cette  vaine 
formalité  l'exercice  de  l'auiorUé  qu'elle  lui  attri- 
bue? Quelque  opinion  que  Ion  adopte,  il  faut 
donc  interpréter  la  Charte.  L'explication  qu'en 
donne  la  résolution  proposée  est  franche  et 
loyale.  Par  elle  lés  pétitionnaires  en  instance 
ileVant  la  Chambre  sauront  que  la  personne  de 
leurs  débiteurs  appartient  à  l'Ëtat,  et  qu'on  ne 
peut  désormais  exercer  les  poursuites  que  sur 
leurs  biens.  Par  elle  les  préleurs  à  venir  seront 
avertis  que  la  contrainte  par  corps  n*est  plus  au 
nombre  des  garanties  qu'ils  peuvent  exigvM*.  Qaei 
autre  parti  offrirait  plus  d^avaatages  ? 

M.  le  eomle  de  PeatéeevIaDt  s'étonne  de 
la  facilité  avec  laquelle  ou  propose  à  la  Chambre 
d'interpréter  en  sa  faveur  un  article  de  la  Charte  ; 
mais  mterprétiT  la  Charte,  c'est  ajouter  à  ses 
dispositions  :  c'est  substituer  une  nouvelle  Charte 
à  celle  que  le  Koi  nous  a  donnée  !  Comment  la 
Chambre,  qui  sans  le  concours  des  autres  bran- 
ches de  la  lé^'islature,  ne  peut  interpréter  la 
simple  disposition  d'une  loi  ordinaire,  se  per- 
mettrait-elle de  modifier,  par  ses  explications,  la 
loi  fondamentale  de  l'Btat?  Comment*  d'un  seul 
trait  de  plume,  abrogerait-elle,  relativement  aux 
membres  de  la  pairie,  un  titre  entier  du  Code 
(  ivil,  le  litre  XVI  du  livre  111  qui  a  pour  ohjet 
exclusif  la  contrainte  par  corps  ?  On  n  a  pas  indi- 
qué, dans  le  rapport  de  la  commission,  un  seul  des 
cas  où  cette  contrainte  peut  être  décernée  pour 
causes  civiles  ;  et  cependant  la  résolution  déclare 
((ue  dans  toute  cause  de  ce  genre  la  liberté  d'un 
{yàiv  est  inviolable  I  Ainsi  la  Chambre  déciderait 
sans  discussion,  sans  examen,  un  grand  nombre 
de  questions  importantes.  Ce  n^esC  pas  tout  :  un 
orateur  entendu  à  l'ouverture  de  la  séance  a 
soutenu  que,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  c'est 
comme  cour  de  justice  que  la  Chambre  doit 
])roaoncer.  C'est  donc  un  arrêt,  un  jugemjnt  qu'il 
lauilrait  substituer  à  la  résolution  proposée  ;mais 
sous  ce  nouvi»au  rapport,  combien  d'autres  diffl- 
cultéà  se  présentent  !  Elles  sont  telles,  aux  yeux 
de  l'opinant,  qu'il  n'aperçoit ,  pour  en  sortir^  1 


d'autre  moyeu  que  TajoivneDiBat  proposé  par 
même  orateur,  ei  dont,  ea  passant,  il  appuie   a 
proposition. 

M.  le  eeoite  de  Bolwy-d'Aaglai»  réclame 

contre  le  trouble  apporté  à  la  discussion  par  les 
Questions  incidentes  qu'on  vient  d'y  introduire. 
11  demande  que  M.  le  président  maintien  le  ex- 
clusivement la  parole  aux  orateurs  inscrits  pour 
attaquer  ou  soutenir  la  résolution. 

« 

M.  le  Président  observe  que  Tordre  Je  la 
discussion  n'a  été  interrompu  que  par  les  expli- 
cations données  incidemment  par  un  membre  de 
la  commission,  à  qui  sans  doute  il  devait  être 
permis  de  la  défendre  contre  un  reproche  qui 
lui  était  adressé. 

M.   le   vleeoite    de  Moatinerency  ajoute 

qu'on  ne  peut  considérer  comme  étranger;:?  à  Ja 
question  principale  les  observations  qui  ont  été 
présentées  à  la  Chambre.  S'il  en  est  résulté  quel- 
que dérangement  dans  l'ordre  de  la  parole,  ce 
léger  trouble  est  avantageusement  compensé  par 
d'utiles  éclaircissements  sur  plusieurs  points  de  la 
discussion. 

M.  le  berea  de  lloBUileaiberl(l). Messieurs, 
depuis  que  la  question  qui  nous  occup<3  a  été 
soumise  à  la  Chambre,  je  n'ai  point  varie  un 
seul  iiit^taiit  dans  mon  opinion.  J'ai  toujours 
pensé  que  la  personne  d'uu  pair  devait  être  in- 
violable, et  que  la  contrainte  par  corps,  ea  ma- 
tière civile,  ne  pouvait  élre  exercée  envers  un 
membre  de  cette  Chambre,  sans  compromettre  ki 
dignité  de  la  pairie.  Que  de  motifs  n'ai-je  poiut 
eus,  dans  le  cours  de  cette  session,  pour  me  rat- 
tacher de  plus  en  plus  à  cette  opinion.  Disons-le 
franchement,  Messieurs,  il  n'est  personne  parmi 
nous  qui  n'éprouve  un  sentiment  pénible,  une 
sorte  de  découragement,  en  réfléchissant  à  l'es- 
pèce de  nullité  dans  laquelle  est  tombée  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  Je  n'accuse  personne.  —  il  se 
peut  que  notre  situation  soit  le  résultat  des  cir- 
constances impérieuses  qui  nous  ont  sans  cesse 
placés  dans  la  tristj  allernative  ou  d'entraver  les 
projets  du  gouvernement,  ou  d'adopter,  sans 
amendement,  des  lois  que  la  plupart  d'entre  nous 
croyaient  susceptibles  d'amélioration.  Mais  enfin 
telle  est  notre  position  :  si  donc,  dans  cet  état  de 
choses,  si  dans  cet  état  de  faiblesse  et  de  lan- 
gueur, nous  allons  encore  admettre  la  contrainte 
par  corps,  et  abandonner  la  prérogative  la  plus 
essentielle  que  nous  donne  la  Charte,  c'en  ost 
fait  de  la  dignité,  je  pourrais  même  dire  de 
l'existence  de  la  pairie.  —  Oui,  Messieurs,  je 
n'hésite  point  à  le  dire  (2)...  le  premier  pair  qui 
sortira  des  prisons  de  Sainte-Pélagie  pour  venir 
siéger  sur  ces  bancs  aura  porté  un  coup  à  la 
pairie  dont  elle  ne  se  relèvera  jamais. 

Il  n'est  point  dans  cette  enceinte  un  in  Jividu 
qui  ne  sente  que  la  stabilité  du  gouvernement 
représentatif  ne  dépende,  en  grande  partie,  de  la 
consolidation  et  de  1  influence  légale  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  C'est  bien  aussi  ce  que  sentent 
tous  ceux  qui  désirent  en  secret  soit  le  retour 
des  anciennes  institutions,  soit  le  triomphe  des 
idées  révolutionnaires.  Sur  ce  poiut,  la  léoJaliié 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qa'ane  analyse  da  dis- 
eoors  de  M.  le  baron  de  MontaJembert. 

(i»  Et  en  cela  je  suis  d'une  opinion  diamétralement 
opposée  à  celle  du  noble  référendaire. 
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Nous  rendons  un  juste  hommage  à  cette  belle 
maxime  de  Montesquieu;  mais  nous  osons  dire 
que  le  plus  grand  abus  serait  de  décider  par  les 
règles  ou  droit  ciyil.  On  ne  doit  déroger  au  droit 
civil  en  faveur  du  droit  politique  que  lorsqu'une 
nécessité  impérieuse  le  commande. 

La  loi  civile  est  aussi  une  loi  constitutionnelle; 
elle  est  peut-être  plus  encore  que  la  loi  politique 
la  loi  fondamentale  de  l'Etat;  car  c'est  elle  qui 
constitue  les  familles,  garantit  les  propriétés, 
donne  des  règles  aux  contrats  et  à  toutes  les 
transactions,  et  statue  sur  tous  les  intérêts  so- 
ciaux. 

On  semble  n'avoir  envisagé  la  question  que 
sous  le  point  de  vue  des  lois  commerciales;  mais 
il  y  a  un  chapitre  entier  du  Gode  civil  qui  con- 
cerne la  contrainte  par  corps.  La  Chambre  va-t- 
elle  déclarer  qu'il  cessera  aôlre  à  l'avenir  la  lof 
de  ses  membres  ? 

On  se  prévaut  du  privilège  des  députés,  et  l'on 
en  conclut  la  nécessité  d'un  privilège  permanent 
pour  la  pairie.  La  conséquence  est  juste.  Mais  la 
Charte  a  consacré  la  pérennité  du  privilège  des 
pairs  :  en  aucun  temps  ils  ne  peuvent  être  arrêtés 
que  de  l'autorité  de  la  Chambre. 

La  Charte  a  pourvu  à  tout.  11  est  impossible 
d'ajouter  à  ses  dispositions  :  il  y  aurait  à  la  fois 
inutilité  et  danger. 

11  est  impossible  de  le  faire,  car  la  Chambre, 
qui  peut  et  qui  doit  user  de  ses  privilèges,  et 
qui  est  juge  suprême  de  leur  application,  n'est 
pas  compétente  pour  les  étendre,  sous  préiexte 
de  les  déclarer.  Elle  ne  peut  ni  changer  la  dispo- 
sition de  la  loi  constitutionnelle,  ni  y  ajouter  ea 
l'interprétant.  Un  tel  abus  de  pouvoir  menacerait 
la  Constitution  de  l'Etat. 

Il  y  aurait  danger  pour  la  pairie  à  le  faire;  car 
en  fait  de  dérogation  à  la  loi  commune,  tout  ce 
qui  n'est  pas  îndispensabiement  nécessaire  est 
nuisible.  Les  inégaUtès  civiles  sont  odieuses  et 
affligeantes,  parce  qu'elles  ne  portent  point  en 


parairrau  ne  profiler  qua  l'inji 
vaise  fui,  loin  d'accroître  le  respect  dû  à  cette 
Chambre,  ni  la  considération  de  ses  membres, 
aurait  quelque  chose  d'odieux. 

D'ailleurs,  la  Chambre  n'a  pas  besoin  de  cet 
accroissement  de  privilège;  son  indépendance 
n'est  point  menacée  par  les  tribunaux.  La  liberté 
de  SCS  membres  n'a  rien  à  redouter;  les  faits  le 
prouvent.  Deux  nobles  pairs  sont  condamnés  par 
corps  et  ils  sont  libres,  et  les  sentences  qui  or- 
donnent leur  arrestation  sont  inexécutées.  L'au- 
torité de  la  Chambre  seule  est  invoquée;  les  par- 
ties intéressées  et  les  tribunaux  la  reconnaissent 
comme  l'arbitre  unique  de  l'exécution  que  ces 
jugements  doivent  recevoir  :  elle  ne  peut  désirer 
riei)  de  plus;  la  Charte  ne  lui  a  pas  accordé  da- 
vantage. 

C  est  à  elle  qu'il  appartient  d'apprécier  les  cir- 
constances, de  vôriner  les  faits,  et  de  décider 
ce  que  le  devoir,  la  justice  et  l'intérêt  public 
ordonnent. 

Avant  de  finir,  je  dois  dire  un  mot  sur  la  ré- 
troactivité. Je  crOiS  qu'on  s'est  trop  effrayé  de  ce 
mol.  L'application  du  privilège  de  pairie  à  ceux 
tiuiont  contracté  des  dettes  avant  leur  admission 
(fans  celte  Chambre  n'a  rien  d'exorbitant.  Le 
privilège  saisit  Tiiomme  dans  l'inatant  marqué 
par  les  lois,  sans  qu'on  jouisse  s'en  plaindre.  Le 
jjropre  du  privilège  est  de  conserver  un  rang  de 
piimauté  et  de  préférence  à  certains  droits  sur 
d'autres  droits.  Le  créancier  privilégié  prime 


dans  l'ordre  le  créancier  antérieur  et  non  prrri- 
légié.  Le  privilège  de  l'&Re  affranchît  de  la  cod- 
trainte  par  corps  le  commerçant  septuagénaire 
qui,  la  veille  du  jour  marqué  par  la  loi,  s'é* 
taii  obligé  par  corps.  Lorsque  le  choix  do 
Roi  élève  un  de  ses  serviteurs  aux  honneurs 
de  la  pairie,  les  droits  de  l'Ëtai  sur  sa  personne 
priment  ceux  de  ses  créanciers.  11  n'y  a  point 
ici  d'effet  rétroactif  contraire  à  la  justice;  il 
n'y  a  que  l'accomplissement  d'une  condition 
éventuelle  qui  pouvait,  en  se  réalisant,  modifier 
les  droits  acquis.  Je  ne  pense  donc  nés  que  Von 
doive  soumettre  à  des  règles  particulières  les  obli- 
gations des  pairs  antérieures  à  leur  avènement  à 
la  pairie.  Le  privilège  couvre  tout  et  s'applique 
à  tout. 

Mais  il  faut  le  répéter  en  le  résumant,  ce  privi- 
lège doit  être  maintenu,  mais  il  doit  être  restreint 
dans  ses  justes  limites.  Les  privilèges  sont  de 
droit  étroit,  ils  ne  doivent  pas  être  étendus. 

La  loi  civile  est  la  loi  commune;  elle  courbe 
tous  les  Français  sous  son  joug.  Le  Roi  lui-même 
y  est  sujet  comme  personne  privée,  quand  il 
passe  des  contrats,  fait  des  transactions,  exerce 
des  actions  civiles.  La  foi  des  contrats  et  l'auto- 
rite  des  jugements  sont  les  fondements  les  plus 
solides  de  la  tranquillité  publique.  11  est  du  de- 
voir de  tous  d'empêcher  qu'il  n'y  soit  jamais 
porté  atteinte. 

Un  pair  de  France  peut  encourir  une  sentence 
par  corps  pour  cause  civile,  comme  un  mandat 
d'arrêt  pour  cause  criminelle.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
Chambre.  Si  l'intérêt  de  la  pairie,  c'est-à-dire  si 
l'intérêt  de  l'Etat  s'oppose  à  son  arrestation,  la 
Chambre  y  pourvoira;  elle  statuera  selon  les 
hypothèses  et  selon  la  nécessité  des  temps. 

bi  cette  garantie  était  insuffisante,  la  proposi- 
tion de  votre  commission  le  serait  aussi,  nn  effet 
si  l'on  pouvait  supposer,  ce  qui  me  paraîtrait  aussi 
absurde  qu'injurieux  à  cette  Chambre,  qu'elle 
pourrait  se  prêter  un  jour  trop  facilement  à  l'ar- 
restation d'un  de  ses  membres,  intimidée  qu'elle 
serait  par  le  pouvoir  ou  cédant  à  ses  suggestions, 
rien  ne  l'empêcherait  alors,  dans  cette  disposition 
déplorable,  ne  violer  l'arrêté  par  lequel  on  veut 
la  lier  aujourd'hui.  Elle  se  dispenserait  elle- 
même  de  la  règle  qu'elli^  se  serait  imposée;  au- 
cune barrière  ne  suflit,  lucune  précaution  n'est 
utile,  lorsque  l'esprit  qui  vivifie  les  institutions 
disparaît;  elles  ne  sont  plus  alors  que  de  vaines 
formes  qui  légitiment  et  régularisent  l'injustice 
et  l'usurpation. 

Adoptant  en  partie  les  conclusions  de  votre 
noble  rapporteur,  je  vote  pour  qu'il  soit  résolu 
que  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant  ((u'au- 
cun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de 
la  Chambre,  a  laissé  à  la  conscience  et  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre  de  déterminer  si  un  pair 
peut  ou  ne  peut  pas  être  arrêté,  et  qu'elle  doit 
statuer  dans  chaque  occurrence  selon  l'exigence 
des  cas. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Portahs.) 

M.  le  mariialB  de  Talara,  membre  de  Ut 
commission^  croit  devoir  la  justifier  du  reproche 

3u'on  vient  de  lui  faire  d'étendre  les  privilèges 
e  la  pairie.  Elle  n'a  prétendu  y  donner  aucune 
extension,  mais  déclarer  seulement  ce  qui  lui 
paraissait  résulter  des  dispositions  comparées 
de  la  Charte.  Le  principe  qu'elle  propose  de 
reconnaître  est  contenu  à  ses  yeux  oans  les 
articles  34  et  51,  et  la  résolution  soumise  à  la 
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Chambre   ne  pevt    être  regardée  q«e   comme 
rcxplicaiion  ei  te  développemeal  de  ces  articles. 


M.  1«  ■MiruMifl  de  MarbeU  observe  qu'il 
irapptrtieDt  pas  à  l'Assembiée  de  donner  de  telles 
<3X|Micatioa0.  filles  a'obtiendraiefit  pas  sans  doute 
lasseQtimeDt  des  pélUioQHaires  qui  invoquent 
dans  un  sens  tout  différent  Tautorité  de  la  Cham- 
bre. Gomment,  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  intérêts» 
se  permettrait- on  d'expliquer  en  faveur  des  siens 
les  articles  contestés  ?  Comment  déclarerait-elle 
de  sa  pleine  science,  puissance  et  autorité,  que 
tel  est  le  véritable  sens  de  la  Charte  ?  Une  pareille 
conduite  l'exposerait  infailliblement  au  reproche 
dont  la  commission  cherche  à  se  défendre.  On 
l'accuserait  d'étendre  ses  privilèges.  Combien,  sous 
le  rapport  de  sa  dignité,  de  sa  considération» 
gagnerait-elle  au  contraire  à  expliquer  en  faveur 
du  droit  commun  le  doute  que  pourraient  auto* 
riser  les  articles  dont  il  s'agit  ? 

M.  le  eeoile  de  Ceslellaae,  membre  de  la 
commission^  estime  que  la  Chambre  doit  elle- 
même  déterminer  ses  privilèges.  Elle  n'en  aura 
aucun  si  elle  attend  d'ailleurs  cette  détermination. 
En  vain  auppose-b-on  que  la  Charte  y  a  pourvu  : 
la  Charte,  interprétée  comme  on  l'entend,  rédui- 
rait à  un  simple  vis(i  les  fonctions  de  la  Chambre, 
à  l'égard  des  jugements  de  la  contrainte  par  corps, 
prononcés  contre  ses  membres.  Peuse-t-on,  de 
bonne  foi,  qu'elle  ait  voulu  borner  à  cette  vaine 
formahté  l'exercice  de  l'aïuorUé  qu  elle  lui  attri- 
bue? Quelque  opinion  que  l'on  adopte,  il  faut 
donc  interpréter  la  Charte.  L'explication  qu'en 
donne  la  résolution  proposée  est  franche  et 
loyale.  Par  elle  lés  pétitionnaires  en  instance 
devant  la  Chambre  sauront  que  la  personne  de 
leurs  débiteurs  appartient  à  l'Etat,  et  qu'on  ne 
peut  désormais  exercer  les  poursuites  que  sur 
leurs  biens.  Par  elle  les  préleurs  à  venir  seront 
avertis  que  la  contrainte  par  corps  n'est  plus  au 
nombre  des  garanties  qu'ils  peuvent  exigt^r.  Quel 
autre  parti  offrirait  plus  d'avantages  ? 

M.  le  eooile  de  PeatéeealaDt  s'élonne  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  propose  à  la  Chambre 
d'interpréter  en  sa  faveur  un  article  de  la  Charte  ; 
mais  interpréter  la  Charte,  c'est  ajouter  à  ses 
dispositions  :  c'est  substituer  une  nouvelle  Charte 
à  celle  que  le  Roi  nous  a  donnée  I  Comment  la 
Chambre,  qui  sans  le  concours  des  autres  bran- 
ches de  la  législature,  ne  peut  interpréter  la 
simple  disjwsition  d'une  loi  ordinaire,  se  per- 
mettrait-elle de  modifier,  par  ses  explications,  la 
loi  fondamentale  de  l'Etat?  Comment,  d'un  seul 
trait  de  plume,  abrogerait-elle,  relativement  aux 
membres  de  la  pairie,  uu  titre  entier  du  Code 
civil,  le  litre  XYi  du  livre  111  qui  a  pour  objet 
exclusif  la  contrainte  par  corps  ?  On  n  a  pas  indi- 
qué, dans  le  rapport  de  la  commission,  un  seul  des 
cas  où  cette  contrainte  peut  être  décernée  pour 
causes  civiles  ;  et  cependant  la  résolution  déclare 
4iue  dans  toute  cause  de  ce  genre  la  liberté  d'un 
pair  est  inviolable  1  Ainsi  la  Chambre  déciderait 
sans  discussion,  sans  examen,  un  grand  nombre 
de  questions  importantes.  Ce  n'est  pas  tout:  un 
orateur  entendu  à  l'ouverture  de  la  séance  a 
soutenu  que,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  c'est 
comme  cour  de  justice  que  la  Chambre  doit 
prononcer.  C'est  donc  un  arrêt,  un  jugemjnt  qu'il 
iaudrait  substituer  à  la  résolution  proposée  ;mais 
i?ou3  ce  nouveau  rapport,  combien  d'autres  diffi- 
cultés se  présentent  !  Elles  sont  telles,  aux  yeux 
de  l'opinant,  qu'il  n'aperçoit ,  pour  en  scirtii*. 


d'autre  moyeu  que  rajoivoemeat  proposé  par 
même  orateur,  ei  dont,  eu  passant,  il  appuie   a 
proposition. 

M.  le  eeoite  de  Boletty-d'Aagla*  réclame 

contre  le  trouble  apporté  à  la  discussion  par  les 
Questions  incidentes  qu'on  vient  d'y  introduire. 
11  demande  que  M.  le  président  mamtien  le  ex- 
clusivement la  parole  aux  orateurs  inscrite  pour 
attaquer  ou  soutenir  la  résolution. 

M.  le  Président  observe  que  Tordre  Je  la 
discussion  n'a  été  interrompu  que  par  les  expli- 
cations données  incidemment  par  un  membre  de 
la  commission,  à  qui  sans  doute  il  devait  être 
iermis  de  la  défeudre  contre  uu  reproche  qui 
ui  était  adressé. 
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le  vleoBite  de  lIoMtiiioreiicy  ajoute 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  étrangères  ài  Ja 
question  principale  les  observations  qui  ont  été 
présentées  à  la  Chambre.  S'il  en  est  résulté  quel- 
que dérangement  dans  l'ordre  de  la  parole,  ce 
léger  trouble  est  avantageusement  compensé  par 
d'utiles  éclaircissemeuts  sur  plusieurs  points  de  la 
discussion. 

M.  le  berea  de  lloDUileBibert(l). Messieurs, 
depuis  que  la  question  qui  nous  occup.3  a  été 
soumise  à  la  Chambre,  je  n'ai  point  varie  un 
seul  instant  dans  mon  opinion.  J'ai  toujours 
pensé  que  la  personne  d'uu  pair  devait  être  in- 
violable, et  que  la  contrainte  par  corps,  en  ma- 
tière civile,  ne  pouvait  être  exercée  envvMs  uu 
membre  de  cette  Chambre,  sans  compromettre  ki 
dignité  de  la  pairie.  Que  de  motifs  n'ai-je  point 
eus,  dans  le  cours  de  cette  session,  pour  me  rat- 
tacher de  plus  en  plus  à  cette  opiuion.  Oi-ions-le 
franchement,  Messieurs,  il  n'est  personne  parmi 
nous  qui  n'éprouve  un  sentiment  pénible,  une 
sorte  de  découragement,  en  réfléchissant  à  l'es- 
pèce de  nullité  dans  laquelle  est  tombée  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  Je  n'accuse  personne.  —  il  se 
peut  que  notre  situation  soit  le  résultat  des  cir- 
constances impérieuses  qui  nous  ont  sans  cesse 
placés  dans  la  tristj  alternative  ou  d'entraver  les 
projets  du  gouvernement,  ou  d'adopter,  sans 
amendement,  des  lois  que  la  plupart  d'entre  nous 
croyaient  susceptibles  d'amélioration.  Mais  eniin 
telle  est  notre  position  :  si  donc,  dans  cet  état  àa 
choses,  si  dans  cet  état  de  faiblesse  et  de  lan- 
gueur, nous  allons  encore  admettre  la  contrainte 
par  corp.<,  et  abandonner  la  prérogative  la  plus 
essentielle  que  nous  donne  la  Charte,  c'en  est 
fuit  de  la  dignité,  je  pourrais  même  dire  de 
l'existence  de  la  pairie.  —  Oui,  Messieurs,  je 
n'hésite  point  à  le  dire  (2)...  le  premier  pair  qui 
sortira  des  prisons  de  Sainte-Pélagie  pour  venir 
sié<,'er  sur  ces  bancs  aura  porté  un  coup  à  la 
pairie  dont  elle  ne  se  relèvera  jamais. 

11  n'est  point  dans  cette  enceinte  un  in  lividu 
qui  ne  sente  que  la  stabilité  du  gouvernement 
représentatif  ne  dépende,  en  grande  partie,  de  la 
consolidation  et  de  Tinfluence  légale  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  C'est  bien  aussi  ce  que  sentent 
tous  ceux  qui  désirent  en  secret  soit  le  retour 
des  anciennes  institutions,  soit  le  triomphe  des 
idées  révolutionnaires.  Sur  ce  point,  la  leoJaliié 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  da  dis* 
eoors  de  M.  lo  baroa  de  Montaiembert. 

(i)  Et  en  cela  je  suis  d'une  opiuion  diamêiralement 
opposée  à  celle  du  noble  référentiaire. 


soo 
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Nous  rendoDs  un  juste  hommage  à  cette  belle 
maxime  de  Montesquieu;  mais  nous  osons  dire 
que  le  plus  grand  abus  serait  de  décider  par  les 
règles  ou  droit  civil.  On  ne  doit  déroger  au  droit 
civil  en  faveur  du  droit  politique  que  lorsqu'une 
nécessité  impérieuse  le  commande. 

La  loi  civile  est  aussi  une  loi  constitutionnelle; 
elle  est  peut-être  plus  encore  que  la  loi  politique 
la  loi  fondamentale  de  l'Etat;  car  c'est  elle  qui 
coustitue  les  familles,  garantit  les  propriétés, 
donne  des  règles  aux  contrais  et  à  toutes  les 
transactions,  et  statue  sur  tous  les  intérêts  so- 
ciaux. 

On  semble  n'avoir  envisagé  la  question  que 
sous  le  point  de  vue  des  lois  commerciales;  mais 
il  y  a  un  chapitre  entier  du  Gode  civil  qui  con- 
cerne la  contrainte  par  corps.  La  Cliambre  va-t- 
elle  déclarer  qu'il  cessera  d'être  à  l'avenir  la  lof 
de  ses  membres  ? 

On  se  prévaut  du  privilège  des  députés,  et  l'on 
en  conclut  la  nécessité  d'un  privilège  permanent 
pour  la  pairie.  La  conséquence  est  juste.  Mais  la 
Charte  a  consacré  la  pérennité  du  privilège  des 
pairs  :  on  aucun  temps  ils  ne  peuvent  être  arrêtés 
que  (le  Tautorilé  de  la  Chambre. 

La  Charte  a  pourvu  à  tout.  11  est  impossible 
d'ajouter  à  ses  dispositions  :  il  y  aurait  à  la  fois 
inutilité  et  danger. 

11  est  impossible  de  le  faire,  car  la  Chambre, 
qui  peut  et  qui  doit  user  de  ses  privilèges,  et 
qui  est  juge  suprême  de  leur  application,  n'est 
pas  compétente  pour  les  étendre,  sous  prétexte 
de  les  déclarer.  Elle  ne  peut  ni  changer  la  dispo- 
sition de  la  loi  constitutionnelle,  ni  y  ajouter  ea 
rinterprétant.  Un  tel  abus  de  pouvoir  menacerait 
la  Constitution  de  TËtat. 

Il  y  aurait  danger  pour  la  pairie  à  le  faire;  car 
en  fait  de  dérogation  à  la  loi  commune,  tout  ce 
qui  n'est  pas  indispensablement  nécessaire  est 
nuisible.  Les  inégalités  civiles  sont  odieuses  et 
affligeantes,  parce  qu'elles  ne  portent  point  en 
elles-mêmes  leur  propre  justification  comme  les 
inégalités  politiques.  Un  privilège  dont  l'extension 
paraîtrait  ne  profiter  qu'à  l'injustice  ou  la  mau- 
vaise fui,  loin  d'accroître  le  respect  dû  à  cette 
Chambre,  ni  la  considération  de  ses  membres, 
aurait  quelque  chose  d'odieux. 

D'ailleurs,  la  Chambre  n'a  pas  besoin  de  cet 
accroissement  de  privilège;  son  indépendance 
n'est  point  menacée  par  les  tribunaux.  La  liberté 
de  SCS  membres  n'a  rien  à  redouter  ;  les  faits  le 
prouvent.  Deux  nobles  pairs  sont  condamnés  par 
corps  et  ils  sont  libres,  et  les  sentences  qui  or- 
donnent leur  arrestation  sont  inexécutées.  L'au- 
torité de  la  Chambre  seule  est  invoquée;  les  par- 
ties intéressées  et  les  tribunaux  la  reconnaissent 
comme  l'arbitre  unique  de  l'exécution  que  ces 
jugements  doivent  recevoir  :  elle  ne  peut  désirer 
rien  de  plus;  la  Charte  ne  lui  a  pas  accordé  da- 
vantage. 

C  est  à  elle  qu'il  appartient  d'apprécier  les  cir- 
constances, de  vèriuer  les  faits,  et  de  décider 
ce  que  le  devoir,  la  justice  et  l'intérêt  public 
ordonnent. 

Avant  de  finir,  je  dois  dire  un  mot  sur  la  ré- 
troactivité. Je  crois  qu'on  s'est  trop  effrayé  de  ce 
mol.  L'application  du  privilège  de  pairie  à  ceux 
(lui  ont  contracté  des  dettes  avant  leur  admission 
(tans  cette  Chambre  n'a  rien  d'exorbitant.  Le 
privilège  saisit  l'homme  dans  rinstant  marqué 
par  les  lois,  sans  qu'on  puisse  s'en  plaindre.  Le 
propre  du  privilège  est  ae  conserver  un  rang  de 
primauté  et  de  préférence  à  certains  droits  sur 
d'autres  droits.   Le  créancier  privilégié  prime 


dans  l'ordre  le  créancier  antérieur  et  non  priri- 
lègié.  Le  privilège  de  l'&Re  affranehit  de  la  god- 
trainte  par  corps  le  commerçant  sepUiaçéuaire 
qui,  la  veille  du  jour  marqué  par  la  loi,  s'é- 
tait obligé  par  corps.  Lorsque  le  choix  da 
Roi  élève  un  de  ses  serviteurs  aux  taonneurs 
de  la  pairie,  les  droits  de  l'Etat  sur  sa  perscmne 
priment  ceux  de  ses  créanciers.  11  n'y  a  point 
ici  d'effet  rétroactif  contraire  à  la  justice;  il 
n'y  a  que  Taccomplissement  d'une  condition 
éventuelle  qui  pouvait,  en  se  réalisant,  modifier 
les  droits  accfuis.  Je  ne  pense  donc  mcroeVon 
doive  soumettre  à  des  règles  particulières  les  obli- 
gations des  pairs  antérieures  à  leur  avéneaieut  à 
la  pairie.  Le  privilège  couvre  tout  et  s'applique 
à  tout. 

Mais  il  faut  le  répéter  en  le  résumant,  ce  privi- 
lège doit  être  maintenu,  mais  il  doit  être  restreint 
dans  ses  justes  limites.  Les  privilèges  sont  de 
droit  étroit,  ils  ne  doivent  pas  être  étendus. 

La  loi  civile  est  la  loi  commune;  elle  courbe 
tous  les  Français  sous  son  joug.  Le  Roi  lui-même 
y  est  sujet  comme  personne  privée,  quand  il 
passe  des  contrats,  fait  des  transactions,  exerce 
des  actions  civiles.  La  foi  des  contrats  etFauto» 
rite  des  jugements  sont  les  fondements  les  plus 
solides  de  la  tranquillité  publique.  11  est  du  de- 
voir de  tous  d'empêcher  qu'il  n*y  soit  jamais 
porté  atteinte. 

Un  pair  de  France  peut  encourir  une  sentence 
par  corps  pour  cause  civile,  comme  un  mandat 
d'arrêt  pour  cause  criminelle.  Dans  Tun  et  l'autre 
cas,  il  ne  peut  être  arrêta  que  de  l'autorité  de  la 
Chambre.  Si  l'intérêt  de  la  pairie,  c'est-à-dire  si 
l'intérêt  de  TËtat  s'oppose  à  son  arrestation,  la 
Chambre  y  pourvoira;  elle  statuera  selon  les 
hypothèses  et  selon  la  nécessité  des  temps. 

bi  cette  garantie  était  insuffisante,  la  proposi- 
tion de  votre  commission  le  serait  aussi.  En  effet 
si  l'on  pouvait  supposer,  ce  qui  me  paraîtrait  aussi 
absurde  qu'injurieux  à  cette  Chambre,  qu'elle 
pourrait  se  prêter  un  jour  trop  facilement  à  l'ar- 
restation d'un  do  ses  membres,  intimidée  qu'elle 
serait  par  le  pouvoir  ou  cédant  à  ses  suggestions, 
rien  ne  l'empêcherait  alors,  dans  cette  disposition 
déplorable,  ae  violer  Tarrêté  par  lequel  on  veut 
la  lier  aujourd'hui.  Bile  se  dispenserait  elle- 
même  de  la  règle  qu'elle  se  serait  imposée;  au- 
cune barrière  ne  sufdt,  lucune  précaution  n'est 
utile,  lorsque  l'esprit  qui  vivifie  les  institutions 
disparaît;  elles  ne  sont  plus  alors  que  de  vaines 
formes  qui  légitiment  et  régularisent  l'injustice 
et  l'usurpation. 

Adoptant  en  partie  les  conclusions  de  votre 
noble  rapporteur,  je  vote  pour  qu'il  soit  résolu 
que  Particie  34  de  la  Charte,  en  statuant  qu'au- 
cun pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  Fautorité  de 
la  Chambre,  a  laissé  à  la  conscience  et  à  la  déci- 
sion de  la  Chambre  de  déterminer  si  un  pair 
peut  ou  ne  peut  pas  être  arrêté,  et  qu'elle  doit 
statuer  dans  chaque  occurrence  selon  Texigence 
des  cas. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discourt: 
de  M.  le  comte  Portails.) 

M.  le  mariais  de  Talara,  membre  de  la 
commission^  croit  devoir  la  justifier  du  reproche 

3u'on  vient  de  lui  faire  d'étendre  les  privilèges 
e  la  pairie.  Elle  n'a  prétei.du  y  donner  aucune 
extension,  mais  déclarer  seulement  ce  qui  lui 
paraissait  résulter  des  dispositions  comparées 
de  la  Charte.  Le  principe  qu'elle  propose  de 
reconnaître  est  contenu  à  ses  yeux  aans  les 
articles  34  et  51,  et  la  résolution  soumise  à  la 


IChudira  dM  Pain.]         SECONDS  USTAURATION,         [10  juillet  18S0.| 


01 V 


Chambre   ne  pevt    être  regardée  q«e   comme 
rcxplication  ei  te  développemeal  de  ces  articles. 


M.  1«  WÊmw^mîa  4e  MarbeU  observe  qu'il 
ii'apptrtiOQt  pas  à  l'Assemblée  de  donner  de  telles 
exiMieatioaa.  filles  n'obtiendraient  pas  sans  doute 
1  assenlimeot  des  pétitionnaires  qui  invoquent 
dans  un  sens  tout  différent  Tautorité  de  la  Gnam- 
bre.  (brament,  lorsqu'il  s'agit  de  iours  intérêts, 
se  permettrait- on  d'expliquer  en  faveur  des  siens 
les  articles  contestés  ?  Comment  déclarerait-elle 
de  sa  pleine  sciencet  puissance  et  autorité,  que 
tel  est  le  véritable  sens  de  la  Charte  ?  Une  pareille 
conduite  l'exposerait  infailliblement  au  reproche 
dont  la  commission  cherche  à  se  défendre.  On 
l'accuserait  d'étendre  ses  privilèges.  Combien,  sous 
le  rapport  de  sa  dignité,  de  sa  considération» 
gagnerait-eiie  au  contraire  à  expliquer  en  faveur 
du  droit  commun  le  doute  que  pourraient  auto* 
riser  les  articles  dont  il  s'agit  ? 

M.  le  eeoile  àe  C^tellaae»  membre  de  la 
commission^  estime  que  la  Chambre  doit  elle- 
même  déterminer  ses  privilèges.  Elle  n'en  aura 
aucun  si  elle  attend  d'ailleurs  cette  détermination. 
En  vain  suppose-t-on  que  la  Charte  y  a  pourvu  : 
la  Charte,  interprétée  comme  on  rentend,  rédui- 
rait à  un  simple  visa  les  fonctions  de  la  Chambre, 
à  l'égard  des  jugements  de  la  contrainte  par  corps, 
prononcés  contre  ses  membres.  Pense-t-on,  de 
bonne  foi,  qu  elle  ait  voulu  borner  à  cette  vaine 
formahté  l'exercice  de  l'auioriié  qu  elle  lui  attri- 
bue? Quelque  opinion  que  ion  adopte,  il  faut 
donc  interpréter  la  Charte.  L'explication  qu'en 
donne  la  résolution  proposée  est  franche  et 
loyale.  Par  elle  lés  [)étitionnaires  en  instance 
devant  la  Chambre  sauront  que  la  personne  de 
leurs  débiteurs  appartient  à  l'Ëtat,  et  qu'on  ne 
peut  désormais  exercer  les  poursuites  que  sur 
leurs  biens.  Par  elle  les  préteurs  à  venir  seront 
avertis  que  la  contrainte  pai'  corps  n'est  plus  au 
nombre  des  garanties  qu'ils  peuvent  exiger.  Quel 
autre  parti  offrirait  plus  d'avantages  ? 

M.  le  eomle  de  Peatéeevlant  s'étonne  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  propose  à  la  Chambre 
d'interpréter  en  sa  faveur  un  article  de  la  Charte  ; 
mais  mterpréter  la  Charte,  c'est  ajouter  à  ses 
dispositions  :  c'est  substituer  une  nouvelle  Charte 
à  celle  que  le  Roi  nous  a  donnée!  Cominent  la 
Chambre,  qui  sans  le  concours  des  autres  bran- 
ches de  la  législature,  ne  peut  interpréter  la 
simple  disposition  d'une  loi  ordinaire,  se  per- 
mettrait-elle de  modiGer,par  ses  explications,  la 
loi  fondamentale  de  l'Btat?  Comment,  d'un  seul 
trait  de  plume,  abrogerait-elle,  relativement  aux 
membres  de  la  pairie,  un  titre  entier  du  Code 
civil,  le  titre  XYl  du  livre  111  qui  a  pour  oi)jet 
exclusif  la  contrainte  par  corps  ?  On  n  a  pas  indi- 
qué, dans  le  rapport  de  la  commission,  un  seul  des 
cas  où  cette  contrainte  neut  être  décernée  pour 
causes  civiles  ;  et  cepenuant  la  résolution  déclare 
que  dans  toute  cause  de  ce  genre  la  liberté  d'un 
pair  est  inviolable  1  Ainsi  la  Chambre  déciderait 
sans  discussion,  sans  examen,  nn  grand  nombre 
de  questions  importantes.  Ce  n'est  pas  tout .  un 
orateur  entendu  à  l'ouverture  de  la  séance  a 
soutenu  que,  dans  l'affaire  dont  il  sVit,  c'est 
comme  cour  de  justice  que  la  Chambre  doit 
prononcer.  C'est  donc  un  arrêt,  un  jugement  qu'il 
iauilrait  substituer  à  la  résolution  proposée  ;mai3 
sous  ce  nouveau  rapport,  combien  d'autres  diffi- 
cultés se  présentent  !  Biles  sont  telles,  aux  yeux 
de  l'opinant,  qu'il  n'aperçoit ,  pour  en  sortir^  | 


.'ger  trouble  est  avantageusement  compensé  par 
'utiles  éclaircissemeuts  sur  plusieurs  points  de  la 


d'autre  moyeD  que  rajoarnemBnt  proposé  par 
même  orateur,  ei  dont,  ea  passant,  il  appuie   a 
proposition. 

BL  le  eeoite  de  Boleft3Ml'Aagla«  réclame 

contre  le  trouble  apporté  à  la  discussion  par  les 
Questions  incidentes  qu'on  vient  d'y  introduire. 
11  demande  que  M.  le  président  maintien  le  ex- 
clusivement fa  parole  aux  orateurs  inscrits  pour 
attaquer  ou  soutenir  la  résolution. 

M.  le  Président  observe  que  l'ordre  de  la 
discussion  n'a  été  interrompu  que  par  les  expli- 
cations données  incidemment  par  un  membre  de 
la  commission,  à  qui  sans  doute  il  devait  être 
permis  de  la  défendre  contre  un  reproche  qui 
lui  était  adressé. 

M.  le  vleente  de  Moatinorency  ajoute 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  étrangères  k  la 
question  principale  les  observations  qui  ont  été 
présentées  à  la  Chambre.  S'il  en  est  résulté  quel- 
que dérano:ement  dans  l'ordre  de  la  parole,  ce 

d 
discussion. 

M.  le  berea  de  MoaUileniber  1(1).. Messieurs, 

depuis  que  la  question  qui  nous  occupa  a  été 
soumise  à  la  Chambre,  je  n'ai  point  varié  un 
seul  instant  dans  mon  opinion.  J'ai  todiours 
pensé  que  la  personne  d'un  pair  devait  être  in- 
violable, et  que  la  contrainte  par  corps,  en  ma- 
tière civile,  ne  pouvait  être  exercée  envers  un 
membre  de  cette  Clianibre,  sans  compromettre  ia 
dignité  de  la  pairie.  Que  de  motifs  n'ai-je  point 
eus,  dans  le  cours  de  cette  session,  pour  me  rat- 
tacher de  plus  en  plus  à  cette  opinion.  Disons-le 
franchement,  Messieurs,  il  n'est  personne  parmi 
nous  qui  n'éprouve  un  sentiment  pénible,  une 
sorte  de  découragement,  en  réfléchissant  à  Tes- 
péce  de  nullité  dans  laquelle  est  tombée  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  Je  n  accuse  personne.  —  11  se 
peut  que  notre  situation  soit  le  résultat  des  cir- 
constances impérieuses  qui  nous  oat  sans  cesse 
placés  dans  la  tristj  alternative  ou  d'entraver  les 
projets  du  gouvernement,  ou  d'adopter,  sans 
amendement,  des  lois  que  la  plupart  d'entre  nous 
croyaient  susceptibles  d'amélioration.  Mais  enfin 
telle  est  notre  position  :  si  donc,  dans  cet  étal  de 
choses,  si  dans  cet  état  de  faiblesse  et  de  lan- 
gueur, nous  allons  encore  admettre  la  contrainte 
par  corp.-,  et  abandonner  la  prérogative  la  plus 
essentielle  que  nous  donne  la  Charte,  c'en  est 
fait  de  la  dignité,  je  pourrais  même  dire  de 
l'ttxistence  de  la  pairie.  —  Oui,  Messieu/.^,  je 
n'hésite  point  à  le  dire  (2)...  le  premier  pair  qui 
sortira  des  prisons  de  Sainte-Pélagie  pour  venir 
siéger  sur  ces  bancs  aura  porté  un  coup  «i  la 
patrie  dont  elle  ne  se  relèvera  jamais. 

11  n'est  point  dans  celte  enceinte  un  in  lividu 
qui  ne  sente  que  la  stabiUté  du  gouvernemen: 
représentatif  ne  dépende,  en  grande  partie,  de  la 
consolidation  et  de  1  influence  légale  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  C'est  bien  aussi  ce  que  senient 
tous  ceux  qui  désirent  en  secret  soit  le  retour 
des  anciennes  institutions,  soit  le  triomphe  des 
idées  révolutionnaires.  Sur  ce  point,  la  féo  ialité 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  dis- 
eoars  de  M.  U  baron  de  Montalembert. 

(it  Et  en  ceU  je  suis  d'une  opinion  diamdialome&t 
opposée  &  celle  du  noble  référenjaire. 
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et  la  République  sont  parfaitement  d'accord.  Aussi 
enlendons-DOus  les  partisans  de  ces  deux  sys- 
tèmes répéter,  jusqu'à  satiété,  tjue  la  pairie  ne 
convient  point  à  la  France,  qu  elle  n'est  point 
dans  nos  mœurs,  et  d'autres  rapsodies  semblables  ; 
et  dans  leur  opinion,  ces  partisans  des  deux 
extrêmes  ont  raison  de  chercher  à  dégrader  la 
pairie,  puisqu'elle  est  et  qu'elle  doit  être  le  plus 
grand,  le  plus  invincible  obstacle  à  la  réussite 
de  leurs  projets  insensés  contre  le  trône  et  contre 
la  liberté.  —  On  ne  saurait  trop  le  répiHer  à  un 
ministère  qui  veut  franchement  la  royauté  et  la 
Charte.  C'est  dans  la  dignité,  c'est  dans  l'inlluenco 
constitutionnelle  de  la  pairie,  qu'il  trouvera,  au 
besoin,  son  plus  ferme  appui  contre  les  menées 
révoliilionnaires  et  contre  les  mesures  arbitrai- 
res. C'est  donc  dans  l'intérêt  du  gouvernement, 
dans  rinlérét  de  la  nation,  bien  plus  que  dans 
le  nôtre,  que  nous  devons  défendre  nos  préroga- 
tives. Je  (lis  dans  l'intérêt  de  la  nation  :  car  si 
jamais  la  France  avait  le  malheur  de  tomber  sous 
un  despotisme  quelconque,  c'est  alors  qu'elle 
trouverait  dans  cette  Chambre  de  nombreux  dé- 
fenseurs de  ses  droits  et  de  ses  libertés.  —  Mais, 
Messieurs,  pour  pouvoir  jouer  ce  rôle  si  nol)le  et 
si  imposant,  il  faut  savoirse  faire  respecter,  il  faut 
savoir  maintenir  notre  dignité.  Or,  je  le  demande, 
ne  deviendrions-nous  pas  la  risée  de  la  France,  si 
nous  consentions  à  livrer  la  personne  d'un  de  nos 
collègues  à  l'avidité  de  créanciers  qui  ne  sont  point 
satisfaits  de  pouvoir  s'emparer  de  toutes  nés  pro- 
priétés? Car,  ne  perdez  point  de  vue',  Messieurs, 
au'il  ne  s'agit  point  icinie  soustraire  le  patrimoine 
'un  pair  à  Taclion  de  la  loi.  Nous  admettons  qu'il 
doit  abandonner  tout  ce  qu'il  possède  au  monde 
pour  remplir  ses  engagements  :  mais  sa  personne 
ne  lui  ap|)artienl  pas  ;  elle  appartient  à  la  Cham- 
bre, et  la  Chambre  ne  peut  s'en  dessaisir  qu'en 
matière  criminelle ,  ou  pour  crimes  contre  la 
sûreté  de  FEtal. 

Quant  à  la  question  de  la  rétroactiviié,  elle 
peut  être  considérée  sous  deux  points  de  vue  : 
sous  le  point  de  vue  légal,  et  sous  le  point  de 
vue  politique.  Certainement,  Messieurs,  personne 
ne  conteste  la  nécessité  d'acquitter  ses  dettes, 
dans  quelque  situation  que  l'on  se  trouve  ;  c'est 
un  devoir  que  Fhonneur  prescrit  pour  le  moins 
autant  que  la  justice  :  mais  nous  maintenons, 
Messieurs,  que,  dans  la  question  dont  il  s'agit,  la 
loi  politique  doit  remporter  sur  tous  les  autres. 
On  parle  de  droits  acquits  lésés;  et  a-t-on  jamais 
vu,  je  le  demande,  un  gouvernement  s'établir 
sans  froisser  quelques  intérêts?  La  Charte  n'a-t- 
elle  point  déclaré  inviolables  la  vente  des  biens 
nationaux?  Et  certes  vous  ne  prétendrez  pas 
comparer  le  petit  chagrin  que  vont  éprouver  quel- 
ques indiviaus,  en  se  voyant  privés,  par  votre 
décision,  de  la  douce  satisfaction  de  pouvoir 
emprisonner  un  membre  de  cette  Chambre,  aux 
sacrifices  immenses  que  l'auguste  auteur  de  notre 
pacte  fondamental  a  exigés  d'une  partie  nom- 
oreuse  de  ses  sujets,  dans  l'intérêt  de  la  tranquil- 
lité générale?  Non,  Messieurs,  toutes  les  vues 
étroites,  toutes  les  idées  de  l'ancienne  jurispru- 
dence, pour  lesquelles,  au  reste,  je  professe  le 
plus  profond  respect,  doivent  venir  se  briser  dc- 
v6nt  les  hautes  conceptions  politiques  et  les  con- 
sidérations générales  qui  découlent  de  la  Charte, 
de  telle  loi  de  toutes  les  lois.  —  N'oubliez-pas, 
Messieurs,  que  nous  sommes  dans  l'enfance  du 
gouvernement  représentatif.  N'oubliez  pas  que 
nous  construisons  pour  la  postérité,  et  n'allons 
pas  ébranler  les  bases  de  notre  éditice  constitu- 
tionnel, alla  d'y  conserver  un  petit  coin  où  Fo- 


dieuse  contrainte  par  corps  puisse  s'établir  tout 
à  son  aise  et  s'associer  à  nos  travaux. 

Dans  peu  de  jours,  je  quitterai  la  Fra.nce,  peut- 
être  pour  plusieurs  années.  Qu'il  me  soit  permis, 
avant  de  descendre  de  cette  tribune,  de  former 
un  vœu. celui  de  retrouver  à  mon  retour  la  pairie 
intacte  dans  sa  dignité  comme  dans  son  honneur, 
et  la  France,  délivrée  des  lois  d'exception,  jouis- 
sant enfin  de  la  plénitude  de  ses  libertés  consti- 
tutionnelles. 

Je  vote  pour  l'avis  de  la  commission. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  baron  de  Montalembert.j 

M.  le  maréchal  due  d'Albuféra  (1).  Mes- 
sieurs, je  n'ai  reçu  qu'hier  soir  le  rapport  fait  à 
la  Chambre  par  le  noble  pair,  marquis  de  Lally- 
Tollendal,  au  nom  d'une  commission  spéciale 
chargée  de  l'examen  des  questions  relatives  à 
Fexercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  deux 
membres  de  la  pairie. 

Tout  en  partageant  les  sentiments  élevés  con- 
tenus dans  ce  rapport  sur  la  prééminence  sociab^ 
de  la  haute  magistrature  héréditaire,  qui  établit 
la  seule  noblesse  constituée;  tout  en  répétant 
l'influence  salutaire  qu'elle  devra  exercer  indis- 
pensablement  dans  le  royaume,  par  la  confiance 
générale  que  doivent  inspirer  la  franchise,  Fhon- 
neur et  Findépendance  de  ses  membres,  j'éprouve 
le  regret  de  n'être  point  de  l'avis  de  votre  com- 
mission sur  la  rétroactivité  qu'elle  conclut  à  faire 
admettre  contre  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  obtenue  contre  deux  pairs,  par  suite  du 
jugement  rendu  dans  les  tribunaux  de  commerce 
11  y  a  huit,  neuf  et  trente-cinq  ans. 

Le  temps  m'a  manqué  pour  entrer  dans  une 
discussion  approfondie  des  raisons  apportées 
dans  le  rapport  au  soutien  de  cette  conclusion. 
Mais  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  adresser 
brièvement  quelijues  observations. 

D'abord  je  suis  prêt  h  admettre,  comme  prin- 
cipe fondamental,  que  la  liberté  personnelle  d'un 
pair  doit  être  à  jamais  inviolable  et  sacrée  pour 
toute  dette  et  dans  toute  cause  civile. 

Mais  l'institution  constitutionnelle  de  la  Cham- 
bre des  pairs  est  nouvelle  ;  elle  a  besoin  de  pren- 
dre de  la  consistance  dans  nos  moeurs  pour  ob- 
tenir la  considération  et  le  l'especl  positif  qui  lui 
sont  nécessaires  et  qu'elle  mérite.  Elle  doitenliu 
conquérir  sur  Fopinion  publique  la  confiance  la 
plus  absolue,  et  se  rendre  digne  de  cet  hommaee. 
Jusqu'à  présent  des  passions  diverses  ont  cherché 
à  ternir  l'éclat  dont  elle  doit  être  environnée. 

En  attendant  que  notre  institution  se  perfec- 
tionne par  l'existence  d'une  aristocratie  territo- 
riale, il  faut  que  I  excellence  du  principe  de  notro 
aristocratie  politique  s'enracine  dans  l'esprit  na- 
tional, et  qu'une  harmonie  complète  de  devoirs 
et  de  sentiments  s'établisse  entre  la  Chambre 
'héréditaire  et  la  Chambre  élective,  parce  que  ce 
sont  les  mêmes  intérêts  à  conserver  et  à  défendre  : 
je  Roi  et  la  patrie.  Pour  parvenir  à  ce  but  il  est 
indispensable  de  convaincre  la  nation  que  la 
Chambre  des  pairs  est  la  gardienne  de  notre 
Constitution,  de  nos  lois,  et  la  protectrice  des 
droits  consacrés*. 

Or,  dans  Ja  circonstance  présentée  par  le  rap- 
port, je  pense  qu'il  n'y  a  point  d'analogie  entre 
l'exception  accordée  aux  députés  par  l'article  5 1 
de  la  Charte  et  l'exception  semblable  que  Fou 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  le  maréchal  duc  d'Albuféra. 
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C'est  révidence  de  ce  principe  gui  a  fait  re- 
connaître partout  la  nécessité  de  rirrévocabilité 
des  juges.  Sans  elle  les  tribnnaui  ne  seraient 
que  des  commissions;  et  la  pairie  elle  même  ne 
deviendrait  qu'une  vaine  illusion,  qu*un  fantôme 
sans  réalité,  si  elle  n'était  pas  héréditaire,  im- 
muable, si  on  la  livrait  aux  fougues  capricieuses 
des  attaques  de  la  démocratie,  ou  si  I  on  n'oie- 
vait  pas  des  barrières  inébranlables  entre  die  et 
le  pouvoir  ministériel,  gui  voudrait  par  des  or- 
donnances y  porter  atteinte? 

Déclarons  aono  et  défendons  sans  scrupules 
les  privilèges  qui,  conformément  à  l'esprit  de 
la  Charte,  nous  appartiennent,  et  qui  sont  des 
garanties  essentielles  de  notre  existence  et  de 
notre  utilité. 

Préservons-nous  des  abstractions  trompeuses 
et  de  Télan  louable,  mais  imprudent,  d'une  im- 
politique générosité. 

Oublions  nos  sentiments  personnels  et  ne  pen- 
sons qu'à  rintérét  public.  Il  est  évident  que 
sans  les  garanties  qui  assurent  notre  indépen- 
dance, nous  ne  pouvons  servir  ni  le  roi,  ni  le 
peuple. 

Deux  membres  de  cette  Chambre  sont  pour- 
suivis pour  dettes  ;  les  créanciers  réclament  no- 
tre autorisation  pour  exécuter  les  jugements 
prononcés  contre  ces  pairs,  relativement  à  la 
contrainte  par  corps.  Ainsi  vous  avez  à  décider 
en  œ  moment  si  la  personne  d'un  pair  doit 
ou  ne  doit  pas  rester  libre,  et  s'il  peut  être  con- 
damné à  la  peine  de  la  prison  par  d'autres  juges 
que  par  ses  pairs. 

La  Charte  a  déjà  décidé  textuellement  qu'un 
pair  ne  peut  être  jugé  criminellement  que  par 
nous  :  ainsi  la  seule  question  qui  reste  à  résou- 
dre est  de  savoir  si  un  jugement  civil  peut  con- 
damner pour  dettes,  à  Femprisonnement,  un 
i)air,  malgré  la  dignité,  la  permanence  de  ses 
fonctions,  et  l'indépendance  qu'elles  exigent. 

On  n'élève  point  de  doute  sur  la  nécessité  de 
notre  autorisation  préalable  pour  arrêter  un 
membre  de  la  Chamore  ;  il  reste  à  savoir  seule- 
ment si  nous  pouvons  accorder  cette  autorisa- 
tion, et  si  elle  n'est  pas  contraire  à  nos  droits  ou 
incompatible  avec  notre  existence  politique. 

En  examinant  cette  question  comme  particu- 
liers,  le  premier  mouvement  nous  porterait  peut- 
être  à  prononcer  contre  notre  propre  intérêt,  et 
à  rejeter  loin  de  nous  une  semblable  exception 
du  aroit  commutu 

Le  sentiment  plus  rapide  dans  ses  élans  que 
la  raison  dans  sa  marche  nous  dit  d*abord  que 
le  manteau  de  la  pairie  ne  doit  pas  servir  de 
voile  à  i'inconduite,  au  dérangement,  à  la  viola- 
tion des  promesses;  que  la  justice  et  que  la  loi 
doivent  être  égales  pour  tous;  qu'en  semblables 


corps  ne  tient  pas 
punité  de  ses  membres. 

Mais  ce  n'est  point  comme  individus,  c'est 
comme  législateurs  et  comme  hommes  d'Etat 
que  nous  devons  examiner  de  pareilles  ques- 
tions. N'oublions  point  cette  maxime  de  Montes- 
tesquieu  :  //  ne  faut  point  décider  par  les  règles 
du  droit  civil  quand  il  s'agit  de  décider  par  celles 
du  droit  politique. 

Consultons  en  ceci  l'exemple  d'un  peuple  voi- 
sin que  nos  mœurs  ne  nous  permettent  pas  d'i- 
miter en  tout,  mais  qu'il  est  juste  autant  qu'utile 
de  citer  dans  les  cas  gue  la  ressemblance  rend 
communs  aux  deux  nations. 

Toutes  deux  ont  un  gouvernement  représen- 


tatif dont  un  roi  et  deux  Chambres  législatives 
sont  les  bases.  Voyons  donc  qu'elles  sont  les 

S  récautions  dictées  par  la  sagesse  à  ce  peuple 
éjà  vieux  en  liberté,  pour  assurer  Texistence  et 
la  force  des  premiers  corps  de  l'Etat. 

Ces  corps,  moins  anciens  chez  nous,  moins  ri- 
ches et  par  là  moins  puissants  que  ceux  de  TAn- 
gleterre,  exiçent  certainement  qu'on  prenne  au 
moins  pour  leur  conservation  une  partie  des  pré- 
cautions qui  donnent  au  Parlement  anglais  une 
force  si  utile,  une  solidité  si  désirable. 

Je  vais  citer  à  cet  égard  quelques  passages  de 
Blackslone  sur  les  privilèges  du  Parlement.  Se- 
lon lui,  ces  privilèges  sont  fort  étendus  et  presque 
indéfinis.  Le  principal  consiste  en  ce  que  le  Par^ 
lement  connaît  seul  ses  privilèges  :  on  les  a  éta^ 
blis  ainsi,  dit  le  célèbre  jurisconsulte,  de  peur 
que  ses  membres  ne  fussent  molestés  par  les  ci- 
toyens^ et  plus  particulièrement  encore  pour  les 
garantir  du  pouvoir  de  la  couronne.  Car  si  ces 
privilèges  étaient  fixés  et  déterminés^  il  serait 
facile  à  la  puissance  exécutrice  dlnventer  des  cas 
nouveaum  hors  de  la  liste,  comme  prétexte  pour 
vexer  tout  membre  qui  lui  serait  contraire^  et  pour 
violer  la  liberté  du  Parlement» 

Un  pair  nommé  par  le  Roi, 

Un  député  élu  par  le  peuple  peut  être  jugé  par 
sa  Chambre  incapable  de  siéger. 

Tout  ce  qui  survient  de  relatif  à  Vune  ou  à 
Vautre  Chambre  ne  peut  être  jugé  que  par  la 
Chambre  même.  Uune  n'a  aucune  influence  sur 
ce  (fui  concerne  Vautre,  Elles  permettent  encore 
moins  aux  tribunaux  de  prendre  connaissance  de 
ce  qui  les  regarde. 

Tous  bills  qui^  par  leur  conséquence,  pourraient 
affecter  les  droits  de  la  pairie^  doivent  prendre 
naissance  dans  la  Chambre  des  pairs,  et  ne  peu^ 
vent  essuyer  aucun  changement  de  la  Chambre  des 
communes. 

Le  but  de  ces  privilèges  est  de  ne  pas  détourner 
les  membres  du  Parlement  des  affaires  publiques. 

Ces  privilèges  cessent  d*avoir  lieu  quarante  jours 
avant  et  quarante  jours  après  la  séance  du  Par- 
lementj  excepté  celui  de  la  liberté  de  la  personne 
aui^  pour  les  pairs,  est  toujours  sacrée  et  mvto- 
table. 

Nous  différons  des  Anglais  sur  un  point  es- 
sentiel ;  nous  avons  une  Constitution  écrite;  mais 
les  rapports  principaux  n'en  existent  pas  moins 
par  la  nature  des  choses  entre  nos  institutions; 
et  il  doit  nécessairement  exister  chez  nous  comme 
ailleurs  des  privilèges  pour  les  grands  corps  de 
l'Etat,  qui  sont  eux*mémes  de  grandes  et  néces- 
cessaires  exceptions  à  régalité  générale. 

Mais  la  Charte  n'a  pu  ni  dû  tout  dire,  et  c'est 
dans  son  esprit  que  nous  devons  chercher  ce  que 
sa  lettre  n'exprime  pas  positivement. 

Cette  loi  fondamentale  a  établi  nettement  celui 
de  nos  privilèges  qui  pouvait  sembler  le  plus 
contraire  aux  zélés  partisans  de  l'égalité,  le 
droit  de  rhérédité  des  fonctions  législatives, 
ainsi  que  celui  de  n'être  arrêté  que  par  l'autorité 
de  la  Chambre,  et  de  n'être  jugé  que  par  elle  en 
matière  criminelle. 

L'autre  privilè^,  celui  dont  il  est  ici  ques- 
tion, existe  aussi  dans  la  loi  fondamentale,  bien 
qu'il  n'y  soit  qu'indiqué  ;  d'abord  par  cette  pro- 
position qui  porte  qWaucun  pair  ne  peut  être  ar- 
rêté <me  de  Pautorttè  de  la  Chambre^  et  ensuite 
par  1  autre  disposition  relative  à  la  contrainte 
par  corps  pour  les  députés.  Ils  ne  peuvent  être 
arrêtés  pendant  le  cours  des  sessions,  ni  qua- 
rante jours  avant,  ni  quarante  jours  après  ces 
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Nassai^-Saarbrack  étant  éteinte,  les  princesses  de 
cette  maison  n'avaient  droit,  a*apres  le  pacte  de 
cette  tarnille,  qu'à  un  douaire  qui  a  été  réglé  et 
pavô  v^r  le  pnnre  de  Nassau-Usingen,  sur  les  in- 
defnrv^s  dont  il  jouit  au  delà  du  Rhin. 

Le  s/^iirBoutay  en  conclut  que  la  restitiilion  a 
été  faire  indûment;  que  celte  restitution  est  une 
aliénation  du  domaine  de  TËtat,  aliénation  qui 
ne  pourrait  être  légale  que  tout  autant  qu'elle  se- 
rait laite  en  vertu  d'une  loi  ;  qu'ainsi  les  ordon- 
nances du  Roi  qui  ont  attribué  aux  princesses  de 
îsassau  la  propnété  de  ces  forêts,  sont  contraires 
à  nos  anciennes  lois  et  aux  principes  consacrés 
par  la  Charte;  qu'elles  sont  donc  nulles,  et  qu'il 
y  a  con?équemment  lieu  à  reprendre  les  forêts 
sur  le  sieur  Meriau-Uoffmann,  qui  les  a  acquises 
moyennant  un  prix  évidemment  inférieur  à  leur 
valeur  réelle,  puisque  ce  prix  n'est  que  de 
950,000  francs,  tandis  que,  suivant  le  pétition- 
naire, la' valeur  réelle  des  forêts  qui  sont  Tobjet 
de  sa  réclamation,  est  de  plusieurs  millions. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  que 
fait  valoir  le  sieur  Boutay,  et  qu'il  a  développées 
dans  les  nombreux  mémoires  qu'il  a  fait  distri- 
bufM"  à  tous  les  membres  de  la  Chambre.  Ces  con- 
sidérations sont  les  mêmes  que  celles  que  conte- 
nait une  première  pétition,  dont  le  rapport  fut 
fait  au  nom  de  la  commission  des  pétitions,  par 
notre  honorable  collègue  M.  Bourdeau,  et  sur  la- 
quelle la  Chambre  passa  h  Tordre  du  jour,  dans 
sa  séance  du  26  juin  de  Tannée  dernière. 

Ce  sont  celles  qui  avaient  été  antérieurement 
opposées  à  mesdames  de  Brunswick-Bevern  et 
de  Soyecourt,  pour  maintenir  le  domaine  de  France 
en  possession  des  biens  provenant  de  la  succes- 
sion du  dernier  des  princes  de  Nassau-Saarbruck. 
Une  commission  du  conseil  d'Etat  les  avait  même 
fait  prévaloir  sur  un  premier  arrêté  du  chef  de 
Tanrien  gouvernement,  du  8  août  1802,  ordon- 
nant la  main-levée  du  séquestre,  et  y  avait  fait 
substituer,  le  18  janvier  1803,  une  nouvelle  déci< 
sion,  en  vertu  de  laquelle  le  séquestre  fut  ré- 
tabli. 

Avant  de  rendre  compte  à  la  Chambre  de  ces 
deux  arrêtés,  et  des  ordonnances  rendues  sur  le 
même  objet  par  le  Roi,  au  mois  d'octobre  1815, 
et  au  mois  de  mai  1819,  je  crois  devoir  vous  faire 
observer,  Messieurs,  que  c'est  peut-être  abuser 
du  droit  de  pétition  quede  réitérer  sans  cesse  une 
demande  que  vous  avez  déjà  rejetée  par  un  ordre 
du  jour,  surtout  lorsque,  comme  dans  le  cas 
prévu  dont  il  s'agit  ici,  on  ne  présente  aucune 
nouvelle  considération,  aucun  nouveau  motif.  On 
nevoit  pas  où  serait  le  terme  d'une  réclamation 
faite  à  la  Chambre,  si  Ton  pouvait  à  chaque 
instant  provoquer  une  nouvelle  délibération  de 
sa  part  sur  le  même  objet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Boutay  critique  Tor- 
dre du  jour  adopté  par  la  Chambre  Je  -^6  juin 
1819,  et  le  rapport  qui  a  déterminé  cette  décision. 
Il  se  permet,  a  cet  égard,  des  imputations  inju- 
rieuses contre  un  de  nos  honorables  collègues 
et  contre  la  commission  des  pétitions,  alors  exis- 
tante. 

Il  prétend  :  1°  que  M.  de  Sainte-Aulaire  était 
membre  de  cette  commission,  et  que  quoiqu'il 
fûtgendre  d'une  des  princesses  de  Nas8au,il  n'a  ce- 
pendant pasen  ladélicatessedese  récuser;  qu'il  a, 
au  contraire,pri8partàla  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  la  commission,  sur  laquelle  il  a  exercé  une 
grande  influence  : 

>  Que  M.  de  Sainte-Àulaire  n'a  pas  été  plus 
délicat  au  moment  du  rapport  fait  à  la  Chambre 
de  la  première  pétition  du  sieur  Boutay,  puisqu'il 


est  du  nombre  de  ceux  qui  oat  iroté  pour  T'Ordre 
du  jour  ; 

3«  Que  des  pièces  remises  par  te  péiitionBairc, 
h  l'appui  de  son  premier  mémoire,  ont  élé  sous- 
traites ;  et,  sans  accuser  directement  M.  4e  Sainte- 
Aulaire  d'être  Tauteur  de  cette  soustraction,  il 
demande  oïl  sont  passées  les  pièces  par  lui  produi- 
tes, elles  ne  se  sont  pas,  dit  le  sieur  Boutay, 
déplacées  d'elles-mêmes,  et  à  cet  égard,  il  cite 
Tadage  du  droit  :  Ille  reus  est^  cui  prodest. 

Il  y  a.  Messieurs,  dans  toutes  ces  aasertions, 
autant  d'impostures  que  de  mots.  La  commission 
se  serait  dispensée  de  vous  en  rendre  compte,  et 
elle  les  aurait  livrées  à  tout  le  mépris  c^'elles 
méritent,  si  elles  n'étaient  pas  contenues  dans  des 
mémoires  imprimés  et  distribués  avec  profusion. 

Mais  la  calomnie  ayant  été  rendue  publique, 
votre  commission  a  pensé  qu*il  était  de  son 
devoir,  et  qu*il  était  aussi  de  la  dignité  de  la 
Chambre,  de  faire  connaître  Tindécence  de 
la  conduite  du  sieur  Boutay,  et  de  détruire  tous 
les  soupçons  qu'auraient  pu  faire  nuitre  les  im- 
putations contenues  dans  ses  mémoires  : 

l*»  Non-seulement  il  est  faux  que  M.  deSainte- 
Aulaire  fût,  ainsi  que  Ta  publié  le  sieur  Boutay, 
membre  de  la  commission  des  pétitions,  lors  au 
rapport  qui  a  été  fait  à  la  Chambre  de  la  première 
pétition  au  sieur  Boutay;  mais  il  est  même  cer- 
tain, M^^ssieurs,  que  notre  collègue  n'a,  dans 
aucune  circonstance,  ni  à  aucune  époque,  (ait 
partie  de  cette  commission;  il  n'a  donc  pris  ni 
pu  prendre  aucune  part  à  la  discussion  et  à  la 
délibération  qui  ont  donné  lieu  au  rapport  fait 
par  M.  Bourdeau,  dans  la  séance  du  26  juin. 

2<'  11  est  également  faux  que  M.  de  Sainte-Àulaire 
soit  du  nombre  de  ceux  qui  ont  voté  dans  cette 
séance  Tordre  du  jour,  sur  la  réclamation  du 
sieur  Boutay.  M.  de  Sainte-Aulaire  était  alors  se- 
crétaire de  la  Chambre  ;  et,  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, que  les  secrétaires  ne  votent  jamais  lors- 
que la  chambre  délibère  par  assis  et  levé. 

9«  J'ai  pris  des  renseignements  aux  bureaux 
où  sont  déposés  les  rapports  de  la  commission 
des  pétitions  et  les  pièces  relatives  à  ces  rapports. 
J'en  ai  pris  aussi  au  secrétariat  particulier  établi 
près  la  commission,  et  il  résulte  de  ces  rensei- 
gnements et  des  vérilications  qui  ont  été  faites, 
qu'il  n'a  élé  remis  à  la  conimisr'ion  d'autres  jnè- 
ces  que  les  différents  mémoires  et  pétitions 
adressés  à  la  Chambre  par  le  sieur  Boutay,  et  qui 
ont  toys  été  mis  sous  les  yeux  de  la  commission. 
Il  n'y  a  donc  pas  eu  soustraction  de  pièces,  et 
Tal légation  que  le  sieur  Boutay  a  osé  se  permet- 
tre à  ce  sujet  est  une  pure  calomnie. 

Quoique  la  gravité  des  impostures  du  pélilion- 
uoire  doive  exciter  Tindignation  de  la  Chambre, 
votre  commission  n'en  a  pas  moins  examiné  et 
discuté,  avec  toute  Tattention  possible,  les  motifs 
sur  lesquels  le  sieur  Boutay  fonde  sa  réclamation , 
et  elle  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  reve- 
nir contre  Tordre  du  jour  déjà  adopté;  vous  par- 
tagerez sans  doute ,  Messieurs ,  cette  opinion 
lorsque  vous  serez  fixé  sur  les  faits  et  sur  les 
circonstances  qui  ont  déterminé  Tordonnance  du 
Roi  qui  attribue  aux  princesses  de  Nassau  les 
forêts  dont  il  s'agit. 

Ces  forêts,  ainsi  que  d'autres  forêts  plus  con- 
sidérables, situées  en  ce  moment  dans  la  partie 
de  Tanoienne  principauté  de  Nassau -Saarbruck, 
qui  a  été  cédée  à  la  Prusse  par  le  dernier  traité  de 
paix,  conclu  en  1815,  entre  la  France  et  les  puis- 
sances alliées,  ces  forêts,  dis-je,  appartenaient  au 
prince  de  Nassau- Saarbruck,  lorsque  la  France 
tu,  en  1793,  la  conquête  des  Etats  de  ce  prince. 
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viléffes  les  plas  essentiels,  de  déroger  à  une  loi 

goërale  dont  Tutilitô  fut  évidente  et  non  con- 
)tée,  je  concevrais  encore  le  doute  le  plus  cir- 
conspect et  les  scrupules  même  les  plus  timo- 
rés. 

Mais  Texception,  Messieurs,  que  nous  réclamons 
pour  la  dignité  de  la  pairie,  pour  le  maintien  du 
respect  qui  lui  est  dû,  et  pour  Tindépendance 
de  nos  fonctions,  n'est  qu'une  exception  à  une 
loi  dont  r  origine  est  barbare,  dont  Tutilité  est 
îonteuse,  dont  Thumanité  se  plaint  par  la  bouche 
éloquente  des  plus  savants  publicistes;  c'est  un 
reste  de  cette  servitude  abolie  par  les  législations 
religieuses  et  civiles  des  temps  modernes.  Partout 
on  t«nd  à  en  atténuer  la  rigueur,  et  il  faut  espérer 
que  ce  débri  des  mœurs  sauvages  des  Francs,  nos 
£teux,  disparaîtra  bientôt  de  nos  codes. 

Solon  abolit  cette  servitude  dans  Athènes;  les 
déôemvirs,  à  Rome,  en  adoptant  les  lois  grecques, 
ne  suivirent  pas  l'exemple  de  ce  sage  législateur; 
la  rigueur  des  créanciers,  le  désespoir  des  débi- 
teurs remplirent  la  capitale  du  monde  de  tumulte 
et  de  séditions,  jusqu'au  mpment  où,  dans  Tannée 
428,  les  consuls  portèrent  une  loi  qui  priva  les 
créanciers  de  leurs  droits  sur  la  liberté  de  leurs 
débiteurs. 

Longtemps  les  conquérants  sauvages  de  la 
Gaule  vendirent  leurs  corps;  saint  Louis  ne  le 
souffrit  plus.  L*ordonnance  de  Moulins  permit 
d'exercer  la  contrainte,  et  dans  le  grand  siècle 
de  Louis  XIV  on  autorisa  les  juges  à  prononcer 
cette  contrainte  par  corps  en  certains  cas. 

Les  chanceliers  Voisin  et  d'Âguesseau  la  sus- 
pendirent, elle  n'eut  plus  lieu  sous  la  Républi* 
que;  le  dernier  gouvernement  la  rétablit,  mais 
seulement  comme  le  voulait  Montesquieu,  pour 
les  commerçants. 

Cette  nouvelle  législation,  rédigée  trop  vague- 
ment, servit  de  prétexte  à  la  rigueur  des  créan- 
ciers; un  simple  acte  de  commerce,  un  endosse- 
ment, une  signature,  suffirent  pour  exposer  un 
homme,  non  négociant,  à  la  prison,  contre  le  vœu 
réel  de  la  loi. 

Tel  est  encore  aujourd'hui  l'état  de  cette  légis- 
lation Informe  qui  confond  le  malheur  et  le  crime  ; 
en  vain  dit-on  que  le  commerce  en  réclame  le 
maintien  :  en  Angleterre  même,  oh  le  commerce 
exerce  une  si  grande  influence,  on  adoucit  sans 
cesse  la  rigueur  d'une  loi  semblable.  Il  y  existe 
une  cowr  permanente  des  débiteurs  insolvables  oui 
ordonne  l'élargissement  de  tous  ceux  dont  le  dol 
ou  rinconduite  ne  sont  pas  prouvés. 

Ainsi  l'on  commence  a  reconnaître  la  justesse 
de  ces  maximes  de  Filangieri  :  Si  le  créancier 
prouve  la  mauvaise  foi  de  son  débiteur,  il  doit  être 
puni  comme  coupable  de  vol  ;  mais  s'il  n'y  a  rien 
de  prouvé  que  le  malheur,  le  créancier  ne  conserve 
qu'une  action  purement  civile.  Ou  il  n^existe  point 
de  délit  il  ne  peut  exister  de  peine.  La  prison,  en 
punissant  l'insolvabilité,  confond  la  misère  et  le 
crime,  condamne  l* innocence  au  déshonneur,  lajeu^ 
nesse  h  ^oisiveté  et  aux  vices  qui  suivent;  elle  mul^ 
Uplie  les  malheurs  de  VindigencCr  sans  favoriser  la 
propriété. 

Récemment  un  magistrat,  en  traçant  le  tableau 
de  rintérieur  de  Tune  de  nos  prisons,  nous  a 
montré  les  tristes  résultats  de  cette  législation. 
Par  une  étrange  contradiction,  le  vrai  commerce, 
qui  réclame  la  contrainte  par  corps,  ne  l'emploie 
presque  jamais  contre  les  commerçsmts.  La  ri- 
gueur de  la  loi  ne  porte  que  sur  des  petits  mar- 
chands en  détail,  ou  sur  des  individus  étrangers 
au  commerce. 

Vous  chercheriez  vainement  dans  nos  prisons 


les  faillis  les  plus  connus,  les  banqueroutiers  les 

Blus  célèbres  ;  mais  on  y  trouve  en  foule  des  mi- 
taires,  des  avocats,  des  littérateurs,  des  étu- 
diants, des  artistes,  des  fils  de  famille,  victimes 
de  l'usure,  et  enfermés  pour  plusieurs  années 
dans  ces  funestes  lieux  où  ne  devraient  entrer 
que  les  vices. 

Aujourd'hui  l'on  nous  demande  d'y  jeter  deux 
pairs  de  France;  je  m'y  oppose,  comme  votre 
commission,  dont  l'avis,  que  j'adopte,  me  parait 
entièrement  conforme  à  Tesprit  de  la  Charte. 

Préservons  des  abus  d'une  loi  rigoureuse  deux 
pairs  de  France;  leurs  biens  sont  a  leurs  créan- 
ciers, leurs  personnes  sont  à  l'Etat. 

Puisse  cet  affranchissement  d'un  droit  injuste, 
que  l'esprit  de  la  loi  fondamentale  permet  de  pro- 
noncer pour  nous,  se  généraliser  un  jour  pour 
tous  les  Français,  par  une  loi  dans  laquelle  notre 
auguste  monarque  répéterait  ces  paroles  de 
siint  Louis  : 

Défendons  que  nul  de  nos  sujets  ne  soit  pris  au 
corps  et  emprisonné  pour  dettes  personnelles, 

(La  Chanibre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Ségur.) 

M.  le  due  deCh«lseol  (l).  Messieurs,  le  peu 
de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  distribution  du 
rapport  de  votre  commission  et  sa  discussion  ne 
m  aurait  pas  permis  de  le  combattre,  si  j'eusse 
été  oppose  à  tous  les  principes  développés  par  son 
éloquent  et  noble  rapporteur. 

Les  deux  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  ont  déjà  jeté  les  plus  grandes  lumières 
sur  la  question  importante  qui  vous  est  soumise  : 
le  premier  (2),  en  ne  reconnaissant  votre  com- 
pétence dans  le  cas  actuel  que  comme  cour 
judiciaire:  le  second  (3),  en  soutenant  les  con- 
clusions du  rapporteur,  et  en  développant,  avec 
son  élégante  précision,  tous  les  avantages  qui 
doivent  en  résulter^  non-seulement  pour  la 
Cbambre  des  pairs,  mais  encore  pour  les  principes 
constitutionnels. 

Je  n'examinerai  pas.  dans  cette  opinion,  les 
motifs  sur  lesquels  se  ronde  le  premier  des  ora- 
teurs CM.  le  marquis  de  Sémonville),  pour 
demander  le  rejet  de  la  solution  proposée  ;  d'au- 
tres orateurs  se  proposent  de  traiter  la  question 
importante  de  la  compétence  de  la  Chambre,  soit 
comme  cour  judiciaire^  soit  comme  Chambre  des 
pairs:  je  me  bornerai  à  examiner  une  seule 
partie  du  rapport,  sur  laquelle  je  diffère  entière- 
ment des  principes  de  la  commission,  la  rétroao* 
tivité, 

La  qualité  de  pair  de  France  est  si  éminente, 
ses  fonctions,  comme  partie  de  la  seconde  bran- 
che de  la  législation,  sont  si  hautes,  que  tout 
doit  s'en  ressentir,  et  dans  l'origine  et  dans  ses 
conséquences. 

Ainsi  que  votre  commission,  je  désire  voir  dis- 
paraître cette  inconvenante  alliance  des  nlaces 
subalternes  avec  la  première  dignité  de  rEtat , 
cette  situation,  aussi  peu  noble  qu'incertaine, 
dans  laquelle  un  pair,  discutant  et  votant  une  loi, 
serait  puni  peut-être  de  ne  Favoir  pas  votée  dans 
le  sensque  sa  conscience  réprouve  et  dans  laquelle 
ses  devoirs,  comme  agent  au  gouvernement  {ainsi 
que  nous  en  avons  entendu  quelquefois  la  péni- 
ole  qualification)  seraient  en  opposition  avec  ce 


I 


(1)  Le  Moniteur   ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M.  le  dat  de  Ctioiseol. 
(S)  M.  le  marquis  de  Séfflonrille. 
(3)  AL  le  comte  de  Ségur. 
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qu'il  croit  devoir  soutenir  et  proclamer  comme 
pair  du  royaume.  Enfin,  pour  IMntérét  du  trône 
et  de  la  patrie,  jamais  la  pairie  ne  peut  paraître 
assez  environnée  d*éclat  et  d'honneur;  et  je 
désirerais  pour  parvenir  à  ce  résultat  nécessaire, 
qu'à  l'ouverture  de  la  session  prochaine  une 
commission  spéciale  fût  chargée  de  cet  important 
travail. 

Mais,  Messieurs,  pour  parvenir  à  cet  éclat  né- 
cessaire, il  est  permis  d  être  difficile,  il  est  per- 
mis de  penser  que  les  sources  de  cette  grandeur 
ne  peuvent  jamais  être  Irop  pures;  et  si  les 
conséquences  de  la  dignité  acauise  sont  érninen- 
tes,  SOS  antécédents  doivent  être  glorieux,  sans 
taches,  sans  nuages.  Je  ne  m*appuierai  pas  des 
exemples  tirés  soit  de  la  pairie  anglaise,  soit  de 
Fancienne  pairie  française.  Le  droit  réclamé  par 
votre  commission,  et  garanti  par  la  Charte,  n'exis- 
tait pas  pour  les  anciens  pairs  de  France.  J'ai  dû 
me  défendre  des  souvenirs  que  j'apporte  à  celte 
tribune,  ayant  eu  l'honneur  d'être  un  des  qua- 
rante pairs  de  France,  et  un  des  quatre  qui,  seuls 
dans  cette  Chambre,  ont  été  reçus  et  ont  siégé 
au  Parlement.  Je  dois,  cependant,  faire  remar- 
quer que,  malgré  ce  petit  nombre  qui,  alors,  en 
rehau.<sait  Téclat,  malgré  Tenvie  que  nos  droits 
excitaient,  jamais  ces  droits,  ces  prérogatives, 
ne  furent  com()arables  aux  vôtres.  Nous  étions 
conseils  du  Uoi,  lorsqu'il  nous  appelait  prés  de 
lui;  nous  avions  séance  au  Parlement,  nous 
avions,  au  Louvre,  des  honneurs  ;  mais  nous  ne 
participions  pas  au  pouvoir  souverain;  nous 
n'étions  pas  appelés  à  faire  des  lois  :  nous  n'a- 
vions donc  pas  oesoin,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et 
de  nos  fonctions,  de  cette  inviolabilité  qui  est 
à  la  fois  la  sûreté  de  vos  avis  et  la  sécurité  de 
nos  suffrages. 

Le  seul  droit  semblable,  le  plus  ancien,  le  plus 
beau  des  droits  de  la  pairie,  était  de  ne  pouvoir 
être  jugés  que  par  les  pairs,  en  maliére  crimi- 
nelle. En  matière  civile,  le  Parlement  de  Paris  les 
Jugeait  seul. 

Tai  soutenu  cette  haute  prérogative  dans  les 
temps  les  plus  orageux;  je  n  ai  pas  attendu  pour 
la  professer  de  me  retrouver  au  milieu  de  mes 
collègues;  arrêté  en  1791,  avec  la  famille  royale, 
décrété  d'accusation  par  1  Assemblée  constituante, 
envoyé  par  elle  ù  la  haute  cour  nationale  d'Or- 
léans, prison  à  laquelle  peu  de  personnes  ont 
survécu,  je  déposai  entre  les  mains  d'un  officier  I 
public  ma  protestation  contre  un  tribunal  que  je  ne 
considérai  alors  nue  comme  le  droit  de  la  force 
pour  juger  un  pair  de  France;  je  crus  devoir  cet 
acte  conservateur  au  corps  auguste  dont  j'avais 
Fhonneur  d'être  le  membre,  au  soutien  de  ma 
dignité  qui  le  réclamait;  et  certes,  je  ne  pouvais 

S  revoir  alors  que  je  pourrais  un  jour  me  glorifier 
ans  la  Chambre  des  pairs  d'avoir  rendu  Â  la 
pairie  ce  dernier  et  dangereux  hommage. 

Mais,  Messieurs,  celte  inviolabilité,  ces  droits 
éminents,  pouvons-nous  les  réclamer  avant  d'être 
revêtus  de  la  dignité  qui  les  confère?  Pouvons- 
nous  nous  prévaloir  de  noire  qualité  de  législa- 
teurs pour  violer  la  foi  promise,  pour  altérer  le 
gage  de  nos  promesses,  pour  donner  le  droit  aux 
créanciers  et  au  public  de  ne  voir  quelquefois 
dans  l'investiture  de  la  pairie  qu'un  arrêt  de 
surchéance,  et  dans  le  pair  nommé  qu'un  ban- 
queroutier frauduleux?  Si  les  gages  d'une  dette 
sont  à  la  fois  les  biens  de  la  personne,  pouvez- 
Tousôler  la  moitié  de  ce  gager  Pou vei- vous  di- 
minuer les  garanties  lorsque  l'honneur  de  votre 
nouvelle  dignité  devrait,  au  contraire,  les  doubler 
•ocore?  J(on,  Mesiieors,  la  justice,  les  sentimenis, 


l'honneur,  s'y  opposent.  On  parle  de  Sainte- 
Pélagie,  de  l'inconsidération  attachée  à  cet  acte 
de  justice  et  de  rigueur,  mais  la  banqueroute  est 
plus  déshonorante  que  Sainte-Pélagie,  et  je  pré- 
lère  être  assis  à  côté  de  celui  qui  en  sort,  il  a 
du  moins  rempli  une  de  ses  conditions,  que 
d'être  à  côté  de  celui  qui  les  a  toutes  violées.  Je 
sais  tout  ce  que  l'on  doit  à  des  circonstances  dif- 
ficiles, ù  des  antécédents  malheureux;  mais  la 
justice  domine  toutes  les  considérations;  elle 
plane  sur  tous,  elle  soumet  à  son  pouvoir  ton- 
tes les  classes  de  la  société  :  et  en  fait  de  déli- 
catesse et  de  probité,  le  premier  corps  de  l'Etal 
doit  donner  le  plus  grand  exemple. 

En  admettant  donc  le  principe  posé  par  la 
commission,  je  désire  que  la  prérogative  date  du 
jour  de  l'admission  à  la  pairie,  et  je  repousse  la 
rétroactivité. 

Plus  une  institution  est  nouvelle  et  plus  il  faut 
la  dégager  de  tout  ce  qu'elle  entraînerait  d*im- 
pur.  Je  partage  l'avis  de  votre  commission,  qu'un 
pair  nouvellement  créé  ne  puisse  être  admis 
dans  cette  Chambre,  qu'après  avoir  prouvé  qu'il 
ne  peut  être  recherché  pour  aucune  dette  d'hon- 
neur :  sa  réception  serait  ajournée  aussi  longtemps 
qu'il  n'en  aurait  pas  fourni  la  preuve.  L'auto- 
rité serait  par  là  avertie  que  les  premières  bases 
de  la  pairie  en  France  sont  la  réputation,  la  pro- 
bité, les  vertus.  Le  temps  n'est  plus  où  le  nom 
seul  était  quelque  chose;  et,  je  le  répète»  un 
beau  nom  sans  talents  ni  vertus  ne  fait  qu'ajou- 
ter au  mépris  et  au  déshonneur. 

Je  distingue  donc  d'une  manière  positive  les 
droits  nouvellement  acquis  d'avec  ceux  qu'on 
n'avait  point  encore.  Il  me  parait  im|)ossible 
qu'un  pair  nommé  aujourd'hui  puisse  jouir,  pour 
le  temps  antérieur  à  sa  nomination,  du  privilège 
de  la  dignité  qu'il  vient  d'obtenir.  La  vie  ancienne 
doit  être  séparée  de  la  vie  nouvelle.  Jamais  le 
législateur  ne  peut  donner  un  effet  rétroactif  ù  la 
situation  qu'il  commande  ;  jamais  il  ne  peut  dé- 
gager le  droit  antérieur  fondé  sur  la  loi  d'alors, 
et  jamais  le  droit  nouveau  ne  conunence  que  du 
jour  où  la  loi  est  faite. 

Ainsi,  Messieurs,  profondément  convaincu  que 
les  pairs  sont  inviolables  du  jour  de  leur  nomi- 
nation à  Cette  haute  dignité,  ie  le  suis  également 
de  ceux  qui,  antérieuremeot  à  leur  création,  ont 
engagé  leur  liberté  pour  donner  un  ga^e  de  plus 
à  leurs  promesses;  je  suis  convaincu,  dis-je,  qu'ils 
sont  passibles  de  rexécution  des  lois  anciennes 
sous  lesquelles  ils  ont  contracté,  et  aux  consé- 
quences desquelles  ils  se  sont  soumis,  et  qui  ont 
pour  garantie  leur  signature  et  leur  honneur. 

Amendant,  sous  ce  rapport,  l'avis  de  votre  com- 
mission, et  rappelant  ici  les  pétitions  qui,  prin- 
cipes de  cette  discussion,  n  eu  sont  devenues 
maintenant  qu'un  léger  accessoire ,  écartant  la 
discussion  de  la  compétence,  vu  que  mon  opi- 
nion serait  la  même,  si  la  Chambre  ne  pouvait 
décider  que  formée  en  Cour  judiciaire,  j'ai  Thon- 
neur  de  lui  proposer  la  résolution  suivante  : 
Résolu  que  rarticle  34  de  laCharie,  en  statuant 

?u'aucun  pair  de  France  ne  peut  être  arrête  que  de 
autorité  de  la  Chambre^  a  laissé  à  la  décision  de 
la  Chambre  de  déterminer  dans  quel  cas  un  pair 
doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté  ;  et  que  la  Chambre 
regarde  comme  un  privilège  inhérent  à  la  pairie, 
que  pour  toute  «lette  et  dans  toute  cause  civile 
la  liberté  d'un  pair  est  à  jamais  inviolable,  du 
jour  où  H  a  été  promu  à  cette  dignité. 

A  l'égard  des  dettes  contractées  par  un  pair 
antérieurement  à  sa  nomination,  la  Chambre  se 
réserve  de  statuer  selon  les  cas  et  l'urgence. 
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Et,  relativement  aux  pétitions  qui  lui  eut  été 
soumises,  la  Chambre  charge  sa  commission  de 
lui  fuire,  dans  le  plus  bref  délai,  deux  rapports 
spéciaux  sur  les  deux   pétitions  présentées  par 

les  siens tendant  à  obtenir  la  permission  de 

la  Chambre  d'user  de  contrainte  contre  deux 
pairs  lie  France  pour  dettes  antérieures  à  leur 
elévution  à  la  pairie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Choiscul.) 

M.  le  comte  Portails  (1).  Messieurs,  accou- 
tumés comme  nous  le  sommes  à  trouver  le  noble 
rapporteur  de  votre  commission  sur  le  chemin 
de  la  juslice,  de  la  générosité  et  de  l'honneur, 
et  à  voir  en  lui  un  défenseur  aussi  éclairé  que 
zélé  des  principes  constitutionnels,  nous  avons 
abandonné  un  instant  notre  propre  conviction  et 
douté  de  la  voix  de  notre  conscience.  Mais  dans 
le  silence  et  le  recueillement,  le  charme  sous 
lequel  nous  avait  tenu  une  conliauce,  fruit  naturel 
de  notre  attachement  hérédituiie  pour  le  noble 
marquis,  s'est  peu  à  peu  dissipé. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  moins  de  zélé 
pour  l'éclat  et  la  dignité  de  la  pairie  qu'aucun 
autre  membre  de  cette  Chambre,  nous  qui  tenons 
à  si  grand  honneur  d'avoir  été  admis  dans  son 
sein  1  Mais  nous  pensons  que  cette  dignité  ne 
réclame  pas  ce  qu'on  demande  pour  elle. 

La  question  qui  vous  est  soumise  est  digne  de 
toute  votre  attention;  elle  touche  aux  plus 
grandes  questions. 

Tout  est  important,  m^is  tout  est  délicat,  quand 
il  s'agit  de  privilèges.  Non  que  nous  voulions 
attacher  à  ce  mot  un  sens  odieux  dont  on  a  trop 
abusé;  car  nous  considérons  ceux  do  la  pairie 
comme  autant  de  garanties  des  libertés  publiques, 
ainsi  que  Ta  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune,  si  di- 
sertemeut  et  si  éloquemment  établi  un  noble 
comte,  mais  parce  que  ces  garanties  des  droits 
de  quelques-uns  tiennent  au  plein  et  libre  exer- 
cice des  droits  assurés  à  tous. 

Ce  n'est  que  l'abus  des  privilèges  qu'il  faut 
craindre,  l'usage  en  est  souvent  salutaire.  11  v 
en  a  deux  espèces  qui  n'ont  rien  de  contraire  à 
la  juslice  et  a  la  véritable  égalité  :  ceux  qui  ne 
sont  pour  ainsi  dire  (<ue  des  droits  naturels  mieux 
conservés,  et  ceux  qui  tout  établis  en  vue  de 
rulililé  publique. 

Aussi,  dans  tous  les  Etats  libres  dont  la  Consti- 
tution, comme  la  nôtre,  proclame  l'égalité  civile 
des  citoyens,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
litres  et  leurs  rangs,  la  loi  civile  et  la  loi  poli- 
tique consacrent-elles  ces  deux  sortes  de  privi- 
lèges. Les  uns  ont  pour  objet  de  maintenir  à  un 
certain  ordre  de  droits  et  d'actions  civiles  la  pré- 
férence que  l'ordre  naturel  des  choses  veut  qu'on 
leur  accorde;  les  autres  la  conservation  des 
institutions  établies  pour  organiser  et  maintenir 
l  ordre  constitutionnel. 

La  pairie  doit  posséder  de  ces  derniers  privi- 
lèges; elle  en  possède  en  France;  la  nature  des 
choses  le  veut  ainsi.  Mais  il  importe  de  ne  pas 
se  méprendre  sur  leurs  limites,  et  de  ne  pas  rem- 
placer un  privilège  écrit  dans  la  Charte  par  un 
autre  privilège  qui  ne  s'y  trouve  pas. 

On  se  prévaut  de  la  nécessité  de  renforcer  la 
branche  aristocratique  de  notre  gouvernement  : 
je  reconnais  cette  nécessité.  11  ne  s'agit  ici  que 
du  choix  des  moyens. 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours  de  M.   le  comte  Porlalis.  ^ 
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.  Op'on  y  prenne  garde,  Messieurs,  oest  nar  des 
attributions  et  non  par  des  exceptions  que  l'on 
fonde  ou  que  l'on  fortifie  un  corps  SristocratK 
cest  en  le  niettant  à  portée  d'exercer  des^^nl 
fluences  qui  le  rapprochent  de  la  masse  et  non 
en  rendant  des  décisions  qui  l'isolent  c'cs  eu 
l'associant  à  l'autorité  et  au  culte  des  \oU  a 
non  en  lui  conférant  des  exemptions  qui  l'affran- 
chissent de  leurs  préceptes. 

La  dignité  de  la  pairie  résulte  de  la  composition 
de  celte  Chambre,  et  de  la  haute  magiWature 
(ju'ellc  exerce,  de  ses  fonctions  politiques,  et  non 
du  privilège  de  ses  membres.  '^      »  ^''  "^" 

Cette  Chambre  réunit  en  un  seul  faisceau  toutes 
les  gloires  nationales  et  vraiment  françaises-  il 
n'est  aucun  nom  historique,  à  quelque  éporlue 
(je.  notre  histoire  qu'il  appartienne,  que  le  ifoi 
81  juste  appréciateur  de  tous  les  difféVents  genres 
de  mérite,  n'ait  appelé  à  y  prendre  place  C'oVt 

fimnS"  rm/L'Î  p 'r^?^  .'i'^^"^  ^^  chaîne  du 
temps.  Elle  es  forte  de  l'autorité  de  tous  les 
souvenirs  :  voilà  ce  qui  lui  donne  de  l'éclat 
^  /i^-f^-  ^"^^'i®  du  trône,  dont  elle  est  le  conseil 
héréditaire,  ele  est  la  seconde  branche  du  pou- 
voir  législatif,  le  modèrateurnaturel  de  la  machine 
politique,  la  cour  suprême  du  royaume  :  voilà  ce 
qui  assure  sa  dignilé. 

Le  privilège  que  l'article  31  de  la  Charte  établit 
nr^^iihli^^  {L«^7""'-  rindépendance  du  corps 

P-JfJi^^T'V^^^'^^^^ÎF^  ^®  ses  membres,  et  non 
l'intérêt  de  leur  dignité.  Ce  privilège  est  une  arme 
défensive  et  non  une  décoraiion 

Ce  n'est  pas  à  coup  de  privilèges,  ce  ri'est  pas 
en  se  plaçant  au-dessus  de  la  loi  commune  nue 
a  pairie  peut  se  ever  à  la  hauteur  où  ses  inipor- 
antes  fonctions  l'appellent;  c'est  en  se  montrant 
le  boulevard  des  droits  de  tous  ;  c'est  en  les  dé- 
fendant et  les  maintenant.  ^ 

Les  corps  aristocratiques  sont  d'autant  nlus 
puissants,  non  pas  en  proportion  de  ce  au'ils 
sont  plus  ou  moins  aristocratiques,  mais  rfe  ce 
gu  Ils  sont  plus  ou  moins  lutélaires  et  protecteurs 
Quand,  perdant  de  vue  leur  noble  mission,  ils  se 
dTcSSnT.  '""-"^'^"'  "^  s'affaiblissent  et  se 

L'iniérôt  de  la  Chambre,  l'intérêt  public,  qui  ne 
doit  jamais  être  séparé  de  Tinférét  de  la  Cham- 
bre, n'est  donc  pas  d'étendre  son  privilège. 

L  article  34  de  la  Charte  en  a  réglé  l'étendue  et 
es  limites.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
l'autorité  de  la  Chambre;  c'est  là  la  ïù\Tm'i\ 
faut  faire,  vivre,  qu'il  faut  mettre  en  œuvre  I?ne 
s'agit  point  d'en  établir  une  autre,  ni  de  faire 
une  loi;  vous  n'en  auriez  ni  le  driit  ni  le  pou- 

Il  résulte  des  paroles  de  la  Charte  que  la  Chambre 
doit  juger  et  apprécier  les  causes  soit  civiles,  soit 
criminelles  pour  lesquelles  on  demande  l'arrcsla- 
tion  d  un  pair.  Renfermons-nous  dans  leur  stricte 
et  hltèrale  exécution.  Lorsque  le  cas  se  présen- 
tera, la  Chambre  examinera  s'il  convient  ou  non 
d'ordonner  l'arrestation  demandée. 

Cependant  votre  commission  vous  propose  de 
décidergwc  to  Chambre  regarde  comme  un  privHéac 
inhérent  à  la  pairie,  que  pour  toute  dette  et  dans 
toute  cause  civile,  la  liberté  personnelle  d*un  pair 
soit  à  jamais  inviolable  et  sacrée. 

C'est  ajouter  au  texte  de  la  loi  constitution- 
nelle; c'est  remplacer  sa  disposition  par  une 

droit  '  ^vT  ^         ^^^  ^^^^^  ^^^^  ^®  Tempire  du 

On  vient  de  dire  à  cette  tribune  qu'il  ne  faut 

pas  décider  par  les  régies  du  droit  civil  ce  qui 

doit  être  décidé  par  les  refiles  du  droit  politique. 
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Nassav-Seerbruck  étant  éteinte,  les  priacesses  de 
cette  maison  n'avaient  dmit,  d'après  le  pacte  de 
cette  tnmille,  qu*à  un  douaire  qui  a  été  réglé  et 

§ay(^  r^r  le  prince  de  NassauUe^ingen,  sur  les  in- 
emnr'^s  dont  il  jouit  au  delà  du  Rhin. 

Le  si^urBoulay  en  conclut  que  la  restitplion  a 
été  faire  indûment;  que  celte  restitution  est  une 
aliénation  du  domaine  de  l'Etat,  aliénation  qui 
ne  pourrait  être  légale  que  tout  autant  qu'elle  se- 
rait laite  en  vertu  d^une  loi  ;  qu'ainsi  les  ordon- 
nances du  Roi  qui  ont  attribué  aux  princesses  de 
îHassau  la  propriété  de  ces  forêts,  sont  contraires 
à  nos  anciennes  lois  et  aux  principes  consacrés 
par  la  Charte;  qu'elles  sont  donc  nulles,  et  qu1i 
y  a  conséquemroent  lieu  à  reprendre  les  forêts 
sur  le  sieur  Meriau-Hoffffiann,  qui  les  a  acquises 
moyennant  un  prix  évidemment  inférieur  à  leur 
valeur  réelle,  puisque  ce  prix  n*est  que  de 
950,000  francs,  tandis  que,  suivant  le  pétition- 
naire, la"  valeur  réelle  des  forêts  qui  sont  l'objet 
de  sa  réclamation,  est  de  plusieurs  millions. 

Telit^s  sont,  Messieurs,  les  considérations  que 
fait  valoir  le  sieur  Boutay,  et  qu*il  a  développées 
dans  les  nombreux  mémoires  qu'il  a  fait  distri- 
buer à  tous  les  membres  de  la  Chambre.  Ces  con- 
sidérations sont  les  mêmes  que  celles  que  conte- 
nait une  première  pétition,  dont  le  rapport  fut 
fait  au  nom  de  la  commission  des  pétitions,  par 
notre  honorable  collègue  M.  Bourdeau,  et  sur  la- 
quelle la  Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour,  dans 
sa  séance  du  26  juin  de  Tannée  dernière. 

Ce  sont  celles  qui  avaient  été  antérieurement 
opposées  à  mesdames  de  firunswick-Bevern  et 
deSoyecourt,pour  maintenir  le  domaine  dePrance 
en  possession  des  biens  provenant  de  la  succes- 
sion du  dernier  des  princes  de  Nassau-Saarbruck. 
Une  commission  du  conseil  d'Etat  les  avait  même 
fait  f>révaloir  sur  un  premier  arrêté  du  chef  de 
Tanrien  gouvernement,  du  8  août  1802,  ordon- 
nant la  main-levée  du  séquestre,  et  y  avait  fait 
substituer,  le  18  janvier  1803,  une  nouvelle  déci- 
sion, en  vertu  de  laquelle  le  séquestre  fut  ré- 
tabli. 

Avant  de  rendre  compte  à  la  Chambre  de  ces 
deux  arrêtés,  et  des  ordonnances  rendues  sur  le 
même  objet  par  le  Roi,  au  mois  d'octobre  1815, 
et  au  mois  de  mai  1819,  je  crois  devoir  vous  faire 
observer,  Messieurs,  que  c'est  peut-être  abuser 
du  droit  de  pétition  quede  réitérer  sans  cesse  une 
demande  que  vous  avez  déjà  rejetée  par  un  ordre 
du  jour,  surtout  lorsque,  comme  dans  le  cas 
prévu  dont  il  s'agit  ici,  on  ne  présente  aucune 
nouvelle  considération,  aucun  nouveau  motif.  On 
ne  voit  pas  on  serait  le  terme  d'une  réclamation 
faite  à  la  Chambre,  si  l'on  pouvait  à  chaque 
instant  provoquer  une  nouvelle  délibération  de 
sa  part  sur  le  même  objet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Boutay  critique  l'or- 
dre du  jour  adopté  par  la  Chambre  ie  'xfô  juin 
1819.  et  le  rapport  qui  a  déterminé  cette  décision. 
II  se  permet,  à  cet  égard,  des  imputations  inju- 
rieuses contre  un  de  nos  honorables  collègues 
et  contre  la  commission  des  pétitions,  alors  exis- 
tante. 

Il  prétend  :  1«  que  M.  de  Sainte-Aulaire  était 
membre  de  cette  commission,  et  qne  quoiqu'il 
fûtgendre  d'une  des  princesses  de  iNassau^il  n'a  ce- 
pendant paseu  ladélicalessedese  récuser;  qu  il  a, 
au  contraire,prispartàla  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  la  commission,  sur  laquelle  il  a  exercé  une 
grande  influence  : 

2o  Que  M.  de  Sainte-Âulaire  n'a  pas  été  plus 
délicat  au  moment  du  rapport  fait  à  la  Chambre 
de  la  première  pétition  du  sieur  Boutay,  puisqu'il 


est  en  nombre  de  ceux  qui  ont  iN>té  pour  T^ordre 
du  jour  ; 

8»  Que  àes  pièces  remises  par  le  pétitioDBaire, 
à  l'appui  de  son  premier  mémoire,  out  été  sous- 
traites ;  et,  sans  accuser  directemeut  M.  4e  Sainte- 
Aulaire  d'être  l'auteur  de  cette  soustraction,  il 
demande  où  sont  passées  les  pièces  par  lui  produi- 
tes ,  elles  ne  se  sont  pas,  dit  le  sieur  Boutay, 
déplacées  d'elles- mêmes,  et  à  cet  égard,  il  cite 
l'adage  du  droit  :  Ille  reus  est^  cui  prodesL 

11  y  a.  Messieurs,  dans  toutes  ces  assertions. 
autant  d'impostures  que  de  mots.  La  commission 
se  serait  dispensée  de  vous  en  rendre  compte,  et 
elle  les  aurait  livrées  à  tout  le  mépris  qu^ellcs 
méritent,  si  elles  n'étaientpas  contenues  dans  des 
mémoires  imprimés  et  distribués  avec  profusion. 

Mais  la  calomnie  ayant  été  rendue  publique, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  était  de  son 
devoir,  et  qu*il  était  aussi  de  la  dignité  de  la 
Chambre,  de  faire  connallre  rindécence  de 
la  conduite  du  sieur  Boutay,  et  de  détruire  tous 
les  soupçons  qu'auraient  pu  faire  naître  les  im- 
putations contenues  dans  ses  mémoires  : 

1*  Non-seulement  il  est  faux  que  M.  de  Sainte- 
Aulaire  fût,  ainsi  que  l'a  publié  le  sieur  Bouta v, 
membre  de  la  commission  des  pétitions,  lors  cf u 
rapport  qui  a  été  fait  à  la  Chambre  de  la  première 
pétition  du  sieur  Boutay;  mais  il  est  même  cer- 
tain, Messieurs,  que  notre  collègue  n'a,  dans 
aucune  cii constance,  ni  à  aucune  époque,  (air 
partie  de  cette  commission;  il  n'a  donc  pris  ni 
pu  prendre  aucune  part  à  la  discussion  et  à  la 
délibération  qui  ont  donné  lieu  au  rapport  fait 
par  M.  Bourdeau,  dans  la  séance  du  26  juin. 

2^*  Il  est  également  faux  que  M.  de  Sainte-Aulaire 
soit  du  nombre  de  ceux  qui  ont  voté  dans  cettv.^ 
séance  l'ordre  du  jour,  sur  la  réclamation  du 
sieur  Boutay.  M.  de  Sainte-Aulaire  était  alors  se- 
crétaire de  la  Chambre;  et,  vous  le  savez,  Mes- 
sieurs, que  les  secrétaires  ne  votent  jamais  lors- 
que la  chambre  délibère  par  assis  et  levé. 

^  J'ai  pris  des  renseignements  aux  bureaux 
où  sont  déposés  les  rapports  de  la  commission 
des  pétitions  et  les  pièces  relatives  à  ces  rapports. 
J'en  ai  pris  aussi  au  secrétariat  particulier  établi 
près  la  commission,  et  il  résulte  de  ces  rensei- 
gnements et  des  vérifications  qui  ont  été  faites, 
qu'il  n'a  été  remis  à  la  commission  d'autres  ])iè- 
ces  que  les  différents  mémoires  et  pétitions 
adressés  à  la  Chamhre  parle  sieur  Boutay,  et  qui 
ont  toys  été  mis  sous  les  yeux  de  la  commission. 
Il  n'y  a  donc  pas  eu  soustraction  de  pièces,  et 
Taliégation  que  le  sieur  Boutay  a  osé  se  permet- 
tre à  ce  sujet  est  une  pure  calomnie. 

Quoique  la  gravité  des  impostures  du  pétition- 
naire doive  exciter  Tindignation  de  la  Chambre, 
votre  commission  n'en  a  pas  moins  examiné  et 
discuté,  avec  toute  l'attention  possible,  les  motifs 
sur  lesquels  le  sieur  Boutay  fonde  sa  réclamation , 
et  elle  a  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  reve- 
nir contre  l'ordre  du  jour  déjà  adopté;  vous  par- 
tagerez sans  doute,  Messieurs,  cette  opinion 
lorsque  vous  serez  fixé  sur  les  faits  et  sur  les 
circonstances  qui  ont  déterminé  Tordonnance  du 
Roi  qui  attribue  aux  princesses  de  Nassau  les 
forêts  dont  il  s'agît. 

Ces  forêts,  ainsi  que  d'autres  forêts  plus  con- 
sidérables, situées  en  ce  moment  dans  la  partie 
de  l'ancienne  principauté  de  Nassau-Saarbnick, 
qui  a  été  cédée  à  la  Prusse  par  le  dernier  traité  de 
paix,  conclu  en  1815,  entrela  France  et  les  puis- 
sances alliées,  ces  forêts,  dis-je,  appartenaient  nu 
prince  de  Nassau-Saarbruck,  lorsque  la  France 
ht,  en  1793,  la  conquête  des  Btatsdece  prince. 
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CbMQbre   n»  peut    étie:  vegurâée  qm  comaie 
rcxplication  et  le  développement  de  ces  articles. 


M.  le  iMuniii  de  MarbeUi  observe  qu'il 
n'aspertieat  pas  à  l'Assemblée  de  donner  de  teiles 
explieatioiiB.  BUes  a'obliendraieat  pas  sans  doute 
rasfleBiifflent  des  péiitionoiiirefl  qui  invoquent 
daas  un  sens  toot  diUférent  l'autorité  de  la  Cham- 
bre. Q)ift«eBt,  lorsqu'il  s'agit  <le  leurs  intérêts, 
se  permettrait- on  d'expliquer  en  faveur  des  siens 
les  articles  contestés  ?  Comment  déclarerait-elle 
de  sa  pleine  science,  puissance  et  autorité,  que 
tel  est  le  véritable  sens  de  la  Gbarte  ?  Une  pareille 
conduite  l'exposerait  iafailliblement  au  reproche 
dont  la  ceoiiaission  cherche  k  se  défendre.  On 
l'accuserait  d'étendre  ses  privilèges.  Combien,  sous 
le  apport  de  sa  dignké,  de  sa  considération^ 
eagB«ait-elle  au  contraire  à  exptiquer  en  faveur 
ou  dfioit  commua  le  doute  que  pourraient  auto* 
nser  les  articles  dont  il  s*agit  ? 

M.  le  eemle  de  C^lelleae,  membre  de  la 
commission^  estime  que  la  Chambre  doit  elle- 
même  déterminer  ses  privilèges.  Bile  n'en  aura 
aucun  si  elle  attend  d'ailleurs  celte  détermination. 
Bn  vain  suppose-t-on  que  la  Charte  y  a  nourvu  : 
la  Charte,  interprétée  comme  on  l'entena,  rédui- 
rait à  un  simple  visa  les  fonctions  de  la  Chambre, 
à  regard  des  jug^^ments  de  la  contrainte  par  corps, 
prononcés  contre  ses  membres.  PeQse-tH)n,  de 
bonne  foi,  qu'elle  ait  vouin  borner  à  cette  vaine 
formalité  l'exercice  de  H'autorUé  qu'elle  lui  attri- 
bue? Quelque  oplnioD  que  l'on  adopte,  il  faut 
donc  interpréter  la  Charte.  L'explication  qu'en 
donne  la  résolution  proposée  est  franche  et 
loyale.  Par  elle  lés  pétitionnaires  en  instance 
devant  la  Chambre  sauront  que  la  personne  de 
leurs  débitenrd  appartient  à  l'Btat,  et  qu'on  ne 
peut  désormais  exercer  les  poursuites  que  sur 
leurs  biens.  Par  elle  les  préteurs  à  venir  seront 
avertis  que  la  contrainte  par  corps  n*est  plus  au 
nombre  des  garanties  qu'ils  peuvent  exiger.  Quel 
autre  parti  offrirait  plus  d'avantages  ? 

M.  le  eomte  de  PealéeealaBt  s'étonne  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  propose  à  la  Chambre 
d'interpréter  en  sa  faveur  un  article  de  la  Cbarte  ; 
mais  interpréter  la  Charte,  c'est  ajouter  à  ses 
<iispotttions  ;  c'est  substituer  une  nouvelle  Charte 
à  celle  que  le  Roi  nous  a  donnée  1  Comment  la 
Chambre,  qui  sans  le  concours  des  autres  bran- 
ches de  la  législature,  ne  peut  interpréter  la 
simple  disposition  d'une  loi  ordinaire,  se  per- 
mettrait-elle de  modifier, par  ses  explications,  la 
loi  fondamentale  de  l'Btat  T  Comment,  d'un  seul 
trait  de  plume,  abrogerait-elle,  relativement  aux 
membres  de  la  pairie,  un  titre  entier  du  Code 
civil,  le  titre  XVI  du  livre  111  qui  a  pour  objet 
exclusif  la  contrainte  par  corps  ?  On  n  a  pas  indi- 
qué, dans  le  rapport  de  la  commission,  un  seul  des 
cas  où  cette  contrainte  peut  être  décernée  pour 
causes  civiles  ;  et  cependant  la  résolution  déclare 
que  dans  toute  cause  de  ce  genre  la  liberté  d'un 
pair  est  inviolable  1  Ainsi  la  Chambre  déciderait 
sans  discussion,  sans  examen,  nn  grand  nombre 
de  questions  importantes.  Ce  n'est  pas  tout  :  un 
orateur  entendu  à  l'ouverture  de  la  séance  a 
soutenu  que,  dans  l'affaire  dont  11  s'agit,  c'est 
comme  cour  de  justice  que  la  Chambre  doit 
prononcer.  C'est  donc  un  arrêt,  un  jugement  qu'il 
laudrait  substituer  à  la  résolution  proposée; mais 
sous  ce  nouveau  rapport,  combien  d'autres  diffi- 
cultés se  présentent  !  Elles  sont  telles,  aux  yeux 
de  l'opinant,  qu'il  n'aperçoit ,  pour  en  sortir, 
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d'autre  moyen  que  rajournemant  proposé  par 
même  orateur,  el  dont^  ea  passant,  il  appuie   a 
proposition. 

M.  le  eemte  de  UoUmy-à^Amgltkê  réclame 

contre  le  trouble  apporté  à  la  discussion  par  les 
questions  incidentes  qu'on  vient  d'y  introduire. 
11  demande  que  M.  le  président  maintienne  ex- 
clusivement la  parole  aux  orateurs  inscrits  pour 
attaquer  ou  soutenir  la  résolution. 

M.  le  Président  observe  que  l'ordre  de  la 
discussion  n'a  été  interrompu  que  par  les  expli- 
cations données  incidemment  par  un  membre  de 
la  commission,  à  qui  sans  doute  il  devait  être 
permis  de  la  défendre  contre  un  reproche  qui 
lui  était  adressé. 


^.  le  vleomte  de  Mentmerency  ajoute 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  étrangères  à  la 
question  principale  les  observations  qui  ont  été 
présentées  à  la  Chambre.  S'il  en  est  résulté  quel- 
que dérangement  dans  l'ordre  de  la  parole,  ce 
léger  trouble  est  avantageusement  compensé  par 
d'utiles  éclaircissements  sur  plusieurs  points  de  la 
discussion. 

M.  le  beren  delleiitalenibert(l).MessLeurs, 
depuis  que  la  question  gui  nous  occupe  a  été 
soumise  à  la  Chambre,  je  n'ai  point  varié  un 
seul  instant  dans  mon  opinion.  J*ai  toujours 
pensé  que  la  personne  d'un  pair  devait  être  in- 
violable, et  que  la  contrainte  par  corps,  en  ma- 
tière civile,  ne  pouvait  être  exercée  envers  un 
membre  de  cette  Chambre,  sans  compromettre  ki 
dignité  de  la  pairie.  Que  de  motifs  n'ai-je  point 
eus,  dans  le  cours  de  cette  session,  pour  me  rat- 
tacher de  plus  en  plus  à  cette  opinion.  Disons-le 
franchement.  Messieurs,  il  n'est  personne  parmi 
nous  qui  n'éprouve  un  sentimeut  pénible,  une 
sorte  de  découragement,  en  réfléchissant  à  l'es- 
pèce de  nullité  dans  laquelle  est  tombée  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  Je  n  accuse  personne.  —  Il  se 
peut  que  notre  situation  soit  le  résultat  des  cir- 
constances impérieuses  qui  nous  ont  sans  cesse 
placés  dans  la  tristj  alternative  ou  d'entraver  les 
projets  du  gouvernement,  ou  d'adopter,  sans 
timendement,  des  lois  que  la  plupart  d'entre  nous 
croyaient  susceptibles  d'amélioration.  Mais  enfin 
telle  est  notre  position  :  si  donc,  dans  cet  état  de 
choses,  si  dans  cet  état  de  faiblesse  et  de  jau- 
gueur,  nous  allons  encore  admettre  la  contrainte 
par  corps,  et  abandonner  la  prérogative  la  plus 
essentielle  que  nous  donne  la  Charte,  c'en  est 
fait  de  la  dignité,  je  pourrais  même  dire  de 
l'existence  de  la  pairie*  ^  Oui,  Messieurs,  je 
n'hésite  point  à  le  dire  (2)...  le  premier  pair  qui 
sortira  des  prisons  de  Sainte-Pélagie  pour  venir 
siéger  sur  ces  bancs  aura  porté  un  coup  à  la 
pairie  dont  elle  ne  se  relèvera  jamais. 

11  n'est  point  dans  cette  enceinte  uii  individu 
qui  ne  sente  que  la  stabilité  du  gouvernement 
représentatif  ne  dépende,  en  grande  partie,  de  la 
consolidation  et  de  l'influence  légale  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  —  C'est  bien  aussi  ce  que  sentent 
tous  ceux  qui  désirent  en  secret  soit  le  retour 
des  anciennes  institutions,  soit  le  triomphe  des 
idées  révolutionnaires.  Sur  ce  point,  la  féoJallté 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  da  dis« 
eonrs  de  M.  le  baron  de  Montalembert. 

(2)  Et  en  cela  je  suis  d'une  opinion  diamétralement 
opposée  à  celle  du  noble  référendaire. 
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ministre  des   finances,  confirma  le  5  mai  1819 
l'ordonnance  de  1815. 

Le  sieur  Boulay  n'en  a  pas  moins  persisté  dans 
sa  réclamation,  et  il  a  provoqué  une  nouvelle  dé- 
cision de  la  Chambre. 

Il  soutient  que  les  forêts  dont  il  s'agit  font  partie 
du  domaine  de  l'Etat,  et  que  la  restitution  qui  en 
a  été  faite  est  illégale,  attendu  que  les  biens  de 
l'Etat  ne  peuvent  être  cédés,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  quVn  vertu  d'une  loi. 

Le  principe  invoqué  par  le  sieur  Boutay  est 
incoiiiestable,  mais  il  est  facile  d'établir  quilen 
l'ait  une  fausse  application. 

Et  en  effet,  [Messieurs,  avant  comme  depuis  le 
traité  de  paix  de  Lunéville,  il  y  a  eu  contestation 
sur  le  point  de  savoir  si  les  biens  remis  à  mesda- 
mes de  Brunswick  et  de  Soyecourt  Taisaient  ou  non 
parliedu  domaine  de  l'Etat,  Il  y  en  a  eu  aussi  sur 
la  qualité  que  prennent  ces  dames  û  héritières  du 
dernier  prince  de  Nassau-Saarbruckj  et  sur  leurs 
droits  à  la  succession  de  ce  prince. 

Depuis  le  recez  de  l'Empire  d'Allemagne  de 
vendémiaire  an  XII,  il  y  a  eu  également  contesta- 
tion sur  le  fait  de  savoir  s'il  y  avait  eu  ou  non 
une  indemnité  accordée  au  prince  de  Nassau- 
Usingen,  à  raison  tant  de  la  souveraineté  tie 
l'anciuniie  principauté  de  Nassau-Saarbruck  que 
des  biens  qui  loiit  l'objet  de  l'ordonnance  du 
'k  octobre  |ÎSI5. 

Toutes  les  questions  auxquelles  donnaient  lieu 
les  différentes  contestations  ne  pouvaient  être 
soumises  ni  aux  Chambres  ni  aux  tribunaux. 
Le  Roi  éiait  incontestablement  et  nécessairement 
lu  seule  autorité  compétente,  si  l'on  considère 
surtout  (ju'il  fallait  expliquer  ou  interpréter  le 
iroilé  tie  paix  de  Lunéville,  et  la  conveniion  de 
llaiisbunne,  relalivement  à  l'indemnité  accordée 
1  ar  le  traite  au  nrifjce  de  Nassau- Usingen. 

C'est  donc  au  Roi  que  les  princesses  de  Nassau 
ont  dû  recourir,  comme  elles  avaient  recouru  au 
p:'ei.ii(T  consul,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  21  floréal  an  XIL 
C'est  le  Roi  qui,  indépendamment  de  cet  arrêté, 
et  par  la  nature  même  des  choses,  pouvait  et 
(lesail  seul  prononcer  sur  les  réclamations  de 
mesdames  de  Brunswick  et  de  Soyecourt.  Le  Roi 
a  donc  été  légalement  nanti  de  la  connaissance 
de  l'alTaire.  Il  a  prononcé  par  son  ordonnance  du 
4  ociol)re  181  b;  et  plus  tard,  il  a  confirmé  celte 
ordonnance  en  rejetant  les  réclamations  du  sieur 
Boulay.  Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'on 
put  querelleriadécision  de  SaMajeslé.  La  seule  voie 
constitutionnellement  praticable  serait  au  reste 
la  mise  en  accusation  des  ministres  qui  ont  con- 
tresigné les  ordonnances  du  Roi. 

Vainement,  pour  critiquer  l'ordonnance  du  Roi, 
le  sieur  Boutay  prétend  qu'il  y  a  eu  surprise,  dol 
et  fraude.  Cette  assertion  est  démentie  par  les  rap- 
ports faits  à  Sa  Majesté  par  les  deux  derniers  minis- 
tres des  finances,  et  où  il  est  rendu  compte  de 
tous  les  faits  et  de  toutes  les  circonstances,  et 
notamment  de  l'arrêté  du  premier  consul  du  mois 
de  janvier  1803,  qui  avait  ordonné  que  le  séques- 
tre fût  rétabli  sur  les  biens  précédeinment  resti- 


rerais  la  partie  des  forêts  qui  est  située  dans  seS 
Etats  ne  peut  être  d'aucune  considération.  La 
Chambre  n'a  pas  à  s'occuper  des  réclamations 
faites  relativement  à  cette  partie  des  forêts.  Le  pays 
dans  lequel  est  cette  partie  n'a  été  cédé  à  la 
Prusse  que  postérieurement  à  l'ordonnance  qui 
attribue  aux  princesses  de  Nassau  la  propriété 
des  biens  dont  il  s'agit,  et  postérieurement  encçre 
à  l'entrée  en  jouissance  de  ces  dames.  H  y  a  lieu 
de  croire  que  la  Prusse  reconnaîtra  que  le  pays 
lui  a  été  cédé  in  siatu  quo,  c'est-ù-dire  tel  et  de  la 
manière  que  la  France  en  jouissait  au  moment  du 
dernier  traité  qu'elle  a  conclu  avec  les  puissances 
alliées.  Mais,  encore  une  fois,  la  Chambre  n'a  pas 
à  s'occuper  de  cet  objet. 

C'estd'après  toutes  ces  considéralions.Messieurs. 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre,  ^u 
nom  de  sa  commission  des  pétitions,  de  passer 
pour  la  seconde  fois  à  l'ordre  du  jour  sur  les  mé- 
moires et  pétitions  du  sieur  Boutay. 

Je  ne  dois  pas  cependant  lui  laisser  ignorer  que 
lorsque  la  commission  a  eu  terminé  son  travai/, 
il  lui  a  été  donné  par  M.  le  président  comnmni- 
i  cation  d'une  lettre  par  laquelle  le  sieur  Boutay 
manifeste  l'intention  de  retirer  momentanément 
ses  pétitions;  mais  la  commission  n'a  pas  cru 


persuader  que  ces  aaraes  n'avaient  qu 
sur  la  succession  du  prince  de  Nassau-Saarbruck, 
t.'t  qu'elb  s  ont  été  payées  de  ce  douaire  par  le 
princedeNassau-Usingèn.lln'existeaucunepreuve 
de  ce  prétendu  payement.  Les  renseignements 
pris  à  ce  sujet  paraissent  même  détruire  Falléga- 
tion  du  sieur  lioutay. 

Le  motif  pris  de  ce  que  le  roi  de  Prusse  n*a  pas 


que  cette  circonstance  dût  la  dispenser  de  vous 
soumettre  le  rapport  dont  elle  m'avait  déjà  chargé 
au  moment    de  la   réception  de   la   lettre  du 
sieur  Boutay. 
(On  demande  l'impression  du  rapport.) 

M.  Devaiix.  11  s'agit  de  savoir  si  les  forêts  de 
la  principauté  de  Nassau-Saarbruck  constituent 
une  propriété  particulière  aux  princes,  ou  si  elles 
appartenaient  au  domaine  public  de  Tancienne 
principauté.  Dans  la  première  hypothèse,  il  ne 
pourrait  pas  y  avoiBde  doute  sur  la  légitimité  de 
la  propriété  de  ceux  contre  lesquels  le  pétition- 
naire argumente  aujourd'hui.  Dans  le  cas  où  elles 
seraient  une  ancienne  propriété  du  domaine  pu- 
blic, il  serait  dans  vos  attributions  d'en  conuaî- 
trc,  d'une  manière  très-approfondie,  parce  que  le 
domaine  public  ne  peut  jamais  être  aliéné  sans 
la  participation  du  pouvoir  législatif.  Le  pétition- 
naire qui  attaque  la  propriété  de  ceux  qui  sont 
actuellement  en  possession,  vous  à  fait  distribuer 
plusieurs  mémoires.  Ces  mémoires  citent  un  grand 
nombre  de  faits,  et  une  multitude  d'actes  qu'il 
est  nécessaire  de  rapprocher  du  rapport  que  vous 
venez  d'entendre,  pour  avoir  une  opinion  bien 
assise  sur  cette  affaire.  Comme  oti  ne  prévoyait 
pas  que  ce  rapport  dût  être  fait  aujourd'hui,  je 
ne  crois  pas  qu'on  ait  pu  se  former  une  opinion 
bien  raisonnée  à  la  simple  lecture.  Je  propose  de 
faire  imprimer  le  rapport  et  d'ajourner  la  discus- 
sion après  sa  distribution.  Cette  proposition  est 
dans  Tintérôt  du  domaine  public  dont  vous  êtes 
les  conservateurs;  elle  est  également  dans  l'inté- 
rêt des  propriétaires  actuels,  parce  que  leur 
propriété  sera  d'autant  plus  consolidée,  qu*il 
interviendra  de  votre  part  une  opinion  plus 
mûrie,  plus  éclairée.  Le  rapport  contient  des  ar- 
gumentations très-fortes,  très-plausibles;  il  im- 
])orte  que  vous  ayez  le  temps  d'en  prendre  con- 
naissance. Je  demande  donc  qu'on  ordonne  l'im- 
pression de  ce  rapport,  et  rajournement  de  la  dis- 
cussion au  lendemain  de  sa  distribution. 

M.  Bedoeh.  La  Chambre  ne  pourrait  pas  faire 
imprimer  les  pièces  et  actes  qui  ont  été  mis  sous  les 
yeux  de  la  commission  ;  ces  actes  ne  sont  la  pro- 
priété ni  de  la  Chambre  ni  de  la  commission. 
Quant  à  rajournement,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
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demande  pour  les  pairs,  parce  que  les  molifs  ne 
sont  point  identiques. 

D*une  part,  le  député  rentre,  à  la  fln  de  la  ses- 
sion, dans  le  droit  commun. 

De  Tautre,  le  pair  ne  sort  du  droit  commun 
par  aucune  disposition  8|)éciale  ;  mais  il  ne  peut 
être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Gliambre,  sui- 
yant  l'article  34. 

La  seule  question  qui  s'offre  à  la  discussion  se 
réduit  à  savoir  si  la  Chambre  doit  accorder  ou 
refuser  son  autorisation  à  l'arrestation  d'un  pair 
pour  dette  commerciale. 

Sans  doute  une  semblable  question  ne  viendra 
plus  scandaliser  la  Chambre.  En  attendant  je  crois 
qu'on  ne  peut  la  résoudre  aujourd'hui  que  par 
l'affirmative,  par  respect  pour  le  principe  légal 
qui  l'ordonne. 

Si  la  Chambre  juge,  il  est  vrai,  la  convenance 
ou  l'inconvenance  de  l'arrestation  demandée,  si 
elle  est  pardienne  de  sa  dignitô  et  de  ses  privi- 
lèges, elle  est  aussi  gardienne  de  la  Charte,  dont 
l'article  1«'  est  impéralif.  et  des  lois  qui  con- 
sacrent les  droits  de  tous  les  citoyens. 

La  Chambre  n'a  pu  présumer  que  ses  membres 
se  livreraient  à  des  opérations  mercantiles,  con- 
tracteraient des  lettres  de  change  ;  par  conséquent 
elle  n'a  nu,  par  aucun  règlement,  empêcher  jus- 
qu'à présent  un  di{jnitaire  de  compromettre  sa 
dignité  par  un  semblable  désordre. 

On  ne  peut  prendre  aucune  résolutijon  à  cet 
égard  que  pour  l'avenir  ;  mais  il  est  impossible 
aujourd'hui  d'arrêter,  par  une  décision  d'un  effet 
rétroactif,  le  cours  légal  du  droit  commun.  Ce" se- 
rait s'exposer  au  reproche  d'une  injustice.  Lu 
dette  est  contractée,  il  faut  la  payer  ;  sinon  on 
doit  supporter  l'effet  des  conséquences  qu'entraîne 
le  défaut  de  payement.  Rien  ne  peut  soustraire  à 
l'exécution  de  cette  obligation  naturelle,  confir- 
mée par  les  lois  qui  régissent  tous  les  Français. 

Mais,  enlin,  en  cédant  à  la  justice  dislributive 
Tempire  sacré  qu'elle  doit  exercer,  il  me  semble 
que  nous  pouvons,  que  nous  devons  remédier  au 
mal  présent  qui  en  résulte  pour  les  parties  inté- 
ressées ;  et  nous  ne  souffrirons  pas  l'arrestation 
de  deux  pairs  de  France. 

J'ai  donc  Thonneur  de  vous  soumettre  avec 
conOance,  Messieurs,  la  proposition  suivante  : 

«  11  sera  nommé  une  commission  secrète,  prise 
dans  la  Chambre,  pour  procéder  à  la  vérification, 
liquidation  et  fixation  des  créances  réclamées 
contre  deux  de  nos  collègues.  • 

«  Usera  procédé,  par  voie  de  souscription  entre 
nous,  au  payement  des  dettes  reconnues  légitimes 
et  fondées.  Les  titres  seront  remis  aux  débiteurs, 
qui  en  feront  le  remboursement  aux  souscrip- 
teurs dans  le  temps  qu'ils  détermineront  eux- 
mêmes.  » 

De  cette  manière  la  loi  sera  exécutée,  et  l'hon- 
neur de  la  pairie  restera  intact. 

Cette  grave  circonstance  nous  fournit  l'occasion 
de  prendre  pour  l'avenir  une  résolution  qui  en 
empêche  le  retour. 

Je  propose,  en  conséquence,  qu'il  soit  nommé 
une  commission  à  feffet  de  vous  présenter  la 
rédaction  d'une  décigion  par  forme  de  règlement, 
<.*t  qui  sera  rendue  publique,  portant,  en  principe, 
que  la  personne  d*un  pair  est  insaisissable  pour 
toute  dette  et  pour  toute  cause  civile  ;  qu  à  la 
réception  de  chaque  pair,  il  sera  tenu  de  décla- 
rer, sur  son  honneur,  qu'il  n'a  contracté  et  ne 
contractera  aucune  lettre  de  change,  aucune  dette, 
ou  aucun  engagement  civil  emportant  la  con- 
trainte par  corps. 


Je  demande  à  la  Chambre  qu'elle  veuille  bien 
prendre  ma  proposition  <m  délibération. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  maréchal  duc  d'Alhuféra.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée    demain . 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Séance  du  lundi  10  juillet  1820. 

A  une  heure  M.  le  président  ouvre  la  séance. 

Lecture  faite  du  procès-verbal  de  celle  de  sa- 
medi, la  Chambre  en  approuve  la  rédaction. 

Plusieurs  rapports  de  la  commission  des  péti- 
tions sont  à  l'ordre  du  jour. 

LL.  EEx.  MM.  Pasquier,  Simôon,  Roy,  et  M.  de 
Barante,  commissaire  de  Sa  Majesté,  sont  présents. 

M.  Alestadier  entretient  la  Chambre  de  vingt 
pétitions  qui  ne  donnent  lieu  à  aucuns  débats,  et 
sur  lesquelles  les  diverses  conclusions  proposées 
par  M.  le  rapporteur  sont  successivement  adop- 
tées. 

M.  Bedoch,  au  nom  de  la  même  commission, 
fait  ensuite  le  r'apport  suivant  : 

Messieurs,  le  sieur  Boutay,  demeurant  à  Paiûs, 
a  adressé  à  la  Chambre  plusieurs  pétitions  et  mé- 
moires dans  lesquels  il  attaque  comme  illégale, 
inconstitutionnelle  et  injuste  la  remise  faite  par 
le  Roi  aux  dames  de  Brunswick-Bevern  et  de 
Soyecourt,  sœurs  et  héritières  du  dernier  prince 
régnant  de  Nassau  Saarbruck,  de  3,027  hectares 
de  forêts,  situées  dans  les  cantons  de  Drulingen 
et  de  Saar-Union,  arrondissement  deSaverne,  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  etactuellement  possédées 
par  le  sieur  Meriau-Hoffman,  de  Bâle,  à  qui  elles 
ont  été  vendues  en  1816,  moyennant  une  somme 
de  950,000  francs. 

Les  motifs  sur  lesquels  le  sieur  Boutay  se  fonde 
sont  : 

l*»  Que  les  forêts  rendues  n'ont  en  aucun  temps 
été  la  propriété  particulière  des  princes  de  Nas- 
sau-Saarbruck,  qu'elles  ont  au  contraii*e  constam- 
ment fait  partie  du  domaine  public  de  la  princi- 
pauté de  Nassau ,  et  qualitiées  comme  forêts 
publiques  par  les  inscriptions  aux  Bauroles,  depuis 
un  temps  immémorial,  ainsi  que  cela  résulte  des 
livres-terriers  qui  datent  depuis  des  siècles,  et  de 
Tatiestalion  des  maires  et  des  principaux  notables 
de  plusieurs  communes  de  l'arrondissement  de 
Saverne;  que  les  princes  régnants  en  avaient  la 
jouissance,  mais  qu'ils  n'ont  jamais  eu  le  droit 
de  les  aliéner; 

2''  Que  le  pays  dépendant  de  la  principauté  de 
Nassau  ayant  été  conquis  par  la  France  en  1793, 
les  forêts  dont  il  s'agit  furent,  à  cette  époque, 
réunies  au  domaine  de  France,  à  qui  elles  furent 
définitivement  cédées  parle  traité  de  paix  deLu- 
nôville  de  1801  (l'article  6  du  traité  contient  en 
effet  cette  cession),  etque  la  maison  de  Nassau  en 
a  été  ultérieurement  indemnisée,  en  exécution  de 
l'article  3  du  même  traité,  lors  de  la  convention 
faite  à  Ratisbonne,  au  mois  de  vendémiaire  an  XII, 
par  des  propriétés  au  moins  équivalentes,  sises 
sur  la  rive  droite  du  Rhin; 

Z'*  Que  la  branche  masculine  de  la  maison  de 
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ministre  des   finances,  confirma  le  5  mai  1819 
l'ordonnance  de  1815. 

Le  sieur  Boulay  n'en  a  pas  moins  persisté  dans 
sa  réclamaiion.  et  il  a  provoqué  une  nouvelle  dé- 
cision de  la  Chambre. 

Il  soutient  que  les  forêts  dont  il  s'agit  font  partie 
du  domaine  de  l'Etal,  et  que  la  restitution  qui  en 
a  été  faite  est  illéf,^ale,  attendu  que  les  biens  de 
riitat  ne  peuvent  être  cédés,  à  titre  onéreux  ou 
gratuit,  qu'en  vertu  d'une  lof. 

Le  principe  invoqué  par  le  sieur  Boutay  est 
incoiiiestable,  mais  il  est  facile  d'établir  quilen 
l'ait  une  fausse  application. 

Et  en  effet,  iMessieurs,  avant  comme  depuis  le 
traité  de  paix  de  Lunéviile,  il  y  a  eu  contestation 
sur  le  point  de  savoir  si  les  biens  remis  à  mesda- 
mes de  Brunswick  et  de  Soyecourt  Taisaient  ou  non 
parliedu  domaine  de  l'Etat.  11  y  en  a  eu  aussi  sur 
la  qualité  que  prennent  ces  dames  d 'Rentières  du 
dernier  prince  de  Nassati-Saarbruck,  et  sur  leurs 
droits  à  la  succession  de  ce  prince. 

Depuis  le  recez  de  l'Empire  d'.AlIemagne  de 
vendémiaire  an  XII,  il  y  a  eu  également  contesta- 
tion  sur  le  fait  de  savoir  s'il  y  avait  eu  ou  non 
une  indemnité  accordée  au  prince  de  Nassau- 
Usingen,  à  raison  tant  de  la  souveraineté  (le 
l'ancienne  principauté  de  Nassau-Saarbruck  que 
des  biens  qui  font  l'objet  de  l'ordonnance  du 
'i  octoi)re  lî:;i5. 

ToiUes  les  questions  auxquelles  donnaient  lieu 
les  différentes  contestations  ne' pouvaient  être 
soumises  ni  aux  Chambres  ni  aux  tribunaux. 
Le  Roi  éiait  incontestahlcment  et  nécessairement 
Kl  seule  autorité  compétente,  si  l'on  considère 
surtout  ([u'il  fallait  expliquer  ou  interpréter  le 
traité  do  paix  de  Lunéviile,  et  la  conveuiion  de 
^^ali^bonne,  relalivement  à  l'indemnité  accordée 
I  ar  le  traite  au  prince  de  Nassau- Usingen. 

C'est  donc  au  Uoi  que  les  princesses  de  Nassau 
ont  (!ii  recourir,  comme  elles  avaient  recouru  au 
preiiiier  consul,  en  conformité  de  l'article  3  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  21  floréal  an  XIL 
C'est  le  Roi  qui,  indépendamment  de  cet  arrêté, 
et  par  la  nature  même  des  choses,  pouvait  et 
('.e\ail  seul  prononcer  sur  les  réclamations  de 
mesdames  de  Brunswick  et  de  Soyecourt.  Le  Roi 
a  donc  été  légalement  nanti  de  la  connaissance 
de  l'affaire.  Il  a  prononcé  par  son  ordonnance  du 
4  octobre  1815;  et  plus  tard,  il  a  confirmé  cette 
ordonnance  en  rejetant  les  réclamations  du  sieur 
Bjutay.  Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'on 
pùl  qnerellerladécision  de  SaMajeslé.  La  seule  voie 
con^litutionnellement  praticable  serait  au  reste 
la  n)ise  en  accusation  des  ministres  qui  ont  con- 
tresigné les  ordonnances  du  Roi. 

Vainement,  pour  critiquer  Tordonnance  du  Roi, 
le  sieur  Boulay  prétend  qu*il  y  a  eu  surprise,  dol 
et  fraude.  Cette  assertion  est  démentie  par  les  rap- 
ports laits  à  Sa  Majesté  par  les  deux  derniers  minis- 
tres des  finances,  et  où  il  est  rendu  compte  de 
tous  les  faits  et  de  toutes  les  circonstances,  et 
notamment  de  l'arrêté  du  premier  consul  du  mois 
de  janvier  1803,  qui  avait  ordonné  que  le  séques- 
tre fût  rétabli  sur  les  biens  précédemment  resti- 
tués à  mesdames  de  Brunswick  et  de  Soyecourt. 

Vainement  encore  le  sieur  Boulay  cherche-t-il 
à  persuader  que  ces  dames  n'avaient  qu'un  douaire 
sur  la  succession  du  prince  de  Nassau-Saarbruck, 
et  qu'elli  8  ont  été  payées  de  ce  douaire  par  le 
piuucedeNassauUsingen.il  n'exisleaucunepreuve 
de  ce  prétendu  payement.  Les  renseignements 
pris  û  ce  sujet  paraissent  même  détruire  Talléga- 
tion  du  sieur  lloutay. 

Le  motif  pris  de  ce  que  le  roi  de  Prusse  n'a  pas 


remis  la  partie  des  forêts  qui  est  située  dans  seS 
Etats  ne  peut  être  d'aucune  considération.  La 
Chambre  n^a  pas  à  s'occuper  des  réclamations 
faites  relativement  à  cette  partie  des  forêts.  Le  pays 
dans  lequel  est  celte  partie  n'a  été  cédé  à  la 
Prusse  que  postérieurement  à  l'ordonnance  qui 
attribue  aux  princesses  de  Nassau  la  propriété 
des  biens  dont  il  s'agit,  et  postérieurement  encçre 
à  rentrée  en  jouissance  de  ces  dames,  il  y  a  lieu 
de  croire  que  la  Prusse  reconnaîtra  que  le  pays 
lui  a  été  cédé  in  statu  quo,  c'est-à-dire  tel  et  de  la 
manière  que  la  France  en  jouissait  au  momeut  du 
dernier  traité  qu'elle  a  conclu  avec  les  puissances 
alliées.  Mais,  encore  une  fois,  la  Chambre  n'a  pas 
à  s'occuper  de  cet  objet. 

C'estd'après  toutes  ces  considérations.Messieurs. 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambi  e,  ^u 
nom  de  sa  commission  des  pétitions,  de  passer 
pour  la  seconde  fois  à  l'ordre  du  jour  sur  les  mé- 
moires et  pétitions  du  sieur  Boutay. 

Je  ne  dois  pas  cependant  lui  laisser  ignorer  qiie 
lorsque  la  commission  a  eu  terminé  son  travail, 
il  lui  a  été  donné  par  M.  le  président  comrrmni- 
cation  d'une  lettre  par  laquelle  le  sieur  Boutay 
manifeste  l'intention  de  retirer  momentanément 
ses  pétitions;  mais  la  commission  n'a' pas  cru 
que  cette  circonstance  dût  la  dispenser  de  vous 
soumettre  le  rap()ort  dont  elle  m'avait  déjà  chargé 
au  moment  de  la  réception  de  la  lettre  du 
sieur  Boutay. 

(On  demande  l'impression  du  rapport.) 


M.  Devawx.  H  s'agit  de  savoir  si  les  forêts  de 
la  principauté  de  Nassau-Saarbruck  constituent 
une  propriété  particulière  aux  princes,  ou  si  elles 
appartenaient  au  domaine  public  de  Tancienne 
principauté.  Dans  la  première  hypothèse,  il  ne 
pourrait  pas  y  avoicde  doute  sur  la  légitimité  de 
la  propriété  de  ceux  contre  lesquels  le  pétition- 
naire argumente  aujourd'hui.  Dans  le  cas  oîi  elles 
seraient  une  ancienne  propriété  du  domaine  pu- 
blic, il  serait  dans  vos  attributions  d'en  connaî- 
tre, d'une  manière  très-approfondie,  parce  que  le 
domaine  public  ne  peut  jamais  être  aliéné  sans 
la  participation  du  pouvoir  législatif.  Le  pOlition- 
naire  qui  attaque  la  propriété  de  ceux  qui  sont 
actuellement  en  possession,  vous  à  fait  distribuer 
plusieurs  mémoires.  Ces  mémoires  citent  un  grand 
nombre  de  faits,  et  une  multitude  d'actes  qu'il 
est  nécessaire  de  rapprocher  du  rapport  que  vous 
venez  d'entendre,  pour  avoir  une  opinion  bien 
assise  sur  cette  affaire.  Comme  on  ne  prévoyait 
pas  que  ce  rapport  dût  être  fait  aujourd'hui,  je 
ne  crois  pas  qu'on  ail  pu  se  former  une  opinion 
bien  raisonnée  à  la  simple  lecture.  Je  propose  de 
faire  imprimer  le  rapport  et  d'ajourner  la  discus- 
sion après  sa  distribution.  Celte  proposition  est 
dans  l'intérêt  du  domaine  public  dont  vous  êtes 
les  conservateurs;  elle  est  également  dans  l'inté- 
rêt des  propriétaires  actuels,  parce  que  leur 
propriété  sera  d'autant  plus  consolidée,  qu'il 
interviendra  de  votre  part  une  opinion  plus 
mûrie,  plus  éclairée.  Le  rapport  contient  des  ar- 
gumentations très-fortes,  très-plausibles;  il  im- 
porte que  vous  ayez  le  temps  d'en  prendre  con- 
naissance. Je  demande  donc  qu'on  ordonne  l'im- 
pression de  ce  rapport,  et  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion au  lendemain  de  sa  distribution. 

M.  Bedo€h.  La  Chambre  ne  pourrait  pas  faire 
imprimer  les  pièces  et  actes  qui  ont  été  mis  sous  les 
yeux  de  la  commission  ;  ces  actes  ne  sont  la  pro- 

Sriété  ni  de  la  Chambre  ni  de  la  commission, 
uaat  à  rajournement,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
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U  Franee  en  étaùt  ea  possessioH  lors  du  Iraité 
concltt  en  1804  à  Uraénlle.  Pir  article  6  de  ce 
traité  les  biens  «tués  snr  la  rive  gaudie  da  Rnin 
ftirent  déllnîlivefneot  cédée  à  la  France,  et  par 
raitide  7,l>mj)ereurd'Antridie,lant  pour  lui  que 
ponr  rfifliptre,  s'obligea  à  faire  indeani^er  les 
princes  déeossédée  sor  la  rive  gauche,  par  des 
mopriéiés  ^livaienles  sar   la  me  droUe  du 

Oelte  indemnitt  ftrt  réitlée  par  la  conrenUon 
f^ite  à  Ratisbonne,  le  16  Tendémiaire  ao  XIi, 
d'après  le  plan  g^éral  qui  avait  éié  proposé  par 
les  puissances  médiatrices,  avec  les  modiiieationB 
résultant  des  instriictioM  ultérieures  qu'elles 
avaient  données  à  leurs  ministres. 

Suivant  l'article  12  de  celte  œnvention,  plus 
particuliéremeiit  connue  sous  le  nom  de  reces  de 
rBinpire  d'Allenoagne.  on  céda  au  oriace  de 
Nassau-Uslngen,  pour  la  principauté  de  Massau- 
Saarbruck,  les  deux  tiers  du  comté  de  Saarwer- 
den,  lasdgneurie  d'Oltweilie  et  celle  de  Lahr. 
Les  bailliages  mayençais  de  Kœnigstein^  fiackel, 
Kronenberg*  Rudesbeim,  Oberiabnstâa,  Bttvil, 
Gasseft  et  plusieurs  autres  bailliages,  villages  et 
seigneuries  dont  il  est  inutile  de  rappeler  ici  les 

noms. 

le  dois  foire  observer  ^ue  k  prince  de  Nassau- 
Saarbruck  était  décédé  dans  rintervalle  ée  la 
conquête  de  sa  principauté  par  la  France  au  traité 
de  paix  de  Lunéville  ;  que  par  Teffet  de  l'extinc- 
tion, dans  la  personne  de  ce  prince,  de  la  branche 
masculine  de  sa  maison,  le  prince  de  Nassau- 
Usingen  lui  avait  succédé  pour  la  souveraineté  de 
Saarbruck,  et  que  mesdames  de  Brunswick-Be- 
vern  et  de  Soyecourt,  sœurs  du  prince  de  Nassau- 
Saarbruck,  étaient  ses  béritières  aliodiales. 

Postérieurement  au  recez  de  l'Empire  d'Allema- 
gne, et  par  arrêté  du  gouvernement  français  du 
h  floréal  an  Xll,  concernant  les  biens  dévolus  à 
la  France  par  le  traité  de  Lunéville,  et  le  même 
reœzdontie  viens  de  faire  mention,  le  gouver- 
nement français  réunit  au  domaine  national  tous 
les  biens,  domaines,  propriétés  et  droite  quelcon- 
ques situés  sur  le  territoire  de  la  France,  et  qui, 
avant  le  traité  de  Lunéville,  appartenaient  à 
l'empereur  d'Allemagne,  au  roi  de  Prusse,  aux 
princes  électeurs  de  Bavière,  Bade,  Wurtemberg, 
Hesse,  à  plusieurs  autres  princes,  ducs  et  comtes 
et  notamment  au  prince  de  Nassau-Usingen. 

L'article  3  de  cet  arrêté  porte  que  «  les  séques- 
tres actuellement  subsistants  sur  des  biens  appar- 
tenant à  des  personnes  autres  que  celles  dénom- 
mées aux  deux  articles  précédents,  et  situés  dans 
rétendue  du  territoire  cédé  à  la  France  par  le 
traité  de  Lunéville  seront  levés  par  arrêtés  spé- 
ciaux du  premier  consul,  rendus  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances.  » 

Les  articles  suivants  règlent  le  mode  et  le  délai 
dans  lesqnel  les  demandes  en  main-levée  de- 
vront être  faites.  ^  ^^ 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre 
qu'à  répoque  du  traité  de  Lunéville,  le  prince  de 
Nassau-Saarbmck  était  décédé,  et  que  la  branche 
masculine  de  sa  maison  avsdt  été  éteinle  dans  sa 
personne. 

Mesdames  de  Brunswick  et  de  Soyecoart,  qm 
se  prétendaient  héritières  aliodiales  de  ce  prmce, 
avaient  déjà  fait,  en  cette  qualité,  auprès  du  gou- 
vernement français,  des  réclamations  pour  obtenir 
la  main  levée  du  sé(piestre  établi  sur  les  forêts 
dont  il  s'agît.  Elles  continuèrent  leurs  démarches, 
après  le  traité  de  paix  de  LunévUle;  et  comme 
eues  ne  se  trouvaient  pdnt  dénommées  dans 
rarrêté  du  ^1  fioféal  an  KU,  el  que  d'après  Tar- 


ticle  3  de  cet  amèlé,  la  main  levée  ne  pouvait 
être  prononcée  que  par  le  premier  consul,  ce  fut 
k  lui  qu'elles  adressèrent  leurs  réclamations. 

Par  un  premier  arrêté  de  Bonaparte,  du 
8  août  1802,  la  demande  de  mesdames  do  Bruns- 
wick et  de  Soyecourt  fut  accueillie  ;  la  levée  ilu 
séquestre  fut  ordonnée,  et  ces  dames  furent  en- 
voyées en  possession  des  forêts.  Mais  peu  de  tem])9 
après,  sur  les  c^servations  du  directeur  général 
des  domaines,  Tarrété  du  8  août  fut  rapporté,  et 
un  second  arrêté  du  nremier  consul,  du  18  jan- 
vier 1803,  fit  rétablir  le  séquestre. 

Mesdames  de  Brunswick  et  de  Sojecouit  ré- 
damèreot  contre  te  dernier  arrêté,  mais  il  n*avait 
pas  été  prononcé  sur  leurs  réclamations  par  Tan- 
cien  gouverne:)^ent. 

Au  retour  du  Roi,  elles  se  «ont  empressées  de 
renouveler  leurs  démarches  et  leurs  sollicitations  ; 
elles  ont  éU^  appuyées  par  le  roi  de  Dancmarck. 

Et  sur  le  rapport  de  M.  le  doc  de  Richelieu, 
alors  ministre  oes  affaires  étrangères,  il  a  été 
rendu,  le  4  octobre  1815,  une  ordonnance  qui  a 
prescrit  que  madame  la  duchesse  de  Brunsvick- 
Bevern,  et  madame  la  douairière  de  Soyecourt, 
fussent  remises  en  possession  des  domaiues,  bois, 
terres  et  biens  quelconques  provenant  de  la  suc- 
cession du  dernier  prince  de  Nassau-Saarbmck, 
et  situés  sur  le  territoire  de  France. 

Cette  ordonnance  fut  l'objet  de  quelques  obser- 
vations de  la  part  de  M.  le  ministre  des  finances 
Gorvetto,  qui  rappela  les  faits  antécédents  et  la 
décision  qui  avaient  refusé  aux  dames  de  Bruns- 
wick et  de  Soyecourt  leur  qualité  pour  succéder 
au  prince  de  Naspau-Saarbruck,  et  au  prince  lui- 
même  celle  de  propriétaire. 

Mais  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  rap- 
pelant, de  son  côté,  que  son  département  avait 
toujours  combattu  inutilement  cette  décision,  con- 
testa à  radministralion  financière  sa  compétence 
sur  une  question  de  droit  public  à  l'égard  de 
laquelle  son  ministère  pouvait  être  le  seul  juge 
impartial,  parce  que  lui  seul  avait  pu  réunir  les 
éléments  nécessaires  pour  Tenvisager  sous  d'au- 
tres points  de  vue  que  celui  de  la  fiscalité.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  établit  dans  sa 
réponse  la  doctrine  invariable  de  son  département 
sur  l'objection  tirée  de  la  distinction  entre  Théri- 
tage  féodal  et  Fhéritage  allodial,  en  soutenant 
que  cette  distinction  n^était  plus  admissible.  Il 
ajoutait,  &  l'appui  de  ces  argumenta,  et  comme 
motif  tiré  des  circonstances  nouvelles,  que  c'était 
à  la  suite  d'une  sorte  de  négociation  avec  le  Da- 
nemarck,  que  le  Roi  avait  rendu  l'ordonnance  du 
4  octobre  1816. 

Ce  ne  fut  qu'après  celte  discussion  que  la  res- 
titution des  biens  dont  il  8*agit  fut  faite. 

Mesdames  de  Brunswick  et  de  Soyecourt,  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  en  prirent  possession. 
Tous  les  biens  restitués  étaient  alors  situés  sur 
le  territoire  français,  mais  par  le  dernier  traité 
conclu  entre  la  France  et  les  puissances  alliées, 
la  majeure  partie  de  ces  biens  se  trouva  située 
dansïe  pays  cédé  par  la  France  à  la  Prusse.  Ce 
qui  restait  en  France  fut  ensuite  vendu  au  sieur Me- 
riau-Boffman. 

Tel  était  Pétatdes  choses,  lorsoue  le  sieur  Boutay 
se  pourvut  en  même  temps  devant  le  Roi,  la 
Gbambre  des  pairs  et  celle  des  députés,  pour  faire 
rapporter  ou  annuler  ror4kMinance  du  4  octo- 
bre 1816.  ^  ^ 
Les  Chambres  passèrent,  Tannée  dernière,  a 
l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  du  sieur  Boutay, 
ei  le  Roi,  sur  le  rapport  de  H.  le  baron  Louis,  alors 
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d'affecter,  soit  de  cette  année,  soit  même  de 
plusieurs  années  encore,  tous  les  fonds  aue  ces 
travaux  exigent.  U  faut  donc  recourir  à  d  autres 
moyens. 

Ge  fut,  Messieurs,  une  cooception  heureuse 
que  celle  qui  appela  Tintérèt  privé  à  s'associer  à 
rintérèt  générai,  et  à  venir,  moyennant  des 
concessions,  au  secours  du  gouvernement  pour 
des  établissements  qu'il  reconnaissait  comme 
avantageux,  mais  auxquels  il  ne  pouvait  pour- 
voir par  lui-même.  Quelle  qu'en  soit  la  cause, 
sait  que  ce  Foit  l'abondance  des  capitaux  el  le 
besoin  d'emploi,  soit  que  ce  soit  un  sentiment 
plus  généreux,  celui  de  l'ntiiité  publique.  Ton 
ne  peut  se  dissimuler  que  depuis  quelque  temps 
l)eaucoup  d'établissements  publics,  beaucoup 
d'entreprises  se  sont  formés,  et  Ton  peut  en  con- 
cevoir Tespérance  que  ces  établissements  et  ces 
entreprises  se  multiplieront  davantage  à  mesure 
(pie  le  gouvernement  constitutionnel  acquerra 

Rlus  de  stabilité  et  Inspirera  encore  plus  de  con- 
unce.  La  conliauce  peut  tout  sur  Tesprit  et  le 
cœur  des  Français. 

C'est  à  Taide,  Messieurs,  d'un  semblable  moyen, 
à  Taide  d'une  concession,  que  le  gouvernement 
vous  propose  de  faire  effectuer  les  ouvrages  qui 
vous  sont  indiqués. 

Sans  doute,  il  eût  été  préférable  qu'au  lieu 
d'avoir  à  accorder  l'autorisation  de  faire  une 
concession  vous  eussiez  eu  à  approuver  une 
concession  faite.  Les  conditions  en  auraient  été 
réglées;  vous  les  eussiez  connues  avec  précision; 
vous  les  eussiez  jugées.  Il  paraît  bien  que  telle 
avait  été  l'intention  du  gouvernement,  puisque 
depuis  assez  lontemps  il  avait  provoqué  des 
soumissions.  Mais  il  parait  aussi  que  la  concur- 
rence n'a  pas  réalisé  ses  espérances,  et  qu'il  n*a 
pas  trouvé  les  soumissions  qui  ont  été  faites 
assez  .avantageuses,  pour  qu'il  ait  pu  les  accepter 
encore.  Alors,  pressé  par  la  (in  prochaine  de  la 
session  et  par  l'urgence  de  faire  commencer  les 
travaux,  il  a  été  contraint  de  recourir  à  laatori- 
sation  qu'il  vous  demande. 

Néanmoins  ,  Messieurs ,  l'exposé  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  cahier  des  charges 
imprimé  à  la  suite  du  projet  de  loi,  vous 
inctiqucntlesconclitious  principales  de  la  conces- 
sion. 

L'administration  avait  à  choisir  entre  confier, 
sur  devis  et  cahier  des  charges,  au  concession- 
naire l'exécution  des  travaux  ,  ou  se  la  réserver 
à  elle-même,  en  obligeant  le  concessionnaire  à 
fournir,  à  des  époques  régulières  et  déterminées, 
les  fonds  nécessaires  pour  ces  travaux.  Ce  dernier 
parti  est  celui  qu'elle  a  pris,  et  il  est  Incontesta- 
blement le  meilleur. 

indépendamment  de  ce  que  le  gouvernement, 
en  se  chargeant  lui-môme  de  la  confection  des 
travaux,  sera  plus  assuré  qu'elle  sera  prompte  et 
bonne,  que  s'il  l'abandonnait  k  une  compagnie 
qui  pourrait  attacher  plus  de  piix  à  l'économie 

3u'à  la  solidité  de  l'ouvrage ,  il  eût  encore  été 
ifficile,  peut-être  même  impossible,  malgré  tous 
les  soins  qui  auraient  pu  être  apporté?,  et  toute 
la  prévoyance  qui  aurait  pu  être  mise  dans  la 
rédaction  des  devis  et  du  cahier  des  charges,  de 

S  revenir  toutes  les  diflîcuUés  qui  peuvent  naître 
ans  une  pareille  entreprise;  alors  contestation , 
discussion,  suspension,  retard  dans  les  travaux 
et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  trop  éviter. 

Ainsi,  c'est  avec  juste  raison  que  l'article  1*  du 
|)rojet  de  loi  assujettit  le  concessionnaire  à  réa- 
liser ks  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  tra* 
vaux.  Mais  cet  article  n'a  pas  ègiiloment  raison 


en  ne  déterminant  pas  jusqu'où*  pourra  s'élever 
la  quotité  de  ces  fonds,  et  en  se  nornani  à  dire 
que  ce  seront  ceux  nécessaires  à  la  confection 
aes  travaux  mentionnés  au  cahier  des  charges 
approuvé  par  le  ministre  de  rintérieur^  le  {^  octobre 
1819. 

Ce  cahier  des  charges  évalue  bien  la  dépense 
à  la  somme  de  dix-huit  cent  mille  franee  ,  et  il 
stipule  bien  que,  quand  même  Tadjodication  des 
travaux  produirait  quelques  rabais,  cette  somme 
de  dix-huit  cent  mil^  francs  n'en  serait  pas  moi  as 
intégralement  payée,  sauf  i'emoloi  derexcédant 
h  d'autres  travaux.  Hais  l'article  4  de  ce  même 
cahier  des  charges  ajoute  que\  si  l'adjudicatioi) 
ne  peut  être  passée  que  pour  une  somme  su- 
périeure à  diX'huit  cent  mille  francs^  montant 
de  l'estimation  des  travaux,  les  concessionBaires 
seront  tenus  d'augmenter,  de  la  somme  excédante, 
le  capital  à  verser.  De  là,  pour  ces  concession- 
naires un  engagement  indéfini,  incertain,  qui 
peut  inspirer  des  craintes,  et  par  conséquent 
nuire  à  la  concurrence.  La  commission  a  donc 

Î^ensé  qu'il  importe  de  limiter  la  somme  j[usqu'à 
aquelle  le  versement  pourra  8*élever,  mais  qu  il 
ne  pourra  dépasser.  Elle  vous  proposera,  en  con- 
séquence, un  amendement  à  cet  égard. 

Le  versement  de  fonds  ne  sera  pas  la  seule 
obligation  de  la  concession;  elle  contiendra  de 
plus  celle  d'entretenir  ,  pendant  et  jusqu'au 
terme  de  la  jouissance  les  divers  canaux  dans 
l'état  où  ils  auront  été  remis,  d'acquitter  les 
dépenses  de  police  et  de  conservation,  frais 
d'exploitation,  garde,  régie,  recette,  à  dater 
du  jour  de  la  mise  en  jouissance  ;  de  verser,  à 
dater  de  la  même  époque,  nonobstant  les 
1,800,000  francs,  la  somme  annuelle  de  50,000  fr. 
pour  l'entretien  du  canal  des  Etangs  dans  son 
état  actuel,  et  en  attendant  sa  restauration  ;  et 
enfin  de  prendre  sur  estimation  contradictoire  et 
de  rendre  à  fin  de  jouissance,  et  en  même  état 
et  valeur,  les  pontons,  agrès  et  machines  qui 
seront  remis. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  seront  les  charges 
principales  de  la  concession.  Voici  maintenant 
quelles  seront  les  indemnités  de  ces  charges  : 

Le  péage  qui  se  perçoit  sur  le  canal  des 
Etangs  ;  les  droits  à  percevoir  sur  le  canal  latéral 
de  l'étang  de  Mauguio  et  sur  l'embranchement 
du  canal  de  Lunel  ;  la  jouissance  de  tous  les 
étangs  salés  du  département  de  l'Hérault,  appar- 
tenant à  l'Etat,  de  leurs  francs-bords,  de  ceux 
des  canaux,  la  pêche,  la  chasse,  la  récolte  de 
tous  les  herbages  aquatiques  ;  le  tout  pour  une 
durée  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
ans,  mais  qui  pourra  être  moindre,  suivant 
qu'il  y  aura  plus  de  concurrence  et  que  celte 
concurrence  procurera  des  conditions  plus  avan- 
tageuses. 

La  loi  du  21  vendémiaire  an  V  (12  octobre  1796| 
a  autorisé  la  perception  d'un  droit  de  navigation 
sur  le  canal  du  Midi,  et  a  tarifé  les  différents 
objets  soumis  à  cette  perception.  C'est  sur  ce 
même  tarif  que  seront  perçus  les  droits  sur  tous 
les  canaux  qui  seront  compris  dans  la  concession. 
Ainsi,  ils  sont  déjà  réglés  par  une  loi,  et  c'est  le 
motif  pour  lequel  le  projet  de  loi  n'en  fait  pas 
mention. 

Gomme  vous  avez  pu  le  voir,  Messieurs,  par 
l'exposé  de  M.  le  ministre  de  rintérieur,  pour 
apprécier  les  indemnités  à  offrir  en  compensation 
des  charges  imposées  à  la  concession,  fadminis- 
tration  a  évalué  le  produit  moyen  de  seize  annéc^s, 
à  partir  de  1803  jusques  et  y  compris  1S16,  des 
objets  qui  outreront  dans  la  concession,  et  ce 
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ici  nécessaire.  La  question  n'est  nullement  com- 
pliquée, et,  dans  tous  les  cas,  la  Chambre  n'aurait 
rien  ici  à  prononcer  sur  une  contestation  qui  re- 
monte à  une  époque  antérieure  au  traité  de  Lu- 
néviile  et  au  recez  générai  de  l'Allemagne.  Le 
Roi  seul  pourrait  prononcer,  et  il  a  en  effet  pro- 
noncé par  les  ordonnances  qui  sont  le  résultat 
des  négociations  diplomatiques.  Ces  ordonnances 
ont  cl<>]à  été  attaquées  devant  la  Chambre,  et  la 
Chambre  a  fait  justice  des  réclamations.  Dans  cet 
état  de  choses,  la  commission  pense  qu'il  n'y  a 

Jas  lieu  à  Tajournement,  et  elle  insiste  pour  que, 
e  nouveau,  la  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président  rappelle  les  deux  proposi- 
tions faites,  l'ordre  du  jour  par  la  commission, 
l'impression  et  l'ajournement  par  M.  Devaux. 

La  Chambre  prononce  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  -la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  sa  commission. 

.  L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  corn* 
mission  chargée  fVcxaminer  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  commission  du  droit  de  péage  sur  le  canal  des 
Etangs  (l). 

M.  le  baron  Dalphonse,  rapporteur  (2). 
Messieurs,  la  commission  à  laquelle  vous  avez  ren- 
voyé l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  con- 
cession du  droit  de  péage  sur  le  canal  des  Etangs 
m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  des  réllexions 
dont  il  lui  a  paru  susceptible.  Ce  projet  se  com- 
pose de  deux  articles  seulement. 

Le  premier  article  autorise  le  gouvernement 
à  concéder  le  péage  qui  se  perçoit  sur  le  canal 
des  Etangs  et  les  droits  à  percevoir  sur  le  canal 
latéral  de  l'étang  de  Mauguio,  et  sur  l'embran- 
chement du  canal  de  Lunel,  ainsi  que  la  jouissance 
de  tous  les  étangs  salés  du  déparlement  de 
l'Hérault  appartenant  à  l'I^tat,  de  leurs  francs- 
bords,  et  de  ceux  des  canaux  ;  la  faculté  d  ex- 
ploiter et  de  faire  exploiter  la  pêche,  la  chaise,  la 
récolte  des  algues  marines  et  autres  herbages 
aquatiques,  le  tout  suivant  les  usages  adoptés 
par  le  gouvernement  et  en  se  conformant  aux 
ordonnances  et  règlements  en  vigueur. 

A  la  charge  par  le  concessionnaire  de  four- 
nir les  fonds  nécessaires  |)our  Texécution 
des  travaux  mentionnés  au  cahier  des  charges, 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  13  oc- 
loijre  1819. 

Le  deuxième  article  porte  que  la  durée  de 
la  concession  ne  pourra  excéder  soixante  an- 
nées. 

La  commission  s*est  proposé  deux  questions. 

L'une,  la  loi  est-elle  nécessaire  ? 

L'autre,  l'utilité  publique  réclame-t->elle  la  con- 
cession qui  fait  l'objet  du  projet  de  loi? 

Elle  les  a  résolues  Tune  et  l'autre  affirmative- 
ment, et  elle  a  espéré.  Messieurs,  que  vous  les 
résolveriez  de  même. 

Ainsi  que  vous  l'avez  vu,  il  s'agit  de  concéder 
un  droit  de  péage  appartenant  à  l'Etat,  la  jouis- 
sance d'étangs  salés,  de  leurs  francs-bords,  des 
franc^bords  de  canaux,  le  droit  de  pêche,  de 
chasse,  la  récolte  d'herbages  aquatiques,  le  tout 


(1)  La  commission  éuit  composée  de  MM.  le  baron 
Dalphonse,  le  baron  Durand-Fajon,  le  baron  Ménager, 
Usquîn,  Durand  (François),  Laine,  le  comte  de  Bondy, 
Fournas,  le  baron  Délai tre. 

(2)  Le  rapport  de  M.  le  baron  Dalphonse  n'a  pas  été 
inséré  an  Moniteur, 


appartenant  aussi  à  l'Etat,  par  conséquent  d'a- 
liéner temporairement,  mais  pour  de  longues 
années,  des  propriétés  nationales. 

De  semblables  aliénations  exigent  l'intervention 
de  la  puissance  législative.  La  loi  était  donc  in- 
dispensable, et  le  gouvernement  eu  la  demandant 
satisfait  à  un  principe  consacré  depuis  long- 
temps. 

Les  avantages  de  la  navigation  intérieure  sont 
trop  nombreux,  trop  évidents,  trop  coanus  pour 
qu'ils  aient  besoin  d'être  développés,  discutés. 
Votre  commission  se  borne  donc  h  émettre  un 
vœu  que  vous  partagez,  Messieurs,  sûrement  avec 
elle,  celui  que  ce  moytm  de  communication  et 
de  transport  si  économique;  non  moins  utile  au 
gouvernement  qu'au  commerce,  s'étende  le  plus 
possible  et  qu'à  cet  effet  la  législation  reçoive 
promptement  les  moditications  qu'elle  réclame. 

La  navigation  intérieure,  si  nécessaire  dans 
plusieurs  de  nos  contrées,  l'est  d'autant  plus  dans 
celle  que  le  projet  de  loi  a  en  vue,  que  la  nature 
y  est  plus  féconde,  plus  riche,  et  que  l'industrie 
y  est  plus  active,  plus  ingénieuse.  Déjà  deux 
canaux  de  la  plus  grande  importance  y  existent  : 
l'un,  le  canal  des  Deux-Mers,  a  immortalisé  son 
auteur  et  prouvé  que  t()tis  les  services  émiments 
rendus  à  Ix  patrie  sont  des  titres  de  gloire;  l'autre, 
le  canal  de  Beaucaire,  honore  également  et  ceux 
qui  en  ont  projeté,  dirigé,  fait  exécuter  les  tra- 
vaux, et  le  généreux  dévouement  de  la  Compagnie 
qui  en  a  fait  lesavances.Ges  avances  avaientétééva- 
luéesà  la  somme  de2  millionsetdemi  :  elles  se  sont 
élevées  à  plus  de  6  millions,  et  elles  ont  mis  ii 
même  de  terminer  dans  un  assez  court  délai  l'un 
des  plus  beaux  ouvrages  de  ce  genre  que  possède 
la  France  etqui,sous  les  rapporlsde  la  solidité,  de 


vous  le  dire,  afin  que  vous  puissiez  1  apprécier 
aussi,  et,  par  là,  le  récompenser. 

C'est  par  l'étang  de  Mauguio  que  le  canal  des 
Deux-Mers  et  le  canal  de  Beaucaire  ont  leur 
communication  navigable  avec  le  port  de  Celte. 
Depuis  longtemps  Tétang  de  Mauguio  s'ensable; 
cet  ensablement  fait  chaque  année  des  progrès 
si  considérables,  que  déjà  la  navigation  en 
souffre  beaucoup,  et  que  bientôt  elle  serait 
entièrement  interceptée,  s'il  u'y  était  prompte- 
ment remédié.  Pour  y  parvenir,  des  ouvrages 
importanis  sont  à  faire,  ils  consistent  : 

1"  Dans  le  remplacement  de  la  traversée  de 
l'étang  de  Mauguio,  par  un  canal  latéral  à  ouvrir 
sur  ses  bords,  et  à  réunir,  d'un  côté,  au  canal  de 
la  Radelle,  et  de  l'autre  à  celui  des  Etangs  ; 

2«  Dans  l'achèvement  du  recreusement  et  des 
travaux  de  restauration  du  canal  des  Etangs  et 
des  canaux  aboutissant  au  port  de  Celle  ; 

3<>  Dans  la  communication  à  établir  du  canal 
latéral  de  l'étang  de  Mauguio  au  canal  de  Lunel, 
par  un  embranchement  de  300  mètres  de  lon- 
gueur ,  afin  que  les  bateaux  qui  fréquentent 
le  canal  de  Lunel  ne  soient  point  obligés  de 
traverser  l'étang  de  Mauguio. 

Les  détails  estimatifs  portent  la  dépense  totale 
de  ces  ouvrages  à  la  somme  de  dtx-huit  cent 
mille  francs. 

Vous  avez  pu  vous  convaincre,  Messieurs,  et 
par  l'exposé  de  M.  le  ministre  de  rintérieur, 
et  par  les  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre,  non-seulement  de  l'indispensa- 
ble nécessité,  mais  de  l'urgence  de  la  confection 
des  travaux  à  exécuter.  La  discussion  du  bud^^et 
vous  a  convaincus,  de  même,  de  l'imposâbilité 
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d'affecter,  «oit  de  cette  année,  soit  nièaie  de 
plegie^rs  années  encore,  tous  les  fonds  aue  ces 
travaux  exigent.  11  faut  donc  recourir  à  d  autres 
moyens. 

Ge  fut,  Messieurs,  une  conception  heureuse 
que  celle  qui  appela  l'intérêt  privé  à  s'associer  à 
rintérèt  générai,  et  à  venir,  moyennant  des 
concessions,  au  secours  du  gouvernement  pour 
des  établissements  qu'il  reconnaissait  comme 
avantageux,  mais  auxquels  il  ne  pouvait  pour- 
voir par  lui-même.  Quelle  qu'en  soit  la  cause, 
soit  que  ce  Foit  l'abondance  des  capitaux  et  le 
besoin  d'emploi,  soit  que  ce  soit  un  sentiment 
plus  généreux,  celui  de  l'utilité  publique,  Ton 
ne  peut  se  dissimuler  que  depuis  queioue  temps 
beaucoup  d'établissements  publics,  oeaucoup 
d'entreprises  se  sont  formés,  et  Ton  peut  en  con- 
cevoir Tespérance  que  ces  établissements  et  ces 
entreprises  se  multiplieront  davantage  à  mesure 
(pie  le  gouvernement  constitutionnel  acquerra 
plus  de  stabilité  et  inspirera  encore  plus  de  con- 
nance.  La  confiance  peut  tout  sur  Tesprit  et  le 
cœur  des  Français. 

C'est  à  l'aide,  Messieurs,  d*an  semblable  moyen, 
à  l'aide  d'une  concession,  que  le  gouvernement 
vous  propose  de  faire  effectuer  les  ouvrages  qui 
vous  sont  indiqués. 

Sans  doute,  il  eût  été  préférable  qu'au  lieu 
d'avoir  à  accorder  Tautonsation  de  faire  une 
concession  vous  eussiez  eu  à  approuver  une 
concession  faite.  Les  conditions  en  auraient  été 
réglées;  vou£  les  eussiez  connues  avec  précision; 
vous  les  eussiez  jugées.  Il  parait  bien  que  telle 
avait  été  l'intention  du  gouvernement,  puisque 
depuis  assez  lontemps  il  avait  provoqué  des 
soumissions.  Mais  il  parait  aussi  que  la  concur- 
rence n'a  pas  réalisé  ses  espérances,  et  qu'il  n*a 
pas  trouvé  les  soumissions  qui  ont  été  faites 
assez  .avantageuses,  pour  qu'il  ait  pu  les  accepter 
encore.  Alors,  pressé  par  la  Un  prochaine  de  la 
session  et  par  rurgence  de  faire  commencer  les 
travaux,  il  a  été  contraint  de  recourir  à  raatori* 
sation  qu'il  vous  demande. 

Néanmoins  ,  Messieurs ,  l'exposé  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  cahier  des  charges 
imprimé  à  la  suite  du  projet  de  loi,  vous 
indiquent  les  conditions  principales  delaconcea- 
sion. 

L'administration  avait  à  choisir  entre  confier, 
sur  devis  et  cahier  des  charges,  au  concession- 
naire l'exécution  des  travaux  ,  ou  se  la  réserver 
à  elle-même,  en  obligeant  le  concessionnaire  à 
fournir,  à  des  époques  régulières  et  déterminées, 
les  fonds  nécessaires  pour  ces  travaux.  Ce  dernier 
parti  est  celui  qu'elle  a  pris,  et  il  esl  incontesta- 
blement le  meilleur. 

indépendamment  de  ce  que  le  gouvernement, 
en  se  chargeant  lui-même  de  la  confection  des 
travaux,  sera  plus  assuré  qu'elle  sera  prompte  et 
bonne,  que  s'il  Tabandoimait  à  une  compagnie 
qui  pourrait  attacher  plus  de  piix  à  l'économie 

2u'à  la  solidité  de  l'ouvrage ,  il  eût  encore  été 
iffîcile,  peut-être  même  impossible,  malgré  tous 
les  soins  qui  auraient  pu  être  apportés,  et  toute 
la  prévoyance  qui  aurait  pu  être  mise  dans  la 
rédaction  des  devis  et  du  cahier  des  charges,  de 

S  révenir  toutes  les  diflicultés  qui  peuvent  naître 
ans  une  pareille  entreprise;  alors  contestation , 
discussion,  suspension ,  retard  dans  les  travaux 
et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  trop  éviter. 

Ainsi,  c'est  avec  juste  raison  que  l'article  1*  du 
|)rojet  de  loi  assujettit  le  concessionnaire  à  réa- 
liser kâ  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. Mais  cet  article  n'a  pas  égaleinent  raison 


en  ne  déterminant  pas  jusqu'où'  pourra  s'élever 
la  quotité  de  ces  fonds,  et  en  se  Dornani  à  dire 
que  ce  seront  ceux  nécessaires  à  fai  oonfection 
aes  travaux  mentionnés  au  cahier  des  charges 
approuvé  par  le  ministrede  rirUérieurf  le  i%  octobre 
1819. 

Ce  cahier  des  charges  évalue  bien  la  dépense 
à  la  somme  de  dix-huit  cent  mille  frana  ,  et  il 
stipule  bien  que,  quand  même  l'adjudication  des 
travaux  produirait  quelques  rabais,  cette  somme 
de  dix-huit  cent  mille  francs  n'en  serait  pas  moins 
intégralement  payée,  sauf  i'emnloi  de  rexcédaut 
à  d'autres  travaux.  Hais  l'article  4  de  ce  même 
cahier  des  charges  ajoute  que\  si  l'adjudication 
ne  peut  être  passée  que  pour  une  somme  su- 
périeure à  diX'kuit  cent  mille  francs^  montant 
de  l'estimation  des  travaux,  les  concessioBBaires 
seront  tenus  d'augmenter,  de  lasomme  excédante, 
le  capital  à  verser.  De  là,  pour  ces  concession- 
naires un  engagement  inaéUni,  incertain,  qui 
peut  inspirer  des  craintes,  et  par  conséquent 
nuire  à  la  concurrence.  La  coiHmissioQ  a  donc 
pensé  qu'il  importe  de  limiter  la  somme  jusqu'à 
laquelle  le  versement  pourra  s'élever,  mais  qu  il 
ne  pourra  dépasser.  Elle  vous  proposera,  ea  con- 
séquence, un  amendement  à  cet  égard. 

Le  versement  de  fonds  œ  sera  pas  la  seule 
obligation  de  la  concession;  elle  conti^dra  de 
plus  celle  d'entretenir  ,  pendant  et  jusqu'au 
terme  de  la  jouissance  les  divers  canaux  dans 
l'état  où  ils  auront  été  remis,  d'acquitter  les 
dépenses  de  police  et  de  conservation,  frais 
d'exploitation,  garde,  régie,  recette,  à  dater 
du  jour  de  la  mise  en  jouissance  ;  de  verser,  ù 
dater  de  la  même  époque,  nonobstant  les 
1,800,000  francs,  la  somme  annuelle  de  50,000  fr. 
pour  l'entretien  du  canal  des  Etangs  dans  son 
état  actuel,  et  en  attendant  sa  restauration  ;  et 
enfin  de  prendre  sur  estimation  contradictoire  et 
de  rendre  à  fin  de  jouissance,  et  en  même  état 
et  valeur,  les  pontons,  agrès  et  machines  qui 
seront  remis. 

Voilà,  Messieurs,  quelles  seront  les  charges 
principales  de  la  concession.  Voici  maintenant 
quelles  seront  les  indemnités  de  ces  charges  : 

Le  péage  qui  se  perçoit  sur  le  canal  des 
Etangs  ;  les  droits  à  percevoir  sur  le  canal  latéral 
de  l'étang  de  Mauguio  et  sur  Tembranchement 
du  canal  de  Lunel  ;  la  jouissance  de  tous  les 
étangs  salés  du  département  de  l'Hérault,  appar- 
tenant à  l'Etat,  de  leurs  francs-bords,  de  ceux 
des  canaux,  la  pêche,  la  chasse,  la  récolte  de 
tous  les  herbages  aquatiques  ;  le  tout  pour  une 
durée  de  temps  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
ans,  mais  qui  pourra  être  moindre,  suivant 
qu'il  y  aura  plus  de  concurrence  et  que  celte 
concurrence  procurera  des  conditions  plus  avan- 
tageuses. 

La  loi  du  21  vendémiaire  an  V  (12  octobre  ll%\ 
a  autorisé  la  perception  d'un  droit  de  navigation 
sur  le  canal  du  Midi,  et  a  tarifé  les  différents 
objets  soumis  à  cette  perception.  C'est  sur  ce 
même  tarif  que  seront  perçus  les  droits  sur  tous 
les  canaux  qui  seront  compris  dans  la  concession. 
Ainsi,  ils  sont  déjà  réglés  par  une  loi,  et  c'est  le 
motif  pour  lequel  le  projet  de  loi  n'eu  fait  pas 
mention. 

Gomme  vous  avez  çu  le  voir.  Messieurs,  par 
l'exposé  de  M.  le  ministre  de  rintérieur,  pour 
apprécier  les  indemnités  à  offrir  en  compensation 
des  charges  imposées  à  la  concession,  1  adminis- 
tration a  évalué  le  produit  moyen  de  seize  anné^'s, 
à  partir  de  18U3  jusques  et  y  compris  1S16,  des 
objets  qui  outreront  dans  la  coDoessioa,  et  ce 
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produit  moyen  a  été,  pour  chaque  année,  de  la 

lommede... \%fiOi  tr. 

Les  entretiei»  annuels  sur  les  trots 
lignes  de  aaviffation^  le  canal  latéral 
de  l'étang  de  idaugaH),  le  canal  des 
Btanss»  l'eflibrancbement  du  canal  de 
Lunel,  sont  évatués  à  la  somme  de.     75,000 


Ainsii  le  produit  net  ne  reste  plus, 
pour  chaque  année,  que  pour  la 
somme  de 120,4W  rf. 

Ce  produit  moyen  aurait  été  plus  élevé,  si  Ton 
ne  se  fût  pas  arrêté  à  Tannée  1816,  si  Ton  eût 
compris  oans  les  calculs  les  trois  années  1817, 
1818,  1819.  Mais  alors  il  y  aurait  pu  avoir  erreur 
dans  le  calcul,  en  ce  que  la  rareté  des  grains,  en 
1817,  en  a  fait  arriver  de  grandes  quantités  de 
Tétranger,  et  que  Tabondance  des  vins,  en  1818, 
en  a  ftiit  exporter  aussi  de  grandes  quantités, 
et  que  chacune  de  ces  deux  causée  a  occa- 
sionné, chacune  de  ces  deux  années,  un  mouve- 
ment extraordinaire  dans  la  navigation,  et  par 
suite  une  perception  extraordinaire  qui  ne  peut 
servir  de  règle.  Bn  l'année  1819,  les  choses  ont 
repris  leur  cours  ordinaire  ;  la  perception,  au 
lieu  d'être,  comme  en  1817,  de  217,639  firancs, 
et  comme  en  1818  de  186,238  francs,  n'a  été  que 
de  154,661  francs.  Cette  somme,  comparée  à 
celle  de  152,000  ft*ancs,  à  laquelle  a  été  évaluée 
annuellement  la  recette  du  canal,  offre  une  trop 
faible  différence  pour  qu^elle  puisse  être  contro- 
versée. 

Bn  évaluant  à  la  somme  de  120,601  francs,  dé- 
duction faite  de  la  dépense  de  Tentretien  annuel 
dea  trois  lignes  de  navigation,  le  produit  de  tout 
ce  qui  sera  compris  dans  la  concession,  Tadmi- 
nistmtion  ne  vous  a  pas  dissimulé,  Messieurs, 
que,  lorsque  les  travaux  projetés  auront  été  exé- 
cutés, la  navigation  prendra  de  Taccroissement  ; 
que,  par  suite,  le  produit  en  prendra  aussi,  et 
qu'il  es'  ~^ ^^^^ '••  -»»-.:-«j-.  i-. 

de  160, 
lement 
passait  pas  cette  somme. 

Un  autre  calcul  résulte  de  Texposé  des  motifs. 
D'après  ce  calcul,  les  travaux  faits,  et  la  qua- 
trième année  de  la  concession  expirée,  la  Compa- 
gnie serait  en  avance  de  la  somme  de    1 ,600300  fr. 

L'intérêt  de  cette  somme  à  raison 
de  7  0/0,  est.  par  an,  de 112,056  » 

Si  le  produit  net  des  objets  com- 
pris dans  la  concession  est,  à  la 
même  époqne  dé  l'expiraiton  de 
la  quatrième  année,  de 160,000  fr. 

Le  bènéAce  annuel,  en  sus  de 
rintérèl  du  capital,  sera  de 47,944  » 

fin  supposant  que  la  durée  de  la  concession  soit 
de  soixante  ans,  en  déduisant  quatre  ans  pour  la 
confection  des  travaux»  il  ne  restera  plus  que  cin- 
quante-six années  de  joulssance.iOr,  cette  somme 
de  47,944  francs  par  an,  donne  pour  cinquante- 
six  ans,  celle  de  2,684,864  francs  -,  sur  laquelle 
prélevant  celle  de  1,800,000  francs,  montant  du 
capital  fourni,  le  bénéfice  serait  réduit,  pour  cin- 
quante-six ans  à  884,864  francs  ou  15,801  francs 
par  an.  Ce  bénéfice,  s'il  ne  devait  pas  être  plus 
élevé,  serait  peu  proportionné  à  Timportance  de 
Tentreprise  et  aux  diverses  chances  auxquelles 
elle  peut  être  exposée.  Mais  tous  ces  calculs  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  que  très-éventuels  ;  et 
dès  lors  Ton  ne  peut  asseoir  sur  eux  aucune  dé- 
termination certaine.  Tout  ce  qui  peut  être  fait 
de  plus  avantageux  est  de  provoquer,  le  plus 
posàble,  la  concurrence.  La  comoussion  ne  fait 


aucun  doute  que  les  Chambres  peuvent  si'en  re- 
poser sur  le  zèle  de  M.  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

La  rivière  de  Vidourle  se  grossit  f^quemnent 
des  eaux  qui  se  précipitent  des  montagnes  à  tra- 
vers lesquelles  elles  coulent.  Fréquemment  elle  de- 
vient un  torrent  qei  brise  ses  digues,  s'étend  impé- 
tueusement sur  les  campagnes  voisines,  détruit 
leurs  riches  récoltes,  ^siuse  les  plus  funestes  rava- 
ges et  accélère,  parle  limon  qu'ilentratne,  Tencom- 
breraent  des  canaux  du  Bourguidon  et  de  Beau- 
caire,  et  contribue  même  à  celui  du  port  de  Cette. 
Aussi,  depuis  très-longtemps  sa  dérivation  est 
vivement  sollicitée.  Depuis  très-longtem)is  aussi 
des  projets  ont  été  faits  pour  cette  dérivation. 
L'administration  annonce  qu'ils  sont  arrêtés,  crae  la 
dépense  en  est  évaluée  à  la  somme  de  350.000  ft.; 
elle  reconnaît  que  la  dérivation  du  Vidourle  se  lie 
immédiatement  h  Touverture  du  canal  latéral  de 
Tétang  de  Mau^io  et  à  Tembranchement  du  conal 
de  Lunel;  et  elle  s'en^ge  à  le  faire  exécuter  de  ma- 
nière à  n'opérer  ni  entraves  ni  retards  dans  la 
marche  des  autres  travaux.  Ce  sera  un  bienfait  de 
plus.  Pour  la  dépense,  Tadministralion  ooropte 
sur  les  rabais  que  l'adjudication  des  travaux 
produira,  ainsi  que  sur  le  concours  de  tous  ceux 
à  qui  le  Vidourle  fait  tant  de  mal,  et  qui  en  se- 
ront garantis  par  sa  dérivation.  Ce  double  espoir 
n'est  pas  sans  fondement. 

Les  travaux  pour  Touverture  d'un  canal  laté- 
ral à  Fétang  de  Mauguio,  pour  le  curage  et  la  res- 
tauration des  canaux  qui  se  dirigent  de  l'étang 
de  Mauguio  à  celui  de  Thau  et  au  port  de  Cette, 
pour  l'ouverture  d'un  canal  d'embronchenwnt 
destiné  à  réunir  le  canal  latéral  de  l'étang  de 
Mauguio  au  canal  de  Lunel,  et  pour  la  dérivation 
du  Vidourle,  une  fois  terminés,  et  le  vœu  qoi  à  la 
séance  du  5  de  ce  mois,  vous  a  été  manifesté  par 
la  commission  des  pétitions,  pour  arrêter  l'ensa- 
blement du  port  de  Cette,  et  qui  a  été  si  iustement 
appuyé  par  nos  honorables  collègues,  MM.  de  Floi- 
rac  et  de  Montcalm.  une  fois  accompli,  la  navi- 
gation de  cette  contrée  n'aura  plus  rien  à  envier, 
et  celte  contrée  elle-même  si  intéressante,  n'aura 
plus  qu'à  mettre  avec  plus  d'avantages  encore  à 
profit,  les  dons  que  lui  prodigue  la  bienfaisante 
nature. 

Ainsi,  Messieurs,  puisque  tant  d'avantages  ne 
peuvent  être  obtenus  que  par  une  concession,  il 
est  hors  de  doute  que  l'utilité  publique  la  réclarae, 
et  que,  par  là,  la  seconde  question  que  s'est  faite 
la  commission  n'est  pas  moins  résolue  que  la 
première. 

Reste,  Messieurs,  à  vous  entretenir  des  récla- 
mations qui  ont  été  adressées  à  la  commission. 

D'abord  l'on  s'est  plaintde  ce  que,  postérieure- 
ment aux  délais  fixés  pour  la  réception  des  sou- 
missions, et  même  après  qu'une  soumission  avait 
été  acceptée  t;er6a(em^/it,  d'autres  soumissions  ont 
encore  été  reçues.  Celte  plainte,  fondée  ou  non, 
est  dans  les  atlributions  de  l'autorité  adminis- 
trative, et  non  dans  celles  des  Chambres.  Ainsi, 
Messieurs,  vous  n'avez  point  à  statuer.  liéan- 


ne  pouvoir,   lorsque  les  choses  étaient  encore 
entières    et   lorsqu'aucun    acte  n'était  encore 

Eassé,  proroger  un  délai  réclamé  par  rintérêt  pu- 
lic.  chaque  fois  que  la  justice  n'en  est  pas 
Wessée.  cet  intérêt  doit  prévalon»  sur  l'intérêt 
particulier. 
Ensuite  l'on  a  observé  : 
1»  Que  pour  soustraire  les  particuliers  à  l'op- 
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pression  des  agents  de  la  Compagnie  qui  pourrait 
Olre  concessionnaire,  il  convenait  de  distraire  de 
la  concession  les  étangs  salés  du  département  de 
l'Hérault  et  de  ne  concéder  les  droits  de  |.èche. 
de  chasse,  de  récolle  des  algues  marines,  que  sur 
les  canaux,  étangs  et  francs-bords  qui  doivent 
faire  essentiellement  partie  de  la  concession,  et 
de  maintenir  pour  ces  étangs  salés  ces  droits 
de  pèche,  de  chasse,  de  récolte  des  algues  marines 
sur  les  autres  étangs,  canaux  et  francs-bords,  ne 
faisant  point  alors  partie  do  la  concession,  ce  qui 
se  pratique  actuellement; 

2®  Que  pour  augmenter  la  concurrence,  il  im- 
oortaii,  au  lieu  d'astreindre  le  concessionnaire  à 
i*aire  un  versement  de  dix-huit  cent  mille  francs 
pour  la  confection  des  travaux,  de  le  charger  de 
relte  confection,  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées; 

3*»  Que  pour  empêcher  qu'une  trop  forte  mise 
de  capitaux  n'éloignùt  beaucoup  de  concurrents, 
il  convenait  aussi  d^auloriser  le  concessionnaire, 
au  lieu  d'un  cautionnement  en  inscriplions  sur 
le  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  représentant 
une  valeur  effective  de  400,000  francs  au  cours 
du  jour,  de  le  fournir  en  immeubles,  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  même  somme. 

La  commission  répond: 

A  la  première  observation,  que  le  produit  de 
!a  pêche,  de  la  chasse,  des  algues  marines,  dont 
on  demande  la  distraction  de  la  concession,  entre 
dans  l'évaluation  faite  parle  gouvernement  pour 
la  somme  annuelle  de  2^,700  francs.  Les  calculs 
qui  vous  ont  été  présenlés  éventuellement  éta- 
blissent qu*en  comprenant  dans  ta  concession  ce 
produit  ae  '^1,750  francs,  le  bénélice  net  de  cha- 
cune des  cinquante-six  années,  si  la  concession 
e>t  faite  pour  soixante  ans,  no  sera  que  de  la 
somme  de  15,801  francs.  11  ne  paraît  pus  qu'il 
soit  possible  de  le  réduire  encore,  conséquemment 
d'admettre  la  distraction  proposée,  sans  s'exposer 
à  n'avoir  aucune  soumission  et  a  être  privé  du 
seul  moyen  que  Ton  a  pour  la  confection  de  tra- 
vaux aussi  importants  et  aussi  nécessaires  à  la 
prospérité  des  départements  méridionaux  ; 

A  la  seconde  onervalion,  ce  qu'elle  a  déjà  dit, 
et  ce  que  M.  le  minisire  de  rinlérieur  vous  a  dit 
aussi,  que  lorsque  Tadministralion  reste  chargée 
des  travaux,  ils  ont  toujours  plus  de  perfection 
et  de  solidité  que  lorqu'ils  sont  confiés  à  une 
Compagnie  qui,  ne  devant  être  qu'usufruitière, 
aime  mieux  confectionner  moins  bien,  en  dépen- 
sant moins,  que  dépenser  plus  en  confectionnant 
mieux,  puisque  moins  elle  dépense,  plus  elle 
accroît  ses  l^énéOces; 

A  la  troisième  observation ,  qu'un  caution- 
nement en  immeubles  n'offn*  ni  la  même  sûreté 
ni,  au  besoin,  la  même  facilité  de  réalisalioD. 
La  valeur  des  immeubles  donnés  en  cautionne- 
ment doit  êlre  vériliée,  connlatée.  C(»8  immeubles 
peuvent  être  grevés  d  hypothèques  légales,  d'hy- 
poth('*que8  judiciaires,  d  hypothtH|ues  convtnlioD- 
neltes.  Les  hypothèques  judiciaires  et  convenlion- 
nelles  ne  peu\cnt  exister  sans  inscription.  On 
peut  dès  lors  8*u8surer  s'il  en  existe  ou  s*il  n*eD 
existe  pas.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'hy- 
poihèaue  légale;  elle  peut  exister  sans  inscrip- 
tion. Dans  ce  cas,  Timmcubleque  Ton  croit  libre 
ne  l'est  pas. 

Les  engagements  ne  sont  ils  pas  remplis?  Faut- 
il  avoir  recours  sur  le  cautionnement?  Alors  il 
faut  procéder  par  voie  d'exiiropriaiion  forcée.  Il 
faut  se  jeter  dans  des  procédures  longues  et  dis- 
pendieuses. Biles  se  prolongent  plusieurs  années. 
Elles  absorbent  uno  portiou  de  l'immeuble.  — 


L'immeuble  est  enfin  vendu.  Mais  il  l'est  à  moi- 
tié valeur.  La  vililé  du  prix,  les  frais  de  procé- 
dure ont  diminué  le  gage.  11  était  sufGeant,  lors- 
qu'il a  été  donné  et  reçu.;  il  a  cessé  de  l'être.  La 
caution  est  ruinée,  et  sa  ruine,  loin  de  profiter  à 
l'administration,  ne  fait  qu'ajouter  à  ses  embarras, 
à  ses  pertes.  Il  n'en  est  point  ainsi  d'un  caution- 
nement en  inscriptions  sur  le  Grand-Livre  de  la 
dette  publique.  La  rôalition  exige  peu  de  formali- 
tés, elle  n'enlraine  ni  délais,  ni  pertes;  ce  genre 
de  cautionnement  est  donc  de  beaucoup  préfé- 
rable. 

Au  surplus,  Messieurs,  l'article  1«'  du  proiel 
de  loi,  en  relatant  le  cahier  des  charges,  ne  i  a 
relaté  que  pour  imposer  au  concessionnaire  Tobli- 
gation  de  fournir  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  qui  y  sont  mentionnés  ;  mais 
non  pour  que  vous  en  approuvassiez  les  au- 
tres conditions.  Le  cahier  des  charges  est  un 
acte  purement  administratif.  C'est  donc  à  l'admi- 
nistration à  y  insérer  toutes  les  clauses  qu'elle 
jugera  les  plus  propres  à  favoriser  le  plus  possible 
la  (toncurrence  et  a  assurer  l'exécution  des  tra- 
vaux de  la  manière  la  meilleure,  la  plus  écono- 
mique et  la  plus  prompte.  C'est  ainsi  qu'elle  jus- 
tifiera la  confiance  que  vous  lui  aurez  accordée. 
Ainsi,  Messieurs,  d'une  part  la  loi  est  néces- 
saire, de  l'autre  l'utilité  publique  réclame  la  con- 
cession pour  laquelle  une  autorisation  vous  est 
demandée.  Par  ce  double  motif,  la  commission 
vous  propose  à  l'unanimité  l'adoption  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  en  amendant  le  pa- 
ragraphe de  Tariicle  l*',  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  charge  par  le  concessionnaire  de  fournir 
les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux mentionnés  au  canier  des  charges  approuvé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  le  13  octobre  1819, 
sans  que  ces  fonds  puissent,  dans  aucun  (.as,  s'é- 
lever au  dessus  de  la  somme  de  dix-huit  cent 
viillc  francs. 

J'ai  rempli.  Messieurs,  autant  qu'il  a  été  en 
moi,  la  tAche  que  la  commission  m'a  confiée. 
Permettrez-vous  maintenant,  qu'avant  de  quitter 
cette  tribune,  je  fasse  entendre  quelques  paroles 
d'affection  et  de  reconnaissance  pour  l'un  des 
départements  les  plus  intéressés  au  projet  de  loi 
qui  vous  occupe,  le  département  du  Gard.  J'ai  eu 
1  honneur  de  l'administrer  pendant  sept  années. 
Je  l'ai  dit  partout  et  je  le  répéterai  partout.  Je 
les  compte  avec  orgueil  au  nombre  des  plus 
belles  années  de  ma  vie.  Alors  toutes  les  nuances 
d'opinions  politiques  et  religieuses  avaient  dis- 
paru; alors  catholiques  et  protestants  n'avaient 
tous  qu'un  même  principe,  qu'une  même  règle  : 
tolérance  pour  tous  les  cultes,  respect  et  sou- 
mission pour  la  loi,  dévouement  sans  bornes 


peut-être,  restiront  de  mon  administration  et  en 
prolongeront  la  mémoire.  Les  têtes  y  sont  arden- 
tes, il  est  vrai,  mais  les  cœurs  y  sont  l)on3  ;  il  ne 
faut  que  savoir  diriger  les  esprits  et  gagner  les 
cœurs.  On  y  parvient  sans  peine;  il  ne  faut 
qu'une  administration  paternelle,  franche,  im* 
partiale  et  ferme.  Avec  elle  tout  est  facile;  sans 
elle  tout  est  obstacle,  tout  est  danger.  Puisse  celui 
qui  administre  actuellement  ce  beau  département, 
et  qui  est  si  capable  de  le  bien  administrer,  loi 
faire  oublier  ses  trop  funestes  malheurs,  le  pré- 
server  de  malheurs  nouveaux,  y  ramener  le 
calme,  Tunion,  le  bonheur  dont  il  n  joui  et  dont 
il  est  si  digne  de  jouir!  11  eu  aura  pour  rêcom- 
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pense  celle  qui  est  la  plus  précieuse  pour  Thomme 
de  bien  :  l'estime  et  le  souvenir. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport  et 
l'ajournement  de  la  discussion.) 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission chariçée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  un  emprunt  de  160,000  francs  par  U  ville  du 
Mans  pour  la  construction  d\me  nouvelle  halle  {[), 

M.  Pieot-Desorineaux,  rapporteur  (2).  Mes- 
sieurs, depuis  plus  d'un  an  la  ville  du  Man?,  dô- 
parlementde  la  Sarthe,  sollicite  la  faculté  d'em- 
prunter 100,000  francs  en  deux  mille  actions  de 
80  francs  chacune,  pour  employer  le  produit  de 
cet  emprunt  à  la  construction  d'une  nouvelle 
halle,  en  remplacement  de  l'ancienne  qui  tombe 
en  ruines,  et  ne  suffit  plus,  d'ailleurs,  ni  par  sa 
forme,  ni  par  son  étendue,  aux  besoins  du  com- 
merce considérable  de  grains   el  de  denrées  du 


l'administration  communale  el  départementale, 
l'autorité  supérieure  est  restée  convaincue  de  la 
convenance  de  cette  construction  et  de  la  néces- 
sité d'adopter  le  mode  que  le  conseil  municipal 
de  la  ville  du  Mans  proposait  pour  subvenir  à  la 
dépense  de  celte  construction.  Il  fut  fait,  en  con- 
séquence, un  rapport  à  Sa  Majesté,  dans  le  cou- 
rant de  décembre  1819.  Le  ministère  aurait  donc 
pu  proposer,  il  y  a  longtemps,  une  mesure  qui 
aurait  été  fort  utile  à  la  ville  du  Mans  qui  est 
demeurée  en  souffrance  pendant  plu^^ieurs  mois. 
Mais  il  s'agissait  d'édifier,  et  le  mmistôre,  durant 
la  session  qui  va  finir,  s'est,  comme  vous  l'avez 
tous  vu,  principalement  occupé  de  détruire.  Ce- 
pendant, il  vaut  mieux  tard  que  jamais,  et  nous 
devons  lui  savoir  gré  de  n'avoir  pas  ajourné  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  jusqu'à  la 
session  prochaine. 

(!e  projet,  Messieurs,  a  déjà  été  examiné  sous 
tous  les  rapports. 

il  tend,  comme  je  Tai  dit,  à  autoriser  la  ville 
du  Mans  à  une  construction  nécessaire  à  son 
commerce,  favorable  à  son  embellissement,  utile 
à  ses  intérêts  futurs  par  l'accroissement  de  reve- 
nus qu'elle  en  retirera. 

La  seule  objection  fondée,  c'est  que  le  modo 
proposé  par  le  conseil  municipal  parait  plus  oné- 
reux que  ne  le  serait  une  augmentation  tempo- 
raire du  tarif  de  l'octroi,  combiné  avec  l'affecta- 
tion d'une  portion  des  revenus  de  la  ville,  pour 
subvenir  au  payement.  Mais  le  conseil  municipal 
déclare  que  toute  augmentation  du  tarif  de  l'oc- 
troi est  impossible,  sans  grever  outre  mesure  les 
contribuables,  et  que  les  revenus,  suffisant  à 
peine  aux  dépenses  courantes,  rien  ne  peut  en 
être  distrait  pour  des  dépenses  extraordmaires. 
D'ailleurs,  en  calculant  les  ^ntérét:?  et  primes  ré- 
sultant du  projet  et  les  époques  de  rembourse- 
ment, on  trouve  qu'en  réalité  le  taux  de  l'intérêt 
de  l'emprunt  ne  s'élève  qu'à  0  1/2  0/0,  tandis 
que  si  l'on  trouvait  un  entrepreneur  qui  con- 
sentit, ce  qui  serait  peut-être  impossible,  à 
n'être  payé  que  partiellement  et  soldé  au  bout 
de  douze  ou  quinze  années,  cet  entrepreneur  ne 

(1)  Celle  commission  était  composée  de  MM.  le  prince 
de  Broglie,  Mesladier,  le  baron  Blanqnart  de  Baillenl. 
Hay,  Dequeux-Saint-Uilaire,  De!aunay  (Mayenne),  Froc 
de  Laboulaye,  Picol-Uesormeaux,  Clément. 

(â)  Le  rapport  de  M.  Picot-Desormeaux  n'a  pas  été 
inséré  ao  Moniteur, 


nianquerait  pas  d'imposer  à  la  ville  des  condi- 
tions beaucoup  plus  onéreuses. 

Déterminée  par  ces  considérations,  votre  com- 
tnission  a  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer, 
à  runanimité,  d'adopter,  sans  aucun  amende- 
ment, le  projet  de  loi  que  le  gouvernement  vous 
présente. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  l'ajournement  de  la  discussion.) 

Uordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  budget  des  voies  et  moyens  (recettes]  de  1820. 

M.  Français  (de  Nantes)  obtient  la  parole  pour 
la  continuation  de  son  discours  sur  les  contribua 
tions  indirectes. 

M.  Français  (de  Nantes).  Tout  impôt  est  un 
mal,  une  calamité.  Une  nation  n'a  que  le  choix 
du  mal  dont  il  lui  parait  moins  fâcheux  d'être 
frappée.  Quand  elle  est  blessée  sur  un  côté,  elle 
demande  à  être  retournée  sur  l'autre.  Dans  ce'te 
situation  douloureuse  un  gouvorn^  ment  ne  peut 
pas  lui  dire  :  «  Vous  ne  souffrirez  pas.  puisque 
je  vous  blesse.  »  Mais  il  doit  avoir  au  moins  l'at- 
tention de  lui  dire  :  «  Comment,  dans  quel  mo- 
ment, et  par  quel  instrument  voulez-vous  être 
opérée  ?  »  Celte  attention  a  amené  le  vote  de  l'im- 
pôt. 

Les  impôt:?  somptuaires  satisfont  la  multitude 
qui  ne  les  paye  pas  ;  mais  ils  ne  rendent  prcsr(ue 
rien  :  ils  détruisent  les  branches  d'industrie  sur 
lesquelles  ils  frappent.  On  a  essayé  successive- 
ment des  taxes  sur  les  domestiques,  sur  les  che- 
vaux de  luxe,  sur  les  carrosses.  Les  frais  ont 
presque  absorbé  la  recette.  Il  s'agit  donc,  pour 
obtenir  des  produits,  d'atteindre  des  objets  qui 
soient  d'une  consommation  assez  générale  pour 
offrir  des  ressources  un  peu  abondantes,  et  qui 
cependant,  ne  soient  pas  d'une  nécessité  telle- 
ment rigoureuse  qu'on  ne  puisse  pas  s'en  passer 
ou  en  diminuer  beaucoup  la  consommation. 

Les  boissons  fermentées  ou  spiritueuses  ont 
paru  à  tous  les  peuples  et  à  toutes  les  époques 
renfermer  les  deux  conditions  nécessaires  pour 
subir  un  impôt. 

La  régie  perçoit  à  l'enlôvement'des  vins,  cidres 
et  poirés,  un  droit  de  circulation  d'après  u.i  tarif 
approximatif  des  valeurs  suivant  les  départe- 
ments, un  droit  d'entrée  dans  les  bourgs  et  villes 
au-dessous  de  1,500  âmes,  un  droit  de  15  0/0 
sur  la  consommation  générale  des  esprits  et 
liqueurs,  un  droit  de  fabrication  sur  les  bières,  - 
au  maximum  de  3  francs. 

Action  de  la  régie. 

L'action  de  la  régie  s'exerce  sur  les  deux 
tiers  de  la  récolte  des  vins  et  cidres  dont  la 
totalité  doit  être  évaluée  annuellement,  d'après 
l'inventaire  fait  pendant  quatre  ans,  à  28  millions 
d'hectolitres  de  vin,  et  9  millions  d'hectolitres  de 
cidres  et  poirés. 

D'après  le  calcul  fait  par  l'ancienne  régie  des 
aides,  et  confirmé  par  la  nouvelle  régie,  il 
paraîtrait  qu'un  tiers  de  la  récolte  reste  en  con- 
sommation chez  les  propriétaires,  un  tiers  passe 
dans  la  consommation  des  non-propriétaires  de 
vignes  et  de  terres  à  cidres,  l'autre  tiers  se  débite 
dans  les  cabarets.  Le  premier  tiers  ne  doit  rien 
depuis  la  loi  do  1806  qui  a  abolit  les  inventaires. 

Le  second  tiers  paye  la  taxe  de  circulation 
établie  sur  les  boissons,  d'après  un  tarif  calculé 
approximativement  sur  la  valeur  dans  les  divers 
départements. 
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Le  troisième  tiers  paye  15  0/0  de  la  valeur 
au  débit  dans  les  cabarets. 

Le  second  et  le  troisième  tiers  payent,  en 
outre,  le  droit  d'entrée  lixé  dans  les  lieux  où  la 
population  agglomérée  est  au-delà  de  quinze 
cents  âmes. 

La  régie  suit,  en  outre,  les  bouilleurs  et  dis- 
tillateurs pour  assurer  la  taxe  de  15  0/0  de  la 
valeur  au  lieu  d'envoi,  et  qui  est  due  sur  les 
eaux-de-vie  et  esprits  par  touer  les  consomma- 
teurs. 

Pour  cette  partie  seulement  des  vins,  cidres  et 
esprits,  elle  doit  tenir  en  exercice  deux  cent 
mille  cabaretiers  ou  débitants,  près  de  cent  raille 
distillateurs  et  bouilleurs  et  marchands  en  gros, 
et  les  entrées  d'environ  900  bourgs  ou  villes. 

Pour  la  perception  de  son  droit  fixe  et  unique 
de  fabrication  sur  la  bière,  elle  avait  à  tenir  en 
exercice,  en  1806,  12,950  brasseries,  15,200  chau- 
dières dont  la  contenance  était  de  374,000  hec- 
tolitres, outre  2,200  brasseries  domestiques  ayant 
3,400  chaudières  dont  la  capacité  était  de  12,200 
hectolitres.  La  fabrication  était,  dans  ce  temps-là, 
un  peu  supérieure  à  10  millions  d'hectolitres. 

Pour  la  perception  des  droits  de  garantie  ou 
de  police  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  elle 
avait  8,840  orfèvres  à  surveiller,  et  pour  la  taxe 
des  cartes,  296  fabricants. 

Pour  la  perception  des  droits  de  dixième  du 
prix  du  transport  sur  les  voitures  publiques,  elle 
avait  5,139  entreprises  ou  enLreprcneurô  à  sur- 
veiller ;  et  pour  la  taxe  sur  les  sels  des  salines 
de  rinlérieur,  en  deçà  de  la  ligne  des  douanes, 
elle  avait  36  préposés. 

La  taxe  de  navigation  s'étendait  sur  quarante- 
trois  arrondissements  divisés  en  neuf  bassins,  et 
sur  156  lieues  de  perception. 

N'ayant  pas  une  connaissance  parfaite  de  l'état 
actuel,  je  cite  des  nombres  anciens  desquels  il 
faut  retrancher  environ  un  tiers,  par  la  réduction 
du  territoire  français . 

Les  moyens  d'action,  ou  autrement,  les  instru- 
ments dont  la  régie  se  sert  pour  agir  sur  cette 
masse  énorme  de  matières  imposables,  et  exercer 
une  si  grande  multitude  de  redevables  pourvus 
de  licence,  sont,  d'après  le  budj^et  de  cette  année  : 

1<»  6,822  receveurs-buralistes  chargés  de  dé- 
livrer les  congés  et  expéditions  relatifs  au 
mouvement  des^  boissons  qui  coûtent  ensemble 
605,000  francs,  ce  qui  est  moins  de  100  francs  par 

tête; 

2°  2,295  commis  chargés  des  exercices  dans  les 
villes,  qui  coûtent  de  U  à  1,200  francs; 

3^  1.614  receveurs  aux  entrées  des  villes  dont 
le  traitement  n'est  que  de  38  francs  chacun,  parce 
qu'ils  sont  déjà  salariés  par  les  villes  à  octroi; 

4°  183  préposés  aux  receltes  des  taxes  de  navi- 
gation, chacun  à  raison  de  1 ,00 )  francs; 

5^  3'i  préposés  aux  salines  de  l'intérieur,  qui 
sont  payés  à  raison  de  1,385  fiancs; 

6»  2,t^56  hommes  à  cheval  qui  font  les  exercices 
des  cabarets  des  campagnes,  en  reçoivent  les 
produits,  les  apportent  au  clief-lieu,  sont  tenus 
d'être  à  cheval  vingt-six  ou  vingt-huit  jours  par 
mois,  de  découcher  cinii  ou  six  fois  ;  et  leurs  ap- 
pointements sont  de  1,500  à  l,6!)0  francs,  déduc- 
tion faite  de  500  francs  pour  1  entretien  du  cheval  ; 

7°  228  receveurs  et  commis  ambulants  à  pied, 
faisant  le  même  service  que  ceux  ci-dessus,  et 
pavés  au  taux  moyen  de  1,300  à  1,400  francs. 

8<»  319  receveurs  principaux  sédentaires,  à  peu 
près  un  par  arrondissement,  dans  les  caisses  des- 
quels Il's  receveurs  à  cheval  et  sédentaires  ver- 


sent leurs  recetèes;  ilâ  août  payés  à  raisofi  de 

3,000  francs. 

9»  289  contrôleurs  de  ville,  chargés  de  contrôler 
et  de  diriger  les  commis  à  pied,  coûtent  ehacua 
2,000  francs  ; 

iO""  194  contrôleurs  ambulants  ayant  à  peu  près 
cnacun  deux  arrondissements  ou  directions  à 
inspecter,  et  coûtant  un  peu  plus  de  3,000  fmacs 
déduction  faite  de  500  francs  pour  le  cheval  ; 

11°  Au-dessus  de  toutes  ces  hiérarchies  exis- 
tent 339  directeurs,  qui  ne  coûtent  pis  ati  delà 
de  4,000  francs.  La  plupart  ont  ua  comaiis 
salarié  par  la  régie,  et  qui  est  payé  à  raison  de 
1,200  à  1,500  francs; 

12<»  Pour  trouver  des  points  d'appui,  Tadminis- 
tration  a  divisé  le  territoire  en  douze  grandes  gé- 
néralités au  centre  desquelles  elle  a  placé  un 
inspecteur  général  avec  un  aide  de  camp  ayant 
le  titre  de  contrôleur  ambulant  et  un  commis 
aux  écritures;  ces  établissements  nouveaux  dans 
la  régie  coûtent  600,000  francs,  tout  compris. 

13°  Les  bureaux  de  Paris  sont  composés  de 
9  divisions;  celle  du  personnel,  composée  de 
37  personnes;  celle  du  contentieux,  29  ;  celle  des 
dépêches,  du  matériel  et  autres  parties  qui  y  sont 
réunies,  de  50;  de  4  autres  divisions  appelées 
territoriales,  qui  sont  chargées  de  la  correspon- 
dance relative  au  service  général  des  exercices, 
qui  portent  tout  le  poids  du  jour,  et  qui  ont,  au 
ternie  moyen,  chacune  41  employés";  de  la  divi- 
sion des  tabacs,  composée  de  70  employés,  tous  très- 
occupés  ;  de  la  division  des  comptes,  de  la  suite 
des  caisses,  des  cautionnements,  de  90  employés, 
en  tout  :  453  employés,  sans  compter  les  gens  de 
peine  et  de  service.  Ces  employés  sont  payés 
comme  dans  toutes  les  autres  régies  :  chefs  ae  di- 
vision, 9,000  francs; chefs  de  bureau, 6,000 francs; 
sous-chels.  4,500  francs;  commis  d'ordre,  rédac- 
teurs, vérificateurs,  2,500  francs;  expéditionnai- 
res, 1,500  à  1,800  francs. 

Au-dessus  de  ces  employés  se  trouYeni,  outre 
le  secrétaire  général,  trois  inspecteurs  généraux  : 
l'un  chargé  des  tabacs,  l'autre  des  comptes  un 
autre  et  chargé  du  service  important  de  la  ville  et 
banlieue  de  Paris,  et  fait  partie  intégrante  et  né- 
cessaire du  conseil  d'administration.  Ces  inspec- 
teurs généraux  jouissent  d'un  traitement  Qxe  de 
15,000  francs. 

Le  sommet  est  couronné  par  le  directeur  gé- 
néral. 

Sur  toute  cette  organisation,  je  prie  qu'oa  me 
permette  de  faire  observer  : 

1«  Qu'il  serait  nécessaire  d'établir  100  commis 
sédentaires  de  plus  dans  les  villes,  pour  l'exer- 
cice qui  se  fait  dans  les  distilleries  et  dans  les 
lieux  de  débit  des  vins  et  esprits  ; 

2®  Que  les  arrondissements  à  cheval  sont  trop 
étendus,  quelques-uns  ayant  une  circonférence 
de  plus  de  40  lieues;  que  les  exercices  y  sont 
très-négligés,  et  qu'il  faudrait  créer  cinquante  ar- 
rondissements de  plus  ; 

S**  Que  généralement  la  régie  qui  se  soutient 
encore,  est  menacée  d'une  chute  graduelle  par  le 
défaut  d'avancement,  la  médiocrité  des  traite- 
ments, et  par  l'accroissement  des  frais  de  voyage 
et  de  tournées  ;  qu'il  faut  y  songer  et  y  pourvoir; 
qu'un  million  de  plus,  entièrement  réversible  sur 
les  derniers  grades,  et  sans  aucune  addition  au 
traitement  des  grades  supérieurs,  serait  néces- 
saire pour  alimenter  le  service;  et  qu'avec  ce 
million  on  pourrait  obieoir  une  augmentation  de 
7  à  8  millions,  et  on  soutiendrait  une  machine 
qui  tombera  faute  d'éU-e  secourue; 

¥   Que  les  inspecteurs  généraux  résidant  à 
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Para  8OTt  de  térilables  administnitears  nominéfl 
par  le  Roi,  responsables  envers  la  Cour  des 
comptes  ;  iin'il  (iaat  le  dire  fraachemeQt,  appeler 
tenjovs  ws  choses  par  leur  nom,  et  payer  cha- 
cun suîTatit  son  graae  et  son  travail. 

ToQa  kee  agents  du  fisc,  sur  quelgne  point  de  la 
hiérarchie  qu'ils  se  tronreut,  doivent  être  mo- 
destes. On  suppose  toujours  que  leur  luxe  se  com- 
pose des  sueurs  du  peuple.  Une  fortune  i^itedans 
i*adminetration  est  un  scandale,  il  accuse  la 
faiblesse  du  gouvememeol*  Tant  qu'il  y  aura  une 
tribuae,  ou  ne  verra  pas  de  tels  désordres.  La 
haute  sslisfaetioD  dn  Roi,  la  confiance  des  Cham- 
bres, l'estime  miblique voilà  la  plus  belle  des 

récompenses  !  On  ne  doit  pas  compter  sur  d'autres. 

Quaot  à  kk  proportion  entre  les  recettes  et  les 
frais  de  régie,  on  assure  que  les  droits  généraux 
de  ht  régie,  le  produit  de  la  vente  des  tabacs  et 
des  poudres  se  sont  élevés  en  1819,  à  186  millions 
bruts. 

En  distrayant  de  cette  masse  les  frais  d'achats, 
fabrication,  transport^  vente  en  ^n^os  des  tabacs 
et  des  poudres,  montant  à  25  millioos,  le  produit 
brat  est  réduit  à  161  millions. 

Les  Irais  de  régie,  montant  à  un  peu  pins  de 
21  raillions,  comparés  à  ce  dernier  produit  brut, 
et  pris  en  dedans,  offre  la  proportion  de  13  V« 
0/0,  et  laissent  140  millions  a  verser. 

On  peut  tenir  pour  certain,  d'après  les  relevés 
que  j*ai  fait  faire  il  y  a  quinze  ans  à  la  Cour  des 
comptes,  que  la  régie  des  aides  coûtait  de  16  à 
17  0/0  de  ses  produits:  que  la  régie  des  droits 
réunis  a  coûté  la  première  année  24  0/0,  que  ses 
frais  ont  successivement  été  baissés  à  20,  à  17, 
à  16  0/0;  et  que  la  dernière  année,  en  1813,  elle  a 
coûté  encore  plus  de  15  0/0,  quoique  le  produit 
net  qu'elte  a  versé  au  Trésor  se  soit  élevé  à 
183  millions,  et  elle  aurait  versé  au  delà  de 
210  millions,  à  quoi  elle  était  taxée  par  te  budget 
de  cette  année,  sans  les  événements  de  la  fin  de 
cette  année,  qui  arrétôrrat  et  bouleversèrent  les 
exercices. 

H  tot  considérer:  l*que  s'il  est  vrai  que  les 
droits  d'excisé  ne  coûtent  en  Angleterre  que  3 
ou  4  0/0,  c'est  que  la  propriété  industrielle  y 
est  agglomérée  comme  la  propriété  foncière,  et 

rr  les  mêmes  causes.  Une  seule  brasserie  établie 
Londres  Tait  autant  de  bière  que  2,000  bras- 
series en  France.  11  n*y  avait  à  Londres,  il  y  a 
30  ans,  que  douze  distilleries  et  environ  viogt 
brasseries  qui  faisaient  la  moitié  des  esprits  et 
des  bières  qui  se  consommaient  en  Angleterre  et 
en  Bcosse  ;  on  conçoit  qu'alors  il  faut  moins  d'a- 
gents et  de  snrveilfants. 

2''  Les  taxes  de  la  régie,  sur  la  plupart  de  ses 
branches  de  perception,  étant  querables  au  lieu 
d'être  portables,  il  en  résulte  une  augmentation 
de  4  0/0  par  le  fait  seul  de  cette  différence. 

3«  Dans  cette  régie,  il  y  a  nécessité  de  mienx 
payer  les  agents  d'exercice  que  dans  les  autres 
régies  ;  ailleurs,  les  agents  recueillent  les  produits, 
là,  ils  les  font.  Les  produits  de  la  ré^ie  résultent 
de  créances  inscrites  sur  des  portatifs,  d'après  la 
consonunation  des  cabarets ,  constatée  par  des 
exercices  journaliers.  Les  produits  sont  fugitifs, 
et  il  faut  les  saisir  sur  Theure  même  ;  un  instant 
après  ils  n'y  sont  plus.  Je  prends  pour  exemple 
la  banlieue  dePans:  la  consommation  y  est,  pour 
les  beaux  )ours  d'été,  de 2,300  hectolitres,  ou  bien 
de  1,150  pièces  de  vin,  qui,  vendu  à  sept  sous  le 
litre,  donnent  pour  les  j  5  0/0  environ  13,000  francs 

Far  chacun  cte  ces  jours.  Vous  avez  constaté 
état  des  caves  à  l'aube  du  jour-,  mais  si  dès 
le  soir,  ou  dès  le  lendemain  au  point  du  jour, 


vous  ne  constates  pas  la  partie  nunmanle,  vos 
13,000  francs  sont  perdus,  tout  a  été  remplacé 
pendant  votre  absence,  par  l'entrepôt  placé  k 
côté  du  débit  II  est  reconnu  pour  les  campa* 
gnes  que  les  lieux  de  débit  exercés  deux  fois  par 
semaine  reodent  le  double  de  ce  qu'ils  rapportent 
quand  il  ne  le  sont  qu'une  fois. 

Il  y  a  des  fêtes  villageoises,  ou  kermesses,  qui 
produisent  20,000  francs  si  elles  sont  exercées 
par  des  employés  intelligents  et  zélés,  et  qui  ne 
produisent  que  4  à  5,000  francs  si  le  zèle  aban* 
donne  les  employésw 

k  aucune  autre  époque  la  régie  n'a  été  relati- 
vement à  ses  frais  dans  une  position  plus  favora* 
ble  qu'à  celle  où  elle  se  trouve  en  ce  moment. 

Me  voici  avancé  dans  un  défilé  où  je  ne  puis 
éviter  d'avoir  un  engagement,  ou  du  moins  une 
légère  escarmouche  avec  l'honorable  et  savant 
rapporteur  de  votre  commission. 

Dans  une  session  durant  laquelle  tant  de  prin- 
cipes ont  été  ébranlés,  il  était  consolant  pour 
nous  de  voir  que  les  chiffres  avaient  conservé  leur 
invariable  et  antique  autorité,  et  que  Farithméti- 
que  n'avait  subi  aucune  loi  d'exception. 

Je  ne  sais  pas  à  la  vérité  très^bien  ce  qui  s'est 
passé  sur  la  matière  depuis  Glovis  jusqu'à  l'abbé 
Terray,  mais  depuis  l'expulsion  des  ministres,  je 
puis  dire  comment  on  a  agi  dans  les  comptes  des 
fermes  et  des  régies. 

Parmi  les  somnïes  dont  ratlocation  était  passée 
aax  diverses  régies  de  recette,  on  distinguait  les 
prélèvements,  les  dépenses  et  les  frais.  Les  pré- 
lèvements consistaient  en  charges,  en  dotations 
imposées,  en  affectations  spéciales  sur  ces  ré^es, 
et  qui  étaient  prélevées  en  deniers-clairs.  Les 
dépenses  consistaient  en  acquisitions  extraordi- 
naires, en  achats,  fournitures  et  transports  de  sels 
pour  la  régie  des  gabelles  ;  en  formation  et  plan- 
tation de  pépinières  pour  la  régie  forestière.  Les 
frais  d'administration  se  bornaient  à  deux  par- 
ties ;  Tune  consistant  en  appointements,  émolu- 
ments et  laxatiOQsdes  préposés  ;  l'autre  en  loyers 
d'hôtels  et  fouroiuires  de  toute  espèce  à  l'usage 
des  bureaux. 

Cette  distinction, entre  les  dépenses  et  les  trais 
de  régie,  peut  être  vérifiée,  soit  à  la  Cour  des 
comptes,  pour  les  anciens  revenus  du  Roi  lors- 
qu'ils étaient  en  régie,  soit  dans  les  divers  bud- 
gets, présentés  et  adoptés  pendant  les  vingt  der* 
nières  années. 

Or,  M.  le  rapporteur  n'alloue  comme  dépense 
que  les  frais  d'achat  des  tabacs,  montant  à  15  mil- 
lions; il  met  au  rang  des  frais  la  fabrication,  le 
transpoi^t  de  ces  tabacs,  qui  montent  à  10  mil- 
lions. 

Les  frais  de  régie,  tels  qu'ils  sont  entendus 
depuis  longtemps,  ne  commencent  qu'au  moment 
où  les  tabacs  Fabriqués  et  prêts  à  être  mis  en 
vente  sont  déposés  chez  les  marchands  de  la 
régie.  Tout  ce  qui  a  été  payé  auparavant  entre 
dans  les  dépenses,  tout  ce  qui  est  payé  après  est 
considéré  comme  frais. 

Il  faut  donc  diminuer  Les  frais  de  ces  10  mil- 
lions ;  il  faut  en  ôter  encore  : 

1<»  Pour  la  fabrication  et  exploitation  des  pou- 
dres, un  peu  plus  de  2  millions; 

2<>  400,000  francs  pour  le  service  de  la  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent,  qui  est 
une  affaire  de  police  dont  la  régie  est  chargée,  et 
dans  laquelle  elle  ne  peut  retirer  que  le  double 
de  sa  dépense. 

3<>  270,000  francs,  pour  des  avances  qu'elle 
fait  et  qui  sont  portées  en  récite  dans  ses 
comptes. 
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Il  en  résulte,  très-neltement,  que  les  frais  de 
sa  n^gie  montant  à  21  niiliions,  prélevôs  sur  et  en 
dedans  du  produit  brut  de  186  millions,  se  trou- 
vent dans  la  proportion  de  13  et  1/4  0/0  au  lieu 
de  20  0/0. 

Quant  au  terme  commun  du  salaire  annuel  de 
chaque  employé,  il  ne  Taut  pas  pour  le  trouver, 
prendre  la  somme  entii-re  des  frais  ;  il  faut  cal- 
culer la  somme  totale  des  émoluments  et  taxa- 
tions, et  la  diviser  par  le  nombre  des  employés,  et 
alors  vous  trouvez  la  somme  de  1,176  francs, 
comme  moyen  terme  du  traitement  des  employas. 

Il  paraîlrait ,  d'après  riionorable  rapporteur, 
qu'on  perçoit  44  0/0  de  la  valeur  sur  la  vente  en 
détail  des  vins  et  esprits,  quoique  la  taxe  légale 
ne  soit  fixée  qu'à  15  0/0.  Il  ne  s'agit  que  de  s'en- 
tendre sur  le  moment  où  Ton  apprécie  la  valeur. 
Vous  la  prenez  chez  le  propriétaire,  vous  trouvez 
qu'elle  n  est  que  de  20  francs  par  hectolitre;  mais, 
transformez  cet  hectolitre  de  vin  en  esprit;  adou- 
cissez cet  esprit  avec  des  substances  sucrées,  ajou- 
tez-y ces  parfums  dont  Geylan  et  les  Moluques 
embaument  l'Europe,  vous  avez  centuplé  la  valeur. 
Ou  bien,  laissez  vos  vins  en  nature,  i)renez-les  à 
Perpignan  et  transportez-les  à  Lille, à  Strasbourg; 
ils  y  auront  acquis  une  valeur  double.  Gomme 
matfére  première,  les  vins  ont  laissé,  dans  les 
dislilleries,dans  les  enlrepôls,  chez  les  marchands, 
le  long  des  routes,  et,  à  l'entrée  des  villes,  des 
salaires,  des  droits  de  commission,  des  droits 
d'octroi  ;  et  avant  d'être  mis  en  consommation, 
ces  liquides  ont  alimenté  beaucoup  d'induslries 
et  beaucoup  d'ouvriers. 

C'est  dans  cet  état  d'accroissement  de  valeur 

3u'ils  arrivent  aux  ;^00  mille  marchands  oui  les 
étaillent  et  qui  vivent  encore  sur  ce  détail;  c'est 
alors  que  la  taxe  de  15  0/0  vient  les  frapper  sur 
une  valeur  que  Us  détaillants  eux-mêmes  sont 
obligés  de  déclarer  sur  un  portaiif  qu'ils  signent 
ou  sont  interpellés  de  signer. 

Comme  la  vente  en  détail  rapporte  50  millions 
bruts,  il  n'y  a  pas  moyen  d'échapper  à  la  consé- 
quence que  la  valeur  des  liquides  ainsi  vendus 
s^élève  à  750  millions. 

L'honorable  rapporteur  trouve  qu'il  y  a  un  vice 
essentiel  dans  l'assiette  ou  la  perception  de  l'im- 
pôt; mais  ce  vice  est  d'une  nature  occulte,  il  en 
est  affligé  il  ne  peut  le  délinir  :  il  aperçoit  le  pro- 
fit de  ce  vice  par  une  sorte  de  sensation  intuitive, 
et  quand  il  est  près  de  le  saisir  et  de  le  dénoncer, 
il  échappe  à  son  expression. 

Que  M.  le  rapporteur  daigne  me  permettre  de 
faciliter  i'accoucnement  de  sa  pcfnsée  tout  en- 
tière. Cette  pensée  est  honorable,  et  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  un  beau  caractère. 

Ce  vice  capital,  c'est  l'exercice,  fils  légitime  de 
l'impôt  sur  les  boissons,  père  de  beaucoup  de  dé- 
penses et  de  vexations,  et  qui  trahie  après  lui  le 
iacheux  et  indispen.-able  cortège  qui  appartient 
à  une  curiosité  infatigable. 

Malheureusement  ce  vice  est  intrinsèque  k  un 
impôt  sur  les  liquides  ]  les  Anglais  n'ont  jamais 
pu  l'en  séparer.  L'ancienne  régie  des  aides  n'a 
pu  réussir  à  s'en  passer.  La  nouvelle  régie,  arrivée 
dans  un  siècle  plus  éclairé,  a  cherché  avec  plus 
d'obstinition  le  moyen  d'en  délivrer  la  France  : 
ellea  écrit  aux  maj^istrats  de  Bordeaux,  de  Lyon  et 
des  principales  villes  de  France,pour  leur  exprimer 
le  désir  de  nettoyer  ces  villes  de  tous  les  exercices, 
on  jetant  aux 'barrières,  sur  la  consommation 
générale  des  liquides,  la  perception  qui  se  faisait 
dans  l'intérieur  sur  un  grand  nombre  d'établis- 
sements. 

Les  conseils  de  ces  grandes  comtnunes  étant 


réunis,  les  distillateurs,  les  liquoristes,  les  mar- 
chands en  gms  on  dit  : 

«  Nous  seuls  portons  toutes  les  charges,  touies 
les  chaînes  de  l'exercice  1  Où  est  donc  la  li- 
berté? » — Les  propiùétaires  récoltants  on  dit: 
«  Nous  n'avons  aucun  bénélice  de  manipulation 
ni  de  débit;  pourquoi  faire  porter  les  charges  sur 
nos  vins,  et  imposer  aux  barrières  ce  qui  n'ist 
dû  que  dans  le  débit  intérieur?  Où  est  donc  la 
justice?»  —  Les  consommateurs  non  proprié- 
taires, non  marchands  se  sont  écriés  :  «  Mais  pour- 
quoi nous  faire  supporter,  aux  barrières,  le  droit 
qu'on  ne  doit  percevoir  que  dans  les  cabarets,  à 
nous  qui  ne  les  fréquentons  jamais?  Continuez 
vos  exercices.  » 

Les  régisseurs  ont  répondu  :  «  Comme  hommes, 
nous  prenons  part  à  vos  maux  et  nous  vous  pro- 
posons de  les  soulager:  —  Comme  administra- 
teurs, nous  apercevons  qu'il  y  a  chez  vous  des 
intérêts  opposés,  qu'il  faudrait  pouvoir  conci- 
lier par  une  transaction  raisonnable,  —  Comme 
hommes  du  fisc,  nous  vous  demandons  aux  bar- 
rières le  million  qu'on  vous  prend  dans  l'inté- 
rieur ;  nous  vous  offrons  môme  un  rabais  de  12 
pour  cent  pour  des  frais  d'exercices  que  nous  ne 
payerons  plus  :  arrangez-vous,  mais  ne  vous  plai- 
gnez plus  des  exercices,  puisque  c'est  vous  qui  les 
voulez.  > 

L'impôt  par  inventaire,  qu'on  a  essayé,  est  le 
plus  mauvais  de  tous  les  systèmes. 

Il  force  à  tenir  ouvert,  aux  employés,  le  domi- 
cile de  2  millions  de  propriétaires  de  vignes 
ou  de  terres  à  cidre. 

Il  force  la  régie  à  faire  pendant  les  vendantes 
une  levé^'  extraordinaire  de  dix  mille  employés 
payés  à  la  journée,  et  non  enrégimentés  ;  et  celte 
classe  n'offre  à  la  régie  ni  aux  redevables  aucune 
garantie. 

lln'a  rendu,  au  maximum,  que  12  millions  bruts 
et  en  a  coûté  prés  de  2. 

Il  oblige  à  fixer  la  consommation  du  proprié- 
taire et  tait  renaître  le  gros  manquant  qui  était 
la  chose  la  plus  décriée  sous  la  régie  des  aides. 

Il  établit  le  lise  en  point  de  contact,  à  la  lin 
de  chaque  année,  avec  2  miflions  de  proprié- 
taires pour  le  trop  bu,  et  l'oblige  aux  liquida- 
lions  des  droits  de  cet  excédant  dus  par  de  pau- 
vres vignerons,  la  plupart  insolvables. 

Il  a  failli,  il  y  a  quinze  ans,  allumer  la  guerre 
civile  le  long  des  frontières  de  l'ouest. 

Dans  le  système  actuel,  le  iisc  n'intervient  que 
lorsqu'il  y  a  uu  vendeur  et  un  acheteur,  et  (|u  il 
y  a  de  l'argent  comptant. 

Vous  avez  vendu  vos  vins;  vous  voulez  les  dé- 
placer, vous  payez  le  droit  d'enlèvement. 

Vous  les  introduisez  dans  une  ville  pour  la  con- 
sommation ;  vous  les  avez  vendus,  vous  payez 
un  droit  d'entrée. 

Vous  les  vendez  en  détail  :  ne  trouvez  pas  mau- 
vais qu'on  vienne  vous  demander  le  produit  de  la 
perception  que  vous  avez  déjà  laite  sur  les  bu- 
veurs. 

Que  si  vous  conservez  vos  vins  dans  vos  caves  ; 
que  si  vous  n'avez  pas  vendu  et  que  vous  envoya  z 
dans  une  ville  pour  les  mettre  en  vente,  ou  dans 
une  distillerie  pour  en  faire  de  l'eau-de-vie,  vous 
n'avez  pas  regu  de  l'argent,  on  ne  vous  en  de- 
mande pas.  Les  entrepôts  et  les  distilleries  vous 
sont  ouverts  ;  vous  y  trouverez  la  franchise,  la 
suspension  de  la  taxe,  jusqu'au  moment  de  la 
vente. 

Dans  ce  système  (auquel  on  en  substituera  un 
moins  intolérable  quand  on  l'aura  trouvé)  on  lit* 
taxe  personne,  ou  ne  force  pei^sonne  à  cou- 
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sommer;  votre  imposition  est  toujours  propor- 
tionaée  à  votre  fortuae,  à  votre  consommation  : 
on  ne  va  pas  vous  demander  de  l'argent  quand 
vous  n'en  n'avez  pas;  l'imposition  est  cachée  sous 
le  prix  de  la  denrée  et  se  confond  avec  elle.  C'est 
ainsi  qu'on  fait  payer  200  francs  par  an  à  un 
cocher  de  fiacre  qui  ne  s'en  aperçoit  pas  et  qui 
jette  les  hauts  cris  quand  on  va  lui  demander 
6  francs  pour  sa  contribution  mobilière. 

Les  produits  de  la  régie  se  composent  d*une 
pluie  de  centimes  très-Ûue,  mais  continuelle,  qui 
forme  de  petits  ruisseaux,  dont  la  réunion  com- 
pose un  grand  fleuve  qui  porte  au  Trésor  140  mil- 
lions; il  faut  se  tenir  en  garde  contre  tout  ce 
qui  peut  altérer  une  ressource  si  précieuse. 

Il  y  a  environ  dix  années  qu*un  orateur  véhé- 
ment prononça  une  catilinaire  très-vive  contre 
les  droits  réunis.  Le  lendemain,  son  oraison, 
affichée  à  la  porte  de  tous  les  cabarets,  la  fit  fer- 
mer h  tous  les  préposés.  Sur  beaucoup  de  points, 
il  fallut  employer  la  force  armée  pour  la  leur 
faire  ouvrir.  Le  Trésor  public  perdit  6  millions 
et  fut  encore  obligé  de  payer  les  frais  d'impres- 
sion. 

11  y  a  des  fibres  irritables  qu'il  ne  faut  toucher 
qu'avec  beaucoup  de  délicatesse.  On  finirait  par 
faire  tomber  toutes  les  régies  et  tous  les  impôts, 
par  des  déclamations  outrées. 

Tabacs. 

La  régie  a,  sur  la  partie  des  tabacs,  beaucoup 
de  rôles  divers  à  remplir,  beaucoup  de  talents  de 
toute  espèce  à  développer,  beaucoup  de  dépenses 
h  faire. 

Elle  agit  comme  cultivatrice,  comme  manu- 
facturière, comme  marchande,  comme  monopo- 
Icusc,  comme  régie  d'exercice,  et  enfia  comme 
régie  de  recette. 

Ce  qui  rend  son  travail  si  difficile  et  si  dispen- 
dieux, c'est  l'association  nécessaire  de  la  cullare 
française  avec  le  monopole. 

Pour  sa  culture,  il  faut  qu'elle  interroge  les 
divers  sols  du  territoire  et  qu'elle  leur  demande, 
par  la  diversité  des  labours  et  des  engrais,  les 
saveurs  qui  peuvent  ie  mieux  convenir  à  son  com- 
merce et  au  goût  si  varié  du  public.  Ce  n'est  pas 
qu*eUe  cultive  par  elle-même,  mais^elle  dirige  les 
cultures  en  choisissant  le  sol,déterminaQi  l'éten- 
due, les  qualités,  les  prix. 

Gomme  manufacturière,  la  bonté  de  la  denrée, 
le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre,  sont  ses  deux 
buts  principaux. 

Il  faut  que  le  public  soit  content  sur  divers  points, 
car  les  goûts  différent  de  province  en  province  ; 
c'est  pour  cela  qu'il  y  a  dix  manufactures,  lors- 
que SIX  pourraient  suffire.  Chacune  consulte  le 
Îroût  particulier  du  pays  qu'elle  approvisionne; 
'uniformité  g&terait  tout.  Avec  elle,  il  faudrait 
admettre  que  nous  avons  été  faits  pour  les  tabacs, 
et  que  les  tabacs  n'ont  pas  été  faits  pour  nous. 
La  fabrication  admet  et  nécessite  beaucoup  de 
talents;  toutes  les  sciences,  naturelle,  physique, 
chimique,  y  concourent.  On  serait  étonne  de  la 
nomenclature  de  toutes  les  connaissances  qui 
sont  nécessaires  pour  former  et  réunir  les  élé- 
ments qui  constituent  une  bonne  prise  de  tabac. 

Lar^ie  fait  cultiver,  par  quarante  mille  plan- 
teurs, 13,000  hectares  situés  dans  huit  départe- 
ments, et  qui  rapportent  chacun,  et  au  terme 
moyen,  12  quintaux  métriques  qu'elle  paye 
8U  francs  le  quintal  ;  ce  qui  donne,  en  produit 
brut,  au  cultivateur  960  francs  par  hectare,  et 
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constitue  la  régie  dans  une  dépense  de  10  millionfl 
pour  12  millions  et  demi  de  kilogrammes. 

Pour  recevoir  le  produit  de  ces  cultures,  la 
régie  a  vingt-quatre  magasins  dont  les  ofliciers 
m'ont  paru  être  payés  à  des  prix  modérés. 

Pour  garder  les  terres  à  tabac  tant  que  la  ré- 
colte est  pendante  ou  sur  place,  la  r^e  entre- 
tient 506  employés,  divisés  en  brigades,  qui  coû- 
tent 550,000  francs. 

Il  eût  été  impossible  que  les  employés  ordinai- 
res y  eussent  suffi;  il  n'y  a  que  deux  employés  à 
cheval  pour  exercer  un  cercle  qui,  ayant  cinq 
lieues  de  rayon,  a  un  peu  plus  de  trente  lieues 
de  circonférence.  On  conçoit  qu'il  faut  garder 
tous  les  défilés  par  où  les  produits  de  la  culture 
peuvent  s'échapper.  Celte  police  est  encore  plus 
utile  au  cultivateur  qu'à  la  régie.  Ces  employés 
sont  de  véritables  gardes  champêtres.  La  régie  b, 
perdu  par  le  mono()ole  sa  véritable  gloire  :  elle 
consistait  à  ne  tenir  jamais  en  prison  aucun 
redevable.  Bile  a  pu  s^en  vanter  pendant  huit 
ans. 

La  réputation  d'une  régie  est  différente  de 
toutes  les  autres  réputations;  moins  elle  est 
bruyante,  plus  elle  est  solide.  La  perfection  est 
d'être  inaperçue  et  presque  insensible.  Il  a  fallu, 
depuis  le  monopole,  étaolir  autour  des  cultures 
une  petite  guerre.  Il  a  fallu,  de  toute  nécessité, 
et  sous  peine  de  périr,  arrêter  les  colporteurs, 
dissiper  les  banaes  armées ,  et,  dans  la  crainte 
qu'on  ne  l'oublie,  la  régie  demande  avec  naïveté 
60,000  francs  pourles  arrestations  et  les  écrous; 
il  y  a  de  la  franchise  dans  cette  demande,  mais 
il  n'y  a  aucun  moyen  de  la  refuser. 

L'état-major  des  manufactures,  tous  les  onicicr^ 
municipaux,  neuf  inspecteurs,  et  42  chefs  de 
fabrication  qui  sont  chefs  d'atelier,  coûtent 
600,000  francs  qui,  répartis  sur  154  individus, 
don  nen  l  pour  terme  commun  moins  de  4 ,000  francs. 
Dans  les  manufactures  de  commerce,  les  chefs 
d'atelier  sont  mieux  payés.  La  régie  occupe,  à  la 
fabrication  de  15  millions  de  kilogrammes  de 
tabac  en  feuilles,  4  à  5,000  ouvriers  qui  sont 
payés  à  la  journée,  et  qui  coûtent  ensemble  un 
peu  plus  de  2  millions. 

La  régie  fait  vendre  ses  tabacs  par  336  mar- 
chands en  gros,  et  par  15  ou  16,000  marchands 
en  détail,  avec  une  remise  de  dix  sous  par  kilo- 
gramme de  moins  que  ne  payait  la  ferme  géné- 
rale. Tous  ces  marchands,  ces  débitants,  sont 
tenus  en  exercice  par  les  employés  qui  ont  sans 
cesse  à  confronter  le  tabac  en  vente  avec  le  ta- 
bac des  manufactures;  sans  ces  exercices,  le 
monopole  se  réduirait  à  rien. 

L'année  est  tron  avancée  pour  qu'on  puisse 
proposer  de  trop  fortes  réductions  sur  beaucoup 
de  roumitures  qui  sont  faites. 

Mais  il  y  a  deux  objets  importants  qu'il  faut 
surveiller  sans  cesse,  et  par  lesquels  la  corrup- 
tion pourrait  s'introduire.  Ce  sont  :  les  achats  des 
tabacs  étrangers  montant  à  5  millions  et  les  mar- 
chés pour  le  transport  des  tabacs  montant  à 
1,700,000 francs.  Ces  oojets  méritent  Tattention  de 
la  régie  et  la  surveillance  du  gouvernement  et  des 
Chambres.  Ce  que  je  puis  dire,  c*est  que  j'ai  la 
persuation  intime,  je  dirai  plus,  la  conviction 
qu'il  n'y  a  aucun  abus  sur  cette  partie;  elle  est. 
sans  aucun  doute,  la  mieux  conduite  de  toutes 
celles  dont  la  régie  est  chargée. 

Le  tabac,  importé  en  France  en  1560,  fut  mil 
en  monopole  en  1629,  pour  une  somme  de 
600,000  francs  par  an;  en  1730,  il  ne  rappor- 
tait encore  que  7  millions  et  demi  :  en  1774,  il 
fut  portée  24  millions.  Cette  hausse,  remarquable 
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dans  le  prix  So  bdl,  provient  de  ce  ot'od  ne 
livra  plus  à  la  consommalion  qae  du  tabac  rùpé, 
système  par  lequel  la  ferme  profita  de  15  à  20 
pour  cent  de  mouillade,  dont  dlc  enleraît  !e  bé- 
néfice aux  débitants  pour  en  faire  profiter  le  Tré- 
Bor.  Ces  débitants,  irnlés.  firent  cause  commune 
avec  les  consommateurs  dont  ils  allumèrent  nn- 
dignalion.  Déjà  les  peuples  éprouvaient  à  cette 
époque  ce  malaise,  cette  inquiétude  qui  provient 
de  ce  qae  les  institutions  ne  sont  plus  d'accord 
avec  les  mœurs.  On  saisit  les  prétextes  les  plus 
frivoles;  on  forma  contre  la  fabrication  des  tabacs 
les  accusations  les  plus  absurdes  ;  et,  tandis  que 
les  chimistes  cbercnaient  inutilement  dans  ces 
matières  des  sels  uriques,  les  parlements, enlrat- 
n6s  par  le  mouvement  populaire,  les  faisaient  brû- 
ler dans  toutes  les  villes.  Celte  perle,  qu'on  fit 
injustement  subir  à  la  ferme  générale,  ne  Tempe- 
cba  pas  de  continuer  son  système  et  de  porter 
son  dernier  bail  à  30  millions. 

La  réLne,  bèritlt>e  du  système  du  rftpè,  produit 
aujourd'hui  40  millions  net.  C'est  un  produit  vé- 
ritablement extraordinaire.  On  ne  peut  que  dési- 
rer qu'il  se  maintienne,  car  il  est  à  son  maximum, 
li  est  vralqueTbabitude  des  camps  et  des  bivouacs 
a  donné  au  tabac  à  fumer  une  grande  faveur.  Il 
n'entrait  dans  la  consommation  générale  de  la 
ferme  que  pour  un  douzième  :  il  concourt 
actuellement  pour  deux  cinquièmes. 

On  dit  que  la  pipe  exerce  une  influence  sur  le 
caractère  et  le  langage  des  peuples  qui  en  font 
un  usage  constant  :  elle  les  rend  méditatifs  et 
lacooiques;  en  vendant  ses  cigares,  la  régie  vend 
la  méditation  et  le  laconisme,  et  elle  pourvoit 
ainsi  à  deux  de  nos  nécessités  les  plus  urgentes. 
11  y  a  eu  ei  il  y  aura  toujours  beaucoup  de 
plaintes  sur  la  qualité  des  tabacs  destinés  à  la 
tabatière.  Celui  de  tous  nos  sens  qui  est  le  plus 
capricieiu  en  est  le  juge  suprême  :  ces  plainte^ 
sont  si  opposées  entre  elles,  qu'elles  finissent 
par  se  neutraliser.  Au  milieu  de  cette  immense 
mtiltitude  de  consommateurs  on  remarque  un 
parti  qui  regrette  les  ancieus  tabacs  de  la  ferme 
^ncrale  :  ce  sont  les  vitras  de  la  con1^omma- 
tion,  ils  se  rappellent  avec  délices  les  parfums 
autrefois  préparés  dans  cet  hôtel  de  Lon^nie- 
ville,  deux  fois  célèbre  par  son  bel  esprit  et  par 
ses  bons  tabacs.  Ils  conservent  avec  respect  ces 
vénérabU»s  traditions,  cet  arrière-goût  d'une  anti- 
que saveur  qu'on  ne  retrouve  plus  dans  un  siècle 
3ui  a  tout  infecté.  Quand  la  ferme  générale  fût 
étruite,  la  licence,  qui  se  met  partout,  s'intro- 
duisit jusque  dans  Todortt.  Un  novateur  manu- 
facturier inventa  de  nouveaux  parfums  et  se  mit 
à  la  tète  de  la  révolution  qui  s'opérait  dans  relui 
de  nos  sens  qui  est  placé  tout  prés  de  Timagioa- 
tion  et  comme  avant-garde  du  goût.  Il  mit  en 
avant  des  doctrines  nouvelles  et  dt»s  procédés 
conformes  &  ces  doctrines.  Mais  toile  est  I  inclina- 
tion des  peuples  pour  la  nouveauté  que  dans  tes 
bou(5  do  la  Pologne,  dans  les  déserts  de  ta 
Russie,  on  a  longtemps  demandé  du  BoMiard; 
et  plusieurs  fois  la  régie,  pom*  vendre  ses  den* 
rées,  a  été  obligée  de  les  cacher  sous  ses  étiquettes 
et  de  prendre  sou  pavillon. 

Une  volonté  plus  forte  que  foutes  les  volontés 
européennes  a  reculé  pendant  plus  de  deux  ans 
devant  Thonorable  résistance  de  deux  ministres 
et  de  quelques  coosetllers  qui  s'opposaient  au 
monopole.  Ils  ont  fini  par  succomuer;  mais  ils 
ont  succombé  avec  le  monde.  L'introduction  du 
monopole,  k  cette  épo(|ue,  était,  comme  affaire 
financière,  une  opération  détestable;  il  filiait 
mettre  dehors  lOÔ  milliona  et  les  payer  comp- 


tant,  dans  rhypothése,  incertaine,  de  15  à  20 
millions  de  plus  par  année»  et  des  bénéfices  de 
l^pprovisionnement  de  fBurope,  qui  dépendait 
des  chances  de  la  guerre.  Comme  politique,  on 
ne  pouvait  rien  imaginer  de  ptirs  imprudent  que 
d^disposer  toutes  les  popurations  qui  bordent 
nos  frontières,  qui  étaient  nouvellement  réunies, 
et  dont  les  cultures  allaient  être  détnrites.  C'était 
ouvrir  les  portes  à  rennemi.  Sous  le  rapport  de 
l'économie  politique,  c'était  altérer  et  épuiser  les 
sources  où  le  commerce,  l'ai^cultaro  et  l'indus- 
trie du  nord  et  de  l'ouest  putsiient  d^abcmdantes 
ressources  qui,  par  d'autres  taxes  de  consomma- 
tion, revenaient,  par  d'antres  routes,  au  Trésor. 
Je  ne  parle  pas  des  principes,  il  ne  peut  y  en 
avoir  de  véritables  que  là  où  des  Chambres  aris- 
tocratiques et  populaires,  placées  sous  la  protec- 
tion du  tréne,  sont  appelées  à  les  conserver,  à  les 
défendre. 

Aujourd'hui  l'établissement  existe,  tous  les  frais 
en  sont  faits.  Je  ne  commettrai  pas  Timprudence 
de  rébranler.  Je  laisserai  la  question  tout  entière 
jusqu'à  l'année  fixée  pour  la  reprendre.  La  ques- 
tion préjudicielle,  celle  d'un  remplacement  moins 
onéreux,  devra  nécessairement  être  traitée  la 
première. 

Mceurt  de  la  Hégie. 

J^orde  sur  un  terrain  nouveau.  Je  vais  parler 
de  ce  qui  est  Tàmo  d'un  budget,  et  de  ce  qui  ne 
se  trouve  écrit  dans  aucun  ;  de  ce  qui  maintient 
et  grossit  les  produits,  sans  rien  ajouter  aux 
tarifs  ni  aux  dépenses  ;  de  ce  qui  est  le  complé- 
ment, et  au  besoin,  le  supplément  des  institu- 
tions, des  règlements,  des  contrôles;  de  ce  qui 
fait  la  sûreté  du  Trésor  et  la  garantie  du  redevable. 
Je  ne  sors  pas  de  mon  sujet  :  je  m'occupe  de  son 
principe  de  vie  ;  je  vais  parler  des  mœurs  de  la 
régie. 

11  y  a  autre  chose,  dans  cette  affaire,  que  des 
exercices,  des  chiffres  et  des  bordereaux. 

L'office  de  la  régie  étant  de  percevoir,  son  prin- 
cîpe  vital,  c'est  le  lèle  pour  la  perception.  Mais 
si,  à  cété  de  ce  principe,  vous  ne  plact»s  pas  un 
modérateur  ;  si,  sur  celte  pente  rapiilc  de  nnlérét, 
vous  ne  placez  pas  un  point  dVrèt  et  un  autre 
intérêt  ;  si,  à  côté  de  ces  exercices,  qui  se  font 
sans  témoin,  au  fond  des  celliers,  dan  s  des  usines 
solitaires,  vous  n'établissez  pas  un  point  d'bon- 
neur.  votre  rèfïie  est  perdue. 

Une  régie  de  perception  se  détériore  et  finit  par 
succomber,  soit  par  rexaspération  d'un  »èle  of- 
fensif, irritant,  qui  ne  laisse  aux  redevables  au- 
cun espoir  de  justice  ni  de  repos,  soit  par  le  re- 
lâchement du  zèle  qui  est  le  résultat  tnMllible  et 
nécessaire  de  l'injustice,  de  la  faveur,  de  l'arbi- 
traire, de  l'inattention,  soit  par  l'improbilé,  qui 
est  la  mort  morale  de  l'homme  comme  de  l'admi- 
nistration. 

La  régie  doit  donc  veiller  à  ce  que  ces  trois 
principes  conservateurs  de  son  existrace  ne  pois- 
sent jamais  s'altérer,  et  quand  l'un  d'eux  s'aiZai- 
blit,  elle  doit  se  croire  en  pénl. 

Mais  comroeat  fkire  pénétrer  ces  sentiaieol» 
dans  une  si  grande  masse  d'hommes  disséminét 
sur  un  si  grand  espace?  La  première  condition, 
c'est  d'en  être  8oi-mé«e  rempli  ;  la  seconde,  c'est 
d'attacher  un  intérêt  personnel  à  l'observation  de 
ces  principes,  et  ce  ne  sont  pas  des  drcnlaires' 
qui  produiront  cet  effet  ;  la  troisième,  c'est  d'être 
continuellement  entouré  desemployés  eipérieurs* 
de  bien  les  pénétrer  ëe  cet  esprit.  U  y  a  dans  le 
rapprochement  des  tiommei  entre  eux  un  mou- 
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Traieiil*  contagiesx  in  moyen  duquel  un  chef 
«xpansif  et  bieaveilhail  anime  ses  svbordonnés, 
les  modifie  avec  une  teHe  puissance  qn'il  par?ienl 
%  vi?re  et  à  respirer  dans  chaonn  d*eax.  La  qua- 
trième condition,  c'est  d'arar  une  communica- 
tion rapide  et  <xmliniie  avec  les  agents  des 
proTÎnoes  par  le  moyende  contrôleurs  on  d1ns|)eo- 
teurs  mi  partent  d*auprès  de  tous  et  qui  se 
dirigent  auprès  d'eux  :  c^st  d'être  en  pomt  de 
contact  avec  tous,  de  manière  que  chacun  soit 
persuadé  que  tous  avez  les  yeux  constamment 
el  soigneusement  fixés  sur  lui;  et  ici  la  vanité 
tamaine  vous  seconde  menreilleusement,  car  il 
n'est  aucun  de  nous  qui  ne  se  croie  digne  de  fixer 
Inattention.  Mais  si,  malgré  une  si  louaMe  di^o- 
sition,  vous  frappez  dedâeràce  un  employéqui  mé- 
rite de  rayancement;  si  rintHgue  tous  surprend 
une  nomination  fàcéeuse  ;  si  tous  abandonnez 
dans  les  persécutions  que  loi  suscitent  son  zèle 
et  son  dévouement  un  bon  employé,  la  direction 
qui  aura  vu  cet  exemple  se  désorganise  et  les 
produits  disparaissent. 

La  crainte  abat  Thomme  faible,  révolte  l*homme 
fort,  corrompt  et  avilit  tout  un  corps.  Ce  n'est 
pmnt  par  ette  qu'on  peut  conduire,  avec  quelque 
succès,  une  administration  française  ;  mais  il  y  a 
trois  mots  magiques  avec  lesquels  on  remue  de 
grandes  masses  d'employés,  œ  sont  les  mots  hon- 
neur, devoir,  reconnaissance. 

Pour  créer  ou  conserver  un  bon  esprit  de  corps, 
il  fout  vous  emparer  des  esprits  par  des  atten- 
tions personnelles  et  journalières,  par  des  soins 
de  détail  qui  vous  font  considérer  comme  une 
providence  secourable  à  tous  les  maux,  attentive 
a  tous  les  besoins.  Lorsque  les  emplois  et  l'argent 
manquent,  vous  appelez  à  votre  secours  les  causes 
morales;  elles  soutiennent  encore  longtemps  la 
fibre  d'une  régie  en  défaillance.  Vous  étant  rendu 
^  maître  de  tous  les  esprits  par  la  bienveillance, 
vous  leur  imprimerez  la  direction  qu'il  vous 
plaira.  On  croit  facilement  ceux  qui  nous  obli- 
gent nous  servent,  nous  assistent;  on  craint  de 
feir  déplaire  :  on  va  au-devant  de  tous  leurs  vœux  ; 
et  quand  ces  vœux  ont  pour  objet  la  moralité  et 
la  prospérité  de  la  régie,  ils  sont  bientôt  accom- 
plis. 

Cet  art  d'admini^rer  n'est  écrit  dans  aucun 
livre  ;  mais  on  le  trouve  au  fond  des  entrailles 
que  le  del  nous  a  données. 

La  régie,  lors  de  son  premier  établissement, 
s'est  trouvée  placée  dans  des  circonstances  favo- 
rables à  la  composition  de  son  personnel.  Les  ou- 
ragans avaient  tout  renversé,  là  plage  était  cou- 
verte de  naufrages  et  de  débris.  Clinq  administra- 
levirs,  hommes  d'honneur,  gens  de  la  vieille  roche, 
étrangers  à  tous  les  partis,  mais  doués  de  ce 
sentiment  profond  d'humanité  qui  survit  à  tous, 
parcouraient  avec  anxiété  ces  rivages  et  recueil- 
laient avec  respect  ces  honorables  victimes,  sans 
s'informer  sur  quel  autel  et  au  nom  de  quelle 
divinité  farouche  on  avait  du  les  immoler.  On  était 
véritablement  régie  des  aides  pour  un  si  grand 
oombre  d'infortunés.  Plusieurs  des  plusanciennes 
familles  de  France  se  trouvèrent  heureuses  d'en« 
trer  dans  cet  asile.  La  régie  pensait  que  la  pros- 
périté a  toujours  assez  de  serviteurs  fidèles  et  de 
courtisans  assidus;  mais  que  ceux  qui,  sans  es- 
pérances comme  sans  toterèts,  se  dévouent  au 
malheur,  se  passionnent  pour  de  grandes  infor- 
tunes, portent  en  eux-mêmes  quelque  chose  d'hé- 
roïcpie  et  au-dessus  de  la  nature  ordinaire.  En 
même  temps  une  jeunesse  brillante  d'espérance, 
qui  venait  de  terminerses  études,  un  grand  nom- 
ire  d'officiers  retirés  et  couverts  dlionorables 


ciciArioes,  ne  précipitèrent  dans  les  rangs.  Des 
hommes  que  leur  réputation  dans  les  arts  et  les 
lettres  recommandait  à  Teslime  publique  ne  dé- 
daignèrent pas  d'y  entrer.  S'ils  n'étaient  pas  la 
colonne  de  l'édifice,  ils  étaient  la  belle  fôuille 
d^cantbe  qui  en  décorait  le  chapiteau. 

Si  vous  élevez  un  établissement  désagréable  par 
lui-même,  onéreux  pour  le  peuple,  ne  placez  pas 
sur  sa  façade  des  cariatides  hideuses  ;  placez-y 

Ïdutôt  les  beaux-arts,  on  ne  se  doutera  pas  que 
e  fisc  est  derrière. 

On  se  rappelait  que  sous  nos  anciens  rois,  le 
Raphaël  français,  notre  divin  Lesueur,  avait  oc- 
cupé une  place  de  receveur  aux  entrées  ;  que  le 
premier  de  nos  poètes  lyriques  avait  été  directeur 
a  Amiens,  et  on  avait  vu  l'emploi  de  chef  de  cor- 
respondance occupé  par  Lesage  qui,  du  fond  de 
rfloiel-des-Fermes,  devina  les  mœurs  de  son  temps 
et  se  vengea  de  l'injustice  do  ses  maîtres  en  les 
plaçant  sur  la  scène. 

La  régie,  par  le  mélange  de  tant  d'esprits  et  de 
mérites  divers,  par  une  lusion  pleine  et  entière  de 
tant  de  partis  opposésetde  taJents  variés,  ne  forma 
bientôt  qu'un  tout  homogène  animé  du  même  es- 
prit, inspiré  par  le  même  souftle  ;  et  telle  a  été  la 
force  de  cohérence  de  toutes  ses  parties  entre 
elles  que,  mutilées,  déchirées,  séparées  du  tronc, 
chacune  rend  encore  le  premier  mouvement  qui 
lui  fut  imprimé. 

Ce  mouvement  fut  tout  à  fait  étranger  aux  fac- 
tions qui  nous  ont  divisés,  il  tendait  an  con- 
traire à  les  confondre  toutes  dans  le  sentiment 
de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  fidélité  dans  te 
maintien  des  lois  dont  l'exécution  leur  était 
confiée.  Bientôt  l'administration  devint  produc- 
tive et  brillante.  Ses  agents,  répandus  sur  la 
face  de  l'Europe,  rapportaient  des  produits  re- 
cueillis sur  les  bords  de  la  Baltique  et  de  l'A- 
driatique; ils  exerçaient  le  Gapitoie  et  les  caves 
du  prudent  sénat  de  Hambourg.  Les  tabacs  sui- 
vaient partout  la  victoire  et  s'associaient  en  quel- 
que sorte  aux  lauriers  ;  ils  parfumaient  les  bi- 
vouacs de nosarmées,  en  ajoutant  àleur  exaltation, 
et  les  avant-gardes  de  la  régie,  poussées  jusqu'à 
Varsovie,  jouissaient  de  l'espoir  de  voir  l^ieniôt 
fumer  sur  les  bords  de  la  mer  Glaciale  les  cigares 
français.  Le  colosse  guerrier  s'est  renversé  sur  le 
colosse  fiscal  et  l'a  écrasé  dans  sa  chute.  Exemple 
mémorable  d'une  grandeur  exagérée,  qui  ne 
laisse  après  elle  que  des  lauriers  et  des  larmes; 
d'un  songe  eniuraut  suivi  d'un  réveil  plein  de 
fatigue  et  de  douleur. 

J'ai  vu  les  employés  supérieurs  revenir  du 
fond  de  l'Espagne,  de  la  Hollande  de  rill^Tic,  et 
se  replier  sur  Paris,  ils  avaient  vu  leurs  meubles 
et  leurs  effets  incendiés  et  brûlés;  ils  n'avaient 
sauvé  que  les  produits  de  la  régie  ;  ils  les  rap- 
portèrent avec  une  fidélité  religieuse  sans  se  pré- 
valoir des  actes  publics  qui  constataient  la  spo- 
liation des  caisses  au  milieu  des  désordres  de  la 
guerre.  11  est  reconnu  que  dans  cette  évacuation 
du  monde  entier  sur  Paris,  la  régie  n'a  pas  per- 
du, par  la  faute  de  ses  comptables,  10,000  francs. 
{Sensation  générale,) 

Plusieurs  invasions  successives,  des  rérormes 
nombreuses  et  cruelles,  des  investigations  detoute 
espèce  ont  tout  renversé  et  tout  mis  au  grand 
Jour. 

Parmi  tant  d'employés  qui  ont  manié  et  fait 
verser  au  Trésor  plus  de  1  milliard,  il  ne  s'en  est 
pas  trouvé  un  seul  qui,  après  douze  ans  de  travail, 
ait  fiait  fortune.  Us  ont  soutenu  à  l'étranger  l'hon- 
neur du  nom  français  ;  soit  qu'ils  aient  repassé 
les  Alpes,  les  Apennins  et  les  Pyrénées,  ils  ont 


[Chambre  des  Dépulés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [10  Jaillet  1920.] 


308 

trouvé  sur  leur  route  et  dans  les  pays  élraugers 
qu'ils  avaient  exercés  des  assistances  et  des  se- 
cours, parce  que  leur  conduite  avait  été  désiaté- 
ressée  et  pleine  de  modération. 

AujourcPhui,  sujets  fidèles  du  Roi,  réformés, 
mutilés,  admis  à  la  retraite,  ou  cachés  dans  les 
rangs  inférieurs,  ils  aimeront  à  entendre  une  voix 
qui  leur  fut  connue  déplorer  les  privations  qu'ils 
endurent  et  réclamer  la  justice  due  à  leur  hono- 
rable conduite. 

Considérations  générales» 

Au  fond,  et  pour  me  résumer,  il  me  semble 
que  la  régie  ne  va  pas  très-mal,  et  qu'elle  mérite 
les  égards  et  la  protection  du  gouvernement  et 
des  Chambres.  Sa  législation  est  aussi  civilisée 
que  la  matière  le  comporte,  et  elle  a  été  fort  adou- 
cie depuis  la  Restauration.  On  voit  qu'elle  est 
sous  les  regards  d'une  Chambre  éclairée  et  d'un 
peuple  libre,  et  qu'elle  est  au  niveau  du  siècle  et 
des  lumières.  .      ,.  , , 

Son  Code  pénal  est  le  plus  miséricordieux  qu'il 
y  ait  sur  la  terre.  Toute  l'affaire  des  boissons 
marche  sans  autre  punition,  pour  les  délits, qu'une 
amende  de  3  ou  400  francs,  à  laquelle  les  em- 
ployés, dans  la  plupart  des  circonstances,  n'ont 
aucune  part.  La  confiscation  des  instruments  de 
transport  n'est  plus  l'une  des  peines  de  la  fraude. 

Ses  produits,  sur  les  boissons  seulement,  s'élè- 
vent à  près  de  100  millions  brut,  tandis  que  l'an- 
cienne régie  des  aides  ne  rendit,  en  1787,  que 
29  millions  brut,  sur  le  môme  objet,  dans  les  pro- 
vinces sujettes  à  ces  taxes,  et  dans  lesquelles  au 
lieu  de  percevoir  15  0/0  au  débit,  on  percevait 

37  0/0. 

La  tête  de  l'administration  ne  fatigue  pas,  n'é- 
puise pas  Je  corps  sur  lequel  elle  est  placée, 
comme  on  peut  le  voir  ailleurs  ;  l'administration 
centrale  a  été  réduite  à  des  proportions  moindres 
de  la  moitié  de  celles  qu'elles  étaient  antérieure- 
ment. Ses  divisions  vivent,  entre  elles,  en  intel- 
ligence, et  ne  forment  pas  comme  ailleurs  de  pe- 
tites monarchies  séparées,  indépendantes,  et  sur 
les  frontières  desquelles  on  se  bat  pour  les  attri- 
butions. .,       ,     , 

Sa  comptabilité  est  la  plus  rapide  et  la  plus  ri- 
goureuse qui  existe.  Quarante  jours  après  l'exer- 
cice, tous  les  fonds  sont  rentrés  dans  les  caisses; 
ils  arrivent  en  trois  cascades  au  Trésor  public. 
On  tient  pour  principe,  qu'il  faut  rapporter  les 
deniers  reçus  par  les  comptables  ou  les  arrêts  qui 
les  flétrissent.  Les  débets  irrecouvrables  des 
comptables  n'y  montent  pas  à  30,000  francs,  sur  un 
produit  brut  de  188  millions. 

Son  contentieux  n'est  pas  fort  inquiétant  si  on 
y  a  conservé  la  maxime  que  lorsque  le  droit  est 
douteux  on  doit  toujours  l'interpréter  en  faveur 
du  redevable  et  contre  le  Use,  et  cette  autre 
maxime  :  que  s'il  n'y  a  pas  de  dol  ou  envie  de 
frauder,  le  cas  est  ae  nature  graciable,  et  qu'il 
f^ut  la  réunion  du  fait  et  de  l'intention  pour 
frapper  une  condamnation. 

Comme  avant-garde  des  tribunaux ,  il  y  a  un 
'ury  d'équité,  un  conseil  d'administration  dans 
.equel  on  élague  toutes  les  affaires  douteuses,  on 
civilise,  on  modère  toutes  les  affaires  graves  ;  on 
fait  restituer  les  amendes  perçues  avec  trop  de 
rigueur.  Si  ce  conseil  a  conservé  (comme  j'ailieu 
de  le  croire,  puisqu'il  est  composé  à  peu  près 
des  mêmes  individus)  les  principes  qui  ont  été 
déposés,  aucune  administration  fiscale  ne  peut  se 
flatter  d'avoir  un  conseil  qui  le  soit  moins. 

Le  domicile  des  citojens  a  été  placé  hors  de  la 
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curiosité  du  fisc.  Ses  agents  n'ont  plus,  le  droit 
d*entrer  chez  deux  millions  de  propriétaires  de 
vignes  et  de  terres  à  cidre  pour  inventorier  leur 
récolte.  On  ne  pénètre  même  que  dans  l'atelier 
ou  le  lieu  de  débit  des  redevables  qui  se  sont  vo- 
lontairement soumis  à  cette  gêne  en  prenant  ane 
licence  :  le  lieu  de  leur  habitation  est  sacré. 

Dans  aucune  autre  régie,  on  ne  sait,  aussi  bien 
que  dans  celle-là,  que  Vadministration  est  faite 
pour  le  public,  et  non  le  public  pour  l'adminis- 
tration. On  a  inculqué  ce  principe  dans  la  tète 
des  préposés  pendant  dix  ans.  Depuis  le  lever 
jusqu'au  coucher  du  soleil,  les  buralistes  et  rece- 
veurs demeurent  à  leur  poste. 

Dans  nulle  autre  régie  les  principes  d'honneur 
et  de  fidélité  n'ont  été  implantés  plus  énergique- 
ment,  et  n'ont  poussé  des  racines  plus  profondes; 
on  n'y  connaît  pas  les  indemnités,  les  promptes 
expéditions  et  tout  ce  grivelage  qui  épuise  les 
redevables  et  déshonore  les  employés.  Un  centime 
exigé  au  delà  de  la  loi  y  fut  toujours  et  y  est 
encore  considéré  comme  un  crime.  On  a  de  l'in- 
dulgence pour  les  fautes,  mais  la  prévarication 
est  sans  espoir  de  miséricorde. 

Son  personnel  est  composé  de  beaucoup  d'hom- 
mes du  premier  mérite  et  d'une  supériorité  telle 
que  cette  partie  n'en  avait  jamais  vu  de  sembla- 
bles à  aucune  époque.  Vous  ne  voudrez  pas  aug- 
menter le  découragement  qui  commence  par  ga- 
gner toutes  les  classes  par  des  réductions  de 
traitements  déjà  beaucoup  trop  faibles.  Je  vous 
en  supplie,  au  nom  du  Trésor  et  de  l'humanité, 
n'ajoutez  pas  aux  douleurs  d'une  administration 
mutilée  par  la  fureur  des  partis,  et  qui  peut  vous 
présenter  son  martyrologe. 

Le  produit  net  dès  réformes,  dont  elle  a  subi 
les  injustes  rigueurs,  s'est  trouvé  à  la  Morgue  et 
dantî  les  filets  de  Saint-Gloud.  Plus  d'une  fôisles 
flots  accusateurs  de  la  Seine  ont  porté  jusqu'au- 
près du  palais  de  nos  rois  les  débris  de  ces  vic- 
times de  nos  tristes  dissensions,  comme  pour 
avertir  la  puissance  qu*il  était  temps  d'y  mettre 
un  terme  et  de  faire  cesser  ces  investigations  par 
lesquelles  on  s'enquiert  moins  de  ce  qu^uo  préposé 
fait,  que  de  ce  qu'il  pense. 

Il  y  a  sans  doute  encore,  dans  cette  partie,  des 
abus  à  réprimer  ;  mais  les  abus  sont  comme  blo- 
qués dans  un  cercle  d'où  ils  ne  peuvent  plus 
sortir  pour  s'étendre.  Nous  marchons  de  jour  en 
jour  vers  une  amélioration  bien  désirable  ;  nous 
y  arriverons  peu  à  peu  et  avec  l'aide  du  grand 
réformateur  qui  est  le  temps.  Je  me  défie  de  ce 
qui  se  fait  trop  vite  et  comme  avec  colère.  Le 
coup  unique  nar  lequel  oo  trancherait  en  un 
seul  jour  tous  les  abus  ne  m'inspirerait  aucune 
confiance.  Je  serais  assuré  qu'ils  renaîtraient 
l'année  suivante.  J'aime  bien  mieux  la  sage  len- 
teur avec  laquelle  on  les  lime,  on  les  amincit, 
on  les  détruit  annuellement.  Lorsque  je  viens  à 
penser  que  sur  un  abus  il  y  a  un  homme,  ie  suis 
embarrassé  entre  le  désir  que  j'éprouve  de  dé- 
truire l'abus  et  la  crainte  que  je  ressens  de  tuer 
un  homme.  J'aime  mieux  attenare  qu'on  lui  trouve 
ailleurs  des  moyens  d'existence. 

Ce  n'est  pas  que  je  n'estime  et  n'honore  le  zèle 
qui  dénonce  avec  bonne  foi  les  abus  véritables  ; 
il  sert  à  les  contenir ,  et  à  la  longue  il  amène 
leur  réforme.  Ils  ne  disparaîtront  pas  tous,  mais 
il  en  restera  le  moins  possible,  et  c'est  le  seul 
but  raisonnable  qu'il  soit  possible  d'atteindre. 

11  l'esté  à  examiner,  sous  le- rapport  des  dépen- 
ses, trois  questions  :  celle  de  I  administration 
monarchique  ou  collective  ;  celle  du  fractionne- 
ment des  directions  départementales  en  direc- 
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tiens  d'arrondissement,  et  de  la  création  des 
douze  inspecteurs  généraux  qui  en  a  été  la  con- 
séouence. 

Sur  la  première  question,  je  ferai  observer 
qu'elle  est  d'une  nature  générale  et  applicable  à 
toutes  les  autres  régies  de  perception  ; 

Que  TadministratioQ  collective  a  pour  elle  Tu* 
sage  ancien,  Tunage  actuel  pour  quelques  parties, 
et  l'usage  observé  en  Angleterre  ; 

Que  radministration  monarchique  est  plus  en 
rapport  avec  la  forme  de  notre  gouvernement  ;  et 
qu'elle  a  Tavantage  d'une  expérience  de  dix-huit 
ans,  durant  lesquels  les  produits  ont  plus  que 
doublé; 

Que  cette  question  ne  peut  être  improvisée,  entre 
deux  colonnes  de  chiffres  ni  décidée  entre  deux 
parenthèses  ;  qu'on  aimerait  à  voir  que  dans  des 
questions  d'une  si  haute  gravité  le  gouverne- 
ment prit  rinitiative. 

Quant  au  système  de  la  multiplication  des  di- 
rections et  de  la  création  des  inspecteurs  géné- 
raux à  résidence  fixe,  il  a  rencontré  beaucoup 
d'adversaires  et  peu  de  partisans  :  les  plaintes 
sur  ce  système  sont  venues  du  dehors  comme  de 
rintérieurde  la  ré^ie,  des  grades  inférieurs  comme 
des  grades  supérieurs;  et  indépendamment  de 
cette  opinion  universelle  qui  Ta  condamné  dés  sa 
naissance,  il  porte  en  lui-même  des  défauts  qu'il 
m'appartient  moins  qu'à  un  autre  de  signaler. 
Mais  ce  système  existe,  il  est  en  activité  :  son 
apologie  est  tout  entière  dans  le  fait  de  son 
existence  depuis  plusieurs  années.  11  faut  à  un 
artiste  un  outil  qui  aille  à  sa  main  \  il  faut  à  un 
administrateur  un  mode  d'administration  qui 
convienne  à  sa  manière.  Tout  système  est  bon 
quand  on  sait  le  faire  marcher;  ce  qui  perd  tout, 
c'est  l'incertitude,  la  mobilité,  le  changement 
perpétuel.  Ces  grandes  machines  ne  s'accommo- 
dent pas  de  toutes  ces  variations.  Pour  donner 
toute  leur  action,  elles  ont  b^oin  qu'on  les  laisse 
en  repos.  Quand  il  y  adéplaceiHentdans  les  roua- 
ges, la  matière  imposable  fuit  de  toutes  parts; 
quand  il  y  a  inquiétude  parmi  les  préposés,  il  y  a 
stagnation  dans  le  service  ;  quand  on  remue  trop 
souvent  les  tarifs  et  les  règlements,  il  y  a  anxiété, 
embarras  parmi  les  redevables  ;  et  quand  on  les 
compte  par  millions,  il  est  nécessaire  d'y  prendre 
garde. 

Pour  terminer  une  discussion  que  son  étendue 
et  la  lassitude  de  la  Chambre  rendent  indiscrète, 
je  me  borne  à  demander  que  le  ministre  des  fi- 
nances soit  invité  à  proposer,  dès  l'ouverture  de 
la  prochaine  session,  un  projet  de  loi  pour  ré- 
duire à  5  0/0,  comme  il  était  autrefois  sous  la  ré- 
gie des  aides,  le  droit  de  circulation  sur  les  vins, 
au  lieu  de  13  0/0  qu'ils  supportent  actuellement 
dans  les  déparlements  qui  environnent  Paris, 
tandis  que  le  droit  sur  la  vente  en  détail,  qui 
donne  de  grands  bénéfices  aux  détaillants,  n'est 
fixé  qu'à  iS  0/0. 

il  ne  convient  pas  de  frapper  des  taxes  qu'on 
ne  peut  |>a8  percevoir.  L'organisation  personnelle 
de  la  régie  est  telle  que  tous  les  vins  qui  ne  tra- 
Yerseat  pas  des  villes  ou  bourgs  à  octroi  lui 
échappent.  La  médiocrité  de  la  taxe  peut  seule 
engager  les  redevables  à  la  payer.  On  démoralise 
toute  une  nation,  on  lui  lait  contracter  des  habi- 
tudes frauduleuses  quand  on  surtaxe  les  denrées 
et  qu'on  n'a  pas  à  sa  portée  les  instruments  pro- 
pres à  les  faire  payer. 

Les  deux  dernières  récoltes  de  vin  ont  dû  ex- 
céder cbacune  46  millions  d'hectolitres.  Un  tiers 
de  cette  quantité  a  dû  payer  à  raison  de  2  francs 
l'hectolitre  ;  terme  moyen  de  la  taxe,  24  millions. 


On  n'en  a  perçu  que  13. 11  y  aura  plus  de  produit 
en  diminuant  la  taxe. 

11  est  urgent  de  présenter  un  projet  d'amélio- 
ration si  on  veut  conserver  nos  labriques  de  li- 
queurs et  de  ratafias,  qui  succombent  moins  sous 
la  taxe  de  15  0/0  que  sous  les  difficultés  des  exer- 
cices et  des  acquits-à-caution*. 

Quand  une  régie  tarit  la  source  dans  laquelle 
elle  puise,  elle  marche  contre  son  but.  Si  vous 
ruinez,  pour  un  produit  de  4  à  500,000  francs . 
une  branche  industrielle  qui  met  en  mouvement 
8  à  10  millions  de  capitaux  en  renonçant  à  un  tel 
produit,  il  y  a  sagesse  et  profit  ;  ces  8  à  10  mil- 
lions de  capitaux  remis  en  circulation,  vous  ren- 
dent beaucoup  au  delà,  parce  qu'ils  sont  atteints 
par  d'autres  taxes  de  consommation, 

Il  est  possible  de  s'entendre  avec  les  fabricants 
surdesmoyens  conciliateurs  entreces  deux  grands 
intérêts  qui  sont  toujours  en  présence  dans  ces 
sortes  d'affaires,  les  besoins  du  Trésor  et  la  néces- 
sité du  commerce. 

(On  demande  de  toutes  parts  l'impression  dudis- 
cours  de  M.  le  comte  Français.) 

Bile  est  unanimement  ordonnée. 

M.  le  comte  Francis.  J'ai  accompagné  ce 
travail  de  tableauxexplicatifsqui  embrassent  tou- 
tes les  parties  de  l'administration  des  contribu- 
tions directes  ;  je  demande  à  la  Chambre  Tou- 
torisalion  de  les  faire  imprimer  à  la  suite  du 

discours [Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui, 

oui.] 

(L'impression  des  tableaux  est  ordonnée.) 

M.  Ei«lsiié  de  ITIIIevesque»  Messieurs,  l'ho- 
norable membre  qui  descend  de  la  tribune  vou£ 
a  fait  un  panégyrique  pompeux  de  l'exercice,  avec 
le  beau  talent  qui  le  distingue  ;  mais  aussi  avec 
une  candeur,  une  complaisance  et  une  effusion 
qui  décèlent  peut-être  la  tendresse  aveuglé  d'un 
père  pour  un  enfant  chéri,  car  vous  n*ignorezpas 
que  c^est  à  ses  soins  et  à  ses  méditations  que  la 
France  doit  le  prétendu  bienfait  de  la  rénovation 
de  l'exercice. 

Anéanti  par  la  Révolution,  il  semblait  enseveli 
pour  jamais  sous  les  ruines  de  nos  anciennes  in- 
stitutions, et  c'est  la  prévoyance  impériale  qui  a 
eu  la  gloire  de  le  reproduire  parmi  nous.  Mats , 

grâce  au  progrès  des  lumières,  il  a  reparu  entouré 
'un  joli  petit  droit  de  mouvement,  payable  à 
chaque  vente  et  revente -,  invention  sublime,  in- 
faillible moyen  de  détruire  tout  commerce  de  li- 
quide, toute  spéculation  «  et  même  la  précieuse 
culture  de  la  vigne. 

Au  milieu  de  tous  ses  éloges,  l'honorable 
collègue  a  cependant  oublié  le  premier  ou  plutôt 
le  seul  titre  de  l'exercice  à  la  reconnaissance 
nationale;  c'est  d'avoir  amené  la  restauration,  et 
en  effet  c'est  lui  qui  a  renversé  ce  colosse  qui, 
pendantquinze  ans,  adominé  l'Europe, en  lui  alié- 
nant le  cœur  de  tous  les  Français,  et  surtout  en 
insurgeant  les  départements  germaniques,  les 
villes  anséatiques,  la  Hollande  et  la  Belgique,  dont 
les  grossiers  habitants  se  montrèrent  toujours  in- 
sensibles aux  charmes  de  l'exercice,  et  qui  ne  surent 
jamais  en  apprécier  les  bienfaits,  les  douceurs, 
et  les  aménités.  Que  dis-jet  hélas I  ils  ont  poussé 
le  scandale  de  l'ingratitude,  le  délire  de  la  mé- 
connaissance, jusqu'à  mettre  en  fuite  les  em- 
{ élevés,  et  à  précipiter  dans  TBlbe,  le  Weser  et 
e  Wahal,  et  les  volumineux  portatifs  et  quelques 
centaines  de  quintaux  d'instructions  bienveîl- 
lanteSi  et  de  curculaires  éloquentes,  que  la  régie 
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avait  complaisamment  envoyées  de  Paris  pour 
édifier  et  cunvertir  ces  indociles  contribuables. 

iNotre  honorable  collègue  s'est  extasié  sur  les 
52  millions  de  francs  que  procure  l'exercice; 
moi,  Messieurs,  je  ne  partage  pas  cette  satisfac- 
tion, j'en  gémis  même,  quand  je  pense  qu'ils  sont 
exclusivement  fournis  par  la  boisson  du  pauvre» 
par  les  6  millions  d'hectolitres  de  vin  qu'il  con- 
somme, tandis  que  la  même  quantité  achetée  en 
pièces  par  des  citoyens  aisés  ou  riches  n'acquit- 
tent que  13  millions.  La  philanthropie  connue  de 
notre  honorable  collègue  s'en  alfligcra  à  sou 
tour.  Une  pareille  différence  n'esi-elle  pas  ré- 
prouvée par  la  justice  et  par  îa  Charte?  N'est-ce 
jjas  un  privilège  au  profit  de  la  richesse?  Ah  I 
s'il  devait  en  exister  un,  ne  devrait-il  pas  avoir 
lieu  plutôt  en  faveur  du  pauvre  1 

Mais  consentirait-il  à  des  mesures  qui  opére- 
raient en  sens  inverse?  c'est-à-dire,  à  faire  payer 
aux  vins  on  pièces  quatre  fois  plus  de  droits  que 
n'en  payerait  le  vin  vendu  en  détail? 

Nolre'honorable  collègue  a  dit  que  lés  conseils 
municipaux  des  villes  avaient  refusé  de  remplacer 
les  droits  de  débit  par  une  égalité  de  droits  sur 
les  boissons  ;  c'était  déclarer  qu'il  fallait  que  le 
peuple  payât  quatre  fuis  plus  sur  les  vins  qu'il 
consonjmaït  que  le  citoyen  riche. 

On  devait  s'attendre"  que  Tégoïsme  dicterait 
cette  réponse;  cette  réponse  est  la  censure  la 
plus  amère  du  gouvernement  qui  nous  régissait 
alors.  L'égoisme  est  le  seul  sentiment  qui  guide 
et  qui  domine  dans  les  pays  soumis  à  la  verge 
de  rarbilraire;  mais  le  législateur  doit  considérer 
les  choses  d'un  point  bien  plus  élevé,  et  d'une 
luaia  ferme,  impartiale  et  équitable,  tenir  la 
balance  de  la  justice. 

Il  serait  s;ins  doute  facile  de  remplacer  le  droit 
de  débit  par  un  droit  uniforme  de  consommation 
qui  serait  modéré,  s'il  frappait  toute  la  reproduc- 
tion; et  eu  effet,  Messieurs,  sur  36  millions 
d'hectolitres  de  vins  récoltés,  1  milliou  est 
expédié  à  l'étranger;  l,5(J0,0U0  sont  convertis 
en  vins  et  eaux-de-vie,  et  335  millions  sont 
consommés  par  les  bVanç  lis,  mais  12  millionsd'hec- 
tolilres  seulement  acquittent  l'impôt,  ainsi  21  s'y 
Boustrayenl.  Si  un  droit  modique  et  uniforme 
de  2  francs  par  hectolitre  était  imposé,  vous 
auriez  d'abord  un  produit  de  60  millions. 
Imposez  ensuite  sur  les  200,000  débitants  qu'il  y 
a  en  France  une  licence  de  50  à  200  francs,  selon 
les  localités,  voua  percevrez  encore  20  millions, 
non  compris  le  produit  des  cidres,  des  poirés, 
des  bières  et  des  eaux-de-vie;  vous  aurez  ainsi 

lus  de  100  millions.  Vous  économiserez  de  plus 

2  millions  sur  l'exercice. 
Les  villes  qui,  à  raison  de  rénormitô  des  droits 
cuusomment  peu  de  vins,  en  consommeraient 
quatre  fois  plus,  ce  qui  maintiendrait  cette  denrée 
à  un  prix  raisonnable*  et  enrichirait  les  pro- 
priétaires de  vignes.  Aiusi,  l'agriculture  et  le 
Trésor  en  recueilleraient  de  grands  avantages  ; 
d'ailleurs,  des  droits  légers  et  de  fortes  amendes 
assureut  la  perception  et  découragent  la  fraude. 
Celte  suppression  serait  d'ailleurs  dans  les 
intérêts  du  gouvernement  légitime;  elle  étein- 
drait la  fraude  qui  démoralise  les  peuples  ;  elle 
préviendrait  les  saisies,  les  procéâ  qui  les  indis- 
posent; elle  remplirait  le  plus  ardent  de  dos 
vœux,  qui  est  de  consoli^ier  la  monarchie  des  fils 
d'Elenri  IV,  en  la  faisant  aimer.  Ne  serions-nous 
pas  heureux  et  ivres  de  joie  d'entendre  répéter, 
par  un  peuple  reconnaissant  :  Le  gouvernement 
usurpateur  a  créé  l'exercice ,  et  le  gouverne- 
ment légitime  Ta  aboli. 


î 


(On  demande  Timpressioa.  —  L'impression  est 
ordonnée.) 

M.  de  Barante,  directeur  général  des  contrit 
butions  indirectes.  Messieurs,  la  Chambre  n'at- 
tendra pas  de  moi  que  je  suive  les  deux  honorables 
orateurs  dans  la  discussion  vaste  et  générale 
qu'ils  ont  entauM^e.  Son  intention  ne  semble  pas 
être  de  traiter  en  ce  moment  la  question  de 
savoir  si  la  législation  des  contributions  indirectes 
sera  chacgée  de  fond  en  comble,  et  si  un  tout 
autre  système  de  perception  sera  adopté.  Ce 
n'est  pas  transitoirement  qu'un  tel  sujet  peut  être 
traité;  il  Ta  été  souvent,  et  ce  n'est  pas  sans 
examen  qu'ont  été  adoptées  les  lois  qui  nous 
régissent.  Je  me  trouve  donc  dispensé  de  con- 
tester l'exactitude  des  i faits  principaux  sur  les- 
quels se  fonde  l'honorable  préopinaut,  de  montrer 
comment  les  vues  philanthropiques  qu'il  a  sur  la 
perception  des  impôts  sont  d'une  application 
impossible  ;  de  rappeler  que  des  expériences 
décisives  ont  été  tentées  plus  d'une  fois  et  nous 
ont  amenés  au  point  où  nous  sommes. 

La  discussion  actuelle  est  seulement  relative 
aux  dépenses  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation. 

Je  me  trouve  heureux  de  ne  point  avoir  à 
combattre  les  conclusions  de  votre  commission. 
Elle  a  assurément  examiné  ces  dépenses.  Lue 
foule  de  documents  lui  ont  été  soumis.  On  a  eu 
à  cœur  de  rendre  com()le  de  tout,  de  motiver 
tout.  Ces  recherches  ont  convenablement  justilié 
nos  dépenses,  et  j'aurai  seulement  à  relever 
quelques  inexactitudes  que  je  crois  apercevoir 
dans  le  travail  de  l'honorable  rapporteur. 

Un  des  préopinants  (l),  dont  le  savoir  et  l'expé- 
rience font  autorité,  vous  a  déjà  montré  que  le 
calcul  qui  porte  à  20  0/0  les  Irais  de  per- 
ception n'était  pas  admissible.  Eu  effet.  M.  le 
rapporteur  déduit  du  montant  de  ces  irais  la 
valeur  des  feuilles  de  tabac.  Le  même  motif 
devait  lui  faire  déduire  les  dépenses  de  transport, 
fabrication  et  conservation  :  ce  sont  aussi  des 
éléments  nécessaires  de  la  valeur  intrinsèque  des 
tabacs  vendus;  si  les  consommateurs  tenaient 
cette  marchandise  de  l'industrie  et  du  commerce 
libres,  ils  auraient  aussi  ce  remboursement  k 
faire.  L'impôt  consiste  seulement  dans  la  diOfé- 
rence  de  cette  valeur  intrinsèque  avec  le  prix  d« 
vente  ordonné  par  la  loi.  Il  en  est  de  môme  de 
la  poudre,  que  M.  le  rapporteur  a  omise  dans  soa 
calcul,  et  qui  est  évidemment  dans  le  même  cas 
que  les  tabacs.  C'est  en  faisant  ces  déductions,  ei 
pour  être  exact  on  doit  les  faire,  qu'on  arrive  à 
trouver  que  les  Irais  de  perception  sont  de  13  et 
un  quart  et  non  de  20  0,0. 

M.  le  rapporteur,  en  recherchant  pour  combiei* 
le  Trésor  vient  au  secours  des  diverses  caisses 
des  retraites,  semble  dire  que  les  pensions  des 
contributions  indirectes  exigent  du  Trésor  un 
supplément  de  1,122,510  francs.  On  peut  dire  si 
l'on  veut  que  tout  vient  du  Trésor,  puisque  c'est 
la  loi  de  i'iîtat  qui  permet  toutes  les  receltes; 
mais  ce  n'est  pas  en  ce  sens  qu'en  langage  de 
budget  la  chose  s'entend.  Vous  allouez  tous  les 
ans,  Riessieurs,  des  crédits  sur  le  Trésor  pour  les 
pensions  de  quelques  administrations.  La  régie 
des  contributions  indirectes  n'a  jamais  rien  eu  à 
vous  demander.  Une  rente  de  500,000  francs,  fruîl 
des  économies  de  la  caisse  des  retraites,  une  part 


(1)  M.  \t  comte  Français. 
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assignée  inr  la  kâ  daos  les  amendes,  une 
retenue  de  3  0/0  sur  les  traitementss  le  premier 
mois  de  facance  et  le  jiraiiier  mois  d'apiiomte- 
meut  de  tout  nouveau  tUulsÔFe,  compoaeat  des 
ressources  suCfîsaaIes  pour  payer  1.724  pensions, 
et  non  point  1^23,  comme  l'a  ait  Thonorable 
rapporteur. 

Il  a  été  conTenu  arant-hier  que  la  totalité  des 
amendes  serait  portée  en  recette  et  en  dépense. 
Déjà  tous  les  ans  la  portion  assignée  au  Trésor  a 
paru  dans  le  budget  Maintenant  on  y  lira  la 
portion  attribuée.  4  la  caisse  des  retraites,  celle 
qui  sert  à  payer  les  fixais  judiciaires  des  affaires 
gagnées,  et  enfin  la  part  des  Saisissants.  Remar- 
ques, Messieurs,  que  ces  saisissants  ne  sont  pas 
toujours  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes :  ce  sont  très-souvent  des  prépo6és  des 
douanes  ou  des  octrois»  des  gardes  champêtres» 
des  gendarmes  ou  des  soldats,  de  sorle  que  la 
somme  due  aux  saisissants,  qui  est  de  625,000 
francs  et  non  point  de  1,287,660  francs,  comme  le 
dit  rhonorable  rapnorteor,  ne  revient  peut- 
être  que  pour  moitié  a  des  employés  de  la  régie. 

Maintenant,  f  ai  à  repousser  les  attaques  d  un 
honorable  député  (1)  qui  a  mis  un  tel  empres- 
sement à  critiquer  les  administrations  financières, 
qu'il  n*a  pas  attendu  pour  cela  qu'elles  fussent 
en  discussion  ;  c'est  pendant  que  vous  examiniez 
un  autre  projet  de  loi,  qu*il  a  porté  contre  la  ré- 
gie des  contributions  mdirectes  de  graves,  je 
dirai  méme^  d*in)urieuses  imputations.  Nous  ai- 
mons à  croire  que  s'il  n'y  eût  pas  mis  une  grande 
précipitation,  il  ne  serait  pas  tombé  dans  tant 
d'inexaetitudes  etd*erreurs  ;  il  se  serait  donné  la 
peine  de  vérifier  avant  d^accuser  ;  il  aurait  pris 
quelque  connaissance  des  renseignements  très- 
complets^  remis  à  la  commission.  Lorsqu'on  est 
ainsi  mu  d^un  esprit  de  contrôle  ;  lorsqu'on  pro- 
fesse une  méfiance  en  quelque  sorte  hostile,  il  est 
non  pas  même  de  convenance,  mais  du  devoir 
de  s  assurer  dabord  scrupuleusement  des  faits. 
Loin  de  là^  Thonorable  opposant  n'a  pas  même 
suffisamment  regardé  le  budget. 

D'abord,  il  parle  d'une  augmentation  d'em- 
ployés, et  demande  qu'on  n*alloue  pas  la  somme 
proposée  pour  cet  objet.  S'il  eût  jeté  les  yeux  sur 
le  tableau  comparatif  des  budgets  de  1819  et  de 
1820,  page  238,  il  eût  vu  que  tous  les  chapitres 
sur  le  montant  desquels  la  volonté  de  Tadminis- 
tration  peut  apporter  quelque  diminution  ont 
8Ubi  une  réduction,  et  que  les  seuls  qui  présen- 
tent de  Taugmentation  se  rapportent  à  des  cha- 
pitres placés  sous  l'empire  des  circonstances  : 
accroissement  des  remises  proportionné  à  Tac- 
eroissemeot  des  recettes  ;  plus  d'expéditions  à 
délivrer  aux  redevables,  parce  que  le  vin  est 
plus  abondant;  plus  de  poudre  à  acheter,  parce 
nue  la  consommation  s'est  accrue  ;  plus  de  frais 
ne  cnagasins,  parce  que  la  récolte  indigène  de 
tabac  est  plus  abondante.  Mais  les  deux  chapi- 
tres qui  se  rapportent  aux  appointements  aes 
employés,  tant  de  radministration  centrale  que 
des  départements,  offrent  une  diminution.  S'il 
^t  voulu  poufiser  plus  loin  cet  examen,  il  se  fût 
assuré  qu'on  ne  propose  nullement  Taecroisse- 
ment  de  207  employés  qu'il  combat.  Ce  n'est  pas 
que  ce  fût  une  cnose  fort  simple  que  d'augmenter 
le  nombre  des  employés  imérieurs  lorsque  la 
matière  imposable  devient  plus  abondante  et  les 
redevables  plus  nombreux.  Vous  avez  même  en* 
tendu  un  orateur  voua  dire  que  cette  création  lui 


<1)  M.  Labtwy  ds  Pompières.. 


semUe  indispensable^  On  ne  la  demande  point, 
cependant.  Continuant  la  comparaison  qu'il  de* 
vait  faire.  L'honorable  opposant  aurait  vu  que  le 
nombre  dea  employés  supérieurs  à  été  diminué 
de  16,  si  le  nombre  des  employés  inférieurs  a 
été  augmenté  de  31  ;  ce  qui  a  pu  améliorer  le 
service  eu  réduisant  la  dépeuse. 

Mais  quels  sont  donc  les  207  employés  qu'il  a 
pensé  qu'on  voulaitcrëer  ?lci.  Terreur  est  grande  : 
le  budget  et  la  loi  étaient  cependant  assez  clairs 
pour  la  prévenir.  C'est  le  nombre  non  pas  des 
employés,  mais  des  buralistes  cpii  s'est  accru,  et 
les  buralistes  n'ont  pas  d'appointement  :  ils  ont 
une  remise  proportioofflée  au  nombre  des  expé- 
ditions qu'ils  délivrent;  de  sorte  que  lorqu'on 
multiplie  les  buralistes,  la  dépense  reste  la  même. 
Seulement  le  redevable  n'est  pas  obligé  d'aller 
chercher  aussi  loin  l'expédition  dont  il  a  besoin. 
La  régie  aurait  donc  grande  raison  d'établir  un 
plus  grand  nombre  de  bureaux  ;  mais  elle  n'est 
pas  même  malti*esse  de  choisir  à  cet  égard  :  la 
loi  du  28  avril  1816  a  songé  d'avance  à  l'intérêt 
du  redevable,  et  prescrit  a  la  régie  (article  233] 
d'établir  un  buraliste  dans  chaque  commune  où 
on  lui  présente  un  individu  solvable. 

La  lecture  de  la  loi  eût  ainsi  empêché  l'hono- 
rable opposant  de  s'arrêter  aux  assertions  inexac- 
tes et  aux  insinuations  injurieuses  relatives  au7 
amender.  Il  y  eût  vu  que,  d'après  l'article  24G» 
les  employés  n'ont  aucune  part  dans  les  contra- 
ventions les  plus  habituelles.  On  a  craint  que 
lorsque  le  délit  n'est  constaté 'que  par  le  relevé 
des  écritures  du  comnùs,  U  ne  pût.  pour  ainsi 
dire,  créer  le  délit,  dont  la  punition  lui  serait 
profitable.  C'est  seulement  lorsque  la  contraven- 
tion gitdans  un  fait  d'une  nature  patente,  qu'une 
part  est  allouée  aux  saisissants,  comme  dans  le 
cas  des  fraudes  de  colportage;  et  môme  dans  et- 
cas,  les  saisissants  seuls  ont  droit  au  partage.: 
est  donc  étonnant  qu'on  ait  supposé  que  les  em- 
ployés supérieurs  d^  départements  et  même 
ceux  de  I^dminislratioa  centrale  étaient  pour 
quelque  chose  dans  la  distribution  des  amendes. 

Le  même  orateur  a  demandé  pourquoi  les  em- 
ployés du  service  général  de  la  régie  n'étaient 
Eas  chargés  de  la  surveillance  spéciale  des  ta» 
acs,  pourquoi  11  y  avait  des  contrôleurs  de  cul- 
ture et  des  brigades  de  surveillants  ?  La  réponse 
est  simple  :  c'est  que  les  employés  du  service- 
général  ont  autre  chose  à  faire,  et  que,  dans  les 
pays  de  culture,  ils  sont  loin  d'être  en  nombre 
suffisant.  Un  honorable  député  a  développé  cette 
très-bonne  raison,  et  me  dispense  ainsi  d'y  in- 
sister. 

On  veut  aussi  supprimer  les  inspecteurs  gêné- 
néraux,  et  l'on  remarque  qu*à  une  autre  époque^ 
ils  ont  été  jugés  peu  utiles  ;  c'est  qu'alors  il  ^ 
avait  dans  chaque  département  un  directeur  qui 
surveillait  tous  les  agents  de  perception.  La  sup- 
pression des  directeurs  de  département  a  rendu 
nécessaire  la  création  des  inspecteurs  généraux. 
Ce  nouveau  système,  imposé  par  l'économie  et 
adopté  à  regret,  puisqu'il  frappait  de  réforme 
tant  de  bons  emplayéSy  a  cependant,  été  justifié 
par  l'expérience.  Depuis  qu'il  subsiste^  les  pro- 
duits ont  été  en  sTaméliorant,  et  ont  dépassé  nos 
espérances. 

L'honorable  opposant  a  demandé  à  quoi  ser- 
vaient les  employés  qui  examinent  les  comptes 
arriérés. L'article  n*est pasnouveau  dans  le  bud- 
get. 11  y  figure  depuis  cinq  ans,  et  a  été  motivé 
plus  dUme  fois.  Chaque  année  la  somme  deman- 
dée pour  cet  objet  a  diminué.  C'est  ce  dont  il 
était  facile  de  s'assurer.  Lorsque  les  com.ptables 
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de  quarante  départements  éyacués  se  sont  repliés 
principalement  sur  Paris,  il  devait  y  avoir  quel- 
ques cQfficultés  à  remettre  en  ordre  leur  compta- 
bilité en  deniers  et  en  matières.  Le  travail  auquel 
on  s  est  livré,  et  qui  touche  à  sa  fin»  a  fait  ren- 
trer au  Trésor  plus  de  3  millions. 

Nous  ne  concevons  pas  comment  la  suppres- 
sion d'une  des  directions  du  département  de  la 
Seine  a  pu  devenir  un  sujet  de  critique,  car  Té- 
comie  était  évidente.  Il  y  avait  deux  directeurs, 
deux  entreposeurs,  deux  bureaux  ;  il  n'y  a  plus 
qu'un  bureau,  qu'un  entreposeur;  on  les  a  placés 
à  Paris,  ce  qui  est  fort  simple,  car  la  ville  est  le 
centre  de  sa  banlieue.  Quant  à  Tbôtel  de  Tentre- 
poseur,  c'est  un  magasin,  sans  aucun  logement 
personnel. 

L'honorable  opposant  parle  des  triples  fonc- 
tions de  l'inspecteur  général  de  Paris,  et  prend 
encore  cette  fois  une  économie  pour  une  augmenta- 
tion. Pour  le  plus  grand  bien  du  service,  la  ville 
de  Paris  a  voulu  charger  l'inspecteur  général, 

3ui  surveille  le  droit  d'entrée,  de  la  surveillance 
u  droit  d'octroi.  Elle  lui  alloue  pour  cela  une 
indemnité  moindre  que  s'il  n'avait  pas  déjà  un 
autre  traitement.  Quant  à  ses  fonctions  de  mem- 
bre du  conseil  d'administration,  elles  ne  donnent 
lieu  à  aucune  rétribution,  et  il  a  remplacé  des 
administrateurs  dont  le  traitement  avait  été 
trouvé  très-considérable. 

On  en  peut  dire  de  même  du  secrétaire  général  ; 
lorsque  cet  emploi  fut  momentanément  supprimé, 
il  y  avait  à  l'administration  centrale  sept  admi- 
nistrateurs, maintenant  on  n'en  compte  plus  que 
deux  :  c'est  pour  cela  une  la  surveillance  du 
contentieux  ei  du  matériel  a  passé  au  secrétaire 
général.  La  présence  des  administrateurs  n'em- 
pêchait point  qu'il  n'y  eût  des  chefs  de  division 
sous  leurs  ordres,  comme  semble  le  croire  l'ho- 
norable opposant;  il  eût  pu  s'assurer  encore  que 
le  nombre  des  chefs  de  divisions  n'est  pas 
augmenté,  mais  diminué.  11  propose  une  réduction 
du  traitement  des  quatre  employés  supérieurs 
qui  forment  le  conseil  delà  régie  et  composent 
Padministration  collective  ;  il  a  même  fait  tk  ce 
sujet  un  amendement  textuel,  ce  qui  n'est  pas 
conforme  au  mode  de  délibération  delà  Chambre, 
puisque  cette  réduction  donnerait  lieu  h  une 
diminution  de  crédit,  mais  point  à  une  disposi- 
tion législative. 

Ce  traitement  se  compose  de  15,000  francs 
)aycs  par  douzième,  et  de  9,000  francs  à  la  lin  de 
'année.  Je  pourrais  dire  qu'il  est  absolument  le 
même  que  celui  qui,  dans  les  autres  adminis- 
trations financières,  est  attribué  aux  mêmes 
fonctions  ;  mais  estait  vrai  que  ce  traitement 
soit  excessif?  Je  ne  rappellerai  pas,  Messieurs, 
ce  qu'un  honorable  député  (1),  dont  le  nom  a 
tant  d'autorité  dans  un  tel  sujet,  développait 
l'autre  jour  avec  sagacité.  Je  dirai  moins  bien 
que  lui  quel  est  le  pouvoir  de  l'émulation  sur 
des  employés  inférieurs  dont  les  fonctions  sont 
si  pénibles  et  si  mal  rétribuées;  comment  il 
Importe  de  présenter  à  leurs  yeux  la  perspective 
d'une  carrière  dont  le  terme  est  honorable, 
comment  ils  sont  encouragés  et  soutenus  en 
pensant  qu'un  long  travail  et  des  chances  favo- 
rables peuvent  les  faire  parvenir  à  des  emplois 
considérés  et  placés  assez  haut  dans  réchelle 
de  la  société.  J'ajouteiyi  que,  si  l'on  veut  être  de 
bonne  foi,  on  conviendra  que  dans  aucun  temps 
et  dans  aucun  pays,  des  hommes  dont  la  probité» 


(I)  M*  le  baron  Louis. 
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la  vigilance^  la  capacité,  et  le  savoir  font  rentrer 
tant  de  millions  au  Trésor,  n'ont  été  si  peu 
rétribués.  Je  dirai  encore  que  si  la  même  somme 
de  mérite,  d'expérience  acquise,  de  connaissances 
positives  et  de  talents,  au  lieu  d'être  consacrée 
au  service  de  PËtat,  s'appliquait  à  l'exercice 
d'une  profession  industrielle  ou  libérale,  et  se 
mettait  ainsi  au  service  des  intérêts  privés,  elle 
conduirait  bien  plus  vite  à  la  fortune.  î^om  ea 
avons  parfois  des  exemples.  Nous  avons  vu  des 
employés  distingués  nous  quitter,  à  notre  grand 
regret,  pour  aller  porter  dans  des  entreprises 
particulières  une  capacité  que  nous  ne  pouvions 


que  nndusirie  qui 
plus  lucrative,  la  plus  profitable,  et  la  plus 
facile  de  toutes.  Non,  Messieurs,  il  n'en  est 
point  ainsi,  et  il  faut  s'en  féliciter,  c'est  avec  une 
autre  monnaie  que  se  payent  les  fontions  publi- 
ques ;  la  récompense  qu'on  doit  y  chercher  et  y 
obtenir  c'est  la  bonne  renommée,  1  estime  générale 
et  la  conscience  d'avoir  été  utile  à  son  pays. 

J'éprouve  quelque  embarras,  Messieurs,  à  vous 
parler  du  seul  chapitre  du  budget  dont  je  ne  me 
suis  jamais  occupé.  11  faut  pourtant  que  je 
m'étonne  des  malveillantes  erreurs  où  est  tombé 
l'honorable  opposant,  relativement  au  traitement 
du  directeur  général  ;  je  n'ai  là-dessus  aucun 
détail  à  donner  ;  il  n'y  a  qu'à  lire  le  budget, 
tout  y  est. 

Mais  ce  sur  quoi  je  dois  réclamer,  c'est  ce  qu'a 
ajouté  l'honorable  opposant  au  sujet  de  la  res- 
ponsabilité qui,  selon  lui,  ne  pèse  point  sur  les 
directeurs  généraux. 

La  responsabilité  est  de  deux  sortes  :  on  est 
punissable  lorsqu'on  a  commis  un  délit  positif  ; 
on  est  blâmable  lorsque  l'examen  public  de  la 
conduite  et  de  la  gestion  démontre  la  négfigence 
ou  l'incapacité. 

Je  ne  pense  point  qu'on  ait  regardé  les  direc- 
teurs généraux  comme  inviolables,  comme 
couverts  par  un  privilège  qui  les  priverait  dos 
poursuites  en  cas  de  nélit.  J'ai  même  à  cet 
égard  un  avantage  dont  je  puis  me  féliciter  :  les 
employés  des  contributions  indirectes  peuvvut, 
au  terme  de  la  loi,  être  poursuivis  sans  autorisa- 
tion préalable  du  conseil  d'Etat. 

Quant  à  la  responsabilité  morale  qui  résulte 
de  la  discussion  publique  soit  dans  les  chambres, 
soit  dans  les  écrits,  elle  a  été,  Messieurs,  suffi- 
samment exercée.  'îoutdans  la  gestion  des  direc- 
teurs généraux  a  été  sans  relâche  attaqué;  chaque 
année  a  donné  lieu  à  un  examen  nouveau,  sans 
que  des  préventions  favorables  fussent  même 
restées  de  l'examen  précédent.  Jamais  des  admi- 
nistrations n'ont  été  plus  scrupuleusement  dis- 
séquées, jamais  des  administrateurs  n'ont  Clé 
soumis  à  une  épreuve  plus  complète.  L'injure 
et  la  calomnie  n  y  ont  même  pas  été  épargnées. 
Cependant,  Messieurs,  \q^  hommes  à  qui  le  Roi 
a  bien  voulu,  sous  l'autorité  de  ses  ministres, 
confier  pour  un  temps  ces  importantes  fonctions, 
sont  loin  d'avoir  à  se  plaindre  de  ces  enquêtes 
publiaues  et  sévères.  J'étais  seulement  surpris 
que  rhonorable  opposant  niât  la  responsabilité  , 
tu  moment  où  il  la  constatait  si  bien. 

Je  me  résume,  en  reprenant  ici  les  trois  amen- 
dements de  M.  Labbey  de  Pompières.  Le  premier 
se  rapporte  aux  amendes,  il  est  adopté  et  donnera 
lieu  seulement  aune  addition  de  1,^50,000  francs, 
pour  ordre,  en  recette  et  en  dépense. 

Le  second  consiste  dans  une  réductioa  de 
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fraitement  des  membres  dn  conseil  d'administra- 
tion ;  j'ai  parlé  contre  cette  diminution  de  crédit. 
Le  troisième  s'oppose  à  une  augmentation  du 
nombre  des  employés  du  service  général  des 
contributions  indirectes.  J*ai  montré  qu'on  ne  le 
proposait  même  pas. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  commission 
a  prof)osé  de  porter  en  recette  et  en  dépense  le 
produit  des  amendes  et  confiscations  montant  à 
la  somme   de  1,350,000  francs. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  difQcuIté 

C'est  comme  pour  les  douanes;.. 
(La  Ctiambre  adopte  cette  proposition.) 

M.  le  Préflident  rappelle  l'amendement  de 
M.  Labbey  de  Pompières,  portant  :  Les  complé- 
ments de  traitements  accordés  aux  inspecteurs 
généraux,  secrétaires  généraux  et  inspecteurs 
généraux  divisionnaires  sont  supprimés... 

M.  le  Président.  11  serait  à  désirer  que  Fau- 
teur de  Tamenderaent  se  bornât  à  proposer  la 
réduction  des  sommes  auxquelles  montent  ces 
suppléments,  car  la  Cbambre  ne  peut  voter  que 
de  celte  manière. 

M.  Beeqvey.  La  proposition,  pût-elle  être 
admise,  ne  pourrait  être  rédigée  de  cette  manière. 
C'est  là  de  l'administration. 

(L'amendement  de  M.  Labbey  de  Pompières 
n'est  pas  appuyé.  • .  — 11  n'est  pas  mis  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Labbey  de  Pompières,  portant  que  l'augmen- 
tation d'emplois  et  de  dépenses  pour  1820  est 
ajourné. 

Une  foule  de  voix  :  Cela  n'est  pas  appuyé 

On  a  répondu... 

M.  |j«bbey  de  Ponplëres.  J'observe,  Mes- 
sieurs, qu'il  y  a  une  augmentation  d'emploi»  une 
augmentation  de  dépenses  ;  on  nous  dit  que  ce 
sont  des  buralistes  • . . 

M.  Méeliin.  Oui,  oui  ;  ce  sont  des  buralistes 
qui  ont  des  remises... 

M.  de  Darante,  directeur  général  des  eontri'- 
butions  indirectes.  J'ai  répondu  à  ce  reproche 
d'augmentation  ;  j'ai  fait  voir  qu'elle  n'existait 
pas  ;  si  l'orateur  veut  que  je  répète  les  explica- 
tions que  la  Chambre  a  entendues* . . 

Une  foule  de  voix.  Mon,  non. 

M.  le  Président  lit  :  produits  divers.  — 
«  Recettes  diverses  et  intérêts  des  fonds  publics 
appartenant  au  Trésor,  11,574,600  francs. 

«  Arrérages,  du  l*'  juin  jusqu'au  31  di'Hsem- 
bre  1820,  des  6,615,654  francs  derentes  rétrocédées 
par  les  étrangers,  3,859,300  francs. 

a  ToUl  :  15,433.970  fr.  Prélèvement  1,192,000  fr. 
Produits  nets.  14,241,970  francs.  » 
.  La  commission  propose  de  joindre  cette  som- 
me de  1,192,000  francs  au  compte  des  contri- 
butions indirectes»  et  de  l'établir  en  recette  et 
en  dépense. 

H.  de  Bnrante,  directeur  général  des  contrt- 
butions  indirectes.  Je  prie  la  Chambre  de 
remarquer  que  ce  n'est  pas  ici  la  véritable  place 
de  cette  dépense  ;  elle  nrest  mis  du  tout  faite  par 
la  r^e  des  contributions  inoirectes.  La  régie  n'a 
pas  à  régler  les  reiatioos  qui  peuvent  exister 


pour  la  conservation   et   la  .transmission  des 
fonds  des  receveurs  généraux.  Les  relations  du 


résulte  de  la  transmission  que  les   receveurs 

Généraux  font  au  Trésor  de  cette  valeur  comme 
es  autres  valeurs.  Ce  n'est  pas  une  dépense  de 
perception.  Ainsi  je  crois  qu'elle  serait  ici  déplacée. 

M.  Cranllh.  rapporteur.  Les  contributions  in- 
directes font  leur  aernier  versement  aux  receveurs 
fénéraux  des  Qaances.  Ce  versement  coûte  à  TEtat 
,200.000  francs.  Il  s'agit  de  savoir  si  cette 
dépense  est  à  la  charge  des  contributions  indirec- 
tes. Comme  ces  i,200,0(X)  francs  n'arrivent  pas 
au  Trésor,  c'est  une  dépense  des  contributions 
indirectes.  Cela  est  si  vrai,  que  si  ces  l,20î),OU3 
francs  n'étaient  pas  dépensés  à  cause  des  contri-* 
butions  indirectes,  ils  feraient  partie  des  taxations 
des  receveurs  généraux,  et  seraient  par  consé- 
quent à  la  charge  du  Trésor.  Il  importe  d'autant 
plus  d'exiger  le  classement  de  cette  dépense 
que  l'administration  des  contributions  indirectes 
ne  devrait  peut  être  pas  avoir  des  receveurs 
centraux,  qui  n'ont  autre  chose  à  faire  que  de 
porter  les  Tonds  de  leurs  caisses  à  la  caisse  des 
receveurs  généraux.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
cette  dépense  est  une  conséquence  du  recouvre- 
ment des  contributions  indirectes,  ou  ne  Test  pas. 
Dans  le  premier  cas,  il  est  nécessaire  que  ce 
recouvrement  supporte  cette  dépense;*  dans  le 
second  cas.  il  doit  être  supporté  par  le  Trésor. 
VoiU  ce  qui  a  pu  déterminer  votre  commission 
à  comprendre  cette  dépense  parmi  celles  des  con- 
tributions indirectes. 

M.  Roy,  ministre  des  finances,  La  somme  de 
1 ,192,000  francsqui  est  portée  en  dépense  et  qui  est 
déduite  sur  le  produit  des  recettes  diverses,  re- 
présente les  taxations  accordées  sur  les  produits 
indirects  et  les  recettes  diverses  versés  aux  cais- 
ses des  receveurs  des  finances.  Biles  leur  suut 
allouées  en  vertu  de  la  loi  du  17  fructidor  an  VI, 
à  raison  de  1/3  de  centime  pour  les  receveurs 
d'arrondissement,  et  de  I/IO  de  centime  en  sus 
pour  les  receveurs  généraux  :  le  montant  en  est 
subordonné  à  la  quotité  des  produits  versés  aux 
caisses  de  ces  comptables,  et  cette  dépense  a  été 
prélevée,  jusqu'à  ce  jour,  sur  ces  produits,  sans 
donner  lieu  à  l'ouverture  d'aucun  crédit  dans  le 
budget. 

11  serait  plus  conforme  aux  principes  adoptés 
par  la  Chambre,  et  à  ce  qu'elle  pratique  con- 
stamment, de  porter  ces  taxations  en  dépense,  et 
de  ne  point  opérer,  dans  cette  circonstance,  par 
compensation,  avec  les  produits  des  recettes  di- 
verses. 

Toutefois,  je  vous  ferai  observer  que  cette  dé- 
pense appartient,  dans  la  proportion  de  leur  quo- 
tité, à  chacun  des  impôts  indirects  dont  vous 
avez  précédemment  voté  les  recettes  et  les  dépen- 
ses; que,  pour  changer  ce  qui  est  proposé,  il 
faudrait  revenir  sur  ce  que  vous  avez  fait,  et 
diviser  la  somme  de  1,192,000  francs,  pour  en  at- 
tribuer k  chaque  nature  d'impôt  la  portion  qui  le 
concerne;  et  enKn  que,  pour  opérer  ce  change- 
ment, qui  n'est  qu'une  affaire  de  forme,  il  parait 
plus  convenable  et  sans  inconvénient  de  le  re- 
mettre à  la  prochaine  session,  et  de  laisser  cette 
année  Jes  choses  comme  elles  sont  et  comme 
elles  ont  été  jusqu'à  présent. 

M.  €innllh,  rapporteur,  11  u*j  a  point  eu  d'erreur 
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de  la  commission.  J'ai  dà  faire  remarquer  par 
quelles  considérations  elle  a  proposé  la  disposi- 
ôaa.  Mais,  d'après  les  explicatioûs  qui  vienaeql 
d'êlres  données,  et  ce  que  vieat  de  dire  M-  le  mi- 
nistre des  finances,  la  commission  n'insiste  pas. 
(Le  paragraphe  des-  produits  divers  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Pr«st4e»t  lit  :  Postes.  —  «  Pro^ 
duits  bruts,  23,790,710  francs.  Prélèvements, 
11,693,710  fr.  Produits  nets^   12,0k>7,000  fr.  » 

M.  le  Président.  Aucun  amendement  n'est 
proposé  sur  ce  chapitre Personne  ne  de- 
mande la  parole Je  mets  le  chapitre  aux  voix. 

(Le  chapitre  est  adopté  sans  opposition.) 

Loterie.  —  «  Produits  bruts,  14  millions. 
Prélèvements^  5  millions.  Produits  nets,  9  mil- 
lions. » 

M.  Kératpy.  Messieurs,  les  frais  énormes  de 
recouvrement  que  coûte  à  la  France  l'impôt  de  la 
loterie  royale,  et  qui  ne  sont  point  en  rapport 
avec  son  inince  produit,  me  font  monter  à  cette 
tribune,  où  je  ne  serai  pas  longtemps  un  obsta^ 
cle  à  votre  impatience,  après  une  session  aussi 
prolongée  que  la  présente. 

Je  ne  vous  demanderai  pas  qu'on  abolisse  sur- 
le-champ  le  jeu  fuueste  de  la  loterie  ;  vous  n'en 
avez  pas  actjuis  le  droit  eu  économisant,  sur  les 
dépenses,  les  9  millions  qu'elle  vous  rapporte  ; 
mais  ie  souhaite  bien  vivement  que  le  gouverne- 
ment prenne  au  plus  tôt 'des  mesures  pour  en 
remplacer  le  produit  par  quelque  autre  voie  moins 
dispendieuse  et  moins  préjudiciable  au  repos  des 
familles. 

Au  premier  aspect,  on  serait  tenté  de  croire  que 
les  loteries  sont  un  bienfait  dont  on  s'est  em- 
pressé de  faire  jouir  l'ensemble  de  la  société»  car 
on  les  a  multipliées  outre  mesure.  Jadis,  douze 


ce  legs  est  onéreux,  et  coûte  à  la  classe  la  moins 
fortunée  de  l'Etat,  et  dont  il  aggrave  la  position, 
un  déboursé  annuel  de  plus  de  54  raillions.  Les 
frais  d'administration  sont  évalués  à  5  millions; 
le  payement  des  lots  gagnants  à  40;  le  revenu 
net,  à  9.  Est-il  un  seul  impôt  d'un  produit  aussi 
disproportionné  avec  les  frais  de  perception  ?  Si 
vous  l  envisagez  dans  les  seuls  salaires  des  em- 
ployés, ceux-ci  s'élèvent  à  35  0/0  de  la  recette  ; 
si  vous  le  considérez  dans  son  eusemble,  c'est-à- 
dire  dans  son  prélèvement  brut,  il  surpasse 
400  0/0  de  la  somme  acquise  au  Trésor. 

A  ces  considérations  haancières,  qu'il  me  soit 
permis  d'en  ajouter  quelques  autres  non  moins 
importantes,  et  qui  préviendront  les  objections 
misérables  des  partisans  des  loteries  ;  car  je  dé- 
sire que  les  titulaires  actuels  des  bureaux  n'igno- 
rent pas  que  plusieurs  députés  sont  résolus  à 
attaquer  cette  nature  d'établissement,  dans  l'ia- 
térét  des  mœurs  ;  je  souhaite  même  que  ces  titu- 
laires, venant  à  supposer  que  ces  efforts  ne  seront 
pas  dénués  de  toutes  chances  de  succès  près  de 
vous,  se  détachent  insensiblement  d'un  état  dont 
le  propre  est  de  nuire  au  bonheur  individuel,  à 
la  morale  religieuse,  à  tout,  et  jusqu'aux  famil- 
les qui  l'exercent. 

Quel  est  en  effet.  Messieurs,  le  rôle  d^un  bui*a- 
liste  qui  sait  son  métier?  A  quelles  déplorables 
ruses  n'est-il  pas  réduit  pour  conquérir  chaque 
jour,  à  sou  regiâlre,  ces  mise^  qui  grossisBem  si 


peu  le  trésor  public,  et  qui  vident  astucieuse- 
ment la  bourse  de  l'ouvrier  crédule,  de  la  mère 
indigente,  et  de  tant  de  serviteurs  d'abord  hon- 
nêtes, débutant  par  risquer  leur  propre  argent, 
et  finissant  par  jouer  celui  de  leurs  maîtres  ? 
N'oubliez  pas  que  Ton  larde  peu  à  devenir  l'en- 
nemi de  rhomme  que  l'on  a  dépouillé,  que  Ton 
8'apprète  à  dépouiller  encore.  Si  un  désir  vague 
d'indemniser  celui  que  Ton  vole  accompagne  les 
premiers  larcins,  des  pertes  répétées  ne  laissent 
bientôt  plus  rien  à  Tespoir,  et  le  coupable  reste 
seul  avec  son  crime.  Des  stimulants  actifs  l'y 
entretiennent.  Il  ne  traverse  pas  une  rue  sans  y 
être  sollicité  ;  il  ne  lève  pas  les  yeux  sans  que 
les  écriteaux,  les  promesses,  les  calculs,  les  jon- 
gleries qui  s'oiïrent  à  ses  regards  ne  tendent  à 
arracher  de  son  cœur  le  peu  de  probité  qui  y 
reste.  Voyez  ces  étalages  de  numéros  adroitement 
rangés,  pompeusement  indiqués,  pavoises  comme 
pour  leur  prochain  triomphe,  et  déclarés  tout 
prêts  à  sortir  de  la  roue  de  fortune,  à  la  voix 
d'un  commis!  Au  ton  démagogique  de  celui-ci.  on 
dirait  qu'il  a  reçu  le  droit  de  hâter  lenr  marche 
paresseuse  au  gré  du  joueur  impatient.  On  per- 
suade même  à  ce  dernier  que  les  relardataires  vont 
se  montrer  comme  des  coureurs  frais  et  dispos  ; 
que  les  diligents  qui  ont  déjà  apparu  vont  se 
tenir  à  l'écart,  et  se  reposer  comme  des  chevaux 
(le  postes  fatigués  d'une  longue  traite.  On  oublie, 
on  feint  d'oublier  qu'à  l'instant  du  centième  ti- 
rage, les  chances  ne  sont  pas  plus  favorables  au 
joueur,  n'offrent  pas  plus  de  prise  au  calcul,  que 
lorsque,  pour  la  première  fois,  la  fatale  roue  fut 
agitée  :  on  prétend  que  le  hasard  ne  soit  plus 
hasard;  et  pourquoi?  Parce  qu'on  veut  enlever  à 
une  pauvre  servante  l'écu  destiné  à  la  provision; 
parce  qu'on  veut  ravir  au  porteur  d'eau  le  prix 
de  six  grands  jours  de  sueurs  et  de  fatigues,  au 
caissier,qui  bientôt  cessera  d'être  honnête  homme, 
le  billet  de  banque  confié  à  sa  garde.  On  sait 
qu'en  se  réveillant  le  lendemain,  ils  seront  tous 
trois  déshonorés,  désespérés  ;  mais  qu'importe? 
La  Seine  est  là;  les  lilets  de  Saint-Gloud  révéle- 
ront la  faute  et  le  châtiment,  et  les  bureaux  voi- 
sins de  la  Morgue  ou  de  la  place  de  Grève  n'en 
rapporteront  pas  moins  12  ou  15,000  francs  de 
renie. 

Vainement  on  prétendra  le  contraire  :  ceci  n'est 
pas  un  jeu  comme  un  autre.  L'argent  du  peuple 
et  de  l'artisan  laborieux  ne  se  perd  point  à  la 
rouge  et  la  noire;  leur  probité  ne  va  pas  mou- 
rir sur  les  tapis  verts  du  trente-et-un  :  c'est  dans 
un  bureau  de  loterie  qu'elle  fait  naufrage;  c'est 
là  qu'elle  est  appelée,  au  brun  de  nuit,  par  ces 
lanternes  qui  annoncent  les  prochains  tirages, 
ainsi  que  des  feux  perfides  allumés  non  loin  des 
récifs,  par  des  hordes  barbares,  provoquaient  la 
perte  des  marins  abusés. 

Ce  sont  des  imprudents  déjà  démoralisés,  ce 
sont  des  hommes  corrompus,  des  femmes  perdues 
de  mœurs,  et  quelques  iofortuiiés  jeunes  gens 
fraîchement  arrivés  de  leurs  provinces,  qui  han- 
tent les  salons  du  trente-et-un.  C'est  un  mal,  un 
grand  mal;  mais  au  moins  la  police  sait  où  les 
trouver.  Bien  ordonnée,  elle  peut  même  préserver 
d'une  ruine  prochaine  le  fils  de  famille  attiré 
dans  ces  repaires.  Mais  que  vous  a  fait  ce  pauvre 
peuple  pour  lui  tendre  des  pièges,  contre  lesquels 
les  vertus  les  plus  robustes  oui  besoin  de  s'armer 
de  toute  leur  force?  Ditea-le  moi  franchement, 
Messieurs,  qui  de  vous  n'a  pas  été  dans  le  cas  de 
raisonner  avec  soi-même,  et  de  se  quereller,  à 
bien  dire,  pour  ne  pas  se  laisser  prendre  plus 
d*une  fois  a  des  amorces  d'une  nature  moins  se- 
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duisante?  Bt  you8  iroudrici  qa'an  simple  ouvrier» 
qu'une  femme,  trop  souvent  exposée  au  regret  de 
ne  |)ouvoir  suf&re,  par  son  UavaiU  à  tous  les 
l>e80ins  de  sa  petite  famille,  passassent  impaué- 
ment  devant  Thomme  qui,  à  bureau  ouvert,  donne 
du  boQbeur  à  vingt-quatre  sou8«  puis  devient 
plus  exigeant  dès  qu*ii  s'est  saisi  de  sa  proie,  et 
ne  la  délaisse  qu'après  l'avoir  sucée  comme  un 
vampire  1 

Voi:»  me  soutiendrez  ()ue  i^homme  étant  joueur 
de  sa  nature*  il  faut  lui  laisser  des  chances  qui 
le  flattent.,  ou  qu'il  ne  lardera  pas  à  s*en  faire; 
vous  ajouterei  que  les  loteries  étransères,  à  défaut 
des  nôtres,  pomperont  notre  métal  d'une  manière 
clandestine  et  non  moiiis  funeste. 

ie  réponds  que,  (luoique  l'homme  soit  porté  à 
exalter,  en  lui-même,  les  deux  mobiles  de  la  vie, 
la  crainte  et  l'espérance,  cbex  certains  sujets 
déjà  trop  actives,  il  appartient  à  une  sage  légis- 
lation d^uuvrir  une  carrière  plus  honorable  à  nos 
désirs.  Sous  ce  point  de  vue,  l'égalité  civile  est 
déjà  une  grande  amélioration  de  notre  espèce.  En 
perfectionnant  son  industrie,  chacun  peut  facile- 
ment se  rendre  la  fortune  propice.  La  suppression 
des  maîtrises  et  des  jurandes  permet  aux  classes 
les  plus  infimes  de  bonifier  leur  situation.  Toute 
extension  de  bonheur,  due  à  d'autres  causes,  se- 
rait corruptrice  de  la  morale  du  peuple.  Une 
grande  félicité  qui  survient  tout  à  coup,  qui  n'est 
point  Tœuvre  du  travail  ou  d'une  spéculation 
savamment  et  honnêtement  calculée,  est  un  de 
nos  malheurs  les  plus  réels  qui  puissent  frapper 
riiomme  sur  la  terre;  elle  agite  violemment  son 
cœur,  sans  qu'il  ait  rien  près  de  lui  à  quoi  il  se 
rattache  ;  elle  lui  enlève  l'idée  d'une  bonté  divine 


foit^es  physiques  et 
beaucoup  que  nos  missionnaires,  qui  prêchent 
tant  de  choses  dont  il  leur  serait  plus  sage  de  ne 
point  se  mêler,  n'aient  jamais  attaqué  dans  la 
chaire  de  vérité  le  jeu  terrible  de  la  loterie.  Ce- 
pendant, par  ses  seules  lumières,  un  empereur 
chinois  s'était  élevé  jusqu'à  dire  à  ses  sujets  : 
•  Celui  qui,  dans  mes  Etats,  contrevient  à  mes 
ordres  contre  les  jeux,  brave  la  Providence,  qui 
n'admet  rien  de  fortuit  en  ce  monde.  » 

Si  je  n'étais  persuadé.  Messieurs,  que  vous  par- 
tages mes  sentiments,  et  que  l'évidence  de  mes 
motifs  pour  solliciter  près  du  gouvernement  la 
plus  prompte  abolition  de  la  loterie  vous  a  frap- 
pés, je  vous  dirais  qu'à  défaut  de  la  lûtié  que 
vous  devez  à  vos  concitoyens,  par  amour-propre 
national,  il  nous  conviendrait  de  prendre  sur  les 
autres  peuples  l'initiative  de  cette  abolition.  Ne 
doutez  pas  qu'un  si  bel  exemple  ne  fût  bientôt 
suivi.  N'est-ce  pas  ainsi  que  l'on  a  cessé  de  ven- 
dre des  hommea?  La  morale  publique  Ta  demandé, 
et  elle  a  été  enfin  écoutée.  Mais  si  le  trafic  des 
êtres  de  notre  espèce  est  une  chose  abominable 
devant  leur  créateur  commun,  celui  de  leurs  vertus 
sacrifiées  au  fisc  de  notre  pays  est-il  moins  ré- 
voltant? l'entends  tous  les  jours  parler  de  gou- 
veraement  paternel;  voilà  une  belle  occasion  de 
justifier  son  existence;  car  soyez  certains  que  si 
vous  pressiez  cet  or  qui,  de  chaque  bureau,  arrive 
au  Trésor  public,  vous  en  verriez  sortir  du  sang 
et  des  larmes  l  Au  moins,  par  pudeur,  cessez  de 
donner  le  titre  de  royoj  à  un  pareil  établissement  : 
U  royauté  est  (aite  pour  protéger  les  citoyens, 
pour  ennoblir  leur  caractère,  pour  épurer  les 
mœurs,  pour  adoucir  les  misères  du  peuple; 
mais  dès  qu'on  m'en  montre  l'emblème  sur  ou 
bureau  de  loterie,  je  n'y  trouve  plus  qu'un  cou- 


tre^sens,  et  à  mes  yeux  TulM  a'avilk  par  l'autre. 

Noa  eîoq  loteries  exigeât  un  prélèvement  de 
54,800jûOO  francs,  pour  ne  donner  qu'un  revenu 
net  de  9  millions.  M.  le  ministre  des  finances  a 
fourni  lui-même leséléme&tsdece  calcul  :  danssoa 
aveu  je  trowe  l'acte  d'accusatiou  sous  lequel 
doit  succomber  un  impôt  aussi  immoral  qu'il  est 
dispendieux  et  peu  productif.  Le  gouvernement 
en  a  révélé  la  partie  honteuse;  je  le  supplie  d'a- 
chever son  ouvrage,  en  bâtant  le  jour  où  um 
pareil  spectacle  sera  enlevé  du  milieu  de  nos 
villes.  Que  s'il  jugeait  convenable,  dans  l'espoir 
d'une  suppression  simultanée,  de  concerter  cette 
œuvre  de  bien  avec  les  autres  cabinets  de  l'Europe, 
sa  diplomatie  ne  pourrait  s'occuper  d'une  négo- 
ciation plus  utile  a  Thumanité.  JW  lui  garantir 
que  le  souvenir  en  serait  plus  touchant  que  celui 
au  traité  de  Pilnitz. 

Une  loterie  a  lieu  en  Angleterre,  nous  en 
convenons;  mais  il  faut  avouer  aussi  qu'elle  est 
soumise  à  d'autres  calculs  que  la  nôtre.  Elle  offre 
moins  d'appas  à  la  dernière  classe  du  peuple; 
elle  ne  les  poursuit  pas,  dans  tous  les  carrefours, 
de  ses  perfides  promesses  pour  leur  arraclier  leur 
dernier  schelling;  en  deux  mots,  elle  est  moins 
corruptrice  que  la  nôtre.  J'en  ai  dit  assez  pour 
cette  £6is;je  compte  sur  les  bonnes  intentions  du 

gouvernement  :  je  lui  ai  parlé  au  nom  des  pères 
e  famille,  des  chefs  d'ateliers,  de»  indigents, 
dont  un  jeu  ruineux  aggrave  le  sort.  Je  sais  que 
la  direction  des  droits  réunis,  en  faveur  desquels 
mon  honorable  collègue,  M.  Français,  vous  a  fait 
un  plaidoyer  plein  d'esprit,  y  gagnera  quelque 
chose;  mais  je  n'aurai  garde  de  m'en  plaindre  : 
en  acquittant  ce  droit,  le  peuple  ne  se  détériore 
pas;  il  se  console,  il  se  repatt,  il  oublie  ses  fati- 
gues et  ses  peines.  One  lui  restera-t-il  au  con- 
traire d'un  méchant  billet  de  loterie?  les  larmes, 
la  dépravation  de  ses  moeurs,  et  le  désespoir 
contre  le  sein  qui  l'a  conçu. 

(On  demande,  et  la  Chambre  ordonne,  l'impres- 
sion de  ce  discours. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  Le  paragraphe 
des  loteries  est  voté  sans  autre  opposition.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  passer  à  l'article 
législatif,  auquel  se  rapportait  l'état  sur  lequel  la 
Chambre  vient  de  voter. 

«  Art.  33.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour 
l'exercice  I820,à  la 8ommetotalede739,7l 2,750 fr., 
à  laquelle  sont  réglés,  suivant  ledit  état,  les  pré- 
lèvements à  faire  sur  les  recettes  brutes  pour 
frais  de  régie,  d'exploitation,  perception  et  non- 
valeur. 

<  Art.  3i.  Le  budget  des  recettes  est  Hxé^ 
pour  l'exercice  1B20  ,  à  la  somnie  totale  de 
872,042,553  fr.  conformément  à  l'élâlB  ci-annexé. 

c  Ladite  somme  sera,  conformément  audit  état, 
applicable,  savoir  : 

c  Aux  dépenses  votées  par  ki 
loi  du...  à 737,412,000  fr. 

a  Aux  non-valeurs  des  quatre 
contributions  directes 5,301,375 

c  Aux  frais  d'assiette  et  de  re- 
couvrement des  contributions  di- 
rectes 24,764.845 

c  Et  aux  prélèvements  pour 
frais  de  régie  d^exploitatioa,  de 
perception  des  autres  contribu- 
tions.  104,911,910 

Total 872,450,130  fr. 

H.  Wk^j,  miniitrc  des  fifkmc4$,  La  Chambre  a 
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eiid*erretir  précédement  voté  no  article  qai  porte  : 
Que  les  contritrations,  taxes  et  droits  maintenus, 
continueront  d'être  perçusousqu*an  W  ayril  1821 , 
sans  préjaiice  de  l'exécution  des  lois  qui  ont  éta- 
bli la  Tente  exclusive  des  poudres  et  tabacs. 

Cependant  la  loi  du  16  mars  1819  n*a  fixé  le 
prix  des  poudres  que  jusqu'au  1*'  ayril  1820. 

Pour  éviter  toute  ^uivoque.  et' prévenir  des 
difficultés,  il  parait  nécessaire  d'ajouter,  ce  qui  a 
d'ailleurs  été  entendu  par  la  Chambre,  que  les 
wmdres  continueront  vitre  venduee  ,  jusqu*au 
V'  avril  1821,  auœ  wriœ  fiooée  par  la  loi  du 
16  mon  1819. 

H.  Bogue  de  F«ye.  Il  me  semble  que  ce 
serait  dans  Tarticle  sur  le  total  des  recettes  qu'il 
conviendrait  de  placer  le  produit  de  la  ferme  des 
jeux,  que  la  Chambre  a  déclaré  devoir  figurer  en 
recette  et  en  dépense. 

M.  le  Prëflideiit.  En  volant  celte  disposition, 
la  Chambre  a  bien  entendu  qu'elle  n'était  suscep- 
tibled'étre  mise  àexécution  que  pour  l'année  1821. 

M.  Méehiii.  Il  y  a  donc  pour  cette  année  prés 
de  6  millions  dont  on  ne  rend  aucun  compte 

Une  foule  de  voix  :  Les  comptes  sont  rendus... 

H.  le  eonte  Beagnol,  rapporteur.  Je  ne  puis 
que  répéter  ce  que  vient  de  dire  H.  le  président  ; 
la  Chambre  n*a  statué  que  pour  l'exercice  de  1821. 
On  pourrait  tout  au  plus  placer  ici  la  somme  |K>ur 
ordre. 

H.  fiogoe  de  Paye  insiste. 

M.  le  Président.  Il  me  serait  impossible  de 
mettre  la  proposition  aux  voix.  Vous  ne  pouvez 
faire  figurer  une  somme  en  recette,  si  elle  n'a  pas 
été  portée  en  dépense.  Or,  elle  n'a  pu  être  portée 
en  dépense  pour  1820,  puisaue  la  proposition  n*a 
été  admise  que  pour  18zl.  Nous  ne  pouvo.is  plus 
rien  changer  à  la  loi  des  dépenses,  qui  est  en  ce 
moment  en  délibération  à  la  Chambre  des  pairs. 

(La  proposition  n'a  pas  de  suite.) 

H.  le  eeniie  Beagnol,  rapporteur.  Je  remar- 
que dans  la  rédaction  dt;  rarticle  le  mot  pré' 
lévement  qui  n'est  pas  l'expression  convcnaole  ; 
je  demande  qu'on  se  borne  à  dire  les  frais  de 
régie,  etc.. 

vLa  proposition  est  adoptée.—  L'article  ainsi 
rectifié  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(L'article  dernier^  Diepositione  généralee,  main- 
tenant toutes  les  dispositions  des  lois  non  abro- 
gées par  le  présent,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Préeldeiii.  Trois  dispositions  addition  • 
nelles  ontélé  présentées  (A^urmurei  au  centre  et  à 
droiu)  ;  mais  les  deux  premières  deviennent  inu- 
tiles, la  Chambre  ayant  statué  sur  leur  objet  par 
les  précédentes  délibérations  reste  la  troisième  qui 
est  proposée  par  la  commission. 

M.  Maiiael.  Je  prie  M.  le  président  de  vouloir 
bien  nous  Indiquer  quelles  sont  les  deux  autres 
propositions. 

M.  le  Préeldeal  en  précise  l'objet  et  rappelle 
les  délibérations  par  lesquelles  la  Chambre  a  sta- 
tué. Ce  sont  les  articles  relatifs  aux  amendes  et 
confiscations^  portés  en  dépense  et  en  recelte. 
Voici  le  troisième  article  additionnel  proposé  par 
la  commission  : 

•  Lescharges  et  frais  mentionnés  au  budget  des 
dépenses  seront  ordonnancés  par  le  ministre  des 


finances,  et  seront  assujettis  en  général  à  toutes  les 
formalités,  soit  de  législation,  soit  d'administra- 
tion, qui  ont  pour  objet  de  garantir,  constater, 
restreindre  ou  augmenter  les  dépenses  publiques.  • 

Pluiieure  voix.  Qu*est-ce  que  cela  veut  dire?... 

M.  dmHmlwkt'Crîee^^  directeur  général  deedoua» 
nés.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
de  vouloir  bien  expliquer  l'objet  de  cet  article. 
Je  ne  l'ai  pas  bien  compris.  Il  me  semble  qu'il  a 
pour  objet  de  dire  que  toutes  les  dépenses  des  ré- 
gies seront  ordonnancées,  car  on  ne  doit  vouloir 
que  ce  qui  est  possible.  Si  M.  le  rapporteur  entend 
par  ce  root  ordonnancé  l'autorisation  donnée  par 
le  ministre  des  finances  à  une  administration  pour 
dépenser  sur  le  crédit  législatif  ou  la  totalité,  ou 
une  partie  seulement  de  ce  ({ui  lui  a  été  concédé, 
c'est  ce  qui  se  prati(^ue  ;  mais  si  l'on  croit  que  des 
dépenses  parties  individuelles  doivent  être  ordon- 
nancées imr  le  ministredesfinances,  on  demande 
ce  qui  n'est  pas  possible.  Chaque  administration 
ne  peut  faire  de  telles  dépenses  que  par  ses  agents 
du  dehors.  Le  ministre  de  la  guerre,  par  exemple, 
n'ordonnance  pas  le  traitement  de  chaque  officier 
ni  la  solde  de  chaque  soldat  ;  il  ouvre  un  crédit  à 
l'intendant  militairequi  ordonnancedes  sommes  à 
concurrence  de  ce  crédit.  De  même,  il  y  a  Ici  une 
première  ordonnance  délivrée  par  le  ministre  des 
finances  ;  l'administnition  ouvre  ensuite  des  cré- 
dits partiels.  Les  mandats  de  payement  qui  sont 
délivrés  passent  sous  les  yeux  de  la  Cour  des 
comptes  avec  les  pièces  relatives.  Si  c*est  dans  ce 
sens  que  l'article  de  la  commission  doit  être  en- 
tendu, ce  qu'elle  veut  se  fait  déj^*,  mais  si  elle 
veut  davantage,  c'est  d'une  impossibilité  absolue. 

H.  le  eoMte  Beagsot.  rapporteur.  Il  sVigit  ici, 
Messieurs,  de  sommes  très-importantes,  sommes 
qui  sont  dépensées  sur  les  mandats  de  MM.  les  di- 
recteurs généraux,  sans  être  ordonnancées  par 
M.  leminidtre  des  finances.  MM.  les  directeurs  gé- 
néraux disposent  donc  des  fonds  publics  dans  des 
formesqui  leur  sont  particulières,  etqui  ne  présen- 
tent aucune  responsabilité.  Or,  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  positive  ait  établi  que  les  directeurs  généraux 
sont  ordonnateurs,  ce  n'est  pas  trop  que  de  pro- 
poser que  les  dépenses  publiques  des  régies  soient 
ordonnancées  comme  toutes  les  autres  dépenses 
de  l'Etat. 

M.  D«^eix  de  WÊémj.  Dans  la  vérité,  ce  qui 
est  demandé  par  la  commission  se  fait;  mais  il 
ne  faut  pas  l'étendre  au  delà  du  possible.  Je  de- 
mande au  ministre  d'ordonnancer  les  sommt*» 
dont  j'ai  besoin  pour  le  mois  à  venir,  mais  il 
est  des  dépenses  qui  ne  peuvent  être  ordonnan- 
cées, ou  plutôt  régularisées  qu'après  avoir  éié 
faites  daus  les  départements.  Le  ministre  doil 
ordonnancer  les  divers  crédits,  mais  il  est  impos- 
sible qu'il  ordonnance  chaque  payement. 


M.  le  barea  Pas^aler,  ministre  des  affaireM 
étrangères.  Je  crois  que  la  Onambre  ne  peut  vouloir 
à  la  fois  que  ce  qui  est  utileet  possible  ;  il  ne  faut  pas 
qu'une  rédaction  présente  un  sens  qui  ne  serait 
pas  exécutable.  Or,  il  résulte  de  cet  article  que 
dans  la  réalité  il  ne  pourrait  pas  se  faire  une  dé- 
pense évaluée  à  une  somme  positive  et  s^erée 
d'oue  autre  somme  qui  ne  (ût  ordonnancée  par 
le  ministre  des  finances.  (Sela  est  impraticable  ;  il 
n'y  a  pas  d'administration  possible  de  cette  ma- 
nière. 

On  vent  que  Jet  diredeors  généraux  soient 
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assujettis  à  une  espèce  de  comptabilité  personnelle 
établie  entre  eux  et  le  ministre  des  finances.  Si 
Ton  veut  que  le  ministre  des  finances  signe  les 
états  de  répartition  faits  par  le  directeur  général, 
et  qu'il  prononce  sur  chaque  espèce  de  dépense 
qui  nécessite  un  mandat  au  directeur  général,  je 
déclare  que  cela  est  impossible;  mais  si  Ton  veut 
seulement  que  tous  les  mois  la  somme  nécessaire 
pour  les  (rais  d'administration  de  chaque  réçie 
soit  versée  par  le  ministre  des  finances  entre  Tes 
mains  du  directeur  général  et  mise  sous  sa  res- 
ponsabilité, je  n'y  VOIS  aucun  inconvénient;  mais 
il  faudrait  changer  la  rédaction  de  l'article  qui 
renferme  un  sens  beaucoup  plus  étendu  et  tout  à 
fait  inexécutable.  Alors  Farticle  serait  ainsi  ré- 
difjé  :  c  Tous  les  mois  le  ministre  des  finances 
mettra  à  la  disposition  du  directeur  général 
une  somme  qui  sera  par  lui  employée  pour  les 
frais  d'administration,  et  dont  il  sera  comptable 
vis-à-vis  du  ministre  des  finances.  » 

Un  grand  nombre  de  voix  :  A  la  bonne  heure..... 
Cela  est  possible... 

M.  Héchlii.  Les  deux  rapporteurs  de  votre 
commission  ont  bien  posé  la  question.  C^est  par 
un  étrange  abus  que  les  directeurs  généraux  ont 
disposé  jusqu^à  ce  jour  de  fonds  consacrés  aux 
frais  de  régie.  G*est  au  ministre,  seul  responsable, 
qu'il  appartient  de  les  ordonnancer.  Il  en  est  des 
dépenses  des  régies  comme  de  celles  des  préfets  : 
le  ministre  ordonnance,  et  les  préfets  donnent 
des  mandats  en  vertu  de  ces  ordonnances.  L'ar- 
ticle de  la  commission  ne  fait  que  rentrer  les 
choses  dans  leur  état  naturel  et  régulier. 

M.  Cranllh,  rapporteur.  La  disposition  nui  vous 
est  proposée  ne  tend  pas  à  imposer  à  Tadminis- 
iration  telle  ou  telle  forme  qu'elle  trouverait  ou 
inexécutable  ou  trop  gênante,  mais  la  disposition 
doit  être  adoptée,  il  faut  nue  les  dépenses  des  di- 
recteurs généraux  soient  légalisées  ;  car  s*il  n*en 
est  pas  ainsi,  vous  en  faites  des  êtres  administratifis 
dont  l'existence  particulière  ne  saurait  être  dé- 
iiaie.  Seulement,  pour  lever  toute  difficulté,  on 
pourrait  dire  :  les  charges  et  frais  de  justice 
seront  ordonnancés  de'liniitvement  par  le  ministre 
des  finances. 

M.  de  Saint-Crleq,  directeur  général  des  doua^ 
nés.  Mais  cela  est  impossible... 

M.  le  eenite  Bea^net,  rapporteur.  Ce  n'est 
pas  ce  que  propose  la  commission  par  son  article 
additionnel,  qui  est  impossible,  comme  le  dit  de 
sa  place  un  nonorable  membre;  c'est  plutôt  le 
système  qu'on  voudrait  y  opposer.  Que  demandent 
en  effet  vos  deux  commissions  Téuniea?  Que  les 
dépenses  des  régies  et  des  administratioBS  publi- 
ques soient  assujetties  aux  formalités,  soit  admi* 
Distratives,  soit  législatives,  qui  oot  pour  objet  de 
garantir,  constater,  restreindre  ou  augmenter  les 
dépenses,  et  pour  procurer  cette  assimilation  des 
dépenses  des  régieset  des  administrations  aux  au- 
tres dépenses  de  l'Btat,  vos  commissions  réunies 
vous  proposent  de  décider  qu'elles  seront  ordon- 
nancées par  ieministre  des  finances.  Toute  dépense 
publique,  portée  au  budget,  ne  peut  être  faite  que 

Sar  rinterveution  d'un  ministre  responsable. 
uand  MM.  les  directeurs  généraux  auront  établi 
qu'ils  sont  ordonnateurs  des  dépenses  publiques 
et  qu'ils  ont,  relativement  à  cet  emploi,  un  carac- 
tère de  responsabîlilé  devant  les  Chambres  qui 
votent  des  fonds»  volontiers  je  reconnaîtrai,  avec 
rboQorabie  M.  d0  Saiat-Gricq,  que  Fartide  addi- 


tionnel proposé  est  non  pas  inexécutable  et  im- 
possible, comme  il  ledit,  mais  du  moins  inutile  et 
sans  objet.  Or,  c'est  précisément  ce  système  qu'il 
est  impossible  d'établir.  MM.  les  directeurs  géné- 
raux ne  sont  ni  ordonnateurs  ni  responsables 
devant  les  Chambres;  s'ils  font  dans  rintérieur 
de  leur  administration  des  mouvements  de  fonds 
pour  solder  des  salaires  et  des  traitements,  pour 
rournir  à  des  avances  où  k  des  frais  d'exploi- 
tation, c'est  toujours  avec  l'autorisation  réelfe  ou 
supposée  du  ministre  des  finances  et  à  la  charge 
de  son  approbation,  en  définitive.  Or,  c'est  seule- 
ment de  cette  approbation  dont  nous  faisons  ici 
la  loi,  et  nous  avons  d'autant  plus  de  raison  de 
la  proposer,  cette  loi,  que  si  nos  renseignements 
ne  nous  trompent  pas,  les  dépenses  des  régies  et 
administrations  financières,  pendant  les  exercices 
de  1818  et  de  1819,  ne  sont  encore  couvertes  par 
aucune  ordonnance  du  ministre;  qu'on  n'y  voit 
figurer  que  les  prescriptions,  que  les  dispositions 
de  MM.  les  directeurs  généraux.  Bt.  je  le  demande, 
est-il  dans  l'ordre  d'abandonner  de  la  sorte  pour 
cent  millions  de  dépenses  publiques  à  la  discré- 
tion d'administrateurs  qu'aucune  loi  ne  constitue 
responsables?  Assurément,  le  droit  d'ordonnancer 
les  dépenses  de  leur  administration  serait  très- 
bien  placé  dans  leurs  mains,  et,  pour  ma  part,  je 
leur  en  abandonnerais  l'exercice  avec  une  entière 
confiance.  Mais  ils  ne  sont  pas  éternels  à  leur 
poste  ;  mais  leurs  successeurs  ne  siégeront  peut- 
être  pas  comme  eux  dans  la  Chambre,  disposés 
comme  ils  le  sont  à  nous  faire  pénétrer  dans  tous 
les  détails  de  leur  administration  et  à  nous  en 
édifier.  Le  plus  sûr  est  d'établir  des  principes  qui 
restent  et  des  règles  indépendantes  des  person- 
nes. Il  y  a  ici  oubli  de  la  règle,  cela  est  évident  ; 
il  est  évident  que  les  directeurs  généraux  dispo- 
sent immédiatement  et  seuls  de  100  millions  et 
)lu8  de  dépenses  votées  par  le  budget,  tandis  que 
a  Chambre  ne  trouve  que  dans  le  ministre  des 
Inances  l'ordonnateur  responsable.  Il  y  a  ici  une 
véritable  contradiction  dans  les  termes  qu'il  8*agit 
de  faire  cesser,  et  c'est  pour  y  parvenir  que  nous 
demandons  que  les  dépenses  soient  ordonnancées 
par  le  ministre  des  finances,  qui  prendra  de  son 
côté  les  mesures  convenables  pour  que  l'inter- 
vention nécessaire  de  son  autorité  ne  nuise  point 
à  la  ponctualité  et  à  la  célérité  du  service.  I^ous 
le  demandons  pour  l'ordre,  pour  la  régularité, 
pour  une  entière  conformité  de  l'ensemble  de 
l'administration  aux  principes  du  gouvernement 
représentatif  et  de  la  responsabilité  ministérielle. 

M.  ée  Saint-Crle^,  directeur  général  des  doua^ 
nés.  Je  prie  la  Chambre  de  croire  que  la  résistance 
que  j'oppose  à  la  rédaction  proposée  n'a  d'autre 
objet  que  d'empêcher  la  Chambre  de  créer  une  im* 
possibilité:  car  si  un  article  l^isiatif  porte  :  Tous 
les  frais  d'administration  seront  ordonnancés  par 
le  ministre  des  finances,  je  ne  vois  plus  comment 
la  Cour  des  comptes  pourrait  arrêter  les  comptes 
des  régies,  il  est  évident  que  tout  état  de  dépense 
qui  sera  porté  à  la  Gourde84x>mpte8  comme  justifi- 
catif d'unedépeose  faite  sera  rejeté  par  elle  s'il  ne 
porte  pas  au  bas  Tordonnance  du  ministre  des 
finances.  Veut-on  faire  une  chose  possible?  Vous 
ouvrez  à  la  régie  un  crédit  de  24  millions;  voua 
voulez  que  ce  crédit  soit,  quant  à  son  emploi, 
sous  la  responsabilité  inhérente  du  ministre  des 
finances;  vous  pouvez  dire:  Les  crédits  ouverts  à 
chaque  administration  financière  pour  les  frais 
inhérents  à  la  perception  seront  répartis  par  le 
ministre  des  finances  et  affectés  par  Jai  à  chaque 
partie  du  service.  Par  exemple»  sur  les  24  mil- 
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lions ,  10  TiîiïlioTis  sont  affectés  aux  appointe- 
ments, telle  autre  somme  à  tel  autre  objet;  et 
l'administration,  dans  les  limites  de  ces  crédits  de 
-détail,  fera  son  oftlce,  celui  de  donner  des  nian- 
•dals  et  de  régulariser  des  dépenses  qui,  en  der- 
nière analyse,  vont  à  la  Cour  des  comptes. 

M.  Gaiillh,  rapporteur.  Vous  voyex  qu'on  vous 
reproduit  toujours  les  mêmes  moyens  :  ou  veut  que 
vous  déterminiez  de  quelle  manière  les  adminis- 
trateurs généraux  administreronl  des  fonds  que 
vous  avez  votés.  Si  une  commission  s'était  permis 
•de  vous  faire  une  telle  proposition,  on  lui  aurait 
crié  qu'elle  vous  proposait  d'administrer;  et  ce- 
pendant c'est  ce  qu'on  veut  vous  faire  l'aire,  parce 
que  la  disposition  législative  gène  quelques  admi- 
nistrateurs. iNous  devons  nous  tenir  dans  le  cer- 
cle de  nos  attributions:  ce  que  nous  pouvons 
faire,  c'est  de  voter  les  fonds  nécessaires  pour  les 
•dépenses  de  l'Etat,  et  de  faire  que  la  partie  de 
ces  fonds  qui  s'applique  aux  administrations 
financières  soit  dans  la  responsabilité  du  ministre 
•des  finances.  Je  n'ai  pas  entendu  sans  étonnement 
un  directeur  général  dire  qu'il  poun-uit  distri- 
buer 2  millions  sans  avoir  besoin  d'ordonnance... 
{M.  de  Saini'Cricq  :  Qui  est-ce  qui  a  dit  cela?)  Je 
ne  nomme  personne,  mais  la  Chambre  Ta 
entendu. 

M.  le  baren  Pasqalcr,  ministre  des  affaires 
etrnuqh'cs.  Personne  ne  veut  sans  doute,  ni  ne 
peut  vouloir  que  les  fonds  dépensés  par  les  admi- 
nistrations financières  le  soient  par  la  simple 
volonté  du  directeur  général.  Vous  avez  à  cet 
égard  plusieurs  garanties;  la  première  de  toutes 
est  dans  la  fixation  que  présente  le  vote  du  bud- 
get; la  seconde  est  dans  l'examen  de  la  compta- 
bilité du  directeur  général  par  le  ministre  des 
finances;  mais  on  veut  seulement  qu'il   ne  soit 

Erescrit  par  la  loi  que  des  choses  utiles  et  possi- 
les.  Ainsi,  si  l'on  entendait  seulement  qu'en  dé- 
finitive les  dépenses  laites  par  le  directeur  général 
seiaiont  ordonnancées  par  le  ministre  des  linan- 
ces,  ce  ne  serait  que  des  ordonnances  pour  ordre; 
voilà  tout  ce  qu'on  ï)eut  désirer;  mais  cela  ajou- 
tera très-peu  à  la  ga  ran lie  qui  exiiïte  actuellement, 
car  il  n'en  coûtera  pas  plus  au  ministre  des  li- 
nances  de  donner  une  lin  de  compte  pour  des 
dépenses  que  d'examiner  cette  dépense  ;  seule- 
ment la  Chambre  aura  la  garantie  qu'il  les  aura 
examinées,  puisqu'il  exitstera  une  ordonnance 
pour  ordre.  Le  mot  ordonnanoer  doit  se  rapportera 
Pordonnance  pour  ordre;  mais  si  l'on  veut  que 
le  ministre  suive  davantage  ces  dépenses  de  l'œil, 
il  faut  alors  en  revenir  à  la  proposition  de  M.  de 
Saint-Cricq;  et  on  peut  la  rendre  plus  exacte,  en 
supposant  tous  les  mois  que  le  ministre  des  (inan* 
ces  fixe  à  l'administratioa  une  somme  pour  sa 
dépense;  alors  il  y  aura  examen  préalable,  mais  il 
D'y  aura  pas  impossibilité  absolue.  Mais  cette 
impossibilité  existerait  s-'il  fallait  demander  au 
ministre  des  finances  l'ordonnance  préalable.  11 
y  a  beaucoup  d'autres  administrateurs  que  les 
âirecteurs  généraux  qui  font  des  dépenses  et  qui 
sont  aussi  sous  la  responsabilité  du  ministre: 
Par  exemple,  au  ministère  de  Tintéfieur,  les  pré^ 
fets,  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
font  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  ordonnancées 
par  le  ministre  de  rintérienr;  seulement,  les 
préfets  rendent  compte  des  sommes  qu'ils  tou- 
chent. Ce  compte  est  soumis  à  l'exainea  du  mi- 
nistre de  rintérieur  et  de  la  Cour  des  comptes.  Je 
le  répète,  si  vous  voulez  entrer  dans  le  (Kj^sible, 
vous  pouvez  exiger  qne^tous  les  mois,  le  ministre 


des  finances  fixe  la  somme  probable  qui  sera  dé- 
pensée (iaus  le  mois. 

M.  Méeliln.  Je  ne  puis  me  rendre  aux  obser- 
vations qui  vous  sont  présentées.  L'exemple  des 
prèfectuœs  peut  être  cité  à  l'appui  de  Tavis  de  la 
commission.  Il  en  est  de  même  de  la  direction 
des  ponts  et  chaussées.  Ici  les  préfets,  ici  le  direc- 
teur des  ponts  et  chaussées  ne  font  de  dépenses 
qui  ne  soient  pas  ordonnancées  par  les  ministres; 
j'ai  peine  à  concevoir  Topposition  qu'on  apporte 
à  une  mesure  si  naturelle.  Sous  l'ancien  gouver- 
nement lui-même,  les  choses  se  passaient  comme 

nous  l'entendons  ici (M,  de  Saint-Crkq  : 

Jamais... .  jamais.^  Si  vous  voulez  que  le  ministre 
des  finances  soit  dans  la  latitude  de  ses  attribu- 
tions, et  en  même  temps  dans  la  limite  de  sa  respon- 
sabilité, vous  adopterez  la  disposition  proposée- 

M.  le  Président  relit  l'article  proposé  par  la 
commission,  avec  le  mot  définitivement, 

M.  de  Sialnt-Clricq,  directeur  général  des  clouai 
nés,  propose  de  dire  :  Les  crédits  nécessaires  aux 
dépenses  du  service  des  régies  seront  répartis 
tous  les  mois  par  M.  le  ministre  des  finances... 

Plusieurs  voix  :  Non  non. . .  Ce  n'est  pas  cela  ; 
cela  ne  nous  regarde  pas. . .  • 

M.  le  IH-ésident  relit  Tarlicle  de  la  commis- 
sion. 

M.  de  Courvolsler.  Avant  de  voter,  je  dési- 
rerais qu'on  nous  expliquât  plus  nettement  le  sens 
de  l'amendement  qu'on  nous  propose. 

Cet  amendement  porte  que  les  dépoises  des 
régies  et  administrations  seront  effectivement  or- 
donnancées par  le  ministre  des  finances.  Est-ce 
avant,  est-ce  après  la  dépense  que  l'ordonnance 
du  ministre  sera  délivrée? 

Si  l'ordonnance  précède  la  dépense,  la  précau- 
tion est  siius  objet;  on  n'entend  pas  étendre  la 
mesure  aux  détails  de  la  dépense;  on  ne  la  pres- 
crit que  pour  l'ensemble;  on  veut  simplement 
que  le  mmistre  soit  responsable  de  l'emploi  des 
sommes  allouées,  au  prélèvement  sur  les  recettes, 
pour  les  divers  frais  de  perception. 

Si  tel  est  le  sens  de  ramendement,  il  n'ajoute 
à  l'usage  établi  qu'uae  vaine  forme.  Je  prends 
les  douanes  pour  exemple  :  la  dépense  autorisée 
par  le  budget  de  1820  est,  par  évaluation,  de 
53,013,000  francs.  Après  le  vote  du  budget,  la  dé- 
pense  et  le  prélèvement  ne  s'effectuent  qu'en 
vertu  de  l'ordonnance  délivrée  par  le  minislrt? 
des  finances  au  directeur  général  des  douanes;  si 
l'amendement  est  adopté,  que  fera  le  ministre  t 
ajoutera-t-il  à  l'ordonnance  que  la  somme  de 
23,013,000  francs  est  définitivement  ordonnancée  '/ 
Cela  ne  peut  être;  l'ordonnance  qui  autorise  le 

E relèvement  d'une  somme  pour  subvenir  aux 
esoins  d'un  service,  d'après  une  évaluation  ap- 
proximative, ne  peut  être  définitive  qu'aprt's 
l'emploi  des  fonds;  ce  n'est  doncpas  avant  la  dé- 
pense que  la  commission  entend  exiger  détiniti- 
vement  l'ordonnance  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces pour  les  divers  frais  de  perception. 

Quelques  voix  à  gauche  r  Si  fait. 

M.  de  CTevrvelsier,  J'avais  raison  de  penser 
que  l'amendement  n'était  pas  généralement  corn- 
pris  dans  ie  méoae  sens  ;  car  plasieurs  de  mes 
collègues  en  concluent  que  l'ordonnance  précé- 
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dera  la  dépense,  el  M.  le  ripportear  de  la  con- 
mission  me  dit  de  sa  place  ^pie  li  4épeB9e  aen 
foite  avant  que  roréomance  ne  mt  detiyrée  :  si 
cela  est.  il  faut  changer  la  rédaction;  il  laat  dire 
que  la  dépense  sera  definUivement  réaularisee  par 
le  ministre  des  finances;  car  <m  nord^MUOce 
pas  une  dépense  faile. 

Plusieurs  voix  :  L'ordonnance  doit  ppéoéder. 

M.  4e  €?oamMer.  Qu\m  s'explique  donc 
sur  ce  point.  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
m'annonce  de  nouTean  <nie  IV)rdonnanoe  suivra 
la  dépense.  Si  cela  e^,  j'insiste  «ur  un  change- 
ment de  rédaction,  car  il  faut  d«i  moiûs  rédiger 
correctement  les  lois, 

J'ajoQterai  que  le  ministre  des  finances  est 
responsable  des  abus  qei  noarraleot  se  glisser 
dans  les  administrations;  elles  sont  dans  son  dé- 
partement et  sous  sa  sarveillanoe  ;  c'est  lui  qui 
en  propose  la  dépease;  c'est  lai  qui  en  présente 
les  comptes;  les  directeurs  généraux  ne  sont  que 
ses  agents.  L^ utilité  de  la  dépense,  la  Chambre  la 
discute  avec  le  budget;  la  réguiarité  de  remploi, 
la  Cbambre  (a  vériOe  lors  du  règlement  des  comp- 
tes :  je  n'ai  pu  Men  saisir  encore  Tobjet  ni  le 
sens  de  l'amendement  qai  nous  est  soumis. 

M.  le  eenle  Bev^aet,  rapporteur.  Je  ne  peux 
pas  admettre  l'expression  de  régulariser  des  dé- 
penses; car  eUe  sop9)06e  qu'un  droit,  qu^un  pour- 
voir a  été  exercé  auparavant,  et  qu'on  ajoute  une 
formalité  de  plus  à  cet  exercice.  Or,  îe  trouve  bien 
dMis  la  manière  de  dépenser  4c  M3ii.  les  direc- 
teurs ^néraux  des  formes  Introduites,  des  habitu- 
des pnses,  des  usages  établis,  et  même  gui  peu- 
vent avoir  leur  prix.  Mais  j'y  cherche  vainement 
quelque  chose  de  lé^U  un  droit  énQn,  et  un  droit 
qui  repose  sur  une  disposition  ouelconqpie  de  Tau- 
torité  législative,  il  s'agit  de  disposer  seulement 
d'une  centainede  miilionspour  lecomplederEtat; 
etconséquemment  de  faire  une  dépense  publique 
(mi  par  cela  même  qu'elle  n'a  pas  au  fond  un  carac- 
tère différent  des  autres  dépenses  portées  au 
budget,  doit  être  soumise  aux  luômes  règles. 
Maintenant  je  demande  que  Ton  me  cite  uoe  loi 
qai  constitue  MM.  les  directeurs  généraux  ordon- 
nateurs, qui  lessoamette,  à  ce  titre,  ^  la  respon- 
sabilité et  même, au  besoin,  à  l'accusation  de  la 
Chambre;  une  loi  qui  leur  trace  des  règles  dont 
ils  ne  puissent  pas  s'écarter,  et  qui  nous  donne  à 
nous-mêmes  les  moyens  de  vérifier  s'ils  s'en 
écartent.  Alors  je  déclare,  avec  M.  deSaint-Cricq, 
que  l'article  proposé  est  inutile,  et  que  ce  qu'on 
cherche  à  introduire  existe.  Jusque-là  je  soutien- 
drai qu'il  £8Mit  un  ordonnateur  It^al  et  responsa- 
ble de  ces  100  millions,  et  «que  cet  ordonnateur 
ne  peut  êtie  que  le  ministre  des  finances.  Je  re- 
coAnaisi'imporiance  des  fonctions  de  MM.  lès  di- 
recteurs généraax«  lis  y  lyouteraient  eocore,  s'il 
était  nécessaire,  par  leur  mérite  personnel,  et 
leur  seule  {)ré8ence  dans  la  Chambre  suffit  à  leur 
éloge;  mais  enfin  il  liaiit  bien  qu'ils  reconnais- 
sent aussi  qu'en  leur  qualité  de  chefs  de  l'admi- 
niskation  générale  des  finances,  ils  sont  placés 
sous  la  direction  supérieure  et  la  surveillance 
nécessaire  du  ministre. 

Maintenant  que  deiaandons  nous?  Que  les  dé« 
penses  des  administrations  financières  soient  or- 
donnancées par  le  ministre  responsable,  c'estÀ* 


qu'on  soit  parvenu  a  y 
Chambre  si  longtemps.  Hais,  a-t-on  dit,  on  ne 


paat  ni  «demander,  ni  attendre  l'ordonnance  du 
ministre  pour  une  foule  de  dépenses  de  détail  qui 
s*Oipèr»a  d'efies-mèmes  sur  mille  points  diffé- 
rente.  Je  ré|»ond8  que  c^est  au  ministre  à  pres- 
crire à  Gesi;^et  des  formes  qui  concilient  les  be- 
soins d«  service  avec  sa  responsabilité.  Et 
d'ailleurs  l'ai  consenti,  au  nom  de  la  commission, 
à  ajouter  le  mot  définitivement  à  celui  d^ordorniarv- 
cer,  afin  de  conserver  le  princlne  que  nous  ne 
pouvons  pas  abandonner»  avec  la  lacilitè  du  ser- 
vice 4|tte  nous  ne  voulons  pas  entra  ver,  afin  de 
laisser  à  ce  service  la  latitude  nécessaire  pour  que 
partout  il  s'opère  sans  frottement  et  sans  lenteur. 
Remarquez,  ^il  vous  plaît,  que  nous  proposons  ce 
mot  âefUûtivemcnt  afin  que  dans  l'intervalle  de 
la  disposition  des  fonds  et  de  l'ordonnance  défi- 
nitive, MM.  les  directeurs  généraux  puissent  opé- 
rer tous  les  mouvements  oui  leur  sembleront 
nécessaires^  mais  toujours  à  la  charge  de  l'ordon- 
nance définitive,  et  par  conséquent  de  la  sur- 
veillance nécessaire  au  ministre  responsable. 

J'avouerai  encore  que  je  ne  conçois  pas  les 
motifede  la  résistance  qu'oppose  M.  le  directeur 
général  des  douanes  à  une  proposition  si  simple, 
si  peu  embarrassante,  si  parfaitement  d'accord 
avec  les  antécédents  déjà  adoptés  par  la  Chambre 
pour  la  séparation  des  recettes  et  des  dépenses, 
pour  la  conformité  des  budgets  avec  les  comptes 
présentés  à  la  Chambre  ou  rendus  à  la  Cour  des 
comptas;  je  le  répète,  quelle  que  soit  la  con- 
fiance que  nous  inspirent  MM«  les  directeurs  gé- 
néraux, il  vaut  toujours  mieux  se  confier  à  des 
princîjies  qui  restent,  au'à  des  hommes  qui  pas- 
sent. Je  demande  donc  a  la  Chj^mbre  d'appliquer 
le  principe  de  la  responsabiliiè  h  une  dépense  de 
plus  de  cent  millions;  mais  pour  cela  d'investir  le 
ministre  responsable  de  ses  attributions  et  do 
ramener  MM.  les  directeurs  généraux  dans  le 
cercle  des  leurs.  11  n'y  a  plus  ici  de  milieu.  Où  la 
Cbambre  le  dôcid^a  de  la  sorte  en  admettant 
l'article  additionnel  que  ie  défends,  ou  elle  dira 
que  toutes  les  dépenses  des  régies  pourront  èti*e 
bien  faites,  comme  elles  le  sont  certainement  au- 
jourd'hui, mais  qu'à  toujours  elles  seront  faites 
sans  contréle,  sans  censure,  sans  direction,  sans 
formes  l^ales  et  surtout  sans  responsabilité. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  est  clair.  Aux 
voix,  aux  voixl... 
03n  demande  généralement  à  aller  aux  voix .) 

M.  le  Présideat  met  aux  voix  la  disfmition 
proposée  par  la  commission,  avec  l'addition  du 
mot  définitivement. 

Cette  rédaction  est  adoptée.  -^  Un  petit  sombre 
de  membres  se  lèvent  à  la  contre-épreave. 

H.  iePrésMent  rappelle  <ftte  la  Cbambre  a  à 

Êrononcer  sur  un  anneudement  déjà  proposé  par 
L  Breton,  et  sur  un  autre  qui  vient  4'étre  déposé 
sur  le  bureau  par  M.  4iasimir  Périer. 

H.  le  Préaldeal  lit  l'^unendement  de  M.  Casi- 
mir Périer,  ainsi  conçu  : 

c  11  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  et  aliéna- 
tion des  rentes  que  le  Trésor  possède,  qu'avec  au- 
torisation du  Corps  législatii.  » 

(Des  murmures  s'élèvent.  —  Vn  grand  nombre 
de  voix  :  Est-ce  là  le  moment  de  proposer  cet 
amendement  ?..«.  D'autres  ;  On  ne  peut  improvi- 
ser une  pareille  question...  Pourquoi  n'en  a-t-on 
pas  çarlô  dans  la  discussion?...  />'autre< ;  La 
questfon  préalable...) 

M.  CaaloUr  Perler*  M.  le  ministre  des  fi- 
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nances  a  porté  simplemeat  comme  recettes  di- 
verses 11,514,000  fraacs  de  rentes.  Je  sais  parfai- 
tement que  ces  rentes  sont  destinées  à  faire  face 
à  des  dépenses  qui  ont  été  votées  dans  les  pré- 
cédents budgets,  et  qu'une  portion  notable  de  ces 
rentes  est  destinée  à  payer  les  100  millions  c^ue 
nous  devons  aux  étrangers,  diaprés  le  dernier 
traité  fait  avec  eux.  Je  ne  veux  porter,  en  faisant 
cette  proposition,  aucune  atteinte  au  crédit,  ni 
gêner  la  marche  du  ffouvernement  ;  je  suis  bien 
loin  de  refuser  la  faculté  de  vendre  ces  rentes,  si 
le  gouvernement  l'avait  lui-même  jugé  néces- 
saire ;  mais  je  crois  que  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  il  ne  doit  pouvoir  disposer 
des  renies  qui  sont  entrées  dans  le  Trésor  d'une 
manière  inconstitutionnelle.  Jusqu*à  présent,  le 

gouvernement  n'a  pas  disposé  de  ces  rentes;  je 
ois  conclure  qu'il  n'en  a  pas  besoin.  Effective- 
ment, vous  voyez  qu'il  a  déjà  fait  face  aux  diffé- 
rentes dépenses  qui  pouvaient  être  affectées  sur 
les  11  millions  de  rentes,  d'un  côté,  en  augmen- 
tant sa  dette  flottante,  et  de  l'autre  en  faisant  à 
la  Banque  un  emprunt  de  60  millions.  Ainsi  le 
gouvernement  n'a  nullement  eu  besoin  de  mettre 
ces  rentes  en  vente;  seulement  il  a  disposé  d'une 
partie  trùsfaible  qu'il  a  donnée  à  la  Banque  en 
nantissement  de  remprunt  de  60  millions.  Je  ne 
vois  donc  aucun  inconvénient  de  remettre  à  la 
session  prochaine  la  disposition  de  ces  rentes,  à 
moins  que  le  gouvernement  ne  s'explique  sur  le 
moment  où  il  pourra  en  disposer. 

Le  ministère  ne  doit  pas  avoir  tout  à  la  fois  à 
sa  disposition,  et  une  dette  flottante  de  285  mil- 
lions qui  n'est  point  fixée  législalivement,  et  une 
valeur  de  11  millions  de  l'ente,  qui  représente  un 
capital  de  près  de  200  millions. 

Différentes  raisons,  d'une  très-haute  impor- 
tance, militent  en  faveur  de  ma  proposition.  Ce 
qui  a  lieu  pour  l'aliénation  de  nos  rentes  doit 
nous  engager  à  porter  plus  de  prévoyance  sur 
Taliénation  de  celles-ci.  D'autres  circonstances  me 
font  demander  que  vous  ne  laissiez  pas  en  ce 
moment  au  gouvernement  une  latitude  aussi 
(grande,  par  rapport  à  ces  rentes;  et  à  cet  é^ard, 
,  e  vous  demande  de  me  permettre  de  considérer 
a  question  sous  son  rapport  politique.  Je  sais 
)ien  qu'on  me  dira  que  l'mtention  du  ministère 
actuel  n'est  pas  d'abuser  de  ce  dépOt,  qui  est  en 
ce  moment  entre  ses  mains;  mais  il  suffît  que 
la  chose  soit  possible  pour  que  nous  cherchions, 

Ï»ar  une  disposition  législative,  à  prévenir  tous 
es  abus.  Vous  ne  pouvez  pas  laisser  entre  les 
mains  du  gouvernement  une  somme  aussi  con- 
sidérable, et  qui  permettrait  à  des  ministres 
Erévaricateurs  de  se  passer  de  rassembler  les 
hambres,  ainsi  que  le  veut  la  Charte.  Il  n*y  a 
f^lus  de  gouvernement  représentatif;  le  vote  de 
'impôt  est  une  illusion,  si  vous  laissez  au  gou- 
vernement un  pouvoir  aussi  immense.  Certes,  on 
ne  dira  pas  que  nous  voulons  contrarier  le  gou- 
vernement :  tout  ce  qu'il  a  demandé  n'a-t-il  pas 
été  accordé?  vous  avez  fixé  les  dépenses  à  peu 
près  comme  il  a  voulu;  et  vous  n'avez  rien  dimi- 
nué sur  les  recettes  destinées  à  y  faire  face.  Je 
crois  donc  que  la  mesure  que  je  propose  est  sage; 
que  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser  de  la 
prendre,  surtout  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons  ;  car,  vous  ne  pouvez  pas  vous 
dissimuler  dans  quelle  position  nous  avons  déli- 
béré; vous  vous  rappelez  les  orages  qui  nous  ont 
entourée  et  qui  ont  donné  lieu  à  une  discussion 
précipitée  du  budget;  c'est  dans  ces  circonstan- 
ces, et  dans  l'intérêt  même  du  crédit  pubhc,  que 
je  crois  devoir  demander  que  le  ministre  des  fi- 


nances ne  puisse  disposer  de  ces  rentes  sans  une 
autorisation  législative. 

(Cet  avis  est  appuyé  à  gauche... 

On  demande  la  question  préalable.) 

M.  Roy,  mînisfre  des  finances.  Messieurs,  rien  n'est 
plus  étrange  que  la  propositioaqui  vient  de  vous 
être  faite,  si  ce  n'est  peut-être  qu'elle  soit  sortie 
de  la  bouche  d'un  aéputé  qui  vous  a  souvent 
parlé  de  crédit ,  et  qui  doit  plus  que  tout  autre 
en  apprécier  Tutilité  et  en  sentir  la  nécessité. 

Entendons-nous  bien,  d'abord,  sur  les  rentes 
qui  appartiennent  au  Trésor,  auquel  il  vous  de- 
mande d'en  retirer  la  libre  disposition. 

Ces  rentes  font  partie  des  crédits  ouverts  au 
ministre  des  finances  par  les  précédentes  lois 
de  finances;  elles  lui  ont  été  accordées  pour 
subvenir  aux  dépenses  autorisées,  commandées 
par  ces  lois,  et  ces  dépenses  ont  été  faites. 

Et  cela  est  également  vrai,  même  pour  la  partie 
de  ces  rentes  qui  ont  été  rachetées  sur  la  place, 
puisque  les  fonds  employés  à  ce  rachat  prove- 
naient des  budgets  et  étaient  également  destinés 
à  l'acquittement  des  dépenses. 

Ces  faits,  qui  sont  à  la  connaissance  de  chacun 
de  vous,  Messieurs,  sont  d'ailleurs  démontrés  par 
les  diverses  lois  qui  ont  réglé  les  précédents  bud- 
gets, qui  les  ont  balancés  en  recettes  et  en  dépen- 
ses, en  comprenant  dans  les  moyens  de  payement 
les  rentes  dont  le  crédit  avait  été  ouvert  au  mi- 
nistre, pour  Facquittement  des  charges  qui  lui 
étaient  imposées. 

Vous  ne  pourriez  donc  retirer  ces  rentes,  on,  ce 
qui  serait  la  même  chose,  en  suspendre  la  dis- 
position par  des  conditions  qu'il  ne  serait  pas  au 
pouvoir  du  ministre  de  faire  cesser  sans  creer  un 
déficit,  et  sans  proclamer  qu'il  existe  pour  172 
millions  de  dépenses  faites  et  consommées,  pour 
lesquelles  il  n'y  aurait  pas  actuellement  et  conti- 
nuellement des  moyens  de  payement  à  la  dispo- 
sition du  ministre. 

Bt  une  grande  partie  de  ces  rentes  dont  on  vous 
propose  de  retirer  la  disposition  au  gouverne- 
ment est  transférée  à  la  Banque,  et  le  surplus 
devra  également  lui  être  incessamment  transféré 
pour  le  payement  du  second  semestre  de  la  dette 
publique,  avec  la  faculté  de  les  aliéner  dans  le  cas 
prévu  où  le  gouvernement  ne  ferait  pas  à  la  Ban- 
que les  remboursements  auxquels  il  est  engagé  en- 
vers elle,  aux  époques  fixées. 

La  proposition  qui  tous  est  faite  aurait  donc 
pour  résultat  de  paralyser  l'action  du  gouverne- 
ment, d'annuler,  dans  ses  mains,  les  moyens  de 
payement  que  la  loi  lui  a  donnés  et  de  le  consti- 
tuer en  faillite. 

On  dit  qu'il  n'a  pas  besoin  des  valeurs  qui  ont 
été  mises  a  sa  disposition,  puisqu'il  n*ena  pas  fait 
usage;  mais  c'est  en  faire  usage  que  de  s'en  ser- 
vir pour  obtenir  des  moyens  de  payement  à  des 
conditions  plus  avantageuses  que  ne  le  serait 
l'aliénation  de  ces  valeurs;  mais  c'est  en  faire 
usage  que  de  les  avoir  pour  gage  continuellement 
disponiblet  pour  les  remboursements  continuelle- 
ment exidbles. 

Bt  quelles  sont  donc.  Messieurs,  ces  circonstan- 
ces dont  on  vous  a  parlé,  et  qui  pourraient  vous 
déterminer  à  annuler  ou  à  suspendre  l'effet  des 
précédentes  lois  de  finances,  à  retirer  au  gouver- 
nement les  moyens  d'acquitter  des  engagements 
qu'il  a  contractés  sur  la  roi  des  lois  existantes,  à 
appeler  sur  lui  et  sur  ses  opérations  la  défiance 
et  le  discrédit? 

Vous  les  connaisseï,  Toas  en  avez  apprécié  les 
cansei. 
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Vous  vous  bâterez,  Messieurs,  de  rejeter  la  fu- 
neste proposition  qui  vous  est  faite. 

M.  Casimir  Péri«r.  Messieurs,  je  demande  à 
répondre. . . 

(On  demande  à  grands  cris  la  clôture  de  la  dis- 
cussion.) 

M.  Caslinlr  Perler.  Gomment  lie  n'aurais  pas 
le  droit  de  répondre  à  un  ministre  du  Roi. .  • 

M.  Benjanln  C^nstaiit  monte  très-vive- 
ment à  la  tribune.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture  de  la  discussion. .  • 

M.  deViiièle.  Laissez  parler. ..  laissez  par- 
ler... Parlez  sur  le  fond,  monsieur  Casimir  Perler. 

M  le  Président.  On  n'insiste  pas  sur  la  clôture 
de  la  discussion  :  M.  Casimir  Périer  a  la  parole... 

M.  4e  Vllièle.  Je  demanderai  la  parole  pour 
répondre. 

M.  Casimir  Périer.  Je  conçois  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  en  envisageant  la  question 
comme  il  Ta  fait,  ait  pu  considérer  ma  proposition 
comme  une  proposition  sauvage,  faite  par  un 
bomme  qui  n'avait  aucune  espèce  d'idée  de  notre 
système  financier  et  du  crédit  public.  S'il  avait 
bien  voulu  me  faire  Thonneur  de  m'en  tendre,  et 
surtout  de  me  comprendre,  il  se  serait  épargné 
une  grande  partie  des  raisonnements  qu'il  vient 
de  faire;  mais,  je  le  répète,  M.  le  ministre  des 
tinances  ne  m'a  point  compris,  et  encore  moins 
répondu.  Je  n'ai  eu,  ni  exprimé  l'intention  que 
le  gouvernement  ne  fit  pas  face  à  ees  dettes  ;  je 
n'ai  pas  entendu  que  des  dépenses  qui  avaient 
été  votées  législativement  ne  fussent  pas  acquit- 
tées en  entier,  ni  qu'on  enlevât  aux  créanciers  le 
gage  qui  avait  été  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement. Certes,  il  n'y  avait  rien  dans  ce  que 
*ai  dit  qui  pût  tendre  à  altérer  le  crédit  public  et 
a  confiance  des  créanciers  de  TRtat.  Un  tel  lan- 
gage ne  sera  jamais  le  mien.  Voici  en  quoi  consiste 
ma  proposition  :  j'ai  demandé  me  le  ministre  des 
finances  ne  pût  vendre  les  11,600,000  francs 
de  rentes,  que  d'après  une  autorisation  législative; 
j'ai  dit  à  ce  sujet  que  les  rentes  avaient  été  créées 
pour  subvenir  à  des  dépenses,  et  que  je  croyais 
peut-être  convenable  de  profiter  des  circonstances 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons  pour  réaliser 
avec  avantage  celles  oui  étaient  inconstitutionnel- 
lement  entrées  dans  les  caisses  du  Trésor;  mais 
que  le  gouvernement  s'était  servi  d'autres  moyens 
pour  remplacer  les  sommes  allouées  par  les  bud- 
gets précédents,  puisqu'il  avait  augmenté  la  dette 
flottante  d*une  manière  correspondante  à  ses  en- 

fagements;  qu'en  conséquence,  il  n'avait  pas 
esoin  de  réaliser  les  rentes,  et  que  la  preuve  de 
cette  assertion  résultait  de  ce  qu'il  n  avait  pas 
demandé  cette  réalisation,  et  qu*il  n'était  pas  né- 
cessaire de  lui  laisser  la  faculté  de  disposer  d'une 
valeur  double  de  celle  qu'exigent  ses  besoins. 
J'étais  assurément  bien  éloigné,  en  faisant  cette 
proposition,  de  vouloir  refuser  les  movens  de 
vendre  les  rentes  disponibles,  et  de  faire  face  aux 
dépenses  auxquelles  elles  étaient  appliquées,  si 
on  en  avait  fait  la  demande,  mais  j  ai  eut  qu*on 
n'avait  pas  besoin  de  vendre  ces  rentes,  qu'on  n*en 
avait  pas  disposé.  J'interpelle,  au  surplus,  M.  le 
ministre  des  lînauces  de  nous  dire  s'il  a  proposé 
d'en  disposer,  (if.  de  ministre  des  finances.  Assu- 
rément non.)  Je  sais  très-bien  quon  a  transféré 
provisoirement  deux  ou  trois  millions  de  rentes 
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à  la  Banque  de  France,  pour  servir  de  gage  à 
l'emprunt  de  60  millions  que  le  gouvernement 
lui  a  fait;  mais  les  rentes  ne  sont  point  définiti- 
vement aliénées,  et  on  ne  doit  point  considérer 
le  transfert  qui  en  a  été  fait  comme  une  véritable 
vente. 

D'après  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  (es  emprunts 
précédents,  nous  avons  d'assez  bonnes  raisons 
pour  désirer  qu'à  l'avenir  on  prenne  plus  de  pré- 
cautions pour  procéder  à  la  vente  des  rentes  de 
1  Etat.  M.  le  ministre  des  finances  se  rappellera 
probablement  que  lorsqu'il  était  rapporteur  de  la 
commission  du  budget,  dans  les  années  précé- 
dentes, il  a  souvent  émis  avec  nous  le  vœu  que 
les  rentes  ne  pussent  être  aliénées,  sans  que  des 
dispositions  législatives  n'établissent  un  mode  de 
concurrence  et  de  publicité  convenable.  Je  le  de- 
mande, ces  dispositions  ont-elles  été  proposées 
par  le  ministre r  Non,  Messieurs;  il  est  donc  vrai 
que  si  le  gouvernement  pouvait  se  passer  d'une 
autorisation  des  deux  Chambres,  nous  serions 
encore  sans  garantie  à  cet  égard;  nous  pourrions 
voir  aliéner  arbiti-airemenl  11  millions  de  rentes, 
et  renouveler  ainsi  les  nombreux  abus  des  opé- 
rations antérieures.  Tout  ce  que  j'ai  avancé  sur 
ce  point,  dans  mon  opinion,  ne  peut  donc  porter 
aucun  préjudice  au  crédit  public.  Je  n'ai  en  eifet 
réclame  que  des  mesures  d'ordre,  que  des  mesures 
conservatrices;  et  je  m'étonne  que  Ton  vienne 
nous  accuser  de  vouloir  y  porter  atteinte.  Je  ne 
crains  pas  de  le  répéter  :  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ne  m'a  point  répondu  sous  le  rapport  des 
observations  financières  et  encore  moins  sous  le 
rapport  des  observations  politiques,  quand  j'ai 
avancé  qu'il  n'était  ni  prudent,  ni  sage  de  nous 
dépouiller  de  nos  prérogatives,  en  ne  déterminant 
pas  la  quotité  de  la  dette  flottante,  et  en  laissant 
de  plus,  à  la  disposition  du  ministre,  une  somme 
de  200  millions,  dont  il  ne  veut  pas,  sans  doute, 
mais  dont  il  pourrait  abuser.  Je  crois  donc,  Mes- 
sieurs, que  vous  penserez,  comme  mol,  qu'il  est 
urgent  d'enlever  jusqu'à  la  tentation  de  commet- 
tre un  pareil  abus.  Je  persiste  donc  dans  ma  pro« 
position,  qui  me  parait  devoir  mériter  votre  at- 
tention ;  car  il  s'agit  d'une  question  à  laquelle  se 
rattachent  des  principes  constitutionnels  et  finan- 
ciers du  plus  haut  intérêt,  ainsi  que  les  garanties 
les  plus  positives  des  droits  de  la  nation. 

M.  Rey,  ministre  des  finances.  M.  Périer  vient 
de  prouver  qu'il  est  lui-môme  fort  embarrassé  de 
la  proposition  qu'il  vous  a  faite.  Il  ne  demande 
pas,  dit-il,  l'annulation  des  rentes  qui  appartien- 
nent au  Trésor,  mais  seulement  que  le  gouverne- 
ment ne  puisse  en  disposer  sans  y  être  autorisé 
par  une  loi. 

Mais  ces  lois  qui  ont  ouvert  au  gouvernement 
des  crédits  dont  ces  rentes  font  partie  ne  sont- 
elles  pas  des  lois?  Aurait-il  donc  b^oin  d'une 
nouvelle  autorisation  législative  pour  disposer  du 
crédits  qui  lui  ont  été  accordés  à  l'effet  de  sub- 
venir à  des  dépenses  faites  et  consommées  sur  la 
foi  de  l'existence  de  ces  crédits?  Ne  serait-ce  pas 
alarmer  tous  ceux  qui  ont  traité  et  qui  traitent 
avec  le  gouvernement,  que  de  leur  dire  que  des 
crédits  qui  ont  été  affectés  à  leur  payement  peu- 
vent être  suspendus,  et  que  le  ministre  peut  être 
subitement  privé  des  moyens  d'acquitter  des  en- 
gagements qu'il  a  pris  au  nom  de  l'Etat? 

Le  gouvernement  a  pu,  sans  doute,  se  dispenser 
de  vendre  les  rentes  qui  lui  appartiennent;  mais 
c'est  parce  qu'il  les  possède;  c  est  parce  qu'elles 
sont  a  sa  disposition  qu'il  a  pu  se  dispenser  de 
les  aliéner,  et  opérer  des  revirements  plus  utiles* 
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La  Banque  lui  eût-elle  accordé  des  fonds  si  le 
Trésor  ne  lui  eût  pas  transféré  des  rentes  pour 
garantie  de  celte  avance?  S'obligerait-elle  d'ac- 
quitter le  semestre  de  la  dette  publique  si  un 
pareil  transfert  ne  lui  était  encore  fait?  Les  cor- 
respondants administratifs  du  Trésor,  les  porteurs 
de  ses  bons  lui  confieraient-ils  leurs  fonds,  s'ils 
ne  savaient  pas  qu'il  a  des  moyens  continuelle- 
ment disponibles  pour  les  rembourser?  Est-ce 
aux  insolvables  ou  à  ceux  qui  ne  peuvent  s'ac- 
quitter qu'on  confie  sa  fortune? 

Je  n'ai  point  le  projet  d'aliéner  les  rentes;  je  ne 
les  aliénerai  pas;  et  ceux  qui  veulent  avoir  re- 
cours à  tant  de  précautions  pour  empêcher  cette 
aliénation,  dans  l'intervalle  des  sessions,  le  savent 
assez.  Mais  je  ne  les  porterai  pas  sur  le  marché, 
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un  gage  à  ceux  qui  me  les  procureront. 

Et  que  deviendrait  le  crédit  de  TEtat?  Que  de- 
viendrait, dans  toutes  ses  parties,  le  service  public 
lui-même,  si,  alarmés  par  l'adoption  de  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  les  correspondants  ad- 
ministratifs du  Trésor  retiraient  leurs  fonds  ;  si 
les  porteurs  de  bons  royaux  ne  les  renouvelaient 
pas,  et  si  "la  Banque  elle-même,  dans  les  cas 
prévus  par  les  traités  faits  avec  elle,  exigeait  son 
remboursement  et  refusait  de  faire  de  nouvelles 
avances? 

Telle  est,  Messieurs,  Tévidence  de  ces  raisons, 
telle  est  la  puissance  de  ces  considérations  qu'elles 
ne  peuvent  pas  n*élre  entendues  par  ceux-là 
mêmes  çiuiont  fuit  la  proposition  sur  laquelle 
vous  délibérez. 

M.  IjaffiUe.  Je  crois  qu'il  ne  s'agit  que  de  s'en- 
tendre sur  la  question,  et  il  me  parait  que  M.  le 
ministre  des  finances  l'a  fort  mal  présentée  à  la 
Chambre.  La  proj)OSition  de  M.  Casimir  Périer  ne 
devait  pas  provoquer  le  grand  étonnement  qu'a 
montré  M.  le  ministre  des  finances,  car  M.  Casi- 
mir Périer  n'a  fait  autre  chose  que  de  reproduire 
à  la  tribune  l'opinion  de  la  majorité  de  la  com- 
mission des  voies  et  moyens.  Vous  savez  que  la 
question  de  la  vente  des  11  millions  de  rentes  a 
été  longuement  et  savamment  discutée  au  sein  de 
celte  ci»mmi8sion.  Les  opinions  ont  été  partagées, 
mais  la  conclusion  du  rapporteur  est  positive. 

(M.  Laflitte  donne  lecture  du  passage  du  rap- 

f)ort  de  la  commission  dans  lequel  il  est  dit  que 
'idée  d'aliéner  les  rentes  a  été  débattue  au  sein 
de  la  commission,  et  qu'elle  y  a  été  rejetée  par 
]a  majorité  de  la  commission.) 

Voix  à  droite  :  L*avis  de  la  commission  est  donc 
de  conserver?... 

M.  de  Villèle.  Sans  doute,  et  c*est  ce  que  dit 
M.  Laf fi Ite... 

M.  Liaflltte,  interrompu  par  M.  de  Wendel, 
secrétaire,  se  retourne  et  lui  dit  :  Je  viens  de 
lire  le  passage  -du  rapport  de  la  commission.  Je 
dis  donc  que  l  opinion  ae  la  commission  est  de 
conserver  ;  mais  je  veux  établir  que  la  proposition 
de  M.  Casimir  Périer  ne  diffère  pas  de  celle  de  la 
commission.  En  effet  M.  Casimir  Périer  vous  a 
dit  :  Le  ministre  des  finances  ne  propose  aucune 
disposiiiou  législative  pour  la  vente  des  rentes, 
il  ne  prévoit  donc  pas  d'ici  à  la  prochaine  session, 
le  besoin  de  vendre  ces  renies;  mais  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  pensé  qu'il  serait  possible  que 
ces  rentes  fussent  nécessaires  pour  faire  des  em- 


prunts. Or,  la  proposition  de  M.  Casimir  Périer 
établit  comme  un  principe  constitutionnel  que  le 
ministre  des  finances  ne  peut  disposer  cie  ces 
rentes  sans  rautorisation  de  la  loi;  cependant 
elle  ne  dit  pas  que  le  ministre  des  finances  ne 
pourra  pas  se  servir  de  ces  rentes  pour  faire  des 
emprunts.  M.  Casimir  Périer  vous  a  présenté  la 
situation  légale  et  matérielle  des  choses  :  vous 
venez  de  voler  le  budget,  vous  avez  reconnu  une 
dette  de  172  millions  de  rentes,  Tintention  de  la 
Chambre  n'est  pas  de  Taugmenler  ;  mais  il  existe 
hors  du  budget  une  autre  dette  :  c'est  la  dette 
Hottante  qui,  mal  à  propos,  n*est  pas  intervenue 
dans  vos  délibérations.  Dans  un  bon  système  de 
finances,  la  dette  flottante  devrait  être  fixée  par  la 
loi  :  elle  s'élève  à  285  millions.  Voilà  l'élat  ma- 
tériel; mais  l'élat  légal,  celui  qui  existait  au  mo- 
ment de  la  présentation  du  budget,  la  situation 
des  finances  est  celle-ci  :  les  besoins  de  1820, 
auxquels  il  fallait  pourvoir  par  la  dette  flottante, 
étaient  de  113  millions;  le  Trésor,  par  des  opéra- 
tions utiles  au  crédit  commandé  par  les  circon- 
stances, a  acheté  6  millions  de  rentes  au  prix  de 
75  francs  ;  et  dans  une  autre  circonstance  5  mil- 
lions de  rentes  qui  lui  ont  coûté  72  millions.  11 
en  est  résulté  une  autre  situation  financière  qui 
doit  être  déterminée  par  la  loi,  et  non  arbitraire- 
ment par  la  volonté  du  ministre.  La  destination 
implicite  de  la  loi  est  d'appliquer  les  produits  à 
la  réduction  de  la  dette  flottante.  Je  crois  que  la 
Chambre  aurait  une  disposition  extrêmement 
simple  à  prendre  :  ce  serait  de  dire  qu'ayant  re- 
connu implicitement  la  dette  flottante  par  les 
fonds  qu'elle  a  alloués  dans  la  loi  des  dépenses 
pour  en  servir  les  intérêts,  elle  reconnaît  aussi  le 
■  principal  avec  Taccessoire.  Il  faudrait  donc  qu'il 
y  eût  dans  la  loi  des  voies  et  moyens  un  article 
qui  portât  :  la  dette  flottante  est  fixée  à  285  mil- 
lions ;  les  1 1  millions  de  rentes  quf  sont  au  Trésor, 
on  ne  pourra  en  disposer  que  législativement;  et 
on  pouvait  ajouter  ce  léger  amendement  :,  néan- 
moins le  ministre  des  finances  pourra  s'en  servir 
pour  ses  négociations. 

M.  le  ministre  des  finances  a  prétendu  qu'il  se 
trouverait  dans  le  plus  grand  embarras,  et  il  a 
cité  pour  exemple  la  Banque  de  France,  à  laquelle 
on  a  donné  des  renies  pour  gage  des  fiO  millions 
qu'elle  a  prêtés.  Si  nous  examinons  bien  cette 
question,  nous  trouverons  que  c'est  une  chose 
fâcheuse  pour  un  gouveraement  loyal  et  puissant 
d'être  obligé  d'emprunter  sur  gages  :  cette  obser- 
vation ne  m'appartient  pas;  elle  a  été  faite  Pannée 
dernière  par  les  antagonistes  que  je  puis  avoir 
aujourd'hui.  Pourquoi  le  gouvernement  est-il 
obligé  de  se  mettre  dans  cette  position  fâcheuse 
d'emprunter  sur  gages?  C'est  parce  que  la  dette 
flottante  n'est  pas  reconnue  par  la  loi.  Si  elle  était 
reconnue,  quelle  différence  y  aurait-il  à  prêter  à 
un  ministre  sur  des  rentes  ou  sur  un  engagement 
du  Trésor  ?  Lorsqu'un  engagement  est  légal,  il 
vous  donne  les  moyens  de  faire  des  emprunts. 
Si  vous  disiez  que  la  dette  flottante  est  fixée  à 
285  millions,  en  abandonnant  au  ministre  des 
finances  les  moyens  qu'il  jugera  convenables 
pour  maintenir  cette  dette  flottante,  vous  n'auriez 
pas  besoin  de  donner  des  rentes  en  dépôt.  Ainsi, 
sous  un  gouvernement  constitutionnel,  du  mo- 
ment qu'une  dette  est  contractée  par  un  ministre 
responsable,  la  dette  est  reconnue  légalement,  et 
tout  le  monde  a  la  même  confiance;  alors,  nul 
désordre  dans  le  Trésor,  nul  embarras  pour  U* 
ministre  des  finances.  La  proposition  de  M.  Casi- 
mir Périer  dit  seulement  que  les  rentes  ne  pour- 
ront pas  être  vendues  autrement  que  par  une  loi. 


[Chambre  des  MpetéeJ        JUDCeNDB  USTAUiUTim.        [10  jiiiUet  tSlÛi) 


Uà 


U  fout  ajoater  que  le  ministre  des  fhutoees  peut 
provisoirement  emprunter  sur  ces  rentes*  Vous 
Toyez  que  par  là  il  n'y  a  aucun  cbangemeiit  dans 
Tadministration.  Le  crédit  public  n^est  attaqué 
en  aucune  espèce  de  manière.  Loin  de  ]à,  cette 
disposition  ne  peut  qu'augmenter  la  confiance 
dans  les  recettes  ;  car,  par  là,  on  sera  certain  que 
d'ici  à  la  session  prochaine,  il  ne  sera  pas  fendu 
de  rentes,  que  'seulement  elles  pourront  être  en- 
gagées. J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Gasi- 
mu*  Périer,  en  ajoutant  cette  disposition,  que  le 
ministre  des  finances  peut  user  de  ces  rentes  dans 
llntérôt  des  emprunts  qull  pourra  faire. 

M.  le  PrëftMeiiC  rappelle  les  termes  de  la 
proposition  de  M.  Casimir  Périer. 

M.  léAffttte,  de  sa  place,  rétablit  les  termes  de 
la  sienne... 

M.  le  Présideot.  Les  auteurs  des  deux  propo- 
sitions en  présentent  la  rédaction  combinée, 
f  Les  rentes  possédées  par  le  Trésor  royal  ne 

Sourront  être  aliénées  el  vendues  qu'en  vertu 
'une  loi.  Néanmoins,  le  ministre  pourra  provi- 
soirement emprunter  sur  ces  rentes,  pour  ses 
négociations  avec  la  Banque,  pour  l'extinction  de 
la  dette  flottante,  et  pour  les  emprunts  adminis- 
tratifs. » 
(On  demande  la  question  préalable.) 
La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  par  toute  la  droite  el  les  deux  centres. 
^  Un  petit  nombre  de  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  a  la  contre-épreuve... 

M  Benjanilii  Constant.  Mais  c'est  Tamen- 
dément  de  M.  Laffitte  qui  vient  d'être  mis  aux 
voix  ;  nous  demandons  qu'on  vote  sur  celui  de 
H.  Casimir  Périer. 

M.  le  Président.  La  rédaction  a  été  combi- 
née  [Voix  à  gauche  :  Oui,  oui ]  Cependant, 

pour  éviter  toute  réclamation,  il  est  possible  de 
consulter  la  Chambre  sur  la  proposition  de  M.Ca- 
simir Périer,  telle  qu'elle  a  été  présentée  primiti- 
vement 

(M.  le  Président  consulte  la  Chambre  qui,  à  la 
même  majorité,  rejette  la  proposition.) 

M.  le  Président.  U  ne  reste  plus  qu'à  voter 
au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi {Mouve- 
ment de  satisfaction  générale,) 

On  procède  à  l'appel  nominal. 
Bn  voici  le  résultat  : 

Votants,  145.  Boules  blanches,  139;  boules 
noires,  6. 

M.  le  Président.  La  Chambre  adopte. 
La  séance  est  levée. 


ANNEXE 


À   la  séance   de  la  Chambre  des  députés,  du 

10  juillet  1820. 

Nota.  Nous  insérons  ici  deux  opinions  non 
prononcées,  relatives  au  budget  de  l'exercice 
i8-20.  —  Ces  pièces  ayant  été  distribuées  à  tous 
les  députés,  et  se  trouvant  mentionnées  dans  les 


tables  des  procès-^yerbanx^  font  partie  des  docu- 
ments parlementaires  delà  session  de  1819. 

M.  Aveyne  de  Clinntereyne  (1).  Hessieurs(2)^ 
la  nécessité  d'une  marine  assez  forte  pour  pro« 
téger  notre  commerce,  défendre  nos  côtes  et 
maintenir  Tindépendance  nationale,  n'a  pas  be- 
soin de  vous  être  démontrée,  et  les  leçons  de 
l'histoire  nous  ont  appris  qu'un  peuple  qui,  appelé 
par  la  nature  à  devenir  une  puissance  maritime, 
néglige  les  avantages  qu'elle  en  a  reçus,  s'expose 
à  voir  anéantir  sa  navigation,  ses  relatioaa  com* 
merciales  et  sa  prépon  Jérance  politique. 

La  position  oeureuse  de  la  France  sur  trois 
mers  qui  baignent  un  immense  littoral,  et  sur  les- 
quelles demande  à  s'élancer  son  active  popula- 
tion, l'intérêt  de  son  agriculture  et  de  son  com- 
merce, rétablissement  ou  ramélioration  de  ses 
colonies,  le  nombre  et  la  bonté  de  ses  ports,  les 
ressources  enfin  oue  présente  son  sol  pour  la 
construction  et  l'équipement  des  bâtiments  de 
guerre,  tout  appelle  vos  regards  sur  un  des  pre- 
miers éléments  de  sa  gloire  et  de  sa  prospérité. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  il  faut  à  la  France  une 
marine  militaire  qui  puisse,  au  besoin,  présenter 
des  moyens  de  défeuse  proportionnés  au  déve- 
loppement possible  des  forces  de4'ennemi,  et  qui, 
par  la  considération  politique  et  le  respect  que 
lont  naître  au  sein  de  la  paix  des  expéditions  im- 
posantes, imprime  partout  à  notre  marine  mar- 
chande le  mouvement  et  la  vie. 

Il  est  temps,  Messieurs,  de  replacer  notre  belle 
patrie  dans  la  situation  qui  lui  convient  ;  il  est 
temps  de  proliter  de  ses  ressources  multipliées, 
et  d'arracner  enfin  notre  marine  à  cet  état  indécis 
entre  l'existence  et  l'anéantissement  qui,  produit 
par  une  économie  trompeuse,  ne  présente  que  des 
charges  inutiles  et  des  avantages  illusoires. 

La  France  doit  tenir  son  rang  parmi  les  puis^ 
sauces  maritimes,  ou  consentir  à  une  dégradation 
une  repoussent  l'honneur  et  le  sentiment  de  sa 
dignité. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  voudrait  exposer  en- 
core la  marine  aux  désastres  que  produisirent, 
sous  le  gouvernement  impérial,  une  insouciance 
inconcevable,  et  les  gigantesques  entreprises  du 
continent  ? 

Pourrions-nous  prolonger  davantage  l'état  dé- 

Elorable  de  cette  marine  qui,  sous  le  règne  de 
ouis  le  Grand  ,  contribua  si  puissamment  à  il- 
lustrer le  nom  français;  qui,  pendant  la  guerre 
de  1778,  et  depuis  »  lutta  souvent  avec  succès 
contre  des  forces  inégales,  et  qui,  par  le  formi- 
dable appareil  de  deux  flottes  combinées,  étonna 
les  rivages  mêmes  d'une  puissance  trop  accoi^ 
tumée  à  menacer  les  nôtres  ? 

Qui  pourrait  croire,  si  nos  yeux  n'en  avaient 
été  les  témoins,  qui  pourrait  croire  qu'au  milieu 
des  conquêtes  et  des  prodiges  de  nos  armées,  la 


de  ses  colonies,  s'emparer  des  lies  mêmes  qui 
bordent  nos  côtes,  interceoter  nos  convois,  in- 
sulter nos  rivages,  bombaraer,  bloquer  nos  ports, 
et  poursuivre  de  misérables  pêcheurs  jusqu'au 
milieu  des  récifs  qui  leur  servaient  d'asile  i 


(1]  L'opinion  de  M.  Avoyne  de  Chantereyne  n'a  pas 
été  insérée  an  Moniteur, 

(i)  La  discassioQ  ayant  été  fermée  ayant  que  j'aie  pa 
monter  à  la  tribane,  j'ai  cru  devoir  faire  connaiire  ^s 
motifs  de  mon  vote.  {Note  de  M,  Avoyiie  de  Chante^ 
reyne,) 
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Ce  contraste  affligeant  de  gloire  et  d'humiliation 
a  laissé  dans  mon  âme  des  impressions  trop  pro- 
fondes pour  que  je  garde  le  silence  quand  il  s'a- 
git de  la  manne  ;  et  si  j'ai  frémi  de  voir  le  soldat 
étranger  investir  une  ville  (1)  dont  les  habitants 
ont  su,  par  leur  courageuse  altitude,  conserver 
au  Roi  et  à  TEtat  de  précieux  arsenaux  ;  mon 
cœur  n*a  pas  élé  moins  déchiré  quand  j'ai  vu, 
dans  tout  le  cours  delà  guerre,  des  vaisseaux, 
toujours  prêts  à  foudroyer  nos  côles,  annoncer 
nos  revers  par  les  signes  insultants  de  leurs 
triomphes.  ^  ,    , 

La  paix  a  fait  cesser  enfin  celte  douloureuse 
situation»  et  Tun  des  plus  heureux  fruits  de  la 
pacification  générale  a  été  la  réunion  de  noire 
marine  avec  la  marine  anglaise  pour  manifester 
le  vœu  philanthropique  de  TEurope,  et  purger  la 
Méditerranée  du  fléau  dont  elle  fut  trop  longtemps 
ip  théâtre 

Cet  accord  noble  et  touchant  de  deux  grandes 
nations,  dans  un  tel  intérêt,  devait-il  être  l'objet 
de  la  censure  amère  dont  celte  tribune  a  retenti? 

Eh  quoi  donc  !  Il  s'agit  de  procurer  aux  navi- 
gateurs cette  liberté  des  mers  qui  est  le  patri- 
moine de  tous  ;  l'Europe  veut  aflranchir  Je  com- 
merce d'un  brigandage  honteux  et  funeste,  et  Ton 
pourrait  blâmer-la  coopération  de  la  France  dans 
cette  magnanime  entreprise...  Ah!  Messieurs, 
puissent  deux  peuples  faits  pour  s'estimer  mar- 
cher toujours  réunis  à  la  voix  de  l'humanité  1 
Puissent-ils  maintenir  l'heureuse  alliance  de  la 
civilisalion  contre  la  barbarie,  et  exercer,  s'il  le 
faut,  la  haute  police  européenne  contre  les  pirates 
qui  se  permettraient  encore  d'infester  les  mers  ! 

Ce  but  utile  ne  saurait  être  atteint,  et  vous  ne 
pouvez  assurer  au  commerce  l'appui  qu'il  ré- 
clame, si  vous  ne  formez  dans  vos  ports  un  éta- 
blissement fixe,  durable  et  susceptible  de  s'ac- 
croître avec  nos  besoins  et  nos  ressources;  si 
vous  n'avez  enfin,  une  marine  en  état  de  remplir, 
dans  la  guerre  comme  dans  la  paix,  sa  noble  des- 
tination. 

Qui  a  fait  fleurir  le  commerce  des  Anglais? 
N'est-ce  pas  cet  imposant  appareil  de  forces  na- 
vales qui,  dans  toutes  les  parties  du  globe,  pré- 
sente aux  nations  étrangères  un  pavillon  partout 
respecté,  et  qui  assure  aux  agents  de  leur  gou- 
vernement, aux  sujets  de  leur  nation,  cet  hono- 
rable et  bienveillant  accueil,  ces  communications 
faciles,  et  dans  les  relations  diplomatiques  et 
commerciales  ces  distinctions  et  ces  avantages 
auxquels  aspirent  vainement  les  puissances  qui, 
dans  l'ordre  politique,  n'ont  pu  s'élever  au  pre- 
mier rang  ou  qui  ont  eu  la  faiblesse  d'en  descen- 
dre? N'est-ce  pas  au  brillant  appui  de  sa  marine 


rique  n*ont-iïs  pas  également  senti  la  nécessité 
d'agrandir  leur  marine  en  proportion  de  l'accrois- 


_  .ë»-"-"  ' proportion 

sèment  de  leur  commerce  ? 

Pénétré  de  ces  principes,  le  gouvernement  vous 
propose  de  consacrer  provisoirement  à  la  restau- 
ration française  une  dépense  bien  inférieure  ù  ce 
que  coûte  à  l'Angleterre  le  simple  entretien  de  la 
sienne. 

Cette  allocation,  eu  procurant  à  nos  marins  un 

glus  heureux  avenir,  fournit  à  peine  les  moyens 
e  conserver  à  flot  un  nombre  suffisant  de  vais- 
seaux  et  frégates,  d'assurer  leur  entretien ,  de 


(1)  La  ville  de  Cherbourg  bloquée  par  les  Prussiens, 
lors  de  la  deuxième  oceupatioa  de  Cherbourg. 


pourvoir  aux  refontes  et  constructions  les  plus 
urgentes,  d'activer  les  autres  travaux  des  ports, 
et  de  commencer  à  former  cette  masse  d'appro- 
visionnements que  les  besoins  extraordinaires 
peuvent  rendre  un  jour  précieux  pour  nous. 

La  dépense  proposée  est  nécessaire  pour  don- 
ner à  des  armements  trop  restreints  un  peu  plus 
d'extension,  et  multiplier,  autant  que  le  permet- 
tent les  circonstances,  ces  expéditions  lointaines 
3ui  forment  nos  marins  aux  évolutions  navales, 
éfendent  notre  commerce  et  nos  colonies  contre 
la  Dirater'e  et  la  contrebande,  protègent  et  sur- 
veillent nos  pêcheries,  favorisent  les  profçrès  des 
sciences,  et  montrent  avec  succès  aux  puissances 
étrangères  ce  pavillon  que  nos  braves  marins  ont 
environné  des  plus  glorieux  souvenirs. 

Réduire  à  45  millions  un  budget  déjà  restreint, 
en  raison  de  la  situation  de  nos  finances,  serait 
une  parcimonie  louable  dans  son  principe,  mais 
funeste  dans  ses  effets,  et  cette  dépense  ruineuse, 
par  son  insuffisance  même,  ferait  toml^er  la  ma- 
rine dans  un  état  de  paralysie  voisin  de  l'anéan- 
tissemeot. 

Si  vous  rétrécissez  à  ce  point  notre  système  ma- 
ritime, vous.  Messieurs,  qui  êtes  appelés  à  l'éten- 
dre et  à  le  consolider,,  vous  perdrez  évidemment 
tous  les  avantages  que  la  France  doit  en  attendre  ; 
et  si  de  l'abaissement  extrême  de  la  marine  h  sa 
ruine  entière  il  n'y  a  qu'un  pas,  craignez  qu'on 
ne  vous  reproche  de  l'avoir  franchi. 

En  1792,  à  une  époque  où  l'on  n'avait  pas, 
comme  aujourd'hui,  tout  à  refaire  et  à  rétablir;  à 
une  époque  où,  en  raison  du  prix  des  denrées  eC 
de  plusieurs  autres  circonstances,  les  besoins,  les 
dépenses  et  les  charges  de  la  marine  étaient  bien 
moins  considérables  qu'ils  ne  le  sont  en  ce  mo- 
ment, 45  millions  avaient  paru  d'abord  suffisants 
gour  son  service  ordinaire  ;  mais  l'erreur  fut 
ientôt  reconnue,  et  les  comptes  des  dernitres 
années  qui  ont  précédé  la  Révolution  prouvent 

Sue  la  marine  coûtait  alors  plus  de  60  millions 
'entretien  annuel. 

Si  les  fonds  que  vous  lui  avez  accordés  l'année 
dernière  n'ont  pas  suffi  pour  empêcher  son  dépé- 
rissement, est-ce  une  raison  pour  la  priver  au- 
jourd'hui des  moyens  plus  amples  qui  peuvent 
seuls  arrêter  les  progrès  du  mal,  et  prévenir  la 
ruine  entière  d'établissements  que  vous  devez, 
que  vous  voulez  conserver  ? 

Si  notre  commerce  languit  en  ce  moment, 
pensez-vous  qu'abandonné  à  lui-même  et  dénué 
de  tout  appui,  il  sortira  plus  facilement  de  ses 
ruines  que  si  des  routes  nouvelles  lui  sont  ou- 
vertes, ou  sont  aplanies  par  un  gouvernement 
protecteur  ?  Je  laisse  aux  hommes  plus  versés 

aue  moi  dans  les  connaissances  navales  le  soin 
'examiner  comment  doivent  se  régler  la  direc- 
tion de  nos  chantiers,  le  nombre  de  nos  divers 
bûliments  de  guerre,  notre  système  colonial,  et 
les  différentes  branches  de  l'administration. 

Mais  je  sens  fortement  la  nécessité  de  conserver 
à  la  France  les  débris  qui  lui  restent  de  si's  colo- 
nies, de  réparer  nos  pertes,  d'encourager  notre 
navigation,  d'améliorer  le  sort  du  personnel  de 
la  marine,  de  soulager  la  misère  des  ouvriers,  et 
de  pourvoir  à  la  sûreté  de  nos  côtes. 

Sans  doute  nous  devons  porter  des  regards  at* 
tentifs  et  sévères  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice ;  mais  j'ai  la  conviction  que  M.  le  ministre 
de  la  marine,  sévère  lui-même  dans  le  règlement 
des  frais  d'administration  générale,  recherche 
sans  cesse  et  parviendra  bientôt  à  obtenir  toutes 
les  économies  que  permet  et  commande  rintérét 
de  l'Ëtat. 
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NouB  avons  besoin  d'économie,  je  le  sais  ;  mais 
no  serait-ce  pas  économiser  les  deniers  publics 
que  de  diminuer  de  moitié  les  frais  d'épuisement 
du  bassin  de  Glieii)0urg,  en  y  consacrant  dans 
.chaque  campagne  une  somme  plus  proportionnée 
à  la  nature  et  a  Turgeace  de  ce  grand  travail? 
Ne  sait-on  pas  qu'en  matière  de  travaux  hydrau- 
liques, faire  à  propos  une  dépense  nécessaire,  c'est 
en  épargner  une  plus  forte. 

N'est-ce  pas  asir  dans  l'intérêt  du  Trésor  que 
de  lui  épargner  Te  renouvellement  de  ces  maté- 
riaux qui,  employés  à  des  constructions  que  le 
défaut  de  fonds  a  forcé  d'interrompre,  dépéris- 
sent sur  les  chantiers  ?  Et  lorsque  la  couverture 
dispendieuse,  mais  utile,  des  formes  et  des  cales, 
devient  un  heureux  moyen  de  prolonger  de  plus 
d'un  tiers  la  durée  de  nos  vaisseaux,  n'est-ce  pas 
enrichir  l'Etat  que  de  le  faire  jouir  d'une  dépense 
aussi  productive  ? 

Nous  avons  besoin  d'économie  ;  mais  nous 
éprouvons  aussi  le  besoin  d'achever  dans  nos 
grands  ports  des  travaux  auxquels  sont  attachés 
la  sûreté  et  la  prospérité  du  pays. 

Des  dépenses  considérables,  et  pourtant  bien 
faibles  en  comparaison  des  trésors  ensevelis  dans 
l'Escaut,  ont  été  faites  dans  la  Manche  pour  creu- 
ser et  fortifier  un  port  qui  manquait  à  la  marine 
française.  Quel  fruit  pourrait-elle  retirer  des  mo- 
numents que  le  génie  y  élève  à  la  gloire  de  notre 
siècle,  si  le  bassm  qui  doit  recevoir  les  vaisseaux 
n'était  achevé  promptement  et  muni  de  tous  ses 
accessoires,  si  on  laissait  dans  un  état  d'imper- 
fection et  la  digue  destinée  à  proléger  une  rade 
dont  les  avantages  sont  connus,  et  cette  citadelle 
admirable  qui,  Tondôc  loin  du  rivage  sur  l'iné- 
branlable base  d'une  lie  artificielle,  sort  comme 
par  enchantement  du  milieu  des  flots,  et  déjà  leur 
opoose  une  invincible  résistance? 

te  n'est  pas  quand  il  s'agit  d'activer  et  d'utili- 
ser des  établissements  de  cette  importance,  qu'il 
est  permis  do  suivre  les  conseils  d'une  parcimonie 
aveugle  et  funeste  ;  ce  qu'il  faut  écouter  ici» 
Messieurs,  c'est  l'intérêt  pressant  d'une  marine  ft 
restaurer,  la  nécessité  de  prot^er  notre  commerce, 
de  conserver  notre  indépendance,  et  de  reprendre 
enOn  le  rang  qui  nous  appartient  parmi  les  na- 
tions. 

Je  vote  l'adoption  du  budget  de  la  marine. 

M.  le  eonte  4«  Flelrae  (1).  Messieurs  (2). 
Lorsque  les  conseils  généraux  de  soixante-sep^ 
départements  ont  demandé,  dans  leur  dernière 
session,  des  changements  au  régime  de  l'univer- 
sité ;  lorsque,  depuis  quatre  ans,  diverses  pétitions 
vous  sont  adressées  à  ce  sujet,  et  que  des  récla- 
mations s'élèvent  du  sein  même  des  académies, 
les  députés  ne  peuvent  plusse  taire,  sans  paraître 
indifférents  à  un  objet  d'une  aussi  haute  impor- 
tance. 

Permettez-moi  donc.  Messieurs,  de  faire  une 
courte  diversion  à  l'examen  aride  des  chiffres  et 
des  comptes,  pour  porter  nos  pensées  sur  cette 
intéressante  jeunesse  destinée  à  réparer  tous  les 
malheurs,  à  cicatriser  toutes  les  plaies  de  la  patrie, 
et  à  jouir  de  plus  de  bonheur  que  nous,  si  pour- 


(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  de  Floine  n'a  pu  été 
insérée  an  Moniteur* 

(S)  L'empresiement  de  la  Chambre  à  terminer  la  ses- 
sion, la  défavenr  qui  soit  en  oe  moment  les  orateors 
A  la  tribone,  ont  empéehé  l'autear  de  cette  opinion  de 
prendre  la  parole  poar  laquelle  U  s'était  fait  inscrire. 
{Note  de  âf,  le  comte  de  Ftoirac) 


tant  la  voie  leur  en  est  préparée  par  de  sages 
institutions. 

En  rappelant  à  ma  mémoire  les  réflexions 
des  sages  écrivains,  les  méditations  des  hommes 
éclairés,  les  critiques  des  esprits  lumineux,  mes 

Eropres  observations,  je  me  suis  demandé  : 
e  système  actuel  de  Féducation  publique  est-il 
Ci'lui  que  les  Français  désirent,  celui  qu'ils  doi- 
vent d^irer,  et  quels  seraient  les  moyens  de  le 
perfectionner? 

Vous  concevez,  Messieurs,  que  Je  ne  prétends 
pas  développer  toutes  ces  réflexions.  La  dernière 
surtout  doit  être  renvoyée  à  la  discussion  d'une 
loi  promise,  attendue,  vivement  désirée  depuis 
longtemps  ;  mais  il  me  semble  qu'il  ne  peut 
pas  être  déplacé  de  vous  soumettre  dés  à  présent 
quelques  réflexions  générales. 

Je  ne  veux  parler  que  des  écoles  publiques 
destinées  aux  jeuues  gens.  Je  n'ai  pas  supposé 
que  les  écoles  de  filles  pussent  être  soumises  à 
rexamen  et  à  la  surveillance  des  recteurs,  in- 
specteurs généraux,  inspecteiu^  d'académie.  Les 
pères  et  les  mères  réclameraient  vivement,  et 
avec  de  justes  motifs,  contre  une  pareille  dis- 
position, si  jamais  elle  devait  avohr  heu. 

Il  est  à  remarquer.  Messieurs,  que  dans  l'espace 
de  28  ans,  il  a  été  rendu,  sur  l'instruction,  envi- 
ron 80  décrets,  lois,  règlements,  ordonnances; 
qu'il  a  été  présenté  aux  diverses  assemblées 
législatives  environ  30  rapports  sur  difiérents 
systèmes,  et  que  divers  orateurs  ont  prononcé  au 
moins  60  discours  travaillés  avec  soin.  Cependant, 
malgré  tant  de  travaux,  nous  sommes  encore 
dans  un  état  provisoire  sur  un  objet  dont  la 
prompte  organisation,  suivant  l'expression  du 
conseil  général  du  département  de  la  Loire, 
devrait  être  considérée  comme  un  des  besoins 
les  plus  pressants  de  l'Etat.  Les  progrès  si  vantés 
des  lumières  auraient-ils  donc  pour  résultat  de 
rendre  tout  incertain,  et  d'introduire  partout  la 
confusion  ?  ou  plutôt  ne  faut-il  pas  accuser  une 
orgueilleuse  raison  qui,  méprisant  l'expérience, 
né;<liffeant  l'étude  du  cœur  humain,  s'attache 
opiniâtrement  à  de  vaines  pensées  et  à  de  fausses 
théories  ? 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  le  temps  et 
l'avancement  des  connaissances  humaines  doivent 
amener  des  changements  dans  les  institutions  ; 
mais  si  quelques  règles  varient,  si  les  méthodes 
se  perfectionnent,  il  y  a  des  principes  immuables 
qui  seront  toujoiu*s  le  fondement  nécessaire  d'un 
lion  plan  d'éducation  publique. 

J'ai  demandé  si  le  système  actuel  d'éducation 
est  celui  que  les  Français  désirent,  celui  qu'ils 
doivent  désirer. 

Icif  Messieurs,  l'opinion  publique  nous  répond  ; 
sa  voix  n'est  pas  difficile  a  reconnaître.  Ce  n'est . 
pas  une  opinion  factice,  fu^tive.  changeante 
comme  les  événements,  soumise  à  rintrigue  des 
partis,  à  la  violence  des  factions.  La  terreur  et 
l'anarchie  n'ont  pu  l'anéantir;  en  vain  le  des- 
potisme tenta  de  la  détruire.  Depuis  trente  ans 
elle  s'est  montrée  constante,  invariable  au  milieu 
de  tous  les  projets  et  de  toutes  les  innovations. 

Les  Français  désirent  avec  empressement  des 
écoles,  où  la  religion  soit  considérée  non  comme 
un  accessoire  inutile  ou  indifférent  non  comm^ 
une  pièce  de  rapport,  qu'on  présente  ou  qu'on 
retire  à  son  ffré,  mais  comme  la  base  d'une  véri- 
table et  solide  éducation  ;  ils  désirent  que  les 
écoles  publiques  soient  soumises  à  la  surveillance 
de  ces  hommes  à  qui  le  rang,  le  caractère,  les 
vertus,  les  talents  ont  mérite  la  considération  de 
leurs  concitoyens  ;  que  les  professeurs,  les  chefs 


326 


[Chambre  des  Députés.]       •  SECONDE  RESTAURATION.         [lO  juillet  1820.1 


EUi'lout  de  ces  écoles  soient  assez  connus  par 
leur  capacité,  leurs  principes,  leurs  mœurs,  pour 
mériter  la  confiance  des  parents;  et  qu*en(in, 
les  dépenses  n'augmentent  pas  les  charges  de  TË- 
tat.  sans  avantage  réel  pour  la  pairie.  G»^  désirs 
des  Français  sont  buffisarament  exprimés  par  les 
réclamations  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments; parles  nombreuses  demandes  de  suppres- 
sion de  la  rétribution  universitaire  ;  par  un 
empressement  général  en  faveur  des  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne,  preuve  bien  convaincante 
du  vœu  national  pour  le  rétablissement  des 
congrégations  enseignantes  ;  par  la  préférence 
accordée  aux  institutions  particulières  ;  par  ua 
éloifïnemënt  manifeste  pour  les  collèges  de  l'Uni- 
versité, éloignement  diminué,  sans  doute,  depuis 
le  retour  du  Roi, à  cause  de  quelques  changements 
avantageux,  et  de  ceux  qu'on  espérait  encore, 
mais  qui  néanmoins  subsiste  toujours  à  ce  point 
que,  sans  les  places  gratuites,  les  collèges  royaux 
seraient  déserts  dans  un  grand  nombre  de  villes. 
Une  pareille  opposition  n'est  pas  l'effet  des 
préjugés,  des  préventions,  de  l'esprit  de  parti  ; 
elle  n  existe  que  parce  que  les  écoles  publiques 
n'offrent  pas  a  des  parents  tendres  et  vertueux 
les  garanties  qu'ils  désirent  pour  l'éducation  de 
leurs  enfants. 

En  effet.  Messieurs,  Téducalion  souffre  de  l'état 
provisoire  où  se  trouve  cette  partie  de  l'adminis- 
tration publique.  L'instruction  languit  dans 
toutes  ses  parties  ;  les  professeurs  sont  privés 
d'émulation  ;  les  plus  estimables  d'entre  eux 
regardent  comme  nécessaires  des  changemenis 
dans  le  système  actuel.  Personne  n'ignore  les 
désordres,  l'insubordination,  les  mauvais  prin- 
cipes religieux  et  politiques  qui  se  sont  introduits 
dans  les  hautes  écoles  et  jusque  dans  les  collèges 
royaux.  Cependant  nous  connaissons  tous, 
dans  le  corps  de  l'Université,  des  hommes 
distingués  par  leurs  lumières,  respectables  par 
leurs  vertus  ;  mais  ils  luttent  avec  effort,  et 
néanmoins  presque  toujours  sans  succès,  contre 
la  corruption  générale  et  contre  les  vices  de 
rinslitulion. 

Je  n'ignore  pas  que  les  amis  des  doctrines 
nouvelles  regardent  cette  expression  de  corrup- 
tion générale  y  ûoui  je  viens  de  me  servir,  comme 
la  preuve  d'un  esprit  de  parti  ;  ils  prétendent 
au  contraire  que  les  mœurs  sont  améliorées.  Je 
me  plais  à  reconnaître  celte  amélioration   dans 
un  nombre  considérable  de  familles,  principale- 
ment dans  la   capitale  :  c'est  l'effet  naturel  des 
grandes  catastrophes  et  des  infortunes  particu- 
lières sur  des  esprits  nourris  dans  de  bons  prin- 
cipes, ou  capables  de  réilexions  solides;  sur  des 
cœurs  susceptibles  de  remords,  ou  disposés,  par 
une  expérience  précoce,  à  accueillir  de  salutaires 
conseils  :  mais  la  corruption  générale  n'en   est 
pas  moins  réelle.   On  est  aisément  convaincu  de 
celte  vérité,   si  on    considère    la    dépravation 
infectant  nos    campagnes  ;  l'injustice   frappant 
les   Français  tour   à  tour  ;    la  calomnie  osant 
partout  attaquer  la  vertu;  Taffreuse  usure  dévo- 
rant les    propriétés  ;   le   suicide  répandant    la 
douleur  dans  les  familles  de  toutes  les  classes 
et  rendant  les  écoles  mêmes  témoins   du  plus 
hideux  des  spectacles.  Que  ne  pourrait-on   pas 
dire  encore  de  cet  esprit  d'indépendance,  de  ces 
excès  dans  tous  les  désirs,  qui   produisent  tant 
de  jalousies,  de  haines,  de  discordes,  de  rapines 
et  de  parjures?  C'est  assez  et  trop    sans  doute 
pour  prouver  les  progrès  de  la  corruption  ;  quels 
sont    les  moyens  d'y    remédier  ?  ils   existent, 
Messieurs,  dans  Téducatioa  publique. 


Il  est  donc  nécessaire,  urgent  même  d'adopter 
un  meilleur  système;  les  délais  augmentent  les 
difficultés,  les  obstacles,  le  désordre.  La  restau- 
ration d'un  édifice  doit  commencer  par  le  faîte. 
Dans  les  beaux-arts,  le  bon  goût  réprouve  les 
ornements  superllus  ;  dans  les  institutions  socia- 
les, la  raison  les  condamne,  la  sagesse  les  pros- 
crit. L'administration  centrale  de  l'Université  est, 
à  mon  avis,  cet  ornement  inutile  et  dispendieux 
dont  il  faut  décharger  l'édifice  prêt  à  tomber  en 
ruines. 

On  prétend ,  je  le  sais,  que  la  commission  d'in- 
struction publique  entretient  dans  les  écoles  l'u- 
nité, l'uniformité,  la  régularité  nécessaires  à 
l'enseignement  de  la  jeunesse  dans  un  grand 
Etat  Je  comprends  ce  que  c'est  que  l'unité  dans 
les  principes,  l'uniformité  dans  l'enseignement, 
la  régularité  dans  l'administration  :  mais  je  ne 
conçois  pas  aussi  bien  que  cinq  membres  rési- 
dant à  Paris,  quoique  doués  d'une  grande  capa- 
cité et  de  rares  talents,  puissent  communiquer 
cet  ensemble  mieux  ou  aussi  facilement  que  le 
ministre  ou  le  magistrat  supérieur  qui  serait 
chargé  de  cette  importante  surveillance. 

Avant  d'examiner  ces  prétendus  avantages,  il 
est  nécessaire  de  se  fixer  sur  le  sens  des  mots 
éducation  et  instruction.  Autrefois,  ces  mots  étaient 
employés  indistinctement  l'un  pour  Tautre, 
parce  qu'on  ne  croyait  pas  alors  qu'on  pût  sépa- 
rer la  culture  de  l'esprit  de  celle  du  cœur;  de 
nouvelles  idées  ont  altéré  la  propriété  des  termes: 
ainsi  une  distinction  entre  ces  deux  mots  est 
devenue  nécessaire.  L'étude  des  sciences  natu- 
relles a  longtemps  formé  presgue  seule  parmi 
nous  l'éducation  ;  une  généralion  entière  a  été 
élevée  dans  ce  système;  et  encore  aujourdMiui 
nous  abandonnons,  pour  ainsi  dire,  à  une  jeu- 
nesse légère,  passionnée,  sans  expérience,  le  soin 
de  se  former  elle-même  à  la  vertu. 

Admettons  donc.  Messieurs,  que  les  partisans  du 
système  actuel  vantent  l'unité,  l'uniformité,  la 
régularité  qui  régnent  dans  les  écoles  ;  mais  s'ils 
veulent  parler  de  cette  partie  de  l'éducation  qui 
s'altacheà  laculture  de  l'esprit,  et  qui  est  l'instruc- 
tion proprement  dite,  il  est  facile  de  leur  répondre 
que  ces  avantages  ne  peuvent  pas  exister,  ou  exis- 
teraient également  dans  un  autre  système,  parce 
que  les  meilleures  méthodes  sont  connues  au- 
jourd'hui de  tous  les  hommes  qui  pratiquent  l'art 
de  renseignement;  parce  que  l'uniformité,  la 
régularité  des  études  dépendent  surtout  de  Tha- 
bileté  et  de  rexactitude  du  chef  de  IVcole,  de  la 
capacité  des  professeurs,  de  rintelligence  des 
élèves,  de  leur  nombre,  et  de  plusieurs  autres 
circonstances  locales.  Cela  est  si  vrai,  que  quel- 
ques-unes de  ces  écoles  sont  bonnes,  quelques 
autres  médiocres,  que  d'autres  enfin  sont  mau- 
vaises. 

Mais  si,  en  parlant  de  cette  unité  et  de  cette 
régularité,  on  pense  à  la  partie  la  plus  essentielle 
de  l'éducation,  à  cello  dont  le  but  est  de  mainte- 
nir le  bon  ordre,  de  réformer  les  défauts  du  ca- 
ractère, de  diriger  les  sentiments  vers  le  bien, 
d'attacher  la  jiîunesse  à  l'étude  de  tous  ses  de- 
voirs, et  de  lui  faire  aimer  la  vertu  par  de  sages 
conseils  et  de  bons  exemples  ,  il  faut  le  dire  hau- 
tement, le  principe  de  celle  unité  existe  dans  la 
religion,  et  ne  peut  se  trouver  ailleurs,  parce 
qu'elle  seule  est  invariable  dans  son  enseigne- 
ment et  dans  sa  morale  ;  parce  qu'elle  seule  donne 
aux  hommes  de  tous  les  rangs  des  règles  certai- 
nes de  conduite.  Ce  n'est  donc  pas  d'une  commis- 
sion centrale  qu'émane  principalement  cette 
unité  si  précieuse,  si  nécessaire  dans  l'éducation. 
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J'avance  même  aue  le  principe  de  cette  unité  se- 
rait plus  géoéralement,  plus  fortement  reconnu, 
si  ces  écoles  étaient  placées  sous  la  surveillance 
immédiate  des  commissions  locales  d'éducation 
publique. 

La  religion,  Messieurs,  fut  toujours  Taniie  des 
sciences  et  deslettrns.  Dans  les  siècles  de  barba- 
rie et  d'ignorance,  les  monastères  leur  donnèrent 
un  asile;  dans  les  beaux  jours  de  leur  gloire, 
elles  j  furent  cultivées  parles  plus  beaux  génies. 
Puissent  ncs  petits  entants  être  élevés  comme 
nos  pères  à  Fécole  de  ces  bommes  formés  eux- 
mêmes  aux  sciences  et  aux  vertus  dans  la  retraite, 
loin  de  la  séduction  et  des  voluptées  du  monde  ! 

Il  serait  cependant  injuste  de  ne  pas  convenir 
que  l'autorité  d'un  cbef  des  études  et  la  mission 
des  inspecteurs  généraux  étaient  utiles,  indispen- 
sables, après  ces  temçs  d'anarchie,  où  la  néces- 
sité de  réunir  les  débris  de  nos  institutions  se  fit 
sentir  à  ceux-là  mêmes  qui  avaient  contribué  à 
propager  le  désordre.  La  centralisation  était  deve- 
nue nécessaire  dans  cette  partie  de  Tadministra- 
tion,  comme  dans  toutes  les  autres  ;  elle  eût  tout 
le  succès  dont  elle  était  alors  susceptible,  parce 
qu'elle  fut  mise  entre  les  mains  d'un  bomme  gui 
avait  su  conserver  des  droits  à  la  considération 
publique.  Tel  est  Teffet  de  ces  graves  maladies  du 
corps  social.  Un  bomme  seul  est  appelé  à  en  pré- 
parer la  guérison;  mais  les  progrès  de  la  con- 
valescence ou  le  maintien  de  la  santé  ne  peuvent 
appartenir  à  un  régime  absolu. 

La  république  des  lettres  surtout  résiste  à  une 
impérieuse  domination.  Les  lois  qui  la  gouver- 
nent doivent  se  ressentir  de  Taménité,  que  les 
lettres,  dans  les  temps  ordinaires,  ne  cessent 
d'inspirer  à  ceux  qui  les  cultivent.  Loin  de  moi, 
la  pensée  que  le  gouvernement  puisse  rester 
étranger  à  l'instruction  publique.  Je  crois,' au 
contraire^  qu'il  doit  s'en  occuner  avec  des  soins 
^sidus  :  il  est  de  son  devoir  a'exercer  une  sur- 
veillance générale  sur  tout  ce  qui  intéresse  la 
société  ;  mais,  s'il  considère  la  hauteur  de  sa 
position,  il  jugera  convenable  et  utile  de  confier 
Tes  détails  à  une  administration  gratuite  et  locale. 


paternelle. 


'espoir  a  arrrancnir  un  jour  *..  mj^^^. 
charge  de  l'instruction  publique,  et  de  supprimer 
les  rétributions,  qui  ne  tourneraient  pas  à  l'a- 
vantage direct  des  collèges  sur  lesquels  on  les 
perçoit.  Alors  l'administration  ne  serait  plus 
eutacbée  du  reproche  de  fiscalité  ;  et  quand  des 
missions  extraordinaires  seraient  reconnues  uti- 
les^ les  commissaires  B*occuperaient  beaucoup 
moins  de  la  vérification  des  comptes  que  de  la 
recherche  des  atos.  Une  nouvelle  organisation 
des  académies  suivrait  nécessairement  ae  prés  les 
réformes  opérées  dans  les  collèges  :  l'inutilité  de 
plusieurs  de  ces  académies  est  reconnue  par  l'ob- 
servateur le  moins  attentif.  Les  bourses  sont 
aussi  trop  multipliées,  non  sans  doute  pour  les 
désirs  des  solliciteurs,  mais  pour  le  besoin  des 
Français.  Des  fondations  faites  par  le  gouverne^ 
ment  exciteraient  la  Générosité  des  départements, 
des  villes  et  des  particuliers  que  la  fortune  a  fa- 
vorisés de  ses  dons, 

Cn  système  de  prévoyance  procurerait  succes- 
sivement aux  départements  des  collèges  bien 
dotés,  une  éducation  publique  solidement  et 
sagement  établie,  une  diminution  dans  les  dé- 


penses  de  l'Etat.  Si,  depuis  cinq  ans,  on  suivait 
un  pareil  système,  une  sonmie  de  près  de  3  rail- 
lions n'eût  pas,  il  est  vrai,  été  distribuée  h  un 
assez  grand  nombre  de  personnes  très-mérilanles, 
auxquelles  il  serait  injuste  d'envier  un  salaire 
bien  lédtimement  acquis,  mais  cette  somme 
aurait  été  employée  plus  utilement  si  elle  eftt 
servi,  par  exemple,  à  londer  les  collèges  royaux 
de  la  ville  de  Paris. 

Les  hommes  sincèrement  attachés  à  leur  patrie 
désirent  donc  avec  ardeur  des  changements  dans 
le  système  actuel  de  l'éducation  publique.  Si  les 
changements  s'opèrent,  comme  on  doit  l'espérer 
de  la  sollicitude  d'un  gouvernement  sage  et 
paternel,  dans  l'intérêt  de  la  religion,  des  mœurs 
et  des  sciences,  la  confiance  renaîtra,  le  nombre 
des  institutions  particulières  diminuera  ;  les 
études  deviendront  meilleures  ;  les  écoles  publi- 
ques seront  plus  suivies  j  nos  enfants  en  sortiront 
avec  plus  de  vertus,  moins  de  présomption,  plus 
de  connaissances  solides,  et  la  génération  qui 
remplacera  celle  dont  les  opinions  altières  veu- 
lent aujourd'hui  dominer  le  monde,  ne  regardera 
point  avec  haine  ou  dédain  les  institutions  vén<^- 
rables  où  se  formèrent  les  bommes  illustres  du 
siècle  de  Louis  le  Grand. 

Un  de  nos  honorables  collègues  nous  a  dit» 
dans  une  précédente  discussion,  que  le  mal  dont 
on  se'  plamt  est  dans  la  société  et  non  dans  les^ 
lois.  Celte  pensée  a  été  exprimée,  dans  la  dernière 
session,  par  les  défenseurs  de  l'Uni versilé,  qui 
rejetaient  sur  les  parents  des  élèves  les  vices  de 
l'éducation.  En  reconnaissant  que  le  mal  est 
réellement  dans  la  société,  je  pense  cependant 
que  de  mauvaises  lois  ont  contribué  à  l'y  intro- 
duire, ^  que  de  bonnes  lois,  et  surtout  une  admi- 
nistration vigilante  peuvent  en  ralentir  les  effets. 
Sans  nous  arrêter  aux  causes  secondaires,  re- 
montons ^  la  cause  principale  et  toujours  subsis- 
tante de  ce  mal  si  grand,  si  difficile  à  détruire. 

Messieurs,  Dieu  est  jaloux  de  l'hommage  des 
nations,  et  cet  hommage  lui  a  été  refusé  par  les 
représentants  de  la  nation  française:  les  orateurs 
éloquents  de  la  religion  ont  été  comnattns  jusque 
dans  cette  tribune;  ses  droits  ont  été  méprisés; 
son  nom  a  été  banni  de  leurs  lois.  Nos  lois  sont 
devenues  athées  ;  on  a  pu  dire  impunéraentqu'elles 
devaient  l'être  devant  rassemblée  des  juges.  Aussi- 
tôt rimpiété  a  redoublé  ses  efforts  ;  et  comme 
l'autel  et  le  trône  sont  liés  l'un  à  l'autre,  toutes  les 
colonnes  qui  soutiennent  l'édifice  social  ont  été 
ébranlées  avec  fureur.  Les  nations  voisines  ont  res- 
senti l'influence  de  nos  perverses  doctrines;  la  jeu- 
nesse même  en  a  été  infectée.  De  toutes  parts  des 
assassinats,  des  révoltes,  des  séditions  armées 
ont  agité  les  peuples;  aussitôt  un  grand  scandale 
est  donné  au  monde.  L'indignité  de  l'assassin 
d'un  roi  est  mis  en  problème  ;  le  caractère  sacré 
du  jpouvoir  est  vivement  attaqué,-  les  chefs  des 
nations  sont  menacés ,  et  le  monarque  des 
Français  reçoit  un  coup  plus  douloureux  et  plus 
funeste  que  celui  dont  son  propre  coeur  eût  pu 
être  frappé. 

Les  malheurs  qui  nous  affilient  sont-ils  donc 
sans  remède?  Qiû  oserait  le  dire?  La  justice  est 
sévère,  mais  n'est  point  inexorable.  Hatons-nous 
de  reconnaître  le  pouvoir  du  créateur  de  l'uni- 
vers, non  par  de  pompeuses  paroles,  mais  par 
de  véritables  et  sincères  hommages.  Faisons  des 
lois,  non  au  milieu  de  l'agitation  violente  des 
baines  et  des  factions,  mais  des  lois  mûries  par 
la  sagesse,  propres  à  régler  notre  conduite,  à 
diriger  nos  opinions,  à  rectifier  nos  idées,  à 
détruire  insensiblement  les  vices  qui  dévorent  la 
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ceux  qui  combattent  une  déclaration?  Les  créan- 
ciers, les  prêteurs  se  flatteraient  encore  que  ia 
Chambre  a  pu  être  décidée  par  les  circonstances 
particulières  des  affaires  précédentes,  et  que  la 
leur  aura  une  issue  plus  favorable. 

Delà,  des  effeis  tout  semblables  à  ceux  de  la 
rétroactivité,  qu'avec  raison  vous  redoutez  tant; 
incertitudes,  déception,  et  comme  une  sorte  de 


par  la  Gliarte  peut  vous  éviter  ces  inconvénients, 
en  montrant  a  chacun  ce  qu'il  doit  craindre  et 
ce  qu'il  peut  espérer,  à  quoi  il  s'engage,  et  quelles 
garanties  il  obtiendra  en  ayant  un  pair  pour  dé- 
oileur.  Nous  arriverons  ainsi  à  cette  assertion 
que  j'ai  avancée  :  qu'une  déclaration  semblable 
est  la  seule  manière  de  procéder,  franche,  noble, 
vraiment  élevée,  parce  qu'elle  se  rattache  à  de 
grandes  considérations  d'intérêt  public  qui  doi- 
vent toujours  motiver  tout  privilège,  et  qu'elle 
offre  enfin  le  seul  moyen  de  maintenir  nos  droits 
sans  tromper  personne. 

Je  dois  le  dire,  Messieurs,  j'ai  été  conduit  à  un 
semblable  résultat,  non-seulement  par  mes  ré- 
flexions solitaires  et  par  de  puissantes  considé- 
rations politiques  développées  à  cette  tribune, 
mais  encore  par  plusieurs  des  moyens  qu'ont 
employés  nos  nobles  adversaires,  et  surtout  par 
leurs  conclusions,  qui  toutes  me  semblent  pré- 
senter des  embarras  inexlricables. 

Je  mets  à  l'écart,  comme  vous  l'entendez,  la 
plupart  des  nobles  pairs  qui  ont  parlé  sur^  et  qui 
ont  conclu,  comme  la  commission,  sur  la  pre- 
mière question,  la  seule  dont  je  m'occupe  en  ce 
moment. 

Mais  je  prends  pour  exemple  les  conclusions 
du  premier  noble  orateur  qui,  dans  un  discours 
spirituel,  a  réuni  tous  les  moyens  qu'il  a  cru 
les  plus  propres  à  combattre  la  commission,  in- 
voquant les  rivalités  nationales,  les  plus  nobles 
souvenirs  de  nos  temps  anciens,  et  les  exemples 
des  corps  les  plus  respectable»  de  la  magls- 
trature. 

Quelles  sont  les  conclusions  de  ce  discours 
habile  ? 

«  Attendu  que  Porganlsation  de  la  Chambre 
des  pairs  comme  cour  suprême  de  justice  est 
incomplète,  il  est  impossible  de  prononcer  défi- 
nitivement. » 

Je  fais  une  première  observation,  et  je  demande 
s'il  est  bien  convenable,  bien  politique,  de 
déclarer  que  l'organisation  de  la  Chambre  des 
pairs  est  incomplète  pour  faire  arrêter  quelques 
pairs  qui  n'ont  point  payé  leurs  dettes,  tandis 
qu'elle  a  été  sumsante  pour  juger  plusieurs 
procès  criminels? 

« Ajourner  la  discussion  Jusqu'à  ce  qu'il 

ait  plu  à  Sa  Majesté  d'organiser  délinitivement 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  suprême  de 
justice » 

Demander  rajournement  de  la  discussion  jus- 
qu'à une  loi  d  organisation  déflnitive,  c'est  la 
reculer  jusqu'à  une  époque  qu'il  ne  dépend  de 
nous  en  aucune  manière  de  pouvoir  fixer;  c'est, 
en  d'autres  termes,  demander  Tajournement 
indéflni. 

Ce  système  d'ajournement  me  frappe,  comme 
réunissant  tous  les  inconvénients  des  autres 
partis,  avec  moins  de  noblesse  et  de  franchise. 

D'abord,  un  fait  principal  existe,  c'est  la 
suspension  du  payement  de  la  dette,  et  par  con- 
séquent, à  l'égard  des  créanciers,  une  exception 
bien  réelle  à  ce  droit  commun,  si  vivement,  si 


éloquemment  invoqué;  ensuite,  j'y  vois  ua 
déni  de  iustice,  si  nous  devons  prononcer  comme 
juges;  17  vois  un  privilège  réel,  positif,  exercé 
parla  Chambre,  mais  sans  le  courage  simple  et 
iranc  ({ui  lui  conviendrait  si  bien  de  déclarer  ce 
privilège,  que  je  soutiens  compris  dans  la  Charte, 
et  surtout  de  le  rattacher,  comme  plusieurs 
nobles  pairs  l'ont  fait  dans  leurs  discours,  aux 
grands  intérêts  publics  de  stabilité  et  de  liberté, 
qui  seuls  peuvent  motiver  un  privilège. 

11  m'est  également  impossible  de  trouver  rion 
de  plus  satisfaisant  dans  les  conclusions  d'u:i 
noble  sous-secrétaire  d'Etat  ;  elles  m'ont  étonné, 
je  l'avoue,  par  leur  contradiction  avec  toutes  les 
autres  opinions,  combattant  le  premier  principe, 
à  consacrer  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  du 
privilège  de  la  pairie,  et  admettant  ensuite  l'idée 
de  rétroactivité;  que  beaucoup  de  scrupules  re- 
poussent. 

J'arrive  ainsi.  Messieurs,  à  cette  seconde  ques- 
tion, infiniment  plus  délicate,  sur  laquelle  vous 
me  trouverez  beaucoup  moins  fixé,  beaucoup 
moins  convaincu  que  sur  la  première.  Je  ne 
saurais  me  défendre  absolument  de  cette  sorte 
d'influence  magique,  produite  par  ce  mot  de 
rétroactivité  sur  la  plupart  d'entre  vous.  Je 
cherche  avidement,  je  demande  à  la  discussioa 
approfondie  qui  a  lieu  devant  vous,  je  demande 
aux  lumières  de  tous  mes  collègues,  quelque 
moyen  d'échapper  à  Tincon veulent  r^outé  ;  je 
suis  prêt  à  adopter  tout  ce  qui  a  été  proposé,  tout 
ce  qui  pourrait  l'être  comme  préservatif  contre 
le  retour  de  semblables  difficultés  ;  par  exemple 
une  déclaration  à  demander  à  chaque  pair,  lors 
de  sa  réception,  qu'il  n'a  signé  aucune  lettre  de 
change,  qu'il  n'a  contracté  aucun  engagement 
emportant  la  contrainte  par  corps. 

IJne  proposition  a  été  produite  à  cette  tribune 
par  un  noble  maréchal  ;  elle  s'était  présentée  à 
plusieurs  de  nos  collègues,  séduits  ou  entralnéâ 
par  des  motifs  semblables.  On  serait  embarrassé 
de  combattre,  comme  d'appuyer  une  telle  pro- 
position; j'attendrai  qu'elfe  me  soit  démontrée 
aussi  facile  dans  son  exécution  qu'elle  est  hono- 
rable dans  les  sentiments  qui  l'ont  dictée. 

Cependant,  Messieurs,  j'ajouterai  que  c'est 
aussi  un  devoir  que  je  veux  remplir,  de  prendre 
en  considération  les  raisonnements  graves  qui 
ont  été  développés,  soit  par  votre  commission, 
soit  par  le  noble  sou&^ecrétaire  d'Btat.  Celui-ci  a 

Sosé  en  principe  que  le  privilège  saisit  Vhomme 
ans  linstant  marqué  par  les  lois^  sans  qu'on 
puisse  s^en  plaindre,  il  a  cité  plusieurs  exemples 
d'une  rétroactivité  presque  forcée  dans  plusieurs 
dispositions  légales,  qui  ont  été  comme  disculpées 
de  ce  reproche  par  la  nécessité  même  et  par  le 
motif  d'intérêt  public 

Je  crois  pouvoir  citer  un  exemple  de  plus  d'un 
effet  rétroactif  qui  a  un  rapport  immédiat  au 
sujet  qui  nous  occupe.  Leprivil^e,  qui  en  est  un 
véritable,  accordé  par  l'article  51  aux  membres 
de  la  Chambres  des  députés,  a  bien  aussi  un 
effet  de  rétroactivité.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  en  développer  la  preuve.  Un  homme  a  signé 
une  lettre  de  change  qu'il  n'a  pas  acquittée.  -^ 
La  contrainte  par  corps  est  lancée  contre  lui.  — 
Son  nom  sort  de  l'urne  électorale.  —  Il  doit 
siéger  quarante  jours  après  comme  député.  ^  Le 
voilà  soustrait  à  toutes  les  poursuites  de  ses 
créanciers,  du  moins  contre  sa  personne;  et  eux 
sont  privés  au  moins  pour  plusieurs  mois,  peut- 
être  pour  une  année,  des  garanties  que  leur 
assurait  ce  droit  commun,  invoqué  comme  de- 
vant régner  sans  exception.  Quoique  ce  soit  une 
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tribotioQs  directes,  étaient  portés  pour  une  somme 
de  133,670,000  francs;  et  si  on  les  déduit  du 
montant  des  dépenses  générales  de  1819,  on 
trouve  que'  celles-ci  moolaiont  à  507,849,000  fr., 
cequî  ne  faitguérequ*unedifférencede  1 ,200,000  f., 
entre  les  sommes  totales  du  service  général  des 
deux  années. 

En  parcourant  aussi  sommairement  les  crédits 
ouverts  à  chacun  des  différents  ministres,  nous 
verrons  que  leur  distribution,  en  1820,  esta  peu 
prés  la  même  qu*en  1819. 

Le  ministère  de  la  justice,  porté  sur  le  tableau 
de  1819  pour  une  somme  de  17,460,000  francs 
est  augmenté,  sur  celui  de  1820,  d'une  somme 
de  435,000  francs. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  est,  au 
contraire,  réduit  de  285,000  francs,  et,  au  lieu  de 
7,850,000  francs  qui  lui  étaient  attribués  en  1819^ 
il  ne  reçoit  dans  Tétat  annexé  au  projet  de  loi 
que  7,570,000  francs. 

Les  crédits  ouverts  au  ministre  de  Tintérieur 
en  1819  s'élevaient  à  102,700,000  francs;  ils  sont 
portés,  pour  1820,  à  104,329,600  francs,  ce  qui 
rorme  une  augmentation  do  1,629,600  francs; 
celte  augmentation  procède  de  ce  que  son  service 
ordinaire  est  élevé  de  329,000  francs;  les  dépenses 
du  clergé  et  celles  du  culte  non  catholique  de 
450,000  francs;  les  travaux  publics,  à  Paris,  de 
480,000  francs,  et  ceux  qui  s'exécutent  dans  les 
départements  de  530,000  francs. 

Le  ministère  de  la  guerre,  dont  les  crédits  pour 
1819  étaient  de  184,750,000  francs,  a  subi  une 
réduction  de  4,725,000  francs,  qui  provient  des 
demi-soldes  que  ce  ministère  était  chargé  de 

Ï>ayer,  et  dont  la  conversion  en  pensions  a  mis 
a  dépense  au  compte  du  ministre  des  finances. 
La  marine  a  reçu  une  augmentation  de  près  de 
S  millions,  que  ses  besoins  urgents  rendaient 
indispensable. 

Le  ministère  des  finances  présente  à  peu  près 
la  même  musse  de  crédits  qu'en  1819.  Ses  crédits 
montaient  à  1 15,889,000  francs;  le  taJ)leau  annexé 
au  projet  de  loi  les  porte  k  115,096,550  francs. 
Malgré  cette  parité  dans  les  sommes,  c'est  le  mi- 
ni::tSre  dont  les  divers  services  offrent  le  plus 
de  variation  entre  ces  deux  exercices.  D'aune 
|)art,  il  a  été  déchargé  par  les  extinctions  surve- 
nues dans  la  dette  viagère  et  dans  les  pensions, 
})ar  une  diminution  dans  le  service  de  la  dette 
loltante,  dans  les  frais  de  négociation  ordinaire, 
ainsi  que  dans  la  somme  allouée  annuellement 

I)0ur  le  cadastre,  et  cnHu  dans  quelques  autres 
égéres  économies;  mais,  d'un  autre  c^té,  il  a  à 
supporter  la  nouvelle  charge  de  3  millions  pour 
le  service  des  100  millions  restant  à  payer  aux 
puissances  étrangères,  en  sorte  que,  toutes  com- 
pensations faites,  son  crédit  est  en  définitive  di- 
minué d'environ  800,000  francs. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  vous  en- 
tretenir en  détail  des  destinalions  auxquelles  sont 
affectés  ces  divers  crédits,  mais  elle  ne  peut  se 
dispenser  de  vous  témoigner  sa  surprise,  en 
voyant  que,  malgré  les  réclamations  qui  se  sont 

Elus  d'une  fois  élevées  dans  le  sein  de  cette 
liambre,  réclamations  dont  il  était  impossible 
gue  les  ministres  du  Roi  ne  reconnussent  pas  la 
justice,  malgré  la  promesse  formelle  qu'ils  ont 
fuite  d'y  avoir  égard,  une  somme  de  2  millions 
se  représente  encore  parmi  les  crédits  du  ministre 
des  nuances»  comme  affectée  aux  dépenses  de  la 
Chambre  des  pairs,  tandis  que  cette  somme  de 
2  millions  est  la  représentation  de  partie  d'une 
dotation  du  Sénat»  conservée  par  l'article  70  de  la 
Charte,  et  par  l'ordonnance  royale  du  4  juin  1815, 


dotation  dont  la  destination  est  déterminée  par 
la  même  ordonnance,  et  qui  contribue  pour  un 
tiers  environ  de  cette  somme  de  2  millions  à  dé- 
frayer les  dépenses  de  la  Chambre.  Votre  commis- 
sion doit  espérer  qu'une  erreur  déjà  reconnue 
plus  d'une  fois  disparaîtra  à  Tavenir  du  tableau 

Su'on  est  dans  l'usage  d'annexer  an  budeet  des 
énenses;  que .  désormais  elle  ne  sera  plus  un 
objet  de  discussion,  et  que  la  loi  annoncée  par 
celle  de  1814  sera  enfin  proposée  à  la  prochaine 
session. 

Par  les  détails  dans  lesquels  nous  venons 
d'entrer  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
vous  voyez,  Messieurs,  que  ce  qu'on  nomme  la 
fixation  des  dépenses  de  Texercice  n*est  autre 
chose  qu'une  distribution  ou  répartition  entre  les 
divers  services  aui  constituent  le  gouvernement, 
du  fonds  d'impôt  que  le  vote  des  Chambres  a 
mis  à  sa  disposition  pour  l'exécution  de  ces  ser- 
vices. Votre  commission,  qui  vous  doit  le  tribut 
de  ses  observations  relatives  au  projet  que  vous 
l'avez  chargée  d'examiner,  et  qui  ne  peut  se 
dispenser  de  vous  les  soumettre,  a  mis  en  doute 
si  une  telle  distribution  de  l'impôt  voté  par  les 
Chambres  était  véritablement  du  ressort  de  la 
législature,  et  n'était  pas  une  des  attributions 
constitutionnelles  de  la  puissance  executive.  Elle 
a  été  d'autant  mieux  fondée  à  sonder  cette  ques- 
tion importante,  que  le  ministre  du  Roi,  en  ap- 
portant à  cette  Chambre  le  projet  de  loi,  vous  a 
formellement  annoncé  qu'il  avait  été  proposé, 
dans  l'autre  Chambre,  de  circonscrire  l'action  du 
pouvoir  exécutif  sur  les  finances,  dans  les  limites 
de  chacun  des  chapitres  du  tableau  annexé  à  la 
loi;  avec  des  formes  non  moins  impératives  que 
celles  qui  limitent  le  budget  généraL 

Assurément,  s'il  était  un  danger  qui  pût  me- 
nacer notre  Constitution  et  la  liberté  publique,  qui 
périrait  bientôt  avec  elle,  ce  serait  l'invasion  de 
la  branche  élective  de  la  législature  sur  le  do- 
maine du  pouvoir  exécutif.  Une  fois  l'indépen- 
dance de  ce  pouvoir  entamée,  la  Charte  n'existe- 
rait plus  que  de  nom;  car  la  monarchie  constitu- 
tionnelle doit  être  complètement  indépendante 
dans  tout  ce  qui  constitue  l'action  du  gouverne- 
ment. Toutes  les  parties  de  la  force  publique 
sont  exclusivement  dans  la  main  du  monarque; 
l'armée,  la  marine,  et  l'impôt  quand  il  est  voté. 
Distribuer  ces  forces,  les  répartir  où  elles  sont  le 
plus  utiles,  les  faire  agir  selon  le  plus  grand  in- 
térêt de  l'Étal,  c'est  gouverner,  c'est  régner.  Le 
monarque  peut  employer  les  troupes  de  terre  an 
service  de  mer;  et,  pour  ce  changement  de  desti- 
nation, il  n'a  pas  besoin  du  concours  de  la  puis- 
sance législative.  Il  doit  décider  de  même  de  la 
destination  la  plus  sage,  la  plus  économique,  la 
plus  profitable  à  ses  sujets,  quand  il  emploie  les 
fonds  qui  ont  été  votés.  On  dira  qu'un  roi  peut 
abuser  de  l'argent  que  ses  sujets  lui  confient;  il 
peut  encore  plus  aisément  abuser  de  la  force  pu- 
blique; mais  la  possibilité  de  l*abus  n'est  pas  tm 
argument  contre  l'usage  du  pouvoir;  car,  en 
quelques  mains  que  le  pouvoir  soit  placé,  l'abus 
de  pouvoir  sera  possible.  Lorsque  les  peuples  de 
tous  les  temps  et  de  tons  les  lieux,  après  avoir 
longtemps  souffert  des  commotions  populaires, 
et  gémi  sous  la  tyrannie  des  fonctions,  ont  fini 
Nir  chercher  un  asile  dans  le  sein  de  la  monarchie 
léréditaire,  l'alliance  qu'ils  ont  contractée  avec 
le  souverain  a  été  formée  par  un  lien  d'amour  et 
de  confiance.  Les  arguments  de  ceux  qui  vou- 
draient envahir  le  pouvoir  exécutif  se  réduisent 
tous  à  supposer  que  les  ministres  >des  rois  sont 
tous  andes  de  pouvoirs  et  d'honneurs,  prodigues 
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ceux  qui  combattent  une  déclaration  ?  Les  créan- 
ciers, les  préteurs  se  flatteraient  encore  que  la 
Chambre  a  pu  être  décidée  par  les  circonstances 

Ï)articulières  des  affaires  précédentes,  et  que  la 
eur  aura  une  issue  plus  favorable. 

Delà,  des  effets  tout  semblables  à  ceux  de  la 
rétroactivité,  au*avec  raison  vous  redoutez  tant; 
incertitudes,  déception,  et  comme  une  sorte  de 
piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  particuliers, 
fanais  qu'une  simple  déclaration  de  votre  manière 
de  procéder  dans  Texercice  d'un  droit  accordé 
par  la  Charte  peut  vous  éviter  ces  inconvénients, 
en  montrant  a  chacun  ce  qu'il  doit  craindre  et 
ce  qu'il  peut  espérer,  à  quoi  il  s'engage,  et  quelles 

firanties  il  obtiendra  en  ayant  un  pair  pour  dé- 
iteur.  Nous  arriverons  ainsi  à  cette  assertion 
que  j*ai  avancée  :  qu^une  déclaration  semblable 
est  la  seule  manière  de  procéder,  franche,  noble, 
vraiment  élevée,  parce  qu'elle  se  rattache  à  de 
grandes  considérations  d'intérêt  public  qui  doi- 
vent toujours  motiver  tout  privilège,  et  qu'elle 
offre  enhn  le  seul  moyen  de  maintenir  nos  droits 
sans  tromper  personne. 

Je  dois  le  dire,  Messieurs,  i'ai  été  conduit  à  un 
semblable  résultat,  non-seulement  par  mes  ré- 
flexions solitaires  et  par  de  puissantes  considé- 
rations politiques  développées  à  cette  tribune, 
mais  encore  par  plusieurs  des  moyens  qu*ont 
employés  nos  nobles  adversaires,  et  surtout  par 
leurs  conclusions,  qui  toutes  me  semblent  pré- 
senter des  embarras  inexlricables. 

Je  mets  à  l'écart,  comme  vous  l'entendez,  la 
plupart  des  nobles  pairs  qui  ont  parlé  sur^  et  qui 
ont  conclu,  comme  la  commission,  sur  la  pre- 
4ziiè£û  -question,  la  seule  dont  je  m'occupe  en  ce 
moment. 

Mais  je  prends  pour  exemple  les  conclusions 
du  premier  noble  orateur  qui,  dans  un  discours 
spirituel,  a  réuni  tous  les  moyens  qu'il  a  cru 
les  plus  propres  à  combattre  la  commission,  in- 
voquant les  rivalités  nationales,  les  plus  nobles 
souvenirs  de  nos  temps  anciens,  et  les  exemples 
des  corps  les  plus  respectable»  de  la  magis- 
trature. 

Quelles  sont  les  conclusions  de  ce  discours 
habile  ? 

«  Attendu  que  rorganlsatioo  de  la  Chambre 
des  pairs  comme  cour  suprême  de  justice  est 
incomplète,  il  est  impossible  de  prononcer  défi- 
nitivement. > 

Je  fais  une  première  observation,  et  je  demande 
s'il  est  bien  convenable,  bien  politique,  de 
déclarer  que  Torganisation  de  la  Chambre  des 
pairs  est  mcomplète  pour  faire  arrêter  quelques 
pairs  qui  n'ont  point  payé  leurs  dettes,  tandis 
qu'elle  a  été  sumsante  pour  juger  plusieurs 
procès  criminels? 

« Ajourner  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'il 

ait  plu  à  Sa  Majesté  d'organiser  délinitivement 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  suprême  de 
justice » 

Demander  l'ajournement  de  la  discussion  jus- 
qu'à  une  loi  d'organisation  définitive,  c'est  la 
reculer  jusqu'à  une  époque  qu'il  ne  dépend  de 
nous  en  aucune  manière  de  pouvoir  fixer;  c'est, 
en  d'autres  termes,  demander  l'ajournement 
indéfini. 

Ce  système  d'ajournement  me  frappe,  comme 
réunissant  tous  les  inconvénients  ues  autres 
pai^tis,  avec  moins  de  noblesse  et  de  franchise. 

D'abord,  un  fait  principal  existe,  c'est  la 
suspension  du  payement  de  la  dette,  et  par  con- 
séquent, à  l'égard  des  créanciers,  une  exception 
bien  réelle  à  ce  droit  commun,  si  vivement,  si 


éloqueniment  invoqué;  ensuite,  j'y  vois  un 
déni  de  iustice,  si  nous  devons  prononcer  comme 
juges;  ry  vois  un  privilège  réel,  positif,  exercé 
par  la  Chambre,  mais  sans  le  courage  simple  et 
franc  qui  lui  conviendrait  si  bien  de  déclarer  ce 
privilège,  que  je  soutiens  compris  dans  la  Charte, 
et  surtout  de  le  rattacher,  comme  plusieurs 
nobles  pairs  l'ont  fait  dans  leurs  discours,  aux 
grands  intérêts  publics  de  stabilité  et  de  liberté, 
qui  seuls  peuvent  motiver  un  privilège. 

11  m'est  également  impossible  de  trouver  rien 
de  plus  satisfaisant  dans  les  conclusions  d'un 
noble  sous-secrétaire  d'Etat  ;  elles  m'ont  étonné, 
je  l'avoue,  par  leur  contradiction  avec  toutes  les 
autres  opinions,  combattant  le  premier  principe, 
à  consacrer  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  du 
privilège  de  la  pairie,  et  admettant  ensuite  Tidée 
de  rétroactivité;  que  beaucoup  de  scrupules  re- 
poussent. 

J'arrive  ainsi.  Messieurs,  à  cette  seconde  ques- 
tion, infiniment  plus  délicate,  sur  laquelle  vous 
me  trouverez  beaucoup  moins  fixé,  beaucoup 
moins  convaincu  que  sur  la  première.  Je  ne 
saurais  me  défendre  absolument  de  celte  sorte 
d'influence  magique,  produite  par  ce  mot  de 
rétroactivité  sur  la  plupart  d  entre  vous.  Je 
cherche  avidement,  je  demande  à  la  discussion 
approfondie  qui  a  lieu  devant  vous,  je  demande 
aux  lumières  de  tous  mes  collègues,  quelque 
moyen  d'échapper  à  rinconvénient  redouté  ;  je 
suis  prêt  à  adopter  tout  ce  qui  a  été  proposé,  tout 
ce  qui  pourrait  l'être  comme  préservatif  contre 
le  retour  de  semblables  difficultés  ;  par  exemple 
une  déclaration  à  demander  à  chaque  pair,  lors 
de  sa  réception,  qu'il  n'a  signé  aucune  lettre  de 
change,  qu'il  n'a  contracté  aucun  engagement 
emportant  la  contrainte  par  corps. 

IJne  proposition  a  été  produite  à  cette  tribune 
par  un  noble  maréchal  ;  elle  s'était  présentée  à 
plusieurs  de  nos  collègues,  séduits  ou  entraînés 
par  des  motifs  semblables.  On  serait  embarrassé 
de  combattre,  comme  d'appuyer  une  telle  pro- 
position; j'attendrai  qu'elle  me  soit  démontrée 
aussi  facile  dans  son  exécution  qu'elle  est  bono* 
rable  dans  les  sentiments  qui  l'ont  dictée. 

Cependant,  Messieurs,  j'ajouterai  que  c'est 
aussi  un  devoir  que  je  veux  remplir,  de  prendre 
en  considération  les  raisonnements  graves  qui 
ont  été  développés,  soit  par  votre  commission, 
soit  par  le  noble  sou&^ecrétaire  d'Btat.  Celui-ci  a 
posé  en  principe  que  le  privilège  saisit  Vhomme 
dans  l'instani  marqué  par  les  lois^  sans  qu'on 
puisse  s*en  plaindre.  Il  a  cité  plusieurs  exemples 
d'une  rétroactivité  presque  forcée  dans  plusieurs 
dispositions  légales,  qui  ont  été  comme  disculpées 
de  ce  reproche  par  la  nécessité  même  et  par  le 
motif  d'intérêt  public. 

Je  crois  pouvoir  citer  un  exemple  de  plus  d'un 
effet  rétroactif  qui  a  un  rapport  immédiat  au 
sujet  qui  nous  occupe.  Leprivil^e,  qui  en  est  uu 
vôrilable,  accordé  par  l'article  51  aux  membres 
de  la  Chambres  des  députés,  a  bien  aussi  un 
effet  de  rétroactivité.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  en  développer  la  preuve.  Un  homme  a  signé 
une  lettre  de  change  qu'il  n'a  pas  acquittée.  -^ 
La  contrainte  par  corps  est  lancée  contre  lui.  — 
Son  nom  sort  de  l'urne  électorale.  —  11  doit 
siéger  quarante  jours  après  comme  député.  ^  Le 
voilà  soustrait  à  toutes  les  poursuites  de  ses 
créanciers,  du  moins  contre  sa  personne;  et  eux 
sont  privés  au  moins  pour  plusieurs  mois,  peut- 
être  pour  une  année,  des  garanties  que  leur 
assurait  ce  droit  commun,  invoqué  comme  de- 
vant régner  sans  exception.  Quoique  ce  soit  une 
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Telles  soQt,  Messieurs,  les  réflexions  que  nous 
ont  suggérées  rexameo  du  projet  de  loi  que  vous 
nous  avez  renvoyé,  et  le  discours  prononcé  par 
le  ministre  du  Koi.  Vous  êtes  principalement 
institués  pour  maintenir  Tindépendance  de  la 
monarciiie  constitutionnelle  et  [KHir  défendre 
toutes  les  avenues  du  trône  ;  nous  avons  dû  si- 
gnaler à  votre  vigilance  ce  qui  nous  a  paru  me- 
nacer la  sûreté  de  la  place  dont  la  garde  vous 
est  confiée.  Si  ces  observations  ont  <)uelque  fon- 
dement, elles  seront  bien  accueillies  de  cette 
grande  majorité  de  députés,  amis  non  moins  zélés 
qu'éclairés  d'une  sage  liberté  fondée  sur  le  main- 
tien de  Tordre,  et  qui  ne  voudraient  pas,  pour  le 
faux  attrait  d'un  pouvoir  dangereux  qui  durerait 
quelques  années,  compromettre  les  destinées  de 
leur  patrie  et  le  bonheur  de  leurs  enfants. 

11  ne  nous  reste  plus  qu*à  vous  présenter  suc- 
cessivement les  différentes  dispositions  de  la  loi 
soumise  à  votre  acceptation.  Elle  se  compose  de 
huit  articles. Les  arlicie34, 5 et  6  sont  les  seuls  qui 
remplissent  le  titre  que  porte  le  projet  de  loi. 
L'article  4  fixe  les  dépenses  de  la  dette  consolidée  et 
de  Tamortissement  à  la  somme  que  nous  avons 
énoncée  plus  haut.  L'article  5  fixe  le  montant  des 
crédits  ouverts  pour  l'exercice  de  i820,et  l'article  6 
annonce  qu'il  sera  pourvu  au  payement  de  ces 
dépenses  par  des  voies  et  moyens  particuliers  à 
cet  exercice.  Les  trois  premiers  articles  portent 
que  les  pensions  militaires  accordées  ou  restant 
à  accorder  par  suite  de  la  conversion  des  traite- 
ments de  non-activité  en  soldes  de  retraite,  au- 
torisée par  Tarticle  21  de  la  loi  du  15  mars  1818,  se- 
ront inscrites  au  Trésor,  à  compter  du  l*"'  jan-' 
vier  1820,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
2,600,000  francs,  et  ils  règlent  les  formes  d'après 
lesquelles  cette  inscription  aura  lieu. 

Les  soldes  de  retraite  ayant  été  entièrement 
assimilés  aux  pensions,  11  est  plus  régulier  de 
débarrasser  le  département  de  la  guerre  d'une 
comptabilité  qui  lui  devient  étrangère.  Cette  dis- 
position n'est  pas  contraire  à  celle  de  l'article  5  de 
la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  limite  à  la  somme  de 
600,000  francs  les  pensions  militaires  à  inscrire 
annuellement,  jusqu'à  ce  que  la  somme  totale  de 
cette  classe  de  pensions  soit  réduite  au  maxiniMm 
de  20  millions,  cet  article  ne  devant  s'appliquer 
qu'aux  seules  pensions  à  créer  en  laveur  des  mi- 
litaires de  l'armée  active. 

L'article?  dece  même  projetstatue  que  les  comp- 
tes -de  chaque  exercice  seront  toujours  établis 
avec  les  mêmes  distributions  que  l'aura  été  le 
budget  de  l'exercice,  sauf  les  dépenses  imprévues, 
et  pour  lesquelles  il  sera  fait  des  ar^les  ou  des 
chapitres  additionnas  et  séparés. 

Le  ministre  vous  a  déclaré  que  cet  article  de 
loi  avait  été  jproposé,  par  forme  d*amendement, 
<tons  l'autre  Chambre.  On  doit  le  regarder  com- 
me la  suite  du  système  qui  s'est  introduit  depuis 
trois  ans  dans  notre  législation  financière,  et  qui 
tendrait  à  établir  une  comptabilité  directe  envers 
ks  Chambres,  comptabilité  autre  que  celle  oui 
est  exercée  par  la  Oour  des  comptes  et  pour  la- 
cnielle  cette  cour  est  instituée,  il  serait  aisé  de 
démontrer  que  cette  comptabilité  envers  les 
(Biîunbres,  aussi  illusoire  qu'impraticable,  se  ré- 
duira toujours  à  une  simple  publication  des  comp- 
tes, publication  dont  un  gouvernement  tel  que  le 
nôtre  n'a  jamais  intérêt  cie  se  dispenser,  et  qu'il 
est  au  moins  superflu  de  lui  prescrire  impérati- 
vement. Mais,  comme  la  publicité  légalement  pres- 
crite n^est  plus  un  objet  de  discuston,  depuis  que 
les  lois  de  finances  de  1817  et  1818  en  ont  nût 
une  obligation  formelle,  et  comme  la  nouvelle 


disposition  proposée  ne  fait  que  mettre  en  loi  ce 
qui  était  déjà  adopté  par  l'usage,  votre  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  vous  présenter  d'objec- 
tion contre  œt  amendement  qui  se  présente  de- 
vant vous  avec  tous  les  caractères  d'une  proposi- 
tion royale. 

Enfin  l'article  8  et  dernier  du  projet  de  loi,  ainsi 
que  vous  en  informe  le  discours  du  ministre  du 
Roi,  a  pris  aussi  naissance  dans  l'autre  Chambre 
sous  cette  forme  d'amendement,  source  de  lois 
cent  fois  plus  féconde  aujourd'hui  que  la  préro- 
gative qui  avait  été  réservée  au  Roi  par  l'article  16 
de  la  Charte.  Cette  disposition  a  pour  objet  de  faire 
entrer  dans  le  compte  général  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'Etat  une  somme  de  5  millions 
500,000  francs  que  la  ville  de  Paris  était  tenue  de 
mettre  annuellement  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  le  service  de  certaines  dépenses 
spécialement  affectées  sur  ce  fonds,  lequel  pro- 
vient du  produit  des  jeux,  sorte  d'exploitation 
dont  le  privilège  a  été  coacédé  à  la  ville  de  Paris, 
par  ordonnance  royale  du  5  août  1818.  Si  vous 
adoptez  cette  proposition.  Messieurs,  il  en  résul- 
tera qu'à  compter  du  1«'  ianvier  prochain,  la  ville 
de   Paris  versera  annuellement  au  Trésor  royal, 

rir  douzième,  de  mois  en  mois,  cette  somme  de 
millions  et  demi;  et  quêtes  dépenses  dont  cette 
somme  faisait  le  service  seront  acquittées  sur  le 
crédit  ouvert  au  ministre  du  département  dont 
elles  dépendent.  A  ce  moyen,  cette  partie  de  la  dé- 
pense publique  sera,  comme  toutes  les  autres, 
soumise  à  l'examen  et  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes,  seule  institution  compétente  pour  attes- 
ter que  les  deniers  publics  ont  été  pergus  et 
employés  conformément  au  vœu  de  la  loi. 

Cette  disposition  a  réuni,  ainsi  que  les  autres, 
l'assentiment  des  membres -de  votre  commission  ; 
elle  a  été  unanimement  d'avis  de  l'adoption  du 
projet  de  loi  proposé. 

(On  demande  l'impression  du  rapport  oui  vient 
d'Are  entendu.  Cette  impression  est  ordonnée*) 

La  Chambre  ajourne  à  vendredi  prochain  l'ou- 
verture de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi. 

Divers  orateurs  se  font  inscrire  au  bureau  pour, 
iur  ou  contre  ce  projet. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

Vordre  du  jour  appelle^  en  second  lieu,  la  suite 
de  la  discussion  ouverte  aans  la  séance  d'hier,  sur 
la  résolution  proposée  par  une  commission  spéciale ^ 
relativement  à  Veocercice  de  la  contrainte  par  corps 
contre  les  membres  de  la  pairie. 

M.  le  duc  de  Richelieu  observe  que  le  rap- 
porteur de  la  commission  n*a  pu  se  rendre  à  la 
séance.  Comment  soumettra-t-il  à  l'Assemblée  le 
résuméd'unediscussion  qu'il  n'aura  pasentendue? 
L'opinant  propose  d'en  ajourner  la  remise  à  jeudi 
prochain. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres.- 

M.  le  e«nite  de  Ségur  ajoute  au  motif  tiré  de 
l'absence  du  rapporteur  le  besoin  de  s'éclairer 
sur  une  question  aussi  neuve  qu'importante,  par 
la  lecture  des  discours  prononcés,  et  dont  la  Cham- 
bre a  ordonné  l'impression.  Â  qui  profiterait-elle, 
si  la  discussion  était  reprise  avant  qu'aucun  de 
ces  discours  fût  distribué? 

M.  le  e«uite  Desèse,   M.  le  due  de  Brle- 

MM  insistent  «ur  la  reprise  de  la  discussion.  Ils 
ne  voient  aucun  inconvénient  à  ce  que  la  Cham- 
bre continue  d'en  tendre  les  orateurs  inscrits,  sauf 
à  remettre  la  clôture  à  une  autre  séance. 
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La  Chambre,  consultée,  ordonne  qae  la  discus- 
sion sera  reprise. 

M.  le  eeiote  de  Peatéeoviaiit  obtient  la 
parole.  Messieurs,  c'est  une  grande  et  immense 
question  que  celle  dont  la  Chambre 8*occupe  en  ce 
moment.  Elle  touche,  d'une  part,  aux  plus  hauts 
intérêts  de  la  société  ;  de  Tautre,  elle  se  rattache 
à  des  intérêts  privés  d'un  ordre  fort  secondaire. 
Bile  embrasse  une  foule  de  questions  qu'il  est 
difUcile  d'eu  séparer.  Ce  n'est  pas  assez  pour  la 
débattre  d'avoir  étudié  la  nature  de  notre  ffou- 
vernement,  interrogé  les  sources  de  notre  droit 
public,  il  faudrait  avec  le  noble  rapporteur  do  la 
commission,  remonter  aux  principes  généraux  de 
monarchie  constitutionnelle,  et  appeler  en  témoi- 
gnage les  chartes  étrangères.  11  faudrait  redescen- 
dre des  questions  politiques  aux  questions  civiles, 
examiner  les  différentes  législations,  les  différents 
codes,  assigner  enfin  à  chaque  élément  de  cette 
discussion  la  part  quil  y  réclame.  On  est  effrayé 
peut-être  de  ce  premier  aperçu  :  que  sera-ce  si, 
après  avoir  envisagé  législativement  la  question, 
ou  veut  la  considérer  sous  ses  rapports  judiciai- 
res ;  car,  k  divers  ésards,  c'est  un  jugement  que 
la  cour  cHt  appelée  a  prononcer?  Et  ce  jugement, 
souverain,  irréformaole,  on  lui  propose  de  le 
rendre  en  l'absence  des  parties  et  sans  conclu- 
sions du  ministère  public  !  On  lui  pronose  de  le 
motiver  sur  une  loi  rétroactive  qu'elle  même 
aura  votée  à  l'instant,  de  son  propre  mouvement, 
sins  initiative  royale,  sans  le  concours  de  l'autre 
Chambre  I  Tout  cela,  dit-on,  pour  assurer  le 
maintien  ou  l'établissement  des  privilèges  de  la 
l>ttirie  1  Cest  à  ce  but  que  tend  une  proposition 
compliquée  de  tant  d'éléments  si  confUs,  si  di* 
vers,  si  contradictoires  I  Avant  d'en  entamer  la 
discussion,  l'opinant  croit  devoir  exposer  ses 
principes  sur  les  privilèges  dont  il  s'agit.  C*e6l 
dans  l'intérêt  générai  de  l'Etat,  non  dans  Tinté- 
rôt  particulier  de  la  Chambre,  que  ces  priviléffes 
lui  sont  conférés.  Le  même  intérêt  qui  les  a  uiit 
établir  en  borne  aussi  l'étendue,  ils  ont  pour  ob- 
jet de  garantir  à  chague  pair  l'indépendance  né- 
cessaire pour  remplir  utilement  envers  le  Roi  et 
la  patrie  les  obligations  qui  lui  sont  imposées. 
Sous  ce  rapport  ils  font  partie  des  libertés  pu- 
bliques et  doivent  être  défendus  avec  le  même 
zèle;  mais  sous  ce  rapport  aussi  leur  exercice 
constitue  moins  un  aroit  qu'un  devoir,  et  c'est 
en  quoi  réside  toute  leur  loroe.  On  conçoit  en 
effet  qu'à  ce  dernier  titre  ils  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  transaction,  d'aucune  restitution,  et 
doivent  être  exercés  dans  toute  leur  latitude, 
irest  ainsi  que  la  Chambre,  Adèle  à  ses  devoirs, 
acquerra  par  leur  exercice,  dès  qu'elle  en  aura 
la  ferme  volonté,  la  force  dont  elle  a  besoin  pour 
accomplir  ses  hautes  destinées.  Nais  si  elle  ne 
peut  se  relâcher  de  ses  privilèges,  narce  qu'ils 
sont  ta  propriété  de  l'Etat,  la  garantie  des  droits  de 
tous,  elle  no  peut  non  plus  les  étendre  au  delà  des 
tx)rnes  fixées  par  cet  intérêt  général,  unique  but 
de  leur  établissement.  Tels  sout  les  principes  du 
noble  pair.  H  passe  du  leur  exposé  à  I  examen  du 
projet  de  résolution.  On  a  dit  nier  pour  l'appuyer, 
en  écartant  les  diflicultés  qu*il  présente  comme 
décision  judiciaire,  que  c'était  surtout  sous  le 
rapport  politique  que  la  question  devait  être  con- 
sidérée. Mais  aatx>rd  est-li  possible  de  réduire  à 
ce  seul  point  de  vue  une  question  qui  par  tant 
d'autres  points  se  rattache  à  l'ordre  civil  et  ja- 
diciaireT  Ensuite,  quand  on  pourrait  i'v  réduire, 
les  objections  dont  eu  cet  état  même  la  résolu* 
lion  proposée  demeure  susceptible  ne  sont-elles 


pas  sufQsantes  pour  arrêter  la  Chambre?  Pour- 
rait-elle regarder  comme  une  chose  sans  consé- 
quence l'adoption  d'un  acte  qui,  sous  quelque 
nom  qu'on  le  déguise,  a  tous  les  caractères  d'une 
loi,  et  à  qui  l'on  prétend  imprimer  ces  caractè- 


droit  de  faire  de  pareils  actes,  pourquoi  ce  droit 
n'appartiendrait-il  pas  aux  autres  branches  du 
même  pouvoir?  On  sent  où  nous  conduiraient 
les  conséquences  d*un  tel  principe.  Et  ce  serait 
la  Chambre  des  pairs  qui  l'aurait  nroclamé! 
Ce  serait  elle  qui  aurait  ouvert  pour  la  France  le 
nouvel  ahtme  des  malheurs  ou  il  pourrait  l'en- 
traîner I  On  a  prétendu  que  chaque  Chambre  était 
juge  de  ses  privilèges  ;  oui,  sans  doute,  quand 
elle  en  circonscrit  l'exercice  dans  ses  rapports 
intérieurs  ;  mais  dès  que  ces  privilèges  se  pro- 
duisent au  dehors^  dès  qu'ils  arrivent  aux  con- 
tins d'autres  privilèges,  ils  entrent  dans  le  do- 
maine de  la  législation,  parce  qu'il  y  a  diversité 
d'intérêts,  et  qu'en  bonne  justice  personne  n'est 
admis  à  prononcer  sur  les  siens.  Cette  distinc- 
tion essentielle  subsiste  au  Parlement  d'Angle- 
terre, et  l'opinant  en  citera  un  exemple  mémo- 
rable. A  l'avènement  de  Georges  I*',  la  Chambre 
des  pairs  voulut  fixer  par  un  bill  le  nombre  de  ses 
membres  pour  mettre  obstacle  aux  nominations 
de  faveur  qu'elle  avait  lieu  de  craindre.  Ce  bill 
fut  envoyé  à  la  Chambre  des  communes  qui, 
apercevant  dans  ses  dispositions  une  atteinte 
portée  à  la  prérogative  royale,  refusa  d'y  don- 
ner suite.  Mais  c'est  peu  d  appeler  la  Chambre 
à  juger  ses  privilèges,  on  a  dit  qu'elle  devait 
le3  fonder.  Heureusement  la  sagesse  du  monar- 
que nous  a  épargné  ce  soin  ;  les  privilèges  de 
la  Chambre  sont  fondés,  établis,  consacrés  dans 
la  Charte.  Us  y  sont  pleinement,  largement 
établis.  U  ne  s'agit  que  de  les  y  chercher,  de 
les  lire,  et  surtout  de  les  exercer.  L'opinant  ré- 
|)èlé  ce  mot  pour  répondre  à  tout  ce  qui  a  été  dit 
sur  le  peu  d'influence  politique  et  législative  de 
la  Chambre.  Elle  a  par  le  droit  et  en  théorie 
toute  l'influence  nécessaire;  elle  l'aura  par  le 
fait  et  en  pratique,  dès  qu'elle  voudra  Tootenir. 
Ce  qui  lui  manque  à  cet  égard  ce  n'est  pas  à  la 
Charte,  c'est  à  elle-même  qu'elle  doit  le  repro- 
cher. La  Charte,  dans  son  article  34,  lui  a  donné 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  assurer  son 
indépendance  et  sa  dignité.  Quelle  plus  sûre  ga- 
rantie, en  effet,  pouvait-elle  offrir  à  chaque  pair, 
que  l'assurance  d'avoir,  en  toute  occasion,  ses 
collègues  pour  juges?  On  s'indigne  avec  raison  à 
ridée  de  voir  un  pair  de  France  traîné  par  des 
records  à  Sainte-Pélagie  ;  mais  qui  donc  a  pro- 
posé de  le  livrer  entre  leurs  mains?  Tous  les 
opinants  qui  s'éloignent  plus  on  moins  de  l'avis 
de  la  commission  ne  s'accordent-ils  pas  à  de- 
mander, qu'aux  termes  de  l'article  31  de  la 
Charte,  aucun  pair,  en  aucun  cas,  ne  puisse  être 
arrêté  que  de  rautorité  de  la  Chambre  ?  Elle  sera 
donc  en  toute  occasion  le  seul  Juge,  le  seul  ar- 
bitre dos  motifs  qui  pourraient  exiger  l'arresta- 
tion d'un  pair.  Elle  pourra  seule  disposer  de  sa 
personne  ;  fa  juridiction  des  tribunaux  ordinaires 
ne  s'étendra  que  sur  ses  biens.  Mais  pour  exercer 
les  fonctions  que  lui  attribue  l'article  34,  il  faut 
que  la  Chambre  soit  définitivement  organisée  en 
cour  judiciaire.  La  discussion  actuelle  aura  peut- 
être  1  heureux  effet  d'accélérer  cette  organisation, 
sans  laquelle  on  ne  peut  concevoir  l'exercice  des 
I  fondions  dont  U  8*agit.  Dans  le  juste  espoir  de 
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voir  bientôt  se  réaliser  à  cet  égard  le  vœu  sou- 
vent exprimé  par  la  Chambre,  Topinant  aban- 
donnerait  avec  plaisir  les  amendements  qu*il  doit 


dépose  toutefois  ces  amendements,  tant  pour  sa- 
tisfaire à  Tobligation  qu'il  s*est  imposée,  en  de- 
mandant la  parole  sur  la  résolution,  que  pour 
moditier  celle-ci  en  quelques  points,  dans  le  cas 
où  la  Chambre  croirait  devoir  l'adopter.  Ces 
amendements  consistent  à  retrancher  de  la  réso- 
lution ces  mots  :  dans  toute  catÂse  civile^  et  à 
remplacer  par  une  autre  expression  celle  d'in- 
violable et  sacrée  qui  la  termine.  (La  Chambre 
ordonne  Timpression  du  discours  de  H.  le  comte 
de  Pontécoulant.) 


M.  lecardinal  doedeEia  Laieriie  (1).  Mes- 
sieurs, l'objet  de  notre  délibération  est  le  rap- 
port de  votre  commission  spéciale,  dont  la  con- 
clusion est  que  «  la  Charte  statuant,  article  31^ 
qu*aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  Vautorite 
de  la  Chambre^  a  laissé  à  la  conscience,  à  l'auto- 
rité de  la  Chambre,  de  déterminer  dans  quels  cas 
un  pair  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté  ;  et  que 
la  Cfhambre  regarde  comme  un  privilège  inhérent 
à  la  pairie,  que  pour  toute  dette  et  dans  toute 
cause  civile  la  liberté  personnelle  d'un  pair  soit 
à  iamais  inviolable  et  sacrée.  » 

robserverai  d'abord  que  la  Charte  ne  donne  à 
la  Chambre  que  le  droit  de  décider  des  cas  par- 
ticuliers où  tel  pair  doit  ou  ne  doit  pas  être 
arrêté.  On  en  infère  que  la  Charte  confère  à  la 
Chambre  le  pouvoir  de  déterminer  que,  dans  au- 
cun cas,  aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  pour  au- 
cune cause  civile  :  c'est  conclure  de  l'individua- 
lité à  l'universalité,  du  particulier  au  général,  ce 
qui  est  contre  les  premiers  principes  de  la  lo- 
gique.    . 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous 
donner  des  droits.  Nous  sommes  ce  que  le  Roi 
nous  a  faits,  nous  n'avons  que  ce  qull  nous  a 
donné.  La  Charte  est  le  titre  de  notre  existence, 
la  mesure  de  notre  pouvoir.  Il  ne  nous  est  pas 
permis  d'étendre  notre  puissance  au  delà  des 
bornes  dans  lesquelles  la  volonté  royale  Ta  cir- 
cooscrite. 

Pour  prouver  que  la  Charte  ne  nous  confère 
pas  le  pouvoir  que  l'on  veut  nous  faire  usurper, 
je  n'ai  besoin  que  des  raisons  qui  ont  été  présen- 
tées par  deux  nobles  pairs  pour  les  soutenir. 

L'un  d'eux  vous  a  dit  que  le  droit  de  faire  une 
règle  ^[énérale  sur  la  matière  dont  il  s'agit  était 
l'esprit  de  la  Charte.  Etre  obligé  de  recourir  à 
l'esprit  de  la  Charte  pour  soutenir  une  opinion, 
c'est  avouer  que  cette  opinion  n'est  pas  dans  la 
lettre  de  la  Charte.  Or  c'est,  non  l'esprit,  mais  la 
lettre  seule  de  la  Charte  qui  nous  régit.  Qu'est-ce 
que  l'esprit  de  la  Charte?  C'est  dans  la  réalité  l'es- 
prit personnel  de  tous  ceux  qui  veulent  raison- 
ner sur  la  Charte.  Depuis  le  plus  honnête  et  le 
plus  zélé  défenseur  de  l'autorité  royale,  jusqu'au 
plus  factieux  et  au  plus  emporté  des  ennemis 
de  Tordre  social,  il  y  a  autant  de  différents 
esprits  de  la  Charte  qu'il  existe  d'individus  qui 
Pentendent  dans  leur  sens.  Que  diriez-vous  d'un 
magistrat  qui,  dans  son  jugement,  substituerait 
l'esprit  à  la  lettre  de  la  loi  ?  Et  vous  vous  per- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qn'nne  analyse  du  dis. 
cours  de  H.  le  cardinal  duc  de  La  Luzerne. 


mettriez,  sur  la  loi  constitutionnelle,  ce  que  vous 
bldimeriez  sur  de  simples  lois  civiles  I 

Un  autre  noble  pair  a  dit  que  la  conclusion  du 
rapport  était  l'explication  de  la  Charte.  Je  répon- 
drai :  l«  que,  dans  le  fait,  c'est  non  une  explica- 
tion, mais  une  extension  de  la  Charte^  ce  qui 
n'est  certainement  pas  dans  nos  attributions; 
2<»  qu'en  point  de  droit,  il  ne  nous  appartient 
pas  d'expliquer  la  Charte.  S'il  s'y  trouve  quelque 
obscurité,  c  est  à  l'autorité  suprême  dont  elle  est 
émanée  à  l'éclaircir.  La  Chambre  des  pairs  ne 
peut  pas  prétendre  avoir  le  droit  de  déclarer 
quelle  a  été  l'intention  de  son  souverain  dans  la 
rédaction  de  sa  loi  constitutionnelle. 

On  allègue,  pour  soutenir  le  système  de  la  com- 
mission, l'exemple  de  l'Angleterre.  Messieurs, 
nous  ne  somme.?  pas,  nous  ne  devons  pas  être, 
nous  ne  pouvons  pas  être  l'Angleterre.  Pour  éta- 
blir cette  similitude  entre  les  constitutions  de  ces 
deux  pays,  le  noble  rapporteur,  dans  son  rap- 
port, cite  l'article  51  de  la  Charte,  ainsi  conçu  : 

c  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  etie 
exercée  contre  un  membre  de  la  Chambre  durant 
la  session  et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront 
précédée  et  suivie.  » 

Immédiatement  après  le  noble  pair  ajoute  : 

«  Ce  seul  article  de  la  Charte  prouve  que  notre 
droit  public  est  le  même  que  celui  de  nos  voisins 
sur  cette  matière.  » 

Quoi  !  parce  que  l'auguste  donateur  de  la  Charte 
a  attribué  à  sa  Chambre  des  députés  une  préro- 

gative  semblable  à  celle  dont  jouit  la  Chambre 
es  communes  en  Angleterre,  il  s'ensuit  qu'il  a 
aussi  conféré  à  sa  Chambre  des  pairs  les  mêmes 
prérogatives  que  celles  que  possède  la  Chambre 
des  pairs  d'Angleterre  !  Quelle  irâison  y  a-t-il  entre 
le  principe  et  la  conséquence  ?  Le  Roi  a  conféré 
à  chacune  des  deux  Chambres  ce  qu'il  a  jujgé 
convenable.  Il  n'appartient  ni  à  la  première,  ni  à 
la  seconde  de  se  faire  un  titre,  beaucoup  moins 
un  droit,  de  ce  qu'il  a  accordé  à  l'autre.  Sur  un 


dans  l'autre  est  une  conséquence  contraire  à  tou- 
tes les  règles  4n  raisonnement. 

On  nous  dit,  pour  relever  la  dignité  de  la 
Chambre  des  pairs,  qu'elle  est  la  gardienne  des 
droits  de  la  couronne,  et  en  même  temps  on  veut 
réduire  l'autorité  du  roi  de  France  au  niveau  de 
celle  du  Roi  d'Angleterre.  Le  gouvernement  an- 
glais est  beaucoup  plus  républicain  que  monar- 
chique ;  le  notre  est  essentiellement  et  purement 
monarchique.  Il  ne  peut  pas  ne  pas  l'être.  Toute 
assimilation  entre  l'une  et  l'autre  constitution  est 
d'abord  absolument  fausse,  ensuite  souveraine- 
ment dangereuse. 

Sur  la  rétroactivité  que  votre  commission  donne 
à  sa  résolution,  -ie  ne  dirai  qu'un  mot  :  elle  vous 
donne  l'autorité  de  délivrer  un  pair,  du  moment 
où  il  entre  dans  la  Chambre,  des  engagements 
qu'il  a  contractés  antérieurement  ;  croit-elle  aussi 
vous  donner  autorité  sur  le  créancier  pour  le  dé- 
pouiller des  droits  qu'il  avait  acquis? 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  cardinal  duc  de  La  Luzerne. 

M.  le  vleoBite  de  HontmoreBey  (i).  Mes- 
sieurs, quelque  intéressante  que  soit  la  discus- 


Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  H.  le  vicomte  de  Montmoreocy. 
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ceux  qui  combattent  une  déclaration  ?  Les  créan- 
ciers, les  préteurs  se  flatteraient  encore  que  la 
Chambre  a  pu  être  décidée  par  les  circonstances 

{particulières  des  affaires  précédentes,  et  que  la 
eur  aura  une  issue  plus  favorable. 

Delà»  des  effets  tout  semblables  à  ceux  de  la 
rétroactivité,  au'avec  raison  vous  redoutez  tant; 
incertitudesi  déception,  et  comme  une  sorte  de 
piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  particuliers, 
tandis  qu'une  simple  déclaration  de  votre  manière 
de  procéder  dans  l'exercice  d'un  droit  accordé 
par  la  Charte  peut  vous  éviter  ces  inconvénients, 
en  montrant  a  chacun  ce  qu'il  doit  craindre  et 
ce  qu'il  peut  espérer,  à  quoi  il  s'engage,  et  quelles 

fairanties  il  obtiendra  en  ayant  un  pair  pour  dé- 
ileur.  Nous  arriverons  ainsi  à  cette  assertion 
que  j'ai  avancée  :  qu'une  déclaration  semblable 
est  la  seule  manière  de  procéder,  franche,  noble, 
vraiment  élevée,  parce  qu'elle  se  rattache  h  de 
grandes  considérations  d'intérêt  public  qui  doi- 
vent toujours  motiver  tout  privilège,  et  qu'elle 
offre  enhn  le  seul  moyen  de  maintenir  nos  droits 
sans  tromper  personne. 

Je  dois  le  dire,  Messieurs,  j'ai  été  conduit  à  un 
semblable  résultat,  non-seulement  par  mes  ré- 
flexions solitaires  et  par  de  puissantes  considé- 
rations politiques  développées  à  cette  tribune, 
mais  encore  par  plusieurs  des  moyens  qu'ont 
employés  nos  nobles  adversaires,  et  surtout  par 
leurs  conclusions,  qui  toutes  me  semblent  pré- 
senter des  embarras  inextricables. 

Je  mets  h  Técart,  comme  vous  l'entendez,  la 
plupart  des  nobles  pairs  qui  ont  parlé  sur^  et  qui 
ont  conclu,  comme  la  commission,  sur  la  pre- 
uiôra  question,  la  seule  dont  je  m'occupe  en  ce 
moment. 

Mais  je  prends  pour  exemple  les  conclusions 
du  premier  noble  orateur  qui,  dans  un  discours 
spirituel,  a  réuni  tous  les  moyens  qu'il  a  cru 
les  plus  propres  à  combattre  la  commission,  in- 
voquant les  rivalités  nationales,  les  plus  nobles 
souvenirs  de  nos  temps  anciens,  et  les  exemples 
des  corps  les  plus  respectable»  de  la  magis- 
trature. 

Quelles  sont  les  conclusions  de  ce  discours 
habile  ? 

c  Attendu  que  l'organisation  de  la  Chambre 
des  pairs  comme  cour  suprême  de  justice  est 
incomplète,  il  est  impossible  de  prononcer  défi- 
nitivement. > 

Je  fais  une  première  observation,  et  je  demande 
s'il  est  bien  convenable,  bien  politique,  de 
déclarer  que  l'organisation  de  la  Chambre  des 
pairs  est  mcomplète  pour  faire  arrêter  quelques 
pairs  qui  n'ont  point  payé  leurs  dettes,  tandis 
qu'elle  a  été  sumsante  pour  juger  plusieurs 
procès  criminels? 

V Ajourner  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'il 

ait  plu  ù  Sa  Majesté  d'organiser  définitivement 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  suprême  de 
justice » 

Demander  l'ajournement  de  la  discussion  jus- 
qu'à  une  loi  d  organisation  définitive,  c'est  la 
reculer  jusqu'à  une  époque  qu'il  ne  dépend  de 
nous  en  aucune  manière  de  pouvoir  fixer;  c'est, 
en  d'autres  termes,  demander  l'ajournement 
indéfini. 

Ce  système  d'ajournement  me  frappe,  comme 
réunissant  tous  les  inconvénients  des  autres 
partis,  avec  moins  de  noblesse  et  de  franchise. 

D'abord,  un  fait  principal  existe,  c'est  la 
suspension  du  payement  de  la  dette,  et  par  con- 
séquent, à  r^rd  des  créanciers,  une  exception 
bien  réelle  à  ce  droit  commun,  si  vivement,  si 


éloqucmment  invoqué;  ensuite,  j'y  vois  un 
déni  de  justice,  si  nous  devons  prononcer  comme 
juges;  fy  vois  un  privilège  réel,  positif,  exercé 
par  la  Chambre,  mais  sans  le  courage  simple  et 
iranc  qui  lui  conviendrait  si  bien  de  déclarer  ce 
privilège,  que  je  soutiens  compris  dans  la  Charte, 
et  surtoul  de  le  rattacher,  comme  plusieurs 
nobles  pairs  l'ont  fait  dans  leurs  discours,  aux 
grands  intérêts  publics  de  stabilité  et  de  liberté, 
qui  seuls  peuvent  motiver  un  privilège. 

11  m'est  également  impossible  de  trouver  rien 
de  plus  satisfaisant  dans  les  conclusions  d'un 
noble  sous-secrétaire  d'Etat  ;  elles  m'ont  étonné, 
je  l'avoue,  par  leur  contradiction  avec  toutes  les 
autres  opinions,  combattant  le  premier  principe, 
à  consacrer  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  du 
privilège  de  la  pairie,  et  admettant  ensuite  l'idée 
de  rétroactivité,  que  beaucoup  de  scrupules  re- 
poussent. 

J'arrive  ainsi.  Messieurs,  à  cette  seconde  ques- 
tion, Infiniment  plus  délicate,  sur  laquelle  vous 
me  trouvCâ^ez  beaucoup  moins  fixé,  beaucoup 
moins  convaincu  que  sur  la  première.  Je  ne 
saurais  me  défendre  absolument  de  cette  sorte 
d'influence  magique,  produite  par  ce  mot  de 
rétroactivité  sur  la  plupart  dentre  vous.  Je 
cherche  avidement,  je  demande  à  la  discussion 
approfondie  qui  a  lieu  devant  vous,  je  demande 
aux  lumières  de  tous  mes  collègues,  quelque 
moyen  d'échapper  à  l'inconvénient  redouté  ;  je 
suis  prêt  à  adopter  tout  ce  qui  a  été  proposé,  tout 
ce  qui  pourrait  l'être  comme  préservatif  contre 
le  retour  de  semblables  difficultés  ;  par  exemple 
une  déclaration  à  demander  à  chaque  pair,  lors 
de  sa  réception,  qu'il  n'a  signé  aucune  lettre  de 
change,  qu'il  n'a  contracté  aucun  engagement 
emportant  la  contrainte  par  corps. 

une  proposition  a  été  produite  à  cette  tribune 
par  un  noble  maréchal  ;  elle  s'était  présentée  à 
plusieurs  de  nos  collègues,  séduits  ou  entraînés 
par  des  motifs  semblables.  On  serait  embarrassé 
de  combattre,  comme  d'appuyer  une  telle  pro- 
position; j'attendrai  qu'elle  me  soit  démontrée 
aussi  facile  dans  son  exécution  qu'elle  est  hono- 
rable dans  les  sentiments  qui  l'ont  dictée. 

Cependant,  Messieurs,  j'ajouterai  que  c'est 
aussi  un  devoir  que  je  veux  remplir,  de  prendre 
en  considération  les  raisonnements  graves  qui 
ont  été  développés,  soit  par  votre  commission, 
soit  par  le  noble  sous-secrétaire  d'Btat.  Celui-ci  a 
posé  en  principe  que  le  privilège  Mteit  l^homme 
dans  l'instant  marqtAé  par  les  (où,  sans  qu*on 
puisse  s'en  plaindre.  11  a  cité  plusieurs  exemples 
d'une  rétroactivité  presque  forcée  dans  plusieurs 
dispositions  légales,  qui  ont  été  comme  disculpées 
de  ce  reproche  par  la  nécessité  même  et  par  le 
motif  d'intérêt  public 

Je  crois  pouvoir  citer  un  exemple  de  plus  d'un 
effet  rétroactif  qui  a  un  rapport  immédiat  au 
sujet  qui  nous  occupe.  Le  privilège,  qui  en  est  un 
vériiable,  accordé  par  l'article  51  aux  membres 
de  la  Chambres  des  députés,  a  bien  aussi  un 
effet  de  rétroactivité.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  en  développer  la  preuve.  Un  homme  a  signé 
une  lettre  de  change  qu'il  n'a  pas  acquittée.  — 
La  contrainte  par  corps  est  lancée  contre  lui.  — 
Son  nom  sort  de  l'urne  électorale.  —  Il  doit 
siéger  quarante  jours  après  comme  député.  —  Le 
«voilà  soustrait  à  toutes  les  poursuites  de  ses 
créanciers,  du  moins  contre  sa  personne;  et  eux 
sont  privés  au  moins  pour  plusieurs  mois,  peut- 
être  pour  une  année,  des  garanties  que  leur 
assurait  ce  droit  commun,  invoqué  comme  de- 
vant régner  sans  exception.  Quoique  ce  soit  une 
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recourir  aux  habileff  détours  de  Féloquence,  pour 
oser  proQODcer  ici,  ou  plutôt  pour  déguiser  le 
mot  de  privilège^  et  cela  dans  una  monarchie 
héréditaire^  dans  un  gouvememeat,  dont  les 
deux  premiers  éléments  sont  la  royauté  et  Ta- 
ristocratie.  Certes,  personne  au  monde  ne  désire 
plus  vivement  que  moi  que  la  Chambre  des 
pairs  soit  jugée,  appréciée^  considérée  comme  il 
est  nécessaire  qu'elle  le  âoit,  pour  remplir  utile^ 
ment  ses  éminentes  fonctions;  mais,  j'en  ai 
rintime  conviction,  ce  n'est  pas  en  atténuant, 
par  un  faux,  désintéressement,  en  dissimulant, 
en  craignant  de  reconnaître  et  de  proclamer  ses 
privil^es,  qu'elle  se  rendra  populaire,  dansla  véri- 
table  acception  de  ce  mot,  dans  la  seule  qui  soit 
digne  d*elle  ;  c'est  en  faisant  respecter  ses  privi- 
lèges, comme  elle  saurait  respecter  ceux  des 
autres  ;  c'est  en  sachant  en  user  avec  fermeté  et 
persistance,  pour  défendre,  dans  toutes  les  occa- 
sions, le  trône  et  la  liberté. 

On  dit  que.  dans  le  cas  actuel^  la  Charte  nous 
donne  un  seul  privilège  exprimé  par  le  premier 
paragraphe  de  V article  3i  ;  que  nous  voûtons  IV- 
tendre  ou  le  changer  contre  un  autre^  et  que  nous 
rCen  avons  pas  le  droit. 

Je  pourrais  d'abord  m'écrier  :  singulier  privi- 
lège, qui  est  seulement  déposé  dans  quelques 
lignes  de  la  Charte,  et  oui,  a  la  première  occa- 
sion où  il  s'agirait  de  rappliquer,  se  trouverait 
réduit  à  presque  rien  par  la  crainte  qu'on  aurait 
de  retendre  !  Mais  j'avance  que  c'est  par  la  stricte 
exécution  de  la  première  partie  de  l'article  34, 
en  exerçant  le  droit  qu'il  nous  impose,  que  nous 
sommes  naturellement  et  presque  nécessairement 
conduits  à  une  déclaration  analogue  à  celle  pro- 
posée par  votre  commission. 

En  m'ef forçant  de  prouver  cette  assertion,  je 
me  trouverai  répondre  aux  scrupules  constitu- 
tionnels, aux  diverses  objections  présentées  sur 
notre  mode  de  procéder,  sur  nos  usurpations, 
car  c'est  un  des  mots  dont  on  s'est  servi... 

Veuilles  suivre  la  déduction  de  quelques  rai- 
sonnements simples  qui  me  semblent  s'encbainer 
assez  naturellement. 

L'article  34  de  la  Charte  prononce  qu'aucun  pair 
ne  peut  être  arrêté  que  de  f  autorité  de  la  Cham- 
bre ;  en  vertu  de  cet  article,  les  créanciers  d'un 
pair  présentent  une  pétition  ou  requête  pour  ré- 
clamer l'exercice  de  cette  autorité. 

f^ous  leur  devons  une  décision  quelconque, 
affirmative  ou  négative;  car  je  crois  pouvoir 
prouver  que  l'ajournement,  ou  toute  autre  ré- 
ponse évasive,  ne  ferait  qu  éluder  notre  devoir 

Dira-t-on,  comme  quelques  nobles  pairs,  que 
nous  ne  pouvons  exercer  cette  autorité,  conférée 

f)ar  la  Charte,  et  dont  l'usage  est  réclamé  dans 
'intérêt  des  particuliers,  qu'en  étant  institués 
en  cour  de  justice t  Je  vous  prie  de  peser  les 
deux  ou  trois  objections  ou  difficultés  presque 
insurmontables  qui  se  présentent  tout  de  suite  ; 
1«  Nous  devenons  juges  de  nos  pairs  en  ma- 
tière civile,  ce  qui  me  semble  contraire,  non 
seulement  à  l'esprit,  mais  à  la  lettre  de  la  Charte  ; 
car  cet  article  34,  invoqué  tant  de  fois  comme 
circonscrivant  nos  droits  de  la  manière  la  plus 
précise,  dit  dans  la  deuxième  partie,  qu'aucun 
pair  ne  peut  être  jugé  que  par  la  Chambre  en  ma- 
tière crtminelle,  et,  par  là  même,  borne  là  notre 
compétence;  l'étendre  au  civil,  c'est  bien  là  se 
donner  un  nouveau  droit  plus  réellement  que  par 
une  simple  déclaration  de  ses  intentions; 

2»  Si  nous  sommes  juges,  et  c'est  à  ce  résultat 
qu'est  revenu  sans  cesse  le  noble  pair  que  nous 
avons  entendu  il  y  a  quelques  instants,  avec 


un  grand  intérêt,  permettez-moi.  Messieurs,  de 
conner  à  vos  méditations  intimes  ce  que  la  dis- 
crétion empêche  do  développer.  Vous  figurez- 
vous  la  chambre  obligée  d'entrer  dans  les 
affaires  particulières  de  ses  membres,  de  faire 
exhiber  sous  ses  yeux  tant  de  détails  pénibles 
et  embarrassants,  de  prononcer  enfin  sur  les 
questions  les  plus  délicates?  Et  c'est  alors  que^ 
malgré  la  pureté  de  ses  intentions,  elle  serait 
sans  cesse  exposée  à  voir  ses  jugements  mal  ju- 
gés par  le  public,  à  encourir  des  reproches  de 
partialité,  et  même  de  cet  esprit  de  parti,  dont 
je  suis  bien  d'avis,  avec  mes  nobles  collègues, 
de  parler  ici  le  moins  possible,  mais  qu'enfin  il 
faut  bien  supposer  pouvoir  s'introduire  parfois,, 
à  notre  insu  même,  sur  quelques  bancs  de  cette 
enceinte.  Tout  ce  système  présente  de  tels  em- 
barras, que  s'il  était  admis,  je  n'en  doute  pas, 
la  Chambre  finirait  par  réduire  son  intervention 
à  un  simple  visa  ou  exequatur,  sur  la  demande 
du  tribunal.  Alors  ce  privilège  des  pairs,  fort  au^ 
dessous  de  celui  des  députés,  se  bornerait  à 
être  arrêté  quelques  jours  plus  tard  et  avec  une 
formalité  de  plus  que  tous  les  citoyens. 

3*"  Enfin,  en  supposant  que  l'on  admette  ce 
droit  de  juger  civilement,  il  faut  admettre  tout 
de  suite  Timpossibrlité  de  l'exercer  ;  et  que  de- 
vient-il alors,  et  pour  nous-mêmes  et  pour  l'in- 
térêt des  particuliers  réclamants  ?  Je  n  aurai  pas 
la  présomption  de  décider  ici  une  grande  et 
importante  question  tout  à  fait  constitutionnelle, 
la  question  de  savoir  si  la  Chambre  n'a  pas  le 
droit  inhérept  à  son  existence  de  se  constituer 
par  elle-même,  quand  elle  le  veut,  en  cour  judi*^ 
ciaire  ;  mais  je  suis  autorisé  et  même  obligé  à 
poser  en  fait  qu'un  usage  constant  depuis  cinq 
années  (et  cet  usage  doit  se  prolonger  jusqu'à 
une  loi  d'organisation  définitive,  que  nous  pou- 
vons appeler  par  nos  vœux,  mais  qu'il  ne  dépend 
pas  de  nous  seuls  de  déterminer),  que  tous  no» 
précéilents,  enfin,  ne  nous  montrent  la  Chambre 
transformée  en  tribunal  que  par  une  ordonnance 
royale  :  dans  notre  état  actuel,  nous  n'en  som- 
mes pas  moins  appelés  à  exécuter  chaque  article 
de  la  Charte,  qui  nous  concerne,  et  je  me  crois 
autorisé  à  poursuivre  et  à  dire  que  nous  devons 
prononcer  sur  les  deux  demandes  qui  nous  sont 
présentées  aujourd'hui. 

Sur  la  première,  nous  pouvons  refuser  la  per- 
mission ou  plutôt  l'ordre  d'arrêter; 

De  même  sur  la  deuxième; 

De  même  encore  sur  la  troisième,  si  nous 
avions  le  malheur,  qu'il  est  impossible  de   ne 

Eas  prévoir,  d'avoir  à  nous  occuper  de  sembla- 
les  affaires  :  et  comme  nous  n'avions  à  rendre 
compte  à  personne  des  motifs  qui  déterminent 
notre  conscience  dans  un  vote  quelconque,  lé- 
gislatif ou  judiciaire,  il  est  permis  de  supposer 
3 ne  la  plupart  de  nous,  sans  entrer  dans  les 
étails  particuliers  de  chaque  affaire,  c»'»deraient 
comme  votre  rapporteur,  comme  votre  commis- 
sion, au  motif  si  puissant,  et  dont  je  ne  saurais 
douter,  que  la  plus  grande  partie  de  la  Chambre 
ne  soit  frappée,  au  motif  de  l'utilité  en  première 
ligne,  de  la  nécessité  même  d'une  parfaite  indé- 
pendance assurée  à  la  pairie  française.  Personne 
ne  nous  contestera  le  droit  de  procéder  ainsi; 
une  suite  de  décisions  semblables  introduirait  a 
la  longue  ce  que  l'on  appelle  dans  tous  les  tribu- 
naux, dans  tous  les  corps,  une  jurisprudence 
qui  supplée  au  silence  des  lois  écrites  ;  mais  en 
attendant  qu'elle  fût  établie,  ne  voyez-vous  pas. 
Messieurs,  que  vous  laisseriez  subsister  toutes  les 
incertitudes  les  plus  contraires  à  la  pensée  de 
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leop  accordait,  n'y  ont  songé  que  quand  leurs 
débiteurs  ont  été  élevés  à  la  pairie.  La  justice, 
qui  veut  assurément  que  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  soient  a  la  disposition  des  créan- 
ciers, ne  me  paraît  pas  légitimer  la  préteutioa 
d'ex|)loiter  cette  dig^nité  à  lenr^'prôûtv 

Je  propose  donc  :  l""  de  renvoyer  tes-pétUioiis 
au  premier  comité  des  pétitions  qui  sera  noîlroié 
h  la  prochaine  session,  pour  qu'il  en  soit  fait  un 
rapport  spécial  sur  les  bases  que  je  viens  d'in- 
diquer ; 

2°  De  décider  qne,  dans  l'adresse  qui  sera  pré- 
sentée au  Roi,  à  rouverture  de  la  même  session, 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  pas  différer 
plus  longtemps  Torganisatson  de  la  Cour  des 
pairs. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Lé  vis.) 


M.  le  vicomte  de  Moiitmorency  observe 
que  la  mesure  proposée  laisserait  subsister,  sur 
l'effet  des  engagements  contractés  par  les  pairs , 
une  incertitude  qu'il  importe  de  lever  au  moins 
pour  Tavenir. 

-M.  le  duc  de  Liévis  répond  qu'il  n'existe  pour 
la  Chambre  aucune  obiig'itioa  de  s'expliquer  sur 

JCftîsïïe  la  Gharta , 

être  méconnu,  et  personne  ne  suppose  sans  doute 
qu'elle  ait  refusé  à  la  pairie  un  privilège  qu'elle 
accorde  à  la  Cbamure  élective. 

M.  le  marqulsdc Kalg^eeeort  (1).  Messieurs , 
l'éloquente  et  lumineuse  discussipn  à  laquelle  se 
sont  livrés  les  orateurs  qui  m'ont  précédé, 
prouve  combien  la  matière  que  nous  agitons  est 
importante,  et  en  même  temps  combien  elle  est 
épineuse;  il  s'agit  des  privilèges  de  cette  Cham- 
bre, et  par  conséquent  du  droit  public  de  l'Ëtat, 
tel  que  la  Charte  l'a  foudé. 

Les  difficultés  élevées  sur  cette  question  pro- 
viennent de  ce  que  nous  ne  sommes  pas  encore 
assez  pénétrés  de  cette  maxime  deMontesquicu(l|: 
qu'il  y  a  différents  ordres  de  lois,  et  que  la  subli- 
mité  de  la  raison  humaine  consiste  à  savoir  bien 
auquel  de  ces  ordres  se  rapportent  principalement 
les  choses  sur  lesquelles  on  doit  statuer,  Ici^  on  ne 
peut  décider  pr  les  principes  de  la  loi  civile  ce 
qui  me  parait  évidemment  du  ressort  de  la  loi 
politique,  puisque  c'est  elle  qui  nous  donne  le 
droit  d'en  connaître. 

La  loi  politique  doit  l'emporter  sur  toutes  les 
les  pub 


lois  civiles  publiées  avant  sa  promulgation,  et 
dont  les  articles  qui  ne  se  trouvent  plus  en  con- 
cordance avec  cette  loi  fondamentale  sont  de  fait 
abrogés  ou  modiliés  par  elle. 

C'est  la  Clïarte,  c'est  l'article  3i  de  cette  loi 
suprême  qui  statue  qu'aucun  pair  ne  peut  être 
arrêté  que  de  rautorité  de  la  Chambre,  et  jugé 
que  par  elle  en  matière  criminelle. 

De  ces  deux  dispositions,  la  première  qui  dit 
qu'au  pairnepeut  être  arrêté  que  de  Vautonté del^, 
Chambre,  modide  nécessairement  les  dispositions 
antérieures  des  lois  civiles,  criminelles  et  com- 
merciales, qui  assujettissaient  tous  les  citoyens, 
sans  distinction,  auxjugements  et  condamnations 
des  différents  tribunaux  établis  par  ces  lois  ;  elle 


(1.  Le  Moniteur  ne  donne  qu*une  analyse  daditcours 
do  M   U  niiuquis  de  Raigccourt. 
(2)  Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  ch.  !•». 


crée  un  privilège  réel  en  faveur  de  la  pairie 
parce  que  Ton  ne  conçoit  point  de  pairie  sans 
privilé^^e,  et  que  celui  dont  nous  jouissons  de  ne 
pouvoir  être  arrêté  que  par  l'ordre  de  nos  pairs, 
assure  l'indépendance  et  la  stabilité  du  premier 
corps  constitué  de  l'Etat,  et  tel  est  le  but  politi- 
que de  ce  privilège. 

Il  est  donc  certain  que  depuis  la  promulgation 
4iLla^arte,  il  est  interdit  à  tous  les  juges  ordi- 
nairesTtftyrdonner  l'arrestation  d'un  des  membres 
de  cette  Chambre,  et  c'est  ce  dont  contiennent 
les  nobles  adversaires  que  je  combats.  —  Un  pair 
peut  être  saisi  en  flagrant  délit  ;  mais  le  juge  doit 
aussitôt  le  renvoyer  devant  cette  Chambre  qui, 
se  constituant  en  Cour  de  justice,  décernera  le 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  contre  celui  de  ses 
membres  qu'elle  jugera  devoir  mettre  en  préven- 
tion. 

Si  tel  est,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  le  privi- 
lège de  la  pairie  en  matière  criminelle,  à  plus 
forte  raison  doit-il  exister  en  matière  civile.  — 
Tous  les  bien«  du  pair  sont  soumis  au  droit 
commun  ;  mais  sa  personne  est  soustraite  à  la 

t'uridiction  ordinaire,  parce  que^  comme  l'a  fort 
nen  dit  un  comte,  elle  appartient  à  l'Etat.  —  Ce 
privilège  n'est  point  dans  l'intérêt  de  la  pairie, 
mais  dans  celui  de  la  nation,  parc^  qu'un  pair, 
pour  remplir  le  devoir  de  son  office,  pour  assis- 
;^  terau^ji^lUïérations  de  su  Chambre,  pour  y  don- 
J  f  iiei  SCmavis,  doit  nécessairement  jouir  de  la 
liberté  de  sa  personne. 

D'après  notre  droit  public,  ce  privilège  n'est 
pas  môme  particulier  à  la  p:iirie  •  et  c'est  aussi 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  le  député  en  jouit; 
mais  Comme  son  office  est  temporaire,  il  n'en 
jouit  quetemporairemenL  L'article  51  de  la  Charte 
dit  qu  aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  membre  de  la  Chambre  des 
députés  durant  la  session,  et  dans  les  six  semai- 
nes qui  l'auront  précédé  ou  suivie. 

U  suit  de  là  que  si  un  banquier,  un  honnête 
négociant,  qui,  par  suite  de  malheur  et  de  déran- 
gement dans  ses  affaires,  se  trouverait  dans  les 
liens  de  la  contrainte  par  corns,  venait,  malgré 
cette  situation,  à  être  appelé  a  la  Chambre  des 
députés  par  le  choix  de  ses  concitoyens,  ses  liens 
tomberaient  à  l'instant  même;  il  jouirait  de  la 
liberté  de  sa  personne  pendant  la  durée  de  cha- 
que session,  six  semaines  avant  et  six  semaines 
après. 

Il  doit  en  être  de  môme  d'un  pair  appelé  à  la 
pairie,  soit  à  titre  successif,  soit  par  le  choix  du 
monarque.  Si,  à  l'époque  de  son  élévation  à  cette 
haute  di^çnité,  ce  pair  se  trouve  dans  les  liens  de 
la  contrainte  par  corps,  il  en  est  libéré  par  le 
même  motif  et  dans  le  même  but  poUtique  que 
le  député,  avec  cette  différence  que  ce  ne  ôerait 
pas  temporairement  comme  ce  dernier,  dont  les 
lonctJons  sont  temporaires,  mais  qu'il  le  serait 


définitivement,  parce  que  les  fonctions  de  pair 
sont  permanentes,  qu'il  peut  être  appelé  à  tous 
les  instants  à  les  exercer,  soit  dans  la  Chambre 
législative,  soit  dans  la  haute  cour  de  justice,  et 
qu'il  imp  )rte  à  l'Etat,  à  la  chose  publique,  qu'il 
n'en  puisse  être  empêché  par  des  créanr.iers. 

Il  me  paraît  évident,  Messieurs,  que  ce  que  la 
confiance  d'un  collège  électoral  peut  opérer  tem- 
porairement à  régara  d'un  individu  détenu  pour 
dettes,  lorsqu'il  convient  à  ce  collège  de  l'appe- 
ler à  la  Chambre  des  députés,  la  confiance  du 
Hoi  peut  le  faire  définitivement,  s'il  plaît  à  Sa 
iMajesté  d'élever  le  môme  individu  à  la  pairie.  — 
Dans  Tune  et  l'autre  supposition,  la  personne  de 
ce  citoyen  devient  la  propriété  de  l'Etat,  ainsi 
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simple  8a8(>eD8ion,  pour  parler  exactement,  plutôt 
qu*ua  sacrifice  entier  et  définitif  des  droits  des 
créanciers»  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  dis- 

Ï position  de  la  loi  imprévue,  inattendue  pour  eux, 
es  met  forcément  dans  une  position  nouvelle  vis- 
à-vis  de  leur  débiteur,  soustrait  tout  à  coup  à  un 
moyen  de  j)our8ttite  qui  leur  était  assuré  quel- 
ques jours  auparavant.  C'est  bien  là  ce  qu*on 
apjpeUe  on  effet  rétroactif. 

Bn  finissant,  et  sans  rien  rétracter  de  la  répu- 
gnance naturelle  que  ce  mot  m'inspire  ainsi  qu'à 
vous.  Messieurs,  je  déclare  que  s'il  fallait  opter 
absolument  entre  cet  inconvénient  ^ve,  et  ce- 
lui plus  grave  encore  de  porter  atteinte  à  la  di- 
gnité, à  la  considération ,  à  l'indépendance  néces- 
saire de  la  pairie,  c'est-à-dire  à  une  des  premières 
et  des  plus  essentielles  garanties  de  notre  liberté 
et  de  notre  monarchie,  mon  choix  serait  bientôt 
fait  :  je  voterais  pour  la  déclaration  proposée  par 
votre  commission ,  sauf  quelques  légers  change- 
ments de  rédaction. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Montmorency.) 

M.  led«e  de  Lévls  (1).  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  et  dont  la  solution  n'est 
pas  moins  importante  pour  tout  le  corps  politi- 
que que  pour  tous  lea  individus  qui  composent 
cette  Chambre,  ne  se  serait  pas  élevée,  du  moins 
en  ce  moment,  sans  les  pétitions  ou  ptatôtles  re- 

Suétes  qui  vous  ont  été  présentées  contre  deux 
e  nos  collègues.  Biles  ont  été  renvoyées  à  une 
commission  spéciale,  et  c'est  après  en  avoir  lon- 
guement délibéré,  que  vos  commissaires  vous 
proposent,  pour  toute  réponse,  une  résolution  qui 
déclare  que  les  membres  ae  la  pairie  sont 
exempts  des  effets  de  la  contrainte  par  corps. 
Je  crois  cette  déclaration  conforme  aux  principes 
du  gouvernement  représentatif;  mais,  Niessieurs, 
ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'en  repoussant  ainsi, 
sansexameii  du  moins  apparent,  les  réclamations 
qui  nous  sont  présentées,  surtout  en  nous  affran- 
chissant pour  toujours  de  l'obligation  de  faire 
droit  à  celles  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir,  la 
Chambre  ne  parût  se  créer  une  jurisprudence  peu 
compatible  avec  ce  haut  degré  de  délicatesse 
qui  doit  être,  son  caractère  distinclif.  Je  le  sais, 
aucun  soupçon  fâcheux  ne  s'applique  à  la  cause 
actuelle,  et  les  plaignants  eux-mêmes  n'incui- 

S^nt  point  la  oonue  foi  de  leurs  débiteurs, 
ais  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  on  pouvait  jamais 
élever  des  doutes  sur  la  conduite  d'un  des  mem- 
bres de  la  pairie,  je  le  dis  hautement,  il  serait 
du  devoir  de  cette  Chambre,  délibérant  alors,  non 
comme  partie  intégrante  du  corps  législatif,  en- 
core moins  comme  cour  judiciaire,  mais  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi;  comme  Chambre  de  dis- 
cipline, non-seulement  d'examiner,  mais  de  pu- 
nir, s'ils  lui  étaient  prouvés,  les  griefs  dénoncés. 
Il  ne  faut  donc  pas  que  cette  faculté  d'examen  et 
de  jugement,  qui  réclament  impérieusement  notre 
considération  ,  et  par  conséquent  notre  existence 
politique,  paraisse  détruite  par  la  déclaration  que 
l'on  vous  propose  aujourd'hui.  Et  ne  croyez  bas 
Messieurs, que  votre  prérogative  constitutionnelle, 
vos  droits  légitimes,  puissent  souffrir  ce  silence  : 
établis  par  la  Charte,  ils  sont  sanctionnés  par  l'o- 
pinion unanime  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  la 
forme  du  gouvernement  que  le  noi  nous  a  donné  : 
tous  sont  d'accord  qu'il  est  indispensable,  pour 


(1)  Le  àtoniteurn^  domid  qu'uoe  analyse  do  discours 
de  M.  le  dac  do  Lévis. 
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l'indépendance  d'un  pouvoir  essentiellement  mé- 
diateur, appui  permanent  du  trône  et  défenseur 
imperturbable  des  libertés  nationales,  qu'aucun 
tribunal  ne  puisse,  sur  le  motif  ou  sous  le  pré- 
texte qu'il  serait  trop  aisé  de  faire  naître  diine 
dette  comportant  la  contralto  par  corps,  priver 
même  momentanément,  un  pair  de  sa  liberté! 
c'est-à-dire  de  la  faculté  de  voter,  rendant  ainsi 
incomplète  la  représentation  nationale. 

Ce  serait,  en  effet,  une  étrange  méprise  de 
considérer  comme  un  privilège  créé  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  en  jouissent,  ce  qui  n'est  que  la  cou- 
séquence  naturelle,  nécessaire  du  système  repré- 
seutatif:  conséauence  textuellement  reconnue 
par  la  Charte,  relativement  aux  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  et  qu'on  retrouve  chez  ce 
peuple  dont  les  institutions  ont  servi  de  modèle 
aux  nôtres.  Là,  dans  cette  terre  classique  de  la 
liberté  civile  et  politique,  la  franchise  des  mem- 
bres des  communes  était  restreinte  par  la  loi  à  la 
durée  de  la  session ,  et  aux  quarante  jours  qui  la 

Précèdent  et  qui  la  suivent.  Mais  depuis  long- 
;mps  l'on  a  senti  la  convenance  de  rétendue  à 
toute  l'année ,  au  moyen  de  prérogatives  prolon- 
gées. Quant  aux  pairs,  l'immunité  a  toujours  été 
entière  et  sans  limites;  et  il  est  évident  que,  par- 
tout où  i'instituUon  de  la  pairie  existe,  ces  con- 
seillers héréditaires  de  la  couronne,  membres 
d'une  cour  de  judlcature  suprême  qui  peut  à  toua 
momânta  Être  rassemblée,  doîTein-eïre^^aBA  cesse 
à  la  disposuîôn  de  la  loi  aussi  bien  que  du  mo- 
narque, enfin  qu'aucun  empêchement  légal  ne 
doit  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  leurs  hau- 
tes fonctions.  Cette  doctrine  ne  tient  ni  aux 
mœurs  ni  aux  localités,  elle  découle  de  la  nature 
des  choses. 

De  ces  principes  qui  me  paraissent  incontes- 
tables, je  tire  cette  conséquence  :  c'est  que  si 
un  pair  ne  peut  être  arrêté  pour  dettes,  sur  la 
requête  d'un  créancier,  il  n'en  est  pas  moins 
du  devoir  de  la  Chambre  d'examiner  scrupuleu- 
sement toute  accusation  tendant  à  inculper 
l'honneur  d'un  de  ses  membres,  et,  si  elle  était 
prouvée,  elle  doit  passer  un  vote  de  censure,  peut- 
être  même  ordonner  une  peine  plus  grave,  sui- 
vant l'exigence  des  cas  ;  considérant  en  ceci,  non 
l'intérêt  du  créancier,  mais  la  réputation  du  pre- 
mier corps  de  l'Btat,  et  cette  considération  dont 
les  magistrats  héréditaires  ont  encore  plus  besoin 
c^ue  tous  les  autres.  Telle  était.  Messieurs,  la  ju- 
risprudence de  ce  tribunal  aueuste^  composé 
des  premiers  chefs  de  l'armée  française,  tribu- 
nal unique  en  Burope,  et  qui  semolait  devoir 
son  origine  à  un  sentiment  exquis  d'honneur 
et  de  délicatesse  ;  on  sait  qu'il  punissait ,  dans 
ceux  qui  dépendaient  de  sa  juridiction,  non  le 
tort  fait  à  un  tiers,  mais  l'infraction  aux  lois  de 
l'honneur. 


discussion  de  ces  règlements  depuis  si  longtemps 
attendus,  et  de  cette  organisation  judiciaire,  com- 
plètement indispensable  de  l'institution  d'une 
Cour  d('S  pairs  ,  et  pourtant  que  nos  vœux  ont 
jusqu'ici  inutilement  appelée.  Il  est  même  trop 
tard  pour  que  nous  puissions  examiner  les  deux 
pétitions  sous  le  nouveau  point  de  vue  que  je 
viens  de  vous  soumettre,  c'est-à-dire  sous  le  rap- 
port de  la  moralité.  Quant  aux  pétitionnaires 
eux-mêmes,  j'avoue  qu'il  me  paraît  difficile  do 
s'apitoyer  sur  le  sort  de  ces  hommes  qui,  ayant 
eu  vingt  ou  trente  années  pour  exercer,  sans  le 
moindre  obstacle,  le  droit  qu'une  loi  rigoureuse 
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ceux  qui  combaUenl  une  déclaration  ?  Les  créan- 
ciers, les  prétears  se  flatteraient  encore  que  la 
Chambre  a  pu  être  décidée  par  les  circonstances 
particulières  des  arfaires  précédentes,  et  que  la 
leur  aura  une  issue  plus  favorable. 

Delà»  des  elTets  tout  semblables  à  ceux  de  la 
rétroactivité,  qu'avec  raison  vous  redoutez  tant; 
incertitudes,  déception,  el  comme  une  sorte  de 
piège  tendu  à  la  bonne  foi  dis  particuliers, 
tandis  qu'une  simple  déclaration  de  votre  manière 
de  procéder  dans  Texercice  d*un  droit  accordé 
par  la  Charte  peut  vous  éviter  ces  inconvénients, 
en  montrant  a  chacun  ce  qa*il  doit  craindre  et 
ce  qu'il  peut  espérer,  à  quoi  il  8*engage.  et  quelles 
garanties  il  obtiendra  en  ayant  un  pair  pour  dé- 
oiteur.  Nous  arriverons  ainsi  à  cette  assertion 
que  j'ai  avancée  :  qu'une  déclaration  semblable 
est  la  seule  manière  de  procéder,  franche,  noble, 
vraiment  élevée,  parce  qu'elle  se  rattache  à  de 
grandes  considérations  d'intérêt  public  qui  doi- 
vent toujours  motiver  tout  privilège,  et  qu'elle 
offre  enfin  le  seul  moyen  de  maintenir  nos  droits 
sans  tromper  personne. 

Je  dois  le  dire,  Messieurs,  j'ai  été  conduit  à  un 
semblable  résultat,  non-seulement  par  mes  ré- 
flexions solitaires  et  par  de  puissantes  considé- 
rations politiques  développées  à  cette  tribune, 
mais  encore  par  plusieurs  des  moyens  qu'ont 
employés  nos  nobles  adversaires,  et  surtout  par 
leurs  conclusions,  qui  tontes  me  semblent  pré- 
senter des  emlMirras  inextricables. 

Je  mets  à  Técart,  comme  vous  l'entendes,  la 
plupart  des  nobles  pairs  qui  ont  parlé  $ur^  et  qui 
ont  conclu,  comme  la  commission,  sur  la  pre- 
mière question,  la  seule  dont  je  m'occuj[>e  en  ce 
moment. 

Mais  je  prends  pour  exemple  les  conclusions 
du  premier  noble  orateur  qui,  dans  un  discours 
spirituel,  a  réuni  tous  les  moyens  qu'il  a  cru 
les  plus  propres  à  combattre  la  commission,  in- 
voquant les  rivalités  nationales,  les  plus  nobles 
souvenirs  de  nos  temps  anciens,  et  les  exemples 
des  corps  les  plus  respectable!  de  la  magis- 
trature. 

Quelles  sont  les  conclusions  de  ce  discours 
habile? 

c  Attendu  que  l'organisation  de  la  Chambre 
des  pairs  comme  cour  suprême  de  justice  est 
incomplète,  il  est  impossible  de  prononcer  défi- 
nitivement. > 

Je  fais  une  première  observation,  et  je  demande 
s'il  est  bien  convenable,  bien  poutiqne,  de 
déclarer  que  l'omnisation  de  la  Chambre  des 
pairs  est  incomplète  pour  faire  arrêter  quelques 
pairs  qui  n'ont  point  payé  leurs  dettes,  tandis 
qu'elle  a  été  suffisante  pour  juger  plusieurs 
procès  criminels? 

f Ajourner  la  discussion  jusqu'à  ce  qu'il 

ait  plu  à  Sa  Mi^jesté  d'organiser  définitivement 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  suprême  de 
justice » 

Demander  l'ajournement  de  la  discussion  jus- 
qu'à une  loi  d^organisation  définitive,  c'est  la 
reculer  jusqu'à  une  époque  qu'il  ne  dépend  de 
nous  en  aucune  manière  de  pouvoir  fixer  ;  c^est, 
en  d'autres  termes,  demander  l'ajournement 
indéfini. 

Ce  système  d'ajournement  me  frappe,  comme 
réunissant  tous  les  inconvénients  des  autres 
partis,  avec  moins  de  noblesse  et  de  franchise. 

D'abord,  un  fait  principal  existe,  c'est  la 
suspension  du  payement  de  la  dette,  el  par  con- 
séquent, à  l'égard  des  créanciers,  une  exception 
bien  réelle  à  ce  droit  commun,  si  vivement,  si 


éloquemment  invoqué;  ensuite,  j'y  vois  un 
déni  de  justice,  si  nous  devons  prononcer  comme 
juges  ;  ry  vois  un  privilège  réel,  positif,  exercé 

f^ar  la  Chambre,  mais  sans  le  courage  simple  et 
ranc  qui  lui  conviendrait  si  bien  de  déclarer  ce 
privilège,  que  je  soutiens  compris  dans  la  Charte, 
et  surtout  de  le  rattacher,  comme  plusieurs 
nobles  pairs  l'ont  fait  dans  leurs  discours,  aux 
grands  intérêts  publics  de  stabilité  et  de  lioertév 
qui  seuls  peuvent  motiver  un  privilège. 

Il  m'est  également  impossible  de  trouver  rien 
de  plus  satisfaisant  dans  les  conclusions  d'un 
noble  sous-secrétaire  d'Etat  ;  elles  m'ont  étonné, 
je  l'avoue,  par  leur  contradiction  avec  toutes  les 
autres  opinions,  combattant  le  premier  principe, 
à  consacrer  pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  du 
privilège  de  la  pairie,  et  admettant  ensuite  l'idée 
de  rétroactivité,  que  beaucoup  de  scrupules  re* 
poussent. 

J'arrive  ainsi.  Messieurs,  à  cette  seconde  ques- 
tion, infiniment  plus  délicate,  sur  laquelle  vous 
me  trouverez  beaucoup  moins  fixé,  beaucoup 
moins  convaincu  que  sur  la  première.  Je  ne 
saurais  me  défendre  absolument  de  celte  sorte 
d'influence  magique,  produite  par  ce  mot  de 
rétroactivité  sur  la  plupart  dentre  vous.  Je 
cherche  avidement,  je  demande  à  la  discussion 
approfondie  qui  a  lieu  devant  vous,  je  demande 
aux  lumières  de  tous  mes  collègues,  quelque 
moyen  d'échapper  à  l'inconvénient  redouté  ;  je 
suis  prêt  à  adopter  tout  ce  qui  a  été  proposé,  tout 
ce  qui  pourrait  l'être  comme  préservatif  contre 
le  retour  de  semblables  difficultés  ;  par  exemple 
une  déclaration  à  demander  à  chaque  pair,  lors 
de  sa  réception,  qu'il  n'a  signé  aucune  lettre  de 
change,  qu'il  n'a  contracté  aucun  engagement 
emportant  la  contrainte  par  corps. 

Une  proposition  a  été  produite  à  cette  tribune 
par  un  noble  maréchal  ;  elle  s'était  présentée  à 
plusieurs  de  nos  collègues,  séduits  ou  entraînés 
par  des  motifs  semblables.  On  serait  embarrassé 
de  combattre,  comme  d'appuyer  une  telle  pro- 
position; j'attendrai  qu'elfe  me  soit  démontrée 
aussi  facile  dans  son  exécution  qu'elle  est  hono- 
rable dans  les  sentiments  qui  l'ont  dictée. 

Cependant,  Messieurs,  j'iyoaterai  que  c'est 
aussi  un  devoir  que  je  veux  remplir,  de  prendre 
en  considération  les  raisonnements  graves  qui 
ont  été  développés,  soit  par  votre  commission, 
soit  par  le  noble  sous-secrétaire  d'Btat.  Celui-ci  a 
posé  en  principe  que  U  privilège  «uni  l^homme 
dam  l'imtafU  marqué  par  le$  loi$^  $an$  qu*on 
puiêêe  s'en  plaindre.  Il  a  cité  plusieurs  exemples 
d'une  rétroactivité  presque  forcée  dans  plusieurs 
dispositions  légales,  qui  ont  été  comme  disculpées 
de  ce  reproche  par  la  nécessité  même  et  par  le 
motif  d'intérêt  public 

Je  crois  pouvoir  citer  un  exemple  de  plus  d'un 
effet  rétroactif  qui  a  un  rapport  immédiat  au 
sujet  qui  nous  occupe.  Le  privilège,  qui  en  est  un 
véritable,  accordé  par  l'article  51  aux  membres 
de  la  Chambres  des  députés,  a  bien  aussi  un 
effet  de  rétroactivité.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  en  développer  la  preuve.  Un  homme  a  signé 
une  lettre  de  change  qu'il  n'a  pas  acquittée.  — 
La  contrainte  par  corps  est  lancée  contre  lui.  — 
Son  nom  sort  de  l'urne  électorale.  —  U  doit 
siéffer  quarante  jours  après  comme  député.  —  Le 
voua  soustrait  à  toutes  les  poursuites  de  ses 
créanciers,  du  moins  contre  sa  personne;  et  eux 
sont  privés  au  moins  pour  pluneurs  mois,  peut- 
être  pour  une  année,  des  garanties  que  leur 
assurait  ce  droit  commun,  invoqué  comme  de- 
vant régner  sans  exception.  Quoique  ce  soit  une 


n 


IGhambrs  des  Piirs.]        SECONDE  RESTAURATION.        |11  joUlet  18S0.) 


337 


simple  8it8[)eD8ion,  pour  parler  exactemeDtf  platôt 
qu'on  sacrifice  entier  et  définitif  des  droits  des 
créanciers,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'âne  dis- 
position de  la  loi  imprévue,  inattendue  pour  eux, 
les  met  forcément  dans  une  position  nouvelle  vis- 
à-vis  de  leur  débiteur»  soustrait  tout  àconp  à  un 
moyen  de  poursuite  qui  leur  était  assuré  quel- 
ques jours  auparavant.  G*est  bien  là  ce  qu'on 
apjpelle  un  effet  rétroactif. 

fin  finissant,  et  sans  rien  rétracter  de  la  répu- 
gnance naturelle  que  ce  mot  m'inspire  ainsi  qu'à 
vous.  Messieurs,  je  déclare  que  s'il  fallait  opter 
absolument  entre  cet  inconvénient  ^rave,  et  ce- 
lui plus  grave  encore  de  porter  attemte  à  la  di- 
gnité, à  la  considération ,  à  l'indépendance  néces- 
saire de  la  pairie,  c'est-à-dire  à  une  des  premières 
et  des  plus  essentielles  garanties  de  notre  liberté 
et  de  notre  monarchie,  mon  choix  serait  bientôt 
fait  :  je  voterais  pour  la  déclaration  proposée  par 
votre  commission ,  sauf  quelques  légers  change- 
ments de  rédaction. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Montmorency •} 

BLled«e  de  Lévls  (1).  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  et  dont  la  solution  n'est 
pas  moins  importante  pour  tout  le  corps  politi- 
que que  pour  tous  les  individus  qui  composent 
cette  Chambre,  ne  se  serait  pas  élevée,  du  moins 
en  ce  moment,  sans  les  pétitions  ou  plutôt  les  re- 

Suétes  qui  vous  ont  été  présentées  contre  deux 
e  nos  collègues.  Biles  ont  été  renvoyées  à  une 
commission  spéciale,  et  c'est  après  en  avoir  lon- 
guement délibéré,  que  vos  commissaires  vous 
proposent,  pour  toute  réponse,  une  résolution  qui 
déclare  que  les  membres  ae  la  pairie  sont 
exempts  des  effets  de  la  contrainte  par  corps. 
Je  crois  cette  déclaration  conforme  aux  principes 
du  gouvernement  représentatif;  mais,  Niessieurs, 
ne  serait-il  pas  à  craindre  qu'en  repoussant  ainsi, 
sans  examen  du  moins  apparent,  les  réclamations 


qui  pourraient 
Chambre  ne  parût  se  créer  une  jurisprudence  peu 
compatible  avec  ce  haut  degré  de  délicatesse 
qui  doit  être,  son  caractère  distinctif.  Je  le  sais, 
aucun  soupçon  fâcheux  ne  s'applique  à  la  cause 
actuelle,  et  les  plaignants  eux-mêmes  n'incui- 

Sent  point  la  bonne  foi  de  leurs  débiteurs, 
[ais  SI,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  on  pouvait  jamais 
élever  des  doutes  sur  la  conduite  d'un  des  mem- 
bres de  la  pairie,  je  le  dis  hautement,  il  serait 
du  devoir  de  cette  Chambre,  délibérant  alors,  non 
comme  i)artie  intégrante  du  corps  législatif,  en- 
core moins  comme  cour  judiciaire,  mais  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi;  comme  Chambre  de  dis- 
cipline, non-seulement  d'examiner,  mais  de  pu- 
nir, s'ils  loi  étaient  prouvée,  les  griefs  dénoncés. 
Il  ne  faut  donc  pas  que  cette  faculté  d'examen  et 
de  jugement,  qui  réclament  impérieusement  notre 
considération  ,  et  par  conséquent  notre  existence 
politique,  paraisse  détruite  par  la  déclaration  que 
l'on  vous  propose  aujourd'hui.  Et  ne  croyez  pas 
Messieurs, que  votre  prérogative  constitutionnelle, 
vos  droits  légitimes,  puissent  souffrir  ce  silence  : 
établis  par  la  Charte,  ils  sont  sanctionnés  par  To- 
pinion  unanime  de  tous  ceux  qui  ont  étudié  la 
forme  du  gouvernement  que  le  noi  nous  adonné  : 
tous  sont  d'accord  qu'il  est  indispensable,  pour 


(1)  Le  Moniteur  M  donna  qu*ane  analyse  du  discours 
de  H.  Id  duc  de  Lévis. 
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l'indépendance  d'un  pouvoir  essentiellement  mé- 
diateur, apûui  permanent  du  trône  et  défenseur 
imperturbable  des  libertés  nationales,  qu'aucun 
tribunal  no  puisse,  sur  le  motif  ou  sous  le  pré- 
texte qu'il  serait  trop  aisé  de  faire  naître  dime 
dette  comportant  la  contraite  par  corps ,  priver 
même  momentanément,  un  pair  de  sa  liberté! 
c'est-à-dire  de  la  faculté  de  voter,  rendant  ainsi 
incomplète  la  représentation  nationale. 

Ce  serait,  en  effet,  une  étrange  méprise  de 
considérer  comme  un  privilège  créé  dans  l'intérêt 
de  ceux  qui  en  jouissent,  ce  qui  n'est  que  la  cou- 
séquence  naturelle,  nécessaire  du  système  repré- 
seutatif:  conséauence  textuellement  reconnue 
par  la  Charte,  relativement  aux  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  et  qu'on  retrouve  chez  ce 
peuple  dont  les  institutions  ont  servi  de  modèle 
aux  nôtres.  Là,  dans  cette  terre  classique  de  la 
liberté  civile  et  politique,  la  franchise  des  mem- 
bres des  communes  était  restreinte  par  la  loi  à  la 
durée  de  la  session ,  et  aux  quarante  jours  qui  la 
précèdent  et  qui  la  suivent.  Mais  depuis  long- 
temps l'on  a  senti  la  convenance  de  l'étendue  à 
toute  l'année ,  au  moyen  de  prérogatives  prolon- 
gées. Quant  aux  pairs,  l'immunité  a  toujours  été 
entière  et  sans  limites;  et  il  est  évident  que,  par- 
tout où  rinstiluUon  de  la  pairie  existe,  ces  con- 
seillers héréditaires  de  la  couronne,  membres 
d'une  cour  de  judlcature  auprême  qui  peut  à  tous 
momânta  être  rassembléeruoîTeiit^etre^«aB«  cesse 
à  la  disposulon  ue  la  loi  aussi  bien  que  du  mo- 
narque, enfin  qu'aucun  empNSchement  légal  ne 
doit  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  leurs  hau- 
tes fonctions.  Cette  doctrine  ne  tient  ni  aux 
mœurs  ni  aux  localités,  elle  découle  de  la  nature 
des  choses. 

De  ces  principes  qui  me  paraissent  incontes- 
tables, je  tire  cette  conséquence  :  c'est  que  si 
un  pair  ne  peut  être  arrêté  pour  dettes,  sur  la 
requête  d'un  créancier,  il  n'en  est  pas  moins 
du  devoir  de  la  Chambre  d'examiner  scrupuleu- 
sement toute  accusation  tendant  à  inculper 
l'honneur  d'un  de  ses  membres,  et,  si  elle  était 
prouvée,  elle  doit  passer  un  vote  de  censure,  peut- 
être  même  ordonner  une  peine  plus  grave,  sui- 
vant l'exigence  des  cas  ;  considérant  en  ceci,  non 
rintérèt  du  créancier,  mais  la  réputation  du  pre- 
mier corps  de  l'Btat,  et  cette  considération  dont 
les  magistrats  héréditaires  ont  encore  plus  besoin 
q^ue  tous  les  autres.  Telle  était,  Messieurs,  la  ju- 
risprudence de  ce  ti'ibunal  aueuste,  composé 
des  premiers  chefs  de  l'armée  française,  tribu- 
nal unique  en  Europe,  et  qui  semolait  devoir 
son  origine  à  un  sentiment  exquis  d'honneur 
et  de  délicatesse  ;  on  sait  qu'il  punissait ,  dans 
ceux  qui  dépendaient  de  sa  juridiction,  non  le 
tort  fait  à  un  tiers,  mais  l'infraction  aux  lois  de 
l'honneur. 

Ce  n'est  pas  à  la  fin  d'une  session  si  longue , 
et  qu'il  serait  impossible  aujourd'hui  de  prolon- 
ger, que  l'on  peut  s'occuper  sérieusement  «le  la 
discussion  de  ces  règlements  depuis  si  longtemps 
attendus,  et  de  cette  organisation  judiciaire,  com- 
plètement indispensable  de  l'institution  d'une 
Cour  d<>s  pairs  ,  et  pourtant  que  nos  vœux  ont 
jusqu'ici  inutilement  appelée.  Il  est  même  trop 
tard  pour  que  nous  puissions  examiner  les  deux 
pétitions  sous  le  nouveau  point  de  vue  que  je 
viens  de  vous  soumettre,  c'est-à-dire  sous  le  rap- 
port de  la  moralité.  Quant  aux  pétitionnaires 
eux-mêmes,  j'avoue  qu'il  me  paraît  difficile  do 
s'apitoyer  sur  le  sort  de  ces  hommes  qui,  ayant 
eu  vingt  ou  trente  années  pour  exercer,  sans  le 
moindre  obstacle,  le  droit  qu'une  loi  rigoureuse 
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Icnr  «ccordait,  ii*y  ont  sooffé  que  qvand  i^urs 
débiteurs  ont  été  élevés  à  la  pairie.  La  justice, 
qui  veut  assurément  que  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  soient  à  ta  disposition  des  créan- 
ciers, ne  me  parait  pas  l^itimcr  la  prétention 
d'exploiter  cette  dignité  à  leur  profit. 

Je  propose  donc  :  1®  de  renvoyer  les  pétitions 
au  premier  comité  des  pétitions  ^ui  sera  nonrmé 
à  la  prochaine  session,  pour  qu'il  en  soit  fait  un 
rapport  spécial  sur  les  bases  que  je  viens  d'in- 
diquer ; 

2**  De  décider  que,  dans  l'adresse  qui  sera  pré- 
sentée au  Roi,  à  rouvertore  de  la  même  session, 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  pas  différer 
plus  longtemps  Torganisatson  de  la  Cour  des 
pairs. 

(La  Chambre  ordonne  llmprcssion  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Lé  vis.) 

M.  le  vle«aite  de  HoBtaioreBejr  observe 
que  la  mesure  proposée  laisserait  subsister,  sur 
reffet  des  engagements  contractés  par  les  pairs  , 
une  incertitude  qu'il  importe  de  lever  au  moins 
pour  l'avenir. 

U.  le  duc  de  Itévls  répond  qu'il  n'existe  pour 
la  Chambre  aucune  obllg  ition  de  s'expliquer  sur 
cette  question  par  uao  déclaration  publique.  Le 
vcntanle  sens  de  la  Charte  no  iaurjii  a'«i4i«nrs 
être  méconnu,  et  personne  ne  suppose  sans  doute 
qu'elle  ait  refusé  a  la  pairie  un  privilège  qu'elle 
accorde  à  la  Cbamure  élective. 

M.  leaiarq«UdcR«lçeeôart(l).  Messieurs, 
l'éloquente  et  lumineuse  discussipa  à  laquelle  se 
sont  livrés  les  orateurs  qui  m'ont  précédé, 
prouve  combien  la  matière  que  nous  agitons  est 
importante,  et  en  môme  temps  combien  elle  est 
épineuse;  il  s'agit  des  privilèges  de  cette  Cham- 
bre, et  par  conséquent  du  droit  public  do  l'Ëtat, 
tel  que  la  Charte  1  a  foudé. 

Les  difficultés  élevées  sur  cette  question  pro« 
viennent  de  ce  que  nous  ne  sommes  pas  encore 
asses  péaétrés  de  cette  maxime  deMonlesquiou(l): 
quil  y  a  différents  ordres  de  /où,  et  que  la  subli^ 
mité  de  la  raison  humaine  consiste  à  savoir  bien 
auquel  de  ces  ordres  se  rapportent  principalement 
les  choses  sur  lesauelles  on  doit  statuer,  Ic'ij  on  ne 
peut  décider  par  les  principes  de  la  loi  civile  ce 
qui  me  parait  évidemment  du  ressort  de  la  loi 
politique,  puisque  c*est  elle  qui  nous  donne  le 
droit  d*ea  connaître. 

La  loi  politique  doit  l'emporter  sur  toutes  les 
lois  civiles  publiées  avant  sa  promulgation,  et 
dont  les  articles  qui  ne  se  trouveut  plus  en  con- 
cortluMceavec  cette  loi  fondamentale  sont  de  fait 
abrogés  ou  modiliés  par  elle. 

Ceyt  la  Charte,  c*est  Tarticle  3t  de  cette  loi 
suprême  qui  statue  qu'aucun  pair  ne  peut  être 
arrêté  que  de  Tautorité  de  la  Cliambre,  et  jugé 
que  par  elle  en  matière  criminelle. 

Dec*  s  deux  di:<positions,  la  première  qui  dit 
qQ*Q0  pairnepeut  être  arrêté  que  de  faucon /e  delà 
Chambre,  modifie  néces^airemcnt  te.^  dispositions 
ant^Tieures  des  lois  civik'S.  criminelles  et  com- 
merciales, qui  asiiiijettissaient  tous  les  citoyens, 
sans  (listinrtionf  aux  jugements  et  condamnations 
des  différents  tribunaux  établis  par  ces  lois  ;  elle 


'I    La  M'nttfur  ne  donne  qu'um^  aoalyM  do  discours 
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crée  un  privilège  réel  en  faveur  de  la  pairie 
parce  que  Ton  ne  conçoit  point  de  pairie  sans 
privilé>;e,  et  que  celui  dont  nous  jouissons  de  ne 
pouvoir  être  arrêté  que  par  Tordre  de  nos  pairs, 
assure  rindépendance  et  la  stabilité  du  premier 
corps  coustitué  de  TBtat,  et  tel  est  le  but  politi- 
que de  ce  privilégv^». 

Il  est  donc  certain  que  depuis  la  promulgation 
de  la  Charte,  il  est  interdit  à  tous  les  juges  ordi- 
naires d'ordonner  Tarrestation  d*un  des  membres 
de  cette  Chambre,  et  c'est  ce  dont  conviennent 
les  nobles  adversaires  que  le  combats.  —  Un  pair 
peut  être  sait«i  en  flagrant  délit  ;  mais  le  juge  doit 
aussitôt  le  renvoyer  devant  cette  Chambre  qui  » 
se  constituant  en  Cour  de  justice,  décernera  le 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt  contre  celui  de  ses 
membres  qu'elle  jugera  devoir  mettre  en  préven- 
tion. 

Si  tel  est,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  le  privi- 
lège de  la  pairie  en  matière  criminelle,  à  plus 
forte  raison  doit-il  exister  en  matière  civile.  — 
Tous  les  biens  du  pair  sont  sou  nis  au  droit 
commun  ;  mais  sa  personne  est  soustraite  à  la 

t'uridiction  ordinaire,  parce  que^  comme  l'a  fort 
Men  dit  un  comte,  elle  appartient  à  TBtat.  -*  Ce 
privilège  n'est  point  dans  Tinu^rèt  de  la  pairie, 
mais  dans  celui  de  la  nation,  i>arce  qu'un  pair, 
pour  remplir  le  devoir  de  son  office,  pour  assis- 
ter aux  délibérations  de  sa  Chaml>re,  pour  y  don- 
ner son  avis,  doit  nécessairement  jouir  de  la 
liberté  de  sa  personne* 

D'après  notre  droit  public,  ce  privilège  n'est 
pas  même  particulier  a  la  pairie^  et  c'est  aussi 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  le  député  en  jouit  ; 
mais  comme  son  ofilce  est  temporaire,  il  n'en 
jouit  quetemporeirement.  L'article  51  de  la  Charte 
dit  qu  aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  un  membre  de  la  Chambre  des 
députés  durant  la  session,  et  dans  les  six  semai- 
nes qui  l'auront  précédé  ou  suivie. 

Il  suit  de  là  que  si  un  banquier,  un  honnête 
négociant,  qui,  par  suite  de  malheur  et  dedéran« 

froment  dans  ses  affaires,  se  trouverait  dans  les 
iens  de  la  contrainte  par  corps,  venait,  malgré 
cette  situation,  à  être  appelé  a  la  Chambre  des 
députés  par  le  choix  de  ses  concitoyens^  ses  liens 
tomberaient  à  l'instant  même;  il  jouirait  de  la 
liberté  de  sa  personne  pendant  la  durée  de  cha- 
que session,  six  semaines  avant  et  six  semaines 
après. 

11  doit  en  être  de  même  d*un  pair  appelé  à  la 
pairie,  soit  à  titre  successif,  soit  par  le  ctioix  du 
monarnue.  Si,  à  répo(]ue  de  son  élévation  à  cette 
haute  dignité,  ce  pair  se  trouve  dans  les  liens  de 
la  contrainte  par  cor|)s,  il  en  est  libéré  par  le 
noéme  motif  et  dans  le  même  but  politique  que 
le  député,  av(*c  cette  différence  que  ce  ne  Serait 
pas  temporairement  comme  ce  dernier,  dont  les 
fonctions  sont  temporaires,  mais  qu'il  le  serait 
délinilivement,  parce  que  les  fonctions  de  pair 
sont  permanentes,  qu'il  peut  être  appelé  à  tous 
les  instants  à  hîs  exercer,  soit  dans  la  Chambre 
législative,  soit  dans  la  haute  cour  do  justice,  et 
qu'il  imp  rte  à  l'Klat.  h  la  cho^e  publique,  qu'il 
n'en  puis-e  être  empêché  par  des  créanciers. 

Il  me  (>ar.ttt  évident.  Messieurs,  que  ce  que  la 
conllanre  d'un  rollége  électoral  p(»ul  opérer  tem- 
l'orairement  à  l'égard  d'un  individu  détenu  pour 
dettes,  lorsqu'il  convient  à  ce  collège  de  l'appe- 
ler à  la  Cliambn»  des  déj»ut*»s,  la  ronllance  du 
lioi  peut  le  faire  déflniiivement,  s'il  plaît  à  Sa 
Majesté  d'élever  le  même  individu  à  la  pairie.  — 
Dans  Tane  eiraiitre  supposition,  la  personne  de 
ce  citoyen  devieut  la  propriété  de  TEiat,  ainsi 
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que  Ta  dit  M.  le  comte  de  Ségur;  elle  échappe  à 
ses  créanciers,  mais  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles» présents  et  futurs,  restent  à  leur  disposition. 
Certes,  il  faut  être  uu  grand  partisan  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  déplorer  le  sort  de  ces 
créanciers,  et  pour  prétendre  que  Ton  doit  faire 
céder  les  plus  graves  considérations  d'Etat  et  de 
haut  intérêt  public  à  cette  lésion  accidentelle 
dlntérôts  privés. 

Je  me  suis  étendu.  Messieurs,  sur  cette  supposi- 
iioù,  parce  que  je  crois  qu'elle  répond  victorieu- 
sement au  reproche  de  rétroactivité  que  Ton  a 
Cait  à  la  proposition  de  votre  commission.  Aucune 
loi  politique  n'est  publiée  sans  avoir  un  effet  ré- 
troactif quelconque;  certes,  la  loi  qui  a  aboli  la 
féodalité  en  a  eu  de  trés-funestes  pour  un  grand 
nombre  de  familles;  et  il  n'est  passurprenant  que 
la  Charte  publiée  en  1814  et  les  promotions  de 
pairs  faites  à  cette  époque  ou  depuis»  aient  pu 
léser  des  droits  acquis,  dit-on,  en  1785  et  en  18iD6 
sur  les  personnes  de  deux  individus  aujourd'hui 
nos  collègues,  droits  que  jusqu'ici  on  n  «ivait  pas 
même  songé  à  faire  valoir. 

Du  développement  des  principes  de  droit  pu- 
blic établis  par  la  Charte,  il  suit,  Messieurs, 
3u'an  pair  ne  peut  légalement  souscrire  ou  en- 
osser  une  lettre  de  cbanse  ;  qu'un  effet  de  cette 
nature  n*est  ponr  le  bailleur  de  fonds  qu*une 

Sromesse  ou  un  simple  enga^^ement  qui  lui 
onne  droit  sur  les  biens  du  Uébiteur  et  non  our 
sa  personne.  —  Il  suit  aussi  qu'un  pair  qui  pour 
se  procurer  de  l'argent  par  ce  vil  moyen,  aurait 
la  bassesse  de  déguiser  sa  qualité,  se  rendrait 
coupable  de  dol,  je  dirais  presque  du  crime  de 
steluonat  ;  que  dès  lors  il  deviendrait  justiciable 
de  cette  Chambre  à  laquelle  le  créancier  trompé 
pourrait  porter  plainte,  et  certainement  ce  ne 
serait  pas  sans  en  obtenir  justice. 

Je  m'attendais,  Messieurs,  que  le  rapport  aussi 
éloquent  que  lumineux  qui  vous  a  été  fait  par  le 
nome  marquis,  organe  de  votre  commission, 
réunirait  tous  vos  suffrages;  j'ai  été  surpris  de  la 
divergence  d'opinion  qui  s'est  manifestée.  On  a 
proposé  d'éluder  la  décision  de  ces  difficultés  par 
par  un  ordre  du  jour  ou  par  un  ajournement  m- 
défini:  ce  serait,  ce  me  semble,  une  pusillani- 
mité. Il  est  de  la  loyauté  de  la  Chambre  de  faire 
une  déclaration  franche  et  solennelle  de  ses  prin- 
cipes en  matière  de  contrainte  par  corps  ;  et  en 
aooptant  la  résolution  proposée  par  sa  commis- 
sion, elle  donnera  un  avis  salutaire  au  public. 

Un  noble  pair  nous  a  contesté  le  droit  de  déci- 
der la  question,  sous  prétexte  que  l'article  de  la 
Charte  n'étant  pas  clair,  ce  n'était  point  ù  nous 
de  l'interpréter,  et  qu'il  fallait  recourir  au  Roi  et 
à  l'autre  Chambre  pour  en  recevoir  cette  inter- 
prétation. Messieurs,  la  loi  est  rendue;  c'est  la 
Charte  qui  nous  a  investis  de  nos  pouvoirs;  c'est 
elle  qui  a  dit  qu'aucun  pair  ne  pouvait  être 
arrête  que  de  l'autorité  de  la  Chambre,  c'est-à- 
dire  par  ordre  de  la  Chambre,  par  arrêt  de  la 
Ciuimbre  constituée  en  cour  des  pairs,  et  après 
informations  préalables;  c'est  à  nous  qu'on  s'est 
adressé  pour  avoir  l'autorisation  de  faire  arrêter 
deux  de  nos  collègues*  c'^st  sur  cette  demande 
que  nous  devons  prononcer;  et  certes,  ce  respec- 
table et  vertueux  magistrat  sait  mieux  que  per- 
sonne qu'une  cour  de  justice  qui,  sous  prétexte 
d'obscurité  dans  la  loi,  refuserait  de  juger  une 
cause  portée  devant  elle,  se  rendrait  coupable  de 
forfiaiture. 

Songeons,  Messieurs,  que  nous  sommes  encore 
dans  renfance  de  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel et  représentatif;  qu'il  nous  manque  en- 


core plusieurs  lois  organiques,  notamment  celle 
qui  doit  fixer  les  attributions  de  cette  Chambre 
comme  haute  cour  de  justice,  et  lui  donner  le 
moyen  de  les  exercer  ;  mais  c'est  précisément 
parce  que  nous  sommes  encore  peu  familiarisés 
avec  le  jeu  des  différents  ressorts  de  notre  con- 
stitution, que  nous  devons  au  Roi  et  à  la  nation 
d'apporter  une  attention  extrême  à  maintenir  les 
prérogatives  du  corps  aristocratique  et  héréditaire, 
seule  et  jusqu'ici  trop  Oaible  barrière  que  la 
Chambre  ait  opposée  à  la  menaçante  et  envahis- 
sante démocratie. 

Je  vote  pour  la  résolution,  sauf  un  changement 
de  rédaction  dans  la  dernière  phrase,  parce  que 
c'est  du  Roi  seul  que  l'on  peut  dire  que  la  per- 
sonne est  sacrée  et  irtviolable. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Raigecourt.) 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  à  jeudi  13  de  ce  mois. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDBNCB  JffiJIiJAVEZ. 

~  IS^ïïfSCB  du  mardi  il  juillet  1820. 

A  une  heure  et  demie  la  séance  est  ouverte.  Le 
procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères,  des 
finances,  de  la  marine,  et  le  baron  Capelle,  com- 
missaire du  Roi,  sont  présents. 

M.  S^aiiiBier,  organe  de  la  commission  des 
pétitions,  entretient  la  Chambre  de  dix-neuf  ré- 
clamations, dont  plusieurs  sont  écartées  par  l'ordre 
du  jour,  et  les  autres  renvoyées  à  divers  mi- 
nistres. Nous  mentionnons  la  pétition  suivante: 

Le  sieur  Morel  demande  que  dans  les  cas  graves 
qui  peuvent  compromettre  l'honneur  et  la  fortune 
des  familles,  k  Roi  puisse  délivrer  des  dispenses 
pour  les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs. 

ML  le  rapporteur  rappelle  que  de  semblables 
demandes  ont  déjà  été  soumises  à  la  Chambre  par 
divers  pétitionnaires,  et  que  sa  décision  a  tou- 
jours été  l'ordre  du  jour.  La  commission  ne  voit 
pas  qu'aujourd'hui  aucun  motif  ait  pu  changer 
son  opinion  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  légis- 
lation existante.  Elle  propose  en  conséquence  le 
même  règlement. 

M.  le  Président  se  dispose  à  mettre  Tordre  du 
jour  aux  voix.  —  Un  membre  réclame  la  parole. 

M.  de  Torckelai.  La  demande  d'obtenir  la 
faculté  d'épouser  la  sœur  de  la  défunte  épouse, 
se  reproduit  chaque  année.  La  fréquence  de  la 
sollicitation  indique  seule  qu'elle  est  d'un  grand 
intérêt  dans  quelques  ramifications  de  la  société. 
Dans  les  familles  des  cultivateurs  et  des  artisans, 
une  mère,  qui  sent  approcher  sa  fin,  et  jette  avec 
anxiété  ses  re:^'ards  sur  ses  enfants  en  bas-àge, 
présente  fréquemment  sa  sœur  à  l'époux  éploré, 
la  conjure  de  prendre  sa  place,  et  meurt  avec 
plus  de  calme  dans  l'espérance  que  ses  enfants 
ne  subiront  par  le  joug  d'une  mère  jalouse.  Il  y 
a  là  une  grande  question  morale.  Bile  fut  décidée 
lors  de  la  discussion  du  Code  civil,  par  lup- 
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préhension  de  la  corruption  des  grandes  cités.  A 
cette  époque,  le  divorce  était  permis,  et  pouvait 
favoriser  un  penchant  pervers. 

Aujourd'hui  ce  motif  n'existe  plus;  et  lors- 
qu'un conseil  de  famille,  4)réside  par  le  juge, 
aurait  délibéré  sur  la  deffiande^du^^euf,  et  aurait 
accédé  à  son  vœu,  TadministrateUr-^upérieur 
ayant  émis  son  avis,  l'autorisation  du  Roi,  garHien 
suprême  des  mœurs  publiques,  pourrait  être 
soUicitée,  pour  obtenir  la  faculté  de  contracter  ce 
lien.  Ces  mesures  obvieraient  aux  abus.  Il  serait 
donc  à  désirer  que  la  loi  subit  une  nouvelle  dis- 
cussion au  conseil  d'Etat  et  dans  les  Chambres, 
pour  en  obtenir  l'abrogation  sous  des  modiûca- 
tions  à  prescrire. 

Je  propose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  Benoisl.  Je  crois  que  sur  une  question  de 
cette  importance,  il  ne  faut  pas  que  ta  Chambre 
laisse  apercevoir,  je  ne  dis  pas  une  opinion 
favorable  à  la  demande,  mais  même  une  hésita- 
tion. Cette  proposition  a  été  faite  plusieurs  fois 
à  la  Chambre,  et  elle  l'a  toujours  rejetêe  ;  elle 

Î)eut  s'y  présenter  sous  les  formes  exigées  pour 
es  propositions  de  loi  ;  mais  ce  n'est  pas  sur  une 
simple  pétition  que  la  Chambre  doit  témoigner 
\g,  incertitude.  Les  lois  s^nt  précises  sur  ce 

intjAlips  Qpi  rih'ii  liiii fwn  par  les  mœurs  et 

,^  trgs-nailtes  considéralinnn  ?f  ]ii  ^■■■iNft 
présente  dans  les  formes  naturelles  et  légales, 
subira  une  discussion  ;  jusque-là  je  crois  qu'on 
doit  passer  purement  et  simplement  à  Tordre  du 
jour. 
(La  Chambre,  consultée,  prononce  l'ordre  du 

jour.) 

M.  Bedoeh,  rapporteur  de  la  même  commis- 
sion, présente  l'analyse  de  six  autres  pétitions, 
dont  la  dernière  donne  lieu  à  des  débats  assez 

Êrolongés.  Elle  est  souscrite  par  les  habitants  de 
ogolin,  département  du  Var,  qui  prient  la  Cham- 
bre d'être  bien  persuadée  que  dans  l'adresse  qu'ils 
ont  signée  pour  témoigner  au  Roi  leur  indigna- 
tion sur  l'assassinat  de  Mgr  le  duc  de  Berry, 
il  n'ont  pas  eu  besoin  de  recevoir  l'impulsion 
d'un  comité  directeur,  comme  on  l'a  insinué 
dans  une  pétition  dont  elle  a  entendu  le 
rapport.  Ils  expriment  le  vœu  qu'à  l'avenir  lu 
Chambre  n'entende  point  des  pétitions  de  cette 
nature. 
La  demande  des  pétitionnaires  ayant  paru  à  la 
,  commission  contraire  à  un  article  du  règlement, 
elle  a  chargé  son  rapporteur  de  proposer  l'ordre 
du  jour. 


M.  Casimir  Përl«r.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  au  président 
du  conseil  des  ministres.  Dans  une  pétition  qui 
a  trait  à  une  circonstance  si  douloureuse,  qui  a 
coûté  tant  de  larmes  à  la  France,  nous  ne  devons 
négliger  aucun  moyen  pour  obtenir  tous  les  ren- 
seignements possibles.  Les  pétitionnaires  disent 
au'iis  n'ont  pas  eu  besoin  de  recevoir  l'impulsion 
'un  comité  directeur,  comme  on  l'a  insinué 
dans  une  pétition  qui  a  été  adressée  à  la  Cham- 
bre. 11  résulterait  donc  de  là  qu'un  comité  direc- 
teur aurait  pu  engager  quelques  individus  à  faire 
des  pétitions,  afin  de  couvrir  apparemment  quel- 
que intention  cachée.  Vous  savez  que  jusqu'à  pré- 
sent on  n'a  pu  obtenir  aucune  espèce  de  renseigne- 
ment sur  les  auteurs  et  les  complices  de  cette 
conspiration.  Nousdevons  chercher  tous  les  moyens 
de  jeter  le  plus  grand  jour  sur  des  circonstances  l 


qui  peuvent  avoir  donné  lieu  de  soupçonner  une 
conspiration.  C'est  ici  le  moment  de  rappeler  que 
nous  aurions  bien  pu  nous-mêmes  ne  pus  négliger 
de  demander  le  développement  d'une  accusation 

gui  avait  été  portée  à  cette  tribune.  Quoique  la 
hambre  eût  témoigné  son  étonnement,  je  dirai 
même  son  indignation,  sqr  cette  accusation,  il 
eût  été  instant  qu'au  moment  où  le  ministre,  qui 
"  -^nest  l'objet  va  nous  représenter  près  de  la  cour 
deLonëf«s,  il  eût  été,  dis-je,  instant  qu'une  sem- 
blable accusâlton  a'eût  pas  pesé  sur  un  homme 
chargé  de  représenter  de  si  hauts  intérêts.  Je 
demande  donc  que  cette  pétition  soit  renvoyée  au 
président  du  conseil  des  ministres. 

M.  Benotsl.  Je  ne  vois  ici  aucun  motif  de  ren- 
voyer au  président  des  ministres.  Des  personnes 
déclarent  ici  n'avoir  pas  été  provoquées  par  un 
comité  directeur  à  faire  les  pétitions  relatives  à 
l'assassinat  du  duc  de  Berry,  et  disent  qu'elles 
n'ont,  à  cet  égard,  reçu  aucune  instruction,  et 
qu'elles  n'en  avaient  pas  besoin.  Je  ne  vois  pas  ce 
que  les  ministres  auraient  d'intérêt  à  prendre 
connaissance  d'une  telle  pétition;  mais  à  propos 
de  cette  pétition,  on  est  venu  vous  parler  d'une 
chose  fort  différente,  c'est-à-dire  de  l'accusation 

2ui  a  été  portée  à  cette  tribune  contre  un  ministre 
u  Roi.  Or,  qu'a  faii  le  membre  dont  il  s'agit?  il  a 
usé  d'un  droit^damental  inhérent  à  notre  gou- 
iMHu  iirl^résentatif.  Quand  un  membre  de 
cette  Chambre  intente  une  accusation,  il  use 
de  son  droit,  il  remplit  un  devoir.  Il  n'a  pas  besoin 
d'avoir  une  preuve  positive;  il  lui  suffit  d'un  soup- 
çon»  il  lui  suffit  du  mouvement  de  sa  conscience 
pour  intenter  une  accusation  que  les  Chambres 
ont  à  juger.  Ainsi  personne  n'a  le  droit  d'apprécier 
rintention  du  membre,  d'examiner  les  motifs 
qui  ont  dicté  sa  démarche.  Nul  n'a  le  droit  de 
l'approuver  ni  de  le  blâmer.  C'est  l'accusation 
elle-même  qui  doit  être  examinée  dans  les  formes 
établies  par  le  règlement;  mais  jusqu'à  ce  que  les 
formes  soient  mises  à  exécution,  jusqu'à  ce  qu'on 
s'occupe  de  l'accusation,  nul  n'a  le  droit  de  faire 
un  reproche  personnel  au  membre  qui  Ta  intentée. 
C'est  à  lui  à  se  juger  lui-même,  à  poursuivre  son 
accusation  s'il  croit  qu'elle  est  fondée,  et  la  re- 
tirer s'il  reconnaît  qu'il  a  été  dans  l'erreur.  Je 
reviens  donc  à  la  pétition,  qui  est  la  seule  chose 
qui  doive  nous  occuper  en  ce  moment  ;  elle  n'ap- 
prendrait rien  aux  ministres,  et  elle  a  produit  en 
étant  énoncée  à  la  tribune,  tout  l'effet  que  l'on 
croyait  pouvoir  en  attendre. 

M.  BenJamtB  Constant.  Je  crois  essentiel» 
je  l'avoue,  de  relever  quelques-unes  des  assertions 
de  l'honorable  préopinant;  car  elles  tendraient  a 
établir,  sur  le  droit  d'accusation,  une  théorie  qu'il 
est  également  important  d'examiner,  pour  que  ce 
droit  ne  soit  pas  trop  restreint,  et  pour  que  d'un 
autre  côté  il  ne  soit  pas  étendu  au  delà  de  toutes 
les  bornes.  H  est  certain  que  lors  môme  qu'un 
membre  de  celte  Chambre  n'a  que  des  soupçons 
contre  un  ministre,  il  a  le  droit  de  l'accuser;  car 
il  n'est  pas  dans  la  faculté  d'un  membre  de  cette 
Chambre  de  se  procury  toutes  les  preuves  néces- 
saires avant  l'accusation.  Je  crois  donc  que  M.  Bu- 
noist  a  eu  parfaitement  raison,  quand  il  a  réfuto 
ce  qu'il  croyait  avoir  entendu,  c  est-à-dire  qu'un 
membre  était  blâmable  d'accuser  un  ministre  sans 
avoir  toutes  les  preuves  nécessaires.  M.  fienoist 
n'a  Tait  que  reproduire,  dans  actte  circonstance, 
la  théorie  étabUe  par  un  orateur,  non  moins  cé- 
lèbre que  lui,  à  l'Assemblée  constituante.  Tout  ce 
que  M.  Benoist  a  dit  est  contenu  dans  ce  mot 
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côlèbre  de  Mirabeau  :  la  dénonciation  est  un  devoir. 
Hais  il  y  a  une  {rraode  difTérence  d'accuser  sans 
preuves  positives,  suivre  ensuite  Taccusation  et 
mettre  la  Chambre  à  même  de  se  procurer  It-s 

{preuves  qu'on  peut  avoir,  ou  bien  de  jeter  dans 
e  public,  dans  la  France,  dans  toute  l'Europe, 
une  accusation  épouvantable,  et  de  n'en  plus 
parler.  Je  reconnais  donc  qu'un  membre  a  le  oroit 
d'accuser  sur  des  soupçons;  mais  je  maintiens,  et 
ici  le  cœur  et  l'honneur  de  cette  Chambre  seront 


devoir  d'honnête  bomme  de  rétracter  son  accu- 
sation.  11  faut  donc  ou  la  suivre  ou  la  rétracter. 
La  Gbambn:  a  jugé  le  fait;  une  partie  de  ce  qu'a 
dit  H.  Benoist  peut  s'appliquer  a  la  décision  so- 
lennelle que  la  Chambre  a  prise,  et  par  laquelle 
elle  a  fait  maintenir  dans  le  procès-verbal  un 
mot  qui  se  répète  depuis  dans  toute  la  France,  et 
que  je  ne  veux  pas  répéter  ici. 

n  me  parait  que  M.  fienoist  a. confondu  deux 
cboses.  Il  nous  a  rappelé  les  plaintes,  les  griefs, 
les  espèces  d'accusation  contenus  dans  les  dis- 
cours prononcés  contre  les  ministres.  Mais  il  y  a 
une  grande  différence  entre  accuser  un  ministre 
de  mauvaise  administration,  entre  dire  que  le 
système  des  minislces.iend  à  renverser  tous  les 
droits  de  la  nation,  et  entre  accuser  positivement, 
formellement,  littéralement  un  mîQjHtre  d'assas- 
sinat; car  c'est  là  l'accusation  qui  n^a  pisrs^-eté^ ré- 
tractée. Le  4  mars,  l'accusateur  est  monté  à  celte 
tribune,  et  il  a  dit  formellement  qu'il  s'engageait 
à  la  justifier  aux  yeux  de  la  France.  Lorsqirune 
opposition  accuse  vaguement  les  ministres  de 
restreindre  les  libertés  de  la  nation,  elle  parle 
d'un  système  :  ce  n^est  pas  un  fait  positif,  sus- 
ceptible de  preuves  immédiates.  Mais  quand  il  est 
Jueslion  de  la  plus  infâme  des  accusations,  celle 
'assassinat,  on  neconçoit  pas  commentun  homme 
ait  pu  prononcer  ces  mots  à  cette  tribune,  et  que 
depuis  il  ait  gardé  le  silence  ;  on  ne  conçoit  pas 
non  plus  comment  la  Chambre  ail  souffert  ce 
silence.  Si  la  Chambre  ne  prononce  pas  à  cet  égard, 
au  moment  où  elle  va  se  séparer,  elle  le  laisse 
peser  sur  elle  ;  car  il  y  a  une  espèce  de  solidarité 
qui  résulterait  de  cette  tolérance.  iTrès^vifs  mur- 
mures  à  droite.)  Je  serais  fâché  d'avoir  pu  dire 
quelque  chose  qui  parût  inconvenant,  car  j'aime 
à  rendre  hommage  a  ta  manière  dont  cette  Cham- 
bre vient  de  repousser  toute  solidarité  avec  l'ac- 
cusateur. {M.  de  Castelbajac  :  Nous  ne  sommes  pas 
solidaires  de  vos  paroles.)  Je  dis  que  l'honneur 
de  cette  Chambre  est  intéressé  à  ce  qu'elle  ne  se 
sépare  pas  avant  de  prononcer  sur  cette  affaire. 
L'nonneur  de  la  France  et  celui  de  notre  auguste 
monarque  sontaussi  intéressés  à  cequ'une  accusa- 
tion pareille  ne  pèse  pas  sur  l'homme  qui  va  les 
représenter  en  Angleterre.  Je  crois  que  la  Chambre 
devrait  dès  ce  moment  obliger  1  accusateur  de 
parler,  (if.  de  Castetbajac  :  Cela  n'est  pas  du  tout 
libéral.) 

Ju  crois  qu'il  serait  très-légitime  de  proposer  à 
la  Chambre  de  prendre  un  mode  pour  onUger  à 
prouver  de  semblables  accusations.  Je  crois  aussi 
qu'on  pourrait  très-bien  demander  à  la  Chambre 
Ue  censurer  l'accusateur,  et  qu'elle  ne  s'y  refuse- 
rait pas.  Je  pense  donc  qu'il  est  essentiel  de  ne 
rien  repousser  de  ce  qui  peut  donner  des  lumières 
sur  cette  affaire  ;  et  comme  dans  la  pétition  dont 
il  est  question,  on  suppose  l'existence  d'un  comité 
envoyant  des  modèles  d'adresses,  il  y  a  là  quel- 
gue  chose  de  mystérieux  qui  a  besoin  (Tétre 
eclairci.  Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  de 


la  pétition  au  président  du  conseil  des  ministres  ; 
et  J'avoue  que  je  suis  heureux  que  cette  occasion 
ait  procuré  à  la  Chambre  la  faculté  de  se  pronon- 
cer comme  elle  aurait  dû  le  faire  depuis  long- 
temps contre  le  calomniateur. 

M.  Ctattsel  4e  €>»uMer|^«es.  Je  viens  vous 
rappeler  quelle  est  l'obligation  que  j'ai  prise  à 
cette  tribune.  Permettez-moi  de  la  lire  aans  le 
moniteur  du  2  mars,  séance  du  1"'.  Je  me  suis 
exprimé  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  j'avais  déposé  une  proposition  dans 
les  seules  vues  du  bien  public  ;  les  mêmes  vues 
du  bien  public  m'avaient  décidé  à  la  retirer;  mais 
dès  que  la  Chambre  fait  insérer  au  procès-verbal 
un  mot  insultant  pour  moi,  je  déclare  que  je  i-e* 
prends  toute  ma  liberté  sur  ma  proposition  et  je 

f prends  l'engagement  de  la  justifier  aux  yeux  de 
a  France  entière » 

C'est  un  engagement  que  j'ai  pris  et  que  je 
remplirai.  Je  vous  mettrai  à  même  d'examiner  le 
développement  de  ma  proposition  dans  rintcrvalle 
de  celte  session  à  la  session  de  1821.  J'ai  pris 
rengaj^emenl  de  justifier  ma  proposition  aux  yeux 
de  la  France.  Ce  n'est  pas  au  milieu  d'une  session 
aussi  agitée  qu'on  pouvait  aborder  une  question 
aussi  grave  que  l'accusation  d'un  ministre,  sujet 
de  la  délibération  la  plus  importante  qui  puisse 
être  soumise  à  une  grande  assemblée,  surtout 
lorsque  depuis  six  f«>«-quja.,nous  jouissons  4tt_, 
goovei  uume»i-  représentatif,  ocnnrtm  a  jamais 


soumis  une  pareille  question. 


principes 

les  établir  d^près  les  anciennes  lois;  et  lorsque 
vous  verrez  les  développements  que  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  offrir,  vous  ne  serez  pas  surpris  qu'il 
m'ait  fallu  cinq  mois  de  recherches  et  de  travaux, 
il  existe  plusieurs  chefs  d'accusation  entre  les- 

Suels  vous  serez  obligés  d'opter.  J'ai  des  preuves 
evers  moi.  Mais  vous  remarquerez  que  pour 
examiner  une  accusation  semblable  dans  un  gou- 
vernement représentatif,  il  a  toujours  été  nommé 
une  commission  d'enquête.  J'ai  des  témoins,  des 
preuves  à  administrer  sur  un  grand  nombre  de 
chefs  d'accusation.  Dans  une  session  qui  a  été 
accompagnée  de  grands  troubles  au  dedans  et 
au  dehors,  on  ne  peut  venir  jeter  ainsi  un  nou- 
veau ferment  de  division.  Après  laloides élections, 
le  tiers  des  membres  de  cette  Chambre  était  à 
peu  près  parti.  J'ai  cru  que  cette  question  devait 
être  examinée  par  une  Chambre  complète.  Vous 
êtes  convaincus  comme  moi  que  sil  y  a  un 
acte  qui  établisse  le  gouvernement  représentatif 
en  France,  c'est  l'accusation  des  ministres.  Ce  qui 
distingue  le  gouvernement  représentatif  d'une 
monarchie  ateolue,  c'est  l'accusation  des  minis- 
tres; sans  elle,  on  pourrait  substituer  une  ordon- 
nance à  une  loi.  J'ai  dû  apporter  beaucoup  de 
soin  dans  mon  travail,  et  je  crois  qu'il  ne  sera 
pas  indigne  de  la  Chambre.  Je  prends  l'engage- 
ment de  justifier  mon  accusation  aux  yeux  de  la 
France.  Vous  recevrez  les  pièces  qui  y  sont  rela- 
tives, pour  les  examiner  à  la  prochaine  session. 
J'en  remettrai  à  la  questure  un  exemplaire  pour 
chacun  de  vous,  et  après  quatre  mois  de  médi- 
tations, vous  serez  en  état  de  traiter  ici  une  pa- 
reille question.  J'avais  d'abord  déposé^  dans  des 
formes  constitutionnelles,  ma  proposition.  Je  l'ai 
retirée,  parce  que  le  ministre  s'était  retiré  lui- 
même;  mais  je  fus  attaqué.  Alors  je  crus  de 
l'honneur  de  la  Chambre  de  reproduire  mon  ac- 
cusation. J'ai  pris  de  nouveau  un  engagement 


Ui 
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que  je  remplirai.  Je  n*ai  pas  pris  d'engagement 
aux  yeux  ae  la  Chambre,  mais  aux  yeux  de  la 
France.  [Des  murmures  $' élèvent  de  totUes  wtris.) 
Vous  n'avez  aucun  droit  à  mon  égard.  J  avais 
accusé  un  niinlHtre  de  crime  de  haute  trahison, 
aux  termes  de  l'article  5G  de  la  Charte.  J'avais 
retiré  mon  accusation.  C'est  une  affaire  finie  ;  et 
le  droit  que  la  Chambre  peut  avoir  à  mon  égard, 
c'est  celui  que  je  lui  ai  donné  moi-même»  et  qui 
est  consigné  dans  le  Moniteur. 

M.  le  baroM  Paa^oler,  minisire  des  affaires 
étrangères.  L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune 
a  placé  la  Chambre  dans  une  position  si  extraor- 
dinaire, et  j*oserai  dire  si  fausse,  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  relever  cette  position  et  de  ne 
Eas  montrer  qu'elle  ne  î^aurait  demeurer  ainsi, 
omme  ministre,  il  m'appartiendrait  moins  qu*a 
tout  autre  do  sembler  vouloir  mettriî  des  bornes 
au  droit  d*accu8ation  qu'a  chaque  membre  de 
cette  Chambre.  Mais  ce  droit  d  accusation  lui- 
même  est  soumis  non  pas  seulement  à  des  formes 
législatives,  mais  encore  h  des  formes  qui  résul- 
tent du  sentiment  de  tout  re  que  les  hommes  se 
doivent  les  uns  aux  autres.  Sans  doute,  la  con- 
dition d'un  ministre  Ci^t  colle-ci  :  que  même  légè- 
rement, sur  des  soupçons  plus  ou  moins  mal 
îbndéA,  plus  ou  moins  calomnieux,  si  l'on  peut 
se  servir  de  cette  expression,  un  miuistre  peut 
ùu*»  «ccuhé  à  cette  tritiu»^  Il  appartient  à  tout 
memWv  fAvoette  Chambre  de  dommui^r^tf  soft 
poursuivi  ;  mais  il  doit  le  faire  dans  les  formes 
constitutionnelles;  il  doit  déposer  sur  le  bureau 
sa  pro[>08ition  d'accusation.  Vos  règlements  ont 
établi  comment  elle  pouvait  exister,  et  comment 
elle  devait  être  examinée.  Mais  du  moment  quVlle 
sort  do  ces  formes,  ello  sort  aussi  de  la  forme 
d'une  accusation  réelle.  Dés  lors,  le  député  qui 
ne  se  renfermerait  pas  dans  ces  formes  renonce- 
rait à  son  accusation,  elle  n'existi>rait  plus.  Ceci 
est  d'une  haute  Importance  ;  car  si  la  loi  peut 
imposer  aux  ministn^s  celte  condition  assez  auie 
d'être  en  quelque  sorte  accus<'*s  plus  légèrement 
que  les  autres  hommes,  parce  que,  répondant  de 
plus  grands  intérêts,  ces  intérêts  ont  le  droit 
d'être  ftltt*^  soupçonneux  :  d*un  autre  côté,  la  loi 
n%  pus  prétendu  mettre  les  ministres  dans  cette 
ternble  itosition  de  rester  sous  le  poids  d'une  ac- 
cusation devant  laquelle  tous  les  hommes  doivent 
reculer  d'horreur. 

Ainsi,  Quand  une  tetle  accunalion  a  été  portée 
I  cette  tribune  et  qu'elle  n*a  pas  été  suivie  dans 
les  formes  voulues,  je  ne  pense  pas  qu'on  puisse 
venir  dire  ensuite  :  je  n'ai  pas  pris  rengagement 
de  la  développer  dans  celte  Chambre,  mais  de  la 
développer  devant  la  nation.  Go  qu'on  ne  déve- 
loppe pas  dans  cetie  Chambre  m  doit  pas  être  dit 
à  cetle  tribune.  Bt  quand  on  dit  qu'on  dévek>|>- 

Sera  l'accusation  devant  la  nation,  elle  est  retirée 
evant  eette  Chambre  ;  elle  rentre  dans  les  formée 
ordinaires  de  toute  accusaiion.  (M.  Clausel  de 
C<mê$ergues:  Je  ne  lu  relire  pas.)  Je  dis  que  par 
œla  seul  qu*on  déclare  que  cette  acca«ation  ne 
serait  paa  développée  devant  cette  Chambre,  mais 
devant  la  nation,  on  l'a  retirée  de  hii  et  de  droit 
Je  ne  croit  pas  que  cela  puisse  être  contesté. 
Jugea  de  8  cooséquencee,  m  un  autre  ordre  de 
dioses  pouvait  exister.  Quoi  1  il  dépendrait  d'un 
iodivido  de  prpduire  une  aecusatioo  à  cette  tri- 
bune, de  la  retirer,  et  ensuite  de  la  reproduin* 
aans  suivre  les  formes  voulues  !  ..otfe  collc<gue 
vient  de  dire  tout  à  rbeore  ouil  avait  cru  devoir 
retirer  raccuaation  qu*it  avait  portée  à  celle  tri- 
bune coDlre  un  ministre,  lorsque  le  ninialre  M- 


même  s'était  retiré  de  ses  fonctions  ;  et  lorsque 
par  suite  de  ce  retrait  le  président  a  retiré  la  pro- 
position soumise  à  l'examen  des  bureaux,  l'auteur 
de  cette  proposition  est  venu  dire  ici  qu'il  la  re- 
prenait. Mais  il  est  évident  qu'il  ne  peut  la  re- 
prendre que  dans  les  formes  exigées.  H  fallait 
donc  que  la  proposition  fût  reproduite  dans  les 
formes  pour  qu'elle  subsistât;  car  il  ne  peut  dé- 
pendre d'un  membre  de  se  passer  des  formes 
constilutionneiles. 

Ainsi,  dans  le  fait,  l'accusation  avait  été  reti- 
rée ;  mais  elle  l'est  plus  fortement  encore  quand 
on  dit  que  ix  n'est  pas  devant  cotte  Chambre, 
mais  devant  la  nation  qu'on  se  propo*«  de  la  dé- 
velopper. Pout-on  (lire  qu'on  la  conserve  pour  la 
développer  à  une  autre  Chambre?  Non,  sans  doute; 
et  vous  sentirez,  Mossieurs,  qu'un  ministre  ne 
peut  pas  rester  ainsi  sous  le  poids  d'une  accusa- 
tion qui  planerait  vaguement  sur  sa  tète.  11  dé- 
pendrait d'un  individu  de  laisser  subsister  des 
imputations  aussi  graves  en  attendait  un  moment 
plus  favorable.  Non,  cela  ne  se  peut  pas  ;  l'ac- 
cusation n'existe  plus  ;  vous  la  repoussex  tous. 

Tous  les  ministres  du  Roi  ont  été  fidèles  à  leur 
serment  :  tous  auraient  versé  leur  san^  pour  la 
défenso  des  mombres  do  la  famille  royale,  et  au- 
cun d'eux  ne  peut  être  soupçonné,  non  pas  seu- 
lement d'un  complot,  mais  de  n'avoir  pas  fait 
tous  ses  efforts  pour  déjouer  toutes  ies  tenta- 

tives. 
Ce  tftrtt  y  a  de  bon  dans  cette  séance,  c'est  que 

l'accusation  n'est  plus  dans  cette  Chambre,  elle 

est  hors  de  cette  Chambre;  la  justice  ordinaire 

rentre  dans  sos  droits»  et  les  choses  sont  rétablies 

dans  l'ordre  suivi  par  le  droit  commun. 

(M.  Clausel  de  Coussorgues  réclamela  parole. . . 

Voix  à  droite:   Non,  non...  Ne  parlez  pas.» • 

L'ordre  du  jour  ;  la  clôture. . .) 

M.  Clavsel  4e  CooMergHeji.  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  parait  supposer  que  le 
droit  d*accusation  ne  peut  être  exercé  que  dans 
une  seule  et  même  session  :  il  y  a  des  exemples 
contraires  qu'on  peut  citer;  en  Anjîlcterre,  des 
accupationsont  été  portées  d'one  scission  à  Tau^tre 
pendant  trois  aonoi*s.  Je  n'ai  point  abandonné 
mon  droit,  et  je  le  maintiendrai  toujours. 

(Une  longue  et  vive  agitation  succède.  On  de- 
mande à  grands  cris  Torare  du  jour.) 

M.  le  g^B^rat  Foy.  Le  droit  de  mettre  en 
accusation  les  ministres  est  trop  inhérent  au  s^*s- 
téme  du  gouvernement  constitutionnel  pour  que 
cette  Chambre  et  pour  qu'aucon  de  nous  en  par* 
ticulier  veuille  y  renoncer;  mais  ce  droit  doit 
être  exercé  selon  les  formes  déterminées  par  les 
lois.  Or,  votre  loi  réglementaire  a  dit  queties 
étaient  ces  formes;  elle  a  laissé  l'accusalear 
maître  de  retirer  formellement  et  tacitement 
sa  proposition,  ou  de  la  poursuivre.  S'il  la  relire 
dans  la  forme  voulue  par  l'article  48  du  régte- 
menli  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  suivre  ;  si  au  con- 
traire il  ne  la  retire  pas,  c*est  à  la  Chambre  h 
laquelle  il  appartient  déjuger,  d'après  l'article  49, 
s*il  V  a  lieu  ou  non  à  rajoumem(*nt;  nmia  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  que  vous  ne  pouvez 
pas  voua  tenir  dans  une  pot^iiion  intermédiaire, 
dans  une  position  autre  que  celle  qui  est  détei^ 
minée  par  la  loi  Quatre  mois  et  deuH  m  tout 
rassés  depuis  que  M.  Clausel  de  Coussergues  t 
J^it  à  celte  tribune  sa  uronosition  d'accusation  ; 
le  nrooès  de  l'assassin  de  Mfrr  le  doc  de  Berry  a 
eu  lieu  ;  Tassassin  a  péri  ;  c'est  sans  doule  bKM 
tardivement  que  l'on  voudrait  reproduire  l'accu- 
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8ation  ;  mais  cdGd,  dc^s  qu'on  ne  la  retire  pas,  il 
faut  qu'elle  soit  reproduite,  et  il  faut  qu'elle  le 
soit  dans  celte  session  ;  car  vous  avez  ici  une 
Chambre  qui  se  renouvelle  par  cinquièmes; 
l'exemple  qu'on  a  tiré  de  l'Angleterre  n'est  pas 
applicable  à  la  Chambre  de  France.  La  Chambre 
en  Angleterre  est  toujours  la  même  jusqu'à  sa 
dissolution;  colle-ci  ?c  renouvelant  par  portion 
(  haque  année,  n'est  jamais  la  môme  deux  années 
de  suite;  par  conséqi  ent  toute  opération,  toute 
proposition  d'accusation  doit  être  faite  et  con- 
sommée dans  la  môme  session. 

Il  existe  d'ailleurs  deux  motifs  d'un  intérêt  de 
haute  politique  qui  ne  nous  permettent  pas  de 
négliger  une  affaire  auFsi  essentielle  :  le  premier, 
c'est  que  le  ministre  accusé  si  légèrement  d'un 
infâme  assassinat,  va  représenter  le  Roi  dans  une 
cour  étrangère.  Il  est  contre  l'honneur  de  la  na- 
tion qu'il  y  ait  été  précédé,  escorté  d'imputations 
calomnieuses.  Un  autre  motif  n'est  pas  moins 
puissant  :  ce  ministre  n'était  pas  le  seul  qui  eût 


pothèse  de  l'accusation  développée,  ils  resteront 
étrangers  à  cette  accusation?  Assurément,  Mes- 
sieurs, il  est  dans  ma  conviction  que  le  crime 
dont  le  dernier  j?iésident  du  conseil  a  été  ac- 
cusé est  une  inHïmë  calomnie,  et  par  consé- 
quent qu'il  ne  peut  y  avoir  de  compiiciié;  mais 
enfin  il  importe  à  l'honneur  des  mlnbtrfta  qui 
ont  siégé  dans  le  conseil  du  Roi  avec  M.  Deca- 
zes,  que  cette  affaire  soit  menée  à  fin,  selon  les 
formes  légales  et  constitutionnelles. 

M.  le  Président.  Il  m'est  impossible  de  ne 
pas  faire  remarquer  que  l'on  s'est  écarlé  de  l'ob- 
jet de  la  discussion:  ce  seul  objet  est  la  pétition 
présentée  et  sur  laquelle  il  a  été  fait  un  rapport 
tendant  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 


M.  de  Glrardln.  Monsieur  le  président,  vous 
discutez....  montez  à  la  tribune... 

M.  le  Président.  Je  ne  discute  pa«,  je  rap- 
pelle à  la  Chambre  quel  est  l'état  de  sa  délibéra- 
tion, et  l'objet  de  la  discussion...  Quant  à  l'objet 
qui#aété  précédemment  traité,  je  dois  rappeler 
a  la  Charaore  qu'une  proposition  avait  été  dépo- 
sée, qu'elle  a  été  communiquée  par  les  soins  du 
président  aux  bureaux  de  la  Chambre; qu'elle 
a  été  retirée  par  son  auteur,  et  que  dans  cet  état 
de  choses,  il  ne  pourrait  être  question  que  d'une 
proposition  nouvelle. 

H*  Cornct-d^lneoart.  Je  parlerai.  Messieurs, 
de  la  pétition.  Les  pétitionnaires  se  plaignent  de 
ce  qu'on  ait  pu  supposer  qu'ils  avaient  eu  besoin 
d^être  excités  à  faire  des  pélitions  à  l'occasion  de 
l'assassinat  de  Mgr  le  duc  de  Berry  ;  on  a  saisi 
•cette  occa.<ion  de  parler  des  comités  directeurs, 
et  ou  a  dit  quMI  fallait  à  cet  égard  se  livrer  à  des 
recherches  relatives  h  fexistence  de  ces  comités. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela;  c'est  M.  Madier  de 
Montjau  qui,  dans  sa  pétition»  avait  parlé  de 
l'existence  d'uu  comité  directeur,  et  de  son  in- 
fluence sui*  les  adresses  relatives  à  Mgr  le  duc  de 
Berry»  c'est  de  cela  que  les  pétitionnaires  se  plai- 
gnent lis  disent  que  leur  zélé  et  leurs  sentiments 
n'avaient  pas  besoin  d'être  stimulés,  et  vous  n'aviez 
■à  cet  égard  que  l'ordre  du  jour  à  adopter  ;  mais  on  a 
pris  occasion  de  cette  pétition  pour  faire  du  scan- 
dale... (Les  plus  violents  murmures  s'élèvent  à 
^uche.. .  Les  cris  :  à  Vordre^  à  Cordrese font  en- 


tendre... —  M.  Casimir  Perler  se  lève  vivement  et 
réclame  la  parole.) 
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M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  le  rap- 
el  à  l'ordre  du  préopinant.  Dans  un  moment  où 
es  ministres,  où  les  membres  de  tous  les  côtés 
ont  paru  unanimes  dans  le  sentiment  de  la  di- 
gnité de  cette  Chambre,  dans  un  moment  où  des 
orateurs  ont  cru  remplir  leur  devoir  de  députis, 
en  demandant  qu'on  fasse  enfin  justice  d'une 
odieuse  calomnie,  il  est  inconcevable  qu'on  affecte 
de  n'y  voir  qu^une  occasion  de  scandale.  Je  de- 
mande le  rappel  à  l'ordre  de  Torateur. 

M.  C^ornet-d'lneonrt.  Je  laisse  à  la  Chambre 
le  soin  de  chercher  quelle  Uaison  existait  entre 
la  pétition  et  ce  que  vous  avez  entendu... 

M.  Casimir  Périer.  Vous  avez  dit  qu'on  avait 
cherché  à  faire  du  scandale  ;  c'est  ce  qu'il  faut 
prouver... 

M.  Comet-d'IneoHrt.  Il  n'y  a\'aitaucu!)  rap- 
port entre  la  pétition  et  la  proposition  tout  à  fait 
étrangère  dont  elle  a  été  suivie;  je  laisse  à  la 
Chambre  à  juger  si  ce  que  j'ai  dit  mérite  que  je 
sois  rappelé  à  l'ordre...  (On  demande  vivement 
Tordre  du  jour...) 

M.  le  général  Foy.  Messieurs,  avec  une  con- 
etitiiiiûii  gui  ne  permerîrtrm»«Mi  flmiion,  et  qut- 
laisse  àla  cônroiine  seule  l'initiative  dé  presque 
toutes  les  opérations  législatives,  il  est  bien  na- 
turel que  l'esprit  public  qui  anime  les  membres 
de  cette  Chambre  cherche  à  se  faire  jour,  et  en 
saisisse  toutes  les  occasions.  À  cela  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  scandale  ;  mais  il  y  en  a  eu,  du 
scandale,  lorsqu'on  a  acciisé  les  ministres  du 
Hoi. . .  {Plusieurs  voix  à  droite  :  Il  n'a  été  ques- 
tion que  d'un  ministre  . .)  lorsqu'une  accusation 
a  pesé  pendant  quatre  mois  sur  un  ministre,  sans 
que  son  auteur  y  ait  donné  suite.  Je  ne  demande 
cependant  pas  que  M.  Cornet-d'lncourt  soit  rap- 
pelé à  Tordre,  mais  je  Tençage  à  supprimer  ae 
son  discours  Tex  pression  qui  a  excité  ce  mouve- 
ment dans  TAssembtée. 

(On  demande  de  nouveau  Tordre  du  jour...  Le 
rapport,  la  clôture,  Tordre  du  jour  sont  réclamôi 
de  divers  côtés,  au  milieu  d'une  agitation  très- 
vive.) 

M.  Comet-d'IneonH.  On  affecte  de  vous 
faire  prendre  le  change  sur  l'état  vrai  des  choses. 
M.  Clausel  de  Coussergues  avait  employé  une  ex- 
pression qu'il  a  désavouée,  celte  de  complicité  de 
l'assassinat  :  il  Ta  désavouée,  puisque  dans  le 
texte  de  sa  proposition  déposée,  ces  expressions 
ne  se  retrouvent  plus,  qu'elles  sont  modifiées  et 
réduites  h  l'accusation  de  trahison.  Il  a  donc  re- 
connu quejes  termes  dont  il  s'est  servi  lui  étaient 
échappes,  et  qu'on  pouvait  les  mal  interpréter  ; 
mais,  Messieurs,,  en  entendant  ces  mots  même 
comme  complice  de  l'assassinat,  qui  de  vous  au* 
rait  pu  supposer  que  M.  Clausel  eût  voulu  dire 
que  le  ministre  qull  nommait  eût  eoecouru  à 
armer  le  poignard  qui  a  frappé  le  prinoeT  nul  de 
vous  n^  eu  cette  idée,  et  M.  Clause!  ne  Tavait  pas 
davantage.  Il  accusait  le  ministre  d'une  commi- 
cité  morale  ;  il  roulait  établir  que  le  B][Bti?fDe 
politique  suivi  par  H.  Decases,  comme  minietre 
de  la  police,  comme  ministre  de  Tintérieur,  et 
comme  président  du  conseil,  avait  amené  la  for 
taie  catastrt>phe.  Il  a  déclaré  ftall  faisait  son  ac* 
1  cusation  dans  des  vues  de  bien  public,  et  c'est 
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aassi  dans  les  mêmes  vues  qu'il  Ta  retirée 

{M.  Foy:  11  ne  Ta  pas  retirée.  • .  11  vient  de  dire 
qu'il  y  persiste.)  Depuis,  sur  les  nombreuses  io- 
terpeflationsgui  lui  ont  été  faites,  il  n'a  point  réta- 
bli la  proposition  qu'il  a  retirée  formellement. 
Actuellement  il  a  sans  doute  le  droit  comme  dé- 
puté, comme  Français,  comme  écrivain,  de  foire 
paraître  un  écrit,  dans  lequel  il  exprimera  sa  pen- 
sée sur  Tadministration  de  M.  Decases,  et  déve- 
loppera les  motifs  qui  Tont  porté  à  demander  la 
mise  en  accusation  ;  mais  encore  une  fois  celle 
accusation,  réduite  auK  termes  de  haute  trahi- 
son, et  non  plus  de  complicité  dans  Tassassinat, 


jour. . .  Voix  à  gauche  :  Non,  noo . . .  ) 
H.  de  €o«r¥olaicr.  Parmi  les  assertions  profé- 


déposée  à  la  questure  après  la  clôture  de  la 
session. 

C'est-à-dire  que  M.  Clausel  de  Gousser^es  at- 
tend votre  absence  et  la  Hn  de  vos  débats  pour 
répandre  en  France  et  chex  l'étranger  des  impu- 
tations que  la  Chambre  aura  marauées  d'avance 
d«  sceau  de  sa  n^pi^^lMiftlun,  ou  M.  Clausel  .de 
Couesergttes  se  couvrira  de  voiro  nom  :  CVSX  à 
vous  qu'il  adressera  son  libelle  ;  c'est  comme 
député  qu'il  en  fera  le  dépôt  pour  que  la  ques- 
ture vous  le  transmette  ;  croirait-il,  à  l'aide  de 
ce  misérable  subterfuge,  échapper  à  voire  cen- 
sure? Rappelés  bientôt  dans  cette  enceinte,  vous 
auriez  à  juger  cet  acte,  et  je  Ferais  le  premier  à 
Taccuser. 

Quoi  !  violant  ses  devoirs  et  Irahissant  vos  rè- 
gles, l'un  de  vos  collées  vous  aurait  associés, 
durant  trois  mois,  à  une  diffamation  dont  Fau- 
teur doit  subir  en  ce  moment  la  peine,  lorsque  sous 
le  voile  de  l'accusation  c'est  la  calomnie  que  sa 
main  signe  et  dépose  sur  votre  bureau  1 

Simple  libellisle,  et  dénonciateur  vulgaire,  se 
respecterait-il  assez  pou  lui-même  pour  substituer 
la  priasse  à  la  tribune  et  la  crédulité  publique  à 
vos  décisions. 

Gomme  député,  c'est  devant  la  Chambre  qu'il 
doit  accuser;  absurde  ou  fondée,  c'est  au  juge- 
ment de  la  Chambre  que  tout  député  doit  sou- 
mettre une  accusation. 

Comme  ma^rlstnit,  il  n'ignore  point  que  le  calom- 
niateur reste  impuni,  si  I  homme  qu'il  a  calomnié 
n'a  rendu  plainte,  et  sans  doute  le  ministre  que 
M.  Clausel  de  Coussergues  poursuit  de  sa  haine 
ne  laissera  tomber  sur  le  libelliste  et  le  libelle 
nue  l'indifférence  et  le  mépns. 

Quant  à  l'accusation  qu'on  a  rappelée,  elle 
n'existe  plus.  Après  avoir  varié  dans  le  teite,  son 
auteur  Ta  retirée  selon  les  formes  :  on  a  cité  Tar- 
Ucle  48  du  règlement;  cet  article  suppose  le  cas 
où'  la  discussion  est  ouverte;  sll  y  a  réclamation, 
la  discussion  continue  quoique  Fauteur  ait  retiré 
la  proposition. 

La  dÎMCUSsion  n'était  point  ouverte,  la  Chambre 
n'était  saisie  que  par  la  communication  dans  les 
l>veaox  ;  l'auteur  a  retiré  sa  proposition,  il  le  pou- 
vait ;  il  l'a  fiait,  l'accusation  n'existe  plus. 

D'ailleurs,  toute  proposition  qui  n  est  point  re- 
lative à  un  projet  de  loi  ou  bien  à  un  projet  d'a- 
dresse doit  être  entendue  à  la  première  séance  pu- 
blique qui  suit  la  communication  dans  les  bu- 
reaux ;  telle  est  la  disposition  de  l'article  38.  La 


proposition  de  H.  Clausel  de  Coussergues,  par  cela 
seul  que  cette  disposition  ne  fut  point  suivie,  se- 
rait frappée  de  péremption. 

Eh  I  qui  de  nous,  sur  quelque  banc  qu'il  siège, 
à  quelque  opinion  qu'il  se  rallie,  daignera  un  seèl 
instant  autoriser  de  quelque  importance  un  ridi- 
cule élan  qui  ne  retentit  à  vos  oreilles  que  pour 
soulever  votre  indignation?  Ah  1  le  Roi  ni  la  France 
ne  peuvent  craindre  que  l'honneur  de  la  nation  et 
la  dignité  de  la  couronne  soient  compromis  par 
le  choix  d'un  ambassadeur  qu'un  soufOe  impur 
aurait  pu  souiller.  Je  vois  encore  M.  Clausel  de 
Coussergues  à  celte  tribune,  l'esprit  troublé  d'un 
crime  horrible;  il  fit  entendre  quelques  mots;  il 
les  articulait  sans  les  comprendre,  il  parlait  sans 
avoir  pensé,  l'indignation  Uxi  votre  réponse,  et 
l'accusateur  se  fût  Mié  de  se  rétracter  lui-même, 
sans  l'égarement  de  la  douleur  et  le  désordre  où 
nous  jetait  nou.n-mémes  l'attentat  que  l'affreuse 
nuit  venait  d'enfanter. 

Frappé  dès  lors  d'un  reproche  humiliant,  d'une 
expression  que  la  Chambre  a  cru  devoir  insérer 
dans  son  procès-verbal  et  consigner  ainsi  dans 
ses  archives,  il  nous  annonce  qiril  reprend  son 
accusation  ;  qu'il  rassemble  les  matériaux  ;  qu'il 
fournira  des  preuves  :  et  moi,  je  lui  annonce  qu'il 
s'efforce  en  vain,  qu'il  s'use  en  recherches,  qu'il 
n'aura  pour  preuves  que  des  chimères;  que  l'una* 
gioation  seule  peut  créer  des  indices  ou  des  pré- 
somptiona;'^^  tiue  s'il  vient  scandaliser  ces  voû- 
4eA  trun  nouvel  éclat,  il  ne  fera  qu'appeler  de 
nouveau  sur  lui  le  blâme  :  la  honte  est  le  prix 
d'une  téméraire  diffamation...  {Mouvement  irh- 
vif  d'adhésion  au  centre  et  à  aauche,) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  te  général  Fey.  Je  m*oppose  à  la  clôture 
de  la  discussion...  Je  demande  à  parler  contre 
celle  clôture.  L'Assemblée  va  se  prononc.T  d'a- 
près une  assertion  inexacte.  M.  Clausel  de  Cousser- 
gues n'a  point  retiré  sa  proposition.  (  Voix  à  droite 
et  au  centre  :  11  Ta  retirée...)  11  ne  l'a  pas  retirée... 
J'en  atteste  ses  propres  paroles  prononcées  A  cette 
tribune.  La  loi  exprime  quand  une  proposition 
peut  être  retiriK).  L  article  48  du  règlement  énonce 
iormellem(*nt  comment  une  proposition  de  la  na- 
ture de  celle-ci  peut  être  retirée.  M.  Clausel  de 
Coussergues  a  fait  deux  propositions  d'accusation  ; 
il  a  rétracté  la  premièa*.  Il  n'a  pas  retiré  la  se- 
conde. Tout  ce  qui  est  fait  publiquement  doit 
être  défait  publiquement.  La  proposition  n'a 
donc  pas  été  retirée,  elle  n'a  pas  pu  l'être..... 
(M,  de  Chabnllan  :  Bile  est  tombée...—  M.  deCae- 
ietbajac  à  M.  le  général  Foy  :  Reproduisez-la 
si  vous  le  voulez...)  Je  n'ai  ceruiinement  pas 
l'intention  de  reproduire  cette  accusation  :  mais 
on  a  parlé  de  scandale,  et  je  déclare  que  8*il 
y  a  eu  du  scandale,  c'est  d'avoir  vu  depuis  une 
certaine  époque  les  ministres  du  Roi  qui  avaient 
été  les  collègues  de  M.  Decazes^  et  qui  l'avaient 
secondé  dans  son  système  politique,  réunis  d'o- 
pinions, d'intérêts  et  de  votes,  avec  les  accusateurs 

de  leur  ancien  collègue (De  viokntsmurmwres 

$*élèvent  au  centre  et  à  droite^) 

H.  C^Mlailr  Perler.  On  a  parlé  au  nom  de 
M.  Clausel  de  Coussergues,  qui  n'avait  probable- 
ment pas  donné  sa  procuration  k  cet  éosrd,  et  je 
ne  crois  pas  qu'on  ait  bien  rempli  ses  intentions. 
Je  l'observais  avec  attention  pendant  que  plu- 
sieurs membres  paraissaient  parler  en  son  nom, 
et  i'ai  remarqué  qu'il  faisait  des  gestes  négatib 
qui  annonçaient  assez  que  les  orateurs  n'étaient 
pas  ses  Hdéles  interprètes,  et  qu'il  improuvait  ce 
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qu'on  avait  Tair  de  dire  en  son  nom.  Je  m'oppose 
donc  à  la  clôture  jusqu'à  ce  que  M.  Clause!  de 
Goussergucs  ait  déclaré  formellement  qu'il  retire 
6a  proposition,  et  qu'il  n'est  point  dans  l'intention 
de  la  reproduire,  ou  bien  qu'il  persiste  et  qu*il 
la  reproduira  devant  It  Chambre;  c'est  ce  dont  il 
ne  peut  se  dispenser.  Il  est  dans  une  position  qui 
lui  fait  un  devoir  de  cette  déclaration  positive, 
et  elle  vaudra  mieux  que  tout  ce  que  peuvent 
dire,  en  son  nom,  les  honorables  membres  dont 

11  m'a  paru  désavouer  les  expressions 

(On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  discus- 
sion.  -—  La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discus- 
sion à  une  trùs-forte  majorité.) 

M.  le  PréflideBl  rappelle  les  termes  de  la  pé- 
tition, la  proposition  d'ordre  du  jour  faite  par  la 
commission,  et  la  proposition  du  renvoi  au  prési- 
dent du  conseil  des  ministres. 

M.  le  PrésMeal.  L'ordre  du  Ijour  ayant  la 
priorité,  je  dois  le  mettre  aux  voix. 

(L*ordre  du  jour  est  adopté  à  une  immense ma« 
jorité.) 

M.  le  PrësMenl.  Vordre  du  jour  appelle  Vou- 
verture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  traiêé 'eonchnrmrtïï  itmf-^Àlger ;  mais  avant 
que  cette  discussion  s'ouvre,  II.  Sapey  à  la  pa- 
role, au  nom  de  la  commission  des  pétitions,  pouc 
un  rapport  sur  deux  pétitions  qui  ont  trait  a  us 
projet  de  loi. 

M.  Sapey.  Messieurs,  orgaut!  de  votre  com- 
mission des  pétitions,  je  vais  vous  rendre  compte 
de  deux  pétitions  qui  concernent  le  projet  de  loi 
que  vous  allez  discuter. 

Des  négociants  de  Marseille  ont  l'honneur  d'ex- 
poser à  la  Chambre,  que  plusieurs  Algériens  éta- 
blis dans  cette  ville  se  sont  embarqués  furtive- 
ment, emportant  avec  eux  une  somme  de 
500,000  francs,  dont  ils  sont  encore  redevables 
ù  notre  commerce. 

Les  créanciers  ont  aussitôt  dirigé  des  pour- 
suites contro  cc*s  négociant:»  algériens;  mais  le 
dey  s'y  est  opposé,  et  les  a  autorisées  à  ne  rien 
payer  aux  sujets  français  jusqu'à  ce  que  leur 
gouvernement  eût  statué  et  liquidé  la  créance  du 
sieur  Bacri  :  telle  est  du  moins,  selon  les  péti- 
tionnairej:,  la  réponse  qui  leur  a  été  faite  le 
6  juin  1817,  far  lo  sieur  Léon,  employé  au  con- 
sulat général  de  France  à  Algrer. 

Aujourd'hui  les  pétiiiounaires  ont  recours  à 
l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  la  pro- 
tection des  ministres  de  Sa  Majesté,  à  l'effet  d'éta- 
blir la  compensation  du  montant  de  leurs  créan- 
ces jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  peuvent 
être  dues  au  sieur  Bacri. 

Les  Algériens  ne  doivent  pas  jouir  en  France 
d'une  faveur  que  la  régence  d'Alger  refuse  aux 
Français. 

D'un  autre  côté,  le  projet  de  loi  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangires  est  venu  vous  pré- 
senter, dans  votre  séance  du  20  juin,  a  réveillé 
les  inquiétudes  des  anciens  armateurs  des  bâti- 
ments français  la  Fortune  et  le  Chasseur^  dont 
les  réclamations  jusqu'à  ce  jour  ont  été  plutôt 
repoussées  que  soutenue.'^  par  le  ministère  plus 
spécialement  chargé  de  faire  respecter  au  dehors 
le  nom  français  el  les  droits  des  individus  de 
notre  nation. 

Les  deux  bâtiments  que  nous  venons  de  nom- 
mer, armés  à  Géoes  et  à  Bastia,  en  1810,  munis 
de    l' ttres  de  marque  et  du  pavillon  français, 


firent  plusieurs  prises  sur  l'ennemi,  les  condui- 
sirent a  Cran,  port  de  la  domination  d'Alger,  et 
les  consignèrent  au  vice-consul  de  France,  qui 
les  vendit  et  qui  devint  le  consignataire  légal  des 
fonds  trouvés  a  bord,  ainsi  que  ou  prix  des  ventes 
montant  à  155,000  piastres  fortes  d'Espagne, 
ou  800,000  francs  environ. 

Des  iugements  rendus  par  le  consul  général  et 
qui,  n  ayant  jamais  été  attaqués  par  les  condam* 
nés,  sont  aujourd'hui  souverains  et  non  réforma- 
bles,  ont  adjugé  ces  prises  ou  leur  produit  aux- 
dits  armateurs.  Vous  connaissez  assez  le  régime 
expéditif  d'Alger,  pour  apprendre  sans  étonne- 
ment  que  le  dey  imagina  de  faire  enlever  de  chez 
l'agent  français,  par  ses  janissaires,  les  sommes 
consignées,  et  qu'ensuite  il  en  fit  la  distribution 
aux  propriétaires dedivers  bâtiments,  en  présence 
des  consuls  et  en  plein  divan.  Les  pétitionnaires 
prétendent  avoir  la  preuve  de  ces  faits,  et  invo- 

auent  au  besoin  les  dépêches  du  consul  général, 
.  Dubois-Thainville,  aux  ministres  des  affaires 
étrangères  el  de  la  marine. 

L'objet  des  pétitionnaires  n'est  pas  de  s'immiscer 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté,  mais  de  se  plaindre  de  ce  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  dans  ce  qu'il  appelle  aussi 
des  arrangement!),  ait  pu  abandonner  préalable- 
ment aux  Algéciens  la  cession  du  pnfJUît  Ses 
prises  déjà  envahies  par  le  dey. 

Loa  pétitionuaires  offrent  euuoro  do  donner  la 
preuve  de  cette  cession,  non  par  l'arrangement 
en  question,  qu'on  tient  secret,  mais  par  une  lettre 
adressée,  le  3  juin  dernier,  à  l'un  d'eux,  par  le 
ministre  de  la  marine. 

Les  pétitionnaires  trouvent  la  décision  ministé- 
rielle d'autant  plus  injuste  qu'ils  paraissent  con- 
vaincus que  des  réclamations  semblables  à  la 
leur  ont  été  accueillies.  11  est  vrai  qu'on  objecte 
aux  armateurs  de  la  Fortune  qu'ils  ont  co:itreve:iu 
aux  décisions  du  dey,  en  se  ravitaillant  dans  ses 
ports,  ce  qu'ils  assurent  être  de  toute  fausseté, 
et  aux  armateurs  du  Chasseur  de  n'être  plus 
Franc^iit,  quoiqu'ils  U".  soient  tous,  si  ce  n'est  le 
principal  armateur,  le  sieur  Parodi,  qui  l'était 
alors.it  qui, comme  Génois,  n'a  cessé  de  l'être 
qu'en  181  {.Cette  question  importante  qui  concerne 
le  sieur  Parodi,  et  non  des  associée)  qui  n'ont  pa.^. 
cessé  d'être  Français,  est  étrangère  à  la  Chambre  : 
le  sieur  Parodi  doit  s'adresser  à  laulorité  compé* 
tente  pour  la  faire  décider. 

Votre  commi:îsion  pénétrée  de  l'importance  des 
réclamations  dont  nous  venons  de  vous  rendre 
compte,  et  notamment  de  celle  des  armateurs  de 
la  Fortune,  contre  qui  il  parait  ne  s'élever  aucunv! 
difficulté  sérieuse»  m'a  cliargé  de  vous  proposer  : 

l"*  De  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
des  négociants  de  Marseille,  attendu  qu'ils  sont 
déjà  en  instance  devant  les  tribunaux,  et  que 
leurs  moyens  de  droit  leur  sont  ouverts  et  coo 
serves  par  le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté 
dans  la  séance  du  20  juin  ; 

2^  De  renvoyer  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  ainsi  qu'à  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  à  votre  commission  chtrcée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  aux  7  millions  demandés  par 
Il  régence  d'Alger,  au  nom  do  sieur  Bacri,  la 
pétition  des  armateurs  de  la  Fortune,  qui  se  plai- 
gnent du  refus  qu'on  leur  a  fait  d'admettre  leur 
opposition. 

(Cette  double  proposition  est  leise  aux  voix  et 
adoptée.) 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  traité  conclu  avec  le  dey  tPAlger. 
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M.  Alexandre  de  Lanieth.  Une  question  qui 
n'est  pas  suas  importdiice  sous  le  rapport  pécu- 
niaire, puisqu'on  vuus  propose.  Messieurs,  de 
voter  une  somme  de  7  millions,  mais  qui  a  une 
importance  bii-n  plus  grave  par  ses  conséquences 
et  par  les  préccuenls  qu'elle  élablirait,  est  sou- 
mise à  votro  délibération,  à  la  Un  d'une  session, 
qui  ne  laissera  d'ailleurs  que  de  trop  pvùfonds 
souvenirs. 

D'ai»ris  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition 
royale  faite  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrau- 
gères,  il  semblerait  qu  il  ne  s'aj^Mt  que  de  la  me- 
sure la  plus  timide,  de  l'exécution  indispensable 
d'un  traité,  d'un  acte  endu  dans  lequel  nous 
n'avons  à  intervenir  que  pour  réfiuiariser  un 
payement  déjà  ordonné.  Il  semblerait  que  nous 
devons  mému  de  la  recoimaissance  aux  négocia- 
teurs haliiles  qui  sait  parvenus  à  réduire  de 
17  millions  le  montant  des  |)rétrulions  algérien- 
nes. Il  est  cependant  facile  de  se  convaincre 
qu'il  n'y  a  ici  ni  obligation  politique,  ni  uliliié, 
ni  convenance  peut-être  à  accéder  à  la  proposi- 
tion qui  nous  est  failc. 

On  fait  remonter  les  droits  des  créanciers  ulgé- 
rieus  et  nos  obligations  envers  eux  à  un  traité 
du  17  décemljre  ISOl.  On  pourrait  soutenir,  a\ec 
toute  raison,  que  ce  traité  n'est  pas  revêtu  de  la 
rûruA4*  l*l^alc.  La  Constitution  de  1791,  en  confé- 
rant au  Hoi  le  droit  d'arrêter  et  de  signer  avec 
uis<5nnres  étr;uu»'^"«"  *'  ^  naités  de  paix,  d';il- 
liaricpotrtrtf  (Tomnierce  qu'il  jubo»u.  mév*  n.^.urpT 

au  bien  de  1  Klat,  avait  réservé  au  Corps  législatif 
le  droit  de  les  sanctionner. 

Les  Constitutions  de  l'an  111,  article  331,  et  celle 
deTan  Vlll,  article  \^  et  suivants,  avaient  attribué 
la  méine  prérogative  au  cliel  du  gouvernemeut, 
mais  avec  la  même  réser\e.  Or,  k:  traité  de  1(SI)I  n'a 
jamais  élésouuiisàla  sanction  du  Corps  législatif; 
il  n'a  pas  même  été  promulgué,  et  je  n'en  trouve 
aucune  trace  dans  les  recueils  offieiels  de  nos  lois 
et  dans  les  actes  authenticines  du  gouvernement. 

Pour  prouver  l'utilité  du  projet,  on  nous  vante 
l'importance  des  concessions  d'Afrique,  que  nous 
serions  menacés  de  perdre  en  excitant  le  mécon- 
tentement du  dey.  Or  cliaeun  sait  que  ces  con- 
cessions sont  du  plus  méiliocre  intérêt  pour  notre 
commerce.  Le  droit  de  la  pêche  du  corail,  qui  est 
une  des  plus  importantes,  avait  été  acheté  [)ar 
les  Anglais  pour  quelijues  centaines  de  mille 
francs;  et  même  à  l'époque  où  nos  relations  avec 
cette  échelU  ont  été  le  plus  actives,  nous  n'avons 
jamais  eu  qu'un  bien  petit  nombre  de  maisons 
iran^aises  établies  à  Alger,  et  encore  les  entraves 
niises  à  leurs  affaires  nar  la  régence,  et  les  fré- 
quentes avanies  qu'elles  ont  eu  à  supporter  les 
ont  toujt«urs  conduites  à  une  ruine  entière. 

11  est  à  croire  que,  sur  ce  point.  MM.  les  mi- 
nistres auront  été  trompés  par  les  rapports  des 
consuls, qui  par  la  position  même  de  leur  place, 
doivent  s'efforcer  de  donner  de  l'importance  à 
leurs  fonctions  et  chercher  à  plaire  au  chef  au- 
près duquel  ils  sont  arcn^dités. 

Non,  NWsieur.^^,  telles  n'ont  pu  être  les  consi- 
dérutions  qui  ont  déterminé  la  proposition  qui 
vous  est  faite  de  consentir  à  un  payement  qui 
De  serait  en  réalité  qu'une  espèce  de  tribut  en 
favear  d'une  puissance  barl>ai*esque  :  c'est  ail- 
leurs qu'il  faut  chercher  les  vériuibles  motifs,  Ls 
causes  prochaines  du  projet  de  lui.  Il  pouvait 
être  curieux  d'examiner  comment  et  par  quel 
enchaînement  4e  circonstances,  après  vingt  an- 
nées révolues,  on  a  pu  être  amené  à  faire  revivre 
d'obscures  conventions  depuis  longtemps  ou- 
bliées, j'ajouterai  «(ue  lorsque  la  maiàoa  Bàcrl 


fit  ce  traité,  elle  était  établie  en  France.  Elle 
traita,  en  France,  sous  l'empire  et  les  conditions 
des  lois  françaises.  Les  contractants  étaient  alors 
établis  à  Marseille;  notre  gouvernement  traita 
avec  des  négociants  de  Marseille  et  non  avec  des 

Al£[ériens. 

On  nous  parle  d'un  traité  solennel.  Si  c'est  ce- 
lui de  1801,  il  est  plus  que  douteux  qu'il  puisse 
être  considéré  comme  un  traité,  puisque,  comme 
je  l'iâ  dit  plus  haut,  les  lois  antérieures  exge:iient 
qu'ils  fusr^cnt  consentis  par  la  législature  ;  il  est 
uonc  loin  de  pouvoir  préLcndre  à  la  qualillcalion 
d'un  traité  solennel.  S  il  est  question  de  la  tran- 
saction qui  vous  est  soumise,  elle  ne  parait  pas 
avoir  plus  de  titres  que  la  première,  puisqu'elle 
a  été  uêL'Ociée  entre  deux  conseilK-rs  d  Blat  et  un 
citoyen  français,  simple  agent  de  quelques  créan- 
ciers. Je  ne  vois  donc  là  rien  de  solennel.  Si 
des  traités  qui  concernent  l'indépenJance  et  la 
considéra'ion  respective  des  puissances  contrac- 
tantes peuvent,  dans  certaine.^  circonstanees,  exi- 
ger le  voile  mvslérieux  de  la  politique,  il  n'en 
est  certainement  pas  ainsi  jdes  transaelions  rela- 
tives i\  des  fournitures  ou  à  des  intérêts  pure- 
m(  nt  pécuniairi'S.  Ces  derniers  sont  ess.'ntielle- 
ment  du  ressort  de  la  législature  et  surtout  de  la 
Chambre  des  députés.  Ici  tout  doit  être  i)a(ent, 
et  les  réticences  di[>lomati'4ucs  doivent  faire  place 
aux  données  les  plus  positives.  Orque  nous  a- 
t-on  dit  sur  liiJ*Hïd  même  de  la  créance  ?  Nous  a- 
t  OM  firptivéqueles  fournitures  ont  été  réellement 
faites?  qu'elles  ont  été  de  bonne  qualité?  qu'elles 
ont  réilem  mt  tourné  à  l'avanlage  du  service  pu- 
blic? qu'elles  sont  juslitiées  par  des  piécescomp- 
tables  autlientii|ues?  Cet  examen  était  d'autant 
[)lus  nécessaire,  que  le  bruit  public  est  loin  d'ad- 
mettre des  suppositions.  Cette  allai re  est  dé- 
criée depuis  son  oiigine.  Des  versions  accréditées 
nous  représentent  ces  créances  comme  fondées 
sur  des  fournitures  de  grains  avariés,  comme  aug- 
mentées par  des  captures  fictives  de  navires  au 
moyen  desquelles  nous  aurions  à  payer  plusieurs 
fois  les  mêmes  cargaisons  prises  et  revendues  par 
des  corsaires  aposlés.  Je  ne  suis  pas  en  position 
de  vérilier  l'exaetitnde  de  ces  assertions,  mais  je 
veux  seulement  établir  qu'un  mûr  et  public  exa- 
men était  devenu  iiidispensable  pour  éviter  qu'il 
y  eût  scandale  dans  cette  al  faire,  et  nous  mettre 
a  même  de  prononcer  avec  connaissance  de  cause 
si  nous  devons  imposer  à  la  nation,  déj;"!  si  sur- 
chargée, un  paycaient  aussi  important  que  celui 
de  7  millions. 

Nous  voyons  dans  IV'xposé  des  motifs  qu'une 
grande  partie  des  fournitures  de  grains,  faites  par 
les  Algériens,  a  été  pasée  au  moa.ent  mèmeoù elles 
ont  eu  lieu;  que  plusieu^ssommes  importantes  ont 
(té  payées  par  suite  du  traité  de  1801;  enfin,  que 
de  nouveaux  payements  ont  été  faitsen  1809  par  la 
commission  de  liquidation  générale.  Maigre  tous 
ces  payements  on  réclamait  encore  24  millions! 
Quelle  prodigieuse  quantilé  de  grains  notre  armée 
d'Italie  aurait-elle  donc  consommée? 

Si  de  ces  considéraiious  narticulières,  nous 
passons  à  l'examen  de  notre  législation  financière 
siiT  l'arriéré,  on  reconnaîtra  jusau'à  révidence 
qu'il  serait  impossible  d'allouer  la  somme  de- 
mandée, sans  enfreindre  les  lois  les  plus  formelles 
et  en  môme  temps  les  plus  impôt  tantes  sur  cette 
matière.  Le  ministre  reconnaît  iui-méiie^  dans 
mn  rapport,  que  les  créauces  à  solder,  et  qui  re* 
montent  aux  années  écoulées  de  1793  à  18Û0, 
portent  sur  défi  ejtercices  fermés  par  les  lois  de 
nnancea. 

fin  effet,  le  budget  de  1810  accordait  un  crédit 
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linaité  en  rentes  pour  solder  toutes  les  créances 
restant  à  li(|ui(iiT  de  1801  jusqu'au  l»""  juillet  de 
celte  année,  époque  à  laquelle  la  commission  de 
liquidation  devait  être  supprimée.  Ces  dispositions 
formelles  ont  éiê  confirmées  par  les  budj^t^ls  des 
années  subsé'iueiit»  8,  et  depuis  lors,  toute  créance 
antérieure  à  1801  a  cessé  de  figurer  dans  les 
conaptes  de  rinan<*es,  et  a  été  con.^idérée^oinme 
en  déchciince  absolue.  Les  lois  de  finances  pour 
1813  et  années  suivantes  ont  reli^'ieusenient  main- 
tenu ce  primipe,  et  l'arriéré  n'a  été  reconnu  dette 
de  TBlat  que  jus^iues  et  v  compris  l'an  IX  (1801). 

Il  exisle  des  cenlaines  de  millions  de  créances 
qui  |K)urraient  être  légitimes,  et  qui  ne  sont  écar- 
tées que  pur  ce  seul  mutif  de  déchéance.  Le  mur 
d'airain  qui  leur  est  opposé  ne  pourrait  éire 
rompu  sans  nous  jeter  dans  les  plus  grands  eui- 
b  nag. 

On  prétend  qu'il  n'y  a  point  de  déchéance 
contre  les  puissances  étrangères;  je  crois  que 
cette  assertion  exclusive  serait  une  erreur.  D'a- 
bord, il  ue  s'agit  pas  ici  de  la  régence  d'Alger 
elle-même;  les  fournitures  ont  été  laites  par  de 
simples  particuliers,  qui  oui  dû,  par  le  seul  fait 
de  leur  traité,  .^e  soumettre  à  notre  législation  et 
à  toutes  les  chances  d  une  li  nidation. 

La  déchéame  pour  les  créances  antérieures  à 
1801  a  d*ailloiM*#*-«44t*-tHwtaUÉ4ûiuent  opposée  aux 
puissances  étrangères  qui  ont  conclu  avec  la 
France  les  traités  de  ISl  i  et  1H13,  et  Im  ministère 
lui-même  ne  pourra  s'e.npécher  d'avouer  quu  ce 
princi|>e  a  été  reconnu  })ar  les  commissaires 
étrangers,  et  qu'aucune  créance  de  ce  genre  n'a 
figuré  dans  les  états  qui  ont  survi  de  base  à  notre 
transaction  avec  ces  puissances. 

Ainsi  donc,  ce  que  TEurope  co/ilisée  et  triom- 
phante n'a  pu  obtenir  dans  Pans,  nous  l'accor- 
derions à  des  juifs  d'Alger?  On  a  cru  pouvoir 
nous  le  proposer,  mais  qui  de  nous  croirait  pou- 
voir y  consintir'j* 

S'il  était  possible  d'ajourner  une  proposition 
royale,  j'accéderais  à  cet  avis;  mais  puisque  nous 
sommes  placés  entre  la  nécessité  de  l'acceptation 
ou  du  rejit,  je  vote  pour  le  rejet. 

Gei)endant  si,  ce  ùue  je  ne  puis  supposer,  la 
majorité  de  la  Chambre  se  prononçait  pour  l'a- 
doption, je  me  réserverais  de  |)rése!iter  un  amen- 
dement à  peu  près  de  la  même  nature  que  celui 
de  la  commission,  mais  qui,  dans  mon  opinion, 
garantirait  davantage  tes  droits  des  créanciers 
irançais. 

L'amendement  de  la  commission  ne  parait  com- 
prendre que  les  créances  qui  portent  sur  la  ré- 
gence comme  gouvernement,  et  celles  qui  exis- 
taient déjà  à  l'époque  du  traité  de  1801  ;  je  pense 
qu'il  est  éminemment  juste  d'y  comprendre  les 
créances  postérieures  et  cellcis  aussi  qui  ne  por- 
tent que  sur  les  sujets  du  dey.  Ces  derniers  se 
troavent  en  effet  dans  une  parité  réelle  avec  celles 
qui  sont  réclamées  par  les  juifs  d'Alger,  et  doi- 
vent entrer  en  comfiîeDsation. 

Notre  nation,  sur  l'Ëchellc  du  Levant,  a  toa^ 
joors  répondu  des  dettes  de  nos  négociants,  la 
régence  Ta  toujours  exigé,  et  il  en  est  fréquem- 
ment résulté  Que  notre  gouvernement  a  payé  à 
des  Al^riens  les  dettes  de  notre  commerce.  On  ne 
peut  nier  en  efi'et  que  le  droit  public  n'admette 
le  principe  de  la  réciprocité  oeniaie  une  règle  gé- 
nérale entre  les  nations.  La  régence  elle-;nônie 
part  de  cette  base,  elle  ne  permet  pas  que  nous 
imorsoivions  ses  sujets  aussi  lengtemps  que  les 
siens  ne  seront  pas  pavés;  Dons  devons  aone  à 
notre  tonr  adopter  la  même  règle  de  conduite.  Sd 
nous  garantissons  les  dettes  de  nos  sojeta,  pour- 


quoi ne  garantirait-elle  pas  contre  les  siens  les 
créances  IVançaises;  la  parité  est  entière,  aucune 
objection  ne  peut  la  repousser;  une  pleine  com- 
pensation est  donc  conforme  à  tous  les  j)rincipes 
consacrés  dans  cette  matière. 

La  conduite  de  la  régence  trace  d'ailleurs  ici 
notre  conduite.  Le  dey  ne  nous  permet  pas  de 
poursuivre  ses  sujets  a  Alger,  en  alléguant  qu'a- 
vant toute  justice  de  sa  part,  il  faut  que  les  cré- 
ances des  juifs  algériens  soient  payées.  Si  ces 
principes  sont  bons  quand  il  nous  les  oppose,  ils 
ne  seront  pas  moins  justes  quand  nous  les  lui 
opposerons  à  notre  tour.  La  parité  est  même  ici 
tout  entière  en  notre  fi>veur,  car  nos  tribunaux 
sont  ouverts  indistinctement  aux  étrangers  comme 
aux  nationaux,  tandis  qu'à  Alger  il  n'y  a  do  jus- 
tice à  attendre  que  du  dey  lui-même,  et  que  (l'un 
autre  côté,  par  la  nature  môme  de  son  gouver- 
nement, il  n'y  aurait  à  faire  aucun  commerce 
avec  son  pays,  s'il  n'était  pas  en  quelque  sorte 
solidaire  avec  ses  si; je! s. 

En  un  mot,  quelle  exiuse  de  non  payement  nous 
donne-l-oii  à  Alger?  On  nous  dit  que  la  France 
doit  commencer  par  acquitter  les  avances  algé* 
riennes,  el  ou'ensuitv3  Alger  acquittera  les  avances 
françaises;  la  répoise  que  nous  avons  à  faire  ne 
saurait  être  douteuse,  il  n'y  a  qu'à  entrer  dans 
les  vues  du  dey,  mais  avec  une  prudô«^^?-cmTYe* 
nahlo,  en  élalifesaiU  qu«'  le  même  traité  réiîleni 
et  réalisera  le  i)avemeni  de*  AitiArions  et  des  Frau- 
pîs,  au  iiiuw  II  vrunc  com|>eosalion  à  laquelle  la 
régi'uce  d  Alger  ne  pourrai  il  se  refu-er.  Sans  cette 
compensation,  on  peut  regarder  comme  à  jamais 
perdues  j>our  nous  les  créances  les  pins  justes, 
et  il  serait  fori  étrange  de  voir  qu'un  dey  inter- 
vienne pour  ses  sujeis  avec  |)lus  d'eflicacité  que 
le  gouveruement  français,  surtout  lorsque  la  né- 
gociation se  lait  eu  France,  que  c'est  nous  qui 
avons  à  payer,  et  que  l'argent  est  entre  nos 
mains. 

Je  pense  donc  que  si,  contre  mon  attente,  la 
Chambre  ne  rejette  point  le  projet  qui  lui  est 
soumis,  il  convient  au  moins  d  adopter  un  article 
additionnel  d'après  le<iuel  les  «  fonds  ne  seront 
délivrés  par  le  minisle  des  finances  que  sous  la 
déduction  du  montant  de  toutes  les  cn^anœs 
françaises,  tant  sur  la  régence  directement  que 
sur  les  sujets  algiTiens,  lorsque  ces  créances  au- 
ront été  vérifiées  et  reconnues  par  une  commis- 
sion mixte  qui  sera  établie  à  cet  effet.  » 

M.  le  amènerai  SébaaUanL  Je  ne  puis  par- 
tager l'avis  de  l'honorable  piéopinant  ;  il  existe 
un  traité  ;  il  doit  être  exécuté.  Par  suite  de  ce 
traité  il  existe  une  convention  pour  en  assurer 
l'exécution  ;  cette  convention  elle-même  doit  être 
accontplie. 

Quant  à  l'importance  de  nos  anciennes  i^osses- 
sionseiiAfrique,ellene  peutéirecontestée,  surtout 
depuis  que  les  Anglais  se  sont  emparés  de  File  de 
Multe,  et  de  la  plus  grande  partie  des  avantages 
qui  peu  veut  résulter  du  commerce  avec  les  Bar- 
baresques.  La  péclie  du  corail  est  aussi  un  objet 
d'un  naat  intérêt  ;  elle  emploie  un  graod  nombre 
de  bùtimeots  corses  a  cette  importation  qtd  est 
d*iin  produit  considérable. 

Les  7  millioQs  demandés  sont  la  oooséqoence 
du  traité  de  1801.  Voua  devez  facilement  cooce^ 
voir  de  quelle  importanoe  il  est  poor  notre  com* 
merce  de  reprendre  nos  relations  avec  les  Buits 
barbaresques.  C'est  en  exécalaut  le  traité  que 
nous  oarviendroDS  à  établir  ces  relations  sur  un 
pied  favorable.  Je  sais  qœ  la  demande  est  tar- 
dive» et  qu'elle  vîeot  longtemps  après  le  moment 
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M.  Alexandre  de  Laoïetb.  Une  question  qui 
n'est  pas  sims  importance  sous  le  nipport  pécu- 
niaire, puisqu'on  vous  propose.  Messieurs,  de 
voter  une  somme  de  7  millions,  mais  qui  a  une 
importance bitn  plus  grave  par  ses  conséquences 
et  par  les  préciuents  qu'elle  élabiirail,  est  sou- 
mise à  votnî  délibération,  à  la  lin  d'une  session, 
qui  ne  laissera  d'ailleurs  que  de  trop  psùlonds 
souvenirs. 

D'apris  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition 


d'un  traité,  d'un  acte  enfin  dans  lequel  nous 
n'avons  à  intervenir  que  pour  régulariser  un 
pavement  déjà  ordonné,  il  semblerait  que  \h]U.s 
devons  même  de  la  reconnaissance  aux  négn^ia- 
leurs  habiles  qui  Sont  parvenus  à  réduire  de 
17  millions  le  montant  des  prétentions  algérien- 
nes. Il  est  cependa.it  facile  de  se  convaincre 
qu'il  n'y  a  ici  ni  obligation  politique,  ni  uliliié, 
ni  convenance  peut-être  à  accéder  à  la  proposi- 
tion qui  nous  est  faiie. 

Ou  fait  remonter  les  droits  des  créanciers  algé- 
riens et  nos  ubligulions  envers  eux  à  un  traité 
du  17  décem'ure  1801.  On  pourrait  soutenir,  avec 
toute  raison,  que  ce  tniité  n'est  pas  revêtu  de  la 
fûru*4i  Unale.  l,a  Constitution  de  1791,  en  confé- 
rant au  lloi  le  droit  d'arrêter  et  de  signer  avec 

lisf^anccs  étnuu*M"«"  <'  ^  M  ailés  de  paix,  d';il- 
liaricc  DIT  m?  commerce  qu'il  jopoi>ù  ■èuiL'LJrtiii:!>" 

au  bien  de  l  Etat,  avait  réservé  au  Corps  législatif 

le  droit  de  les  sanctionner. 

Les  Constitutions  de  l'an  111,  article  331,  et  celle 
del'an  Vlll,  article  49  et  suivants,  avaient  attribiîé 
la  même  prérogative  au  cliel  du  gouvernement, 
maisavec  la  ménie  réser\e.  Or,  Ictrailéde  18i)l  n'a 
jamais  étésoumisàla  sanction  du  Corps  législatif; 
il  n'a  pas  même  été  promulgué,  et  je  n'en  trouve 
aucune  trace  dans  les  recueils  oflieiels  de  nos  lois 
et  dans  les  actes  authenli(iues  du  gouvernement. 

Pour  prouver  l'utilité  du  projet,  on  nous  vante 
rimportance  des  concessions  d'Afrique,  que  nous 
serions  menacés  de  oerdre  en  excitant  le  mécon- 
tentement du  dey.  Or  chacun  sait  que  ces  con- 
cessions sont  du  plus  médiocre  intérêt  pour  notre 
commerce.  Le  droit  de  la  pêche  du  corail,  qui  est 
une  des  plus  importantes,  avait  été  acheté  par 
les  Anglais  pour  fjueh|ues  centaines  de  mille 
francs;  et  même  à  IVpoque  où  nos  relations  avec 
celle  échelle  ont  été  le  plus  actives,  nous  n'avons 

J'amais  eu  qu'un  bien  petit  nontbre  de  maisons 
ran^aises  établies  à  Alger,  et  encore  les  entraves 
iriises  à  leu.»*»  affaires  nar  la  régence,  et  les  fré- 
quentes avanies  qu'elles  ont  eu  à  supporter  les 
ont  toujours  conduites  à  une  ruine  entière. 

Il  est  à  croire  que,  sur  ce  point,  MM.  les  mi- 
nistres auront  été  trompés  Q^r  les  rapports  des 
consuls,  qui  par  la  position  même  de  leur  place, 
doivent  s'efforcer  de  do i nier  de  l'importance  à 
leurs  fonctions  et  chercher  à  plaire  au  chef  au- 
près duquel  il&  sont  accrédités. 

Non,  Messieurs,  telles  n'ont  pu  être  les  consi- 
dérations qui  ont  déterminé  la  proposition  qui 
TOUS  est  faite  de  couficntir  à  un  payement  qui 
ne  serait  eu  réalité  qu'une  espèce  de  tribut  en 
favear  d'une  puissance  iKirharesque  :  c'est  ail- 
leurs qu'jl  faut  chercher  les  véritables  motifs,  ks 
causes  prochaines  du  projet  de  lui.  Il  pouvait 
être  curieux  d'examiner  comment  et  |)ar  quel 
enchatnemeiil  ée  circonslances,  apr^  vingt  an- 
nées révolues,  on  a  pu  être  amené  à  faire  revivre 
d'obécures  conventions  depuis  longtemps  ou- 
bliées, i'^joaterai  que  lorsque  la  maison  Jàinod 


fit  ce  traité,  elle  était  établie  en  France.  Elle 
traita,  en  France,  sous  l'empire  et  les  conlitions 
des  lois  françaises.  Les  contractants  étaient  alors 
établis  à  Marseille;  notre  gouvernement  traita 
avec  des  négociants  de  Marseille  et  non  avec  des 
Algériens. 

On  nous  parle  d'un  traité  solennel.  Si  c'est  ce- 
lui de  1801,  il  est  plus  que  douteux  qu'il  puisse 
être  considéré  comme  un  traité,  puisque,  comme 
je  l'iâ  dit  plus  haut,  les  lois  antérieures  exge;v:pnt 
qu'ils  fus-^ent  coasentis  par  la  législature  ;  il  est 
aonc  loin  de  pouvoir  prétendre  à  la  qualilication 
d'un  traité  solennel.  S  il  est  question  de  la  tran- 
saclion  qui  vous  est  soumise,  elle  ne  parait  pas 
avoir  plus  de  titres  que  la  première,  puisqu'elle 
a  été  nâ'ociée  enlre  deux  conseillers  d  Ktat  et  un 
citoyen  français,  simple  agent  de  quelques  créan- 
ciers. Je  ne  vois  donc  là  rien  de  solennel.  Si 
des  traités  qui  concernent  l'inùépenJance  et  la 
considéra'ion  respective  des  puissances  contrac- 
tantes peuvent,  dans  certaine:^  circonslan'-es,  exi- 
ger le  voile  myslérieux  de  la  politique,  il  n'en 
est  certainement  pas  ainsi  jdes  transa»'.tioas  rela- 
tives à  des  fournitures  ou  à  des  intérêts  pure- 
ment pécuniaires.  Ces  derniers  sont  ess-utieile- 
ment  du  ressort  de  la  législature  et  surtout  de  la 
Chambre  des  députés.  Ici  tout  doit  être  paient, 
elles  rélicences  diplomatiques  doivent  faire  place 
aux  données  les  plus  positives.  Or  que  nous  a- 
t-ondit  surliiJ*md  même  de  la  créance?  Nous  a- 
•  t  tàà  piqnvéqueles  fournitures  ont  été  réellement 
faites?  qu'elles  ont  été  de  bonne  qualité?  qu'elles 
ont  reliera  'Ut  tourné  à  l'avantage  du  service  pu- 
blic? qu'elles  sont  justiliées  par  des  pièces  comp- 
tables iiutlientiijr.es?  Cet  examen  était  d'autant 
plus  nécessaire,  que  le  bruit  public  est  loin  d'ad- 
mettre des  suppositions.  Cette  alfaire  est  dé- 
criée depuis  son  origine.  Des  versions  accréditées 
nous  représentent  ces  créances  comme  fondées 
sur  des  fournitures  de  grains  avariés,  comme  aug- 
mentées |)ar  des  captures  fictives  de  navires  an 
moyen  desquelles  nous  aurions  à  payer  plusieurs 
fois'  les  mêmes  cargaisons  prises  et  revendues  par 
des  corsaires  apostés.  Je  ne  suis  jias  en  position 
de  vérifier  l'exaetilude  de  ces  assertions,  mais  je 
veux  seulement  établir  qu'un  mûr  et  public  exa- 
men était  devenu  iiidispensable  pour  éviter  qu'il 
y  eût  scandale  dans  cette  affaire,  et  nous  mettre 
a  même  de  prononcer  avec  connaissance  de  cause 
si  nous  devons  imposer  à  la  nation,  déj;"!  si  sur^ 
chargée,  un  paye:nent  aussi  important  que  celui 
de  7  millions. 

Nous  voyons  dans  l'exposé  des  motifs  qu'une 
iirande  partie  des  fournitures  de  grains,  faites  par 
les  Algériens,  a  été  pas  ée  au  moii;ent  même  où  elles 
ont  eu  lieu;  que  plu&ieuis  sommes  importantes  ont 
(té  payées  par  suite  du  traité  de  1801;  entiu,  que 
de  nouveaux  payements  ont  été  faitsenl809  par  la 
commission  de  liquidation  générale.  Maigre  tous 
ces  payements  on  réclamait  encore  24  millionsl 
Quelle  prodigieuse  quantité  de  grains  notre  aimée 
d'Italie  aurait-elle  donc  consommée? 

Si  de  ces  considérations  narliculiôrcs,  nous 
passons  à  Teiaiuen  de  notre  législation  financièxe 
sur  l'arriéré*  ou  reconnaîtra  jusuu'à  révideoce 
qu'il  serait  impossible  d'allouer  la  somme  de- 
mandée, sans  emrcindre  les  lois  les  plus  formelles 
et  en  même  lemiis  les  plus  importantes  suc  celte 
matière.  Le  ministre  reconnaît  iui-niéue,  dans 
mn  n^^iwri,  que  les  créaoces  à  solder,  et  qui  re- 
montent aux  années  écoulées  de  1793  à  18Û0« 
portent  sur  dea  exerâces  fermés  par  le&  lois  de 
Baancea. 

£n  effet,  le  budget  de  1810  accordait  un  crédit 
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limité  en  rentes  pour  solder  toutes  les  créances 
restant  à  liquider  de  1801  jusqu'au  l»»"  juillet  de 
cette  année,  époque  à  laquelle  la  commission  de 
liquidation  devait  (Hre  supprimée.  Ces  dispositions 
formelles  ont  été  confirmées  par  les  bud^eis  des 
aniiées  subséquentrs»  et  de[iuis  lors,  toute  créance 
antérieure  à  ^  1801  a  cessé  de  li^'urer  dans  les 
comptes  de  finances,  et  a  été  con.^idéréeA:oinme 
eu  aéchcance  absolue.  Les  lois  de  finances  pour 
1813  et  années  suivantes  ont  religieusement  main- 
tenu ce  principe,  et  l'arriéré  n'a  éié  reconnu  dette 
de  TBial  que  jusques  et  y  compris  l'an  IX  (1801). 

Il  existe  des  centaines  de  millions  de  créances 
qui  pourraient  élre  légitimes,  et  qui  ne  sont  écar- 
tées que  par  ce  seul  motif  de  décbéauce.  Le  mur 
d'airain  qui  leur  est  op|)Osé  ne  pourrait  élre 
rompu  sans  nous  jeter  dans  les  plus  grands  em- 
b  nag. 

On  prétend  qu'il  n'y  a  point  de  déchéance 
contre  les  puissances  étrangères;  je  crois  que 
cette  assertion  exclusive  serait  une  erreur.  D'a- 
bord, il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  régence  d'Alger 
elle-même;  les  fournitures  ont  été  (ailes  par  de 
simples  particuliers,  qui  ont  dû,  par  le  seul  fait 
de  leur  traité,  >e  soumettre  à  notre  lé;.Mslalion  et 
h  toutes  les  chances  d'une  li  nidation. 

La  décliéa nre  pour  les  créances  antérieures  à 
1801  a  d'aiUoiMïfi'é4t*~t*«tt«temiiiL*nt  opposée  aux 
puissances  étrangères  qui  ont  conclu  avec  la 
France  ks  lr.»ités  de  181  i  et  IHl 3,  et  l<*  ministère 
lui-même  ne  pourra  s'ciupécher  d'avouer  que  oc 
princi|)e  a  été  reconnu  par  les  commissaires 
étrangers,  et  qu'aucune  créance  de  ce  genre  n'a 
figuré  dans  les  états  qui  ont  servi  de  l)ase  'à  notre 
transacliaii  avec  ces  puissances. 

Ainsi  donc,  ce  que  l'Europe  coalisée  et  triom- 
phante n'a  pu  obtenir  dans  Paris,  nous  l'accor- 
derions à  des  juifs  d* Alger?  Un  a  cru  pouvoir 
nous  le  prop'jser,  muis  qui  de  nous  croirait  pou- 
voir y  consentir? 

S'il  était  )>ossible  d'ajourner  une  proposition 
royale,  j'accéderais  à  cet  avis;  mais  puisque  nous 
sommes  placés  entre  la  nécessité  de  racceptatioa 
ou  du  rejt  t,  je  vote  pour  le  rejet. 

Ge^iendant  si,  ce  ùue  je  ne  puis  supposer,  la 
majorité  de  la  Chambre  se  prononçait  puur  l'a* 
doption,  je  me  réserverais  de  présenter  un  amen- 
dement à  peu  près  de  la  même  nature  que  celui 
de  la  commission,  mais  qui,  daus  mon  opinion, 
garantirait  davantage  les  droits  des  créanciers 
français. 

L'amendement  de  la  commission  ne  parait  com- 
prendre que  les  créances  qui  portent  sur  la  ré* 
gencc  comme  gouvernement,  et  celles  qui  exis- 
taient déjà  à  l'époque  du  traité  de  1801  ;  je  pense 
qu'il  est  éminemment  juste  d'y  comprendre  les 
créances  postérieures  et  celles  aussi  qui  ne  por- 
tent que  sur  les  sujets  du  dey.  Ces  derniers  se 
trouvent  en  effet  dans  une  parité  réelle  avec  celles 
qui  sont  réclamées  par  les  juifs  d'Alger,  et  doi- 
vent entrer  en  comfiîensation. 

Notre  nation,  sur  l'Echelle  du  Levant,  a  too* 
jours  répondu  des  dettes  de  nos  oégodaots;,  la 
régence  ra  toujours  eiigt'^  cl  il  en  est  fféquem- 
ment  résulté  aue  notre  gouvernement  a  payé  à 
des  Algériens  les  dettes  de  notre  commeroe.  On  ne 

Seul  nier  en  effet  que  le  droit  public  n'admette 
»  principe  de  la  réciprocité  oonime  une  règle  gé- 
nérale entre  les  nuiions.  La  régence  elle-;nônie 
part  de  cette  base,  elle  ne  permet  pas  que  nous 
I)por8uivioDs  ses  sujets  aussi  longtemps  que  les 
siens  ne  seront  pas  payée;  nous  devons  donc  à 
notre  tour  adopter  la  même  règle  de  conduite.  Si 
nous  garantissons  les  dettes  de  nos  sujels,  pour- 


quoi ne  garantirait-elle  pas  contre  les  siens  les 
créances  françaises;  la  parité  est  entière,  aucune 
objection  ne  peut  la  repousser;  une  pleine  com- 
pensation est  donc  conforme  à  tous  les  principes 
consacrés  dans  celte  matière. 

La  cx)nduile  de  la  régence  trace  d'ailleurs  ici 
notre  conduite.  Le  dey  ne  nous  permet  pas  de 
poursuivre  ses  sujets  à  Alger,  en  alléguant  qu'a- 
vaiU  toute  justice  de  sa  part,  il  faut  que  les  cré- 
ances des  juifs  algériens  soient  payées.  Si  ces 
principes  sont  bons  quand  il  nous  les  oppose,  ils 
ne  seront  pas  moins  justes  quand  nous  les  lui 
opposerons  à  notre  tour.  La  parité  est  même  ici 
tout  entière  en  notre  fj>veur,  car  nos  tribunaux 
sont  ouverts  indistinctement  aux  étrangers  comme 
aux  nationaux,  tandis  qu'à  Alger  il  n'y  a  do  jus- 
tice à  attendre  que  du  dey  lui-même,  et  que  d'un 
autre  côté,  par  La  nature  même  de  son  gouver- 
nement, il  n'y  aurait  à  faire  aucun  commerce 
;.vec  son  pays,  s'il  n'était  pas  en  quelque  sorte 
solidaire  avec  ses  sujets. 

En  un  mol,  quelle  exeuse  de  non  payement  nous 
donne-t-o:i  à  Alger"?  On  nous  dit  que  la  France 
doit  commencer  par  aci^uitter  les  avances  algé- 
riennes, et  uu'ensuit^}  Alger  acquittera  les  avances 
franç.iis^îs;  la  ré|>0'jse  que  nous  avons  à  faire  ne 
saurait  être  douteuse»,  il  n'y  a  qu'à  entrer  dans 
les  vues  du  dey,  mais  avec  une  pradaw^^e-tïtmTe- 
iiable,  en  ékibtt5S*int  qu«î  le  même  traité  réglera 
et  réalisera  le  pavement  iici^  Aifi^rions  et  deaiVan- 
pis,  au  iiiuNcii  vTunc  compensation  â  laquelle  la 
rê^s'uce  d  Alger  ne  pourr.iit  se  refu.-er.  Sans  celle 
compensation,  on  peut  regarder  comme  à  jamais 
perdues  j>our  nous  les  créance?  les  plus  justes, 
et  il  serait  fort  étrange  de  voir  qu'un  dey  inter- 
vienne pour  ses  sujets  avec  plus  d'eflicacité  que 
le  gouveruemeut  fiançais,  surtout  lorsque  la  né- 
gociation Su  lait  en  France,  que  c'est  nous  qui 
avons  à  payer,  et  que  l'argent  est  entre  uos 
mains. 

Je  pense  donc  que  si,  contre  mon  attente,  la 
Chambre  ne  rejette  point  le  projet  qui  lui  est 
soumis,  il  convient  au  moins  d  adopter  un  article 
additionnel  d'après  le<]uel  les  «  fonds  ne  seront 
délivrés  par  le  minisl.e  des  Qnances  que  sous  la 
déduction  du  montant  de  toutes  les  créaoœs 
françaises,  tant  sur  la  régence  directement  que 
sur  les  sujets  algériens,  lorsque  ces  créances  au- 
ront é!é  vériiiées  et  reconnues  par  une  commis- 
sion mixte  qui  sera  établie  (i  cet  effet.  » 

M.  le  s^énéml  SébasUanl*  Je  ne  puis  par- 
tager l'avis  de  l'iionorable  pié^ipinant  ;  il  existe 
un  traité  ;  il  doit  être  exécuté.  Par  suite  de  ce 
traité  il  existe  une  convention  pour  en  assurer 
l'exécution  ;  cette  convention  elle-même  doit  être 
accomplie. 

Quant  à  l'importance  de  nos  anciennes  (^osses- 
8ionsenAfrique,ellene  peut  être  contestée,  surtout 
depuis  que  le.n  Anglais  se  sont  emparés  de  11  le  de 
Malle,  et  de  la  plus  grande  tmrtie  des  avantages 
qui  peuvent  résulter  du  coaimerce  avec  les  Bar- 
bareeques.  La  pôclie  du  corail  est  aussi  un  objet 
d*uo  haut  intérêt  ;  elle  emploie  un  grand  nombre 
de  bâtiments  corses  a  cette  importation  qui  est 
d'un  produit  considérable. 

Les  7  millions  demandés  sont  la  conséquence 
du  traité  de  1801.  Voua  devez  facilement  conce^ 
Toir  de  quelle  importance  il  est  pour  notre  coni«- 
merce  de  reprendre  nos  relations  avec  les  Etats 
barbarosques.  C'est  en  exécutant  le  traité  que 
nous  parYiendroos  à  établir  ces  relations  sur  un 
pied  faforable.  Je  sais  que  U  demande  est  tar- 
di?et  et  qu'elle  vient  longtemps  après  le  moment 
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M.  Alexandre  de  Lametb.  Une  question  qui 
n'est  pas  snns  importance  sous  le  rypport  pécu- 
niaire, puisqu'on  vous  propose.  Messieurs,  de 
voter  une  somme  de  7  millions,  mais  qni  a  une 
importance  bien  plus  grave  par  ses  conséquences 
et  par  les  précidcnts  qu'elle  éUibl irait,  est  sou- 
mise à  votn;  délibération,  à  la  lin  d'une  session, 
qui  ne  laissera  d'ailleurs  que  de  trop  profonds 
souvenirs. 

D'apri  s  Texposé  des  molifs  de  la  proposition 
royale  faite  par  M.  le  ministre  des  affaires  étra?i- 
gôres,  il  semblerait  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  me- 
sure  la  plus  simple,  de  l'exécution  indispensable 
d'un  traité,  d'un  acte  enfin  dans  l(»quel  nous 
n'avons  à  intervenir  que  pour  régulariser  un 
payement  déjà  ordonné,  il  semblerait  que  mjus 
devons  même  de  la  reconnaissance  aux  négocia- 
teurs habiles  qui  SL>nt  parvenus  à  réduire  di' 
17  millions  le  montant  des  prétentions  algérien- 
nes. 11  est  cependa;.t  facile  de  se  convaincre 
qu'il  n'y  a  ici  ni  obligation  politique,  ni  utilité, 
ni  convenance  peut-être  à  accéder  à  la  proposi- 
tion qui  nous  est  fai'.e. 

On  fait  remonter  les  droits  des  créanciers  algé- 
riens et  nos  ubligutions  envers  eux  à  un  traité 
du  17  décembre  1801.  On  pourrait  soutenir,  a\ec 
toute  raison,  que  ce  traité  n'est  pas  revêtu  de  la 
foruic  iôKiilc.  ba  Constitution  de  1701,  en  confé- 
rant au  Koi  le  droit  d'arrêter  et  de  signer  avec 


iissnnccs  étr;)i>àiM"""  't  n  flattés  de  paix,  d'nl- 
liaricc'otrtrtf  commerce  qu'il  iti^mm  ■émuiMiir^ 

au  bien  de  l  Etat,  avait  réservé  au  Corps  législatif 

le  droit  de  les  sanctionner. 

Les  Constitutions  de  l'an  lll,  article  331,  et  celle 
del'an  Vlll,  article  49  et  suivants,  avaient  attribué 
la  même  prérogative  au  ciiel  du  gouverm  ment, 
mais  avec  la  même  réser\e.  Or,  le  traité  de  1801  n'a 
jamais  élésoumisàla  sanction  du  Corps  législatif; 
ij  n'a  pas  même  été  promulgué,  et  je  n'en  trouve 
aucune  trace  dans  les  recueils  officiels  de  nos  lois 
et  dans  les  actes  authentifjue:?  du  gouvernement. 

Pour  prouver  l'utiiité  du  projet,  on  nous  vante 
l'importance  des  concessions  d'Afrique,  que  nous 
serions  menacés  de  nerdre  en  excitant  le  mécon- 
tentement du  dey.  Or  chacun  sait  que  ces  con- 
cessions sont  du  plus  médiocre  intérêt  pour  notre 
commerce.  Le  droit  de  la  pêche  du  corail,  qui  est 
une  dis  plus  importantes,  avait  été  acheté  par 
les  Anglais  pour  quehjues  centaines  de  mille 
francs;  et  môme  à  l'époque  où  nos  relations  avec 
cette  échelle  ont  été  le  plus  actives,  nous  n'avons 

i'amais  eu  qu'un  bien  petit  nontbre  de  maisons 
rançaises  établies  à  Alger,  et  encore  les  entraves 
mises  à  leurs  affaires  par  la  régence,  et  les  fré- 
quentes avanies  qu'elles  ont  eu  à  supporter  les 
ont  touj(*urs  conduites  à  une  ruine  entière. 

H  est  à  croire  que.  sur  ce  point,  MM.  les  mi- 
nistres auront  été  trompés  \j^v  les  rapports  des 
consuls,  qui  par  la  position  même  de  leur  place, 
doivent  s'efforcer  de  donner  de  l'importance  à 
leurs  fonctions  et  chercher  à  plaire  au  chef  au- 
près duquel  il&  sont  accrédités. 

Non,  Messieur.-^,  telles  n'ont  pu  être  les  consi- 
dérations qui  ont  déterminé  la  proposition  qui 
TOUS  est  faîte  de  couseutir  à  un  payement  qui 
ne  serait  en  réalité  qu'une  espèce  de  tribut  en 
favear  d'une  puissance  liariiaresiiae  :  c'est  ai4- 
leurs  qu'il  faut  chercher  les  véritables  motifs,  Its 
causes  prochaines  du  pro>et  àe  lui.  Il  pouvait 
être  curieux  d'examiner  comment  et  par  quel 
enchalnemenl  ée  circonilaDces,  après  vingt  an- 
nées révolues,  on  a  pu  être  amené  à  faire  revivre 
d'obécures  conventions  depuis  longtemps  ou- 
bliées. J'ajoaterai  ((ue  lorsque  la  maison  BiAfici 


fit  ce  traité,  elle  était  établie  en  France.  Elle 
traita,  en  France,  sous  l'empire  et  les  conditions 
des  lois  françaises.  Le?  contractants  étaient  alors 
établis  à  Marseille;  notre  gonvcrrieinont  traita 
avec  des  négociants  de  Marseille  et  non  avec  des 
Âlîîériens. 

On  nous  parle  d'un  traité  solennel.  Si  c'est  ce- 
lui de  1801,  il  est  plus  que  douteux  (ju'il  puisse 
être  considéré  comme  un  traité,  puisque,  comme 
je  Viài  dit  plus  haut,  les  lois  antérieures  exgeniont 
qu'ils  fussent  coui?entis  par  la  législature  ;  il  est 
aonc  loin  de  pouvoir  prétendre  à  la  qualilîcation 
d'un  traité  solennel.  S  il  est  question  de  la  tran- 
saction qui  vous  est  soumise,  elle  ne  parait  pas 
avoir  plus  de  titres  que  la  première,  puisqu'elle 
a  été  ncL'Ociée  entre  ileux  conseillers  d  Kiat  et  un 
citoyen  français,  simple  agent  de  quelques  créan- 
ciers. Je  ne  vois  donc  là  rien  de  solennel.  Si 
des  traités  qui  concernent  rindépenJance  et  la 
considéraMon  n  spective  des  puissances  contrac- 
tantes peuvent,  dans  certaine:.circonstan'^e3,  exi- 
ger le  voile  myslérieux  de  la  pohtique,  il  n'en 
est  certainement  pas  ainsi  jdcs  transaetions  rela- 
tives à  des  fournitures  ou  à  des  intérêts  pure- 
mtnt  pécuniaires.  Ces  derniers  sont  essMitielle- 
ment  du  ressort  de  la  législature  et  surtout  de  la 
Chambre  des  députés.  Ici  tout  doit  être  i)aient, 
et  les  réticences  diploiualiquca  doivent  faire  phice 
aux  données  les  plus  posiiives.  Or  que  nous  a- 
t-ondit  surliiJ^d  même  de  la  créance?  Nous  a- 
'  1 4m  [Il gnvé  que  les  fournitures  ont  été  réellement 
faites?  qu'elles  ont  été  de  bonne  qualité?  qu'elles 
ont  réllem  mt  tourné  à  l'avantage  du  service  pu- 
blic? qu'elles  sont  justifiées  par  des  pièces  comp- 
tables authentiques?  Cet  examen  était  d'autant 
plus  nécessaire,  que  le  bruit  public  est  loin  d'ad- 
mettre des  suppositions.  Cette  allaire  est  dé- 
criée depuis  son  origine.  Des  versions  nccrédilées 
nous  représentent  ces  créances  comme  fondées 
sur  des  fournitures  de  grains  avariés,  comme  aug- 
mentées par  des  captures  fictives  de  navires  au 
moyen  desquelles  nous  aurions  à  payer  plusieurs 
fois  les  mêmes  cargaisons  prises  et  rèveniUus  par 
des  corsaires  apostés.  Je  ne  suis  pas  en  position 
de  vérifier  l'exactitude  de  ces  assertions,  mais  je 
veux  seulement  établir  qu'un  mûr  et  public  exa- 
men était  devenu  iiidispensable  pour  éviter  qu'il 
y  eût  scandale  dans  cette  affaire,  et  nous  mettre 
a  même  de  prononcer  avec  connaissance  de  cause 
si  nous  devons  imposer  h  la  nation,  déj:\  si  sur* 
chargée,  un  paye:nent  aussi  important  que  celui 
de  7  millions. 

Nous  voyons  dans  l'exposé  des  motifs  qu'Une 
iiraude  partie  des  fournitures  de  grains,  faites  par 
les  Algériens,  a  été  pa\ ée  au  moir.ent  mêmeoù elles 
ont  eu  lieu;  que  plusicuissommesimnorlaiites  ont 
(té  payées  par  suite  du  traité  de  1801;  enfin,  que 
de  nouveaux  payements  ont  été  faitsenl809  par  la 
commission  de  liquidation  générale.  Maigre  tous 
ces  payements  ou  réclamait  encore  24  milliousl 
Quelle  prodigieuse  quantité  de  grains  notre  aimée 
d'Italie  aurait-elle  donc  consommée? 

Si  do  ces  considérations  i)arliculières,  nous 
passons  à  l'examen  de  notre  législation  financière 
sur  l'arriéré,  on  reconnaîtra  jusuu'à  l'évidence 
qu'il  serait  impossible  d'allouer  la  somme  de- 
mandée, sans  emrcindre  les  lois  les  plus  formelles 
et  en  même  temps  les  plus  importantes  suc  celte 
matière.  Le  ministre  reconnaît  iui-mÔ!ue,  dans 
mn  rapport,  (|ue  les  créaoces  à  solder,  et  (tui  re- 
montent aux  années  écoulées  de  1793  à  18Û0« 
portent  sur  dea  exercices  fermés  par  les  loia  de 
uAancea» 
£n  eftett  le  budget  de  1810  accordait  un  crédit 
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ilrnité  en  rentes  pour  solder  toutes  les  créances 
restant  à  l^uidtr  de  1801  jusqu'au  1»'  juillet  de 
celte  année,  époque  à  laquelle  la  commission  de 
liquidation  devait  être  supprimée.  Ces  dispositions 
formelles  ont  été  confirmées  par  les  bud^cis  des 
ani»ées  subsétiuentrs,  et  depuis  lors,  toute  créance 
antérieure  à  1801  a  cessé  de  figurer  dans  les 
comptes  de  fi  nan^es,  et  a  été  considérée  4:0  m  me 
en  déchéance  absolue.  Les  lois  de  finances  pour 
1813  et  années  suivantes  ont  religieusement  main- 
tenu ce  principe,  et  l'arriéré  n'a  été  reconnu  dette 
de  TBlat  que  jusques  et  v  compris  l'an  l\  (1801). 

ï\  exisu;  des  cenlaines  de  millions  de  créances 
qui  pourraient  élre  légitimes,  et  qui  ne  sont  écar- 
tées que  par  ce  seul  mutif  de  déchéance.  Le  mur 
d'airain  qui  leur  est  opposé  ne  pourrait  élre 
rompu  sans  nous  jeter  dans  les  plus  grands  em- 
b  nas. 

On  prétend  qu'il  n'y  a  point  de  déchéance 
contre  les  puissances  étrangères;  je  crois  que 
cette  assertion  exclusive  serait  une  erreur.  D'a- 
bord, il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  régence  d'Alger 
elle-même;  les  fournitures  ont  été  lailes  par  de 
simples  particuliers,  qui  onl  dû,  par  le  seul  fait 
de  leur  traité,  >e  sounieitre  à  noire  législation  et 
à  toutes  les  chances  d'une  li  uidalion. 

La  déchéance  pour  les  créances  antérieures  à 
1801  a  d'aillour*^é4«*'twtt«i«à4uauint  opposée  aux 

Puissances  étrangères  qui  ont  conclu  avec  la 
rance  le:?  traités  de  181 4  et  1813,  et  Im  ministère 
lui-même  ne  pourra  s'ciupêcher  d'avuuer  que  oc 
princi|)e  a  été  reconnu  par  le.>  commissaires 
étrangers,  et  (ju'aucune  créance  de  ce  genre  n'a 
figuré  dans  les  élats  qui  onl  servi  de  base  à  nuire 
transaction  avec  ces  puissances. 

Ainsi  donc,  ce  que  l'Europe  coalisée  et  triom- 
phante n'a  pu  obtenir  dans  Paris,  nous  raccor- 
derions à  des  juifs  dWIgerî  On  a  cru  pouvoir 
noua  le  prop'iser,  mais  qui  de  nous  croirait  pou- 
voir y  consentir? 

S'il  était  |)ossible  d'ajourner  une  proposition 
royale,  j'accéderais  à  cet  avis;  mais  puisque  nous 
sommes  placés  entre  la  nécessité  de  racceptatioa 
ou  du  rejet,  je  vote  pour  le  rejet. 

Cependant  si,  ce  une  je  ne  puis  supposer,  la 
majorité  de  la  Chambre  se  prononçait  pour  l'a- 
doption, je  me  réserverais  de  présenter  un  amen- 
dement à  peu  près  de  la  même  nalure  que  celui 
de  la  commission,  mais  qui,  dans  mon  opinion, 
garantirait  davantage  tes  droits  des  créauciers 
français. 

L'amendement  de  la  commission  ne  parait  com- 
prendre que  les  créances  qui  portent  sur  la  ré- 
gence comme  gouvernement,  et  celles  qui  exis- 
taient déjà  à  l'époque  du  traité  de  1801  ;  je  pense 
qu'il  est  én)inemment  juste  d'y  comprendre  les 
créances  postérieures  et  celles  aussi  qui  ne  por- 
tent que  sur  les  sujets  du  dey.  Ces  derniers  se 
troavent  en  effet  dans  une  parité  réelle  avec  celles 
qui  sont  réclamées  par  les  juifs  d'Alger,  et  doi- 
vent entrer  en  comiiîensation. 

Notre  nation,  sur  l'Echelle  du  Levant,  a  toa^ 
jours  répontlu  des  dettes  de  nos  négociants;,  la 
régence  l'a  toujours  exigé,  et  il  en  est  fréquem- 
ment résulté  Que  notre  gouvernement  a  payé  à 
des  Algériens  les  dettes  de  notre  commerce.  On  ne 

Ceot  mer  en  effet  que  le  droit  public  n'admette 
»  principe  de  la  réciprocité  oeranie  one  régie  gé- 
nérale entre  les  nations.  La  régence  elle-inôme 
part  de  cette  base,  elle  ne  permet  pas  qoe  nous 
I)OQr8iiivions  ses  sujets  aussi  longtemps  que  les 
siens  ne  siTont  pas  payés;  nous  devons  donc  à 
notre  tour  adopter  la  même  règle  de  conduite.  Si 
nous  garantissons  les  deites  de  nos  snjela,  pour- 


quoi ne  garantirait-elle  pas  contre  les  siens  les 
créances  françaistis;  la  parité  î^t  entière,  aucune 
objection  ne  peut  la  repousser;  une  pleine  cum- 
p<  nsalion  est  donc  conforme  à  tous  les  principes 
consacrés  dans  cette  maiière. 

La  conduite  de  la  régence  Irace  d'ailleurs  ici 
notre  conduite.  Le  dey  ne  nous  permet  pas  de 
poursuivre  ses  sujets  à  Alger,  en  alléguant  qu'a- 
vant toute  justice  de  sa  part,  il  faut  que  les  cré- 
ances des  juifs  algériens  soient  payées.  Si  ces 
principes  sont  bons  quand  il  nous  les  oppose,  ils 
ne  seront  pas  moins  justes  quand  nous  les  lui 
opposerons  à  notre  tour.  La  parité  est  même  ici 
tout  entière  en  notre  fi>veur,  car  nos  tribunaux 
sont  ouverts  indistinctement  aux.  étrangers  comme 
aux  nationaux,  tandis  qu'à  Alger  il  n'y  a  de  jus- 
tice à  attendre  que  du  dey  lui-même,  et  que  d'un 
auire  côic,  par  La  nalure  même  de  son  gouver- 
nement, il  n'y  aurait  à  faire  aucun  commerce 
;*vec  son  pays,  s'il  n'était  pas  en  quelque  sorte 
solidaire  avec  ses  sujeis. 

En  un  mol,  quelle  excuse  de  non  payement  nous 
donne-l-on  à  Alger?  On  nous  dit  que  la  France 
doit  commencer  par  acquitter  les  avances  algé- 
riennes, et  uu'ensuito  Alger  acquittera  les  avances 
françaises;  la  ré|»oiise  que  nous  avons  à  faire  ne 
saurait  élre  douteuse,  il  n'y  a  qu'à  entrer  dans 
les  vues  du  dey,  mais  avec  une  prudoftAo  conve- 
nable,  en  élabfesant  qu«<  le  même  traité  récriera 
et  réalisera  le  pavemeni  Ucs^  AiotAriens  et  diis  Frau- 
fnis,  au  uiu\tii  cTunc  compeosalion  a  laquelle  la 
rég»*uce  d  Alger  ne  pourr.iit  se  refu.-er.  Sans  celle 
coinpcnsiilion,  on  peut  regarder  coiume  à  jamais 
perdues  ))Our  nous  les  créance?  les  plus  justes, 
et  il  seraii  forl  étrange  de  voir  qu'un  dey  inter- 
vienne pour  ses  sujeis  avec  plus  d'eflic^iclté  que 
le  gouvernement  français,  surtout  lorsque  la  né- 
gociation Se  fait  eu  France,  que  c'est  nous  qui 
avons  à  payer,  et  que  l'argent  est  entre  nos 
mains. 

Je  pense  donc  que  si,  contre  mon  attente,  la 
Chambre  ne  rejette  point  le  projet  qui  lui  est 
soumis,  il  convient  au  moins  d  adopter  un  article 
addilionnel  d'après  loi^uel  les  a  fonds  ne  seront 
délivrés  par  le  ministe  des  finances  que  sous  la 
déduction  du  montant  de  toutes  les  créances 
françaises,  tant  sur  la  régence  directement  que 
sur  les  sujets  algériens,  lorsque  ces  créances  au- 
ront été  véritiées  et  reconnues  par  une  commis- 
sion mixte  qui  sera  établie  à  cet  effet.  » 

M.  le  amènerai  SébasUanl*  Je  ne  puis  par- 
tager l'avis  de  l'honorable  pi  éopinant  ;  il  existe 
un  traité  ;  il  doit  être  exécuté.  Par  suite  de  ce 
traité  il  existe  une  convention  pour  en  assurer 
Texécution  ;  cette  convention  elle-même  doit  être 
accomplie. 

Quant  à  l'importance  de  nos  anciennes  posses- 
sions en  Afrique,  elle  ne  peut  élre  contestée,  surtout 
depuis  que  les  Anglais  se  sont  emparés  de  File  de 
Malte,  et  de  la  plus  grande  tmrtie  des  avantages 
qui  peuvent  résulter  du  commerce  avec  les  Bar- 
baresques.  La  pôclie  du  corail  est  aussi  un  objet 
d*aa  naat  intérêt  ;  elle  emploie  un  graud  nombre 
de  b&timeats  corses  à  cette  importation  qui  est 
d'un  produit  considérable. 

Les  7  raillioos  deroandéa  sont  la  oonséqaence 
da  traité  de  1801.  Voua  deves  Cacitement  lonce*- 
voir  de  quelle  importanoe  il  est  poor  notre  com* 
merce  de  reprendre  nos  relations  avec  les  Etats 
barbaresques.  C'est  en  exécolaut  le  traité  que 
Dons  parviendrons  à  établir  ces  relations  sur  an 
pied  favorable.  Je  sais  que  la  demande  est  tar- 
dive, et  qu'elle  viaat  longtemps  après  le  moment 
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OÙ  TBorope  a  tombé  8ur  la  France,  et  où  une 
grande  partie  des  puissances  ont  élevé  des  pré- 
tentions qui  ont  été  regardées  comme  des  droits. 
Mais  ces  grandes  leçons  de  Thistoire  ne  sont  pas 
perdues  pour  les  peuples.  Nous  avons  donné  au 
inonde  des  exemples  de  courage  et  de  talents  ; 
mais  il  nous  reste  peut-être  à  dotmer.  celui  de  la 
constance  dans  radversité,  et  à  sentir  davantage 
qu'une  nation  est  bien  malheureuse,  ou  plutôt 
bien  éclairée  sur  ses  intérêts,  lorsqu'elle  stipule 
la  paix  après  de  grandes  défaites. 

Mais  ne  revenons  pas  sur  le  passé,  la  somme 
est  due,  il  faut  Tacquitler  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
il  est  dû  des  sommes  considérables  à  des  négo- 
ciants français  par  les  puissances  barbaresques. 
11  faut  conserver  les  droits  de  ces  cré^mciers.  Le 
gouvernement  saisira  cette  occasion  pour  faire 
conserver  des  droits  qui  n'ont  pu  ni  dû  s'éteindre. 
Respectons  les  droits  légitimement  acquis  des 
étrangers  ;  mais  faisons  respecter  les  nôtres.  Rap- 
pelons-nous qu'au  moment  de  l'expédition  d'Ê- 
gvpte  les  Barbaresques  firent  arrêter  les  Français 

?iiii  étaient  dans  leur  pays,  et  leurs  propriétés 
urent  conQsquées.  Au  moment  de  la  conclusion 
de  la  paix,  un  principe  d'indemnité  fut  convenu, 
et  voici  le  moment  d*en  assurer  l'exécution.  Je 
crois  donc  que,  soit  par  une  disposition  législa- 
tive,^»©!^!^!  uce  disposition  du  gouvernement 
lui-môme,  tous  les  droits  reconnus  doivent  être 
iscrvés.  (aju  (iiimi  iiiitf'iTT^ui'S à  1801  quecfiU* 
puolérîeurs  a  celle  époque.  -         •    «•  •  •  ""^     -  - 

M.  Mëebin.  Vous  aviez  cru.  Messieurs,  avoir 
opposé  une  barrière  insurmontable  aux  créances 
frappées  de  la  dénomination  fatale  d^arriéré  an- 
térieur au  22  septembre  1800  ;  la  créance  de  7  mil- 
lions qu'on  vous  produit  l'a  su  franchir,  et,  plus 
hardie  ou  pl'is  heureuse  que  celles  qui  se  pré- 
sentaient sous  les  auspices  de  grandes  puissances 
européennes  continentales,  elle  est  parvenue  à  se 
placer  même  au-dessus  des  créances  britanniques 
h  qui  il  n'a  cependant  manqué  ni  faveur  ni  pror 
teclion. 

Toutefois,  des  sommes  considérables  sont  dues 
n'ellement  aux  sujets  ou  à  la  régence  d'Alger. 
Plusieurs  fois  le  dey,  brouillé  avec  nous,  a  mis 
leur  payement  pour  première  condition  de  sa  ré- 
conciliutiun.  Un  premier  traité  qui  parait  avoir 
été  fait  le  17  décembre  I8i)1  avait  garanti  le  rem- 
boursement par  réciprocité  des  sommes  respecti- 
vement dues ,  l'inexécution  de  ce  traité  et  les 
événements  politiques  qui  survinrent  amenèrent 
une  nouvelle  rupture,  et  de  querelles  en  raccom- 
modements nous  sommes  arrivés  jusqu'à  l'époque 
où  Sa  Majesté  a  voulu  consolider  enfin  une  paix 
qu'il  croit  utile  aux  intérêts  de  la  couronne  et  de 
$es  sujets. 

Dans  cette  situation  des  choses,  convenait-il 
de  remonter  au  traité  de  1801,  de  se  l'approprier 
et  de  se  charger  ainsi  du  payement  d'une  somme 
considérablement  accrue  par  des  intérêts  accumu* 
lés,  tandis  que  les  I)a6es  adoptées  pour  dos  liquida- 
tions avec  les  grandes  puissances  de  i'Buropc 
nous  offraient  les  moyens  de  négocier  et  de  con- 
clure à  des  conditions  plus  avantageuses?  En 
erfet,  toutes,  moins  une,  se  sont  soumises  à  la 
jurisprudence  d'exception  ou  de  circonstance  que 
la  France  a  été  forcée  d'adopter  pour  arriver  enfin 
ù  la  possibilité  d'être  juste,  sans  réserve,  envers 
tous  ses  créanciers. 

Que  si,  en  considération  du  traité  fait  en  1801, 
et  conséquemment  postérieur  au  22  septembre 
1800,  époque  fatale  pour  les  créances  qui  sont 
plus  vieilles  ;  de  la  restitution  des  concessions 


d'Afrique,  que  des  personnes  éclairées  regardent 
comme  insignifiantes  aujourd'hui,  et  de  la  sécu- 
rité de  notre  navigation  dans  la  Méditerranée,  on 
eût  cru  devoir  ne  pas  appliquer  aux  négociations 
d'Alger  ces  déchéances  auxquelles  des  souverains 
du  premier  ordre  se  sont  résignés,  là,  ce  me  sem- 
ble, devait  se  borner  toute  la  faveur  ;  et  un  traité 
conclu  sur  les  bases  des  conditions  diplomatiques 
du  20  novembre  1815, ne  nous  eût  obligés  àpayer 
les-Akériens  que  dans  les  valeurs  et  aux  condi- 
tionsoont  se -sont  contentés  les  autres  Btats. 

Je  sais  qu'on  va  opposer  à  ces  réflexions  un 
argument  dont  je  ne  puis  reconnaître  la  solidité. 
On  le  puisera  dans  la  prérogative  du  monarque, 
auquel  il  appartient  exclusivement  de  négocier  et 
conclure  les  traités,  ce  qui  ne  peut  être  contesté 
par  qui  que  ce  soit  ;  mais  un  traité,  comme  tout 
autre  acte  du  gouvernement  entraînant  respon- 
sabilité pour  le  ministre  qui  l'a  contresigné,  il 
est  soumis,  ce  me  semble,  auand  il  lui  est  déféré 
à  l'examen,  à  la  critique,  à  la  censure  de  la  puis- 
sance législative,  dont  on  feint  trop  souvent  d'ou- 
blier que  le  Roi  est  partie  coefficiente  et  princi- 
pale. Combien  plus  les  Chambres  ne  sont-elles 
pas  habiles  à  émettre  leur  opinion  sur  ces  ma- 
tières quand  on  a  recours  à  elles  pour  obtenir 
l'allocation  des  sommes  que  la  loi  seule  peut  ac- 
corder? 

Il  est  certainement  hors  de  doute  que  vous 
pourriejjiafiM^  les  fonds  demandés,  et  il  en  ré- 
■BuliiîrCTque  le  traité  conclu  n'aurait  pas  son 
exécution,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  paye« 
ment  de  la  somme  sollicitée.  Votre  concours,'o'j 
plutôt  l'autorité  et  la  sanction  de  la  loi  ne  sont 
pas  invoqués  comme  une  vaine  formalité,  comme 
un  simple  enregistrement,  que  le  prince  en  lit  de 
justice  avait  autrefois  le  fi: oit  de  commander  et 
de  faire  faire  sous  ses  yeux 

Toutes  les  puissances  qui  traitent  avec  le  Roi 
connaissent  très-bien  la  Constitution  et  les  lois 
de  notre  pays,  elles  savent  à  quelles  chances  et  à 
quelles  formes  sont  soumises,  dans  des  cas  don- 
nés, leurs  stipulations  avec  nous.  Mais  comme  il 
n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  vous  proposer  de 
pousser  aussi  loin  votre  opposition,  qu'il  est  tou- 
jours juste,  d'ailleurs,  de  payer  ce  que  l'on  doit, 
et  que  la  fin  de  non-recevoir  tiréo  des  lois  et  des 
décrets  de  déchéance,  une  fois  écartée,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  comment  on  fera  face  aux 
engagements  pris  en  1801  et  depuis  renouvelés  ; 
je  ne  prolongerai  pas  cette  argumentation. 

Je  disais  donc  qu'on  eût  pu  conclure  cette  affaire 
d'une  manière  moins  onéreuse  pour  la  France,  et 
je  ne  suis  nullement  touché  de  la  remise  que  les 
négociants  Bacri  et  Busnach  consentent  de  la 
moitié  de  leurs  prétentions  qu'ils  élevaient  à 
14  millions,  parce  qu'ils  ne  font  que  renoncer  à 
des  intérêts  arriérés,  qu'excepté  l'Angleterre,  toutes 
les  autres  puissances  n'ont  reçus  que  sur  le  pied 
de  4  V2  6t  à  partir  du  20  novembre  1815,  date  des 
conventions  diplomatiques  trop  célèbres  dont  j'ai 
parlé. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  exposé 
que,  pour  établir  notre  opinion  sur  cette  affaire, 
nous  n'avions  eu  sous  les  yeux  que  le  rapport  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangèreSir  lo  prqjet 
de  loi  et  l'arrangement,  ou  plotOt  la  liquidation 
transactionnelle  sisnée  au  nom  de  Sa  Majesté  par 
ses  commissaires,  MM.  le  baron  Mounier  et  Hély 
d'Oissely  et  le  sieur  Nicolas  Pleville,  fondé  de  pou- 
voir des  négociants  Bacri  et  Busnach  ;  je  ne  pense 
pas  que  cette  dernière  pièce  soit  le  traité  annoncé, 
car  je  ne  vois  point  là  de  n^ociateur  revêtu  d*un 
caractéi*e  diplomatique;  mais  d'un  côté,  des  cou- 
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selllerB  d'Etat;  commissaires  da  Roi,  pour  liquider 
et  transiger  s'il  ?  a  lieu;  et  de  Tautre,  un  simple 
agent  d'affaires  fondé  de  pouvoirs  de  particuliers, 
j'oubliais  parmi  les  pièces  mises  sous  nos  yeux  un 
numéro  du  Moniteur  où  le  traité  de  1801  est  im- 

Srimét  sous  la  signature  du  dey  et  du  commissaire 
es  relations  commerciales,  résidant  à  Alger,  sans 
aucune  mention  de  la  signature  de  celui  qui  alors 
tenait  les  réncs  de  l'Etat,  de  sorte  que  rien  ne 
nous  a  certifié  que  le  traité  de  1801  eût  reçu  effec- 
tiyement  toutes  les  sanctions  d'usage.  Mais  la 
commission  s'est  crue  sufflsamment  éclairée  par 
le  rapport  ministériel  qui  nous  affirme  qu^in 
traité  nouveau  fait  revivre  celui  de  1801.  Je  n'in- 
siste donc  pas  et  je  me  permets  seulement  de  vous 
faire  remarquer  que  ce  mode  est  contraire  à  celui 
qui  s'observe  à  l'égard  de  tout  pouvoir  constitué, 
qui  ne  doit  procéder  que  sur  des  documents  au- 
tnentiques  et  revêtus  des  formes  les  plus  solen* 
nelles.  Noos  avons  objecté  que,  s'il  s  agissait  de 
concourir  à  l'exécution  d'un  traité,  nous  devions 
le  connaître,  au  moins  par  extrait;  que,  s'il  n'était 
question  que  d'une  liquidation  entre  parties,  les 
lois  avaient  tout  réglé  à  cet  égard,  et  que  Tinter* 
vention  d'une  loi  nouvelle  était  superflue;  et  que 
le  traité  de  1801  étant  publié,  le  traité  nouveau 
qui  en  rétablit  les  dispositions  pouvait  sans 
doute,  au  moins --dras^- la  partie  relative  aux 
sommes  promises,  être  mis  sous  nos  yeux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  traité  de  1801  doit  iixer 
toute  noire  attention  ;  il  est  établi  sur  les  bases 


Duvid  Coêri  Bacri,  d'haac  Tbamar,  neveu  de 
Bacri,  et  du  sieur  Aguillou,  de  Toulon,  cointé- 
ressés  d'baac  Tbamar;  seulement,  il  est  dit  que 
les  oppositions  et  transfert  signifiés  au  Trésor 
royal  par  des  tiers  sortiront  leur  effet,  et  qu'il 
était  au-dessus  du  pouvoir  des  négociateurs  de  faire 
qu'il  ne  fût  pas,  et  que  moyennant  1 10,00J  francs 
environ  que  l'on  retiendra  sur  le  dernier  paye- 
ment à  faire  aux  sieurs  Bacri  et  Busnacb,  pour 
prix  de  denrées  et  effets  saisis  dans  les  comptoirs 
des  concessions  d'Afrique,  lors  de  la  première  dé- 
claration de  guerre,  la  France  renonce  à  toute 
répétition  ultérieure  contre  la  régence  et  le  dey 
d'Alger;  de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'ar- 
rangement du  28  novembre  1819,  loin  d'être 
Texeculion  du  traité  du  17  octobre  1801,  le  mo- 
dlGe  et  le  dénature  essentiellement,  surtout  dans 
son  article  13. 

Il  ne  f^ut  pas  perdre  de  vue  que  lorsqu'on 
parle  de  Bacri  et  Busnacb,  il  faut  toujours  sous- 
entendre  la  régence  et  le  dey  d'Alger,  et  que  lors- 

Su'on  parie  de  ces  derniers,  il  faut  sous-entendre 
usnach  et  Bacri.  Ces  intérêts  sont  confondus, 
ils  sont  identiques. 

Par  l'article  13  du  traité  du  17  décembre  1801, 
la  France  doit  rembourser  ce  qu'elle  doit  aux 
sujets  algériens,  et  ceux-ci  ce  qu  ils  doivent  aux 
sujets  français. 

Le  dey  a  mis  tous  ses  sujets  à  couvert  des 
])0ur8uites  de  nos  concitoyens,  jusqu'à  ce  que  la 
France  ait  satisfait  les  sieurs  Busnacb  et  Bacri;  il 
a  rempli  en  cela  les  devoirs  d'un  souverain  pro- 
tecteur Eélé  de  ses  sujets  ;  le  moment  ne  serait-it 
pas  venu  où  nous  &ussi  nous  dirons  :  nous  som- 
mes prêts  à  payer,  voilà  les  fonds,  mais  ils  ne 
seront  délivrés  que  lorsque  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 13  seront  remplies,  c'est-à-dire  lorsque  nous 
seront  assurés  du  rembourr^ementde  ce  qui  est  dû 
aux  Français;  et  le  mode  efficace  d'alteindrv}  le  but 
de  nos  vœux  communs,  c'est  la  compensation. 


Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  moyennant  une  rete* 
nue  de  1 10,000  francs  environ,  on  renonce  à  toute 
répétition  ultérieure.  Vous  pouvez,  Messieurs, 
modifier  par  la  loi  une  telle  disposition,  et  vous 
le  devez  quand  vous  êtes  eutourés  de  réclamants 

3 ni  vous  prient  de  veiller  à  ce  que  le  seul  et 
ernier  gage  de  leur  fortune  ne  s'éloigne  pas 
d'eux»  sans  espoir  de  retour. 

Lecommercede  Marseille  réclame  500,000  francs 
qui  lui  sont  dus  par  des  sujets  algériens  qui  se 
sont  subitement  retirés  de  cette  viïïe  en  1815.  On 
pressent  les  causes  à  jamais  déplorables  de  cette 
fuite  précipitée. 

Le  sieur  Gastellioi,  de  Bastia,  armateur  des 
corsaires  la  Fortune  et  le  Chaneur^  sollicite  inu- 
tilement depuis  longtemps  la  restitution  d'une 
somme  de  150,000  piastres  fortes  d*Bspagne,  pour 
la  vente  de  ses  prises  jugées  régulières,  et  dont 
le  prix,  versé  entre  les  mains  du  consul  de  France 
à  Alger,  fut  enlevé  par  ordre  du  dey,  en  faveur 
des  sieurs  Busnacb  et  Bacri.  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  des  pétillons  vous  a  déjà  entre- 
tenus de  cette  affaire. 

Parodi,  de  Gênes,  qui  était  à  la  tête  de  l'arme- 
ment du  Chasseur,  et  dont  les  associés  étaient 
six  Français,  Français  lui-même  lorsque  les  prises 
furent  faites,  est  écarté  comme  actuellement  sujet 
du  roi  de  Sardaigne.ilaiA  il  ne  a^SLgtk-pas  Ici  dr 
Parodi;  il  s'agit  (Tuiio  ^rise  faite  par  un  Français 
BOUS  pavillon  fri\[)fiais,  ju^Ac  p«v  le  -ooftsul  fcan- 
Çais,  doui  te  prix  a  été  à  la  garde  du  consul 
français,  qui  se  Test  vu  ravir  par  la  violence. 
Vous  aurez  aussi  entendu  parler  de  l'affaire  d'un 
sieur  Gardi,  qui  parait  victime  d'une  décision 
qu'un  événement  postérieur  signale  comme  énon- 
cée; il  peut  être  accablé  par  la  force  de  la  cbosj 
jugée,  mais  pourquoi  son  infortune  ne  serait-elle 
pas  réparée  ou  adoucie  par  l'efficacité  d'une  en- 
tremise diplomatique,  par  la  haute  protection  que 
le  Roi  se  plaît  à  accorder  à  ses  sujets? 

Un  sieur  Vincent  demande  des  réparations  pour 
les  avanies  dont  il  a  été  victime  dans  le  port  d'Oran, 
où  il  a  vu,  au  mépris  de  la  neutralité,  Ks  Anglais 
enlever  ses  prises,  et  bientôt  se  saisir  de  sa  per- 
sonne pour  le  transporter  en  Angleterre. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ces  plaintes,  ces  récla- 
mations. J'en  omets  beaucoup  d'autres;  je  ne  puis 
ni  ne  dois  les  juger  et  apprécier  leur  mérite  ;  mais 
il  suffit  qu'elles  aient  retenti  à  vos  oreilles  pour 
nous  avertir  de  veiller  aux  intérêts  des  nôtres  et 
de  leur  donner  une  marque  de  notre  sollicitude. 

L'amendement,  ou  plutôt  l'article  additionnel 
proposé  par  la  commission,  est  conçu  et  rédigé 
dans  cette  vue;  cependant  il  me  parait  ue  pas 
remplir  entièrement  son  objet. 

{•  Il  ne  consent  la  délivrance  des  deniers  qu'a- 
près que  toutes  les  réclamations  auront  été  jugées 
par.  les  gouvernements  respectifs. 

II  me  semble  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  su- 
bordonner le  payement  de  ceux  qui  ont  formé 
des  oppositions  régulières,  ou  qui  sont  porteurs 
de  transports  en  bonne  forme  et  non  contestés,  au 
jugement,  qui  peut  encore  être  éloigné  de  toutes 
les  réclamations. 

2<>  il  ne  stipule  pas  en  sa  faveur  des  créanciers 
français  à  qui  il  est  légitimement  dû,  mais  qui 
ne  pouvant  produire  des  titres  suffisants,  parce 

3ue  ces  titres  ont  été  retenus  par  les  Algériens, 
oivent  trouver  auprtes  du  gouvernement  une 


avertis  par  cette  discussion  solennelle,  auraient 
encore  de  justes  répétitions  à  faire  pour  les  perles 
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OÙ  rBaro[)e  a  tombé  8ur  la  France,  et  od  une 
grande  partie  des  puissances  ont  élevé  de^  pré- 
tentions qui  ont  été  regardées  comme  des  droits. 
Mais  ces  grandes  leçons  de  l'histoire  ne  sont  pas 
perdues  pour  les  peuples.  Nous  avons  donné  au 
inonde  des  exemptes  de  courage  et  de  talents  ; 
mais  il  nous  reste  peut-être  à  donner.. celui  de  la 
constance  dans  Tadversité,  et  à  sentir  davantage 
qu'une  nation  est  bien  malheureuse,  ou  plutôt 
bien  éclairée  sur  ses  intérêts,  lorsqu'elle  stipule 
la  paix  après  de  grandes  défaites. 

Mais  ne  revenons  pas  sur  le  passé,  la  somme 
est  due,  il  faut  l'acquitler  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
il  est  dû  des  sommes  considérables  à  des  négo- 
ciants français  par  les  puissances  barbaresques. 
11  faut  conserver  les  droits  de  ces  créanciers.  Le 
gouvernement  saisira  cette  occasion  pour  faire 
conserver  des  droits  qui  n'ont  pu  ni  dû  s'éteindre. 
Respectons  les  droite  légitimement  acquis  des 
étrangers  ;  mais  faisons  respecter  les  nôtres.  Rap- 
pelons-nous qu'au  moment  de  l'expédition  d'E- 
gvpte  les  Barbaresques  firent  arrêter  les  Français 

?ûi  étaient  dans  leur  pays,  et  leurs  propriétés 
urent  confisquées.  Au  moment  de  la  conclusion 
de  la  paix,  un  principe  d'indemnité  fut  convenu, 
et  voici  le  moment  d'en  assurer  l'exécution.  Je 
crois  donc  que,  soit  par  une  disposition  législa- 
ttve.-tKMi'i^  uce  disposition  du  gouvernement 
lui-même,  tous  les  droits  reconnus  doivent  être 
nscrvéa,  uuiLjm^w'  ""'^^'i  îf ure  à  1801  aue 


poslêrîeùTs  acelte  époque.- 

M.  Méehln.  Vous  aviez  cru,  Messieun:,  avoir 
opposé  une  barrière  insurmontable  aux  créances 
frappées  de  la  dénomination  fatale  d^arrierc  an- 
teneur  au  22  septembre  1800  ;  la  créance  de  7  mil- 
lions qu'on  vous  produit  l'a  su  franchir,  et,  plus 
hardie  ou  pl'is  heureuse  que  celles  qui  se  pré- 
sentaient sous  les  auspices  de  grandes  puissances 
européennes  continentales,  elle  est  parvenue  à  se 
placer  même  au-dessus  des  créances  britanniques 
a  qui  il  n'a  cependant  manqué  ni  faveur  ni  pro- 
tection. 

Toutefois,  dos  sommes  considérables  sont  dues 
n'ellement  aux  sujets  ou  ù  la  régence  d'Alger. 
Plusieurs  fois  le  dey,  brouillé  avec  nous,  a  mis 
leur  payement  pour  première  condition  de  sa  ré- 
conciliation. Un  premier  traité  qui  parait  avoir 
été  fait  le  17  décembre  1801  avait  garanti  le  rem- 
boursement |)ar  réciprocité  des  sommes  respecti- 
vement duos ,  rincxécution  do  ce  traité  et  les 
événemenls  politiques  qui  survinrent  amenèrent 
une  nouvelle  rupture,  et  de  querelles  en  raccom- 
modements nous  sommes  arrivés  jusau'à  l'époque 
où  Sa  Majesté  a  voulu  consolider  ennn  une  paix 
qu'il  croit  utile  aux  intérêts  de  la  couronne  et  de 
fes  sujets. 

Dans  cette  situation  des  choses,  convenait-il 
de  remonter  au  traité  de  1801,  de  se  l'approprier 
et  de  se  charger  ainsi  du  payement  d'une  somme 
considérablement  accrue  par  des  intérêts  accumu- 
lés, tandis  que  les  bases  adoptées  pour  nos  liquida- 
tions avec  les  grandes  puissances  de  l'Europe 
nous  offraient  les  moyens  de  négocier  et  de  con- 
clure à  des  conditions  plus  avantageuses?  En 
elfet,  toutes,  moins  une,  se  sont  soumises  à  la 
jurisprudence  d'exception  ou  de  circonstance  que 
la  France  a  été  forcée  d'adopter  pour  arriver  enfin 
ù  la  possibilité  d'être  juste,  sans  réserve,  envers 
tous  ses  créanciers. 

Que  si,  en  considération  du  traité  fait  en  1801, 
et  conséquemment  postérieur  au  22  septembre 
1800,  époque  fatale  pour  les  créances  qui  sont 
plus  vieilles  ;  de  la  restitution  des  concessions 


d'Afrique,  que  des  personnes  éclairées  regardent 
comme  insignifiantes  aujourd'hui,  et  de  la  sécu- 
rité de  notre  navigation  dans  la  Méditerranée,  on 
eût  cru  devoir  ne  pas  appliquer  aux  négociations 
d'Alger  ces  déchéances  auxquelles  des  souverains 
du  premier  ordre  se  sont  résignés,  là,  ce  me  sem- 
ble, devait  se  borner  toute  la  faveur  ;  et  un  traité 
conclu  sur  les  bases  des  conditions  diplomatiques 
du  20  novembre  1815, ne  nous  eût  obligés  àpayer 
les^^Akériens  que  dans  les  valeurs  et  aux  condi* 
tionsaont  se-sont  contentés  les  autres  Btats. 

Je  sais  qu'on  va  opposer  ù  ces  réflexions  un 
argument  dont  je  ne  puis  reconnaître  la  solidité. 
On  le  puisera  dans  la  prérogative  du  monarque, 
auquel  il  appartient  exclusivement  de  négocier  et 
conclure  les  traités,  ce  qui  ne  peut  être  contesté 
par  qui  que  ce  soit  ;  mais  un  traité,  comme  tout 
autre  acte  du  gouvernement  entraînant  respon- 
sabilité pour  le  ministre  qui  Ta  contresigné,  il 
est  soumis,  ce  me  semble,  quand  il  lui  Oét  déféré 
à  l'examen,  à  la  critique,  à  la  censure  de  la  puis- 
sance législative,  dont  on  feint  trop  souvent  d'ou- 
blier que  le  Roi  est  partie  coefficiente  et  princi* 
pale.  Combien  plus  les  Chambres  ne  sont-elles 
pas  habiles  à  émettre  leur  opinion  sur  ces  ma- 
tières quand  on  a  recours  à  elles  pour  obtenir 
l'allocation  des  sommes  que  la  loi  seule  peut  ac- 
corder? 

Il  est  certainement  hors  de  doute  que  vous 
pourriezjcfifiMeî  les  fonds  demandés,  et  il  en  rô- 
■BuliiiTSirque  le  traité  conclu  n'aurait  pas  son 
exécution,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  paye« 
ment  de  la  somme  sollicitée.  Votre  concours,*0'j 
plutôt  l'autorité  et  la  sanction  de  la  loi  ne  sont 
pas  invoqués  comme  une  vaine  formalité,  comme 
un  simple  enregistrement,  que  le  prince  en  lit  de 
justice  avait  autrefoifi  le  «hoit  de  commander  et 
de  faire  faire  sous  ses  yeux 

Toutes  les  puissances  qui  traitent  avec  le  Roi 
connaissent  très-bien  la  Constitution  et  les  lois 
de  notre  pays,  elles  savent  à  quelles  chances  et  à 
quelles  formes  sont  soumises,  dans  des  c;is  don- 
nés, leurs  stipulations  avec  nous.  Mais  comme  il 
n'entre  paf;  dans  ma  pensée  de  vous  proposer  de 
pousser  aussi  loin  votre  opposition,  qu'il  est  tou- 
jours juste,  d'ailleurs,  de  payer  cç  que  Ton  doit, 
et  que  la  fin  de  non-reccvoir  tiréj  des  lois  et  des 
décrets  de  déchéance,  une  fois  écartée,  il  ne  s*agit 
plus  que  d'examiner  comment  on  fera  face  aux 
engagements  pris  en  1801  et  depuis  renouvelés  ; 
je  ne  prolongerai  pas  cette  argumentation. 

Je  disais  donc  qu'on  eût  pu  conclure  cette  affaire 
d'une  manière  moins  onéreuse  pour  la  France,  et 
je  ne  suis  nullement  touché  de  la  remise  que  les 
négociants  Bacri  et  Busnach  consentent  de  la 
moitié  de  leurs  prétentions  qu'ils  élevaient  à 
14  millions,  parce  qu'ils  ne  font  que  renoncer  à 
des  intérêts  arriérés, qu'excepté  l'Angleterre,  toutes 
les  autres  puissances  n'ont  reçus  que  sur  le  pied 
de  4  V2  et  à  partir  du  20  novembre  1815,  date  des 
conventions  diplomatiques  trop  célèbres  dont  j'ai 
parlé. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  exposé 
que,  pour  établir  notre  opinion  sur  cette  afmire, 
nous  n'avions  eu  sous  les  yeux  que  le  rapport  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  projet 
de  loi  et  l'arrangement,  ou  plutôt  la  liquidation 
transactionnelle  sisnêe  au  nom  de  Sa  Majesté  par 
ses  commissaires,  MM.  le  baron  Mounier  et  Hély 
d'Oissely  et  le  sieur  Nicolas  Pleville,  fondé  de  pou- 
voir des  négociants  Bacri  et  Busnach  ;  je  ne  pense 
pas  que  cette  dernière  pièce  soit  le  traité  annoncé, 
car  je  ne  vois  point  là  de  n^ociateur  revêtu  d*un 
caractèi*e  diplomatique;  mais  d'uo  côté,  des  cou- 
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selllerB  d'Etat,  commissaires  daRoî,  pour  liquider 
et  transiger  s'il  ?  a  lieu  ;  et  de  l'autre,  un  simple 
aeent  d'affaires  fondé  de  pouvoirs  de  particuliers, 
j'oubliais  parmi  les  pièces  mises  sous  nos  yeux  un 
numéro  du  Moniteur  où  le  traité  de  1801  est  im- 

8 rimé,  sous  la  signature  du  dey  et  du  commissaire 
es  relations  commerciales,  résidant  à  Alger,  sans 
aucune  meniioa  de  la  signature  de  celui  qui  alors 
tenait  les  rênes  de  TEtat,  de  sorte  que  rien  ne 
nous  a  certifié  que  le  traité  de  1801  eût  reçu  effec- 
tirement  toutes  les  sanctions  d'usage.  Mais  la 
commission  s'est  crue  sufAsamment  éclairée  par 
le  rapport  ministériel  qui  nous  affirme  qu^in 
traité  nouveau  fait  revivre  celui  de  180L  Je  n'in- 
siste donc  pas  et  je  me  permets  seulement  de  vous 
faire  remarquer  que  ce  mode  est  contraire  à  celui 
qui  s'observe  à  l'égard  de  tout  pouvoir  constitué, 

Sii  ne  doit  procéder  que  sur  des  documents  au- 
entiques  et  revêtus  des  formes  les  plus  solen- 
nelles. Noos  avons  objecté  que,  s'il  s  agissait  de 
concourir  à  l'exécution  d'un  traité,  nous  devions 
le  connaître,  au  moins  par  extrait;  que,  s'il  n'était 
question  que  d'une  liquidation  entre  parties,  les 
lois  avaient  tout  réglé  à  cet  é^rd,  et  que  Tinter* 
vention  d'une  loi  nouvelle  était  superflue;  et  que 
le  traité  de  1801  étant  publié,  le  traité  nouveau 
qui  en  rétablit  les  dispositions  pouvait  sans 
doute*  au  moins  dans^  la  partie  relative  aux 
sommes  promises,  être  mis  soiis  nos  yeux. 

Quoi  qu'il  .en  soit,  ce  traité  de  1801  doit  iixer 
toute  notre  attention  ;  il  est  établi  sur  les  bases 


David  Coëri  Bacri,  d'isaac  Tbamar,  neveu  de 
Bacri,  et  du  sieur  Aguillou,  de  Toulon,  cointé- 
ressés  d'haac  Tbamar;  seulement,  il  est  dit  que 
les  oppositions  et  transfert  signitiés  au  Trésor 
royd  par  des  tiers  sortiront  leur  effet,  et  qu'il 
était  au-dessus  du  pouvoir  des  négociateurs  de  faire 
qu'il  ne  fût  pas,  et  que  moyennant  1 10,000  francs 
environ  que  Ton  retiendra  sur  le  dernier  paye- 
ment à  faire  aux  sieurs  Bacri  et  Busnacb,  pour 
prix  de  denrées  et  effets  saisis  dans  les  comptoirs 
des  concessions  d'Afrique,  lors  de  la  première  dé- 
claration de  guerre,  la  France  renonce  à  toute 
répétition  ultérieure  contre  la  régence  et  le  dey 
d'Alger;  de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'ar- 
rangement du  28  novembre  1819,  loin  d'être 
l'exéculion  du  traité  du  17  octobre  1801,  le  mo- 
dUie  et  le  dénature  essentiellement,  surtout  dans 
son  article  13. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lorsqu'on 
parle  de  Bacn  et  Busnach,  il  faut  toujours  sous- 
entendre  la  régence  et  le  dey  d'Alger,  et  que  lors- 

Su'on  parle  de  ces  derniers,  il  faut  sous-entendre 
usnach  et  Bacri.  Ces  intérêts  sont  confondus, 
ils  sont  identiques. 

Par  l'article  13  du  traité  du  17  décembre  1801, 
la  France  doit  rembourser  ce  qu'elle  doit  aux 
sujets  algériens,  et  ceux-ci  ce  qu  ils  doivent  aux 
sujets  français. 

Le  dey  a  mis  tous  ses  sujets  à  couvert  des 
|)oursuites  de  nos  concitoyens,  jusqu'à  ce  que  la 
France  ait  satisfait  les  sieurs  Busnacb  et  Bacri;  il 
a  rempli  en  cela  les  devoirs  d'un  souverain  pro- 
tecteur zélé  de  ses  sujets  ;  le  moment  ne  serait-il 
pas  venu  où  nous  Siussi  nous  dirons  :  nous  som- 
mes  prêts  à  payer,  voilà  les  fonds,  mats  ils  ne 
seront  délivrés  que  lorsque  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 13  seront  remplies,  c'est-à-dire  lorsque  nous 
seront  assurés  du  rembour:^mentde  ce  qui  est  dû 
aux  Français,  et  le  mode  efficace  d'atteindre  le  but 
de  nos  vœux  communs,  c'est  la  compensation. 


Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  moyennant  une  rete* 
nue  de  1 10,000  francs  environ,  on  renonce  à  toute 
répétition  ultérieure.  Vous  pouvez,  Messieurs*, 
modifier  par  la  loi  une  telle  disposition,  et  vous 
le  devez  quand  vous  êtes  eutourés  de  réclamants 

3ui  vous  prient  de  veiller  à  ce  que  le  seul  et 
eroier  gage  de  leur  fortune  ne  s'éloigne  pas 
d'eux»  sans  espoir  de  retour. 

Lecommercede  Marseille  réclame  500,000  francs 
qui  lui  sont  dus  par  des  sujets  algériens  qui  se 
sont  subitement  retirés  de  cette  vuîe  en  1815.  On 
pressent  les  causes  à  jamais  déplorables  de  cette 
fuite  précipitée. 

Le  sieur  Gasteliini,  de  Bastia,  armateur  des 
corsaires  la  Fortune  et  le  Chctsseur,  sollicite  inu- 
tilement depuis  longtemps  la  restitution  d'une 
somme  de  150,000  piastres  fortes  d'Espagne,  pour 
la  vente  de  ses  prises  jugées  régulières,  et  dont 
le  prix,  versé  entre  les  mains  du  consul  de  France 
à  Alger,  fut  enlevé  par  ordre  du  dey,  en  faveur 
des  sieurs  Busnacb  et  Bacri.  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  des  pétitions  vous  a  déjà  entre- 
tenus de  cette  affaire. 

Parodi,  de  Gènes,  qui  était  à  la  tête  de  l'arme- 
ment du  Chasseur,  et  dont  les  associés  étaient 
six  Français,  Français  lui-même  lorsque  les  prises 
furent  faites,  est  écarté  comme  actuellement  sujet 
du  roi  de  SardaigncMais  il  ne  a^agii-tmsicr  dr 
Parodi;  il  s'agit  auue  prise  faite  par  un  Français 
BOUS  pavillon  frsyiusùs,  jug^x  p«i»  le  ooagul  fcau- 
çais,  doui  te  prix  a  été  à  la  garde  du  consul 
français,  qui  se  Test  vu  ravir  par  la  violence. 
Vous  aurez  aussi  entendu  parler  de  raffairc  d'un 
sieur  Gardi,  qui  parait  victime  d'une  décision 
qu'un  événement  postérieur  signale  comme  énon- 
cée; il  peut  être  accablé  par  la  force  de  la  cbosi3 
jugée,  mais  pourquoi  son  infortune  ne  serait-eiie 
pas  réparée  ou  adoucie  par  l'efficacité  d'une  en- 
tremise diplomatique,  par  la  haute  protection  que 
le  Roi  se  plaît  à  accorder  à  ses  sujets? 

Un  sieur  Vincent  demande  des  réparations  pour 
les  a  vanies  dont  il  a  été  victime  dans  le  port  d'Oran, 
où  il  a  vu,  au  mépris  de  la  neutralité,  Ivs  Anglais 
enlever  ses  prises,  et  bientôt  se  saisir  de  sa  per- 
sonne pour  le  transporter  en  Angleterre. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ces  plaintes,  ces  récla- 
mations. J'en  omets  beaucoup  d'autres;  je  ne  puis 
ni  ne  dois  les  juger  et  apprécier  leur  mérite  ;  mais 
il  suffit  qu'elles  aient  retenti  à  vos  oreilles  pour 
nous  avertir  de  veiller  aux  intérêts  des  nôtres  et 
de  leur  donner  une  marque  de  notre  sollicitude. 

L'amendement,  ou  plutôt  l'article  additionnel 
proposé  par  la  commission,  est  conçu  et  rédigé 
dans  cette  vue;  cependant  il  me  parait  ne  pas 
remplir  entièrement  son  objet. 

!•  Il  ne  consent  la  délivrance  des  deniers  quV 
près  que  toutes  les  réclamations  auront  été  jugées 
par.  les  gouvernements  respectifs. 

11  me  semble  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  su. 
bordonner  le  payement  de  ceux  qui  ont  formé 
des  oppositions  régulières,  ou  qui  sont  porteurs 
de  transports  en  bonne  forme  et  non  contestés,  au 
jugement,  qui  peut  encore  être  éloigné  de  toutes 
les  réclamations. 

2<'  il  ne  stipule  pas  en  sa  faveur  des  créanciers 
français  à  qui  il  est  légitimement  dû,  mais  qui 
ne  pouvant  produire  des  titres  suffisants,  parce 

3ue  ces  titres  ont  été  retenus  par  les  Algériens, 
oivent  trouver  aopn'is  du  gouvernement  une 
protection  qui  leur  concilie  des  arrangements 
amiables  et  une  compensation  d'équité. 

3*"  il  n'accorde  aucun  délai  aux  Français  qui, 
avertis  par  cette  discussion  solennelle,  auraient 
encore  de  justes  répétitions  à  faire  pour  les  perles 
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OÙ  rSorope  a  tombé  sur  la  France,  et  où  une 
grande  partie  des  puissances  ont  élevé  de^  pré- 
tentions qui  ont  été  regardées  comme  des  droits. 
Mais  ces  grandes  leçons  de  l'histoire  ne  sont  pas 
perdues  pour  les  peuples.  Nous  avons  donné  au 
monde  des  exemples  de  courage  et  de  talents  ; 
mais  il  nous  reste  peut-être  à  dotiuer  celui  de  la 
constance  dans  Tadversité,  et  à  sentir  davs^ntage 
qu'une  nation  est  bien  malheureuse,  ou  plutôt 
bien  éclairée  sur  ses  intérêts,  lorsqu'elle  stipule 
la  paix  après  degrandi'S  défaites. 

Mais  ne  revenons  pas  sur  le  passé,  la  somme 
est  due,  il  faut  l'acquitter  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
il  est  dû  des  sommes  considérables  à  des  négo- 
ciants français  par  les  puissances  barbaresques. 
11  faut  conserver  les  droits  de  ces  créanciers.  Le 
gouvernement  saisira  cette  occasion  pour  faire 
conserver  des  droits  qui  n'ont  pu  ni  dû  s'éteindre. 
Respectons  les  droits  légitimement  acquis  des 
étrangers  ;  mais  faisons  respecter  les  nôtres.  Rap- 
pelons-nous qu'au  moment  de  l'expédition  d'E- 
gvpte  les  Barbaresques  firent  arrêter  les  Français 

?[iii  étaient  dans  leur  pays,  et  leurs  propriété.^ 
urent  confisquées.  Au  moment  de  la  conclusion 
de  la  paix,  un  principe  d'indemnité  fut  convenu, 
et  voici  le  moment  d*en  assurer  l'exécution.  Je 
crois  donc  que,  soit  par  une  disposition  législa- 
tive, «orv^ar  ure  disposition  du  gouvernement 
lui-môme,  tous  les  droits  reconnus  doivent  être 
"Ty&ngcrvOs>  tajiLiMH"  twin'inursà  1801  quecaux 
poslérîeùrs  a  celle  époque.  •  ■  ■    *  '         - 

M.  Mëehln.  Vous  aviez  cru.  Messieurs:,  avoir 
opposé  une  barrière  insurmontable  aux  créances 
frappées  de  la  dénomination  fatale  d^arriéré  an- 
térieur au  22  septembre  1800  ;  la  créance  de  7  mil- 
lions qu'on  vous  produit  l'a  su  franchir,  et,  plus 
hardie  ou  jd'is  heureuse  que  celles  qui  se  pré- 
sentaient sous  les  auspices  de  grandes  puissances 
européennes  continentales,  elle  est  parvenue  à  se 
placer  même  an-dessus  des  créances  britanniques 
a  qui  il  n'a  cependant  manqué  ni  faveur  ni  pror 
teclion. 

Toutefois,  des  sommes  considérables  sont  dues 
Tellement  aux  sujets  ou  à  la  régence  d'Alger. 
Plusieurs  fois  le  dey,  brouillé  avec  nous,  a  mis 
leur  payement  pour  première  condition  de  sa  ré- 
conciliation. Un  premier  traité  qui  parait  avoir 
été  fait  le  17  déccml>re  1801  avait  garanti  le  rem- 
boursement par  réclprocUé  des  sommes  respecti- 
vement dues ,  l'inexécution  do  ce  traité  et  les 
événements  politiques  qui  survinrent  amenèrent 
une  nouvelle  rupture,  et  de  querelles  en  raccom- 
modements nous  sommes  arrivés  jusqu'à  l'époque 
où  Sa  Majesté  a  voulu  consolider  enfin  une  paix 
qu'il  croit  utile  aux  intérêts  de  la  couronne  et  de 
€es  sujets. 

Dans  cette  situation  drs  choses,  convenait-il 
de  remonter  au  traité  de  1801,  de  se  l'approprier 
cl  de  Fe  charger  ainsi  du  payement  d'une  somme 
considérablement  accrue  par  des  intérêts  accumu- 
lés, tandis  que  les  bases  adoptées  pour  nos  liquida- 
tions avec  les  grandes  puissances  de  i'Burope 
nous  offraient  les  moyens  de  négocier  et  de  con- 
clure à  des  conditions  plus  avantageuses?  En 
erfet,  toutes,  moins  une,  se  sont  soumises  à  la 
jurisprudence  d'exception  ou  de  circonstance  que 
la  France  a  été  forcée  d'adopter  pour  arriver  enfin 
à  la  possibilité  d*élre  juste,  sans  réserve,  envers 
tous  ses  créanciers. 

Que  si,  en  considération  du  traité  fait  en  1801, 
et  conséquemment  postérieur  au  22  septembre 
1800,  époque  fatale  pour  les  créances  qui  sont 
plus  vieilles  ;  de  la  restitution  des  concessions 


d'Afrique,  que  des  personnes  éclairées  regardent 
comme  insignifiantes  aujourd'hui,  et  de  la  sécu- 
rité de  notre  navigation  dans  la  Méditerranée,  on 
eût  cru  devoir  ne  pas  appliquer  aux  négociations 
d'Alger  ces  déchéances  auxquelles  des  souverains 
du  premier  ordre  se  sont  résignés,  là,  ce  me  sem- 
ble, devait  se  borner  toute  la  faveur  ;  et  un  traité 
conclu  sur  les  bases  des  conditions  diplomatiques 
du  20  novembre  1815, ne  nous  eût  obligés  àpayer 
les^AJ^riens  que  dans  les  valeurs  et  aux  condi- 
tionsaont  se-aont  contentés  les  autres  Btats. 

Je  sais  qu'on  va  opposer  à  ces  réflexions  un 
argument  dont  je  ne  puis  reconnaître  la  solidité. 
On  le  puisera  dans  la  prérogative  du  monarque, 
auquel  il  appartient  exclusivement  de  négocier  ci 
conclure  les  traités,  ce  qui  ne  peut  être  contesté 
par  qui  que  ce  soit  ;  mais  un  traité,  comme  tout 
autre  acte  du  gouvernement  entraînant  respon- 
sabilité pour  le  ministre  qui  l'a  contresigné,  il 
est  soumis,  ce  me  semble,  auand  il  lui  est  déféré 
à  Texamen,  à  la  critique,  à  la  censure  de  la  puis- 
sance législative,  dont  on  feint  trop  souvent  d'ou- 
blier que  le  Roi  est  partie  coefficiente  et  princi- 
pale. Combien  plus  les  Chambres  ne  sont-elles 
pas  habiles  à  émettre  leur  opinion  sur  ces  ma- 
tières quand  on  a  recours  à  elles  pour  obtenir 
l'allocation  des  sommes  c[ue  la  loi  seule  peut  ac- 
corder? -     ' 

Il  est  certainement  hors  de  doute  que  vous 
pourriejLEfifiMflcr  les  fonds  demandés,  et  il  en  ré- 
wflicraiTque  le  traité  conclu  n'aurait  pas  son 
exécution,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  paye« 
ment  de  la  somme  sollicitée.  Votre  concours,'ou 
plutôt  l'autorité  et  la  sanction  de  la  loi  ne  sont 
pas  invoqués  comme  une  vaine  formalité,  comme 
un  simple  enregistrement,  que  le  prince  en  lit  de 
justice  avait  autrcroi>  le  d:  oit  de  commander  et 
de  faire  fair«  sous  sers  yeux 

Toutes  les  puissances  qui  traitent  avec  le  Roi 
connaissent  Irés-bion  la  Constitution  et  les  lois 
de  notre  pays,  elles  savent  à  quelles  chances  et  à 
quelles  formes  sont  soumises,  dans  des  cas  don- 
nas, leurs  stipulations  avec  nous.  Mais  comme  il 
n'enlre  pas  dans  ma  pensée  de  vous  proposer  de 
pousser  aussi  loin  votre  opposition,  qu'il  est  tou- 
jours juste,  d'ailleurs,  de  payer  cç  que  l'on  doit, 
et  que  la  im  de  non-reccvoir  tiréj  des  lois  et  des 
décrets  de  déchéance,  une  fois  écartée,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  comment  on  fera  face  aux 
ctngageincnls  pris  en  1801  et  depuis  renouvelés  ; 
je  ne  prolongerai  pas  cette  argumentation. 

Je  disais  donc  qu'on  eût  pu  conclure  celte  affaire 
d'une  manière  moins  onéreuse  pour  la  France,  et 
je  ne  suis  nullement  louché  de  la  remise  que  les 
négociants  Bacri  et  Busnach  consentent  de  la 
moitié  de  leurs  prétentions  qu'ils  élevaient  à 
14  millions,  parce  qu'ils  ne  font  que  renoncer  à 


conventions  diplomatiques  trop  célèbres  dont  j'ai 
parlé. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  exposé 
que,  pour  établir  notre  opinion  sur  cette  affaire, 
nous  n'avions  eu  sous  les  yeux  que  le  rapport  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  projet 
de  loi  et  l'arrangement,  ou  plutôt  la  liquidation 
transactionnelle  signée  au  nom  de  Sa  Majesté  par 
ses  commissaires,  MM.  le  baron  Meunier  et  Hély 
d'Oissel,  et  le  sieur  Nicolas  Pleville,  fondé  de  pou- 
voir des  négociants  Bacri  et  Busnach  ;  je  ne  pense 
pas  que  cette  dernière  pièce  aoit  le  traité  annoncé, 
car  je  ne  vois  point  là  de  n^ociateur  revêtu  d*un 
caractère  diplomatique;  mais  d*un  côté,  dea  cou- 
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limité  ea  rentes  poar  solder  toutes  les  créances 
restant  k  liquider  de  1801  jusqu'au  U'  juillet  de 
cette  année,  époque  à  laquelle  la  commission  de 
liquidation  devait  être  supprimée.  Ces  dispositions 
formelles  ont  été  confirmées  par  les  budgets  des 
années  subséquenti'S,  et  depuis  lors,  toute  créance 
antérieure  à  1801  a  cessé  de  figurer  dans  les 
comptes  de  Ûaances,  et  a  été  considérée  <comme 
en  déchi^ance  absolue.  Les  lois  de  finances  pour 
1813  et  années  suivantes  ont  religieusement  main- 
tenu  ce  principe,  et  l'arriéré  n'a  été  reconnu  dette 
de  rStat  que  jusques  et  y  compris  l'an  IX  (1801). 

Il  existe  des  centaines  de  millions  de  créances 
qui  pourraient  être  légitimes,  et  qui  ne  sont  écar- 
tées que  par  ce  seul  motif  de  déchéance.  Le  mur 
d'airain  qui  leur  est  opposé  ne  pourrait  être 
rompu  sans  nous  jeter  dans  les  plus  grands  em- 
barras. 

On  prétend  qu'il  n*y  a  point  de  déchéance 
contre  les  puissances  étrangères;  je  crois  que 
cette  assertion  exclusive  serait  une  erreur.  D'a- 
bord, il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  régence  d'Alger 
elle-même;  les  fournitures  ont  été  faites  par  de 
simples  particuliers,  qui  ont  dû,  par  le  seul  fait 
de  leur  Iraitô.  t^e  soumettre  à  notre  législation  et 
à  toutes  les  chances  d'une  li  .nidation. 

La  déclK'^ute  pour  les  créances  antérieures  à 
1801  a  d'ailteurd  été  constamment  opposée  aux 
puiRsances  étrangères  qui  ont  conclu  avec  la 
France  les  traités  de  1814  et  1815,  et  U*  ministère 
lui-même  ne  pourra  s'empêcher  d'avouer  que  oe 
principe  a  été  reconnu  par  les  commissaires 
étrangers,  et  qu'aucune  créance  de  ce  genre  n'a 
figuré  dans  les  états  qui  ont  servi  de  base  à  notre 
transaction  avec  ces  puissances. 

Ainsi  donc,  ce  que  TËurope  co{^lisée  et  triom- 

§  hante  n'a  pu  obtenir  dans  Paris,  nous  Taccor- 
erions  à  des  juifs  d'Aller?  On  a  cru  pouvoir 
nous  le  proposer,  mais  qui  de  nous  croirait  pou- 
voir y  consentir? 

S'il  était  possible  d'ajourner  une  proposition 
royale,  j'accéderais  à  cet  avis;  mais  puisque  nous 
epmmes  placés  entre  la  nécessité  de  l'acceptation 
ou  do  reji't,  je  vote  pour  le  rejet. 

Cependant  si,  ce  une  je  ne  puis  supposer,  la 
majorité  de  la  Chambre  se  prononçait  pour  l'a- 
doption, je  me  réserverais  de  présenter  un  amen- 
dement k  [jeu  près  de  la  même  nature  que  celui 
de  la  commission,  mais  qui,  dans  mon  opinion, 
Garantirait  davantage  les  droits  des  créanciers 
français. 

L'amendement  de  la  commission  ne  parait  com- 
prendre que  les  créances  qui  portent  sur  la  ré- 
gence comme  gouvernement,  et  celles  qui  exis- 
taient déjà  à  répoque  du  traité  de  1801  ;  je  pense 
qu'il  est  éminemment  juste  d'y  comprendre  les 
créances  postérieures  et  celles  aussi  qui  ne  por- 
tent que  sur  les  sujets  du  dey.  Ces  derniers  se 
troavent  en  effet  dans  une  parité  réelle  avec  celles 
qui  sont  réclamées  par  les  juifs  d'Alger,  et  doi- 
vent entrer  en  comfiîenfiation. 

Notre  nation,  sur  rfichelle  du  Levant,  a  too* 
jours  répondu  des  dettes  de  nos  négodaota,  la 
régenoe  Ta  toujours  exi^,  et  il  en  est  fréquem- 
ment  résulté  que  notre  gouvernement  a  payé  à 
des  Al(|^rieD8  les  dettes  de  notre  commerce.  On  ne 
peot  Dier  en  effet  que  le  droit  public  n'aéwette 
le  principe  de  k  réGijprociM  oenime  une  règle  fô- 
oérale  entre  les  nations.  La  régence  elte-.nènie 
part  4e  cette  base,  elle  ne  permet  pas  que  uoos 
poursuivions  ses  sujets  aussi  longtemps  que  les 
siens  ne  siTont  pas  payée;  nous  denrois  aone  à 
notre  tour  adopter  la  même  règle  de  conduite.  Si 
nous  garantissons  les  dettes  de  nos  sujets,  pour- 


quoi ne  garantirait-elle  pas  contre  les  siens  les 
créances  françaises;  la  parité  est  entière,  aucune 
objection  ne  peut  la  repousser;  une  pleine  com- 
pensation est  donc  conforme  à  tous  les  principes 
consacrés  dans  cette  matière. 

La  conduite  de  la  régence  trace  d'ailleurs  ici 
notre  conduite.  Le  dey  ne  nous  permet  pas  de 
poursuivre  ses  sujets  à  Alger,  en  alléguant  qu'a- 
vant toute  justice  de  sa  part,  il  faut  que  les  cré- 
ances des  juifs  algériens  soient  payées.  Si  ces 
principes  sont  bons  quand  il  nous  les  oppose,  ils 
ne  seront  pas  moins  justes  quand  nous  les  lui 
opposerons  à  notre  tour.  La  parité  est  même  ici 
tout  entière  en  notre  fi>veur,  car  nos  tribunaux 
sont  ouverts  indistinctement  aux  étrangers  comme 
aux  nationaux,  tandis  au'à  Alger  il  n  y  a  do  jus- 
tice à  attendre  que  du  aey  lui-même,  et  que  d'un 
autre  côté,  par  la  nature  même  de  son  gouver- 
nement, il  n'y  aurait  à  faire  aucun  commerce 
avec  son'  pays,  s'il  n'était  pas  en  quelque  sorte 
solidaire  avec  ses  sujets. 

En  un  mot,  quelle  excuse  de  non  payement  nous 
donne-t-ou  à  Alger?  Ou  nous  dit  que  la  France 
doit  commencer  par  acquitter  les  avances  algé« 
riennes,  et  uu'ensuitû  Alger  acquittera  les  avances 
f françaises;  la  réponse  que  nous  avons  à  faire  ne 
sautait  être  douteuse,  il  n'y  a  qu'à  entrer  dans 
les  vues  du  dey,  mais  avec  une  prudence  conve-- 
nable,  en  établissant  que  le  même  traité  râlera 
et  réalisera  le  payement  ûeo-^igAaieoset  des  Fran- 
çais, au  moTOî'orune  compensations  laquelle  la 
rô'Ti'nce  d'Alger  ne  pourrait  se  refuser.  Sans  cette 
compensation,  on  peut  regarder  comme  à  jamais 
perdues  pour  nous  les  créances  les  plus  justes, 
et  il  serait  fort  étrange  de  voir  qu'un  dey  inter- 
vienne pour  ses  sujets  avec  plus  d'efficacité  que 
le  gouvernement  finnçais»  surtout  lorsque  la  né- 
gociation se  fait  en  France,  que  c'est  nous  qui 
avons  à  payer,  et  que  l'argent  est  entre  nos 
mains. 

Je  pense  donc  que  si,  contre  mon  attente,  la 
Chambre  ne  rejette  point  le  projet  qui  lid  est 
soumis,  il  convient  au  moins  d  adopter  un  article 
additionnel  d'après  lequel  les  «  fonds  ne  seront 
délivrés  par  le  ministre  des  finances  que  sous  la 
déduction  du  montant  de  toutes  les  créances 
françaises,  tant  sur  la  régence  directement  que 
sur  les  sujets  algériens,  lorsque  ces  créances  au- 
ront été  vérifiées  et  reconnues  par  une  commis- 
sion mixte  qui  sera  établie  à  cet  effet.  » 

M.  le  fi^énérul  SébasUanl.  Je  ne  puis  par- 
tager l'avis  de  l'honorable  piéopinant  ;  il  existe 
un  traité  ;  il  doit  être  exécuté.  Par  suite  de  ce 
traité  il  existe  une  convention  pour  en  assurer 
l'exécution  ;  cette  conveuiion  elle-même  doit  être 
accomplie. 

Quant  à  l'importance  de  nos  anciennes  posses- 
8ion8euAfrique,ellene  peut  être  contestée,  surtout 
depuis  que  les  Anglais  se  sont  emparés  de  I  île  de 
Malie>  et  de  la  plus  grande  imrtie  des  avantages 
qui  peuvent  résulter  du  commerce  avec  les  Bar^ 
baresques.  La  pôdie  du  corail  est  aussi  un  objet 
d'un  haut  intérêt  ;  elle  em|)loie  un  grand  nombre 
de  b&timeats  corses  à  cette  importation  qui  est 
d*un  produit  considérable. 

lies  7  mUliofts  demandés  sont  la  oonséquauce 
du  traité  de  1801.  Vous  devea  racilement  conce^ 
voir  de  quelle  importance  il  est  pour  notre  cem* 
merce  de  reprendre  nos  relations  avec  les  Etats 
birbaresques.  C'est  en  exécutant  le  traité  que 
nous  parviendrmis  à  établir  ces  relations  sur  un 
pied  favorable.  Je  sais  que  la  demande  est  tar- 
dive, et  qu'die  vient  longtemps  après  le  moment 
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OÙ  TBorope  a  tombé  sur  la  France,  et  où  une 
grande  partie  des  puissances  ont  élevé  des  pré- 
tentions qui  ont  été  regardées  comme  des  droits. 
Mais  ces  grandes  leçons  de  l'histoire  ne  sont  pas 
perdues  pour  les  peuples.  Nous  avons  donné  au 
monde  des  exemples  de  courage  et  de  talents  ; 
mais  il  nous  reste  peut-être  à  donner  celui  de  la 
constance  dans  l'adversité,  et  à  sentir  davantage 
qu'une  nation  est  bien  malheureuse,  ou  plutôt 
bien  éclairée  sur  ses  intérêts,  lorsqu'elle  stipule 
la  paix  après  de  grandes  défaites. 

Mais  ne  revenons  pas  sur  le  passé,  la  somme 
est  due,  il  faut  l'acquitter  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
il  est  dû  des  sommes  considérables  à  des  négo- 
ciants français  par  les  puissances  barbaresques. 
Il  faut  conserver  les  droits  de  ces  créanciers.  Le 
gouvernement  saisira  cette  occasion  pour  faire 
conserver  des  droits  qui  n'ont  pu  ni  dû  s'éteindre. 
Respectons  les  droits  légitimement  acquis  des 
étrangers  ;  mais  faisons  respecter  les  nôtres.  Rap- 
pelons-nous qu'au  moment  de  l'expédition  d'B- 
gvpte  les  Barbaresques  firent  arrêter  les  Français 

?|i]i  étaient  dans  leur  pays,  et  leurs  proprietéi 
urent  confisquées.  Au  moment  de  la  conclusion 
de  la  paix,  un  principe  d'indemnité  fut  convenu, 
et  voici  le  moment  d'en  assurer  Texécution.  Je 
crois  donc  que,  soit  par  une  disposition  législa- 
tive, FOlt  par  ute  disposition  du  gouvernement 
lui-même,  tous  les  droits  reconnus  doivent  être 
conservés,  tant  oomm -«nVSrleurs  à  1801  que  ceux 
postérieurs  a  cette  époque.  .    •  «^ 

H.  Mëebla.  Vous  aviez  cru.  Messieurs,  avoir 
opposé  une  barrière  insurmontable  aux  créances 
frappées  de  la  dénomination  fatale  &*arriérë  an- 
térieur au  22  septembre  1800  ;  la  créance  de  7  mil- 
lions qu'on  vous  produit  Ta  su  franchir,  et,  plus 
hardie  ou  pl'is  heureuse  que  celles  qui  se  pré- 
sentaient sous  les  auspices  de  grandes  puissances 
européennes  continentales,  elle  est  parvenue  à  se 
placer  même  au-dessus  des  créances  britanniques 
h  qui  il  n'a  cependant  manqué  ni  faveur  ni  pror 
tection. 

Toutefois,  des  sommes  considérables  sont  dues 
réellement  aux  sujets  ou  à  la  régence  d*Alger. 
Plusieurs  fois  le  dey,  brouillé  avec  nous,  a  mis 
leur  payement  pour  première  condition  de  sa  ré- 
conciliation. Un  premier  traité  qui  parait  avoir 
été  fait  le  17  décembre  l8fM  avait  garanti  le  rem- 
boursement par  réciprocité  des  sommes  respecti- 
vement dues .  l'inexécution  do  ce  traité  et  les 
événements  politiques  qui  survinrent  amenèrent 
une  nouvelle  rupture,  et  de  querelles  en  raccom- 
modements nous  sommes  amvésjusau 'à  l'époque 
oCi  Sa  Majesté  a  voulu  consolider  cnnn  une  paix 
qu'il  croit  utile  aux  intérêts  de  la  couronne  et  de 
fes^  sujets. 

Dans  cette  situation  des  choses,  convenait-il 
de  remonter  au  traité  de  1801,  de  te  l'approprier 
et  de  se  charger  ainsi  du  pay(*ment  d'une  somme 
considérablement  accrue  |mr  des  intérêti  accumu- 
lés, tandis  que  les  bases  adoptées  pour  nos  liquida- 
tions avec  les  grandes  puissances  de  l'Burope 
nous  offhiient  les  moyens  de  négocier  et  de  con- 
clure à  des  conditions  plus  avantageuses?  En 
effet,  toutes,  moins  une,  se  sont  soumises  à  la 
lurlsprudence  d'exception  ou  de  droonstance  que 
la  France  a  été  forcée  d'adopter  pour  arriver  enfin 
ù  la  possibilité  d*êlre  juste,  sans  réserve,  envers 
Ions  ses  créanciers. 

Que  si,  en  considération  du  traité  (ait  en  1801, 
et  conséquemment  postérieur  au  22  septembre 
1800,  époque  fatale  pour  les  créances  qui  sont 
plus  vieilles  ;  de  la  resUtution  des  ooncttsions 


d'Afrique,  gue  des  personnes  éclairées  regardent 
comme  insignifiantes  aujourd'hui,  et  de  la  sécu» 
rite  do  notre  navigation  dans  la  Méditerranée^  on 
eût  cru  devoir  ne  pas  appliquer  aux  négociations 
d'Alger  ces  déchéances  auxquelles  des  souverains 
du  premier  ordre  se  sont  résignés,  là,  ce  me  sem- 
ble, devait  se  borner  toute  la  faveur  ;  et  un  traité 
conclu  sur  les  bases  des  conditions  diplomatiques 
du  20  novembre  1815,  ne  nous  eût  obligés  à  payer 
les  iUfl^nens  que  dans  les  valeurs  et  aux  condi- 
tions dont  se  sont  contentés  les  autres  Btats. 

Je  sais  qu'on  va  opposer  à  ces  réflexions  un 
argument  dont  ie  ne  puis  reconnaître  la  solidité. 
On  le  puisera  aans  la  prérogative  du  monarque, 
auquel  il  appartient  exâusivement  de  négocier  et 
conclure  les  traités,  ce  qui  ne  peut  être  contesté 
par  qui  que  ce  soit  ;  mais  un  traité,  comme  tout 
autre  acte  du  gouvernement  entraînant  respon- 
sabilité pour  le  ministre  qui  l*a  contresigné,  il 
est  soumis,  ce  me  semble,  quand  il  lui  e^t  déféré 
à  Texamen,  à  la  critique,  à  la  censure  de  la  puis- 
sance législative,  dont  on  feint  trop  souvent  d'oo- 
blier  que  le  Roi  est  partie  coefficiente  et  princi« 
pale.  Combien  plus  les  Chambres  ne  sont-elles 
pas  habiles  à  émettre  leur  opinion  sur  ces  ma- 
tières quand  on  a  recours  a  elles  pour  obtenir 
l'allocation  des  sommes  que  la  loi  seule  peut  ac- 
corder? 

Il  est  certainement  hors  de  doute  que  vous 
pourries  raliMer  les  fonds  demandés,  et  il  en  ré- 
««tterait  que  le  traité  conclu  n'aurait  pas  son 
exécution,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  paye* 
ment  de  la  somme  sollicitée.  Votre  concours,*0'j 
plutôt  l'autorité  et  la  sanction  de  la  loi  ne  sont 
pas  invoqués  comme  une  vaine  formalité,  comme 
un  simple  enregistrement,  que  le  prince  en  lit  de 
justice!  avait  autrcfoi-^  le  «1;  oit  de  commander  et 
de  faire  foire  sous  ses  yeux 

Toutes  les  puissances  qui  traitent  avec  le  Roi 
connaissent  très-bien  la  Constitution  et  les  lois 
de  notre  pays,  elles  savent  à  quelles  chances  et  à 
quelles  formes  sont  soumises,  dans  des  cas  dou- 
mas, leurs  stipulations  avec  nous.  Mais  comme  il 
n'entre  pa^  dans  ma  pensée  de  vous  proposer  de 
pousâcr  aussi  loin  votre  opposition,  qu'il  est  tou- 
jours juste,  d'ailleurs,  de  payer  cç  que  l'on  doit, 
et  que  la  lin  de  non-reccvoir  tiré.:  des  lois  et  des 
décrets  de  déchéance,  une  fois  écartée,  il  ne  s'agit 
plus  que  d'examiner  comment  on  fera  face  aux 
engagements  pris  en  1801  et  depuis  renouvelés  ; 
je  ne  prolongerai  pas  cette  argumentation. 

Je  disais  donc  qu'on  eût  pu  conclure  cette  affaire 
d'une  manière  moins  onéreuse  pour  la  France,  et 
je  ne  suis  nullement  touché  de  la  remise  que  les 
néfrociants  Racri  et  Busnach  consentent  de  la 
moitié  de  leurs  prétentions  qu'ils  élevaient  à 
14  millions,  parce  qu'ils  ne  font  que  renoncer  à 
des  intérêts  arriérés, qu'excepté  l'Angleterre,  toutes 
les  antres  puissances  n'ont  reçus  que  sur  le  pied 
de  4  1/3  et  à  partir  du  20  novembre  1815,  date  des 
oon?entioos  diplomatiques  trop  célèbres  dont  j'ai 
parlé. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  exposé 
que,  pour  établir  notre  opinion  sur  cette  aftaire, 
nous  n'avions  eu  sous  les  yeux  que  le  rapport  de 
H.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  projet 
de  loi  et  l'arrangement,  ou  plutôt  la  lionioatioo 
transactionnelle  sisnée  au  nom  de  Sa  Majesté  par 
ses  commissaires,  MM.  le  baron  Meunier  et  Hély 
d'Oissel,  et  le  sieur  Nicolas  Pleville,  fondé  de  pou- 
voir des  négociants  Bacri  et  Busnach  ;  le  ne  pense 
pas  que  cette  dernière  pièce  soit  le  traité  annoncé, 
car  je  ne  vois  point  là  de  négociateur  revêtu  d'un 
caractère  diplomatique;  mais  d'un  côté,  des  cou- 
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selliers  d'Btat,  commissaires  da  Roi,  pour  liquider 
et  (raasiger  s'il  ?  a  lieu;  et  de  Fautre,  un  simple 
agent  d'affaires  fondé  de  pouToirs  de  particuliers, 
j^ubliais  parmi  les  pièces  mises  sous  nos  yeux  un 
numéro  du  Moniteur  où  le  traité  de  1801  est  im- 

8 rimé,  sous  la  signature  du  dey  et  du  commissaire 
es  relatioDS  commerciales,  résidant  à  Alger,  sans 
aucune  mentioa  de  la  signature  de  celui  qui  alors 
tenait  les  réoea  de  TBtat,  de  sorte  que  rien  ne 
nous  a  certifié  que  le  traité  de  1801  eût  reçu  effec- 
tivement toutes  les  sanctions  d'usage.  Mais  la 
commission  s'est  crue  suffisamment  éclairée  par 
le  rapport  ministériel  qui  nous  affirme  qu'un 
traité  nouveau  fait  revivre  celui  de  1801.  Je  n'in- 
siste donc  pas  et  je  me  permets  seulement  de  vous 
faire  remarquer  que  ce  mode  est  contraire  à  celui 
qui  s'observe  à  l'égard  de  tout  pouvoir  constitué, 
qui  ne  doit  procéder  que  sur  des  documents  au- 
tnentiqnes  et  revêtus  des  formes  les  plus  solen- 
nelles. Nous  avons  objecté  que,  s'il  s  agissait  de 
concourir  à  l'exécution  d'un  traité,  nous  devions 
le  connaître»  au  moins  par  extrait;  que,  s'il  n'était 
question  que  d'une  liquidation  entre  parties,  les 
lois  avaient  tout  réglé  à  cet  é^rd,  et  que  l'inter- 
vention d'une  loi  nouvelle  était  superflue;  et  que 
le  traité  de  1801  étant  publié,  le  traité  nouveau 

Soi  en  rétablit  les  dispositions   pouvait  sans 
oute,  au  moins  dans  la  partie  relative  aux 
sommes  promises,  être  mis  sous  nos  yeux. 

Quoi  qu'il  .en  soit,  ce  traité  de  iSordoit  fixer 
toute  notre  attention  ;  il  est  établi  sur  les  bases 
de  la  plus  parfaite  réciprocité,  tandis  que  l'arran- 
gement ou  la  liquidation  arrêtée  le  28  octo- 
bre 1819  ne  stipule  que  les  intérêts  de  Thoiric  de 
David  Ck)êri  fiacri,  d'isaac  Tbamar,  neveu  de 
Bacri,  et  du  sieur  Aguillou,  de  Toulon,  cointé- 
ressés  d'haac  Tbamar;  seulement,  il  est  dit  que 
les  oppositions  et  transfert  signifiés  au  Trésor 
royal  par  des  tiers  sortiront  leur  effet,  et  qu'il 
était  au-dessus  du  pouvoir  des  négociateurs  de  faire 
qu'il  ne  fût  pas,  et  que  moyennant  1 10,000  francs 
environ  que  l'on  retiendra  sur  le  dernier  paye- 
ment à  faire  aux  sieurs  Bacri  et  Busnacb,  pour 
prix  de  denrées  et  effets  saisis  dans  les  comptoirs 
des  concessions  d'Afrique,  lors  de  la  première  dé- 
claration de  guerre,  la  France  renonce  à  toute 
répétition  ultérieure  contre  la  régence  et  le  dey 
d'Alger;  de  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'ar- 
rangement du  28  novembre  1819,  loin  d'être 
l'exécution  du  traité  du  17  octobre  1801,  le  mo- 
difie et  le  dénature  essentiellement,  surtout  dans 
son  article  13. 

il  ne  f^ut  pas  perdre  de  vue  que  lorsqu'on 
parle  de  Bacn  et  Busnacb,  il  faut  toujours  sous- 
entendre  la  régence  et  le  dey  d'Alger,  et  que  lors- 

Su'on  parle  de  ces  derniers,  il  faut  sous-entendre 
usnacb  et  Bacri.  Ces  intérêts  sont  confondus, 
ils  sont  identiques. 

Par  l'article  13  du  traité  du  17  décembre  1801, 
la  France  doit  rembourser  ce  qu'elle  doit  aux 
sujets  algériens,  et  ceux-ci  ce  qu  ils  doivent  aux 
sujets  français. 

Le  dey  a  mis  tous  ses  sujets  à  couvert  des 
poursuites  de  nos  concitoyens,  jusqu'à  ce  que  la 
France  ait  satisfait  les  sieurs  Busnacb  et  Bacri  ;  il 
a  rempli  en  cela  les  devoirs  d'un  souverain  pro- 
tecteur zélé  de  ses  sujets  ;  le  moment  ne  serait-il 
pas  venu  où  nous  nussi  nous  dirons  :  nous  som- 
mes prêts  à  payer,  voilà  les  fonds,  mais  ils  ne 
seront  délivrés  que  lorsque  les  conditioos  de  l'ar- 
ticle 13  seront  remplies,  c'est-à-dire  lorsque  nous 
seront  assurés  du  remboursement  de  ce  qui  est  dû 
aux  Français,  et  le  mode  efficace  d'alteindro  le  but 
de  nos  vœux  communs,  c'est  lu  compensation. 


Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  moyennant  une  rete* 
nue  de  1 10,000  francs  environ,  on  renonce  à  toute 
répétition  ultérieure.  Vous  pouvez,  Messieur.*:, 
modifier  par  la  loi  une  telle  disposition,  et  vous 
le  devez  quand  vous  êtes  entourés  de  réclamants 

a  ni  vous  prient  de  veiller  à  ce  que  le  seul  et 
ernier  gage  de  leur  fortune  ne  s'éloigne  pas 
d'eux»  sans  espoir  de  retour. 

Le  commerce  de  Marseille  réclame  500,000  francs 
qui  lui  sont  dus  par  des  sujets  algériens  qui  se 
sont  subitement  retirés  de  cette  viiïe  en  1815.  On 
pressent  les  causes  à  jamais  déplorables  de  cette 
niite  précipitée. 

Le  sieur  Gastelliai,  de  Bastia,  armateur  des 
corsaires  la  Fortune  et  le  Chasseur,  sollicite  inu- 
tilement depuis  longtemps  la  restitution  d'une 
somme  de  150,000  piastres  fortes  d'Bspagne,  pour 
la  vente  de  ses  prises  jugées  régulières,  et  dont 
le  prix,  versé  entre  les  mains  du  consul  de  France 
à  Alger,  fut  enlevé  par  ordre  du  dey,  en  faveur 
des  sieurs  Busnacb  et  Bacri.  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  des  pétitions  vous  a  déjà  entre- 
tenus de  cette  affiiire. 

Parodi,  de  Gênes,  qui  était  à  la  tête  de  l'arme- 
ment du  Chasseur,  et  dont  les  associés  étaient 
six  Français,  Français  lui-même  lorsque  les  prises 


BOUS  pavillon  français,  Jugfso-^iuUû  csojisul  fran- 
çais, dont  te  prix  a  été  à  la  garde  du  consul 
français,  qui  se  l'est  vu  ravir  par  la  violence. 
Vous  aurez  aussi  entendu  parler  de  Taffaire  d'un 
sieur  Gardi,  qui  parait  victime  d'une  décision 
qu'un  événement  postérieur  signale  comme  énon- 
cée; il  peut  être  accablé  par  la  force  de  la  cboso 
jugée,  mais  pourquoi  son  infortune  ne  serait-elJe 
pas  réparée  ou  adoucie  par  l'efficacité  d'une  en- 
tremise diplomatique,  par  la  haute  protection  que 
le  Roi  se  plaît  à  accorder  à  ses  sujets? 

Un  sieur  Vincent  demande  des  réparations  pour 
les  avanies  dont  il  a  été  victime  dans  le  port  d'Oran, 
où  il  a  vu,  au  mépris  de  la neutraliti^,  ha  Anglais 
enlever  ses  prises,  et  bientôt  se  saisir  de  sa  per- 
sonne pour  le  transporter  en  Angleterre. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ces  plaintes,  ces  récla- 
mations. J'en  fimets  beaucoup  d'autres;  je  ne  puis 
ni  ne  dois  les  juger  et  apprécier  leur  mérite  ;  mais 
il  suffit  qu'elles  aient  retenti  à  vos  oreilles  pour 
nous  avertir  de  v^îiller  aux  intérêts  des  nôtres  et 
de  leur  donner  une  marque  de  notre  sollicitude. 

L'amendement,  ou  plutôt  l'article  additionnel 
proposé  par  la  commission,  est  conçu  et  rédigé 
dans  cette  vue;  cependant  il  me  parait  ne  pas 
remplir  entièrement  son  objet. 

1«  Il  ne  consent  la  délivrance  des  deniers  qu'a- 
prés  que  toutes  les  réclamations  auront  été  jugées 
par.  les  gouvernements  respectifs. 

Il  me  semble  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  su* 
bordonner  le  payement  de  ceux  qui  ont  formé 
des  oppositions  régulières,  ou  qui  sont  porteurs 
de  transports  en  bonne  forme  et  non  contestés,  au 
jugement,  qui  peut  encore  être  éloigné  de  toutes 
les  réclamations. 

2"*  il  ne  stipule  pas  en  sa  faveur  des  créanciers 
français  à  qui  il  est  légitimement  dû,  mais  qui 
ne  pouvant  produire  des  titres  suffisants,  parce 

a  ne  ces  titres  ont  été  retenus  par  les  Algériens, 
oivent  trouver  auprès  du  gouvernement  une 
protection  qui  leur  concilie  des  arrangements 
amiables  et  une  compensation  d'équité. 

S^"  Il  n'accorde  aucun  délai  aux  Français  gui, 
avertis  par  cette  discussion  solennelle,  auraient 
encore  de  justes  répétitions  à  faire  pour  les  perles 
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Tent  des  droits  à  une  réparation  simultanée.  Je 
ne  me  fie  pas  beaucoup  a  un  acte  de  justice  qui 
serait  postérieur  à  l'exécution  du  traité  :  j'appuie 
donc  Pavis  de  la  commission-,  mais  un  sous- 
amendement  est  encore  nécessaire.  Parmi  les  in- 
téressés qui  réclament,  il  y  a  des  hommes  qui 
étaient  fiançais  par  la  loi,  au  moment  où  ils  ont 
éprouvé  des  spoliations,  et  qui  ne  le  sont  plus 
aujourd'iiui.  Or,  ce  sont  des  fonds  français  qui 
ont  été  enlevés:  c'est  à  titre  de  Français  qu'ils 
ont  été  spoliés*  C'est  donc  à  ce  titre,  qu'ils  n*ont 
plus,  mais  qu'ils  avaient  en  temps  utile,  qu'ils 
doivent  être  indemnisés. 

Quant  à  la  question  constitutionnelle,  elle  est 
d'un  très-grand  intérêt.  Personne  plus  que  moi 
ne  reconnaît  la  nécessité  du  libre  exercice  de  la 
prérogative  royale.  Je  suis  le  premier  à  convenir 
que  la  Constitution  de  1791  était  défectueuse  sous 
ce  rapport,  et  que  nulle  constitution  ne  saurait 
être  durable,  si  la  prérogative  de  la  couronne  rc- 
lative  à  la  conclusion  des  traités  n'est  pas  respectée. 

Mais  celte  prérogative  n'est  dans  sa  plénitude 

u'à  l'égard  des  intérêt  généraux  et  politiques 
J'un  Etat.  Vous  ne  pouvez  admeUre  qu'elle  s'é- 
tende à  stipuler  des  traités  contraires,  soit  au 
droits  du  citoyen  dans  l'intérieur  du  royaume, 
soit  aux  réclamations  qu'ils  peuvent  avoir  à 
exercer  envers  les  étrangers.  Ce  sont  des  intérêts 
particuliers  qui  ne  peuvent  être  réglés  par  un 
Mintr  I  iiiiii  liijjjM  Ml  fc  tii  T'iliiiilii  acquis  etnjjv 
contîiwr'*"*'"  '  —   ^ — *        '— *^- 

Et  où  en  serions-nous,  si,  par  un  traité  conclu 
avec  une  puissance  étrangère,  il  était  permis  de 
porter  atteinte  à  des  droits  constitutionnels,  par 
exemple,  au  libre  exercice  des  cuites,  à  la  liberté 
de  la  presse...  \Dtz  murmures  s'élèvent,)  On  dit 
qu'un  traité  vicieux  doit  être  exécuté,  sauf  à 
poursuivre  la  responsabilité  du  ministre.  Cela  est 
vrai  relativement  à  un  traité  de  politique  exté- 
rieure ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  traité 
où  Kon  a  stipulé  sur  des  intérêts  privés,  sur  des 
créances  litigieuses,  sur  des  droits  dont  les  uns 
sont  reconnus  et  les  autres  sacrifiés. 

Quand,  par  suite  d'un  traité  politique,  des  con- 
tributions sont  assises  sur  une  nation,  tout  le 
monde  paye,  et  Ton  n'a  à  se  plaindre  que  de  la 
dure  loi  de  la  nécessité  et  de  la  position  où  l'on 
se  trouve;  mais  ici  la  perte  est  individuelle,  le 
désavantage  est  particulier,  et  chaque  citoyen  de- 
vrait s'attendre  à  voir  stipuler  dans  un  traité,  la 
garantie  de  ses  droits  et  non  sa  spoliation. 

L'amendement  de  la  commission  remédie  atitant 
que  possible  aux  inconvénients  que  j'ai  signalés; 
il  atteint  le  but  que  vous  devez  vous  proposer,  et 
même  rétablit  dans  les  termes  un  traité  de  1801  ; 
v.i  c*est  pour  rester  fidèle  à  ce  traité  et  par  res- 
pect pour  le  principe  de  la  prérogative  royale,  que 
je  vote  l'amendement  de  la  commission  avec  le 
sou?;-amen dément  que  j'ai  Indiqué. 

M.  de  Coorvoli»ler.  J'hésitais  à  prendre  la  pa- 
role, M.  le  ministre  des  affaire  étrangères  a  épuisé 
celte  question  \  je  ne  puis  que  la  résumer  eu  peu 
de  mots. 

Quelle  est  la  nature  de  Pacte  qui  motive,  de  la 
part  du  gouvernement,  la  demande  d'un  prélè- 
vement de  7  millions,  en  numéraire,  sur  le 
crédit  en  renies  affecté,  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
au  payement  de  l'arriéré  ?  Est-ce  une  simple  tran- 
saction ou  un  traité?  La  Chambre  est-elle  rigou- 
reu>ement  tenue  d'en  accomplir  les  stipulations? 

Je  lis  dans  Texposé  des  motifs  gue  le  projet  de 
loi  a  pour  but  de  pourvoir  à  l  exécution  d\m  en- 
yaijement  conclu  entre  la  France  et  la le'Qcnce d'Al- 


ger^ que  le  dey  d^Alaer^  adhérant  h  Varrangement 
conclu  le  10  novembre  1819,  avait  déclaré  que  par 
cet  acte,  le  gouvernement  français  avait  pletnement 
satisfait  à  tous  les  engagements  du  traité  de  paix 
du  17  décembre  1801. 

M.  le  ministre  des  relations  extérieures  vous  a 
donné  d'amples  détails;  l'acte  du  10  novembre  1819 
est  donc  un  traité  de  puissance  à  puissance  et 
non  une  «impie  transaction  sur  des  intérêts  pri- 
vés* 

On  Ô15]ecte  quq  l'une  des  clauses  du  traité  de 
paix  de  1801  avait  établi  la  réciprocité,  et  que 
rintérêt  des  créanciers  français  est  trahi  par  lar- 
rangement  du  10  novembre  1819. 

M.  le  ministro  des  relations  extérieures  a  dé- 
truit celte  objection  :  il  a  rappelé  que  rarticlé  15 
du  traité  de  1801  n'avait  établi  la  réciprocité  que 
pour  les  créances  antérieures  ;  il  a  détaillé  les 
créances  et  les  créanciers  français  en  ont  obtenu  le 
payement.   . 

L'article  13  du  traité  de  1801  confirme  la  ver- 
sion du  ministre  ;  il  est  retracé  dans  le  rapport 
de  la  commission,  il  porte  :  «  que  le  dey  d'Alger 
s'engage  à  faire  rembourser  toutes  les  sommes 
qui  pourraient  être  dues  à  des  Français  par  ses 
sujets;  comme  le  citoyen  Dubois-Thainville  prend 
l'engagement,  au  nom  de  son  gouvernement,  de 
faire  acquitter  celles  qui  seraient  légitimement 
réclamées  par  des  sujets  algériens.  > 

Ces  motg^^u**  seraient  réclamées^  qui  seraient 
■  Jiii»,  BirffSTèrent  au  passé;  en  omettant  dans  l'ar- 
rangement du  10  novembre  1819  des  stijpulations 
relatives  aux  créances  postérieures  à  1801,  on  n'a 
donc  point  trahi,  au  détriment  des  créanciers 
français,  l'article  13  du  premier  tiaité.  Leurs  inté- 
rêts nous  sont  chers,  et  le  gouvernement  leur  doit 
sollicitude  et  protection  ;  mais  leurs  droits  feront 
la  matière  d'une  réclamation  distincte  ;  le  dey 
d'Alger  ne  pouvait  être  contraint  à  les  confondre 
parmi  les  clauses  que  sollicitait  l'exécution  du 
traité  de  paix  de  18Û1. 

L'arrangement  du  10  novembre  est  donc  un 
traité  ;  il  renferme  l'exécution  fidèle  d'une  con- 
vention antérieure;  voyons  maintenant  si  la 
Chambre,  à  le  supposer  même  injuste  et  contraire 
aux  intérêts  de  la  nation,  aurait  le  droit  de  refu- 
ser la  somme  promise,  oui  si,  dans  le  même  cas, 
elle  serait  rigoureusement  tenue  d'ouvrir  au  gou- 
vernement [le  crédit  nécessaire  pour  que  la  sti- 
pulation royale  fût  suivie  de  la  plus  ndële  exé- 
tion.. 

L'un  des  préopinants  a  pensé  que  la  Chambre, 
investie  du  droit  de  voter  l'impôt,  «  avait  par  lù 
même  le  droit  de  refuser  les  fonds  demandés,  et 
qu'en  cas  de  refus,  le  traité  resterait  sans  exé- 
cution sous  ce  rapport:  la  raison, a-t-il  dit, c'est 
que  les  puissance  qui  traitent  avec  le  Roi  de 
France  doivent  connaître  les  restrictions  que  la 
Charte  apporte  à  son  pouvoir.  » 

Interpréter  ainsi  la  Charte  c'est  l'abroger  et 
nous  replacer  sous  l'empire  de  la  Constitution  de 
1791.  Celte  constitution  refusait  au  Roi,  article  3, 
chapitre  111,1e  droit  de  traiter  définitivement  avco 
une  puissance  étrangère:  le  traité  ne  pouvaiî 
avoir  effet  si  le  Corps  législatif  ne  l'avait  muni  de 
sa  sanction. 

Conforme  sur  ce  point  à  la  Constitution  d(* 
l'an  VlU,  la  Charte  a  supprimé  cette  restriction  : 
le  Roi,  chef  suprême  de  l'Etat,  conclut  seul  et 
sans  concours  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce.  Puisqu'il  a  le  droit  de  les  conclure,  la 
Chambre  ne  peut  avoir  celui  de  les  détruire  ;  or, 
elle  aurait  le  droit  de  les  détruire,  si  elle  avait  le 
moyen  iégal  d'en  arrêter rexéculion.  Oui  voudrait 
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pC'tition  pût  ôtre  exercée  en  vertu  de  ce  tmité. 
Maintenant  de  quoi  s'agit-il?  Vous  le  voyez, 
Messieurs,  il  s*agit  uniquement  de  consommer 
Texécoiion  du  traité  de  1801,  de  la  convention 
de  1816,  et  de  la  liquidation  qui  en  fait  partie. 
Or,  s'il  y  a  un  principe  incontestable,  c'est  que, 
quand  le  Roi  a  souscrit  un  traité,  les  dépenses 
nécessaires  pour  son  exécution  ne  sauraient  ôtre 
refusées  par  les  Chambres  sans  que  le  Roi  fût 
dépouillé  par  le  fait  de  son  droit  constitutionnel; 
et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  apr>liquant  ainsi  ce 
droit,  le  vote  des  Chambres  n'est  plus  qu'une 
vaine  formalité;  car  ici  arrive  la  responsabilité 
ministérielle,  et  il  y  a  eu  à  cet  égard  dans  un 
pavs  voisin  des  exemples  assez  fmppants. 

Les  traités  seraient  mal  faits;  ils  seraient  oné- 
reux au  pays,  il  n'en  serait  pas  moins  dans  la 
dignité  de  la  couronne  et  dans  Tintérôt  bien 
entendu  du  pays  de  les  exécuter.  11  y  aurait  alors 
à  accuser  le  ministre  prévaricateur  ou  malhabile 
qui  les  aurait  revêtus  de  sa  Hgnature.  Là  est  la 
limite  du  droit;  et  pour  poser  les  bornes  du 
pouvoir,  tels  sont  les  principes  dont  on  ne  pour- 
rait s'écarter  sans  porter  à  l'Etat  le  coup  le  plus 
sensible.  Quel  nom  en  effet  donner  à  des  négo- 
ciations, à  des  traités  que  le  Roi  aurait  conclus, 
si  ensuite  les  traités  pouvaient  n'être  pas  exé- 
cutés, et  si  la  promesse  royale  se  trouvait  par  le 
fait  annulée  .Ici  nous  retomberions  dans  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  de  1791,  mais  je  parle  à 
une  Chambre  qui  a  conservé  trop  fidèlement  la 
mémoire  des  événements  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  lui  rappeler  combien  à  cot  égard  cette 
constitution  avait  laissé  la  prérogative  royale  im- 
puissante, et  combien  il  manquait  d'attnbutions 
a  la  plénitude  du  pouvoir  royal  pour  assurer  le 
maintien  du  trône  et  la  prospérité  du  pays! 

Maintenant  est-il  vrai  que  les  intérêts  des 
créanciers  français  aient  été  négligés?  Non,  Mes- 
sieurs, justice  a  été  faite  à  qui  elle  devait  l'être. 
Mais  veuillez  observer  qu'il  ne  pouvait  être  ques- 
tion que  des  créances  antérieures  à  1801,  les 
seules  dont  il  pût  s'agir  à  cette  époque,  les  seules 
par  conséquent  sur  lesquelles  le  traité  de  1801 
ail  pu  stipuler  et  enga«ier  les  parties  contrac- 
tantes. La  nouvelle  liquidation  et  la  convention 
qui  en  résulte  ont  donc  pris  les  choses  dans  l'état 
où  elles  étaient  en  1801;  elles  n'avaient  pas  le 
droit  de  faire  autre  chose,  du  moment  où  il  ne 
s'agissait  que  d'exécuter  le  traité  de  1801. 

Mais,  dit-on,  des  négociants  français  ont  encore 
des  répétitions  à  faire  envers  la  régence  d'Alger. 
Ces  réclamations  sont  étrangères  h  un  traité  pré- 
existant. Elles  naissent  d'un  nouveau  malneur 
qu'il  faut  déplorer,  mais  qui  ne  doit  être  attri- 
bué, dans  le  fait,  qu'au  défaut  d'exécution  du 
traité. 

Bu  effet,  par  suite  de  l'exécution  du  traité, 
des  b&timents  algériens  ont  été  capturés  dans  les 
ports  d'Espagne  que  nous  occupions  alors;  par 
suite,  il  y  a  eu  des  représailles  exercées  dans  les 
Etats  de  la  régence.  Un  autre  circonstance  est 
survenue  et  a  occasioimt'^  des  pertes  qu'il  n'est 
pas  en  votre  pouvoir  de  réfiarer;  il  y  a  eu  une 
époque  où  le  dey,  ayant  déclaré  ses  ports  neutres, 
avait  décrété  que  tout  corsaire  qui  s'y  serait  ra- 
vitaillé et  qm  en  sortirait  pour  faire  la  course, 
sII  venait  à  ramener  dans  ses  ports  les  prises 
qu'il  aurait  faites,  verraient  ces  prises  restituées 
aux  capturés.  Des  corsaires  français  se  sont  trou- 
vés dans  ce  cas,  et  leurs  prises  ont  été  restituées 
aux  propriétaires  à  qui  elles  avaient  été  faites. 
La  régence  a  môme  fait  enlever,  pour  opérer  cette 
restitution,  le  produit  de  la  vente  de  quelques 


prises  déjà  versé  dans  la  caisse  de  la  chancellerie 
française.  Un  des  corsaires  français,  à  qui  cette 
dure  loi  a  été  appliquée,  déclare  s'être  trouvé 
dans  une  position  particulière.  11  établit  que  sa 
prise  ne  devait  pas  être  restituée,  parce  que, 
depuis  sa  sortie  du  port  d'Alger,  il  avait  touché 
un  port  en  possession  française,  d'où  il  était 
parti  pour  opérer  sa  course;  et  dès  lors  il  sou- 
tient que  c'était  \h  une  expédition  nouvelle.  C'est 
un  cas  particulier  que  les  ministres  du  Roi  exa- 
mineront avec  soin,  mais  sur  lequel  vous  ne 
pouvez  rien  préjuger. 

11  en  est  un  autre  qui  demande  aussi  quelques 
explication.^;  mais  vous  voudrez  bien,  Messieurs, 
ne  pas  perdre  de  vue  que  toute  cette  partie  de  la 
discussion  rentre  dans  les  renseignements  que 
j'ai,  en  commençant,  annonce  comme  devant 
vous  être  donnés  pour  édairer  votre  religion  sur 
la  conduite  ministérielle,  bien  qu'ils  soient  étran- 
gers au  fond  de  la  question. 

Lorsque  le  chef  du  dernier  gouvernement  vou- 
lut ouvrir  les  négociations  avec  la  régence, 
l'agent  qu'il  envoya  n'avait  point  eu  l'autorisa- 
tion de  faire  les  présents  d'usage,  et  par  consé- 
quent n'avait  point  reçu  de  fonds  pour  cette  des- 
tination. Cependant  il  crut  qu'il  y  allait  du  succès 
de  sa  négociation  et  même  de  sa  sûreté  de  faire 
ces  présents,  et  il  prit  les  fonds  qui  lui  étaient 
nécessaires  pour  cet  usage  sur  ceux  déposés  à 
la.chancellerie.Ces  fonds  ont  «i^^oastitués  à  leurs 
propriétaires  par  le  gouvernement  français.  On 
voit  donc  qu  il  n'y  a  eu  là  qu'un  acte  de  justice 
relative,  qui  n'a  pu  ni  préjuger  ni  faire  tort  à 
aucun  autre  droit.  Mais,  encore  une  fois,  tout  cela 
est  un  droit  étranger  à  un  traité  nui  est  antérieur 
à  ces  réclamations,  et  ne  peut  intiuer,  Messieurs, 
sur  votre  décision  à  l'égard  du  traité  lui-même 
et  des  fonds  nécessaires  pour  le  mettre  à  exé- 
cution. 

Je  termine  en  rappelant  le  principe  que  j'ai 
posé  au  commencement  ée  ce  discours,  principe 
que,  dans  notre  droit  constitutionnel,  personne 
ne  peut  contester.  Le  Roi  a  u^é  de  son  droit  en 
at^surant  l'exécution  d'un  traité  antécédemment 
conclu.  Des  fonds  sont  nécessaires  pour  l'exécu- 
Cion  de  ce  traité.  La  Chambre  ne  peut  les  refustH* 
sans  porter  atteinte  à  la  plénitude  de  la  préroga- 
tive royale,  sauf  à  elle  à  examiner  si  les  minis- 
tres ont  conclu  un  traité  désavantageux,  con- 
traire aux  intérêts  du  pays,  et  s'ils  méritent 
d'être  poursuivis  comme  ayant  mésusé  de  la  con- 
fiance du  Roi. 

M.  Benjamin  Constant.  Deux  questions  se 
présentent  ici;  celle  du  traité,  de  la  convention 
qui  en  a  été  la  suite,  et  de  leur  exécution,  et 
celle  des  prérogatives  de  la  couronne  et  de  l'exer- 
cice du  droit  attribué  au  Roi  par  la  Charte.  Et 
d'abord,  si  vous  comparez  le  traité  à  la  conven- 
tion dont  il  a  été  suivi,  vous  reconnaîtrez  qu'il  y 
a  une  différence  très-importante.  L'article  13  du 
traité  porte  la  clause  de  réciprocité.  La  conven- 
tion de  1819  est  détruite.  Ainsi,  ce  qu'on  vous 
annonce  avoir  été  fait  pour  l'exécution  peut  être 
considéré  précisément  comme  fait  pour  en  dé- 
truire le  résultat,  en  a  qu'il  pouvait  avoir 
d'avantageux  pour  nous.  Si  doue  vous  n'adoptez 
pas  l'amendement  de  la  commission,  vous  aban- 
donnez les  droits  de  vos  concitoyens,  et  vous 
abandonnez  le  traité  que  l'on  invoque  pour  un 
traité  postérieur  qui  ne  reconnaît  pas  les  droits 
reconnus  par  le  premier  traité.  Vous  venez  d'en- 
tendre que  des  citoyens  français  ont  été  spoliés; 
les  spoliateurs  ont  disparu.  Les  Français  conser- 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [11  juillet  18S0.| 


3S2 

yent  des  droits  à  ane  réparation  simultanée.  Je 


amendement  est  encore  nécessaire.  Parmi  les  in- 
téressés qui  réclament,  il  y  a  des  hommes  qui 
étaient  fiançais  par  la  loi,  au  moment  où  ils  ont 
éprouvé  des  spoliations,  et  qui  ne  le  sont  plus 
aujourd'imi.  Or,  ce  sont  des  fonds  français  ciui 
ont  été  enievés;  c'est  à  titre  de  Français  qu'ils 
ont  été  spoliés.  C'est  donc  à  ce  titre,  qu'ils  n*ont 

S  lus,  mais  qu'ils  avaient  en  temps  utile,  qulls 
oivent  être  indemnisés. 

Quant  à  la  question  constitutionnelle,  elle  est 
d'uu  très-grand  intérêt.  Personne  plus  que  moi 
ne  reconnaît  la  nécessité  du  libre  exercice  de  la 
prérogative  royale.  Je  suis  le  premier  à  convenir 
que  la  Constitution  de  1791  était  défectueuse  sous 
ce  rapport,  et  que  nulle  constitution  ne  saurait 
être  durable,  si  la  prérogative  de  la  couronne  re- 
lative à  la  conclusion  des  traités  n'est  pas  respectée. 

Mais  celte  prérogative  n'est  dans  sa  plénitude 
qu'à  l'égard  des  intérêt  généraux  et  politiques 
d'un  Etat.  Vous  ce  pouvez  admettre  qu'elle  s'é- 
tende à  stipuler  des  traités  contraires,  soit  au 
droits  du  citoyen  dans  l'intérieur  du  royaume, 
soit  aux  réclamations  qu'ils  peuvent  avoir  à 
exercer  envers  les  étrangers.  Ce  sont  des  intérêts 
particuliers  qui  ne  peuvent  être  réglés  par  un 
iiirtir  (iiiiii  iJKjjuM'  <i  <'>T^rtinil  I  acquis  et  rcr. 
contiUBr**  ^'  -  ~  -^-^       '  '^ 

Bt  où  en  serions-nous,  si,  par  un  traité  conclu 
avec  une  puissance  étrangère,  il  était  permis  de 
porter  atteinte  à  des  droits  constitutionnels,  par 
exemple,  au  libre  exercice  des  cultes,  à  la  liberté 
de  la  presse...  [Des  murmures  s'élèvent,)  On  dit 
qu'un  traité  vicieux  doit  éti*e  exécuté,  sauf  à 
poursuivre  la  responsabilité  du  ministre.  Cela  est 
vrai  relativement  à  un  traité  de  politique  exté- 
rieure ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  traité 
où  Ton  a  stipulé  sur  des  intérêts  privés,  sur  des 
créances  litigieuses,  sur  des  droits  dont  les  uns 
sont  reconnus  et  les  autres  sacriiîés. 

Quand,  par  suite  d'un  traité  politique,  des  con- 
tributions sont  assises  sur  une  nation,  tout  le 
monde  paye,  et  Ton  n'a  à  se  plaindre  que  de  la 
dure  loi  de  la  nécessité  et  de  la  position  où  Ton 
se  trouve;  mais  ici  la  perte  est  individuelle,  le 
désavantage  est  particulier,  et  chaque  citoyen  de- 
vrait s'attendre  à  voir  stipuler  dans  un  traité,  la 
garantie  de  ses  droits  et  non  sa  spoliation. 

L'amendement  de  la  commission  remédie  aiUant 
que  possible  aux  inconvénients  que  j'ai  signalés; 
il  atteint  le  but  que  vous  devez  vous  proposer,  et 
même  rétablit  dans  les  termes  un  traité  de  1801  ; 
et  c'est  pour  rester  fidèle  à  ce  traité  et  par  res- 
pect pour  Je  principe  de  la  prérogative  royale,  que 
je  vote  l'amendement  de  la  commission  avec  le 
sous-amendcinent  que  j'ai  indiqué. 


M.  de  €>»nr«'0if(ier.  J'hésitais  à  prendre  la  pa- 
role, M.  le  ministre  des  affait-e  étrangères  a  épuisé 
cette  question  ;  je  ne  puis  que  la  résumer  eu  peu 
de  mots. 

Quelle  est  la  nature  de  Fade  qui  motive,  de  la 
part  du  gouvernement,  la  demande  d'un  prélè- 
vement de  7  millions,  en  nutnéraire,  sur  le 
i  redit  en  rentes  affecté,  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
au  payement  de  l'arriéré?  Est-ce  une  simple  tran- 
saciiob  ou  un  traité?  La  Chambre  est-elle  rigou- 
reusement tenue  iVen  accomplir  les  stipulations? 

Je  lis  dans  l'exposé  des  motifs  (jue  le  projet  de 
loi  a  pour  but  de  pourvoir  à  Inexécution  d^un  en- 
yujemcnl  conclu  entre  la  France  et  la  ic'jcncc  d'Al- 


ger^ que  le  dey  â^Alger^  adhérant  h  Varrangement 
conclu  le  10  mvembre  1819,  avait  déclare'  ([ue  par 
cet  acte,  le  gouvernement  français  avait  fletnement 
satisfait  à  tous  les  engagements  du  traité  de  paix 
du  n  décembre  1801. 

M.  le  ministre  des  relations  extérieures  vous  a 
donné  d'amples  détails;  l'acte  du  10  novembre  1819 
est  donc  un  traité  de  puissance  à  puissance  et 
non  une  mmple  transaction  sur  des  intéi*êt3  pri- 

On  b^ecte  que  Tune  des  clauses  du  traité  de 
paix  de  1801  avait  établi  la  réciprocité,  et  que 
l'intérêt  des  iréanciers  français  est  trahi  par  l'ar- 
rangement du  10  novembre  1819. 

M.  le  ministre  des  relations  extérieures  a  dé- 
truit cette  objection:  il  a  rappelé  que  l'article  15 
du  traité  de  1801  n'avait  établi  la  réciprocité  que 
pour  les  créances  antérieures  ;  il  a  détaillé  les 
créances  et  les  créanciers  français  en  ont  obtenu  le 
payement.   . 

L'article  13  du  traité  de  1801  confirme  la  ver- 
sion du  ministre  ;  il  est  retracé  dans  le  rannort 
de  la  commission,  il  porte  :  «  que  le  dey  d'Alger 
s'engage  à  faire  rembourser  toutes  les  sommes 
qui  pourraient  être  dues  à  des  Français  par  ses 
sujets;  comme  le  citoyen  Dubois-Thainville  prend 
l'engagement,  au  nom  de  son  gouvernement,  de 
faire  acquitter  celles  qui  seraient  légitimement 
réclamées  par  des  sujets  algériens,  i 

Ces  mots  L^t***  seraient  réclamées,  qui  seraient 
liuêv^  sirTgTérent  au  passé;  en  omettant  dans  l'ar- 
rangement du  10  novembre  1819  des  stinulations 
relatives  aux  créances  postérieures  à  1801,  on  n*a 
donc  point  trahi,  au  détriment  des  créanciers 
français,  l'article  13  du  premier  traité.  Leurs  inté- 
rêts nous  sont  chers,  et  le  gouvernement  leur  doit 
sollicitude  et  protection;  mais  leurs  droits  feront 
la  matière  d'une  réclamation  distincte  ;  le  dey 
d'Alger  ne  pouvait  être  contraint  à  les  confondre 
parmi  les  clauses  que  sollicitait  l'exécution  du 
traité  de  paix  de  1801. 

L'arrangement  du  10  novembre  est  donc  un 
traité  ;  il  renferme  l'exécution  lidéle  d'une  con- 
vention antérieure;  voyons  maintenant  si  la 
Chambre,  à  le  supposer  même  injuste  et  contraire 
aux  intérêts  de  la  nation,  aurait  le  droit  de  refu- 
ser la  somme  promise,  ou^  si,  dans  le  même  cas, 
elle  serait  rigoureusement  tenue  d'ouvrir  au  gou- 
vernement ile  crédit  nécessaire  pour  ane  la  sti* 
pulation  royale  fût  suivie  de  la  plus  ndéle  exé- 
lion.. 

L*un  des  préopinants  a  pensé  que  la  Chambre, 
investie  du  droit  de  voter  l'impôt,  «  avait  par  là 
même  le  droit  de  refuser  les  fonds  demandés,  et 
qu'en  cas  de  refus,  le  traité  resterait  sans  exé- 
cution sous  ce  rapport:  la  raison, a-t-il  dit^c'esl 
3ue  les  puissance  qui  traitent  avec  le  Roi  de 
rance  doivent  connaître  les  restrictions  que  la 
Charte  apporte  à  son  pouvoir.  » 

Interpréter  ainsi  la  Charte  c'est  l'abroger  et 
nous  replacer  sous  l'empire  de  la  Constitution  de 
1791.  Cette  constitution  refusait  au  Roi,  articles, 
chapitre  111,  le  droit  de  traiter  définitivement  ave  : 
une  puissance  étrangère:  le  traité  ne  pouvai: 
avoir  effet  si  le  Corps  législatif  ne  l'avait  muni  de 
sa  sanction. 

Conforme  sur  ce  point  à  la  Constitution  d" 
l'an  VllI,  la  Charte  a  supprimé  cette  ref^triclion  : 
le  Uoi,  chef  suprême  de  l'Etat,  conclut  seul  et 
sans  concours  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce.  Puisqu'il  a  le  droit  de  les  conclure,  la 
Chambre  ne  peut  avoir  celui  de  les  détruire  ;  or, 
elle  aurait  le  droit  de  les  détruire,  si  elle  avait  le 
moyeu  Jêgald'cn  arrêter  l'exécution.  Qui  voudrait 
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traiter  avec  le  Roi  de  France,  si  les  slipulaUoos 
restaient  soumises  à  Tincertitude  des  chances  in- 
f^P^rables  de  nos  débats  ?  Un  acte  n'est  point  un 
traité.  S  11  n'est  que  provisoire,  ce  n'est  plus  une 
convention,  c'est  un  projet. 

Mais  si  le  traiié  lèse  la  nation,  les  Chambres, 
malgré  le  préjudice,  seront  donc  réduites  à  y 
souscrire?  Sans  doute,  carie  Roi  lient  de  la  Charte 
la  prérogative  de  lier  seul  par  sa  promesse,  le 
Roi,  les  Chambres  et  la  nation.  Si  l'État  est  lésé, 
c  ^  sur  les  conseillers  du  prince  que  retombe  le 
hlâine  et  la  vengeance,  les  ministres  qui  ont  con- 
tresigné racle  peuvent  être  mis  en  accusation;  les 
ftstes  de  TAngleterre  ont  à  la  fois  consacré  le 
principe  et  fourni  l'exemple. 

Moire  honorablecoll^ue,  M.  Benjamin  Cooslanl. 
a  reconnu  que  la  ChamBre  ne  pouvait  se  refuser  à 
1  allocation  du  crédit,  s'U  ne  s'agissait  que  de 
prestations  pécuniaires  ;  mais  il  a  omis  une  dis- 
tinction? Le  Roi  pourrait-il,  par  un  traité,  déro- 
ger à  notre  droit  public  ou  ledétruire;  par  exemple, 
Sourrait-il  abroger  la  liberté  de  la  presse  ou  celle 
es  cultes  ? 

Pourquoi  nous  égarer  dans  les  hypothèses  ?  Il 
ne  s'agit  ici  que  tfune  somme;  la  liberté  de  la 
presse  et  celle  des  cultes  sont  étrangères  à  la 
quesupn.  A  quoi  boa  supposer  que,  sous  prétexte 
de  sceller  une  alliance  ou  de  terminer  une  guerre 
le  Roi  de  France  irait  mêler  dans  une  négociation 
de  cette  nature  des  clauses  destructives  de  nos 
droits  publics?  A  quoi  bon  supposer  que,  sous 
prétexte  d'exercer  un  droit  que  lui  commet  la 
Charte ,  il  irait  nous  enlever  les  droits  que  la 
Charte  nous  a  commis?  Cette  hypotbèse  est 
trop  invraisemblable  pour  que  je  m'arrête  à  la 
discuter. 

Une  voix  :  Et  le  Concordat? 

M.  ée  CoarwoUiler.  11  ne  s'agit  pas  non  plus 
du  Concordat,  et  sur  ce  point  je  puis  me  contenter 
de  répondre  que  le  Concordat  n'est  point  un  traité 
de  paix,  d'alliance  ou  de  commerce,  et  que  le  chef 
de  l'Eglise  n'est  point,  par  rapport  à  la  discipline 
extérieure  et  k  la  dépense  habituelle  del'fighsede 
France,  le  chef  d'un  autre  peuple,  le  souverain 
d'une  autre  nai.ion. 

En  deux  mois ,  l'arrangement  du  10  novembre 
est  un  traité;  il  renferme  l'exécution  d'un  traité 
antérieur.  Le  chef  de  l'ancien  gouvernement 
tenait  de  la  Constitution  de  l'an  VIU  le  droit  de 
signer  déhnitivementle  traité  de  1801  :  le  Roi  te- 
nait de  la  Charte  le  droit  de  lier  définitivement 
les  Chambres  et  la  nation  à  l'exécution  de  l'ar- 
rangement du  lu  novembre  181^.  Cet  arrange- 
ment renferme  l'exécution  tidèle  d'une  promesse 
a  ne  le  gouvernement  français  devait  accomplir, 
léserait  l'intérêt  public,  que  la  Chambre  de- 
vrait voter  les  fonds,  saui  à  mettre  en  accusation 
le  ministre  dont  la  responsabilité  serait  compro- 
mise. Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Ëjtdnwàé  de  Wlllevesque.  Un  moment, 

rai  à  répondre  à  U.  le  ministre J'ai  des 

faits  à  rappeler.  —  (U.  de  Yillevesque  monte  à 
la  tribune.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  Chambre  n'est 
plus  eu  nombre  pour  délibérer.) 

M.  le  PrésMent  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 
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CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DR  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  12  juillet  1820. 
A  deux  heures  la  séance  est  ouverte. 

vaîfhn'î*  Cîassaliçnolles  donne  lecture  du  procès- 
veroai....  L  Assemblée  en  approuve  la  rc^dac- 
iion« 

M.  Benjamin  Constant,  membre  de  la  Chambre, 
fait  hommage  de  son  écrit  inlitulé  :  Pièces  relal 
ttvesà  la  satstc  opérée  dam  le  département  de  la 
^arihe.  —  La  Chambre  ordonne  la  mention  de 
cet  hommage  et  le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre 
qui  vient  de  lui  être  remise,  et  dont  la  teneur 

SUli    . 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  l«'de  ce  mois,  M.  Picol-Dôsormeaux,  notre 
collègue,  a  fait  à  la  Chamhrajin  rapport  sur  la 
conetriuition  d'une  nouvelle  halre  au  Mans,  au 
nom  d'une  commission  composée  de  MM.  le  prince 
de  Broghe ,  Mestadier,  le  baron  Blauquart  de 
Bailleul ,  flay,  Dequeux,  Saint-Hilaire,  Delauuay 
(Mayenne) ,  Froc  de  Laboulaye.  Picot-Désormeaux 
et  Clément.  La  commission  n'a  point  été  convo- 
quée pour  entendre  ce  rapport,  qui ,  par  con- 
séquent, n'appartient  qu'à  M.  Picot-Désor- 
meaux. 

«  Nous  vous  prions.  Monsieur  le  Président , 
de  communiquer  cette  lettre  à  la  Chambre, 
et  d  agréer  l'hommage  de  notre  haute  considé- 
ration. 

«  Signé:  Froc  DE  Laboulaye,  Blan- 
QUART  DB  Bailleul,  le  prince  de 
Broglie,  Dequeux,  Saint-Hilaire, 
Clément  ,  Prosper  Delaunay  , 
Mestadier.  » 


Plusieurs 
dire?... 


voix  :  Qu'est-ce   que  cela   veut 


T.  XXIX. 


M.  de  Girardin.  Comment  n'a-t-on  pas  fait 
cette  observation  au  moment  du  rapport.... 

D'autres  :  Les  membres  de  la  commission  n'é- 
taient peut-être  pas  présents.... 

M.  Benjamin  Constant.  Je  viens  demander 
une  explication.  Quand  on  n'aurait  pas  du  tout 
entendu  la  lecture  du  rapport,  au  moins  on  a  pu 
entendre  la  voix  du  président:  il  a  annoncé  que 
,  ^Picot-Désormeaux  allait  faire  un  rapport  à 
la  Chambre.  Il  est  étonnant  qu'aucun  des  mem- 
bres de  la  commission  qui  réclame  aujourd'hui 
n  ait  pas  alors  réclamé  et  dit  ce  que  porte  leur 
lelU-e.  Quant  au  fait,  il  est  incontestable,  puisque 
les  membres  raltestent  ;  mais  je  ne  comprends 

Sas  comment  ils  peuvent  en  faire  un  tort  à 
i.  Picot-Désormeaux.  U  a  sans  doute  cru  que, 
comme  c  était  un  rapport  purement  local,  il  était 
dispensé  d'en  faire  la  lecture  à  la  commission. 
Ainsi,  je  pense  que  si  quelque  membre  avait  des 
observations  à  faire,  c'était  lorsque  le  rapport  a 
été  présenté,  et  non  pas  à  présent. 

23 
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M.  Itlanqnftrt  de  Ballleul.  Voici  exactement 
ce  qui  s'est  pass^î  h  la  commission.  M.  Picol- 
Désormeaiix  étant  du  département  de  la  Sartlie, 
la  commission  a  pensé  qu'il  lui  appartenait 
mieux  qu'à  tout  autre  de  connaître  ce  qui  était 
avantageux  ou  désavantageux  dans  la  proposition 
d'un  emprunt  pour  la  construction  d'une  .balle 
dans  la  ville  du  Mans.  Dés  lors  les  suffrages  se 
dirigèrent  sur  M.  Picot-Désormeaux,  il  fut 
nommé  rapporteur.  On  lui  dit  :  Nous  croyons, 
Monsieur,  que  vous  êtes  plus  capable  que  nous 
de  faire  ce  rapport,  attendu  la  connaissance  que 
vous  avez  des  localités  ;  ayez  la  bonté  de  reçue l- 
lir  les  renseignements  et  de  nous  fournir  les 
observations  que  vous  pouvez  faire  personnel- 
lement. Alors  la  commission,  d'après  les  rensei- 
gnements que  vous  lui  communiquerez,  adoptera 
la  négative,  ou  rariirmalivc;  sur  quoi  M.  Picot- 
Désormeaux  dit  :  Je  prendrai  ces  renseignements 
et  je  vous  les  communiquerai.  11  a  ajouté  :  Si  la 
commission  se  décide  pour  la  négative  je  vous 
prie  de  cbarger  un  autre  que  mui  du  rapport, 
attendu  qu'il  me  serait  extrêmement  pénible 
d'être  le  rapporteur  d'unecommission  dont  la  dé- 
libération serait  contraire  au  vœu  de  la  ville  du 
iVanû.  ^''-»'is  tronviimes  qu'il  avait  raison,  e:  nous 
nuus  tenions  pour  dit  que  M.  Pirol-Désormeaux 
i»f(Hidr,iit  des  rcnsciitl^ttûi*»*»*  qu'il  les  commu- 
mfîfrçnnh'-Tt'-qtr?,  J^uivauLlu-ii^rii  tm^ft***^***»** 
la  commission,  il  serait  ou  no  seraîliias  rap'- 
porli'ur.  Nous  n'avons  plus  entendu  parler' de 
M.  Pieol-Désormeaux,  ni  de  la  balle  du  Mans. 

Le  10  de  ce  mois,  M.  Pirol-Désormeaux  est 
monté  à  la  tribune  ;  et  ici  vient  l'observation  de 
M.  Ikmjamin  Constant  :  il  trouve  étrange  que  la 
commission,  qui  n'avait  pas  été  consultée,  ait 
(•nle;idu  paisiblement  le  rappurt  de  M.  Picot- 
Débormeanx  sans  faire  la  moindre  observation. 
Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé  dans  l'esprit  de 
mes  collègues  ;  mais  je  crois  qu'il  s'y  est  passé 
quelque  cIiofc  d'analogue  à  ce  nue  j'avais  moi- 
même  dans  la  pensée.  M.  Piccl-Uésormeaux  est 
à  la  tribune,  il  fait  un  rapport,  il  paraît  inconce- 
vable qu'il  eVit  pris  sur  lui  de  fau'e  un  rapport 
qui  n'eût  pas  été  communiqué  à  la  commission. 
Je  me  disais.  11  aura  sans  doute  donné  avis  à  la 
commission  de  son  rapport,  et  cet  avis  ne  me 
sera  pas  parvenu.  Ce  que  je  me  suis  dit,  cbaque 
collègue  se  le  se.'^a  dit  aussi,  et  chacun  a  cru 
qu'iTavait  été  le  seul  qui  n'eût  pas  assisté  à  la 
commission  pour  entendre  le  rapport  de  M.  Picot- 
Désormeaux.  Voilà  ce  qui  s'est  passé.  On  nous 
a  distribué  ce  rapport,  cl,  après  en  avoir  pris 
lecture,  trouvant  des  choses  fort  étranges,  qui 
certainement  n'auraient  pas  passé  à  la  commis- 
sion, nous  nous  sommes  demandé  de  qui  était 
l'ouvrage  du  rapporteur;  il  a  été  reconnu  que  per- 
sonne n'avait  eu  la  moindre  communic^ition  du 
rapport;  de  là,  la  détermination  que  nous  avons 
prise.  Si  nous  avions  eu  l'assurance  que  ce  rap- 
port eût  été  ensuite  discuté,  nous  n'aurions  pas 
écrit  à  M.  le  président,  nous  aurions  attendu  le 
moment  opportun  pour  déclarer  que  M.  Picot- 
Désormeaux  avait  pris  sur  lui  tout  l'ouvrage. 

M.  Frop  de  l^aboulayc.  Je  viens  pour  ma  part 
Gonlirmer  entièrement  œ  qui  a  été  dit  par  notre 
honorable  collègue  M.  Blanquart  de  Bailleul.  11 
ne  s'agit  pas  ici  d  examiner  quelle  est  la  phrase  du 
rapport  dont  nous  pouvons  avoir  à  nous  plaindre; 
il  s  agit  du  fond  de  la  chose.  Le  fond  de  la  chose 
est  une  question  proposée  à  une  commission 
émanée  de  votre  sem,  pour  savoir  s'il  fallait  au« 
toriser  la  ville  du  Mans  à  faire  un  emprunt  poar 


la  construction  d'une  nouvelle  halle.  Quelle  que 
soit  la  phrase,  M.  Picoi-Dêsormcaux,  comme  dé- 
puté, a  le  droit  de  dire  ce  qu'il  croit  convenable 
et  nécessaire  ;  mais  une  commission  a  le  droit  de 
juger  ce  qui  lui  est  soumis,  et  de  ne  pas  permet- 
tre que  son  rapporteur  présente  à  la  (Chambre, 
en  son  nom,  une  opinion  qui  ne  serait  pas  la 
sienne.  Sur  neuf  membres  de  la  commission,  il  y 
en  a  buil  qui  n'ont  eu  aucune  connaissance  du 
rapport,  et  qui  par  conséquent  ont  dû  réclamer, 
et  contre  le  fond,  et  contra  la  forme, 

M.  nicstadicr»  Il  n*y  a  eu  aucune  délibéra- 
tion de  la  commission,  le  rapport  a  été  lait  sans 
sa  participation. 

Plusieurs  voix:k\or&  il  n'y  a  pas  de  rapporû... 


M.  le  PrësidenC  annonce  que  Vordre  du  Jour 
est  la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  au 
traité  conclu  avec  le  dey  d'Alger^ 

M.  Laisné  de  l'illevcsque.  J'étais  monté 
hier  à  cette  tribune  pour  combattre  l'extension 
funeste,  et  au  Roi  et  à  la  patrie,  que  nos  honora- 
bles collègues,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  M.  de  Courvoisier,  m'ont  paru  donner  au 
droit  qu'a  la  couronne  de  faire  les  traités.  Certes, 
nou^.iui'itiï -contestons  pas  ce  droit,  mais  il  doit 
être  renfermé  dans  des  limites  tracées  par  Tinté- 
rôt  général.  Et  en  effet.  Messieurs,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  le  droit  d'aliéner  des  provinces,  ni 
de  souscrire  à  des  tributs,  à  des  traités  ruineux 
et  ignominieux,  et  l'on  prétendrait  que  nous  de- 
vrions toujours  les  exécuter  et  en  subir  les  dé- 
plorables conséquences;  que  deviendraient  donc 
les  prérogatives  de  la  Chambre?  Cependant,  on 
veut  bien  nous  accorder  la  triste,  consolation 
de  poursuivre  et  d'accuser  le  ministre  prévari- 
cateur qui,  signataire  du  traité,  se  serait  pru- 
demment sans  doute  dérobé  par  la  fuite  aux 
vengeances  nationales.  Une  condamnation  bien 
imposante  et  bien  illusoire  par  contumace  nous 
dédommagerait  ainsi  de  tout.  Sont-ce  là  pour 
un  grand  peuple  des  garanties  raisonnables? 

Certes,  il  est  bien  loin  de  ma  pensée,  de  cher- 
cher à  affaiblir  en  rien,  l'amour,  le  respect  et  la 
reconnaissance  des  Français  en  faveur  de  l'au- 
guste auteur  de  la  Charte,  nous  serons  toujours 
prêts  à  sacrifier  nos  vies  et  nos  fortunes  pour 
la  défendre  et  maintenir  son  autorité;  maiâ  la 
Charte  n'a.  point  affaibli  les  droits  du  peuple 
français,  elle  ne  les  a  pas  créés,  elles  les  a 
reconnus  et  consacrés,  ils  remontent  au  ber- 
ceau de  la  monarchie;  le  préambule  de  la 
Charte  déclare  qu'elle  a  uni  les  temps  anciens 
aux  temps  nouveaux.  Eh  bien  !  Messieurs,  de 
tout  temps,  la  nation  a  eu  le  droit  de  repousser 
des  traités  ignominieux  et  désastreux  ;  je  ne  re- 
monterai point  pour  le  prouver  jusqu'à  la  pre- 
mière et  seconde  race  de  nos  rois,  où  la  signa- 
ture des  grands  de  l'Etat  et  des  évoques  était 
nécessaire  pour  valider  les  traités.  Je  ne  tirerai 
mes  exemples  que  depuis  la  réunion  des  trois 
ordres  sous  le  nom  d*élals  généraux. 

Les  Etals  de  1359  refusèrent  d'accepter  le  traité 
de  Londres  souscrit  par  le  roi  Jean,  comme  dé- 
sastreux et  ignominieux  pour  la  France  :  le  traité 
de  Troyes  de  1V20,  par  lequel  Charles  Vl  et  Isa- 
beau  de  Gavière  faisaient  passer  la  couronne 
sur  la  tète  de  Catherine  de  France,  leur  fille, 
qu'ils  mariaient  au  célèbre  Benri  Y,  roi  d'Angle- 
terre, fut  également  repoussé. 

Les  Etats  de  Tours  de  1408  annulèrent  tes  con« 
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ditipnsdu  traité  deConflans  qui  avait  terminé 
en  1465  la  guerre  du  bien  public,  et  qui  donnait  la 
Normandie  presque  en  souveraineté  au  duc  de 
Berry,  frère  de  Louis  XI;  ils  déclarèrent  qu'elle 
ne  pouvait  être  démembrée  de  la  couronne. 

Par  un  traité  signé  k  Blois,  Louis  XII  s'était 
engagé  à  marier  Claude  de  France,  sa  fi  lle^  avec  ^a^ 
cbiduc  Charles  de  Luxembourg ,  depuis  Charles- 
Quint,  ce  qui  eût  entraîné  la  perte  de  la  Bretagne, 
les  Etats  de  Tours,  de  1505,  s'y  opposèrent  ;  et 
malgré  les  foreurs  d'Anne  de  Bretagne,  sa  mère, 
la  princesse  fut  mariée  au  duc  d'Angouiéme,  de* 
puis  François  I*'', 

Enfin,  les  Etats  de  Bourgogne,  en  1526,  et  la 
France  entière,  refusèrent  de  reconnaître  le  traité 
de  Madrid  de  1525,  et  déclarèrent  que  le  Roi  n'a* 
▼ait  pas  le  droit  de  séparer  la  Bourgogne,  ni  au* 
cunes  provinces,  du  tronc  de  la  monarchie.  * 

Gloneux  de  commander  à  des  peuples  libres, 
le  prince  doit  s'enorgueillir  de  l'heureuse  im- 

Êuissance  où  il  est  de  pouvoir  démembrer  ses 
tats  ;  mais  bien  plus,  de  simples  parlements  ont 
refusé  de  reconnaître  des  traités  désastreux  à 
TBtat ,  notamment  celui  de  Léon  X  et  de  Fran- 
çois I*',  en  1515,  connu  sous  le  nom  de  Concor» 
aat.  Nos  pères  ont  vu  en  1643  et  1715,  casser  les 
testaments  de  Xiouis  XUl  et  de  Louis  XIY  qui 
avaient  réglé  la  régence. 

Înant  à  ce  qui  concerne  la  convention  de  1801, 
hambre  observera  que  ce  traité  est  nul,  ayant 
été  fait  en  violation  de  la  Constitution  de  Tan  !II 
et  celle  de  l'an  VllI,  qui  soumettaient  les  traités, 
pour  les  valider,  à  l'adoption  du  Corps  législatif 
et  du  Sénat. 

D*ailleurs  cette  dette  est  une  dette  contractée 
en  assignats,  et  en  France,  envers  des  individus 
établis  a  Marseille. 

Bile  n*est  pas  plus  sacrée  que  les  deniers  pu- 
piUaires  et  dotaux,  les  rentes  de  l'Etat,  les  créan- 
ces de  nie  Bourbon,  englouties  dans  le  gouffre 
des  déchéances. 

La  pèche  du  corail  auprès  de  Bonne  et  de  l'ile 
de  Tabarca  vaut-elle  7  millions  ? 

Le  dey  est  étranger  à  cette  opération,  qui  re- 
monte à  vingt-six  ans.  il  hésiterait  à  attaquer  une 
puissance  qui.  sans  doute,  saurait  se  faire  res- 
pecter, et  répéter  comme  ce  gouverneur  de  Goa, 
au  Zamorin,  qui  voulait  assujettir  les  Portugais  à 
un  tribut,  en  lui  montrant  des  canons  et  des  bou- 
lets :  <  Voilà  le  genre  de  tribut  que  paye  à  ses 
ennemis  le  roi  de  Portugal.  »  Ce  langage  seul 
serait  digne  des  fils  d'Henn  IV. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  eooile  Beagnol.  Je  vais  essayer  de 
retirer  la  discussion  du  point  éloigné  où  rliono- 
rable  préopinant  Ta  placée,  pour  la  ramener  sur 
son  véritable  terrain,  sur  le  mérite  de  l'amende- 
ment de  la  commission. 

Cet  amendement  établit  que  la  somme  de  7  mil- 
lions promise  par  la  France,  dans  le  traité  conclu 
avec  la  régence  d'Alger,  ne  pourra  être  délivrée 
qu'à  des  conditions  qui  n'y  sont  ni  stipulées  ni 

§  révues.  Cet  amendement  ajoute  donc  une  con- 
ition  au  traité  passé  entre  la  France  et  la  régence 
d'Alger.  Or  est-il  dans  l'ordre  constitutionnel 
quela Chambre  ajoute  à  un  traité  passé  par  le 
Roi  ?  Et  en  tout  cas,  la  disposition  que  propose 
votre  commisdon  pouvait-elle  être  mise  en  avant 
avec  succès,  et  les  ministres  sont-ils  reprocha- 
bles  pour  ne  l'avoir  pas  faitt  Tels  sont  les  deux 
termes  entr0  lesquels,  selon  moi,  la  discussion 
devait  se  renfermer. 
Mieux  que  je  ne  le  ferai,  un  honorable  membre, 


qu'il  faut  citer,  parce  qu'il  fait  autorité  en  cette 
matière,  M.Benjamin  Constant,  a  établi  hier  qu'aux 
termes  de  l'article  14  de  la  Charte,  le  Hoi  faisait 
des  traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce. 
Mais  si  le  Roi  fait  les  traités,  il  s'ensuit  que  les 
Chambres  ne  peuvent  y  rien  augmenter,  y  rien 
diminuer;  qu'ils  sortent  de  ses  mains  entiers  et 
parfîaits;  et  il  s'ensuit  encore  que  le  Roi  engage 
la  France  par  les  traités  qu'il  contracte.  Autrement, 
le  droit  qu'il  a  de  faire  ces  traités  serait  illusoire 
et  vain.  Ainsi  donc,  bon  ou  mauvais,  le  traité 
passé  entre  le  Roi  et  la  régence  d'Alger  a  créé 
pour  la  France  une  dette  de  7  millions,  qu'elle 
doit  aussi  virtuellement  que  si  elle  eût  emprunté 
7  millions  quelque  part  et  dans  quelque  forme 
nue  ce  soit.  La  communication  de  ce  traité  peut, 
il  est  vrai,  donner  ouverture  à  l'examen  ao  la 
conduite  des  ministres,  à  leur  censure  par  les 
Chambres,  même  à  leur  accusation,  enfin  à  tous 
les  genres  d'investigation  gui  soient  en  notre  pou- 
voir :  la  seule  chose  qui  n'y  soit  pas,  c'est  de 
modifier  le  traité  ou  d'en  différer  l'exécution. 

Cependant  ce  principe  constitutionnel  n'est-îl 
pas  susceptible  de  quelque  modification?  Fau- 
drait-il donc  admettre,  avec  un  respect  passif,  un 
traité  où  le  Roi  sacrifierait  les  propriétés  des  par- 
ticuliers, ou,  ce  qui  est  plus  précieux,  leur  li- 
liberté  civile  et  religieuse?  C'est  à  l'orateur  qui 
se  fit  hier  cette  objection  <|ue  i'en  demanderai  au- 
joorcPiwl  la  réponse.  Le  moyen  commode  d'outrer 
les  conséquences  pour  attaquer  le  principe  est 
au-dessous  de  lui.  Il  me  répondrait  que  les  pro- 
priétés privées  et  les  libertés  d'un  pays  ne  sont 
point  la  matière  d'un  traité  diplomatique;  que  les 
princes,  institués  pour  les  proléger,  n'ont  nulle- 
ment le  droit  d'en  disposer;  et  qu'un  traité  où 
ils  en  disposeraient  serait  radicalement  nul,  et 
conséquemment  n'engagerait  personne.  Facile- 
ment on  pouvait  deviner  que  1  honorable  mem- 
bre faisait  allusion  aux  traités  passés  avec  la  cour 
de  Rome;  mais  si  ces  traités  ne  stipulent  que  des 
intérêts  politiques,  ils  rentrent  dans  la  classe 
commune;  s'ils  stipulent  des  intérêts  religieux, 
ils  sont  entièrement  inefficaces  comme  traités, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  convertis  en  lois  de 
l'Etat.  Un  exemple  récent  l'a  fait  voir,  et  encore 
ici  l'exception  confirme  la  rèçle. 

L'honorable  M.  Laisné  de  Villevesque  vient  d'in- 
sister sur  le  même  point;  il  a  même  été  plus  loin 
sur  le  droit  des  Chambres  d'intervenir  dans  les 
traités,  et  il  produit  à  l'appui  de  cette  opinion 
bon  nombre  des  exemples  dont  notre  histoire 
abonde,  et  où  nos  Assemblées  nationales  sont  en 
effet  intervenues  pour  ratifier,  modifier  ou  même 
rejeter  entièrement  des  traités;  alors  les  droits 
étaient  mal  définis,  les  pouvoirs  étaient  confondus 
dans  la  main  des  rois,  qui  disposaient  des  pro- 
vinces comme  de  leur  patrimoine.  Quelquefois 
malheureux  à  la  guerre,  et  presque  toujours  lé- 
gers dans  leurs  conseils,  ils  souscrivaient  des 
traités  déplorables,  comme  le  publiciste  de  Flo- 
rence leur  en  fait  le  reproche,  et  ils  appelaient 
ensuite  leurs  sujets  à  leur  secours  pour  se  dis- 
penser de  les  exécuter,  et  c'est  en  effet  ce  que 
firent  Louis  XI,  après  le  traité  de  Conflans,  de  14o5, 
Louis  Xll,  après  le  traité  de  Blois  de  1504,  et  Fran- 
çois 1^',  après  celui  de  Madrid,  de  1526;  mais  ces 
exemples  des  temps  passés  ne  sont  nullement  ap- 
plicables au  temps  présent  et  à  Tordre  constitu- 
tionnel sous  lequel  nous  vivons.  Le  pouvoir  royal 
n'est  pas  absolu  comme  il  l'était  alors  ;  mais  en 
perdant  d'une  étendue  yaffue  et  indéterminée,  il 
est  devenu  fixe  et  positir.  Or,  il  n'y  a  pas  de 
point  plus  clairement  établi  dans  notre  Constitua 
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existe  aujourd'hui  chez  tous  les  peuples.  Alors 
aussi,  les  armées  victorieuses  entrainaieat  à  leur 
suite  les  soldats  et  les  peuples  vaincus  qu'elles 
réduisaient  en  esclavage.  La  civilisation  ne  s'est 
véritablement  établie  que  depuis  que  les  traités 
sont  devenus  une  chose  sacrée,  que  depuis  que 
les  chefs  des  Elats  ont  pu  les  l'aire  et  les  cimenter, 

{)ar  leur  seule  volonté,  sur  la  foi  de  leur  parole. 
il  c'est  là,  Messieurs,  ce  qu'on  voudrait  ébranler, 
en  vous  proposant  de  soumettre  ces  traités  à  la 
délibération  des  Chambres?  Je  con(;ois  que  dans 
une  république  on  veuille  un  pareil  système. 
Dans  une  république,  en  effet,  il  pourra  être 
conclu  un  traité  avec  une  assemblée  délibérante. 
Une  délibération  aura  été  nécessaire  pour  le  con- 
clure; mais  alors,  du  moins,  la  délibération  aura 
K récédé  le  traité.  Et  ici,  on  voudrait  que  la  déli- 
éralion  suivît  le  traité  !  H  y  a  là  ou  impossibilité 
absolue,  ou  destruction  entière  du  gouvernement 
monarchique,  du  seul  gouvernement  qui  puisse 
nous  régir,  qui  puisse  faire  notre  bonheur  et 
assurer  notre  tranquillité. 

On  nous  a  accusé  de  soutenir  des  paradoxes, 
des  sophismes;  qu'il  me  soit  |jermis  de  renvoyer 
ces  accusations  à  celui  qui  les  a  nortées.  Il  n'y  a 
pas  de  sophisme  quand  on  défentl  les  véritables 
intérêts  do  la  société.  Oui,  Messieurs,  au  Roi  seul 
appartient  îe  droit  de  faire  des  traités,  et  ce  droit 
.^Ml^tre  ronservédaus  soaiatégrité.  Si  la  consé- 
quente #«M»^<!*tTrtWlpe  estqu'uu  traiié  désaviwai***' 
geux,  mauvais  même,  puisse  être  faî(  quelquefois, 
cette  conséquence  n'a  rien  qui  nous  doive  effrayer. 
Oui,  Messieurs,  il  faut  qu'un  traité,  môme  mau- 
vais, soit  maintenu  plus  que  tous  les  autres,  pour 
que  les  meilleurs,  pour  que  les  plus  nécessaires 
puissent  à  leur  tour  être  faits  et  maintenus.  N'y 
a-l-il  donc  pas  souvent  des  portes,  des  sacrifices 
nécessaires?  Un  traité  peut-il  donc  se  conclure 
sans  qu*il  y  ait,  le  plus  souvent,  cession  d'uu 
côté,  avantage  de  l'autre?  Oui  donc  doit  juger  de 
la  nécessité  qui  commande  les  sacrilices?  A  qui 
appartient-il  d'apprécier  la  force  de  situation  qui 

Çiermet  d'obtenir  des  avantages?  Le  Roi  seul, 
lessieurs,  a  cette  prérogative,  et,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  lui  seul  peut  l'exercer  utilement.  Il 
est,  en  cette  partie,  seul  législateur;  en  cette 
partie,  il  engage  la  Chambre  comme  le  moindre 
de  ses  sujets;  eu  cette  partie,  il  est  pour  le  dehors 
la  nation  tout  entière.  On  voudrait  que  les  con- 
ditions du  traité  ne  fussent  valables  qu'autant 
qu'elles  auraient  été  conlirmées  par  les  Chambres. 
Non,  Messieurs,  telle  n'est  pas  la  doctrine  du  gou- 
vernement représentatif,  dans  aucun  des  pays  du 
inonde  où  il  est  établi,  telle  n'est  pas  la  doctrine 
parlementaire  dans  un  pays  où  il  nous  est  sans 
doute  permis  d*aller  chercher  des  exemples,  dans 
un  pays  où  une  longue  expérience  a  enseigné 
les  vrais  principes  à  des  hommes  d'Etat  d'une 
grande  capacité,  et  dont  les  noms  sont  justement 
Illustres.  Dans  ce  pays,  comme  dans  celui-ci,  le 
Roi  fait  les  traités  ;  quand  ils  sont  mauvais,  la  na- 
tion ne  met  pas  moins  son  orgueil  à  les  exécuter. 
Elle  repousse  les  ministres  qui  les  ont  conseillés, 
si  elle  ne  les  punit  pas,  mais  elle  entend  trop 
bien  son  intérêt  pour  ne  pas  maintenir  la  foi 
jurée  ;  elle  la  maintient  donc  dans  l'intérêt  de 
tous,  dans  Tintérét  du  pays  et  dans  l'intéiêt  de  la 
civilisation  générale.  De  si  grands,  de  si  nobles 
exemples,  je  le  répète,  ne  sauraient  être  perdus 
pour  nous,  quand  ils  viennent  surtout  à  l'appui 
du  texte  comme  de  l'esprit  de  notre  loi  fonda- 
mentale. 

M.  MaBuel.  Des  doctrines  entièrement  con- 


traires sont  ici  soutenues  sur  un  point  extrême- 
ment important  de  notre  législation  constitution- 
nelle, et  paraissent  l'être  avec  une  égale  convic- 
tion. C'est  sans  doute  une  raison  de  plus  pour 
que  la  Chambre  nous  accorde  quelque  attention, 
afin  de  fixer  ses  idées  d'une  manière  irrévocable, 
s'il  est  possible,  sur  une  aussi  grave  question. 

A  en  croire  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, une  première  question  s'élève  contre  le 
système  que  je  soutiens;  c'est  l'exemple  d'un 
pays  voisin  dès  longtemps  soumis  à  un  gouverne- 
ment représentatif.  Il  a  cru  pouvoir  assurer,  qu'en 
Angleterre,  jamais  le  Parlement  n'est  appelé  à 
délibérer  sur  les  subsides  stipulés  par  les 
traités  que  le  gouvernement  a  consentis. 

Certes  c'est  là.  Messieurs,  pour  moi,  et  ce  sera 
sans  doute  également  pour  vous,  une  assertion 
toute  nouvelle.  Si  je  n'ai  pas  invoqué  moi-même, 
contre  la  doctrine  des  préopinants,  la  jurispru- 
dence anglaise,  c'est  que  j'étais  trop  persuadé 
3u'elle  était  ici  connue  de  tout  le  monde,  et  que, 
ailleurs,  des  autorités  étrangères  étaient  peu  né- 
cessaires pour  décider  une  question  si  nettement 
résolue  par  la  Charte  et  par  la  raison. 

Qui  donc  peut  ignorer  qu'en  Angleterre,  cVst  le 
Parlement  qui  accorde  ou  refuse  Tes  subsides  sti- 
I  pulés  par  des  traités  de  paix  ou  d'alliance?  Les 
,  recueils  des  discours  prononcés  dans  le  Parle- 
f  ment  dcpui^^^3  jusqu'à  la  lin  de  la  guerre  prO- 
sctîteni  a  chaque  instant  les  divers  chefs  de  lop- 
position  luttant  pour  empêcher  que  le  gouverne- 
ment anglais  n'accorde  les  subsides  promis  soit 
à  l'empereur  de  Russie,  soit  au  roi  de  Prusse,  soit 
à  l'empereur  d'Autriche,  et  si  ces  conditions  du 
traité  ont  été  exécuiées,  ce  n'est  que  lorsque  la 
majorité  des  Chambres  avait  décidé  qu'il  impor- 
tait à  l'Angleterre  d'acheter  à  ce  prix  la  coopéra- 
tion de  ces  puissances  contre  un  ennemi  commun 
qui  triompha  si  longtemps  de  leur  coalition. 
Jamais  il  n'est  venu  dans  l'esprit  du  ministère 
anglais  de  soutenir  que  ces  objets  devaient  être 
enlevés  à  la  juridiction  parlementaire.  J*ai  peut- 
être  le  droit  de  m'élonner  qu'un  fait  aussi  notoire 
soit  oublié  ou  méconnu  de  la  part  de  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  au  point  qu'il  ait  cm 
devoir  se  permettre  à  cette  tribune  une  supposi- 
tion toute  contraire. 

Que  faut-il  penser  maintenant  de  la  garantie 
qui  devrait  suffire,  s'il  faut  en  croire  M.  le  mi- 
nistre.  pour  déterminer  les  Chambres  à  voter 
aveuglément  les  fonds  nécessaires  pour  Pexécu- 
tion  des  traités  ?  Cette  garantie  se  trouve,  seloû 
lui,  dans  la  responsabilité  des  ministres  par  qui 
les  traités  ont  été  signés.  Est-ce  bien  sérieuse- 
ment qu'on  raisonneainsi  devant  vous,  Messieurs? 
Je  conçois  sans  doute  que  lorsque  le  mal  est  fait, 
qu'il  est  irrémédiable,  il  faut  bien  se  résigner  à 
chercher  dans  la  poursuite  du  ministre  traître  ou 
prévaricateur  une  consolation  fort  triste  et  fort 
msuflisante  pour  le  peuple  dont  il  a  compromis 
la  sûreté,  ou  la  liberté,  ou  les  finances. 

Mais  prétendre  qu'une  Gbambre  appelée  à  déli- 
bérer aura  beau  reconnaître  que  les  fonds  qu'on 
lui  demande  vont  être  employés  pour  des  mesures 
politiques  qui  sont  attentatoires  à  Tbonneur  de 
la  nation,  ou  à  son  indépendance,  ou  à  la  pros- 
périté de  rfitat;  qu'elle  n'en  devra  pas  moins  les 
voter,  et  consacrer  aiasi  le  mal  immense  qu'Un 
ministre  veut  lui  faire;  se  réservant  seulement 
af>rès  de  porter  une  accusation  contre  ce  minis- 
tre, de  le  traîner  à  la  barre,  de  le  faire  condam- 
ner, et  se  consoler  d'avoir  Baorifié  TStat  par  le 
plaisir  de  faire  couper  la  téu^  à  un  coupable  ! 
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Distre,  par  exemple,  d'augmenter  le  nombre  de 
ses  commis  et  les  autres  frais  de  son  administra- 
tion; mais  ce  droit  vous  empêche»  t-il,  vous  a* 
t;il  empêché  cette  année  de  délibérer  des  réduc- 
tions sur  les  "lépenses  dont  Tailocation  vous  est 
demandée?  Bt  c'est  ainsi  que  se  concilient  par- 
faitement les  diverses  atlribulions  que  la  Charte 
a  distribuées  entre  les  diverses  autorités  créées 
par  elle  dans  Tintérôt  de  la  société.  Mais  ce  n'est 
pas  vers  cette  sage  combinaison  que  tendent  les 
soins  et  les  efforts  de  certaines  personnes.  Elles 
semblent  avoir  prisa  tâche  de  faire  tout  h  l'avan- 
tage de  l'un  et  an  préjudice  de  l'autre  ;  à  les  en- 
tendre on  ne  saurait  trop  faire  de  t^acriflces  au 
pouvoir  exécutif.  Vous  avez  entendu  proclamer 
a  celte  tribune  que  dès  l'instant  que  le  pou- 
voir signalait  des  alarmes,  on  devait  les  partaper; 
Î|u'aussitôt  qu'il  demandait  une  augmentation  de 
orce,  il  fallait  la  lui  accorder.  Voilà  ce  qu'on  nous 
a  dit  lorsqu'il  s'agissait  de  nous  demander  le 
sacrifîre  de  nos  libertés,  et  voil.^  ce  qu'on  nous 
répète  aujourd'hui  lorsqu'il  s'agit  défaire  le  sacri- 
fice duTrésorderBiat;ainsi  c'est  toujours  le  même 
système.  Et  cependant  il  serait  bien  plus  sage, 

funs  utile  à  l'afîFerraissement  du  trôtre,  comm»'  de 
a  libc  lé,  de  laisser  à  chaque  pouvoir  l'étendue 
que  le  pacte  fondamental  a  pris  soin  de  fixer.  Tout 
comme  la  liberté,  la  pnls^nce  rovalo  s'altère  et 
se  compromet  à  mesure  qu'elle  excède  ses  limites, 
et  ceux-là  sont  bien  aveugles  ou  bien  coupables, 
qui  attendent  de  nouvelles  expériences  pour  re- 
connaître cette  vérité. 

Laissons,  Messieurs,  laissons  à  chacun  ses  droits 
et  ses  prérogatives;  il  en  résultera  que  le  Roi, 
seul,  rèfflera  la  paix  ou  la  gi:erre  avec  les  puis- 
sances eirangères;  mais  il  en  résultera  aussi  que 
la  Chambre  continuera  à  n'accorder  des  fofids 
que  lorsque  la  guerre  lui  paraîtra  utile,  ou  lors- 

3ue  les  subsides  promis  lui  paraîtront  stipulés 
ans  l'intérêt  de  la  chO'^e  publique.  On  vous  dira, 
peut-être,  qu'avec  de  tels  principes  les  engage- 
ments du  Roi,  vis-à-vis  des  puissances  étrangères, 
pourraient  devenir  illusoires,  el  que  dès  lors  ces 
puissances,  trompées,  se  refuseraient  désormais  à 
traiter  avec  le  chef  de  l'Etat.  Je  répondrai  qu'il 
est  dans  le  droit  des  gens,  comme  au  simple  droit 
commun,  un  principe  certain,  c'est  celui  qui  veut 
qu'on  ne  soit  jamais  excusable  de  ne  pas  con- 
naître la  qualité,  la  condition  de  celui  avec  qui 
Ton  contracte.  Eh  bien!  quiconque  traite  avec 
on  monarque  constitutionnel  doit  savoir  quelles 
sont  les  limites  et  les  conditions  du  pouvoir  que 
lui  donne  la  loi  de  l'Etat.  Ainsi  le  gouvernement 
qui  a  souscrit  avec  Sa  Majesté  le  traité,  de  l'exé- 
cution duquel  il  s'agit  aujourd'hui,  ne  serait 
noint  trompé  quelle  que  soit  la  résolution  de  cette 
Chambre;  car  il  n'a  pu  ignorer  que  la  puissance 
du  *Roi,  modifiée  parla  Charte,  se  combinait  avec 
celle  des  Chambres,  et  que  des  Chambres  dépen- 
dait l'exécution  d'une  disposition  qui  devait  avoir 
pour  résultat  d'augmenter  la  masse  des  impôts. 
Je  ne  crois  pas  devoir  pousser  plus  loin  cette 
discussion;  je  n'ai  voulu  qu'appeler  votre  atten- 
tion sur  les  paradoxes  que  vous  avez  entendus  ; 
je  ne  m'occuperai  pas  de  l'application  des  princi- 
pes à  l'espèce  particulière  ;  je  n'examinerai  pas 
jusqu'à  quel  point  il  y  a  lieu  d'accorder  les  fonds 
dont  il  s  agit;  d'autres  se  sont  occupés  et  s'occu- 
peront encore  de  ce  soin. 

M.  le  baren  Pas^nler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Si  jevoulais,  Messieurs,  reprendre  les 
paroles  du  préopinant,  il  me  serait  facile  de 
tourner  contre  lui-même  Taccusation  qu'il  a  cru 


pouvoir  diriger  contre  les  ministres  et  contre  ceux 
d'entre  vous  qui  parlent  et  qui  votent  comme 
eux.  Notre  doctrine,  dirions-nous,  consiste  à 
défendre  tous  les  principes,  et  la  vôtre  à  les 
attaquer  tous,  surtout  en  ce  qui  touche  à  la 
prérogative  royale!  El  en  effet,  Messieurs,  il  faut 
être  bien  acharné  à  ce  combat,  pour  ne  pas 
craindre  de  contester  le  système  que  vous  venez 
d'entendre  établir  et  discuter  avec  tant  de  talent 
et  de  force  par  M.  le  comte  Beugnot.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  d'en  coucevoir  un  plus 
constitutionnel  et  qui  soit  mieux  tiré  de  la  nature 
des  choses,  de  cette  nécessité  sans  laquelle  il 
n'existe  pas  de  gouvernement  ni  de  congtitution, 
de  ciHte  nécessité  que  tous  les  hommes  qui  font 
et  discutent  des  constitutions  doivent  avoir  pré- 
sente devant  les  yeux,  s'ils  veulent  que  leur 
ouvrage  subsiste,  au'il  puisse  subsister,  je  ne 
dirai  pas  un  siècle,  mais  le  quart,  mais  la 
dixième  partie  d'un  siècle.  Oui,  Messieurs,  la 
Charte,  comme  la  raison  et  comme  la  nécessité, 
a  donné  au  Hoi  le  droit  de  faire  les  traités,  et  de 
ce  droit  que  vous  a  parfaitement  expliqué  M.  le 
comte  Beugnot,  dérive  la  nécessité  d'exécuter  ces 
traités  aux  risques  de  ceux  qui  les  ont  conseillés 
au  monarque,  mais  avec  la  plus  parfaiti;  sécurité 
pour  les  puissances  qui  ont  traité  avec  le  monur- 
que.  La  raison  an  est  simple,  c*est  qu'un  traiié 
est  la  plus  impérative  des  lois,  et  que  nulle  uuire 
ne  peut  être  mise  au-dessus  ii&  c^Ue-là.  Pour 
qu'une  loi  put  produire  l'etTet  de*  détruire  un 
traité,  il  faudrait  que  cette  loi  eût  la  force  d'agir 
également  sur  toutes  les  parties  contractantes.  11 
faudrait,  à  côté  de  cette  loi,  un  pouvoir  pour  la 
faire  exécnt^r.  Ainsi,  quand  l'orateur  auquel  je 
réponds  tirait  une  comparaisou  du  droit  civil 
avec  le  droit  politique,  il  établissait  entre  le  droit 
civil  et  le  droit  politique  la  plus  déplorable  con- 
fusion. 11  oubliait  que  lorsqu'une  loi  civile  est 
rendue,  1  Etat  a  le  pouvoir  de  la  faire  exécuter, 

2uand  même  elle  serait  injuste.  Il  n'en  serait  pas 
e  même  si  cette  loi  avait  pour  objet  de  régler 
des  intérêts  extérieurs,  que  la  force  a  commencé 
par  discuter  et  qu'elle  pourrait  continuer  à 
discuter  pour  le  malheur  des  hommes;  le  but 
d'un  traité  est  donc  le  plus  souvent  de  faire  cesser 
ou  de  prévenir  des  dissensions  que  tous  les 
hommes  déplorent  ou  redoutent,  parce  que  les 
conséquences  en  peuvent  être  terribles.  L'orateur 
auquel  je  lépoods  a  reconnu  lui-même  qu(;  le 
droit  de  faire  la  paix  el  la  guerre,  et  surtout  le 
droit  de  faire  la  paix  après  la  guerre,  était  né- 
cessaire à  conserver  au  Roi,  parce  qu'il  fallait 
bien  que  la  guerre  liiilt;  mais  comment  la  guerre 
finirait-elle,  si  les  conditions  de  la  paix  n'étaient 
pas  certaines,  ."^i  celui  qui  a  traité  ne  pouvait  pas 
garantir  que  cette  paix  sera  maintenue?  Cette 
garantie  repose  sur  la  nécessité  non  moins  que 
sur  la  bonne  foi.  Vainqueur  ou  vaincu,  elle  n'est 
pas  moins  nécessaire  à  l'un  qu'à  l'autre.  Elle 
évite  à  l'un  des  excès  qui  peuvent  finir  par  en- 
traîner sa  ruine;  elle  arracne  l'autre  à  des  mal- 
heurs qui  l'écraseraient.  En  effet,  quand  ou 
traite  avec  le  vainqueur,  on  sait  bien  qu'il  faut 
souvent  subir  des  conditions  dures;  mais  si  le  vain- 
queur n'avait  pas  la  CTlitude  que  le  traité  sera 
exécuté,  qui  pourrait  arrêter  cette  continuité  de 
combats  et  de  victoires  qui  ne  se  termineraient 
;  que  par  la  deslruclion  des  vaincus?  (j'est  ce  i\m 
arrivait  dans  ces  temps  déplorables,  où  le  di oit 
politique  des  nations  n'était  pas  encore  établi  sur 
des  bases  généralement  avouées,  où  il  ne  faisait 
pas  partie,  je  ne  dirai  pas  seulement  de  là  science 
du  législateur,  mais  du  sentiment  intime  qui 
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existe  aujourd'hui  chez  tous  les  peuples.  Alors 
aussi,  les  armées  victorieuses  entraînaient  à  leur 
suite  les  soldats  et  les  peuples  vaincus  qu^elles 
réduisaient  en  esclavage.  La  civilisation  ne  s'est 
véritablement  établie  que  depuis  que  les  traités 
sont  devenus  une  chose  sacrée,  que  depuis  que 
les  chefs  des  Etats  ont  pu  les  Taire  et  les  cimenter, 

Ïiar  leur  seule  volonté,  sur  la  foi  de  leur  parole, 
it  c'est  là,  Messieurs,  ce  qu'on  voudrait  ébranler, 
en  vous  proposant  de  soumettre  ces  traités  à  la 
délibération  des  Chambres?  Je  conçois  que  dans 
une  république  on  veuille  un  pareil  système. 
Dans  une  république,  en  effet,  il  pourra  être 
conclu  un  traité  avec  une  assemblée  délibérante. 
Une  délibération  aura  été  nécessaire  pour  le  con- 
clure; mais  alors,  du  moins,  la  délibération  aura 
E récédé  le  traité.  Et  ici,  on  voudrait  que  la  déli- 
ération  suivit  le  traité!  H  y  a  là  ou  impossibilité 
absolue,  ou  destruction  entière  du  gouvernement 
monarchique,  du  seul  gouvernement  qui  puisse 
nous  régir,  qui  puisse  faire  notre  bonheur  et 
assurer  notre  tranquillité. 

On  nous  a  accusé  de  soutenir  des  paradoxes, 
des  sophismes;  qu'il  me  soit  |)ermis  de  renvoyer 
ces  accusations  à  celui  qui  les  a  portées,  il  n'y  a 
pas  de  sophisme  quand  on  défend  les  véritables 
intérêts  do  la  société.  Oui,  Messieurs,  au  Roi  seul 
api>arlient  îe  droit  de  faire  des  traités,  et  ce  droit 
jiiéi^tre  conservé  dans  sua  iûtégrilé.  Si  la  consé- 
quence ^'ort^M-fiiTTCIpc  estciu'uu  traité  désavuiUâ^ 
geux,  mauvais  même,  puisse  être  faîî  quelquefois, 
cette  conséquence  n'a  rien  qui  nous  doive  effrayer. 
Oui,  Messieurs,  il  faut  qu'un  traité,  même  mau- 
vais, soit  maintenu  plus  que  tous  les  autres,  pour 
que  les  meilleurs,  pour  que  les  plus  nécessaires 
puissent  à  leur  tour  être  faits  et  maintenus.  N'y 
a-t-il  donc  pas  souvent  des  pertes,  des  sacrifices 
nécessaires?  Un  traité  peut-il  donc  se  conclure 
sans  qu*il  y  ait,  le  plus  souveni,  cession  d'un 
côté,  avantage  de  l'autre?  Qui  donc  doit  juger  de 
la  nécessité  qui  commande  les  sacrilices?  A  qui 
appartient-il  d'apprécier  la  force  de  situation  qui 
permet  d'obtenir  des  avantages?  Le  Uoi  seul, 
Messieurs,  a  cette  prérogative,  et,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  lui  seul  peut  l'exercer  utilement.  Il 
est,  en  cette  partie,  seul  législateur;  en  celte 
partie,  il  engage  la  Chambre  comme  le  moindre 
de  ses  sujets;  en  cette  partie,  il  est  pour  le  dehors 
la  nation  tout  entière.  On  voudrait  que  les  con- 
ditions du  traité  ne  fussent  valables  qu'autant 
qu'elles  auraient  été  conlirmées  ])ar  les  Chambres. 
Non,  Messieurs,  telle  n'est  pas  la  doctrine  du  gou- 
vernement représentatif,  dans  aucun  des  pays  du 
monde  où  il  est  établi,  telle  n'est  pas  la  doctrine 
parlementaire  dans  un  pays  ou  il  nous  est  sans 
doute  permis  d'aller  chercher  des  exemples,  dans 
un  pays  où  une  longue  expérience  a  enseigné 
les  vrais  principes  à  des  hommes  d'Etat  d'une 
grande  capacité,  et  dont  les  noms  sont  justement 
jl lustres.  Dans  ce  pays,  comme  dans  celui-ci,  le 
Roi  fait  les  traités  ;  quand  ils  sont  mauvais,  la  na- 
tion ne  met  pas  moins  son  orgneil  à  les  exécuter. 
Elle  repousse  les  ministres  qui  les  ont  conseillés, 
si  elle  ne  les  punit  pas,  mais  elle  entend  trop 
bien  son  intérêt  pour  ne  pas  maintenir  la  foi 
jurée  ;  elle  la  maintient  donc  dans  rinlérôt  de 
tous,  dans  l'intérêt  du  pays  et  dans  l'intérêt  de  la 
civilisation  générale.  De  si  grands,  de  si  nobles 
exemples,  je  le  répète,  ne  sauraient  être  perdus 
pour  nous,  quand  ils  viennent  surtout  à  l'appui 
du  texte  comme  de  l'esprit  de  notre  loi  fonda- 
mentale. 

M.  MaBiiel.  Des  doctrines  entièrement  con- 


traires sont  ici  soutenues  sur  un  point  extrême- 
ment important  de  notre  législation  constitution- 
nelle, et  paraissent  l'être  avec  une  égale  convic- 
tion. C'est  sans  doute  une  raison  de  plus  pour 
que  la  Chambre  nous  accorde  quelque  attention, 
afin  de  fixer  ses  idées  d'une  manière  irrévocable, 
s'il  est  possible,  sur  une  aussi  grave  question. 

A  en  croire  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, une  première  question  s'élève  contre  le 
système  que  je  soutiens;  c'est  l'exemple  d'un 
pays  voisin  dès  longtemps  soumis  à  un  gouverne- 
ment représentatif.  Il  a  cru  pouvoir  assurer,  qu'en 
Angleterre,  jamais  le  Parlement  n'est  appelé  à 
délibérer  sur  les  subsides  stipulés  par  les 
traités  que  le  gouvernement  a  consentis. 

Certes  c'est  là.  Messieurs,  pour  moi,  et  ce  sera 
sans  doute  également  pour  vous,  une  assertion 
toute  nouvelle.  Si  je  n'ai  pas  invoqué  moi-même, 
contre  la  doctrine  des  préopinants,  la  jurispru- 
dence anglaise,  c'est  que  j'étais  trop  persuadé 
qu'elle  était  ici  connue  de  tout  le  monde,  et  que, 
d'ailleurs,  des  autorités  étrangères  étaient  peu  né- 
cessaires pour  décider  une  Question  si  nettement 
résolue  par  la  Charte  et  par  la  raison. 

Qui  donc  peut  ignorer  qu'en  Angleterre,  cVst  le 
Parlement  qui  accorde  ou  refuse  les  subsides  sli- 
I  pulés  par  des  traités  de  paix  ou  d'alliance?  Les 
,  recueils  des  discours  prononcés  dans  le  Parle- 
j  ment  dcnuid.1^3  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  pré- 
serrtcTit  a  chaque  instant  les  divers  chefs  de  lop- 
position  luttant  pour  empêcher  que  le  gouverne- 
ment anglais  n'accorde  les  subsides  promis  soit 
à  l'empereur  de  Russie,  soit  au  roi  de  Prusse,  soit 
à  l'empereur  d'Autriche,  et  si  ces  conditions  du 
traité  ont  été  exécuiêeS;  ce  n'est  que  lorsque  la 
majorité  des  Chambres  avait  décidé  qu'il  impor- 
tait à  l'Angleterre  d'acheter  à  ce  prix  la  coopéra- 
tion de  ces  puissances  contre  un  ennemi  commun 
qui  triompha  si  longtemps  de  leur  coalition. 
Jamais  il  n'est  venu  dans  Tesprit  du  ministère 
anglais  de  soutenir  que  ces  objets  devaient  être 
enlevés  à  la  juridiction  parlementaire.  J*ai  peut- 
être  le  droit  de  m'élonner  qu'un  fait  aussi  notoire 
soit  oublié  ou  méconnu  de  la  part  de  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  au  point  qu'il  ait  ccu 
devoir  se  permettre  à  cette  tribune  une  supposi- 
tion toute  contraire. 

Une  faut-il  penser  maintenant  de  la  garantie 
qui  devrait  sufiire,  s'il  faut  en  croire  M.  le  mi- 
nistre, pour  déterminer  les  Chambres  à  voter 
aveuglémjmt  les  fonds  nécessaires  pour  Texécu- 
tioii  des  traités  ?  Cette  garantie  se  trouve^  selon 
lui,  dans  la  responsabilité  des  ministres  par  qui 
les  traités  ont  été  signés.  Est-ce  bien  sêrieuse- 
mentqu'on  raisonneainsi  devant  vous,  Messieurs? 
Je  con(;ois  sans  doute  que  lorsque  le  mal  est  fait, 
qu'il  est  irrémédiable,  il  faut  bien  se  résigner  à 
chercher  dans  la  poursuite  du  ministre  traître  ou 
prévaricateur  une  consolation  fort  triste  et  fort 
insuftisante  pour  le  peuple  dont  il  a  compromis 
la  sûreté,  ou  la  liberté,  ou  les  finances. 

Mais  prétendre  qu'une  Chambre  appelée  à  déli- 
bérer aura  beau  reconnaître  qae  les  fonds  qu'on 
lui  demande  vont  être  employés  pour  des  mesures 
politiques  qui  sont  attentatoires  à  Thonneur  de 
ta  nation,  ou  à  son  indépendance,  ou  à  la  pros- 
périté de  TEtat  ;  qu'elle  n'en  devra  pas  moins  les 
voter,  et  consacrer  ainsi  le  mal  Immense  qa*un 
ministre  veut  lui  faire;  se  réservant  seulement 
après  de  porter  une  accusation  contre  ce  minis- 
tre, de  le  (rainer  à  la  barre,  de  le  faire  coodam- 
ner,  et  se  consoler  d'avoir  sacrifié  TBtat  par  le 
plaisir  de  faire  couper  la  tête  à  on  coupable  ! 
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C'est  une  doctrine  tellement  étrange  que  je  ne 
puis  merésondre  à  la  réfuter  sérieusement. 

Vuos  le  saYOK,  Messieurs,  il  n'est  pas  jusqu'à 
l'exemple  de  ce  qui  se  passait  en  France  sous  la 
moaardiie  absolue,  qui  ne  s'élève  hautement 
cootrs  eeUe  doctrine.  Par  quelle  défaite  a-t-on 
imagînô  de  repousser  les  conséquences  qui  dé« 
coulaient  natureliemenl,  en  faveur  des  droits  de 
celAe  Gbofflbra.  de  la  démarche  de  nos  anciens 
mooacQoess'aaressant  aux  Assemblées  nationales 
pwi  1  exécution  des  traités  par  eux  souscrits.  On 
fait  allusion  à  une  circonstance  mémorable,  et 
llim  n'a  pas  craint  de  dire  que  c^est  pour  se  dis- 
penser au  contraire  de  cette  exécution  que  nos 
roip  ont  quelquefois  fait  intervenir  ces  Assem- 
blées. 

Eb  quoi  !  les  ministres  du  Roi  n'ont-iis  donc 
d*autre  ressource  pour  chercher  à  étendre  ces 
prérogatives  que  délivrer  à  une  critique  aussi 
injurieuse  la  conduite  de  ses  ancêtres  ;  que  de  les 
accuser  de  ne  s*être  adressés  aux  états  généraux 
que  pour  avoir  un  prétexte  de  manquer  à  leur 
parole  1 

liais  qu'importerait  à  la  question  actuelle  que 
raccusailon  lût  méritée  ?  L*aveu  de  la  nécessité 
du  concours  des  états  généraux  pour  Mflcacité 
des  traités  qui  soumettaient  t'Eiat  à  des  tributs 
envers  une  puissance  étrangère,  en  est-il  moins 
solennel?  Et  nue''^lutf^a'-t4p  remarquer  au  sujet 
de  cet  exemple,  si  ce  n'estquede  tels  scatidales; 
de  tels  manques  de  foi  sont  bien  mfoina  h  crain- 
dre sous  un  gouvernement  constitutionnel;  où  la 
nation  s'engage  en  quelque  gorte  tout  entière  par 
ses  représentants  ;  et  qu'ainsi,  rien  n*e8t  plus 
inexact  que  la  supposition  que  sous  un  tel  gou- 
vernement, tout  traité  d'alliance  ou  de  paix  dût 
devenir  presque  impossible  avec  le  système  que 
je  défends. 

En  quoi  consisterait  donc  cette  difficulté? 
Elle  résulterait  de  ce  que  le  traité  signé  par  le  Roi 
ne  serait  pourtant  que  provisoire,  jusqu'après 
ranprobation  des  Chambres? 

Mais  remarque)?,  je  vous  prie,  Messieurs,  que 
celte  incertitude  résultant  de  ce  provisoire,  et 
qui  i-endrait,  dit-on.  les  guerres  interminable^ 
fut  toujours  une  condition  inséparable  de  la  né- 
cessité pour  tous  les  gouvernements  de  traiter  par 
le  ministère  de  leurs  ambassadeurs,  et  sauf  l'ap- 
probation des  souverains  respectifs. 

Supposez  qu'il  s'agisse  d'une  guerre  entre  les 
Etats-Unis  et  la  France,  et  qu*un  traité  de  paix 
soit  concin.  Les  hostilités  seront  suspendues 
pendant  plusieurs  mois,  en  attendant  que  le 
traité  soit  ratifié  de  part  et  d'autre;  que  si  en  ré* 
fiultat  il  ne  Test  pas,  sans  doute  les  hostilités  de- 
vront recommencer  au  mépris  du  traité;  quel- 
qu'un s'aviserait-il  de  conclure  de  cet  inconvé- 
nient, qu'il  dort  rendre  le  fléau  de  la  guerre 
éternel,  lorsqu'il  afflige  deux  nations? 

Or,  il  n'y  a  pas  plus  d'obstacles  dans  la  nôces- 
dté  de  rapporter  rapprobalion  du  chef  de  l'Etat 
de  la  part  des  ambassadeurs  qni  ont  traité,  qu'il 
n'y  en  a  ici  dans  la  nécessité  de  la  part  du  gouver- 
nement d'apporter  Tapprobalion  des  corps  appelés 
4^  la  loi  fondamentale  de  l'Etat,  à  voter  l'argent 
néce.«rsaire  pour  Texécutioii  de  ces  traités. 

Puisque  cette  loi  fondamentale  est  connue  de 
tousu,  qui  pourrait  avoir  à  se  plaindre  de  cette 
t*6ndition  ?  Qui  pourrait  se  dire  trompé  lorsque  le 
rèfdè  des  Chambres  viendrait  anéantir  le  traité 
conclu? 

'  Voyons  maintenant,  Messieurs,  quelles  seraient 
les  eônséqoençes  duiyttème  que  nos  adversaires 
cherchent    à  établir?    Il  ne  s'agit  ici  que  de 


7  millions,  destinés,  à  ce  qu'on  nous  assure,  à  ac- 
quitter une  dette  légitime. 

Mais  supposez  qu  un  monarque,  égaré  par  de 
perfides  conseils,  voulût  par  exemple  suivre  les 
traces  de  Louis  XIV,  et  consacrer  les  trésors  de 
l'Etat  à  soudoyer  la  cour  de  Londres  pour  l'aider 
à  détruire  la  liberté  eu  Angleterre,  et  à  changer 
en  monarchie  absolue  un  gouvernement  qui  offrait 
aux  peuples  voisins  un  modèle  dont  le  despotisme 
devait  s'effrayer;  supposez  que,  plus  aveugle  et 
plus  coupable  encore,  sou  ministère  eût  l'infamie 
de  recourir  à  des  puissances  étrangères  pour 
renverser  avec  plus  de  facilité  les  bornes  sage- 
ment imposées  au  pouvoir,  et  qu'un  traité  eût 
stipulé  les  subsides  qui  seraient  le  prix  des  satel- 
lites qui  auraient  été  mis  à  sa  disposition  ;  sup- 
posez enfin  une  alliance  absurde  et  qui  ne  pro- 
met que  des  malheurs  à  l'Etat  ;  à  la  vue  de  ce 
traité  vous  serez  donc  obligés  de  voter  les  som- 
mes promises,  quelque  énormes  qu'elles  puis- 
sent être,  et  par  conséquent  les  impôts  nécessaires 
pour  les  payer;  vous  les  voterez  sans  autre  espé- 
rance que  de  traîner  un  jour  sur  la  sellette  des 
accusés,  que  de  faire  condamner  comme  iofànle 
le  ministre  signataire!  ce  système  est-il  assez 
absurde?  Et  à  quoi  servirait  donc  le  gouverne- 
ment représentatif,  si  au  lieu  de  surveiller  le 
ministère  et  de  prévenir  le  mal  qu'il  peut  faire 
à  l'Etat,  les  députés  de  la  France  n'étaient  appelés 
qu'à  poursuivre  une  vengeance  toujours  stérile 
et  souvent  impossible  ;  mais  c'est  taroo  s'appesaii- 
tir  sur  de  telles  conséquences.  La  Chambre  doit 
sentir  aussi  bien  que  moi  que  le  jour  où  le  sys- 
tème duquel  elles  découlent  aurait  été  consacré, 
{)Ourrait  être  considéré  comme  le  dernier  jour  de 
a  liberté  publique;  et  elle  m'approuvera  sans 
doute  de  n'avoir  pas  entendu  professer  une 
pareille  doctrine  sans  éprouver  un  sentiment 
d'effroi  et  d'indignation,  et  le  besoin  de  venir 
protester  hautement  à  cette  tribune  contre  des 
principes  aussi  étranges. 

M.Bedooh.  J'ai  examiné,  avec  la  plus  sérieuse 
attention, la  disposition  du  projet;  j'étais  membre 
de  la  commission,  et  je  n'ai  pu  me  réunir  à  l'avis 
de  la  majorité  qui  vous  a  proposé  l'amendement 
au  projet  de  loi.  Cet  amendement  me  parait,  je 
dois  le  déclarer,  porter  atteinte  au  droit  consacré 
par  la  Charte»  au  droit  que  le  Roi  doit  avoir  dans 
toute  sa  plénitude,  de  conclure  des  traités  et  de 
les  faire  exécuter.  Je  ne  suivrai  pas  M.  Laisné  de 
Villevesque  dans  les  nombreuses  citations  histo- 
riques qu'il  nous  a  faites,  je  ne  remonterai  pas 
aux  anciennes  époques  de  la  monarchie,  je  prends 
notre  droit  public  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi 
fondamentale  de  l'Etat.  J'ouvre  la  Charte,  j'y  lis 
l'article  qui  donne  au  Roi  un  droit  auquel  nous 
ne  pouvons  porter  atteinte,  et  dès  lors  la  ques- 
tion de  l'amendement  proposé  me  semble  résolue, 
puisque  cet  amendement  impose  des  conditiona 
a  l'exécution  du  traité,  et  y  ajoute  en  quelque 
sorte  des  stipulations. 

Je  reconnais  cependant  que  si  un  traité  conte- 
nait une  stipulation  dont  l'effet  fût  d'apporter  un 
changement- dans  notre  législation,  le  Roi  ne 
pourrait  le  conclure  en  vertu  de  son  droit  ;  en 
effet,  un  traité  doit  être  une  convention  entre 
deux  puissances  sur  leurs  intérêts  réciproques, 
et  ne  peut  faire  mention  de  leur  législation  par- 
ticulière, et  comme  le  Roi  n'est  qu  une  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif  en  France  ;  comme 
la  loi  n'est  loi  qu'avec  la  proposition  du  Roi,  le 
vote  des  deux  Chambres  et  la  sanction  du  Roi,  il 
I  est  bien  évident  qu*un  traité  qui  porterait  attf^inte 
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à  voire  législation  ne  serait  pas  dans  le  droit  per- 
sonnel du  monarque;  mais  cette  supposition  ne 
peut  être  admise,  et  dans  tous  les  cas  rien  de 
semblable  n'existe  ici.  De  quoi  s'apit-il  ?  D'un 
Irailé  qui   reconnaît  des   dettes  légitimes,   des 
créances  légales,  et  d'une  convention  qui  en  dé- 
termine le  payement.  Qu'y  a-t-il  à  faire?  Rien 
autre  chose  que  de  remplir  sesonga^^ements.  Ce 
n'est  pas  le  traité  qui  est  soumis  à  la  Chambre  ;  le 
Roi  a  eu  le  droit  de  le  conclure  ;  c'est  la  demande 
des  fonds  nécessaires  pour  remplir  les  engage- 
menls  contractés,  et  ni  au  fond,  ni  dans  la  forme 
ces  fonds  ne  peuvent  élre  refusés.  Mon  honorable 
ami,  M.  Manuel,  a  fait  une  supposition  qui  n'est 
qu'une  conséquence  forcée  du  principe  sur  le- 
nuel  il  s'appuyait.  Le  Roi  par  un  traité  pourrait 
donc,  dit-il,  augmenter  ou  diminuer  les  forces 
de  l'Etat  sans  que  les  Chambres  fussent  admises 
à  l'examen  de  ce  traité;  mais  M.  Manuel  est  dans 
l'erreur  ;  les  forces  de  l'Etat  sont  établies  par  les 
lois  de  l'Etat,  et  jamais  un  traité  ne  peut  inter- 
venir à  cet  égard.  Que  résulterait-il  du  système 
qu'on  a  établi  devant  vous  ?  Qu*arriverait-il  si 
les  traités  devaient  être  l'objet  de  la  délibération 
des  Chambres?  C'est    qu'en  effet,  il  n'y  aurait 
point  de  traité;  que  le  Roi  n'aurait  point,  ou  plu- 
tôt n'exerrerailpas  le  droit  d'en  conclure,  et  qu'il 
ne  présenterait  réellement  qu'un  projet  de  traité; 
alors,  je  ie  demande,  que  devient  la  prérogative 
royale  et  l'article  14  de  la  Charte? 
-  -   m  vous  a  paj-l^  d^pe-ewMdes  votés  en  Angle- 
terre; mais  ICI  ce  ne  sont  pofnfr-^hw«m>side» 
qu  on  vous  propose  de  paver,  c'est  une  dette  qu'il 
faut  acquitter  comme  toute  dette  légalement  re- 
connue. Et  où  en  serions-nous,  si  lorsque  le  Roi, 
usant  de  son  droit,  a  conclu  un  traité,  une  con- 
vention, avec  une  puissance  étrangère,  par  l'in- 
termédiaire des  personnes  qu'il  accrédite  auprès 
de  cette  puissance,  lorsque  lui-même  a  signé  ce 
traité  ou  cette  convention;  où  en  Ferions-nous, 
dis-je,  si  une  sanction  de  ce  traité  était  nécessaire 
de  la  part  des  Chambres  pour  son  accomplisse- 
ment? Quelle  puissance  pourrait  traiter  avec  sé- 
curité ?  Où  trouverions-nous  l'assurance  du  re- 
tour de  la  paix  après  une  longue  guerre?  Et 
lorsque  le  dey  d'Alger*  a  traité  avec' le  Roi  de 
France,  pensez-vous  qu'il  ait  pu  présumer  que  la 
sanction  du  Roi  ne  fût  pas  suffisante?  Dans  tous 
les  cas  la  difliculté  ne  pourrait  exister  entre  les 
puissances  et  notre  gouvernement,  mais  seule- 
ment au  sein  de  notre  propre  gouvernement.  Mais 
elle  n  existe  réellement  pas;  elle  est  tout  à  fait 
résolue  par  Tarlicle  14  de  la  Charte,  et  il  ne  peut 
y  avoir  à  cet  égard  aucune  difficulté.  La  seule 
question  est  celle  de  savoir  si  nous  voterons  les 
fonds  demandés  pour  l'exécution  du  traité  et  de 
la  convention  qui  en  est  la  suite.  Or,  le  traité 
existe,  la  convention  existe  également;  elle  a  été 
approuvée  dans  ses  bases  par  le  ministre  des 
nnances,  stipulée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  débattue  par  une   commission  de 
iquidalion  spéciale,  qui  a  reconnu  la  créance 
légitime  ;  elle  a  été  approuvée  par  le  Roi,  il  est 
nonc  impossible  de  supposer  que  notre  vote  soit 
refusé. 

Mon  honorable  ami  M.  Mécliin  a  parlé  d'inéga- 
lité dans  le  traitement  que  nous  avons  fait  éprou- 
ver à  nos  créanciers.  Il  y  a  eu,  dit-il,  déchéance 
pour  cette  créance  comme  pour  toutes  celles  qui 
ont  été  atteintes  par  nos  lois.  Ceci  est  une  erreur. 
Nos  lois  n'ont  jamais  été  applicables  qu'aux  payg 
placés  sous  la  domination  française,  et  à  des  per- 
sonnes qui  avaient  contracté  sous  J'empire  des 
lois  françaises  ;  mais  jamais,  dans  aucun  cas,  drs 


lois  de  déchéance  n^ont  pu  s^appliquer  de  gou- 
vernement à  gouvernement.  Je  vote  pour  le  pro- 
jet de  loi  et  contre  l'amendement  de  la  commis- 
sion. 

(On  réclame  vivement  la  clôture  de  ladiscussion. 
La  Chambre  ferme  la  discussion  à  la  presque 
unanimité.) 

M.  le  Président.  M.  îe  rapporteur  a  la  parole 

M.  Boslerréelie,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
êtes  fatigués  par  une  longue  discussion  sur  la 
proposition  de  la  loi  qui  vous  est  soumise  et  je  ne 
dois  plus  rentrer  dans  les  détails  de  celte  affaire  ; 
la  commission  l'avait  examinée  avec  le  plus  grand 
soin,  ainsi  que  les  réclamations  dont  elle  est  en- 
tourée ;  elle  avait  reconnu,  quant  aux  comptes  de 
liquidation  dont  il  a  été  parlé  hier,  que  ce  n'était 
ni  à  la  commission  ni  à  la  Chambre  qu'il  appar- 
tenait d'examiner  les  détails  de  ce  r^^lemeot,  et 
pour  ce  qui  concerne  la  déchéance,on  a  très-bien 
répondu  à  ceux  qui  semblent  croire  qu'on  pouvait 
s'en  prévaloir  comme  dans  d'autres  occasions, 
que  quand  il  s'agit  de  se  libérer  par  une  loi  de 
violence,  il  faut  alors  être  préparé  à  user  au 
besoin  de  la  force,  et  tenir  pour  sur  de  la  faire 
triompher,  mais  avant  d'aller  aux  voix,  permettez 
que  je  rétablisse,  par  un  seul  raisonnement,  le 
sens  véritable  des  conclusions  de  la  commission. 

Le  ministre  a  dit  pour  justifier,  si  je  puis  m'ex- 
primer  aiiwrfa  présentation  à  la  Chambre  d'une 
•convention  privée  qui  accorde  7  millions  à  des 
créanciers  algériens,  que  cette  convention  n'était 
en  définitive  que  l'exécution  du  traité  de  1801  • 
mais  pourquoi  alors  s'exposerait-on  à  laisser  à 
qui  que  ce  soit  le  droit  de  soutenir  que  cette  con- 
vention déroge  au  traité  dont  elle  émane? 

Si  la  convention  que  vous  nous  présentez  n'eU 
qu  une  condition  du  traité,  pourquoi  avez-voua 
omis  d  y  mentionner  aussi  textuellement  toutes 
les  conditions  qui  pourraient  élre  favorables  aux 
Français? 

Ce  que  vous  pouviez  paraître  avoir  oublié.  la 
commission  a  cru  qu'elle  devait  vous  en  faire 
souvenir,  et  si  ce  qu'elle  vous  rappelle  ne  déroge 
en  rien  au  traité  fondamental  que  vous  invoquez 
vous-mêmes  et  que  vous  vous  préparez  à  exécuter 
seulement  en  partie,  la  Chambre  n'attentera  point 
à  la  prér.)gative  royale  en  indiquant  aux  ministres 
qu  11  est  bien  d'exécuter  ce  traité,  mais  qu'il  est 
mieux  de  1  exécuter  dans  toutes  ses  a(>plications. 
Lest  en  raisonant  ainsi  que  la  commission 
vous  a  proposé  cet  article  additionnel  qui  sans 
rien  changer  à  l'état  de  la  négociation  ni  aux  con- 
séquences du  traité  est  au  contraire  de  nature  à 
prêter  de  nouvelles  forces  à  ceux  qui  en  dernière 
analyse,  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  l'exécu- 
ter comme  bon  leur  semblera. 

Je  crois  donc  que  l'article  additionnel  ne  pou- 
vant servir  à  créer  aucune  nouvelle  difficulté  ni 
condition,  et  restant  renfermé  dans  le  cercle  déjà 
tracé  par  le  traité,  c'est  rendre  service  augouver- 
nement,  c'est  lui  prêter  en  quelque  sorte  un 
accroissement  de  secours  que  d'expliquer  dans 
votre  décision  sous  quel  véritable  point  de  vue  le 
vote  de  ces  7  millions  lui  est  accordé. 

En  persistant  dans  son  refus  absolu  de  cette  addi- 
tion, le  ministre  devrait  considérer  la  position  où 
U  doit  placer  par  là  plus  d'un  des  membres  de 
cette  Chambre  prêt  à  accorder  les  7  millions,  avec 
cette  explication  raisonnable  que  la  commission 
propose  d'y  ajouter,  et  pouvant  penser  au  con- 
traire qu  il  doit  les  refuser,  si  l^xpUcalion  n'v 
est  pas  attachée.  ^  ^ 
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Ce  qne  propose  la  commission  n'est  point  un 
amendement,  ce  n'est  en  réalité  que  ravertis- 
sèment,  la  réparation  d*un  oubli  qui  a  été  fait 
dans  la  rédaction  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée. 

Par  tous  ces  motifs,  je  persiste  dans  les  conclu- 
sions prises  par  votre  commission,  et  dans  l'arti- 
cle additionnel  qu'elle  vous  propose. 

U.  le  Président  don  ne  lecture  d  u  projet  de  loi, 
de  l'amendement  de  la  commission,  du  sous- 
amendement  de  M.  Benjamin  Constant,  tendant  à 
comprendre  dans  la  dénomination  de  Français  les 
personnes  qui  jouissaient  du  titre  de  citoyen 
français  au  moment  où  ils  ont  acquis  leurs  titres 
de  créance,  enfin  les  amendements  proposés  par 
MM.  Alexandre  de  Lameth  et  Mécbin. 

M.  le  PrësMenI  met  aux  voix  l'article  !•»  du 
projet  de  loi. 

Cet  article  est  adopté  à  une  immense  majorité. 
Un  très-petit  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la 
contre- épreuve. 

L'amendement  de  la  commission  est  relu  par 
M.  le  président,  avec  le  sous-amendement  de 
M.  Benjamin  Constant. 

M.  Méebiii.  Tai  réuni  tous  mes  efforts  pour 
faire  valoir  à  vos  yeux  les  intérêts  de  nos  com- 
patriotes, intérêts  très-peu  consultés  dans  l'arran- 
gement du  29  octobre  1819,  je  dis  arrangement, 
car  on  ne  sait  quel  titre  lui  donner,  en  voyant 

âuelles  sont  les  personnes  qui  ont  été  chargées 
e  conclure  cette  convention.  Ces  personnes  n  ont 
aucun  caractère  diplomatique,  et  il  se  trouve  des 
stipulations  diplomatiques  dans  la  convention. 
J*ai  dû  faire  cette  observation  en  passant.  On 
vous  a  dit  pour  rendre  moins  intéressantes  les 
réclamations  d'un  grand  nombre  de  citoyens  fran- 
çais, que  les  prises  qui  leur  appartenaient  ont  dû 
être  restituées  à  leurs  propriétaires,  parce  qu'elles 
étaiententrées  dans  la  ligoe  de  neutralité.  D'abord, 
d  l'égard  de  quelques-uns,  le  fait  n'est  pas  exact, 
il  y  a  eu  une  prise  de  restituée  comme  algérienne, 
qui  était  bien  une  prise  anglaise.  La  chose  avait 
été  ainsi  reconnue  par  le  conseil  des  prises,  et  pans 
doute,  c'est  par  erreur  que  le  conseil  d'Btat  a  an- 
nulé la  décision  du  conseil  des  prises  à  cet  égard. 
Mais,  je  le  demande,  quand  on  conclut  ua  traité 
est-ce  qu'on  preud  pour  buse  de  la  stipulation 
les  dispositions  qui  avaient  été  prises  pendant  la 

Suerre  par  la  puissance  avec  laquelle  on  traite! 
uand  nous  avons  fait  la  paix  avec  les  étrangers, 
est-on  parti  des  décrets  de  Milan  et  de  Berlin  ? 
Ici  il  n^  avait  d'autre  base  de  traité  que  celle  de 
cent  ans  qui  étaient  expirés  en  1790. 

L'orateur  conclut  en  appuyant  l'avis  de  la 
commission,  mais  en  insistant  pour  que  cet  amen- 
dement s'aplique  aux  individus  qui  ont  joui  du 
titre  de  Français  ;  et  il  insiste  sur  la  rédaction 
qu'il  avait  pi^sentée. 

M.  le  PrésMenl  consulte  la  Chambre. 

L'amendement  de  la  commission  est  rej(;té, 
ainsi  que  le  sous-amendement  de  M.  Benjamin 
Constant. 

Les  rédactions  présentées  parMM.  A.  de  Lameth 
et  Méchin  sont  successivement  mises  aux  voix  et 
rejetées. 


M.  le  PréiMent  On  va  voter  sur  l'ensemble 
de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Votants,  133.  Boules  blanches,  114  ;  boules  noi- 
res, 19. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  de  pas- 
ser à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  canal 
des  btangs... 

On  observe  que  la  Chambre  n'est  plus  en  nom- 
bre pour  délibérer. 

M.  le  Président.  Je  proposerai  alors  à  la 
Chambre  de  se  former  en  comité  secret  pour  s'oc- 
cuper du  rapport  de  sa  commission  de  compta- 
hihté,  dont  elle  a  précédemment  voté  l'impression. 
H  y  aura  demain  séance  publique  pour  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  le  canal  des  Btangs. 

M.  de  Mai^neval,  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  comptabilité,  monte  à  la  tribune.  —  La 
Chambre  se  lorme  en  comité  secret. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  RAVEZ. 
Comité  secret  du  mercredi  12  juillet  \9^0. 

Le  procùs-vcrbal  du  comité  secret  du  l*»'  juil- 
let est  lu  et  adopté. 
L'ordre  du  jour  est  la  délibération  sur  le  rap- 

gort  de  la  commission  de  comptabilité  relatif  au 
udget  de  la  Chambre  pour  1820. 
M.  le  rapporteur  présente  et  la  Chambre  adopte 
les  arrêtés  suivants  : 

t<»  La  somme  de  14,203  fr.  67  c,  nécessaire 
pour  solder  les  comptes  de  papier  et  d'impres- 
sion en  1819,  sera  prise  sur  les  tonds  de  1820  et 
ajoutée  à  la  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  ce 
même  chapitre;  par  ce  moyen  le  budget  de  1819, 
montant  à  680,555  fr.  88  c.  sera  clos  et  balancé 
tant  en  recette  qu'en  dépense. 

2^  La  caisse  des  pensions  demeure  débitrice, 
au  !•«•  janvier  1820,  de  la  somme  de  1,147  fr.  78c. 

au'elle  avait  en  espèces  en  sus  des  inscriptions 
e  rentes  à  son  protit,  montant  à  7,400  francs. 

3<>  L'état  des  pensions  de  retraites  est  réduit  à 
la  somme  de  27,1  il  francs. 

4<>  11  sera  payé  à  M"«  veuve  Agasse,  en  1820 
et  en  1821,  une  somme  de  15,000  francs  par  an- 
née, pour  prix  convenu  de  l'insertion  au  Moni- 
teur de  tous  les  discours  prononcés  à  la  tribune 
de  la  Chambre. 

5*»  Le  budget  de  la  Chambre  est  fixé  pour  l'exer- 
cice 1820  à  la  somme  de 717,341  fr. 

qui,  avec  le  fonds  de  réserve  sans 
affectation  spéciale,    de 12,659 

forme  la  somme  totale  de 730,000  fr. 

et  l'équivalent  du  crédit  ouvert  à  la  Chambre  dans 
le  budget  de  TBtat  pour  1820. 
La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  13  juillet  1820, 

PHÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajourneraent  ordouné  dans  la  séance  du  11  de 

ce  mois.  ,    ,^     ^ , 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  10  est  lu  et 

adopté. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi,  baron  de  Barante,  chevalier  Guvier  et 
baron  Capelle,  sont  introduits. 

Le  ministre  des  finances,  ayant  obtenu  la  parole, 
soumet  à  rAssemblée  un  projet  de  loi  adopté  par 
l'autre  Chambre^  et  relatif  à  la  fixation  du  bua-qct 
des  recettes  de  1820.  Il  expose  ainsi  qu*il  suit  les 
motifs  de  ce  projet. 

M.  Hoy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  au 
moment  où  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice 
1820  va  occuper  vos  délibérations,  nous  venons 
vous  soumettre  celui  des  recettes  du  môme  exer- 
cice, adopté  par  la  Chambre  des  députés,  avec  des 
amendements  auxquels  le  Roi  a  donné  son  assen- 
itment,  et  qui  iL'a^âcii3ta^  que  d'insensibles  dif- 
t^rencee  iwi'yiijjct  du  gûuvaiiifiajeut^,*:*  *M*ff*'^'-    .,^ 

La  discussion  des  deux  budgets  pourra  ainsi 
se  suivre  de  près,  et  racheter  les  retards  qu'il  n'a 
pas  dépendu  de  uous  d'abréger. 

Votre  décision,  Messieurs,  pour  être  prompte 
ne  sera  pas  précipitée  :  les  finances  ne  sont  plus 
un  dédale  qui  exige  de  longues  études,  et  votre 
opinion  a  eu  le  temps  de  devancer  la  présentation 
que  nous  avons  Thonneur  de  vous  faire. 

L'appréciation  de  chaque  branche  de  revenus 
est  indiquée  par  rexpériencc.  On  la  lit  dans  les 
budgets  et  dans  les  comptes  précédents,  et  il  est 
facile  d'arbitrer  les  différences  en  plus  ou  en 
moins  que  les  circonstances  peuvent  exiger. 

Les  quatœ  contributions  appelées  directes,  par- 
ce qu  elles  tiennent  soit  à  la  propriété,  soit  à  la 
personne,  soit  à  la  profession,  n  ont  pas  besohi 
d'être  définies.  Elles  conservent  en  1820  la  même 
fixation  qu'en  1819,  Nous  avons  exprimé  à  la 
Chambre  des  députés  le  regret  de  ne  pouvoir  pro- 
poser cette  année  un  nouvel  allégement  sur  la 
contribution  foncière.  Nous  vous  exprimerons, 
Messieurs,  le  même  regret. 

Sans  exclure  les  dégrèvements  des  moyens  d'a- 
doucir rimp6t  foncier ^"^  nous  devons  en  chercher 
un  autre  dont  les  effets  peuvent  être  plus  sensi- 
bles et  plus  prompts;  c'est  Tégalité  proportion- 
nelle dans  la  répartition.  L'impôt  foncier,  plus 
équitablement  réparti,  deviendrait,  par  ce  seul 
fait,  moins  onéreux  sans  cesser  peut-être  de  rap- 
porter moins  au  Trésor. 

L'enregistrement,  le  timbre  et  les  domaines 
et  bois,  sont  des  branches  de  revenus  qui  tien- 
nent au  sol,  aux  mouvements  de  propriétés,  et 
aux  transactions  inévitables  dans  les  sociétés  ci- 
vilisées :  elles  ont  une  garantie  de  solidité  qui  en 
a  fait  hypothéquer  le  produit  au  service  de  la  dette 
publique. 

La  prospérité  des  douanes  et  en  général  celle 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  et  de  tous 
les  autres  revenus  dépendent  principalement  de 
la  tranquillité  publique. 

Le  commerce  vient  chercher  un  pays  oui  offre 
paix  et  sécurité  à  côté  des  avantages  séduisants 


de  son  sol  et  de  son  climat.  Les  consommations 
augmentent  avec  l'aisance  qui  naît  des  encourn- 
gements  que  donne  à  toutes  les  spéculations  ulilcs 
la  certitude  d'une  longue  tranquillité. 

L'amélioration  des  "impôts  qui  se  lèvent  par 
voie  indirecte  tournerait  au  profit  de  la  contribu- 
tion foncière  qu'on  pourrait  successivement  di- 
minuer de  tout  ce  que  les  autres  gagneraient  en 
accroissement. 

Car,  Messieurs,  malgré  la  gravité  de  nos  obli- 
galionsy  nos  revenus  actuels  y  suffisent  :  nous 
n'avons  pas  besoin  d'augmenter  nos  charges,  et 
si  une  partie  de  taxe  s^élôve  naturellement,  ce 
sera  un  moyen  de  faire  baisser,  sans  déficit  pour 
le  Trésor,  celle  qui  pourrait  être  trop  élevée^ 

Indépendamment  du  poids  de  la  contribution 
foncière,  il  reste,  dans  nos  revenus,  une  autre 
trace  de  nos  dernières  nécessités.  Je  veux  parler 
de  la  retenue  proporlionnelle  sur  les  traitements, 
taxe  d'exception,  qui  contraste  avec  le  système 
d'égalité  légale  sur  lequel  est  fondée  la  réparti- 
tion des  charges  publiques.  Les  circonstances  qui 
l'ont  fait  établir  s'adoucissent  de  jour  en  jour. 
Elle  en  a  déjà  éprouvé  une  diminution  :  le  Roi 
eût  voulu  vous  en  proposer  rentière  suppression  : 
mais  son  vœu  n'a  pu  encore  se  réaliser  cette  an- 
née. 

La  Chambre  desdéputésen  admettant  Téval  na- 
tion des  produite  des  douanes  et  sels,  et  ceux  dt*a 
contributions  indirectes,  y  a  fait  ajouter  pour  or- 
^dru^ui»<i-'afrticle  qui  n'avait  point  encore  été 
porté  au  budget  :  c'est  celui  des  confiscaiiona  el 
amendes  montant,  par  aperçu,  à  3,350,000  francs, 
et  destiné  aux  frais  de  procédure,  à  la  caisse 
des  retraites  et  aux  saisissants  :  il  sera  porté  en 
recette  et  en  dépense. 

Cet  amendement  est  conforme  à  la  règle  qui  ne 
veut  pas  que  la  moindre  fraction  de  "impôt  se 
trouve  hors  du  budget,  et  des  comptes  qui  en  dé- 
rivent. Il  était  donc  convenable  que  l'article  des 
amendes  et  confîscationsyrenlràt  pour  être  connu 
et  jugé,  comme  les  autres  recettes  et  dépenses 
qui  appartiennent  au  service  de  Tiitat. 

Un  autre  amendement,  également  conforme  à 
l'ordre  constitutionnel,  a  pour  objet  de  soumettre 
définitivement  à  une  ordonnance  ministérielle  les 
frais  de  régie  qui.  jusqu'à  présent,  ont  été  payés 
sans  cette  formalité  par  les  ri^nes  elles-mêmes, 
chargées  d'ailleurs  d'en  justifier  à  la  Cour  des 
comptes.  Cette  nouvelle  disposition  devra  s'exé- 
cuter sans  gêner  le  mouvement  journalier  de  ser- 
vice ;  elle  aura  alors  l'avantage  de  mieux  ratta- 
cher les  régies  au  ministère  dont  elles  dépendent, 
en  imposant  au  ministre  l'obligation  de  s'assurer 
de  l'exactitude  de  leurs  comptes,  pour  délivrer, 
en  connaissance  de  cause,  l'ordonnance  définitive 
qui  devra  les  régler. 

[jt\  dernier  amendement  n'a  point  eu  à  la 
Chambre  des  députés  le  même  succès  que.  les 
deux  précédents  :  c'était  celui  d'assujettir  le  gou- 
vernement à  ne  pouvoir  disposer,  sans  une  nou- 
velle autorisation  législative,  des  12  millions  de 
renies  qui  restent  libres  des  anciens  crédits,  el 
qui  fout  partie  de  l'actif  du  Trésor. 

Ces  12  millions  n'appartiennent  plus'auTré.^or. 
qui  doit  l'^^ui valent  du  capital.  L'inlerdictiou 
d'en  disposer  serait  une  annulation  do  crédii  à 
côté  d'une  dette  qui  le  balance,  et  cons(:'!queni- 
nient  un  déficit  qui  nous  exposerait  à  un  nlanquc 
de  foi. 

La  Chambre  des  députés,  frappée  de  ces  iiaules 
considérations,  a  laissé  au  gouvernement  la  plé- 
nitude des  moyens  que  les  lois  antérieures  lui 
avaient  donnts  pour  faire  honn(»ur  à  ses  ensaLK> 
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Gc  cme  propose  la  commission  n'est  poiat  un 
amendement,  ce  n'est  en  réalité  que  Payertis- 
sement,  la  réparation  d'un  oubli  qui  a  été  fait 
dans  ]a  rédaction  de  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée. 

Par  tous  ces  motifs,  je  persiste  dans  les  conclu- 
sions prises  par  votre  commission,  et  dans  l'arti- 
cle additionnel  qu'elle  vous  propose. 

U.  le  Président  donne  lecture  du  projet  de  loi* 
de  l'amendement  de  la  commission,  du  sous- 
amendement  de  M.  Benjamin  Constant,  tendant  à 
comprendre  dans  la  dénomination  de  Français  les 
personnes  qui  jouissaient  du  titre  de  citoyen 
français  au  moment  où  ils  ont  acquis  leurs  titres 
de  créance,  enfin  les  amendements  proposés  par 
MM.  Alexandre  de  Lameth  et  Mécbin. 

M  le  PrësMenl  met  aux  voix  l'article  !•»  du 
projet  de  loi. 

Cet  article  est  adopté  à  une  immense  majorité. 
Un  très-petit  nombre  de  membres  se  lèvent  à  la 
contre-épreuve. 

L'amendement  de  la  commission  est  relu  par 
M.  le  président,  avec  le  sous-amendement  de 
M.  Benjamin  Constant. 

M.  Méelilii.  Tai  réuni  tous  mes  efforts  pour 
faire  valoir  à  vos  yeux  les  intérêts  de  nos  com- 
patriotes, intérêts  très-peu  consultés  dans  l'arran- 
gement du  29  octobre  1819,  je  dis  arrangement, 
car  on  ne  sait  quel  titre  lui  donner,  en  voyant 

âuelles  sont  les  personnes  qui  ont  été  chargées 
e  conclure  cette  convention.  Ces  personnes  n  ont 
aucun  caractère  diplomatique,  et  il  se  trouve  des 
stipulations  diplomatiques  dans  la  convention. 
J'ai  dû  faire  cette  observation  en  passant.  On 
vous  a  dit  pour  rendre  moins  intéressantes  les 
réclamations  d'un  grand  nombre  de  citoyens  fran* 
çais,  que  les  prises  qui  leur  appartenaient  ont  dû 
être  restituées  à  leurs  propriétaires,  parce  qu'elles 
étaient  entrées  dans  la  ligne  de  neutralité.  D'abord, 
d  regard  de  quelques-uns,  le  fait  n'est  pas  exact, 
il  ya  eu  une  prise  de  restituée  comme  algérienne, 
qui  était  bien  une  prise  anglaise.  Lu  cbose  avait 
été  ainsi  reconnue  par  le  conseil  des  prises,  et  sans 
doute,  c'est  par  erreur  que  le  conseil  d'Btat  a  an- 
nulé la  décision  du  conseil  des  prises  à  cet  égard. 
Mais,  je  le  demande,  quand  on  conclut  un  traité 
est-ce  qu'on  prend  pour  buse  de  la  stipulation 
les  dispositions  qui  avaient  été  prises  pendant  la 

Suerre  par  la  puissance  avec  laquelle  on  traite  ! 
uand  nous  avons  fait  la  paix  avec  les  étrangers, 
est-on  parti  des  décrets  de  Milan  et  de  Berlin  ? 
ici  il  n7  avait  d'autre  base  de  traité  que  celle  de 
cent  ans  qui  étaient  expirés  en  1790. 

L'orateur  conclut  en  appuyant  l'avis  de  la 
commission,  mais  en  insistant  pour  que  cet  amen- 
dement s'aplique  aux  individus  qui  ont  joui  du 
titre  de  Fran(^is  ;  et  il  insiste  sur  la  rédaction 
quMl  avait  pr^ntée. 

M.  le  PrésMent  consulte  la  Chambre. 

L'amendement  de  la  commission  est  rejeté, 
ainsi  que  le  sous-amendement  de  M.  Benjamin 
Constant. 

Les  rédactions  présentées  par  MM.  A.,  de  l^ameth 
et  Méchin  sont  successivement  mises  aux  voix  et 
rejetées. 


M.  le  Préildent.  On  va  voter  sur  l'ensemble 
de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Votants,  133.  Boules  blanches,  114  ;  boules  noi- 
res, 19. 

M.  le  Président  propose  à  la  Chambre  de  pas- 
ser à  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  canal 
des  btangs... 

On  observe  que  la  Chambre  n'est  plus  en  nom- 
bre pour  délibérer. 

M.  le  Président.  Je  proposerai  alors  à  la 
Chambre  de  se  former  en  comité  secret  pour  s'oc- 
cuper du  rapport  de  sa  commi.^sion  de  compta- 
bilité, dont  elle  a  précédemment  voté  l'impression. 
Il  y  aura  demain  séance  publique  pour  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  le  canal  des  Btangs. 

M.  de  Mai^neval,  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  comptabilité,  monte  à  la  tribune.  —  La 
Chambre  se  lorme  en  comité  secret. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  RAVEZ. 
CoftuM  secrel  du  mercredi  12  juillet  \9^0. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  l*»'  juil- 
let est  lu  et  adopté. 
L'ordre  du  jour  est  la  délibération  sur  le  rap- 

gort  de  la  commission  de  comptabilité  relatif  au 
udget  de  la  Chambre  pour  1820. 
M.  le  rapporteur  présente  et  la  Chambre  adopte 
les  arrêtés  suivants  : 

l»  La  somme  de  14,203  fr.  67  c,  nécessaire 
pour  solder  les  comptes  de  papier  et  d'impres- 
sion en  1819,  sera  prise  sur  les  fonds  de  1820  et 
ajoutée  à  la  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  ce 
môme  chapitre;  par  ce  moyen  le  budget  de  1819, 
montant  à  680,555  fr.  88  c.  sera  clos  et  balancé 
tant  en  recette  qu'en  dépense. 

2o  La  caisse  des  pensions  demeure  débitrice, 
au  i"  janvier  1820,  de  la  somme  de  1,147  fr.  78c. 

au'elle  avait  en  espèces  en  sus  des  inscriptions 
e  rentes  à  son  pront,  montant  à  7,400  francs. 

3*»  L'état  des  pensions  de  retraites  est  réduit  à 
la  somme  de  27,1  11  francs. 

4®  II  sera  payé  à  M"*  veuve  Agasse,  en  1820 
et  en  1821,  une  somme  de  15,000  francs  par  an- 
née, pour  prix  convenu  de  l'insertion  au  Moni- 
teur de  tous  les  discours  prononcés  à  la  tribune 
de  la  Chambre. 

5"  L<^  budget  de  la  Chambre  est  Oxépour  l'exer- 
cice 1820  à  la  somme  de 717,341  fr. 

qui,  avec  le  fonds  de  réserve  sans 
affectation  spéciale,    de 12,659 

forme  la  somme  totale  de 730,000  fr. 

et  l'équivalent  du  crédit  ouvert  à  la  Chambre  dans 
le  budget  de  TEtat  pour  1820. 
La  séance  est  levée. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  13  juillet  1820, 

PHÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  uoe  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajournement  ordonné  dans  la  séance  du  11  de 
ce  mois. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  10  est  lu  et 

adopté. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi,  baron  de  Barante,  chevalier  Guvier  et 
baron  Capelle,  sont  introduits. 

Le  ministre  des  finances,  ayant  obtenu  la  parole, 
soumet  à  l'Assemblée  un  jiroiet  de  loi  adopté  par 
Vautre  Chambre^  et  relatif  à  la  fixation  du  huaqct 
des  recettes  de  1820.  Il  expose  ainsi  qu'il  suit  les 
motifs  de  ce  projet. 

M.  Hoy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  au 
moment  où  le  budget  des  dépenses  de  rexercicc 
1820  va  occuper  vos  délibérations,  nous  venons 
vous  soumettre  celui  des  recettes  du  même  exer- 
cice, adopté  par  la  Chambre  des  députés,  avec  des 
amendements  auxquels  le  Uoi  a  donné  son  assen- 
ifmenr,  et  qui  n'aiH>o£iâiU^que  d'insensibles  dif- 
Éérenoee  ««'  fii  wjcl  du  gouVàiruiiuieuUAj .  *u*j«^»-^  ^^ 

La  discussion  des  deux  budgets  pourra  ainsi 
se  suivre  de  près,  et  racheter  les  retards  qu'il  n'a 
pas  dépendu  de  nous  d'abréger. 

Votre  décision,  Messieurs,  pour  être  prompte 
ne  seni  pas  précipitée  :  les  finances  ne  sont  plus 
un  dédale  qui  exige  de  longues  études,  et  votre 
opinion  a  eu  le  temps  de  devancer  la  présentation 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  faire- 

L*aporéciation  de  chaque  branche  de  revenus 
est  indiquée  par  l'expérience.  On  la  lit  dans  les 
budgets  et  dans  les  comptes  précédents,  et  il  est 
facile  d'arbitrer  les  différences  en  plus  ou  en 
moins  que  les  circonstances  peuvent  exiger. 

Les  quatre  contributions  appelées  directes,  par- 
ce qu  elles  tiennent  soit  à.  la  propriété,  soit  à  la 
personne,  soit  à  la  profession,  n  ont  pas  besoin 
d'être  définies.  Elles  conservent  en  1820  la  même 
fixation  qu'en  1819.  I^ous  avons  exprimé  à  lu 
Chambre  des  députés  le  regret  de  ne  pouvoir  pro- 
poser cette  année  un  nouvel  allégement  sur  la 
contribution  foncière.  Nous  vous  exprimerons, 
Messieurs,  le  même  regret. 

Sans  exclure  les  dégrèvements  des  moyens  d'a- 
doucir l'impôt  foncier,  nous  devons  en  chercher 
un  autre  dont  les  effets  peuvent  être  plus  sensi- 
bles et  plus  prompts;  c  est  l'égalité  proportion- 
nelle dans  la  répartition.  L'impôt  foncier,  plus 
équitablement  réparti,  deviendrait,  par  ce  seul 
fait,  moins  onéreux  sans  cesser  peut-être  de  rap- 
porter moins  au  Trésor. 

L'enregistrement,  le  timbre  et  les  domaines 
et  bois,  sont  des  branches  de  revenus  qui  tien- 
nent au  sol,  aux  mouvements  de  propriétés,  et 
aux  transactions  inévitables  dans  les  sociétés  ci- 
vilisées :  elles  ont  une  garantie  de  solidité  qui  en 
a  fait  hypothéquer  le  produit  au  service  de  la  dette 
publique. 

La  prospérité  des  douanes  et  en  général  celle 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  et  de  tous 
les  autres  revenus  dépendent  principalement  de 
la  tranquillité  publique. 

Le  commerce  vient  chercher  un  pays  oui  offre 
paix  et  sécurité  à  côté  des  avantages  séduisants 


de  son  sol  et  de  son  climat.  Les  consommations 
augmentent  avec  l'aisance  qui  naît  des  encount- 
gemenls  que  donne  à  toutes  les  spéculations  uliles 
la  certitude  d'une  longue  tranquillité. 

L'amélioration  des  impôts  qui  se  lèvent  par 
voie  indirecte  tournerait  au  profit  de  la  contribu- 
tion foncière  qu'on  pourrait  successivement  di- 
minuer de  tout  ce  que  les  autres  gagneraient  en 
accroissement. 

Car,  Messieurs,  malgré  la  gravité  de  nos  obli- 
galiona,  nos  revenus  actuels  y  suffisent  :  nous 
n'avons  pas  besoin  d'augmenter  nos  charges^  et 
si  une  partie  de  taxe  s^élôve  naturellement,  ce 
sera  un  moyen  de  faire  baisser,  sans  déficit  pour 
le  Trésor,  celle  qui  pourrait  être  trop  élevée. 

Indépendamment  du  poids  de  la  contribution 
foncière,  il  reste,  dans  nos  revenus,  une  autre 
trace  de  nos  dernières  nécessités.  Je  veux  parler 
de  la  retenue  proportionnelle  sur  les  traitements, 
taxe  d'exception,  qui  contraste  avec  le  syslèine 
d'égalité  légale  sur  lequel  est  fondée  la  réparti- 
tion des  charges  publiques.  Les  circonstances  qui 
l'ont  fait  établir  s'adoucissent  de  jour  eu  jour. 
Elle  en  a  déjà  éprouvé  une  diminution  :  le  Roi 
eùl  voulu  vous  en  proposer  rentière  suppression  : 
mais  son  vœu  n'a  pu  encore  se  réaliser  cette  an- 
née. 

La  Chambre  des  députés  en  admetlautréval  na- 
tion des  produits  des  douanes  et  sels*  £tceux  d^ài 
contributions  indirectes,  y  a  fait  ajouter  pourur- 
,dre,'j-«ii -•article  qui  n'aVait  point  encore  été 
porté  au  budget  :  c'est  celui  des  confiscalions  el 
amendes  montant,  par  aperçu,  ù  3,350,000  francs, 
et  destiné  aux  frais  de  procédure,  à  la  caisse 
des  retraites  et  aux  saisissants  ;  il  sera  porté  en 
recette  et  en  dépense. 

Cet  amendement  est  conforme  à  la  règle  qui  ne 
veut  pas  que  la  moindre  fraction  de  "impôt  se 
trouve  hors  du  budget,  et  des  comptes  qui  en  dé- 
rivent. Il  était  donc  convenable  que  l'article  des 
amendes  et  confiscations  y  rentrât  pour  être  connu 
et  jugé,  comme  les  autres  recettes  et  dépenses 
qui  appartiennent  au  service  de  l'iitat. 

\jn  autre  amendement,  également  conforme  à 
l'ordre  constitutionnel,  a  pour  objet  de  soumettre 
définitivement  à  une  ordonnance  ministérielle  les 
frais  de  régie  qui.  jusqu'à  présent;  ont  été  payés 
sans  cette  formalité  par  les  riigies  elles-meaiVs, 
chargées  d'ailleurs  n'en  justifier  à  la  Cour  ûl*s 
comptes.  Cette  nouvelle  disposition  devra  s'exé- 
cuter sans  gêner  le  mouvement  jounialier  de  ser- 
vice ;  elle  aura  alors  l'avantage  de  mieux  ratta- 
clier  les  régies  au  ministère  dont  elles  dépendent, 
en  imposant  au  ministre  l'obligation  de  s'assunr 
de  l'exactitude  de  leurs  comptes,  pour  délivrer, 
en  connaissance  de  cause,  l'ordonnance  définitive 
qui  devra  les  régler. 

Cn  dernier  amendement  n'a  point  eu  à  la 
Chambre  des  députés  le  même  succès  que*  les 
deux  précédents  :  c'était  celui  d'assujettir  le  gou- 
vernement &  ne  pouvoir  disposer,  sans  une  nou- 
velle autorisation  législative,  des  12  millions  de 
rentes  qui  restent  libres  des  anciens  crédits,  et 
qui  l'uni  partie  de  l'actif  du  Trésor. 

Ces  12  millions  n'appartiennent  plus'au  Trésor, 
qui  doit  rè:|uivalent  du  capital.  L'inleicUctioti 
d'en  disposer  serait  une  annulation  de  crédit  à 
côté  d'une  dette  qui  le  balance,  et  cunséqucm- 
menl  uu  déficit  qui  nous  exposerait  à  uu  manque 
de  foi. 

La  Chambre  des  députés,  frappée  de  ces  hauli\s 
considérations,  a  laissé  au  gouvernement  la  ))lé- 
nilude  des  moyens  que  les  lois  antérieures  lui 
avaient  donnes  pour  faire  honneur  à  se.*  engai'e- 
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ments  et  subveoir  «a  payemeot  des  dépenses 
coQsommées. 

Nous  rappeloDs  ce  fait  pour  rassorer  les  créan- 
ciers da  Trésor  qn^ane  proposition  hasardée  au- 
rait pu  alarmer  sur  un  des  gages  de  leurs  créan- 
ces* et  pour  qu'ils  soient  de  nouveau  bien  con- 
vaincus qu'une  disposition  légale  qui  garantit 
raccomplissement  des  obligations  de  i*Ëtat  sera 
toujours  inviolable. 

Kous  terminons  ici.  Messieurs,  les  observations 
que  nous  pouvons  vous  présenter  sur  le  budget 
des  recettes.  Il  est  presque  entièrement  conforme 
au  projet  qui  est,  depuis  longtemps,  sous  les  yeux 
des  membres  des  deux  Chambres,  et  nous  n'a- 
vons rien  à  ajouter  au  premier  exposé  de  nos 
motifs. 

OIIIM)IfKA!fCI  1»U  ROI. 
LOOIS,  PAR  LA  GRACK   tt  DiCt,  RôI  DR  FRAKCR  RT  DR 

Navarre. 

A  toas  présents  et  à  venir,  salât  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  ci-anaexé,  adopté  par  la  Chambra  des  dépotés,  avec 
dès  aoiendcments  qne  noos  avons  consentis,  sera  pré- 
senté en  notre  nom  à  la  Cbambre  des  pairs,  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  finances  et  par  les  sieacft 
chevalier  Cuvier,  bsTMi  de-BaiiMite  et  baron  Capelle, 
cùnsêiïUn  d'Etat,  que  nous  charj^ons  d*en  exposer  les 
fliottfs  et  d'en  aontenir  la  discossion. 

Donné  &  Paris,  le  13  jiillet  de  l'an  de  gmce  ltt20,  eit 
de  notre  règM  le  96*. 

Signé  f  LOUIS. 
Par  le  Roi, 
le  minktrê  leerelRire  d*£tat  des  (inances. 

Signé  :  Rot. 

TITRE  !•'. 
Diverê  droiêê  êi  perciptiom. 

Art  l*r.  Les  dispositions  des  lois  anxqueUes  il  n'e&t 

r  dérogé  par  la  présente  et  qui  régissent  actuellement 
perception  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe,  d'hypothéqué,  de  passeport  et  permis  de 
ports  d'armes,  des  droits  de  douanes  y  compris  celui 
sur  les  sels,  des  contribntions  indirectes,  des  postes, 
des  loteries,  des  monnaies  et  droits  de  gsraitie.  de  la 
taxe  dés  brevets  d'invention,  des  droits  de  vérification 
das  poids  et  mesures,  du  dixième  des  billets  d'entrée 
dans  les  speciadee,  d'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
tes  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  l'on  est  admis  en 
payant,  et  d'un  déeime  pour  franc  sur  ceux  des  droits 
qm  û'en  sont  point  affranebis,  sont  et  demeurent 
maintenues. 

La  loi  du  S9  mars  1798  (9  germimd  an  VI)  sur  la  lo- 
terie co»tin«erR  d'être  tRéeutée  selon  sa  forme  et  le- 
neor* 

Art.  t.  Les  droits  et  remises  attribués  aux  greffiers 
des  tribttuauR  eivils  et  de  commerce  par  la  loi  du  19 
nivôse  au  VII  seront  perçus  par  eux  directement  des 
parties  qui  en  sont  tenues;  Biais  les  receveurs  de  Ten- 
registrement  mentionneront  désormais  en  toutes  lettres, 
dans  la  relation  au  pied  de  chaque  acte  :  1*  le  montant 
des  droits  de  greffe  appartenant  au  Trésor;  t*  le  mon- 
tant de  la  remise  qv  revient  au  greffier  pour  l'indem- 
nité qui  lui  est  allouée  par  la  loi. 

Art.  5.  Dans  les  communes  qui,  en  vertu  de  l'article 
l!lt  de  la  loi  da  fS  avril  1816,  ont  été  ou  seront  son- 
mises  à  un  octroi  de  banlieue,  les  boissons  seront  ad- 
mtsea  en  entiepét,  aoi  oiémes  conditions  que  dans 
rintérieur  de  la  Tille. 

Jkas  la  banlieue  de  Paris,  les  entrepositaires  et 
marchands  en  gros  d'êRtt-dè>^ie,  esprits  et  liquelirs, 
seront  soumis  a  l'éxereice  dé  détail;  mais  ils  Jouiront 


des  déductions  portées  en  l'anicle  87  de  la  loi  du  25 
mars  1817. 

Art.  4.  Le  droit  de  fabrication  sera  restitué  sur  les 
bières  qui  seront  expédiées  à  l'étranger  ou  peur  les 
colonies  françaises. 

Art.  5.  Indépendamment  du  droit  de  timbre  auquel  les 
ioumaux  sont  assidettis  par  l'article  70  de  la  loi  sur 
les  finances  du  28  avril  1816,  il  continuera  d'être 
perçu  un  centime  et  demi  par  feuille  sur  ceux  qui  sont 
iiiipriniés  â  Paris,  et  un  demi-centime  sur  ceux  qui 
sont  imprimés  dans  les  départements. 

Art  6.  Le  gouvernement  eontinuers,  pendant  une 
année,  d'être  autorisé,  conforméiiieot  à  Ta  loi  du  4  mai 
1802  (lé  floréal  an  X),  à  établir  des  droits  de  p^ga 
dans  le  cas  oik  ils  seront  reconnus  nécessaires  pour  con- 
courir à  la  construction  et  à  la  réparation  oes  ports, 
écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'Etat,  d«^s  dé- 

f>artements  et  des  communes  :  il  en  fixera  les  tarifs  et 
e  modo  de  perception,  et  en  déterminera  la  durée,  dans 
la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'administration 
publique. 

Art.  7.  Continueront  d'avoir  lieu  pour  l'année  1820, 
sur  le  même  piod  que  pour  les  six  derniers  mois  dé 
1819,  les  retenues  proportionnelles  sur  les  traitements, 
rémises  et  salaires,  qui  ont  été  prescrites  par  las  arti- 
cles 78  et  79  da  la  loi  du  28  avnl  1616  et  par  rariÀda 
136  de  la  loi  du  25  mars  1817* 

Art.  8.  Sont  néanmoins  exemptés  de  ladite  retenue 
les  traitements  des  agents  du  ministère  ^  .alC^^^iaes 
étrangères  pendant  leurr^ébidenca  hors  du  royaume. 

Art.  9.  Les  redevances  aur'léuminesisojdtiameMali.à 
.  être  perçoos  conformément  aux  loiB  eRlsti^tosi  ^  , 

Art.  10  Les  entreposeurs  des  poudres  en  Corsa  et 
les  gardes-magasins  des  poudres  à  Paris  et  à  Lyon,  fbur^ 
niront  un  cautionnement  en  numéraire  pour  la  sûreté 
de  leur  gestion.  Ce  cautionnamant  est  réglé  à  3,000  francs 
pour  chacun  des  entreposeurs  et  pour  chacun  des  gardes- 
magasins. 

Art.  11.  Continueront  d'être  perçues  les  contributions 
spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bour- 
ses et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  les  revenus 
spéciaux  accordés  auxdits  établissements  et  aux  établis- 
sements sanitaires. 

Art.  12.  Celles  des  contributions  ci-dessus,  qui  sont  à 
la  charge  des  patentables,  seront  réparties  sur  ceux  de 
première  et  deuxième  classe,  et  sar  tous  ceux  qui, 
étant  placés  hors  de  classe,  payeront  un  droit  fixe  de 
patente  égal  ou  supérieur  4  celui  desdites  classes. 

Les  associés  des  maisons  de  commerça  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article 69  delà  loi  du 25  mars  1817,  ne  payent 
qu'un  demi-droit  fixe,  les  associés  des  fabricants  à  mé- 
tiers et  filature  de  laine  et  de  coton,  qui,  d'après  la 
inftme  loi,  ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  proportionnel, 
contribueront  aux  frais  des  chambres  de  commerce, 
lorsque  le  droit  fixe  de  patente  de  l'associé  principal 
sera  égal  ou  supérieur  à  celui  de  la  deuxième  classa. 

Art.  13.  Dans  un  département  où  il  n'y  aura  qu'une 
chambre  de  commerce,  le  réte  comprendra  les  patenta- 
bles de  tout  le  département  désignés  en  l'article  12  ci- 
dessus. 

S'il  y  a  dans  le  même  département  olusieurs  cham- 
bres de  commerce,  le  réle  de  chacune  d'elles  comprendra 
les  pataniables  égatamant  désignés  en  l'article  12,  qui 
font  partie  da  rarrondissement  dans  lequel  elle  est  si- 
tuée. 

Néanmoins,  sur  les  observations  des  chambres  «.de 
commerce,  la  circonscription  de  chacune  d'elles  sera 
fixée  par  des  ordonnances  royales. 

Une  ordonnance  royale  déterminera  pareillemmenl  la 
circonscription  (Tune  chambre  de  commerce  qui  sera 
commune  à  des  parties  de  plusieurs  départements. 

Art  14.  Le  rôle  relatif  aux  frais  d'une  bourse  de  com- 
merce ne  comprendra  que  des  patentables  de  la  Vlllu 
où  elle  est  établie,  désignés  en  l'article  12  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  15.  La  taxe  potir  le  payement  des  frais  des  cham- 
bres et  bourses  da  commerce  portera  sur  le  principal  da 
la  cota  âé  patente,  consistant  dans  ta  droit  fixe  al  la 
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droit  proportionnel.  Il  sera  ajouté  cinq  centimes  à  cette 
taxe  pour  subvenir  aux  non-valeurs. 

Art  16.  Des  or<lonnances  royales  fixeront,  chaque 
année,  les  sommes  à  imposer  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses des  chambres  et  bourses  de  commerce. 

Cette  fixation  aura  lieu,  savoir  :  sur  la  proposition 
des  chambres  de  commerce  pour  leurs  frais,  et  sur  la 
proposition  desdiles  chambres,  ou,  à  leur  «iôfaul,  sur 
la  proposition  des  const^ils  municipaux,  pour  les  frais  • 
des  bourses  de  commerce.  Des  ordonnances  royales 
régleront  la  forme  de  la  comptabilité  et  de  la  vérifica- 
tion de  l'emploi  des  deniers. 

•An.  17.  Continueront  également  d'ôtre  perçus  : 

10  Les  droits  établis  par  l'arliclo  16  dos  lettres-paten- 
tes du  10  février  1780  et  par  l'article  42  de  l'arrêté  du 
jrouvernemonl  du  25  thermidor  an  XI  (13  août  1803), 
pour  les  frais  de  visite  chpz  les  pharmaciens,  droguis- 
tes et  épiciers. 

Ne  seront  pas  néanmoins  soumis  au  payement  du 
droit  de  visite  les  épiciers  non  droguistes  chez  lesquels 
il  ne  serait  pas  trouvé  des  drogues  appartenant  à  Tari 
de  la  pharmacie. 

2«  Les  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de 
l'université  sur  les  établissements  particuliers  d'instruc- 
tion et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
Saes,  à  l'exception  du  droit  décennal  établi  par  Tarii- 
e  27  du  décret  du  17  septembre  1808,  lequel  demeure 

supprimé. 

3"  Les  taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues 
ul  auUâA  ouvragjîs  d'url  iniéressanl  les  communautés 
de  propriétaires  et  d'habitants,  et  les  taxes  pour  les 
travAux  do  desséGha»«<»^«Kitorisées  par  la  loi  du  17 
Mplonibpo  fOOT.  .;-i*»* 

4"  Les  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque 
circonscription  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  do  leur  culte,  après  néanmoins  que  les  rôles 
dressés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  10  dé- 
cembre 180ri  auront  été  ren  lus  exécutoires  par  le  pré- 
fet de  chaque  département. 

Art.  18.  Les  contributions,  taxes  et  droits  maintenus 
par  le  présent  litre  continueront  d'être  perçus  jusqu'au 
i«f  avril  1821,  sans  pnjudice  de  l'exécution  des  lois 
qui  ont  établi  la  fabrication  ol  la  vente  exclusives  des 
poudres  et  des  tabacs. 

Les  poudres  continueront  également  d'être  vendues 
jusqu'au  !•«•  avril  1821  aux  prix  fixés  par  la  loi  du 
16  mars  1819. 

TITRE  II. 

Contributions  direetet. 

An.  19.  La  contribution  foncière,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  et  les  patentes  seront  perçues,  pour  1820,  en 
principal  ol  centimes  additionnels,  sur  le  même  pied 
qu'en  1819,  et  conformément  à  l'étal  A  ci-anncxé. 

Art.  20.  Le  contingent  de  chaque  département  dans 
les  contributions  foncière,  personnelle  el  mobilière,  et 
des  portes  el  fenêtres  est  fixé  aux  sommes  portées  dans 
l'élat  de  répartition  générale  annexé  4  la  présente  loi. 

An.  21.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise 
par  des  rôles  particuliers,  en  1819,  sur  les  bois  qui 
ont  cessé,  à  quelque  liire  que  ce  soil,  de  faire  partie 
des  domaines  de  rÈfal,  sera,  pour  1820,  ajouté  au  con- 
tingent de  chaqne  déparlement,  do  chaque  arrondisse- 
ment et  de  chaque  commune. 

Art  22.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui  n'auraient 
pas  été  compris  dans  les  rôles  particuliers  de  1819,  et 
ui  cesseraient  ultérieurement  de  faire  partie  du  domaine 
e  l'Eial,  ou  deviendraient  imposables  pour  toute  autre 
cause,  seront,  d'après  une  matrice  particulière  rédigée 
dans  la  forme  accoutumée,  cotisés  comme  les  autres 
bois  et  propriétés  de  même  nature,  et  accroîtront  le 
contingent  de  chaque  département,  de  chaque  arrondis- 
sement et  de  chaqne  commune. 

Art.  23.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature 
qui,  ayant  apparteno  à  des  particuliers,  passent  dans 
le  domaine  de  l'Etat  ou  sont  entrées  dans  la  dotation 
de  la  couronne,  et  des  propriétés  bâties  qui,  poar  touto 
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autre  cause,  cessent  d'être  imposables,  el  deviennent 
à  ce  litre,  libres  de  la  contribution  foncière,  les  com- 
munes, arrondissements  ou  départements  où  elles  sont 
situées,  seront  dégrevés  do  la  contribution  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  que  lesdiies  propriéies  prenaient 
dans  leur  matière  imposable. 

An.  24.  L'état  des  nouvelles  cotisations  et  d«''grève- 
ments  qui  sont  mentionnés  dans  les  trois  articles  pré- 
cédents sera  annexé  au  budget  de  chaque  année. 

L'état  des  cotisations  et  des  dégrèvements  effectues, 
qui  sont  mentionnés  dans  les  trois  articles  précédents  , 
sera  annexé  au  budget  de  1821. 

Art.  25.  La  nouvelle  répartition  entre  les  cantons  ca- 
dastrés ordonnée  par  l'article  37  de  la  loi  du  15  mai 
1818  est  suspendue  pour  1820. 

Art.  26.  La  loi  du  25  avril  1803  (5  floréal  an  XI) 
pour  la  coniribution  foncière  des  canaux  navigables, 
sera  désormais  applicable  à  tous  les  canaux  existants, 
comme  à  ceux  qui  seraient  construits  par  la  suite. 

Les  communes,  arrondissements  el  départements  que 
traversent  les  canaux  existants  seront  dégrevés  de  la 
contribution  foncière  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
dont  cette  opération  diminuerait  le  contingent  actuelle - 
ment  attribué  à  ces  canaux. 

Art.  27.  Le  contingent  en  contribution  personnelle  de 


tribuables  passibles  de  cette  coniribution,  multiplié  par 
le  prix  de  trois  journées  do  travail. 

Art.  28.  Lavalenr  de  la  journée  de  travail  nepoun-a, 

conformément  *  l'article  5  de    la   loi    du  23  décembre 

.17»»^  nivôse  an  VII),  être  au-dessous   de  cinquante 

centimes,   ni  au-dessus   d'un  franc  cinquante  centimes. 

Elle  sera  de  nouveau  réglée  dans  toutes  les  comniu- 
nes,  à  rdison  de  leur  imporlaiice  el  des  avantages  doni 
elles  jouissent,  par  les  conseils  généraux  de  départe- 
ments, sur  la  proposition  des  préfets. 

Art.  29.  L'article  9  de  la  loi  du  23  décembre  1798 
(3nivôse  an  Vil), qui  veut  que  le  conîingenl  mobilier  des 
arrondissements  et  des  communes  soil  fi\é,  un  tiers  on 
raison  de  la  population,  el  les  deux  autres  tiers  au 
centime  le  franc  do  toutes  les  patentes  de  chaque  com- 
mune, est  abrogé. 

Le  contingent  des  déparlements,  des  arrondissements 
el  des  communes  sera,  à  partir  de  1821 ,  fixé  d'apre:» 
les  valeurs  locatixes  d'habitation. 

An.  30.  Les  ofUciers  sans  troupe,  officiers  d'état- 
major,  officiers  de  gendarmerie,  et  généralement  tous 
ceux  qui,  en  vertu  de  décrets  ou  d'arrêtés,  ont  jus(|u'à 
présent  payé  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
en  raison  de  leur  traitement  ou  de  leur  indemnité  de 
logement,  seront  imposés  d'après  le  mode  el  dans  la 
proportion  arrOiés  pour  les  autres  contribuables. 

An.  31.  Les  prisées  et  ventes  publiques  des  meu))b.s 
des  contribuables  en  retard  seront  faites  par  les  corn- 
missaires-priseurs,  dans  les  villes  où  ils  sont  établis  ; 
dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  les  vacations 
des  commi-saires-priseurs  seront  taxées  par  les  tribu- 
naux :  mais,  si  les  opérations  ont  lieu  pour  le  recou- 
vrement des  contributiuns  directes,  les  tribunaux  su 
conformeront  aux  règlements  faits  par  les  préfets  et 
arrêtés  par  le  gouvernement. 

Art.  32.  Jusqu'à  ce  que  les  rôles  de  l'exercice  1S20 
aient  pu  être  terminés,  la  perception  continuera  d'avoir 
lieu  sur  ceux  de  1819,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  prescrit 
pour  les  six  premiers  mois,  par  La  loi  da  29  décembre 
dernier. 

TITRE  III. 

Fondt  dettinét  aux  dépenses  départementales. 

ArL  33.  Sur  les  centimes  additionnels  k  la  contribu- 
tion foucbre  et  à  la  contribution  personnelle  el  mobilière, 
il  sera  prélevé  dix-sept  centimes  et  demi  pour  les  dé- 
penses déparlemenules  fixes,  communes  et  variables. 
Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  suivante  : 
1*  Six  centimes  et  quart  seront  \ersés  et  centralisés 
ao  Trésor  royal,  pour  ètra  tenus  en  totalité  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérienr,  et  être  employés  au 
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payement  des  dépenses  fixes  oa  communes  à  plusieurs 
départements,  ci-après  désignées,  savoir: 

Traitements  des  préfets,  soos-préfets  et  conseillers  de 
préfectares; 

Abonnements  des  préfectares  et  des  sous- préfectures; 

Dépenses  des  maisons  centrales  de  détention,  et  in- 
demnités aux  départements,  à  raison  des  dépenses  des 
comdamnés  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  gui, 
e\i^;iaiit  dans  les  prisons  départementales,  ne  pourraient 
être  arimis  dans  les  maisons  de  détention; 

Bâtiments  des  cours  royales; 

Dépenses  du  clergé  à  la  charge  des  départements 
composant  les  diocèses,  autres  que  le  personnel  des  mi- 
nistres de  la  religion  ; 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires. 

2«  Six  centimes  et  quart  seront  versés  dans  les  caisses 
des  receveurs  généraux  de  département,  pour  ôire  tenus 
à  la  disposition  des  préfets,  et  être  employés,  sur  leurs 
mandats,  aux  dépenses  variables  ci-après,  savoir  : 

Loyers  desh(^teH  de  préfecture,  contribution,  acqui- 
sition, entretien  et  renouvellement  du  mobilier; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons,  dépôts,  secours  et 
ateliers  pour  remédier  à  la  mendicité; 

Casernement  de  la  gendarmerie  ; 

Loyers,  mobiliers  et  menues  dépenses  des  cours  et 
tribunaux  ; 

Travaux  des  bâtiments  des  préfectares,  tribunaux, 
prisons,  dépôts,  casernes  et  autres  édifices  départemen- 
taux ; 

Travaux  des  routes  départementales  et  autres  dinlé- 
rot  local,  non  compri*«Ni  bedpii  rie^poois  et  chaussées; 

Enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés,  sans  préju- 
dice du  concours  des  communes,  soil  au  moyen  d  un 
prélèvement  proportionnel  à  leur  revenu,  soit  au  moyt^n 
d'une  répartition  qui  sera  proposée  par  le  conseil 
généra],  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  Tinlérieur  : 

Encouragements  et  secours  pour  les  pépinières,  socié- 
tés d'agriculture,  artistes  vétérinaires,  cours  d'aceoache- 
ment  et  autres; 

Complément  des  dépenses  faites  et  non  payées  sur  les 
exercices  précédents; 

Dépenses  diverses  de  toute  nature. 

Les  dépenses  variables  ci- dessus  seront  établies  dans 
un  budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  gé- 
néral, et  définitivement  approuve  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restants  seront  versés  au  Trésor 
royal,  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  à  la 
disposition  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
et  venir  au  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
variables  excéderont  le  produit  de  six  centimes  et  quart 
ci-dessus. 

Art.  3*.  Les  conseils  généraux  de  département  pour- 
ront, en  imtre,  et  sauf  "approbation  du  gouvernement, 
établir,  pour  les  dépenses  d  utilité  départementale,  des 
impositions  dont  le  montant  ne  pourra  excéder  cinq 
centimes  du  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1820,  et  dont  l'allocation  sera 
toujours  conforme  au  vote  du  conseil  général. 

Art.  35.  Les  produits  de  ces  contributions  extraordi- 
naires seront  recouvrés  par  les  receveurs  des  contribu- 
tions directes,  et  versés  dans  les  caisses  des  receveurs 
généraux  de  département,  qui  les  tiendront  à  la  dispo- 
sition des  préfets,  pour  être  employés  conformément 
aux  votes  des  conseils  généraux,  approuvés  par  le  gou- 
vememeni. 

Art.  36.  L'étal  de  distribution  du  fonds  de  non-valeurs 
sera  communiqué  par  les  préfets  aux  conseils  généraux 
de  dépaitement  et  aux  conseils  d'arrondissement. 


TITRB  IV. 

Fonds  affecté*  au  service  de  la  dette  conttituée  et  de 

Vamortiesement. 

^  Art.  37.  Les  prodoits  nets  de  l'eniegistremenl,  du 
timbre  et  antres  droits  accessoires,  ceux  des  domaines 
et  des  forêts,  les  produits  nets  des  douanes,  des  droits 
sur  les  sels,  sont  spécialement  ailcctés  au  service  de  la 
dette  consiituée  et  de  l'amortissement. 

Art.  38.  La  portion  des  produits  nets  ci-dessus,  qui 
restera  1  ibre  après  l'acquittement  de  tontes  les  charges 
relatives  au  service  de  la  dette  constituée,  sera  jointe 
aux  autres  produits  des  revenus  ordinaires,  pour  con- 
courir à  l'acquitlement  des  dépenses  de  l'Etat. 

TITRE  V. 

Fixation  det  recettes  de  Vexereice  1820. 

Art.  39.  Le  budget  des  recettes  est  fixé,  pour  l'exercice 

1820,  A  la  somme  totale  de 877,437,880  fr. 

conformément  &  l'état  C  ci-annexé. 

Ladite  somme  sera,  conformément 
audit  Etat,  applicable,  savoir  : 

Aux  dépenses  votées  par  la  loi  du 
19iuillet  1820,  ci ,>  7a7t44M00     ' 

Aux  non-valenra  des  quatre  contribu- 
tions directes "«..        5,361, Mi.  ~ 

^^ML  frai>;  d\issieif0  of  4«  recouvre- 
ment des  contributions  directes.  ••.•••      24,764,84!^ 

Et  aux  frais  de  régie,  d'exploitation, 
de  perception  des  autres  contributions.    108,262,210 

ToUl 875,800,630 

Excédant  des  recettes  sur  les  dépen- 
ses   1,637,250 

■  ■                 ■ 

Somme  égale 877,437,880 

TITRE  VI. 

Dispositions  générales. 

Art.  40.  Los  charges  et  frais  inhérents  à  la  réulisa- 
lisaiion  des  impéts  et  revenus  bruts  de  l'Etat  seront  dé- 
finitivement oraonnaneés  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  4t.  Toutes  contributions  directes  on  indirectes 
antres  que  celles  autorisées  ^ar  la  présente  loi,  &  quel- 
que titre  et  suus  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  a  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  tes  employés 

Îrui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en 
eraient  le  reeonvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs 
ou  individus  qoi  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que 

Eonr  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux  il  soit 
esoin  d'une  autorisation  préalable.  11  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  A  l'exécution  des  articles  4  et  6  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  relatifs  aux  contributions  extraordinai- 
res pour  remboursement  des  dépenses  de  l'occupation 
militaire  de  1815,  et  des  articles  39,  40,  41,  42  et  43  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  extraordi- 
naires des  communes. 


ÉTAT  A. 
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État  A.  Tableau  des  conlribulion$  directes  à  imjws^ 


Il    t      'l'-L 


DESTINATION    DISTINCTIî:    DES  PHODUITS. 


PRODIITS     GENtRil'X. 

Priocipâl  (l.*s  quulre  coiilributious 


Sans  affortation  spéciale.. • 

Pour  dépenses  départementales  fixes,  eommim^s  à  plusieurs  déparlemenU t 

Centimes  additiuiineit...» ,,.\  Pour  dépenses  variables  des  départements «< 

Pour  fonds  commun  des  mémos  départements.. '< 

Pour  secours,  grêles,  incendies , i 

(Icntimes  addItionneU  facultatifs  &  voler  par  les  conseils  généraux  (maximum  5  centimes}...,...,, 

|u    tt«*4iaj»iU4»*   '*tfmVtX%  AFf£LlJ(,S  ALI  KON-VALSW»  *<1*EXSES  Q£S  ÇOlUtVtttSl  RÉIMFOSITIONS  ET  FRUS  DE  PERCBPTIOX. 


S  Pour  non-?ileurs  et  dégrèvements 
Pour  non-valeurs  et  attributions  aux  communes  sur  les  patente^ 
>  Pour  dépenses  ordinaires  des  communes  (5  centimes) 

I  Pour  dépenses  extraordinaires  des  commines , 

[  Pour  réijàipositions 


TOTACi  (mon  COMmiS  us  POCR  MÉMOIIIK) , 

Centimes  additionnels  sur  prioel^il  et  cen-j  Trailemenis  et  Uxations  des  wccveurs  généraux  et  pirllcnllers  (par  évaluation) 
times  réunis j  Remises  des  percepteurs ! , , 

Totaux  ciîiêra t«x 
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rhiclpal  et  centhnea  nddidmmeh  pour  Vexercice  1820. 


FO 

MONTANT  DE  CHAOL'E  CONTRIBUTION. 

TOTAUX. 

OBSERVATIONS. 

^ir.lKRE. 

PCRSO^NCLLC 

et 

MOBILIÈRE. 

PORTF.S 

ei 

FCNÊTRFS. 

PATENTES. 

• 

î     -5-    =    S 

ra 

U»J«7,7I« 
4i,873,tkj8 

3t,f»3,6»0 

Mémoire. 

1,681.377 

Mémoire. 
» 

Nombre 

de 

centimes 

aiiditionoels. 

27,1  fil, 023 
H.SS'itHo 

;i.02V.7H.> 

àTl.Glt 
» 

Nombre 

de 

centimes 

additionnels. 

13.813.  *€«> 

» 

B.f, «1.347 

• 
• 
■n 

A 

Nombre 

de 

centimes 

additionnels. 

(A) 

17,5  il  ,340 

» 

• 

> 
»;»i.7x0| 
;()l,ri:2'é,4C4M 

» 

9 

335.033,448 

:i7,5G3,i)18 

3<],  138,418 
Mt^inoire. 

3,334, 13.S 

3,477.140 
i    Néinoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 

'a)  Le  pro<lult  annnel  des  paten- 
ter est  prôf^umé  de.  19^,T00  fr. 

A  déduire  pour 
non-valeun  et  al- 
tribulionsaotconH 
munes8  0/0 1,ri34,460 

18   i'i 

» 

m  1/3 

! 
») 
» 

r.) 

» 
• 

10 

■ 

s 

• 

A 

M 
• 

• 

» 

1 

» 

Resté éijmiMé. 

»  Y  compris  environ  trois 
CDU    cinquante    mille    £uac>> 
^IMmr  frais  Uc   confection    des 
rôles. 

(^c)  Cette  somme  de  1,534.460  fr. 
Tait  partie  du  principal  des  pa- 
tentes et  en  a  H^  déduite  plus 
haiil. 

(d)  Non  compris  environ  94  mil- 
lions poor  les  articles  portifs 
poor  mémoire. 

2  a  S 

3n,t8ï;,f9i 

i.noo.owi 

10,93:^,000 

rjo 

n 

3  à  :i 

10,711, .W< 

3:.o,(H»o 

i.OUU.lKX) 

9  ÏS 

3d,40<»,9gO 

<70,<»0 
848, 3Ht 

9à*S 

90,008,480 

80.4100 
ei7,0O9 

3â5,035,IK9 

9,600,000 
li, 364,841 

3:;r>,G08,ini 

4.),057,S38 

3l,5m,7fH 

90,715,480 

341,900,000 

ÉTAT  B,  ir  1. 
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CONTRIBUTION    FONCIÈRE. 
ÉTAT  B,N°  1.  ttépartitioti  rie  1820. 


DÉPAHTEIIE.\TS. 

PBINCIPAL. 

1  ŒNTlNK-i 

pour 

I7CE.NTIHKS1/1 

ISCKOTIllESIl 

TOTAL. 

i.m.iooti 

3,101,11140 

eioJM   '. 

[Wl.MHI     . 

88.S.lt3    • 

1,S4S,I01»1 

s!»3.a8S  . 

l,B5>i,4<U    > 
1,1.41,313     . 
I,9W,B1«    ■ 

l|*«.;841     . 

I.'l.ï3,'0il    . 
1.061,190  SO 

îli4 

»37,W>3   • 
1,109,30»  IS 
1,198.1831b 
I.IU.IGO    > 

3,en.8iii)  • 

I.ÎOS.UI»  73 
1,4*0,773    . 

i.«»,i\n  m 

1,140, 33S  47 
1.083.181  13 

•  S  ïS  : 

iloislBis   . 

1,048.480     . 

lIsBOAW    . 
I,3I3,«I4    • 
TIO,*30    > 
1.4l3.nW    * 
l,S»,31S     ■ 
1, Mo,  108     ■ 
l,B».8K4ao 
1,1T4.»6I     . 

ilsti'.oii  ' 

t«.«M    » 
1.171,3)1  14 
.1,1«,1IS    <• 
1,3U1,17H    > 
l,l«.,1*.    . 
1,0.11,813     ■ 
1.704,111  10 
1.810.170  13 
f, 400, 1311     > 
4, 100. BU*  U 

i,34i,(nii  . 

4.071,437    > 
I.WII.SIB     > 
l,SIt,4«l     • 
1,010,013  BO 
t,Ulb.:>61    > 
810.000    . 

sio.HBn 
ioo.a4e  . 

1.81*,317    > 
I.BS3,M)34 

i;410'.T73    ' 

a.017.046  m 

}.U38,4W    . 

«,HM,m  > 

S.0«ri,470    . 
3,401,101  «1 

Olllll    8 

KS 

3li,»4>i4U 
30,711  SB 
10,4IS     • 

«loio  in 

18,IW  14 

lllw  flo 
19,111  40 
3,400    . 

33;e74  se 

10,13*06 
41,181  36 

«,063  on 

14.083  1* 

11,5:7     . 

laltis  40 

36,  lis  80 
«.!«]  11 

B1,KOO     . 

4S.essis 

38.177  10 
10,9Î0     . 

S4.n.%8   • 
le^ioa   ■ 

15,408    > 

18,879    ■ 
SI  .787    > 

«),4ua3e 

4n|487  1i 

IH^tMll 

11,010    . 
58.410  41 

œlaotï» 

41 ,051  40 

31.084  0 
.■B,W1  41 

34!oiieî 

BoltM    ' 

aolisi  • 

11,400    . 

hIoogm 

00.7»  9e 
M.100  84 
171, IM  01 
I0I,U9  D> 

tt,HRaoe 
••,1U*4 

113,971  SS 

î38.'llB  SI 
100,778     • 

IS4.BUI     • 

103|8H     . 
171,331  KS 
313,11)  U 
317.476  15 
■86.131     . 
747.014  01 
110,773  OS 
M4,S41  41 
44G,BM)     • 

m.s80  9i 

161, 3BI  43 
•9,780     • 

184:Ubi40 

as  2 

035.048 -s 

lw|<iK>  70 
SIB,538  » 
310,108  71 
■94.061  94 
50S,;5O     * 
4«,733  W 

183^  48.^     • 

aoo.ewiK 

4III,fi88     . 

ui.fno   . 

134.807  7B 
1&3,8U6  3I 
un;  140  80 
178,S<«  40 
178,110  31 
388,013  10 
140.900  BO 
401.410  M 
10.1,350     • 
485,310  37 
GSI,479B3 
411.813  OS 
IVr.KM  IM 

3a.ini7s 
WB^.tn  00 

••I. 814  88 
ISS, 174    • 

Kn.oot  9t 

«4,088  30 

517^816    > 
430.505  07 

Bto.un  38 

la'.tM  r 

99,194  15 
IM.SOOOO 
318,701     ■ 
171,111  14 

SSi 

031,888  16 
401.730  10 
l,BW.>£)4B 
«1,008  30 

Bii.nn  11 

137.561  B* 

ts7.3i*aa 

.111,188    • 

aiiloitt  M 

IS3,SW)     > 

lillltli  • 

3I<4,071  4» 
ISI.3I1  M 

89.1,31»  83 

1 ,088,  S4^  81 
>7l)oi3  88 

43;3M)  ■ . 

Cl. OU  4S 

iisi.win 

537,888*1 

aij.sji.  73 

91l|:i8<l  18 

BII.'biS  54 
4K>,.-)04  s* 
1311, 'JOO     • 

1071381     • 

«flloia   . 

3681114  SE 

as  S 

4IB.41S  49 

BU. uni  OH 

3G0.7ai  30 

SHU.307  80 

70e;9l(  14 

om.m  it 

603. «u  89 
371.180  89 

4341b13!W 
410,OU  S4 

3«).78e  . 

3411974  30 
1,038,411     . 
7B4.I83    . 

840.411  SB 
7BI.S06  46 

m  lis»  > 

14S.4IS  M 
118,S88  74 
418,  OT4    » 
31>0,SIBSI 
S3B,500    • 
373,017  11 
174,«0OI* 
STf.MIB  46 
t.  «.31 4  17 
1,»».BS6  N 
1M,4BI  M 

1,014,738  se 
43i.aai6 

l8i.»lM 

4ls0Bl4t3  48 
l,0T3ll31OS 

71ll«LI  BO 
l.*«.48»    . 

i.iia.Kmi 

8>»,40S  31 
S,S4«,I15  10 

ll879l««.10 

1.10S.OKO  . 

0.189.793  3» 

1. m»  ,970  10 
i.-(a,4ai  «s 

ilstilooew 

l.»IO,741  30 
IM.BOO     • 

ll*U;37fl.TS 
3.û,-*,5«3  1ï 
I.137.3ffi1l 
1,1^,0*5  05 
B.«]1.8:»  10 
3.!)*), 147   IS 
1.0*,1»1  33 

l.e«.i*s  SO 

ll4illu4fî 

S-Si 

1.I7B.WW  Ï4 

Î1s34,'bd1    Î 
3,451.810    » 
1, 4l8.no    • 

ilooaliou  es 

1.304.300  M 

tl3iel3ui  80 

3,»n.913  44 

sls.'lolias  94 

5l;«7l»1s  90 
1.431,531  10 

1.335,031  H 

i.94i,s«aio 

3.905.(04     ' 

S:S!:S!« 

4.3in,3aB  « 

3.034.B13    . 
1,101,800    ■ 

eM,8Ton 
i,oiB.804  eo 
i.Tn,B)4  ■ 

1,K»,140  54 

•Imlen  w 

4,404,Sn  04 
1,815,81»  40 
ll,84t,I>4lO 
1,«l.340«0 

Abbp 

Alpn  lll«t«-l 

Arterm»» 

^fc::;::;:-;:;::;::::::;:;;::: 

ctarenw  v.v.ï.v.v. '.'.'.'.'.'.'.'.;;;;  i  !  ; ,  ; 

Charantc  InrcriMM 

Cnrrt/B 

CSle-dW,...'. 

COlM-daSoid 

Ckom 

KiiiÉ>l.'ro 

&■:;«:;•.•::::;::.::::::::;::;::: 

lire-«-ïilil»« 

!ï;::;ï.v;;.ï-;::;;:;:::::;:::: 

Undrt 

LoIr-rMaur 

Lotf't 

Mirne ^ 

Mtnt  (HnW-; 

X^-imn* : 

*nnhe 

Mii'Yre 

à:::::::::::::::: 

Mmm X'.V.Xill^llilX- 

■  ,40,«*B  M 
e,0ID,tM  H 
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DEPARTEMENTS. 


Aude 

Ave  yroii , 

Bour  hes-da-Rhone , . . 

Calvados 

Cantal '.'.V/.V, 

(Charente ',,[ 

Ctiart'nte'Inrei  ieure ..!..*!.. 

Cher 

Corrt'ze !..!!.!.[" 

Corse  (lie  de) ]  .!!.!"!* 

(ôu'-dor ; ; 

Cùtes-dQ->'ord ....'/,. 

CrtMse .'...!:.!! 

Dordogne ...',./,',[.'. 

Doubs !....!.!]! 

Drôme .'.*...!!!!!!'.!!! 

Kure !......!!!!.! 

K  u  re-(»t-Loir ,...'.'.,'.'.,.'..[ 

Finistère '.,,, 

(i:»rd [,, 

(iaronue  (ilaute-) ,..., 

CtTS 

fiironde , 

Hérault , 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

lndri*-«t-Loire 

bere 

Jura [-» 

I>:i  ndes 

Loir-et-Cher , ,'..., 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inrerieurc 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne ..,, 

Lo/ôre 

Mm  ne-ct-Loire [,,, 

.Manrhe 

Marne 

Marne  (Haute-) 

MavLMinc. 

Meurthe , 

Meuse , 

M.>rbih8n 

M  osflle 

Nièvre 

Nord.. ;. 

Oise , 

Orne , 

l^ls-de^alais , 

Pu  y-d  e-Dôroe , 

Pyrcn ées  (Basses-) 

Pyrénées  '.Hantes-) 

Pvrenées-Ohcotales , 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haul-) *. 

UhÔue ,"..., 

Saûno  (Haute-) ',...,. 

Saônc-ct-Loire , 

Sarlhe. ^. 

Seine , 

Seine-In  férieurc !...!.... 

Soi  nc-cl-Mame , 

Si'ine-et-Oise , 

Sevrés  (Deux-) 

Somme , 

Tarn 

Taro-et-Garonae 

Var , 

Vauf Inse  

Vendée ! . . . . 

Vienne !....!!. 

Vienne  (Haute-) ! ,, 

Vosges  

Yonne 


Totaux... 


PROCIPAL. 


03,800 
100,770 
429.906 
331,861 

40,(iOO 
110,(iûj 
lf:3,905 

(M. '100 

ris,  500 

6,(00 

i  ai,  000 

8^i,ri00 
37,800 
95,400 

i:i3,5.*>3 
m, -00 

2«8,000 
la'i.lOO 
126, 8J0 
li4.0:»7  36 
10&,99H     • 

•wî.n9 

419,400 
153.600 


9 

» 

9 

9 
» 
9 


liï.VO 

:iO,  100 

118,KH) 

lio,:mj 

110.80J 

6:i,:'00 
81 ,9ja 

57,100 

1H,T«.0 

197,9iM) 

68.8il 

92.319 

30,100 

129,21)1 

155,739 

S28.600 

10(>,300 

61,200 

158.100 

118.702 

HK.^OO 

HJ*;,231 

60,2  K) 

41!).  187 

231,  iOO 

123,617 

2Tr,800 

77,:«)0 

1IO,.*iOO 

4K.(K)0 

36,800 

974,322 

157,136 

301.900 

122,100 

1(5,300 

108.78.3 

1,9r79,900 

538.300 

162,100 

345,500 

68,799 

31)2,100 

99,500 

69,28» 

137, 2' »0 

78.900 

49,100 

96,300 

63.200 

122,300 

iai.900 


9 
a 
9 
9 
» 

» 
9 
» 
9 
9 
» 
• 
9 
B 
9 
9 
9 
» 
9 

» 

9 
» 
9 

» 
9 
» 
9 
9 
9 
» 
9 
» 
9 
9 
» 
9 
9 
• 
J» 
» 
9 
B 
9 
9 
J> 
9 
» 


9 

» 
9 


10  aiTins  oMiiinis 

Sur  le  principal  seu- 
lement, pour  frais  de 
confection  des  rôles, 
dégrèvements,  et 
non-valeurs. 


lll,8t3,4G9  36 


B 
9 
9 
9 
9 
9 
9 
» 
9 
» 


68 

» 


0,880  » 
10,077  » 
42,990  60 
23,486  10 

4,060 
11,060 
16,3fK) 

6,890 

5..>*>0 

600 

16,300 

8,WJ0 

3,780 
47,700 
66,776  50 
33,10)  9 
13I,(J00  • 
Ii7,550  » 
63.400 
72.048 
97,499 
48.081 
SOiMUU 
76,800 
61,700 

5,010 
11,880 
14,0.30 
11,080 

6,.ViO 

8,520 

8.190 

5,740 
14.170 
19,7«I0 

6.882  10 

9.955    9 

3.010  • 
12,920  10 
15,. 573  90 
22,860  9 
10,630    • 

6,120  » 
15,840  » 
11.870  20 

8,800  9 
16,5^  10 

6,020  > 
41.948  70 
2). 4M)  » 
12,. 361 
97,780 

7,730 
14,0:» 

4,860 

3,680 
97.432  20 
15.614  9 
30,190  9 
12.210  9 
11,830  9 
10.878  30 
127,990  9 
53,830  » 
16  210  9 
34.5.'i0  9 

6,879  90 
30,210  > 

9,9.'i0 

6. 928 
13,720 

7,890 

4,910 

9,630 

6.320 
19,930 
13,490 


9 
» 
9 
> 
9 
» 
9 
9 


50  CENTIMES 

Temporaires  sur  le 
principal  seulement. 


1,981,916  84 


46,900  » 

50,385  » 

914,953  9 

117,430  50 

90,300  » 

55,300  » 

81,9.*K)  » 

34,450  » 

27,750  » 

3,000  » 

81.500  » 

42,800  » 

18  900  » 

47,700  9 

66,776  SO 

33,100  » 

134,000  » 

67,550  » 

63,400  9 

72,048  68 
99,400 
48,089 

909,700 
76.800 
61,700 
95,200 
89,400 
70,150 
55,400 
89,750 
49,600 
40,950 
98.700 
70.850 

98,950  » 

34.410  10 

46,174  9 

15,050  » 

61,600  30 

77,869  50 

114.300  » 

53,1.50  • 
30.600 
79.900 
69,351 
44,400 
82,065.50 

30.100  » 

909,743  SO 

117,150  9 

61,809  * 

138,900  9 

38,&*K)  » 

70.2,'50  > 

94,300  » 

18,400  • 

137,161  » 

78,068  9 

150.  9:K)  • 

6i.o:io 

59.150 
54.301 

639,950 

969,150 
81,050 

I72,7b0 

34,399  50 

151,200  » 

49,750  » 

34,649  9 

68,000  » 

39,480  > 

94.550  9 

48,150  9 

31.000  > 

61.150  9 

67.450  » 


» 

» 
90 

s 


9 
9 

50 

« 

9 
9 
» 


6,406,934  18 


TOTAL. 


t0»499,900  38 


J 
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Dà-ARTEMENTS. 

PRINCIPAL. 

1  CESTDIES 

FOSm  DE  BO.f 
VàUCNS. 

17CF.\TINESI/1 

30CESTUIES1/1 
tDomomiLs 

TOTAL. 

a!»,900  > 

Ifti'.im  » 

S»i.0.13    . 

51,700    > 
330.T70    . 
4:,T,570    • 
3tt.«W    ■ 

loo.Tno   - 
ïu.wo   . 

«0,100    ' 

iHC.eno   « 
aii.m  • 

na.fioa  • 

39.l!&00    " 

*n.3t6   • 

4H,000    ■ 
I50/"IO     ■ 

giImo   . 

33n.3M    • 
KP'.WO    • 

Bsa.oo)   >• 
i3a.:t<in   • 

.310.100     » 

«10.014     « 

4,177,109    » 

'413.'W10     » 

iiVooi   . 

IKl.lU"»     • 
III.MN    > 
111.100     . 

lislwo   I 

1.71  [mO     b 
IGl.IDO     » 

1.33Ï     > 

7>.l      . 

1 1.131    .' 

e.fiiB  M 

9.1SI  40 

6, "M     ■ 
3.034     . 

i,m  > 

3;73*  . 

«,4l)    . 

iiiiM  • 

a.TM  » 

bIwi  «h 
•«..•ils   a 

Ii;,i30   . 
b[3ti   • 

4.««    . 
*.i«    • 

BI,M7») 

M.  100     r. 
79.791  M 
CS.ÏMf» 
33,0(6  37 

aion  60 

S7.1«*  7Ï 
SûiïK    » 

a',ee!i  > 

4.1.180     • 
31.  CAS    > 

4o:99»n 
osls.i   - 

7».'k-10     . 
01.0»     • 
M.401IH. 

m:7io  > 

K9.3M    > 

S"! 

«1.377  M 

191 [oin  ( 

lOliw  .'.0 

M.-IK    • 
30.7.70     . 
31,881     • 

«llïW    I 
«3.0S1IIO 

1*9,334  SB 

imloto  w 
ii3.7rr.  50 

B8.B40  K3 
89.070  on 

m.vji»  ss 

191.91.1      . 

S9,993BI 
71,369     . 

70,018    >> 

ïio'.biT   . 

IM.iiW    * 
01.740.-» 

1(.-0.'3Ï4     '» 
40.011  KO 
19.l«3  BO 
18.li0li     > 

103. 1!»     • 

t7o;4rKi   > 

41,48»  M 
»7.711     • 
90.479  47 

1.171.107    . 

i3.%:««  i 

1^,031  60 

oiiiwi   "i 
wl-œiBO 

loloOoOT 
70;9bO  60 

430,360    > 
17t. 900    . 
«83,800    . 
059,650    > 

l»Ji.3irt80 
138,040  49 

403,'tS.V     • 
«W.a73    . 

wbIosoo* 

30Ï.7U«    » 
311.400    > 

«79.900     . 

ly-.is» 

105,349  89 
1.077,181     ' 

Mi  loti    . 

CJ3,OU0    ■ 

9io!.v>o   • 

M.OfiO    ■ 

ni,80o   • 

1(00,011     ■ 

Si  4,9X3  «a 

£si 
8,1»:  100  • 

1.U13.I00    > 

9M;7ao  ■ 

«0I,6M     - 

3ts;ooo  > 

IBlIlOO     • 
no. 171  90 

39jil60    > 

Scin^- 

S.'inr-eM»i-e 

tn-wnnmt-: 

TOTUI 

„,,.,.«,,. 

aa.m  39 

..™.,„. 

>,it4,iis  ei 

40,1(1,198  04 
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PORTES  ET  FENÊTRES. 
néparlitïon  de  1820. 


DkrAHTEHRVrS. 

rRIXCIPAL. 

10  umm  HiiiiiiD 

i1vfr"..™iits,"""ci 
uopi-iHeun. 

90  CENTIME'^ 
priixipil  M-uKoica). 

TOTAL 

«i. 

lil.Vw     » 
1.I.M4     . 

.vilsoo   . 

lOl.ïSO     . 
51,000     . 
114, 6.10     > 

8.807  80 
M,o*o    > 

4!nM    • 

l,^■*   . 

W'.va     m 
5,100     1. 
11.460    . 

iioiioo   ' 

M.OBO     . 
«0,4H     . 
■«.TV»     • 

•■■      WIJ78     • 
tS,5M     > 

■    --    S 

Iffi 

310    . 
080    . 
318    ■ 
9»    > 

«n  > 

¥»    . 

3G0    > 

Ji'K.':-:: : :■ 
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DEPARTEMENTS. 


Aude 

Aveyron \\',', 

Bourhes-du-Rhone *. \',\ 

Calvados 

canui ;.,*;' 

Charente ',,[ 

f Iharente'Inféi'ieure . 

Cher ;. 

Corrèïe 

Corse  (Ile  de) ...'..'/ 

Côle-d'Or 

Côies-do-Nord ....'., 

Crease .'.,..;.! 

Dordogne !!....*! 

Doubs ]/,[ 

Drôme V.V. '.'..'. 

Kure i .y.,, 

ture-et-Loir '...'.'.*.. 

Finistère '.',, 

Gard 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Ifère 

Jura ^ 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inrérieurc 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mavenne. 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

ÎSièvrc 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais , 

Puy-d  e-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

Pjrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rhin  (Bas-) 

Rhin  (Haut-) '.. 

Rhône '.  . 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loirc 

Sarthe ^ 

Seine 

Seinc-In  férieure 

Seine-et-Marne 

Seioe-ct-Oise 

Sèvres  (Deax-j 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonue 

Var 

Vaoeluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haate-) 

Vosjçei 

Yonne 

Totaux.  . . 


PRINCIPAL. 


03,800  > 

100,770  » 

439,906  » 

S3t,861  7> 

40,600  J> 

140,600  9 

1(;3,900  J> 

G8.900  » 

r>5,500  » 

6,C00  » 

lai.ooo  » 

85,600    » 

37,800    » 

95,400    » 

133,553    » 

66, --00    » 

268,000    » 

135,100    » 

126,8J0    » 

1i4.0!)7  36 

» 

9 
W 
» 


19i,998 

96,179 

419,400 

153,600 

133,400 

50,400 

118,800 

140,300 

110,803 

65,500 

85,200 

81,930 

57,400 

141,700 

197,900 

68.831 

93,349 

30,100 

139,201 

155,739 

338,600 

106,300 

61,300 

158,400 

118,703 

88, «00 

165,331 

60,300 

419,487 

234,300 

133,617 

377,800 

77,300 

140,500 

48.600 

36,800 

374,333 

157,136 

301 ,900 

133,100 

115,300 

108,783 

1,279,900 

538,300 

163,100 

345,500 

68,799 

S»»,  400 

99,500 

69,383 

137,300 

78,900 

49,100 

96,300 

63,300 

133,300 

134,900 


» 

» 
» 
» 

» 

» 

9 
» 

» 
» 
9 

9 
9 
9 

» 
9 

» 
» 
9 

» 
9 
9 
• 

» 
9 

» 
» 
9 
» 
9 
9 
a 
■ 

» 
» 
9 


10  anins  ouiHiius 

Sur  le  principal  seu- 
lement, pour  frais  de 
confection  des  rôles, 
dégrèvements,  et 
non-valeurs. 


13,813,460  36 


9,880 

9 

10,077 

S 

43,990  60 

33,486  10 

4,060 

9 

11,060 

9 

16,390 

9 

6,890 

» 

5,5ri0 

9 

600 

9 

16,300 

9 

8,560 

9 

3,780 

9 

47,700 

» 

66,776  50 

33,103 

9 

134,000 

» 

67,550 

9 

63.400 

» 

73,048  68 

97,499 

9 

48,089 

9 

309,700 

» 

76,.800 

S 

61,700 

9 

5,040 

> 

11,880 

« 

14,030 

9 

11,080 

9 

6,550 

» 

8,530 

M 

8,190 

> 

5,740 

> 

14,170 

9 

19,790 

» 

6,883  10 

9,«J5 

9 

3,010 

> 

13,930  10 

15,573  90 

33,860 

9 

10,630 

9 

6,130 

» 

15,840 

» 

11,870  30 

8,800 

9 

16,5i3 

10 

6,030 

> 

41,948  70 

33,4J0 

9 

13,361 

9 

37,780 

9 

7,730 

9 

14,050 

• 

4,860 

9 

3,680 

9 

37,433  30 

15,614 

9 

30,190 

» 

13,310 

9 

11,830 

» 

10,878  30 

137,990 

9 

53,830 

» 

16  210 

9 

34,550 

9 

6,879  90 

30,340 

S 

9,9:i0 

» 

6,938 

• 

13,730 

» 

7,890 

9 

4,910 

> 

9,630 

9 

6,330 

9 

13,330 

9 

13,490 

9 

50  CENTIMES 

Temporaires  sur  le 
principal  seulement 


1,381,346  84 


46,900  9 

50,385  9 

314,953  9 

117,430  50 

90,300  9 

55,300  » 

81,9.'>0  9 

34,450  9 

27,750  9 

3,000  9 

81,500  > 

43,800  9 

18.900  9 

47,700  9 

66,776  50 

33,100  9 

134,000  9 

67,550  » 

63,400  9 

73,048  68 

99,499  9 

48,089  9 

909,700  9 

76,800  9 

61,700  9 

95,300  9 

59,400  » 

70,150  » 

55,400  9 

83,750  9 

43,600  9 

40,950  9 

88,700  9 

70,850  » 

98,950  > 

34,410  10 

46,174  9 

15,050  » 

64,600  30 

77,869  60 

111,300  9 

53,150  » 

30,600  9 

79,200  » 

59,351  90 

44,400  > 
83,665,50 

30,100  9 

909,743  50 

117,150  9 

61,809  > 

138,900  9 

38,650  9 

70,350  > 

94,300  » 

18,400  » 

137,161  9 

78,068  9 

ISO.^M)  » 

61,050  » 

69,150  9 

54,391  50 

639,9îî0  » 

969,150  9 

81,050  9 

173.750  9 

34,399  80 

151,300  9 

49,750  9 

34,643  9 

68,600  9 

39,480  > 

34,550  9 

48,150  9 

31,600  9 

61,150  9 

67,450  > 


TOTAL. 


6,406,334  18 


180 

,060 

9 

161 

,939 

9 

681 

,849  60 

375 

,777  66 

64, 

)960 

9 

176, 

.960 

» 

969, 

,940 

9 

110, 

340 

9 

88, 

800 

• 

9, 

600 

9 

960, 

,800 

9 

136, 

960 

9 

60. 

480 

9 

159, 

640 

9 

913, 

684  80 

105, 

930 

9 

418, 

800 

9 

916, 

160 

» 

903, 

880 

9 

•  930, 

555  78 

311, 

996  60 

463, 

.886 

9 

671 

,040 

9 

946 

760 

9 

197, 

.440 

» 

80, 

,640 

9 

190, 

080 

9 

934, 

,480 

» 

177, 

,380 

9 

10(, 

,800 

9 

136, 

,330 

9 

131, 

,040 

» 

91, 

,840 

9 

396, 

,730 

9 

316 

640 

• 

110 

,113  60 

147 

,758 

> 

48, 

,160 

• 

906 

J9l 

60 

949 

,189  40 

365, 

,760 

■ 

170 

080 

> 

97, 

990 

» 

953 

.440 

» 

189, 

,933  50 

143, 

,080 

9 

964, 

,539  60 

96, 

,330 

» 

671 

,179  90 

374, 

,880 

9 

197, 

787 

444, 

,480 

9 

133, 

680 

9 

«4, 

,800 

9 

77, 

,760 

» 

58, 

880 

9 

438 

,915  90 

249, 

819 

9 

483, 

040 

> 

195, 

360 

> 

189, 

380 

9 

174, 

053  80 

9,047, 

810 

» 

861, 

380 

» 

259, 

360 

» 

553, 

800 

9 

110, 

078  40 

483, 

840 

9 

159, 

,300 

» 

110 

,853 

» 

219, 

,590 

» 

136, 

,340 

» 

78 

,560 

9 

154 

,080 

9 

101 

,130 

9 

1^ 

,680 

9 

915 

,840 

9 

90,499,980  38 
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Le  ministre  dispose  sur  le  bureau,  en  quiltant 
la  tribune,  l'expédition  oflicielle  de  ce  projet. 

Acte  du  dépôt  lui  est  donné  au  nom  de  la 
Chambre  par  Ni.  le  président,  qui  ordonne  ensuite, 
aux  termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

L'jmpression  des  motifs  est  pareillement  ordon- 
née. 

La  Chambre  ajourne  à  demain  vendredi  Texa- 
men  de  ce  projet  dans  les  bureaux  et  sa  discus- 
sion en  Assemblée  générale. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  Chambre 
se  retirent. 


l 


Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
ui  a  eu  lieu  dans  tes  deux  dernières  séances  y  sur 


e  projet  de  résolution  relatif  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  membres  de  la  pairie. 

M.  le  due  de  Brlsiiae  (1).  Messieurs,  plus 
nous  aTaiiçons  dans  la  discus-ion,  plus  nous  de- 
Tons  regn  tter  que  «l'une  qu«  siion  particulière  on 
ait  lait  une  question  générale,  et  que  le  npport 
ne  vous  ait  été  pré.-eiiié  qu'à  une  épO(]ue  où  la 
session,  déjà  si  prolongée,  ne  permet  pas  d'y  ap- 
porter toute  lalteuliûià  «|ue  mérite  un  objet  de 
cct«e  Importance. 

Deux  affaires  malheureuses  ont  mis  la  Chambre 
dans  la  néc«ssiié  de  s'expliquer  sur  un  point 
litigieux,  et  des**  prolonger  en  faveur  des  privi- 
lèges qu'on  appellerait  bien  plus  convenablement, 
suivant  l'observation  judicieuse  d'un  nuble  comte, 
les  garanties  de  la  pairie.  L'avis  de  votre  commis- 
iion  nous  fera-i-il  atteindre  le  but?  Je  ne  le 
pense  pas.  Le  projet  d'arrêté,  puisque  l'éloquent 
rapporteur  veut  l)i  n  abandonner  le  mot  de  réso- 
lution, a  le  grave  inconvénient  d'olfrir  à  nombre 
d'esprits,  même  très-éclairés,  Ddée  d'interpréta- 
tion d'un  article  de  la  Charl(>.  S'il  en  était  ainsi, 
l'adopter  serait  sortir  de  nos  attributions  :  mais 
on  va  plus  loin,  on  accuse  la  Chambre  de  vouloir 
se  créer  un  privilège,  et  abuser  de  l'inviolabilité 
de  la  pairie,  pour  priver  des  créanciers  d'une 
garantie,  sans  laquelle  ils  n'auraient  point  con- 
tracté, et  à  laquelle  ils  attachent,  peut-être'  h 
tort,  une  si  haute  importance.  Le  dirai-je?  Il  me 
semble  que  cette  double  accusation  ne  serait  pas 
tout  à  fait  dénuée  de  fondement,  si  nous  adop- 
tions une  mesure  qui  heureusement  n*est  pas 
plus  nécessaire  qu  elle  n'est  convenable,  ainsi 
que  j'espère  le  démontrer. 

Per.-oune  ne  me  soupçonnera  d'indifférence 
pour  les  prérogatives  de  la  pairie.  Biles  me  pa- 
raissent, comme  l'mstilution  elle-même,  néces- 
saires à  la  tranquillté  publique,  à  la  sùreié  du 
trône;  j'y  liens  donc  con>me  pair,  avant  lout 
comme  Français,  comme  fidèle  sujet  du  Roi.  Elles 
sont  établii'S  par  la  Charte,  elles  sont  clairement 
désignées.  L'article  3),  qui  renferme  la  plus 
importante  de  toutes,  est  tellement  positif  qu'il 
ne  peut  admettre  l'interprétation.  «  Aucun  pair, 
dit-il,  ne  peut  être  arrêté  que  de  lauloiité  de  la 
Chambre,  et  jugé  que  par  eile  eu  matière  crimi- 
nelle. Le  mot  arrêté  est  précis  ;  il  s'étend  à 
toutes  les  arrestations,  sur  quelque  motif  qu'elles 
se  fondent.  Voudrait-on  soutenir  qu'il  doit  s'en- 
tendre uniquement  de  celles  qui  auraient  pour 


(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis< 
cours  de  M.  le  duc  de  Brissac. 


I 


fondement  une  accusation  criminelle?  Arguera- 
t-on  que  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  textuel- 
lement énoncée?  Dira-t-on  que  le  législateur 
suprême,  qui,  dans  l'article  51,  a  précisé  son 
intention  à  l'égard  des  députés  des  déparlements, 
l'aurait  exprimée  non  moins  formellement  à 
l'égard  des  pairs?  Enlin  que  l'article  52  corres- 
pond, pour  la  Chambre  des -députés,  à  l'article  3'i, 
qui  regarde  la  pairie?  Misérables  argutii-s!  La 
réserve  du  législateur  s'explique  d'elb'-môme. 
Devait-il,  pouvait-il  supposer  que  la  dignité  la 
plus  éminente  du  royaume  courrait  volontaire- 
ment des  chances  auxquelles,  dans  la  conditiun 
la  plus  ordinaire,  ne  s'expose  qu'avec  répugnance 
celui  à  qui  ea  profession  n'eU  mit  pas  une  so  te  de 
devoir  ?  Convenait-il  de  régler,  en  cas  de  plainte, 
les  formes  à  suivre  par  la  Chambre  des  pairs,  et 
de  l'assimiler  dans  sa  marche  aux  tribunaux  de 
commerce,  institution  respectable  sans  doute, 
mais  qui,  créée  dans  uu  intérêt  particulier, 
limité,  ne  peut  entrer  en  parallèle  avec  cette 
Chambre  auguste,  l'un  des  pouvoirs  de  ta  société? 
Le  législateur  devait-il  prescrire  à  la  Chambre  de 
se  décimer  elle-même,  de  se  lai.-^ser  avilir  dans  la 
personne  d'un  de  ses  membres, en  ordonnant  son 
incarcération,  ou,  comme  le  voudraient  sans 
doute  quelques  partisans  d'une  égalité  absolue, 
en  apposarit  le  visa  à  la  sentence  d'un  tribunal 
inféneur?  Concluons  donc  que  la  Charte  n'a  pas 
dû  s'expliquer  plus  qu'elle  ne  Ta  fait,  et  par 
suite,  qu'il  est  contre  la  nature  du  pouvoir  spé- 
cialement intéressé,  d'agiter  ces  questions  déli- 
cates, propres  uniquement  à  compromettre  ses 
prérogatives,  ou  à  lui  attirer  l'imputation,  ton- 
jours  pénible,  de  prononcer  dans  sa  propre  cause, 
de  décider  suivant  son  intérêt  personnel. 

Mais  en  inférera-l-on  qu'un  pair  soit  dispensé 
do  payer  les  dettes  qu'il  a  contrariées?  Une  udlo 
conséi|uenre  ne  mérite  pas  d'être  combaiiue; 
l'absurde  peut  demeurer  sans  réponse.  Et  depuis 
quand  la  contrainte  i)ar  corps  cbt-elle  devenue  le 
gage  unique,  ou,  si  Ton  aime  mieux,  le  paue 
principal  offert  par  le  débiteur?  La  société  n'a 
pas  encore  rétrou'radé  vers  cet  état  de  barbarie, 
qui  livrait,  en  tout  état  de  cause,  la  personne  du 
débiteur  â  la  merci  de  son  avide  créancier.  L'hon- 
neur est  encore  le  premier  mobile  des  conven- 
tions sociales.  A  défaut  de  l'hypothèque  person- 
nelle, le  prêteur  conservera  toutes  celles  que 
l'usage  et  la  loi  autorisent.  Si  antérieurement  à 
son  investiture  un  pair  a  méconnu,  si  plus  tard 
.•.....__.  i  __.  .  .  iontobtenu 

Sainle-l»éla- 
vue  du 

rôle  qu'il  jouerait  parmi  vous.  L'honneur  de  la 
pairie  demeurerainfacl,  l'honneur  français  gardera 
son  antique  susceptibilité,  et  c'est  pour  cela  qu  il 
repousse  la  flétrissure  des  fers. 

Je  crois  inutile  de  discuter  la  rétroactivité, 
question  sur  laquelle  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  ont  jeté  un  grand  jour. 

Pour  l'avenir  la  commission  a  indiqué,  et  plu- 
sieurs de  mes  nobirs  collègues  ont  propo.<ît\ 
d'exiger  de  tout  Français  élevé  à  la  dignité  de 
pair  la  déclaration,  sur  son  honneur,  qu'il  n'i*fet 
sous  les  liens  d'aucune  dette  emportant  la  co'i- 
trainte  par  corps.  Cette  m<  sure  est  sage,  parfaite- 
ment conforme  aux  principes,  et  digne  de  la 
Chambre  haute.  Mais  ici  s'élèverait  la  question  de 
savoir  si  une  telle  mesure  n'appartient  pas  exclu- 
sivement au  monarque,  et  si  elle  pourrait  être  éta- 
blie autrement  que  par  une  ordonnance  du  genre 
de  celle  qui  règle  les  formes  d'admission  des 
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pairs  appelés  par  le  droit  d'hérédité  (H.  Vaioe- 
meDt  dirait-on  qu'il  ne  s'açit  que  d*uo  règlement 
de  discipline;  je  sais  que  Te  temps  peut  amener 
cette  dérision  ;  mais  îl  importe  ae  se  bien  péné- 
trer que  la  pairie  française  n*est  point  la  pairie 
an^Iaitfe,  vi  Von  ne  doit  invoquer  les  similitudes 
qu'avec  une  extrême  réserve,  dans  des  situations 
si  dissemblables. 

Puisque  j*ai  parlé  des  droits  de  la  couronne,  je 
ne  dissimulerai  point  que,  malgré  tout  mon 
désir  de  voir  la  pairie  investie  d'honneurs  que 
je  regarde  comme  autant  de  garanties  de  sa  con- 
sidération et  de  sa  stabilité,  je  ne  saurais  envi- 
sager comme  applicables  à  ta  France  quelques- 
uns  de  ces  immenses  privilèges  que  des  cir- 
constances particulières  ont  attachés  à  la  dignité 
de  pair  dans  un  royaume  voisin.  Notre  vieille 
monarchie  n'admettra  jamais  qu'un  pair,  hors  de 
l'encpintedela  Chambre,  soit  le  conseiller  né  de 
la  couronne:  et  le  prince  lui  refusera,  tant  et 
aussi  longtemps  qu'il  le  voudra,  l'audience  foI- 
licilée.  U  s'écoulera  bien  des  siècles  avant  que  le 
vote  par  procureur  fasse  fortune  chez  nous.  Von 
dirais  autant  de  plusieurs  autres  privilèges,  quoi- 
qu'il me  semblât  assez  naturel  que  la  femme  ou 
la  veuve  d'un  pair  suivit  la  condition  de  son 
mari,  et  fort  inconvenant  qu'elle  courût  les 
chances  de  Sainte-Pélagie. 

Par  tout  ce  que  j'ai  dit.  Messieurs,  tous  avez 
pu  juger  que  je  croyais  la  pairie  et  neut-ètre  plus 
encore  la  société  qui  a  besoin  d'elle,  intéressées 
à  ce  qu'un  pair  ne  pût  craindre  de  se  voir  soudai- 
nement pnvé  de  sa  liberté  I  Mais  cette  sécurité 
pour  sa  personne  qui,  dans  la  forme  de  notre 
gouvernement,  devient  un  élément  constitutif, 
peut-elle,  doit-elle  être  l'ouvrage  de  la  loi.  d'une 
ordonnance.  d*un  arrêté  de  la  Chambre?  Mes- 
sieurs, elle  doit  être  surtout  l'ouvrage  du  temps; 
du  temps,  auquel  nous  ne  faisons  pas  une  part 
assez  large.  La  Révolution,  dans  son  cours  rapide, 
semble  avoir  impriméaux  esprits  cette  funeste 
direction  qu'elle  n'a  que  trop  imprimée  aux  évé- 
nements. 

La  société  se  hâte  de  vivre,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  comme  si  elle  était  arrivée  aux  confins 
de  la  vie.  Qu'il  soit  permis  à  la  législation  de  re- 
prendre haleine.  11  est  temps  que  cette  grande 
fabrique,  sans  cesse  en  mouvement  depuis  trente 
années,  qui  nous  a  donné  tant  de  lois  dont  la 
pos^térité  sera  encore  plus  embarrassée  que  nous, 
s'arrête  enfin,  après  tant  de  travaux  suivis  de 
résultats  si  divers,  souvent  si  opposés  aux  vœux 
de  ceux  qui  y  ontcoopéré.  Laissons  faire  le  temps 
ce  grand  agent  de  perfectionnement.  Les  garan- 
ties sont  rarement  le  fait  du  législateur.  Ce  sont 
les  années  qui  s'en  emparent,  si  elles  existent; 
qui  leur  donnent  l'être,  si  elles  sont  nécessaires; 
qui  les  sanctionnent,  par  suite  de  ce  privilège, 
que  du  moins  on  ne  leur  contestera  pas,  de 
mûrir  le  bien,  et  de  faire  justice  de  l'absurde. 
Enfin,  pour  me  Fervir  d'une  expression  appro- 
priée à  la  question  actuelle,  c'est  le  temps  qui  fait 
les  précédents. 

Ainsi,  Messieurs,  ou  la  garantie  que  votre  cx)m- 
mission  vous  propose  de  fixer  par  un  arrêté 
existe,  ou  elle  n'existe  pas  dans  la  Charte.  Si  elle 
existe,  le  silence  et  le  temps  doivent  l'affermir  à 
jamais.  Si  elle  n'existe  pas,  votre  arrêté,  votre 
déclaration,  votre  résolution^  ne  pourraient  lui 
donner  ce  principe  de  vie  qu'elle  aurait  reçu 
moins  soleunellement,  mais  avec  plus  de  force, 


(1)  OrdoDDanco  du  S5  mars  1816. 


de  la  néeessité,  puisqu'une  institution  ne  saurait 
subsister  indépendamment  de  son  principe.  Elle 
se  trouverait  nécessairement  dans  la  Charte, 
puisque  la  Charte  ne  peut  exister  sans  Chambre 
des  pairs,  ni  In  Chambre  des  pairs  sans  une  ga- 
rantie positive,  déclarée  ou  non,  de  la  liberté 
personnelle  de  chacun  de  ses  membres.  Ce  n'est 
pas  une  question  à  poser;  il  n'y  a  point  à  s'en 
occuper,  et,  à  cet  égard,  le  projet  d'arrêté  est 
inutile. 

Pour  ce  qui  concerne  les  faits  particuliers  qui 
ont  amené  la  discussion,  se  présente  l'incidentde 
la  rétroactivité.  Dans  l'espèce,  je  ne  la  nie  point; 
mais  sans  examiner  jusqu'à  quel  point  elle  devrait 
influer  sur  la  décision  à  intervenir,  je  dis  qu'elle 
est  absolument  étrangère  à  la  Chambre  ;  il  ne  lui 
appartient  point  d'en  connaître.  Notre  compé- 
tence comme  juges  est  bornée  aux  affaires  cri- 
minelles. Mais  que,  par  une  supposition  peu 
vraisemblable,  on  veuille  pour  un  instant  l'étendre 
aux  aff  lires  civile*^,  pour  prononcer  en  connais- 
sance de  cause,  il  faut  un  jugement;  la  Chambre 
ne  pourrait  le  rendre  que  comme  cour  de  justice» 
Or,  jusqu'à  présent,  elle  n'a  point  d'initiative.  On 
conçoit  très-bien  que  pour  un  grand  crime,  un 
grand  attentat,  la  clameur  publique  l'autoriserait 
suffisamment  à  porter  ses  doléances  au  pied  du 
trône,  si  elle  n'en  recevait  l'impulsion.  Mais  ici 
vainement  la  partie  plaignante  élèverait  la  voix  ; 
une  enquête  pourrait  seule  démontrer  s'il  y  a 
motif  de  prévention  suffisante:  et  en  (][uelle  qua- 
lité proci^derait-on  à  l'enquête?  Je  crois  difficile 
de  répondre  à  cet  arj^ment.  Dès  lors,  les  péti- 
tions auraient  dû  suivre  la  voie  ordinaire,  et  votre 


y  avau  pou 

justice;  car  les  pétitionnaires  conservaient  leur 
recours  au  gouvernement,  qui  aurait,  ou  mis  la 
Chambre  à  même  d'agir,  ou  proposé  les  mesures 
législatives  que  réclament  les  circonstances. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  je  crois  de  la  di- 
gnité de  la  Chambre  d'écarterune  proposition  qui 
n'ajouterait  rieu  à  ses  prérogatives,  si  Ton  peut 
contester  la  légalité  de  la  décision  ;  une  proposi- 
tion, dont  les  conséquences,  telles  qu'on  les  a 
généralisées,  ne  vont  à  rien  moins  qu'à  abroger 
pour  une  classe  de  Frabçais  des  litres  entiers  du 
Code  civil  et  du  Code  de  proct^dure.  En  l'écartant» 
les  droits  des  créanciers  seront  respectés,  les  im* 
muniiés  de  la  pairie  ne  recevront  aucune  atteinte, 
et  l'on  ne  nous  reprochera  point  une  détermina- 
tion qui,  prise  dans  l'intérêt  général,  paraîtrait 
peut-être  ne  l'avoir  été  que  dans  1  intérêt  parti- 
culier de  la  pairie. 

Le  projet  d'arrêté  proposé  par  notre  grand- 
référendaire  me  parait  contenir  tout  ce  qu'exige 
la  position  de  la  Chambre.  11  a  le  grand  avantage 
d'éveiller  toute  la  sollicitude  du  gouvernement, 
qui  ne  voudra  sûrement  pas  prolonger  au  delà  de 
notre  prochaine  session  des  incertitudes  qu'il  est 
plus  que  temps  de  fixer.  Je  m'y  réfère  entière- 
ment, et  je  demande  qu'on  lui  accorde  la  priorité 
sur  les  autres  propositions. 

.(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Brissac.) 

M.  le  d«e  de  Praslln  (  1).  Messieurs,  les  ques- 
tions qui  nous  occupent  sontsansdoutedo  la  plus 
haute  importance;  il  faut  qu'elles  tiennent  à 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'one  analysa  da  dis» 
eours  de  M.  le  duc  de  Prasiin. 
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des  considérations  politiques  d'un  ordre  bien 
élevé,  pour  qu'elles  aient  pu  faire  mettre  en 
délibération  si  tous  auriez  égard  aux  droits  des 
tiers,  si  cette  Chambre,  appelée  à  remplir  les 
fonctions  augustes  et  souvent  pénibles  de  la 
première  cour  du  royaume,  se  mettra  au-dessus 
des  lois ,  et  dérogera  au  droit  commun  dans 
des  circonstances  relatives  à  ses  membres  seuls. 

Pour  motiver  une  seule  proposition^  on  vous 
a  dit  que  c'était  une  question  de  privilège.  Plu- 
sieurs des  nobles  pairs  qui  m*ont  précédé  à  celte 
tribune,  et  votre  éloquent  rapporteur  lui-même, 
ont  voulu  effacer,  ou  du  moms  adoucir,  ce  que 
cette  expression  présentait  d'idées  incohéren- 
tes avec  celles  du  gouvernement  représentatif, 
et  avec  l'esprit  de  la  Charte.  Disons-le  franche- 
ment, ce  mot  ne  rappelle  que  trop  les  malheurs 
de  la  Révolution  et  leur  origine,  ou  plutôt  le 
prétexte  dont  se  servit  la  fureur  des  partis. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  relever  Terreur 
dans  laquelle  ie  crois  qu'ils  sont  tombés,  erreur 

3ui,  bien  éclalrcie,  rendra  plus  facile  la  décision 
es  questions  qui  nous  sont  soumises. 
On  vous  a  parlé   de  privilèges   lorsqu'il  ne 
s'agit  que  des  droits  indispensables  acquis  à  la 
Chambre  des  pairs  comme  au  premier  corps  de 
l'Etat,  et  Ton  a  cx)nfondu  ensemble  les  idées  de 

Ïiriviléges  et  de  droits  tellement  distinctes,  qu'el- 
es  sont  presques  opposées. 

Privilège  veut  dire  exception  à  la  loi  commune, 
c'est-à-dire  violation  des  Intérêts  de  tous  au  pro- 
fit de  quelques  individus. 

Droit,  au  contraire,  dans  le  sens  politique  le 
plus  étendu  et  le  plus  relevé,  veut  dire  la  ga- 
rantie donnée  pour  que  chacun  puisse  obtenir  et 
conserver  l'usage  de  sa  liberté  et  de  sa  propriété; 
en  un  mot  de  ce  qu'on  appelle  les  droits  civils  et 
politiques  de  chaque  Français. 

On  voit,  par  cette  définition,  que  privilège  et 
gouvernement  représentatif  sont  des  idées  in- 
compatibles. Il  existe  deux  espèces  de  droits 
politiques,  ceux  des  particuliers  et  ceux  des  dif- 
férents corps  de  l'Etai  :  ceux-ci  ne  sont  établis 
que  pour  garantir  les  autres;  s'ils  qe  remplissent 
pas  cette  destination,  ce  ne  sont  plus  des  droits, 
ce  sont  des  privilèges. 

Bn  effet,  Messieurs,  avec  quelle  profonde  sa- 
f^esse  l'auteur  de  notre  Charte  n'a-t-il  pas  à 
jamais  banni  et  proscrit  (si  l'on  peut  se  servir 
de  ces  expressions  pour  exprimer  ses  vues  bien- 
faisantes) toute  espèce  de  orivilège,  par  les 
quatre  premiers  articles  de  la  Charte,  notamment 
par  le  premier.  Oui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
vouloir  rétablir  des  privilèges,  c'est  attaquer,  c'est 
détruire  entièrement  notre  Constitution. 

Qu'on  ne  parle  donc  plus  des  privilèges  de 
la  pairie.  Sans  doute,  sa  dignité  serait  compro- 
mise si  ses  droits  étaient  incertains.  C*est  en 
les  soutenant,  en  les  maintenant  avec  fermeté, 
en  ne  souffrant  pas  qu'on  y  porte  la  plus  légère 
atteinte,  qu'elle  acquerra  cette  considération  si 
nécessaire  à  ses  hautes  fonctions,  et  si  assurée, 

3uand  OD  sera  convaincu  qu'attenter  à  ses 
roits,  c'est  attaquer  l'édifice  social  ;  et  les 
droits  en  effet,  ne  sont-ils  donc  pas  écrits,  con- 
sacrés, dans  la  Charte  ? 

Placés  prés  du  trône  pour  le  Foutenir,  le  dé- 
fendre, pour  empêcher  toute  atteinte  à  ses  pré* 
rogalives,  s'opposer  à  ce  qu'un  ministre  ambi- 
tieux ou  pervers  ne  pui^se  chercher  à  les 
augmenter  au  détriment  des  libertés  publiques 
et  même  à  ce  qu'un  zèle  inconsidéré  ou  mal  en- 
leodu  ne  porte  un  ministre  inhabile  à  y  porter 
atteinte  ;  en  on  mot,  veiller  à  la  sûreté  du  Intoe» 


au  bonheur  de  notre  patrie  et  au  maintien  de  la 
Constitution,  voilà  nos  droits,  nos  devoir.^.  Quel- 
les prérogatives  peuvent  être  au-dessus  de  celle- 
là?  Celles  particulières  sont  de  n'être  justiciables 
auedela  Cour  des  pairs,  de  la  plus  haute  cour  de 
justice  du  royaume.  Bile  peut  seule  connaître  des 
délits  co[nmis  par  un  pair,  si  jamais  il  s'en  trouve 
un  qui  oublie  assez  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même, 
à  la  dignité  dont  il  est  revêtu,  pour  se  mettre 
dans  le  cas  d'être  traduit  devant  une  cour  de 
justice  criminelle.  J'ai  cru  cette  digression  né- 
cessaire avant  d'entrer  dans  la  discussion  des 
questions  qui  nous  occupent. 

Il  me  semble  qu'elles  doivent  être  divisées  en 
deux  classes  différentes  : 

1*»  Celles  d'un  intérêt  général,  qui  regardent 
toute  la  pairie;  elles  sont  du  domaine  de  la  poli- 
tique et  de  la  législation,  et  comme  telles  appar- 
tiennent à  la  Chambre  des  pairs; 

2*  Celles  relatives  aux  pétitions,  ou  plutôt 
aux  requêtes  qui  vous  ont  été  présentées  ;  elles 
ne  peuvent  être  traitées  que  par  la  cour  des 
pairs. 

Je  crois  avoir  démontré  que  l'on  ne  peut  se 
servir  ni  du  mot  de  privilège,  ni  encore  moins 
vouloir  en  établir  pour  la  Chambre  des  pairs,  sans 
lui  nuire  et  compromettre  même  ses  prérogatives, 
loin  de  les  affermir. 

Un  des  préopinants  vous  a  dit  que  la  Charte 
n'a  pu  ni  au  tout  dire  sur  ce  qu'il  appelait  vos 
privilèges;  mais  qu'il  fallait  consulter  son  esprit. 
J'avoue  que  j'ui  été  étonné  que  quelques-uns  des 
magistrats  si  distingués  dont  s'honore  cette 
Chambre  n'aient  pas  encore  relevé  une  pareille 
erreur,  si  contraire  aux  principes  de  notre  juris- 
prudence, qui  a  toujours  eu  pour  axiome  que 
lorsqu'il  y  avait  le  plus  léger  «foute  ou  la  moin- 
dre obscurité,  soit  dans  une  loi  ou  un  acte,  il 
devait  toujours  être  interprété  contre  le  pri- 
vilégié. 

Que  deviendrait  toute  la  législation,  toute  notre 
constitution,  s'il  était  ainsi  permis  à  chaque 
corps  d'Etat  d'interpréter  la  Charte  et  de  se  créer 
des  privilèges,  c'est-à-dire  de  sortir  du  droit 
commun  ?  Quoi  !  un  corps  administratif,  judi- 
ciaire, même  cette  Chambre  pourrait,  par  un 
simple  arrêté,  déroger  à  une  loi! Tout  ce  qui  est 
du  domaine  de  la  loi  ne  peut  être  rapporté  que 
par  une  loi.  Si  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  est  permis  légalement,  il  est  également  re- 
connu qu'on  ne  peut  nuire  aux  intérêts,  aux 
facultés  d'autrui,  ni  demander  aucun  sacrifice, 
même  dans  Tintérêt  général ,  que  dans  les  cas 
rt  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois. 
Comment  pourrait-on  priver  des  créanciers  des 
garanties  et  du  gage  que  leur  accorde  la  loi? 

Comme  un  noble  pair  l'a  dit  si  éloqucmment, 
la  contrainte  par  corps  est  un  reste  du  temp.^  de 
la  barbarie,  qu'une  civilisation  plus  éclairée  doit 
faire  disparaître  de  notre  législation  ;  comme  lui, 
ie  désire  que  le  gouvernement  nous  propose  une 
loi  plus  conforme  à  nos  mœurs  actuelles.  Mais, 
jusqu'à  ce  moment,  nous  devons  la  respecter.  On 
vous  a  cité.  Messieurs,  les  lois,  les  privilèges  de 
la  pairie  anglaise,  pour  prouver  ceux  de  la  pairie 
française.  Mais  que  de  différence  n*existe-t-il  pas 
entru elles!  Et  sans  parler  de  leur  origine,  des 
substitutions^  des  nairi*sscs  et  de  beaucoup  d'au- 
tres prérogatives,  leurs  droits  politiques  ne  font- 
ils  pas  essentiellement  différents?  Un  pair,  eu 
Angleterre,  ne  peut,  non -seulement  concourir  à 
rélection  d'un  membre  de  U  Chambre  des  com- 
munes; mais,  s'il  y  a  assisté,  elle  est  par  là  mène 
déclarée  nulle.  Bu  France,  au  contraire,  un  pair 
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participe  à  la  nominaUoD  des  députés,  et  souvent 
même  Sa  Majesté  nomme  des  pairs  pour  présider 
des  collèges  électoraux. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  profiter  de  cette 
occasion  pour  témoigner  mon  étonnement  d'en- 
tendre  citer  sans  cesse  à  cette  tribune  le  gouver- 
nement anglais,avec  ses  lois  comme  des  roodèleset 
même  des  autorités.  Souvent  même  on  va  jusqu'à 
vouloir  nous  imposer  ses  usages  comme  des  an- 
técédents. Sommes-nous  donc  devenus  une  posses- 
sion  ou  une  colonie  anglaise?  Gherchera-t-on  à 
justifier  sans  cesse  le  reproche  que  nous  font  nos 
voisins»   nos  rivaux,   de  ne  savoir  qu'imiter? 
Pourquoi  chercher  chez  eux  des  exemples,  quand 
nous  en  pouvons  trouver  chez  nous  de  si  glo- 
rieux ?  Sans  doutfs  ils  possèdent  sur  divers  points 
de  législation  des  lois  supérieures  aux  nôtres.  Je 
suis  loin  de  leur  contester  cet  avantage,  que  je  leur 
envie.  Mais  ils  n'auront  bientôt  plus,  j'espère,  que 
celui  de  la  priorité,  et  nous  saurons  même  leur 
servir  de  modèle.  Sachons  du  moins  jusque-là  les 
imiter  dans  cet  esprit  national,  qu'ils  ont  poussé 
jusqu'à  Torgueil.  Certes,  s'ils  ont  quelques  légers 
avantages  sur  nous,  combien  n*en  avons-nous 
pas  sur  eux?  Peut-on  comparer  leur*  gouver- 
nement, que  la  tradition  seule  a  consacré  et 
qui  ne  se  compose  que  d'usages,  de  précédents, 
avec  cette  Charte  que  la  France  doit  au  Roi  légis- 
lateur, qui  la  créa  dans  sa  sagesse  pour  assurer 
son  bonheur  jusque  dans  les  siècles  les  plus  re- 
culés ?  Qu'on  cesse  donc  de  nous  citer  ces  formes 
que  les  usages  seuls  ont  introduite.  Nous  avons 
un  droit,  une  Constitution  écrits. 

S'il  faut  des  usages,  des  précédents,  pourquoi 
n'en  pas  chercher  dans  notre  histoire  ?  La  pairie 
chez  nous  est-elle  donc  une  institution  si  nou- 
velle que  rien  ne  s'y  rattache?  Sans  doute  celle 
existante  diffère  beaucoup  de  Tancienne  pairie; 
mais  comme  la  pairie  actuelle,  elle  était  le  pre- 
mier corps  de  1  htat,  elle  jouissait  d'une  considé- 
ration au  moins  aussi  éclatante,  soit  par  son 
origine,  soit  par  cette  vénération  due  à  son  an- 
cienneté. Elle  n'avait  pas,  comme  la  nôtre,  l'im- 
mense prérogative  de  faire  partie  du  pouvoir  lé- 
gislatif; encore  même  ce  parlement  dont  elle 
faisait  partie  ne  participait-il  pas  au  pouvoir 
législatif,  au  moins  par  son  consentement  ou  son 
refus  d'enregistrer  les  ordonnances. 

Comme  vous.  Messieurs,  les  anciens  pairs  n'é- 
taient iusticiables  que  de  la  Cour  des  pairs,  et 
cependant  ils  ne  voulurent  pas  accepter  le  privi- 
lège d'être  exempts  des  lois  sur  la  contrainte  par 
corps.  Pe!*mettez-moi,  Messieurs,  de  vous  citer 
des  faits.  Vous  dire  que  je  tiens  ces  détails  d'un 
de  nos  honorables  collègues  qu'une  maladie  re- 
tient dans  son  lit,  d'un  des  magistrats  distingués 
dont  s'honore  cette  Chambre,  c'est  m'assurer  de 
mériter  votre  attention.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  lire  la  note  qu'a  bien  voulu  me  remettre 
M.  le  marquis  de  Catelan. 

c  A  la  On  de  1550,  le  roi  Henri  II  adressa  au 
Parlement  de  Paris  des  lettres  patentes  par  les- 
quelles, vu  la  dignité  de  leurs  fonctions,  les 
membres  de  ce  Parlement  seraient  exempts  de  ce 
que  nous  appelons  la  contrainte  par  corps  ;  j  ob- 
serverai que  tous  les  pairs  faisaient  partie  du 
Parlement  de  Paris.  Ces  lettres  patentes,  confor- 
mément aux  ordres  du  Roi,  furent  présentées  au 
parlement  par  M.  Pierre  Séguier,  avocat  général  : 
au  lieu  de  requérir  l'enregistrement  de  ces  lettres 
patentei^,  après  un  discours  très-remarquable,  il 
huit  par  ces  mots  :  et  d'autant  qu'il  nous  a  semblé 
(il  parle  au  nom  des  gens  du  Roi)  que  la  cour  de 
céans,  laquelle  distribuait  à  chacun  la  justice 


devait  prendre  et  recevoir  la  même  loi  qu'elle 
baillait  à  autrui,  ont  supplié  la  cour,  pour  l'hon- 
neur de  la  justice,  qu'elle  déclare  ne  s'entendre 
aider  de  ses  lettres.  Ku  conséquence,  arrêt  du 
22  février  1551,  par  lequel  la  cour  refuse  l'enre- 
gistrement des  lettres  patentes. 

«  Postérieurement,  et  presque  de  nos  jours, 
Louis  XIV,  dans  son  célèbre  édit  du  mois  de 
mars  1711,  que  l'on  pouvait  appeler  le  code  de 
l'ancienne  pairie,  dans  cet  édit  où  sont  ramenés 
tous  les  honneurs  et  privilèges  dont  doivent  jouir 
les  anciens  ducs  et  pairs,  Il  n'y  est  point  fait 
mention  de  la  contrainte  par  corps.  Voilà  qui 
établit  que,  dans  le  droit,  les  membres  de  l'an- 
cienne pairie  étaient,  comme  les  autres  citoyens, 
sujets  à  la  coq  train  te  par  corps. 

«  Je  crois  que  si  nous  nous  enfoncions  dans 
les  anciens  greffes,  nous  y  trouverions  bien  des 


ne  doive  pas  le  mettre  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre. En  1620  la  comtesse  de  Pruges  prêta  au  duc 
de    Caudale,  pair   de   France,  une   somme  de 
16,000  francs  sous  le  cautionnement  des  sieurs 
Jamet;  à  l'échéance,  madame  de  Fruges  ne  fut 
point  payée;  elle  fit  assigner  M.  le  duc  de  Cau- 
dale et  Jamet,  sa  caution,  devant  le  Châtelet  do 
Paris,  nt  demanda  que  le  duc  de  Caudale  filt  con- 
damné au  payement  des  16,000  francs,  avec  la 
contrainte  par  corps,  conformément  à  l'article  48 
de  l'ordonnance  de  Moulins,  alors  en  vigueur,  et, 
à  son  défaut,  contre  Jamet  sa  caution.  L'avocat 
du  duc  de  Caudale  ne  dit  rien:  les  faits  étaient 
évidents;  mais  il  soutint  qu'à  raison  des  hon- 
neurs de  la  prérogative  de  la  pairie,  un  pair  de 
France  ne  pouvait  être  arrêté  pour  dette;  que  ce 
serait  nuire  àTèclat  de  cette  haute  dignité;  que 
cela  pouvait  même  aller  jusqu'à  priver  les  assem- 
blées importantes  de  voix  qui  étaient  acquises 
autant  à  la  majesté  du  trône  qu'aux  intérêts  des 
citoyens.  Jamet,  sur  qui,  en  sa  qualité  de  caution, 
devait  retomber  toutes  les  condamnations,  se 
contenta  d'opposer  au  duc  de  Candaie  l'article  48, 
oui  était  positif.  Jugement  du  sénéchal,  qui  con- 
damna   le   duc   de   Candaie  au   payement  de 
16,000  francs  avec  la  contrainte  par  corps.  11  re- 
leva appel  de  ce  jugement  près  le  Parlement  de 
Paris.  L'affaire  y  fut  plaidée  avec  plus  de  solen- 
nité encore  qu'elle  ne  l'avait  été  au  Châtelet. 
L'avocat  de  M.  le  duc  de  Candaie  insista  sur  lee 
graves  inconvénients  de  la  possibilité  d'appli- 
quer à  un  pair  de  France  la  contrainte  par  corps 
et  ses  résultats;  il  s'appuya  sur  la  hauteur  et 
l'importance  des  fonctions  d'un  duc  et  pair.  A 
toutes  ces  considérations,  l'avocat  de  Jamet  ne 
répondit  qu'en  demandant  l'exécution  de  l'arti- 
cle 48  de  l'ordonnance  de  Moulins.  M.  l'avocat 
général  Servin  porta  la  parole  dans  cette  cause; 
sa  vaste  érudition  et  son  grand  talent  étaient 
encore  connus  et  admirés  au  palais  en  1789.  11 
parla  longtemps  en  faveur  de  la  pairie,  des  éj^ards 
que  méritait  un  corps  aussi  illustre;  mais  ne 
trouvant  rien  qui  pût  être  favorable  au  duc  de 
Caudale,  il  conclut  en  s'en  rapportant  à  la  sagesse 
de  la  cour.  Bref,  arrêt,  le  19  mars  1624,  qui  dé- 
boute le  duc  de  Caudale  de  son  appel,  le  con- 
damne au  payement  des  16,000  francs  avec  la 
contrainte  par  corps.  Cet  arrêt  fut  prononcé  par 
M.  de  Verdun,  qui  remplissait  alors  l'office  du 
premier  président,  office  qu'il  avait  précédem- 
ment rempli  au  Parlement  de  Toulouse,  avec  tant 
de  distinction,  que  cela  le  conduisit  à  la  pre- 
mière présidence  du  Parlement  de  Paris.  Après 
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avoir  prononcé  l'arrêt,  M.  le  premier  président  | 
ajouta  q*je  l'on  devait  voir  par  là  que  les  ducs  et 
pairs  étaient  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
comme  tons  les  autres  citoyens.  » 

Ainsi.  Messieurs,  les  anciens  pairs,  qui  jouis- 
saient de  ta  plus  haute  considération,  étaient 
soumis  à  la  contrainte  par  corps,  et  jamais  elle 
n*a  nui  à  la  conservation  de  leur  dignité,  comme 
vous  l'a  dit,  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais 
le  faire,  M.  le  comte  Portalis. 

Ce  n'est  pas  en  violant  les  lois,  en  sortant  des 
droits  communs,  que  la  pairie  s'élèvera  ;  c'est  en 
montrant  au  contraire  un  respect  religieux  pour 
leur  stricte  exécution  guc  la  Chambre  acquerra 
la  considération  qui  lui  est  due,  et  qui  lui  est  si 
nécessaire. 

On  vous  a  proposé  de  prendre  la  résolution 
qu'à  l'avenir  les  lettres  de  change,  les  oblijja- 
tions,  signées .  par  un  pair,  ne  pourraient  en- 
traîner la  contrainte  par  corps.  Mais  en  suppo- 
sant que  vous  prissiez  cette  résolution,  qui,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  produirait  l'effet  contraire 
à  celui  que  vous  vous  proposez,  comment  pou- 
voir faire  connaître  cette  résolution  au  public? 
Serait-elle  insérée  au  Bulletin  des  lois?  Sera-t-elle 
lue  dans  les  tribunaux  de  commerce,  déposée 
dans  leurs  greffes?  Quelle  légalité,  quelle  publi- 
cité, pouvez-vous  lui  donner?  Les  journaux  ju- 
diciaires ne  pourraient  pas  même  Tinsérer  dans 
Iflars  feuilles.  Compromctixies-vous  votre  dignité 
6ifc4»iieiitAati  lin  refUs  pareil  serait  uo&aUiMtc 
véritable  portée  à  votre  considération.  Votre 
rapporteur,  Messieurs,  ainsi  que  plusieurs  des 


partage  leur  avis  à  cet  égard.  Mais  Popinion  con- 
traire que  j'ai  entendu  soutenir  à  des  juriscon- 
sultes justement  estimés  mérite  sans  doute  que 
vous  y  ayez  égard.  Ils  prétendent  que  cet  article 
ne  peut  s'anpllguer  qu*aux  affaires  criminelles, 
et  d'après  l'axiome,  que  dans  le  doute  on  doit 
toujoura  interpréter  toutes  les  incertitudes  des 
lois  contre  ceux  qui  jouissent  d'une  prérogative, 
le  défaut  de  clarté  Je  cet  article  pourrait  peut- 
être  être  opposé  aux  pairs  qui  voudraient  jouir 
de  cette  prérogative.  C'est  une  observation  que 
je  soumets  à  votre  sagesse  et  à  votre  délibération. 
*  La  résolution  qu'on  vous  propose  de  prendre 
lèverait  cette  difUculié.en  interprétant  l'arlicle  34. 
Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  vous,  chargés  spé- 
cialement de  veiller  au  maintien  de  la  Charte, 
qui  donnerffz  un  exemple  si  dangereux,  dont  les 
conséquences* seraient  la  destruction  inévitable 
de  notre  Constitution,  car  dès  qu'on  interprète 
un  article  on  peut  les  interpréter  tous,  c'est-à-dire 
les  anéantir  tous. 

On  vous  a  toujours  entretenus  de  la  contrainte 
par  corps  pour  effet  de  dettes  commerciales, 
comme  si  elle  ne  pouvait  être  exercée  que  pour 
des  affaires  commerciales  et  des  lettres  de  change, 
mais  on  peut  l'exercer  dans  toutes  les  autres  cir- 
constances p'^vues  dans  le  titre  XVI  du  Code 
civil,  c'est-à-dire  dans  sept  ou  huit  autres  cas 
différents.  Comment  pourriezvous  soustraire  à 
Faction  de  la  loi,  dans  tous  ces  cas  différents,  les 
membres  de  cette  Chambre?  Décideriez-vous 
qu'ils  ne  pourraient  plus  être  tuteurs? 

Tant  que  cette  loi  de  contrainte  par  corps,  que 
je  désire  vivement,  je  le  répète,  voir  rapporter, 
existera,  comment  éviter  qu'un  pair  n'y  puisse 
être  soumis?  Sans  doute  il  ne  faut  point  qu'un 
pair  puisse,  sous  un  prétexte  quelconque,  être 
enlevé  par  l'esprit  de  parti  à  ses  augustes  fonc«  | 


tiens,  mais  la  Charte  vous  donne  les  moyens  de 
Tempécher,  puisqu'un  pair  ne  peut  être  arrêté 
que  par  votre  autorisation,  que  vous  serez  tou- 
jours alors  libres  de  refuser,  comme  l'a  si  biea 
dit  votre  éloquint  rapporteur.  Je  pense  que  cette 
autorisation  ne  doit  pas  être  un  visa  de  pure 
forme;  mais  je  ne  puis  être  d'accord  avec  lui 
sur  h'S  conséquences  qu'il  en  a  tirées.  L'entraîne- 
ment de  son  sujet  peut  seul  expliquer  comment 
un  esprit  aussi  judicieux  a  pu  énoncer  un  prin- 
cipe, je  ne  dis  pas  contraire  au  gouvernement 
représentatif,  mais  subversif  de  toute  espèce  de 
gouvernement.  Je  m'explique  :  «  la  Chambre  des 
pairs,  à  l'instant  même  où  l'on  s'adresse  à  <4le» 
a  dit  votre  rapporteur,  pour  l'exécution  d'un 
mandat  d'arrêt,  d'une  contrainte  par  corps  dé- 
cernée contre  un  pair,  devient  ipso  facto  cour 
de  justice,  et  ju^ie  d'appel  de  quelque  tribunal, 
de  quelque  cour  que  ce  soit,  etc.,  etc.  » 

Tout  l'ordre  judiciaire  serait  anéanti  si  une 
pareille  maxime  était  adoptée,  qu'une  cour,  quelle 
que  fût  sa  suprématie,  fut-ce  cetle  des  pairs,  pût 
par  un  simple  arrêté  étendre  sa  juridiction  et 
envahir  celle  des  autres  tribunaux.  Et  ce  serait 
cette  Chambre,  dont  les  hautes  prérogatives  sont 
de  maintenir  les  lois,  d'être  le  plus  ferme  soutien 
du  trône,  qui,  usurpant  la  prérogative  royale, 
dont  émane  tout  pouvoir  judiciaire,  s'arrogerait 
tous  ceux  des  autres  cours,  même  de  la  cour  de 
cassation  1 

Voua -pourriez  suspendre,  anéantir  les  juge- 
ments prononcés  paries  tribunaux  de  commerce, 
pouvoir  réservé  aux  seules  cours  royales,  qui 
même  alors  ne  peuvent  en  suspendre  1  exécution 
provisoire  :  que  devient  donc  toute  notre  légis- 
lation? 

La  dignité  de  la  pairie  serait  compromise,  nous 
a-t-on  dit,  parce  qu'un  pair  serait  traduit  devant 
un  tribunal  de  commerce.  N'est-ce  donc  pas  un 
tribunal  civil?  Quel  est  le  fonctionnaire,  quelque 
élevé  qu'il  soit,  qui  puisse  croire  son  honneur, 
sa  dignité  compromis,  pour  y  comparaître?  Ne 
voyons-nous  pas  souvent  la  majesté  royale  se 
soumettre  à  leurs  jugements ,  lorsqu'il  s'élève 
quelque  action  civile  entre  elle  et  un  simple  par- 
ticulier? 

Sans  doute  la  contrainte  par  corps  doit  être 

considérée  comme  une  peine,  mais  c'est  une  peine 

>urement  civile,  telle  qu'une  amende.  Un  mal- 

leur  imprévu  peut  avoir  mis  l'homme  le  plus 

lonorable  dans  cette  triste  position.  Ce  n'f^t  pas 

a  contrainte  par  corps  en  elle-même  qui  peut 

porter  atteinte  à  la  pairie;  ce  serait  la  mauvaise 

roi  d'un  débiteur  qui  refuserait  de  satisfaire  .aux 

justes  demandes  de  ses  créanciers. 

Non,  ce  n*est  point  par  des  privilèges  qu'on 
peut  donner  de  la  considération  à  la  pairie  , 
qu'on  l'augmenterait;  que  le  trône  voie  en  elle 
son  soutien,  la  nation  française  la  sauvegarde  de 
ses  lib<Ttéi  ;  qu'inaccessible  aux  fartions,  leurs  pas- 
sions, leurs  efforts  viennent  s'anéantir  contre  son 
impassibilité  :  semblable  au  rocher  immobile 
contre  lequel  viennent  avec  un  vain  fracas  se 
briser  les  vagues  mugissantes,  la  pairie  jouira 
alors  de  la  plus  grande  considération  et  sera 
parvenue  au  plus  haut  degré  d'élévation.  Ainsi 
que  vous  l'a  éloquemment  dit  votre  noble  rap- 
porteur :  c  Que  les  fonctions  de  pair  deviennent 
tellement  éminentes ,  que  telles  autres  fonctions, 
considérées  à  juste  titre  dans  l'échelle  des  in- 
stitutions sociales ,  si  elles  venaient  à  vouloir 
se  mêler  avec  la  pairie ,  parussent  y  porter  un 
alliage  que  repousseraient  sa  splendeur  et  sa 
pureté.  • 
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Reposons-nous  avec  confiance  dans  la  sagesse 
du  Roi  pour  accroître  et  augmenter  le  lustre  de 
cette  pairie  quM  a  créée  en  France. 

On  vous  a  proposé  d'exiger,  lors  de  l'informa- 
tion qui  précède  la  réception  de  chague  pair, 
qu'il  déclarât  sur  son  honneur,  sMl  était  sous  le 
joug  d'une  dette  emportant  dans  le  droit  commun 
la  contrainte  pur  corps ,  et  de  im  l'admeitre  à 
siéger  qu'après  avoir  purgé  cette  dette. 

Je  vous  observerai  que  cette  mesure,  qui  me 
parait  très-bonne,  ne  pourrait  être  appliquée 
qu'aux  seuls  pairs  appelés  à  siéger  parmi  nous 
par  druit  héréditaire  et  non  pas  i  ceux  nommés 
par  Sa  Majesié. 

En  supposant  que  vous  puissies  décider  qu'à 
Tavenir  les  pairs  auraient  le  privilège  d'être 
exempts  de  la  contrainte  par  corps,  comment 
pournez-vous  donner  à  cette  décision  un  effet  ré- 
troactif, que  repousse  toute  justice  naturelle.  Cette 
question  a  déjà  été  traitée  avec  tant  de  talent  par 
plusieurs  préopinants,  que  je  n'ahuàerai  pas  du 
temps  que  vous  voulez  bien  m'accorder  eu  vous 
démontrant  avec  bien  moins  de  talent ,  les  dan- 
gers de  la  rétroactivité,  et  je  n'y  ajouterai  que 
peu  de  mots. 

En  vain.  Messieurs,  votre  rapporteur  a-t-il 
voulu  s'étayer  d'exemples  de  rétroactivité.  Jamais 
une  violation  de  la  juAiica  ne  pourra  en  motiver 
ni  en  excur^er  une  autre.  Mais  qu'il  me  permette 
de  lui  observer  que  l'ordonnance  do  1566  n'a- 
vait pas  réellement  d'effet  rétroactif,  pnis- 
que  son  effet  ne  devait  avoir  lieu  qu'environ 
cent  cinauante  ans  après ,  eu  ne  statuant  que 
sur  la  substitution  après  la  quatrième  généra- 
tion. 

Tel  est  Teffet  des  changements  de  loi,  qu'il  en- 
traîne presque  toujours  avec  lui  une  espèce  de 
rétroactivité,  puisqu'il  change  la  position  de 
tous  ceux  qui  ont  contracté  sous  le  régime  de 
la  loi  rapportée,  et  ne  Teussent  pas  fait  ou  l'eus- 
sent fait  sous  d'autres  conditions.  C'est  un  des  mo> 
tifs  qui  doivent  rendre  le  législateursi  scrupuleux 
et  si  difficile  pour  rapporter  ou  modifier  les  lois, 
même  en  les  perfectionnant,  car  la  stabilité  dans 
les  lois  est  une  des  causes  les  plus  efficaces  de  la 
prospérité  d'un  pays. 

Sans  doute ,  pendant  la  Révolution,  il  y  a  eu 
plusieurs  exemptes  de.  rétroactivité  ;  mais  ce 
n'est  pas  dans  cette  Chambre  qu'on  prendra  pour 
précédents  ce  qui  existait  dans  des  temps  de  dé- 
sordre. L'intérêt  public  doit,  sans  contreditj 'em- 
porter sur  toute  autre  considération  parliculière; 
mais  peut-il  consister  dans  la  violation  de  la 
justice?  N'est-il  pas,  au  contraire,  entièrement  » 
uniquement  fondé  sur  elle?  Je  ne  vois  qu'uu 
seul  moven  d'empêcher  la  rétroactivité  ,  eu  sup- 
posant qu'on  put  adopter  la  résolution  rédigée 
par  votre  commission,  c'est  la  proposition  que 
Vous  a  faite  un  noble  maréchal. 

Je  passe  à  la  deuxième  classe  des  questions 
qui  vous  sont  soumises,  c'est-à-dire  a  celles 
relatives  aux  pétitions  adressées  aux  Cham- 
bres. 

Ainsi  que  voa^  Ta  démontré,  avec  le  talent  et 
l'esprit  qui  le  distingue  si  éminemment,  notre 
grand  référendaire,  ces  pétitions  avaient  été  à 
tort  ainsi  qualifiées,  puisqu  elli^s  étaient  de  véri- 
tables requêtes.  C'est  à  la  cour  des  pairs  seule 
qu'il  convient  de  prononcer  sur  ces  requêtes. 
Mais  les  formes  de  pareilles  procédures  n'ont 
pointêté  encore  déterminées.  C'est  une  lacuoedans 
notre  législation^  dont  nous  éprouvons  sans  cesse 
les  inconvénients.  Il  devient  de  plus  en  plus  ur- 
gent que  la  cour  des  pairs  soit  enfin  constituée. 


Souvent  plusieurs  de  nos  collègues  eu  ont  ex- 
primé le  désir  à  cette  tribune.  Il  est  à  désirer  que 
les  magistrats ,  aussi  recommandabies  par  leurs 
talents  que  par  les  fonctions  qu'ils  ont  exercées 
et  remplissent  avec  tant  d'éclat,  dont  s'honore 
cette  Chambre,  veuillent  bien  nous  faire  à  ce  sujet 
une  proposition  au  commencement  de  la  pro- 
chaine Fession. 

Mais  ne  faut-il  pas  cependant  prendre  une  dé- 
termination sur  ces  requêtes  ?  Elle  est  d'autant 
plus  urgente,  que  cette  affaire  est  pendante  de- 
puis plus  d'un  an,  et  que  le  silence,  dans  ce  cas, 
serait  un  véritable  déni  de  justice. 

Si,  comme  je  le  croi^,  l'autorisation  du  Roi  est 
indispensable,  il  serait  alors  nécessaire  de  prier 
notre  président  de  se  retirer  par  devant  Sa  Ma- 
jesté pour  l'obtenir.  Dans  le  second  cas,  il  fau- 
drait encore  solliciter  une  ordonnance  de  Sa  Ma- 
jesté pour  régler  provisoirement  au  moins  les 
formes  à  suivre  dans  ces  sortes  de  procédures. 
Car  je  ne  pense  pas  qu'aucune  cour  puisse  avoir 
le  droit  de  récrier  les  formes  légales  suivant  les- 
quelles elle  doit  exercer  ses  fonctions.  Ce  serait 
une  véritable  usurpation  sur  le  pouvoirs  légis- 
latif. 

Pour  me  résumer.  Messieurs,  en  peu  de  mots, 
je  pense  que  vous  n  avez  ni  le  droit  d'interpréter 
l'article  34  de  la  Charte,  ni  le  pouvoir  ^  pren- 
dre une  résolution  qui  ait  jamais  force  de  loi, 
et  détruise  une  loi  exir^t^nte  :  que  vous  êtes  seu- 
twucnt  appelés .  mnls  comme  cour  des  pairs , 
à  donner  ou  à  refuser  votre  autorisation  indis- 
pensable pour  l'arrestation  d'un  pair. 

Je  propose,  avec  votre  rapporteur,  que  vous 
décidiez  que,  lors  de  Tinformation  qui  pré- 
cède la  réception  d'un  pair  qui  entrerait  aans 
cette  Chambre  par  droit  héréditaire,  il  soit  tenu 
de  déclarer  sur  son  honneur  s'il  a  contracté  une 
dette  emportant  contrainte  par  corps,  et,  dans  ce 
cas,  de  la  purger  avant  de  pouvoir  siéger.  Déci- 
sion à  ajouter  à  vos  règlements,  et  entièrement 
dans  vos  attributions. 

Quant  aux  pétitions,  ou  plutôt  aux  requêtes 
qui  nous  occupent,  je  proposerai  d'en  renvoyer 
I  examen  à  la  cour  des  pairs  régulièrement  as- 
semblée 

(La  Chambre  ordonne l'impressioa  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Prasiin.) 

M  le  marqvls  d^nerbovYlIte  (1  ).  Messieurs, 
la  question  qui  nous  occupe  m'a  paru  pouvoir 
être  rétiuite  à  ces  trois  termes  : 

La  proposition  de  votre  commission  est-elle 
contraire  à  la  Charte? 

Excède-t-elle  les  pouvoirs  de  la  Chambre  ? 

Nuit-elle  à  Fintéret  des  tiers? 

Ces  trois  questions  doivent»  suivant  moi.  être 
résolues  négativement. 

Sur  la  première,  je  vois  que  la  Charte,  statuant 
par  son  article  34  sur  les  droits  de  la  pairie,  pro- 
nonce fjrinellement  qu'aucun  pair  ne  ptut  être 
arrêté  que  de  l  autorite  de  la  Chambre,  et  jugé  que 
par  elle  en  matière  criminelle. 

Cette  disposition  est  la  preuve  évidente  que  le 
suprême  législateur, considérant  l'importancedont 
il  était  pour  le  trône,  pour  les  libertés  publiques, 
pour  la  France  entière,  que  celle  des  fractions 
législatives  qui,  par  sa  perpétuité,  par  son  indé- 
pendance, par  la  suprématie  de  son  rang  et  de 


(1)  Le  Moniteur  ne  doone  fpi'nne  analysa  da  diieoart 
de  M*  le  marquis  d'Herbouvilie. 
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avoir  prononcé  l'arrêt,  M.  le  premier  président 
ajouta  que  l'on  devait  voir  par  là  que  les  ducs  et 
pairs  étaient  soumis  à  la  contraiate  par  corps, 
comme  tons  les  autres  citoyens.  » 

Ainsi,  Messieurs,  les  anciens  pairs,  qui  jouis- 
saient de  la  plus  haute  considéralion,  étaient 
soumis  à  la  coolrainte  par  corps,  et  jamais  elle 
D*a  nui  à  la  conservation  de  leur  dignité,  comme 
vous  Ta  dit,  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais 
le  faire,  M.  le  comte  Porlalis. 

Ce  n'est  pas  en  violant  les  lois,  en  sortant  des 
droils  communs,  que  la  pairie  s'élèvera  ;  c'est  en 
montrant  au  contraire  un  respect  religieux  pour 
leur  stricte  exécution  gue  la  Chambre  acquerra 
la  considération  qui  lui  est  due,  et  qui  lui  est  si 
nécessaire. 

On  vous  a  proposé  de  prendre  la  résolution 
cru^à  l'avenir  les  lettres  de  change,  les  obliora- 
tions,  signées .  par  un  pair,  ne  pourraient  en- 
traîner la  contrainte  par  corps.  Mais  en  suppo- 
sant que  vous  prissiez  cette  résolution,  qui,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  produirait  l^effet  contraire 
à  celui  que  vous  vous  proposez,  comment  pou- 
voir faire  connaître  cette  résolution  au  public? 
Serait-elle  insérée  au  Bulletin  des  lois?  Sera-t-elle 
lue  dans  les  tribunaux  de  commerce,  déposée 
dans  leurs  greffes?  Quelle  légalité,  quelle  publi- 
cité,  pouvez-vous  lui  donner?  Les  journaux  ju- 
diciaires ne  pourraient  pas  même  l'insérer  dans 
lAwm  feuilles.  Compromctiries-vous  votre  dignité 
6ifc4«i4eaiaatt  Uo  refUs  pareil  serait  uqq  ati^uatc 
véritable  portée  à  votre  considération.  Votre 
rapporteur,  Messieurs,  ainsi  que  plusieurs  des 
pairs  qui  m'ont  précédé,  sont  partis  du  principe 
que,  d  après  l'article  34,  les  pairs  ne  pouvaient 
être  arrêtés  que  de  l'autorité  de  la  Chambre;  je 
partage  leur  avis  à  cet  égard.  Mais  l'opinion  con- 
traire que  j'ai  entendu  soutenir  à  des  juriscon- 
sultes justement  estimés  mérite  sans  doute  que 
vous  y  ayez  égard.  Ils  prétendent  que  cet  article 
ne  peut  s'anpliguer  qu'aux  alfaires  criminelles, 
et  d'aprùs  l'axiome,  que  dans  le  doute  on  doit 
toujours  interpréter  toutes  les  incertitudes  des 
lois  contre  ceux  qui  jouissent  d'une  prérogative, 
le  défaut  de  clarté  Je  cet  article  pourrait  peut- 
être  être  opposé  aux  pairs  qui  voudraient  jouir 
de  cette  prérogative.  C'est  une  observation  que 
je  soumets  à  votre  sagesse  et  à  votre  délibération. 
*  La  résolution  qu'on  vous  propose  de  prendre 
lèverait  cette  difUculté,en  interprétant  l'article  34. 
Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  vous,  chargés  spé- 
cialement de  veiller  au  maintien  de  la  Charte, 
qui  donnerffz  un  exemple  si  dangereux,  dont  les 
conséquences*  seraient  la  destruction  inévitable 
de  notre  Constitution,  car  dès  qu'on  interprète 
un  article  on  peut  les  interpréter  tous,  c'est-à-dire 
les  anéantir  tous. 

On  vous  a  toujours  entretenus  de  la  contrainte 
par  corps  pour  effet  de  dettes  commerciales, 
comme  si  elle  ne  pouvait  être  exercée  que  pour 
des  affaires  commerciales  et  des  lettres  de  change, 
mais  on  peut  l'exercer  dans  toutes  les  autres  cir- 
constances prévues  dans  le  titre  XVI  du  Code 
civil,  c'est-à-dire  dans  sept  ou  huit  autres  cas 
différents.  Comment  pourriezvous  soustraire  à 
Faction  de  la  loi,  dans  tous  ces  cas  différents,  les 
membres  de  cette  Chambre?  Décideriez-vous 
qu'ils  ne  pourraient  plus  être  tuteurs? 

Tant  que  cette  loi  de  contrainte  par  corps,  que 
je  désire  vivement,  je  le  répète,  voir  rapporter, 
existera,  comment  éviter  qu'un  pair  n'y  puisse 
être  soumis?  Sans  doute  il  ne  faut  point  qu'un 
pair  puisse,  sous  un  prétexte  quelconque,  être 
enlevé  par  l'esprit  de  parti  à  ses  augustes  fonc- 


tions, mais  la  Charte  vous  donne  les  moyens  de 
l'empêcher,  puisqu'un  pair  ne  peut  être  arrêté 
que  par  votre  autorisation,  que  vous  serez  tou- 
jours alors  libres  de  refur^er,  comme  l'a  si  biea 
dit  votre  éloquent  rapporteur.  Je  pense  que  celte 
autorisation  ne  doit  pas  être  un  visa  de  pure 
forme;  mais  je  ne  puis  être  d'accord  avec  lui 
sur  h»s  conséquences  qu'il  en  a  tirées.  L'entraîne- 
ment de  son  sujet  peut  seul  expliquer  comment 
un  esprit  aussi  judicieux  a  pu  énoncer  un  prin- 
cipe, je  ne  dis  pas  contraire  au  gouvernement 
représentatif,  mais  subversif  de  toute  espèce  de 
gouvernement.  Je  m'explique  :  «  la  Chambre  des 
pairs,  à  l'instant  même  où  l'on  s'adresse  à  <'lle, 
a  dit  votre  rapporteur,  pour  l'exécution  d'un 
mandat  d'arrêt,  d'une  contrainte  par  corps  dé- 
cernée contre  im  pair,  devient  ipso  facto  cour 
de  justice,  et  ju$ze  d'appel  de  quelque  tribunal, 
de  quelque  cour  que  ce  soit,  etc.,  etc.  » 

Tout  l'ordre  judiciaire  serait  anéanti  si  une 
pareille  maxime  était  adoptée,  qu'une  cour,  quelle 
que  fût  sa  suprématie,  fut-ce  cetle  des  pairs,  pût 
par  un  simple  arrêté  étendre  sa  juridiction  et 
envahir  celle  des  autres  tribunaux.  Et  ce  serait 
cette  Chambre,  dont  les  hautes  prérogatives  sont 
de  maintenir  les  lois,  d'être  le  plus  ferme  soutien 
du  trône,  qui,  usurpant  la  prérogative  royale, 
dont  émane  tout  pouvoir  judiciaire,  s'arrogerait 
tous  ceux  des  autres  cours,  même  de  la  cour  de 
cassation  1 

Vous  pourriez  suspendre,  anéantir  les  juge- 
ments prononcés  paries  tribunaux  de  commerce, 
pouvoir  réservé  aux  seules  cours  royales,  qui 
même  alors  ne  peuvent  en  suspendre  1  exécution 
provisoire  :  que  devient  donc  toute  notre  légis- 
lation? 

La  di^rnité  de  la  pairie  serait  compromise,  nous 
a-t-on  dit,  parce  qu'un  pair  serait  traduit  devant 
un  tribunal  de  commerce.  N'est-ce  donc  pas  un 
tribunal  civil?  Quel  est  le  fonctionnaire,  quelque 
élevé  qu'il  soit,  qui  puisse  croire  son  honneur, 
sa  dignité  compromis,  pour  y  comparaître?  Ne 
voyons-nous  pas  souvent  la  majesté  royale  se 
soumettre  à  leurs  jugements,  lorsqu'il  s'élève 
quelque  action  civile  entre  elle  et  un  simple  par- 
ticulier? 

Sans  doute  la  contrainte  par  corps  doit  être 

considérée  comme  une  peine,  mais  c'est  une  peine 

>urement  civile,  telle  qu'une  amende.  Un  mal- 

leur  imprévu  peut  avoir  mis  l'homme  le  plus 

lonorable  dans  cette  triste  position.  Ce  n'est  pas 

la  contrainte  par  corps  en  elle-même  qui  peut 

porter  atteinte  à  la  pairie;  ce  serait  la  mauvaise 

roi  d'un  débiteur  qui  refuserait  de  satisfaire  .aux 

justes  demandes  de  ses  créanciers. 

Non,  ce  n*est  point  par  des  privilèges  qu'on 
peut  doimer  de  la  considération  à  la  pairie  , 
qu'on  l'augmenterait;  que  le  trône  voie  en  elle 
son  soutien,  la  nation  française  la  sauvegarde  de 
ses  lib<Tté:i  ;  qu'inaccessilile  aux  fartions,  leurs  pas- 
sions, leurs  efforts  viennent  s'anéantir  contre  son 
impassibilité  :  semblable  au  rocher  immobile 
contre  lequel  viennent  avec  un  vain  fracas  se 
briser  les  vagues  mugissantes ,  la  pairie  jouira 
alors  de  la  plus  grande  considération  et  sera 
parvenue  au  plus  haut  degré  d'élévation.  Ainsi 
que  vous  l'a  éloquemment  dit  votre  noble  rap- 
porteur :  c  Que  les  fonctions  de  pair  deviennent 
tellement  éminenies ,  que  telles  autres  fonctions, 
considérées  à  juste  titre  dans  l'échelle  des  in- 
stitutions sociales ,  si  elles  venaient  à  vouloir 
se  mêler  avec  la  pairie ,  parussent  y  porter  un 
alliage  que  repousseraient  sa  splendeur  et  sa 
pureté.  » 


[Chambra  des  Pairs.]        SECONDE  EE8TAURATI0M.        [43  Jaillet  18S0.] 
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ReposoQS-DOUB  aTec  conflance  dans  la  sagesse 
du  Roi  poar  accroître  et  augmenter  le  lustre  de 
cette  pairie  qu'il  a  créée  ea  France. 

On  vous  a  proposé  dVxiger,  lors  de  Tinforma- 
tion  qui  pncéde  la  réception  de  chague  pair, 
qu'il  déclarât  sur  son  honneur,  s'il  était  sous  le 
joug  d'une  dette  emportant  dans  le  droit  commun 
la  contrainte  par  corps,  et  de  nu  l'admettre  à 
siéger  qu'après  avoir  [)urgé  cette  dette. 

Je  vous  observerai  que  cette  mesure ,  qui  me 
parait  très-bonne,  ne  pourrait  être  appliquée 
qu'aux  seuls  pairs  appelés  à  siéger  parmi  nous 
par  druil  héréditaire  et  non  paâ  à  ceux  nommés 
par  Sa  Majesté. 

En  supposant  que  vous  puissiez  décider  qu'à 
Tavenir  les  [)airs  auraient  le  privilège  d'être 
exempts  de  la  contrainte  par  corps,  comment 
pournez-vous  donner  à  cette  décision  un  effet  ré- 
troactif, que  repousse  toute  justice  naturelle.  Cette 
question  a  déjà  été  traitée  avec  tant  de  talent  par 
plusieurs  préopinants ,  nue  je  n'abuserai  pas  du 
temps  que  vous  voulez  bien  m'acoorder  eu  vous 
démontrant  avec  bien  moins  de  talent ,  les  dan- 
gers de  la  rétroactivité,  et  je  n*y  ajouterai  que 
peu  de  mots. 

En  vain,  Messieurs,  votre  rapporteur  a-t-il 
voulu  s'étayer  d'exemples  de  rétroactivité.  Jamais 
une  violation  de  la  juAiice  ne  pourra  en  motiver 
ni  en  excu^^er  une  autre.  Mais  qu*il  me  permette 
de  lui  observer  que  l'ordonnance  do  1566  n'a- 
vait pas  réellement  d'effet  rétroactif,  puis- 
que son  effet  ne  devait  avoir  lieu  qu'environ 
cent  cinauante  ans  après ,  en  ne  statuant  que 
sur  la  suostituiion  après  la  quatrième  généra- 
tion. 

Tel  est  l'effet  des  changements  de  loi,  qu'il  en- 
traîne presque  toujours  avec  lui  une  espèce  de 
rétroactivité,  puisqu'il  change  la  position  de 
tous  ceux  qui  ont  contracté  sous  le  régime  de 
la  loi  rapportée,  et  ne  l'eussent  pas  fait  ou  Teus- 
sent  fait  sous  d'autres  conditions.  C'est  un  des  mo- 
tifs qui  doivent  rendre  le  lêgislateursi  scrupuleux 
et  si  difficile  pour  rapporter  ou  modifier  les  lois, 
même  en  les  perfi  ctionnant,  car  la  stabilité  dans 
les  lois  est  une  des  causes  les  plus  efficaces  de  la 
prospérité  d'un  pays. 

Sans  doute ,  pendant  la  Révolution,  il  y  a  eu 
plusieurs  exemples  de.  rétroactivité  ;  mais  ce 
n'est  tas  dans  cette  Chambre  qu'on  prendra  pour 
précédents  ce  qui  existait  dans  des  temps  de  dé- 
sordre. L'intérêt  public  doit,  sans  contreditj 'em- 
porter sur  toute  autre  considération  parliculière; 
mais  peut-il  consister  dans  la  violation  de  la 
justice?  N'est-il  pas,  au  contraire,  entièrement , 
uniquement  fondé  sur  elle?  Je  ne  vois  qu'un 
seul  moven  d'empêcher  la  rétroactivité  ,  en  sup- 
posant qu'on  pût  adopter  la  résolution  rédigée 
par  votre  commission,  c'est  la  proposition  que 
Vous  a  faite  un  noble  maréchal. 

Je  passe  à  la  deuxième  classe  des  questions 
qui  vous  sont  soumises,  c'est-à-dire  a  celles 
relatives  aux  pétitions  adressées  aux  Gham- 
brt'S. 

Ainsi  que  vou^  Ta  démontré,  avec  le  talent  et 
l'esprii  qui  le  distingue  si  éminemment,  notre 
grand  référendaire ,  ces  pétitions  avaient  été  à 
tort  ainsi  qualifiées,  puisqu  elU*s  étaient  de  véri- 
tables requêtes.  C'est  à  la  cour  des  pairs  seule 
qu'il  convient  de  prononcer  sur  ces  requêtes. 
Mais  les  formes  de  pareilles  procédures  n'ont 
point  été  encore  déterminées.  C'est  une  lacunedans 
notre  législation,  donc  nous  éprouvons  sans  cesse 
les  inconvénients,  il  devient  de  plus  en  plus  ur- 
gent que  la  cour  des  pairs  soit  enfin  constituée. 


Souvent  plusieurs  de  nos  collègues  en  ont  ex- 
primé le  désir  à  cette  tribune.  11  est  à  désirer  que 
les  magistrats ,  aussi  recommandables  par  leurs 
talints  que  par  les  fonctions  qu'ils  ont  exercées 
et  remplissent  avec  tant  d'éclat,  dont  s'honore 
cette  Chambre,  veuillent  bien  nous  faire  à  ce  sujet 
une  proposition  au  commencement  de  la  pro* 
chaîne  Fession. 

Mais  ne  faut-il  pas  cependant  prendre  une  dé- 
termination sur  ces  requêtes?  Elle  est  d'autant 
plus  urgente,  que  cette  affaire  est  pendante  de- 
puis plus  d'un  an,  et  que  le  silence,  dans  ce  cas, 
serait  un  véritable  déni  de  justice. 

Si,  comme  je  le  croi^,  l'autorisation  du  Roi  est 
indispcnsabUs  il  serait  alors  nécessaire  de  prier 
notre  président  de  se  retirer  par  devant  Sa  Ma« 
jesté  pour  l'obtenir.  Dans  le  second  cas,  il  fau- 
drait encore  solliciter  une  ordonnance  de  Sa  Ma- 
jesté pour  régler  provisoirement  au  moins  les 
formes  à  suivre  dans  ces  sortes  de  procédures. 
Car  je  ne  pense  pas  qu'aucune  cour  puisse  avoir 
le  droit  de  rèirler  les  formes  légales  suivant  les- 
quelles elle  doit  exercer  ses  fonctions.  Ce  serait 
une  véritable  usurpation  sur  le  pouvoirs  légis- 
latif. 

Pour  me  résumer.  Messieurs,  en  peu  de  mots, 
je  pense  que  vous  o  avez  ni  le  droit  d'interpréter 
l'article  34  de  la  Charte,  ni  le  pouvoir  4e -preo* 
dre  une  résolution  qui  ait  jamais  force  de  loi, 
et  détruise  une  loi  existante  :  que  vous  êtes  seu- 
♦wncnl  appelas .  mnls  comme  cour  des  jiairs , 
à  donner  ou  à  refuser  votre  autorisation  indis- 
pensable pour  l'arrestation  d'un  pair. 

Je  propose,  avec  votre  rapporteur,  que  voua 
décidiez  que,  lors  de  l'information  qui  pré- 
cède la  réception  d'un  pair  qui  entrerait  dans 
cette  (îhambre  par  droit  héréditaire,  il  soit  tenu 
de  déclarer  sur  son  honneur  s'il  a  contracté  une 
dette  emportant  contrainte  par  corps,  et,  dans  ce 
cas,  de  la  purger  avant  de  pouvoir  siéger.  Uéci- 
sion  à  ajouter  à  vos  règlements,  et  entièrement 
dans  vos  attributions. 

Quant  aux  pétitions,  ou  plutôt  aux  requêtes 
qui  nous  occupent,  je  proposerai  d'en  renvoyer 
1  examen  à  la  cour  des  pairs  régulièrement  as- 

spmblép 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Praslin.) 

M  le  marquis d^HerbovYllIe  (1).  Messieurs, 
la  que>tion  qui  nous  occupe  m'a  paru  pouvoir 
être  réduite  a  ces  trois  termes  : 

La  proposition  di^  votre  commission  est-elie 
contraire  à  la  Charte? 

Excède-t-elle  les  pouvoirs  de  la  Chambre  ? 

Nuit-elle  à  l'intérêt  des  tiers? 

Ces  trois  questions  doivent»  suivant  moi,  être 
résolues  négativement. 

Sur  la  première,  je  vois  que  la  Charte,  statuant 
par  son  article  34  sur  les  droits  de  la  pairie,  pro- 
nonce fornîellement  qu'aucun  pair  ne  ptut  être 
arrêté  que  de  l  autorite  de  la  Chambre,  et  jugé  que 
par  elle  en  matière  criminelle. 

Celte  disposition  est  la  preuve  évidente  que  le 
suprême  législateur,  considérant  rimportance  dont 
il  était  pour  le  trône,  pour  les  libertés  publiques, 
pour  la  France  entière,  que  celle  des  fractions 
législatives  qui,  par  sa  perpétuité,  par  son  indé- 
peudauce ,  par  la  suprématie  de  son  rang  et  de 


(1)  Le  Moniteur  ne  doone  qn'ime  analyse  da  diseovs 
de  M.  le  narqnis  d'Herbowilie. 
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ses  fonctions ,  est  la  gardienne  de  tous  les  droits, 
la  conservatrice  de  toutes  les  libertés,  que  la  pai- 
rie cnlin  fût  ja  plus  élevée  des  positions  sociales, 
a  trouvé  d'une  haute  importance  que  tous  ceux  qui 
seraient  revêtu?  de  celte  éminente  divinité  fussent 
par  cela  môme  placés  hors  du  droit  commun.  Cette 
pensée  féconde,  constitutive  de  la  pairie,  et  par 
conséquent  du  gouvernement  constitutionnel,  ne 
pouvait  pas  être  développée  dans  tous  ses  détails 
par  les  rédacteurs  de  notre  loi  fondamentale.  Une 
Charle  n'est  pas  une  loi  d'administration  dont  les 
différentes  cli'constances  doivent  être  minutieu- 
sement énoncées  pour  en  rendre  l'exécution  fa- 
cile ;  c'est  une  déclaration  de  droits  et  de  devoirs 
exprimés  à  grands  traits,  que  les  besoins  suc- 
cessifs forcent,  non  pas  d'interpréter,  mais  d'ex- 
pliquer conformément  à  la  volonté  première  du 
législateur  et  à  l'esprit  général  qui  Ta  dirigé  dans 
la  composition  de  son  ouvrage. 

Or,  il  est  évident  qu'en  mellant  les  pairs  hors 
du  droit  commun,  le  souverain  législateur  n'a  pas 
voulu,  ni  qu  ils  pussent  èire  arrêtés  comme  les  au- 
tres citoyens,  ni  qu'ils  pussent  être  jugés  criminel- 
lement par  les  tribunaux  ordinaires.  E\\  un  mot,  il 
a  voulu  que  les  pairs  possédassent  des  privilèges 
particuliers.  Je  sais  que  ce  mot  de  privilèges  a 
longtemps  et  beaucoup  trop  longtemps,  sans 
doute,  paru  tout  à  fait  incompatible  avec  les  idées 
utiles  et  désirables  de  liberté  constitutionnelle. 
CHiM  une  erreur.  Nulftojurwiiement  ne  peut  exis- 
ter MO»  ÎDégaiTtf^  dans  les  positions  &ocial«0,  et 
par  conséquent  sans  privilèges  légalement  et  con- 
Blilutionnellement  institués.  Ce  ne  sont  pas  ceux- 
là  qui  blessent  les  amours-propres,  qui  froissent 
des  intérêts  jaloux,  ce  sont  les  prétentions  sans 
motifs  et  sans  droits  ;  autant  il  est  utile»  indis- 
pensable même  de  seconder  les  privilèges  consti- 
tutionnels, autant  il  est  nécessaire  de  limiter  les 
prétentions.  C*est  à  la  sagesse  du  gouvernement 
qu'il  appartient  de  marquer  leurs  bornes  respec- 
tives. Ni  la  faiblesse,  ni  la  brusquerie  ne  rempli- 
raient dignement  cette  tàclie,  qui  compose  peut- 
être  une  des  portions  les  plus  importantes  et  les 
plus  délicates  de  Tart  si  difticilu  de  bien  gou- 
verner. 

Votre  commission  n'a  donc  fait  que  se  con- 
former à  re8|)rit  et  môme  à  la  lettre  de  la  Charte, 
lorsqu'elle  vous  a  proposé  d'adopter  une  déclara- 
lion  authentique  d'un  privilège  tellement  inhé- 
rent à  Ja  condition  des  pairs,  que  s'il  pouvait  être 
méconnu,  la  pairie  cerait  anéantie. 

La  pensée  de  l'inviolabilité  des  personnes  do- 
mine tellement  dans  la  Charte,  qu'elle  en  a  fait, 
par  son  article  51,  une  disposition  expresse  en 
faveur  des  députés:  Aucime  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  unmenibrede  la  Chambre 
des  députés^  durant  la  session,  et  dans  les  six  fc- 
maines  qui  Vauront  précédée  ou  suivie. 

Ici  la  durée  de  l'inviolabilité  est  limitée,  et 
cela  était  nécessaire,  parce  que  les  fonctions  des 
députés  sont  temporaires,  et  que  ceux  qui  com- 
posent cette  Chambre  ayant  besoin  d'un  mandat 
pour  y  siéger,  ne  peuvent  soriir  du  droit 
commun  que  pendant  la  durée  de  ce  mandat, 
et  pendant  qu'ils  remplissent  les  fonctions  dont 
ils  sont  investis. 

Tulle  n'est  point  la  position  des  pairs.  Dignitaires 
inamovibles,  recueillant  et  transmettant,  à  droit 
d'hérédité,  la  prérogative  qu'ils  ont  re^'ue  du 
trône,  ils  sont  pour  toujours  sortis  du  rang  de 
simple  citoyen,  et  jamais  ils  ne  peuvent  y  ren- 
trer. Ainsi  leurs  privilèges  doivent  être  hérédi- 
taires et  perpétuels,  précisément  par  la  même 


raison  qui  fait  que  les  privilèges  des  déput(^s 
sont  temporaires  et  accidentels. 

Il  en  résulte  que  si  nulle  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  les  députés,  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions,  ello  ne  peut  jamais 
être  exercée  contre  les  pairs,  dont  les  fonctions 
durent  autant  que  leur  existence. 

S'il  en  était  autrement,  lacondilion  des  pairs  serait 
pire  que  celle  des  députés,  ce  qui  implique  contra- 
diction. Ceux-ci  jouiraient  de  privilèges  nécessaires, 
et  ceux  qui  les  précèdent  immédiatement  dans  la 
biérarchie  législative  en  seraient  privés  1  Cette  pro- 
position n'est  pas  soutenable. 

Mais,  peut-on  dire,  l'article  34  porte  qu'aucun 
pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
Chambre,  ce  qui  est  une  reconnaissance  explicite 
qu'un  pair  est  susceptible  d'être  arrêté  si  la 
Chambre  l'ordonne.  Oui,  Messieurs,  nul  doute  que 
la  Chambre  ne  puisse  ordonner  l'arrestation  d'un 
de  ses  membres  ;  et  c'est  précisément  parce  qu'elle 
le  peut,  qu'il  est  de  sa  délicatesse,  je  dirais  pres- 
que de  son  devoir,  de  déclarer  publiquement 
quels  sont  les  cas  dans  lesquels  elle  ne  donnera 
point  un  pareil  ordre. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  proposition  de 
votre  commission  est  dans  la  Charte:  je  vais 
examiner  maintenant  si,  en  l'adoptant,  la  Cham- 
bre excède  ses  pouvoirs. 

La  Charte  est  notre  loi  fondamentale  ;  elle  règle 
les  droits  et  les  devoirs  de  tous  les  Français,  de 
môme  qo'ctlé  détermine  les  limites  dans  lesquelles 
chacun  des  pouvoirs  exerce  son  activité.  H  y  a 
excès  lorsqu'on  franchit  ces  limites;  il  n'y  en  a 
point  lorsqu'on  s'y  renferme.  Si  votre  commis- 
sion vous  avait  proposé  de  créer  des  privilèges, 
vous  vous  seriez  empressés  de  repousser  une  pro- 
position qui  ne  pouvait  étendre  vos  attributions 
qu'en  vous  arrogeant  des  droits  indépendants  de 
1  acte  auquel  vous  devez  votre  existence  politi- 
que. Mais  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  la  résolution 
proposée  n'est  rien  autre  chose  qu'une  déclara- 
tion des  conséquences  nécessaires  de  l'article  24  ; 
de  plus,  un  des  nobles  pairs,  membre  de  cette 
commission,  vous  a  dit  avec  quelle  réserve  scru- 
puleuse vos  commissaires  ont  discuté  une  ques- 
tion dans  laquelle  il  était  aussi  dangereux  d'aller 
trop  en  avant  que  de  rester  trop  en  arrière;  il 
n'y  avait  qu'un'  moyen  de  ne  pas  s'égarer  dans 
cette  route  difficile,  c'était  de  suivre  la  Charte, 
et  c'est  aussi  ce  que  vos  commissaires  ont  fait. 
Ils  vous  ont  proposé  d'y  rester  invariablement 
attachés,  de  ne  pas  excéder  les  privilèges  qu'elle 
accorde  à  la  pairie,  mais  aussi  de  n'en  répudier 
aucun,  et  de  jouir  de  vos  droits  constitutionnels 
dans  toute  leur  étendue.  C'est  pour  cela  qu'ils 
vous  proposent,  non  pas  de  faire  une  loi,  vous 
n'en  avez  pas  le  droit,  non  pas  de  prendre  un  ar- 
rêté, vous  n'êtes  pas  administrateurs,  mais  d'ex- 
pliquer un  article  qui  vous  concerne,  et  qu'il  est 
d'autant  plus  nécesssaire  d'éclaircir  que  la  dis- 
cussion même  à  laquelle  nous  nous  livrons 
prouve  que  peut-être  n'est-il  pas  suflisamment 
entendu.  A  la  vérité,  votre  commission  vous  a  pré- 
senté ses  conclusions  sous  la  forme  de  résolution, 
et  je  crois  qu'elle  aurait  mieux  fait  d'adopter  la 
forme  de  déclaration^  parce  qu'il  n'y  a  rien  à 
résoudre  là  où  la  Charte  a  tout  résolu,  tandis  qu'il 
y  a  lieu  de  déclarer  le  sens  que  vous  attachez  à 
un  article  qui  vous  donne  des  droits  qu'il  n'est 
pas  dans  votre  intention,  ni  d'étendre  ni  de  res- 
treindre. 

Cette  déclaration  doit-elle  être  faite  par  d'au- 
tres que  par  vous?  Je  ne  le  pense  pas.  Vous  ne 
pouvez  pas  supplier  le  lloi  d'interpréter  la  Charte. 


[Chainl)re  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         {13  jaillet  18â0.] 


379 


lorsque  la  corrélation  des  articles  34  et  51  expli- 
que formellement  la  volonté  du  législateur.  Vous 
ne  pouvez  pas  faire  intervenir  les  députas  dans 
celte  discussion  :  ils  sont  clran<rers,  et  d'ailleurs 
nos  formes  parlementaires  s'y  opposent.  C'est 
donc  h  vous,  Messieurs,  à  vous  seuls  qu'il  appar- 
tient de  faire  entendre  la  voix  dans  celte  circoa- 
siance;  et  j'ose  dire  que  vous  y  êtes  rigoureuse- 
ment obligés,  puisque,  dans  le  cas  particulier  où 
vous  vous  trouvez,  vous  êtes  provoqués  par  des 
pétitionnaires,  et  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dis- 
penser de  statuer  sur  les  demandes  qui  vous  sont 
faite.^. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  j'ai  entendu 
qualitier  ces  pétitions  de  requêtes,  et,  si  je  ne  me 
trompe,  on  eu  a  déduit  quelques  arguments  contre 
le  projet  de  ia  commission.  Je  suis  forcé  de  dire 
que  je  n'adopte  ni  cette  acception,  ni  les  consé- 
quences qu'on  en  tire.  Suivant  notre  lanj^Mfie  par- 
lementaire, il  me  semble  qu'une  requête  est 
une  demande  adressée  à  un  tribunal  pour  obte- 
nir un  jugement,  et  qu'une  péiiiion  est  une  de- 
mande adressée,  soit  à  Tudministration,  soit  aux 
deux  branches  du  pouvoir  législatif  pour  obtenir 
une  décision.  Or,  nous  ne  sommes  pas  juges,  lors- 
que nous  ne  sommes  point  constitués  en  cour 
judiciaire,  et  par  conséquent  nous  ne  i)Ouvons 
pas  recevoir  de  requêtes;  mais  nous  devons  re- 
cevoir des  pétitions  ;  et  l'article  3:^  de  la  Charte,  qui 
prescrit  les  formes  dans  lesquelles  elles  doivent 
èlre  présentées,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Ce  sont  donc  des  pétitions,  et  non  pas  des  re- 
quêtes, qui  vous  ont  mis  dans  le  cas  de  nommer 
une  commission.  Cei  pétitions  sont  reçues,  exa- 
minées par  votre  comité  des  pétitions,  discutées 
dans  une  commission  spéciale;  le  public  en  est 
instruit,  vous  ne  pouvez  donc  pas  non  plus  adop- 
ter la  proposition  d'ajournement  faite  le  premier 
jour  de  la  discussion  par  un  noble  pair,  qui  pa- 
rait trop  rarement  à  celte  tribune,  car  il  y  parle 
toujours  avec  autant  d'esprit  que  de  talent. 

In  ajournement  serait  un  véritable  déni  de 
justice,  et  le  déni  le  plus  réprébensible,  puisque 
vous  ne  pouvez  pas  en  assigner  le  terme. 

Le  noble  pair  désire  que  la  discussion  soit 
ajournée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'or- 
ganiser deiiuitivement  la  Chambre  des  pairs  en 
cour  Kupréme  de  justice.  Mais,  Messieurs,  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté  est  au-dessus  de  votre  pré- 
voyance et  de  votre  volonté;  par  conséquent,  si 
vous  adoptiez  les  conclusions  au  noble  pair,  vous 
reuvcrriez  indéliniment  une  décision  que  vous 
ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  prendre  immé- 
diatement. Et  d'ailleurs,  à  quoi  bon,  pour  un 
objet  de  cette  espèce,  attendre  que  la  Chambre 
des  pairs  soit  organisée  en  cour  suprême  de  jus- 
tice ?  Avez-vous  fluelque  arrêt  à  rendre  ?  Non.  Vou- 
lez-vous casser  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce?  Non.  Voulez- vous,  dans  toutes  les 
les  occasions  où  un  pair  sera  débiteur,  écouter 
la  plaidoirie  de  ses  défenseurs  et  les  avocats  de 
ses  créanciers?  Non  sans  doute,  et  je  dirai  plus, 
c  est  que  même,  si  vous  le  vouliez,  vous  ne  le 
pourriez  pas.  Vos  attributions  judiciaires  sont 
réglées  par  la  Charte,  vous  ne  pouvez  pas  les 
transgresser. 

La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimei^  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
article  33;  en  matière  criminelle,  elle  a  seule  le 
droit  de  juger  les  pairs,  article  3^i.  Hors  de  ces 
deux  cas  déterminés,  la  Chambre  est  un  des 
grands  pouvoirs  politiques,  elle  n  est  point  une 
cour  de  judicature.  U  y  a  plus,  c'est  que,  dans 
mon  opinion»  U  cour  des  pairs  ne  possède  sa 


haute  prééminence  de  juger  souverainement  et 
sans  appel  tous  les  grands  crimes  dont  la  con- 
naissance est  interdite  aux  tribunaux  les  plus 
élevés,  elle  ne  possède,  dis-je,  cette  haute  préé- 
minence que  parce  qu'elle  est  toujours  et  dans 
toutes  les  circonstances  Chambre  des  pairs,  c'est- 
à-dire  une  portion  essentielle  de  la  puissance  lé- 
gislative, article  24  de  la  Charte.  A  cet  égard,  je 
ne  saurais  mempêcher  de  dire  qu'on  commet  une 
grande  erreur  lorsque,  considérant  les  deux  na- 
tures de  l'institution  de  la  pairie  on  la  croit  plus 
élevée  quand  elle  est  constituée  en  cour  judi- 
ciaire que  lorsqu'elle  délibère  dans  ses  attributions 
heureusement  plus  habituelles  de  Chambre  des 
pairs.  Je  suis  d'une  opinion  tout  à  fait  opposée. 
La  haute  existence  de  la  Chambre  des  pairs  est 
celle  qui  la  fait  partie  essentielle  de  la  puissance 
législative  :  ses  fonctions  judiciaires  ne  sont  que 
des  attributions  spéciales  :  de  sûreté  publique 
lorsqu'elle  punit  les  grands  crimes,  de  privilège 
lorsqu'elle  prononce  en  matière  criminelle  sur  la 
defîtinée  de  ses  membres. 

D'ailleurs,  et  l'observation  dans  la  dernière 
séance  en  a  été  faite  par  un  noble  comte,  ce  n'est 
point  en  qualité  de  cour  judiciaire  que  vous  re- 
cevez des  pétitions.  L'article  53  de  la  Charte  est 
formel  :  toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
Chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée  qae  par 
écrit,  il  n'est  point  là  question  de  cour  Judi- 
ciaire; et  commeoi  to  supicme  législatenriwwf-» 
lait-il  en  avoir  eu  la  pensée,  puisque  la  Chambre 
des  députés,  qui  ne  piut  jamais  se  former  en 
cour  judiciaire,  a  comme  vous  le  droit  de  recevoir 
des  pétitions?  Or,  ce  sont  des  pétitions  qui  vous 
sont  présentées,  ce  sont  des  pétitions  qui  ont 
donné  naissance  à  la  discussion  actuelle;  et,  je 
le  répète,  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  d'y 
répondre. 

Obligé  de  statuer,  comment  le  ferez-vous?  Re- 
marquez, je  vous  prie,  qu'on  ne  vous  demande 
point  de  conGrmer  les  jugements  rendus,  parce 
qu'on  sait  bien  que  vous  u'étes  pas  une  cour 
d'appel  ;  mais  on  vous  demande  le  pouvoir  d'exé- 
cuter un  jugement  qui  ne  peut,  aux  termes  de  ia 
Charte,  avoir  d'effet  que  par  votre  autorité.  Sla- 
tuerez-vous  sur  le  cas  particulier?  Vous  n'avez 
que  deux  moyens,  ou  d'accéder  à  la  demande  des 
créani'iers  et  d'avilir  le  manteau  des  pairs  en 
permettant  qu'il  soit  traîné  dans  les  corridors  do 
Sainte-Pélagie,  ou  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
Dans  le  prèmiez  cas,  vous  abandonnez  vos  droits 
que  la  Charte  a  consacrés;  dans  le  second,  vcus 
serez  obligés  d'expliquer  vos  motifs,  et  ces  mo- 
tifs ne  peuvent  être  autres  que  les  privilèges 
accordés  par  la  Charte.  Ainsi  vous  commenceriez 
par  en  faire  l'application,  et  vous  les  déclareriez 
ensuiU;  pour  ju>lilier  votre  décision;  au  lieu  que 
votre  commission  vous  propose  de  les  déclarer 
en  principes,  et  de  ne  statuer  sur  le  cas  particu- 
lier que  par  forme  de  conséquence.  Cette  dernière 
marche  me  paraît  à  la  fois  plus  conforme  à  voire 
dignité,  plus  régulière  et  plus  avantageuse  pour 
le  public.  Puisque  des  circonstances  malheureu- 
ses nous  oiit  prouvé  qu'il  existait  de  l'incertitude, 
il  ne  saurait  être  trop  promptemenl  exprimé  qu'un 
pair  n'étant  point  susceptible  de  la  contrainte 
par  corps,  on  ne  peut  traiter  avec  lui  que  sous  la 
garantie  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sur 
lesquels  ses  créanciers  ont  tous  les  droits  qu'ils 
auraient  contre  un  simple  citoyen. 

Esi-il  nécessaire  pour  faire  cette  déclaralioa 
que  vous  soyez  institués  en  cour  judiciaire?  Je 
ne  le  crois  pas.  D'abord,  tous  nos  précédents 
nous  ont  appris  que  vous  ne  tous  formez  pas  de 
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vous*mêmes  en  cour  judiciaire  ;  ensuite  ce  n'est 
pas  comme  cour,  mais  comme  Chambre  des  pairs, 
que  vous  êtes  saisis  de  la  dinicuUé  sur  laquelle 
vous  avez  à  prononcer.  Ce  n'esi  donc  pas  un  arrêt 
que  vous  devez  rendre  pour  infirmer  ou  pour 
confirmer  un  jugement,  puisqu'il  ne  vous  est  pas 
déféré;  mais  c*est  une  déclaration  que  vous  avez 
à  faire  dans  Fintérêt  général  de  la  pairie,  afin  de 
proclamer  son  existence  ou  sa  ruine,  sa  dignité 
ou  sa  dégradation. 

La  déclaration  qu'on  vous  propose  de  faire  nuit- 
elle  à  rintérêt  d'un  tiirs?  C'est  la  troisième  ques- 
tion qui  me  reste  à  discuter. 

Dans  mon  opinion,  celte  question  est  surabon- 
dante. G'i'St  la  Charte  qui  a  créé  les  privilèges  de 
]a  pairie;  par  conséquent  ils  datent  du  jour  de  ^a 
promulgation.  La  reconnaissance  qu'on  en  fait 
aujourdMiui  ne  leur  donne  aucun  caractère  de 
nouveauté  ;  par  conséquent, ceux  qui  ont  contracté 
avec  un  pair  depuis  qu'il  a  été  promu  à  cette 
dignité  savent  sous  quelles  conditions  ils  se 
trouvaient  vis-à-vis  de  lui.  Quant  à  ceux  qui  ont 
contracté  avant  sa  nomination,  ils  continuent 
d'avoir  sur  les  biens  de  leur  débiteur  la  même 
action  qu'ils  avaient  antérieurement;  et  la  seule 
restriction  qui  soit  posée  par  la  Charte  est  de  ne 
pouvoir  pas  se  saisir  de  sa  personne.  Voilà  pour  les 
cas  généraux.  Dans  Tespôce  particulière  que  nous 
discutons,  les  créanciers  ne  me  paraissent  mériter 
aucune  exceptioa.  i«0  jugements  qu'ils  ont  obte- 
nus remontent  à  quinze  et  à  trente'cinq  ans; 
l'action  qu'ils  avaient  alors  était  entière  :  pour- 
quoi ne  Tont-ils  pas  suivie?  pourquoi  ont-ils 
attendu  que  la  pairie  fût  instituée:  que  la  Charte 
lui  ait  donné  des  privilèges,  et  que  leurs  débiteurs 
fussent  élevés  au  rang  de  pairs,  pour  commenter 
des  poursuites  qu'ils  avaient  le  droit  de  faire 
utilement  pendant  un  si  grand  nombre  d'années? 
La  négligence  qu'on  remarque  dans  leur  conduite 
leur  ôte  la  faculté  de  se  plaindre  d'une  déclaration 
qui  les  laisse  dans  la  position  où  ils  se  sont  vo- 
lontairement placés.  Pour  tous  les  autres,  la 
déclaration  est  indispeni^able.  Il  convient,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  d'expliquer  au  public  que 
nulle  contrainte  par  corps  ne  pouvant  être  exercée 
contre  un  pair,  il  serait  imprudent  de  traiter  avec 
lui  sous  cette  condition,  ei  que  c'est  uniquement 
sur  les  biens  qu'il  possède  qu'on  doit  chercher  ses 
garanties.  Cette  déclaration  de  droits,  loin  d'être 
nuisible  aux  tiers  est  tout  à  fait  en  leur  faveur. 

On  peut  encore  chercher  l'intérêt  des  tiers  dans 
l'effet  de  la  décluratlon.  S'il  pouvait  être  de  les 
itiduire  en  erreur,  s'il  était  seulement  d'embarras- 
ser les  relations  commerciales  ou  de  gêner  les 
transactions  entre  particuliers,  nul  doute  qu'il 
faudrait  repousser  une  mesure  qui,  profitable  à 
quelques-uns,  serait  nuisible  au  grand  nombre. 
Heureusement  pour  les  partisans  du  projet,  ce 
n'est  point  là  notre  position  •  D'abord  il  ne  s'agit 
dans  respèce  que  de  lettres  de  change,  puisque 
c'est  le  seul  engagement  qui  donne  au  cr(!>ancier 
le  droit  de  traîner  son  débiteur  en  prison  ;  ceci 
posé,  le  seul  effet  qui  doit  résulter  de  la  déclara- 
tion, c'e.^t  que  personne  ne  voulant  accepter  de 
lettres  de  change  souscrites  par  un  pair,  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  réduits  à  la  dure  nécessité 
d'emprunter,  seront  obliges  d'offrir  d'autres  ga- 
ranties. Si  cette  condition  devient  gênante  pour 
quelques-uns,  c'est  un  malheur  de  peu  d'impor- 
tance; peut-être  même  sera-ce  un  bienfait,  puisque 
ce  sera  un  rappel  aux  anciennes  idées  de  défaveur 
applicables  à  tout  homme  qui,  sans  éttonégociant, 
souscrivait  des  effets  de  commerce,  et  ^rmettait 
que  son  nom  fût  marchandé  à  la  baisse  sur  le 


préau  de  la  Bourse.  Les  pairs  emprunteront  avec 
plus  de  difficultés  :  voilà  tout  l'eifet  de  la  décla- 
ration. 

Un  des  nobles  adversaires  du  projet  de  la  com- 
mission lui  a  reproché  son  opposition  avec  quel- 
ques articles  du  Code  civil,  et  particulièrement 
avec  l'article  20S9.  Cette  objection  ne  prouve  riea 
autre  choèe,  sinon  qu'après  tant  de  formes  diffé- 
rentes de  gouvernement,  nos  lois  ont  peu  de  cohé- 
rence. Le  Code  civil  étant  antérieur  à  la  Charte, 
et  par  conséquent  à  llnstitution  de  la  pairie,  ses 
dispositions  n'ont  rien  pu  statuer  sur  les  droits 
politiques  d'un  corps  qui  n'existait  pas.  Ce  n'est 
pas  la  Charte  qui  doit  ployer  sous  le  Code,  c'est 
le  Code  qui  doit  se  conformer  à  la  Charte;  et 
nous  attendions  tous  avec  impatience  le  moment 
oùune  commission  de  jurisconsultes  sera  chargée 
de  faire  un  travail  sur  les  lois,  pour  en  diminuer 
le  nombre,  et  leur  donner  l'homogénéité  sans 
laquelle  tout  est  trouble  et  incertitude. 

On  a  reproché  aux  partisans  du  projet  de  se 
déterminer  par  des  considérations  politiques  :  et 
s'ils  ne  s'appuyaient  pas  sur  ses  hautes  considé- 
rations» quels  seraient  donc  les  motifs  de  leur  dé- 
termination? Ce  n'est  point  pour  Tintérêt  de  cha* 
que  pair  particulier  qu  on  oserait  invoquer  des  pri- 
vilèges, un  tel  motif  se/ait  trop  indigne  de  vous 
pour  que  vous  en  permissiez  la  discussion.  C'est 
pour  riat^ét  de  la  pairie  entière,  pour  l'exis- 
tence du  corps  politique  indispensable  dans  une 
monarchie  constitutionnelle  que  vous  stipulez. 
C'est  dans  l'intérêt  de  la  Charte  que  vous  en  in- 
voquez les  dispositions.  Je  crois  nécessaire  d'in- 
sister sur  ces  considérations;  caril  m'a  paru,  dans 
le  rx)urs  des  débats,  que  ceux  des  nobles  pairs 
qui  s  opposent  à  la  résolution  se  déterminent 
par  un  sentiment  de  générosité  qui  leur  fait  re- 
douter de  créer  un  privilège  individuel,  onéreux 
aux  tiers  et  favorable  au  désordre; un  privilège 
dont  quelques  personnes  seraient  peut-être  ten- 
tées d  abuser  pour  nuire  à  leurs  créanciers,  et  de 
là  toutes  les  citations  de  ce  qui  se  passait  dans 
les  anciens  corps  de  magistrature,  et  de  l'assimi- 
lation forcée  d'un  droit  politique  aux  anciens 
arrêts  de  surséance.  Une  telle  vue  rétrécit  trop,  à 
ce  qu'il  me  semble,  le  cercle  de  la  discussion» 
Nous  parlons  à  cause  des  individus,  et  non  pas 
pour  les  individus:  nous  parlons  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  en  déclarant  pour  l'instruction  du  pu- 
blic, un  des  droits  que  la  Charte  accorde  au  pre- 
mier des  pouvuirs  qu'elle  a  insiitués.  C'est  par  des 
considérations   supérieures  que  la  pairie  doit, 
dans  ce  cas,  être  placée  perpétuellement  hors  du 
droit  commun,  de  même  que  les  députés  y  sont 
plucés  temporairement.  La  pairie  française,  insti- 
tution ancienne  appropriée   aux   circonstances 
nouvelles,  n'est  point  modelée  sur  nos  précéden- 
tes cours  judiciaires.    Soit  qu'on   la  considère 
comme  une  portion  nécessaire  du  pouvoir  légis- 
latif, soit  qu  on  Tenvisage  dans  la  position  uù, 
formée  en  tribunal  souverain,  elle  prononce  sur 
les  crimes  qui  tendent  à  bouleverser  l'Etat,  elle  a 
toujours  une  existence  particulière  à  laquelle 
rien  ne  peut  être  comparé.  Si  l'institution  de  la 
pairie  actuelle  avait  une  date  moins  récente,  les 
procès-verbaux  de  ses  séances  nous  olfriraient 
des  exemples  pour  résoudre  tous  les  cas  embar- 
rassants, mais  au  lieu  d'avoir  des  précédents  pro- 
pres à  nous  diriger,  ce  sont  nos  décisions  qui 
serviront  de  règles  à  nos  successeurs.  Cette  coq- 
sidération  doit  nous  rendre  attentifs  à  maintenir 
le  dépôt  qui  nous  est  confié,  et  comme  ce  serait 
manquer  à  cette  condition  nôcesflaire  que  de  re- 
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pousser  le  projet  de  la  commissioD,  je  Tappulerai 
dans  toutes  ses  parties. 

J'adopie  donc  les  conclusions  de  la  commission, 
mais  en  demandant  qu'elles  soient  présentées  sous 
forme  de  déclaration  ;  et  de  plus,  convertissant 
en  proposition  formelle  le  doute  exprimé  sur  le 
besoin  d'ajouter  une  précaution  à  fenquête  qui 
précède  la  réception  de  chaque  pair;  je  demande 
que  le  récipiendaire,  à  quelque  titre  qu'il  se  pré- 
sente, soit  tenu  de  déclarer,  sur  son  honneur,  s'il 
est  sous  le  joug  d'une  dette  emportant,  dans  le 
droit  commun,  la  contrainte  par  corps,  et  dans 
le  cas  où  il  en  déclarerait  une  de  ce  genre,  qu'il 
soit  tenu  de  la  purger  avant  de  siéger  dans  la 
Chambre. 

Je  demande  enfin  que  cette  disposition  soit 
ajoutée  à  la  déclaratiou  et  au  règlement  intérieur 
de  la  Chambre. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  H.  le  marquis  d'Herbouvilie.) 

M.  le  éme  deBlehellev,  pair  de  France,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  obtient  la  parole 
pour  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observa- 
tions. La  résolution  qu'un  lui  propose  aura  une 
grande  influence  sur  l«'S  destinées  de  la  pairie. 
Oo  ne  saurait  donc  mettre  dam  sa  délibération 
trop  de  niatiir.té.  Cette  résolution  ne  pouvant  être 
considérée  co:nme  indispensable,  quoi  qu'en  ait 
dit  le  rapporteur  de  la  con mission,  c^est  dan;) 
lintérét  même  de  la  Chambre,  si  intimement  lié 
à  celui  de  TËtat,  que  le  noble  pair  la  su;)plie  de  ne 
rien  précipiter  et  d'ajourner  à  une  époque  plus 
éloignée  tuute  décision  à  ctt  é*fard.  A  svs  yeux, 
la  résolution  profiosée  est  une  véritable  interpré- 
tation de  l'ariicle  54  de  h  Chai  te,  une  déclaration 
du  sens  de  cet  article  faite  par  la  Chambre  et  par 
elle  seule  dans  son  propre  intérêt.  En  vain  se 


la  Chambre  peut-elle  se  flatter  de  la  faire  passer 
dans  tous  les  esprits?  iN'est  il  pas  à  craindre  qu*on 
aperçoive  dans  Tacte  dont  il  s'agit  la  déclaration 
d^un  droit  exorbitant,  et  que  l'envie,  si  disp  >sée 
dans  ce  siècle  à  s'attacher  à  toutes  les  supério- 
rités, ne  s'empare  de  ce  prétexte  pour  jeter  le 
blùme  et  la  défaveur  sur  la  seule  aristocratie  lé- 
gale qui  reste  à  la  France?  N*est-il  pas  à  craindre 
qu*on  reproche  à  la  Chambre  d'avoir  donné,  en 
s'arrog'^^nt  le  droit  d'interpréter  la  Charte,  un 
exemple  qui,  s'il  était  suivi  par  les  autres  bran- 
ches du  pouvoir  législatif,  entraînerait,  ainsi  que 
l'a  remarqué  hier  un  des  opinants,  la  plus  épou- 
vantable confusion  ?  Aucun  pair  ne  peut  être 
arrêté  que  de  Vauiorité  de  la  Chambre.  Voilà, 
d'après  la  Charte,  le  droit,  la  garantie  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  Il  doit  leur  suffire,  du 
moins  pour  le  moment.  S'il  est  nécessaire  de  le 
définir  un  jour  d*une  manière  plus  précise,  l'épo- 
que où  la  Chambre  sera  déflniti veinent  or^'anisée 
en  cour  judiciaire  en  offrira  roc&ision.  Celte 
époque,  il  n'en  est  pas  moins  dans  le  vœu  du 
gouvernement  que  dans  celui  de  la  Chambre  de 
pouvoir  raexrélérer.  Des  travaux  préparatoin^s  ont 
déj:\  eu  lieu  à  cet  etfot,  et  les  objets  importants 
qui,  dt'puis  deux  ans,  ont  rempli  la  session  des 
G.iambres,  les  événements  qui  se  sont  succédé 
dans  cet  intervalle,  ont  pu  seuls  retarder  jnsi|u'à 
pré^ent  une  organisation  si  désirée  et  si  désira- 
ble. Le  temps  sera  mis*  à  proflt,  et  les  vœux 
exprimés  à  cet  égard  dans  la  discussion  actuelle 
ne  Tauront  pas  été  vainement.  Gomme  pair  de 
France,  et  comme  ministre  du  Roi,  Topinaat  rem- 


plira son  devoir,  en  les  portant  au  pied  du 
trône,  et  en  réunissant  ses  efforts  à  ceux  de  la 
Chambre  pour  qu'ils  puissent  être  accomplis  dans 
la  session  prochaine.  Pour  le  moment,  il  estime 
que  toute  décision  serait  prématurée.  Il  appuie 
en  conséquence  l'ajouruement  proposé  paruivers 
orateurs. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de  la 
discussion,  d'autres  proposent  de  la  continuer.) 

La  Chambre,  consultée,  laisse  ouverte  la  dis- 
cussion. 

H.  leoomte  Chaplal  (1).  Messieurs,  il  n'est 
entré  dans  la  pensée  d'aucun  des  nobles  pairs  qui 
siègent  dans  cette  enceinte  de  s'investir  des  pré- 
rogatives qui  ne  seraient  pas  textuellement  avouées 
par  la  Charte.  Gardiens  assermentés  de  ce  dépôt 
sacré  des  droits  et  des  privilèges  de  la  couronne, 
de  ceux  des  grands  corps  constitués,  et  des  in- 
térêts de  la  nation,  nous  devons  le  défendre,  le 
conserver,  pour  le  transmettre  sans  altération. 

Nous  ne  pouvons  même  pas  interpréter  un  seul 
article  de  la  Charte  sans  nous  arroger  le  pouvoir 
législatif,  dont  nous  ne  formons  qu'une  des  trois 
branches. 

Aussi,  pour  arriver  à  la  solution  de  la  question 
qui  nous  occupe,  il  ne  nous  est  permis  que  de 
consulter  la  lettre  de  la  Charte,  et  je  me  renfer- 
merai dans  ce  cercle,  pan*e  que  je  pense  que  nos 
pouvoirs  ne  vont  pas  mi  delà,  ci  qu'il  est  de  ta 
dignité  et  du  devoir  d'uu  pair  de  ne  pas  dépasser 
ces  bornes. 

L'article  34  de  la  Charte  dit  textuellement 
(Uï'aucun  pair  ne  peut  être  arrête'  que  de  Cautorité 
de  la  Chambre^  et  juge'  que  par  elle  en  matière  cri^ 
minelle. 

Voilà  le  principe  qui  établit  la  juridiction  delà 
Ghambi*e  sur  ses  membres  en  matière  civile  et  en 
matière  criminelle. 

Il  me  parait  que  dans  la  profonde  discussion 
qui  a  eu  lieu  jusqu'ici,  on  n'a  pas  donné  à  ce  mot 
autorité^  contenu  dans  Tarticle,  le  vrai  sens  qui 
lui  appartient,  et  qu'on  l'a  généralement  confondu 
avec  le  mol  autftnsation. 

Qui  dit  autorité^  dit  droit,  pouvoir,  attribution  ; 
qui  dit  autorisation,  dit  consentement,  permission, 
faculté. 

L'autorité  d'arrêter  les  pairs,  donnée  à  la  Cham- 
bre, suppose,  borne  et  confère  le  droit  d'arrêter 
à  la  seule  Chambre.  Aucun  autre  tribunal  ne  peut 
en  connaître  :  ce  droit  est  inhérent  à  la  Chambre. 

Vautorisation  transformerait  cette  Chambre  en 
une  cour  d'appel,  de  cassation  ou  de  révision,  ce 
qui  serait  contraire  à  son  institution,  à  son  indé- 
pendance e(  à  sa  dignité. 

La  Charte  a  tout  prévu,  elle  n'a  pas  voulu 
mettre  la  Chambre  en  contact  avec  les  cours  de 
justice,  elle  a  voulu  marquer  la  limite  de  ses 
attributions,  elle  lui  a  donné  sur  ses  membres 
la  portion  de  juridiction  nécessaire  à  la  dignité 
de  la  pairie,  et  elle  lui  a  conféré  à  elle  seule  l'au- 
torité  de  prononcer  l'arrestation  des  pairs. 

Si  la  Charte  avait  dit  qu'aucun  pair  ne  pourrait 
être  arrêté  que  de  l'autorisation  d'^  la  Chambre, 
je  concevrais  alors  que  d*autres  triounaux  pussent 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  et  que  les 
parties  intéressées  présentassent  reqnête  à  la 
Chambre  pour  obtenir  Tcxécution  du  ju;rement. 
La  Gh&rte  n'eût  alors  donné  à  la  Chambre  que  le 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'one  analyse  da  dis< 
eoon  de  M.  le  eointe  ChapttL 
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vous-mêmes  en  cour  judiciaire  ;  ensuite  ce  n'est 
pas  comme  cour,  mais  comme  Chambre  des  pairs, 
que  vous  êtes  saisis  de  la  difficulté  sur  laquelle 
vous  avez  à  prononcer.  Ce  n*esi  donc  pas  un  arrêt 
que  vous  devez  rendre  pour  infirmer  ou  pour 
confirmer  un  jugement,  puisqu'il  ne  vous  est  pas 
déféré;  mais  c*esi  une  décluratioii  que  vous  avez 
à  faire  dans  rintérêt  général  de  la  pairie,  afin  de 
proclamer  son  existence  ou  sa  ruine,  sa  dignité 
ou  sa  dégradation. 

La  déclaration  qu'on  vous  propose  de  faire  nuit- 
elle  à  l'intérêt  d'un  tiers?  C'est  la  troisième  ques- 
tion qui  me  reste  à  discuter. 

Dans  mon  opinion,  celte  question  est  surabon- 
dante. C'est  la  Charte  qui  a  créé  les  privilèges  de 
la  pairie;  par  conséquent  ils  datent  du  jour  de  sa 
promulgation.  La  reconnaissance  qu'on  en  fait 
aujourd'hui  ne  leur  donne  aucun  caractère  de 
nouveauté  ;  par  conséquent, ceux  qui  ont  contracté 
avec  un  pair  depuis  qu'il  a  été  promu  à  cette 
dignité  savent  sous  quelles  conditions  ils  se 
trouvaient  vis-à-vis  de  lui.  Ouant  à  ceux  qui  ont 
contracté  avant  sa  nomination,  ils  continuent 
d'avoir  sur  les  biens  de  leur  débiteur  la  même 
action  qu'ils  avaient  antérieurement;  et  la  seule 
restriction  qui  soit  posée  par  la  Charte  est  de  ne 
pouvoir  pas  se  saisir  de  sa  personne.  Voilà  pour  les 
cas  généraux.  Dans  Tespôce  particulière  que  nous 
discutons,  les  créanciers  ne  me  paraissent  mériter 
aucune  exception.  L«e-7trgemcnts  qu'ils  ont  obte- 
nus remontent  à  quinze  et  à  trente-cinq  ans^ 
l'action  qu'ils  avaient  alors  était  entière  :  pour- 
quoi ne  Tont-ils  pas  suivie?  pourquoi  ont-ils 
attendu  que  la  pairie  fût  instituée*  que  la  Charte 
lui  ait  donné  des  privilèges,  et  que  leurs  débiteurs 
fussent  élevés  au  rang  de  pairs,  pour  commem  er 
des  poursuites  qu'ils  avaient  le  droit  de  faire 
utilement  pendant  un  si  grand  nombre  d'années? 
La  négligence  qu'on  remarque  dans  leur  conduite 
leur  ôte  la  faculté  de  se  plaindre  d'une  déclaration 
qui  les  laisse  dans  la  position  où  ils  se  sont  vo- 
lontairement placés.  Pour  tous  les  autres,  la 
déclaration  est  indispenî^able.  Il  convient,  ainsi 
que  je  l'ai  déjà  dit,  d'expliquer  au  public  que 
nulle  contrainte  par  cori)s  ne  pouvant  être  exercée 
contre  un  pair,  il  serait  imprudent  de  traiter  avec 
lui  sous  cette  condition,  et  que  c'est  uniquement 
sur  les  biens  qu'il  possède  qu'on  doit  chercher  ses 
garanties.  Cette  déclaration  de  droits,  loin  d'être 
nuisible  aux  tiers  est  tout  à  fait  en  leur  faveur. 

On  peut  encore  chercher  l'intérêt  des  tiers  dans 
l'effet  de  la  décluration.  S'il  pouvait  être  de  les 
iuduire  en  erreur,  s'il  était  seulement  d'embarras- 
ser les  relations  commerciales  ou  de  gêner  les 
transactions  entre  particuliers,  nul  doute  qu'il 
faudrait  repousser  une  mesure  qui,  profitable  à 

âuelques-uns,  serait  nuisible  au  grand  nombre, 
eureusement  pour  les  partisans  du  projet,  ce 
n'est  point  là  notre  position.  D'abord  il  ne  s'agit 
diins  lespèce  que  de  lettres  de  change,  puisque 
c'est  le  seul  engagement  qui  donne  au  créancier 
le  droit  de  traîner  son  débiteur  en  prison  ;  ceci 
posé,  le  seul  effet  qui  doit  résulter  de  la  déclara- 
tion, c'eU  que  personne  ne  voulant  accepter  de 
lettres  de  change  souscrites  par  un  pair,  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  réduits  à  la  dure  nécessité 
d'emprunter,  seront  obliges  d'offrir  d'autres  ga- 
ranties. Si  cette  condition  devient  gênante  pour 
quelques-uns ,  c'est  un  malheur  de  peu  d'impor- 
tance; peut-être  même  sera-ce  un  bienfait,  puisque 
ce  sera  un  rappel  aux  anciennes  idées  de  défaveur 
appliciibles  à  tout  homme  qui,  sans  étie négociant, 
souscrivait  des  effets  de  commerce,  et  permettait 
que  son  nom  fût  marchandé  à  ta  baisse  sur  le 


préau  de  la  Bourse.  Les  pairs  emprunteront  avec 
plus  de  difficultés  :  voilà  tout  l'euet  de  la  décla- 
ration. 

Un  des  nobles  adversaires  du  projet  de  la  com- 
mission lui  a  reproché  son  opposition  avec  quel- 
ques articles  du  Code  civil,  et  particulièrement 
avec  l'article  2059.  Cette  objection  ne  prouve  riea 
autre  chose,  sinon  qu'après  tant  de  formes  diffé- 
rentes de  gouvernement,  nos  lois  ont  peu  de  cohé- 
rence. Le  Gode  civil  étant  antérieur  à  la  Charte, 
et  par  conséquent  à  1  institution  de  la  pairie,  ses 
disposition:^  n'ont  rien  pu  statuer  sur  les  droits 
politiques  d'un  corps  qui  n'existait  pas.  Ce  n'est 
pas  la  Charte  qui  doit  ployer  sous  le  Code,  c'est 
le  Code  qui  doit  se  conformer  à  la  Charte;  et 
nous  attentions  tous  avec  impatience  le  moment 
oùune  commission  de  jurisconsultes  sera  chargée 
de  faire  un  travail  sur  les  lois,  pour  en  diminuer 
le  nombre,  et  leur  donner  l'homogénéité  sans 
laquelle  tout  est  trouble  et  incertitude. 

On  a  reproché  aux  partisans  du  projet  de  se 
déterminer  par  des  considérations  politiques  :  et 
s'ils  ne  s'appuyaient  pas  sur  ses  hautes  considé- 
rations, quels  seraient  donc  les  motifs  de  leur  dé- 
termination? Ce  n'est  point  pour  l'intérêt  de  cha* 
que  pair  particulier  qu  on  oserait  invoquer  des  pri- 
vilèges, un  tel  motif  serait  trop  indigne  de  vous 
pour  que  vous  en  permissiez  la  discussion.  C'est 
pour  rintérêt  de  la  pairie  entière,  pour  l'exis- 
tence du  corps  politique  indispensable  dans  une 
monarchie  constitutionnelle  que  vous  stipulez. 
C'est  dans  l'intérêt  de  la  Charte  que  vous  en  in- 
voquez les  dispositions.  Je  crois  nécessaire  d'in- 
sister sur  ces  considérations;  car  il  m'a  paru,  dans 
le  rx)urs  des  débats,  que  ceux  des  nobles  pairs 
qui  s'opposent  à  la  résolution  se  déterminent 
par  un  sentiment  de  générosité  qui  leur  f^iit  re- 
douter de  créer  un  privilège  individuel,  onéreux 
aux  tiers  et  favorable  au  désordre; un  privilège 
dont  quelques  personnes  seraient  peut-être  ten- 
tées d  abuser  pour  nuire  à  leurs  créanciers,  et  de 
là  toutes  les  citations  de  ce  qui  se  passait  dans 
les  anciens  corps  de  magistrature,  et  de  l'assimi- 
lation forcée  d'un  droit  politique  aux  anciens 
arrêts  de  surséance.  Une  telle  vue  rétrécit  trop,  à 
ce  qu'il  me  semble,  le  cercle  de  la  discussion. 
Nous  parlons  à  cause  des  individus»  et  non  pas 
pour  les  individus:  nous  parlons  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  en  déclarant  pour  l'instruction  du  pu- 
blic, nu  des  droits  que  la  Charte  accorde  au  pre- 
mier des  pouvoirs  qu'elle  a  insiitués.  C'est  par  des 
considérations   supérieures  que  la  pairie  doit, 
dans  ce  cas,  être  placée  perpétuellement  hors  du 
droit  commun,  de  même  que  les  députés  y  sont 
placés  temporairement.  La  pairie  française,*insti- 
tution  ancienne  appropriée   aux   circonstances 
nouvelles,  n'est  point  modelée  sur  nos  précéden- 
tes cours  judiciaires.    Soit  qu'on   la  considère 
comme  une  portion  nécessaire  du  pouvoir  légis- 
latif, soit  qu  on  l'envisage  dans  la  position  où, 
formée  en  tribunal  souverain,  elle  prononce  sur 
les  crimes  qui  tendent  à  bouleverser  TBlat,  elle  a 
toujours  une  existence  particulière  à  laquelle 
rien  ne  peut  être  comparé.  Si  l'institution  de  la 
pairie  actuelle  avait  une  date  moins  récente,  les 
procès-verbaux  de  ses  séances  nous  olfriraieiit 
des  exemples  pour  résoudre  tous  les  cas  eml^ar- 
rassants,  mais  au  lieu  d'avoir  des  précédents  pro- 
pres à  nous  diriger,  ce  sont  nos  décisions  qui 
serviront  de  règles  à  nos  successeurs.  Cette  coa- 
sidéraiion  doit  nous  rendre  attentifs  à  maintenir 
le  dépôt  qui  nous  est  confié,  et  comme  ce  serait 
manquer  à  cette  condition  néoeasaire  que  de  re- 
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pousser  le  projet  de  la  commissioD,  je  l'appuierai 
dans  toutes  ses  parties. 

J'adopte  donc  les  conclusions  de  la  commission, 
mais  en  demandant  qu'elles  soient  présentées  sous 
forme  de  déclaration  ;  cl  de  plus,  convertissant 
en  proposition  formelle  le  doute  exprimé  sur  le 
besoin  d'ajouter  uue  précaution  à  Tenquête  qui 
précède  la  réception  de  chaque  pair;  je  demande 
que  le  récipiendaire,  à  quelque  titre  qu'il  se  pré- 
sente, soit  tenu  de  déclarer,  sur  son  honneur,  8*il 
est  sous  le  joug  d'une  dette  emportant,  dans  le 
droit  commua,  la  contrainte  par  corps,  et  dans 
le  cas  où  il  en  déclarerait  une  de  ce  genre,  qu'il 
soit  tenu  de  la  purger  avant  de  siéger  dans  la 
Chambre. 

Je  demande  enfin  que  cette  disposition  soit 
ajoutée  à  la  déclaration  et  au  règlement  intérieur 
de  la  Chambre. 


de 


(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
H.  le  marquis  d'Herbouville.) 


I 


M.  le  dae  deBlehellea,  pair  de  France,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  obtient  la  parole 
pour  soumettre  à  la  Chambre  quelques  observa- 
tions. La  résolution  qu'un  lui  propose  aura  une 
grande  influence  sur  li*s  destinées  de  la  pairie. 
On  ne  saurait  donc  mettre  dans  sa  délibérution 
trop  de  niattir.té.  Cette  résolution  ne  pouvant  être 
considéri'e  co:nme  indispensable,  quoi  qu'en  ait 
dit  le  rapporteur  de  la  con mission,  c'est  dans 
1  intérêt  même  de  la  Chambre,  si  intimement  lié 
à  celui  de  TBtai,  que  le  noble  pair  la  su;)plie  de  ne 
rien  précipiter  et  d* ajourner  à  une  époque  plus 
éloi:;néc  toute  décision  à  ctrt  é<riird.  A  ses  yeux, 
lu  résolution  pro[»osée  est  une  véritable  interpré- 
tation de  l'ariicle  54  de  li  Cliaite.  une  déclaration 
du  sens  de  cet  article  faite  par  la  Chambre  et  par 
elle  seule  dans  son  propre  intérêt.  Hn  vain  se 
persuadera-t*elle  que  l'iniérêt  public  en  est  au 
contraire  l'uni  |ue  motif.  Personne  plus  que  le 
not)le  pair  n'est  pénétré  de  cette  conviction;  mais 
la  Chambre  peut-elle  se  flatter  de  la  faire  passer 
dans  tous  les  esprits?  iN'est  il  pas  à  craindre  qu'on 
aperçoive  dans  l'acte  dont  il  s'agit  la  déclaration 
d  un  droit  exorbitant,  et  que  l'envie,  si  disp  )sée 
dans  ce  siècle  à  s'attacher  à  toutes  les  supério- 
rités, ne  s'empare  de  ce  prétexte  pour  jeter  le 
blOime  et  la  défaveur  sur  la  seule  aristocratie  lé- 
gale qui  reste  à  la  France?  N'est-il  pasàcniindre 
qu'on  reproche  à  la  Chambre  d'avoir  donné,  en 
s^arrog^ant  le  droit  d'interpréter  la  Charte,  un 
exemple  qui,  s'il  était  suivi  par  tes  autres  bran- 
ches du  pouvoir  léj^islatif.  entraînerait,  ainsi  que 
Ta  remarqué  hier  un  des  opinants,  la  plus  épou- 
vantable confusion  ?  Aucun  pair  ne  peut  élre 
arrêté  que  de  i^auiorite'  de  la  Chambre.  Voilà, 
d'après  la  Charte,  le  droit,  la  garantie  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  Il  doit  leur  suffire,  du 
moins  pour  le  moment.  S'il  est  nécessaire  de  le 
dôtinir  un  jour  d'une  manière  plus  précise,  l'épo- 
que où  la  Chambre  sera  définitivement  or,ianisée 
en  cour  judiciaire  en  offrira  l'occasion.  Cette 
époque,  il  nVn  est  pas  moins  dans  le  vœu  du 
gouvernement  que  dans  celui  de  la  Charnière  de 
pouvoir  l'aiîcélérer.  Des  travaux  préparatoires  ont 
déji  eu  lieu  à  cet  etfct,  et  les  objets  importants 
qui,  depuis  deux  ans,  ont  rempli  la  session  des 
G.iambres,  les  événements  qui  se  sont  succédé 
dans  cet  intervalle,  ont  pu  seuls  retarder  jusqu'à 

E résent  une  organisation  si  désirée  et  si  désira- 
le.  Le  temps  sera  mis*  à  profit,  et  les  vœux 
exprimés  à  cet  égard  dans  la  discussion  actuelle 
ne  l'auront  pas  été  vainement.  Comme  pair  de 
France»  et  comme  ministre  du  Roi,  l'opinant  rem- 


plira son  devoir,  en  les  portant  au  pied  du 
trône,  et  en  réunissant  ses  efforts  à  ceux  de  la 
Chambre  pour  qu'ils  puissent  être  accomplis  dans 
la  session  prochaine.  Pour  te  moment,  il  estime 
que  toute  décision  serait  prématurée.  Il  appuie 
en  conséquence  l'ajouruement  proposé  paroivers 
orateurs. 

(Plusieurs  membres  demandent  la  clôture  de  la 
discussion,  d'autres  proposent  de  la  continuer.) 

La  Chambre,  consultée,  laisse  ouverte  la  dis- 
cussion. 

H.  leoomte  Chaplal  (1).  Messieurs,  il  n'est 
entré  dans  la  pensée  d'aucun  des  nobles  pairs  qui 
siègent  dans  cette  enceinte  de  s'investir  des  pré- 
rogatives qui  ne  seraient  pas  textuellement  avouées 
par  la  Charte.  Gardiens  assermentés  de  ce  dépôt 
sacré  des  droits  et  des  privilèges  de  la  couronne, 
de  ceux  des  grands  corps  constitués,  et  des  in- 
térêts de  la  nation,  nous  devons  le  défendre,  le 
conserver,  pour  le  transmettre  sans  altération. 

Nous  ne  pouvons  même  pas  interpréter  un  seul 
article  de  la  Charte  sans  nous  arroger  le  pouvoir 
législatif,  dont  nous  ne  formuus  qu'une  des  trois 
branches. 

Aussi,  pour  arriver  à  la  solution  de  la  question 
qui  nous  occupe,  il  ne  nous  est  permis  que  de 
consulter  la  lettre  de  fa  Charte,  et  je  me  renfer- 
merai dans  ce  cercle,  pan'e  que  je  pense  que  nos 
pouvoirs  ne  vont  pa§  mi  delà,  cl  qu'il  est  de  fa 
dignité  et  du  devoir  d'un  pair  de  ne  pas  dépasser 
ces  bornes. 

L'article  34  de   la  Charte  dit  textuellement 

3  {l'aucun  pair  ne  peut  élre  arrêté  que  de  ^autorité 
e  la  Chambre ^  et  jugé  que  par  elle  en  matière  cri' 
minelle. 

Voilà  le  principe  qui  établit  la  juridiction  delà 
Chambre  sur  ses  membres  en  matière  civile  et  en 
matiC're  criminelle. 

11  me  parait  que  dans  la  profonde  discussion 
qui  a  eu  lieu  jusqu'ici,  on  n'a  pas  donné  à  ce  mot 
autorité,  contenu  dans  rarticte,  le  vrai  sens  qui 
lui  appartient,  et  qu'on  l'a  généralement  confondu 
avec  le  mot  autorisation. 

Qui  dit  autorité^  dit  droit,  pouvoir,  attribution  ; 
qui  dit  autorisation^  dit  consentement,  permission, 
faculté. 

L'autorité  d'arrêter  les  pairs,  donnée  à  la  Cham- 
bre, suppose,  borne  et  confère  le  droit  d'arrêter 
à  la  seule  Chambre.  Aucun  autre  tribunal  ne  peut 
en  connaître  :  ce  droit  est  inhérent  à  la  Chambre. 

^autorisation  transformerait  cette  Chambre  en 
une  cour  d'appel,  de  cassation  ou  de  révision,  ce 
qui  serait  contraire  à  son  institution,  à  son  indé- 
pendance et  à  sa  dignité. 

La  Charte  a  tout  prévu,  elle  n'a  pas  voulu 
mettre  la  Chambre  en  contact  avec  les  cours  de 
justice,  elle  a  voulu  marquer  la  limite  de  ses 
attributions,  elle  lui  a  donné  sur  ses  membres 
la  nortitm  de  juridiction  nécessaire  à  la  dignité 
de  la  pairie,  et  elle  lui  a  conféré  à  elle  seule  l'au- 
torité de  prononcer  l'arrestation  des  pairs. 

Si  la  Charte  avait  dit  qu'aucun  pair  ne  pourrait 
être  arrêté  que  de  l'autorisation  d'^  la  Chambre, 
je  concevrais  alors  que  d'autres  iriounaux  pussent 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  et  que  les 
parties  intéressées  présentassent  requête  à  la 
Chambre  pour  obtenir  rcxécution  du  ju;;ement 
La  Gh&rte  n'eût  alors  donné  à  la  Chambre  que  le 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'one  analyse  da  dis- 
eoun  de  M.  le  comte  ChapttL 
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droit  ou  d'accorder  ou  de  refuser  son  autorisation  ; 
mais  la  Charte  a  accordé  à  la  Chambre  seule  l'au- 
torité de  prononcer  Tarrestalion  de  ses  membres; 
d'où  il  suit  qu'aucun  autre  tribunal  ne  peut  la 
prononcer,  car  un  pair  ne  peut  pas  élre  justiciable 
de  deux  tribunaux  pour  la  même  cause  civile. 

Ce  qu'on  a  dit  du  droit  commun^  de  V égalité 
des  Français  devant  la  loi,  pour  effacer  cette  partie 
de  juridiclion  dont  l'ariicle  34  investit  évidem- 
ment la  Chambre  des  pairs,  pourrait  également 
s'appliquer  à  la  prérogative  qu'elle  a  de  juserscs 
membres  en  matière  criminelle  ;  car  dans  les 
deux  cas,  il  y  a  exception  au  droit  commun  et  à 
l'égalité  devant  la  loi. 

La  Chambre  seule  a  donc  autorité  et  juridiction 
sur  ses  membres  pour  tous  les  délits  qui  peuvent 
entraîner  l'arrestation,  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  criminelle.  Ce  principe  est  consacré 
par  la  Charte,  et  il  ne  manque  plus  qu'une  loi 
organique  pour  en  déterminer  rexécution. 

En  attendant,  pour  maintenir  et  conserver  une 
prérogative  dont  la  Charte  a  investi  la  Chambre 
des  pairs,  je  vous  propose,  Messieurs,  la  déclaration 

siiivinto  * 

«  Vu  l'article  31  de  la  Charte  constitutionnelle, 
qui  porte  qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
Vautoriié  de  la  Chambre,  la  Chambre  des  pairs 
déclare  qu'aucun  autre  tribunal  que  la  Chambre 
ne  peut  prononcer  l'arrestation  d'un  pair  de 
Frauce. 

«  Les  jugements  portant  coninrintc  jtrsT'  Corps 
qui  ont  été  rendus  ou  qui  pourraient  l'être  à 
l'avenir  contre  des  membres  de  la  Chambre,  avant 
leur  nomination  à  la  pairie,  seront  soumis  à  la 
Chambre  pour  y  être  par  elle  statué.  » 

Si  je  m'écarte  un  peu  des  termes  de  la  résolu- 
tion qui  vous  a  été  soumise  par  votre  commission, 
c'est  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  personne  d'un 
pair  est  inviolable  et  sacrée,  puisqu'elle  peut  être 
saisie  par  la  Chambre.  La  seule  personne  du  lioi 
est  inviolable  et  sacrée;  celled'un  pair  le  devient, 
en  vertu  de  la  Charte,  pour  tout  autre  tribunal 
que  la  Chambre,  puisaue  Tarticle  34  ne  confère 
qu'à  elle  Vautorite  de  l'arrêter. 

Je  crois  donc  que,  par  respect  pour  la  Charte, 
par  le  sentiment  de  la  dignité  dont  nous  sommes 
investis,  et  par  le  devoir  qui  nous  est  imposé  de 
maintenir  nos  institutions,  la  Chambre  doit  dé- 
clarer qu'en  vertu  de  l'article  34  de  la  Charte, 
seule  elle  peut  et  doit  connaître  de  tous  les  cas 
qui  peuvent  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
contre  les  membres  de  la  pairie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Chaptal.) 

On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Plusieurs  membres  s'y  opposent  et  demandent 
qu'attendu  l'importance  de  la  question,  la  Gham- 
Bre  épuise  la  liste  des  orateurs. 

M.  le  comU  Jules  de  Poli^nac  observe 
qu'au  lieu  de  s'éclaircir,  la  discussion  en  se  pro- 
longeant paraît  se  compliquer  davantage.  Cha- 
que orateur  propose  de  nouveaux  amendements, 
de  nouveaux  projets  de  résolution,  plus  ils  se- 
ront multipliés,  plus  la  détermination'  de  la 
Chambre  deviendra  difficile.  L'orateur  appuie  par 
ce  motif  la  clôture  de  la  discussion,  sauf  toute- 
fois le  résumé  du  rapporteur  de  la  commission 
spéciale. 

,  M.  le  eomte  Boissy  -  d'Aii|i;las  insiste 
pour  que  la  discussion  reste  ouverte  du  moins 


jusqu'après  ce  résumé,  contre  lequel  sans  doute 
il  doit  être  permis  à  un  membre  delà  Chambre 
de  présenter  des  objections. 

(Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  le  marquis 
de  Lally-Tollendal,  obtient  la  parole.) 

• 

M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal.  Mes- 
sieurs, si  votre  commission  pouvait  consentir  à 
se  placer  sur  le  terrain  oil  se  ^ont  placés  ses 
contradicteurs;  si  elle  pouvait  se  laisser  circons- 
crire dans  le  cercle  qu'ils  ont  tracé  autour  d'eux- 
mêmes,  et  où  ils  voudraient  nous  faire  entrer 
pour  ne  plus  nous  en  laisser  sortir,  je  n'aurais 
ici  que  deux  sentiments  à  exprimer  :  adhésion 
entière  à  leurs  principes  rigoureux  de  droit  citil, 
ÔQ  droit  commun,  comme  ils  l'entendent;  adhé- 
sion plus  complète  encore,  et  surtout  plus  facile, 
aux  tribuis  d'éloges  qu'aucun  membre  de  celte 
assemblée  ne  refusera  certainement,  soit  à  la  ri- 
chesse d'élocutlon  déployée  par  nos  adversaires, 
soit  k  la  fécondité  argumentative  de  leur  imagi- 
nation, soit  aux  formes  piquantes  et  ingénieuses 
qui,  dans  leur  discours,  ont  compensé  le  peu  de 
substance  de  leur  système. 

iMais,  Messieurs,  votre  commission  ne  peut  se 
résoudre  à  laisser  dépouiller  le  droit  politique  de 
la  prédominatîon  qu'il  doit  exercer  ici  sur  le 
droit  civil.  Votre  commission  ne  peut  se  résou- 
dre à  laisser  descendre  la  question  de  la  hauteur 
où  elle  Tavait  saisie.  Qu'il  nous  soil  permis  de  le 
(*ire  :  ceux  qui  nous  ont  accusés  d'avoir  trop 
agrandi  cette  question  ont  été  en  vérité  trop 
préoccupés  du  désir  d'éviter  un  pareil  reprocher 
Ils  y  ont  complètement  réussi,  mais  en  sortant 
de  leurs  di.scours,  la  question  est  restée  trop  pe- 
tite, et  la  pairie  avec  elle. 

Votre  commission  croit  devoir,  dans  ce  résumé, 
présenter  d'abord  à  la  Chambre  ce  qui  réunit 
presque  tous  ses  membres,  avant  d'aborder  ce  qui 
les  divise;  et  d'ailleurs,  constante  dans  sa  mar- 
che, elle  veut  sans  doute  se  hâter  encore  d'écar- 
ter le  plus  tôt  possible  les  intérêts  de  l'individua- 
lité, mais  ne  veut  ni  ne  peut  perdre  de  vue  les 
intérêts  du  malheur. 

Déjà  un  grand  point  parait  gaçné  à  l'univer- 
salité des  suffrages:  cest  que  les  deux  pairs, 
dont  la  liberté  était  menacée  inconstitutionnel le- 
ment,  ne  seront  point  arrêtés,  parce  que  personne 
ne  veut  qu'ils  le  soient  ;  ni  votre  commission  qui 
persiste  à  vous  proposer  que  la  liberté  d'un  pair 
ne  puisse  être  violée,  soit  pour  dette,  soit  pour 
aucune  contestation  civile  ;  ni  le  noble  et  savant 
pair  associé  au  ministère  de  la  justice  (suffrage 
remarquable!),  qui,  même  en  contestant  cette 
inviolabilité  pour  la  contrainte  civile  de  tout  au- 
tre genre,  l'a  déclarée  incontestable  dans  tout  ce 
qui  avait  rapport  à  une  dette;  n'a  pas  môme  ad- 
mis  l'objection  de  rétroactivité  ;  a  posé  ou  plutôt 
reconnu  formellement  le  principe,  que  le  prt»t- 
lége  saisit  la  personne;  a  enfin  adopté  littérale- 
ment la  première  partie  des  conclusions  de  vos 
commissaires.  Il  n  est  pas  jusqu'à  celui  de  mes 
nobk'S  amis  qui  a  été  dans  ce  débat  mon  plus 
ardent  contradicteur;  jusqu'à  notre  sage  référen- 
daire, dont  la  sagesse  aujourd'hui  s'est  trop  sou- 
venue du  passé,  et  a  trop  peu  regardé  le  présent  ; 
jusqu'à  notre  longanime  référendaire,  étonné  lui- 
même,  ainsi  que  nous,  de  sa  chaleur  subite  dans 
une  telle  discussion,  qui  n'ait  fini  cependant  par 
conclure  à  ce  que  la  Gnambre  ajournât  indéfini- 
ment la  décision  de  tout  ce  qu'elle  vient  de  dis- 
cuter. Par-là  du  moins  il  ajournait  toute  entre- 
prise sur  la  liberté  des  deux  pairs,  eu  ajournant 
la  déclaratiou  des  privilèges  de  tous.  Je  ue  sais 
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Ainsi  que  le  ministre  de  l'intérieur,  celui  de  la 
marine^dans  l'intervalle  de  la  présentation  jusqu'à 
l'adoption  de  la  loi,  a  continué  de  délivrer  ses 
ordonnances  sur  un  fonds  qu'il  présumait  alors 
devoir  rester  à  sa  disposition;  mais  ces  ordon- 
nances se  sont  bornées  à  une  somme  de  11,961  fr., 
pour  laquelle  il  réclame  un  crédit  supplémen- 
taire. 

A  une  époque  fort  rapprochée  encore  de 
l'année  1819,  et  dès  le  ^' octobre  1820,  les  dé- 
penses propres  à  l'exercice  1819  étaient  déjà 
tellement  connues  et  liquidées  par  les  ministres 
qu  il*  ne  leur  restait  plus  qu'une  faible  solde 
de  6,500,000  francs  à  ordonnancer  pour  apurer 
complètement  cet  exercice. 

Mais  si,  d'une  part,  les  ministres  reconnais- 
sent indispensable  de  demander  pour  4,233,000  fr. 
de  suppléments  de  crédits,  dont  ta  majeure  partie 
a  pour  cause  des  dépenses  nécessaires  et  indép<»n- 
dantes  de  la  volonté  des  ordonnateurs,  telles  que 
les  frais  de  justice  elles  remises  des  comptables; 
d'un  autre  côté,  ils  éprouvent  une  satisfac- 
tion réelle  en  proposant  à  Votre  Majesté  pour 
16,663,000  francs  d'annulations  de  crédits  dont 
ils  renoncent  à  faire  emploi  sur  l'exercice  1819. 

Je  traiterai  distinctement  les  propositions  rela- 
tives aux  subsistances  de  la  ville  Paris,  la  portion 
de  dépenses  qui  devra  être  mise  à  la  charge  du 
Trésor  pouvant  bien  s'imputer  sur  les  fonds 
libres  de  1819,  comme  sur  ceux  de  tout  autre 
exercice,  muis  appartenant  réellement  à  des 
temps  antérieurs. 

Le  ministre  de  la  justice  réclame  un  supplé- 
ment de  5A7,000  francs  pour  complément  de 
frais  de  justice  criminelle  payés  en  1819. 

Le  montant  annuel  de  cette  dépense  est  néces- 
sairement imprévu  ;  il  dépend  du  nombre  et  de 
la  gravité  des  procès,  aussi  bien  que  de  la  rési- 
dence plus  ou  moins  éloignée  des  tribunaux  qui 
jugent  les  délits. 

Le  crédit  accordé  était  de  2  millions.  La  dé- 
pense effective  s'est  élevée  à  2,5i7,000  francs, 
elle  est  positive,  elle  était  inévitable.  La  discussion 
de  ce  supplément  n'est  donc  nullement  suscepti- 
ble d'objections  sérieuses.  Mais  la  réduction 
des  213,000  francs  que  le  même  ministre  propose 
de  retrancher  sur  les  crédits  affectés  au  service 
ordinaire  de  son  département  résulte  nécessaire- 
ment des  économies  obtenues  dans  son  adminis- 
tration. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  réclame  un 
crédit  supplémentaire  de  76.000  francs,  repré^ 
sentant  exactement  le  solde  de  ce  qui  lui  reste  à 
ordonnancer  pour  compléter  le  payement  des 
dépenses  de  1819. 

La  loi  du  14  juillet  1819  avait  accordé  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  dépenses  départe- 
mentales et  secours,  36  millions,  comme  devant 
être  le  produit  des  18  centimes  1/2  ajoutés  au 
principal  des  contributions  directes  et  spéciale- 
ment affectés  à  ces  dépenses. 

La  perception  des  18  centimes  1/2  a  produit 
36,133,678  francs;  les  ordonnances  délivrées  par 
le  ministre  au  i*'  octobre  dernier  ont  absorbé 
exactement  cette  dernière  somme,  et  le  ministre 
réclame,  pour  la  différence  de  133,678  francs,  un 
supplément  de  crédit,  dont  l'allocation  est  con- 
forme aux  intentions  de  la  loi. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  demandé,  au 
budget  de  1820,  un  fonds  spécial  d'un  million 
destmé  à  pourvoir  à  l'acquittement  des  créances 
régulières  non  connues  au  !•'  septembre  1819,  sur 
les  exercices  1816, 1817  et  1818.  Ce  fonds  ne  fut  1 
point  accordé  par  la  loi,  sauf  la  demande  olté-  > 


rieure  d'un  supplément  de  crédit,  si  ce  supplé- 
ment était  reconnu  nécessaire.  Il  était  devenu 
indispensable  de  pourvoir  à  l'acauittcment  des 
créances  qui  en  étaient  l'objet,  et  aont  quelques- 
unes  même  se  rapportent  à  l'exercice  1819. 

Votre  Majesté,  en  bornant  à  800,000  francs  la 
demande  primitive  d'un  million,  a,  par  son  ordon- 
nance du  26  juillet  1820,  autorisé  le  ministre  de 
la  guerre  à  en  disposer  sur  le  Trésor  royal. 

Déjà,  au  1"  octobre  1820,  les  ordonnances  dé- 
livrées par  le  ministre  s'élevaient  à  547,000  fr., 
et  l'on  estimait  alors  à  253,000  francs  ce  qui 
restait  encore  à  ordonnancer. 

La  conversion  de  cette  ordonnance  en  loi  est 
l'objet  de  la  proposition  actuelle. 

Mais  le  ministre  de  la  guerre  propose  en  même 
temps  des  annulations  de  crédits  pour  des  sommes 
bien  plus  importantes  :  elles  s'élèvent  à  plus 
de  6  millions,  dont  5,929,000  francs  portent 
sur  le  service  actif,  et  98,000  francs  sur  les 
dépenses  temporaires. 

il  est  également  proposé  par  le  ministre  de  la 
marine  un  retranchement  de  650,000  francs  sur 
les  crédits  qui  lui  avaient  été  accordés. 

Je  réclame  aussi  des  suppléments,  et  je  propose 
des  annulations  pour  le  règlement  des  crédits 
accordées  au  ministère  dont  Votre  Majesté  a  daigné 
me  confier  l'administration. 

Les  suppléments  que  je  demande  s'élèvent  à 
2,676,000  francs,  et  les  annulations  que  je  propose 
à  9.770,000  francs. 

Les  suppléments  sont  demandés  en  partie  pour 
le  service  des  administrations  financières,  et 
en  partie  pour  le  service  général  du  minis- 
tère. 

Les  annulations  se  rapportent  à  ce  double  ser- 
vice et  aux  crédits  ouverts  pour  les  pensions. 

Les  lois  de  finances  ont  successivement  accordé 
sur  les  produits  de  l'impôt  du  sel  une  remise  de 
2  0/0,  destinée  à  être  répartie,  en  fin  d'année , 
aux  préposés  des  douanes  de  tous  grades  qui  au- 
raient contribué  à  la  répression  de  la  fraude  et  à 
l'élévation  des  produits  de  cet  impôt.  La  somme 
de  cette  remise  est  donc  nécessairement  subor- 
donnée à  l'importance  des  produits;  elle  varie 
avec  eux.  Et  comme  ces  produits  se  sont  élevés 
à  près  d'un  million  au  delà  de  l'évaluation 
du  budget,  la  remise  de  2  0/0  a  dépassé  de 
38,769  francs  l'estimation  qui  en  avait  été  faite. 
C'est  pour  établir  la  proportion  entre  la  remise  et 
les  produits,  que  le  projet  de  loi  demande  un  sup- 
plément égal. 

Au  surplus,  je  propose  aussi  l'annulation  d'un 
crédit  de  23,000  francs,  dont  l'économie  a  été  ob- 
tenue sur  le  personnel  et  le  matériel  de  l'adminis- 
tration des  douanes. 

Les  circonstances  ont  permis  de  borner,  en 
1819,  les  achats  et  la  fabrication  des  tabacs.  Les 
frais  de  l'exploitation  ont  été  proportionnellement 
moindres;  et  sur  le  crédit  de  25,820,000  francs 
accordé  par  le  budget  pour  cette  destination,  il 
resta  libre  une  somme  de  2,390,000  francs,  dont 
je  propose  d'annuler  le  crédit. 

Mais  des  suppléments  sont  nécessaires  pour 
d'autres  parties  du  service  de  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

Les  crédits  destinés  aux  frais  d'impression  et 
à  quelques  autres  dépenses  du  même  chapitre  ont 
été  excédés  de  208,000  francs.  L'abondance  des 
récoltes  de  vins,  ayant  occasionné  un  mouve- 
ment plus  considérable  de  boissons,  avait  exigé 
aussi  une  plus  grande  quantité  d'expéditions  tim- 
brées, qui  ont  élevé  le  droit  de  ce  timbre  parti- 


382 


{Chambre  dos  Pain.]         SECONDE  RESTAURATION.         [13  JDiUet  1830.] 


,J- 


droit  ou  d'accorder  ou  de  refuser  son  autorisation  ; 
mais  la  Charte  a  accordé  à  la  Chambre  seule  Tow- 
torité  de  prononcer  Tarreslation  de  ses  membres; 
d'où  il  suit  qu'aucun  autre  tribunal  ne  peut  la 
prononcer,  car  un  pairne  peut  pas  être  justiciable 
de  deux  tribunaux  pour  la  même  cause  civile. 

Ce  qu'on  a  dit  du  droit  commun,  de  Végalit^ 
des  Français  devant  la  loi,  pour  effacer  cette  partie 
de  juridiction  dont  l'ariicle  34  investit  évidem- 
ment la  Chambre  des  pairs,  pourrait  également 
s'appliquer  à  la  prérogative  qu'elle  a  de  jusjer  ses 
membres  en  matière  criminelle  ;  car  dans  les 
deux  caS;  il  y  a  exception  au  droit  commun  et  à 
l'égalité  devant  la  loi. 

La  Chambre  seule  a  donc  autorité  et  juridiction 
sur  ses  membres  pour  tous  les  délits  qui  peuvent 
entraîner  l'arrestation,  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  criminelle.  Ce  principe  est  consacré 
par  la  Charte,  et  il  ne  mamiue  plus  qu'une  loi 
organique  pour  en  déterminer  l'exécution. 

En  attendant,  pour  maintenir  et  conserver  une 
prérogative  dont  la  Charte  a  investi  la  Chambre 
des  pairs,  je  vous  propose,  Messieurs,  la  déclaration 
suivante  i 

«  Vu  rârticle  31  de  la  Charte  constitutionnelle, 
qui  porte  quV/ucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
Vautorité  de  la  Ctiambre,  la  Chambre  des  pairs 
déclare  qu'aucun  autre  tribunal  que  la  Chambre 
ne  peut  prononcer  l'arrestation  d'un  pair   de 

«  Les  jugements  portant  contrahïtcptir  cofp^ 
qui  ont  été  rendus  ou  qui  pourraient  l'être  à 
l'avenir  contre  des  membres  de  la  Chambre,  avant 
leur  nomination  à  la  pairie,  seront  soumis  à  la 
Chambre  pour  y  être  par  elle  statué.  » 

Si  je  m'écarte  un  peu  des  termes  de  la  résplu- 
tion  qui  vous  a  été  soumise  par  votre  commission, 
c'est  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  personne  d'un 
pair  est  inviolable  et  sacrée,  puisqu'elle  peut  être 
saisie  par  la  Chambre.  La  seule  personne  du  Hoi 
est  inviolable  et  sacrée;  celle  d'un  pair  le  devient, 
en  vertu  de  la  Charte,  pour  tout  autre  tribunal 
que  la  Chambre,  puisaue  l'article  34  ne  confère 
qu'à  elle  Vautorité  de  l'arrêter. 

Je  crois  donc  que,  par  respect  pour  la  Charte, 
par  le  sentiment  de  la  dignité  dont  nous  sommes 
investis,  et  par  le  devoir  qui  nous  est  imposé  de 
maintenir  nos  institutions,  la  Chambre  doit  dé- 
clarer qu'en  vertu  de  l'article  34  de  la  Charte, 
seule  elle  peut  et  doit  connaître  de  tous  les  cas 
qui  peuvent  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
contre  les  membres  de  la  pairie. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Chaptal.) 

On  réclame  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

Plusieurs  membres  s'y  opposent  et  demandent 
qu'attendu  l'importance  de  la  question,  la  Cham- 
bre épuise  la  liste  des  orateurs. 

M.  le  comU  Jules  de  Poli^nac  observe 
qu'au  lieu  de  s'éclaircir,  la  discussion  en  se  pro- 
longeant paraît  se  compliquer  davantage.  Cha- 
que orateur  propose  de  nouveaux  amendements, 
de  nouveaux  projets  de  résolution,  plus  ils  se- 
ront multipliés ,  plus  la  détermination'  de  la 
Chambre  deviendra  diflicile.  L'orateur  appuie  par 
ce  motif  la  clôture  de  la  discussion,  sauf  toute- 
fois le  résumé  du  rapporteur  de  la  commission 
spéciale* 

.  M.  le  eomte  Bolssy  -  d'Aii|i;Us  insiste 
pour  que  la  discussiou  reste  ouverte  du  moins 


jusqu'après  ce  résumé,  contre  lequel  sans  doute 
il  doit  être  permis  à  un  membre  de  la  Chambre 
de  présenter  des  objections. 

(Le  rapporteur  de  la  commission,  M.  le  marquis 
de  Lally-Tollendal,  obtient  la  parole.) 

• 

M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal.  Mes- 
sieurs, si  votre  commission  pouvait  consentir  à 
se  placer  sur  le  terrain  où  se  .sont  placés  ses 
contradicteurs;  si  elle  pouvait  se  laisser  circons- 
crire dans  le  cercle  qu'ils  ont  tracé  autour  d'eux- 
mêmes,  et  où  ils  voudraient  nous  faire  entrer 
pour  ne  plus  nous  en  laisser  sortir,  je  n'aurais 
ici  t|ue  deux  sentiments  à  exprimer  :  adhésion 
entière  à  leurs  principes  rigoureux  de  droit  civile 
{\e  droit  commun,  comme  ils  l'entendent;  adhé- 
sion plus  complète  encore,  et  surtout  plus  facile, 
aux  tribuis  d'éloges  qu'aucun  membre  de  celte 
assemblée  ne  refusera  certainement,  soit  à  la  ri- 
chesse d'élocution  déployée  par  nos  adversaires, 
soit  à  la  fécondité  argumentative  de  leur  imagi- 
nation, soit  aux  formes  piquantes  et  ingénieuses 
qui,  dans  leur  discours,  ont  compensé  le  peu  de 
substance  de  leur  système. 

Mais,  Messieurs,  votre  commission  ne  peut  se 
résoudre  à  laisser  dépouiller  le  droit  politique  de 
la  prédominalîon  qu'il  doit  exercer  ici  sur  le 
droit  civiL  Votre  commission  ne  peut  se  résou- 
dre à  laisser  descendre  la  question  de  la  hauteur 
où  elle  l'avait  saisie.  Qu'il  nous  soit  permis  de  le 
dire  :  ceux  qui  nous  ont  accusés  d'avoir  trop 
agrandi  cette  question  ont  été  en  vérité  trop 
préoccupés  du  désir  d'éviter  un  pareil  reproelu\ 
Ils  y  ont  complètement  réussi,  mais  en  sortant 
de  leurs  discours,  la  question  est  restée  trop  pe- 
tite, et  la  pairie  avec  elle. 

Votre  commission  croit  devoir,  dans  ce  résumé, 
présenter  d'abord  h  la  Chambre  ce  qui  réunit 
presque  tous  ses  membres,  avant  d'aborder  ce  qui 
les  divise;  et  d'ailleurs,  constante  dans  sa  mar- 
che, elle  veut  sans  doute  se  hâter  encore  d'écar- 
ter le  plus  tôt  possible  les  intérêts  de  l'individua- 
lité, mais  ne  veut  ni  ne  peut  perdre  de  vue  les 
intérêts  du  malheur. 

Déjà  un  grand  point  parait  ga^né  à  Tuniver- 
salité  des  suffrages:  cest  que  les  deux  pairs, 
dont  la  liberté  était  menacée  mconstitutionnelle- 
ment,  ne  seront  point  arrêtés,  parce  que  personne 
ne  veut  gu'ils  le  soient  ;  ni  votre  commission  qui 
persiste  à  vous  proposer  que  la  liberté  d'un  pair 
ne  puisse  être  violée,  soit  pour  dette,  soit  pour 
aucune  contestation  civile  ;  ni  le  noble  et  savant 
pair  associé  au  ministère  de  la  justice  (suffrage 
remarquable!),  qui,  même  en  contestant  cette 
inviolabilité  pour  la  contrainte  civile  de  tout  au- 
tre genre,  l'a  déclarée  incontestable  dans  tout  ce 
qui  avait  rapport  à  une  dette;  n'a  pas  même  ad- 
mis l'objection  de  rétroactivité  ;  a  posé  ou  plutiU 
reconnu  formellement  le  principe,  que  le  />ru>t- 
Ic g e  saisit  la  personne;  a  enfin  adopté  littérale- 
ment la  première  partie  des  conclusions  de  vos 
commissaires.  Il  n  est  pas  jusqu'à  celui  de  mes 
nobLs  amis  qui  a  été  dans  ce  débat  mon  plus 
ardent  contradicteur  ;  jusqu'à  notre  sage  référen- 
daire, dont  la  sagesse  aujourd'hui  s'est  trop  sou- 
venue du  passé,  et  a  trop  peu  regardé  le  présent  ; 
jusqu'à  notre  longanime  référendaire,  étonné  lui- 
même,  ainsi  que  nous,  de  sa  chaleur  subite  dans 
une  telle  discussion,  qui  n'ait  fini  cependant  par 
conclure  à  ce  que  la  Cnambre  ajournât  indéllni- 
ment  la  décision  de  tout  ce  qu'elle  vient  de  dis- 
cuter. Par-là  du  moins  il  ajournait  toute  entre- 
prise sur  la  liberté  des  deux  pairs,  en  ajournant 
la  déclaration  des  privilèges  de  tous.  Je  ne  sais 
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Ton  sentira  qu'il  valait  mieux  excéder  les  dépen- 
ses prévues  que  de  s'exposer  à  des  dégrations  qui 
eussent  ensuite,  et  avec  moins  d'avantages,  en- 
traîné des  frais  plus  considérables.  Au  surplus, 
si  les  travaux  sont  faits,  les  dépenses  au  delà  du 
crédit  ne  sont  point  encore  effectuées;  c'est  pour 
libérer  TEtat  envers  les  entrepreneurs  et  les  foor- 
nisseurs,  que  je  réclame  un  crédit  supplémentaire 
de  280,000  francs. 

Les  versements  aux  recevenrs  généraux  et  par- 
ticuliers, qui  proviennent  des  recouvrements  des 
impôts  indirects  et  des  recettes  diverses,  ne  peu- 
vent jamais  être  appréciés  d'une  manière  exacte. 
Il  est  accordé  aux  receveurs,  pour  raison  de  ces 
versements,  des  taxations  dont  la  fraction  est  ré- 
glée par  d'anciennes  lois.  Cette  fraction  est  du 
tiers  (le  1  0/0  pour  les  recouvrements  faits  dans 
les  arrondissements  et  aux  chefs-lieux  ;  et  il  est 
ajouté  le  dixième  de  1  0/0  sur  les  produits  que  les 
receveurs  généraux  n'ont  pas  directement  recou- 
vrés. L'évaluation  de  cette  dépense  à  1,192,000  fr. 
a  été  de  319.000  francs  au-dessous  de  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  les  taxations  détermi- 
nées. Le  supplément  de  crédit  que  je  demande, 
pour  couvrir  cette  insuflisance,  se  justiîie  de  lui- 
môme  par  la  seule  comparaison  de  Tétat  des  pro- 
duits, sans  que  j'ai  besoin  d'entrer  dans  aucun 
développement. 

Ce  sont  également  les  états  de  recouvrements 
sur  les  contributions  directes  qui  déterminent, 
presqu'en  totalité,  la  dépense  en  frais  de  percep- 
tion. La  masse  des  contributions  directes  a  éprouvé 
des  réductions  sensibles  sur  les  propositions  pré- 
sentées par  le  gouvernement.  Cela  seul  aurait 
occasionné  une  diminution  notable  dans  les  re- 
mises des  percepteurs  et  dans  les  taxations  des 
receveurs  généraux  et  particuliers. 

Le  centime  mis  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances,  pour  fonds  de  non-valeur,  a  dû 
éprouver  les  effets  du  dégrèvement  des  contribu- 
tions directes,  et  subir  une  réduction  proportion- 
née à  la  réduction  du  principal.  Mais  à  ces  cir- 
constances, qui  permettent  une  annulation  de 
crédits,  et  que  je  ne  pré.'^ente  point  comme  une 
économie  administrative,  viennent  se  joindre  des 
économies  réelles.  Au  nombre  de  ces  dernières,  se 
trouve  une  somme  de  526,000  francs  qui  reste 
disponible  sur  le  crédit  spécial  de  4,500,000  francs 
accordé,  à  titre  de  remises  extraordinaires,  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes.  Ainsi 
les  réductions,  qui  étaient  une  conséquence  né- 
cessaire delà  diminution  de  l'impôt,  elles  écono- 
mies positives  obtenues  sur  le  fonds  de  non-va- 
leur, sur  celui  des  remises  extraordinaires  et  sur 
ceux  de  lu  perception  en  général,  me  permettent 
de  proposer,  sur  les  crédits  de  ce  chapitre  un  re- 
tranchement total  de  2,483,000  francs. 

Je  propose  aussi  l'annulation  d'un  crédit  de 
1,700,000  francs  sur  le  fonds  des  pensions  :  des 
évaluations  peut-être  un  peu  trop  fortes,  et  les 
extinctions  connues  depuis,  permettent  cette  di- 
minution. 

11  reste  également  libre  57,000  francs  sur  le 
service  administratif  du  ministère,  et  je  renonce 
à  en  faire  l'emploi. 

Les  crédits  obtenus  pour  les  frais  denégoclations 
du  l'exercice  1819  ont  eu  trois  dénominations  par- 
ticulières ;  mais,  d'après  Tanalogie  qu*ont  entre 
elles  les  dépenses  qui  s'y  rapportent,  ces  crédits 

Î meuvent  être  facilement  réunis,  et  leur  réunion 
era  saisir  d'un  seul  coup  d'œil  la  situation  géné- 
rale de  cette  partie  du  service. 

Voici  la  désignation  de  ces  crédits  : 


Intérêts  de  la  dette  flottante. . .      7.500.000  fr. 

Frais  de  service  et  de  négoda- 
tioos  du  Trésor 5.796.000 

Remises  extraordinaires  aux  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers, 
comprises  dans  l'un  des  articles 
précédents,  avec  les  frais  de  per- 
ception       4.500.000 

Ces  articles  réunis,  qui,  tous  les 
trois,  étaîentdestinés  à  des  escomp- 
tes, à  des  payements  d'intérêts, 
de  commissions,  de  transport  d'es- 
pèces, enfin  à  tout  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler /raw  de  négocia^ 
lions,  avaient  porté  le  crédit  total 
ui  leur  était  affecléàune  somme 
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J'ai  fait  régler  et  j'ai  arrêté  ré- 
cemment le  œmpte  des  dépenses 
imputées  sur  ces  crédits.  Une  com- 
mission spéciale,  nommée  par 
Votre  Majesté  ensuite  des  disposi- 
tions d'une  précédente  ordonnance 
dulSnovembre  1817,en  a  examiné 
l'exactitude  et  les  détails,  et  a  con- 
clu à  l'allocation  de  la  dépense, 
qui  s'est  élevée  à 14.757.000  fr. 

Les  crédits  que  je  propose  d'an- 
nuler en  conséquence,  et  qui  sont 
une  économie  réelle  et  positive, 
s'élèvent,  en  y  comprenant  les 
526,000  francs  dont  j'ai  déjà  parlé 
à  lariicle  des   frais    de   percep-  ■ 

tion ,  à  une  somme  de 3.039  000  fr. 

Les  détails  relatifs  aux  avancer  faîtes  à  la  ville 
de  Paris,  en  1816  et  1817,  pour  maintenir  le  prix 
du  pain  au-dessous  de  sa  valeur,  sont  depuis 
longtemps  connus  de  Votre  Majesté;  le  Trésor 
reste  encore  à  découvert  de  ses  avances  jusqu'à 
la  concurrence  d'une  somme  de  18  millions. 

Le  Trésor  éprouvait  le  besoin  de  récupérer  les 
fonds  qu'il  avait  depuis  longtemps  prêtés,  et  dont 
la  i^omme  figurait  dans  son  actif  au  rang  des  créan- 
ces à  recouvrer.  Toutefois,  il  y  avait  peu  d'espoir 
d'obtenir  un  remboursement  intégral. 

J'ai  entamé  le  règlement  de  cette  affaire  par 
correspondance,  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et 
avec  le  préfet  de  la  Seine.  Cette  correspondance, 
longtemps  débattue,  a  été  suivie  de  conférences, 
et  les  conférences  ont  eu  pour  résultat  une  trans- 
action qui  ne  deviendra  oéHnitive  qu'après  avoir 
reçu  l'assentiment  des  Chambres,  par  ta  conces- 
sion du  supplément  de  crédit  dont  la  demande  en 
est  la  conséquence. 

Par  cette  transaction,  le  Trésor  royal  réduit  ses 
prétentions  à  une  première  somme  de  10  mil- 
lions, qui  lui  sera  payée  à  raison  d'un  million 
par  an,  et  dans  le  cours  de  dix  annéees  consé- 
cutives, à  partir  de  1822.  Une  seconde  somme, 
évaluée  par  aperçu  à  2  millions,  et  représentant 
le  prix  des  blés,  farines,  sacs,  et  autres  effets 
existant  dans  les  magasins  de  la  ville  de  Paris, 
et  appartenant  au  gouvernement,  sera  payée  par  la 
ville,  en  1821,  sur  prix  d'expertise  et  d'inven- 
taire. Au  moyen  de  oe  dernier  payement,  cette 
partie  d'effets  et  de  marchandises  deviendra  la 
propriété  de  la  ville  de  Paris. 

Cette  transaction,  indépendamment  de  ce  qu'elle 
prive  le  Trésor  de  la  jouissance  de  capitaux  qui 
ne  lui  rentreront  que  lentement,  retranche  de 
l'actif  des  caisses  une  somme  de  6  millions,  qui 
formerait  un  déficit  réel  dans  la  situation  du 
Trésor,  s'il  n'était  ouvert  un  crédit  de  pareille 
somme  pour  en  couvrir  la  non-yaieur. 
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justice,  avec  une  candeur  et  une  précision  dont 
on  ne  peut  trop  le  remorcicr.  Le  contraire.  Mes- 
sieurs, eût  été  une  hérésie  contre  laquelle  les 
sept  membres  de  votre  commission  eussent  pro- 
testé jusqu'au  dernier  soulde  de  leur  existence. 
Il  n*est  aucun  de  nous  qui  ne  ti(*nne  pour,  une 
autre  vérité  non  moins  ineoniestahle  quH  la  jus- 
tice de  Dieu,  du  Roi  et  du  pays,  doit  être  rt*speclée 
jusqu'à  l'issue  du  dernier  des  canaux  par  ie>quels 
elle  arrive  au  dernier  des  sujets  de  Sa  .Majesté.  Mais 
pa\ant  le  de>zré  de  respict  dû  soit  à  un  bailli  des 
en'aociens  jours,  soit  à  un  juge  correctionnel  des 
nouve<iux,  nous  ne  nous  croyons  pas  dispen^és 
d'un  degré  de  res|)ect  proportionnel  pour  les  pairs 
de  France  assis  sur  leur  tribunal  supi  éme.  Kh  !  plût 
à  Dieu  que  res  juges  inférieurs,  pour  lesquels  on 
réclaraH  aujourd'hui  un  respect  que  personne  ne 
leur  refusi»,  eussent  obtenu  autrefois  plus  d  é^rards 
et  de  confiance  de  la  part  des  juges  supérieurs! 
On  a  dit,  Messieurs,  qu'une  seule  pensée  avait 
maîtrisé  le  rapport  de  votre  commission:  la  dt- 
gnité  de  la  pairie.  Si  celle  pensée  avîiit  été  uni- 
quement  présente  à  l'esprit  de  vos  commissaires, 
ils  auraient  sans  duute  à  se  reprocher  de  ne  s'être 
pas  mis  en  garde  contre  une  préoccnpalion  qui 
pouvait  les  éjîarer;  mais  si  cette  luênie  pensée 
avait  et  '  uniquement  absente  des  objections  faites 
à  vos  commissaires,  alors  ce  ne  Lerait  pas  à  eux 

3a'it  faudrait  dire  wa,  comme  ils  se  sont  égarés 
ans  la  discussîo'n^  Us  devaimU  s'égarer  dam  les 
conséquences. 

Il  n*est  pas  non  plus  suffisamment  exact  de 
présenter  toujours  cette  dignité  de  la  pairie 
comme  seul  motif  invoqué  parvus  commissaires, 
à  l'appui  de  la  proposition  qu'ils  ont  eu  Thonncur 
de  vous  soumettre.Quoique  ce  soit  déjà  un  puissant 
argument  que  cette  dignité,  quand  on  songe  à  ce 
qui  en  est  le  moyen,  et  à  ce  qui  en  est  la  consé- 
quence; cependant,  comme  cet  ensemble  d'idées 
et  de  sentiments,  de  causes  et  d^elTets,  ne  se  pré- 
sente pas  toujours  à  tous  les  esprits,  cette  expres- 
sion de  dignité^  ainsi  isolée,  peut  paraître  indi- 
quer un  mouvement  vaniteux  plutôt  qu'une  con- 
siiiération  grave  et  un   principe  aussi    fécond 

3u'im|}ortant.  Mais  vos  commissaires,  à  côté  de  la 
ignité  de  la  pairie,  ont  sans  cesse  et  littérale- 
ment invoqué  son  indépendance  nécessaire,  son 
influence  que  rien  ne  peut  remfdacer,  sa  grande 
destination^  monarchique  avant  tout,  monarchique 
plus  que  tout,  sans  contredit,  et  notre  cœur  nous 
y  entraîne  autant  que  notre  raison  nous  y  décide; 
mais  pas  exclusivement,  pas  toute  monarchique, 
comme  l'a  dit  notre  noble  référendaire;  car  elle 
doit  aussi  èire  populaire  ;  et  elle  servira  d'autant 
mieux  le  n  onarque,  qu'elle  méritera  plus  de  par- 
tager avec  lui  quelque  chose  des  affections  et  de 
la  reconnaissance  aes  penpies.  Voilà,  Messieurs, 
permettez-nous  de  vous  l'attester,  le  faisceau  de 
motifs  que  votre  commission  n'a  cessé  de  vous 
présenter.  Les  séparer,  c'est  les  atténuer;  en  dé- 
tacher un  seul,  et  le  moins  fort  de  tous,  pour  le 
reproduire  sans  cesse  isolément,  c'est  trop  per- 
mettre ou  trop  vouloir  que  notre  système  préie  à 
la  critique. 

Je  touche,  Messieurs,  aux  deux  seuls  points, 
objets  d'une  division  sérieuse  entre  les  nobles 
pairs;  mais  avant  d'y  entrer,  j'aurai  encore  la  con- 
solation de  marquer  un  point  de  réunion  sur  le-* 
quel  eu  effet  il  nous  était  impossible  de  ne  pas 
nous  rallier  tous. 

Ainsi,  il  n'y  avait  pas  possibilité  d'entendre  de 
deux  manières  l'article  51  de  la  Charte,  portant 
mot  à  mot  :  c  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  ezeioée  contre  un  membre  de  la  Chambre  du- 


rant la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui  Tau- 
ront  précédée  et  suivie.  » 

11  n'y  avait  pas  possibilité  d'admettre  un  ordre 
on  (dutôt  un  désordre  de  choses  tellement  absurde, 
tellement  monstrueux,  que  laondition  des  pnirâ 
de  France  fût  moins  garantie  que  celle  des  dépu- 
tes de  départements;  que,  pendant  les  huit  mois 
que  vient  de  durer  la  session,  en  y  joignant  efi- 
core  douze  semaines,  le  même  huissier,  pour  la 
même  cause  et  en  vertu  du  même  jugement,  n'eût 
pu  oser  mettre  la  main  une  seule  fois  sur  ua 
n:embre  de  la  Chambre  élective,  et  eût  pu  oser  la 
mettre  tous  les  jonrs  sur  un  membre  de  la  Cham- 
bre héréditaire. 

Mais  en  rapprochant  Tun  de  l'autre  l'ariicle  51 
de  la  Charte,  «lui  mesure  les  mois  et  les  semaines 
pour  le  privilège  de  liberté  inviolable  acconlé  aux 
députés,  et  l'article  34  qui,  sans  compter  ni  par 
seniaines,  ni  par  mois,  ni  par  année,  dit  généra- 
lement :  ■  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
1  autorité  de  la  Chambre»,  il  y  avait  nécessité  de 
conclure  que  le  privilégie  d'exemption  de  la  con- 
tr.iinle  par  corps  est  borné  dans  l'article  51  qui  re- 
garde les  députés,  et  est  indéfini  dans  rarlicle  3i 
qui  conccne  les  pairs. 

Enfin,  Messieurs,  et  c'est  ici  le  dernier  anneau 
de  cette  chaîne  de  conséquences,  lorsqu'en  cher- 
chant quelle  a  pu  être  la  cause  de  ce  privilège 
accordé  aux  membres  dt  s  deux  Chambres  au 
Pariemcnt  français,  on  ne  peut  en  trouver  d'au- 
tres que  la  sécurité,  la  suite,  la  liberté,  Tindé- 
pendance,  l'inviolabilité  nécessaires  à  rexercice 
de  leurs  fonctions  ;  alors,  sous  peine  de  dévier 
de  toutes  les  voies  de  la  raison  et  de  la  politique, 
il  y  a  impossibililé  de  ne  pas  arriver  à  ce  dernier 
résultat,  que  la  lonction  des  uns  étant  élective  et 
temporaire,  celle  des  autres  étant  héréditaire  et 
permanente,  chaque  privilège  a  dû  participer  du 
caractère  et  de  la  durée  de  chaque  fonction. 

La  conséquence  est  juste,  nous  a  dit  le  noble  con- 
seiller  d'Kiat,  adjoint  au  ministère  de  la  justice. 
La  Charte,  a-t-il  ajouté,  a  consacré  la  pérennité 
du  privilège  des  pairs.  Messieurs,  quand  lout  le 
travail  de  votre  commission,  quand  le  point  de 
vue  sous  lequel  il  lui  a  été  inspiré  par  son  zèle 
de  placer  la  question  n'aurait  abouti  qu'à  recueil- 
lir ces  précieuses  paroles,  ayant  néeessairenicMii 
un  caractère  officiel  dans  la  bouche  qui  l<s  a 
prononcées,  votre  commission  oserait  se  fl.itier  d'a- 
voir bien  mérité  de  la  Chambre  et  de  la  chose 
publique. 

A  toute  heure,  nous  a  dit  un  de  nos  opposants 
les  plus  animés,  à  toute  heure^  on  peut  vous 
rappeler  que  vous  êtes  cour  de  justice;  avec  cttte 
seule  phrase,  il  renversait  son  sysièine,  il  consa- 
crait nos  principes; il  reconnais'^aitcontinuiic  de 
nos  fonctions;  il  prouvait  que  notre  liberté  person- 
nelle  devait  être  pour  jamais  inviolable  et  sacrée. 

Un  noble  comte,  en  possession  de  nous  faire  re- 
marquer les  lumières  de  son  expérience  et  la 
finesse  de  ses  aperçus,  nous  a  observé  que  l'em- 
prisonneinent  pour  dettes  n*était  le  plus  Fouvent 
que  la  suite  d'un  malheur,  et  il  nous  a  demandai 
si  nous  irouverions  bien  convenable  d'aller  cher- 
cher au  fond  des  prisons  les  pairs  détenus  pour 
dettes,  afin  de  leur  faire  remplir  les  deooirs  de 
juges.  Pardonnez,  Messieurs,  ù  des  souvenirs  in- 
volontaires. Mais  en  entendant  cette  phrase,  qi  eU 
ques-uns  de  nous,  et  je  suis  du  oombrei  se  sotit 
rappelé  avoir  vu  dans  leur  jeunesse  une  espèce 
d'insurrection  dramatique  de  comédiens  du  lloi. 
L'autorité  compétente  les  enferma  pour  les  ré- 
duire. On  allait  chaque  jour  les  chercher  au  Fort- 
TEvëque,  pour  les  mener  sur  le  théâtre  y  revêtir 
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Parce  mécompte  dans  les  produits  effectifs,  la 
somme  de  16,839,027  francs  laissée  en  réserve 
par  la  loi  de  finances  se  trouve  absorbée,  ainsi 
que  les  1,474,000  francs  d'excédants  obtenus  sur 
les  évaluations  prévues  de  quelques  chapitres  du 
budget. 

Je  vais  indiquer  à  Votre  Majesté  les  principales 
branches  de  revenus  publics  qui  ont  subi  des  ré- 
ductions remarquables. 

Les  recettes  de  l'administration  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines,  évaluées  d'abord  par 
le  gouvernement  à  164,166,000  francs;  et  esti- 
mées par  la  loi  des  finances  devoir  produire 
165,  384,000  francs,  sont  restées  de  6,090,000  fr. 
au-dessous  de  cette  dernière  évaluation. 

Les  principales  diminutions  de  produit  ont 
porté  sur  les  droits  d'enregistrement  et  sur  le 
timbre. 

Les  douanes,  évaluées  à  un  produit  de  113  mil- 
lions, n'ont  rapporté  que  110,150,000  francs,  et 
dans  la  diminution  de  2,800,000  francs,  qui  en 
est  résultée,  les  droits  à  Timportalion  sont  entrés 
pour  2,210,000  francs. 

A  l'égard  des  recettes  présumées  sur  les  contri- 
butions indirectes,  portées  de  175  à  190  millions, 
les  rentrées  effectives,  bornées  à  186,300,000  fr. 
ont  encore  occasionné  un  nouveau  mécompte  de 
3,700,000  francs. 

Toutes  les  évaluations  qu'on  voudrait  faire  des 
produits  de  la  loterie,  seront  soumises  aux  chan- 
ces qu'il  est  de  sa  nature  même  d'éprouver. 

Mais  on  avait  supposé  que  les  mises  des  joueurs 
se  renfermeraient  dans  une  limite  approximative 
de  45  millions  ;  et,  après  avoir  réglé  les  taxations 
en  conséquence,  on  avait  espéré  de  ce  produit 
13  millions  de  recettes.  Au  lieu  de  cela,  les  mises 
ont  surpassé  53,600,000  francs  ;  et  cependant  les 
produits  n'ont  été  que  de  10,264,000  francs. 

Les  résultats  des  bénéfices  de  la  loterie  sont 
donc  livrés,  comme  la  loterie  elle-même,  aux  ca- 
prices du  sort:  et  quoique  Ton  ait,  pour  l'estima- 
tion des  autres  revenus  formant  1  ensemble  des 
contributions  indirectes,  des  données  moins  in- 
certaines, cependant  le  plus  ouïe  moins  de  justesse 
dans  les  évaluations  est  nécessairement  subor- 
donné à  ces  événements  qu'on  ne  sauiait  tou- 
jours prévoir,  et  qu'il  est  impossible  de  sur- 
monter. 

Mais  je  ne  laisserai  point  échapper  cette  occa- 
sion de  donner  à  Votre  Majesté  l  assurance  que 
si  les  évaluations  de  1819  ont  subi  dans  la  réa- 
lité des  produits  des  diminutions  importantes,les 
évaluations  de  1820  sur  les  contributions  indi- 
rectes, la  loterie  et  les  douanes,  surpasseront 
les  limites  que  la  prévoyante  du  gouvernement 
et  des  Gflambres  leur  avait  assignées. 

Autant  pour  exécuter  les  dispositions  prescrites 
par  l'article  7  de  la  loi  du  28  mai  f  820,  que  pour 
donner  tous  les  renseignements  désirables  et  réel- 
lement utiles,  j'ai  fait  dresser  le  tableau  des  paye- 
ments effectués  du  i«'  septembre  au  !•'  octobre 
1820,  sur  les  exercices  1818  et  antérieurs,  ainsi 
qu'un  autre  tableau  qui  présente  la  situdtion  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1819,  à  l'époque 
du  1«'  octobre  1820. 

Les  payements  qui  restaient  à  faire,  au  1«'  sep- 
tembre 1819,  pour  solder  les  dépenses  des  exer- 


cices 1818  et  antérieurs  s'élevaient  à  57,922,000  fr. 

Les  modifications  survenues  par  suite  de  verse- 
ments matériels  de  fonds,  celles  qui  ont  eu  pour 
cause  des  payements  en  excédant  des  crédits,  et 
enfin  celles  qui  devront  résulter  de  la  concession 
des  crédits  supplémentaires  réclamés  et  des  an- 
nulations proposées,  établissent  à  21 ,560,000  francs 
le  reste  à  payer  pour  solde  au  i«^  octobre  1820. 

Les  ministres  n'avaient  plus  à  ordonnancer  sur 
ce  reste  qu'une  somme  de  9,563,000  francs,  et  le 
Trésor  devait  le  surplus,  environ  12  millions, 
aux  porteurs  d'ordonnancesdélivrées. 

En  ce  qui  regarde  l'exercice  1819,  sur  863  mil- 
lions, montant  total  des  crédits  définitifs  deman- 
dés, y  compris  les  6  millions  pour  subsiislances  de 
la  ville  de  Paris,  844,50O,00J  francs  étaient 
réellement  payés  au  1*'  octobre  1820;  et  les 
payements  à  faire  pour  solder  toutes  les  dé- 
penses de  cet  exercice  étaient  réduits  à  18  mil- 
lions de  francs,  dontmoins  de7  millions  étaient  en- 
core à  ordonnancer  par  les  ministres,  et  le  surplus 
de  11,500,000  francs  était  dû  par  le  Trésor  aux 
porteurs  d'ordonnances. 

Ainsi  40  millions  en  tout  restaient  dus  au 
!•'  octobre  1820,  pour  solder  complètement  le  ser- 
vice courant  de  Texercice  1819  et  de  tous  les  exer- 
cices antérieurs. 

Les  minisires  avaient  tellement  liquidé  les  dé- 
penses à  la  charge  de  leurs  départements,  qu'ils 
n'avaient  plus  qu'environ  16,500,000  francs  à  or- 
donnancer pour  l'apurement  de  tous  ces  exercices* 
et  si  le  Trésor  devait  encore  23,500,000  francs  aux 
porteurs  d'ordonnances  déjà  délivrées,  il  n'en 
cuiit  pas  moins  prêt  à  se  libérer  envers  eux,  et 
n'attendait  que  la  présentation  des  pièces  justifi- 
catives qu'il  est  dans  l'obligation  de  retirer,  pour 
satisfaire  à  ses  engagements. 

Dans  le  compte  que  je  viens  de  rendre  à  Votre 
Majesté,  elle  reconnaîtra  laciJement,  je  l'espère, 
que  les  formes  do  notre  comptabilité  financière 
se  prêtent  également  à  des  développements  dé- 
taillés et  à  une  rigoureuse  précision.  Les  comptes 
particuliers  à  chaque  ministère,  et  ceux  des  ad- 
ministrations financières,  abondent  en  renseigne- 
ments de  toute  nature,  qui  permettent  d'apprécier 
les  causes  et  les  motifs  des  dépenses  publiques. 
Les  tableaux  précis,  qui  sont  le  résumé  de  ces 
comptes  et  des  situations  des  budgets  de  finances 
en  font  saisir  l'ensemble.  On  a  beaucoup  discuté 
sur  la  forme  de  nos  comptes,  et  ces  discussions 
n  ont  point  été  sans  résultat,  puisque  chaque  an- 
née y  a  introduit  des  améliorations.  11  reste  peu 
à  faire  pour  perfectionner  les  méthodes;  il  ne 
reste  rien  pour  ajouter  à  la  clarté.  Au  surplus, 
en  fait  de  comptes,  toutes  les  formes,  toutes  les 
méthodes  sont  bonnes,  si  elles  sont  bien  mises 
en  œuvre,  et  si  les  faits  et  les  résultats  y  sont 
consignés  avec  exactitude,  avec  sincérité. 

L'essentiel  d'un  compte,  c'est  de  dire  la  vérité- 
et  les  ministres  de  Votre  Majesté  ne  lui  tiendront 
jamais  un  autre  langage. 

Décembre  1820. 

JLe  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  finances, 

Signé  :  Rot. 
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justice*  avec  une  candeur  et  une  précision  dont 
on  ne  peut  trop  le  remiTcicr.  Le  contraire.  Mes- 
sieurs, eût  été  une  hérésie  contre  laquelle  les 
sept  membres  de  votre  commission  eussent  pro- 
testé jusqu'au  dernier  soulde  de  leur  existence. 
Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  tienne  pour,  une 
autre  vérité  non  moins  inconieslaUle  que  la  jus- 
tice de  Dieu,  du  Roi  et  du  pays,  doit  être  respeclée 
jusqu'à  rissue  du  dernier  des  canaux  par  lesquels 
elle  arrive  au  dernier  des  sujets  de  Sa  Majesié.  Mais 
pa\ant  le  dearé  de  respi-ct  dû  j^oil  h  un  bailli  des 
en'anciens  jours,  soit  à  un  juge  correctionnel  des 
nouveaux,  nous  ne  nous  croyons  pas  dispen^és 
d'un  degré  de  respect  proportionnel  pour  les  pairs 
de  France  assis  sur  leur  tribunal  sup:  ême.  Ëh  1  plût 
à  Dieu  que  ces  juges  inférieurs,  pour  lesquels  on 
réclam»-  aujourd'hui  un  respect  que  personne  ne 
leur  refusts  eussent  obtenu  autrefois  plus  d'éizards 
et  de  contlance  de  la  part  des  juges  supérieurs  1 

On  a  dit,  Messieurs,  qu'une  seule  pensée  avait 
maîtrisé  le  rapport  de  votre  commission:  la  di- 
gnité  de  la  pairie.  Si  celle  pensée  avait  été  uni- 
quement  présente  h  l'esprit  de  vos  commissaires, 
ils  auraient  sans  duute  à  se  reprocher  de  iies'éire 
pas  mis  eu  garde  comre  une  préoccupation  qui 
pouvait  les  èjzafer;  mais  si  cette  même  pensée 
avait  et  •  uniquement  absente  des  objections  faites 
à  vos  commissaires,  alors  ce  ne  terait  pas  à  eux 
«u'il  fau^irait  dire  aua»  comme  ils  se  sonl  égarés 
aans  la  éiseussio'n,  ils  devtùêml  s  égarer.  diÊm  le» 
conséquences. 

Il  n'est  pas  non  plus  suffisamment  exact  de 
présenter  toujours  cette  dignité  de  la  pairie 
comme  seul  moiif  invoqué  par  vus  commissaires, 
à  Tappuide  la  proposition  qu'ils  ont  eu  Thonneur 
de  vous  soumeitre.Quoique  ce  soit  déjà  un  puissant 
argument  oue  cette  d^gnité^  quand  on  songe  à  ce 
qui  en  est  le  moyen,  et  à  ce  qui  en  est  la  consé- 
quence; cependant,  comme  cei  ensemble  d'idées 
et  de  sentiments,  de  causes  et  d^eiïets,  ne  se  pré- 
sente pas  toujours  à  tous  les  esprits,  cette  expres- 
sion de  dignité^  ainsi  isolée,  peut  piiraltre  indi- 
quer un  mouvement  vaniteux  plutôt  qu'une  con- 
sidération grave  et  un  principe  aussi  fécond 
3u'ifnportant.  Mais  vos  commissaires,  à  côté  de  la 
ignité  de  la  pairie,  ont  sans  cesse  et  littérale- 
ment invoqué  son  indépendance  nécessaire,  son 
influence  que  rien  ne  peut  remfilacer,  sa  grande 
destination,  n)Ooarchique  avant  tout,  monarchique 
plus  que  tout,  sans  contredit,  et  notre  cœur  nous 
y  entraîne  autant  que  notre  raison  nous  y  décide; 
mais  pas  exclusivement,  pas  toute  monarchique, 
comme  Ta  dit  notre  noble  réf«'rendaire  ;  car  elle 
doit  aussi  èivQ  populaire  ;  et  elle  servira  d'autant 
mieux  le  n  onarque,  qu  elle  méritera  plus  de  par- 
tager avec  lui  quelaue  chose  des  affections  et  de 
la  reconnaissance  ues  peuples.  Voilà,  Messieurs, 
permettez-nous  de  vous  l'attester,  le  faisceau  de 
motifs  que  votre  commission  n'a  cessé  de  vous 
présenter.  Les  séparer,  c'est  les  atténuer;  en  dé- 
tacher un  seul,  et  le  moins  fort  de  tous,  pour  le 
reproduire  sans  cesse  isolément,  c'esi  trop  per- 
mettre ou  trop  vouloir  que  notre  système  préie  à 
la  critique. 

Je  touche.  Messieurs,  aux  deux  seuh  points, 
objets  d'une  division  sérieuse  entre  les  nobles 
pairs;  mais  avant  d'y  entrer,  j'aurai  encore  la  con- 
solation de  marquer  un  point  de  réunion  sur  le- 
quel en  effet  il  nous  était  impossible  de  ne  pas 
nous  rallier  tous. 

Ainsi,  il  n'y  avait  pas  possibilité  d'entendre  de 
deux  manières  l'article  51  de  la  Charte,  portant 
mot  à  mot  :  c  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  ezeitée  contre  ua  membre  de  la  Chambre  du- 


rant la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui  l'au- 
ront précédée  et  suivie.  » 

Il  n'y  avait  pas  possibilité  d'admettre  un  ordre 
on  i.lutôt  un  désordre  de  choses  tellement  absurde, 
tellement  monstrueux,  que  laondition  des  p^irs 
de  France  lût  moins  garantie  que  celle  des  dépu- 
tes de  départements;  que,  pondant  les  huit  mois 
que  vient  de  durer  la  session,  en  j  joignant  en- 
core douze  semaines,  le  même  huissier,  pour  la 
même  cause  et  en  vertu  du  même  jugement,  n'eût 
pu  oser  mettre  la  main  une  seule  fois  sur  uq 
membre  de  la  Chambre  élective,  et  eût  pu  oser  la 
mettre  tou:«  les  jours  sur  un  membre  de  la  Cham- 
bre héréditaire. 

Mais  en  rapprochant  l'un  de  Tautro  l'article  51 
de  la  Charte,  qui  mesure  les  mois  et  les  semaines 
pour  le  privilège  de  liberté  inviolable  acconlé  aux 
députés,  et  l'article  34  qui,  sans  compter  ni  par 
semaines,  ni  par  mois,  ni  par  année,  dit  généra- 
lement :  «  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
1  autorité  de  la  Chambre»,  il  y  avait  nécessité  de 
conclure  que  le  priviléjre  d'exemption  de  la  con- 
tr.iinle  par  corps  est  borné  dans  l'article  51  qui  re- 
garde les  dèpuiés,  et  est  ïndéliui  dans  l'article  Sï 
qui  coneecne  les  pairs. 

Enfin,  Messieurs,  et  c'est  ici  le  dernier  anneau 
de  cette  chaîne  de  conséquences,  lorsqu'en  cher- 
chant quelle  a  pu  être  la  cause  de  ce  privilège 
accordé  aux  membres  dis  deux   Chambres  du 


de  leurs  fonctions  ;  alors,  sous  peine  de  dévier 
de  toutes  les  voies  de  la  raison  et  de  la  politique, 
il  y  a  impossibilité  de  ne  pas  arriver  à  ce  dernier 
ré.<uliat,  que  la  lonction  des  uns  étant  élective  et 
temporaire,  celle  des  autres  étant  héréditaire  et 
permanente,  chaque  privilège  a  dû  participer  du 
caractère  et  de  la  durée  de  chaque  fonction. 

La  conséquence  est  juste,  nous  a  dit  le  noble  con- 
seiller  d'Eiat,  adjoint  au  ministère  de  la  Jusftice. 
La  Charte,  a-t-il  ajouté,  a  consacré  la  pérennité 
du  privilège  des  pairs.  Messieurs,  quand  loul  le 
travail  de  votre  commission,  quand  le  point  de 
vue  sons  lequel  il  lui  a  été  inspiré  par  son  zèle 
de  placer  la  question  n'aurait  abouti  qu'à  recueil- 
lir ces  précieuses  paroles,  ayant  nécessairement 
un  caractère  ot'liciel  dans  la  bouche  qui  les  a 
prononcées,  votrecommission  oserait  se  flatter  d'a- 
voir bien  mérité  de  la  Chambre  et  de  la  chose 
publique. 

A  toute  heure,  nous  a  dit  un  de  nos  opposants 
les  plus  animés,  à  toute  heure,  on  peut  vous 
rappeler  que  vous  êtes  cour  dfS  justice;  avec  cette 
seule  phrase,  il  renversait  son  sysième,  il  consa- 
crait nos  principes; il  reconnaissait continuiic  de 
nos  fonctions;  il  prouvait  que  notre  liberté  persan- 
nelle  devait  être  pour  jamais  inviolable  et  sacrée. 

Un  noble  comte,  en  possession  de  nous  faire  re- 
marquer les  lumières  de  son  expérience  et  la 
linesse  de  ses  aperçus,  nous  a  observé  que  Tem- 
prisonnement  pour  dettes  n'était  te  plus  souvent 
que  la  suite  d'un  malheur,  et  il  nous  a  demande 
si  nous  trouverions  bien  convenable  d'aller  cher- 
cher au  fond  des  prisons  les  pairs  détrnus  pour 
dettes,  afin  de  leur  faire  remplir  les  devoirs  de 
juges.  Pardonnez,  Messieurs,  à  des  souvenirs  in- 
volontaires. Mais  en  entendant  cette  phrase,  qi  eU 
ques-uns  de  nous,  et  je  suis  du  nombre,  se  suut 
rappelé  avoir  vu  dans  leur  jeunesse  une  espère 
d'Insurrection  dramatique  de  comédiens  du  Hui. 
L'auiorité  compétente  les  enferma  pour  les  ré- 
duire. On  allait  chaque  jour  les  chercher  au  Fort- 
l'Bvêque,  pour  les  mener  sur  le  théâtre  y  revêtir 
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Parce  mécompte  dans  les  produits  effectifs,  la 
somme  de  16,839,027  francs  laissée  ea  réserve 
par  la  loi  de  finances  se  trouve  absorbée,  ainsi 
que  les  1,V74,000  francs  d'excédants  obtenus  sur 
les  évaluations  prévues  de  quelques- chapitres  du 
budget. 

Je  vais  indiquer  à  Votre  Majesté  les  principales 
branches  de  revenus  publics  qui  ont  subi  des  ré- 
ductions remarquables. 

Les  receltes  de  Tadministration  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines,  évaluées  d*abord  par 
le  gouvernement  à  164,166,000  francs;  et  esti- 
mées par  la  loi  des  linances  devoir  produire 
165,  384,000  francs,  sont  restées  de  6,090,000  fr. 
au-dessous  de  cette  dernière  évaluation. 

Les  principales  diminutions  de  produit  ont 
porté  sur  les  droits  d'enregistrement  et  sur  le 
timbre. 

Les  douanes,  évaluées  à  un  produit  de  113  mil- 
lions, n'ont  rapporté  que  110,150,000  francs,  et 
dans  la  diminution  de  2,800,000  francs,  qui  en 
est  résultée,  les  droits  à  Timportation  sont  entrés 
pour  2,210,000  francs. 

A  l'égard  des  recettes  présumées  sur  les  contri- 
butions indirectes,  portées  de  175  à  190  millions, 
les  rentrées  ellectives,  bornées  à  186,300,000  fr. 
ont  encore  occasionné  un  nouveau  mécompte  de 
3,700,000  francs. 

Toutes  les  évaluations  qu'on  voudrait  faire  des 
produits  de  la  loterie,  seront  soumises  aux  chan- 
ces qu'il  est  de  sa  nature  môme  d'éprouver. 

Mais  on  avait  supposé  que  les  mises  des  joueurs 
se  renfermeraient  dans  une  limite  approximative 
de  45  millions  ;  et,  après  avoir  réglé  les  taxations 
en  conséquence,  on  avait  espéré  de  ce  produit 
15  millions  de  recettes.  Au  lieu  de  cela,  les  mises 
ont  surpassé  53,600,000  francs  ;  et  cependant  les 
produits  n'ont  été  que  de  10,2(34,000  francs. 

Les  résultats  des  bénéfices  de  la  loterie  sont 
donc  livrés,  comme  la  loterie  elle-même,  aux  ca- 
prices du  sort  :  et  quoique  Von  ait,  pour  l'estima- 
tion des  autres  revenus  formant  1  ensemble  des 
contributions  indirectes,  des  données  moins  in- 
certaines, cependant  le  plus  ouïe  moins  de  justesse 
dans  les  évaluations  est  nécessairement  subor- 
donné à  ces  événements  qu'on  ne  saurait  tou- 
jours prévoir,  et  qu'il  est  impossible  de  sur- 
monter. 

Mais  je  nelaiss'rai  point  échapper  cette  occa- 
sion de  donner  à  Votre  Majesté  1  assurance  que 
si  les  évaluations  de  1819  ont  subi  dans  la  réa- 
lité des  produits  des  diminutions  importantes, les 
évaluations  de  1820  sur  les  contributions  indi- 
rectes, la  loterie  et  les  douanes,  surpasseront 
les  limites  que  la  prévoyante  du  gouvernement 
et  des  Gfîaraores  leur  avait  assignées. 

Autant  pour  exécuter  les  dispositions  prescrites 
par  l'article  7  de  la  loi  du  28  mai  1820,  que  pour 
donner  tous  les  renseignements  désirables  el  réel- 
lement utiles,  j'ai  fait  dresser  le  tableau  des  paye- 
ments effectués  du  !•'  septembre  au  !•'  octobre 
1820,  sur  les  exercices  1818  et  antérieurs,  ainsi 
qu'un  autre  tableau  qui  présente  la  situation  du 
budget  des  dépenses  de  Texercice  1819,  à  l'époque 
du  !•'  octobre  1820. 

Les  payements  qui  restaient  à  faire,  au  !«'  sep- 
tembre 1819,  pour  solder  les  dépenses  des  exer- 


cices 1818  et  antérieurs  s'élevaient  à  57,922,000  fr. 

Les  modifications  survenues  par  suite  de  verse- 
ments matériels  de  fonds,  celles  qui  ont  eu  pour 
cause  des  payements  en  excédant  des  crédits,  et 
enfin  celles  qui  devront  résulter  de  la  concession 
des  crédits  supplémentaires  réclamés  et  des  an- 
nulations proposées,  établissent  à  :^1 ,560,000  francs 
le  reste  à  payer  pour  solde  au  !•'  octobre  1820. 

Les  ministres  n'avaient  plus  à  ordonnancer  sur 
ce  reste  qu'une  somme  de  9,563,000  francs,  et  le 
Trésor  devait  le  surplus,  environ  12  millions, 
aux  porteurs  d'ordonnancesdélivrées. 

En  ce  qui  regarde  l'exercice  1819,  sur  863  mil- 
lions, montant  total  des  crédits  définitifs  deman- 
dés, y  compris  les  6  millions  pour  subsistances  de 
la  ville  de  Paris,  844,50O,00J  francs  étaient 
réellement  payés  au  1"  octobre  1820;  et  les 
payements  à  faire  pour  solder  toutes  les  dé- 
penses de  cet  exercice  étaient  réduits  à  18  mil- 
lions de  francs,  dontmoins  de7  millions  étaient  en- 
core à  ordonnancer  par  les  ministres,  et  le  surplus 
de  11,500,000  francs  était  dû  par  le  Trésor  aux 
porteurs  d'ordonnances. 

Ainsi  40  millions  en  tout  restaient  dus  au 
1»'  octobre  1820,  pour  solder  complètement  le  ser- 
vice courant  de  Texercice  1819  et  de  tous  les  exer- 
cices antérieurs. 

Les  ministres  avaient  tellement  liquidé  les  dé- 
penses à  la  charge  de  leurs  départements,  qu'ils 
n'avaient  plus  qu'environ  16,500,000  francs  à  or- 
donnancer pour  l'apurement  de  tous  ces  exercices; 
et  SI  le  Trésor  devait  encore  23,500,000  francs  aux 
porteurs  d'ordonnances  déjà  délivrées,  il  n'en 
cuiit  pas  moins  prêt  à  se  libérer  envers  eux,  et 
n'attendait  que  la  présentation  des  pièces  justifi- 
catives qu'il  est  dans  l'obligation  de  retirer,  pour 
satisfaire  à  ses  engagements. 

Dans  le  compte  que  je  viens  de  rendre  à  Votre 
Majesté,  elle  reconnaîtra  facilement,  je  l'espère, 
que  les  formes  de  notre  comptabilité  financière 
se  prêtent  également  à  des  développements  dé- 
taillés et  à  une  rigoureuse  précision.  Les  comptes 
particuliers  à  chaque  ministère,  et  ceux  des  ad- 
ministrations financières,  abondent  en  renseigne- 
ments de  toute  nature,  qui  permettent  d'apprécier 
les  causes  et  les  motifs  des  dépenses  publiques. 
Les  tableaux  précis,  qui  sont  le  résumé  de  ces 
comptes  et  des  situations  des  budgets  de  finances, 
en  font  saisir  l'ensemble.  On  a  beaucoup  discuté 
sur  la  forme  de  nos  comptes,  et  ces  discussions 
nont  point  été  sans  résultat,  puisque  chaque  an- 
née y  a  introduit  des  améliorations.  Il  reste  peu 
à  faire  pour  perfectionner  les  méthodes;  il  ne 
reste  rien  pour  ajouter  à  la  clarté.  Au  surplus, 
eu  fait  de  comptes,  toutes  les  formes,  toutes  les 
méthodes  sont  bonnes,  si  elles  sont  bien  mises 
en  œuvre,  et  si  les  faits  el  les  résultats  y  sont 
consignés  avec  exactitude,  avec  sincérité. 

L'essentiel  d'un  compte,  c'est  de  dire  la  vérité- 
et  les  ministres  de  Votre  ^Majesté  ne  lui  tiendronl 
jamais  un  autre  langage. 

Décembre  1820. 

Le  ministre  secrétaire  d'Èlat  au  départe^ 
ment  des  finances ^ 

Signé  :  Rot. 
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justice,  avec  une  candeur  et  une  précision  dont 
on  ne  peut  trop  le  remiTcier.  Le  coniraire.  Mes- 
sieurs, eût  été  une  hérésie  coulre  laquelle  les 
sept  membres  de  votre  commission  eussent  pro- 
testé jusqu'au  dtTuior  souifle  de  leur  existence. 
Il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  tienne  pour- une 
autre  vérité  non  moins  inconieslahie  qun  la  jus- 
lice  de  Dieu,  du  Roi  et  du  pays,  doit  être  respeclée 
jusqu'à  l'issue  du  dernier  des  canaux  par  lesquels 
elle  arrive  au  dernier  des  sujets  de  Sa  Majosié.  Mais 
pa\ant  le  de.iré  de  respect  dû  soit  A  un  bailli  des 
en'aociens  jours,  soit  à  ua  juge  correctionnp.l  des 
nouveaux,  nous  ne  nous  croyons  pas  dispensés 
d'un  degré  de  respect  proportionnel  pour  les  pairs 
de  France  assis  s^ur  leur  tribunal  sup!  ôme.  tib  1  plût 
à  Dieu  que  ces  juges  inférieurs,  pour  lesquels  on 
réclama  aujourd'hui  un  respect  due  personne  ne 
leur  refuse,  eussent  obtenu  autrefois  plus  dé^ards 
et  de  confiance  de  la  part  des  juges  supérieurs! 
On  a  dit.  Messieurs,  qu'une  seule  pensée  avait 
maîtrisé  le  rapport  de  votre  commission:  la  di- 
gnité de  la  pairie.  Si  celle  pensée  aviiit  élé  uni- 
quement présente  à  l'i'spril  de  vos  commissaires, 
ils  auraient  sans  duute  à  se  reprocher  de  nes'élre 
pas  mis  en  garde  conire  une  préoccupation  qui 
pouvait  les  é^iarer;  mais  si  celle  même  pensée 
avait  et'  uniquement  absente  des  objections  faites 
à  vos  commiss.iires,  alors  ce  ne  serait  pas  à  eux 

3!i'il  faudrait  dire  aue,  comme  ils  se  sonl  égarés 
ans  la  diseussio'n^  m  devaiêtU  8^ égarer  dmm  les 
conséquences. 

11  n'est  pas  non  plus  suffisamment  exact  de 
présenter  toujours  cette  dignité  de  la  pairie 
comme  seul  molif  iiivo(|ué  par  vus  commissaires, 
à  Tappui  de  la  proposition  qu'ils  ont  eu  Tbonneur 
de  vous  Roumeltre. Quoique  ce  soit  déjà  un  puissant 
argument  que  celte  dignité,  quand  on  songea  ce 
qui  en  est  le  moyen,  et  à  ce  qui  en  est  la  consé- 
quence; cependant,  comme  cet  ensemble  d'idées 
et  de  sentiments,  de  causes  et  d'effets,  ne  se  pré- 
sente pas  toujours  à  tous  les  esprits,  cette  expres- 
sion de  dignité^  ainsi  isolée,  peut  paraître  indi- 
quer un  mouvement  vaniteux  plutûtqu'une  con- 
BitJération  grave  et  un   principe  aussi    fécond 

3u'important.  Mais  vos  commissaires,  à  côté  de  la 
ignité  de  la  pairie,  ont  sans  cesse  et  littérale- 
ment invoqué  son  indépendance  nécessaire^  son 
influence  que  rien  ne  peut  remplacer,  sa  grande 
destination^  monarchique  avant  tout,  monarchique 
plus  que  tout,  sans  contredit,  et  notre  cœur  nous 
y  entraîne  autant  que  notre  raison  nous  y  déciJe; 
mais  pas  exclusivement,  pas  toute  monarchique, 
comme  Ta  dit  notre  noble  référendaire;  car  elle 
doit  aussi  élre  populaire;  et  elle  servira  d'autant 
mieux  le  n  onarque,  qu'elle  méritera  plus  de  par- 
tager avec  lui  queluue  chose  des  affections  et  de 
la  reconnaissance  aes  peuples.  Voilà,  Messieurs, 
permetlcz-uous  de  vous  l'aUester,  le  faisceau  de 
motifs  que  votre  commission  n'a  cessé  de  vous 
présenter.  Les  séparer,  c'est  les  atténuer;  en  dé- 
tacher un  ^eul,  et  le  moins  fort  de  tous,  pour  le 
reproduire  sans  cesse  isolé(nent,  c*est  trop  per- 
mettre ou  trop  vouloir  que  noire  système  préie  à 
la  critique. 

Je  touche.  Messieurs,  aux  deux  seuls  points, 
objets  d'une  division  sérieuse  entre  les  nobles 
pairs;  mais  avant  d'y  entrer,  j'aurai  encore  la  cuu- 
solalion  de  marquer  un  point  de  réunion  sur  le** 
quel  en  effet  il  uous  était  impossible  de  ne  pas 
nous  rallier  tous. 

Ainsi,  il  n'y  avait  pas  possibilité  d'entendre  de 
deux  manières  Farticle  51  de  la  Charte,  portant 
mot  à  mot  :  c  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exereéecoatreua  membre  de  la  Chambre  du- 


rant la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui  Tau- 
ront  précédée  et  suivie.  » 

Il  n'y  avait  pas  possibilité  d'admettre  un  ordre 
on  idutôt  un  désordre  de  choses  tellement  absurde, 
tellement  monstrueux,  que  la  ondition  des  pnirs 
de  France  lût  moins  garantie  que  relie  des  dépu- 
t<'S  de  départements;  que,  pendant  les  huit  mois 
que  vient  de  durer  la  session,  en  y  joignant  eri- 
core  douze  semaines,  le  même  buissier,  pour  la 
même  cause  et  en  vertu  du  même  jugement,  n'ei'it 
pu  oser  mettre  la  main  une  seule  fois  sur  ua 
n:embre  de  la  Chambre  élective,  et  eût  pu  oser  la 
mettre  tous  les  jours  sur  un  membre  de  la  Cham- 
bre hérédilaire. 

Mais  en  rapprochant  l'un  de  l'autre  l'ariicle  51 
de  la  Charte,  qui  mesure  les  mois  et  les  semaines 
pour  le  privilège  de  liberté  inviolable  accordé  aux 
députés,  et  l'article  34  qui,  sans  compter  ni  par 
semaines,  ni  par  mois,  ni  par  année,  dit  généra- 
lement :  «  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
1  autorité  de  la  Chambre»,  il  y  avait  nécessité  de 
conclure  que  le  privilégie  d'exemption  de  la  con- 
tr.iinle  f>ar  corps  est  borné  dans  l'article  51  qui  re- 
garde les  députés,  et  est  indéfini  dans  Tarlicle  3i 
qui  concei'ne  les  pairs. 

Enlin,  Messieurs,  et  c'est  ici  le  dernier  anneau 
de  celte  chaîne  de  conséquences,  lorsqu'en  cher- 
chant quelle  a  pu  élre  la  cause  de  ce  privilège 
accordé  aux  membres  dt  s  deux  Chambres  ilu 
Parlement  français,  on  ne  peut  en  trouver  d'au- 
tres que  la  sécurité,  la  suite,  la  liberté,  l'indé- 
pendance, rinviolabilité  nécessaires  à  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ;  alors,  sous  peine  de  dévier 
de  touies  les  voies  de  la  raison  et  de  la  politique, 
il  y  a  impossibililé  de  ne  pas  arriver  à  ce  dernier 
résultat,  que  la  lonction  des  uns  étant  élective  et 
temporaire,  celle  des  autres  étant  héréditaire  »»t 
permanente,  chaque  privilège  a  dû  parliciper  du 
caractère  et  de  la  durée  de  chaque  fonction. 

La  conséquence  est  juste,  nous  a  dit  le  noble  con- 
seiller d'titat,  adjoint  au  ministère  de  la  justice. 
La  Charte^  a-t-il  ajouté,  a  consacré  la  pérennité 
du  privilège  des  pairs.  Messieurs,  quand  lout  le 
travail  de  votre  commission,  quand  le  point  de 
vue  sons  lequel  il  lui  a  été  inspiré  par  son  zélé 
de  placer  la  question  n'aurait  abouti  qu'à  recueil- 
lir ces  précieuses  paroles,  ayant  nécessairement 
un  caractère  officiel  dans  la  bouche  qui  les  a 
prononcées,  volrecommission  oserait  se  fl.itler  d'a- 
voir bien  mérité  de  la  Chambre  et  de  la  chose 
publique. 

A  toute  heure,  nous  a  dit  un  de  nos  opposants 
les  plus  animés,  à  toute  heure^  on  peut  vous 
rappeler  que  vous  êtes  cour  dn  justice;  avec  Citte 
seule  phrase,  il  renversait  son  système,  il  consa- 
crait nos  principes;  il  reconnaissait  continuité  de 
nos  fonctions;  il  prouvait  que  notre  liberté  person- 
nelle devait  être  pour  jamais  inviolable  et  sacrée. 

Un  noble  comle,  en  possession  de  nous  faire  re- 
marquer les  lumières  de  son  expérience  et  la 
finesse  de  ses  aperçus,  nous  a  observé  que  l'em- 
prisoimement  pour  dettes  n'était  le  plus  souvent 
que  la  suite  d'un  malheur,  et  il  nous  a  demande 
si  nous  irouNerions  6te/)  convenable  d'aller  cher- 
cher au  fond  des  prisons  les  pairs  détenus  pour 
dettes,  afin  de  leur  faire  remplir  les  decoirs  de 
juives.  Pardonnez,  Messieurs,  à  des  souvenirs  in- 
volontaiies.  Mais  en  entendant  cette  phmse,  qi  el- 
ques-uns  de  nous,  et  je  suis  du  nombre,  se  sont 
rappelé  avuir  vu  dans  leur  jeunesse  une  espèce 
d'insurrection  dramatique  de  comédiens  du  Uoi. 
L'autorité  compétente  les  enferma  pour  les  ré- 
duire. On  allait  chaque  jour  les  chercher  au  Fort- 
rSvêque,  pour  les  mener  sur  le  théâtre  y  revêtir 
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Par  ce  mécompte  dans  les  produits  effectifs,  la 
somme  de  16,839,027  francs  laissée  en  réserve 
par  la  loi  de  finances  se  trouve  absorbée,  ainsi 
que  les  1,474,000  francs  d'excédants  obtenus  sur 
les  évaluations  prévues  de  quelques  chapitres  du 
budget. 

Je  vais  indiquer  à  Votre  Majesté  les  principales 
branches  de  revenus  publics  qui  ont  subi  des  ré- 
ductions remarquables. 

Les  recettes  de  Tadministration  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaines,  évaluées  d'abord  par 
le  gouvernement  à  164,166,000  francs  ;  et  esti- 
mées par  la  loi  des  finances  devoir  produire 
165, 384,000  francs,  sont  restées  de  6,090,000  fr. 
au-dessous  de  cette  dernière  évaluation. 

Les  principales  diminutions  de  produit  ont 
porté  sur  les  droits  d'enregistrement  et  sur  le 
timbre. 

Les  douanes,  évaluées  à  un  produit  de  113  mil- 
lions, n'ont  rapporté  que  110,150,000  francs,  et 
dans  la  diminution  de  2,800,000  francs,  qui  en 
est  résultée,  les  droits  à  Timportalion  sont  entrés 
pour  2,210.000  francs. 

A  l'égard  des  recettes  présumées  sur  les  contri- 
butions indirectes,  portées  de  175  à  190  millions, 
les  rentrées  effectives,  bornées  à  186,300,000  fr. 
ont  encore  occasionné  un  nouveau  mécompte  de 
3,700,000  francs. 

Toutes  les  évaluations  qu'on  voudrait  faire  des 
produits  de  la  loterie,  seront  soumises  aux  chan- 
ces qu'il  est  de  sa  nature  môme  d'éprouver. 

Mais  on  avait  supposé  que  les  mises  des  joueurs 
se  renfermeraient  dans  une  limite  approximative 
de  45  millions  ;  et,  après  avoir  réslé  les  taxations 
en  conséquence,  on  avait  espéré  de  ce  produit 
13  millions  de  recettes.  Au  lieu  de  cela,  les  mises 
ont  surpassé  53,600,000  francs  ;  et  cependant  les 
produits  n'ont  été  que  de  10,264,000  francs. 

Les  résultats  des  bénéfices  de  la  loterie  sont 
donc  livrés,  comme  la  loterie  elle-même,  aux  ca- 
prices du  sort  :  et  quoique  l'on  ait,  pour  l'estima- 
tion des  autres  revenus  formant  1  ensemble  des 
contributions  indirectes,  des  données  moins  in- 
certaines, cependant  le  plus  ouïe  moins  de  justesse 
dans  les  évaluations  est  nécessairement  subor- 
donné à  ces  événements  qu'on  ne  saurait  tou- 
jours prévoir,  et  qu'il  est  impossible  de  sur- 
monter. 

Mais  je  nelaiss'rai  point  échapper  cette  occa- 
sion de  donner  à  Votre  Majesté  1  assurance  que 
si  les  évaluations  de  1819  ont  subi  dans  la  réa- 
lité des  produits  des  diminutions  importantes,les 
évaluations  de  1820  sur  les  contributious  indi- 
rectes, la  loterie  et  les  douanes,  surpasseront 
les  limites  que  la  prévoyante  du  gouvernement 
et  des  Gfiambres  leur  avait  assignées. 

Autant  pour  exécuter  les  dispositions  prescrites 
par  l'article  7  de  la  loi  du  28  mai  [820,  que  pour 
donner  tous  les  renseignements  désirables  et  réel- 
lement utiles,  j'ai  fait  dresser  le  tableau  des  paye- 
ments effectués  du  1«'  septembre  au  1"'  octobre 
1820,  sur  les  exercices  1818  et  antérieurs,  ainsi 
qu'un  autre  tableau  qui  présente  la  situation  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1819,  à  l'époque 
du  !•'  octobre  1820. 

Les  payements  qui  restaient  à  faire,  au  l»'  sep- 
tembre 1819,  pour  solder  les  dépenses  des  exer- 


cices 1818  et  antérieurs  s'élevaient  à  57,922,000  fr. 

Les  modifications  survenues  par  suite  de  verse- 
ments matériels  de  fonds,  celles  qui  ont  eu  pour 
cause  des  payements  en  excédant  des  crédits,  et 
enfin  celles  qui  devront  résulter  de  la  concession 
des  crédits  supplémentaires  réclamés  et  des  an- 
nulations proposées,  établissent  à  2 1 ,560,000  francs 
le  reste  à  payer  pour  solde  au  !•'  octobre  1820. 

Les  ministres  n'avaient  plus  à  ordonnancer  sur 
ce  reste  qu'une  somme  de  9,563,000  francs,  et  le 
Trésor  devait  le  surplus,  environ  12  millions, 
aux  porteurs  d'ordonnancesdélivrées. 

En  ce  qui  regarde  l'exercice  1819,  sur  863  mil- 
lions, montant  total  des  crédits  définitifs  deman- 
dés, y  compris  les  6  millions  pour  subsistances  de 
la  ville  de  Paris,  844,50O,00J  francs  étaient 
réellement  payés  au  1"  octobre  1820;  et  les 
payements  à  faire  pour  solder  toutes  les  dé- 
penses de  cet  exercice  étaient  réduits  à  18  mil- 
lions de  francs,  dont  moins  de  7  millions  étaient  en- 
core à  ordonnancer  par  les  ministres,  et  le  surplus 
de  11,500,000  francs  était  dû  par  le  Trésor  aux 
porteurs  d'ordonnances. 

Ainsi  40  millions  en  tout  restaient  dus  au 
If  octobre  1820,  pour  solder  complètement  le  ser- 
vice courant  de  Texercice  1819  et  de  tous  les  exer- 
cices antérieurs. 

Les  ministres  avaient  tellement  liquidé  les  dé- 
penses à  la  charge  de  leurs  départements,  qu'ils 
n  avaient  plus  qu'environ  16,500,000  francs!  or- 
donnancer pour  l'apurement  de  tous  ces  exercices; 
et  SI  Ip  Trésor  devait  encore  23,500,000  francs  aux 
porteurs  d'ordonnances  déjà  délivrées,  il  n'en 
cuit  pas  moins  prêt  à  se  hbérer  envers  eux  et 
n  attendait  que  la  présentation  des  pièces  justifi- 
catives qu'il  est  dans  l'obligation  de  retirer,  pour 
satisfaire  à  ses  engagements. 

Dans  le  compte  que  je  viens  de  rendre  à  Votre 
Majesté,  elle  reconnaîtra  facilement,  je  l'espère, 
que  les  formes  de  notre  comptabilité  financière 
se  prêtent  également  à  des  développements  dé- 
taillés et  à  une  rigoureuse  précision.  Les  comptes 
particuliers  à  chaque  ministère,  et  ceux  des  ad- 
ministrations flnancières,  abondent  en  renseigne- 
ments de  toute  nature,  qui  permettent  d'apprécier 
les  causes  et  les  motifs  des  dépenses  publiques. 
Les  tableaux  précis,  qui  sont  le  résumé  de  ces 
comptes  et  des  situations  des  budgets  de  finances 
en  font  saisir  l'ensemble.  On  a  beaucoup  discuté 
sur  la  forme  de  nos  comptes,  et  ces  discussions 
nont  point  été  sans  résultat,  puisque  chaque  an- 
née y  a  introduit  des  améliorations.  11  reste  peu 
à  faire  pour  perfectionner  les  méthodes;  il  ne 
reste  rien  pour  ajouter  à  la  clarté.  Au  surplus, 
en  fait  de  comptes,  toutes  les  formes,  toutes  les 
méthodes  sont  bonnes,  si  elles  sont  bien  mises 
en  œuvre,  et  si  les  faits  et  les  résultats  y  sont 
consignés  avec  exactitude,  avec  sincérité. 

L'essentiel  d'un  compte,  c'est  de  dire  la  vérité- 
et  les  ministres  de  Votre  Majesté  ne  lui  tiendront 
jamais  un  autre  langage. 

Décembre  1820. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  finances, 

Signé  :  Roy. 
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donner  congé  d'exercer  cette  autorité  au  gré  d'une 
autre,  ainsi  que  dans  certains  pays  le  pouvoir  sécu- 
lierdooneàcertainschapitresconfiferfV/ircrévôque 
qu*illeur  donne  ordre  de  nommer,  nous  décla- 
rons que  notre  autorité,  sans  laquelle  un  pair  ne 
peut  pas  être  arrêté,  maintiendra  pour  la  personne 
de  tous  les  pairs  l'exemption  do  la  contrainte 
par  corps  ea  matière  de  dettes ,  parce  que  les 
articles  34  et  51  de  la  Charte  ont  attribué  ce 
privilège  fondamental  aux  membres  des  deux 
Cliambres? 

«  Ces  points  bien  établis,  il  n'y  aura  plus  ma- 
tière à  pareils  procès  devant  nous  et  nos  succes- 
seurs. Les  pairs  et  leurs  héritiers  présomptifs 
trouveront  difficilement  à  emprunter  sur  lettres 
de  change?  Tant  mieux  :  leur  nom  ne  sera  pas 
prostitué  à  la  hausse  et  à  la  baisse  dans  un  mar- 
ché public.  Le  préteur  qui  recevrait  encore  d'eux 
en  apparence  une  lettre  de  change,  n'en  recevrait 
réellement  qu'un  billet  simple?  Sans  doute,  mais 
il  en  est  averti  d'avance,  et  ne  courra  que  le  ris- 
que qu'il  voudra  courir,  lin  pair,  débiteur  inexact, 
sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  compétents? 
Les  tribunaux  sauront  qu'ils  ()euventle  iorcer  au 
payement  par  tous  les  genres  de  contrainte, 
moins  la  contrainte  par  corps.  Us  ne  la  décerne- 
ront pas,  parce  qu'ils  sauront  qu'ils  la  décerne- 
laiâot  en  vain.  Us  ordonneront  tout  ce  qu'ils 
pourront  ordonner.  L'affaire  se  passera  entre  eux, 
le  créancier  et  le  débiteur.  La  Ghambr^  f*e5  pairs 
sera  délivrée  pour  toujours  de  ces  misérables 
contestations.  La  liberté  personnelle  des  pairs  sera 
inviolable  et  sacrée  à  jamais.  C'est  UQ  beau,  noble 
et  prompt  résultat.  » 

Voilà,  Messieurs,  le  développement  de  princi- 
pes, de  circonstances,  de  rétlexions,  d'après  lequel 
votre  commission  extraordinaire  s'est  déterminée 
d'abord  à  vous  proposer  soit  un  résolu^  soit  un 
déclaré  y  soit  un  arrêté.  Vos  sept  commissaires , 
Messieurs,  ont  adopté  cette  première  détermina- 
tion avec  l'unanimité  la  plus  entière,  comme  avec 
la  conviction  la  plus  consciencieuse. 

Pardonnez  à  cette  conviction  l'étonnementque 
je  dois  vous  exprinier  au  nom  de  votre  commis- 
sion. Oui,  il  est  très-vrai  que  nous  en  sommes  à 
concevoir  comment  les  mots  d'initiative  royale , 
de  concours  de  Vautre  Chambre^  de  coopération 
ministérielle  ,  de  bulletin  des  lois ,  ont  pu  seule- 
ment trouver  à  se  placer  dans  la  discussion  de 
notre  proposition. 

L'initiative  royale  ?  Elle  s'est  dôplovée  dans  les 
articles  34  et  51  de  la  Charte  comme  dans  tous  les 
autres  articles. 

Le  concours  de  Vautre  Chambre?  Il  s'est  attaché 
à  la  Charte,  qui  est  la  Charte  parce  qu'un  Roi 
juste  et  bienfaisant  l'a  concédée  ;  qui  est  encore 
la  Charte,  parce  qu'un  peuple  soumis  et  tidèle  Ta 
jurée  ;  parce  que  la  concession  a  été  volontaire  et 
que  le  serment  a  été  libre. 

La  coopération  ministérielle  ?  Elle  s'est  mani- 
festée par  le  contre-seing  ministériel  apposé  au 
bas  de  la  Charte. 

Le  Bulletin  des  lois?  l\  a  publié  la  Charte ,  et 
nous  ne  voyous  pas  qu'il  ait  omis  les  articles  34, 
51  et  52. 

En  un  mot  la  loi  est  faite,  la  loi  est  publiée. 
Notre  devoir  est  de  Texécuter;  notre  droit,  no- 
ire devoir,  notre  patriotisme,  est  de  déclarer 
comment  nous  l'exécuterons  ;  nous  le  déclarons; 
nous  n'avons  besoin  que  de  nous  pour  cela,  et 
tout  est  dit. 

Mais  votre  déclaration  ne  sera  point  obéie  I 
Qu'est-ce  à  dire  obéie?  Nous  n'enjoignons  rien. 
Notre  autorité  ici  n'est  point  active,  elle  est  né* 


gative.  On  ne  peut  arrêter  un  pair  que  de  notre 
autorité  ;  nous  la  refusons  :  quel  huissier  de  robe 
courte  ou  longue,  à  baguette  blanche  ou  noins 
osera,  par  une  autre  autorité  que  la  nôtre,  entrer 
dans  la  maison  d'un  pair,  porter  la  main  sur  la 
personne  d'un  pair,  et  l'emprisonner  violemment? 
Je  doute  que,  sur  celte  question,  personne  me 
réponde  lie  rose.  Au  reste, que  celuiqni l'oserait  se 
tienne  pour  averti  que  le  pair,  ainsi  assailli,  au- 
rait droit  de  repousser  l'assaillant  comme  on  re- 
pousse le  violateur  d'un  foyer  domestique,  comme 
un  voleur;  c'est  l'expression  légale  employée  dans 
une  législation  où  le  respect  pour  la  Uberté  in- 
dividuelle est  porté  à  ce  point,  qu'un  individu 
arrêté  eu  vertu  d'un  exploit,  où  une  simple  er- 
reur de  quaUté  a  été  commise,  soit  par  une  inad- 
vertance de  prote,  soit  par  une  inadvertance  de 
scribe,  est  déclaré  par  le  \uty  coupable  d'homicide 
jusUfiable,  si  dans  la  lutte  pour  se  défendre 
d'une  arrestation  juste  en  elle-même,  il  a  eu  le 
malheur  de  tuer  le  porteur  d'un  ordre  illégal 
dans  sa  forme. 

Mais  l'autre  Chambre  réclamera,  prendra  une 
résolution  !  Messieurs,  il  me  semble  que  dans  le 
débat,  en  abusant  du  mot  résolu,  que  nous  avion  s 
employé  dans  une  acception  nouvelle,  et  qu'il 
était  si  facUe  de  remplacer  par  le  mot  déclaré  ou 
par  le  mot  arrêté  (le  noble  référendaire  nous  a 
donné  à  cet  égard  toute  satisfaction  par  sa  fran- 
chise! ;  il  me  semble^  dis-je,  qu'en  abusant  de 
ce  mot  résolu,  on  a  dit,  et  certes  répété  bien  des 
fois,  que,  selon  nos  règlements,  une  r^5o/u/io/i 
d'une  des  Chambres  ne  peut  passer  qu'avec  l'as- 
sentiment de  l'autre,  et  la  réunion  des  trois  pou- 
voirs législatifs.  Eh  bien,  Messieurs,  la  résolu- 
tion dont  on  nous  menace  de  la  part  de  l'autre 
Chambre,  n'aurait  sûrement  pas  notre  assenti- 
ment. Elle  n'irait  pas  môme  jusqu'au  trône;  elle 
tomberait  de  son  propre  poids.  Tout  est  encore 
dit  à  cet  égard.  Vous  voyez  qu'insensiblement 
avec  un  seul  mot  on  fait  tomber  toutes  Jes  ob- 
jections de  nos  adversaires. 

Mais  nous  avons  encore  un  mot  plus  frappant, 
s'il  est  possible,  à  répondre  aux  menaces  de 
réclamations  et  de  résolutions  de  l'autre  Chambre. 
Nous  sollicitons  ici,  Messieurs,  toute  votre  at- 
tention. 

Si  la  Chambre  des  pairs  imaginait  un  jour  de 
dire  à  celle  des  députés  :  «  Un  article  51  de  la 
Charte  en  maUère  civile,  et  un  article  52  en  m.i- 
tière  criminelle,  vous  attribuent  deux  grands  pri- 
vilèges, nous  voudrions  un  peu  savoir  comm(»nt 
vous  usez  de  ces  privilèges?  »  Que  croyez-vous , 
Messieurs,  que  répondrait  la  Chambre  des  dé- 
putés à  une  pareille  incartade  de  notre  part? 

Eh  bien.  Messieurs,  si  la  Chambre  des  députée, 
vice  versa,  venait  nous  dire  :  «  Un  article  34  de 
la  Charte,  par  la  première  phrase,  vous  confère 
au  civil  une  autorité,  et  par  la  seconde  vous  as- 
sure au  criminel  une  prérogative  bien  impor- 
tante; nous  voudrions  que  vous  nous  rendissiez 
un  peu  compte  de  votre  manière  d'exercer  cette 
autorité,  et  d'user  de  cette  prérogative,  •  est-ce 
que  la  Chambre  héréditaire,  Messieurs-,  ne  re- 
pousserait pas  cette  intrusion  de  la  Chambre 
élective,  comme  celle-ci  aurait  repoussé  la  nôtre  ? 

Mais  les  Chambres  ne  se  diviseront  point.  Elles 
s'accorderont,  au  contraire,  pour  respecter  et 
défendre  mutuellement  leurs  privilèges  respeciifc^. 
Us  leur  sont  nécessaires  pour  le  trône  et  pour 
l'Etat,  pour  elles-mêmes  et  pour  la  liberté  publi- 
que. Et  il  y  a  ici  partout  réciprocité  de  besoins. 
Les  Chambres  ont  besoin  que  le  trône  soit  stable. 
Le  trône  a  besoin  que  les  Gbambres  soient  fortes. 
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Mémoire  sur  la  disette  et  la  vileté  du  jmx  des 
grains,  par  M.  Cbllière. 

Annales  de  jurisprudence  commercialej  offertes 
par  M.  Crésopne  de  Saint-Joie. 

Tables  alphabétique  et  chronologique  du  Moni^ 
teur  universel,  offertes  par  madame  veuve  Agasse. 

Science  du  Publiciste.  par  M.  Fritot,  tomes  II 

et  m. 

La  Chambre  agrée  ces  divers  ouvrages  et  en 
ordonne  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Le  banCdes  ministres  est  occupé  par  MM.  les  mi- 
nistres de  rintérieur,  de  la  marine  et  des  finances, 
et  par  MM.  les  conseillers  d  Ëtat  baron  Gapelle  et 
Thirat  de  Saint-Aignan. 

La  Chambre  entend  successivement  les  rappor- 
teurs des  5»,  8*  et  9*  bureaux  pour  la  vériflcation 
des  pouvoirs. 

L'objijt  de  la  communication  de  MM.  les  rap- 
porteurs est  de  faire  lever  la  suspension  d  admis- 
sion, à  défaut  de  production  des  titres  d'éligibilité, 
de  MM.  Noysen,  député  du  Lot,  de  Lusigny,  de  la 
Vendée,  et  Boisclaireaux,  de  la  Sarthe. 

Ces  trois  députés  ayant  transmis  les  pièces  jus- 
tificatives en  bonne  et  due  forme,  leur  admission 
dans  te  sein  de  la  Chambre  est  successivement 
proposée  et  proclamée  par  M.  le  président. 

MM.  Moysen  et  de  Lusigny,  étant  présents  à  la 
séance,  prêtent  leur  serment,  et  il  leur  en  est 
donné  acte. 

La  môme  formalité  est  remplie  par  MM.  Pavy 
etDucherrel. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  aux  six  douzièmes. 

M.  Barthe-E<abastide.  Messieurs,  Tépoque 
à  laquelle  les  Chambres  sont  convoquées,  rend 
annuellement  des  mesures  provisoires  nécessaires, 
tant  pour  la  perception  des  impôts  que  pour 
autoriser  le  gouvernement  à  en  appliquer  les  pro- 
duits aux  besoins  des  différentes  branches  du 
service  public.  C'est  là  l'objet  du  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté,  le  2  du  courant,  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

L'article  !•'  porte  que  les  six  premiers  dou- 
zièmes des  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes 
seront  recouvrés  sur  les  rôles  de  1820. 

L'article  2,  que  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi  sur  les  finances,  toutes  les  autres 
contributions  seront  perçues  en  1821  conformé- 
meut  aux  lois  rendues  pour  l'exercice  de  1820. 

Knfinle  3«  et  dernier  article  ouvre  provisoire- 
ment un  crédit  de  200  millions  à  répartir  entre  les 
ministères,  proportionnellement  aux  besoins  de 
leur  service  et  d'après  les  bases  déterminées  par 
la  loi  de  finances  de  1820  et  non  de  1821,  comme 
on  l'a  imprimé  par  erreur. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  vous 
présenter  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  et  dont 
j'ai  Thonneur  d'être  Torgane,  a  été  unanimement 
d'avis  de  vous  en  proposer  l'adoption.  Ce  qui  sur- 
tout Ta  décidée  à  admettre  la  perct'plion  de  la 
moitié  de  Timpôt,  quoique  le  gouvernement  ne  de- 
mande qu'un  crédit  de  200  millions  ,  c'est  que  la 
nécessito  d'un  nouveau  créiiii  n'est  pas  démon- 
trée, et  que  s'il  devient  néce^saire,  il  y  ?era  pourvu 
par  la  |)rcchaine  loi  di»  finances  qui  sera  vrai- 
semblablement promulguée  avant  trois  mois,  et 
exécutoire  sur-le-champ  sous  le  rapport  des  dé- 
penses, tandis  que  sous  le  rapport  des  receltes,  elle 
ne  pourra  guère  être  exécutoire  avant  le  mois 
de  juillet  prochain. 


Qu'on  veuille  bien  supputer  le  temps  qu'il  faut 
aux  conseils  généraux  de  départements  et  aux 
conseils  d'arrondissements,  pour  répartir  les  fonds 
qui  leur  sont  assignés,  celui  qu'entraîne  toujours 
la  confection  des  rôles,  et  l'on  conviendra  que  six 
mois  sont  à  peu  près  indispensables  pour  remplir 
tout  ce  qui  est  absolument  exigé  avant  que  les 
contributions  puissent  être  légalement  perçues. 

Objectera-t-on  qu'en  n'accordant  aujourd'hui 
que  trois  ou  quatre  douzièmes,  on  pourrait,  si  le 
cas  1  exige,  en  accorder  deux  ou  trois  de  plus 
dans  quelques  mois?  Mais  s'il  est  démontré  qu'ils 
soient  nécessaires,  pourquoi  se  condamner  de 
faire  en  deux  reprises,  ce  qu'il  est  si  aisé  de  faire 
en  une  ? 

Ce  sont  ces  motifsqui,  comme  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  Messieurs,  ont  engagé  votre 
commission  à  se  prononcer  unanimemeut  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Vos  commissaires  ont  aussi  partagé  les  regrets 
de  M.  le  ministre  dos  finances  sur  la  nécessité  où 
nous  sommes  d'avoir  annuellement  recours  à  des 
mesures  provisoires  dont  ils  ne  se  dissimulent  ni 
les  abus  ni  les  dangers,  et  désirent  que  des 
moyens  convenables  puissent  faire  cesser  un  état 
de  choses  qui  peut  être  nuisible  aux  contribua- 
bles, aux  comptables  et  au  Trésor  public. 


M.  le  Président.  Le  rapport  qui  vient  d'être 
fait  à  la  Chambre  sera  imprimé  et  distribué.  Il 
doit  s*écouler  entre  sa  distribution  et  sa  discussion 
un  intervalle  de  vingt-quatre  hjeures.  Je  propose 
à  la  Chambre  d'ouvrir  la  discussion  dans  la  séance 
publique  de  lundi.  —  Cette  disposition  est  adop- 
tée. 

M.  le  Président  invite  BfM.  les  membres  qui 
désirent  parler  pour  ou  contre  le  projet,  à  s'ins- 
crire à  la  gauche  et  à  la  droite  du  bureau.  MM.  l)o- 
nadieu,  Klienne,  Coroelies,  Benjamin-Constant, 
Méchin,  Alexandre  de  Lameth  s'inscrivent  contre  le 
projet. 

M.  le  ministre  de  Vintérieur  demande  à  être 
entendu. 

Son  Excellence  monte  à  la  tribune  et  présente 
r Expose  des  motifs  et  le  texte  d*un  projet  de  loi 
relatif  à  la  circonscription  des  arrondissements 
électoraux, 

M.  le  eomle  Slméon,  ministre  de  Vintérieur, 
Messieurs,  la  loi  du  29  juin  dernier  a  créé  des 
collèges  d'arrondissements  électoraux  dans  tous 
les  départemcmts  qui  devaient,  à  l'époque  du  5 
février  1817,  nommer  plus  d'un  député  ou  qui 
avaient  plus  de  trois  cents  électeurs. 

La  circonscription  de  ces  collèges  devait  être 
provisoirement  fixée,  sur  l'avis  des  conseils  gé- 
néraux du  département,  par  ordonnance  du  Roi, 
et  définitivement  réglée  par  une  loi  dans  le  cours 
de  cette  session. 

Lorsque  le  gouverncnenl  a  exécuté  la  première 
partie  de  cette  disposition  législative,  il  a  cru  de- 
voir adopter  toutes  lei  propositions  des  conseils 
généraux. 

En  effet,  comment  aurait-il  pu  substituer  ses 
décisions  à  l'avis  de  ceuxqui,  se  trouvant  sur  les 
lieux,  connaissent  leurs  divers  rapports,  l'intérêt 
de  chaque  arrondissement  et  les  convenances  des 
électeurs?  Quand  il  aurait  eu  des  renseignements 
suffisants,  le  temps  lui  aurait  manqué  pour  les 
apprécier.  Toutes  les  présomptions  s  élevaient  en 
faveur  des  délibérations  des  conseils  généraux. 
Le  provisoire  devait  donc  leur  appartenir,  sauf  à 
entendre  les  réclamations  qui  pourraient  s'élever. 
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PROJETS   DB   LOI. 

Projei  de  loi  relatif  à  dei  tupplémenU  de  crédite  demandés,  sur  les  exercices  1818  et  1819,  pour  le  département 

des  affaires  étrangères. 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  les  fonds  du  budget  de  1819,  par  supplé- 
ment aux  crédits  de  1818  et  1819,  fixés  par  les  lois  des  27  juin  el  14  juillet  1819,  un  crédit  de  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  trois  cents  francs  (185,300  francs),  savoir  : 

Sur  l'exercice  1818 108,600  fr. 

Sur  rexercice  1819 76,700 

•■■^"^^■^^^^■^^^■^■" 

Total  égal 185.300  fr . 

Projet  de  loi  relatif  à  des  suppléments  de  crédits  demandés,  sur  les  exercices  1818  et  1819,  pour  le  département 

de  Vintérieur, 

Art.  l'F.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tintérieur,  sur  le  fonds  du  budget  de  1819,  un  crédit  supplémentaire  de 
six  cent  quarante-six  mille  six  cent  quatre-vingt-dix  francs  (646,()90  francs),  pour  l'acquittement  de  dépenses 
faites  sur  l'exercice  1818,  au  delà  des  crédits  accordés  a  son  département  par  la  loi  du  28  mai  18â0. 

Art.  2.  Le  crédit  de  36  millions,  fixé  par  la  loi  du  14  juillet  1819,  pour  les  dépenses  départementales  de  l'exer- 
cice 1819,  est  augmenté  d'une  somme  de  cent  trente-trois  mille  six  cent  soixante -dix- huit  francs  (133,678  fr.), 
nécessaire  pour  élever  ladite  somme  de  36  millions  au  montant  du  produit  des  centimes  spéciaux  affectés  à  ces 
dépenses  par  la  loi  du  17  juillet  1819. 

Projet  de  loi  relatif  à  Vallocation  d*un  crédit  spécial  de  800,000  francs  demandé  pour  le  département 

de  la  guerre. 

Article  unique,  11  est  ouvert  au  ministre  de«la  guerre,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1819,  un  crédit 
spécial  de  huit  cent  mille  francs  (800,000  francs),  pour  l'acquittement  de  dépenses  des  exercices  1816,  1817  et 
1818,   non  connues  aux  époques  auxquelles  les  comptes  de  ces  exercices  ont  été  arrêtés. 

Ce  crédit  sera  également  applicable  aux  dépenses  de  môme  nature  qui  pourraient  se  présenter  relativement  i 
l'exercice  1819. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  supplément  de  crédit  de  11,961  francs  demandé,  sur  V exercice  1818,  pour  le  dépar- 
tement de  la  marine. 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  les  fonds  du  budget  1819,  un  crédit  supplémentaire 
de  onzé  mille  neuf  cent  soixante  et  un  francs  (11,961  francs),  pour  l'acquittement  des  dépenses  (ailes,  sur 
Fezercice  1818,  au  delà  du  crédit  accordé  à  son  département  par  la  loi  du  28  mai  1820. 

Projet  de  loi  relatif  à  divers  iupplémentt  de  crédits  demandés,  sur  le  budget  de  1819,  pour  les  départements  de 

la  justice  et  des  finances. 

Art  l«r.  11  est  accordé,  par  supplément  aux  crédits  de  1819,  fixés  par  la  loi  du  14  juillet  1819,  savoir  : 

lo  Au  ministre  de  la  justice,  pour  complément  de  frais  de  justice  criminelle 547,017  fr. 

99  An  ministre  des  finances  : 

Dépenses  de  construction  do  Tfaôtel  rue  de  Rivoli 280,000 

Douanes  {complément  de  remises  sur  f  impôt  du  sel) 38,769 

Ciintrihnt'nn   (  Complément  de  remises  et  frais  d'impressions 914,577  j  / 

înîiirJîîl,     ]  Service  de  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 108,680  (  1,521,702  >  2,676,158 

indirectes.    ^  Exploitation  des  poudres  à  feu ! 498,445  )  r  f^      » 

Loteries  {complément  de  remises  aux  receveurs  buralistes) 516,596 

Taxations  sur  les  impôts  indirects  et  les  recettes  diverses 319,091 

Total 3,223»175  fr. 

Art.  S.  n  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  les  fonds  du  budget  de  1819,  un  crédit  de  six  millions 
(6,000,000),  pour  couvrir  la  portion  restée  à  la  charge  du  Trésor,  dans  le  montant  des  indemnités  payées  aux  l>ou> 
langers  de  la  ville  de  Paris,  en  1816  et  en  1817,  par  suite  de  la  cherté  des  subsistances. 

Projet  de  loi  relatif  au  règlement  définitif  du  budget  d$  Vexercice  1819. 

I  I**.   —  Des  annulations  de  crédite. 

Art.  i».  Les  crédiU  ouverts  par  les  lois  des  27  juin  1819  et  28  mai  1820  aux  ministères  ci-après,  pour  leur 
serrice  des  exercices  1818  et  antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme  totale  de  quatre  cent  quatre-vingt-quluMe  ytilie 
n^  franct  (495,009  francs)  restée  «ans  emploi  sor  ces  crédits,  savoir  : 
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(yuî  est  devenu  le  nôtre  ;  dans  une  partie  voisine 
dont  nous  vous  avons  énumér(^  les  principaux 
privilôf^es,  non  pas  en  vous  disant  qu'ils  vous 
apparienaient  dôjfi,  nous  avons  dit  le  contraire; 
non  pas  en  vous  disant  qu'ils  devaient  tous  vous 
appartenir  un  jour  identiquement,  qui  ne  conçoit 
les  variétés  de  moyens  attachés  aux  variétés  de 
situation?  mais  en'  vous  montrant  que  c'était 
ainsi,  que  c'était  environnée  de  tels  remparts, 
qu'une  pairie  était  forte,  et  pouvait  servir , 
appuyer,  défendre  erncac(»ment  la  cause  du  trône, 
celle  du  peuple,  celle  de  tout  l'Etat. 

Est-ce  donc  avec  une  conviction  réelle,  est-ce 
avec  une  amertume  sérieuse,  qu'on  nous  a  repro- 
ché de  n'avoir  pas  été  chercher  ce  type  d'un  gou- 
vernement représentatif  dans  la  tour  du  Louvre, 
dans  les  greffes  des  anciens  Pjirlemenls,  dans  des 
lits  de  justice  et  des  lettres  de  jussion,  dans  une 
pairie  non  pas  sans  éclat  assurément,  mais  sans 
pouvoir  réel,  sans  force  colleciive,  qu'on  voyait 
dans  le  cours  de  plusieurs  années,  siéper  à  peine 
trois  ou  quatre  jours  dans  un  tribunal  qui  lui  dis- 
putait ses  honneurs,  et  où  elle  assistait  à  des  lits  de 
justice  pour  y  opiner  par  des  mouvements  de  tête. 

Celte  pairie  française  qui  depuis  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  avait  changé  quatre  fois 
de  nature;  qui  avait  été  composée  successive- 
ment d'un  peuple  tout  entier  ;  puis  de  sept  sou- 
verains, dont  un  commanda  aux  autres  ;  puis  de 
douze  élus,  princes  du  sang  apandçjistes,  f)rinces 
étran^îers  vassaux  en  France,  prélats  gallicans, 
rehvant  de  la  couronne  ;  puis  enfin  de  seifîneurs 
français  fondés  a  ne  pas  vouloir  d'intermédiaires 
entre  eux  et  les  seit^ncnrs  des  lys;  celte  pairie  que 
la  révolution  a  trouvée  dans  ce  dernier  état,  portée 
en  deux  siècles  de  douze  membres  à  quarante, 
plus  réelle  que  personnelle,  plus  féodale  qu'offi- 
cielle, si  brillante  encore  cependant  parle  souve- 
nir des  hiies  précédents,  par  l'éclat  de  ses  noms  et 
de  ses  alliances,  par  sa  valeur  dans  les  combats, 
par  sa  faveur  dans  les  cours,  quel  poils,  quelle 
part  lui  laissera-t-ondans  la  législation  ?  D.;  qu^'ls 
pouvoirs  était-elle  modératrice  t  Comment  faisait- 
elle  corps  ?  Quels  vœux  des  peuples  lui  étaient 
adressés?  Quel  espoir  des  peuples  reposait  sur 
elle(l)?  Môme  dans  les  occasions  extraordinaires 
dont  nous  avons  été  témoins,  dans  des  occasions 
glorieuses  pour  la  magistrature,  lorsque  pour  l'in- 
térêt des  rois  et  pour  l'intérêt  des  peuples  elle 
luttait  contre  les  projets  subversifs  ou  d'un  chan- 
celier parjure,  ou  d'un  ministre  tyraunique,  lors- 
qu'elle voulait  renforcer  ses  déliiiérations  de  la 
présence  de  ces  mêmes  pairs  qu'elle  avait  tant 
outragés  sous  la  régence,  lorsqu'elle  les  invitait 
à  venir  prendre  séance,  ne  suffisait-il  pas  d'une 
lettre  close  pour  les  empêcher  de  se  rendre  à  l'in- 
vitation? 

De  bonne  foi,  est-ce  dans  le  régime  par  lequel 
on  avait  mutilé,  annulé  celte  éclatante  et  glorieuse 
pairie,  qu'on  peut  aller  prendre  de.s  règlements 
pour  la  pairie  d'aujourd'hui;  pour  une  pairie, 
portion  inté<;rante  et  nécessaire  de  la  souverai- 
neté législative;  sans  laquelle  celte  souveraineté 
serait  désormais  incomplète;  sans  laquelle  on  ne 
peut,  ni  faire  une  loi,  ni  établir  un  impôt;  pairie 
qui  portera  désormais  aux  rois  les  vœux  des  peu- 
ples, et  aux  peuples  les  bienfaits  des  rois  :  pairie 
toute  nouvelle  qui  rend  en  consistance,  en  pou- 
voir, en  utilité  a  la  dernière  pairie,  ce  que  celle- 


(1)  Qa*importait  tox  destinées  publiques  qne  ce  dac 
de  Candale,  dont  on  noas  a  parlé,  fût  en  plrine  liberté 
de  sa  personne  ou  dans  les  fers  de  ses  créanciers  ? 


ci  lui  apporte  en  éclat  extérieur,  et  qui,  venant 
après  la  pairie  de  naissance,  la  pairie  de  dignité', 
la  \mv\eii' apanage,  la  pairie  nobiliaire  et  féodile, 
sera  consacrée  dans  tous  les  âges  par  le  titre  de 

PAIRIE  LKGISLATIVE. 

Et  depuis  quand  donc  cxcile-t-on  dans  cette 
Chambre  des  mouvements  d'amertume,  lorsqu'on 
lui  propose  d'assurer  ses  préro;j:atives,  et  de  mêler 
à  ses  exemples  domestiques,  des  exenjples  étran- 
gers, capal)les  et  dignes  de  concourir  à  son  in- 
struction dans  une  carrière  nouvelle,  à  l'honneur 
national  dont  elle  est  éminemment  d(^positaire,  à 
la  félicité  publique  dont  le  roi  a  voulu  partager 
les  soins  entre  lui,  ses  pairs  et  ses  communes? 
Depuis  quand  faut- il  se  croire  coupable  (l),de 
vouloir  enrichir  les  vertus,  les  lois  et  les  mœurs 
de  sa  patrie,  de  ce  qu'offrent  à  son  admiration  et 
à  son  émulation  les  vertus,  les  lois,  les  mœurs 
de  nations  voisines  et  amies? 

Les  Romains,  qui  étaient  les  Romains  (c'était 
bien  êire  quelque  chose),  crurent  s'honorer  par 
un  acte  de  morale,  et  ne  crurent  pas  du  tout  se 
rabais-er  par  un  acte  humiliant,  lorsqu'occupés 
de  se  réiiger  définitivement  un  code  de  lois,  ils 
envoyèrent  des  ambassadeurs  demander  à  Athè- 
nes le-i  lois  deSolon  ;  lorsqu'à  Rome  leur  commis- 
sion législative  appela  dans  son  scia  le  grec  Her- 
modore,  se  fit  aider  par  lui  dans  son  travail,  se 
lit  interpréter  par  lui  les  lois  de  la  Grèce,  et  lors- 
qu'enlliï  Rome  reconuaissanln  érip:ea  une  statue 
sur  uu'mIcsl's places  au  grec  Hermodore. 

En  I26't,  quand  les  barons  anglais,  qui  n'étaient, 
ce  me  semble,  que  trop  fiers  à  cette  époque,  ren- 
dirent aux  vertus  célestes  de  saint  Louis,  roi  de 
France,  cet  hommage  peut-être  sans  exemple,  de 
le  choisir  pour  arbitre  entre  eux  et  leur  monar- 
que ;  lorsqu'ils  soumirent  à  saint  Louis,  roi  de 
France,  et  leur  fameuse  convention  d'Oxford,  et 
les  lois  d'où  ils  avaient  prétendu  la  faire  dériver, 
et  celles  qu'ils  prétendaient  en  faire  sortir,  lors- 
que ces  barons  et  leur  roi  jurèrent  d'avance  sur 
les  objets  les  plus  saints  de  leur  culte,  de  rece- 
voir et  d'observer  l'arrêt  que  leur  prononcerait 
en  leur  présence,  et  au  milieu  de  ses  étals  asseip- 
\)\és,  le  seul  monarque,  a  dit  M.  Hume,  auquel, 
en  pareille  circonstance,  une  nation  voisine  pût 
confier  de  tels  pouvoirs  ;  l'Europe  ne  sut  qui  elle 
admirait  le  plus,  ou  du  prince  dont  la  vertu  pou- 
vait exercer  un  tel  empire,  ou  de  la  nation  qui 
se  montrait  digne  de  sentir  à  ce  point  l'empire 
d'une  telle  vertu.  L'arrêt  sollicité  fut  rendu.  La 
victoire  même  de  Taiilebourg  honora  moins 
Louis  IX  que  les  Etals  d'Amiens.  Henri  lllfut 
obligé  de  respecter  la  grande  Charte  qu'il  avait 
donnée  et  jurée  ;  il  fallut  que  les  barons  abjuras- 
sent lessiaïuis  séditieux  qu'ils  avaient  imposés  à 
Oxford.  L'Angleterre  reconnaissante  pour  son 
pacificateur,  la  France  orgueilleuse,  et  ce  qui 
valait  encore  mieux,  heureuse  de  son  Roi; l'Eu- 
rope spectatrice  et  admiratrice  d'une  si  grande 
transaction,  célébrèrent  à  i'envi  le  prince,  modèle 
de  tous  les  genres  de  sainteté,  qui  avait  fait  plai- 
der devant  lui  les  droits  des  rois  et  les  droits  des 
Dations  ;  qui,par  son  jugement,  avait  consacré  les 
uns  et  les  autres,  leur  avait  marqué  la  borne  oCi 
ils  devaient  s'arrêter  et  le  point  où  ils  devaient 
se  confondre  pour  le  i)onheur  de  l'espèce  hu- 
maine. 

Lorsqu'on  1774  s'ouvrit  en  France  ce  règne  qui 
s'annonça  par  (e  déploiement  de  tant  de  vertuset 
d'espérances,  de  tant  de  bienfaits  publics  et  pri- 
vés, les  deux  Chambres  du  Parlement  d'Angleterre 

(1)  iltiU/raitfoif,  le  mot  a  été  dit. 


390 


[Chaiobre  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.         [13  juillet  1820.] 


retentirent  des  ordonnances  de  ce  jeune  roi,  de 
ce  juste  et  bienfaisant  Louis  XVI,  qui  avait  déjà 
réparé  tant  de  malheurs,  et  aliéné  tant  de  far- 
deaux; qui  avait  fait  entrer^  disait  BurkQ,  l'éco- 
nomie et  la  justice  en  triomphe  dans  le  palais  des 
rois.  Ces  nouvelles  lois  françaises  étaient  citées 
textuellement,  étaient  données  pour  modèle  au 
sein  d'une  législature  britannique,  et  ces  hom- 
mages ne  rencontraient  partout  que  des  senti- 
ments de  sympathie  et  de  respect.  Louis  XVI  n'a- 
vait pas  encore  trouvé  un  seul  ingrat  parmi  ses 
sujets  :  il  n'eût  ni  un  seul  envieux,  ni  un  seul 
détracteur  chez  ses  voisins. 

Enfin  le  Roi  sous  l'empire  duquel  la  Providence 
nous  a  fait  la  grâce  de  nous  replacer,  le  Roi,  dans 
sa  pieuse  sollicitude  pour  le  perfectionnement  de 
ses  tribunaux,  et  pour  la  distribution  de  celte 
justice,  premier  bienfait  des  princes  et  premier 
besoin  des  peuples,  n*a-t-il  donc  pas  envoyé  il  y 
a  deux  ans  un  des  membres  les  plus  recpectables 
ds  sa  cour  royale  de  Paris,  recueillir  en  Angle- 
terre des  notions  précises  sur  Tinappréciable  in- 
stitution du  jury,  trop  dénaturée  parmi  nous? 

Pouvions-nous  donc  croire,  Messieurs,  qu'il  ne 
nous  était  pas  permis  de  trouver  des  exemples 
dans  le  pays  où  notre  Roi  envoyait  faire  des  re- 
cherches? " 

Pouvions-nous  croire  que  par  une  marche  aussi 
simple,  par  un  zèle  aussi  pur,  nous  allions  faire 
remuer  les  cendres  du  ^rand  Charles  qui  a 
dompté  les  Saxons,  et  du  plus  grand  AUred  «fui  a 
institué  le  jury  ? 

Pouvions-nous  nous  attendre  que  quand  on 
avait  passé  vingt  ans  de  sa  vie  à  invoquer  comme 
des  oracles  Ulpian,  Trebellian,  Pomponius,  Papi- 
nian,  Hermogenian,  Farinace,  qui  ne  sont  sûre- 
ment pas  des  noms  français,  on  prendrait  feu  en 
entendant  citer  Locke,  Blakstone,  de  Lolme,  ce 
grand-chancelier  Hardwick,  si  intime,  si  digne 
ami  du  grand-chancelier  d'Aguesseau,  et  ce  Mon- 
tesquieu dont  le  nom  apparemment  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  à  la  France,  parce  que  son  génie 
appartient  au  monde? 

Etait-ce  nous  surtout,  était-ce  nous  qui  avions 
besoin  d'être  avertis  de  sacrifier  à  Jupiter  Stator^ 
nous  qui  pendant  trente  ans  avons  employé  tout 
ce  que  le  ciel  nous  avait  accordé  de  facultés  et  de 
moyens  pour  réprimer,  pour  modérer,  pour  pré- 
venir, s'il  avait  été  en  notre  pouvoir,  tout  mou- 
vement criminel,  tumultueux,  désordonné;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  opposer  des  obstacles  insen- 
sés à  la  marche  de  l'esprit  humain,  et  nourrir  en 
secret  la  prétention  plus  insensée  de  le  faire  ré- 
trograder? 

Messieurs,  il  y  a  eu  un  iour  en  1787...  nous 
touchons  à  son  anniversaire!  les  destinées  delà 
monarchie  y  furent  agitées  dans  les  murs  du  palais 
de  iaint  Louis.  Le  Jupiter  Stator  de  la  France  s'y 
changea  d'une  terrible  manière  en  Jupiter  Viator, 
En  trois  heures  il  fit  ce  jour-là  un  chemin  incal-* 
culable.  Une  fois  lancé,  on  ne  le  laissa  plus  se 
reposer...  Certes,  ce  n^était  pas  nous  qui  l'avions 
mis  en  mouvement.  Ce  n'est  pas  à  nous  à  deman- 
der aux  murs  du  palais  de  saint  Louis  d'être 
muets, 

Je  m*arrêtet  Messieurs.  Nous  ne  pouvions  pas 
en  dire  moins,  mais  nous  ne  voulons  pas  en  dire 
davantage.  A  Dieu  ne  plaise  que  mes  nobles  col- 
lègues et  moi  méconnaissions  jamais  les  droits 
de  ia  confraternité,  à  plus  forte  raison  ceux 
4'une  amitié  accrue  chaque  jour,  depuis  tant  d'an- 
jïée$,  par  tant  de  qualités  aussi  solides  que  se-  , 
duisantes,  qiii  nous  inspirent  à  tous  un  même 
senliment*  I 


Votre  commission  persiste,  à  un  léger  change- 
ment prés,  dans  la  proposilion  de  l'acte  qu'elle 
vous  a  soumis,  et  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  une  nouvelle  lecture. 

«  Déclaré  que  l'article  34  de  la  Charte,  en  sla- 
tuant  c\u'(iucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de 
V autorité  de  la  Chambre,  a  laissé  à  la  conscienc-e 
et  à  la  décision  de  la  Chambre  de  déterminer  dans 
quel  cas  un  pair  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté; 
et  que  la  Chambre  regarde  comme  un  privilège 
inhérent  à  la  pairie,  que  pour  toute  dette  et  dans 
toute  cause  ou  matière  civile,  la  liberté  personnelle 
d'un  pair  soit  à  jamais  inviolable  et  sacrée.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  pour  éviler  toute 
équivoque^  nous  avons  substitué  le  mot  déclaré 
au  mot  résolu^  qui  peut-être  eut  été  plus  parle- 
mentaire, et  qui  réellement  n'avait  rien  de  com- 
mun avec  ce  qu'on  a  entendu  jusqu'ici  par  réso- 
lution. 

J'ai  encore  une  courte  observation  à  faire  sur 
les  mots  inciolableei  sacrée^  qui  n'ont  excité  tics 
o.Tibrages  Irôs-respectables  que  parce  qu'on  n'a 


il  n'y  a  que  la  peusonne  du  Roi  qu'on  puisse, 
avec  un  sentiment  religieux,  qualifier  d' in u/o/a'j/e 
et  de  sacrée.  Mais  ici  ce  n'est  pas  la  personne  du 
pair,  c'est  sa  liberté  personnelle  que  la  loi  dit  in- 
violable et  sacrée  en  inatifTe  civile.  Or  ce  sont 
deux  belles  expressions  pour  caractériser  la  li- 
berté personnelle, que  celles  qui  la  déclareàya/^a/.s* 
inviolable  et  sacrée.  Nous  traduisions  d'ailleurs  le 
texte  d'une  loi,  qu'on  nous  reprochera  moins, 
j'espère,  d'avoir  voulu  empruntera  nos  voisins, 
—  à  nos  voisins  dans  lesquels  je  vois  autre  chose 

3ue  des  rivaux,  quandje  me  souviens  d'Hartwell, 
'Holyrood,  de  Twickenham,  de  Richmond,  de 
Beaconslield,  d'Oxford,  de  Winchester,  de  Lon- 
dres, et  de  la  vue  du  Parlement,  et  d'un  certain 
article  de  4  millions  tournois  qui  porte,  pendant 
vingt  ans,  sur  un  certain  budget,  aux  acclama- 
tions unanimes  de  tous  les  partis  les  plus  oppo- 
sés en  politique,  mais  entièrement  confondus  en 
hospitalité. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  résumé 
qu'elle  vient  d'entendre. 
Elle  prononce  ensuite  laclôture  de  la  discussion.) 

M.  le  eomte  Ferrand  demande  la  priorité 
pour  l'ajournement  proposé  par  divers  orateurs, 
et  appuyé  par  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres. 

M.  le  Président  observe  que  la  priorité  sur 
toute  autre  proposition,  est  assurée  a  l'ajourne- 
mentpar  l'article  44  du  règlement  de  la  Chambre. 
Mais  cet  ajournement  sera-t-il  pur  et  simple  ? 


meut. 


M.  le  baron  de  Barante  observe  que  l'as- 
semblée n'est  pas  dans  l'usage  de  motiver  ses 
décisions. 

M.  le  eomte  BoIssy-d'Anglaa  estime  qu'il 
faut  au  moins  décider  si  elle  motivera  ou  non 
l'ajournement  proposé.  Sans  ce  préalable,  on  expo- 
serait les  opinants  qui  le  veulent  pur  et  simple, 
et  ceux  qui  le  veulent  motivé,  à  le  rejeter  égale- 
ment, dans  l'incertitude  de  savoir  s'il  sera  Tun 
ou  Tautre. 
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M.  le  baron  de  Barante  demande  si  Tajour- 
nement  a  pour  obiet  exclusif  la  résolution,  ou, 
comme  on  la  qualifie  dans  le  résumé,  la  déclara- 
tion proposée  à  la  Chambre  par  la  commission 
spéciale,  ou  si  le  même  ajournement  s'étend  à 
toute  décision  sur  les  pétitions  adressées  à  la 
Chambre,  et  qui  ont  amené  la  résolution  dont  il 
s'agit. 


M.  le  Présidenl  observe 
proposée  avait  pour  objet  de 
titions  par  une  déclaration  de 
fermait  donc  implicitement 
décider,  et  Tajournement  s'il 
Chambre,  s'appliquera  tant  à 

Principe  qu'à  son  application 
ans  cette  déclaration. 


que  la  résolution 
statuer  sur  ces  pé- 
principe.  Elle  ren- 
tout  ce  qui  est  à 
est  adopté  par  la 
la  d(^claration  du 
implicite  contenue 


M.  le  marqais  de  Sëmonville  gui,  à  Tou- 
verture  de  la  discussion,  a  proposé  l'ajournement 
motivé,  déclare  qu'il  y  renonce  pour  appuyer 
raiournement  pur  et  simple. 

Cet  ajournement  est  combattu  par  divers  mem- 
bres. 

M.  le  marquis  Talarn  observe  qu'après  un 
relard,  dont  on  s'est  déjà  plaint  avec  raison, 
l'ajournement  sera  pris  pour  un  déni  de  justice. 
Il  tue  la  dignité  de  la  Chambre  par  le  peu  de 
confiance  qu'il  suppose  à  l'Assemblée  dans  ses 
propres  droits. 

M.  le  vleonte Daboaehase  ajoute  que  c'est 
reconnaître,  du  moins  pour  les  jugements  d'une 
date  récente,  l'autorité  des  tribunaux  de  com- 
merce qui  pourtant,  ainsi  que  l'a  démontré  dans 
cette  séance  un  noble  pair,  ont  perdu,  depuis 
rétablissement  de  la  pairie,  le  droit  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  aucun  de  ses  mem- 
bres. Un  ordre  du  jour  pur  et  simple  serait,  aux 
yeux  de  Torateur,  la  seule  décision  convenable, 
et  il  trouve  de  quoi  le  motiver  dans  les  cir- 
constances particulières  à  chaque  pétition. 

M.  le  eomte  Boissy-d'AnçIaa  déclare  quMl 
adopterait  Tajoumement  s'il  était  persuadé  que  la 
Chambre  ne  pût  statuer  sur  Tobjet  de  la  discus- 
sion que  comme  cour  judiciaire.  L'assurance 
donnée^  il  y  a  peu  d'instants,  d'une  prompte  or- 
ganisation de  la  Chambre  sous  ce  rapport,  déter- 
minerait l'assentiment  du  noble  pair.  Mais  dans 
son  opinion,  ce  n'est  pas  comme  cour  de  justice, 
c'est  comme  Chambre  législative  que  l'Assemblée 
doit  prononcer,  et  après  la  discussion  solennelle 
qui  vient  d'avoir  lieu  et  dont  la  France  entière 
sera  instruite,  il  ne  pense  pas  qu'il  convienne  à 
la  gravité  de  la  Chambre  d'adopter  Tajournement. 
Il  faut  d'ailleurs,  pour  l'intérêt  même  des  citoyens, 
qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  les  privilèges  de 
la  pairie.  L'opinant  appuie  la  déclaration  pro- 
posée de  ces  privilèges. 

M.  le  eomte  de  Pootéeovlant  observe  en 
faveur  de  l'aiournement,  qu'il  est  le  seul  moyen 
de  sortir  desdiffîcultés  inextricables  que  présente 
dans  son  état  actuel  la  question  soumise  à  la 
Chambre.  Ces  difficultés  seront  incessamment 
aplanies  par  l'organisation  définitive  de  la  Cour 
des  pairs,  organisation  dont  Topinant  a  recueilli 
avec  empressement  Tassaraur^  de  la  bouche  du 
noble  président  du  conseil  des  ministres.  En 
attendant  la  loi  qui  sera  présentée  à  cet  égard, 
que  peut  faire  de  mieux  l'Assemblée  que  d'ajour- 
ner toute  division?  Il  n'en  résultera  aucun  préju- 


dice pour  les  créanciers;  car  leurs  droits,  s'ils  en 
ont,  restent  les  mêmes.  On  peut  ajouter  qu'ils  n'é- 
prouvent aucun  retard  pour  leur  exercice,  car  per- 
sonne sans  doute  ne  prétendra  qu'un  pair  de  France 
puisse  être  arrêté  durant  la  session,  ni  pendant  les 
six  semaines  qui  la  prôcc^denl  ou  qui  la  suivent, 
et  que  sa  condition  soit  pire  sous  ce  rapport  que 
celle  des  membres  de  l'autre  Chambre.  Douze  se- 
maines ajoutées  l'une  à  l'autre  rempliront  à  peu 
près  l'intervalle  qui  séparera  la  session  actuelle 
de  la  session  proctiaine,  où  suivant  les  assurances 
données,  doit  être  présenté  le  projet  d'organisa- 
tion. 11  n'y  a  donc  véritablement  aucun  péril  en 
la  demeure,  et  l'ajournement  proposé  à  la 
Chambre  terminera  dignement  le  débat  ouvert 
devant  elle.  L'opinant  appuie  de  tout  son  pouvoir 
cet  ajournement. 

M.  le  eomte  de  Sé^çur  expose  que  c'est  un 
mauvais  moyen  de  vaincre  les  difficultés  que  de 
reculer,  devant  elles.  On  ne  se  méprendra  pas  sur 
cet  ajournement;  on  y  verra,  ce  qu'il  est  en  effet 
aux  yeux  du  noble  pair,  un  refus  de  prononcer, 
un  véritable  déni  de  justice.  On  y  verra  que  la 
Chambre  doute  de  ses  droits  ;  et  après  une  telle 
hésitation,  qui  parviendra-t-elle  désormais  à  en 
convaincre?  Son  privilège  est  écrit  dans  l'ar- 
ticle 34  de  la  Charte  ;  pourquoi  craindrait-elle  de 
le  déclarer?  Pourquoi  du  moins,  si  elle  ne  juge 
pas  nécessaire  en  ce  moment  la  déclaration  géné- 
rale du  principe,  ruluserait-elle  de  l'ap^Âçiucr 
particulièrement  aux  affaires  dont  elle  e^t  saisie? 
Toute  décision  serait  préférable  à  l'ajournement 
proposé.  L'orateur  conclut  à  son  rejet,  et  demande 
le  vute  par  scrutin  dans  le  cas  où  l'on  insisterait 
sur  son  adoption. 

Divers  membres  persistent  ;  d'autres,  en  le  com- 
battant, se  réunissent  à  la  demande  du  vote  par 
scrutin. 

Plus  de  quinze  pairs  appuyant  cette  demande, 
M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  délibéré 
par  voie  de  scrutin  sur  Tajournement  proposé. 

Il  désigne  en  conséquence,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  : 

MM.  Le  comte  de  la  Roche-Âymon  ; 
Et  le  vicomte  Dambray. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  113  votants,  un  bulletin  nul, 
53  votes  pour  l'adoption  et  59  pour  le  rejet  de 
l'ajournement. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  dé- 
clare que  Tajouroement  est  rejeté. 

On  propose,  attendu  Theure  avancée,  de  ren- 
voyer a  demain  la  suite  de  la  délibération. 

La  Chambre  ordonne  ce  renvoi. 

La  séance  est  levée,  avec  ajournement  à  demain 
14  du  courant,  à  midi. 
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CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  jeudi  \Z  juillet  1820. 

A  deux  heures,  un  petit  nombre  de  membres 
sont  réunis  dans  la  salle  dès  conférences  et  dans 
celle  des  séances.  L'incertitude  rogne  jusqu'à  trois 
heures  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  une 
séance  publique  :  plusieurs  membres  venus  pour 
y  assisttTse  retirent.. 

A  trois  heures,  M.  le  président  monte  au  fau- 
teuil, et  annonce  que  la  séance  est  ouverte. 

Trois  membres  seulement,  MM.  Dubruel,  de 
Causans  et  de  Castelbajac  siègent  adroite;  deux, 
M.  le  prince  de  Broglie  et  M.  Fornier  de  Saint- 
Lary,  au  centre  de  droite;  vingt-quatre  au  centre 
de  gauche,  et  quarante  à  la  gauche. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait (M.  fiédoch  réclame  aussi  la 

Ï parole  pour  le  môme  objet.  M.  Benjamin  Constant 
a  lai  cède.) 

M.  i(é4oe|i»  J*ai demandé  la  parole  pour  expli- 
quer rinltntion  et  les  motifs  qui  ont  déterminé 
Bl.  Pi«*ot-Dé8ormeaux  à  faire  son  rapport  Fans 
ravoir  communiqué  aux  membres  de  la  commis- 
sion. Lorsque  M.  Picot  fut  char;ié  du  rapport,  il 
crut  que  la  commisi^ion  lui  avait  dit  :  Examinez 
ce  projet  de  loi  ;  si  vous  êtes  de  l'avis  de  son  adop- 
tion, faites  votre  rapport  à  la  Chambre.  M.  Picut 
était  de  la  meilleure  foi  du  monde;  11  croyait  que 
la  commission  avait  laissé  le  rapport  subordormé 
à  son  opinion;  attendu  que  faisant  partie  de  la 
dépulation  de  la  Sarthe,  et  domicilié  au  Mans,  il 
devait  connaître  cette  affaire  d'une  manière  plus 
particulière.  C'est  dans  cette  conliance  que 
M.  Picot-Désormeaux  a  cru  qu'il  convenait  d'adop- 
ter le  projet,  et  qu'il  a  fait  son  rapport.  11  m'a 
chargé  de  donner  cette  explication  à  la  Chambre, 
eu  déclarant  qu'il  avait  agi  de  confiance;  de 
bonne  foi,  et  persuadé  qu'il  remplissait  le  vœu 
de  la  commission. 

Plusieurs  voix  :  C'est  bien,  c'est  bien C'est 

une  erreur,  cela  suflit. 

M.  le  prince  de  Broff^Ite.  Il  parait  en  effet 
constant  que  M.  Picot- Dé^ormeaux  s'est  cru  au- 


les  choses  se  sont  passées  comme  elles  vous  ont 
été  dites  à  la  séance  d'hier.  Je  les  retracerai  en 
peu  de  mots.  Nous  n'avions  aucun  renseignement 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  halle  de  la  ville 
du  Mans.  Nous  en  avons  demandé  à  M.  Picot- 
Désormeaux,  que  nous  présumions  devoir  en  pos- 
séder; il  nous  répondit  qu'il  n'en  avait  aucun,  et 
que  seulement  on  lut  avait  offert  de  prendre  dans 
cette  affaire  une  action  de  5U0  francs  au'il  avait 
refusée.  Nous  lui  dîmes  alors  :  voyez  M.  flardouin, 
et  suivant  les  renseignements  que  nous  obtien- 
drons, vous  serez  chargé  du  rapport  si  la  com- 
mission doit  conclure  à  l'adoption  ;  sinon  on 
chargera  un  autre  membre  de  la  commission  de 
faire  un  rapport  qu'il  ne  vous  aérait  pas  agréa- 


ble de  faire  puisqu'il  serait  contraire  au  vœu  de 
la  ville  du  Mans.  La  commission  n'a  rien  dit  au- 
tre chose,  et  n'a  pris  aucune  délibération  ;  et  ce- 
pendant M.  Picot  Désormeaux  s'est  présenté  à  la 
tribune,  et  a  fait  le  rapport  que  vous  avez  en- 
tendu, et  qui  a  élé  distribué.  Il  faut  donc  distin- 
guer ici  le  fond  de  la  forme,  et  en  reconnaissant 
que  M.  Picoi-Désormeaux,  par  erreur,  a  cru  se 
r  ndre  l'or^^ane  de  la  commission,  qui  en  effet  n'a 
point  délibéré,  il  faut  reconnaître  aussi  qne 
réellement  il  n'y  a  point  eu  de  rapport,  et  qu'il 
faut  considérer  la  chose  comme  non  avenue. 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  viens  pas 
contredire  ce  qu'a  dit  M.  le  prince  de  Broglie  ; 
j'ob<?erverai  seulement  que  M.  Picot  Désormeaux 
ayant  appris  cet  incident  m'a  prié,  ainsi  que 
M.  Bédoch,  de  donner  h  cet  égard  une  explica- 
tion à  la  Chambre.  D'ailleurs,  comme  les  séances 
vont  finir,  il  ne  sera  pas  délibéré  sur  son  rap- 
port, qui  devient  par  là  une  chose  indifférente. 
La  commission  avait  dit  à  M.  Picot,  c'est  un  in- 
térêt purement  loral  que  vous  êtes  à  ïnôme  de 
connaître  mieux  qu'aucun  des  autres  membres  ; 
nous  vous  choisissons  pour  faire  le  rapport  ;  pi 
vous  Irouv^z  des  objections,  vous  les  soumettroz  à 
la  commiy^sion.  M.  Picot-Désormeaux  n'ayant  pas 
trouvé  d'objections  n'a  pas  cru  devoir  donner  à 
la  commission  la  peine  de  se  rassembler  |)Our 
entendre  son  rapport;  il  pen?ait  que  c'était  une 
chose  convenue.  J'ai  désiré  faire  cette  observa- 
lion  pour  qu'il  fat  constaté  dans  le  procès-verbal 
qu'il  avait  cru  faire  une  chose  régulière. 

Plusieurs  voix  :  C'est  entendu 


M.  le  Prëiildent.  11  n'y  a  pas  d'autres  obser- 
vations sur  le  procès- ver  bal  7 La  rédaction 

du  procès-verbal  est  adoptée. 

M.  Sapey  a  la  parole  pour  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  des  pétitions.  Un  grand  nom- 
bre de  ces  péti;ions  eont  renvoyées  sans  discus- 
sion aux  ministres  qu'elles  concernent  ou  écar- 
tées par  Tordre  du  jour. 

Les  maires  et  principaux  habitants  de  Mont- 
laud,  et  autres  communes  voisines  du  canton  de 
Monijiiscard  (Haute-Garotnie),  réclament  contre 
la  répartition  de  l'impôt  foncier  qui  a  eu  lieu  en- 
tre vingt  communes  qui  forment  le  canton  de 
Monlgiscard.  —  La  commission  propose  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  des  flnances. 

M.  de  Castelbajac.  En  venant  appuyer  les 
conclusions  de  la  commission,  j'aurai  peu  de 
chose  à  ajouter  au  rapport  clair  et  précis  de  mon 
honorable  collèf^ue. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  et  élablissent 
par  des  pièces  à  l'uppui  de  leur  péliiion,  que  neuf 
communes  du  canton  de  Montgiscard  ont  éié 
fortement  surchargées  par  suite  des  opérations 
du  nouveau  cadastre  et  de  sa  mise  à  exéculiun 
dans  le  canton  Vainement  les  maires  de  ces 
neuf  communes  se  sont-ils  adressés  aux  .auto- 
rités compétentes  pour  obtenir  le  dé;;rèvement 
auquel  elles  avaient  droit,  ou  pour  qu'il  fût  pro- 
cédé par  de  nouveaux  experts  à  une  nouvelle 
évaluation  du  revenu  net  de  toutes  les  communes 
du  canton.  Vainement  ont-ils  exposé  la  manière 
dont  s'était  faite  la  première  opération  caiias- 
trale,  qui  avait,  à  ce  qu'il  paraît,  manqué  des 
renseiguements  que  les  propriétaires  auraient  pu 
fournir,  les  experts  ayî»nt  procédé  sans  les  re- 
caeiilir«  Tout  a  été  inutile,  et  les  pétitionnaires 


[Chambre  des  Dépotés.]  SECONDE  RESTAURATION.         [13  jnillet  ISSO.I 


393 


géraissenl  sous  le  poids  d'une  réparlilion  iné- 
gile.  Après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  ou- 
vertes à  leurs  réclamations,  pleins  de  confiance 
dans  la  sollicitude  de  la  Chambre  pour  tous  les 
intérêts  publics,  ils  vS'îjdressent  à  elle,  et  le  ren- 
voi demandé  me  paraissant  le  meilleur  pour  que 
justice  leur  soit  rendue,  je  viens  l'appuyer.  (La 
Chambre  prononce  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des 
(inances.  ) 

M.  Sa pcy  coni mue  :  La  commission  me  charge, 
Messieurs,  de  vous  entretenir  d'une  nouvelle  pé- 
tition qui  rappelle  des  souvenirs  déplorables, 
raais  qui  prouve  cju  à  la  justice  seule  il  est  ré- 
servé de  les  apaiser  et  de  les  éteindre.  Les 
mères,  les  épouses,  les  enfants  de  plusieurs  in- 
dividus cruellement  égorgés  dans  les  murs  de 
Nîmes,  les  18,  21,  27  juillet,  f,  19  août,  et  dans 
la  nuit  du  16  au  17  octobre  1815,  demandent  avec 
instance  que  le  ministère  public  reçoive  de  M.  le 
gardes  des  sceaux  Tinjonction  formelle  de  conti- 
nuer les  poursuites  dirigées  contre  tous  ces  as- 
Fassins,  qui  insultent  encore  en  plein  jour  à  la 
douleur  des  enfants  et  des  veuves  de  leurs  vic- 
times, et  dont  la  scandaleuse  impunité  ne  serait 
qu'un  outrage  prolongé  à  rimpassibilitô  de  nos 
lois  et  à  la  dignité  du  gouvernemenL 

Les  plus  gninds,  les  pluft  dages  de  nos  rois  ont 
toujours  placé  la  distribution  de  la  justice  à  la 
tète,  non-8eulen>€Pt  de  leurs  plus  nobles  préro- 
giitives,  raais  de  leurs  devoirs  les  plus  impé- 
rieux; et  chez  un  peuple  généreux  comme  le 
nôtre,  les  lois  ont  cela  d'admirable  qu'elles  ne 
paraissent  jamais  davantage  l'expression  de  la 
volonté  générale  que  lorsqu'elles  s'appesantis- 
sent sur  des  assassins.  G*est  contre  cette  espèce 
de  criminels  que  s'élève  la  pétition  dont  nous 
vous  rendons  compte. 

Des  Français,  dirent  les  pétitionnaire?,  la  plu- 
pari  simples  ouvriers  ou  cultivateurs,  quelques- 
uns  anciens  militaires  et  rouverts  de  glorii  uses 
cicatrices,  furent  arrachés  subitement  du  sein  de 
leurs  familles  et  immolés  au  milieu  d'une  grande 
ville,  dans  les  bras,  les  uns  de  leurs  femmes,  les 
autres  de  leurs  filles,  ceux-ci  de  leurs  sœurs  épio- 
rées,  mais  dont  les  gémissements  et  les  prières  ne 
j)Uient  arrêter  ces  épouvantables  exécutions. 

Là  un  père  est  mutilé,  haché  près  de  son  fîls 
figé  de  neuf  ans;  plus  loin,  l'un  des  chefs  des 
a>sassins  veille  sur  les  débris  de  sa  victime,  afin 
qu'une  veuve  au  désespoir  soit  même  |)rivée  de 
la  cruelle  consolation  découvrir  d'un  peu  de  terre 
la  dépouille  mortelle  de  son  époux.  Enfin,  ajou- 
tent les  péiilionnaires,  l'audace  d'un  de  ces  bar- 
bares fut  telle  qu'il  a  chassé  de  chez  elle  la  veuve 
d'un  vieux  capitaine  qu'il  venait  de  massacrer, 
pour  loger  sa  propre  sœur  dans  celle  maison,  que 
ses  forfaits  ont  rendue  solitaire. 

On  a  essayé  de  i attacher  tant  d'horreurs  à  une 
cause  révérée  qui  doit  repousser  avec  indignation 
de  pareils  auxiliaires  :  si  dans  leurs  saturnales 
sanguinaires  ces  as^assins  proférèrent  des  noms 
augustes,  c'est  une  profanation  de  plus,  et  le  mi- 
nistère au  ]uel  l'inviolabilité  de  ces  noms  est 
confiée,  comme  un  dépôt  précieux,  doit  trouver 
dans  cet  outrage  un  nouveau  motif  de  rendre  aux 
tribunaux  toute  leur  énergie,  aux  lois  tout  leur 
empire,  et  au  gouTernerneut  toute  sa  dignité. 

L'Burope  dut  s  étonner,  et  la  France  ne  put 
assez  gémir,  lorsqu'à  cette  tribune  M.  le  garde 
des  sceaux  eut  la  franchise  de  signaler  avec  cou- 
rage, sans  pouvoir  l'expliquer,  l'impunité  scanda- 
leuse qui,  comme  un  ouage  épais,  environnait 
de  si  odieux  crimiaels. 


Vainement,  Messieurs,  on  voudrait  parler  de  la 
fatalité  des  temps;  les  calamités  publiques  n'ont 
jamais  exigé  que  l'assassinat  restât  organisé  dans 
une  ville  pendant  plus  de  deux  mois,  et  que  les 
autorités  locales  ne  pussent  offrir  aucune  garantie 
aux  citoyens  désarmés. 

Il  n'y  a  point  de  gouvernement  qui  pût  être 
assuré  de  son  existence,  si  l'on  reconnaissait  une 
pareille  nécessité  et  si  le  ciiftliment  ne  venait 
enfin  prouver  que  le  crime  ne  peut  se  soustraire 
constamment  à  sa  juste  punition  :  aucune  opinion 
politique  ne  veut  adopter  la  solidarité  des  assas- 
sinats, et  il  importe  que  les  poursuites  ordonnées 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  et  qui  n'ont  atteint 
jusqu'ici  qu'un  Irès-pelit  nombre  de  coupables, 
soient  reprises  par  le  ministère  public,  afin  que 
i(i>  meurtriers  de  toutes  couleurs  ne  puissent  ja* 
mais  spéculer  sur  un  interrègne  des  lois  qui 
protègent  la  vie  et  les  propriétés  de  tous  les  Fran- 
çais. 

La  commission.  Messieurs,  vous  propose  de 
renvoyer  ù  M.  le  garde  dos  sceaux  la  pétition 
dont  nous  venons  de  vous  rendre  compte. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  aucune  réclamation 
sur  cette  conclusion  de  la  commission...  Personne 
ne  demande  la  parole. 

Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  Sapey  continue  :  Le  sioup  Tremet,  proprié- 
taire à  Aitîly,  dép;irt''ment  de  Seine  et-Manie, 
vous  dénonce  une  circulaire  que  M.  le  nouvel 
évéque  de  Meaux  vient  d'adresser  aux  curés  de 
son  diocèse,  et  dans  laquelle  ce  prélat  semblerait 
vouloir  renouveler  les  alarmes  déjà  perfidement 
répa  (dues  sur  les  biens  ecclésiastiques  aliénés 
par  l'iitat.  Voici  les  passages  de  cette  circulaire, 
autrement  dit  procès- verb.il  de  visite,  particuliè- 
rement signalés  par  le  signataire  de  la  pétition  : 

Biens  de  CEfflise  usurpés. 

Comme  immédiatement  après  ces  expressions 
on  lit  : 

Biens  de  V Eglise  non  vendus  qu'on  pourrait 
recouvrer. 

Le  pétitionnaire  en  conclut  que  ce  sont  les 
biens  dont  la  vente  est  garantie  par  la  Charte, 
que  M.  Tévéque  de  Meaux  a  essayé  de  flétrir  par 
la  dénomination  de  biens  usurpés. 

H  tst  iiiflieile  de  croire  qu'un  ecclc^siastique, 
élevé  par  les  bontés  du  Roi  à  la  prélatuie,  et 
cha'gé  d'administrer  un  siège  environné  de  si 
glorieux  souvenirs,  puisse  ignorer  l'ancienne  ju- 
risprudence sur  les  biens  de  l'Kglise,  et  vouloir 
prêcher  la  désobéissance  à  la  Charte,  enfin,  semer 
la  discorde  au  milieu  de  son  troupeau  :  Non, 
Messieurs,  un  évé'iue  de  Meaux  ne  peut  tomber 
dans  de  ttdies  erreurs,  et  Ton  croit  voir  l'ombre 
de  Bossuet  toujours  occupée  de  diriger  ses  suc- 
cesseurs dans  la  route  de  la  soutnission  aux  lois. 

Nous  pensons  donc  qu'il  suffira  au  ministère 
d'avertir  cet  évéque  de  Tinterpretalion  que  des 
cito>ens  faciles  a  alarmer  ont  pu  donner  à  ces 
phrases,  pour  que  M.  de  Cosnac  s'empresse,  comme 
il  l'a  fait  dans  une  lettre  adressée  au  rapporteur 
de  votre  commission,  de  rassurer  les  consciences 
par  une  explication  franche  et  digne  du  caractère 
vénérable  aont  il  est  revêtu.  Les  évéques  investis 
de  la  confiance  du  monaraue  ne  peuvent  se  di- 
riger dans  un  sens  opposé  à  l'œuvre  du  Roi  et  à 
la  loi  fondamentale  des  Français,  sans  manquer 
à  leurs  devoirs  et  à  leurs  serments- 

La  Chambre  ne  se  montrera  jamais  indifférente 
dans  une  cause  qui  touche  de  si  près  à  la  traa- 
quiiicé  publique  ;  elle  ne  laissera  échapper  aucane 
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occasion  de  faire  connaître  que  des  ventes  faites 
par  le  gouvernement,  ratifiées  même  par  le  Saint- 
Siège,  déclarées  inviolables  et  garanties  par  la 
Gtiarte,  sont  désormais  à  l'abri  de  vaines  attaques. 

Le  pétitionnaire  fait  observer,  en  outre,  à  la 
Chambre,  que.  dans  cette  même  circulaire,  M.  l'é- 
vèque  de  Meaux  demande  aux  curés  de  son  dio- 
cèse des  renseignements  sur  les  autorités  supé- 
rieures, sur  les  juges  de  paix,  sur  les  maires,  sur 
les  adjoints,  sur  les  notaires,  etc.  etc.  Ce  serait 
une  étrange  organisation  que  celle  d'un  pays  où 
les  choix  du  gouvernement  se  trouveraient  sou- 
rais  à  l'investigation,  à  la  critique  des  ministres 
des  autels,  qui  ont  des  devoirs  si  e?sentiels  à 
remplir.  D'après  nos  lois,  c'est  aux  magistrats  à 
surveiller  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques. 
Il  est  inutile  de  rappeler  à  ce  sujet  le  discours 
de  l'éloquent  avocat  général  Blanc  de  Gastillon, 
qui,  à  la  rentrée  du  parlement  de  Provence,  si- 
gnalait avec  force  les  entreprises  étranges  du 
clergé.  Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  le  parquet 
aspirât  de  nouveau  à  ce  noble  patronage,  sous 
lerfuel  la  liberté  civile  et  religieuse  pouvait  dor- 
mir avec  sécurité. 

Votre  commission,  persuadée  que  le  pétition- 
naire a  donné  une  fausse  interprétation  aux  pa- 
roles de  M.  l'évoque  de  Meaux,  qui,  ministre  d'un 
Dieu  de  paix,  a  pu  vouloir,  moins  que  tout  autre, 
attaquer  l'une  des  dispositions  les  plus  importan- 
tes de  la  Charte  à  laquelle  tient  la  tranquillité 
ribliqu»,  m'ft  chargé  de  vous  proposer  de  passer 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dont  nous  venons 
de  vous  rendre  compte. 

M.  Bo^ne  de  Paye.  La  pétition  dont  vous 
venez  d'entendre  le  rapport  me  paraît  porter  sur 
des  faits  graves,  et  les  craintes  que  vous  exprime 
le  pétitionnaire  doivent  fixer  votre  attention. 
Plus  ces  craintes  peuvent  être  générales,  quoique 
injustement  répandues,  dira-t-on,  plus  sans  doute 
vous  vous  croirez  dans  la  nécessité  d'en  atténuer 
l'effet  et  de  le  détruire  même,  en  manifestant  à  la 
France  que  vous  ne  négligez  aucune  occasion  de 
provoquer,  contre  les  actes  qui  peuvent  y  donner 
heu,  la  sévérité  rigoureuse  du  gouvernement. 

Si  la  circulaire  de  M.  l'évéque  de  Meaux  ne 
paraissait  pas  se  lier  à  un  vaste  système,  qui 
chaque  jour  se  révèle  plus  clairement  à  tous  les 
yeux,  peut-être  ne  mériterait-elle  pas  de  votre 
part  UQ  si  sérieux  examen;  vous  y  auriez  néan- 
moins remarqué  une  indiscrétion  condamnable, 
soit  dans  l'espèce  de  recherche  inquisitoriale 
qu'elle  tend  à  exercer  sur  des  fonctionnaires 
publics  et  des  individus  étrangers  aux  fonctions 
sacerdotales,  soit  dans  le  compte  demandé  des 
biens  de  VEglise  usurpés  et  des  biens  de  VEglise 
non  vendus  qu^on  pourrait  recouvrer. 

Vainement,  Met^sieurs,  chercherait-on  à  atté- 
nuer l'effet  de  celte  importante  révélation. 

Qu'on  nous  définisse  ce  que  l'on  entend  par 
ces  biens  de  VEglise  usurpés,  Qu'on  nous  dise  en- 
suite quel  intérêt  peut  porter  l'auteur  de  la  circu- 
laire à  s'informer  des  biens  de  l'Egliae  non  vendus 
qu^on  pourrait  recouvrer  ? 

D'après  nos  lois,  le  clergé  a  cessé  depuis  long- 
temps de  faire  corps  dans  l'Etat,  et  il  ne  peut  y 
rien  posséder.  Les  fonctions  de  ses  membres  sont 
rétribuées,  comme  toutes  les  fonctions  publiques. 
S'il  existe  des  biens  de  l'Eglise  non  vendus,  ils 
appartiennent  de  droit  au  domaine  de  l'Etat.  Le 
clergé  a-t-il  été  chargé  par  l'administration  de  ce 
domaine  d'en  faire  la  recherche?  Gela  u'est  pas 
vraisenablable.  C'est  donc  dans  un  autre  Intérêt 
que  la  circalaire  recommande  cette  recherche  ;  et 


dans  les  mêmes  vues  qu'elle  s'informe  également 
des  biens  de  VEglise  usurpés. 

Ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce  mot  usurpes 
s'explique  aisément. 

Vainement  dirait-on  que  par  ces  diverses  dési- 
gnalions de  biens  de  l'Église  usurpés^  de  biens  «le 
l'Ë^lir^e  non  vendus  on  n'a  pas  entendu  les  hu^ns 
dont  la  loi  du  4  novembre  1790  a  rendu  l'ttat 
propriétaire.  Il  vous  paraîtra  de  toute  évidence 

3ue  ce  sont  bien  les  anciennes  propriétés  pus^é- 
éea  par  le  clergé,  dont  la  circulaire  ordonne  la 
recherche,  et  non  celles  qui  pouvaient  et  peuvent 
encore  appartenir  aux  églises,  considérées  comme 
localités;  lorsque  vous  remarquerez  dans  la  même 
circulaire,  que  l'on  fait  ailleurs  la  distinction  des 
revenus  de  la  fabrique,  de  ses  titres  et  papiers;  ce 
qui  fait  suffisamment  connaître  deux  intérêts  trùs- 
distincts. 

Certes,  vous  éprouverez  quelqu'étonnement  en 
réfléchissant  que  c'est  dans  un  diocèse  voisin  de 
la  capitale  et  le  plus  rapproché  des  autorités  su- 
périeures, civiles  et  ecclésiastiques,  que  de  toiles 
recherches,  que  de  telles  perquisitions,  en  tous 
points  si  illégales,  peuvent  avoir  été  ordonnées! 
Et  vous  penserez  sans  peine  que  dans  des  localités 
plus  éloignées,  et  soumises  par  conséquent,  à  une 
surveillance  moins  journalière  et  moins  facile  à 
exercer,  de  semblables  abus  peuvent  aussi  se 
commettre  et  faire  naître  des  inquiétudes  de  la 
même  nature  que  celles  qui  vous  sont  manifes- 
tées. 

J'ai  l'honneur  de  vous  le  répéter,  si  le  fait  de 
la  circulaire  dont  il  s'agit  était  isolé,  je  ne  croi- 
rais pas  (quelque  reprénensible  qu'il  soit  en  lui- 
même)  qu'il  méritât  d'arrêter  plus  longtemps 
votre  attention.  Mais  sa  liaison  avec  d'autres  faits 
qui  vous  ont  déjà  frappés,  ne  peut  que  paraître 
évidente  à  tous  les  yeux. 

Je  ne  ferai  que  vous  rappeler  brièvement  l'exis- 
tence au  moins  tolérée  de  ces  catéchismes  pu- 
bliquement enseignés,  dans  lesquels  on  recom- 
mande de  payer  la  dîme  avec  fidélité  et  recon» 
naissance^  en  ajoutant  que  c'est  retenir  le  bien  du 
prochain  que  de  ne  pas  payer  cette  dime  à  qui  on 
ta  doitj  et  OÙ  l'on  remarque  encore  celte  étranize 
obligation  imposée  aux  citoyens,  de  respecter  le 
seigneur  de  la  paroisse  et  de  ne  pas  souffrir  quon 
en  parle  mal^  etc. 

Vous  n'aurez  point  oublié  non  plus  ce  plan  de 
gouvernement  publié  par  un  noble  pair,  et  dont 
il  a  été  récemment  fait  mention  dans  cette  en- 
ceinte, à  l'occasion  de  l'une  de  vos  plus  solen- 
nelles discussions.  Si  vous  avez  été  frappés  en- 
tre autres  de  c*e  qui  s'y  trouvait  relativement  aux 
biens  des  émigrés,  vous  ne  le  fûtes  pas  moins,  en 
entendant  un  honorable  membre  decette  Chambre, 
compatriote  et  ami  du  noble  pair,  qui,  pour  exiili- 
quer  ces  paroles,  ne  balança  pas  à  les  rendre  en- 
core plus  expressives,  parce  qu'il  crut  devoir  y 
ajouter. 

Je  ne  me  refuserai  pas.  Messieurs,  à  vous  rap- 
peler, en  les  transcrivant  ici,  les  expressions  de 
ce  second  orateur. 

tt  M.  de  Chateaubriand,  a  dit  M.  de  Corbière,  a 
émis  le  vœu  d'une  réconciliation  dont  le  besom 
se  fait  sentir  chaque  jour;  c'est  de  consplider 
dans  Vopinion^dans  la  conscience^  les  acquisitions 
des  biens  nationaux.  Cette  proposition  a  été  entt^-Q- 
due  de  la  France;  que  la  France  emploie  le  plus 
pur  de  son  argent  à  cette  réconciliation.  » 

Ces  mêmes  idées,  ces  mêmes  vues  se  trouvent 
encore  plus  fortement  exprimées,  si  je  puis  dire, 
dans  des  notes  placées  à  la  suite  d*ttne  proposi- 
tion faite,  il  y  a  peu  de  joorsi  par  od  autre  noble 
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Etat   B. 


BUDGET  DÉFINITIF  DE  L'EXERCICE  1819. 


Recettes, 


r 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Bois 

Douanes  et  sels 

Contributions  indirectes 

Postes , 

Loteries 

Ketcnaes  sur  les  traitements 


Produits 
divers. 


Contribu- 
tions 
directes. 

Fonds 
disponibles 

sur 
les  crédits 
ouverts  aux 
ministres 
pour  les 
exercices  an- 
térieurs à 
1819. 


Salines  de  lEst 

Intérêts  dc^  fonds  publics  appartenant  au  Trésor.... 

Produits  de  l'Inde 

Recettes  sur  débets  et  produits  de  diverses  origines 


Principal  et  centimes  additionnels. 
Centimes  pour  frais  de  perception.. 


Sar  les  exercices  1817  et  antériears. 


Sur  l'exercice  1818. 


98,167 
396,843 


>  * 


Affectation  et  transport  au  budget  de  1819,  des  i,674,500  francs  de  rentes 
retirées  du  budget  de  I8t8.  (Loi  du  S8  mai  1830.) 


Totaux 


Prélèvement  tfTeeté  et  transporté  an  badget  de  I8I8.  (Loi  do  38  ma! 

i8«.) : 


Reste  en  reeettes  propres  à  Pexereiee  I8i9. 


i6:>,384,000 

18,310,000 

113,013,000 

190,000,00) 

Si, 460.000 

I5,ooo,o.;o 

8,400,OoO 

9,500,000 
5,180, OOJ 
l,30!l,000 
a,7J»,lôU 

335,015,158 
16,961,843 


3S,9it,318 


919,376,468 


34,099,313 


884,677,143 


< 


« 


«n 
id 

H 

U 

u: 

ce 


9 
9 
» 

» 
» 

S 

317,389 
3i5,31i 
S57,6t(l 

351,136 


485,009 


969,366 


1,969,966 


O 


u 


4 

K 
O 


6,090,571 

79,483 

3,8f>t.9i1 

3,702,674 

391,  Ml 
4,357.017 

314,907 

10,700 


635,021 


18,334,135 


18,334,135 


Diminution.    16,364,859 


Prélèvement  affeeté  et  transpertè  an  budget  des  recettes  de  Texerciee  18S1, 


Reste,  somme  égale  aux  dépenses. 


M    • 


as  .§ 

S  «  ^  « 

ïfc  •«  ■*  — 

•o  ^ 


K3<)3,4S9 
1,330,517 
),  151, 059 


159,3<)3,4 
18 

110,  ....,_^ 

186,3!l7,a-:G 

S3,0(M,18!I 

10,6t3.t)83', 

8, 185,093^ 

3,489,30q 
5,307,239 
l,(i54,31i 
3,356,831 


335,389,383 
16,339,831 


496,009 


33,931,318 


903,011,900 


84,599,338 


868,313,381 


4,458,740 


868,853,53£ 


Recettes  Bonr  ûrdpA       \  Refcnns  de  l'tnstractioB  pnbliqne 1,760,500  I     «  «..  -J 

neceues  poar  ordre. ...j  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 4,884,096  (     «»«***»3ri 


1 
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occasion  de  faire  connaître  que  des  ventes  faites 
par  le  gouvernement,  ratifiées  même  par  leSaiot- 
Siége,  déclarées  inviolables  et  garanties  par  Ja 
Charte,  sont  désormais  à  l'abri  de  vaines  attaques. 

Le  pétitionnaire  fait  observer,  en  outre,  à  la 
Chambre,  nue.  dans  cette  même  circulaire,  M.  l'é- 
vêque  de  iVieaux  demande  aux  curés  de  son  dio- 
cèse des  renseignements  sur  les  autorités  supé- 
rieures, sur  les  juges  de  paix,  sur  les  maires,  sur 
les  adjoints,  sur  les  notaires,  etc.  etc.  Ce  serait 
une  étrange  organisation  que  celle  d'un  pays  où 
les  choix  du  gouvernement  se  trouveraient  sou- 
rais  à  l'investigation,  à  la  critique  des  ministres 
des  autels,  qui  ont  des  devoirs  si  e?sentiels  à 
remplir.  D'après  nos  lois,  c'est  aux  magistrats  à 
surveiller  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques. 
11  est  inutile  de  rappeler  à  ce  sujet  le  discours 
de  l'éloquent  avocat  général  Blanc  de  Castillon, 
qui,  à  la  rentrée  du  parlement  de  Provence,  si- 
gnalait avec  force  les  entreprises  étranges  du 
clergé.  Ne  serait-il  pas  à  désirer  que  le  parquet 
aspirât  de  nouveau  à  ce  noble  patronage,  sous 
leçiuel  la  liberté  civile  et  religieuse  pouvait  dor- 
mir avec  sécurité. 

Votre  commission,  persuadée  que  le  pétition- 
naire a  donné  une  fausse  interprétation  aux  pa- 
roles de  M.  l'évoque  de  Meaux,  qui,  ministre  d'un 
Dieu  de  paix,  a  pu  vouloir,  moins  que  tout  autre, 
attaquer  l'une  des  dispositions  les  plus  importan- 
tes de  la  Charte  à  laquelle  tient  la  tranquillité 
riblique,  m^a  chargé  du  vous  proposer  de  passer 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  dont  nous  venons 
de  vous  rendre  compte. 

M.  Boicne  de  Paye.  La  pétition  dont  vous 
venez  d'entendre  le  rapport  me  parait  porter  sur 
des  faits  graves,  et  les  craintes  que  vous  exprime 
le  pétitionnaire  doivent  fixer  votre  attention. 
Plus  ces  craintes  peuvent  être  générales,  quoique 
injustement  répandues,  dira-t-on,  plus  sans  doute 
vous  vous  croirez  dans  la  nécessité  d'en  atténuer 
l'effet  et  de  le  détruire  môme,  en  manifestant  à  la 
France  que  vous  ne  négligez  aucune  occasion  de 
provoquer,  contre  les  actes  qui  peuvent  y  donner 
lieu,  la  sévérité  rigoureuse  du  gouvernement. 

Si  la  circulaire  de  M.  l'évéque  de  Meaux  ne 
paraissait  pas  se  lier  à  un  vaste  système,  qui 
chaque  jour  se  révèle  plus  clairement  à  tous  les 
yeux,  peut-être  ne  mériterait-elle  pas  de  votre 
part  un  si  sérieux  examen;  vous  y  auriez  néan- 
moins remarqué  une  indiscrétion  condamnable, 
soit  dans  l'espèce  de  recherche  inquisitoriale 
qu'elle  tend  à  exercer  sur  des  fonctionnaires 
publics  et  des  individus  étrangers  aux  fonctions 
sacerdotales,  soit  dans  le  jcompte  demandé  des 
biens  de  V Eglise  usurpéf  et  des  biens  de  l'Eglise 
non  vendus  qu^on  pourrait  recouvrer. 

Vainement,  Metfsieurs,  chercherait-on  à  atté- 
nuer l'effet  de  cette  importante  révélation. 

Qu'on  nous  définisse  ce  que  l'on  entend  par 
ces  biens  de  l'Egli&e  usurpés,  Qu'on  nous  dise  en- 
suite quel  intérêt  peut  porter  l'auteur  de  la  circu- 
laire a  s'informer  des  biens  de  l'Eglise  non  vendus 
qu'on  pourrait  recouvrer  ? 

D'après  nos  lois,  le  clergé  a  cessé  depuis  long- 
temps de  faire  corps  dans  l'Etat,  et  il  ne  peut  y 
rien  posséder.  Les  fonctions  de  ses  membres  sont 
rétribuées,  comme  toutes  les  fonctions  publiques. 
S'il  existe  des  biens  de  l'Eglise  non  vendus,  ils 
appartiennent  de  droit  au  domaine  de  TËlat.  Le 
clergé  a-t-il  été  chargé  par  Tadmiuistration  de  ce 
domaine  d'en  faire  la  recherche?  Cela  u'est  pas 
vraisemblable.  C'est  donc  dans  un  autre  intérêt 
que  la  circulaire  recommande  cette  recherche  ;  et 


dans  les  mômes  vues  qu'elle  s'informe  également 
des  biens  de  l'Eglise  usurpés. 

Ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce  mot  usurpés 
s'explique  aisément. 

Vainement  dirait-on  que  par  ces  diverses  dési- 
gnalions de  biens  de  l'Eglise  usurpés^  de  biens  tle 
l'Ejilise  non  vendus  on  n'a  pas  entendu  les  biuns 
dont  la  loi  du  4  novembre  1790  a  rendu  VEUi 
propriétaire.  11  vous  paraîtra  de  toute  évidence 

3 ne  ce  sont  bien  les  anciennes  propriétés  pussé- 
ées  par  le  clergé,  dont  la  circulaire  ordonne  la 
recherche,  et  non  celles  qui  pouvaient  et  peuvent 
encore  appartenir  aux  églises,  considérées  comme 
localités;  lorsque  vous  remarquerez  dans  la  même 
circulaire,  que  Ton  fait  ailleurs  la  distinction  dts 
revenus  de  la  fabrique,  de  ses  titres  et  papiers;  ce 

2ui  fait  suffisamment  connaître  deux  intérêts  trùs- 
istincts. 

Certes,  vous  éprouverez  quelqu'étonnement  en 
réfléchissant  que  c'est  dans  un  diocèse  voisin  de 
la  capitale  et  le  plus  rapproché  des  autorités  su- 
périeures, civiles  et  ecclésiastiques,  que  de  telles 
recherches,  que  de  telles  perquisitions,  en  tous 
points  si  illégales,  peuvent  avoir  été  ordonnées! 
Et  vous  penserez  sans  peine  que  dans  des  localités 
plus  éloignées,  et  soumises  par  conséquent,  à  une 
surveillance  moins  journalière  et  moins  facile  à 
exercer,  de  semblables  abus  peuvent  aussi  se 
commettre  et  faire  naître  des  inquiétudes  de  la 
même  nature  que  celles  qui  vous  sont  manifes- 
tées. 

J'ai  l'honneur  de  vous  le  répéter,  si  le  fait  de 
la  circulaire  dont  il  s'agit  était  isolé,  je  ne  croi- 
rais pas  (quelque  repréhensible  qu'il  soit  en  lui- 
même)  qu'il  méritât  d'arrêter  plus  longtemps 
votre  attention.  Mais  sa  liaison  avec  d'autres  faits 
qui  vous  ont  déjà  frappés,  ne  peut  que  paraître 
évidente  à  tous  les  yeux. 

Je  ne  ferai  que  vous  rappeler  brièvement  l'exis- 
tence au  moins  tolérée  de  ces  catéchismes  pu- 
bliquement enseignés,  dans  lesquels  on  recom- 
mande de  payer  la  dime  avec  fidélité  et  rccori' 
naissance,  en  ajoutant  que  c'est  retenir  le  bien  du 
prochain  que  ae  ne  pas  payer  cette  d\me  à  qui  on 
la  doity  et  OÙ  l'on  remarque  encore  cette  étrange 
obligation  imposée  aux  citoyens,  de  respecter^  le 
seigneur  de  la  paroisse  et  de  ne  pas  souffrir  quon 
en  parle  mal,  etc. 

Vous  n'aurez  point  oublié  non  plus  ce  plan  de 
gouvernement  publié  par  un  noble  pair,  et  doiit 
Il  a  été  récemment  fait  mention  dans  cette  en- 
ceinte, à  l'occasion  de  l'une  de  vos  plus  solen- 
nelles discussions.  Si  vous  avez  été  rrappés  en- 
tre autres  de  c*e  qui  s'y  trouvait  relativement  aux 
biens  des  émigrés,  vous  ne  le  fûtes  pas  moins,  en 
entendant  un  honorable  membre  decetteChambre, 
compatriote  et  ami  du  noble  pair,  qui,  pour  exi)li- 
quer  ces  paroles,  ne  balança  pas  à  les  rendre  en- 
core plus  expressives,  parce  qu'il  crut  devoir  y 
ajouter. 

Je  ne  me  refuserai  pas.  Messieurs,  à  vous  rap- 
peler, en  les  transcrivant  ici,  les  expressions  dt* 
ce  second  orateur. 

tt  M.  de  Chateaubriand,  a  dit  M.  de  Corbière,  a 
émis  le  vœu  d'une  réconciliation  dont  le  besoin 
se  fait  sentir  chaque  jour;  c'est  de  consolider 
éUins  Vopinion^dans  la  conscience,  les  acquisitions 
des  biens  nationaux.  Cette  proposition  a  été  enten- 
due de  la  France;  que  la  France  emploie  le  plus 
pur  de  son  argent  à  cette  réconciliatioa.  > 

Ces  mêmes  idées,  ces  mêmes  vues  se  trouvent 
encore  plus  fortement  exprimées,  si  je  puis  dire, 
dans  des  notes  placées  à  la  suite  d'ttoe  proposi- 
tion faite,  il  y  a  peu  de  jours,  par  un  autre  noble 
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Art.  21.  —  Douhs, 

Le  département  du  Doubs  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Baume,  Montbé- 
liard  et  Pontariier; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Besançon. 

Art.  22.  —  Drôme, 

Le  département  de  la  Drdme  est  divisé  en  deux  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Valence,  moins  le 
canton  de  Loriol  ; 

Le  deuxième,  des  arron'iissements  de  Die,  Montéli- 
mart  et  Nyons,  et  du  canton  de  Loriol  (arrondissement 
de  Valence). 

Art.  23.  —  Eure. 

Le  département  de  l'Euro  est  divisé  en  quatre  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  d'Erreux  ; 

Le  deuxième,  do  l'arrondissement  de  Pont-Audcmer, 
et  des  cantons  de  Louviers  et  Ncubourg  ^arrondisse- 
ment de  Louviers); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Bernay  ; 

Le  quatrième  ,  de  l'arrondissement  des  Andelys  et 
des  cantons  de  Gaillon,  Poni-de-1  Arche  et  Tourville 
(arrondissement  de  Louviers). 

Art.  24.  —  Eure-et-Loir, 

Le  département  d'Eure-et-Loir  est  divisé  en  deux 
arrondissements  électoraux   composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Chartres,  moins 
les  cantons  de  Courville  et  d'Illiers,  et  de  l'arrondisse- 
scment  de  Chàteandun,  moins  le  canton  de  Brou  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Dreux  et  No-* 
geot-le-Rotrou,  des  cantons  de  Courville  et  d'iUiers 
(arrondissement  de  Chartres),  et  du  canton  de  Brou 
(arrondissement  de  Chàteaudun). 

Art.  25.  —  Finistère. 

Le  département  du  Finistère  est  divisé  en  quatre  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissement  de  Brest,  moins  les 
cantons  de  Daoulas  et  Ploudiry; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Morlaix; 

Le  iroisième,  de  l'arrondissement  de  Chàteaulin,  des 
cantons  do  Daoulas  et  Ploudiry  (arrondissement  do 
Brest),  et  des  cantons  de  Douarnenez  et  Poiit-Croix, 
(arrondissement  de  Quimper), 

Le  quatrième,  de  l  arrondissement  de  Quimper.  moins 
les  cantons  de  Douardenez  et  Pont-Croix,  et  de  l'arron- 
dissement de  Quimpcrlé. 

Art.  26.  —  Gard. 

Le  département  du  Gard  est  divisé  en  trois  arrondis- 
sement électoraux,  compo^^és  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Nîmes,  moins  les 
cantons  d'Aramon,   Saint-Mamcrs  et  Sommiéres; 

Le  deuxième,  des  arrondi  sements  d'Alais  et  du  Vi- 
gan,  et  des  cantons  de  Saint-Mamert  et  Sommiéres  (ar- 
rondissement de  Nîmes); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  d'Uzès  et  du  canton 
d'Aramon  (arrondissement  de  Nimes). 

Art.  27.  —  H  au  te- Garonne. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  divisé  en 
quatre  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  cantoos  de  Toulouse  (nord,  ouest  et 
sud).  Cadours,  Fronton  et  Verfeil  (arrondissement  de 
Toulouse  i; 

Le  deuxième,  des  cantons  de  Toulouse  (centre),  Cas- 
tanet,  Grenade.  Leguevin,  Montrastruc  et  Villemur  (ar- 
rondissement de  Toulouse); 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de  Villefranche  ; 

Le  quatrième,  des  arrondissements  de  Muret  et  Saint- 
Gandens. 
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un  endroit  du  brillant  rapport  de  votre  comrnis- 
sion,  où  Tauteur  semblerait  avoir  oublié  la  shuix- 
tion  V«iïil>^e  d'un  peuple  déjà  courbé  sous  le  faix 
des  impôts;  mais  je  n'ai  garde  de  rinculper  de 
ce  nui  doit  être  échappé  à  son  attention,  et  qui 
est  si  contraire  à  ses  sentiments  ordinaires  ;  sans 
quoi  je  me  permettrais  de  lui  adresser  ce  tendre 
reproche  de  Jules  Céaar  à  Tua  de  ses  assaillauts  : 
tu  quoque,  mi  Brute, 

Il  me  resterait  à  traiter  la  question  de  la  ré- 
troactivité, mais  elle  me  semble  prématurée  dans 
cette  première  discussion;  vous  cherchez  à  dé- 
terminer quels  sont  vos  droits  sur  les  pétitions 
qui  vous  ont  été  présentées;  ce  n'est  qu'après 
avoir  lixé  votre  pouvoir  et  votre  compétence  que 
vous  vous  occuperez  de  staïuer  individuellement 
sur  celles  qui  vous  sont  ailressées. 

Si  cependant  voue  jugez  à  propos  de  statuer  en 
môme  temps  sur  le  principe  et  sur  Thypotheso, 
je  conviens  d'abord  que  les  lois  ne  peuvent  avoir 
de  plus  grand  vice  que  celui  de  la  rélroaciiviié, 
car  rieu  ne  répugne  plus  à  la  justice  et  à  la  droite 
raison  que  de  condamner  quelqu'un  sur  une  loi 
qu'il  ne  pouvait  ni  connaître  m  prévoir. 

Mais  y  aura-t-il  vériiablemenl  rétroactivité  si 
vous  exemptez  vos  collègues  de  la  contrainte  par 
corps  pour  les  engagements  contractés  avant  leur 
nomination  à  la  pairie  ?  Je  crois  qu'on  peut  sou- 
leuir  la  négative,  non-seuleinent  parce  que  le 
privilège  saisit  laperponno  dès  le  moment  qu'ilie 
est  investie  de  la  qualité  qui  te^nn^niats  en- 
core parce  que  Tautiirilé  que  la  Charte  vous  conlie 
à  ol  égard  est  purement  discrétionnelle  ;  que 
vous  n'êtes  p.dnt  obligés  dans  cette  partie  à  suivre 
toute  la  rigueur  de  la  justice,  et  que  vous  ne 
devez  avoir  pour  guide  que  la  simple  et  droite 
équité;  parce qu'enlin.commeje  l'ai  déjk annoncé, 
d'après  iVspril  et  la  lettre  des  lois  sur  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  commerce,  elle 
ne  doit  être  exercée  que  contre  les  négociants,  et 
que  c'est  par  abus,  par  fraude,  et  dissimulation 
des  qualités  des  parties  qu'on  a  étendu  à  des 
pairs  de  France,  certainement  non  négociants, 
une  rigueur  dont  les  négociants  métnes  sont  si 
économes  entre  eux. 

On  ne  doit  pas  craindre,  au  reste,  que  votre  re- 
fus nuise  beaucoup  au  crédit  des  pairs,  ou  au 
bénéfice  de  quelques  prêteurs,  car  vous  devez  être 
persuadés  que,  d'après  la  connaissance  seule 
que  le  public  a  eu  de  votre  discussion,  personne 
ne  s'avisera  de  vous  prêter  sous  la  caution  seule 
au  moins  de  vos  personnes. 

Je  livre  ces  réflexions  à  votre  sagesse  pour  vous 
faire  une  proposition  qui  tient  au  même  sujet. 
Notre  grand  Montesquieu,  dans  le  chapitre  où  il 
traite  des  moyens  de  conserver  une  aristocratie, 
cite  un  statut  de  la  république  de  Venise  qui  ten- 
dait à  obliger  les  nobles  à  payer  exactement  leurs 
dettes;  rien  ne  contribue  plus,  en  eff»;!.  à  ruiner 
les  grandes  familles  que  leur  négligence  à  cet 
égard,  et  la  pente  qu'elles  ont  à  continuer  un 
train  de  dépense  une  fois  pris,  sans  avoir  éganl 
à  la  diminution  de  leurs  revenus  par  les  intérêts 
des  prêts.  Serail-il  donc  si  dilTuile  d'imiter  chi-z 
nous  celte  institution,  de  rajouter  à  notre  règle- 
ment, et  de  condamner  par  des  peines  de  disci- 
pline intérieure,  d'exclusion  des  séances,  par 
exi'mple,  pour  un  temps  déterminé,  ceux  de  nos 
collègues  qui,  par  leur  inexactitude  à  satisfaire  à 
leurs  engagements,  nous  exposeraient  à  la  dou- 
leur, et  la  pairie  à  la  lésion  de  dignité  que  nous 
éprouvons  aujourd'hui? 

Je  conclus  à  Tobservation  pure  et  simple  de 
l^licle  34  de  la  Gbarte,  à  ce  que  vous  pronon- 


ciez seulement  et  indiviluellement  sur  les  péti- 
tions qui  vous  sont  présentées. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  iM.  le  marquis  de  Maleville.) 

M.  le  marquis  de  L.ally-Tollendal,  rap- 
porteur de  la  commission,  déclare  qu'il  prend  acte 
des  aveux  faits  par  le  noble  pair  qui  vient  d'è're 
entendu.  Il  approuve  au  fond  la  déclaration  pro- 
posée; il  n'y  voit  pas  un  véritable  privilège;  il 
appelle  de  ses  vœux  une  loi  semblable.  Coraineiit 
ensuite  peut-il  conclure  à  son  rejet?  Ce  n'est  pas 
là  combattre  l'avis  de  la  commission  ;  c'e>t  y 
substituer  son  opinion  personnelle. 

iM.  le  baron  de  Bnrante  appuie,  par  (h^ 
nouveaux  motifs,  la  proposition  tendant  à  faire 
slatuêr  sur  chaque  piHiiion  par  voie  de  décisi  »a 
individuelle.  QuA  fruit  la  Chambre  poovait-rlle 
recueillir  d'une  déclaration  de  principes?  Iisl- 
elle  nécessaire  pour  établir  son  auiorit'?  Non  : 
celte  autorité  est  reconnue  par  les  petitionn. lires 
qui  l'invoquent.  Au  lieu  d'étendre  rautorilê  di» 
la  Chambre,  on  peut  dire  que  la  déclaration  pro- 
posée la  restreint.  Elle  dépouille  l'Assemble 
pour  donner  aux  individus.  Quel  avantage  pt-ut 
offrir  ce  déplacement,  el  à  quel  litre  la  Chambre 
se  croirait-elle  fondée  à  Tordnnaer?  Oj  trouveni- 
t-elle  dans  ses  attributions  le  pouvoir  de  vottTun 
acte  qui  n'est  ni  une  loi,  ni  un  jugemeiUt  tjiiel 
sera  rautorité  d'un  pareil  acte,  si,  commue  hiiT 
le  rejet  de  l'ajournement,  il  passe  à  une  raajoiité 
de  cinq  ou  six  voi.\?  Qui  empêchera  la  minoiitê 
dont  il  contrarie  l'opinion  d'en  demander  le  rap- 
j)orl  (lès  qu'elle  sera  fortifiée  de  quelques  mem- 
bres? Et  cet  acte  destiné  à  établir  les  privilëg -s 
de  la  pairie,  à  éclairer  les  citoyens  sur  bus 
droits,  n'aura  pas  même  la  stabilité  d'un  article 
de  règl'ment  !  Ne  vaut-il  pas  mieux,  en  statuant 
individuellement  sur  chaque  pétition  ,  for. -ht 
ainsi,  par  une  suite  de  décisions  semblables,  une 
jurisprudence  qui,  sans  avoir  les  Inconvénients 
de  la  déclaration  proposée,  en  aura  tous  les  avan- 
tages. Dans  ce  système,  les  opinions  qui  se  divi- 
sent sur  le  principe  de  la  déclaration  pouvant  se 
réunir  sur  les  conséquences,  ou  du  moins  sur 
l'effet  de  ces  conséqueuces,  c'est-à-dire  sur  le 
refus  des  arrestations  demandéi^s,  on  aurait  l'es- 


pas  moins  dans  le  fond  qu'il  y  a  lieu  de  refuser 
rarrestalioQ,  p&rce  qu'à  ses  yeux  la  contrainte 
par  corps  n'est  applicable  qu'aux  engagements  de 
commerce,  et  qu'on  ne  peut,  sous  aucun  pré- 
texte, ranger  dans  la  classe  des  commerçants  les 
deux  pairs  dont  l'arrestation  est  demandée.  La 
publicité  môme,  que  l'on  recherche  dans  la  dé- 
claration, ne  manquerait  pas  aux  décisions  indi- 
viduelles, après  la  discussion  éclatante  qui  a  eu 
lieu  à  ce  sujet. 

M.  le  marqals  de  Lally-Tollendal,  rappor- 
teur  de  la  commission,  observe  qu'il  est  aise  de 
combattre  les  conclusions  du  rapport  quand  on 
met  de  côté  les  argutnents  qu'il  renferme.  Aucun 
des  adversaires  n'a  réfuté  celui  qui  résulte  île 
l  article  51  de  la  Charte,  relatif  au  privilège  dos 
députés.  Comment  prétendre  que  lacondition  d'iiii 
pair  soit  pire  à  cet  égard  que  celle  d'un  membre 
de  la  ChaiJibre  élective  1 

M.  le  dae  de  Rlehellen,  pair  de  France, 
président  du  conseil  des  ministres,  estime  qu'un 
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ÀvaDt  de  proclamer  l'ordre  du  jour,  M.  le  pré- 
sident aoDOOce  que  le  miDistredes  affaires  étran- 
gères sVst rendu  auprès  delà  Chambre  pour  une 
communication  qu'il  est  chargé  de  lui  faire  au 
nom  du  gouvernement. 

(Ce  ministre  et  le  conseiller  d'Etat,  baron  Ca- 
pelle,  qui  raccompagne  enqualité  de  commissaire 
du  Roi,  sont  introduits.) 

Le  ministre  ayant  obtenu  la  parole  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopte'  par  Vautre 
Chambre,  et  relatif  à  l'exécution  d'un  arrangement 
conclu  entre  le  gouvernement  français  et  la  régence 
d'Alger.  Il  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  molii's  de 
ce  projet. 

M.  le  baron  Pasqaler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  d'après  les  ordres  du  Uoi,  un  pro- 
jet de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
ot  qui  a  pour  objet  de  pourvoir  à  Texécution  d'un 
arrangement  conclu  le  28  octobre  1819,  pour  fac- 
quittement  définitif  des  créances  de  plusieurs 
sujets  de  la  régence  d'Alger. 

L'acquittement  de  ces  créances  a  éié  formelle- 
ment ^tipulé  par  un  traité  conclu  le  17  décembre 
18UI,  traité  qui  a  été  établi  entre  la  France  et  la 
régence  d'Alger  les  rapports  politiques  et  com- 
merciaux interrompus  par  suite  de  la  guerre 
d'E''ypte. 

Malgré  un  engagement  aussi  formel,  et  quoique 
les  réclamations  des  Algériens  eussent  été  sou- 
mises au  conseil  de  liquidation  et,  pour  la  plu- 
part, adtiiii^es  par  ce  conseil,  jamais  ils  n'ont  pu 
obtenir  qu'une  très-faible  portion  de  ce  qui  leur 
était  dû. 

Pendant  plusieurs  années  la  régence  d'Alger  se 
borna  à  appuyer  vivement  les  droits  de  ses  sujets; 
mais  enfin  en  1807,  voyant  que  ses  représenta- 
tions n'étaient  point  écoulées  et  que  les  promes- 
ses qu'on  ne  cessait  de  lui  renouveler  étaient 
constamment  éludées,  elle  cessa  d'user  de  ména- 
gement?; elle  nous  ôla  les  privilèges  et  établis- 
sements, connus  sous  le  nom  de  concessions  d'A- 
frique, dont  nous  jouissions  depuis  plus  de  deux 
siècles,  et  plus  tard  expulsa  notre  cousu!,  et  rom- 
pit toute  relation  avec  la  France. 

Cette  mesure  violente  ne  fut  cependant  suivie 
d'aucune  déclaration  de  guerre  formelle.  Le  dey 
ne  voulait  qu'obtenir  Texécution  du  traité  et  le 
maintien  de  sa  neutralité  dans  la  guerre  mari- 


vait  placé.  En  1809,  il  ordonna  quelques  nou- 
veaux payements;  et  enfin,  en  1813,  il  annonça 
qu'il  allait  liénoiiivement  satisfaire  à  sec  enga- 
gements ;  mais  les  événements  qui  ont  changé  la 
face  de  l'Europe  entière  se  pressaient  à  cette 
époque  avec  trop  de  rapidité  pour  lui  permettre 
de  suivre  cette  affaire,  et  pour  cette  fois,  le  justi- 
fièrent en  quelque  sorte  de  l'inexécution  de  ses 
promesses. 

Tel  était  l'état  des  choses  en  1814,  lorsque  le 
Roi  fut  rendu  à  la  France.  Pour  établir  des  rela- 
tions si  nécessaires  à  la  prospérité  de  notre  com- 
merce dans  la  Méditerranée,  Sa  Majesté  reconnt 
qu'il  fallait  simplement  déclarer  aux  Algériens  ce 
qu'elle  avait,  par  la  Charte,  déclaré  à  la  France  et 
au  monde  entier  :  c  Que  toute  espèce  d'engage- 
ment pris  par  l'Etat  avec  ses  créanciers  était  in- 
violable. »  Le  consul  français  qui  se  présenta  à 
Alger  au  nom  du  Hoi  n'eut  qu'à  faire  cette  décla- 
ration :  aussitôt  la  bonne  intelligence  fut  rétablie 
entre  les  deux  Etats  ;  et  plus  tard,  sans  autre  ga- 


rantie de  l'exécution  définitive  du  traité  de  1801 
que  la  parole  royale,  les  concessions  d'Afrique 
furent  restituées'à  la  France. 

Pour  satisfaire  à  nos  engagements,  il  fallait,  ou 
continuer  la  liquidation  des  créances  algériennes, 
où  les  régler  par  une  transaction.  Après  un  exa- 
men approfondi  de  toutes  les  pièces,  examen  fait 
par  les  hommes  les  plus  habitués  à  ce  travail 
difficile,  et  les  plus  dignes  sous  touft  les  rapports, 
de  la  confiance  du  gouvernement,  il  s'est  décidé 
à  éteindre,  par  un  arrangement  à  forfait,  toutes 
les  réclamations  des  algériens.  Ces  réclamations 
se  montaient  encore,  malgré  les  payements 
successivement  faits,  comme  nous  l'avons  "déjà  dit, 
jusqu'en  1809,  h  la  somme  de  14  millions;  et, 
par  l'arrangement  que  nous  avons  communiqué 
à  la  Chambre  des  députés,  et  que  nous  déposons 
maintenant  sur  le  bureau  de  cette  Chambre,  la 
France  a  été  libérée  de  cette  dette  au  moyen  d'une 
somme  de  7  millions. 

En  même  lemps,  afin  qu'à  l'avenir  aucun  in- 
térêt privé  ne  vint  de  nouveau  troubler  nos  rap- 
ports politiques,  il  a  été  stipulé  que  le  dev  d'Alger, 
en  adhérant  à  l'arrangement  conclu,  déclarerait 
que  par  cet  acte  le  gouvernement  français  avait 
pleinement  satisfait  a  tous  les  encadrements  du 
traité  de  paix  du  17  décembre  1801.  Cette  décla- 
ration, retardée  par  diverses  circonstauces,  a  été 
faite  le  12  avril  dernier. 

Pour  éviter  tous  les  obstacles  que  la  nature 
politique  de  cet  arrangement  aurait  pu  apporter 
à  l'exercice  des  droits  que  des  sujets  du  Roi  au- 
raient à  faire  valoir  contre  les  créanciers  envers 
lesquels  la  France  s'acquittait,  il  a  été  stipulé  que 
le  Trésor  royal  retiendrait  le  montant  des  oppo- 
sitions et  transports  desciéances  qui  lui  auraient 
été  signifiés  à  leur  charge,  et  ce  qui  est  plus  im- 
portant et  a  été  plus  difficile  à  obtenir,  parce  que 
c'est  une  dérogation  au  droit  commun,  que  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  seraient  por- 
tées devant  nus  tribunaux. 

Tous  les  soins  possibles  ont  donc  été  pris  par  le 
gouvernement  pour  que  cette  transaction  fut  aussi 
peu  onéreuse  que  possible  à  l'Etat,  et  assurât  eu 
même  temps  les  droits  fondés  des  Français. 

Les  créances  comprises  dans  la  transaction  du 
28  octobre  1819,  appartenant  toutes  à  l'arriéré, 
il  a  paru  au  gouvernement  que,  pour  solder  les 
7  millions  promis,  il  était  inutile  d'augmenter  le 
fardeau  des  impositions  de  celte  année;  et  qu'il 
était  plus  naturel  de  subvenir  à  cette  dépense 
en  ouvrant  un  crédit  sur  les  fonds  déjà  créés 
pour  solder  les  dettes  de  l'arriéré. 

Une  autorisation  législative  a  paru  nécessaire 
à  cet  égard,  parce  que  les  créances  en  question 
remontent  à  des  exercices  fermés  par  nos  lois  de 
finances. 

Vous  jugerez  sans  doute.  Messieurs,  comme 
l'ont  fait  le  gouvernement  et  la  Chambre  des  dé- 
putés, que  l'adoption  de  cette  disposition  présente 
d'autant  moins  de  difficultés  que,  d'après  tous  les 
calculs,  nous  avons  la  près  |ue  certitude  qu'elle 
ne  nécessitera  aucune  augmentation  dans  les 
crédits  ouverts  pour  le  payement  de  l'arriéré. 


VKOiKT  DE  LOU 


LoOtS,  PAR  LA  GRACE  M  DiRU,  Roi  DR  PrAIICS  ET  DE 

Navarsr, 

A  toas  présenU  et  à  venir,  salât  : 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  la  projet  da 
loi,  dont  la  teneur  snit,  adopté  par  la  Chambra  des 
dépotés»  sera  présanté  en  notre  nom  A  la  Chambra  dea 
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[Gbambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [14  juillet  1820.] 


M.  le  prince  de  Bro^lie.  Je  demande  la  lec« 
ture  de  la  lettre  de  M.  l'évêque... 

M.  Dubruel.  L'orateur  qui  m'a  précédé,  vient 
de  paritr  d'un  catéchisme  dans  lequel  on  recom- 
manderait de  pjiyer  la  dîme.  Jo  ne  sais  si  ce 
catéchisme  existe  rituellement;  il  serait  bon  de  le 
produire;  mais,  en  tous  cas,  il  paraît  qu'il  n'a  pus 
produit  un  bien  grand  elfet,  car  nulle  part  on  ne 

paye  la  dîme,  ou  toute  autre  chose  semblablt* 

(}turmure  à  gaurhe.)  L'oiinant  a  encore  parlé  de 
discours  prononcés  à  la  Chambre  des  pairs.  Mais 
celle  tribune»  Messieurs,  est-elle  toujours  ouverle 
à  la  seule  vérité,  et  n*est-il  pas  de  ces  objets  qui 
fieront  toujours  laissés  à  la  dispute  des  hommes, 
et  ne  suffit-il  pas  pour  ne  mériter  aucun  reproche, 
de  n'établir  que  des  principes  qui  ne  soient  pas 
de  nalure  à  troubler  l'ordre  social? 

Quant  à  la  pétition  présentée,  elle  porte  sur  un 
acte  qui  en  soi  n'avait  rien  de  repréhensible,  rien 
de  contraire  aux  lois:  acte  sur  lequel  il  a  été 
donné  les  explications  les  plus  satisfaisantes.  Je 
m'oppose  donc  à  ce  qu'on  adopte  la  proposition 
de  M.  Bogne  de  Paye,  et  je  demande  qu'on  se 
borne  à  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
sion. 

M.  Despatys.  Je  ne  viens  point  traiter  le  fond 
de  la  question;  mais  relever  une  imputation  que 
sembleniil  m'avoir  faite  M.  le  rapporieur.il  a  cité 
l'exemple  des  anciens  parlements  dui  procédaient 
par  voie  d'appel  comme  d'abus  contre  les  usur- 
pations du  sacerdoce.  Cette  voie  n'existe  plus; 
elle  n'appartient  plus  aux  tribunaux  actuels,  la 
seule  juridiction  qui  pourrait  connaître  de  ces 
usurpations  par  voie  d'appel  comme  d'abus,  ce 
serait  le  conseil  d'Etat,  et  encore  je  crois  qu'il 
serait  fort  embarrassé  de  trouver  un  moyen  de 
prononcer;  c'est  dans  mon  arrondissement  qu'est 
parvenue  la  circulaire  dont  il  s'agit,  et  il  semble- 
rait que  ce  serait  moi  qui  aurais  besoin  ici  de  me 
justifier  de  n'avoir  point  exercé  les  poursuites 
nécessaires.  Assurément,  si  les  faits  sont  tels  que 
les  énonce  le  pétitionnaire,  je  désirerais  que  mon 
ministère  me  permit  de  poursuivre  le  redresse- 
ment de  tels  griefs  ;  m^U  ce  ministère  ne  me  le 
permet  point,  et  je  ne  puis  en  cette  circonstance 
concourir  qu'à  la  délibération  de  la  Chambre  en 
ma  qualité  de  député. 

M.  Sapey.  Messieurs,  la  commission  et  son 
rapporteur,  moins  que  personne,  en  sa  qualité  de 
maire  d'une  des  communes  de  Farrondissemint 
dont  il  s'agit,  n'ont  eu  la  moindre  intention  d'a- 
dresser un  reproche  personnel  à  notre  honorable 
collègue;  ils  n'ont  pas  même  eu  le  dessein  de  lui 
adresser  un  conseil.  Us  savent  que  son  zèle  n'en 
avait  pas  besoin  ;  mais  la  commission  a  rappelé 
d'anciens  exemples  dont  il  était  bon  de  retracer 
le  souvenir. 

Je  reviens  à  la  pétition;  son  auteur  s'est  alarmé 
trop  facilement,  et  la  commission  l'a  reconnu;  la 
lei're  de  M.  l'événue  contient  une  explication  qui 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  é;^'urd.  il  est  évident 

3u'ii  n'a  entendu  parler  que  des  biens  non  Ven- 
us, et  dont  le  gouvernement  lui-môme  a  or- 
donné de  faire  la  recherche 

Plusieurs  voix  :  Lisez  la  lettre  de  M.  Pévéque. 

M.  Sapey  commence  la  lecture  de  la  circu- 
laire aux  curés 

Plusieurs  voix:  Ce  v!est  pas  cela. ..  — On  de- 


mande la  lecture  de  la  lettre  d'explication  au 
rapporteur  de  la  commission. . . 

M.  Sapey.  C«'tte  lettre  au  rapporteur  contient 

des  détails   particuliers (Les  mêmes  voîjc  : 

Lisez  le  passage  d'explication.) 

M.  Sapey.  Je  vais  lire  h  la  Chambre  le  passage 
où  M.  Téveque  s'explique  à  l'égard  des  faits  ex- 
posés dafis  la  pétition. 

(Il  se  fait  un  grand  silence.) 

«  Le  mot  usurpes  placé  dans  un  procès-verbal 
envoyé  par  moi  aux  curés  de  mon  diocèse,  en 
parlant  des  biens  qui  ont  appartenu  autrefois 
à  l'église,  à  inqui(^té  celui  qui  me  dénonce  :  il 
m'est  facile  de  m'apercevoir  qu'il  a  été  bien 
susceptible.  J'ai  vu  ce  mot  employé  dans  des 
pièces  de  ce  genre  sans  que  personne  ait  cru 
devoir  en  prendre  ombrage.  Mon  procès-verbal 
est  copié,  au  moins  pour  la  question  qu'il  con- 
tient, sur  une  pièce  de  celte  nature,  imi»rimée 
depuis  longtemps  dans  un  autre  diocèse,  où  j*ai 
rempli  pendant  longtemps  les  fonctions  du  saint 
ministère.  J'ai  été  obligé  de  répondre  souvent  à 
cette  question,  et  j'ai  été  peu  habile  à  découvrir 
dans  le  mot  usurpés  le  sens  qu'on  y  attache.  Je 
ne  veux  pas  donner  à  mon  dénonciateur  d'autre 
dénomination.  Jamais  il  ne  m'est  venu  dans  la 
pensée  que  je  devais  imputer  à  une  mauvaise 
action  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  vente 
qui  a  été  ratifiée  par  le  souverain  pontife,  qui 
a  déclaré  que  ceux  qui  les  avaient  acquis  en 
restaient  les  propriétaires  incommutables.  Je 
crois  qu'il  en  avait  le  droit,  puisqu'il  était  le 
chef  de  la  société  qui  pouvait  avoir  a  se  plaindre; 
il  a  approuvé  ces  ventes,  cela  doit  nous  suf- 
fire... »  (Nombre  de  voix  :  C'est  bien,  c'est 
bien...  Cela  suflit...) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rappelle  les  deux  proposi- 
tions, celle  de  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  com- 
mission et  celle  du  renvoi  au  ministre,  "proposé 
par  M.  Bogne  de  Paye. 

La  Chambre  adopte  l'ordre  du  jour  proposé  par 

la  commission Personne  ne  se  lève   à  la 

contre-épreuve. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  se  trouve 
pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  sur  ie:^ 
projets  de  loi  qui  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Celui 
sur  le  canal  des  Etangs,  et  celui  sur  les  halles 
du  Mans.  Il  n'est  pas  présumabie  que  demain 
nous  puissions  être  en  plus  grand  nombre,  en 
conséquence  je  ne  crois  pas  pouvoir  annoncer 
qu'il  y  ait  demain  séance  publique...  [Voix  gé- 
nérale: Non,  non...  point  de  séance  avant  celle 
de  clôture...) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  14  juillet  1820, 

PRÉSIDÉE   PAR   M.    LE  GHAMGEUER. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent  en  vertu  de  Ta- 
journement  ordonné  dans  la  séance  d*hier. 

Le  procès-vert)al  de  celle  du  il  de  ce  mois  est 
lu  et  adopté. 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [5 . 


Art.  74.  —  Var. 

Le  département  du  Var  est  divisé  en  trois  arrondisse- 
ments électoraux,  composés  : 

Lo  premier,  »!c  l'arrondissement  do  Bri^oles^  et  de 
celui  de  Draguijçnan,  moin^  les  cantons  de  Callas, 
Comps.  Fa>encc  et  la  villo  «le  Dragaignan  ; 

Le  deuxième,  de  rarrundissemcnt  de  Grasse,  des 
cantons  de  Cal  las,  Comps  et  Fayence,  et  de  la  ville  de 
Draguignan'  (arronlissement  de  Dngui-înan)  ; 

Le  troisième,  de  l'arronUissemenl  de  Toulon. 

Art.  75.  —  Vauclute, 

Le  département  de  Vaucluse  est  divisé  en  deux  arron- 
dissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  d'Avignon  .et  Apt  ; 

Le  deuxième,  des  arrondissements  de  Carpcntras  et 
Orange. 

Art.  76.  —   Vendée. 

Le  département  de  la  Vendée  est  divisé  en  trois  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  l'arrondissement  de  Bourbon-Vendée  ; 
des  cantons  de  Mareuil,  Chantonnay  et  Pousauges  \ar- 
rondissement  de  Fonlenay),  des  comniunes  de  Bourne- 
zau,  Saini-Vincenl-du-Fort-du-Lay,  Puy-Maufrais  ^can- 
ton  de  Saint-Hermine,  arrondissement  de  Fontenay), 
des  communes  de  Chaillé,  Cli^le.iu-Guilhert,  Ne>my, 
Saint-Florent  et  \f  Tiiblier  (canton  de  >loiiluTs-le?-Mau- 
faii-j,  arrondissement  d^^s  Sibles),  et  de  la  conmune 
d'Aubigny  (canton  de  la  Motic-AcUard,  même  arron- 
dissement); 

Le  di*u\ième,  de  l'arrondissement  de  Fontenay,  moins 
les  canton^  de  Mareuil,  Chantenay  et  Pousauge<,  et  les 
ctimmunes  de  Bournezeau,  Saint-Vmrcnt-du-Fort-du-Lay 
cl  Piiy-Maufrais    (can  on  de  Sainte-Hermine^ 

Le  troisième,  de  l'arrondissement  de»  Sables,  moins 
les  communes  dn  Cbaillé,  Cliàteau-Guibert.  Nesmy, 
Saint-Florent,  le  Tablier  (ranlon  de  Moutier-les-Maufaits), 
et  la  commune  dAubigny  (canton  de  la  Motte- Achard). 

Art.  77.  —  Vienne. 

Le  département  de  la  Vienne  e«t  divisé  en  deux  ar- 
rondissements électoraux,  composés  : 

Le  premier,  de  Tarrondissemcnt  de  Poitiers,  moins 
les  cantons  de  Mirebeau  et  Saint-Georges,  et  do  l'arron- 
dissement de  Civray; 

Le  deuxième,  de^»  arrondissements  de  Chàl*  Hérault, 
Loudun  et  Montmorillon,  et  des  cantons  de  Mierbeau  et 
Saint-Georges  (arrondissement  de  Poitiers). 

Art.  78.  —  Vienne  (Haute-). 

Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  divisé  en 
deux  arrondissements  électoraux,  composés  : 

Le  premier,  des  arrondissements  de  Bellac.  Roche- 
chouart  et  Saint-Yrieiv  ; 

Le  deuxième,  de  l'arrondissement  de  Limoges. 

Art.  79.  —  Yonne. 

Le  département  de  l'Yonne  e^t  divisé  en  trois  arron- 
âissement^  électoraux,  composés  : 

Le  {iremier,  de<  arrondissements  de  Joigny  et    Sens; 

Le  deuxième,  de  Tarrondissement  d'Auxerrc  : 

Le  troisième,  dei  arrondissements  d'Avalon  et  Ton- 
nerre. 

Donné  à  Paris,  an  cbâteau  des  Tuilerie^,  lo  5  janvier 
de  l'an  de  grâce  1821,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
sixième. 

Signé  :  LOLIS. 
Par  le  Roi  : 

« 

Le  ministre  teerétaire  d'Etat  au 
département  de  Vintérieur, 

Signé  :  Sihéon. 


M.  lePréstden 

du  projt^t  de  loi;  i 
semble  les  molils, 
dans  une  prochain 
statuera  sur  le  jon 
rcxauieii  de  ce  pn 

M.  le  Présidai 

rôle  pour  présente 

Îiosilion  relative  ai 
e  bureau  du  pré 
dans  les  bureaux  ( 
Des  réclamatiom 
M.  le  général  Fo 

M.  lePrésIdei 

38,  39  et  40  du  ré« 

«  Art.  38.  Tout  o 
une  proposition  d 
présenter  devra  ge 
dépose"  sa  proposî 

<  11  ne  pourra  I: 
secret,  conforinôm 

•  Ce  sera  é^aleii 
développera  les  ni 
lieu. 

«  Art.  39.  Lorsq 
relative  à  un  prc 
dresse,  elle  sera  tl 
puis  couimuiiiiiui 
dans  les  btireaux 
due  à  la  séaiicç  p 
nicaliot),  à  moins 
ment  le  comit»'  sei 

a  Art.  40.  Chaq 
proposition,  suiva 
cera  le  jour  où  il  ( 

«  Au  jour  fi^^é, 
proposition,  et  en 
meuts  et  tous  les 
d'un  projet  de  lo 
de  la  Cliarie.  il  in 
venabie  que  la  loi 

M.  le  président. 
en  fait  lapplicatic 

L'article  38  pose 
tes  les  proposiliou 
à  un  projet  d'adres 
tion  à  ce  principe 
un  autre  objet,  et 
dans  ces  cas  parti 
le  mode  d'exécul 
cernant  les  propos 
projit  d'adresse. 

Ainsi  ces  derniù 
par  Farticle  38  au 
bre.  à  rioscriptioi 

On  ne  peut  les  I 
les  discuter  qu'en 

Les  autres  proi 
ni  à  un  projet  de 
vent  aussi  être  dé| 
ment  à  rarlicie  3^ 
môme  article,  cou 
reaux  de  la  Gham 
et  entendues  à  la  \ 
communication,  ( 
réclament  le  com 

Ces  sortes  de  pr 
de  la  formalité  dt 
par  la  communica 
formalité  de  ilnâ 
non  pas  en  comiti 
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[Cbambro  des  Pairs.]        SECONDE  RESTAURATION.        |14  jaUlet  1820.] 


M.  le  prinee  ée  Broglle.  Je  demande  la  lec« 
ture  de  la  lettre  de  M.  révolue... 

M.  Dabrael.  L'orateur  qui  in*a  précédé,  vient 
de  parli  r  d*un  catéchisme  dans  lequel  on  recom- 
manderait de  piiyer  la  dlme.  Je  ne  sais  si  ce 
catéchisme  existe  réellement;  il  serait  bon  de  le 
produire;  mais,  en  tous  cas,  il  pamlt  qu'il n*a pas 
produit  un  bien  grand  effet,  car  nulle  part  on  ne 

paye  ta  dlme,  ou  toute  autre  chose  semblable* 

(Murmure  à  gaurhe.)  Vo\  inant  a  encore  pailé  de 
discours  prononcés  à  la  Chambre  des  pairs.  Mais 
cette  tribune,  Mcî^sieurs,  est-elle  toujours  ouverie 
à  la  seule  vérité,  et  n*est-il  pas  de  ces  objets  qui 
seront  toujours  laissés  à  la  dispute  des  hommes, 
et  ne  suffit-il  pas  pour  ne  mériter  aucun  reproche, 
de  n'établir  que  des  principes  qui  ne  soient  pas 
de  nature  à  troubler  Tordre  social? 

Quant  à  la  pfétition  présentée,  elle  porte  sur  un 
acte  qui  en  soi  n'avait  rien  de  repréhensible,  rien 
de  contraire  aux  lois;  acte  sur  lequel  il  a  été 
donné  les  explications  les  plus  satisfaisantes.  Je 
in*oppose  donc  à  ce  qu*on  adopte  la  proposition 
de  M.  Bogne  de  Paye,  et  je  demande  qu'on  se 
borne  à  Tordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
sion. 

M.  Dcspalys.  Je  ne  viens  point  traiter  le  fond 
de  la  question;  mai:^  relever  une  imputation  que 
sembleruit  m*avoir  faite  M.  le  rapporteur.  It  a  cité 
l'exempte  des  anciens  parlements  qui  procédaient 
par  voie  d'appel  comme  d'abus  contre  les  usur- 
pations du  sacerdoce.  Cette  voie  n'existe  plus; 
elle  n'appartient  plus  aux  tribunaux  actuels,  la 
seule  juridiction  qui  pourrait  connaître  de  ces 
usurpations  par  voie  d'appel  comme  d'abus,  ce 
serait  le  conseil  d'Btat,  et  encore  je  crois  qu'il 
serait  fort  etnbarrassé  de  trouver  un  moyen  de 
prononcer;  c'est  dans  mon  arrondissement  qu'est 
parvenue  ta  circulaire  dont  il  s'agit,  et  it  semble- 
rait que  ce  serait  moi  qui  aurais  besoin  ici  de  me 
justifier  de  n'avoir  point  exercé  les  poursuites 
nécessaires.  Assurément,  si  les  faits  sont  tels  que 
les  énonce  le  pétitionnaire,  je  désin*rais  que  mon 
ministère  me  permit  de  poursuivre  le  redresse- 
ment de  tels  griefs;  mai^^  ce  ministère  ne  me  le 
permet  point,  et  je  ne  puis  en  cette  circonstance 
concourir  qu'à  la  délibération  de  la  Chambre  en 
ma  qualité  de  député. 

M.  Sapey*  Messieurs,  la  commission  et  son 
rapporteur,  moins  que  personne,  en  sa  qualité  de 
maire  d'une  des  communes  de  Tarrondissemcnt 
dont  it  s'agit,  n'ont  eu  la  moindre  intention  d'a- 
dresser un  reproche  personnel  à  notre  tionorabte 
collè^^ue;  ils  n'ont  pas  même  eu  le  dessein  de  lui 
adresser  un  conseil.  Ils  savent  que  son  zèle  n'en 
avait  pas  besoin  ;  mais  la  commission  a  rappelé 
d'anciens  exemples  dont  il  était  bon  de  retracer 
le  souvenir. 

Je  reviens  à  la  pétition  ;  son  auteur  s'est  alarmé 
trop  facilement,  et  la  commission  Ta  reconnu  ;  la 
leTre  de  M.  Tévénue  contient  une  explication  qui 
ne  laisse  aucun  aoute  à  cet  é^rard.  Il  est  évident 

au'il  n'a  entendu  parler  que  des  biens  non  Ven- 
us, et  dont  le  gouvernement  lui-même  a  or- 
donné de  faire  la  recherche 

Pluii€uri  voix  :  Lisez  la  lettre  de  M.  Tévèque. 

M.  Sapey  commence  la  lecture  de  la  circa- 
laireaux  curés 

PJymtirs tH)tcD :  Ce n'etl  pascdt...  — Od  de- 


mande la  lecture  de  la  lettre  d'explication  an 
rapporteur  de  la  commission. . . 

M.  Sapey.  C«'lte  lettre  au  rapporteur  contient 

des  détails  particuliers (Les  mêmes  voix: 

Lisez  le  passage  d'explication.) 

M.  Sapey.  Je  vais  lire  à  la  Chambre  le  passage 
où  M.  Téveque  s'explique  à  l'égard  des  faits  ex- 
posés dafis  la  pétition. 

(Il  se  fait  un  grand  silence.) 

«  Le  mot  usurpés  placé  dans  un  procès-verbal 
envoyé  par  moi  aux  curés  de  mon  diocèse,  en 
parlant  des  biens  qui  ont  appartenu  autrefois 
à  Téglise,  à  inquiété  celui  qui  me  dénonce  :  il 
m'est  facile  de  m'apercevoir  qu'il  a  été  bien 
susceptible.  J'ai   vu  ce  mol  employé  dans  des 

Sièœs  de  ce  genre  sans  que  personne  ait  cru 
evoir  en  prendre  ombrage.  Mon  procès-verbal 
est  copié,  au  moins  pour  la  question  qu'il  coh- 
tient,  sur  une  pièce  de  cette  nature,  imprimée 
de|)uis  longtemps  dans  un  autre  diocèse,  où  j'ai 
rempli  pendant  longtemps  les  fonctions  dj  saiut 
ministère.  J'ai  été  obligé  de  répondre  souvent  à 
cette  quef'tion,  et  j'ai  été  peu  habile  à  découvrir 
dans  le  mot  usurpés  le  sens  qu'on  y  attache.  Je 
ne  veux  pas  donner  à  mon  dénonciateur  d*autre 
dénomination.  Jamais  it  ne  m'est  venu  dans  la 
pensée  que  je  devais  imputer  à  une  mauvaise 
action  la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  vente 
qui  a  été  ratifiée  par  le  souverain  pontife,  qui 
a  déclaré  que  ceux  qui  les  avaient  acquis  en 
restaient  les  propriétaires  incommutablcs.  Je 
crois  qu'il  en  avait  le  droit,  puisqu'il  était  le 
chef  de  la  société  qui  pouvait  avoir  a  se  plaindre  ; 
il  a  approuvé  ces  ventes,  cela  doit  nous  suf- 
fire... »  (Nombre  de  voix:  C'est  bien,  c'est 
bien...  Cela  sufllt...) 
(On  demande  k  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rappelle  les  deux  propos!* 
tiens,  celle  de  Tordre  du  jour  proposé  par  la  com- 
miss'on  et  celle  du  renvoi  au  ministre,  proposé 
par  M.  Rogne  de  Paye. 

La  Chambre  adopte  Tordre  du  jour  proposé  par 

la  commission Personne  ne  se  lève  à  la 

contre-épreuve. 

M.  le  PréeUieiil.  La  Chambre  ne  se  trouve 
pas  en  nombre  sufllsant  pour  délibérer  sur  les 
projets  de  loi  qui  étaient  à  Tordre  du  jour.  Celui 
sur  le  canal  des  Etangs,  et  celui  sur  les  halles 
du  Mans.  H  n'e^t  pas  présumable  que  demain 
nous  puissions  être  en  plus  grand  nombre,  en 
conséquence  je  ne  crois  pas  pouvoir  annoncer 
qu'il  y  ait  demain  séance  publique...  [Voixgé^ 
nerale  :  Non ,  non. . .  point  de  si'ance  avant  celle 
de  clôture...) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  14  juillet  1820, 

PRÉSIDÉE   PAR   M.    LB  COANCSUER. 

A  midi,  les  pairs  se  réonissenten  vertu  de  Ta- 
journement  ordonné  dans  la  séance  d*bier. 

Le  procès-verbal  de  celle  do  11  de  ce  mois  est 
la  et  adopté. 
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AvaDt  de  proclamer  l'ordre  du  jour,  M.  le  pré- 
sident annonce  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sVst rendu  auprès  delà  Chambre  pour  une 
communicalion  qu'il  est  chargé  de  lui  faire  au 
nom  du  gouvernement. 

(Ce  minisire  et  le  conseiller  d*Etat,  baron  Ca- 
pellt*,  qui  raccompagne  enqualité  de  commissaire 
du  Roi,  sont  introduils.) 

Le  ministre  ayant  obtenu  la  parole  soumet  à 
TAsse mbtée  un  projet  de  loi  adopte'  par  L'autre 
Chambre,  et  relatif  à  l'exécution  d'un  arrangement 
conclu  entre  le  gouvernement  français  et  la  régence 
d'Alger.  H  expose,  ainsi  qu'il  suit,  les  moiils  de 
ce  projet. 

M.  le  baron  Pasqaler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  d'après  les  ordres  du  Hoi,  un  pro- 
jet de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
ul  qui  a  pour  objet  de  pourvoir  à  Texécution  d'un 
arrangement  conclu  le  28  octobre  1819,  pour  l'ac- 
quittement définitif  des  créances  de  plusieurs 
sujets  de  la  régence  d'Alger. 

L'acquittement  de  ces  eréances  a  été  formelle- 
ment .*'tipulé  par  un  traité  conclu  le  17  décembre 
18UI,  traité  qui  a  été  établi  entre  la  France  et  la 
régence  d*Alger  les  rapports  politiques  et  com- 
merciaux interrompus  par  suite  de  la  guerre 
d'Egypte. 

Malgré  un  engagement  aussi  formol,  et  quoique 
les  réclamations  des  Algériens  eussent  été  sou- 
mises au  conseil  de  liquidation  et,  pour  la  plu- 
part, adllli^es  par  ce  conseil,  jamais  ils  n'ont  pu 
obtenir  qu'une  très-faible  portion  de  ce  qui  leur 
était  ûû. 

Pendant  plusieurs  années  la  régence  d'Alger  se 
borna  à  appuyer  vivement  les  droits  de  ses  sujets; 
mais  enfin  en  1807,  voyant  que  ses  représciiia- 
lions  n'étaient  point  écoulées  et  que  les  promes- 
ses qu'on  ne  cessait  de  lui  renouveler  étaient 
constamment  éludées»  elle  cessa  d'user  de  ména- 
gement?; elle  nous  ôta  tes  privilé/es  et  établis- 
sements, connus  sous  le  nom  de  concessions  d'A' 
frique,  dont  nous  jouissions  depuis  plus  de  deux 
siècles,  et  plus  tard  expulsa  notre  cousu!,  et  rom- 
pit toute  relation  avec  la  France. 

Cette  mesure  violente  ne  fut  cependant  suivie 
d'aucune  déclaration  de  guerre  formelle.  Le  dey 
ne  voulait  qu'ohtenir  l'exécution  du  traité  et  le 
maintien  de  sa  neutralité  dans  la  guerre  mari- 
time; et  le  gouvernement  auquel  alors  la  France 
était  soumise  sentait  qu'il  ne  pouvait  imputer 
(]u'à  lui  seul  la  situation  f&cheuse  où  il  se  trou- 
vait placé.  En  1809,  il  ordonna  quelques  nou- 
veaux payements;  et  enfin,  en  1813,  il  annonça 
qu'il  allait  définitivement  satisfaire  à  sea  enga- 
gements ;  mais  les  événements  qui  ont  changé  la 
face  de  l'Europe  entière  se  pressaient  à  cette 
époque  avec  trop  de  rapidité  pour  lui  permettre 
de  suivre  cette  affaire,  et  pour  cette  fois,  le  ju.->ti- 
fièrent  en  quelque  sorte  de  l'inexécution  de  ses 
promesses. 

Tel  était  l'état  des  choses  en  1814,  lorsque  le 
Roi  fut  rendu  à  la  France.  Pour  établir  des  rela- 
tions si  nécessaires  à  la  prospérité  de  notre  com- 
merce dans  la  Méditerranée,  Sa  Majesté  rcconnt 
qu'il  fallait  simplement  déclarer  aux  Algériens  ce 
qu'elle  avait,  par  la  Charte,  déclaré  à  la  France  et 
au  monde  entier  :  c  Que  toute  espèce  d'engage- 
ment pris  par  i'Btal  avec  ses  créanciers  était  in- 
violable. »  Le  consul  français  qui  se  pn^senta  à 
Alger  au  nom  du  Hoi  n'eut  qu'à  faire  cette  décla- 
ration: aussitôt  la  bonne  intelligence  fut  rétablie 
entre  les  deux  Etats  ;  et  plus  tard,  sans  autre  ga- 


rantie de  l'exécution  définitive  du  traité  de  1801 
que  la  parole  royale,  les  concessions  d'Afrique 
furent  restituées^  la  France. 

Pour  satisfaire  à  nos  engagements,  il  fallait,  ou 
continuer  la  liquidation  des  enfances  algériennes, 
où  les  régler  par  une  transaction.  Après  un  exa- 
men approfondi  de  toutes  les  pièces,  examen  fait 
par  les  hommes  les  plus  habitués  à  ce  travail 
difficile,  et  les  plus  dignes  sous  tous  les  rapports, 
de  la  confiance  du  gouvernement,  il  s'est  décidé 
à  éteindre,  par  un  arrangement  à  forfait,  toutes 
les  réclamations  des  algériens.  Ces  réclamations 
se  montaient  encore,  malgré  les  payements 
successivement  faits,  comme  nous  l'avons 'déjà  dit, 
jusqu'en  1809,  à  la  somme  de  14  millions;  et, 
par  l'arrangement  que  nous  avons  communiqué 
à  la  Chambre  des  députés,  et  que  nous  déposons 
maintenant  sur  le  bureau  de  cette  Chambre,  la 
France  a  été  libérée  de  cette  dette  au  moyen  d'une 
somme  de  7  millions. 

En  même  temps,  afin  qu'à  l'avenir  aucun  în- 


que  par  cet  acte  le  gouvernement  français  avait 
pleinement  satisfait  a  tous  les  enga;;ements  du 
traité  de  paix  du  17  décembre  1801.  Celte  décla- 
ration, retardée  par  diverses  circoostauoes,  a  été 
faite  le  12  avril  dernier. 

Pour  éviter  tous  les  obstacles  que  la  nature 
politique  de  cet  arrangement  auruU  p»i  apporter 
à  l'exercice  des  droits  que  des  sujets  du  Hoi  au- 
raient à  faire  valoir  contre  les  créanciers  envers 
lesquels  la  France  s'acquittait,  il  a  été  stipulé  que 
le  Trésor  royal  retiendrait  le  montant  des  oppo- 
sitions et  transports  des  créances  qui  lui  auraient 
été  signiliés  à  leur  charge,  et  ce  qui  est  plus  im- 
portant et  a  été  plus  difficile  à  obtenir,  parce  que 
c*est  une  dérogation  au  droit  commun,  que  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  seraient  por- 
tées devant  nos  tribunaux. 

Tous  les  soins  possibles  ont  donc  été  pris  par  le 
gouvernement  pour  que  cette  transaction  fut  aussi 
peu  onéreuse  que  possible  à  l'Etat,  et  assurât  eu 
même  temps  les  droits  fondés  des  Français. 

Les  créances  comprises  dans  la  transaction  du 
28  octobre  1819,  appartenant  toutes  à  l'arriéré, 
il  a  paru  au  gouvernement  que,  pour  solder  les 
7  millions  promis,  il  était  inutile  d'augmenter  le 
fardeau  des  impositions  de  cette  année;  et  qu'il 
était  plus  naturel  de  subvenir  à  cette  dépense 
en  ouvrant  un  crédit  sur  les  fonds  déjà  créés 
pour  solder  les  dettes  de  l'arriéré. 

Une  autorisation  législative  a  paru  nécessaire 
à  cet  é^çard,  parce  que  les  créances  en  question 
remontent  à  des  exercices  fermés  par  nos  lois  de 
finances. 

Vous  jugerez  sans  doute.  Messieurs,  comme 
l'ont  fait  le  gouvernement  et  la  Chambre  des  dé- 
putés, que  l'adoption  de  celte  disposition  présente 
d'autant  moins  de  difficultés  que,  d'après  tous  les 
calculs,  nous  avons  la  près  |ue  certitude  qu'elle 
ne  nécessitera  aucune  augmentation  dans  les 
crédits  ouverts  pour  le  payement  de  l'arriéré. 

raOiBT  DE  LOU 
LOOIS,  PAR  LA  GRACE  ]>S  DiEU,  Roi  DE  PrAXGS  BT  DE 

Navarre* 

A  tous  présanU  et  à  venir,  salât  : 

Noos  avoos  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de 

loi,  dont  la  teneor  sait,  adopté  par  la  Chambre  des 

I  députée,  sera  présenté  «a  notre  nom  A  la  Chambra  dea 
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pairs,  par  noire  minisire  secrétaire  d'Elat  an  déparle- 
ment des  affaires  étrangères,  et  par  le  baron  Capelle, 
conseiller  d'Elat,  que  nous  char^'eons  d'en  exposer  les 
motifs   et  d'en  soutenir  la  di:4Cussion. 

Article  unique.  —Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
prélever  sur  le  crédit  en  renie?  afTecté,  par  la  loi  du  15 
mai  1818,  au  payement  de  l'arriéré  de  1801  4  1810,  la 
somme  nécessaire  pour  acquitter  celle  de  7  millions 
en  numéraire,  dontle  payement  a  été  stipulé  par  l'arran- 
gement conclu  le  28  octobre  1819,  pour  l'exécution  du 
traité  du  17  décembre  1801  entre  la  France  et  la 
régence  d'Alger, 

Donné  à  Paris,  le  13  juillet  de  l'an  de  grâce  18^0,  et 
de  notre  règne  le  26*". 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi, 

Le   ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères^ 

Signé  :  Pasqoier. 

(Le  ministre  dépose  sur  le  bureau,  en  quillant  la 
trioune,  Texpédition  oflicielle  du  môme  projet.) 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné,  au  nom  de  la 
Chambre,  par  M.  Je  'président,  qui  ordonne  en- 
suite aux  termes  du  règlement  le  renvoi  aux  bu- 
reaux, l'impression  et  la  distribution  du  projet 
communiqué. 

L'impression  des  motifs  est  pareillement  or- 
donnée* 

(Le  conseiller  d'Etat,  commissaire  du  Roi,  se  re- 
tire.) 

L ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra^ 
tton  ouverte  dans  la  séance  d'hier^  sur  le  projet 
de  déclaration  reUitif  à  V exercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  les  membres  de  la  pairie. 


[.le  Président  expose  Télat  de  la  ques- 
tion : 

Trois  pétitions,  ayant  pour  objet  d'obtenir  de 
Tautorité  de  la  Chambre  l'exécution  de  divers 
jugements  de  contrainte  par  corps  rendus  contre 
deux  pairs  de  France,  ont  été  renvoyées  aune 
commission  spéciale  pour  en  faire  son  rapport. 
Au  lieu  de  proposer  à  la  Chambre  une  décision 
particulière  et  individuelle  sur  chacune  de  ces 
pétitions,  la  commission,  dans  son  rapport,  a  pro- 
posé d*y  statuer  par  une  déclaration  de  princi- 
Î)e8.  Après  une  discussion  approfondie,  et  dans 
aquelle  on  a  conclu,  d'une  part,  à  Tajournement 
de  toute  délibération  ;  de  l'autre,  à  modifier  par 
divers  amendements  la  déclaration  proposée,  enfin 
à  statuer  individuellement  sur  chaque  pétition, 
la  Chambre,  dans  sa  séance  d'hier,  a  rejeté  Tajour- 
nement.  Il  reste  à  statuer  sur  les  doux  autres 
propositions,  c'est-à-dire  sur  la  question  de  sa- 
voir si  Ton  adoptera,  modifiée  ou  non,  la  décla- 
ration de  principes,  ou  s'il  sera  statué  sur  chaque 
pétition  par  voie  de  décision  spéciale  et  indivi- 
duelle. 

{Divers  membres  réclament  la  priorité  en  faveur 
de  cette  dernière  proposition.) 

M.  le  marquis  de  Alaleviile  (1).  Messieurs, 
j'avais  renoncé  à.monter  désormais  à  cette  tri- 
bune; à  quatre- vingt?  ans,  en  effet,  il  est  temps  de 
faire  retraite,  et  l'affaiblissement  progressif  de 
tous  nos  organes  nous  avertit  assez  de  nous  dô- 


(1)  ht  Moniteur  ne  donne  qti'ane  analyse  da  discours 
da  M.  le  marquis  de  Malevitle. 


fier  de  notre  jugement,  qui  ne  se  base  que  sur 
leur  rapport. 

Cependant  fimportance  de  la  matière  que  nous 
discutons,  et  la  beauté  des  discours  que  j'ai  en- 
tendus, ont  réveillé  mes  idées,  et  m'ont  fait  ou- 
blier ma  faiblesse;  ajoutez-y  peut-être  le  dépit 
de  passer  ma  vieillesse  dans  une  pénible  oisiveté. 

Turpem  senectam  degere  aut  cilharâ  carentem, 

Horace. 

Je  ne  me  propose  pas  cependant  de  suivre  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  dans  tous  les  sujets 


pour  en  faciliter  l'intelligence  et  la  décision 

L'article  34  de  la  Charte  dit  «  qu'aucun  pair  ne 
peut-être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre, 
et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle.  » 

De  cet  arUcle  votre  commission  a  conclu  quo 
la  Charte  a  laissé  à  la  conscience  et  à  la  décision 
de  la  Chambre  de  déterminer  dans  quel  cas  un 
pair  doit  ou  ne  doit  pas  être  arrêté,  »  et  jusque- 
là  je  suis  de  son  avis;  mais  votre  commission 
vous  propose  de  déclarer  de  plus,  «  que  la  Cham- 
bre regarde  comme  un  privilège  inhérent  à  la 
pairie,  que  pour  toute  dette,  et  dans  toute  caii.-e 
civile,  la  liberté  personnelle  d'un  pair  soit  à  ja- 
mais inviolable  et  sacrée  »  ;  et  ici  je  me  perme':? 
de  différer  d'opinion  avec  votre  commission,  nun 
pour  la  justice  au  fond  de  la  décision  qu'elle  vous 
propose  de  rendre,  mais  quant  au  pouvoir  qu'elle 
prétend  vous  faire  exercer. 

Je  vais  discuter  en  peu  de  mots  chacune  de  ces 
propositions. 

La  première  ne  peut  pas  nous  arrêter  longtemps, 
elle  est  fondée  sur  le  texte  formel  de  la  Charte; 
et  quand  elle  a  parlé,  je  ne  conçois  pas  qu'on 
ose  prendre  la  parole  pour  disputer  contre.  Aucun 
pair  ne  peut-être  arrêté  que  de  l'autorité  de  lu 
Chambre;  il  ne  peut  donc  l'être  par  aucune  autre 
autorité,  en  vertu  de  l'ordre  d'aucun  autre  tri- 
bunal ;  voilà  qui  est  clair  par  les  termes  mêmes, 
et  qu'on  ne  pourrait  qu'obscurcir  en  voulant 
les  paraphraser. 

C'est  donc  avec  toute  raison  que  votre  commis- 
sion dit  que  l'autorisation  qui  pourrait  vous  êini 
demandée  n'était  pas  un  simple  visa^  un  exequa- 
tur^  qu'on  demandait  autrefois  à  un  juge  [)our 
exécuter  dans  son  territoire  le  jugement  d'un  tri- 
bunal étranger;  votre  territoire  c'est  la  France 
entière;  les  jugements  déjà  rendus  sont  d«*vant 
vous  comme  s'ils  n'existaient  pas;  ils  attemhnt 
de  vous  le  mouvement  et  la  vie;  vous  exami[ie- 
rez  dans  votre  conscience  s'ils  méritent  d'être 
exécutés,  ou  s'ils  doivent  rester  dans  le  néant. 
C'est  la  Charte  qui  l'a  dit  ;  et  c'est  ici  qu'on  pour- 
rait dire  :  magister  dixit. 

On  a  dit  que  la  Chambre  ne  pourrait  accorder 
ou  refuser  cette  autorisation  qu'en  se  constituant 
en  cour  de  justice  :  Eh  !  que  vous  importe  la 
auahté  dans  laquelle  on  peut  vous  considérer  ? 
Vous  êtes  sans  doute  la  première  des  cours  ch» 
justice,  et  vous  avez  éminemment  le  pouvoir  do 
juger;  mais  lorsque  la  Charte  a  dit  que  nul  pair 
ne  pouvait  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
Chambre,  vous  n'avez  pas  à  lui  faire  des  questions 
pour  savoir  en  quelle  qualité  vous  agirez;  il  ne 
vous  reste  gu'à  obéir  et  à  remplir  avec  impartia- 
lité la  mission  qu'elle  vous  a  donnée. 

fit  ne  serait-il  pas  singulier  que,  tandis  qae  vous 
avez  prononcé  sur  les  crimes  les  plus  énormes, 
sur  les  plus  graves  attentats,  sans  avoir  eucore 
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aucune  loi  qui  dirigeât  vos  démarches,  vous  vous 
crussiez  empêchés  de  statuer  sur  la  question  de 
Tarrestalion  d'un  pair,  sous  prétexte  que  la  na- 
ture de  votre  mission  pour  cela  n'est  pas  déter- 
minée, ni  les  formes  prescrites  par  une  loi? 
Vous  procéderez  sur  celte  question  d'intérêt  par- 
ticulier, comme  vous  le  faites  tous  les  jours  dans 
les  grandes  affaires  de  l'Ëtat  et  de  la  patrie,  et 
votre  marche  à  cet  égard  servira  d'antécédent 
pour  statuer  sur  les  aflaires  semblables  qui  pour- 
ront survenir  dans  la  suite.  Ainsi,  point  de  diffi- 
culté sur  la  première  partie  de  la  proposition  qui 
vous  est  faite. 

Quant  à  la  seconde,  j'avoue  que  je  cherche  en- 
core les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  votre  com- 
mission à  l'adopter,  et  dans  cette  recherche,  c'est 
toujours  ta  Charte  qui  m'occupe  et  m'affecte. 

Bile  dit  qu'aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que 
de  Taulorité  de  la  Chambre,  et  vous  proposez  à 
la  Giiambre  de  déclarer  que  c'est  un  privilège  in- 
hérent à  la  pairie,  que  pour  toute  aette  et  dans 
toute  cause  civile,  la  liberté  personnelle  d'un  pair 
est  à  jamais  inviolable  et  sacrée  !  Elle  veut  qu'un 
pair  puisse  être  arrêté  de  l'autorité  de  la  Cham- 
bre, et  vous  voulez  qu'il  ne  puisse  l'être  par  au- 
cune autorité,  et  que  sa  liberté  personnelle  soit  à 
jamais  inviolable.  C'est  bien  évidemment  le  oui 
et  le  non,  et  dans  cette  coiïlradiclion  pciinettez 
que  je  me  tienne  du  côté  de  la  Charte. 

Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  convaincu  qu'une 
loi  pareille  à  celle  que  votre  commission  propose 
ne  fut  très-désirable  dans  la  monarchie  française, 
et  que  je  ne  trouve  très  k  propos  l'argument  que 
le  rapporteur  a  tiré  à  ce  sujet  de  la  jurisprudence 
des  Anglais  ;  on  ne  me  persuadera  pas  que  ta 
pairie  ne  fût  dégradée  et  avilie  par  le  spectacle 
(les  pairs  traînés  en  prison  par  des  recors,  et  que 
la  constitution  ne  souffrit  extrêmement  de  cette 
dégradation;  on  ne  me  persuadera  pas  que  cette 
inviolabilité  de  la  personne  des  pairs  pour  dette 
lût  même  un  privilège,  puisque  l  esprit  et  te  vœu 
de  toutes  nos  lois  sur  la  contrainte  par  corps  a 
été  de  n'y  a^^sujeitir  que  les  négociants,  et  qu'on 
ne  peut  pas  supposer  que  les  pairs  de  France 
exercent  celte  profession  quelque  ho^iorable 
qu'elle  soit.  Je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à  cet 
égard  à  ce  que  le  noble  vicomte  de  Montmorency 
vous  a  si  bien  dit  sur  le  résultat  d'une  commis- 
sion dont  nous  étions  membres.  Enfin,  je  crois 
encore  moins  que  la  Constitution  d'Angleterre 
nous  soit  si  étrangère  qu'on  ne  puisse  pas  tirer 
des  arguments  de  ce  qui  se  pratique  dans  ce  pays, 
et  qui  l'a  élevée  an  degré  de  prospérité  auquel  il 
est  monté  pour  l'appliquer  heureusement  au  nô- 
tre, et  j'y  reviendrai  tout  à  l'heure;  mais  ie  dis  que 
la  Chambre  n'a  pas  ie  droit  de  se  créer  aes  droits 
et  (les  privilèges  pour  elle-même,  surtout  lors- 
qu'ils seraient  si  peu  d'accord  avec  la  Charte, 
qu'elle  peut  tout  au  plus  faire  une  proposition 
aux  deux  autres  branches  du  pouvoir  législatif 
pour  interpréter  cette  Charte  dans  le  sen^  favo- 
rable à  ses  prétentions,  et  que  c'est  seulement 
d'après  leur  adhésion  qn'elle  pourrait  jouir  du 
privilège  ou  de  la  garantie  qu'elle  croit  néces- 
saire au  public. 

Maintenant  je  reviens  sur  la  prétendue  impos- 
sibilité de  nous  approprier  quelques-uns  des 
usages  ou  des  lois  de  la  constitution  anglaise,  et 
j'y  insiste  d'autant  plus  volontiers  que  cette  im- 
possibilité prétendue  et  souvent  rappelée  par  d  au- 
tres personnes  qui,  n'aimant  peut-être  pas  fon- 
cièrement la  Charte,  cherchent  à  eu  contourner 
le  sens.  Quand  on  leur  parle  des  lois  anglaises, 
oQ  dirait  que  nous  vouions  leur  appliquer  celles 
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des  Lapons  ou  des  Hottentots;  tandis  qu'il  n'est 
pas  permis  d'ignorer  qu'à  part  les  montagnes  et 
les  lacs  de  l'Ecosse,  la  France  et  l'Angleterre  sont 
à  peu  près  situées  sous  les  mêmes  parallèles  ;  que, 
sans  remonter  aux  Celtes,  leurs  ancêtres  com- 
muns, le  sang  des  deux  nations  s'est  perpétuel- 
lement mêlé  par  les  communications  bienfaisantes 
du  commerce,  ou  les  invasions  des  conquérants  ; 
que  les  Saxons  et  les  Francs,  frères  germains, 
habitant  le  pays  encore  aujourd'hui  désigné  par 
les  cercles  de  haute  et  basse  Saxe,  envahirent  les 
premiers  l'Angleterre,  les  autres  les  Gaules  ;  que, 
de  rechef,  les  anciens  Bretonsse  réfugièrent  dans 
celle  de  nos  provinces  qui  porte  encore  leur  nom, 
et  que,  quelque  temps  après,  le  souverain  d'une 
autre  de  nos  provinces  conquit  l'Angleterre  en- 
tière, et  y  porta  notre  gouvernement,  nos  lois, 
et  jusqu'à  notre  langue. 

Ce  qui  est  moins  connu,  peut-être,  et  qui  nié* 
rite  bien  d'être  remarqué,  c'est  ce  que  dit 
l'excellent  auteur  anglais  du  Précis  philo* 
sophique  et  politique  de  rhisloire  (TAngieterre, 
que  c'est  depuis  l'invasion  de  Guillaume  le  Con- 
quérant que  le  caractère  des  Anglais  a  acquis  cette 
générosité  et  ce  courage  qui  les  a  distingués  dans 
la  suite. 

Une  autre  particularité  aussi  remarquable*  c'esl 
que  la  tige  de  l'auguste  dynastie  qui  gouverne  la 
brance  depuis  tant  de  siècles,  Robert  le  Fort,  était 
d'origine  saxonne,  saxomei  yeiicris  vir,  disent  les 
anciennes  chroniques  citées  dans  les  mémoires 
de  l'Académie  des  inscriptions. 

Qu'on  vienne  après  cela  nous  dire  que  les 
Français  et  les  Anglais  sont  si  dissemblables  et  si 
étrangers  les  uns  aux  autres,  qu'il  est  impossible 
que  la  Charte  de  l'un  convienne  à  l'autre  ;  qu'on 
vienne  blâmer  encore  notre  sage  monarque  d'avoir 
presque  copié  pour  nous  la  Constitution  d'Angle- 
terre ;  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  au  lieu  d'entre- 
tenir cette  rivalité  qui  a  coûté  tant  de  sang  au 
monde,  la  convertir  en  une  émulation  de  vertus 
et  de  bienfaits  qui  en  assurerait  la  félicité? 

On  s'appesantit  sur  la  diversité  des  mœurs  ; 
mais  ce  sont  les  lois  qui  forment  les  mœurs  :  au- 
trement, comment  expliquer  l'étonnante  dissem* 
biance  des  Athéniens  et  des  Spartiates,  qui  n'é- 
taient cependant  pas  à  plus  de  quarante  lieues 
les  uns  des  autres  ? 

L'empereur  Julien,  si  décrié  pour  son  aposta- 
sie, si  renommé  pour  la  bonté  de  son  gouverne- 
ment, l'empereur  Julien  dit,  dans  son  Mysopogon^ 
qu'il  se  plait  beaucoup  avec  les  Parisiens  parce 
qu'ils  sont  graves  et  sérieux  comme  lui  ;  Paris 
n'a  pourtant  pas  changé  de  site  depuis  son  règne, 
et  les  restes  de  son  palais  subsistent  encore. 

C'est  avec  regret  que  je  me  crois  obligé  de  re- 
lever l'argument  d'un  respectable  prélat,  qui  a 
prétendu  que  le  Roi  de  France  se  rabaisserait  en 
se  contentant  du  pouvoir  d'un  roi  d'Angleterre, 
c'est-à-dire  que  la  grandeur  d'un  prince  se  me- 
surerait d'après  son  pouvoir  sans  bornes  sur  ses 
sujets,  et  que  le  plus  despote  serait  le  plus  grand  ; 
heureu^ment  ce  n'est  pas  aiusi  qu'a  iiensé  notre 
auguste  monarque  ;  il  n'a  pas  voulu  se  charger 
des  maux  innombrables  que  cause  nécessaire- 
ment une  administration  sans  frein,  sans  con- 
\và\^,  et  sans  moyens  sûrs  de  s'éclairer  ;  ii  a  pré- 
féré à  cette  puissance,  aussi  dangereuse  pour  le 
prince  que  pour  les  sujets,  la  paix  intérieure  que 
doivent  donner  de  bonnes  intentions,  et  des  lois 
portées  d'après  les  avis  et  les  recherches  de  col- 
laborateurs aussi  intéressés  que  lui  au  bonheur 
public. 

J'aurais  bieu  quelques  observations  à  (aire  sur 
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la  propositioQ  tendanl  à  statuer  par  décision 
individoelie,  présente  un  amendemeat  à  cette 
proposition.  Il  observe  que  rarlicle  34  de  la  Charte 
ne  confère  à  la  Chambre  d'autre  droit  que  celui 
de  juger  si  un  pair  doit  ou  non  être  arrêté. 
L'exercice  de  ce  droit  suppose  un  examen  préa- 
lable qu'exclut  entièrement  la  déclaration  pro- 
posée. L'opinant  ne  peut  donc  adopter  cette  dé- 
claration; mais  Texamcn  des  cas  particuliers  sur 
lesquels  il  s'agit  de  prononcer  exigeant  peut-être 
plus  de  temps  qu'il  n'en  reste  à  la  Chambre  pour 
atteindre  la  fin  de  la  session,  il  propose  de  sur- 
seoir à  cet  examen  jusqu'à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion prochaine. 

M.  le  Président  observe  que  cette  proposition 
rentre  dans  celle  de  l'ajournement  rejeté  hier  par 
la  Chambre. 

M.  le  comte  de  Salnt-Roninn  répond  que 
c'est  un  ajournement  déterminé  qu'il  propose,  et 
qu'à  son  avis  la  Chambre  n'a  rejeté  que  l'ajourne- 
ment indéfini. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

(On  insiste  sur  la  priorité  réclamée  en  faveur 
de  celle  qu'il  voulait  modifier.) 

M^  le  marquis  de  I^anlaee  croît  devoir  écar- 
ter de  la  question  tous  les  accessoires  étrangers 
doiii  on  iaopipiûkiuo* 'Ainsi  élaguée,  elle  se  réduit 
à  savoir  si,  comme  le  proposera  commiéi^iony  la 
Chambre  doit  déclarer  qu'aucun  pair,  en  aucun 
cas,  ne  pourra  être  arrêté  pour  dettes  ou  pour  au- 
tre cause  civile,  quand  la  Charte  énonce  positive- 
Tnent  le  contraire.  L'affirmative  ne  serait-elle  pas 
une  atteinte  directe  portée  aux  droits  de  la  Cham- 
bre comme  au  texte  de  la  Charte?  Et  quel 
avantage  se  promettre  d'une  déclaration  qui, 
adoptée  à  une  faible  majorité,  pourrait  être  chan- 
gée d'une  session  à  l'autre? 

(On  demande  la  mise  aux  voix  de  la  question  de 
priorité.) 

Plus  de  quinze  membres  réclament  le  vole  par 
scrutin  ;  M.  le  président  désigne  par  la  voix  du 
sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement. ^,^,    ,    , 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Praslin  et  le  comte  de  Castellane. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  124-  Sur  ce 
nombre,  le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour 
résultat  : 

1  bulletin  nul. 

44  votes  pour  le  rejet. 

Et  79  pour  l'adoption  de  la  priorité. 

• 

M.  le  Président  déclare,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, qu'elle  accorde  la  priorité  à  la  proposition 
tendant  à  faire  statuer  sur  chaque  pétition  par 
voie  de  décision  individuelle. 

M.  le  maréelialprlnced  Eekmahl  demande 
qu'on  meile  tout  de  suite  aux  voix  cette  proposi- 
tion, dont  l'adoption  ne  saurait  être  douteuse,d'a- 
prèsle  ré:suUat  du  scrutin  qui  vient  d'avoir  lieu. 

U.  le  eomle  de  Ségur  estime  que  la  décision 
prise  par  la  Chambre  ne  lève  pas  toutes  les  dif- 
ficultés. On  ])eul  en  conclure  qu'elle  ne  veut  point 
d'une  déclaration  Bolennelle  de  principes,  mais  11 
reste  ù  savoir  comment  elle  résoudra  les  ques- 
tions parliculiéres  qui  lui  sont  soumises,  si  elle 
motiviTu  ses  décisions,  et  quels  motifs  elle  vou- 
dra leur  donnor.  C'est  sur  ce  point  que  l'opinant 
croit  devoir  appeler  l'attention  do  la  Chambre. 


Un  mot  peut  souvent  rapprocher  les  opinions  le^ 
plus  divisées,  et  le  principe  établi  parla  déclara- 
tion eût  éprouvé  moins  de  résistance  s'il  eût 
été  présenté  sous  une  autre  forme.  L'opi- 
nant propose  de  motiver  sur  ce  principe  le  rejel 
des  pétitions  adressées  à  la  Chambre  et  sur  les- 
quelles il  s'agit  de  statuer.  Elle  s'épargnerait  ainsi 
rembarras  de  motiver  chaque  décision  sur  des 
circonstances  particulières  plus  ou  moins  con- 
testables. Elle  éviterait  de  s'attribuer  au  civil  une 
juridiction  que  la  Charte,  ne  lui  doune  qu'au  cri- 
minel; juridiction  dont  l'exercice  pour  être  ré- 
gulier, exigerait  l'emploi  de  toutes  les  formes  du 
barreau,  cnangcrait  la  position  de  la  Chambre, 
et  la  substituerait  aux  anciens  parlements.  Les 
avantages  d'un  pareil  système,  comparés  aux  in- 
convénients du  système  contraire,  justifieront 
sans  doute  aux  yeux  de  l'Assemblée  la  proposi- 
tion du  noble  pair. 

M.  le  comte  RuCy  observe  que  cette  propo- 
sition tend  à  faire  revenir  la  Chambre   sur  la 
décision  qu'elle  vient  de  prendre.  Elle  a  voulu 
écarter  de  la  délibération,  au  moins  pour  le  mo- 
ment, la  déclaration  proposée  par  la  commission 
spéciale,  pour   s'occuper   exclusivement  de  la 
)roposilion  introduite  a  l'ouverture  de  la  séance, 
jui  proposer  pour  motif  de  ses  décisions  particu- 
iôres  le  principe  général  établi  dans  la  déclara- 
tion, n'est-ce  pas  réunir  dans  une  délibération 
commune  les  deux  objets  qu'elle  a  voulu  séparer 
L'opinant  demande  qu'on  écarte  de  la  discussion 
actuelle  toute  proposition  étrangère  &  celle  qui  a 
obtenu  la  priorité. 

M.  le  vicomte  de  Montmorency  appuie  la 
proposition  de  motiver  sur  le  principe  généra! 
chaque  décision  particulière;  mais  comme  il 
entre  dans  ses  vues  de  laisser  à  la  liberté  de< 
opinions  une  entière  latitude,  il  propose,  e:i 
faveur  des  orateurs  qui  ont  combattu  rapplicaliou 
du  principe  aux  causes  civiles,  de  voter  séparé- 
ment sur  cette  application. 

M.  lé  Président  observe  qu'il  ne  peut  élr 
question  de  motiver  les  décisions  particulières  du 
la  Chambre  avant  de  savoir  si  elle  adoptera  la 
proposition  qui  lui  est  faite  de  statuer,  par  celt.- 
voie,  sur  les  pétitions  dont  elle  est  saisie.  C'est  su: 
celte  proposition  qu'avant  tout  il  s'agit  de  délibérer. 

(Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président  consulte  ensuite  la  Chambre 
sur  le  moment  uùelle  jugera  convenable  de  statuer, 
par  voie  de  décision  individuelle,  surles  pétition^ 
qui  lui  sont  soumises.  Dans  la  cas  où  elle  croirait 
devoir  faire  précéder  d'un  rapport  spécial  sa 
décision   sur  chacune  d'elles,   il   conviendrait 

S  eut-être  de  remettre  h  lundi  prochain  la  suiic 
e  la  délibération. 

M.  le  duc  de  Lévls,  l'un  des  orateurs  entendu.- 
dans  la  discussion  générale,  reproduit  à  ce  siijtL 
la  proposition  qu'il  a  faitv»  de  renvoyer  l'afraire 
au  premier  comité  des  pétitions  qui  sera  noiumc 
dans  la  session  prochaine. 

Celte  proposition  est  combattue  par  clivori 
membres  (J/.  le  comte  Desèze^  M,  le  duc  de  Fitz- 
/amc5],  qui  ne  voient  en  elle  qu'un  retour  à  la- 
journement  rejeté  par  la  Chambre.  L'un  d'inix 
ajoute,  pour  écarter  la  nécessité  d'un  nouveau 
rapport,  que  dès  l'origine  de  l'affaire,  et  préalable- 
ment  à  la  nomination  de  la  commission  sî^éclah 
il  a  fait  ù  la  Chambre,  au  nom  du  comité  iK 
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De  peut  tirer  du  privilège  accordé  aax  députés 
par  TarlicleSl  aucune  conséquence  applicable  au 
privilège  des  pairs.  Celui-ci  est  un  privilège  d'at- 
iribulion  gui»  comprenant  tous  les  cas,  dispense 
d'en  définir  aucun  ;  l'autre,  un  privilège  d'excep- 
tion dans  lequel  on  a  dû  nécessairement  définir 
tous  les  cas  exceptés. 

M.  le  comte  Portails  s'étonne  de  la  con- 
flance  aue  paraît  avoir  placée  dans  Targument 
dont  il  ô  agit  le  noble  rapporteur  de  la  commis- 
sion. Loin  de  rétracter  pour  leur  systvime  les 
conséquences  de  Tarticle  51,  les  adversaires  de  la 
déclaration  en  ont  pris  texte,  lis  ont  observé  que 
cet  article  n*était  absolu  que  parce  qu'il  était 
limité,  parce  qu'il   est  temporaire.  L^exception 

2uil  contient  en  faveur  des  députés  avait  besoin 
'être   définie,  précisément  parce  qu'elle  était 
une  exception.  11  n'en  est  pas  ainsi  du  privilège 
établi  en  faveur  de  la  pairie  par  l'article  34.  Ce 
privilège  perpétuel,  béréditaire,  n'aurait  pu  être 
absolu  sans  mettre  les  pairs  de  France  hors  de 
Tempire  du  droit  civil,  et  la  Charte   n'a  point 
voulu  les  y  soustraire.  Qu'a-t-elle  donc  ordonné? 
Qu'aucun  pair  ne  pourrait  être  arrêté  que  de  l'au- 
torité de  la  Chambre.  Alors  il  devenait  inutile  de 
distinguer  à  quel  titre,  en  vertu  de  quel  code, 
civil,  commercial  ou  criminel,  l'arrestation  de- 
vrait avoir  lieu.  On  vient  de  dire  que  la  Charte 
n'avait  pas  voulu  mettre  les  pairs  hors  de  l'em- 
pire de  la  loi  civile.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'article  1",  qui  dé- 
clare les  Français  égaux  devant  la  loi,  quels  que 
soient  d'ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs.  Cet  ar- 
ticle est  contemporain  de  l'article  34;  celui-ci  ne 
peut  donc  y  déroger.  La  loi  devant  laquelle,  aux 
termes  de  cet  article,  tous  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi,  comprend  sans  doute  le  droit  ci- 
vil; et  c'est  la  loi  politique,  c'est  la  Charte  elle- 
même  qui  consacre  cette  égalité.  Qu'on  ne  dise 
donc  plus  que  la  loi  politique  domine  toutes  les 
autres  lois  ;  qu'on  ne  dise  plus  que  le  Code  civil 
est  abrogé  par  la  Charte  en  ce  qui  touche  le  pri- 
vilège de  la  pairie.  Ce  privilège,  tel  que  la  Charte 
le  consacre,  tel  que  1  entend  le  noble  pair,  n'a 
pas  besoin  pour  s'établir  du  secours  de  la  décla- 
ration proposée.  L'opinant  la  repousse  en  ap- 
puyant la  priorité  réclamée  en  faveur  de  l'autre 
proposition. 

M.  le  vleomte  de  Montmoreney  réclame, 
au  contraire,  celte  priorité  pour  l'avis  de  la  com- 
mission spéciale.  C'est  une  erreur  de  prétendre 
que  l'article  34  de  la  Charte  ait  laissé  les  pairs  de 
France  sous  l'empire  du  droit  commun.  S'ils  n'en 
étaient  pas  exceptés,  si  l'exception  prononcée  en 
leur  faveur  n'était  pas  évidente,  incontestable, 
que  signifieraient  les  pétitions  adressées  à  la 
Lhambre.  et  devenues  l'objet  d'une  discussion  si 
solennelle?  La  seule  existence  de  ces  pétitions 
atteste  la  réalité  du  privilège  de  la  pairie.  Pour 
avertir  les  citoyens  au  sens  dans  lequel  est  en- 
tendu et  sera  exercé  ce  privilège,  une  déclara- 
lion  a  été  proposée.  Il  semble  que  ce  devrait  être 
aux  auteurs,  aux  défenseurs  de  cette  déclaration, 
à  craindre  qu'elle  n'eût  pas  tout  le  succès  dési- 
rable. Par  une  étrange  fatalité,  ce  sont  ses  ad- 
versaires qui  tremblent  pour  elle.  Ce  sont  eux 
qui  regrettent  de  ne  pouvoir  donner  à  sa  publi- 
cité plus  d'éclat,  à  ses  effets  plus  d'étendue.  Mais 
Su'lls  se  consolent  :  Si  elle  n'a  pas  la  célébrité 
'une  loi,  elle  n'en  a  pas  non  plus  le  caractère. 
Uniquement  destinée  à  fixer  les  incertitudes  qui 
pourraient  s'élever  sur  les  garanties  résultant 
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des  engagements  contractés  par  un  pair,  il  suffit 
que,  de  manière  ou  d'autre,  eUe  parvienne  h  la 
connaissance  des  citoyens.  Quel  avantage  trou- 
verait-on h  lui  préférer  cette  jurisprudence  éloi- 
gnée qui  se  formera,  dit  on,  d'une  suite  de  dé- 
cisions particulières  ?  Si,  avec  le  temps,  celte 
jurisprudence  doit  équivaloir  à  la  déclaration  du 
principe,  ne  serait-il  pas  plus  loyal  et  plus  franc 
de  la  proclamer  ouvertement  dès  aujourd'hui  f 
L  opinant  appuie  la  déclaration  proposée. 

M.  le  baron  Pan^iiler,  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  n'a  point  quitté  l'Assemblée,  de- 
mande à  être  entendu. 

M.  le  Président  le  président  observe  qu'il  en 
a  le  droit  aux  termes  de  l'article  54  de  la  Charte  • 
suivant  cet  article,  les  ministres  ont  leur  entrée  dans 
Vune  ou  l'autre  Chambre^  et  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent. 


M.  le  mariais  de  liOlly-Toliendal  de- 
mande comment,  ce  droit  supposé,  le  ministre 
pourrait  opiner  dans  une  affaire  dont  il  n'a  pas 
suivi  la  discussion.  N'est-il  pas,  relativement  à 
cette  affaire,  dans  le  même  cas  oi!i  se  trouve  un 
pair  de  France  qui,  dans  le  cours  d'un  procès,  n'a 
pu  assister  à  toutes  les  séances,  et  qui,  pour  celte 
raison,  ne  peut  prendre  aucune  part  au  jugement  ? 

M.  le  eomte  de  Séjgur  estime  que  l'article  54 
ne  peut  donner  aux  ministres  le  droit  d'exprimer 
une  opinion  individuelle,  mais  seulement*  celui 
de  parler  au  nom  du  gouvernement. 

M.  le  eomte  de  Pontéeonlant  répond  que 
c'est  toujours  comme  organe  du  gouvernement 

Sue  les  ministres  prennent  la  parole  au  sein  des 
hambres.  On  ne  saurait  ici  supposer  une  opi- 
nion individuelle  qu'aux  ministres  du  Roi  qui 
réuniraient  à  cette  qualité  celle  de  pair  de  France. 

M.  le  eomte  BoIssy-d'An^las  est  d'avis 
que  le  droit  accordé  aux  ministres  par  Tarti- 
cle  54  se  borne  aux  délibérations  législatives,  et 
ne  peut  avoir  d'application  à  celles  qui  ont  pour 
objet  la  police  intérieure  des  Chambres. 

M.  le  due  de  Rlehelieu,  patr  de  France, 
président  du  conseil  des  ministres^  observe  qu'on 
ne  peut  regarder  comme  un  objet  de  police  inté- 
rieure la  délibération  dont  la  Chambre  est  oc- 
cupée. Sa  haute  importance,  constatée  suffisam- 
ment par  la  discussion  solennelle  qui  vient 
d'avoir  lieu.a  obtenu  l'hommage  commun  des  nom- 
breux orateurs  entendus  dans  cette  discussion. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  obtient  la 
parole. 

M.  le  baron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères  (1).  Messieurs,  avant  d'énoncer  briève- 
ment les  observations  que  m'a  suggérées  la  lec- 
ture attentive  de  tout  ce  qui  a  été  imprimé  sur 
la  question  dont  il  s'agit,  et  le  débat  dont  je 
viens  d'être  témoin,  je  ne  puis  me  dispenser  de 
dire  un  mot  sur  le  privilège  en  vertu  duquel,  en 
ce  moment,  j'ai  l'honneur  de  m'adresser  à  la  Cham- 
bre, et  qu'on  a  contesté  aux  ministres  du  Roi. 
Ce  privilège  n'est  pas  aussi  restreint  que  le  pen- 
sent quelques  nobles  pairs.  Il  a  pour  objet  de 
donner  au  sein  des  Chambres  des  organes  à  la 

Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  do  discours 
de  M.  le  baron  Pssquier. 
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la  proposition  tendanl  à  statuer  par  décision 
individuelle,  présente  un  amendement  à  cette 
proposition.  Il  observe  que  Tarticle  34  de  la  Charte 
ne  confère  à  la  Chambre  d'autre  droit  que  celui 
de  juger  si  un  pair  doit  ou  non  être  arrêté. 
L'exercice  de  ce  droit  suppose  un  examen  préa- 
lable qu'exclut  entièrement  la  déclaration  pro- 
posée. L'opinant  ne  peut  donc  adopter  celte  dé- 
claration; mais  Texamcn  des  cas  particuliers  sur 
lesquels  il  s'agit  de  prononcer  exigeant  peut-être 
plus  de  temps  qu'il  n'en  reste  à  la  Chambre  pour 
atteindre  la  fin  de  la  session,  il  propose  de  sur- 
seoir à  cet  examen  jusqu'à  Touvcrture  de  la  ses- 
sion prochaine. 

M.  le  Président  observe  que  cette  proposition 
rentre  dans  celle  de  rajournemcnt  rejeté  hier  par 
la  Chambre. 

M.  le  comte  de  Salnt-Roninn  répond  que 
c'est  un  ajournement  déterminé  qu'il  propose,  et 
qu'à  son  avis  la  Chambre  n'a  rejeté  que  l'ajourne- 
ment indéfini. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

(On  insiste  sur  la  priorité  réclamée  en  faveur 
de  celle  qu'il  voulait  modifier.) 

M.  le  marquis  de  I^anlaee  croit  devoir  écar- 
ter de  la  question  tous  les  accessoires  étrangers 
doQi  ou  la  QP{9i^uo«  Ainsi  élaguée,  elle  se  réduit 
à  savoir  si,  comme  le  prop68eaa..cammis^on,  la 
Chambre  doit  déclarer  qu'aucun  pair,  en  aucun 
cas,  ne  pourra  être  arrêté  pour  dettes  ou  pour  au- 
tre cause  civile,  quand  la  Charte  énonce  posilive- 
Tnent  le  contraire.  L'affirmative  ne  serait-elle  pas 
une  atteinte  directe  portée  aux  droits  de  la  Cham- 
bre comme  au  texte  de  la  Charte?  Et  quel 
avantage  se  promettre  d'une  déclaration  qui, 
adoptée  à  une  faible  majorité,  pourrait  être  chan- 
gée d'une  session  à  l'autre? 

(On  demande  la  mise  aux  voix  de  la  question  de 
priorité.  ) 

Plus  de  quinze  membres  réclament  le  vole  par 
scrutin;  M.  le  président  désigne  parla  voix  du 
sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  duc  de 
Praslin  et  le  comte  de  Caslellane. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  124,  Sur  ce 
nombre,  le  dépouillement  du  scrutin  donne  pour 
résultat  : 

1  bulletin  nul. 

44  votes  pour  le  rejet. 

Et  79  pour  l'adoption  de  la  priorité. 

M.  le  Président  déclare,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, qu'elle  accorde  la  priorité  à  la  proposition 
tendant  à  faire  statuer  sur  chaque  pétition  par 
voie  de  décision  individuelle. 

M.  le  maréelialprlneed'Eekmahl  demande 
qu'on  mette  tout  de  suite  aux  voix  cette  proposi- 
tion, dont  rudoption  ne  saurait  être  douteuse,d'a- 
présle  résultat  du  scrutin  qui  vient  d'avoir  lieu. 

U.  le  eomle  de  Ségur  estime  que  la  décision 

f)rise  par  la  Chambre  ne  lève  pas  toutes  les  dif- 
icullés.  On  jieut  en  conclure  qu'elle  ne  veut  point 
d'une  déclaration  solennelle  de  principes,  mais  U 
reste  à  savoir  comment  elle  résoudra  les  ques- 
tions particulières  qui  lui  sont  soumises,  si  elle 
motivi'ra  ses  décisions,  et  quels  motifs  elle  vou- 
dra leur  donner.  C'est  sur  ce  point  que  l'opinant 
croit  devoir  appeler  Tatlention  do  la  Chambre. 


Un  mot  peut  souvent  rapprocher  lesopioioos  le-^ 
plus  divisées,  et  le  principe  établi  parla  déclara* 
tion  eût  éprouvé  moins  de  résistance  s'il  eût 
été  présenté  sous  une  autre  forme.  L'opi- 
nant propose  de  motiver  sur  ce  principe  le  rejet 
des  pétitions  adressées  à  la  Chambre  et  sur  les- 
quelles  il  s'agit  de  statuer.  Elle  s'épargnerait  ainsi 
rembarras  de  motiver  chaque  décision  sur  des 
circonstances  particulières  plus  ou  moins  cod- 
testables.  Elle  éviterait  de  s'attribuer  au  civil  une 
juridiction  que  la  Charte,  ne  lui  donne  qu'au  cri- 
minel; juridiction  dont  l'exercice  pour  être  ré- 
gulier, exigerait  l'emploi  de  toutes  les  formes  du 
barreau,  changerait  la  position  de  la  Chambre, 
et  la  substituerait  aux  anciens  parlements.  Les 
avantages  d'un  pareil  système,  comparés  aux  in- 
convénients du  système  contraire,  justifieront 
sans  doute  aux  yeux  de  l'Assemblée  la  proposi- 
tion du  noble  pair. 

M.  le  eoniCe  RuCy  observe  que  cette  propo- 
sition tend  à  faire  revenir  la  Chambre   sur  h 
décision  qu'elle  vient  de  prendre.  Elle  a  voulu 
écarter  de  la  délibération,  du  moins  pour  le  mo- 
ment, la  déclaration  proposée  par  la  commission 
spéciale,  pour   s'occuper   exclusivement  de  la 
)roposition  introduite  a  l'ouverture  de  la  séance. 
jui  proposer  pour  motif  de  ses  décisions  particu- 
ières  le  principe  général  établi  dans  la  déclara- 
tion, n'est-ce  pas  réunir  dans  une  délibération 
commune  les  deux  objets  qu'elle  a  voulu  séparer.' 
L'opinant  demande  qu'on  écarte  de  la  discussion 
actuelle  toute  proposltioir  étrangère  à  celle  qui  a 
obtenu  la  priorité. 


M.  le  vicomte  de  Montmoreney  appuie  la 
proposition  de  motiver  sur  le  principe  généra! 
chaque  décision  particulière;  mais  comme  il 
entre  dans  ses  vues  de  laisser  à  la  liberté  des 
opinions  une  entière  latitude,  il  propose,  r\\ 
faveur  des  orateurs  qui  ont  combattu  rapplicatioL 
du  principe  aux  causes  civiles,  de  voter  séparé- 
ment sur  cette  application. 

M.  lé  Président  observe  qu'il  ne  peut  élr; 
question  de  motiver  les  décisions  particulières  d  j 
la  Chambre  avant  de  savoir  si  elle  adoptera  la 
proposition  qui  lui  est  faite  de  statuer,  par  cette 
voie,  sur  les  pétitions  dont  elle  est  saisie.  C*est  su. 
cette  proposition  qu'avant  tout  il  s'agit  de  délibérer. 

(Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Préi^ldent  consulte  ensuite  la  Chaml)ie 
sur  le  moment  uùellejuffera  convenable  de  statuvr. 
par  voie  de  décision  individuelle,  8urlespélition^ 
qui  lui  sont  soumises.  Dans  la  cas  où  elle  croirait 
devoir  faire  précéder  d'un  rapport  spécial  sa 
décision   sur  chacune  d'elles,   il   convieuiiiMii 

S  eut-être  de  remettre,  à  lundi  prochain  la  suite 
c  la  délibération. 


M.  le  duc  de  Lévls  Tun  des  orateurs  entendu- 
dans  la  discussion  générale,  reproduit  à  ce  snj.-: 
la  proposition  qu'il  a  faitv»  de  renvoyer  raffaire 
au  premier  comité  des  pétitions  qui  sera  uoruuie 
dans  la  session  prochaine. 

Celte  proposition  est  combattue  par  divers 
membres  (il/,  le  comte  Dcsèze^  M.  le  duc  de  Fitz- 
/amcs),  qui  ne  voient  en  elle  qu'un  retour  à  l'a- 
journeraenl  rejeté  par  la  Chambre.  L'un  d'eux 
ajoute,  pour  écarter  la  nécessité  d'un  nouveau 
rapport,  que  dès  l'origine  dé  l'affaire,  et  préalaiWc- 
ment  à  la  nomination  de  la  commission  sj>éciale. 
il  a  fait  à  la  Chambre,  au  nom  du  comité  di..- 
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roposilion  que  j'ai 
Dettre  à  la  Gham- 


que  les  délibérations  seraient  les  plus  urgentes  ; 
S'il  ne  conviendrait  pas  que  le  règlemeat 
laissât  à  l'Assemblée  la  faculté  de  distinguer  les 
cas  où  il  est  nécessaire  ou  utile  de  nommer  des 
commissions, et  ceux  où  cette  forme  intermédiaire 
ne  sert  qu'à  consumer  inutilement  un  temps  pré- 
cieux; 

S'il  ne  vaudrait  pas  mieux  prévoir  et  détermi- 
ner d'avance  des  cas  d'exception,  que  de  s'expo- 
sera la  violation  de  règles  trop  inflexibles. 

Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  encore  examiner 
s'il  n'y  aurait  pas  quelque  précaution  à  prendre 
contre  les  abus  très-graves  que  peuvent  entraîner 
en  certains  cas  les  délais  arbitraires  et  intermi- 
nables des  commissions,  dans  la  présentation  des 
rapports  qui  leur  sont  confiés. 

Que  n'y  aurait-il  pas  à  dire  encore,  Messieurs, 
sur  la  prolongation,  si  souvent  abusive,  des  dis- 
cassions écrites  ou  parlées  ? 

Gommenl  justifier,  par  exemple,  les  discours 
écrits  sar  la  délibération  de  chaque  article  parti- 
culier d'une  loi,  après  la  longue  épreuve  d'une 
discussion  générale,  qui  recomiiience  toujours 
lorsqu'on  la  dit  fermée? 

Quand  la  discussion  est  close,  en  effet,  par  dé- 
cision de  l'Assemblée,  comment  souffrir  qu*el)e 
se  rouvre  incessamment  sur  tels  amendements 
improvisés,  qui  ne  servent  qu'à  jeter  la  confu- 
sion et  le  trouble  dans  les  idées,  à  surprendre 
J'Assemblée,  et  à  l'en  traîner  dans  de  fausses  déli- 
bérations! 

Je  termine  ici,  Messieurs,  l'indication  rapide  et 
sommaire  des  cas  particuliers  d'abus  ou  d'omis- 
sions, que  je  crois  indispensable  et  très-urgent 
de  réparer. 

C'est  dans  ce  but  que  j'insiste  sur  la  formation 
d'une  commission  spéciale,  chargée  de  reviser 
notre  r^lement. 

Pour  repousser  cette  proposition  d'examen,  il 
faudrait  croire  à  la  perfection  absoltte  du  règle- 
ment actuel,  ou  lui  attribuer  un  caractère  d'im- 
mutabilité démentie  par  l'expérience  et  par  les 
changements  partiels  proposés  ou  effectués  dans 
ies  sessions  précédentes. 

11  semble,  au  contraire,  que  l'opinion  ou  la  pré- 
somption établie  dans  la  plupart  des  esprits,  c'est 
que  notre  règlement  demande  à  être  modifié  en 
UQ  plus  ou  moins  grand  nombre  de  points  sur 
lesquels  seuls  on  peut  ne  pas  être  d'accord. 
De  quoi  s'agit-il  donc  en  ce  moment?  De  peser 

les  motifs  de  cette  présomption  commune  pour 

ant  l  la  satisfaire  si  elle  est  fondée,  pour  la  faire  cesser 
•n-  I  si  elle  ne  l'est  pas. 

nii  1       Dans  cet  objet,  la  commission  proposée  aurait 
/  d'abord  à  décider  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
à   /  Jieu  ou  non  de  modifier  dès  à  présent  le  règle- 
'   ment  de  la  Chambre. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  après  avoir  mûre- 
ment examiné  les  points  capitaux  sur  lesquels 
devraient  porter  les  changements,  la  commission 
en  ferait  robjet  d'une  proposition  complexe  qui 
aurait  l'avantage  d«  réunir  divers  projets  en  un 
seul,  et  de  sauver  à  la  Chambre  les  longueurs  et 
l'embarras  de  plusieurs  discussions  successives. 
Dans  le  second  cas,  celui  où  la  commission  ju- 
gerait, après  mûr  examen,  qu'il  n'y  a  pas  heu 
quant   à    présent  de  modifier  le  règlement,  son 
rapport  négatif  préviendrait  et  pourrait  clore  en 
une  fois  toutes  les  discussions  partielles  à  inter- 
venir sur  cette  matière. 

\in8i  serait  plus  directement  atteint  le  but 
même  de  ceux  qui,  désirant  le  maintien  et  la 
fixité  du  règlement  tel  qu'il  est,  tendent  par  ce 
motif  à  écarter  la  proposition  actuelle. 
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[Chanlire  des  Pairs.l         SECONDE  OTSTâHRATION  [15  jaillet  1820.} 


(Oq  demande  que  pour  mcitœ  la  Gliaiabre  à 

Sortée  de  se  «décider  en  coaiiaissaHce  de  cause 
ar  chaque  pétiiioQ,  il  en  «oit  daaaé  lecture.) 


H.  le  oMMto  Darv  observe  que  cette  lecture 
aérait  inutile  pour  Qmx  des  opinants  qui,  dans 
tous  les  cas,  sont  résolus  à  adopter  Tordre  du 
jour;  elle  serait  insuffisante  pour  ceux  qui  pen- 
sent que  dans  certains  cas  4a  Chambre  doit  user 
de  son  autorité,  h  faudrait,  pour  éclairer  ceux-ci, 
joindre  à  la  lecturo  des  pétitions  celle  des  juge- 
ments et  autres  pièces  produites  à  l'appui»  et 
dans  une  seule  affaire  ces  jugements,  dit-on, 
sont  au  nombre  de  vingt.  Ce  n'est  pas  tout;  la 
forme,  ia  régularité  de  ces  jugements  devraient 
être  examinées.  La  Chambre  ne  peut  se  livrer 
à  un  pareil  examen.  Un  nouveau  rapport  est 
donc  nécessaire. 

M.  le  eomle  Chuplal  pense  qu'en  statuant 
sur  les  pétitions  actuelles,  la  Chambre  uv  peut 
se  dispenser  de  pourvoir  au  maintien  de  ses 
droits  pour  l'avenir.  Il  propose  en  conséquence  de 
motiver  l'ordre  du  jour  sur  ce  principe  établi  par 
l'opinant  dans  la  discussion  générale,  qu'aucune 
autre  autorité  que  la  Chambre  n'a  pu  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  un  pair  de  Franct>* 

M.  le  eomle  Porlalis  observe  que  cette  pro- 
position aurait  un  effet  plus  étendu,  plus  exor*  ' 
i)itant  encore  que  la  déclaration  rejelée  par  la 
Chambre.  Elle  lui  attribuerait- les  action»- civiles, 
les  questions  de  propriété  dont  elle  ne  neut  con- 
naître. EUe  dépouillerait  h  son  prolit  les  tribu- 
naux ordinaires.  Une  pareille  prétention  ne  sau- 
rait être  admise.  La  Chambre  a  décidé  qu'elle 
staluerait  individuellement  sur  chaque  pétition. 
Si  (Ile  croit  ne  pouvoir  y  staïuer  que  comme  cour 
judiciaire,  il  faut  qu'elle  sollicite,  ou  quVlle  ren- 
voie les  pétitionnaires  à  solliciter  une  ordonnance 
royale  qui  la  constilne  en  celte  qualité;  car  elle 
ne  peut  s'y  constituer  elle-même.  Si  c'est  comme 
Cbr.rabre  qu'elle  prononce,  elle  doit  statuer  de 
suit».',  c'est-à-dire  aussitôt  qu'un  nouveau  lapport 
(aura  mise  à  portée  de  se  décider  en  connais- 
sance de  cause.  L'opinant  conclut  à  ce  rapport. 

M.  le  maréchal  due  û'Jkihnfén  appuie, 
quant  aux  dettes  ,posténoui.c*s,  l'or.îrc  du  jour 
motivé.  Il  renouvelle,  quant  aux  autres,  la  pro- 
position par  lui  faite  dans  la  discussion  générale, 
de  pourvoir  à  leur  acquit  par  le  moyen  d'une 
souscription. 

M.  le  eomle  BoiBUiy-d'Aii^as  regarde 
comme  superflue,  après  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  toute  déclaration  de  motifs.  Ceux  de 
la  Chambre  seront  assez  connus  par  le  procès- 
verbal  de  cette  discussion.  En  la  terminant,  la 
Chambre  se  trouve  replacée  au  point  où  elle  était 
lors  de  son  ouverture.  Seulement  les  principes 
dévtlop[)és  dans  le  débat  rendront  la  décision 
plus  [a«ile.  L'ojtinant  estime  que  la  Chambre  est 
sufh'samment  érlairée  :  il  propose  de  mettre  suc- 
cessivement aux  voix  l'ordre  du  jour  sur  chaque 
pétition. 

Un  autre  pair  propose  de  les  renvoyer  toutes 
au  comité  des  pétitions  pour  en  faire  au  j)iemier 
jour  l'objet  d'un  nouveau  rapport.  ^ 

Cette  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres ;  d'autres  invoquent  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  ^voix  et 
rejetée  après  deux  épreuves  sans  résullat. 

La  proposition  est  t  son  tour  mise  aux  voix  et 
adoptée. 


L'ordre  du  jour  appelait  «d  second  lieu  la  dis> 
cussion,  en  assemblée  générale,  du  projet  de  lot 
lelcUifà  la  fixa  ion  du  budget  des  dépenses  de  18 '20. 

Au  heu  d  ouvrir  inunôdialement  i-eUe  discus- 
sion, la  Charnière  décide  qu'il  sera  nomrué  pour 
l'examen  du  i^rojet  une  comoiission  npéciale  de 
cinq  membres. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouillement, 
la  majorité  absolue  des  suffrages  se  trouve  acauise 
au  premier  to»ur,  sur  un  nombre  total  de  119  vo- 
tants, à  MM.  le  comte  Mollien  et  le  duc  de  Lévis. 

MM.  le  comte  de  Villemaniy,  ie  comte  Ghapial 
et  le  marquis  de  Marbois,  obtiennent  au  second 
tour  la  même  majorité  absolue.  Ils  sôqX  procla- 
méa,  par  M.  le  présiilent,  membres  de  la  commis- 
sion spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi. 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à 
demain  samedi,  15  du  courant,  à  midî,  dans  sei^ 
bureaux,;  à  une  heure,  en  assemblée  générale. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  15  juillet  Î820, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CnANCELlER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  à  l'issue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  d'hier, 
el  relatif  à  l'exécution  d'un  arran^emenit  conclu 
eiiti'e  la  France  et  la  régence  d'Alger. 

Lecture  faite  du  ])rocès- verbal  de  la  séance  dn 
13  de  ce  mois,  sa  rédaction  est  adoptée* 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  cormuis- 
sion  spéciale  chargée  de  iexanwn  du  projet  de  hn 
relatif  à  une  nouvelle  division  territoriale  du  dr- 
partethcnt  de  la  Corse, 

"  (Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  commiss;i  v  du 
Roi,  baron  Capelle,  chargés  de  la  défense  de  (  e 
projet,  sont  introduits.) 

M.  le  marquis  d'OrvIllicrs,  Tun  des  men- 
bres  de  la  commission  Si)éciale,  obtient  la  paru  le 
et  fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  votre  commission  spéciale  a  examiné 
le  projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle  divisj.nj 
teriitoriale  de  la  Corse;  elle  m'a  chargé  de  \out 
rendre  compte  du  résultat  de  son  travail. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  a  pour  objet  d'aug- 
menter le  nombre  des  arrondissements  entre  b's- 
quels  tout  le  département  de  la  Corse  est  parlaiié. 
Au  lieu  de  cinq  sous-préfectures,  duil-ij  y  eu 
avoir  sept? 

Lescinfi  tribunauxde  première  instance  actuelle 
ment  existants  doivent-ils  être  égalemeni  augmen- 
tés  de  deux  nouveaux  tribunaux? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  deux  que&lions  sou- 
mises à  votre  délibération. 

Dans  la  Chambre  des  députés,  malgré  l'avis  e.i- 
tièrement  favorable  de  la  commission,  la  nouvelle 
division  du  département  de  la  Corse  a  été  contro- 
versée; elle  n'a  été  adaptée  qu'à  la  m*Ajoritè.de 
88  votants  contre  60. 

Vos  commissaires,  Messieurs,  ont  pensé  que  Us 
mêmes  observations  émises  dans  l'autre  Cbaitibit- 
devaient  être  reproduites  devant  vous;  qu*Il  dttvalt 
y  être  ajouté  des  considérations  éj^alemeut  ini- 
.portautes  que  vous  voudrez  bien  apprécier  dans 
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lo,  !  dire,  cntaiiier  un  règlement  mis  en  usa^e  depuis 
ir.  cinq  ans  dans  cette  Chambre,  et  qui,  malgré  quel- 
ques défectuosités  qui  se  rencontrent  dans  tout 
règlement,  renferme  cependant  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  muiatenir  Tordre  dans  les  discus- 
sions et  parvenir  à  éclairer  et  à  connaître  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  ce  qui  est  le  but  de  toute 
discussion  dans  cette  enceinte. 

Je  regarde  la  proposition  qui  nous  est  faite 
comme  inutile  et  dangereuse  ;  elle  est  inutile  parce 
que  le  règlement  me  parait  renfermer  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  maintenir  Tordre  de  la  dis- 
cussion, et  connaître  l'opinion  et  la  volonté  de  la 
Chambre,  souveraine  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

En  effet,  outre  plusieurs  objets  de  détail,  tous 
tendant  an  même  but,  le  règlement  contient 
les  trois  choses  nécessaires. 

Le  président  règle  Tordre  de  la  discussion  et  de 
[il  parole;  il  peut  suspendre  la  séance  si  elle  de- 
vient tumultueuse  ;  enfm,  dans  tous  les  cas  im- 
prévus par  le  règlement,  le  président  a  le  droit, 
je  dirai  même  le  devoir,  de  consulter  la  Chambre. 

Tout  est,  tout  droit  être  renfermé  là  et,  dès 
lors,  la  proposition  est  inutile  ;  en  prouvant  que 
la  proposition  est  inutile;  j'ai  déjà  commencé  à 
prouver  qu'elle  était  dangereuse;  car  tout  ce  qui 
est  inutile  est  dangereux,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  changer  ce  qui  est  établi. 

Mais  la  proposition  est  dangereuse  en  ce  qu'elle 
tend  où  peut  amener  à  faire  déléguer  à  la  Chaoo- 
bre  une  partie  de  ses  pouvoirs,  de  sa  souverai- 
neté; ce  qu'elle  ne  peut  faire  sans  danger,  sans 
mettre  des  entraves  à  son  indépendance,  sans  en 
perdre  une  partie,  et  ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  faire  remarquer  que  la  question, 
sous  ce  rapport,  tient  de  très-près  aux  bases  les 
plus  essentielles  du  gouvernement  représentatif, 
qui  sont  :  Tindépendance  des  votes,  la  liberté  des 
opinions  et  lu  souveraineté  de  la  Chambre,  en  ce 
qui  la  concerne. 

Celte  souveraineté,  la  Chambre  Texerce,  ou  pour 
mieux  m'exprimer,  la  Chambre  manifeste  son 
opinion  sur  chaque  question,  à  chaque  instant; 
elle  peut  être  consultée  à  tous  moments,  dans 
tous  les  cas;  à  quoi  nous  conduirait  une  dispo- 
sition qui  tendrait  à  lui  faire  déléguer  une  partie 
de  ses  pouvoirs? 

J'ai  déjà  fait  sentir  à  la  Chambre  que  le  règle- 
ment actuel  renfermait  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  maintenir  Tordre  dans  les  discussions,  et 
par  conséquent  pour  parvenir  à  connaître  Topi- 
nion  de  la  Chambre.  Je  regarde  la  proposition 
comme  inutile  et  dangereuse.  Je  m'oppose  à  la 
prise  en  considération. 

Voix  noffnbrewes  à  droite  :  Appuyé,  appuyé 

Voix  à  gauche  :  Ëh  bien!  aux  voix... 

M.  Blanquart  de  Bailleul  réclame  la  parole. 

M.  Blanqaart  de  Bailleul.  Mon  but  prin- 
cipal en  moiitant  à  cette  tribune  est  de  disculper 
Tlionorable auteur  de  la  proposition...  (Voix  nom^ 
breuses  :  Cela  n'est  pas  nécessaire...)  J*ai  dû  re- 
pousser les  reproches  qui  lui  on  été,  selon  moi. 
adressés  très-mal  à  propos.  On  a  prétendu  qu'il 
avait  attaqué  le  droit  de  p<Hition,et  que  M.  Maine 
de  Biran  avait  dit,  sur  les  pétitions  en  général, 
des  choses  d'une  rigueur  déplacée.  Je  suis  loin 
de  partager  cet  avis,  vous  ne  le  partagez  pas  da- 
vantage; je  n'accuse  pas  les  intentions  de  Tora- 
teur  qui  Ta  émis;  mais  il  était  bon  de  le  relever, 
et  de  démontrer,  aux  yeux  de  Utas,  Terreur  dans 
laquelle  il  est  tombé. 
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(Oa  demande  que  pour  mcitœ  la  Cbataère  à 

Sortée  de  se  .décider  en  GoaiiaissaHce  de  causô 
ar  chaque  pétiiioa,  il  ea  «oit  dcMaoé  Idctupe.) 


H.  le  oMMto  Darv  observe  que  ceU€  lecture 
aérait  inutile  pour  ceux  des  opinants  qui^  dans 
tous  les  cas,  sont  résolus  à  adopter  Tordre  du 
jour;  elle  serait  insuffisante  pour  ceux  qui  pen- 
sent que  dans  certains  «cas  ks.  Chambre  cïoit  user 
de  son  autorité.  Ifllaudpait,  pour  éclairer  ceux-ci, 
joindre  à  la  lecture  des  pétitions  celle  des  juge- 
ments et  autres  pièces  produites  à  Tappui,  et 
dans  une  seule  affaire  ces  jugements,  dit-on, 
sont  au  nombre  de  vingt.  Ce  n'est  pas  tout;  la 
forme,  la  régularité  de  ces  jugements  devraient 
être  examinées.  La  Chambre  ne  peut  se  livrer 
à  un  pareil  examen.  Un  nouveau  rapport  est 
donc  nécessaire. 

M.  le  eomle  Chuplal  pense  qu'en  statuant 
sur  les  pétitions  actuelles,  la  Chambre  no  peut 
se  dispenser  de  pourvoir  au  maintien  de  seé 
droits  pour  l'avenir,  llpropose  en  conséquence  de 
motiver  Tordre  du  jour  sur  ce  principe  établi  par 
Topinant  dans  la  discussion  générale,  qu'aucune 
autre  autorité  que  la  Chambre  n'a  pu  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  un  pair  de  France* 

M.  le  e4^mte  Porlalis  observe  que  cette  pro-  j 
position  aurait  un  effet  plus  étendu,  plus  exor-  ' 
nitant  i^ncore  nue  la  i*éc1aralion  rejeiée  par  la 
Chnmbn?.  Elle  un  attribuerait  tes  actioim  efVîle*, 
les  questions  de  propriété  dont  elle  ne  neut  con- 
naître. Ei^e  dépouillerait  à  son  prolil  les  tribu- 
naux ordinaires.  Une  pareille  prétention  ne  sau- 
rait être  admise.  La  Chambre  a  décidé  qu'elle 
statuerait  individuellement  sur  chaque  pétition. 
Si  elle  croit  ne  pouvoir  y  statuer  que  comme  cour 
judiciaire,  il  faut  qu'elle  sollicite,  ou  quVlle  ren- 
voie les  pétitionnaires  à  solliciierune  ordonnance 
royale  qui  la  consiilue  en  celte  qualité;  car  elle 
ne  peut  s'y  constituer  elle-même.  Si  c'est  comme 
Chîirobre  quVIle  prononce,  elle  doit  statuer  de 
suit;',  c'est-à-dire  aussitôt  qu'un  nouveau  rapport 
l'aura  mise  à  portée  de  se  décider  en  connais- 
sance de  cause.  L'opinant  conclut  à  ce  rapport. 

M.  le  maréchal  due  û'JkîhnférM  appnte, 
quant  aux  dettes  .posterieuies,  Tor.ire  du  jour 
motivé.  Il  ixînouvclle,  quant  aux  autres,  la  pro- 
position par  lui  faite  dans  la  discussion  géuéi-ale, 
de  pourvoir  à  leur  acquit  par  le  moyen  d'une 
souscription. 

M.  le  eonte  Rolsiiiy-d'Aii^as  regarde 
comme  superflue,  après  la  discussion  qui  vient 
d*avoir  lieu,  toute  déclaration  de  motifs.  Ceux  de 
la  Chambre  seront  assez  connus  par  le  procès- 
verbal  de  cette  discussion.  En  la  terminant,  la 
Chambre  j?e  trouve  replacée  au  point  où  elle  était 
lors  de  sun  ouverture.  Seulement  les  principes 
développés  dans  le  débat  rendront  la  décision 
plus  facile.  L'oi>inant  estime  que  la  Chambre  est 
suffisamment  éclairée  :  il  propose  de  mettre  suc- 
cessivement aux  voix  Tordre  du  jour  sur  chaque 
pétition. 

Un  autre  pair  propose  do  les  renvoyer  toutes 
au  comité  des  pétitions,  pour  en  (^lirc  au  j)f  emier 
jour  Tohjet  d'un  nouveau  rapport.  ^ 

Celte  proposition  est  appuyée  par  divers  mem- 
bres ;  d'autres  invoquent  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  «voix  et 
rejetée  après  deux  épreuves  sans  résultai. 

La  proposition  e.^!  à  son  tour  mise  aux  voix  et 
adoptée. 


L'ordre  du  jour  appelait  «d  second  lieu  la  dis- 
cussion, en  assemblée  générale,  du  projet  de  la 
lelatifà  la  fixa  ion  du  budget  des  dépenses  de  1820. 

Au  heu  d  ouvrir  inaLmôdiaterafivt  <etfce  discus- 
sion, la  Cbami^re  décide  qu'il  sera  nomfirë  pour 
Texamen  du  |)rqjet  une  commission  spéciale  de 
cinq  membres. 

Le  scruvin  est  ouvert  pour  la  nomination  des 
commissaires.  Par  le  résultat  du  dépouillemen:, 
la  majorité  absolue  des  suffrages  se  trouve  acouisL- 
au  premier  tour,  sur  un  n(»mbre  total  de  1  lÔ  vo- 
tants, à  MM.  le  comte  Mollien  et  le  duc  de  Lévi?. 

MM.  le  comte  de  ViUemanzy,  le  comte  Qhaplal 
et  le  .marquis  de  Marbois,  obtiennent  au  second 
tour  la  môme  naajorité  absolue.  Us  sont  codâ- 
mes, par  M.  le  président,  membres  de  la  commis- 
sion  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loL 

La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à 
demain  samedi,  15  du  courant,  à  midi,  dans  ses 
bureaux.;  à  une  heure,  «n  assemblée  générale. 


CHiMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  samedi  15  fuîUét  Î820, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CUANCELIER. 

A  une  heur&j  la  Chambre  se  féunit,  à  Tissue 
des  bureaux,  où  elle  s'est  occupée  de  Texainen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  la  séance  d'hier, 
el  relatif  à  Texécution  d'un  arran<iemenit  conclu 
entre  la  France  et  la  régence  d'Aller. 

Lecture  faite  du  procès- verbal  Je  la  séance  du 
13  de  ce  mois,  sa  rédaction  est  adoptée. 

tordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  laoormni\^ 
sion  spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  de  lui 
relatif  à  une  nouvelle  division  territoriale  du  dt- 
partent  eut  de  la  Corse, 

•  (Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  commissii  e  du 
Roi,  baron  Capelle,  chargés  de  la  défense  de  <  i- 
projet,  sont  introduits.) 

M.  le  marquis  d'OrvIllicrs,  Tun  des  mem- 
bres de  la  commission  spéciale,  obtient  la  paiDA* 
et  fait  ù  TAssembléj  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  votre  commission  spéciale  a  examiné 
le  projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle  divisiuii 
territoriale  de  la  Cort-e;  elle  m'a  chargé  de  vour 
rendre  compte  du  résultat  de  son  travail. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  a  pour  objet  d'aug- 
menter le  nombre  des  arrondissements  entre  les- 
quels tout  le  département  de  la  Corse  est  parlagé. 
Au  lieu  de  cinq  sous-préfectures^  duit-ij  y  en 
avoir  sept? 

Les  cinq  tribunauxdepreinière  instance actuelK- 
ment  exi^talits  doivent-ils  être  également  augmen- 
tés de  deux  nouveaux  tribunaux? 

Telles  sont,  Messieurs,  les  deux  queslione  sou- 
mises à  voire  délibération. 

Dans  la  Chambre  des  députés,  malgré  l'avis  en- 
tièrement favorable  de  la  commission,  la  nouvilk* 
division  du  département  de  la  Corse  a  étéconira- 
versée;  elle  n'a  été  adoptée  qu'Di  ia  miyarité  de 
88  votants  contre  60. 

Vos  commissaires,  Messieurs,  ont  pensé  que  Its 
mêmes  observations  émises  dans  l'autre  Gbaaibre 
devaient  être  reproduites  devant  vous;  qu'il  devait 
y  être  ajouté  des  cousidérations  êi^alement  im> 
portautes  que  vous  voudrez  bien  apprécier  dans 
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dire,  cntaiiier  un  règlement  mis  en  usa^e  depuis 
cinq  ans  dans  cette  Chambre,  et  qui,  malgré  quel- 
ques défectuosités  qui  se  rencontrent  dans  tout 
règlement,  renferme  cependant  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  muintenlr  l'ordre  dans  les  discus- 
sions et  parvenir  à  éclairer  et  à  connaître  Topi- 
nion  de  la  Chambre,  ce  qui  est  le  but  de  toute 
discussion  dans  cette  enceinte. 

Je  regarde  la  proposition  qui  nous  est  faite 
comme  mutile  et  dangereuse  \  elle  est  inutile  parce 
que  le  règlement  me  parait  renfermer  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  maintenir  Tordre  de  la  dis- 
cussion, et  connaître  l'opinion  et  la  volonté  de  la 
Chambre,  souveraine  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

En  effet,  outre  plusieurs  objets  de  détail,  tous 
tendant  an  môme  but,  le  règlement  contient 
les  trois  choses  nécessaires. 

Le  président  règle  Tordre  de  la  discussion  et  de 
l:i  parole;  îl  peut  suspendre  la  séance  si  elle  de- 
vient tumultueuse  ;  enfin,  dans  tous  les  cas  im- 
prévus par  le  règlement,  le  président  a  le  droit, 
je  (lirai  même  le  devoir,  de  consulter  la  Chambre. 

Tout  est,  tout  droit  être  renfermé  là  et,  dès 
lors,  la  proposition  est  inutile;  en  prouvant  que 
la  proposition  est  inutile;  j*ai  déjà  commencé  à 
prouver  qu'elle  était  dangereuse;  car  tout  ce  qui 
est  inutile  est  dangereux,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  changer  ce  qui  est  établi. 

Mais  la  proposition  est  dangereuse  en  ce  qu'elle 
tend  où  peut  amener  à  faire  déléguer  à  la  Chaoo- 
bre  une  partie  de  ses  pouvoirs,  de  sa  souverai- 
neté; ce  qu'elle  ne  peut  faire  sans  danger,  sans 
mettre  des  entraves  à  son  indépendance,  sans  en 
perdre  une  partie,  et  ici,. Messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  faire  remarquer  que  la  question, 
sous  ce  rapport,  tient  de  très-près  aux  bases  les 
plus  essentielles  du  gouvernement  représentatif, 
qui  sont  :  lindépendance  des  votes,  la  liberté  des 
opinions  et  la  souveraineté  de  la  Chambre,  en  ce 
qui  la  concerne. 

Cette  souveraineté,  la  Chambre  Texerce,  ou  pour 
mieux  m*exprimer,  la  Chambre  manifeste  son 
opinion  sur  chaque  question,  à  chaque  instant; 
elle  peut  être  consultée  à  tous  moments,  dans 
tous  les  cas;  à  quoi  nous  conduirait  une  dispo- 
siiioD  qui  tendrait  à  lui  faire  déléguer  une  partie 
de  ses  pouvoirs? 

J'ai  Qéjà  fait  sentir  à  la  Chambre  que  le  règle- 
ment actuel  renfermait  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  maintenir  Tordre  dans  les  discussions,  et 
par  conséquent  pour  parvenir  à  connaître  Topi- 
Dion  de  la  Chambre.  Je  i-egarde  la  proposiliun 
comme  inutile  et  dangereuse.  Je  m'oppose  à  la 
prise  en  considération. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Appuyé,  appuyé 

Voiœ  à  gauche  :  Ëh  bien!  aux  voix... 

M.  Blanquart  de  Bailleul  réclame  la  parole. 

M.  Blanqaart  de  Bailleul.  Mon  but  prin- 
ci|>al  en  montant  à  cette  tribune  est  de  disculper 
Tiiooorable auteur  de  la  proposition...  (Voix  nom^ 
breuses  :  Cela  n'est  pas  néces-saire...)  J'ai  dû  re- 
pousser les  reproches  qui  lui  on  été,  selon  moi. 
adressés  trè&-inal  à  propos.  On  a  prétendu  qu'il 
avait  attaqué  le  droit  de  pétition,  et  que  M.  Maine 
(le  Biran  avait  dit,  sur  les  pétitions  en  général, 
des  choses  d'une  rigueur  déplacée.  Je  suis  loin 
(1  e  partager  cet  avis,  vous  ne  le  partagez  pas  da- 
vantage;  ie  n'accuse  pas  les  intentions  de  l'ora- 
teur qui  Ta  émis;  mais  il  était  bon  de  le  relevei, 
ut  de  démontrer,  aux  yeux  de  t<m8,  Terreur  dans 
laquelle  il  est  tombé. 
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Îiour  ramener,  pour  consolider  le  calme  dans  cette 
le,  depuis  trop  longtemps  malheureuse  et  agitée. 
'  Dans  les  premièresannées  du  règnede  Louis  XVI, 
et  par  conséquent  peu  de  temps  ai)rès  lu  réunion 
de  la  Corse  a  la  France,  celte  lie  était,  comme 
aDJourd'bui,  désolée,  non  par  cette  vile  espèce 
de  malfaiteurs  qui  ne  vit  que  de  meurtres  et  de 
rapines,  mais  par  les  ven£reances;  sous  un  climat 
dont  la  chaleur  excite  reifervescence  de  ses  habi- 
tants, les  haines  sont  inaltérables,  héréditaires; 
elles  ne  s'assouvissent  que  par  des  assassinats 
prémédités  de  famille  contre  famille,  de  généra- 
tions en  générations.  Le  remède  à  tant  de  maux 
avait  été  trouvé;  il  avait  été  employé  avec  un 
succès  admirable  sous  le  commandement  de  M.  de 
Marbœuf,  dont  la  mémoire  est  restée  révérée 
en  Corse;  son  nom  n'y  est  encore  prononcé  qu'a- 
vec éloge.  Cet  officier  général  avait  su  justifier 
la  conliance  de  son  Roi,  en  alliant  la  fermeté  à  la 
jusiice,  sans  lesquelles  aucun  gouvernement  ne 
peut  subsister.  Pour  établir  le  bon  ordre,  il  avait 
été  puissamment  secondé  par  la  cour  royale^  qui 
existait  alors  sous  le  nom  de  conseil  su[)éneur, 
et  par  les  institutions  judiciaires  qui  avaient  été 
formées  dans  nie,  qui  se  trouvaient  parfaitement 
appropriées  à  Tesprit  des  Corses  et  à  leur  situation. 
Alors,  comme  aujourd'hui,  les  troupes  de  ligne 
devaient  garnir  les  places  de  guerre  ;  les  détache* 
ments  de  la  maréchaussée,  sons  les  ordres  du 
commandant  général  de  l'Ile,  n'étaient  pas  assez 
nombreux  pour  y  rétablir  fa  tranquillité,  et  il 
etttpWyâ  utHbiïient,  conHBe  on  le  ferait  encore, 
des  Corses,  naturellement  bons  soldats,  constam- 
ment plies  à  une  bonne  discipline  militaire:  cet 
auxiliaire  oiilait  fa  maréchaussée  dans  ses  recher-  ' 
ches,  dirigeait  ses  poursuites,  ses  perquisitions,  et 
ce  fut  ainsi,  Messieurs,  que  tous  ceux  qui  avaient 
persisté  à  ne  point  rentrer  dans  Tordre  furent 
alors  successivement  remis  sous  la  main  des  til- 
bunaux  qui  en  firent  justice.  , 

On  vous  propose,  Nfessieurs,  de  former  deux 
nouveaux  tribunaux  en  Corse,  et  au  lieu  de  cinq, 
d'en  porter  le  nombre  à  sept.  Je  répéterai  à  cet 
égara  ce  que  j'ai  dit  relativement  à  la  proposition 
de  former  deux  nouvelles  sous-préfeciures  d'ar- 
rondissement :  si  les  désordres  n'existaient  que 
sur  ces  deux  points  de  l'Ile,  on  pourrait  trouver 
dans  l'adoption  du  projet  de  loi  un  moyen  de  les 
faire  cesser;  mais,  il  faut  en  convenir,le  mal  a  plus 
d'intensité,  il  s'étend  sur  L'Ile  entifre.  Il  est  ur- 
gent. Messieurs,  que  l'autorité  du  Roi  s'y  fasse 
Apprécier;  il  faudra  peut-être  que  le  secours,  que 
l'intervention  de  la  loi  assurent  de  plus  en  plus 
à  la  Corse  les  avantages  du  régime  constitutionnel, 
qu'elle  chérit,  mais  dont  aucune  partie  de  la 
France  ne  peut  et  ne  doit  jouir  qu  avec  calme. 

Si  les  intérêts  de  chaque  portion  de  la  France 
devaient  être  invariablement  traités  de  la  même 
manière,  si  les  mêmes  proportions  devaient  être 
partout  et  toujours  observées,  on  se  croirait  fondé 
à  dire  que  les  établissements  publics,  basés  sur 
l'étendue  du  territoire  et  sur  la  population,  sont 
déjOi  trop  nombreux  en  Corse.  Dans  toute  la  France, 
es  vingt-sept  cours  royales  ont  toutes,  hors  celle 
do  Corse,  plusieurs  départements  dans  leur  res* 
sort,  dont  chacun  s'étend  sur  des  surfaces  de 
1,200. 1,500,  1.800.000,  2  millions  et  jusqu'à  plus 
de  3  millions  d'hectares.  On  a  déjà  réclamé  sou- 
vent la  suppression,  la  réunion  à  d'autres  cours 
royales,  de  celles  qui  n*avaient  que  huit  à  onze 
cent  mille  justiciables  dans  leur  ressort,  et  sur 
des  surfaces  de  15  à  19,000,000  hectares.  On 
a  réclamé,  avec  toute  raison,  des  réformes  dans 
l'ordre  administratif  et  judiciaire;  ces  réformes 


sont  commandées  par  l'inutilité  de  plusieurs  ser- 
vices, par  le  besoin  urgent  de  grandes  économies, 
par  la  nécessitéde  multiplier  les  moyens,  de  n'ap- 
peler à  toutes  les  places  que  des  hommes  ver- 
tueux et  d'une  haute  capacité;  et  lorsque  les 
tribunaux  de  première  instance,  surtout,  6ont 
reconnus  trop  nombreux  en  France,  comment 
pourrait-on  établir  deux  nouveaux  tribunaux  de 
première  instance,  au  delà  des  cinq  actuellemeni 
existants  dans  cette  même  tic  de  Corse,  dont  la 
population  entière  n'est  qu'à  peine  égale  à  celle 
d'un  seul  arrondissement  dans  certaines  localités 
de  la  France  ?  Lorsqu'en  raison  de  celte  popu- 
lation si  peu  nombreuse  en  Corse,  le  ministre  de 
la  justice  n'a  pu  compléter  que  Irès-diflicile- 
ment  ses  nominations  de  juges  des  cinq  tribunaux 
de  première  instance  delà  Corse,  où,  et  comment 
pourrait-il  trouver,  pour  la  formation  de  deux 
nouveaux  tribunaux,  des  sujets  suffisamment  ca- 
pables, indépendants  de  toute  inQuence  locale,  et 
qui,  avec  le  modique  émolument  accordé  à  des 
juges  de  première  instance,  puissent  en  remplir 
les  t'onctions,  sous  toutes  les  conditions  auxquelles 
la  Charte  a  tacitement  soumis  l'inamovibilité  des 
juges  ? 

La  cour  royale  de  Corse  remplace  dignement 
l'ancien  conseil  supérieur  ;  quoique  son  ressort 
ne  s'étende  que  sur  980,000  hectares,  et  sur  uue 

Eopulation  de  171,000  âmes,  il  n'est  point  de  tri- 
unal  supérieur  plus  nécessaire,  plus  utile;  ses 
efforts  et  son  zèle  méritent  des  encouragements, 
elle  concourra  efficacemeut  à  une  meilleure  or- 
ganisation judiciaire,  et  à  assurer  Taclion  certaine 
de  la  justice,  si  vous  êtes  appelés  vou£-mêmes. 
Messieurs,  à  concourir,  par  de  nouvelles  morures 
législatives  et  absolument  complètes,  à  régler  le 
sort  delà  Corse ,  sans  s'écarter  des  dispositions 
de  la  Charte.  Je  ne  parle  pas  ici  de  la  nécessité 
d'un  désarmement  dans  un  pays  où  le  port  d'armes 
est  devenu  si  dangereux  ;  une  pareille  mesure 
n'est  point  du  ressort  de  la  loi;  mais  on  doit  re- 
gretter pour  la  Corse  que  les  tribunaux  de  première 
instance  n'aient  point  lesmêmes  attributions  nue 
les  anciennes  juridictions  qui  existaient  dansl  ile 
avant  la  Révolution.  Dans  Tordre  actuel  de  la 
législation  et  des  formes  d'instruction  criminelle, 
sept  tribunaux  de  première  instance  n'y  seraient 
pas  plus  utiles  que  cinq  ;  un  ou  deux  nouveaux 
juges  d'instruction  pourraient  seuls  paraître  né- 
cessaires, en  ilxant  leur  résidence  dans  le  lieu 
qui  sei*ait  choisi  à  cet  effet;  mais  ce  moyen  serait 
encore  totalement  insuffisant;  il  faut  a  la  Corse 
une  organisation  judiciaire  appropriée  aux  loca- 
lités, à  l'esprit  et  a  la  situation  de  ses  habitants, 
répressive  des  désordres  qui  s*y  sont  propagés  de- 
puis longtemps,  et  y  sont  aggravés  dans  ce  mo- 
ment d'une  manière  funeste;  vous  en  sentirez, 
Messieurs,  d'autant  plus  la  nécessité  indispen- 
sable, que  nous  sommes  assurés  qu'il  y  avait  im- 
possibilité absolue  d'y  rétablir  le  jury,  dont  l'exer- 
cice a  été  suspendu  pour  la  Corse  depuis  1803. 
On  ne  retrouverait  dans  la  mise  en  activité  de 
cette  institution  en  Corse,  que  des  moyens  cer- 
tains d'impunité,  ou  de  provoquer  de  nouvelles 
haines,  de  nouvelles  vengeances. 

Je  puis  vous  citer.  Messieurs,  ce  que  les  tableaux 
des  jugements  criminels,  recueillis  au  ministère 
delà  jusiice.  présentent  d'effrayant  pour  la  Corse; 
les  arrêts  de  la  cour  criminelle,  qui  sont  réglés  si 
loin  d'y  atteindre  tous  les  crimes,  et  bien  plus, 
loin  d*y  calmer  l'intention  d'en  commettre,  offrent, 
dans  l'intervalle  de  1812  à  1819,  un  résultat 
de  14,  de  17,  18,  22  condamnations  à  mort  pour 
une  seule  année  ;  pendant  huit  mois  seulement. 
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dire,  ciilaiiîer  un  règlement  rais  en  usa^e  depuis 
cinq  ans  dans  cette  Chambre,  et  qui,  malgré  quel- 
ques défectuosités  qui  se  rencontrent  dans  tout 
règlement,  renferme  cependant  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  uiuiotenir  Tordre  dans  les  discus- 
sions et  parvenir  à  éclairer  et  à  connaître  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  ce  qui  est  le  but  de  toute 
discussion  dans  cette  enceinte. 

Je  re^rde  la  proposition  qui  nous  est  faite 
comme  mutile  et  dangereuse  ;  elle  est  inutile  parce 
que  le  règlement  me  parait  renfermer  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  de  la  dis- 
cussion, et  connaître  Topinion  et  la  volonté  de  la 
Chambre,  souveraine  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

En  effet,  outre  plusieurs  objets  de  détail,  tous 
tendant  an  même  but,  le  règlement  contient 
les  trois  choses  nécessaires. 

Le  président  règle  Tordre  de  la  discussion  et  de 
la  parole;  il  peut  suspendre  la  séance  si  elle  de* 
vient  tumultueuse  ;  enfin,  dans  tous  les  cas  im- 
prévus par  le  règlement,  le  président  a  le  droit» 
je  dirai  même  le  devoir,  de  consulter  la  Chambre. 

Tout  est,  tout  droit  être  renfermé  là  et,  dés 
lors,  la  proposition  est  inutile  ;  en  prouvant  que 
la  proposition  est  inutile;  j*ai  déjà  commencé  à 
prouver  qu'elle  était  dangereuse;  car  tout  ce  qui 
est  inutile  est  dangereux,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  changer  ce  qui  est  établi. 

Mais  la  proposition  est  dangereuse  en  ce  au'elle 
tend  où  peut  amener  à  faire  déléguer  à  la  Ëham- 
bre  une  partie  de  ses  pouvoirs,  de  sa  souverai- 
neté,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  sans  danger,  sans 
mettre  des  entraves  à  son  indépendance,  sans  en 
perdre  une  partie,  et  ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  faire  remarquer  que  la  question, 
sous  ce  rapport,  tient  de  très-près  aux  bases  les 
plus  essentielles  du  gouvernement  représentatif, 
qui  sont:  lindépendance  des  votes,  la  liberté  des 
opinions  et  la  souveraineté  de  la  Chambre,  en  ce 
qui  la  concerne. 

Cette  souveraineté,  la  Chambre  Texerce,  ou  pour 
mieux  m*exprimer,  la  Chambre  manifeste  son 
opinion  sur  chaque  question,  à  chaque  instant; 
elle  peut  être  consultée  à  tous  moments,  dans 
tous  les  cas;  à  quoi  nous  couduirait  une  dispo- 
sition qui  tendrait  à  lui  faire  déléguer  une  partie 
de  ses  pouvoirs? 

J'ai  aéjà  fait  sentir  à  la  Chambre  que  le  règle- 
ment actuel  renfermait  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  maintenir  l'ordre  dans  les  discussions,  et 
par  conséquent  pour  parvenir  à  connaître  l'opi- 
nion de  la  Chambre.  Je  regarde  la  proposition 
comme  inutile  et  dangereuse.  Je  m'oppose  à  la 
prise  en  considération. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Appuyé,  appuyé 

Voix  à  gauche  :  Eh  bien!  aux  voix... 

M.  Blanquart  de  Bailleul  réclame  la  parole. 


M.  Blanqvart  4e  Baillenl.  Mon  but  prin« 


pas  nécessaire...)  J'ai  dû  re- 
pousser les  reproches  qui  lui  on  été,  selon  moi. 
adressés  très-mal  à  propos.  On  a  prétendu  qu'il 
avait  attaqué  le  droit  de  pétition,  et  que  M.  Maine 
de  Biran  avait  dit,  sur  les  pétitions  en  générai, 
des  choses  d'une  rigueur  déplacée.  Je  suis  loin 
de  partager  cet  avis,  vous  ne  le  partagez  pas  da- 
vaiitage;  je  n'accuse  pas  les  intentions  de  l'ora- 
teur qui  la  émis;  mais  il  était  bon  de  le  relever, 
et  de  démontrer,  aux  yeux  de  t<)tts,  Terreur  dans 
laquelle  il  est  tombé. 


Md 
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qui  rendra  toujours  le  repos  de  rEurope  plus  ou 
moins  incertain.  Uu  Beui  mot  du  cabinet  de 
Sainl-James  peut  bouleverser  des  milliers  de 
îorlunes,  et  porter  la  const^rûation  dans  toutes 
les  villes  de  commerce. 

Devons- nous  rester  dans  cette  alternative  de  ne 
plus  avoir  qu'un  commerce  languissant  avec 
l'étranger,  ou  de  continuer  à  être  tributaires  de 
cette  puissance?  Nonl  Depuis  la  majesté  du 
trône  jusqu'au  dernier  Français,  tous  .repousse- 
ront cette  idée  déshonorante. 

La  France  conserve  encore  le  pouvoir  de  re- 
prendre  son  rang  élevé  parmi  les  puissances 
maritimes;  elle  possède  encore  tous  les  éléments 
nécessaires  pour  reprendre  son  antique  splen- 
deur^ et  proléger  son  commerce  et  celui  de  rHu- 
TOpe  dans  lus  doux  mondes. 

La  France  possède  encore  48  vaisseaux  de.li- 
,ne  et  nombre  de  frégates  ;  il  serait  fâcbeux  de 
aisser  perdre  un  seul  de  ces  bâtiments  faute 
d'entretien.  La  longue  guerre  continentale  que 
la  France  a  soutenue  l'a  empochée  d'avoir  au- 
tant de  marine  que  les  Etats  voisins.  Mais  l'ar- 
deur naturelle  aux  français  leur  donne  de  la 
facilité  à  se  former  prornplemcnt  pour  tous  les 
états,  et  remédiera  bientôt  à  ce  défaut. 

La  marine  est  encore  riche  d'un  nombreux 
corps  d'officiers  qui  ont  fervi  avec  honneur 
dans  toutes  les  circonstances.  Par  une  erreur 
fatale,  ils  ont  été  frappés  par  différentes  réfor- 
mes» et  il  serait  juste  do  revenir  là-dessus. 

La  paix  heureusement  cimentée  avec  nos  voi- 
sins nous  laisse  encore  le  lemi)S  de  nous  occu- 
per à  rétablir  ce  que  des  ciixurLstances  fâcheuses 
pour  la  marine  ont  détruit 

Mais  nous  savons  que  le  mot  éternité  employé 
dans  tous  les  traités  ne  leur  donne  souvent  pas 
une  plus  longue  durée.  Quoi  serait  l'état  de  la 
France,  si  l'on  était  forcé  d'équiper  seulement 
vingt  vaisseaux  de  ligne,  le  double  de  frégates 
et  queliiU(S  centaiucbi'^de  Ijâliments  légers?  Dans 
quel  embarras  se  trouverait-on  ?  Je  le  demande 
au  ministre  lui-même,  quels  moyens  aurait-il 
dans  l'état  actuel  de  la  marine  pour  exécuter 
les  ordres  du  souverain?  tandis  que  le  double 
de  l'armement  que  je  viens  de  citer  ne  devrait  pas 
Tembarnisser:  la  France  en  possède  encorx;  les  mo- 
yens ou  peut  lus  créer. 

J'ai  in.-isté,  l'année  dernière,  sur  la  formation 
des  équipages  de  haut  bord,  des  compagnies 
d'ouvriers,  et  le  rétablissement  du  corps  des  of- 
ficiers. 

J'y  insiste  encore  comme  le  seul  moyen  de 
rendre  à  la  France  cette  puissance  si  essentiel- 
lement nécessaire  pour  vivifier  son  commerce, 
et  d'avoir  une  véritable  marine  militaii*e.  Le  sys- 
tème des  équipages  de  haut  bord  a  encore  le 
grand  avantage  de  pouvoir  armer  dans  un  court 
espace  de  temps  un  grand  nombre  de  bâtiments. 
et  de  couvrir  les  mers,  dans  un  moment  de  dan- 
ger, pour  protéger  le  pavillon  français. 

2°  Les  fonds  que  le  Roi  a  alloués  cette  année 
pour  le  budget  de  la  marine  seront-ils  emplo- 
yés aussi  utilem  nt  que  possible  au  but  essentiel 
auquel  ils  sont  destinés? 

Dans  la  répartition  de  ces  fonds,  il  faudrait 
déduire  G.070,000  francs  pour  les  colonies; 
4,018,230  francs  pour  les  forçats  ou  chiourmes, 
et  il  ne  reste  à  peine  que  4O,U0D,OOO  de  A-ancs 
pour  la  mariue  militaire. 

Le  pesonnel  des  ofllciers  de  vaisseaux,  des 
équipages  embarqués,  et  les  vivret^,  ne  portent 
ensemble  qu'une  somme  de  7,81l/i09  francs. 
Voilà  sur  les  4  )  millions  tout  ce.  qui  est  destiné 


pour  la  partie  qui  Jorme  esseaiieUemeat  ia  ma- 
rine militaire. 

Je  ne  crains  pas  d'affirmer^  que  quelque  faible 
nue  soit  encore  le  Ludget  de  ceite  année,  on  pût 
doubler  Ja  somme  pour  les  chapitres,  et  que 
tous  les  autres  dussent  recevoir  une  réduclioo 
proportionnelle,  excepté  celui  de  Teotretien  de 
vaisseaux  et  autres  bâtiments,  et  celui  de  Tap- 
provisionnement.  L^administraiion  peut  subir  de 
grandes  réductions  et  rester  encore  plus  gœ  sul- 
usante  pour  ce  qu^elle  a  à  faire. 

Je  crois  qu^il  serait  utile  d^ajoumer  ia  cons- 
truction des  grands  vaisseaux  et  de  se  'boruer 
à  fapprovisionnement  des  bois  et  mâtures  de 
grandes  dimensions  pour  s'en  servir  quand  le 
souverain  le  trouvera  nécessaire.  Cette  économie 
serait  utile  et  pourrait  servir  â  Taugmentation 
de  la  somme  destinée  pour  le  personnel.  C'est 
une  erreur  dVnvisager  la  force  de  la  marine 
dans  le  nombre  des  vaisseaux;  sa  force  consiste 
bien  plus  particulièrement  dans  le  nombre  des 
marins  et  des  officiers  capables  de  les  commander. 
Il  est  plus  difficile  de  réparer  les  pertes  du  per- 
sonnel que  celles  du  matériel.  Il  y  a  toujours 
moyen  de  réparer  celui-ci,  tandis  qu'il  faut  un 
quart  de  siècle  pour  former  un  corpd  d'offi- 
ciers. 

Jamais  la  France  n'aurait  eu  à  déplorer  lant 
de  pertes,  si  elle  avait  pu  conserver  le  superbe 
corps  d'ofQciei^s  que  la  Révoluliun  a  détruit. 

Il  ne  ^eca  pas  difficile  en  augmentant  ainsi  ce 
chapitre,  de  commencera  rétatxlir  quarante  équi- 
pages de  haut  bord.  En  formant  les  cadres  pour 
40U  hommes  par  équipage,  sans  les  officiers,  on 
aura  uu  effectif  de  16,000  hommes.  (Il  y  a  à  peine 
8,000  embarqués  maintenant.)  Il  sera  facile  en- 
suite de  doubler  ce  nombre  et  de  les  porter  à 
cSOO  hommes  par  équipage.  On  pourra  compren- 
dre dans  celle  première  formation  3,000  bom- 
de  ranillcrie  de  la  marine  pour  servir  de  can- 
nonniers  dans  les  équipages.  La  diminution 
qu'éprouvera  le  chapitre  de  l'artillerie  facilitera 
raugmentation  de  solde  des  marins. 

H  me  semble  qu'il  serait  utile  de  destiner  tous 
les  ans  une  partie  des  levées  de  recrues  pour  la 
marine.  Le  système  des  classes  a  de  grands  in- 
convénients dans  la  forme  du  gouvernement  ac- 
tuel. S'il  doit  être  continué,  il  sera  au  moins  né- 
cessaire que  des  ofticiers  de  la  marine  ledirieent- 
Ils  seront  plus  en  état  de  faire  le  choix  des  hom- 
mes nécessaires  pour  le  service,  ayant  l'habitude 
de  les  commander. 

Le  corps  des  officiers  de  vaisseaux  de  tout 
grade  se  monte  actuellement  à  818  officiers  et 
300  élèves.  Ou  peut  en  augmenter  le  nombre  de 
moitié  ou  môme  des  trois  quarts,  par  les  ofti- 
ciers qui  ont  été  si  injustement  écartés  du  corpi^ 
de  la  marine.  En  prenant  les  états  de  service 
réel  pour  base  de  leur  réintégration  ,  ou  ne  ris- 

?[uera  pas  de  rappeler  au  service  des  genslnuti- 
es.  Tous  ayant  conquis  leurs  grades  (on  u'a  ja- 
mais accusé  l'ancien  gouvernement  d^'avoir 
accordé  des  grades  trop  facilement  dans  la  ma- 
rine), comment  peut-on  justifier  les  avancements 
accordés  depuis  les  réformes,  tandis  qu'un  ai 
grand  nombre  d'officiers  instruits  restent  encore 
dans  la  retraite. 

Pour  radminlstralion  de  la  marine,  je  ne  crois 
pas  possible  de  la  conserver  telle  qu'elle  est.  Je  ne 
le  dis  pas  pour  critiquer  le  ministère  actuel;  loin 
de  moi  toute  idée  de  cette  nature.  Je  n'ai  en  vue 
que  le  bien  du  service  du  Roi  et  i'honntur  de 
la  marine  française.  Dans  la  position  actuelle  de 
la  France,  il  est  naturel  qu'elle  conserTe  une 
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r,  !  dire,  entamer  un  règlement  rais  en  usa^e  depuis 
r.  cinq  ans  dans  cette  Ciiambre,  et  qui,  malgré  quel- 
ques défectuosités  qui  se  rencontrent  dans  tout 
règlement,  renferme  cependant  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  discus- 
sions et  parvenir  à  éclairer  et  à  connaître  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  ce  qui  est  le  but  de  toute 
discussion  dans  cette  enceinte. 

Je  regarde  la  proposition  qui  nous  est  faite 
comme  mutile  et  dangereuse  ;  elle  est  inutile  parce 
que  le  règlement  me  parait  renfermer  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  maintenir  Tordre  de  la  dis- 
cussion, et  connaître  l'opinion  et  la  Yolonté  de  la 
Chambre,  souveraine  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 
e  En  effet,  outre  plusieurs  objets  de  détail,  tous 
t  tendant  au  même  but,  le  règlement  contient 
l     les  trois  choses  nécessaires. 

Le  président  règle  Tordre  de  la  discussion  et  de 
lu  parole;  il  peut  suspendre  la  séance  si  elle  de- 
vient tumultueuse;  enfin,  dans  tous  les  cas  im- 
prévus par  le  règlement,  le  président  a  le  droit, 
je  dirai  même  le  devoir,  de  consulter  la  Chambre. 
Tout  est,  tout  droit  être  renfermé  là  et,  dès 
lors,  la  proposition  est  inutile  ;  en  prouvant  que 
la  proposition  est  inutile  ;  j'ai  déjà  commencé  à 
prouver  qu'elle  était  dangereuse;  car  tout  ce  qui 
est  inutile  est  dangereux»  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  changer  ce  qui  est  établi. 

Mais  la  proposition  est  dangereuse  en  ce  (iu*elle 
tend  où  peut  amener  à  faire  déléguer  à  la  Ëham- 
hre  une  partie  de  ses  pouvoirs,  de  sa  souverai- 
neté, ce  qu'elle  ne  peut  faire  sans  danger,  sans 
mettre  des  entraves  à  son  indépendance,  sans  en 
perdre  une  partie,  et  ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  faire  remarquer  que  la  question, 
sous  ce  rapport,  tient  de  très-près  aux  bases  les 
plus  essentielles  du  gouvernement  représentatif, 
qui  sont  :  l  indépendance  des  votes,  la  liberté  des 
opinions  et  la  souveraineté  de  la  Chambre,  en  ce 
qui  la  concerne. 

Cette  souveraineté,  la  Chambre  Texerce,  ou  pour 
mieux  m^exprimer,  la  Chambre  manifeste  son 
opinion  sur  chaque  question,  à  chaque  instant; 
elle  peut  être  consultée  à  tous  moments,  dans 
tous  les  cas;  à  quoi  nous  couduirait  une  dispo- 
sition qui  tendrait  à  lui  faire  déléguer  une  partie 
de  ses  pouvoirs? 

J'ai  aéjà  fait  sentir  à  la  Chambre  que  le  règle- 
ment actuel  renfermait  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  maintenir  Tordre  dans  les  discussions,  et 
par  conséquent  pour  parvenir  à  connaître  Topi- 
nion  de  la  Chambre.  Je  regarde  la  proposition 
comme  inutile  et  dangereuse.  Je  m'oppose  à  la 
prise  en  considération. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Appuyé,  appuyé 

Voix  à  gauche  :  Eh  bien!  aux  voix... 

M.  Blanquart  de  Bailleul  réclame  la  parole. 

M.  BUnqvart  de  Bailleol.  Mon  but  prin- 
ci  pal  en  montant  à  cette  tribune  est  de  disculper 
Tiionorable auteur  de  la  proposition...  (Voix  nom' 
breuses  :  Cela  n'est  pas  nécessaire...)  J'ai  dû  re- 
pousser les  reproches  qui  lui  on  été,  selon  moi. 
udressés  très-mal  à  propos.  On  a  prétendu  qu'il 
avait  attaqué  le  droit  de  pétition,  et  que  M.  Maine 
de  Biran  avait  dit,  sur  les  pétitions  en  général, 
des  choses  d'une  rigueur  dféplacée.  Je  suis  loin 
de  partager  cet  avis,  vous  ne  le  partagez  pas  da- 
vatitage;  je  n'accuse  pas  les  intentions  de  Tora- 
leur  qui  Ta  émis;  mais  il  était  bon  de  le  relever, 
et  de  démontrer,  aux  yeux  de  tius,  Terreur  dans 
laquelle  il  est  tombé. 
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simplification,  qui  est  le  premier  et  peut-être  le 
plus  grand  pas  vers  Faméiio ration,  restreint  inévi- 
tablement les  bornes  de  sa  discussion.  —En  effet, 
si  nous  arrêtons  nos  regards  sur  les  rOsuilatsdela 
loi  des  dépenseset  de  celle  des  vrais  moyens,  nous 
nous  convaincrons  :  lo  que  les  mesures  prises  pour 
l'exact  acquittement  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique et  pour  le  remboursement  assuré  et  suc- 
cessif du  capital  ne  laisseut  rien  à  désirer  que 
leur  imperturbable  maintieu,  fondement  essentiel 
du  crédit  national  ;  2°  que  les  contributions  di- 
rectes ne  sont  susceptibles  d'aucune  augmentation 
dans  leur  quotité,  et  que  le  poids  n'en  peut-être 
atténué  en  ce  moment  que  par  l'égal isation  de 
la  répartition  qui  semble  pouvoir  s'opérer  lucile- 
ment  par  les  moyens  déjà  adoptés,  et  dont  les  dé- 
veloppements paraissent  promettre  un  succès 
prompt  et  certain;  3»  que  les  impositions  indi- 
rectes ne  paraissent  pouvoir  s'étendre  à  d'autres 
objets,  ni  varier  que  par  le  produit  éventuel  de 
leur  quotité.  Nous  nous  convaincrons  en  môme 
temps  que  les  dépenses,  soit  lixes,  soit  variables, 
établies  sur  les  mêmes  bast  s  que  présente  la  loi 
du  budget  de  1820,  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
importante  diminution,  et  qu'ainsi  nous  ne  pou- 
vons nous  procurer  de  nouvelles  ressources,  que 
les  circonstances  ultérieures  peuvent  cependant 
rendre  nécessaires  d'un  moment  à  l'autre,  sans 
le  secours  d'une  grande  et  vaste  économie  sur 
toutes  les  parties  de  l'administrai  ion,  à  laquelle 
il  ne  sera  pos^^il^le  de  parvenir  complètement  que 
par  un  scrupuleux  examen  et  une  sévère  réforme 
de  tous  les  degrés  de  la  biérarcliii|ue  organisation 
de  la  bureaucratie  et  de  tous  les  dispendieux  abus 
de  chaque  classe  administrative. 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  présente- 
ment de  préciser  aucun  développement  à  cet  égard, 
il  ne  peut  nous  rester  que  des  réilexiong  généra- 
les à  offrir  sur  l'ensemble  de  li  situation  des 
finances. —  Leur  système,  établi  déjà  sur  les  hases 
les  plus  solides,  paraît  susceptible  d'être  porté  au 
plus  haut  degré  de  perfectionnement.  Ce  doit  être 
sans  doute  l'objet  le  plus  important  de  la  méilita- 
tion  du  gouvernement  et  de  la  délibération  des 
Chambres.  —  Parmi  les  moyens  qui  semblent  les 
plus  essentiellement  propres,  à  le  déterminer  et  à 
l'accélérer,  permettez,  Messieurs,  que  j'arrête  votre 
attention  sur  trois  articles  principaux  :  —  la  contri- 
bution directe;  —  la  caisse  d'amortissement;  — 
la  comptabilité  générale;  —  et  que  je  soumette  à 
votre  indulgence  des  réflexions  qui  soûl  le  résul- 
tat d'anciennes  et  profondes  méditations. 

De  la  Contribution  directe. 

La  contribution  directe  s'est  élevée  successive- 
ment à  un  tel  taux  qu'elle  n'est  susceptible  d'au- 
cune augmenliun.  —  Le  poids  en  était  devenu 
d'autarit  plus  onéreux  pour  les  contribuables,  par 
l'inégalité  de  la  répartition.  —  La  loi  du  budget 
de  18î9  contient  une  disposition  de  dégrèvement 
entre  les  différents  départements,  qui  s'élève  à  la 
somme  de  5,885.147  francs,  dont  4,51:)0,098  sur  le 
principal.  — -  Il  pourrait  donc  être  statué  que  le 


ration  que  la  nécessité  du  changement  de  l'année 
financière  cesserait  d'avoir  lieu.  Les  frais  et  tra- 
vaux qu'exigerait  ce  changement,  ne  seraient  pas 
moins  considérables  que  ceux  de  la  confection 
du  rôle  variable.  —  Conformément  à  l'article  po- 
sitif de  la  Charte,  qui  prescrit  que  l'impôt  foncier 


doit  être  consenti  chaque  année,  les  Chambres 
pourraient,  à  l'ouverture  de  la  session,  voter  le 
montant  de  l'impôt  permanent,  et  en  renouveler 
chaque  année  le  décret,  sans  lequel  11  serait  sta- 
tué que  la  perception  n'en  pourrait  avoir  lieu.  — 
La  délibération  serait  donc  restreinte  à  détermi- 
ner le  montant  à  percevoir  sur  la  somme  résul- 
tant: des  centimes  additionnels  et  l'emploi  à  en 
faire.  —  Cette  délibération  pourrait  être  facile- 
ment terminée  avant  le  1*^  janvier  de  chaque 
année. 

L'annonce  qui  a  été  faite  d'un  nouveau  dégrè- 
vement pour  1821  paraîtrait  pouvoir  so  réaliser, 
en  en  fixant  le  montant  à  celui  de  l'augmentation 
çiui  doit  être  espérée  du  produit  des  contributions 
indirectes,  ainsi  que  du  résultat  des  économies  et 
des  extinctions  viagères,  et  qui  serait  uniquement 
appliqué  à  l'égalisation  approximative  des  dépar- 
tements, sans  qu'aucune  de  ses  portions  pût  être 
affectée  au  dégrèvement  de  la  totalité  des  contri- 
buables; d'après  cette  idée,  je  concovi-ais  ainsi 
le  système  de  dégrèvement  tendant  à  l'égalisation 
des  départements.  —  Les  travaux  commencés,  (.'t 
qui  se  continuent,  semblent  pouvoir  et  devoir 
amener  à  la  fixation  d'un  taux  proportionnel 
commun  à  tous  les  départements  et  à  la  détermi- 
nation des  différences  de  chaque  déparlement, 
avec^ce  taux  commun.  C'est  en  conséquence  de  l'é- 
tablissement de  cette  différence  que  chaque  dé- 
partement serait  appelé  à  recevoir  chaque  année 
une  part  proportionnelle  dans  l'augmentation  du 
produit  des  impositions  indirectes,  par  une  dimi- 
nution égale  dans  la  quotité  de  sa  contribution, 
et  jouirait  d'avance  de  l'aperçu  certain  de  son 
égalisation  approximative  dont  l'époque  serait 
seulement  plus  ou  moins  rapprochée  et  soumise 
à  des  éventualités  qui,  dans  aucun  cas,  n'offri- 
raient rien  d'arbitraire. 

L'égalisation  des  propriétaires  de  chaque  dépar- 
tement entre  eux  pouriait s'opérer  en  même  temps 
par  des  moyens  plus  faciles,  plus  prompts  et  moins 
dispendieux  que  le  cadastre.  —  Il  pourrait  être 
établi,  dans  chaque  canton  ou  arrondissement, 
un  comité  de  prud'hommes  dont  les  membres  se- 
raient nommés  par  tous  les  propriétaires  du  can- 
ton ou  de  l'arrondissement,  à  la  majorité  absolue. 
—Ce  comité  serait  cbargéde  recevoir  toiUes  les  dé- 
clarations des  propriétaires  du  canton  ou  de  l'ar- 
rondissement; elles  seraient  déposées  dans  son 
greffe,  et  classées  par  ordre  alphabétique  des  noms 
depropriétaircs.  — Tout  propriétaire  du  canton  ou 
de  l'arrondissement  pourrait  en  prendre  connais- 
sance. —  Le  comité  recevrait  toutes  les  observa- 
tions, signées  ou  non,  qui  lui  seraient  adressées, 
et,  d'après  les  notions  qu'elles  pourraient  con- 
tenir et  toutes  celles  qu'il  pourrait  se  procu- 
rer, il  vérifierait  et  apprécierait  lesdiles  décla- 
rations dont  les  éléments  se  trouvent  développés 
de  la  manière  la  plus  détaillée  et  la  plus  nette 
dans  les  dispositions  d'une  loi  sur  la  répartition 
de  la  contribution  foncière  émise  en  frimaire  de 
Tan  VU,  qui  [iourraient  servir  de  règle  et  de  di- 
rection.—  Une  fausse  déclaration  serait  dénoncée 
à  l'opinion  publique,  et  son  auteur  soumis  à  une 
triple  imposition  dont  le  montant  serait  réparti 
en  forme  de  dégrèvement  parmi  les  moins  imposés 
de  la  commune.  11  ne  paraît  pas  douteux  qu'on 
ne  parvînt  ainsi  en  très-peu  de  temps  à  acquérir 
la  connaissance  très-suffisamment  approximative 
de  la  matière  imposable  dans  chaque  canton  ou 
arrondissement,  et  il  pourrait  être  formé,  dans 
chaque  commune,  une  nouvelle  matrice  qui  de- 
viendrait la  règle  constante  de  la  perception. 

Cette  Importante  opérationi  ainsi  que  celle  de 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         (15  juillet  1890.] 


413 


la  division  du  général  en  deux  parties,  dont  Tane 
contiendrait  le  rôle  principal  et  permanent,  et 
Faulre  le  rôle  variable,  pourraient  par  une  ordon- 
nance du  Roi,  avoir  lieu  dans  liotervalle  d'une 
session  à  rautre,pui9que,  étant  faite  en  vertu  d'une 
disf>osition  générale,  elle  n'exigerait,  pour  la  con* 
feclion  totale,  que  le  temps  nécessaire  pour  l'o- 
pérer dans  chacun  des  cantons  ou  arrondisse- 
ments. —  Il  en  résulterait  évidemment  une  grande 
sini;)li(icalion  dans  la  répartition  et  la  perception, 

aui,  indépendamment  ue  la  suppression  des  frais 
écrétés  pour  le  cadastre,  et  des  traitements  des 
directeurs  de  la  contribution  directe  dans  cbacfue 
département,  produirait  une  très-considérable  éco- 
nomie, particulièrement  nar  la  possibilité  de  la 
diminution  du  nombre  aes  percepteurs  et  des 
receveurs  d'arrondissements. 

Ces  deux  opérations  de  Tégalisation  des  dépar- 
tements et  de  celle  des  propriétaires  de  chacun 
d'eux  ôlant  terminées,  le  soulagement  réel  qui 
en  résulterait  pour  tous  les  contribuables,  allége- 
rait d'une  manière  bien  sensible  le  poids  de  l'im- 
position drjà  atténuée  chaque  jour  par  les  progrès 
de  Tagricultore,  et  le  résultat  des  précieuses  mé- 
thodes qui,  en  multipliant  ses  productions  di- 
verses, et  en  accroissant  ainsi  la  richesse  terri- 
toriale, changent   réellement  la  proportion  de 
l'impôt  et  convertissent  en  sixième,  septième  ou 
huitième,  celui  qui  n'était  apprécié  qu'au  cin- 
(juième.  —  C'est  d'après  cette  considération  qu'il 
me  paraîtrait  désirable  de  ne  pas  se  presser  de 
diminuer  la  quotité  de  la  contribution  générale, 
lorsque  les  propriétaires  jouiraient  déjà  des  elTets 
de  l'égalisation  de  leur  département  avec  les 
autres,  et  de  la  leur  entre  eux. 

Cette  opinion  est  fondée  d'ailleurs  sur  deux 
motifs  :  i^  il  importe  de  conserver  un  équilibre 
constant  entre  les  impôts  indirects  ou  directs.  — 
La  contribution  directe  a  l'avantage  inappré- 
ciable d'être  la  moins  dispendieuse,  et  de  n'in- 
iluer  ni  sur  la  circulation,  ni  sur  la  consomma* 
tion;  il  n'en  est  pas  de  même  des  contributions 
indirectes;  il  est  une  borne  à  laquelle  elles  doivent 
inviolablemcnt  s'arrêter,  et  cette  borne  est  le 
point  où  elles  commenceraient  à  agir  sur  le  prix 
de  la  main-d'œuvre  et  des  salaires,  dont  Tatté- 
nuation  est  le  principe  des  richesses,  en  assurant 
la  prépondérance  de  nos  productions  territoriales 
et  industrielles  dans  les  marchés  étrangers.  2<*  11 
est  des  impôts  dont  la  diminution  serait  plus  im- 
portante au  soulagement  des  contribuables,  et  à 
ta  prospérité  générale  que  celle  de  la  quotité  de 
la  contribution  directe.  —  Celui  établi  sur  le  prix 
du  sel,  par  exemple,  sa  diminution,  non-seule- 
ment atténuerait  réellement  le  poids  de  l'impôt 
de  la  totalité  des  contribuables  soumis  h.  la  con- 
tribution directe;  mais  de  cette  manière  de  l'at- 
ténuer résulterait  un  moyen  d'accroître  la  pros- 
périté générale,  par  la  ïacilité  qu'acquerraient 
tous  les  cultivateurs  d'ajouter  à  la  nourriture  des 
bestiaux  une  plus  grande  quantité  de  sel,  ce  Cj^ui 
produirait  une  importante  amélioration  et  accrois- 
sement des  troupeaux,  et  par  là  une  augmenta- 
tion d'engrais  qui  déterminerait  une  plus  grande 
abondance  de  productions,  et  dès  lors  une  dimi- 
nution réelle  de  l'impôt  territorial  résultant  de 
Tappllcation  de  la  même  quotité  à  une  pins  grande 
masse  de  valeurs.  —  11  conviendrait  peut-être 
encore  de  suspendre  tout  changement  dans  la 
quotité  des  contributions  directes,  après  Tégali- 
sation  des  départements,  et  celle  des  propriétaires 
de  chacun  d'eux,  ainsi  qu'après  la  diminution  du 
prix  du  sAy  et  de  destiner  les  accroissements  ul- 
térieurs des  •  impositions  indirectes  à  faire,  sur 


le  produit  des  droits  d'enregistrement,  les  sacri- 
fices nécessaires  pour  le  perfectionnement  dej  la 
loi  qui  les  détermine,  et  dont  résulterait,  dans 
ce  produit,  une  augmentation  qui  dédommagerait 
amplement  et  promptement  des  sacriflces  momen- 
tanés. H  pourrait  être  utile  aussi  d'en  user  de 
même  pour  rendre  la  liberté  entière  à  la  culture 
et  à  la  fabrication  du  tabac  qui  n'est  suspendue 
que  jusqu'à  ce  que  l'accroissement  des  autres 
impositions  indirectes  en  ait  offert  les  moyens. 
—  Cette  liberté  aurait  l'avantage  do  multiplier 
une  production  importante,  et  de  nous  assurer, 
par  le  bas  prix  auquel  elle  pourrait  se  vendre,  la 
certitude  de  rendre  l'Europe  entière  notre  tiibu« 
taire  à  cet  égard.  —  La  cessation  des  frais  qu'oc- 
casionne la  régie,  opérerait  en  même  temps  un 
nouveau  et  considérable  dégrèvement  du  poids 
général  qui  pèse  sur  tous  les  contribuables. 

De  la  Caisse  d'amorliisement  et  de  consignation^ 

La  totalité  des  forêts  est  affectée  à  Tamortisse- 
ment  de  la  dette  nationale;  mais  une  loi  est  né- 
cessaire pour  la  quotité  de  bois  à  mettre  en  vente  ; 
c'est  en  vertu  d'une  disposiiion  légale  que  cent 
cinquante  mille  hectares  ont  reçu  cette  destina- 
tion. Quand  la  vente  eu  sera  consommée,  il 
faudra  une  nouvelle  loi  pour  déterminer  une 
semblable  opération,  si  elle  est  jugée  néeesaaire, 
quoique  la  dotation  annuelle  de  40  millions,  le 
produit  de  la  vente  successive  de  cent  cinquante 
mille  hectares  de  bois  quia  été  décrétée  et  que  le 
résultat  des  rentes  a  absorbé  chaque  ann&,  pa- 
raissent suffisants  à  l'action  soutenue  et  pro- 
gressive de  cette  caisse;  cependant  il  semble  pru- 
dent de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  masse  énorme 
de  rentes  émises  dans  le  même  moment  pour  sa- 
tisfaire au  payement  des  étrangers  et  recouvrer 
ainsi  notre  indépendance  nationale,  a  produit  sur 
la  place  de  Paris  une  crise  fâcheuse  par  une  im- 
mense disproportion  avec  celles  nécessaires  à  son 
mouvement  et  à  sa  circulation  habituelle.  11  sem- 
ble important  de  prévenir  le  renouvellement 
d'une  semblable  cnse  à  laquelle  il  n'a  été  re- 
médié que  pour  le  moment.  C'est  dans  cette  vue 
qu'on  a  proposé  divers  moyens  d'immobiliser  une 
portiou  considérable  de  rentes.  Ceux  qui  rempli- 
raient plus  efficacement  cet  objet  seraient  :  l"»  la 
vente  des  immeubles  aux  hospices,  ainsi  que  ceux 
qui  forment  les  dotations  affectées  aux  établis- 
sements religieux,  qui  sont  déjà  faites  et  se  feront 
ultérieurement  ;  2''  ta  vente  des  biens  des  com- 
munes, qui  ne  peut  s'opérer  sans  leur  assenti- 
ment, mais  auquel  il  serait  bien  essentiel  de  les 
inviter  et  de  les  déterminer.  —  Le  produit  de  ces 
ventes,  réuni  à  la  caisse  d'amortissement,  et  im- 
médiatement employé  par  elle  en  acquisition  de 
rentes  au  cours  de  la  place,  procurerait  aux  com- 
munes, aux  hospices,  et  aux  établissements  re- 
ligieux, une  considérable  augmentation  de  reve- 
nus résultant  des  différences  qu'offrirait  l'acqui- 
sition des  rentes  au  taux  de  la  place  en  amélio- 
ration dcleurscapitaux,  ainsi  que  l'économie  des 
frais  d'administration,  la  préservation  de  toute 
avarie  et  l'immunité  de  tout  impôt.  —  Cette 
grande  mesure  d'immobilisation  pourrait  être 
accompagnée  d'une  nouvelle  mesure  absorbante; 
celle-ci  consisterait  à  autoriser  par  une  loi  la 
caisse  d'amortissement  à  émettre  pour  100  mil- 
lions de  bons  dont  le  montant  serait  immédia- 
tement employé  par  elle  à  éteindre  5  ou  6  millions 
de  rentes,  dont  le  remboursement  serait  affecté 
sur  le  produit  successif  des  bois  à  vendre  et  les 
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mtépéiA  sur  te»  seveDas  ea  feotes  acc^is  à 
ladite  caisse.  —  La  péUBioft  de  ces  mcsore»  itn- 

moëiiisaQlu8>etubsi>rbciQtes  lît^résenierait  ITiininense 
a^vantâ^e  de  maiotenir  de  plus  en  plus  TéquiMbre 
entre  le»  rentes  cicculanteai  et  ks  besoins  de  la 
alace  de  Paris,  ainsi  q.i<ie  d'aesarer  constammenl 
la  hausse  sueeessive  de  tous  iesi  fonds,  pablica. 

De  IcLcomplahUité^, 

II  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  l'impor- 
tance de  soumettre  toutes  les  dépenses  jugées 
nécessaires  à  un  système  de  comptabilité  telle*- 
ment  combiné,,  c^ue  le  juste  emploi  des  fonds 
décrétés  et  fournis  par  toutes  les  classes  de  con- 
tribuables soit  démontré  à  tous  les  yeux,  —  Dif- 
férentff  moyens  de  parvenir  à  ce  but  essentiel  ont 
été  proposés;  mais  il  n'en  est  pas  qui  réunisse 

S  lus  d'avantages  que  celui  de  rendre  à  la  Cour 
ies  comptes  îc  centre  commun  et  nécessaire  de 
tous  les  genres  de  comptabilité  quelconque,  et  de 
donner  à  sea  opérations  succesdives  une  publicité 
qni  répande  la  lumière  sur  le  présent,  etassare  la 
confiance  sur  l'avenir.  —  Brre  loi  qui,  en  donnant 
aux  fonctions  du  tribunal  déjà  établi  tonte  l'ex- 
tentioo qu'exigerait  raccomplissement  de  ce  plan 
salutaire,  déterminerait  les  caractères  conslitotifs 
de  la  légalité  de  toutes  les  dépenses,  organiserait 
le  Trésor  sur  des  bases.  ioHnwables,  et  en  tixerait 
te^rappôrtu  mec  rhacQaéBsonÉoimataim^MyQB 
a  été  annoncée  par  M.  le  ministre  des  finances. 
•^  La  confection  de  cette  loi  &i  sans  doute  un 
grand  travail,  mais  la  sincère  intention  de  s'en 
occuper  efiicacement  paraît  devoir  triompterde 
tovtes  les  dinicultés  qu'il  offre. 

U  serait  bien  désirable,  et  \k  parallrait  même 
poswble  de  présenter  au  commencement  de  la 
session  prochaine  cette  importante  loi  à  la  déli- 
bération des  Chambres*  «-*•  Je  formerais  le  vœu 
que  le  Roi  fût  supplié  d'en  prescrire  la  plus 
prompte  rédaction  comme  un  nouveau  bienfait 
de  sa  haute  saâ^esse. 

Le  système  législatif  qni  soumettrait  à  Texamen 
dn  tribunal  ainsi  légalement  constitué  les  détails 
de  tous  les  différents  comptes,  s'accorderait  par* 
Daitement  avec  celte  espèce  de  comptabilité  an- 
nuelle qui,  à  l'ouverture  de  chaque  session, 
doit  être  offerte  aux  Chambres  comme  le  seul 
moyen  de  les  mettre  en  mesure  de  délibérer,  en 
connaissance  de  cause,  sur  la  quotité  de  fonds 
qu'elles  doivent  décréter  pour  Tannée  suivante, 
par  la  justification  de  l'emploi  de  ceux  qu'elles 
avaient  alloués  pour  l'année  antérieure. 

Il  a  été  reconnu  et  démontré  par  le  compte 
rendu  par  M.  le  maréchal  de  Gouvion,  qu'il  n'est 

rLS  de  ministre  qui  ne  puisse,  en  se  conformant 
la  méthode  de  simplicité,  de  clarté,  de  précision 
dont  il  offre  l'exemple,  donner  sur  les  détails  de 
son  administration  les  mêmes  éclaircissements 
dans  les  premiers  jours  de  chaque  session.  —  Le 
ministre  de  la  manne  est  le  seul  susceptible  d'une 
exception,  mais  pour  une  portion  très-restreinte 
des  londs  à  lui  décrétés,  et  applicables  seulement 
au»  dépenses  qui  doivent  être  nécessairement 
payées  dans  les  colonies  elles-mêmes,  et  à  celles 
de  la  navigation  à  long  cours;  —  dépenses  dont 
la  justification  de  l'aperçu  approximatif  pourrait 
être  retardé  jusqu'au  commencement  de  la  session 
suivante. 

Il  a  été  reconnu  par  le  même  compte  du  maré- 
chal de  Gouvion,  qu'il  aurait  été  en  mesure  de 
rendre,  dans  le  premier  trimestre  de  1820,  un 
compte  au?si  précis  et  aussi  clair  de  toute  l'année 


tât9  cpK  cekÉ  (fn'U  at  vmàa  pour  raBUié&  1:818- 
—  Âioâi  é  serait  possible  qm'à*  son  tmàtacioD 
les  ministres  fissent  tous  pour  le  t'^  septembre 
ce  qu'il  éiait  assuré-  de  fiaire  pour  le  !*•  avriL  — 
Cliacun  d'eux,  soit  ea  s'écartant,  soit  en  se  rap- 
procfaant  plus  ou  amns'  de  sa  méthode,  a  readn 
pour  l'année  1818  le  cemiUe  le  plus  détaillé  de  ses 
dépenses  fixe»  et  variables.. —  Ce  compte  de  1818 
de  tous  les  ministères,  examiné,  discuté  dans 
tous  ses  détails»  et  arrêté  par  la  Chambre  dtt 
M:9£.  les  députés,  pourra^  eti  devra  nécessairement 
être  considéré  à  uavenir  comme  un  point  fixe  d*? 
comparaison  poijor  les  années  ultérieures^  comme 
un  point  de  départ  d^où  il  seira  facile  d'arriver  à 
l'appréciation  œes  différences.  — Le  compte  nou- 
veau ne  sera  plus  réellement;  un  compte  a  rendre, 
mais  un  compte  à  faire,  et  qni  semblera  n'exiger 
qu'une  rè^le  de  proportion. 

Cette  opération  si  importante  au  maintien  con- 
stant de  Tordre  général  financier  et  des  succes- 
sives économies,  réaliserait  nécessairement  la 
spécialité  dont  M!^.  les  députés  ont  cru  devoir 
dans  cette  session  ajourner  la  discussion,  et  elle 
présenterait  une  exécation  d'autant  plus  simple, 
que  sur  les  739  millions  de  dépenses  portées  au 
budget,  il  y  en  a  poiu*  608  millions  environ  qui, 
sans  être  toutes  absohfment  et  entièrement  Oxe^, 
peuvent  toutes  cependant  être  regardées  comme 
telles,  ainsi  que  le  démontre  le  tableau  que  j'an- 
nexe à  cette  opinion. 

to'lafoieau,  dont  les  éléments  sont  pnisés  dTii>s 
le  projet  de  loi  sur  le  budget  de  1820,  trace  sur 
deux  colonnes  distinctes  la  somme  des  dépenses 
fixes  et  celle  des  dépenses  variables* 

Les  dépenses  fixes  qui  se  composent  principa- 
lement du  payement  des  rentes  de  la  dette  cou- 
stituée,  de  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, des  rentes  viagères^  des  pensions,  de  la 
solde  des  armées  de  terre  et  de  mer,  da  personn«^l 
des  différents  départements,  delà  rente  du  cleriré 
catholique  et  non  catholique,  de  la  fixation  des 
dépenses  départementales,  de  celle  des  ministères 
de  U  justice  et  des  relations  extérieures  et  de  la 
liste  civile,  forment  un  total  d'environ  608  mil- 
lions. —  Celle  des  dépenses  variables,  qui  se 
composent  des  frais  du  matériel  des  ciifférents 
départements,  s'élève  à  environ  131  millions.  — 
De  même  que  des  recettes  fixes  ont  été  affectées 
au  payement  des  rentes  constituées  et  de  la  dota- 
tion de  la  caisse  d'amortissement,  il  paraîtra  l 
possible  d'en  affecter  également  aux  autres  (1<>- 
penses  fixes;  ainsi  on  pourrait  ajouter  à  Taffcv!- 
tation  des  droits  d'enregistrement,  des  douanes 
et  des  sels  déjà  décrétés,  celle  du  produit  de 
la  contribution  directe,  du  produit  du  tabac  et  de 
celui  de  la  loterie.  La  masse  de  ces  différentes 
recettes  fixes  s'élèverait  précisément  à  environ  ^ijs 
mllhons  (1)  et  il  resterait  à  l'affectation  des  il*'- 


(1}  Dépenses  fixes.  608,000,000.  AfTeclation  : 
Droits  d'enregistrement  des 

douanes  el  des  sels. . . .  247,000,000  îr, 
Produil  net  de  la  contri- 

bulion    directe 311,900,000 

Prodail  dn  tabac 40,0(^,0,000 

Produit  de  la  loterie 9,0(>0,000 

607,900.000  fr. 

Dépenses  yariabitîs.  131, 751, 74*?.  Alleclalion  : 
Sur   les  impositions   indirec- 
tes, le  (»ro!iuit  de  40,OjO,OJO 
du  tabac  dofalfjuc 100,000,003  U . 

J   reporter lOO.t. 00,000  fr. 
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vénients  politiques  que 
ilioQ;  mais  il  y  a  ici 
qui  résulte  de  fa  posi- 
s  élémeats  dont  elle  se 
iptc  ea  ce  moment  un 
c\s  qui  siègent  pour  la 
m.  Us  ne  connaissent 
leis  du  règlement  pour 
:i(T;  nous  les  appelons 
connaissance  de  cause. 
nr  donner  le  temps  de 
en  ellet  le  règlement  a 
squo-là,  nous  pouvons 
/uand  la  Chambre  aura 
aliiiué  le  règlement  en 
(^ûbres  nouveaux  sera 
me  ceux  qui  en  ont 
iition  de  modification 
ie.  Par  ces  considéra- 
[lement  de  la  proposi- 

)puyé.) 

ropositions  sont  faites  : 

proposition  en  consi- 

' Ile  de  l'ajournement. 

l'ajournement  a    la 


(le  la  parole  sur  la 
.  Je  ne  viens  point 
jml,  et  rechercher  ce 
in/ents;  M.  Maine  de 
j'il  ne  faisait  point  de 
(je,  et  qu'il  demandait 
on  fut  chargée  d'exa- 
rler  des  modifications 
ion  ainsi  établie,  ne 

et  dés  lors,  elle  ne 

lie    pouvez  ajourner 

^terminée;  ici  il  n*y 

t  [)ositive.  Je  ne  re- 

iiiou  à  cause  de  la 

mais  parce  qu'il  n'y 
tdu  qu'il  n'yapasde 
-on  une  |)ropo8itton 
le  soit  rejetée;  n'eu 
ide  Tordre  du  jour, 
iible  pas  susceptible 


jrs,  un  des  membres 
i  première  fois  dins 
i*  Casteibajac  vouh  a 
*  fiie  suis  empressé, 

premier  devoir,  de 
le  règlement.  Je  l'ai 
I,  et  je  déclare  avec 
Il  s'était  arrêtée  au 
i.  de  Castelbagac  ne 
l)li>^é  de  m'abstenir 
vrai  :  les  membres 
t*  as^ez  le  règlement 
Il  cation,  pour  voter 
Il  te  fois  je  ne  crois 
inc|uerauxrèjglesde 
querdea  omission^, 
isreplible  de  modi- 

Jufj;er,  une  grande 

oiii    d*eD  avoir  une 

i/ofic  par  une  défé- 

[lo     recoonaissunre 

pourrait  être  con- 

iiubieaient  le  de- 


mander. J'appuie  la  demande  de  l'ajouruemeat. 
(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'ajournement 
qui  est  adopté  à  une  très-forte  majorité  composée 
de  la  droite,  du  centre  de  droite  et  de  la  majorité 
du  centre. 

M.  le  Président  annonce  que  la  distribution 
du  rapport  et  du  projet  de  loi  sur  les  comptes 
Q^ayant  pas  encore  pu  être  complétée,  on  ne  peut 
statuer  sur  le  jour  où  la  discussion  s'en  ouvrira 
dans  les  bureaux.  Il  n'y  aura  pas  de  séance  de- 
main. Lundi  à  midi,  il  y  aura  séance  publique 
pour  l'ouverture  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  six  douzièmes. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


GHàMBRB  DBS   DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.   RAYEZ. 

Séance  du  lundi  8  janvier  1821. 

H.  Monsnier-Bnisson  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi  5.  La  Chambre 
en  adopte  la  rédaction. 

Le  même  secrétaire  énonce  sommairement  di- 
verses pétitions  adressées  à  la  Chambre  depuis  la 
session  actuelle.  La  Chambre  en  ordonne  le  renvoi 
à  l'examen  de  la  commission  spéciale,  qu'elle 
charge  de  lui  en  faire  le  rapport. 

11  est  fait  hommage  d'un  écrit  intitulé:  Anna- 
les françaises^  dont  la  mention  au  orocès-verbal 
et  le  dépôt  à  la  bibliothèque  de  la  Chambre  sont 
ordonnés. 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
les  trois  lettres  dont  la  teneur  suit  : 

«  Poitiers,  8  janvier  18ti . 

«  Monsieur  le  président, 

«  La  convalescence  pénible  que  j'éprouve  à  la 
suite  d'une  longue  maladie  m'empêche  dans  ce 
moment,  et  m  empêchera  peut-être  encore  pen- 
dant quelque  temps ,  d'aller  participer  aux  tra- 
vaux ae  la  Chambre ,  à  laquelle  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  communiquer  ce  motif  de  mon  ab- 
sence. 

a  Recevez  l'expression  de  mes  sentiments  d'es- 
time et  de  haute  considération. 

a  Signé  :  PaADiN,  député  de  la  Vienne.  » 

Lefevre-Gineau^  député  des  Ardennes^  à  Jf.  Ravez^ 
président  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Paris,  5  janvier  1821. 

«  Monsieur  le  président, 

«  MM.  les  électeurs  du  premier  arrondissement 
électoral  des  Antennes,  réunis  à  Mésières,  et  ceux 
du  second  arrondissement,  réunis  à  Vouziers, 
m'ont  fait  l'honneur  de  me  nommer  député  pour 
l'un  et  pour  Tautre  arrondissement,  fisalement 
honoré ,  également  touché  de  l'un  et  de  l'autre 
témoignage  de  la  conQance  qui  m'est  accordée, 
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Rfport 9lH.«ff, 

Rentes  tiâgêres 

l>en«iottft 

Ciutionneoieols 

Dette  flottante 

Chambre  des  Patrs 

Chambre  des  Dépotés 

Légion  d*hottnear « 

Coar  des  comptes 

Monnaie • •••• 

Commissions  de  liquidation 

Cadastre 

Aehèfement  de  l'hôtel  r«e  de  Hit oli. 

Saniee  administratif 

Frais  de  sertlee  et  de  néfoeiation 
de  li  Trésorerie 


S»  «M,41i,109 

11,800,000 
67,000,000 
O.OOO.OOO 
10,3t»,000 
f,000,000 
710,000 
940,000 
l,i4t,000 
810,000 
91.000 
9,000.000 
900,000 
6,430,000 

4.^96,000 


MlïflST&lll  DES  rnJU^CES 


115,170,900 
18,000,000    18,000,000    MlRtSTiftB  DS  LA  JOSTICE. 


8,000,000    8,000,000  mmsitiB  ms  rbi^tioiis  bxtbiubokes. 

34,000,000    84,000,000    USTB  ClfiLB. 
998,311,000  998,3*1,000    DETTE  COKSOUDis  BT  CAISSE  D'AMORTISSSIfKMI 


Total  des  dépenses  lies.... 
Total  des  dépenses  Tariables. 


Total  oéKÉHAL. 


e07,90i,108 
184,751,743 

730,713,880 


Nota.— Le  résultat  de  la  discussion  de  la]oi  des  dépenses  et  de  celles  des  voies  cl  moyens,  daas  la  Chambre  de 
MM.  les  députés,  déterminera  quelques  fégères  différences  de  cliiffres  ;  mais  ces  cliangemcQts  Q*aUércroat  pas 
reosemble  de  ce  tableau. 

On  obsenrera  la  différence  de  quelques  ceetaiues  de  francs  entre  le  total  du  projet  de  loi  et  celui  de  ce  tableau  : 
cette  légère  erreur  provient  vraisembablemeat  d'une  légère  inexactitude  dans  le  dépouillement  des  sommes  qui 
forment  ce  tableau. 


(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon.) 

H.  l'aHsiral  e#H9te  Tragnet  (1).  Messieurs, 
ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'en  parlant  de  la 
marine  on  peut  craindre  de  ne  pas  obtenir  une 
attention  soutenue;  on  ne  méconnaît  plus  son 
utilité,  on  ne  la  trouve  plus  un  fardeau  pesant 
pour  TBtat;  mais  toutefois  beaucoup  de  person- 
nes, ayant  encore  sur  elle  des  idées  erronées  ou 
systématiques,  croient  qu*avec  les  équivalents 

au'ils  proposent,  ils  doivent  procurer,  avec  moins 
e  sacriOces,  les  avantages  que  TBtat  peut  en 
retirer. 

On  voit  donc  les  uns  ne  vouloir  que  des  cor- 
saires, ou  des  frégates  remplissant  le  même  but, 
pour  soutenir  réclat  du  trône  et  la  gloire  du  pa- 
villon français;  d'autres  ne  se  présentant  quen 
administrateurs,  demandent  l'inertie  de  la  ma- 
rine, sa  réduction  annuelle,  et  cependant  beau- 
coup d'activité  dans  les  achats  pour  remplir  nos 
magasins;  ces  derniers  veulent  aussi  attendre  les 
événements  dans  le  sommeil  du  personnel  et 
dans  l'activité  du  matériel. 

Je  me  dispenserai  de  répondre  à  celte  opinion, 
que  la  France  ne  pourrait  iamais  organiser  une 
marine,  et  que  lors  même  qu  clW  y  réussirait,  elle 
ne  pourrait  iamais  lutter  contre  celle  de  nos  voi- 
sins. Certes!  cette  opinion  est  si  peu  française, 
que  nos  rivaux  eux-mêmes  auraient  trop  de 
pndeur  pour  oser  la  proclamer. 

Messieurs,  ces  divers  moyens  me  paraissent 
tous  insufHsants,  puisqu'ils  ne  peuvent  procurer 
aucun  réi^ultat  réellement  utile  a  TBtat.  Je  pense 
donc  qu'il  devient  nécessaire  de  faire  connaître 


(1)  I.e  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  dis- 
couri  H.  de  l'amiial  comic  Truguet. 


le  plus  tdt  possible  la  marine,  les  éléments  dont 
elle  se  compose,  et  sa  véritable  utilité,  pour 
rectifier  le  jugement  de  la  nation  ;  et  si  je  pou- 
vais parvenir  à  mériter  à  la  marine  Tiotérét  de 
cette  noble  Chambre,  sa  bienveillance  pour  elle 
attirerait  sans  doute  toute  la  sollicitude  du  eou- 
vernement,  et  cette  bienveillance  servirait  a'cn- 
couragement  aux  Français  qui  se  dévouent  à  cette 
profession. 

Je  le  répète.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  dans 
le  sein  d'une  assemblée  ou  se  trouvent  réunis  un 
si  grand  nombre  d'hommes  d'Etat,  je  doive  cher- 
cher à  prouver  la  nécessité  d'une  marina  mar- 
chande et  d'une  marine  militaire^  ainsi  que  les 
avantages  Inséparables  de  leur  établissement  ûdns 
un  royaume  comme  la  France,  si  populeux,  si 
riche  en  productions,  en  industrie,  entouré  de 
deux  mers  sur  plus  de  cinq  cents  lieux  de  côtes. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  avoir  à  démontrer  Ici 
la  nécessité  de  conserver  et  d'améliorer  les  colo- 
nies qui  nous  restent,  en  perfectionnant  leurs 
moyens  de  culture,  en  donnant  à  plusieurs  d'en* 
tre  elles  les  développements  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles, en  les  enrichissant  toutes  des  progrés 
de  nos  arts,  afln  de  multiplier  de  plus  en  plus 
leurs  produits,  et  de  faciliter  ainsi  par  des  échan- 
ges les  exportations  de  leurs  denrées  pour  la 
France,  et  ^importation  chez  elles  des  objets  d'in- 
dustrie de  la  métropole  ;  de  pareils  échanges 
pourraient  aussi,  avec  remploi  combiné  de  ces 
deux  marines,  s'étendre  sur  tous  les  points  du 
globe.  Marine,  commerce  maritime  et  colonies 
sont  aujourd'hui  trois  objets  qui  doivent  occuper 
sans  cesse,  au  sein  de  la  paix,  les  méditations  du 
gouvernement  et  l'intérêt  des  deux  Chambres. 

Je  sais  que  rarement  les  conseils  partis  de  la 
tribune  arrivent  aux  oreilles  des  ministres  pour 
V  produire  le  résultat  qu'on  en  désire,  moins  sans 
aoute  par  l'efTet  de  1  amour-propre  blessé  ,  ou 
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et  I  ioeptie  daos  tous  les  actes  des  dépositaires  do 
I  pouvoir,  si  enfin,  pour  les  faire  cesser,  vous  êtes. 
réanis  dans  cette  enceinte  ;  que  tels  soient  vos 
devoirs  envers  le  prince  comme  envers  vos  com- 
mettants, est-ce  en  accordant  bien  plus  qu'un  biil 
d'indemnité  aux  ministres,  à  ces  mêmes  ministres; 
est^een  leur  donnant  un  témoignage  de  coa* 
fiance;  est-ce  en  vous  unissant  à  eux,  en  vous 
associant  à  leurs  œuvres  passées  et  futures  que 
vous  allez  atteindre  ce  but,  que  vous  allez  obte- 
nir ce  résultat  qu'espère  la  patrie  ? 

Jusqu'à  ce  lour  c*était  le  passé  qui  avait  fait 
rexpérience  de  Tavenir,  c'était  lui  qui  avait  donné 
la  mesure  de  ce  qu'on  devait  attendre,  par  ce 
qu'on  avait  déjà  reçu  ;  c^était  de  la  sorte  que  dans 
les  temps  passés  les  hommes  avaient  établi  leur 
régie  de  conduite. 

Mais  une  morale  nouvelle,  beaucoup  plus  com- 
mode et  plus  facile  s'est  introduite  parmi  nous  ; 
c'est  dans  le  présent  qu'on  fait  trouver  la  sûreté 
de  l'avenir  :  le  présent,  que  chacun  fait  composer 
adroitement  selon  son  intérêt  et  d'après  la  dispo- 
eitioo  de  la  fortune  du  jour. 

Voyons  cependant,  Messieurs,  si  ce  présent 
nous  offre  plus  de  gages  d'un  meilleur  avenir  que 
le  passé? 

lin  démembrement  général  de  l'armée  vient  de 
se  faire,  et  se  fait  encore  ;  celte  réorganisation 
nouvelle,  disaient  les  ministres,  avait  pour  but 
d'épurer  les  corps  des  ofticiersqui  ne  donneraient 
pas,  par  leurs  opinions  politiaues,  des  garanties 
suffisantes  à  la  monarchie.  G  est  ici,  Messieurs, 
gue  j'appellerai  toute  votre  attention,  c'est  ici  que 
je  vous  ferai  remarquer  jusqu'à  quel  degré  on  se 
joue  du  sort  des  hommes. 

Par  la  plus  insigne  des  imprévoyances,  ou  plu- 
tôt par  une  de  ces  coupables  négligences,  fruit 
de  i'impéritie  qui  a  présidé  à  toute  chose,  la 
France  a  dû  le  plus  grand  des  malheurs  que  puisse 
éprouver  un  peuple  au  peu  de  soin  que  prit  le 
ministère,  en  1814  et  1815,  de  s'occuper  de  l'es- 
prit de  l'armée.  Cette  armée,  conduite  pendant 
vingt  ans  de  victoire  en  victoire  par  un  chef  à 
qui  elle  croyait  devoir  presque  toute  la  gloire 
qu'elle  avait  conquise  elle-même,  et  auquel  chaque 
officier  était  redevable  de  sa  fortune  et  de  son 
état,  sembla  échelonnée  tout  exprès,  disposée  ea- 
tiérement  pour  recevoir  son  général,  et  le  porter 
sur  le  pavois  jusqu*à  la  capitale. 

Cette  armée  fit  alors.  Messieurs,  tout  ce  que 
toutes  les  armées  ont  fait  dans  les  temps  anciens, 
placées  dans  la  même  situation.  La  faute  en  est 
tout  entière  à  ceux  qui  n'avaient  pu  prendre  au- 
cune précaution  contre  Tunique  accident,  contre 
le  seul  ennemi  qu'il  y  avait  a  craindre. 
Après  celte  catastrophe,  de  funeste  et  bumi- 
ins  I  liante  mémoire,  gui  a  coûté  deux  milliards  à  la 
f  re  /  France,  une  portion  de  son  territoire  et  les  fruits 
Lie  /  de  vingt  ans  de  travaux  et  de  conquêtes,  au  re- 
ai  /  tour  du  Roi,  on  crut  que  cettecruelle  expérience 
1-  /  méritait  qu'on  donnât  à  l'armée  un  esprit  plus 
/  conforme  aux  intérêts  de  l'Etat,  s'assurer  des 
i*  I  principes  des  chefs  et  apprendre  aux  troupes 
>  /  quels  étaient  les  véritables  devoirs  du  soldat  armé 
/  pour  défendre,  avant  toute  chose,  son  prince  et 
les  lois  établies. 

Tels  furent  les  principes  qui  présidèrent  à  la 
composition  et  à  rorganisation  de  l'armée  à  la 
tin  de  1815  et  au  commencement  de  1816.  Cette 
armée.  Messieurs,  répondit  à  l'attente  de  la  France. 
N'oublies  pas  que  c'est  à  sa  bonne  conduite,  à  sa 
fermeté  dans  ses  devoirs  que  vous  devez  de  n'a- 
voir pas  YU  se  renouveler  la  même  calamité  dont 
à  peine  vous  sortiez  ;  c'est  à  elle  que  vous  devez, 
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nation  ambitieuse  violait  des  traités  qui  seront, 
j'aime  à  le  croire,  d'une  longue  durée, 

Messieurg,  ces  détails  dont  Fimportance  excuse 
la  longueur  vous  jKirlent  en  faveur  de  l'avenir, 
car  le  meilleur  esprit  règne  parmi  les  ofOciers  de 
la  marine,  et  l'on  voit  encore  à  leur  tête  des 
chefs  dont  l'Age  a  pu  accroître  l'expérience  sans 
rien  diminuer  de  leur  vigueur. 


était  soumise  aux  fois  de  la  métropole  et  dans 
un  état  assez  florissant.  11  y  avait,  il  est  vrai, 
quelques  cliefs  ambitieux  qui  tous  voulaient  do- 
miner, mais  nul  d'entre  eux  ne  déclinail  l'auto- 
rité de  la  mère  patrie,  et  celui  qui  était  le  plus 
prépondérant,  sensible  aux  titres  et  aux  bon- 
ijeurs,  aurait  reçu  avec  reconnaissance  des  té- 
moignages de  confiance  et  les  faveurs  de  celui 
dont  ils  admiraient  les  victoires. 

Pourrait-on  douter  des  sentiments  de  ce  chef 
noir  pour  la  France,  puisqu'il  avait  envoyé  ses 
enfants  k  Paris  pour  les  faire  élever  sous  fa  sur- 
veillance du  gouvernement?  Quels  plus  puissants 
otages  !  Ab  !  qu'ils  ont  été  bien  ennemis  de  la 
Fj-ance  ceux  qui  ont  pu  conseiller  cette  désas- 
treuse expédition,  et  tien  ennemis  de  leurs  pro- 
pres intérêts,  si,  parmi  eux,  se  sont  mêlés  quel- 
ques .  coiûiis.  Û  'Qsi  donc  d'une  douleureuse 
évidence  que  si  le  premier  dépoûtalcâ  du  pouvoir 
eût  avec  âon  habileté  ordinaire  saisi  les  rênes  de 
cette  grande  administration  d'une  main  ferme  et 
juste,  en  respectant  toutefois  des  droits  acquis 
par  vingt  ans  de  combats,  reconnus  par  la  Con- 
stitution, et  exercés  dans  toute  leur  plénitude, 
tout  fût  reutré  dans  Tordre,  et,  qu'avec  le  temps  et 
de  la  prudence,  Tadministralion  intérieure  de  celte 
riche  colonie  eût  été  modifiée  et  perfectionnée. 

Mais  il  en  fut  autrement,  et  cette  armée  de 
braves  i^'r.inçais,  vainqueurs  au  delà  du  Rhin, 
succomba  sous  le  soleil  brûlant  des  Antilles, 
avec  son  digne  général  en  chef.  Ainsi  nous 
échappa  Saint-Domingue  pour  la  seconde  fois. 

Arrivé  maintenant  à  l'époque  de  la  rentrée  du 
Iloi  eu  1814.  il  ne  m'appartient  pas.  Messieurs,  de 
juger  les  négociations  qui  ont  été  ordonnées  avec 
les  chefs  de  Saint-Domingue,  et  encore  moins  les 
négociateurs  choisis  par  le  gouvernement  :  cette 
npoque  était  tellemeni  importante  pour  la  France, 
et  si  décisive,  que  je  dois  croire  que  les  détermi- 
nations prises  chaque  fois,  soit  en  1814.  soit  en 
1816,  par  les  ministres,  ont  été  l'objet  des  plus 
mûres  délibérations  :  ils  savaient  sans  doute  que 
les  vertus,  les  talents  et  la  réputation  des  négo- 
ciateurs sont  toujours  d'un  grand  poids  dans  cette 
balance  politique  où  J'on  pèse  des  droits  réci- 
proques. S'il  était  vrai,  comme  on  Ta  dit,  que  le 
droit  de  souveraineté  présenté  avec  trop  peu  de 
ménagement,  et  comme  le  sine  qua  non,  eût  fait 
échouer  cette  négociation,  n'y  aurait-il  pas  eu 
trop  de  précipitation?... 

Un  droit  de  souveraineté  peut  très-bien  être 
reconnu  par  une  des  parties  comme  légitime  et 
inaliénable;  mais  encore  faut-il  calculer  la  pos- 
sibilité de  le  faire  valoir  et  s'il  n'est  pas  souvent 
politique  d'en  ajourner  la  déclaration  formelle, 
pour  en  obtenir  dans  uu  temps  plus  opportun 
l'exercice  entier  ou  modifié,  doit-on  risquer  tout 
pour  uavoir  rien? 

D'ailleurs,  Messieurs,  n'est-il  pas  plus  facile  de 
faire  reconnaître  des  droits  après  les  avoir  pré- 
parés par  des  conventions  réciproques  et  ami- 
cale:», après  avoir  inspiré  une  confiance  complète 
sur  la  droiture  des  intentions  et  sur  le  respeci  dû 


à  des  droits  acquis  ?  Préféraîl-on  jamais  la  voie 
des  armes  ?  La  première  mesure  est  tracée  par 
la  sagesse,  la  seconde  le  serait  par  la  plus  haute 
imprudence  dans  uupays  tel  que  Saint-Domin- 
gue. 

Quelques  hommes  d'Etat,  pleins  de  bons  senti- 
ments, ont  paru  résoudre  ces  doutes,  et  ont 
pensé  que  dans  la  détresse  où  se  trouvait  la 
France,  son  commerce  ruiné,  ayant  tant  de  dettes 
à  acquitter,  tant  de  désastres  à  réparer,  tant  de 
débouchés  à  créer  à  notre  industrie,  on  pouvait 
faire  fléchir  un  principe,  et  procurer  à  la  France 
les  vastes  édianges  de  la  métropole  avec  une  co- 
lonie que  des  injustices  et  des  fiantes  multipliées 
en  avaient  séparée  :  ainsi  gu'on  Ta  déjà  fait  remar- 
quer en  plusieurs  occasions,  comment  n'a-t-on 
pas  employé  avec  plus  de  succès  cette  tradition 
religieuse  qui  n'avait  cessé  d'environner  de  res- 
pect et  d'amour  le  souvenir  des  Bourbous  dans 
cette  colonie? 

Pardonnez-moi,  Messieurs,  ces  réflexions  sur 
le  passé,  et  cette  digression  sur  tes  colonies  dont 
le  développement  se  rattache  si  puissamment  à 
la  nécessité  d'une  marine  marchande  composée 
de  navires  de  formes  et  de  forces  variées  soit 
pour  le  cabotage,  soil  pour  l'exportation  du  com- 
merce dans  les  deux  Indes,  soit  enfln  pour  ces 
pêcheries  si  abondantes  en  produit  et  si  propres 
a  nous  former  d'excellents  marins.  Le  gouver- 
nement doit  donc  encourager  par  des  prunes  ou 
par  tout  autre  moyen  la  restauration  de  celte 
marine  marchande,  si  riche  avant  la  Révolution, 
si  misérable  aujourd'hui  après  vingt-deux  an> 
d'une  guerre  maritime  malheureuse.  Vous  sentirez 
aussi  la  nécessité  impérieuse  d'une  marine  mili- 
taire pour  la  proléger,  soit  que  Ton  emploie  à 
cet  efiet  des  vaisseaux  isolés,  des  divisions,  ou 
de  fortes  escadres.  Une  considération  d'un  bien 
plus  pui&sant  intérêt  nous  ramène  encore  à  une 
marine  militaire  bien  organisée.  Ne  convient-il 
pas  à  la  dignité  autant  qu'à  la  fureté  de  cette 
France  éminemment  jalouse  de  ses  droits  et  de 
son  honneur,  d'être  en  mesure  de  prendre  un  des 
premiers  rangs  dans  une  coalition  maritime  qui 
s'élèverait  contre  toute  nation  assez  audacieuse 

Sour  tenter  d'établir  le  despotisme  sur  les  mers  ? 
essieurs,  ce  despotisme  a  pu  exister,  mais  il  ne 
reparaîtra  plus,  et  ce  qui  nous  garantit  iimpos 
sibUité  de  sou  retour,  après  notre  énergie  pour 
nous  y  opposer,  c'est  Vempressement  que  mani- 
festent toutes  les  nations  d*obtenir  une  plus  ou 
moins  grande  part  dans  le  commerce  maritime, 
et  le  plus  ou  le  moins  d'efforts  relatifs  qu'elles 
font  pour  se  disposer  à  le  protéger.  Oui,  nous 
conservons  tous  un  droit  égal  à  la  navigation 
de  toutes  les  mers  et  aux  bénéfices  que  peuvent 
espérer  les  vaisseaux  qui  les  sillonnent.  Oui, 
Messieurs,  pour  prévenir  tout  retour  au  despo- 
tisme des  mers  et  proté£;er  efflcacement  un  grand 
commerce  maritime,  il  faut  que  la  France,  qui 
ne  désire  et  ne  peut  désirer  que  la  paix,  se  moric 
en  mesure  d'attaquer  les  vaisseaux  des  escatirc- 
ennemies  qui  tenteraient  de  le  détruire,  ou  d'in- 
sulter le  pavillon  français,  n'importe  en  quel 
lieu  ;  il  faut  qu'elle  puisse,  à  la  première  insulte, 
attaquer  inopinément  et  détruire  les  convois  vu 
masse,  les  comptoirs  et  les  colonies  de  l'agres- 
seur, et  plus  cet  ennemi,  quel  qu'il  soit,  qui  aura 
violé  les  droits  sacrés  des  traités,  sera  pubîsant 
sur  toutes  les  côtes  du  globe,  plus  il  sera  vulné- 
rable et  facile  à  ruiner.  La  France  a  déjà  suivi  ce 
système  dans  les  années  1796  et  1797,  et  son  exé- 
cution renouvelée  deviendrait  désormais  plus  fa- 
cile avec  des  alliés  qui  pariagcraient  la  crainte 
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que  par  le  jugement  légal,  ainsi  qu'il  a  été  con- 
sacré sous  tous  les  temps  de  notre  antique  mo- 
Darchie. 

ÂiQâi.  Messieurs,  comme  je  viens  de  vous  le 
faire  observer,  cet  ébranlement  général  dans 
notre  état  militaire,  absolument  inutile  pour  le 
résultat  qu'on  voulait  atteindre,  n*aurait  fait  que 
jeter  de  nouvelles  inquiétuded  dans  L'armée  par 
le  peu  de  stabilité  que  les  places  et  les  emplois 
pri'sealent  aux  officiers. 

Certes,  songez,  tandis  que  vous  délibérez  dans 
cette  enceinte  aux  conséquences  de  tant  dUmpé- 
rities.  ^ 

Voilà  pour  cette  partie  de  radministration,  où 
en  sont  les  garanties  présentes.  Tout  est  de  même 
dans  les  autres  branches  de  l'administration  gé- 
nérale de  TËlat. 

Dans  quel  pays,  dans  quel  siècle  trouverait-on 
le  modèle  de  pareilles  absurdités?  Et  quels  mi- 
nistres dignes  d&  votre  confiance  que  ceux  qui 
brouillent  à  la  fois  les  plus  simples  notions  du 
pouvoir  et  des  libertés  !  Que  vous  les  appuyiez, 
que  vous  les  repoussiez,  les  hommes  mmistres 
resteront  toujours  les  mêmes  hommes,  et  si  vous 
ne  les  connaissez  pas,  ce  n*est  point  leur  faute. 
Jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a  eu  que  risque  et  dom- 
mage à  être  royaliste  ;  il  en  sera  encore  ainsi 
pour  l'avenir,  tant  que  les  hommes  créateurs  de 
cet  ordre  de  choses  seront  au  timon  des  affaires, 
parce  que  le  cœur  humain  est  fait  ainsi  ;  Tamour- 
propre  ne  recule  pas  :  aucune  injustice  ne  sera 
réparée,  rien  de  mieux  que  ce  qui  a  été  fuit  ne 
sera  fait,  vous  continuerez  à  être  gouvernés  par 
ce  système  bâtard  qui  énerverait  la  nation  la  plus 
forte,  qui  tend  à  dissoudre,  à  anéantir  tous  les 
caractères,   la  nullité  du  bien  en  l'absence  du 
mal,  ordre  de  choses  qui  ne  peut  former  en  mo- 
rale et  en  politique  qu'une  population  indiffé- 
rente au  juste  comme  à  l'injuste,  à  ce  qui  est 
beau  comme  à  ce  qui  est  vil.  Avec  ces  éléments, 
Messieurs,  le  vaisseau  navigue  tant  que  le  calme 
règne  ;  mais  au  premier  coup  de  vent,  vous  de- 
vez vous  y  attendre,  il  doit  couler  à  fond  ;  et  en 
portant  les  yeux  sur  le  malaise  qui  travaille  la 
société  européenne,  vous  devei  juger  si  vous  êtes 
à  l'abri  de  secousse,  et  même  j'oserai  dire  de  tem- 
pête. 

C'est  à  vous,  hommes  de  la  motiarcbie,  à  bien 
examiner  vos  devoirs,  à  bien  réfléchir  sur  la  si- 
tuation où  nous  sommes,  et  surtout  à  bien  vous 
persuader  que  pour  sauver  ou  perdre  les  empires, 
tout  dépend  quelquefois  d'un  moment,  que  le 
temps  ne  vous  appartient  pas,  que  vous  n'eu  êtes 
pas  maîtres  pour  faire  des  essais,  qu'il  faut  eulin 
eoaimencer  à  poser  des  fondements,  et  non  con- 
tinuer à  vivre  au  jour  le  jour,  comme  il  est  dans 
Je  caractère  des  hommes  qui  nous  gouvernent, 
prendre  décidément  pour  base  immuable  de  notre 
conduite  l'observation  rigoureuse  de  la  Gliarte 
que  nous  avons  reçue  du  monarque,  l'adopter 
avec  toutes  ses  conséquences;  car  sans  elle,  il 
vaudrait  beaucoup  mieux  ne  rien  avoir;  le  pou- 
voir absolu  serait  cent  fois  préférable.  Il  faut  que 
cel  Ce  responsabilité  ministérielle  sur  laquelle  re- 
posent toutes  les  garanties  de  la  nation,  ne  soit 
pas  illusoire,  ne  soit  pas  une  pure  moquerie; 
cette  responsabilité  nest  pas  seulement  dans 
des  actes  de  trahison'ouverte,  mais  dans  la  vio- 
lation des  principes  constitutifs  de  la  société, 
mais  dans  tous  les  actes  journaliers  de  l'admi- 
nistration contre  les  r^les  de  la  justice. 

Si  telle  a  été  la  conduite  des  ministres,  ici 
votre  devoir,  ici  la  Chambre  doit  remplir  les  obil- 
gations  qui  lui  sont  imposées  dans  Tordre  dugou- 
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douze  vaisseaux  de  ligne,  armés  à  Rocbefort  et  à 
la  Corogne:  une  autre  escadre  était  équipée  à 
Toulon,  voilà  les  efforts  qu'avait  pu  faire  la  France 
à  la  voix  du  chef  du  gouvernement. 

Pourquoi,  avec  tant  de  moyens,  n*àvoir  obtenu 
aucun  avantage  et  avoir  éprouvé  tant  de  mal- 
heurs? C'est  que,  véritable  génie  de  la  guerre  de 
terre,  ce  cbef  n'était  qu'un  homme  ordinaire  pour 
la  guerre  navale.  Tous  ces  détails  doivent  vous 
convaincre  que  la  France  pourra  se  créer  une 
marine  quand  elle  le  voudra,  et  assez  n^enaçante 
pour  faire  repentir  un  injuste  agresseur  qui 
oserait  troubler  le  repos  de  l'Burope,  ou  blesser 
particulièrement  Tbooneur  du  trône  et  les  intérêts 
des  sujets,  quand  la  marine  sera  dirigée  sous 
rinfluence  d'un  conseil  d'amiraux. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  m'empécber  de  répondre 
un  mot  à  quelques  personnes  qui,  dans  le  désir 
d'une  grande  économie,  pensent  que  la  marine 
française  ne  doit  se  composer  que  de  corsaires 
particuliers,  ou  de  frégates  faisant  le  même 
service,  pour  attaquer  nos  ennemis  et  nous 
venger  des  déprédations  qu'ils  auraient  commises 
contre  nos  propriétés,  conU^  nos  établissements 
d'outre-mer«  enfin  contre  notre  territoire.  Notre 
pavillon  outragé  serait  ainsi  vengé  par  des  actes 
de  flibustiers.  Dans  un  svstéme  aussi  bizarre,  ne 
ressemblerions-nous  pas  a  des  nations  guerrières 
qui,  jnmF  se  défendre  contre  des  armées  orga- 
nisées, ne  leur  opposeraient  que  des  cosaques 
irréguliers  ou  des  tirailleurs.  Sans  doute,  on  peut 
considérer  les  corsaires  comme  auxiliaires  dans 
on  système  militaire  ;  mais  consultez  l'expérience, 
et  voyez  quels  ont  presque  toujours  été  les  résul- 
tats ne  cette  guerre  de  corsaires?  la  fortune  de 
quelques  armateurs  ou  commissionnaires  habiles 
et  la  ruine  des  actionnaires,  des  gains  assez 
modiques  pour  les  marins  dans  les  parts  de 

âuelques  prises  qui  ont  le  bonheur  de  rentrer 
ans  nos  ports;  mais  les  vrais,  les  grands 
bénéfices  sont  tous  pour  les  croisières  anglaises, 
qui  laissent  passer  nos  corsaires  à  la  sortie  de 
nos  ports,  et  qui  reprennent  sur  nos  côtes  les  pro- 
priétés de  leurs  propres  citoyens,  dont  ils  ne  se 
font  aucun  scrupule  de  s'enrichir;  aussi  voit-on, 
en  temps  de  guerre,  dans  leurs  journaux,  des 
pages  entières  remplies  des  noms  des  vaisseaux 
anglais  retaken^  repris.  Mais  un  plus  grand  mal 
pour  nous  c'est  qu  en  reprenant  ces  prises  faites 
t)ar  nos  corsaires,  ils  font  prisonniers  les  marins 
français  dont  les  (équipages  de  ces  prises  sont 
composés,  et  c'est  par  ce  système  que  les  pontons 
anglais  sont  remplis  de  nos  meilleurs  matelots. 
Ainsi,  pour  nos  marins,  il  en  résulte  peu  de  gain 
et  la  certitude  d'un  longue  captivité,  ce  dont  les 
commissionnaires  s'inquitHeut  fort  peu  quand  ils 
ont  mis  leurs  capitaux  à  couvert  et  acquis  leurs 
droits  do  commissions. 

Me^^ieurs,  vous  avez  dû  être  étonnés  du  tableau 
que  Ton  vous  a  présenté  sur  le  dépérissement 
où  Si',  trouve  aujourd'hui  le  matériel  de  la  marine. 
Quoique  je  le  croie  un  ueu  exagéré,  et  que  je  ne 
pense  Uàs  qu'en  ne  donnant  à  la  marine  que 
&0  millions  par  an,  elle  fût  réduite  à  zéro  dans 
dix  ans,  je  crois  cependant  urgent  de  prévenir  le 
retour  d  une  telle  dissolution.  Espérons  que  dé- 
sormais one  meilleure  administruUon  saura  y 
liarvtnir. 
Voiiû  les  causes  de  ce  dépérissement  effrayant. 
L'ancien  gouvernement,  ayant  résolu  de  se 
venger  de  >on  ennemi  à  Londrts  méuie.  se  refusa 
â  tout  autre  moyen  de'le  forcer  à  la  paix.  Ce 
projet,  hardi  sans  doute,  exigeait  des  rej^sour*  es 
piomptes  et  immenses;   il  ordonna,  Ou  ccnsc- 


auence,  la  construction  à  la  bftte  d'une  immense 
oltille,  construite  avec  tous  les  bois  que  l'on 
pouvait  recueillir,  n'importe  de  quelle  qualité. 
Tout  était  si  extraordinaire  dans  ce  plan,  nue 
l'on  se  détermina  à  creuser  dans  le  sable,  des 
ports  pour  la  réunir.  Le  résultat  avant  été  celui 
que  des  gens  éclairés  avaient  prédit,  ces  car- 
casses si  chères  furent  à  peine  propres  à  être 
brûlées.  Quand  on  fut  ennn  convaincu  que  la 
flottille  ne  pouvait  se  passer  de  la  présence,  au 
moins  momentanée,  d'une  flotte  composée  de 
vaisseaux,  et  que,  dans  tous  les  cas»  ces  vaisseaux 
pouvaient,  suivant  d'autres  systèmes  trop  négligés* 
attaquer  au  loin  ou  sur  des  points  non  prévus 
les  côtes  ennemies*  le  gouvernement  se  détermina 
enfin,  mais  toujours  dans  un  système  gigantes* 
que,  à  improviser  une  crande  flotte  comme  il 
avait  improvisé  une  (lottille.  A^ussitôt  on  con« 
struisit  avec  un  rapidité  étonnante,  mais  avec  des 
bois  mal  choisis,  verts  encore,  et  remplis  d'une 
sève  corruptrice,  une  quantité  de  vaisseaux  dans 
l'Bscaut,  àAmsterdam,a  Venise,  à  Gènes,  et  dans 
nos  ports  de  France.  Ces  vaisseaux,  d'après  les 
modèles  de  nos  savants  ingénieurs,  étaient  fort 
beaux,  et  furent  construits  avec  l'adresse  et 
ractivité  dont  étaient  capables  ces  excellents 
ouvriers  militaires  que  Ton  s'est  malheureuse- 
ment empressé  de  licencier  en  1814.  Ainsi  flotte 
et  flottille,  tout  avait  été  fait  pour  un  seul  coup 
de  main.  Ce  coup  de  main  manqua  par  suite  de 
grands  désastres  ;  la  paix  arriva,  et  par  l'effet  des 
traités  faits  à  celte  époque,  une  partie  des  vais- 
seaux nous  fut  rendue.  Les  meilleurs  ne  nous 
échurent  pas  en  partage;  et  nous  nous  trouvons 
ainsi  réduits  à  n'avoir  à  présent  que  des  vais- 
seaux déjà  pourris  en  partie,  quoique  la  plupart 
d'entre  eux  n'aient  pas  plus  de  huit,  dix  et 
douze  ans. 

La  fureur  de  créer  des  établissements  dans  des 
ports  étrangers  avait  fait  abandonner  les  nôtres, 
et  c'est  parles  mêmes  causes  que  ci-dessus,  qu'à 
la  paix,  en  1814,  on  n'y  a'  retrouvé  que  des  ma- 
gasins, des  quais,  des  bassius  entièrement  dé- 
tériorés. Tel  se  trouve  1  état  actuel  de  notre 
marine  dans  son  matériel  et  dans  ses  édillces 
civils. 

C'est  donc  pour  prévenir  à  lamais  le  retour 
d'un  pareil  désordre,  pour  rétablir  et  même 
étendre  la  durée  de  nos  vaisseaux,  qu'il  est  indis- 
pensable de  construire  dans  nos  ports  des  ca^ 
couvertes  et  des  hangars  pour  la  conservation 
des  bois.  Ainsi,  peu  de  temps  après  une  injuste 
agression,  on  aurait  de  bous  vaisseaux,  sains, 
dont  les  gréemeots  auraient  été  également  con- 
fectionnés et  conservés,  qui  pourraient  être 
promptement  équipés,  et  en  état  de  naviguer  et 
de  combattre  longtemps,  sans  avoir  besoin  de 
relâcher  pour  se  radouber,  sans  être  exposés  à 
manquer  le  but  des  expéditions  projetées.  Le 
minibtre  s'occupe  de  ces  utiles  étabfissemeuts,  et 
l'inspecteur  général  du  génie  maritime,  aussi 
distingué  par  se?)  rares  talents  que  par  son  inté- 
grité ot  son  zcle,  est  actuellement  en  tournée 
dans  nos  ports  pour  en  préparer  l'exécution;  mai^ 
il  est  urgent  d'en  créer  un  grand  nombre. 

Je  ne  dois  pa^  laisser  échapper  cette  occasion 
de  faire  connaître  aux  nobles  pairs  rinslrnclion 
et  les  connuiss:inces  rares  que  possède  ce  corps 
du  génie  muritime,  qui,  de  plus  en  plus  applique 
f es  hautes  connais^îanees  au  iicrfcctionnemenl  de 
l'architecture  navale  et  aux  éléments  qui  la 
compoî'ent.  A  ce^  élog*»s  si  mérités  sassocioot 
les  m'^perleurs  généianx  dos  i-onls  et  chaU8?és 
aituchés  à  lu  marine.  Vous  citer,  Messieurs,  le 
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ciévoaement  an  service  de  Sa  Majesté  et  les  grands 
talents  de  ces  deux  corps  savants  qui  font  partie 
de  notre  marine,  c'est  vous  présenter  la  garantie 
la  plus  sûre  pour  l'application  utile  des  fonds 

SIns  considérables  qui  seront  demandés  sans 
oute  à  la  prochaine  session,  pour  le  perfectionne- 
ment et  la  durée  de  nos  constructions  navales 
et  hydrauliques. 

On  troisième  moyen  d'économie  bien  important 
est  de  mettre  dans  tous  les  ports  la  plus  scrupu- 
leuse uniformité  dans  les  mftturcs,  les  vergues  et 
le  grément  des  vaisseaux  de  mime  rang. 

Cette  variété  dans  les  formes  rctartle  et  rend 
trës-disoendieuses  les  réparations  de  nos  vais- 
seaux. Chaque  caj)itaine  veut  s'installer  à  sa  ma- 
nière, et  Ton  doit  rendre  responsables  les  com- 
mandants de  la  marine  si  Ton  s*écartait  de  cette 
uniformité. 

Après  avoir  parcouru  tout  ce  qui  appartient  au 
matériel  de  la  marine,  à  sa  durée,  à  ses  perfection- 
nements, il  me  reste  à  vous  parler  du  personnel. 

Je  viensdevousenlretenir,  Messieurs,  de  ce  qu'on 
devait  attendre  des  ingénieurs  du  génie  maritime 
et  des  travaux  hydrauliques.  La  marine  possède 
aussi  un  corps  aVtillerie  qui  a  toujours  donné 
des  preuves  de  son  zèle  dans  le  service  des  ports 
et  de  sa  bravoure  sur  nos  vaisseaux,  et  dan^  nos 
armées  de  terre  quand  le  corps  y  a  été  appelé. 
On  ne  se  trouvera  embarrassé  s'il  survient  dans 
la  marine  une  nouvelle  organisation,  que  dans  le 
choix  de  son  emploi;  soit  qu'on  en  opère  la  fusion 
totale  avec  les  équipages  militaires  de  haut  bord, 
soit  que  Ton  maintienne  ses  services  tels  qu'ils 
sont,  soit  enfin  que  Ton  ne  conserve  qu'une  por- 
tion de  ce  corps  pour  l'usage  exclusif  des  mor- 
tiers, des  bombardes,  et  de  la  composition  des 
artifices;  on  peut  être  assuré  qu'il  composera  tou* 
jours  un  élément  utile  à  la  marine. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  dans  la  session 
dernière,  mon  noble  ami,  Tamiral  Verhucli,  ré- 
clamer le  rétablissement  des  équipages  de  haut 
bord,  et  son  vœu  était  basé  sur  leur  utilité  dans 
le  service  des  vaiïsscaux.  Il  vient  encore,  à 
rinstant,  de  vous  renouveler  le  môme  vœu. 

Ces  équipages  sout  des  régiments  de  marins 
tirés  des  classes,  ayant  des  sous-offlciers  pris 
parmi  les  maîtres  et  sous-maltres,  et  correspon- 
dant aux  sous-ofOciers  des  régiments.  Us  sont 
divisés  en  compagnies,  et  ont  à  leur  tète  des  co- 
lonels et  lieutenants-colonels  pris  dans  les  capi- 
taines de  vaisseaux  et  de  fr(^gates.  Nos  malheurs 
dans  la  dernière  guerre  ayaiV.  anéanti  presque 
entièrement  nos  classes  de  gens  de  mer,  ce  motif, 
et  la  manie  de  l'ancien  gouvernement  de  tout 
enrégimenter,  ont  donné  naissance  à  la  création 
des  équipages  de  haut  bord  et  de  flottille,  compo- 
sés en  partie  de  conscrits.  Ou  enrégimenta  de 
même  les  marins  ouvriers,  et  les  uns  et  les  autres 
ont  servi  quelquefois  dans  les  armées  de  terre. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  cause  de  leur  création,  ils 
ont  été  employés  avec  le  plus  grand  succès  par 
nos  officiers  de  marine  et  par  nos  ingénieurs.  Nos 
marins  ont  fait  connaître  dans  cette  circonstance 
comme  dans  mille  autres,  qu'ils  savaient  aussi 
bien  administrer  que  naviguer  et  combattre.  Ces 
équipages,  aussi  utiles  pendant  la  guerre  que 
précieux  dans  la  paix  pour  la  garde  et  la  conser- 
vation des  ports  et  des  vaisseaux,  ont  été  licen- 
ciés, ainsi  que  les  bataillons  d'ouvriers  militaires, 
en  1814.  11  semble  en  vérité  qu'à  cette  époque, 
où  tant  de  plaies  furent  cicatrisées,  où  tout  se 
replaçait  dans  un  ordre  convenable,  un  génie 
malfaisant  ait  présidé  à  la  désorganisation  et  à  la 
destruction  de  notre  marine. 


Messieurs,  je  me  suis  réservé,  pour  la  fin  de 
mon  discours,  de  vous  parler  des  officiers  de  la 
marine.  Messieurs,  c'est  dans  Tofflcier  de  la  ma- 
rine que  se  trouve  toute  la  marine.  Sans  son 
instruction,  sans  son  expérience,  sans  son  courage 
au  milieu  des  dangers  de  la  mer,  sans  sa  valeur 
au  milieu  des  combats,  sans  ses  talents  pour  di- 
riger des  vaisseaux,  des  escadres,  des  armées 
navales,  l'Ëtat  ne  peut  avoir  de  marine.  Si  dans 
nos  arsenaux  on  construit  des  vaisseaux,  si  on  y 
forge  des  armes  de  toute  espèce,  si  tous  les  arts, 
toutes  les  sciences  prodiguent,  les  uns,  leurs 
heureuses  applications,  les  autres  leurs  savantes 
théories,  c*est  pour  que  i'onicier  de  marine  puisse 
traverser  les  mers  avec  autant  de  succès  que  d'in- 
trépidité, et  porter  sur  tous  les  points  du  globe 
la  gloire  du  nom  français;  pour  qu'il  puisse  ven- 
ger une  insulte  faite  au  pavillon  royal,  toute  in- 
iraction  aux  traités,  et  punir  toute  espèce  de 
spoliation  et  de  rapine  contre  les  propriétés  A*an* 
çaises.  On  peut  ajouter  que  si  l'on  crée  des  admi- 
nistrateurs dans  les  ports,  c'est  pour  surveiller  la 
comptabilité  et  l'emploi  général  des  fonds,  afin 
que  Toflicier  de  marine,  qui  doit  toujours  être 
pur,  ne  soit  pas  même  scupçonnéde  malversation  ; 
qu'il  ne  dépense  que  ce  que  la  loi  et  les  ordon- 
nances lui  ont  assigné,  et  qu'il  puisse  se  livrer 
exclusivement  à  son  instruction  et  à  Texa^cice 
de  l'art  naval.  Il  me  semble  que  l'on  devrait 
appeler  notre  administration  le  corps  de  la  comp- 
tabilité de  la  marine.  Les  ingénieurs  devraient 
seuls  être  chargés  de  l'emploi,  de  la  conservation 
des  matières  et  des  formes  à  leur  donner.  Un 
gouvernement  sage  et  prévoyant  doit  donc  s'oc- 
cuper de  l'officier  de  mer  dès  sa  plus  tendre 
jeunesse,  car  cette  profession  est  bien  dure  et 
nécessite  une  vocation  bien  prononcée.  Tous  nos 
marins  et  nos  amiraux  désireraient  que  nos  jeunes 
aspirants  reçussent  leur  primitive  éducation  dans 
le  voisinage  de  la  mer,  et  non  dans  l'intérieur 
des  terres.  En  effet,  ces  jeunes  enfants  devraient 
de  bonne  heure,  et  même  dans  leurs  récréations, 
se  jouer  sur  l'élément  qu'ils  sont  destinés  à 
affronter,  dans  des  bateaux,  dans  de  frêles  canots, 
et  souvent  à  la  nage,  mais  toujours  sous  les  yeux 
de  nos  vétérans  de  mer,  qui  leur  présenteraient 
de  bons  exemples,  cl  au  milieu  des  travaux  ma- 
ritimes de  tout  genre.  Désirons,  espérons  que 
■otre  pépinière  d^élèves,  la  plupart  nos  enfants, 
sera  transplantée  dans  un  terrain  plus  propre  ù 
son  développement.  Qu'on  livre  à  un  autre  mi- 
nistère les  bâtiments  civils  que  ces  jeunes  gens 
occupent,  et  que  ce  petit  embarras  dans  ces 
échanges  de  ministre  à  ministre  ne  paralyse  pas 
plus  longtemps  la  véritable  éducation  à  donner 
à  nos  jeunes  marins;  et  puissions-nous  désor- 
mais obtenir  qu'ils  ne  soient  reçus  dans  nos  ports 
qu'au  concours. 

Le  gouvernement  doit  donc  suivre  de  grade  en 
grade  le  développement  de  Tofticier  de  la  marine 
jusqu'au  grade  d'amiral,  époque  à  laauelle  il  est 
appelé  à  commander  des  escadres  et  des  armées. 
Ces  officiers,  parvenus  à  ces  hauts  grades,  doivent 
alors  inspecter  dans  les  ports,  et  les  hommes,  et 
les  matières  à  employer,  et  le  résultat  des  travaux 
quand  ils  sont  achevés;  parce  qu'ils  sont  respon- 
sables seuls  de  la  vie  des  manns  qui  leur  sont 
confiés,  des  succès  ou  des  revers  des  missions 

3u'ils  remplissent,  euGn  de  l'honneur  du  pavillon 
u  Roi.  Dans  les  ports,  rien  ne  doit  rivaliser  avec 
eux.  pas  plus  qu*à  la  mer;  et  cette  vérité  est 
si  frappante,  que,  sous  le  despotisme  même 
le  plus  ombrageux,  le  titre  d'amiral  eu  chef 
dans  un  port  y  comportait  l'autorité  ministé- 
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riclle:  tout  lui  était  soumis,  sous  sa  responsabilité. 

Sans  jouir  de  celte  haute  prérogative,  les  vice- 
amiraux  et  les  contre-amiraux  doivent  toujours 
être,  dans  les  ports  où  ils  commandent,  revêtus 
d'une  autorité  supérieure  et  sans  partage. 

Les  dépenses  employées  à  perfectionner  Tins- 
truction  des  officiers  de  la  marine  ont  un  but  si 
important  qu'il  faudrait  dès  à  présent,  s^il  dépen- 
dait de  nous,  en  voter  les  sommes  pour  rendre 
nos  armements  plus  nombreux  et  cnercher  une 
combinaison,  sans  doute  bien  facile,  qui  pût  ré- 
unir pendant  plusieurs  mois  de  Tannée  des  fré- 
gates, brii'ks  et  corvettes,  avant  ou  après  leurs 
missions  annuelles,  pour  exercer  les  officiers  et 
les  perfectionner  dans  la  lactique  navale,  sans 
laquelle  on  ne  peut  croire  complète  leur  inslruo- 
tion  :  on  a  opposé  quelquefois  à  un  résultat  si 
indispensable  le  surcroît  de  dépense...  Eli  bien! 
si  les  fonds  ne  peuvent  se  trouver  pour  cet  objet, 
qu'on  retranche  partout  et  qu'on  obtienne  des 
escadres  d'évolution  annuelle  ou  tout  au  moins 
tous  les  deux  ans. 

Messieurs,  en  vous  pariant  des  officiers  de  la 
marine,  il  m'est  bien  pénible  de  rappeler  les  bou- 
leversements et  les  réactions  qu'a  subis  ce  corps 
depuis  la  Restauration  :  sans  chercher  les  motifs 
qui  ont  successivement  fait  enirer,  sortir  et  ren- 
trer dans  ce  corps  des  masses  entières  d'officiers, 
il  résulte  en  délinitive,  qu'on  a  mis  en  retraite  des 
capitaines  expérimenlés  et  des  amiraux  distin- 
gués, et  qu'on  a  laissé  en  activité  des  officiers  re- 
coinmanciablos,  sans  nul  doute,  par  leurs  vertus 
privées,  leurs  sentiments  d'honneur,  el  dont  les 
malheurs  sont  dignes  d'être  consolés  par  la  mu- 
nificence royale,  mais  qui  sont  peu  propres  à 
rendre  des  services  utiles  à  la  mer. 

Oui,  Messieurs,  à  l'époque  de  ces  bouleverse- 
ments, on  a  mis  en  retraite  des  amiraux  qui  ont 
longtemps  commandé  des  escadres,  mérité  des 
récompenses  du  gouvernement  et  l'estime  de  leurs 
camarades.  Us  les  commanderaient  encore  aujour- 
d'hui avec  succès,  et  soutiendraient  glorieusement 
le  pavillon  du  Roi.  Je  dérogerai  seulement  sur  ce 
sujet  à  la  réserve  que  je  me  suis  imposée,  et  je 
conjurerai  le  ministère  de  réparer  ce  déplorable 
effet  de  nos  réactions  en  usant  de  l'ordonnance  du 
mois  d'octobre  1818,  qui  ne  doit  pas  toujours 
rester  sans  effet,  et  qui  lui  en  donnera  la  possi- 
bilité :  cette  ordonnance  n'ayant  eu  d'autre  but 


déplorerais  la  rigueur  du  ministère  et  des  circon- 
stances, el  je  me  trouverais  toujours  heureux  d'a- 
voir eu  l'occasion  de  donner  publiquement  des 
témoignages  de  regrets  à  Téloignement  d'anciens 
compagnons  d'armes  qui  ont  fait  la  guerre  avec 
tant  d'honneur  et  dont  j*ai  toujours  estimé  le  ca- 
ractère et  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  ma- 
rine. 

Messieurs,  après  avoir  témoigné  ma  vive  recon- 
naissance aux  nobles  pairs  qui  ont  daigné  me  pr^ 
ter  une  attention  si  bienveillante,  je  conclus  par 
déclarer  dans  la  plus  intime  conviction  :  l"*  que  si 
nous  n'adoptons  pas  les  moyens  d'accélérer  l'in- 
struction des  officiers  de  la  marine  :  2»  si  nous 
ne  prenons  pas  des  mesures  plus  efficaces  pour 
élever  leur  prcniière  jeunesse  ;  3»  si  nous  ne  met- 
tons pas  un  terme  a  toutes  les  oscillations  qui 
tiennent,  en  quelque  sorte,  ce  cor|)s  dans  une  dé- 
sorganisation permanente;  4^81  enfin,  on  ne  confie 
pas  la  conduite  et  la  discipline  d'un  des  corps 
militaires  les  plus  instruits  de  France,  rempli 
d'honneur  et  dlntrépidité,  à  une  autorité  supé- 


rieure simple  ou  composée,  caj^ble  de  nourrir  les 
nobles  sentiments  de  ceux  qui  la  composent,  de 
les  organiser  et  de  les  diriger  sur  terre  et  sur  mer; 
oui,  nobles  pairs,  je  le  déclare,  il  vaudrait  mîeax 
alors  effacer  la  marine  de  nos  budgets,  fermer  nos 
ports  et  vendre  notre  matériel  ;  car,  tout  ce  qui 
n'est  pas  officiers  delà  marine  n'étant  qu'acces- 
soire, tout  deviendrait  inutile. 

(La  Chambre  ordonne  L'impression  da  dîscoars 
de  M.  le  comte  Truguet.) 

M.  le  €omt«  Cornet  (f).  Messieurs,  ralloca- 
cation  d'une  dépense  publique,  sous  le  nom  de 
la  Chambre  des  pairs,  donne  lieu  depuis  plusieurs 
sessions,  à  diverses  objections  dans  raulre  Chairi- 
bre.  Celles  qui  s'y  sont  fait  entendre  le  26  juin 
dernier,  les  réponses  des  ministres  de  Sa  Majesté, 
Je  dire  du  noble  rapporteur  de  votre  commissioa 
spéciale,  sur  ce  même  objet,  diverses  opinions 
émises  dans  cette  enceinte,  enfin  le  discours  de 
M.  le  grand  référendaire,  du  10  juillet  de  l'année 
dernière,  démontrent  jusqu'à  Tévidence  c[ue  la 
position  financière  de  cette  Chambre  est  fausse, 
et  qu'il  est  urgent  de  la  mettre  à  l'abri  d'attaques 
auxquelles  le  prétexte  ne  manque  pas. 

Les  faits  et  les  pièces  dont  je  les  appuierai  in- 
diqueront le  parti  qu'il  faut  enfin  prendre* 

Les  pouvoirs  de  la  société  ayant  été  recon- 
struits sur  un  nouveau  plan,  après  la  Restauration, 
le  Roi  accompagna  la  Charte  qu'il  nous  octroya, 
des  ordonnances  qui  étaient  indispensables  pour 
sa  mise  en  activité.  Deux  ordonnances  qui  con- 
cernent particulièrement  cette  Chambre  furent 
publiées  dans  la  séance  royale  du  4  juin  1814. 

L'une  de  ces  ordonnances,  que  j'appellerai  la 
première,  à  cause  de  l'ordre  de  sa  publication, 
statue  sur  les  intérêts  des  membres  du  Sénat,  et 
dispose  de  la  dotation  de  ce  corps  et  des  sénato- 
reries.  L'autre  affecte  ce  palais  au  service  de  celte 
Chambre,  et  établit  un  pair  de  France,  sous  le 
titre  de  grand  référendaire,  pour  surveiller  ef 
diriger  tout  le  service  de  cette  Assemblée. 

L  article  23  de  la  Charte  veut  que  la  liste  dvile 
soit  fixée,  pour  toute  la  durée  du  règne,  par  la 
première  léjJiislature  assemblée  depuis  l'avéne- 
ment  du  Roi,  le  8  novembre  1814.  Une  loi  fut 
portée  en  exécution  de  cette  disposition  constitu- 
tionnelle; cette  loi  renferme  un  article  ainsi 
conçu,  c'est  le  sixième  : 

«  Tous  les  domaines  et  revenus  non  compris 
dans  les  articles  précédents  font  partie  du  do* 
maine  de  TEtat,  sans  déroger  toutefois  k  l'or- 
donnance du  4  juin,  concernant  la  dotation  du 
Sénat  et  des  sénatoreries,  raffectalion  dos  fonds 
provenant  de  cette  dotation,  et  leur  adminis- 
tration, sauf  à  pourvoir  par  une  loi  aux  dispo- 
sitions ultérieures  que  pourrait  exiger  l'exé- 
cution de  ladite  ordonnance.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  dont  je  vous  ai  parlé  plus  haut,  et 
qui  concerne  la  dotation  du  Sénat  et  la  sénato* 
rerie,  est  législalivée  par  cet  article.  Les  mots: 
tans  déroger  sont  précis;  il  n'y  a  que  les  dispo- 
sitions de  cette  ordonnance,  dont  l'exécution  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autre  loi,  qui 
soient  exceptées  de  celte  sanction  législative,  le 
parierai  plus  bas  des  dispositions  de  cette  ordon- 
nance auxquelles  la  réserve  prononcée  par  la  loi 
du  8  novembre  1814  peut  s'appliquer* 

La  loi  de  finances,  pour  les  années  181 4  et  1815, 


(1)  Le  Jf  on tteiir  ne  donne  qu'âne  analyse  du  disoove 
de  AI.  le  comte  Cornet. 
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et  monte  à  la  tribuBe.  Son  Excellence  demaude 
coffimunicatioD,  à  M.  le  générai  Donnadieu,  des 
feuilles  de  son  discours,  où  se  trouve  inscrit  le 
passagequi  a  excité  le  mouvemeut  de  la  Chambre.) 

M.df  Serr«,  garde  des  sceaux.  Je  dumande 
pardon  à  la  Gtîambre  j  mais  ne  voulant  parler 
qu'avec  pleine  connaissance  de  cause*  et  crai« 
^naot  que  le  témoignage  oral  ne  m'ait  abu^é, 
j  ai  prié  l'orateur  de  me  permettre  de  lire  les 
paroles  qu'il  a  méditées,  qu'il  a  écrileset  profé* 
rées.  Voici  ces  paroles:  «  Je  vous  dirai,  Messieurs, 
que  sans  péril  vous  pouvez  modérer  cet  empres- 
sement à  fournir  de  Tardent  aux  minisires;  ils 
n'en  ont  pas   besoin,  puisqu'ils  sont  à  même 
d'offrir,  du  premier  mot,   100,000  francs  à  celui 
de  vous  qui  serait  disposé  à  tratiquer  de  son  hon- 
neur et  de  son  indépendance.  > (Une  nouvelle 

et  vive  agitation  règne  dans  la  Chambre,,.  M.  Don- 
nadieu,  resté  à  la  tribune  prés  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  veut  parler.) 

H.  le  sarde  des  sceaux.  Je  suis  à  la  tribune  : 

j'ai  la  parole,  vous  êtes  censé  ne  pas  y  ôtre 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  Je  passa^'e  cité.  Il 
est  évident  (|ue,  par  ces  paroles,  Torateur  repré- 
sente les  ministres  comme  cherchant  à  acheter 
le  suffrage  des  membres  de  la  Chambre.  Ces  mots 
ne  peuvent  avoir  d'autre  signili cation  :  les  minis- 
tres seul  prêts  à  offrir  100,000  francs   à  celui 
de  vous  oui  serait  disposé  à  trafiquer  de  son  hon- 
neur et  (le  son  indépendance  :  cela  est  clair  ;  les 
ministres  sont  donc   représentés  devant  vous, 
messieurs,  comme  capables  d'acheter  le  suffrage 
desmembres  de  la  Chambre,  et  sont  par  conséquent 
accusés,  au  moins  dans  leurs  intentions  et  leur 
caractère,  de  corruption  envers  les  membres  de 
la  Chambre.  Je  ne  vais  pas  plus  loin  que  les  pa- 
roles de  l'orateur.  11  ne  les  accuse  ^as  d'avoir 
effectué  la  corruption,  mais  il  dit  qu'il  est  dans 
leur  caractère  et  dans  leur  volonté  d'effectuer  la 
corruption  sur  le  premier  membre  de  la  Chambre 
qui  sera  disposé  à  tratiquir  de  son  honneur  et  de 
son  indépendance.  11  ne  peut  exister,  messieurs, 
une  plus  grave  injure.  L'orateur  a  fait  son  devoir 
s'il  a  les  preuves  de  son  assertion  ;  mais  aussi  il 
est  do  son  devoir  de  les  rapporter  à  l'instant  ou 
dans  le  délai  que  la  Chambre  lui  accordera;  je 
i*en  soaime,  je  l  en  inter[)elle  formellement.  L'acte 
qu'il  a  imputé  aux  ministres  est  un  délit  prévu 
par  la  loi,  punissable  de  peine  afflictive  et  infa- 
mante, il  a  déclaré  que  ce  délit  était  à  sa  connais- 
sance; il  doit  le  prouver,  sinon  il  a  commis  lai- 
méme  un  délit  de  diffamation,  de  calomnie,  délit 
prévu  par  toutes  lt;s  lois  anciennes  et  modernes, 
par  les  lois  mêmes  que  vous  avex  faites,  et  comme 
ce  délit  ne  peut  être  poursuivi  et  puni  que  par 
la  loi,  comme  vous  êtes  d'après  vos  règlements 
impuissants  pour  les  punir,  je  m'oppose  sous  ce 
rapport  au  rappel  à  1  ordre.  La  satisfaction  d'ail- 
Jf'urs    serait  insuffisante  pour  les  ministres  et 
indigne  d'eux.  Us  ont  été  outragés  devant  vous; 
mais   la    preuve  évidente  de  la  calomnie  restera 
clans  vos  esprits,  et  c'est  ainsi  qu'ils  seront  lavés 
d'un  insolent  outrage. 

M.  Donnadieu  demande  à  répondre. 

M.  I«  ^éaéral  Donnadlea.  Oui,  Messieurs,  il 
est  de  notoriété  qu'un  honorable  membre  de  cette 
Chambre  a  été  outragé  par  la  proposition  d'une 
somme  de  lOO.OOOfrancs  pour ledédommager  d'une 
place  à  laquelle  le  portait  la  confiance  de  la  majo- 
rité ;  ce  membre  est  connu,  ce  n'est  pas  un  secret 
(Le  plus  vif  monyemeni  éclate  dans  la  Chambre... 
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toutes  ses  conséquences,  autrement  ce  serait  vou- 
loir et  ne  vouloir  pas;  les  tâtonnements,  les 
hésitations,  sont  plusdangereux  pour  les  gouverne- 
ments qu'une  volonté  ferme  et  hautement  mani- 
festée; chacun  alors  prend  son  parti  et  se  sou- 
met. 

Je  reviens  à  Tarticle  6  de  la  loi  du  8  novembre 
1814,  Mais  ladispositionderordonnancedu4iuin, 
qui  a  le  plus  besoin  deSon  secours, c'est  celle  qui 
réunit  au  domaine  de  la  couronne  la  dotation  du 
Sénat  et  delasénatorerieren  effet, laliste  cifile  a 
été  fixée,  pour  la  durée  du  règne,  en  exécution 
de  Tarticle  23  de  la  Charte,  par  Tarticle  1«'  de 
la  loi  du  8  novembre  1814.  Si  vous  laissez 
subsister  Tordonnance  du  4  juin,  la  liste  civile 
s'en  accroît  d'autant  :  voilà  pourquoi  Tarticle  6  de 
celte  mt^me  loi  veut  qu'il  soit  pourvu,  par  une  loi 
postérieure,  aux  dispositions  de  celte  ordonnan- 
ce, qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  la  loi  por- 
tant fixation  de  la  liste  civile. 

11  n'y  a  que  deux  manières  de  sortir  de  la  dif- 
ficulté. L'une,  de  déclarer  que  les  pensions  des 
anciens  sénateurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ex- 
tinction, tourneront  au  profit  de  l*Ëlal;  Taulre, 
d'affecter  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries 
à  la  Chambre  des  pairs.  Dans  le  premier  cas,  vous 
réunissez  au  domaine  de  TElat,  et  non  pas  au  do- 
maine de  la  couronne,  la  dotation  du  Sénat  et  des 
sénalories;  dans  Taulre,  le  gouvernement  fait, 
pour.Ia  Chambre  des  pairs,  ce  que  le  chef  du  der- 
nier gouvememeatavait  fait  pour  le  Sénat.  Tout  ce 
qui  Fe  passe  depuis  la  loi  du  8  nDverahre'1814  à 
regard  de  cette  Chambre  et  des  anciens  sénateurs 
n'est  que  du  provisoire. 

Ainsi,  c'est  provisoirement  que  les  sénateurs, 
membres  de  cette  Chambre,  ont  consenti  à  ce  que 
leurs  pensions  fussent  réduites  d'un  tiers  ;  c'est 
)rovisoirement  que  de  nobles  pairs,  auxquels 
eur  attachement  fi  des  personnes  royales,  et 
eurs  principes  monarchiques,  ont  imposé  de 
grands  et  généreux  sacrifices,  reçoivent  des  pen- 
sions sur  celte  même  dotation  sénatoriale. 

Il  est   temps  de  faire  cesser    cette  situation 

Îirécaire  et  équivoque,  pour  les  uns  comme  pour 
es  autres;  il  est  temps  de  remplir  les  engage- 
ments que  l'on  a  pris  et  le  vœu  de  la  loi  du  8  no- 
vembre 18li.  Ce  sera  ainsi  que  l'on  ne  sera  plus 
exposfî  à  ces  réclamations  léi^itimes  qui  s'élèvent 
dans  l'autre  Chambre,  chaque  année,  et  qui  se 
répètent  ici  lorsqu'on  statue  sur  les  dépenses 
publiques. 

Notre  système  financier  prend  de  la  fixité,  il 
se  présente  sous  un  aspect  favorable.  Ne  crai- 
gnons donc  pas  de  dire  à  la  nation  :  c'est  dans 
l'intérêt  de  votre  avenir  que  nous  vous  proposons 
cette  dépense.  On  doit  toujours  mettre  au  premier 
rang  des  dépenses  publiques  celles  qui  sont  tuté- 
laires  et  reproductives.  Tout  n'est  pas  à  dédai- 
gner dans  le  système  de  l'administration  qui  a 
précédé  celle-ci*. 

La  Chambre  des  pairs  après  une  Révolution  que 
personne  n'a  traversée  sans  pertes  ni  périls,  doit 
nécessairement  èlre  composée  d'éléments  divers. 
Les  anciennes  et  les  nouvelles  familles  ont  dû  y 
trouver  place,  parce  que  l'auguste  auteur  de  notre 
Charte  a  voulu,  dans  sa  profonde  sagesse,  réunir 
les  temps  anciens  et  les  temps  modernes. 

Les  anciennes  familles  ont,  pour  la  plupart, 
trouvé  à  peine  des  débris  ;  les  nouvelles  ont  plus 
sacrifié  à  l'amour  de  leur  pays  qu'à  celui  de  la 
fortune.  Que  si  nous  songeons  aux  partages  pres- 
que égaux  des  successions,  nous  demeurerons 
convaincus  qu'une  pairie  hérédilaite  ne  peut  se 
soutenir  qu'à  l'aide  d'une  dotatiou  collective. 


Je  dis  dotation  collective,  parce  que  toute  autre 
ne  me  paraît  pas  })Ouvoir  avoir  d'aussi  salutaires 
effets,  par  les  motifs  ci-après  : 

L'un,  c'est  qu'il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas 
toujours  dans  cette  Assemblée  une  grande  inéga- 
lité de  fortunes  privées  et  de  traitements  pubJics  : 
qu'ainsi  la  dotation  individuelle  serait  insensible 
pour  les  uns  et  insuffisante  pour  les  antres,  si 
elle  n'était  pas  portée  à  un  taux  un  peu  élevé, 
qui  serait  fort  à  charge  au  Trésor  public. 

L'autre  motif  qui  me  parait  décisif,  c'est  que 
la  dotation  individuelle,  consacrée  en  principe, 
gênerait  Texercice  de  la  prérogative  royale.  Aux 
termes  de  l'article  27  de  la  Charte,  le  nombre  des 
membres  de  cette  Assemblée  est  illimité.  Le  Roi 
serait  donc  obligé,  aussitôt  qu'il  aurait  résolu  do 
faire  une  nomination  de  pairs,  de  proposer  une 
loi  pour  l'établissement  de  leurs  majorais  ;  voyez 
où  cela  nous  conduirait. 

La  dotation  collective  obvie  à  tous  ces  incon- 
vénients, et,  à  l'aide  d'une  bonne  justice  di.siri- 
butive,  elle  est  conforme  à  l'esprit  de  l'ordonnance 
du  4  juin. 

L'Iïérédité  donne  à  la  pairie  de  grands  avan- 
tages sur  le  Sénat,  dont  les  membres  n'étaient 
qu'à  vie.  11  n'y  a  point  de  familles  qui  ne 
puissent  se  dire  à  l'abri  des  revers  de  la  for- 
tune ;  lorsqu'une  famille  appartient  à  un  pays  à 
un  titre  spécial,  ce  pays  no  peut  être  sans  solli- 
citude sur  son  sort.  Le  seutiment  des  conve- 
nances veut  que  les  membres  d'un  corps  comme 
oeim-ci  n'annoncent  pas  extérieurement  de  trop 
grands  disparates. 

L'éi|uilé  royale,  à  l'aide  d'une  dotation  collic- 
tive.  les  atténuera;  c'est  tout  ce  que  Tou  peut 
raisonnablement  désirer. 

La  veuve  d'un  pair  de  France  doit,  comme  celk* 
d'un  sénateur,  jouir  dune  honnête  pension,  si 
l'état  de  sa  fortune  l'exige.  Celui  qui  a  pour 
auteur  direct  un  membre  de  cette  Assemblée, 
doit  être  aidé  à  soutenir  son  rang,  lorsqu'il  y  est 
appelé  parla  loi  impérieuse  de  la  nature,  si  Thé- 
redite  paternelle  ne  lui  en  fournit  pas  des  moyens 
suliisanls,  ou  si.  jusqu'à  ce  moment,  remplissant 
des  fonctions  trop  subordonnées,  il  y  renonce  |>ar 
le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  celle  du  corps 
dont  il  va  être  membre. 

Un  corps  qui  a  pour  garantie  de  son  indépen- 
dance riiérédité,  doit  trouver  à  côté  d'elle  les 
moyens  de  la  perpétuer.  Je  le  dis  avec  le  senti- 
ment d'une  conviction  intime,  et  comme  la  per- 
sonne la  moins  intéressée  à  la  chose,  puisque  je 
n'ai  pas  de  postérité  masculine,  la  pairie,  sans 
une  dotixtion,  sera  dans  un  état  de  gêne  et  d'a- 
bandon forcé  pour  un  trop  grand  nombre  de  ses 
membres,  qui  la  mettra  hors  d'état  d'aUeiOilre 
le  but  politique  que  l'on  a  eu  eu  vue  en  l'iDsli- 
tuant.  Cette  création  est  nouvelle  pour  nous  :  ne 
soyons  donc  pas  étonnés  si  des  vues  nouvelles 
s'y  rattachent.  Nous  ne. sommes  plus  au  temps 
où  on  allait  chercher  ceux  qui  devaient  remplir 
les  premières  magistratures  de  l'Etat  et  exercer 
le  généralat  dans  le  champ  qu'ils  sillonnaient  de 
leurs  mains.  Autres  temps,  autres  mœurs. 

Les  (grands  services,  en  tout  genre,  rendus  à 
la  patrie',  doivent,  à  la  voix  du  monarque,  trou- 
ver dans  celte  enceinte  leurs  récompenses  et  le 
repos  avec  dignité,  otium  cum  diynitate,  après  le- 
quel aspirent  sans  cesse  ceux  qui  consacrent 
leurs  veilles  et  leur  vie  tout  entière  au  service 
du  pays.  La  munificence  royale  doit  ajoutera 
l'éclat  de  la  distinction  :  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'uni' 
dotation  en  masse  qu'elle  peut  s'exercer. 

Les  moyens  généraux  employés  avec  imparlia- 
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liié  augmenteront  le  prix  de  ces  rares  exceptions 
ûùùi  nous  avons  eu  un  exemple  récent  dans  un 
noble  duc  ;  ce  sout  là  les  majorats  royaux  :  le 
vote  des  Chambres  les  nationaliise. 

Plus  cette  enceinte  sera  décorée  de  ces  noms 
illustres,  plus  cette  aristocratie  que  j'appellerai 
de  premier  ordre,  qui  est  de  Fessence  de  tous  les 
goa?ernemcnts,  même  de  la  démocratie,  ajou- 
tera de  force  à  celle  qui  Tait  la  base  de  cette  in- 
stitution. 

Nous  arriverons  ainsi  au  gouvernement  de  ceux 
qui,  au  moral  comme  au  physique,  ont  Tintérét 
le  plus  réel  à  la  conservation  de  fordre  social. 
G*est  oe  que  les  savants  ont  appelé  des  capacités, 
c'est  ce  que  je  nomme  tout  simplement  des  in- 
fluences, aprùs  lesquelles  chacun  court,  et  sans 
lesquelles  on  ne  peut  gouverner  les  hommes,  ù 
moins  ((u^on  n'uit  recours  au  système  de  vive 
force  qui  détruit  ses  auteurs. 

Le  genre  d^aristocratie  que  j'ai  ici  en  vue  dé- 
rive de  Tarticle  3  de  la  Charte. 

Les  Français  sont  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires. 

L^admission  à  un  emploi  civil  ou  militaire, 
ouvre  la  carrière  à  chacun  ;  alors  ce  sont  les  oc- 
casions qui  manquent  aux  hommes,  et  non  les 
hommes  aux  occasions,  nous  en  avons  de  grands 
exemples  sous  les  yeux. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  les  majorats  royaux, 
auxquels  Texccption  ajoutera  un  grand  prix, 
entrent  dans  mes  vues. 

Que  les  majorats  privés,  qui  tendent  à  la  con- 
servation des  familles,  et  qui  sont  provoqués  et 
exigés  par  Fordonnance  du  Roi,  du  25  août  1817, 
conservent  toute  leur  faveur,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  à  la  portée  de  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée. 

Qu'enfin  la  dotation  commune  a  pour  but,  non 
d'équilibier  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
blée, mais  de  mettre  ceux  qui  seront  les  moins 
bien  partagés  des  dons  de  la  fortune,  en  état  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  une  convenance  re- 
lative. 

Un  comité  consultatif,  présidé  par  M.  le  chan- 
celier, dont  iM.  le  grand  référendaire  serait  le 
rapporteur,  composé  du  nombre  de  membres  de 
cette  Chambre  quMl  plairait  à  Sa  Majesté  de  fixer, 
et  choisis  de  la  manière  dont  elle  Findiquerait, 
pourrait  préparer  les  décisions  à  lui  soumettre , 
lorsqu'elle  ne  jugerait  pas  à  propos  d*agir  de  son 
propre  mouvement. 

Je  me  résume,  et  je  dis  : 

Le  budget  du  Sénat,  devenu  celui  de  la  Cham- 
bre des  pairs, a  été,  pour  les  années  1814  et 
1815,  de 5,574,000  fr. 

11  aétépourlesannées  1816, 1817, 
1818,  181 9,  et  il  Eera  pour  1820  de.    3,574,000  fr. 

La  loi  à  intervenir  en  fixera  le  montant  pour 
l'avenir,  ne  voulant  me  permettre  à  cet  égard  au- 
cune désignation. 

Si  une  loi  est  portée,  la  Chambre  des  pairs  ne 
figurera  plus  que  pour  mémùire  dans  la  loi  an- 
nuelie  des  finances. 

Le  nombre  des  membres  de  cette  Assemblée 
étant  illimité ,  on  pourrait  songer  à  accroître 
annuellement  ses  movens,  à  1  aide  d'un  pla- 
cement en  rentes  sur  FBtat ,  le  capital  de  cette 
acquisition  entrerait  dans  Fétat  de  ses  dépenses. 

Ces  vues,  et  d'autres  plus  profondes,  dont  sera 
sans  doute  animé  le  gouvernement  du  Roi,  pour- 
ront mettre  celte  grande  et  noble  institution  à 
l'abri  de  ces  vents  contraires  qui  la  tourmentent 
et  peuvent  compromettre  sa  durée.  L'esprit  de 
corps,  cet  esprit  que  nous  devons  envier  à  notre 


vieille  monarchie,  pénétrera  dans  cette  enceinte, 
et  à  notre  exemple,  dans  toutes  nos  nouvelles 
institutions,  cet  esprit  est  essentiellement  conser- 
vateur; sli  entraine  quelquefois  les  compagnies 
dans  des  erreurs,  il  leur  garantit  le  plus  souvent 
de  grands  succès.  C'est  peut-être  à  cet  esprit  que 
notre  monarchie  est  redevable  de  sa  longue  au- 
rée?  Les  générations,  se  tiuméraient  autrefois 
avec  honneur  et  gloire  dans  tous  les  états  de 
la  société  ;  si  le  premier  corps  de  l'Etat  ne  fait 
pas  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  lui  pour  pro- 
duire cet  effet  moral  et  salutaire,  il  faudra 
nous  résigner  à  n'avoir  que  des  institutions  via- 
gères. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  dans  l'espoir  que 
le  gouvernement  en  présentera  un  à  la  prochaine 
session  des  Chambres,  qui  épargnera  a  celle-ci 
le  désagrément  d'être  livrée  à  l'opinion  publi- 
que comme  surchargeant  FEtat  d^une  dépense* 
excessive  et  irréguliére,  lors  même  qu'elle  n'est 
pas  portée  au  taux  qu'elle  pourrait  légalement 
atteindre. 

(La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  discours 
de  M.  le  comte  Cornet.) 

M.  lenarqnlB  4e  Marbols  (l).  Messieurs, 
votre  commission  a  été  unanime  pour  Fudoption 
du  projet  de  loi.  D'accord  avec  elle  en  ce  point, 
je  n'ai  pu  partager  ses  doutes  sur  Futiirté  de 
quelques-unes  des  dispositions  qu'il  contient. 
En  vous  offrant  mes  ouscrvattons^je  défendrai 
les  principes  sur  lesquels  la  loi  est  fondée;  car 
si  ces  principes  étaient  faux,  Fautorité  de  la  loi 
en  serait  ébranlée. 

Votre  commission  vous  a  dit,  avec  juste  rai- 
son, que  Féconomie  est  l'unique  objet  des  discus* 
sions  sur  la  loi  des  dépenses.  Mais  elle  a  ajouté  : 
a  Aucune  économie  imporlantc  n'a  encore  été  in> 
diquée  depuis  que  ces  matières  sont  soumises 
annuellement  à  la  délibération  des  Chambres.  Le 
gouvernement  seul,  a-t-elle  encore  dit,  est  à 
même  de  proposer  des  économies,  et  il  serait  ù 
désirer  que  le  service  ordinaire,  fixé  dans  toule:} 
ses  parties,  ne  devint  pas  chaque  année  la  ma- 
tière d'une  discussion  qui  n'amène  aucun  ré- 
sultat. • 

Ainsi,  Messieurs,  Futilité  de  nos  délibérations 
est  encore  une  fois  révoquée  en  doute.  Nos  dis- 
cussions seraient  sans  résultat?  Eh  l  sans  remon- 
ter aux  années  précédentes  pour  y  trouver  dos 
preuves  nombreuses  des  avantages  que  la  dis- 
cussion a  procurées  au  service  ordinaire,  hier 
même,  quand  le  projet  de  la  nouvelle  loi  de^ 
voies  et  moyens  vous  a  été  distribué,  vous  en 
avez  remaix^ué  d'importants  dans  plusieurs  i\iis> 
dispositions  qu'elle  contient.  Aous  lui  somnics 
redevables  de  cet  article  suivant  lequel  les  frai<i 
et  charges  des  impôts,  les  prélèvements  pour  frais 
de  régie  de  perception  et  d'exploitation,  compris 
séparément  dans  les  états  et  tableaux  du  budget, 
seront  définitivement  ordonnancés  par  le  minis- 
tre des  finances.  La  seule  obligation  de  les  com- 
prendre confusément  dans  le  brut  d'un  budget  de 
prévoyance  n'était  qu'une  précaution  illusoire , 
si  on  (a  compare  à  la  condition  nécessaire  d'une 
ordonnance  ministérielle  pour  leur  conférer  un  eu- 
ractère  de  légalité.  Ainsi  est  rétablie  la  supériorité 
du  ministre  sur  les  directions  générales,  supé- 
riorité si  longtemps  chimérique  et  désormais 
réelle.  Ainsi  cesse,  et  pour  toujours,  leur  indépen- 


(1 1  Le  Bianiteur  ne  donne  qu'une  analyse  da  diseoor^ 
de  M.  le  marqais  de  Marbuis. 
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toutes  ses  conséquences,  autrement  ce  serait  vou- 
loir et  ne  vouloir  pas;  les  tâtonnements,  les 
hésitations,  sont  plusaangereux  pour  les  gouverne- 
ments qu'une  volonté  ferme  et  hautement  mani- 
festée; chacun  alors  prend  son  parti  et  se  sou- 
met. 

Je  reviens  à  l'article  6  de  la  loi  du  8  novembre 
1814.  Mais  ladisposition de  Tordonnancedu 4  juin, 
qui  a  le  plus  besoin  de  Son  secours,  c'est  celle  qui 
réunit  au  domaine  de  la  couronne  la  dotation  du 
Sénat  et  de  la  sénatorerie:  en  effet,  laliste  cif ile  a 
été  fixée,  pour  la  durée  du  règne,  en  exécution 
de  rarticle  23  de  la  Charte,  par  l'article  !•'  de 
la  loi  du  8  novembre  1814.  Si  vous  laissez 
subsister  Tordonnance  du  4  juin,  la  liste  civile 
s'en  accroît  d'autant:  voilà  pourquoi  Tarticle  6  de 
celte  mt^me  loi  veut  qu'il  soit  pourvu,  par  une  loi 
postérieure,  aux  dispositions  de  celle  ordonnan- 
ce, qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  la  loi  por- 
tant fixation  de  la  liste  civile. 

11  n'y  a  que  deux  manières  de  sortir  de  la  dif- 
ficulté. L'une,  de  déclarer  que  les  pensions  des 
anciens  sénateurs,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ex- 
tinction, tourneront  au  profit  de  l'Etat;  l'aulre, 
d'affecter  la  dotation  du  Sénat  et  des  sénatoreries 
à  la  Chambre  des  pairs.  Dans  le  premier  cas,  vous 
réunissez  au  domaine  de  l'Etat,  et  non  pas  au  do- 
maine de  la  couronne,  la  dotation  du  Sénat  et  des 
sénatories;  dans  l'autre,  le  gouvernement  fait, 
pour  la  Chambre  des  pairs,  ce  que  le  chef  du  der- 
nier gouvemementavait  fait  pour  le  Sénat.  Tout  ce 
qui  FC  passe  depuis  la  loi  du  8  novembre- 1814  à 
regard  de  cette  Chambre  et  des  anciens  sénateurs 
n'est  que  du  provisoire. 

Ainsi,  c'est  provisoirement  que  les  sénateurs, 
membres  de  celte  Chambre,  ont  consenti  à  ce  que 
leurs  pensions  fussent  réduites  d'un  tiers  ;  c'est 
)rovisoirement  que  de  nobles  pairs,  auxquels 
eur  attachement  à  des  personnes  royales,  et 
eurs  principes  monarchiques,  ont  imposé  de 
grands  et  généreux  sacrilices,  reçoivent  des  pen- 
sions sur  cette  même  dotation  sénatoriale. 

11  est  temps  de  l'aire  cesser  cette  situation 
précaire  et  équivoque,  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres;  il  est  temps  de  remplir  les  engage- 
ments que  l'on  a  pris  et  le  vœu  de  la  loi  du  8  no- 
vembre 18li.  Ce  sera  ainsi  que  Ton  ne  sera  plus 
exposf  à  ces  réclamations  léjçitimesqui  s'élèvent 
dans  l'autre  Chambre,  chaque  année,  et  qui  se 
répètent  ici  lorsqu'on  statue  sur  les  dépenses 
publiques. 

Notre  système  financier  prend  de  la  fixité,  il 
se  présente  sous  un  aspect  favorable.  Ne  crai- 
gnons donc  pas  de  dire  à  la  nation  :  c'est  dans 
l'intérêt  de  votre  avenir  que  nous  vous  proposons 
cette  dépense.  On  doit  toujours  mettre  au  premier 
rang  des  dépenses  publiques  celles  qui  sont  tuté- 
laires  et  reproductives.  Tout  n'est  pas  à  dédai- 
gner dans  le  système  de  l'administration  qui  a 
précédé  celle-ci! 

La  Chambre  des  pairs  après  une  Révolution  que 
personne  n'a  traversée  sans  pertes  ni  périls,  doit 
nécessairement  èlre  composée  d'éléments  divers. 
Les  Bociennes  et  les  nouvelles  familles  ont  dû  y 
trouver  place,  parce  que  l'auguste  auteur  de  notre 
Charte  a  voulu,  dans  sa  profonde  sagesse,  réunir 
les  lemps  anciens  et  les  temps  modernes. 

Les  anciennes  familles  ont,  pour  la  plupart, 
trouvé  à  peine  des  débris  ;  les  nouvelles  ont  plus 
sacrifié  ù  l'amour  de  leur  pays  qu'à  celui  de  la 
fortune.  Que  si  nous  songeons  aux  partages  pres- 
que égaux  des  successions,  nous  demeurerons 
convaincus  qu'une  pairie  hérédilaiie  ne  peut  se 
soutenir  qu'à  l'aide  d'une  dotation  collective. 


Je  dis  dotation  collective,  parce  que  toute  autre 
ne  me  parait  pas  pouvoir  avoir  d'aussi  salataires 
effets,  par  les  motifs  ci-après  : 

L'un,  c'est  qu'il  est  impossible  qu'il  n'y  aie  pas 
to'ujours  dans  cette  Assemblée  une  grande  inéga- 
lité de  fortunes  privées  et  de  traitements  publics  ; 
qu'ainsi  la  dotation  individuelle  serait  insensible 
pour  les  uns  et  insuffisante  pour  les  antres,  si 
elle  n'était  pas  portée  à  un  taux  un  peu  élevé, 
qui  serait  fort  à  charge  au  Trésor  public. 

L'autre  motif  qui  me  paraît  décisif,  c'est  que 
la  dotation  individuelle,  consacrée  en  principe, 
gênerait  l'exercice  de  la  prérogative  royale.  Aux 
termes  de  l'article  27  de  la  Charte,  le  nombre  des 
membres  de  cette  Assemblée  est  illimUé,  Le  Roi 
serait  donc  obligé,  aussi^tôl  qu'il  aurait  résola  do 
faire  une  nomination  de  pairs,  de  proposer  une 
loi  pour  l'établissement  de  leurs  majorats  ;  voyez 
où  cela  nous  conduirait. 

La  dotaiion  collective  obvie  à  tous  ces  incon- 
vénients, et,  à  l'aide  d'une  bonne  justice  dislri- 
butive,  elle  est  conforme  à  l'esprit  de  l'ordonnance 
du  4  juin. 

L'iiérédité  donne  à  la  pairie  de  grands  avan- 
tages sur  le  Sénat,  dont  les  membres  n'étaient 
qu'à  vie.  Il  n'y  a  point  de  familles  qui  ne 
puissent  se  dire  à  l'abri  des  revers  de  la  for- 
tune; lorsqu'une  famille  appartient  à  un  pays  à 
un  titre  spécial,  ce  pays  no  peut  èlre  sans  solli- 
citude sur  son  sort.  Le  sentiment  des  conve- 
nances veut  que  les  membres  d'un  corps  comiDe 
celui-ci  n'annoncent  pas  extérieurement  de  trop 
grands  disparates. 

L'éi|uilé  royale,  à  l'aide  d'une  dotation  colL  c- 
tive.  les  atténuera;  c'est  tout  ce  que  l'on  peut 
raisonnablement  désirer. 

La  veuve  d'un  pair  de  France  doit,  comme  celk* 
d'un  sénateur,  jouir  d'une  honnête  pension,  si 
l'état  de  sa  fortune  l'exige.  Celui  qui  a  pour 
auteur  direct  un  membre  de  cette  Assemblée, 
doit  être  aidé  à  soutenir  son  rang,  lorsqu'il  y  est 
appelé  par  la  loi  impérieuse  de  la  nature,  si  rhé- 
rédilé  paternelle  ne  lui  en  fournit  pas  des  moyens 
suliisanls,  ou  si.  jusciu'à  ce  moment,  remplis'saut 
des  fonctions  trop  subordonnées,  il  y  renonce  par 
le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  celle  du  corps 
dont  il  va  être  membre. 

Un  corps  qui  a  pour  garantie  de  son  indépen- 
dance l'hérédité,  doit  trouver  à  côté  d'elle  les 
moyens  de  la  perpétuer.  Je  le  dis  avec  le  senti- 
ment d'une  conviction  intime,  et  comme  la  per- 
sonne la  moins  intéressée  à  la  chose,  puisque  jt» 
n'ai  pas  de  postérité  masculine,  la  pairie,  sans 
une  dotîxtion,  sera  dans  un  état  de  gène  et  d'a- 
bandon forcé  pour  un  trop  grand  nombre  de  ses 
membres,  qui  la  mettra  hors  d'état  d'atteioilre 
le  but  politique  que  l'on  a  eu  eu  vue  en  Tiosli- 
tuant.  Celte  création  est  nouvelle  pour  nous  :  ne 
soyons  donc  pas  étonnés  si  des  vues  nouvelles 
s'y  ratiachent.  Nous  ne. sommes  plus  au  temps 
où  on  allait  chercher  ceux  qui  devaient  remplir 
les  premières  magistratures  de  l'Etat  et  exercer 
le  généralat  dans  le  champ  qu'ils  sillonnaient  de 
leurs  mains.  Autres  temps,  autres  mœurs. 

Les  grands  services,  en  tout  genre,  rendus  à 
la  patrie',  doivent,  à  la  voix  du  monarque,  trou- 
ver dans  cette  enceinte  leurs  récompenses  et  le 
repos  avec  dignité,  otiwn  cum  diynitate,  après  ic* 
quel  aspirent  sans  cesse  ceux  qui  consacrent 
leurs  veilles  et  leur  vie  tout  entière  au  service 
du  paya.  La  munificence  royale  doit  ajoutera 
l'éclat  de  la  distinction  :  ce  n'est  qu'à  l'aide  d'uuc 
dotation  en  masse  qu'elle  peut  s'exercer. 

Les  moyens  généraux  employés  avec  imparlia- 
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tribune  par  l'ordre  de  riuscriplion,  je  n'aurais 
point  pris  la  parole  dans  cette  discussioa,  ayaot 
souvent  exprimé  mon  opinion  sur  la  question 
financière  des  six  douzièmes,  si  je  n'avais  en- 
tendu aujourd'hui,  à  Toixasion  de  la  proposition 
du  gouvernement,  des  doctrines  qu'il  me  semble 
singulièrement  nécessaire  de  réfuter;  car  elles  ne 
vont  à  rien  moins  qu'à  anéantir  Findépendance 
de  la  Chambre,  et  l'influence  la  plus  douce  et  la 
plus  constitutionnelle  qu'elle  puisse  exercer.  Un 
moyen  (iresque  infaillible  d'assurer  aux  ministres 
rimpunité,  c'est  de  dire  touiours  :  accusez -les  : 
premièrement,  parce   que  l'accusation  est  un 
moyen  violent  dont  les  amis  du  repos  et  de  la 
monarchie  répugnent  longtemps  à  se  servir.  En 
second  lieu,  parce  que,  quoiqu'en  ait  dit  le  mi- 
nistre que  j'ai  l  honneur  de  remplacera  cette  tri- 
bune, la  loi  de  la  responsabilité  n'existant  pas. 
et  les  articles  de  la  Gnarle  sur  la  responsabilité 
pouvant  être  interprétés  trèsdifféremment,  il  est 
probable  qu'une  accusation  n'aurait  aucun  ré- 
sultat. D'ailleurs,  lorsque  les  ministres  suivent 
un  système  général,  que  les  membres  de  celle 
Chambre  ne  trouvent  pas  avantageux  à  l'Ëtat,  il 
peut  cependant  n'y  avoir  point  un  délit  positif 
qui  motive  la  responsabilité.  Alors,  il  est  bien 
clair  que  la  manière  la  plus  douce  d'avertir  le 
gouvernement  que  la  Chambre  croit  que  les  mi- 
nistres s'égarent,  c'est  de  refuser  ou  au  moins  de 
restreindre  le  consentement  qu'ils  vous  deman- 
dentpour  les  impôts.  Cela  est  beaucoup  plus  doux 
qu'une  accusation.  Gela  est  aussi  tres-consuiu- 
lionnel;  et  je  dirai  à  celte  occasion  que  la  doc- 
trine qui  tend  à  établir  qu'une  telle  intluence 
serait  contraire  à  l'esprit  dfe  la  Charte,  me  parait 
en  opposition  formelle  avec  les  principes  de  tout 
gouvernement  représentatif.  Voyez  le  piège  dans 
lequel  cette  doctrine  vous  engage.  On  vous  dit  : 
Vous  ne  refuserez  pas  les  impôts,  car  vous  force- 
riez le  gouvernement  à  céder;  et  en  même  temps 
on  vous  dit  :  Mettez  les  ministres  en  accusation. 
Mais  vous  forcez  bien  plus,  par  là,  le  gouverne- 
ment à  céder,  tandis  qu  en  en  accordant  une  par- 
tic  ou  en  refusant  tout  ce  qu'ils  demandent,  les 
ministres  peuvent  être  changés  sans  que  l'Blat 
éprouve  de  secousse;  et  alors  vous  sauvez  la 
chose  publique  sans  ces  moyens  violents  qui 
répugnent  toujours  aux  hommes  modérés,  et  s'as- 
socient toujours  dans  nos  pensées  à  de  tristes 
souvenirs.  Il  est  donc  clair  que  tout  ce  que  le 
préopinant  a  dit  à  cette  tribune  ne  s'applique 
nullement  à  la  question. 

La  question  des  six  douzièmes  est  une  ç(uestio  i 
de  finances.  Ce  provisoire  a  des  inconvénients,  ou 
vous  l'a  souvent  dit  et  prouvé.  Je  regrette  de 
n'avoir  pas  sous  les  yeux  le  lumineux  discours 
qu*a  prononcé  le  préopinant  le  24  décembre  1815. 
Il  me  fournirait  des  arguments  contre  les  incon- 
vénients de  ce  provisoire  considéré,  linancière- 
oient  parlant,  comme  un  détestable  système; 
mais  ce  n'est  pas  sous  le  rapport  de  ses  incon- 
vénients  financiers  que  je  veux  l'examiner.  De 
légers  motifs  de  mécontentement  contre  les  mi- 
nistres, un  regret,  une  plainte,  ne  sont  pas  suf- 
fisants   pour  nous  engager  à  refuser  ce  qu'on 
nous  demande,  car  il  y  a  une  nécessité  pour  une 
I>ortion,  mais  cette  nécessité  n'existe  pas  pour  la 
totalité  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on 
désapprouve  le  système  suivi  par  les  ministres  ; 
et  certes,  il  me  parait  qu'il  y  a  au  moins  partajgc 
dans  la  Chambre  sur  la  sagesse  de  leur  adminis- 
tration. Quant  à  moi,  voulant  ménager  les  mo- 
ments de  la  Chambre,  je  ne  dirai  que  quelques 
mots  à  cet  égard. 
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danco  de  la  seule  autorité  responsable  qui  pût 
les  régir  légalement.  Peut-élre,  Messieurs  ♦  nous 
est-il  permis  de  croire  que  c'est  au  sein  de  cette 
Chambre  môme  que  cette  amélioration  dans  le 
senrice  ordinaire  a  pris  naissance,  et  qu'elle  est 
due  à  la  franchise  de  vos  discussions.  Cette  con- 
quête, sans  doute,  n'a  point  été  facile,  et  l'on  peut 
juger  de  son  importance  parla  persévérance  avec 
lagueile  le  terrain  a  été  défendu. 

La  connaissance  de  Temptoi  de  3  millions  et 
demi ,  montant  des  amendes ,  est  encore  un  ré- 
sultat  de  la  discussion.  Voilà ,  Messieurs ,  sinon 
des  épargnes  déjà  réalisées  »  au  moins  des  sour- 
ces fécondes  de  grandes  économies,  et  la  publi- 
cité en  aura  été  l'origine.  Un  avantage,  qui  n'est 
pas  d'un  moindre  prix,  a  été  obtenu.  Ces  amen- 
dements, si  heureusement  proposés,  si  franche- 
ment consentis  au  nom  du  noi,  ont  été  proclamés 
par  le  ministre  à  votre  tribune,  conformes  à  la  rè- 
gle  et  à  l'ordre  comiitutioniieL  Vous  avez.  Mes- 
sieurs, entendu  ces  paroles ,  gage  heureux  de 
l'accord  des  trois  pouvoirs.  Vous  avez  vu  ce  mi- 
nistre bien  éloigné  de  contester  le  droit  et  Tuti- 
lité  des  amendements,  et  tout  aussi  éloigné  de 
craindre  le  retour  de  ces  discussions  qui  n'amè- 
neraient aucun  résultat.  Cette  reconnaissance , 
Messieurs,  est  établie  d'une  manière  d'autant 
plus  incontestable,  que  d'autres  amendements 
ont  été  proposés  à  la  même  loi  sans  qu'ils  aient 
obtenu  le  consentement  royal,  et  que  les  proposi- 
tions sont  demeurées  sans  effet  ;  ainsi,  par  la  dé- 
claration du  ministre  lui*méme,  par  le  consen- 
tement et  par  le  refus,  la  loi  contient  la  preuve 
évidente  et  des  firoits  respectifs  et  des  limites 
qui  leur  sont  assignées.  Bannissons  maintenant 
jusqu'au  souvenir  de  ces  temps  où  chaque  abus 
avait  un  prolec leur-né,  toujours  prêt  à  le  défen- 
dre; ces  temps  où  un  champion  permanent  des 
fausses  traditions  et  des  mauvaises  habitudes  fi- 
nancières, attendait  impatiemment  pour  entrer 
en  Lice  et  s'en  déclarer  le  patron,  le  silence  de 
l'adversaire  qui  les  attaquait. 

Les  directeurs  généraux  applaudiront  à  ta  con- 
trainte salutaire  qui  leur  sera  imposée,  c'est  à  la 
discussion,  c'est  à  sa  publicité  qu'ils  devront 
l'avantage  de  mettre  encore  mieux  en  évidence 
rimportance  des  bons  services  par  lesquels  ils  ne 
cessent  de  bien  mériter;  c'est  ainsi  que  sera 
prouvée  mieux  que  jamais  rutilité  de  leurs  tra- 
vaux etd'un  zèle  dont  personne  peut-être  ne  ren- 
dra un  témoignage  plus  assuré  que  le  mien. 

Les  discussions  publiques,  le  droit  des  amende, 
ments,  sont  affranchis  de  toute  incertitude  :  que 
la  sagesse  les  règle,  qu'ils  soient  toujours  dictés 
par  ramour  du  bien  public  ;  déjà  nous  leur  devons 
de  véritables  améliorations,  et,  d'année  en  année, 
nous  leur  eu  devrons  de  nouvelles. 

Serait-il  maintenant  nécessaire  de  prouver  ce 
que  Texpérience  a  si  souvent  mis  en  évidence? 

Une  EuuUiLude  de  documents  et  de  témoi«;nages 
nous  ap{>rend raient  que  le  désordre  des  finances 
n'a  jamais  été  plus  grand  que  quand  les  dépenses 
de  l  Etat  ont  été  enveloppées  de  mystère,  quand 
elles  n'OBt  été  soumises  à  aucune  discussion  pu- 
blique. L'abus  d'imposer,  sans  rendre  un  compte 
public  de  remploi  de  l'impôt,  a  donné  naissance 
aux  délicits,  aux  emprunts,  aux  banqueroutes. 

Les  ministres  des  liuances  éprouvent  cooslam- 
meut  la  nécessité  des  économies,  parce  qu'ils 
conoaisseut  mieux  les  difticultés  de  lap<>rceptioav 
la  moitié  de  leur  temps  se  consume  à  refuser,  à 
résister,  k  préparer  desamélioraiioBs;  mais  tous 
les  hommes  dEtat  qui^à  des  vues  élevées,  ont 
joint  Tamour  de  rordre  et  la  volonté  de  soulagée 


les  peuples,  ont  reconnu  que  la  publicité  des  dé- 
penses et  une  discussion  sincère  et  patriotique 
étaient  la  plus  sûre  et  la  plus  facile  justification 
des  réformes,  que  le  secret  les  rendait  presque 
toujours  impossibles,  ou  livrait  les  réformateurs 
à  la  haine  et  aux  ressentiments  de  ceux  qu'elles 
atteignent.  Henri  disait  à  son  ministre  :  «  Faites 
connaître  à  ces  avides  mendiants  le  bon  emploi 
que  vous  faites  des  fonds  de  mon  épargne,  ils  se- 
ront moins  ardents  à  le  vider.  »  Et  Sully,  qa^on 
trouvait  trop  enclin  à  refuser,  ne  refusait  cependant 
jamais  l'explication  de  ses  desseins  en  unances. 

Les  bons  ministres  ne  sont  point  des  phéno- 
mènes aussi  rares  qu'on  pourrait  l'imaginer  ;  mais 
je  n'en  sais  pas  un,  parmi  ceux  qui  ont  été  sans 
reproches,  qui  ait  redouté  la  lumière  de  la  dis- 
cussion, qui  ne  Tait  désirée  comme  le  plus  sûr 
moyen  d'obtenir  l'approbation  publique.  Il  a'y  a 
pas  un  seul  désordre  contre  lequel  elle  n'eût  été 
un  remède  efficace,  c'est  par  la  publicité  qu*un 
ministre  préviendra  les  accusations  injustes,  les 
murmures,  la  calomnie,  renversera  les  intrigues 
et  les  cabales  dirigées  contre  lui,  se  garantira  de 
toute  surprise  delà  part  de  ses  subordonnés,  et 
qu'il  établira  ses  droits  à  la  reconnaissance  géné- 
rale. 

La  publicité  des  discussions  et  des  comptes  est 
le  seul  moyen  de  donner  de  la  consistance  à  un 
bon  système  d'administration  et  de  lier  la  suite 
des  exercices  de  finances  ;  elle  fait  justice  des  mi- 
nistres incapables;  elle  enchaîne  aux  principes 
de  Tordre  tous  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de 
s'y  soustraire,  et  elle  est  un  obstacle  insurmon- 
table à  ces  changements  perpétuels  par  lesquels 
les  travaux  d'une  année  ont  été  si  souvent  ren- 
versés l'année  suivante. 

Ici,  Messieurs,  se  place  une  preuve  sans  répli- 
que, et  l'ulililé  des  comptes,  non-seulement  de 
Ijrévoyance,  tels  que  ceux  qui  nous  sont  au- 
jourd'hui présentés,  mais  aussi  de  ceux  d'exécu- 
tion ;  et  si  je  prends  cette  preuve  d'un  peu  haut, 
ne  vous  en  alarmez  pas,  je  tacherai  d'èlre  bref. 
J'ai  sous  les  yeux  la  série  des  com|)les  que  Colbert 
soumettait  à  Louis  XIV  et  à  tout  son  consciL  au 
renouvellement  de  Tannée;  c'était  la  publicité 
d'alors.  Us  contiennent  l'opposition  et  la  com- 
paraison, par  article,  de  ses  économies  avec  les 
profusions  de  FouqueL  Ils  comprennent  lesrecetr- 
les  et  les  dépenses  faites,  les  recettes  et  les  dépen- 
ses projelées.On  n'y  voit  point,  jVn  convien?,  cette 
fraternelle  indulgence  du'un  nouveau  ministre 
est  quelquefois  disposé  a  accorder  à  celui  qu'il 
remplace.  Mais  Colbert  était  sévère,  sans  craindre 
de  représailles,  et  il  n'avait  pas  besoin  démériter 
d'avance  Tindul^ence  de  son  successeur.  A  sa 
mort,  Tordre  qu'il  avait  ainsi  établi  est  bien- 
tôt négligé.  La  clandestinité  s'introvluit  dans  les 
opérations  de  Hnances,  et  amène  une  telle  con- 
fusion, que  DesmaretSy  dans  un  mémoire  plein 
de  sagesse  et  de  courage,  demandait  vingt  années 
pour  les  rétablir..  Les  desseins  de  cet  homme 
d'Etat  sont  abandouDés  pour  les  extrava^^ancesdu 
système.  La  banqueroute  est  accomplie,  et  on  ne 
prend  pas  môme  soin  de  la  déguiser.  Depuis  celle 
époque^  des  comptes  sont  successivement  présen- 
tés au  conseil.  Les  ministres  les  plus  incapables, 
comme  les  plus  distingués  par  leurs  lumières 
et  leurs  veitus,  les  Pelletier,  les  Dodun,  Machault, 
Séchelles,  Silhouette,  Turgot,  Neoker,  Galonné, 
comptent  tour  à  tour,  et  Tabbé  Terray ,  qu'on  met- 
trait an  rang  des  bons  ministres  sil  eût  montré 
les  qualités  du  citoyen,  rend  aussi  des  comptes^ 
Presque  tous  leurs  mémoires  tendent  à  des  ré- 
formes sévères,  mais  aucim  n'est  rendu  public. 
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même  ou  nous  professons  librement  les  opinions 
les  plus  contraires  ?  S'il  est  donc  vrai  (]ue  nous  oe 
puissions  espérer  de  nous  voir  réunis  constam- 
ment dans  une  opinion  égale,  reconnaissons  que 
nous  le  sommes  pour  nous  éclairer,  même  pour  la 
coittradiction,  et  non  pour  nous  attaquer  et  nous 
combattre  à  outrance.  Je  conclus  a  l'adoption 
du  projet  sans  modification. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  M.  Etienne  a  la  parole.  — 
(Un  vif  mouvement  de  curiosité  se  manifeste,  et  le 
silence  s'établit,) 

M.  Elienne.  Messieurs,  je  ne  viens  pas,  ainsi 
que  le  préouioant  a  paru  le  craindre,  proposer  le 
rejet  total  de  la  loi  qui  tous  est  proposée,  parce 
qu'assurément  mon  intention  n'est  point  d'arrêter 
la  marche  du  gouvernement.  Je  ferai  en  sorte  de 
me  préserver  des  reproches  qu'on  a  faits  à  celui 
de  nos  collègues  qui  a  ouvert  la  discussion;  et  je 
crois  pouvoir  assurer  que  je  me  renfermerai  dans 
ses  bornes,  quoiqu'elle  ne  me  paraissent  pas  aussi 
étroites  qu'à  MM.  les  ministres.  Toutefois  je  ré- 
clame la  liberté  d'opinion  qui  nous  est  due  à 
tous,  et  je  la  réclame  d'autant  plus  que  je  n'en 
abuserai  pas. 

Ce  n'est  même  qu'avec  une  sorte  de  répugnance 

a  ne  je  me  suis  inscrit  contre  un  projet  de  loi 
ont  l'adoption  vous  est  imposée  comme  un  de^ 
voir.  Il  est  cependant.  Messieurs,  de  hautes  con- 
sidérations d'ordre,  de  confiance  et  de  crédit,  que 
vous  devez  peser  dans  votre  sagesse;  et  l'étrange 
situation  où  l'on  vous  place  depuis  si  longtemps 
de  voter  sans  examen  un  projet  provisoire,  pour 
rendre  à  peu  jprès  vaine  la  formalité  du  budget 
définitif,  aoit  nxer  toute  votre  sollicitude,  et  vous 
faire  sentir  qu'il  est  enfin  temps  de  rentrer  en 
possession  du  plus  important  de  nos  droits,  celui 
de  porter  un  regard  sévère  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'Etat. 

Messieurs,  depuis  six  ans,  à  l'ouverture  de  cha- 
que session,  on  entend  toujours  MM.  les  ministres 
exprimer  les  mêmes  regrets,  et  MM.  les  rappor- 
teurs exprimer  les  mêmes  plaintes;  on  dirait  que 
ces  discours  annuels  sont  une  répétition  du  pre- 
mier où  l'on  ne  change  que  la  date  de  l'année, 
comme  dans  ces  circulaires  ou  ces  protocoles  im- 
primés d'avance,  qui  servent  toujours  dans  cer- 
taines occasions,  et  reviennent  régulièrement  aux 
mêmes  périodes.  Les  circonstances,  l'empire  de  la 
nécessité,  tels  sont  les  grands  motifs  que  l'on  allè- 
gue. Mais,  Messieurs,  c^st  la  nation  qui  paye  l'im- 
pôt; est-ce  la  nation  qui  a  fait  naître  ces  circons- 
tances?  Est-ce  la  nation  qui  change  tous  les  aus 
les  lois  qui  la  régissent,  qui,  lorsque  les  Chambres 
vont  s'ouvrir,  passe  en  négociations  avec  les  par- 
tis le  temps  qu'il  faudrait  employer  à  la  forma- 
tion du  budget?  Est-ce  la  nation  qui  diffère  la 
convocation  des  collèges  électoraux  et  la  convo- 
cation des  Chambres?  Est-ce  la  nation  qui  se 
place  volontairement  dans  la  nécessité  d'accor- 
der presque  tout  l'impôt  sur  parole?  Est-ce  enfin 
la  natiou  qui  force  MM.  les  ministres  à  accepter 
d'une  aveugle  confiance  ce  qu'ils  voudraient  ne 
tenir  que  d  une  stricte  justice  et  d'un  rigoureux 
examen?  Ah!  Messieurs, si  la  France,  si  les  Chu;u- 
bres  eussent  placé  MM.  les  ministres  dans  une  si- 
tuation si  cruelle  pour  des  administrateurs,  je 
concevrais  ces  regrets  qu'ils  vous  expriment  avec 
une  peine  si  sincère,  au  retour  de  chaque  session 
et  avec  une  éloquence  si  uniforme  ;  mais  eux  seuls 
se  sont  mis  dans  la  situation  où  ils  se  plaignent 
d'être  ;  eux  seuls  ont  amené  des  circoostanres 
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Prenons  garde,  Messieurs,  de  confondre  cette 
comptabilité,  qui  consiste  dans  la  vérification  et 
le  jugement  souverain  des  comptes  des  agents  du 
finances,  avec  celle  qui  se  réduit,  de  la  part  des 
ministres,  à  faire  connaître  en  détail  comment 
ils  ont  ordonné,  chacun  dans  son  ministère,  la 
portion  de  fonds  qui  leur  a  été  confiée  ;  celle-ci 
ne  peut  être  soumise  à  un  jugement  régulier. 

Les  comptes  jugés  par  la  Cour  des  comptes, 
quoique  formés  des  mêmes  matériaux  que  ceux 
qui  sont  présentés  aux  deux  Chambres,  quoiqu'ils 
aient  pareillement  pour  élément  les  recettes  et 
les  dépenses  publiques,  sont  néanmoins  très-dif- 
férents dans  leur  forme  ;  ils  diffèrent  surtout  par 
répoque  de  la  [)résentation,  qui  est  faite  aux 
Chamores  législatives,  tomparée  à  celle  des  juge- 
ments définitivement  rendus  par  la  Cour  des 
comptes. 

Quelle  que  soit  sa  diligence,  elle  n*est  que  trop 
souvent  impuissante  contre  la  résistance  d'inertie 
qu'oppose  un  complable  négligent,  ou  dont  les 
affaires  sont  en  désordre.  Il  faudrait  di»  trop  longs 
détails  pour  fïiire  connaître  comment,  isendant 
cinq  et  six  ans,  cette  cour  a  jugé  des  comptes 
qui  avaient  vingt,  trente  et  jusqu'à  cinquante 
ans  de  date.  Ce  désordre  a  cessé,  et  cependant 
ces  comptabilités  des  grandes  administrations 
qui  embrassent  plus  de  la  moitié  du  revenu  de 
rEtat,  ces  comptabilités  avancent  encore  pesam- 
ment et  lentement.  Les  administrations,  en  re- 
lard pendant  taat  .d^années,  sont  aujourd'hui  à 
îoùr  pour  \ti  présentation  de  leurs  comptes;  et 
je  m'empresse  de  dire  qu'à  force  de  diligence, 
elles  ont  nécessairement  mis  celle  de  la  Cour  des 
comptes  en  défaut.  Il  y  sera  pourvu,  et  ce  tri- 
bunal, dont  les  moyens  sont  toujours  les  mêmes 
et  ne  croissent  point  quand  sa  lâche  augmente, 
ne  se  laissera  pourtant  pas  longtemps  devancer. 
Mais  la  plus  grande  activité  même  ne  peut  re- 
médier à  des  lenteurs  inhérentes  à  la  nature  du 
travail.  De  nouvelles  justifications  sont  deman- 
dées; des  charges  sont  imposées,  et  souvent  le 
ugement  définitif  ne  peut  être  rendu  que  dans 
a  quatrième  ou  la  cinquième  année,  depuis  la 
în  d'un  exercice. 

La  publicité  des  discussions  e^t  si  puissante, 
qu'elle  pourrait  abréger  les  délais  que  je  déplore; 
et  si  mes  paroles  pouvaient  sortir  de  cette  Cham- 
bre, elles  nous  vaudraient  peut-être  une  ou  deux 
années  de  diligence  de  la  part  des  administra- 
tions financières  pour  compléter  leurs  justifica- 
tions. Mais  queluue  zèle  que  les  juges  y  apportent, 
comment  de  lefs  renseignements  pourraient-ils 
tenir  lieu  des  documents  nécessaires  pour  déter- 
miner annuellement  la  grandeur  de  l'impôt,  la 
nécessité  des  dépens'^s?  Les  comptes  présentés 
aux  Chambres  sont  donc  indispensables;  ils  doi- 
vent donc  être  examinés  par  elle,  non  pour  par- 
venir à  un  jugement  3  car  ainsi  que  la  commis- 
sion Ta  observé,  ce  jugement  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  Cour  des  comptes  :  ces  comptes  vous  se- 
ront remis,  Messieurs,  comme  les  seuls  rensei- 
enements  qui  puissent  éclairer  le  législateur  dans 
Tes  discussions  gui  se  rapportent  à  rimpôt. 

Mais  cette  discussion  ne  doit-elle  pas  avoir 
pour  base  un  examen  attentif  et  une  mûre  médi- 
tation des  besoins  de  l'Etat  et  de  ses  ressources  ? 
Ceux  qui  ont  une  juste  idée  de  l'importance  des 


il  n'y  a  que  trois  jours,  est  dès  aujourd'hui  l'objet 
de  notre  discussion  en  assemblée  générale;  quand 
ils  verront  que  la  loi  de  Timpôt,  que  les  Recettes  de 


$74  millions  seront  dans  fort  peu  de  jours  soumis 
à  votre  examen  t  Ces  tableaux,  ces  états  qai  vo  ^i  i 
nous  être  distribués,  sortant  encore  humides  de 
votre  imprimerie,  n'ont  pu  être  lus  par  aucun  do 
nous^  et  dès  hier  nous  étions  trop  jostemenl 
avertis  que  le  1  «^  du  mois  d'août  s'avance  à  grand  es 
journées.  Hier  encore  on  nous  faisait  connaître  la 
situation  d'une  des  branches  du  pouvoir  léçts- 
latif;  nous  étions  informés  que  la  délibération 

légale  y  était  quant  à  présentimpo8sible;e^T  -^  ^^^ 
propres  délinérations  rendaient  de  nouveau  son 

concours  nécessaire,  quel  serait  le  sort  des  chan- 
gements, des  améliorations  que  nous  pourrions 
proposer? 

Est-ce  bien  une  discussion  efficace,  utile,  que 
celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment? 

Messieurs,  ces  délibérations  supposées,  ces  fic- 
tions, ces  fantômes  de  diligence,  sont-ils  hicn 
assortis  à  la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs,  à 
la  sagesse  des  membres  qui  la  composent,  h  leur 
sollicitude  pour  les  intérêts  du  Roi,  pour  la 
prospérité  de  l'Etat? 

C'est  sous  le  poids  de  ces  dernières  réflexion?. 
Messieurs,  c'est  persuadé  qu'en  faisant  les  ré- 
formes nécessaires,  il  faut  maintenir  les  impôts 
établis,  que  je  vote  pour  l'adoption  pleine  et  en- 
tière du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois.) 

Aucun  pair  ne  réclamant  la  parole,  la  clôture 
de  la  discussion  générale  est  prononcée. 

La  Chambre  ajourne  à  lundi  prochain,  17  juillet, 
à  une  heure,  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  17  juillet  1820, 

PRÉSIDÉE   PAR    M.   LE  CUANCELlER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  veitu  de 
rajournement  ordonné  dans  la  séance  du  15  de 
ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  celle  du  14  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  joitr  appelle  la  délibération  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  dé- 
penses  rff?  1820. 

Le  ministi*e  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  sont 
introduits. 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambre 
ayant  fermé  la  discussion  sur  l  ensemble  de  la 
loi  proposée,  il  ne  reste  plus  qu'à  délibérer  sur 
ses  articles. 

Il  en  est  successivement  donné  lecture. 

Aucun  membre  n'y  proposant  d'amendement, 
chacun' de  ses  articles  est  relu  et  provisoirement 
adopté. 

M.  le  eomte  de  Ségar  demande  la  parole. 
Le  noble  pair  observe  qu'à  la  fin  d'une  longue 
session,  il  est  trop  important  d'adopter  la  loi  du 
budget  pour  que  personne  soit  tenté  de  retarder 
cette  adoption,  surtout  avec  la  certitude  que  tout 
amendement  serait  iuutilei  puisqu'il  est  de  noto- 
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mèoie  ou  nous  professons  librement  les  opinions 
les  plus  contraires?  S'il  est  donc  vrai  (]ue  nousoa 
puissions  espérer  de  nous  voir  réunis  constam- 
mcQt  dans  une  opinion  égale,  reconnaissons  que 
Dousie  sommes  pour  nous  éclairer,  même  pour  la 
contradiction,  et  non  pour  nous  attaquer  et  nous 
combattre  à  outrance.  Je  conclus  à  l'adoption 
du  orojct  sans  modification. 
|Ûn  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  M.  Etienne  a  la  parole.  — 
[Un  vif  mouvement  de  curiosité  se  manifeste,  et  le 
sHence  s'établit,  ) 
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N.  Etienne.  Messieurs,  je  ne  viens  pas,  ainsi 
que  le  préouinant  a  paru  le  craindre,  proposer  le 
rejet  total  de  la  loi  qui  tous  est  proposée,  parce 
qu'assurément  mon  intention  n'est  point  d'arrêter 
la  marche  du  gouvernement.  Je  ferai  en  sorte  de 
me  préserver  des  reproches  qu'on  a  faits  à  celui 
de  nos  collègues  qui  a  ouvert  la  discussion;  et  je 
crois  pouvoir  assurer  que  je  me  renfermerai  dans 
ses  bornes,  quoiqu'elle  ne  me  paraissent  pas  aussi 
étroites  qu'à  MM.  les  ministres.  Toutefois  je  ré- 
clame la  liberté  d'opinion  qui  nous  est  due  à 
(DUS,  et  je  la  réclame  d'autant  plus  que  je  n'en 
abuserai  pas. 

Ce  n'est  même  qu'avec  une  sorte  de  répugnance 

3ue  je  me  suis  inscrit  contre  un  projet  de  loi 
ont  l'adoption  vous  est  imposée  comme  un  de^ 
voir.  11  est  cependant.  Messieurs,  de  hautes  con- 
sidérations d'ordre,  de  confiance  et  de  crédit,  que 
vous  devez  peser  dans  votre  sagesse;  et  l'étrange 
situation  où  l'on  vous  place  depuis  si  longtemps 
de  voter  sans  examen  un  projet  provisoiiv,  pour 
rendre  à  peu  orès  vaine  la  formalité  du  budget 
définitif,  doit  nxer  toute  votre  sollicitude,  et  voua 
faire  sentir  qu'il  est  enfin  temps  de  rentrer  en 
possession  du  plus  important  de  nos  droits,  celui 
de  porter  un  regard  sévère  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'Etat. 

Messieurs,  depuis  six  ans,  à  l'ouverture  de  cha- 
que session,  on  entend  toujours  MM.  les  ministres 
exprimer  les  mêmes  regrets,  et  MM.  les  rappor- 
teurs exprimer  les  mêmes  plaintes;  on  dirait  que 
ces  discours  annuels  sont  une  répétition  du  pre- 
mier où  l'on  ne  change  que  la  date  de  l'année, 
comoae  dans  ces  circulaires  ou  ces  protocoles  im- 
primés d'avance,  qui  servent  toujours  dans  cer- 
taioes  occasions,  et  reviennent  régulièrement  aux 
mômes  périodes.  Les  circonstances,  l'empire  de  la 
nécessité,  tels  sont  les  grands  motifs  que  Ton  allè- 
gue. Mais,  Messieurs,  c'est  la  nation  qui  paye  l'im- 
pôt; est-ce  la  nation  qui  a  fait  naître  ces  circons- 
tances  ?  Est-ce  la  nation  qui  change  tous  les  aus 
les  lois  qui  la  régissent,  qui,  lorsque  les  Chambres 
vont  s'ouvrir,  passe  en  négociations  avec  les  par- 
tis le  temps  qu'il  faudrait  employer  à  la  forma- 
tion du  budget?  Est-ce  la  nation  qui  diifère  la 
convocation  des  collèges  électoraux  et  la  convo- 
cation des  Chambres?  Est-ce  la  nation  qui  se 
place  volontairement  dans  la  nécessité  d'accor- 
der presque  tout  l'impôt  sur  parole?  Est-ce  enfin 
la  nation  qui  force  iuM.  les  ministres  à  accepter 
d'une  aveugle  confiance  ce  qu'ils  voudraient  ne 
tenir  que  dune  stricte  justice  et  d'un  rigouœnx 
examen  ?Ahl  Messieurs,  si  la  France,  si  les  Cha;a- 
bres  eussent  placé  MM.  les  ministres  dans  une  si- 
tuaiioa  si  cruelle  pour  des  administrateurs,  je 
concevrais  ces  regrets  qu'ils  vous  expriment  avec 
une  peine  si  sincère,  au  retour  de  chaque  session 
et  avec  une  éloquence  si  uniforme;  mais  eux  seuls 
se  sont  mis  dans  la  situation  où  ils  se  plaignent 
d'élre  ;  eux  seuls  ont  amené  des  circonstanres 
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Prenons  garde,  Messieurs,  de  confondre  cette 
comptabilité,  qui  consiste  dans  la  vérification  et 
le  jugement  souverain  des  comptes  des  agents  du 
finances,  avec  celle  qui  se  réduit,  de  la  part  des 
ministres,  à  faire  connaître  en  détail  comment 
ils  ont  ordonné,  chacun  dans  son  ministère,  la 
portion  de  fonds  qui  leur  a  été  confiée  ;  celle-ci 
ne  peut  être  soumise  à  un  jugement  régulier. 

Les  comptes  jugés  par  la  Cour  des  comptes, 
quoique  formés  des  mêmes  matériaux  que  ceux 
qui  sont  présentés  aux  deux  Chambres,  quoiqu'ils 
aient  pareillement  pour  élément  les  recettes  et 
les  dépenses  publiques,  sont  n^^anmoins  très-dif- 
férents dans  leur  forme  ;  ils  différent  surtout  par 
Tépoque  de  la  présentation,  qui  est  faite  aux 
Chambres  législatives,  tomparée  à  celle  des  juge- 
ments définitivement  rendus  par  la  Cour  des 
comptes. 

Quelle  que  soit  sa  diligence,  elle  n'est  que  trop 
souvent  impuissante  contre  la  résistance  d'inertie 
qu'oppose  un  comptable  négligent,  ou  dont  les 
afTaires  sont  en  désordre.  Il  faudrait  de  trop  longs 
détails  pour  foiire  connaître  comment,  pendant 
cinq  et  six  ans,  cette  cour  a  jugé  des  comptes 
qui  avaient  vingt,  trente  et  jus(iu'à  cinquante 
ans  de  date.  Ce  désordre  a  cessé,  et  cependant 
ces  comptabilités  des  grandes  administrations 
(m\  embrassent  plus  de  la  moitié  du  revenu  de 
rËtatf  CCS  comptabilités  avancent  encore  pesam- 
ment et  leolenient.  Les  administrations,  en  re- 
lard pendant  tant  -d'années,  sont  aujourd'hui  à 
Jour'  pour  là  présentation  de  leurs  comptes;  et 
je  m'empresse  de  dire  qu'à  force  de  diligence, 
elles  ont  nécessairement  mis  celle  de  la  Cour  des 
comptes  en  défaut.  Il  y  sera  pourvu,  et  ce  tri- 
bunal, dont  les  moyens  sont  toujours  les  mêmes 
et  ne  croissent  point  quand  sa  tâche  augmente, 
ne  se  laissera  pourtant  pas  longtemps  devancer. 
Mais  la  plus  grande  activité  même  ne  peut  re- 
médier à  des  lenteurs  inhérentes  à  la  nature  du 
travail.  De  nouvelles  justifications  sont  deman- 
dées; des  charges  sont  imposées,  et  souvent  le 
ugement  définitif  ne  peut  être  rendu  que  dans 
a  quatrième  ou  la  cinquième  année,  depuis  la 
în  d'un  exercice. 

La  publicité  des  discussions  est  si  puissante, 
qu'elle  pourrait  abréger  les  délais  que  je  déplore; 
et  si  mes  paroles  pouvaient  sortir  de  cette  Cham- 
bre, elles  nous  vaudraient  peut-être  une  ou  deux 
années  de  diligence  de  la  part  des  administra- 
tions financières  pour  compléter  leurs  justifica- 
tions. Mais  queluuu  zèle  que  les  juges  y  apportent, 
comment  de  tefs  renseignements  pourraient-ils 
tenir  lieu  des  documents  nécessaires  pour  déter- 
miner annuellement  la  grandeur  de  Timpôt,  la 
nécessité  des  dépens«^s?  Les  comptes  présentés 
aux  Chambres  sont  donc  indispensables;  ils  doi- 
vent donc  être  examinés  par  elle,  non  pour  par- 
venir à  un  jugement  3  car  ainsi  que  la  commis- 
sion Ta  observé,  ce  jugement  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  Cour  des  comptes  :  ces  comptes  vous  se- 
ront remis.  Messieurs,  comme  les  seuls  rensei- 
enements  qui  puissent  éclairer  le  législateur  dans 
Tes  discusKions  gui  se  rapportent  à  rimpôt. 

Mais  cette  discussion  ne  doit-elle  pas  avoir 
])our  base  un  examen  attentif  et  une  mûre  médi- 
tation des  besoins  de  TBtat  et  de  ses  ressources  ? 
Ceux  qui  ont  une  juste  idée  de  Timportance  des 
délibérations  des  Chambres,  n*éprouveront-ils  que 
de  Tétonnement  quand  ils  verront  que  le  projet 
des  dépenses,  dont  te  rapport  vous  a  été  distribué 
il  n'y  a  que  trois  jours,  est  dès  aujourd'hui  l'objet 
de  notre  discussion  en  assemblée  générale;  quand 
ils  verront  que  la  loi  de  rimpdt,  que  les  recettes  de 


$74  millions  seront  dans  fort  peu  de  jours  soumis 
à  votre  examen  ?  Ces  tableaux,  ces  états  qui  vont 
nous  être  distribués,  sortant  encore  humides  de 
votre  imprimerie,  n'ont  pu  être  lus  par  aucun  de 
nous^  et  dès  hier  nous  étions  trop  justement 
avertis  que  Je  1  «^  du  mois  d'août  s'avance  à  grandes 
journées.  Hier  encore  on  nous  faisait  connaître  la 
situation  d'une  des  branches  du  pouvoir  légis- 
latif; nous  étions  informés  que  la  délibération 
légale  y  était  quant  à  présent  impossible  ;  ef ,  ei  nos 
propres  délibérations  rendaient  de  nouveau  son 
concours  nécessaire,  quel  serait  le  sort  des  chan- 
gements, des  améliorations  que  nous  pourrions 
proposer? 

Est-ce  bien  une  discussion  efficace,  utile,  que 
celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment? 

Messieurs,  ces  délibérations  supposées,  ces  fic- 
tions, ces  fantômes  de  diligence,  sont-ils  bien 
assortis  à  la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs,  à 
la  sagesse  des  membres  qui  la  composent,  à  leur 
sollicitude  pour  les  intérêts  du  Roi,  pour  la 
prospérité  de  l'Etat? 

C'est  sous  le  poids  de  ces  dernières  réflexions, 
Messieurs,  c'est  persuadé  qu'en  faisant  les  ré- 
formes nécessaires,  il  faut  maintenir  les  impôts 
établis,  que  je  vote  pour  l'adoption  pleine  et  en- 
tière du  projet  de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Marbois.) 

Aucun  pair  ne  réclamant  la  parole,  la  clôture 
de  la  discussion  générale  est  prononcée. 

La  Chambre  ajourne  à  lundi  prochain,  17 juillet, 
à  une  heure,  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  loi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  17  juillet  1820, 

.PRÉSIDÉE   PAR    M.    LE  CHANCEUËR. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vei  tu  de 
Tajournement  ordonné  dans  la  séance  du  15  de 
ce  mois. 

Le  procès-verbal  de  celle  du  14  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budyet  des  dé- 
penses de  \S20. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires 
du  Roi,  chargés  de  la  défense  de  ce  projet,  sont 
introduits. 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambre 
ayant  fermé  la  discussion  sur  1  ensemble  de  la 
loi  proposée,  il  ne  reste  plus  qu'à  délibérer  sur 
ses  articles. 

Il  en  est  successivement  donné  lecture. 

Aucun  membre  n'y  proposant  d'amendement, 
chacun' de  ses  articles  est  relu  et  provisoirement 
adopté. 

M.  le  eomte  de  Ségur  demande  la  parole* 
Le  noble  pair  observe  qu'à  la  lin  d'une  longue 
session,  il  est  trop  important  d*adopter  la  loi  du 
budget  pour  que  personne  soit  tenté  de  retarder 
cette  adoption,  surtout  avec  la  certitude  que  tout 
amendement  serait  inutile,  puisqu'il  est  de  noto- 
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cluaient  pas  assurément  que  la  sagesse,  en  s'as- 
sociant  avec  elles,  vint  régler  la  mesure  de  nos 
sacriQces  :  c'est  ce  qui  a  été  fait  ;  et,  après  un 
mûr  examen  de  toutes  les  réclamations  aes  cré- 
anciers uigérîens,  un  arrangement  à  forfait  a  été 
convenu  en  date  du  28  octobre  1819,  par  lequel 
on  a  déduit  à  7  millions  des  prétentions  qui,  mal- 
gré  divers  payements,  8*éle valent  encore  à  14. 

En  même  temps,  par  la  précaution  qu*on  a 
eue  d'exiger  que  le  dey  d*AlKer»  en  adhérant  à 
l'arrangement  conclu,  déclarât  que  par  cet  acte 
le  gouvernement  français  avait  pleinement  satis- 
fait à  tous  les  engagements  du  traité  de  paix  de 
1801,  ou  a  été  au  devant  d'aucune  nouvelle  pré- 
tention et  de  tous  les  prétextes  qui  pouvaient  à 
ce  sujet  troubler  nos  rapports  poliiiques. 

Celte  déclaration  a  eu  lieu  en  date  du  12  avril 
dernier. 

Une  chose  restait  encore  à  faire,  c'était  de  s'as- 
surer qu'alors  que  nous  remplissions  nos  enga- 
gements envers  les  sieurs  Bacri  et  Busnach,  sujets 
algériens^  créanciers  de  la  France,  eux  à  leur 
tour  seraient  tenus,  envers  les  sujets  du  Roi  dont 
ils  se  trouvaient  les  débiteurs  à  Tepoque  du  traité 
de  1801,  de  remplir  aussi  leurs  engagements. 

Les  articles  4,  b  et  7  de  la  convention  du  28  oc- 
tobre dernier  ont  complètement  rempli  cet  objet. 

Bu  effet,  par  l'article  4,  il  est  stipulé  que  le 
Trésor  royal  retiendra  le  montant  des  oppositions 
et  transports  de  créance  signifiés  an  .Trésor,  à  la 
charge  desdits  Bacri  et  Busnach. 

Par  l'article  5,  il  est  stipulé  des  payements  à 
divers  sujets  du  Roi  nommés  dans  ledit  article. 

Par  l'article  7,  il  est  fait  réserve  d'une  somme 
de  It  1,079  francs,  pour  être  versée  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  servir  d'indemnité 
aux  ayants  droit,  pour  valeur  d'effets|et  marchan- 
dises appartenant  à  des  Français,  dont  la  régence 
s'était  em|)arée  dans  les  comptoirs  des  conces- 
sions d'Afrique,  à  l'époque  de  la  guerre  déclarée 
à  la  France  le  21  décembre  1798,  effets  et  mar- 
chandises qui  avaient  été  mis  à  la  disposition 
des  sieurs  Bacri  et  Busnach. 

Bnfln,  Messieurs,  il  convient  d'ajouter  à  ces 
motifs  d'adoption,   ceux  très-puissants  encore 

Sue  l'on  peut  tirer  de  la  propre  décision  de  la 
hambre  des  députés,  gardienne,  non  pas  exclu- 
sive sans  doute,  mais  principale,  des  intérêts 
pécuniaires  de  la  nation. 

Messieurs,  après  avoir  mis  sous  vos  yeux  les 
motifs  de  l'arrangement  conclu  le  28  octobre 
dernier,  qui  sont^  premièrement,  l'exécution  d'un 
traité,  et  par  suite  te  rétablissement  de  rapports 
importants  ;  secondement,  les  dispositions  qui  ont 
été  prises  pour  une  réduction  convenable  de  nos 
engagements  sans  blesser  la  justice  ;  troisième- 
ment enfin,  les  précautions  qui  assurent  aux 
sujets  du  Roi  crue  leurs  intérêts  sont  garantis,  il 
ne  me  reste  quW  mot  à  dire  sur  les  sources  oue 
l'on  a  cru  devoir  indiquer,  pour  y  puiser  les 
moyens  de  faire  face  aux  engagements  portés 
dans  le  projet  de  loi. 

Il  a  paru  qu'une  dette  arriérée,  et  c'est  la  na- 
ture de  celle  qui  nous  occupe,  devait,  si  cela 
était  possible,  trouver  son  acq^uittement  dans  les 
fonds  déjà  créés  pour  solder  les  dettes  de  l'ar* 
riéré.  En  conséquence,  le  projet  de  loi,  par  son 
article  unique,  propose  que  le  ministre  des  finances 
soit  autorisé  a  prélever  sur  le  crédit  en  rente 
affecté,  par  la  loi  du  15  mai  1818,  au  payement 
de  l'arriéré  de  1801  à  1810,  la  somme  nécessaire 
pour  acquitter  celle  de  sept  milllQns  en  numé- 
raire. 
Cette  disposition,  Messieurs,  nous  a  paru  d'an* 
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tant  meilleure  qu'elle  ne  nécessite  aucune  charge 
nouvelle,  MM.  les  ministres  se  croyant  certaine 
que  les  crédits  déjà  ouverts  suffiront  au  paye- 
ment de  l'arriéré. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  ;  ce- 
pendant, en  vous  proposant  cette  adoption,  votre 
commission  ne  doit  pas  vous  laisser  iî^norer  nue 
M.  le  chancelier  lui  a  renvoyé  une  protestation  due 
H.  Vincent  La  Valette  contre  l'adoption  dece  projet» 
s'il  n'v  a  pas  an  acte  conservatoire  de  ses  droite 
ou  si  le  gouvernement  ne  s'y  substitue  pas. 

il  a  paru  à  votre  commission  que  des  droits 
dont  il  ne  lui  appartient  ni  de  nier  ni  de  garantir 
l'exactitude,  mais  dont  les  titres,  s'ils  sont  recon- 
nus, se  rapportent  à  une  date  postérieure  de  plus 
de  dix  années  au  traité  dont  it  s'agit,  ne  pouvaient 
en  aucune  manière  arrêter  l'effet  de  ce  traité,  et 
de  la  convention  qui  en  a  été  la  conséquence.  C'est 
au  gouvernement,  qui  sans  doute  ne  la  négligera 
pas,  à  pourvoir,  s  il  y  a  lien,  à  ce  que  justice  soK 
rendue  à  cette  prétention  du  sieur  Vincent  Lava- 
lette. 

Quelques  autres  mémoires,  à  même  fin,  dont 
nous  avons  eu  connaissance,  rentrent  dans  la 
même  catégorie  que  celui  du  sieur  Vincent 
liavalette,  et  mériteront,  de  la  part  du  gouv«mn» 
ment,  la  même  attention. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
qui  vient  d*étre  enteaiiii  ;  elle  ajourne  à  demain 
rottverture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi. 

Vordrt  du  jour  apj^lait  en  ieeond  lieu  le  rapport 
de  la  commission  spéciale  chargée  de  Vexamen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  re^ 
cetUs  de  1820. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  du 
Roi;  désignés  pour  soutenir  la  discussion  de  ce 
projet,  sont  introduits.  Avant  de  présenter  ses 
vues  sur  la  loi  proposée,  la  commission,  par  Tor- 
eane  de  M.  le  maninis  de  Marbois,  soumet  à  la 
Chambre  un  rapport  détaillé  sur  différentes  péti- 
tions renvoyées  dans  le  cours  de  la  session  actuelle 
à  la  future  commission  des  voies  et  moyens.  Le 
rapporteur  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  lenar^vls  de  MarboU.  Messieurs,  parmi 
les  pétitions  qui,  pendant  le  cours  de  la  session, 
ont  été  l'objet  des  rapports  de  vos  commissions 
il  y  en  a  onze  que  vous  aves  renvoyées  à  votre 
commission  des  voies  et  moyens,  et  aux  minis- 
tères auxquels  elles  se  rapportent. 

Les  membres  de  la  commission  ont  en  des  con- 
férences, soit  avec  les  ministres,  soit  avec  les 
chefs  des  divers  départements,  et  nous  nous 
sommes  assurés  que  les  renvois  qui*  ont  été  faits 
ont  donné  lieu,  pour  la  plupart,  à  des  examens 
attentifs.  Il  est  peu  de  ces  pétitions  qui  ne  con- 
tiennent des  observations  utiles.  La  suite  néces- 
saire a  été  donnée  à  quelques  unes;  quelques 
autres  semblent  oubliées  dans  leurs  cartons,  et 
n'ont  revu  le  jour  qu'à  l'occasion  des  éclaircisse- 
ments que  nous  avons  demandés.  Mais  vos  de- 
mandes mêmes  ont  prouvé  l'attention  que  vous  y 
faites,  et  c'est  ainsi  que  les  renvois  que  vous 
ordonnez  ne  sont  pas  sans  utilité. 
I  On  sait  tout  ce  qu'il  faut  accorder  aux  circons- 
tances, à  l'immensité  des  travaux  de  chaque 
ministère  ;  mais  l'examen  des  pétitions  doit  aussi 
être  mis  au  nombre  de  ces  travaux.  Condition 
nécessaire  du  gouvernement  représentatif,  les 
pétitions  ont  été  autorisées  par  la  Charte,  et 
jamais  elles  ne  seront  un  vain  recours.  Biles  sont 
comme  le  refuge  des  opprimés,  comme  un  frein 
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d'ane  meillenrenmnière  à  ht  Corse  les  avantages 
du  régime  constitutionnel,  et  que  nous  réunissions 
tons  les  éléments  qui  doivent  vous  être  présentés 

{>our  fonder  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  cette 
le.  Le  gouvernement  ne  repousse  aucune  des 
idées  qui  peuvent  le  conduire  a  un  but  aussi  dé- 
ârable;  mais  elles  sont  plus  faciles  à  concevoir 
qu'à  exécuter. 

La  réduction  des  tribunaux  diminuerait  la  sur- 
veillance et  !a  célérité  de  la  répression  qui  ont 
besoin  an  contraire  d'être  augmentées.  On  regrette 
le  peu  de  bien  que  produisent  les  soixante  et  une 
justices  de  paix  répandues  sur  le  soi  de  l'île  ;  on 
rappelle  les  juntes  pacifiques  qui,  sous  le  gou- 
vernement de  M.  de  Marbœuf,  terminaient  par 
d'beureuses  transactions  les  çrocès,  et  éteignaient 
même,  ce  qui  est  plus  difficile  dans  ce  pays,  les 
haines  héréditaires.  Mais  ces  juntes,  ouelle  autorité 
pourraient-elles  avoir  que  celle  de  la  persuasion? 
Quelles  se  forment  comme  des  établissements  de 
bienfaisanee,  que  ic  gouvernement  les  encoaragc, 
c'est  un  moyen  qui  peut  être  tenté,  mais  qui  ne 
dispensera  pas  de  Tautorité  judiciaire  et  des  jus- 
tices de  paix.  Les  litiges,  les  délits,  les  crimes  se 
multiplient,  et  l'on  i>arle  de  diminuer  le  nombre 
des  magistrats,  du  moins  on  refuse  de  Taugmenler! 
Seront- ils  plus  redoutés  et  plus  puissants  quand 
ils  seront  plus  rares?  Ce  «ont  des  mœurs  qu'il 
faudrait  adoucir  et  aaiéliorer;  mais  ce  ne  peut 
être  que  Touvrage  du  temps.  Et  s'il  faut  !•  eecon* 
dcr  par  des  institutions  utiles,  la  question,  si  aux 
institutions  judiciaires  et  administratives  qui  main- 
tiennent l'exécution  des  lois  en  France,  il  faut  en 
substituer  de  différentes  pour  la  Corse,  n'est  pas 
une  question  d'un  jour;  ii  est  plus  facile  de  l'en- 
trevoir et  de  la  poser  que  de  la  résoudre.  En  atten^ 
dant,  celle  qui  nous  occupe  se  réduit  à  ceci  : 

Il  y  adans  un  canton  de  la  Corse,  celui  de  Fiu- 
Morbo,  des  i^lraites  inaccessibles,  où  se  retirent 
un  nombre  de  condamnés,  rebelles  à  la  loi,  et  où 
les  habitants  leur  accordent  une  hospilalilé  et  une 
protection  criminelles.  On  espère  remédier  à  ce 
mal  en  ijlaçant  dans  la  ville  voisine  de  Cervione 
un  magistrat  civil,  un  sous-préfet  et  un  tribunal. 

Il  y  avait  h  Vico  un  sixième  arrondissement 
qui  fut  supprimé  en  1811.  On  n'a  éprouvé  d'autre 
avantage  de  celte  suppression  qu'une  chétive  éco- 
nomie de  18,500  francs;  l'administration  et  la 
justice  en  ont  souffert.  Ce  sont  les  délibérations 
du  conseil  général/,  ce  sont  deux  préfets  qui  l'at- 
testent. Il  y  a  onanifflité  de  réclamations  locales, 
pour  le  secours  que  le  gouvernement  propose  de 
leur  accorder.  On  répond  dans  cette  Chambre  qu'il 
sera  insuffisant  :  ceux  qui  connaissent  et  admi- 
nistrent le  pays,  nensenl  le  contraire.  On  répond 
qu'il  faut  des  remèdes  olus  efficaces;  le  gouver- 
nement les  désire,  il  les  cherchera;  mais,  ie  le 
répète,  ils  sont  plus  difficiles  ù  trouver  qu'à  aési- 
rer.  En  attendant  de  découvrir  un  spécifique,  la 
Corse  et  le  gouvernement  sollicitent  un  remède  qui 
serait  au  moins  un  palliatif.  Si  vous  pensez,  Mes- 
sieurs, qu'il  faut  refondre  l'administration  de  la 


mieux  à  rechercher,  un  moyen  qui  peut  être  sa- 
lutaire, et  qui,  s'il  ne  létait  pas,  n'entraînerait 
aucun  inconvénient,  si  ce  n'est  la  dépense  d'une 
modique  somme  de  37,000  fr. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
prononcé  par  le  ministre  de  rinlérieur.) 

L'un  de?  orateurs  inscrits  pour  (a  défense  du 
projet  (-V.  ie  maréchal  prince  (TEckmiihl)  déclare 
qu'il  renonce  à  la  parole,  tons  tes  moyens  qu'il 


se  proposait  de  développer  en  &veur  de  ce  projet 
ayant  été  traités  par  le  ministre. 

M. le  marèehal  duc  ^'AlbafémO).  Mes* 
sieurs,  vous  avez  à  délibérer  sur  un  projet  de  loi 
présenté  au  nom  du  Roi,  et  adopté  par  fautre 
Chambre.  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  vous 
donner  Tasâurance  que  le  gouvernement  ne  s'est 
décidé  à  proposer  cette  mesure  que  par  des  motifs 
d'administration  locale,  sur  lesquels  il  a  recueilli 
tous  les  renseignements  capables  de  lui  en  dé- 
montrer l'intérêt  et  la  nécessité. 

Deux  raisons  me  déterminent  à  prendre  la  pa- 
role dans  cette  occasion  :  d'abord,  la  puissance  et 
la  clarté  de  l'exposé  des  moUfis  présentés  par  M.  le 
ministre  de  intérieur  à  la  Chambre  des  aépulés; 
en  second  lieu,  la  confiance  intime  que  j'attache 
au  rapport  que  m'a  communiqué  dans  le  tempe 
M.  le  lieutenant  général  comte  VignoUes,  dénier 
préfet  de  la  Corse.  Je  connais,  depuis  plus  de 
vingt  ans,  ses  talents,  sa  sagacité,  son  esprit  |aste 
ei  élevé  comoie  général  et  comme  administrateur. 
Je  sais  qu'il  n'a  sollicité  auprès  du  gouvernement 
une  nouvelle  division  territoriale  du  département 
de  la  Corse,  qu'après  avoir  acquis  sur  les  lieux  la 
conviction  qu'elle  serait  avantageuse  au  paye  et  à 
l'Etat.  —  Je  sais  encore  que  vingt-quatre  con- 
seillers de  préfecture,  quoique  représentant  des 
intérêts  dinérents,  ont  été  unanimes  pour  celte 
disposition,  dont  le  vœu  a  été  formellement 
exprimé  par  le  conseil  général,  aux  sessions  de 
1814,  de  1817  et  de  1818. 

il  ne  vous  paraîtra  donc  pas  étrange.  Messieurs, 
que,  malgré  toute  mon  estime  pour  les  talents  et 
les  qualités  personnelles  des  nobles  pairs  qui  comr 
posent  votre  commission,  j'éprouve  le  regret  de 
ne  point  partager  leur  avis  contre  la  nouvelle 
division  territoriale  de  la  Corse. 

Si  la  population  de  cet  intéressant  département 
n'est  point  aussi  élevée  qu'au  temps  de  Pline, 
comme  Ta  dit  le  noble  rapporteur,  il  est  juste  de 
remarquer  qu'au  momeut  où  la  France  en  prit 
possession,  en  1769,  cette  population  était,  par 
suite  de  longues  guerres  civiles  et  étrangères  qui 
avaient  désolé  ce  pays,  réduite  à  cent  vingt 
mille  imes;  nais  déjà  les  derniers  recensements 
l'ont  portée  à  cent  soixante  et  onze  mille,  et  Ton 
est  fondé  à  croire  qu'elle  s'élève  aujourd'hui  ù 
deux  cent  mille.  C'est  donc  un  accroissement  de 
quatre-vingt  mille  âmes  en  cinquante  ans. 

Les  désordres^  les  inimitiés  de  famille,  ne  sont 
plus  aussi  multipliés. 

Ancane  condamnation  criminelle  n'a  lieu  pour 
vols,  tî'il  s'exerceeocorequelques  vengeances j)ar- 
ticulières,  c'est  pour  les  faire  disparaître  entière- 
ment que  le  gouvernement  propose  d'augmenter 
les  moyens  de  répression  et  de  force. 

Dans"  la  Chambre  des  députés,  deux  orateurs 
seulement  ont  été  entendus.  En  dissentiment  sur 
la  création  des  nouveaux  tribunaux,  ils  ne  se  sont 
point  élevés  contre  l'établissement  de  deux  nou- 
velles sous-préfectures.  C'est  pourquoi  le  projet  a 
obtenu  une  majorité  considéi^le. 

11  paraît  que  ce  n'est  point  en  1793,  mais  bien 
en  1790,  que  l'administration  de  la  Corse,  comme 
celle  de  tonte  la  France,  vil  supprimer  les  inten- 
dances pour  être  converties  en  administrations 
départementales.  A  cette  époque,  Vico  et  Cervione. 
où  le  gouvernement  propose  rétablissement  de 
deux  sous-préfectures  étaient  des  chefs-lieux  de 


(l)Le  Mnnitiurne  donne  qu'une  analyse  du  discourt 
da  maréchal  duc  d'Albaréra. 
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claaieat  pas  assurément  que  la  sagesse,  en  s'as- 
sociant  aycc  elles,  vint  régler  la  mesure  de  nos 
sacrifices  :  c'est  ce  qui  a  été  fait  ;  et,  après  un 
mûr  examen  de  tontes  les  réclamations  des  cré- 
anciers  algériens»  au  arrangement  à  forfait  a  été 
convenu  en  date  du  28  octobre  1819,  par  lequel 
on  a  réduit  à  7  millions  des  prétentions  qui,  mal* 
gré  divers  payemcnls,  s'élevaieut  encore  à  14. 

En  même  temps,  par  la  précaution  qu*on  a 
eue  d'exiger  que  le  dey  d'Âlcer,  en  adhérant  à 
l'arrangement  conclu,  dt^claràt  que  par  cet  acte 
le  gouvernement  français  avait  pleinement  satis- 
fait à  tous  les  engagements  du  traité  de  paix  de 
1801,  ou  a  été  au  devant  d'aucune  nouvelle  pré- 
tention et  de  tous  les  prétextes  qui  pouvaient  à 
ce  sujet  troubler  nos  rapports  politiques. 

Celte  déclaration  a  eu  lieu  en  date  du  12  avril 
dernier. 

Une  chose  restait  encore  à  faire,  c'était  de  s'as- 
surer qu'alors  que  nous  remplissions  nos  enga- 
gements envers  les  sieurs  Bacn  et  Busnach,  sujets 
algériens^  créanciers  de  la  France,  eux  à  leur 
tour  seraient  tenus,  envers  les  sujets  du  Roi  dont 
ils  se  trouvaient  les  débiteurs  à  l'époque  du  traité 
de  1801,  de  remplir  aussi  leurs  engagements. 

Les  articles  4,  b  et?  de  la  convention  du  28  oc- 
tobre dernier  ont  complètement  rempli  cet  objet. 

En  effet,  par  rarticle  4,  il  est  stipulé  que  le 
Trésor  royal  retiendra  le  montant  des  oppositions 
et  transports  de  créance  signifiés  aujrésor,  à  la 
charge  desdits  Bacri  et  Busnach. 

Par  l'article  5,  il  est  stipulé  des  payements  à 
divers  sujets  du  Roi  nommés  dans  ledit  article. 

Par  l'article  7,  il  est  fait  réserve  d'une  somme 
de  111,079  francs,  pour  être  versée  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  servir  d'indemnité 
aux  ayants  droit,  pour  valeur  d'effets|et  marchan- 
dises appartenant  à  des  Français,  dont  la  régence 
s'était  emparée  dans  les  comptoirs  des  conces- 
sions d'Afrique,  à  l'époque  de  la  guerre  déclarée 
à  la  France  le  21  décembre  1798,  effets  et  mar- 
chandises qui  avaient  été  mis  à  la  disposition 
des  sieurs  uacri  et  Busnach. 

Enfin,  Messieurs,  il  convient  d'ajouter  à  ces 
motifs   d'adoption,   ceux  très-puissants  encore 

auel'on  peut  tirer  de  la  propre  décision  de  la 
hambre  des  députés,  gardienne,  non  pas  exclu- 
sive sans  doute,  mais  principale,  des  intérêts 
pécuniaires  de  la  nation. 

Messieurs,  après  avoir  mis  sous  vos  yeux  les 
motifs  de  l'arrangemeut  conclu  le  28  octobre 
dernier,  qui  sont,  premièrement,  l'exécution  d'un 
traité,  et  par  suite  le  rétablissement  de  rapports 
importants  ;  secondement,  les  dispositions  qui  ont 
été  prises  pour  une  réduction  convenable  de  nos 
engagements  sans  blesser  la  justice  ;  troisième- 
ment enfin,  les  précautions  qui  assurent  aux 
sujets  du  Roi  que  leurs  intérêts  sont  garantis,  il 
ne  me  reste  qum  mot  à  dire  sur  les  sources  que 
l'on  a  cru  devoir  indiquer,  pour  y  puiser  les 
moyens  de  faire  face  aux  engagements  portés 
dans  le  projet  de  loi. 

U  a  paru  qu'une  dette  arriérée,  et  c'est  la  na- 
ture de  celle  qui  nous  occupe,  devait,  si  cela 
était  possible,  trouver  son  acquittement  dans  les 
fonds  déjà  créés  pour  solder  les  dettes  de  l'ar- 
riéré. En  conséquence,  le  projet  de  loi,  par  son 
arlicle  unique,  propose  que  le  ministre  des  finances 
soit  autorisé  à  prélever  sur  le  crédit  en  rente 
affecté,  par  la  loi  du  15  mai  1818,  au  payement 
de  l'arriéré  de  1801  à  1810,  la  somme  nécessaire 
pour  acquitter  celle  de  sept  milliQns  en  numé- 
raire. 
Cette  disposition,  Messieurs,  nous  a  paru  d'au- 
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tant  meilleure  qu'elle  ne  nécessite  aucune  charge 
nouvelle,  MM.  les  ministres  se  croyant  certaine 
que  les  crédits  déjà  ouverts  suffiront  au  paye- 
ment de  l'arriéré. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  ;  ce- 
pendant, en  vous  proposant  cette  adoption,  votre 
commission  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer  que 
M.  le  chancelier  lui  a  renvoyé  une  protestation  d  un 
M.  Vincent Lavalette  contre  l'adoption  dece projet, 
s'il  n'v  a  pas  un  acte  conservatoire  de  ses  droite 
ou  si  le  gouvernement  ne  s'y  substitue  pas. 

11  a  paru  à  votre  commission  que  des  droits 
dont  il  ne  lui  appartient  ni  de  nier  ui  de  garantir 
l'exactitude,  mais  dont  les  titres,  s'ils  sont  recon- 
nus, se  rapportent  à  une  date  postérieure  de  plus 
de  dix  années  au  traité  dont  il  s'agit,  ne  pouvaient 
en  aucune  manière  arrêter  l'effet  de  ce  traité,  et 
de  la  convention  qui  en  a  été  la  conséquence.  G^est 
au  gouvernement,  qui  sans  doute  ne  la  négligera 
pas,  à  pourvoir,  s'il  y  a  lien,  à  ce  que  justice  soU 
rendue  à  cette  prétention  du  sieur  Vincent  Lava- 
lette. 

Quelques  autres  mémoires,  à  même  fin,  dont 
nons  avons  eu  connaissance,  rentrent  dans  la 
même  catégorie  que  celui  du  sieur  Vincent 
Lavalette,  et  mériteront,  de  la  part  du  gouvemn» 
ment,  la  même  attention. 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
qui  vient  d'être  enteadu-;  elle  ajourne  à  demain 
rottverture  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi. 

Uoràrt  du  jonr  appelait  en  second  lieu  le  rapport 
de  la  commisnon  spéciale  chargée  de  P examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  f  820. 

Le  ministre  des  finances  et  les  commissaires  du 
Roi,  désignés  pour  soutenir  la  discussion  de  ce 
projet,  sont  introduits.  Avant  de  présenter  ses 
vues  sur  la  loi  proposée,  la  commission,  par  Tor- 
eane  de  M.  le  maniuis  de  Marbois,  soumet  à  la 
Chambre  un  rapport  détaillé  sur  différenies  péti-- 
lions  renvoyées  dans  le  cours  de  la  session  actuelle 
à  la  future  commission  des  voies  et  moyens.  Le 
rapporteur  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  lemar^aU  àe  Marbois.  Messieurs,  parmi 
les  pétitions  qui,  pendant  le  cours  de  la  session, 
ont  été  l'objet  des  rapports  de  vos  commissions 
il  y  en  a  onze  que  vous  aves  renvoyées  à  votre 
commission  des  voies  et  moyens,  et  aux  minis- 
tères auxquels  elles  se  rapportent. 

Les  membres  de  la  commission  ont  en  des  con- 
férences,  soit  avec  les  ministres,  soit  avec  les 
chefs  des  divers  départements,  et  nous  nous 
sommes  assurés  que  les  renvois  qur  ont  été  faits 
ont  donné  lieu,  pour  la  plupart,  à  des  examens 
attentifs.  U  est  pen  de  ces  pétitions  qui  ne  con- 
tiennent des  observations  utiles.  La  suite  néces- 
saire a  été  donnée  à  quelques  unes;  quelques 
autres  semblent  oubliées  dans  leurs  cartons,  et 
n'ont  revu  le  jour  qu'à  l'occasion  des  éclaircisse- 
ments que  nous  avons  demandés.  Mais  vos  de- 
mandes mêmes  ont  prouvé  l'attention  que  vous  y 
faites,  et  c'est  ainsi  que  les  renvois  que  vous 
ordonnez  ne  sont  pas  sans  utilité. 
I  On  sait  tout  ce  qu'il  faut  accorder  aux  circons- 
tances, à  rimmensité  des  travaux  de  chaque 
ministère  ;  mais  l'examen  des  pétitions  doit  aussi 
être  mis  au  nombre  de  ces  travaux.  Condition 
nécessaire  du  gouvernement  représentatif,  les 
pétitions  ont  été  autorisées  par  la  Charte,  et 
jamais  elles  ne  seront  un  vain  recours.  Elles  sont 
comme  le  refuge  des  opprimés,  comme  un  frein 
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4tti  retient  le»  opjpresBcarsw  Nbfre  devcéreat  de 
donner  une  atientioa  sfiécûUe  à  chacunâr  et.kM:^ 
(lue,,  dans  votre  sdaesso,  vous  en.  faite»  le  renviei 
aux  autorités  qu'elles  concerneoX^i'i  hq  auflil  pas 
qu^elies  les  esajaineot  ir^ûrenienl,  il  esl  enoone  ù 
propos  que  voiis  soyiee  informés  da  résuliat  de  • 
cet  examen. 

Votre  commission,  Mesûeursv  vous  rond  couple 
des  édairci»semeni&  qu/elie  s'est  (irocarés  sor 
ces  pélilions,  et  vkmis  projidfianbk8>ré£oUitioiis  à 
pnendre  sur  cliacuoe. 

Les  membres  du  conseil  iBuuicipal  de  Toulon 
exposent,  x  que  les  gelées  du  mois  dejanitier 
dernier  ont  détruit  en  totalilé^  ou.  du  mokiB  en 
grande  partie,  les  oliviers,  les  iiguiers:  ei  les 
vignes  du  iressoiFl  de  leuc  commune,  el  que  ce 
dér^a^tpe  réduit  à  la  luiâùre  un  g^nd  noml^re  de 
propruiétiires-  » 

Û!6  demandent  «  cfue  ce  malheur  soit  pnîs  €m 
coiifidératJX)a  lors  de  fa  répat-iitioa  de*.  Vimpôt 
foncier,  et  qa'apriès  avoir  fait  coosialer  la  nature 
et  rétemhie  de&  portes,. Ifi' go uvernenenC  accorde 
des  indemnités  aux  propriétaires  qui  serrât 
contraints.  d«i  couper  par  le  pied  leuns  oliviers, 
figuieiv  et  ceps  de  vi^e;  »  lis  demandent  aussi 
«  que  ces  indemnités  soient  indé()eudiintes  du 
dégr(>YemeBt  delà  contribuXioQ  foocière,  dontces 
propriétaires  seraient  liocs.  d^éiat  4e  payâr  la 
Qunndre  partie*  »- 

GuÊQtt  4)éii(ioaii»  Mbssieari,  est  une  die  celles  sur 
lesquelles  Fordire  existani.panr  ks  coatrilnUionB 
vous  apermif^  de  porter  une  attention  qui  n'a  pas 
été  8&€settica(ûl6.  &i  cvoségueBce  du renvorque 
iK)tts  ea  avea  £ait  a4i.  uEûnisliie.des  finsAc^a,  et 
sans  doute  aussi  diaprés  les  reaseignemanÉg  oiii 
lui  ont  été  transmis  par  les  autorités  k)cides.^(ks 
soukigemenis  effectif.  soiU  donnés.  La  perte  d'un 
arhse  aussii  (voduoti^  qjne  TotiKien  esi  dJaulaot 
plus  grandie,  que  ses.aouA^aiix  neijeta«  oa  L'aobre 
qui  be  remplaoe,  ne-  donoeut  des  ffuiti  qu'après 
plnsienrs  annéeâ.  Mmi'^  le  saaiagemjânbaceondé 
auac  (>éldiioianaires  ne  poarra  être  borné  à  une 
seule  auoàâ,.  oamme  pôar  eaux.',  q^i  M-oot  kM^- 
plorer  la  .perte  que  d'une  moÎBSâE.. 

Le  ministère  des  inaneest  a  consulté  KM.  les 
préfets.  Il  leur  a  annoncé  que  le  Roi  fera  une 
attention  pariiculiôre  ftux  dépantefneaiis  su.  les 
oliviers  ont  été  siteintsvâtqiuiils  aureni,  dflu»  ke 
remises  «a  rédiotiooa  de.  oânJtrJibUiliiiDS^  aar  ks 
centimes  der  non*- valeurs-  de-.  1820  à  la  disposition 
4a  |}Buveoneineutr  une  pant.prvpeflioaiiâBtà  [sur 
malheur. 

Itoffi  avoQ»  am  devsir  pareilleiieiiA.  posodre 
des  Dtfuseii^eniients  a«  aDinwtt/re  dfi^rintérwuir. 
iiie  centime  de  noarvaletura  dsoX  ce  oiinistèrc 
dispose,  con^ornuômeal  aux.  ordres  du  Roi,  se 
distribue  en  espèces,  et  nous  avons  r^ca.à;  ee 
BDjetdcsassuraBnessalisfaisaales.  Desiindeomltéâ 
ne  peuvent  ^neaooordées,  mais  les  secours  seront 
effîcaoes. 

Votre  ooioaiiisioa  vousîmloirme  de  Uiétat  dss 
choses,  et  n'a^riea  à  vous  proposer. 

Le  conseil  nrnnicipal  de  Boulo^;ne*sttr>-Hfir,  dé- 
partement du  Pas^e-Gaiflis»  c  démode  le  rapport 
de  l'article  153-  de  la  loi  sur  les  finances,  du 
28  avril  1816,  qui  poerogelepnélèuementde  lOiO/O 
précédemment  éiabli  en  faxreur  du.  Trésor;,  sur  le 
produit  net  des  octrois  dans,  oertaiofis  villes.  > 

Ce  nrélèveiiien&,  Mesaieurs^.  a  été  porté  à  liO  Q/0 
par  la  loi  du  24  avril  1816,  et  étendu  à  toutes  les 
villes  qui  avaient  plus  da  20,000  £rancs  de 
revenu. 

La  loi  du  l'8  avril  1816  y  a  assujetti  toutes  les 
villesiqui  ont  un  octroi. 


Cîeatiune  l&se  auries  aonsvaimationsi  cleB^  cotn^ 
munss;  c'est,  un  vécitobteimpiût!  q»i  fait  partie 
du  r«;venu:d&  TËtat.  et<  cpgii  est  compris  dfeiQ9  le 
budget!  de  celle  asirnée  pour  4,2O0;000  francs. 

Le  conseil  mrunieipnl  àes-  Boulogne,  demande 
donc:  nn«  exemptioB  d'im^pôt;  et,  comme'  il  est 
impassible  dte  forne  une  législèttion  psrtrculière 
pour  cette- oommune,  î\  s'ensuivrait^ que  Pexem}^- 
tion  devrait^  être  générale;  et  priverait  Ib  Trésor 
de  plus  de  quatre  millions  de  revenu. 

€ette  denrandcTre  peut  être  accueillie;  S  cc^te 
épooue  f?BTt»ut  oit  le*  vote  des  dépenses  de  18^0  a 
remlu  îndispf^nsable  le  vote  de  la  totalité  des 
recettes  cfui'doivent  y  faire  face;  à  une  époque  où 
il  n'y  aurait  pitis  smcnn  moyen  de  remplacerdans 
le  biidget  dba  recettes  te*  déficir  que  causeraft  une 
telle  sup^ession. 

Au  reste,  le  conseil  municipal  de  Boulogne'  a 
mis  dîans  la  graniFe  évidence  Tinégaliléqui  existe 
ponr  cette  partie  de  contribotÎDTT,  entre  lés  com- 
mîmes où  Tbctroi  est*  établi,,  et  celles  où  il  nt? 
Pest  painf.  Ddjù,  par  Farticle  47  de  là  loi  du 
25  mars  fSlT,  te  li&gislatenc,  tout  en  maintenant 
ce  prélèvement,  avait  indinué  son  éloigîKPmenl 

Four  ce* mode  de  perceptibn.  Noua  devons  désirer 
aliandtm  d'un  système  qui  trouble  Tordît  et 
roniformrtô"  diEfs  perceptîons.  Mais  la  réfibcmi* 
qu'os  demande  ne  pourua  étte  l'birvrage  cma  du 
lemps^  nous  ne  sommes  pas  encore  en  ôot  de 
l'effectuer:  Tbtre  commiseibn  voijb  propose  Tordlrc^ 
du  jour. 

M.  Galaisi  3  Kvreus,.  «  propose*  de.  supprimer, 
comme  trop  dispendieuses,  les.  o^pertises  cadas- 
trales, et  d*y  substituer  un  mode  d'estimation 
peu  coûteux^ suscepliMed^une  prompte  exécution, 
et  qui,  à  ces  ava^ita^fi,,  unrrai't;  celui  d'établir, 
autant  qju'Q  est  humainement  possible,  la  iustLoi^ 
nroporlioanelle  djans.  Ta  distcibulîan  de  Cimpur 
ibnciai:.  » 

Une  VépartQfbiY  fségafe  dbs*  cHargcs  pubïiqu'f*^ 
entre  les  membres  d'une  même  société  est.  uu 
état  de  choses  si  vicieux»  que  les  conlrilxaable.': 
ont  toujours  feit  des  effoi'ts  pour  en  sortie. 

Le  cadûstire;  si  justeaieot  désiré  par  ceux  qui* 
rimpét  accabiCt.  ih  oedouté  par  ceux  qui*  soint 
ménagés,  n!a  été.  jiisfUi'à.  préaeiU.  (p.'uBa.  enire- 
piôse  tro^  coûteuse  pour  soa  utiUté,  et  cependant 
il  serait  injuste  de  dire  que  tout  a*  été. perte. dans 
oe  système.  Uin^alité  de  la  coâlributiou  a  éU> 
miss  en:  évidence.;  des  difTéreDcesdonl  lagraii- 
demr  n*était  ^ueasttpçouaée^sontîdeveHues  incon- 
testables ;  et  si  quelques  parties  des  trairauxi  dr 
ce  coûteux  ôlablissemesyt  portent.  k*emçre»ale  di' 
la  complaisance.  Ott  de  vimpôrliie  ;'.  il  i  on  a 
beaucoup  qui  ent  été  faits  ea  coBScieace  et  oon- 
formémeut  à  riateuUoa  équitable  cuii  avait  .Cait 
entreprendre  cette  vaste  exfiertise  au  plus  boàiu 
royaume  du  monde.  BlleiS  déjà^coûté  plus  60  mil- 
lions;  elle  en  coûterait  encore  140  pour  iHne 
conduite  à  son  teraie,.etGinauanAe  années  sépaj^^t^ 
raient  son  commencement  de  sa  fin;  c!est«àwJirL' 
que»  dans  l'intervalle^  les  inégalitiôs  renaltcaâi^nt 
et  feraient  les  mêmes  procréa  que  les  réformeâ. 
Le  âoula(i;ement  denuindé  de  toutes  parts  ne  peut 
s'accommoder  devant  de  lenteurs.  Il  doit  étn^ 
accordé  et  Téfre  prompteraeiU. 

L'article  38  deialoi.deftiuQceay  avait  poiurvu  ; 
il  est  ainsi  conçu:  : 

«  11  sera  présenté,  dans  ht  çrochahie  session 

des  Ghambres,  un  nouveau  projet  de  répartition 

<le  la  contribution  foncière  entre  les  départe  « 

ments.  Les  bases  de  cette  nouvelle  répartition 

seront  les  résultats  déjà  obtenus  par  le  cadastre. 
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blées  nationales  :  c*est  de  la  sorte,  qu*à  Taide  de 
rnille  interprétations,  de  mille  sophismes  et  de  la 
plus  odieuse  duplicité,  tous  les  droits  d'une  na- 
tion, indigaemeut  déshéritée,  devinrent  la  proie 
d'avides  courtisans,  et  qu'en  dernière  analyse  on 
vit  survenir  ces  déiicits  précurseurs  de  tout  bou- 
leverseoieiU,  ces  banqueroutes  ministérielles  fort 
improprement  dites  banqueroutes  d*Etat  ;  car  TE- 
tat,  c'est-à-dire  la  réunion  des  pouvoirs  sociaux, 
l'Etat  méconnu,  et  ne  pouvant  intervenir,  ne  de- 
vait point  subir  une  flétrissure  qui  retombait  tout 
entière  sur  les  seuls  ministres. 

Mais  Texpérience  des  temps  passés  n'est  rien 
pour  une  nation  qui  rétrograde  a  pas  honteux  et 
précipités  sous  la  verge  de  l'arbitraire.  Déjà  les 
ministres  ne  sont-ils  pas  convaincus  que  nous 
avons  déposé  entre  leurs  mains,  déposé  sans  re- 
tour notre  titre  de  juges,  de  seuls  juges  de  la  dé- 
pense et  du  revenu  ?  et  ne  se  croient-ils  pas  eux- 
mômes  dispensés  de  paraître  ici  en  régisseurs 
comptables  et  responsables?  Tout  Tannonce  lors- 
qu'ils renouvellent  avec  tant  d'assurance  devant 
une  Assemblée  devenue  plus  imposante  par  le 
nombre ,  et  composée  peut-être  d'éléments  plus 
iniiépendants  qu  on  ne  s'était  flatté,  une  proposi- 
tion qui  tend  à  faire  évanouir  avant  terme  sa 
prtq)ondérance  politique  ;  qui  va  la  dépouiller  de 
sa  plus  solide  consistance  aux  yeux  tl'un  pou- 
voir qui  se  fait  un  jeu  constant  de  se  rapprocher 
ou  de  s'éloi^'ner  suivant  les  besoins  du  moment; 
et  vis-à-vis  d'une  nation  que  tant  de  motifs  au- 
jourd'hui obligent  de  considérer  comment  l'inté- 
rêt public,  relégué  désormais  à  la  suite  de  tous  \e^ 
intérêts  privilégiés,  sera  respecté. 

D ailleurs,- Messieurs,  de  toutes  les  exigences 
du  pouvoir,  la  plus  incompatible  avec  notre  di- 
guité  serait  de  traiter  l'intérêt  public  moins  scru- 
puleusement que  nos  intérêt?  privés. 

Que  penseriez-vous  de  Timprudent  qui,  chaque 
année .  souffrirait  que  son  régisscjur  (régisseur 


la  moitié  net  de  tous  vos  revenus,  le  temps  presse  : 
il  y  a  urgence;  ainsi  nous  compterons  plus  tard; 
nous  aurons  toujours  le  temps  de  compter  lorsque 
je  toucherai  l'autre  moitié? 

Curtes,  tant  d'assurance  d'une  part,  et  une  aussi 
complète  incurie  de  l'autre,  exciterait  la  risée  de 
chacun.  Eh  bien!  Messieurs,  c'est  là  ce  qu'on 
attend  de  nous,  c'est  ce  que  l'on  va  même  jusqu'à 
dire  indispensable  en  présence  du  premier  inté- 
rêt de  l'Etat.  On  l'attend  de  vous  avec  cette  diffé- 
rence entre  un  régisseur  ordinaire  et  le  ministère 
régisseur,  que  ce  dernier  est  aussi  l'organe  du 
pouvoir,  et  qu'à  ce  titre,  fixant  exclusivement 
l'époque  à  laquelle  vous  ,  Messieurs,  juges  natu- 
rels de  la  dépense ,  pouvez  siéger  devant  lui,  il 
lait  naître  cette  urgences!  commodequi  subjugue 
votre  vote,  cette  urgence  c^ui,  chaque  année,  lui 
permet  de  vous  dire  *  ^ous  compterons  plus 
tard,  nous  aurons  le  temps  de  compter  lorâque 
je  vous  demanderai  l'autre  moitié ,  lorsjquc  je  la 
deiiianderai  à  vous  ou  à  d'autres  ;  car  je  me  ré- 
sel  ve  au  besoin  de  provoquer  la  dissolution  de  la 
Ctiambre. 

il'   I        11  est  régisseur  comptable  ce  ministère,  avec 

I  a       ceiif  différence  encore  que,  depuisrinconcevable, 

i\        i ^incalculable  succès  qui   lui  valut,  la  session 

deruièrcde  renverser  la  loi  fondamentale  de  notre 

I  •  *       pu  vs,  chacun  a  pressenti,  mieux  que  je  ne  saurais 

II  j  dire,  que  du  seul  vote  de  l'impôt  dépendra  désor- 
-t  I  sormais  notre  indépendance;  je  dis  seulement 
-    '    i'iudépendance  de  la  Chambre. 
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^ni  retient  le»  opi^resacarsi.  Nbtre  devcir  eat  de 
donner  une  atientÂon  fécule  à.cliacaner  etkur^ 
4ue^  dans  votre  sagesso,  vous  en  faiteft  le  renvoi 
aux  autorités  qu'elles  concerneaL,.rl  ne  aaflil  pas 
qu'elles  les  esaiJQiiueui  loûrenieol,  il  eâl  enooire  à 
propos  que?  votts  soyA»  informûs  da  résuUat  de 
cet  examen. 

Votre  commission^  KLesûeurs^  vous  rend  couple 
des  écJairciasemenlS'  qu/elle  s'est  i^rocorés  sur 
ces  pétiiioifis,  el  vious  prof»osûra^k8!XéioUitians.à 
pr£ndre  sur  cliacutte. 

Les  nieinbres  du  conseil  imihicipal  de  Toulon 
exposenU  x  que  les  gelées  du  mois  de  jansvier 
darniec  onL  détruit  ea  loUlilé^ou  du  modins  en 
grande  partie,  les  oLivi(irs,  les  ti^uiers:  et  les 
vi|;ne8  dti  iressoirt  de.  leuc  commune,,  el  que  ce 
dé.<;a5?tre  réduit  à  la  misère  un  grand  nombre  de 
propuiétsiires^  » 

îl^  demandent  «  cfue  ce  malheur  soit  pnis  en 
coQHdératioa  lors  de  fa  répartiUoB  de*.  Vimpôt 
foncier,  et  qui'aprés  avoir  fait.cûOBialerla  nature 
et  FéieiHhje  de&  pertes,  Le:  ^ouverneBient  accorde 
des  indemnités  aux  propriétaires  qui  ser«at 
contraints.  d«  couper  par  le  |»ied  leui^a  oliviers, 
(iguiei!B  el  ceps  de  vi^ne:  »  lis  demandent  aussi 
«  que  ces  hidemnités  soient  indépeudantea  du 
dé^rrVvemest  delà  contribulioQ  fojiciùre,  dontces 
propriéluires  seraient  hors,  d'étal,  ée  payjor  la 
OHModre  partie*  »* 

ùitm  pèii^ook»  MbsBieurg,  est  une  die  eeUes  sur 
lesquelles  l'ordve  existani.pour  ks  coatiibutiooB 
vous  a  permis  de  porter  une  attention  qui  n'a  pas 
été  senseUic&ailô*  Bn  coFUséqueBoe  du  renvoi  que 
vous  ea  avea  fiail  ail^  uEûnrstoe  d^  finaacets,  el 
sans  doute  aussi  d'après  les  reoseignemente  oui 
lui  ont  été  transmis  par  les  autorité»  k)ca4es^  (ks 
soulagements  effecti».  souît  donnés.  La  pai'te  d^un 
arhee  auBsii  itfoductif  qjae  l'oHMien  est  d'autaot 
plus  grande,  que  se^.aouj^eaiix  oekta,  ou  L'aobre 
qnt  te  remplaoe,  ne-  doMieut  d«8  frniitt  qu*après 
plusieurs  années,  èdmil^  le  seulagemjan t. secondé 
aujc  p>éidlioiinaira8  nu  po«rra<  être  hurné  à  ume 
seole  anottâr  aanune  fMMir  ceux:  ç^i  Jà'oot  àdé^- 
plorer  U  .perte  que  d'une  moissâa.. 

Le  ministère  des  fioancesia  eoawUéMiyLles 
préfets.  11  leur  a  annoncé  que  le  Roi  fera  une 
attention  pariicuiiàre  aux  depimteaieAte  •ù.  les 
oliviers  ont  été  aiteints^ût  qtuiils.auronX,  daofi.ks 
réalises  ou  réducUons  de.  oâniriibiitiODS^  mr*  k's 
centimes  da  non^-vaiettrS'  de-.  1820  à  la  disposition 
dsL  p^ouyesnemeuty  luie  paDt.propfiitioftoéeià  Isiir 
malneur. 

HiouB  avon0<  am  devoir  pareilleoieal.  pneodre 
des  ocrnseiiçuementa  a«  auniotùre  de  rii»iéri«ur. 
Le  cemiioe  de  noorvaleufB  à»aX  ce  nuoistèrc 
dispose,  conifornaôrneat  aux  ordres  du  Roi,  se 
distribue  en  espèces,  et  aous  avons  r^egu.à.  ee 
sujaldes  assyrumes  saiisfaisaotes.  ûestinctemaités 
ne  peuvent  àUieaoooniées,  mais  les  recours  aeroot 
effîcnoes. 

Voire  comaiissioa  vous  iaXorme  é»  VéM  des 
choies,  et  n'a.  rien  à  vous  proposer. 

Le  conseil  municipal  de  Boulogne-sur^Her,  dé- 
parlement du  Pasrde-Gaieis,.  <  demande  le  rapport 
de  Tarticle  153*  de  la  loi  sur  les  finances,,  du 
28  avril  1816,  qui  psoroge  leprélèvomentde  lOtO/O 
précôdemmenl  établi  en  fa^reur  du.  Trésor^  sur  le 
produit  net  des  octrois  dans  oerlaiufis  villes.  > 

Ce  prélèvement.  Messieurs,  a  été  porté  à  LQ  0/0 
ptr  la  loi  du  24  avril  1816,  et  étendu  à  toutes  les 
vâlIes  qui  avaient  plus  de  20,000  £nmca  de 
revenu. 

La  loi  du  TS  avril  1816  y  a  assujetti  toutes  les 
villesiqui  ont  un  octroi. 


C^sliiuie  l&se  sur  les  consommations  (les  com^ 
ouittiss;  c'est  un  vécitobUs  impM^  qm  fait  partie 
ds  revenu*  de  l*Eîtat(r  eUcfoi  est  compris  dbms  le 
budgeli  (jke  celte  sHTJiéepDur  4,200^000  francs. 

Le  conseil  munieif»nl  à&  BonJogne.  demande 
donc :nn«  exemption  ef'impô^  et,  comme- il  est 
impossible  die  Pîiri^  une  législàftion  psrtrcullère 
pour  cette' commune,  !l  s'enswivraiJ?  (|up  Pexemi^- 
tion  devrait  être  générale;  et  priverait  te  Trésor 
de  plus  de  qvalre  millions  de  revenu. 

Êt^e  dqmBcndo'Trg  petit  être  accueilfie;  â  c(*ttfe 
épooue  ffwrtMt  oûr  le*  vote  des  défpenses  de  1850  a 
renau  fndisTJensable  le  vote  de  la  totaiité  des 
recettes  qui'doivent  y  faire  face;  à  une  époque  où 
il  n'y  aurait  pilis  mtcnn  moyen  de  remplacerdans 
le  biidgetdtes  receltes  he*  dfehcif  qne  canseraft  une 
telle  suppression. 

Au  reste,  le  conseil  municipal  de  Boulogni*  a 
mis  dans  la  grande  évidence  l'inégalité  qui  existe 
ponr  cette  partie^(te  conCrîbntionr,  entre  lès  cora- 
nrsmes  dix  Titrai  esT  établi,,  et  celles  où  il  nt? 
Pest  poinf.  Ddjù,  par  Tarticle  47  de  là  loi  du 
25  mars  llilT,  fe  lêgisialenc,  tout  en  maintenant 
ce  prélèvement,  avait  indir|ii^  son  élbignjpment 
pour  ce- mode  de  perception.  Noos  devons  désirer 
rahandon  d'un  sysftèmc  qui  trouble  l'ordï'e  et 
romformftô*  dfes  perceptîons.  Mais  la  réformi» 
qu'oK  demamle  ne*  pourra  êtt*e  l'bu'vrage  cme  du 
temps  ;  nous  ne  sommes  pas  encore  en  ébat  de 
l'effectuer:  TWre  comBnissÎDn*  vous  propose  Tordiro 
du  jour. 

M.  Galais}  9  Rvreux,.  «  propoâe<  de.  supprfmer, 
comme  trjp  disipendieuses,  Jes: expertises  cadas- 
trales, et  d'y  substituer  un  mode  d'estîmation 
peu  coûteux^ susceptible d?uae  prompte  exécutiou, 
et  qui,  ai  ces  avshnta^e.'i,,  unxrait  celui  d^établiir, 
autanr  qju'O  est  humainement  nossiible,  lajustijGi^ 
nroporlioanelle  dJans.  Ta  distdbutiûu  de  ïïim^r 
lonGioi;.  • 

Une  réparCQfbit  inégale  dbfl>  charges  publiIqu^^^ 
entre  les  membres  d'une  même  société  est.  uu 
état  de  choses  si  vicieux»  qi\9.  les  contribuable.'! 
ont  toujours  hii  des  e£foi*ts  pour  eu  sortln. 

Le  caidastre«  si  justemeot  désiré  ^SNTceux  qnv 
rimpôt  SK^atiiet.  ûl  oedouté  par  ceux  qur  a&nt 
ménagés,  u!a  été.  jus^Uià.  présent ■  cpi'uoe.  entre- 
puise  trop  coûteuse  pour  soa  utilité,  et  cependant 
il  serait  injuste  de  dire  que  tout  a#  été  perle  daus 
ce  système.  L'in^alité  de  la  cootributioa  a  ét^. 
mise  en  évidence.;  des  différenaes  dont  la  gran- 
deur n'était  i^uesoiipQoaaée^sont^deveBues  incon- 
testables ;  et  si  qitelques  parties  des  trairaux.  éi* 
ce  coùteuK  établissemeot. portent.  k'emi^reiiiLe  di^ 
la  complaisance  ou  de  vim^ôritie  ;'  il  i  en  a 
beaucoup  qui  ont  étô  foilo  ea  consdeoce  et  aoa- 
forméraeut  à  riaXeatioa  équitable  çuÂ  avait  .f;ût 
entreprendre  cette  vaste  expecLise  oii  plus  b(hui 
royaume  du  monde.  Elleta  d^à.coûté  plus  60  mil- 
lions; elle  en  coûterait  eacone  140  pour  ùtno 
conduite  àson  terme,  et oinavanle  années  sépaj^e- 
raient  son  commencement  de  sa.  fin  ;  c'est*i-dire 
que,  dans  Tintervallew  lesinégalitiâs  renaltraiÎL'nt 
et  feraient  les  mêmes  progrès  que  les  réfortâes. 
Le  soulagement  demanné  do  toules  parts  ne  peut 
s'accommoder  devant;  de  lenteurs.  U  doit  étju» 
accordé  et  l'être  promptemeat. 

L'article  38  de  la  loi  de  ftoamcesy  aivait  poorvu  ; 
il  ost  ainsi  conçu:  : 

a  11  sera  présenté^  dans  ht  j)rocbaine  sessiîon 
des  Chambres,  un  nouveau  projet  de  répartition 
<de  la  contribution  foncière  entre  les  départe* 
ments.  Les  bases  de  cette  nouvelle  répartition 
seront  les  résultats  déjà  obtenus  par  le  cadastre. 


} 
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Vimpôt  désignée  sons  le  titre  de  contribution  per- 
ponnelle  et  mobillière.  Amalgame  monstrueux  né 
de  lu  confusion  des  idées  et  du  désordre  des  temps, 
cette  loi  a  toujours  donné  lieu  au  plus  déplora- 
ble arbitraire,  et  même  on  ne  pouvait  Texécuter 


projet  qui 

impositions  d'une  nature  si  distincte.  Mais  nous 
dé^î^ons  Tabolilion  totale  de  Timpât  personnel, 
du  moins  en  tant  qu'il  fait  peser  sur  la  classe  in- 
digente une  cbarge  qu^elle  a  peine  à  supporter. 
C'est  en  vain  que  Ton  cherche  a  pailler  ses  incon- 
vénients, en  rabaissant  au-dessous  de  la  réalité 
lu  valeur  des  journées  de  travail.  Il  n'y  a  pas  d'é- 
poque dans  1  année  où  un  journalier  chargé  de 
famille  puisse  acquitter,  sans  en  être  accablé, 
une  charge,  qucl(]ue  légère  qu'elle  paraisse.  Et 
comment  ceux  qui  refusent  ce  qu'ils  appellent 
une  entière  exemi)tiou  au  ménage  le  plus  misé- 
rable» ne  voient-ifs  pas  que  le  sel  et  le  peu  de  vin 
que  cespauyres^euà  consommentontpayéUmpôi? 
La  contribution  mobilière,  plus  juste  parce 
qu'elle  est  graduée  sur  les  foicutés  des  contri- 
buables, doit  hériter  de  l'impôt  personnel. 

Impositions   indirectes, 

Nous  ne  narlerons,  Messieurs,  des  droits  réunis 
que  pour  observer  avec  satisfaction  que  leur  per- 
ception, sans  doute  adoucie  et  dégagée  d'inutiles 
rigueurs,  n'excite  plus  les  mêmes  réclamations 
que  dans  les  premières  années  de  rétablissement. 
La  garantie  des  citoyens  est  dans  l'impartialité 
des  tribunaux  ordinaires  toujours  prêts  à  accueil- 
lir leurs  plaintes  fondées,  et  jugeant  entre  eux 
et  les  agents  du  \hc  sans  faveur  ni  préférence. 
Cette  observation  nous  a  paru  importante  lorsque 
les  besoins  de  l'Mtat  commandent  si  impérieuse- 
ment de  cherchera  remplacer  la  partie  de  l'impôt 
que  ne  peut  plus  supporter  la  propriété  foncière 
si  évidemment  surchargée.  Nous  ne  croyons  pas 
qu'il  soit  convenable  d'augmenter  les  divers  tarifs 
existants,  quelques-uns  même  sont  peut-être 
trop  élevés;  mais  votre  commission  pense  qu'ils 
est  possible  d'étendre  le  nombre  des  objets  de 
consommation  qni  sont  imposés;  il  en  résulterait 
ce  grand  avantage,  que  les  mêmes  régies,  les 
mêmes  emplo\és,  pouvant  suflire  au  recou vrai- 
ment de^  nouvelles  taxes,  les  frais  de  perception 
de  l'impôt  indirect»  dont  le  taux  exagéré  excite  à 
juste  titre  tant  de  plaintes,  se  trouveraient  rabais- 
sés dans  une  proportion  plus  modén^e.  Cette  con- 
version produirait  ainsi  un  véritable  fonds  de 
dégrèvement  dont  les  contribuables  les  plus  char- 
gés proliteraieut  sans  que  le  Trésor  en  souffrit 
dans  ses  revenus. 

Tout  semble  avoir  été  dit  sur  la  loterie  et  mal- 
gré la  réprobation  méritée  et  périodique  de  cette 
source  de  revenu,  elle  subsiste,  et  avec  elle  ses 
funestes  résultats.  Mais  s'il  est  impossible  d'y  re- 
noncer, pourquoi  du  moins  n'essayerait-on  pas 
quelque  modifications,  dans  Tintérêt  de  la  mo- 
rale? On  sait  que  les  plus  grands  inconvénients 
naissent  de  l'exiguité  des  mises  qui  permettent 
aux  dernières  classes  de  la  domesticité  d'y  appor- 
ter chaque  mois,  et  souvent  plusieurs  fois  par 
mois,  moins  le  fruit  de  leurs  épargnes  que  celui 
de  leurs  déprédations.  Les  exemples  déjà  anciens 
de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse,  où  les  mises  sont 
élevées  jusqu'à  des  sommes  de  plusieurs  centaines 
de  francs,  prouvent  qu'il  est  possible  de  tirer, 
sans  descendre  si  bas,  un  parti  utile  de  ce  goût 
aventureux  commun  à  tous  les  pcupies,  mais 


peut-être  plus  vif  et  moins  calculateur  chee  les 
rriinçais. 

La  faveur  même  exagérée,  comparativement  au 
cours  des  autres  effets  publics,  qu^obtient,  à  cause 
de  ses  chances,  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris, 
indique  ce  qu'on  pourrait  faire  en  ce  genre 

Le  timbre,  l'enregistrement,  la  transcription, 
offrent  aux  citoyens  des  garanties  indispensables 
pour  leur  sCu^eté  dans  Tobjet  important  de  la 
transmission  des  propriétés,  en  même  temps  que 
ces  institutions  sont  pour  le  Trésor  des  sources 
abondantes  de  revenus.  C'est  une  ingénieuse  con- 
ception financière  que  de  confondre  ainsi  une 
taxe  avec  le  remboursement  des  frais  que  néces- 
sitent des  mesures  dont  l'utilité  ne  peut  être 
contestée;  l'impôt  en  parait  allégé,  innocente 
fiction  dont  le  service  des  postes  présente  un 
autre  exemple.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  fiscalité 
en  abuse,  soit  en  exagérant  les  tarifs  (faute  dont 
elle  est  à  l'instant  punie  par  la  fraude),  soit  par 
des  extensions  arbitraires,  et  que  la  justice  ré- 
prouverait. Ce  dernier  vice  a  été  souvent  mais 
inutilement  reproché  à  l'obligation  imposée  par 
la  régie,  de  payer  les  droits  sur  la  totalité  de  1  ac- 
tif des  successions,  sans  déduction  des  charges  et 
desdettes.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  des  det» 
tes  simulées  viennent  frustrer  le  Trésor  de  ses 
droits  légitimes;  mais  c'est  à  ses  agents  à  sur- 
veiller de  tels  abus,  à  provoquer  les  règlements 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  les  réprimer. 
Faire  payer  l'héritier  qui  n'hérite  pas,  est  un 
moyen  plus  commode  de  trancher  la  diflictttté, 
maw  il  répugne  trop  à  l'équité  pour  subsister 
plus  longtemps. 

Le  vide  que  cette  rectification  pourra  causer 
dans  la  recette  se  trouverait  aisément  rempli  si 
les  terres  étaient  moins  chargées  ;  comme  elles  se 
vendent  toujours  sur  le  pied  du  revenu  net,  les 
prix  s'élèveraient  de  tout  le  capital  du  dégrève- 
ment annuel  ;  excellente  opération  également 
utile  à  l'Etat  et  au  propriétaire.  On  pourrait 
encore  trouver  une  bonification  assez  importante 
et  jusqu'ici  négligée,  en  assujettissant  les  renies 
sur  l'Etat  qui  se  trouvent  dans  les  successions, 
aux  mêmes  droits  que  les  obligations  dues  par 
des  particuliers.  Assurément  ces  créances  sont  de 
toutes  les  plus  solides  et  les  moins  litigieuses . 
D'ailleurs,  les  rentes  sur  le  Grand-Livre  jouissent 
d'un  assea  beau  privilège  dans  Texemption  des 
droits  de  mutation  par  la  voie  du  transfert,  pour 
ne  pas  prétendre  à  une  immunité  sans  motif  et 
sans  but. 

Nous  présenterons  sur  l'enregistrement  une 
dernière  observation  ;  si  vous  l'accueillez,  Mes- 
sieurs, nous  espérons  qu'elle  fixera  l'attention  du 
gouvernement.  Il  s'agit  des  droits  de  mutation 
qui  se  perçoivent  sur  les  échanges.  La  seule  con- 
cession du  fisc  est  de  faire  supporter  le  droit 
proportionnel  par  moitié  aux  deux  parties  con- 
tractantes. A  ne  considérer  la  chose  que  sous  le 
rapport  de  la  justice,  on  peut  très-bien  soutenir 
qu'il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe,  mais  sous  le  point 
de  vue  d'utilité  publique,  les  échanges  de  terre, 
dont  la  plupart  ont  pour  objet  des  réunions,  sont 
si  avantageux  à  l'exploitation  dont  ils  diminuent 
les  frais  et  au^mv^ntentles  produits,  qu'une  admi- 
nistration éclairée  devrait,  au  lieu  de  lea  entra- 
ver» les  encourager  de  tout  son  pouvoir,  surtout 
lorsque  tant  de  causes  tendent  encore  à  morceler 
des  champs  qui,  dana  beaucoup  de  localitte,  sont 
déjà  trop  exigus. 

En  général,  qu'il  nous  soit  permis  de  l'obser- 
ver, on  ne  s'enquicrt,  pour  prononcer  sur  le  mé- 
rite d'une  taxe,  que  de  la  focilité  du  recouvre- 
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rimp6t  mis  sur  les  sels  :  ils  cherchent  à  démon- 
trer «  que,  par  ses  effets,  il  pèse  sur  le  com- 
merce, sur  i'agricuUure.  Ils  sollicitent  l'abolition 
entière  de  cet  imp<H.  » 

MM.  de  BoussairollcB,  de  Massia,  Perrot,  deMas- 
clary,  et  de  Serres»  propriétaires  des  salins  de 
Peccais,  département  de  THérault,  réclament 
•  contre  le  taux  excessif  de  Timpùt  établi  sur  le 
sel,  et  supplient  la  Chambre  d'appeler  l'attention 
du  gouveroement  sur  la  position  désastreuse  des 
propriétaires  des  marais  salants.  • 

Ainsi,  des  côtes  de  la  Bretagne  à  celles  du  Lan- 
guedoc, de  Guérande  à  Peccais,  se  correspondent 
les  réclamations  des  propriétaires  de  salins. 

Ces  deux  pétitions  ayant  le  même  but,  nous  les 
ayons  réunies  dans  le  compte  que  nous  avons 
rbonoeur  de  vous  rendre. 

Le  produit  de  Timpôt  sur  le  sel  est  d*une  si 
grande  importance  pour  le  Trésor,  il  tient  une 
place  si  considérable  dans  les  recettes  annuelles, 
et  en  môme  temps  le  sel  est  si  nécessaire  à 
l'homme,  et  surtout  aux  pauvres, que  nous  avons 
cm  de  notre  devoir  d'examiner  attentivement  la 
situation  des  propriétaires  des  salins. 

A  la  Révolution,  et  à  la  suite  des  rigueurs  de 
la  gabelle,  cessa  le  droit  de  vente  exclusif  exercé 
pendant  tant  de  siècles.  Nous  devons  reconnaK 
tre  que  Tagriculture  retira  des  avantages  sans 
nombre  de  la  suppression  de  la  eabelle.  Le 
commerce  des  bestiaux  prit  une  plus  grande 
extension  ;  les  laines  furent  améliorées  ;  les  en- 
crais acquirent  de  nouvelles  qualités  de  ferti- 
lisation ;  le  pauvre  vit  accroître  ses  rares  jouis- 
sances. 

La  vente  a  été  libre  pendant  plusieurs  années, 
et  les  propriétaires  ont  fait  des  fortunes  propor- 
tionnées. Mais  les  besoins  du  Trésor  ayant  quei- 
3ue  temps  après  amené  le  rétablissement  de  ces 
roits,  il  en  est  résulté  une  diminution  considé- 
rable dans  le  revenu  des  propriétaires.  Nous  nous 
sommes  assurés  que,  malgré  la  diminution  des 
produits,  la  fabrication  est  loin  de  ne  donner 
aucun  bénéfice.  Il  n*est  donc  point  à  craindre 
qu'elle  se  ralentisse  au  point  de  menacer  les  con- 
sommateurs de  ia  privation  d'une  denrée  qui 
leur  est  nécessaire;  si  même  l'exploitation  de 
quelques  salins  vient  à  s'arrêter,  il  faudra  seule- 
ment en  conclure  que  la  fabrication  a  excédé  la 
demande. 

On  est  loin  de  disconvenir  que  l'impôt  di- 
minue la  consommation  ;  il  n'y  a  aucune  denrée 
à  laquelle  ce  résultat  de  l'impôt  ne  puisse  être 
appliqué. 

Mais  des  calculs,  plusieurs  fois  présentés  aux 
Chambres,  sont  opposés  ft  ceux  des  pétitionnai- 
res, et  sans  les  reproduire  ici,  nous  croyons  né- 
cessaire de  dire  que  la  fixation  actuelle  du  droit 
semble,  après  plusieurs  épreuves,  en  plus  ou  en 
moins,  devoir  n'éprouver  aucun  changement. 
L'intérêt  du  Trésor  ne  permet  aucune  diminution; 
l'intérêt  du  pauvre  prescrit  de  ne  pas  augmenter 
le  prix  :  il  est  même  fort  à  désirer  qu'on  puisse  un 
jour  modérer  le  droit. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  vente  libre  du  sel  en 
rendrait  la  consommation  plus  générale  ;   mais 
l'ordre  social  ne  peut  se  maintenir  sans  un  re- 
venu assuré.  Les  routes,  par  exemple,  facilitent 
le  débit  et  la  consommation  du  sel.  L^ouverture 
et  l'entretien  des  routes  nécessitent  des  dépen- 
ses. Le  revenu  des  sels  est  un  des  plus  faciles 
à  percevoir.  Il  se  perçoit  sans  grâce  ni  faveur , 
ainsi  que  tous  les  autres  droits;  mais  il  n'est 
plus  accompagné  de  ces  rigueurs  extrêmes  dont 
nous  avons  encore  le  souvenir.  Nous  sommes 


donc  bien  éloignés  de  proposer  de  réduire,  quant 
à  présent,  cette  branclie  importante  du  rcveau 
public. 

Nous  TOUS  proposons ,  Messieurs ,  l'ordre  du 
jour. 

Les  syndics  délégués  du  commercejde  brasseries 
de  Paris  demandent  que  ,  «  vu  l'abondance  de  la 
dernière  récolte  des  vins,  et  le  nouveau  droit  pro- 

Sosé  sur  l'entrée  des  houblons  étrangers,  le  droit 
e  3  fr.  30  cent,  imposé  en  1817  sur  chaque  hec- 
tolitre de  bière  forte  fabriquée,  soit  modéré  à 
2  francs,  taux  établi  par  la  loi  de  finances  du  28 
avril  1816.» 

Messieurs ,  le  houblon  étranger  entre  pour 
une  si  petite  quantité  dans  la  fabrication  de 
la  bière  en  France,  que  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre ce  motif  comme  un  fondement  suffisant  de 
la  demande. 

D'autres  réclamations  ont  eu  lieu. 

La  régie  se  montrait  disposée  à  consentir  à  une 
légère  réduction  sur  la  bière  du  second  brassin. 
Le  tarif  a  cependant  été  maintenu  provisoiremeni 
par  l'autre  Chambre. 

En  même  temps  la  régie  a  acquiescé  d'elle-même 
à  quelques  facilités  demandées. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  do  jour  sur 
la  pétition  des  syndics  délégués  du  commerce  de 
brasseries  de  Paris. 

Les  brasseurs  de  Paris ,  représentés  par  deux 
de  leurs  délégués,  MM.  Piot-Biniars  et  Roussel, 
appellent  l'attention  de  la  Chambre,  non-sculc- 
ment  sur  le  besoin  qu'ils  éprouvent  d*une  réduc- 
tion des  droits  de  labrication,  mais  encore  sur 
toutes  les  parties  de  la  législation  qui  les  con- 
cerne, principalement  en  ce  qui  se  rapporte  aux 
droits  d  octroi  et  au  régime  intérieur  des  brasse- 
ries, régime  tellement  vexatoire,  disent-ils,  qu'a- 
vec la  meilleure  volonté,  il  estsouvent  impossible 
au  brasseur  d'éviter  les  contraventions. 

Voire  commission.  Messieurs,  aurait  désirt^ 
d'entrer  dans  l'examen  des  motifs  qui  appuient 
ces  pétitions:  mais  l'expérience  désirable  lui  a 
manqué.  D'ailleurs,  elle  ne  pourrait  déduire  avec 
fruit,  devant  vous,  les  calculs  de  la  déperditioM 
avant  ou  après  rébuUition ,  et  ceux  qui  so  rap- 
portent à  la  confection  du  brassin.  La  mise  au 
bac,  l'entonnement,  l'ouillage,  sont  autant  de- 
circonstances  nécessaires  à  la  parfaite  intelliqenre 


rapport  que 
neur  de  vous  faire. 

Il  faut  peut-être  considérer  de  plus  haut  les  In- 
convénients dont  on  se  plaint,  et  apprécier  c  ^ 
espèces  d'annonces  de  rabandon  prochain  d-* 
professions  devenues,  dit-on,  sans  profit.  Noi;> 
croyons,  Messieurs,  remplie  un  devoir  en  von  s 
exprimant  l'opinion  que  nous  avons  puisée  (lan- 
cés différents  mémoires.  Beaucoup  de  droits  su  >t 
à  leur  maxtmtim;  il  y  en  a  même  dont  la  dimi- 
nution serait  fort  désirable;  mais,  quant  à  prr'- 
sent,  ces  diflérentes  sources  de  revenus  Boni  ia- 
dispensables  au  service  de  la  dépense. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jeu- 
sur  la  pétition  des  brasseurs  de  Paris. 

Les  fabricants  de  cidre  à  Paris  sollicitent,  pov. 
1820,  une  disposition  législative  qui  réduise  i  ' 
droits  que  payent  les  fruits  à  cidre  en  entrant 
Paris. 

Ces  droits,  qui  étaient  originairement  de  ?»  fr 
par  hectolitre,  se  sont  élevés  successivement.  ♦. 
on  peu  d'années,  h  12  fr.  10  c,  somme  cxor'   - 
tante,  puisque  selon  Tévalualion  des  pétiiionii   . 
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res,  elle  est  quiotaple  de  la  valeur  d'an  hectolitre 
de  fruits. 

Leurs  calculs  ne  sont  pas  reconnus  exacts  par 
radministration,  tandis  qu'à  leur  tour  ils  lai  font 
un  même  reproche.  Rien  n*est  plus  ordinaire  que 
cet  échange  dans  les  débats  entre  le  fisc  et  les 
contribuables,  et  il  a  pareillement  lieu  à  l'occa- 
sion des  réclamations  aes  brasseurs.  Mais  une  foi 
entière  est  due  à  la  loi  ;  elle  est  toujours  réputée 
vraie ,  et  si  elle  pouvait  mentir,  on  lui  mentirait. 
Nous  n'aurions  pu  vérifier  les  assertions  respec- 
tives. Nous  nous  bornons  à  désirer  que  la  plus 
grande  sincérité  régne  d'une  part  comme  de 
Pautre. 

La  commission  vous  propose  de  passer  à  Tordre 
du  jour  sur  la  pétition  des  fabricants  de  cidre  à 
Pans. 

Votre  commission ,  Messieurs,  croit  devoir  ac- 
compagner de  quelques  observations  le  rapport 
que  vous  venez  d'entendre. 

Aussi  longtemps  que  les  besoins  de  TBtat  exi- 
geront des  recettes  abondantes,  nous  nous  i>orne- 
rons  à  désirer  que  le  îour  vienne  où  elles  pour- 
ront être  diminuées,  a  h&ter  ce  jour  autant  que 
nos  efiorts  pourront  y  contribuer. 

Il  n'y  a  point  de  guerre  qui  ne  laisse  pour  hé- 
ritage a  la  paix  qui  la  termine ,  le  fardeau  d'une 


_^_  pétitions  n'en  a  vu  qu'une  seule  qui 
être  immédiatement  suivie  du  soulagement  de- 
mandé. Mais  si  elle  a  dû  se  défendre  ue  l'intérêt 
que  plusieurs  autres  inspirent,  c'est  avec  l'espé- 
rance qu'elles  ne  seront  pas  toujours  sans  suo 
ces.  Il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  pétitions  oui 
ne  nous  prouve  la  nécessité  de  l'économie,  les 
maux  qu^elle  guérira ,  les  biens  infinis  qui  en 
résulteront.  De  jour  en  jour  les  économies  pour- 
ront devenir  plus  importantes  et  plus  faciles.  Le 
travail  de  la  commission  l'a  convaincue  et  delà 
nécessité  et  de  la  possibilité  de  les  faire. 

L'impôt,  quelle  que  soit  la  modération  de  ceux 
qui  le  lèvent,  ne  peut  être  dégagé  de  toute  ri- 
gueur. Les  réclamations  du  pauvre  se  présentent 
toujours  sous  un  jour  favorable,  il  û\  a  même 
pas  une  seule  demande  en  réduction  qui,  séparée 
des  besoins  de  l'Etat,  ne  semble  devoir  être  ac- 
cueillie pour  l'avantage  non-seulement  des  par- 
ticuliers, mais  aussi  du  public.  C'est  aujourd'hui 
surtout,  c'est  après  une  paix  de  plusieurs  années, 
une  paix  dont  tout  présage  la  durée,  que  les  con- 
tribuables se  croient  fondés  à  demander  du  sou- 
lagement. C'est  à  de  grandes  et  sincères  épargnes, 
c'est  à  la  diminution  des  impOts  que  les  peuples 
s'aperçoivent  du  soin  que  le  gouvernement  a 
pris  cle  leur  bonheur.  Mais  s'il  est  de  sa  justice 
de  faire  la  plus  grande  attention  à  leurs  deman- 
des, il  est  aussi  de  sa  prudence  de  ne  rien  ac- 
corder, de  ne  rien  promettre  qui  puisse  suspen- 
dre ou  gêner  les  services,  ébranler  le  crédit, 
troubler  Tordre  intérieur  ou  mettre  en  péril  la 
tranquillité  au  dehors.  C'est  en  grande  partie  à  la 
régularité  du  payement  des  impôts  et  des  dépen- 
ses que  sont  dus  les  avantages  dont  nous  jouis- 
sons. La  sagesse  du  législateur  consiste  à  ne  pas 
en  prolonger  sans  nécessité  la  dorée,  à  ne  pas 
l'abréger  prématurément* 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  do  rapport 
qui  vient  d'être  entendu.) 

Bile  statoe  ainsi  qu'il  suit  sur  les  différeutes 
pétitions  comprises  dans  ce  rapport. 

La  pétition  du  sieur  Norment,  tendant  à  ob- 
tenir la  suppression  touile  des  droits  de  succes- 


sion en  ligne  directe,  est  renvoyée  au  bureau  des 
renseignements. 

L^Assemblée  y  renvoie  pareillement  la  pétition 
du  sieur  Gaudet.  tendant  à  obtenir  la  réduction 
des  droits  actuels  d'enregistrement  et  de  timbre. 

En  ordonnant  ce  double  renvoi,  la  Chambre  a 
surtout  eu  égard  à  l'observation  faite  par  divers 
membres  (MM.  le  comte  Cornet,  le  vicomte  Du- 
bouchage  et  le  marquis  d'Herbouville),  que  les 
droits  dont  il  s'agit  sont  encore  aggravés  par  les 
centimes  additionnels  qui  en  foui  partie  à  titre 
de  subvention  de  guerre. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  les  autres  pé- 
titions, à  l'exception  de  la  première,  celle  du 
conseil  municipal  de  Toulouse,  sur  laquelle, 
d'après  les  éclaircissements  donnés  à  la  Chambre 
par  le  rapporteur,  il  n'y  a  rien  à  statuer. 

La  discussion  engagée  sur  la  pétition  des  bras* 
seurs  de  Paris,  qui  se  plaignent  du  taux  excessif 
des  droits  imposés  à  la  fabrication  de  la  bière, 
donne  lieu  à  un  pair  {M.  le  baron  de  Baranté) 
d'observer  que  l'administration  ne  reçoit  pas  de 
semblables  plaintes  des  départements  de  la  France 
où  cette  fabrication  a  le  plus  d'activité.  11  ajoute 
que  le  taux  des  droits  n'a  pas  du  moins  découragé 
rindustrie  puisque,  depuis  six  mois,  les  quantités 
de  bières  fabriquées  à  Paris  sa  sont  accrues,  com- 
parativement aux  années  préoédeotes,  dans  la 
proportion  de  8  à  12. 

Celte  délibération  terminée,  M.  le  duc  de  Lévis 
obtient  la  parole,  et  au  nom  de  la  même  com- 
mission, présente,  dans  le  raj^port  suivant,  le 
résultat  de  Vexamen  qû*elle  a  été  chargée  de  faire 
du  projet  de  loi  du  budget  des  recettes  de  1820. 

H.  le  dnc  4e  Ijévis,  rapporteur.  Messieurs,  si 
la  forme  adoptée  depuis  deux  ans  pour  voter  les 
dépenses  publiques  et  l'impôt  destiné  à  les  ac- 
quitter n'est  pas  sans  quelques  inconvénients,  du 
moins  a-t-ellu  TavanUige  de  simplifier  et  d'abré- 
ger considérablement  le  travail  des  commissions 
2ue  les  Chambres  choisissent  pour  éclairer  leurs 
écisions.  Lorsque  les  besoins  des  divers  services 
ont  été  reconnus,  ^t  qu'ils  ont  été  irrévocablement 
fixés,  il  ne  s'agit  plus,  pour  achever  la  loi  an- 
nuelle des  financent,  que  de  choisir  entre  les  divers 
moyens  de  se  procurer  des  fonds,  ceux  nui  sont  le 
moms  onéreux  aux  peuples,  ceux  qui  n  attaquent 

Eoint  dans  sa  racine  1  arbre  de  la  reproduction, 
a  solution  de  ce  problème,  qui  comprend  dans 
tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nations  les  plus 
intéressantes  questions  de  l'économie  politique, 
devient  plus  aiftlcile  à  mesure  que  l'on  s  approche 
des  extrêmes  limites  de  la  taxation,  et  telle  est 
malheureusement  la  situation  où  se  trouve  la 
France.  C'est  alors  surtout  qu'il  importe  de  faire 
concourir  dans  de  justes  proportions,  et  par  des 
combinaisons  habiies,  toutes  les  forces  disponi- 
bles de  la  nation  pour  soutenir  l'immense  fardeau 
qui  menace  de  l'écraser  :  c'est  le  seul  moyen  de 
le  rendre  supportable. 

Les  armes  et  les  munitions  que  le  fantassin 
porte  à  la  eucrre  forment  une  charge  pesante  et 
qui  parait  d'abord  excessive  et  disproportionnée  ; 
mais  parce  qu'elle  est  convenablement  disposée, 
sa  marche  et  ses  mouvements  n'en  sont  point 
entravés  ;  au  lieu  qu'il  succomberait  sous  un  bien 
moindre  fardeau,  si  le  poids  était  inégalement 
réparti  ou  qu'il  gênât  les  principales  fonctions 
de  la  vie. 

III  en  est  de  même  à  l'^^ard  du  corps  social,  et 
c'est  dans  l'intérêt  public  autant  que  pour  se 
conformer  aux  règles  sacrées  de  la  justice  dis- 
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tributive,  que  Ton  doit  établir  et  maintenir  la 
plus  impartiale  répartition,  non-seulement  entre 
les  contribuables  d  une  même  classe,  mais  entre 
tous  les  sujets  de  Tempire  suivant  leurs  facultés  . 
respectives,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Mais  quelle  est  la  partie  disponible  de  ces  biens, 
quelle  est  l'étendue  de  ces  facultés?  Ici,  Messieurs, 
s*ouvre  devant  nous  une  vaste  carrière;  mais, 
avant  d*y  entrer,  n'êtes-vous  pas  arrêtés  avec  moi 
par  une  réflexion  décourageante?  L'examen  ap- 
profondi du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
la  discussion  qui  doit  le  suivre,  le  vote  même  qui 
doit  le  sanctionner;  toutes  ces  formes,  ces  actes 
"81  importants,  ne  pooI-tIs  pas  devenus,  dans  les 
oirccnsiances  actuelles,  je  le  dis  à  regret,  presque 
«ans  objet?  Notre  amour  du  bien  public,  notre 
devoir  envers  le  prince  et  la  patrie,  ne  nous  pres- 
crivent-ils pas  d'«dopler,  dans  ses  moindres  dé- 
4ails,  une  loi  sans  laquelle  la  marche  du  gouver- 
nement serait  presque  à  rinstant  suspendue,  puis- 
.que  avec  la  lin  de  ce  mois  déjà  si  avancé,  cesse 
la  perception  légale  deTimpôt  foncier?  Dès  lors, 
pourquoi  fatiguer  votre  attention,  pourquoi  pro- 
longer la  vaii>e  apparence  d'une  sesi^ion  terminée 

de  fait  sinon  de  droit? Pourqura,  Messieurs? 

c'est  qu'il  importe  à  l'affermissement  du  gouver* 
nement  constitutionnel,  de  ee  gouvernement  so- 
lennellement juré  et  qu'il  faudrait  encore  jurer 
s'il  ne  l'était  pas,  de  ne  jamais  s'^Ccirler  des 
formes  établies,  de  prouver  à  la  France  que  la 
Chambre  des  pairii  soit  imperturbablement  la 
ligne  ^i  lui  a  été  tracée,  qu'elle  n'apporte  dans 
l'exercice- de  sas  hautes  funcUons»  ni  décourage- 
ment, ni  légèreté;  enfin  que  si,  cédant  à  la  né- 
cessité, elle  renonce,  pour  te  moQuent,  à  proposer 
des  améliorations  dont  le  besoin  est  généralement 
-eeuti,  ce  n'est  qu^api-ès  avoir  dôiBontré  ai  gou- 
vernement qu'il  doit  s'occuper  naos  relâche  de 
les  préparer  pour  la  session  prochaine  dont  J'épo- 
oue  s'avance  à  grands  pas.  Oui,  Messieurs,  je  le 
dis  avec  une  profonde  conviction  :  le  temps  qne 
vous  donnes- à  cette  délib^ation  ne  sera  pas 
perdu* 

Lorsque  les  pairs  de  France,  ces  oonseil- 
ters  hérédUaires  et  perpétuels  du  monarque, 
naaut  de  lenr  droit,  ou  plutôt  remplissant  leur 
devoir,  exposent  avec  ane  noble  et  re^ectoeuse 
franchise  tes  souffrances  d'un  peuple  que  sa 
fidélité  et  sa  résignation  rendent  dignesd'un  meii- 
kuf  sort;  lorsqu'ils  indiquent  les  mesures  qui, 
dans  leur  opinion»  peuvent  seules  réparer  des 
maux  ai  Img»  et  si  crueU^  accroître  la  richesse 
d^  TËtal,  relever  la  paii^anoe  nationale,  et  re- 
hausser la  gloire  du  prince  qui  a  déjà  tant  fait 
fiour  les  Frauçais,  en  leur  rendant  la  pal;[  avec 
la  liberté;  ces  observalioas  du  premier  corps  de 
r£tat  De  peuvent  masquer  de  raire  une  irnpres- 
mon  vive  et  durable  sur  les  agents  de  l'autari té 
aupréme. 

Nous  examiaeronB  donc  le  projet  de  loi  comme 
^il  pouvait  encore  être  amendé  ou  mècne  rejeté  ; 
seulement,  nous  entrerons  peu  dans  les  détails, 
ai  nos  vues  générales  cfaercherotit  dans  le  présent 
des  leçons  pour  l'avenir.  Ce  o 'est  paa  sortir  des 
attributions  d'uue  commissionde  voies  et  moyens, 
que  de  rechercher  comment  on  peut  alléger  le 
fardeau  imposé  aax.contrilMiahk'S  ea  augmentait 
leurs  faculiés  contributives*  Jkiaa  cette  aorte  de 
dégrèvement  qui  ne  diminue  point  le  revenu  pu- 
Uic  nous  n'aurons  point  à  combattre  l'opposition 
dn  Hsc;  bien  au  contraire,  le  concours  du  ministre 
des  finances  etcelaido  tous  ses  collègues  nous 
août  assurés. 

ta  division»  adoptée  comomnément,  des  reve- 


nus de  l'Etat  en  impôts  directs  etiiulirects,  est 
loin  d'être  exacte.  Ou  ne  relève  ici  le  défaut  de 
cette  nomenclature  que  parce  qu'elle  conduit  à 
des  idée&  dusses,  et  qu'elle  occasionne  des  mé- 
prises graves.  En  effet,  pour  me  borner  à.  un 
exemple,  la  partie  des  droits  d'enregistrp.ment 
qui  porte  sur  la  mutation  des  propriétés  estévi- 
•aemment  une  charge  additionnelle  à  la  c^utribu- 
tiou  foncière. L'époque  du  payement  est  inccirlnine, 
il  est  vrai,  mais  elle  atteint  inévitablement,  dans 
un  certain  laps  de  temps,  par  les  droits  de  suc- 
cession, le  petit  nombre  des  immeubles  que  la 
.circulation  devenue  si  rapide  aurait  épargnés. 
Cet  impôt  est  considérable,  et  doit  être  ajouté  à 
tout  ce  qui  pèse  annuellement  sur  les  proprié- 
taires; mais,  sans  même  y  avoir  égard,  la  con- 
fribution  foncière  au  point  oti  elle  est  portée  est 
à  la  fois  excessive,  parce  qu'elle  unit  à  la  repro- 
duction, et  injuste,  parce  qu'elle  rend,  sous  le 
rapport  de  l'impôt,  la  condition  des  propriétaires 
pire  que  celle  des  autres  citoyens.  Ces  tristes 
vérités  ont  été  proclamées  dans  la  disenssioiî  de 
toutes  les  lois  de  tînancfs  qui  se  sont  suc<!édé 
depuis  la  Restauration  ;  elles  n'ont  point  rencontré 
do  contradicteurs;  mais,  pour  nniintenir  cette 
taxe  sur  le  môme  pied,  les  ministres  des  finances 
ont  invoqué  l'impérieuse  enigence  des  besoins  de 
i*l^tat,  et  les  réductions  demandées  ont  été  ajoop- 
nées.  Enfin,  l'année  dernière,  les  propriétaires  sont 
parvenus,  après  bien  des  efforts,  à  obtenir  quel- 
ques soulagements  :  aujourd'hui  de  nouvelles 
circonstances  réclament  en  leur  favour  des  me- 
sures efficaces  qu'il  est  impossible  de  différer  plus 
longtemps. 

Lorsque  i'smcîen  goUTemement  avouln  déter- 
miner le  rapport  qui  existait  entre  le  revenu  net 
des  terres  et  l'impôt,  il  a  pris  po«r  base  des 
évaluations,  les  prix  nkyyens  des  denrées  pondant 
une  longue  suite  d'années,  et  le  n^sultat  de  ce 
travail  a  prouvé  que,  dans  pi  usiears  départements, 
la  contriDution  foncière  enlevait  à  une  grande 
partie  des  propriétaires  le  quart,  et  môme  à  plu- 
sieurs le  tiers  de  leurs  revenus.  Ces  évaluations 
ne  peuvent  plus  servir,  parce  que  les  variations 
que  les  prix  des  denrées  ont  éprouvées  depuis  la 
seconde  Restauration  sont  sorties  des  limites  ordi- 
naires. Le  cours  des  graiirs,  des  vins,  et  générale- 
ment de  toutes  les  OMitiéres  premières,  a  été  si 
élevé  de  1815  à  la  fin  ée  1618,  qu'U  a  déraagé  les 
anciens  caiculs.  Beaucoup  de  domaines  ont  souf- 
fert de  la  guerre  et  de  Tintempérie ^les  saisons; 
mais  ces  malheurs  ont  été  pariiels,  et  la  bieulai- 
sauce  les  a  rendus  plus  supportaliles,  taudis  que 
le  produit  en  argent  des  terres  a  augmeoié  en 
général,  au  point  que  tel  nui  avait  jusque-là  payé 
le  tiers  de  soa  i*even«,  n*en  a  plus  payé  qite  la 
sixième  partie.  C'est  dans  ce  fait  mcontestable 
ga'ji  dut  chercher  l'explication  d'un  phénomène 
qui  a  excité  l'en  vie  de  l*£urepe  et  étonné  la  VIrance 
eile-méme.  On  ne  concevait  pas  corameat  il  .avait 
été  possible  de  lever  plas -de  deux  milliards  en 
trcss  ans,  sur  une  nation  épuisée,  par  tani  de 
réquiëitions,  af»panvrie  par  les  suites  cruelles  de 
deax  terribles  invaiions.  Faute  d'approfantlir.,  les 
étrangers  atlritaaient  à  une  inépuisable  richesse 
cette  merveille  dont  les  Français  faisaiont  hon- 
neur à  uneiiipgnaniiiie«é6ignalion.  ija  aéfité  est 
qu'une  multitude  dindividusde  tontes  iesclasscs 
ont  heaacoup  aauffèrt.  et  qu'ils  se  sont  aonmis. 
avec  une  raison  courageuse,  à  des  sacrilleea/dau- 
lonreia.  Mais  la^paiienœ  et  la  résignation  no 
font  pas  des  nûraôles;  elles  ne  créent  point  des 
ressources;  at  si  le  liant  prix  des  denrées  n'avait 
lirateusemeai^^é  le  mdeaii  ezorbUaulde  la 
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députés,  jaloux  de  se  montrer  les  organes  de 
ropioion  publique,  soutiennent  qu'ils  seraient 
dépouillés  de  leur  plus  bel  ornement,  si  l'opinion 
publique  restait  asphyxiée  par  la  censure. 

NoD,  Messieurs,  vous  ne  souffrirez  pas  que  la 
France  puisse  dire  un  jour  :  •  Les  travaux  de  la 
Chambre  de  1820  furent  frappés  de  stérilité,  parce 
que  les  députés,  dédai^mant  ou  redoutant  ropi- 
Dion  publique,  se  coalisèrent  contre  elle  avec 
l'arbitraire,  t 

Je  demande  qu'avant  de  voter  aucun  impôt,  au- 
cune portion  de  l'impôt,  les  ministres  veuillent 
bien  nous  faire  connaître  les  mesures  qu'ils  au- 
raient prisies  pour  réduire  le  budget  de  1821  au 
pied  de  paix. 

Je  demande  encore  qu'avant  de  voter  les  six 
douzièmes  la  Chambre  veuille  bien  prendre  en 
considération  l'urpence  aux  yeux  de  la  justice, 
et  dans  l'intérêt  de  nos  libertés  t  dans  l'intérêt 
aussi  du  pouvoir  constitutionnel  lui-même,  d'ob* 
tenir  par  les  moyens  d'usage,  de  solliciter  res- 
pectueusement l'abrogation  de  la  censure  et  de  la 
loi  suspensive  de  la  liberté  individuelle. 

(Oq  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

4 

Voix  nombreuses  à  gauche:  Non,  non  ;  à  domain. 


M.  de  Glrardln.  Je  m'oppose  à  la  clôture.  Dans 
toutes  les   sesNlons  précédentes  on  a  consacré 
plusieurs  séances  au  vote  des  douzièmes. . .  [Plu- 
sieurs voix.  Non,  non,  une  seule  séance.)  L'Assem- 
blée étant  aujourd'hui  plus  nombreuse,  il  me 
semble  que  réclamer  l'ajournement  h  demain  n'est 
pas  une  proposition  déraisonnable.  11  y  a  encore 
divers  membres  inscrits  :  il  y  a  encore  beaucoup 
de  choses  à  dire,  beaucoup  de  choses  à  répondre 
à  MM.  les  ministres.  Le   temps  ne  presse  pas, 
vous  n'ôtes  pas  forcés  de  vous  livrer  demain  à 
d'autres  travaux,  rien  n*est  à  Tordre  du  jour. . . 
(Plusieurs  voix,  11  y  a  des  discussions  à  ouvrir 
dans  les  bureaux.)  Je  demande  l'ajournement  à 
demain. 

Voix  h  droite.  Non,  non;  la  clôture [Les 

cris  :  AUX  voix  l'ajouroement,  aux  voix  la  clô- 
ture !  se  prolongent  à  gauche  et  à  droite.) 


M.  le  Présldenl  annonce  qu'il  va  consulter 
la  Gbambre  et  mettre  aux  voix  la  clôture  de- 
mandée. 

Une  voix  au  centre  droit.  L'ajournement  a  la 
priorité 
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H.  le  Président.  Il  ne  peut  être  ici  question 
de  priorité.  La  clôture  de  la  discussion  a  été  de- 
mandée et  appuyée,  je  dois  ta  mettre  aux  voix  ; 
si  la  discussion  est  fermée^  la  délibération  de  la 
Chambre  équivaudra  au  rejet  de  l'ajournement. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix; 
une  partie  de  la  droite,  tout  le  centre  de  droite 
et  une  partie  du  centre  gauche  se  lèvent  pour  la 
clôture,  k  la  contre-épreuve,  toute  la  gauche, 
avec  une  partie  du  centre  de  gauche  et  de  la 
droite,  se  lèvent  contre  la  clôture.) 

M.  le  Présldenl.  Dans  le  doute,  la  discussion 
continue.  M.  de  Lalot  a  la  parole...  (Une  foule  de 

voioD.  A  demain,  à  demain Il  est  cinq  beu- 

— - D'autres,  Non,  il  n'est  que  quatre  heu- 

et  demie.  La  parole  à  Toraleur.) 


res 
res 


M.  de  Lialot.  Messieurs  Jes  divers  orateurs  que 
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tributive,  que  Toq  doit  établir  et  maintenir  la 
plus  ini[»artiale  répartition,  non-seulement  entre 
les  contribuables  d'une  même  classe,  mais  entre 
tous  les  sujets  de  l'empire  suivant  leurs  facultés 
respectives,  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Mais  quelle  est  la  partie  disponible  de  ces  biens, 
quelle  est  l'étendue  de  ces  facultés?  Ici,  Messieurs, 
s'ouvre  devant  nous  une  vas^e  carrière;  mais, 
avant  d*y  entrer,  n'êtes-vous  pas  arrêtés  avec  moi 
par  une  réflexion  décourageante?  L'examen  ap- 
profondi du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
la  discussion  qui  doit  le  suivre,  le  vote  même  qui 
doit  le  sanctionner;  toutes  ces  formes,  ces  actes 
Bi  importants,  ne  pont-ils  pas  devenus,  dans  les 
oirccnsiances  actuelles  Je  le  dis  à  regret,  presque 
«ans  objet?  Notre  amour  du  bien  public,  notre 
devoir  envers  le  prince  et  la  patrie,  ne  nous  pres- 
crivent-ils pas  d^dopter,  daiis  ses  moindres  dé- 
4ails,  une  loi  sans  laquelle  la  marche  du  gouver- 
nement serait  presque  à  Pinstant  suspendue,  puis- 
.que  avec  la  tin  de  ce  moi»  déjà  si  avancé,  cesse 
la  perception  légale  de  l'impôt  foncier?  Dès  lors, 
pourquoi  fatiguer  votre  attention,  pourquoi  pro- 
fODger  la  vaine  apparence  d^unesess^ion  terminée 

de  fait  Binon  de  droit? Pourquoi,  Messieurs? 

c'est  qu'il  importe  à  l'affermissement  du  gouver- 
nement constitutionnel,  de  ce  gouvernement  bo*- 
lennellement  juré  et  qu'il  faudrait  encore  jurer 
s'il  ne  l'était  pas,  de  ne  jamais  s'écarter  des 
formes  établies,  de  prouver  à  la  France  que  la 
Chambre  des  pairs  suit  imperturbablement  la 
ligne  qui  lui  a  été  tracée,  qu'elle  n'apporte  dans 
l'exercice  de  ses  hautes  foncUonSf  ni  déoourage» 
ment,  ni  légèLN?té;  enfin  que  si,  cédant  à  la  né- 
cessité, elle  renonce,  pour  le  moment*  à  proposer 
des  améliorations  dont  le  besoin  est  généralement 
seuil,  ce  n'est  qu^après  avoir  dôfiM)atr6  ai  gou- 
vernement qu'il  doit  s'occuper  naus  relâche  de 
les  préparer  pour  la  session  prochaine  donti'épo- 

2ue  s'avanee  à  grands  pas.  Oui,  Messieurs,  je  le 
ià  avec  une  profonde  conviction  :  le  temps  qne 
vous  donnes-  à  cette  délib^ation  ne  sera  pas 
perdu. 

Lorsque  les  pairs  de  France,  ces  conseil- 
iers  héréditaiies  et  perpétuels  du  monarque, 
usant  de  leur  droit,  ou  plutôt  remplissant  leur 
devoir,  exposent  avec  nne  noble  et  respectueuse 
franchise  les  souffrances  d'un  peuple  que  sa 
fidélité  et  sa  résignation  rendent  dignes  d'un  meil- 
kuf  sort;  Jorsqu^iis  indiquent  les  mesures  qui, 
dans  iHur  opinion*  peuvent  seules  réparer  des 
naaux  si  longs  et  si  cruels^  accroître  la  richesse 
de  rfital,  relever  la  paissanoe  oationale,  et  re- 
hausser la  gloire  du  prkicequi  a  déjà  Uint  fait 
Mur  les  Français,  en  lear  rendant  la  poia  a^ec 
la  liberté;  ces  observatioos  du  prejnier  corps  de 
YElui  ne  peuvent  manquer  de  faire  une  irnpres- 
mou  vive  et  durable  sur  les  agents  de  l'autarité 
aaprème» 

Kous  exaoÛDerons  donc  le  projet  de  loi  comme 
a^il  pouvait  encore  être  amendé  ou  méoe  rejeté  ; 
seuiementi  nous  entrerons  peu  dans  les  détails, 
ei  nos  vues  générales  cfaercherotil  dans  le  présent 
des  leçons  pour  Ta  venir.  Ge  o'est  pas  sortir  des 
attributions  d'une  comoUssioade  voies  et  moyens, 
que  de  rechercher  coanaent  on  peut  alléger  le 
fardeau  imposé. aux xvNitriiMiabks  ea  augmentant 
leurs  facultés  conirihutives.  tûaas  cette  aorte  de 
dégrèvement  qui  ne  diminue  point  le  revenu  pu- 
blic, nous  n'aurons  point  à  combattre  roppositien 
dn  fisc;  bien  au  contraire,  le  concours  du  ministre 
des  finaoces  et  celai  de  tous  ses  cnUôgues  nous 
vont  assurés. 

ta  divisioQ,  adoptée  oomanioénienl,  des  reve- 


nus de  l'Etat  en  impôts  directs  et  indirects,  est 
loin  d'être  exacte.  On  ne  relève  ici  le  défaut  de 
cette  nomenclature  que  parce  qu'elle  conduit  à 
des  idées  fausses,  et  qu'elle  occasionne  des  mé-> 
prises  graves.  En  effet»  pour  me  borner  à  un 
exemple,  la  partie  des  droits  d'enregistrement 
qui  porte  sur  la  mutation  des  propriétés  est  évi- 
•aemmeot  une  charge  additionnelle  à  la  contribu- 
tion foncière.  L'époque  du  payement  est  incertaine, 
il  est  vrai,  mais  elle  atteint  inévitablement,  dans 
un  certain  laps  de  temps,  par  les  droits  de  suc- 
cession, le  petit  nombre  des  immeubles  que  la 
circulation  devenue  si  rapide  aurait  épargnés. 
Cet  impôt  est  considérable,  et  doit  être  ajouté  à 
tout  ce  qui  pèse  annuellement  sur  les  proprié- 
taires; mais,  sans  même  y  avoir  égard,  la  con- 
tribution foncière  au  point  oti  elle  est  portée  est 
à  la  fois  excessive,  parce  qu'elle  unit  à  la  repro- 
duction, et  Injuste,  parce  qu'elle  rend,  sous  le 
rapport  de  Timpôt.  la  condition  des  propriétaires 
pire  que  celle  des  autres  citoyens.  Ces  tristes 
vérités  ont  été  proclamées  dans  la  discussion  de 
toutes  les  lois  de  finances  qui  se  sont  succédé 
depuis  la  Resteuration  ;  elles  n'ont  point  rencontré 
de  contradicteurs;  mais,  pour  maintenir  cette 
taxe  sur  le  môme  pied,  les  ministres  des  finances 
ont  invoqué  l'impérieuse  exigence  des  besoins  de 
ri^tat,  et  les  réductions  demandées  ont  été  ajour- 
nées. Enfin,  l'année  dernière,  les  propriétaires  sont 
parvenus,  après  bien  des  efforts,  à  obtenir  quel- 
ques souiagements  :  aujourd'hui  de  nouvelles 
circonstances  réclament  en  leur  faveur  des  me- 
sures efficaces  qu'il  est  impossible  de  différer  plus 
ioogtemps. 

Lorsque  l'ancien  gouvernement  a  voulu  déter- 
miner le  rapport  qoi  existait  entre  le  revenu  nci 
des  terres  et  Timpôt,  il  a  pris  po«r  base  deb 
évaluations,  les  prix  moyens  aes  denrées  f>ondant 
une  longue  suite  d'années,  et  le  n^sultat  de  ce 
travail  a  prouvé  que,  dansplusiemrsdépartements, 
4a  contriDutien  fondôre  efdevait  à  uoe  graitde 
partie  des  propriétaires  le  quart,  et  même  à  jilu- 
sieurs  le  tiers  de  leurs  revenus.  Ces  évaluations 
ne  peuvent  plus  servir,  parce  que  les  variations 
que  les  prix  des  denrées  ont  éprouvées  depuis  la 
seconde  Restauration  sont  sorties  des  limites  ordi- 
naires. Le  cours  des  graiirs,  des  vins,  et  générale- 
ment de  toutes  les  matii^es  premières,  a  été  si 
élevé  de  1815  à  la  fin  de  1B18,  qu'il  a  déraagé  le^ 
anciens  t^uls.  Beaucoup  de  domaines  ont  souf- 
fert de  la  guerre  el  de  rintempérie des  misons; 
mais  ces  malhenrs  ont  été  partiels,  et  la  bieuiai- 
sauce  les  a  rendus  plus  supportables,  tandis  que 
le  produit  en  argent  des  terres  a  augmeolé  en 
général,  au  point  que  tel  nui  avait  josque'-là  pa}^ 
ée  tiers  de  son  reven«,  n*en  a  plus  payé  qiie  la 
sixième  partie.  C'est  dans  ce  fuit  mconlestable 
qn^il  Caut  chercher  f  explicatkm  d'un  phénomiVne 
qui  a  excité  l'envie  de  Tiiurepe  et  étonné  la  France 
elie^ménie.  On  ne  concevait  pas  comment  ii  «vait 
été  possible  de  lever  plus  de  deux  milliards  en 
trois  ans,  sur  une  nation  épuisée  par  tani  de 
réquisitions,  a|»panvrie  par  les  suites  craelles  de 
deux  terribles  invasions.  Faute  d'approfondir^  les 
étrangers  atlrtiniaient  à  une  inépuisable  richesse 
celte  merveille  dont  lee  Français  faisaient  hon- 
neur à  une  JB^gnanime désignation.  La  vérité  est 
qu'une  multitude  dMndivédnsde  tontes  leselaescB 
ont  beaucoup  aanffert  et  qu'ils  se  aontaoumis. 
avec  une  raison  courageuse,  à  des  eacriAceS'dou- 
ionreWi.  Mais  lapaiienœ  et  la  résignation  ne 
font  pas  des  nûraôles;  eUes  ne  créent  point  des 
ressources;  et  si  le  haut  prix  des  denrées  n'avait 
heorgnseceui  iUégb  le  lanlean  ezorbUanIde  la 
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gouv^rnement  da  Roi,  je  conclus  à  l'adoption 
entière  du  projet  de  loi. 

(Mouvement  d'adbésion  à  droite  et  au  centre 
de  droite.) 

L'ajournement  à  demain  est  de  nouveau  ré-> 
clamé. 

La  Gbambre  prononce  Tajournement  à  demain. 
—  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


GHÂMBRB    DES    DÉPUTÉS. 
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PRESmBNGE  DE  M.  RilYEZ. 

Séance  du  mardi  9  janvier  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lec- 
tnrë  du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée. 

MM.  le  garde  des  sceaux,  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  des  finances,  de  l'intérieur, 
et  de  la  marine ,  MM.  les  ministres  secrétaires 
d'Etat  de  Villèle,  Corbière  et  Laine,  et  M.  le  baron 
Gapclle,  sont  au  banc  des  ministres^ 

M.  de  Regourd  de  Vaxis,  député  du  Lot,  est 
admis  à  la  prestation  du  serment. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  rc" 
latif  aux  six  douziètncs  provisoires, 

M.  Labbey  de  Pompiôrcs  est  appelé  à  la  tribune 
par  Tordre  de  la  parole. 


M.  Liabbey  de  Pompléres.  Après  les  dis- 
cours que  vous  avez  entendus  sur  la  question  po- 
litique à  laquelle  ncut  se  rattacher  le  projet  de 
loi»  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  tenter  de  repro- 
duire devant  vous  cette  partie  de  la  discussion  ; 
je  ne  pourrais  le  faire  qu'en  raffaiblissaot;  je 
me  bornerai  donc  à  traiter  la  question  financière. 
C'est  surtout  en  vous  rappelant  ce  qui  s'est  passé, 
que  j'essayerai  de  vous  montrer  ce  qui  me  sem- 
ble dans  la  règle  et  dans  la  limite  de  vos  de- 
voirs. 

Le  10  mai  1819.  M.  Roy,  alors  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commission  des  dépenses,  aujour- 
d'hui S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  disait  à 
cette  tribune  que  la  rentrée  des  recettes  était 
bien  plus  prompte  que  le  payement  des  dépenses, 
et  gu  on  pouvait  haDituellement  compter  sur  une 
difrérence  de  plus  de  120  millions.  Il  ajoutait  que 
cette  différence  était  de  154  millions  au  1*^  jan- 
vier 1819. 

Un  maître  des  requêtes,  qui  possède  à  un  très- 
haut  degré  la  confiance  de  Son  Excellence,  a  re- 
nouvelé celte  assertion  dans  plusieurs  deses écrits. 
Or,  cent  vingt  millions  peuvent  suffire  à  la 
dépense  de  trois  mois,  puisque  on  ne  demande 
que  deux  cents  millions  pour  six  mois.  En  accor- 
dant la  perception  des  contributions  pendant  trois 
mois,  le  gouvernement  aura  six  mois  pour  faire 
régler  le  oudget  et  mettre  les  rôles  en  recouvre- 
ment. On  ne  pensera  pas  sans  doute  que  c'est  le 
resserrer  dans  les  limites  trop  étroites. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  le  Trésor 
a  à  sa  disposition  douie  millions  de  rentes  qui 
peuvent  se  réaliser  à  volonté,  et  produire  un 
capital  de  deux  cents  millions,  ou  être  déposées 
contre  un  emprunt,  ainsi  qu'on  en  a  vu  des 
exemples. 

S'il  est  agréable  pour  le  ministère  d'avoir  une 
grande  aisance,  il  est  plus  intéressant  encbre 
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meni^do plufloumoing  dedierié delà  perœptîoo. 
Gela  ne  suffît  pas.  Il  faudrait  avant  tout  exaroiner 
si  la  pros^térilé  publique,  si  in  ricbesse  nationale, 
nei{)auvent,poiQt  en  souffrir  ouelque  dommage* 
11  y  a  tel  impôt  qui  coûte  à  r«tat  diR  fois  pluft 
qu'il  ne  rupponte.  ^k)tU9  ferons  Tapplicatioii  de 
cette  maxiœe  aux  droits  de  nMrifsation.  Nous  les 
cnoyons  également  funestes  aa  comn>fiive  et  à 
Tagricuiture.  Bn. les  supprimant,  Ja  p^rte,  oonsnoe 
objei  de  récolte,  ne  serait  pas  considérable  ,  on 
peut  même  afHroner  qu'elle  «serait  atténuée  par 
u&e  nioinxlj'e  dépense  pour  Tentretien  ^es  routes 
adjactmtes  qui  fieraient  moins  dé^niidées.  Mais  le 
produit  serait  immensn  par  un  pins  ^raad  arri- 
vage de  matières  pre^dères,  qui,  par  leur  pesan- 
teur ou  ieur  encombremenL  peuventô  poinoâu})- 
porter  les  frais  d'un  long  transport.  Les  engrais 
et  les  charbons  lie  terre  sont  principalement  dans 
ce  cas.  L'agriouUure  réclame  les  uns,  €t  riudustrâe 
manufacturière,  dans  son  état  actuel,  ne  sau- 
rait se  pa^er  de  celtesubstance  précieuse  qui  met 
en  mouvement  ces  puissanteB  machines,  chefs- 
d'œuvre  de  linitustrie  mor^eroe,  colosses  à  cent 
bras  qui  réunissent  iine  force  gigantesque  à  Ta- 
dresse  des  plufi  habiles  ouvriers.  Enfin,  Messieurs, 
il  duftit  de  citer  œ  qu'ont  fait  deux  peuples  dont 
l'exemple  est  une  autorité.  C'est  r)our  voiturer 
plus  aisément  ses  engrais  que  la  Belgique  a 
creusé  f>es  canaux,  et  i'Aogleterre  a  ouvert  la 
p^upi>rt  des  siens  pour  ie  itraosponl  des  charbons 
oe  terne. 

Ce  sujet  uou«  conduit«atureUementà  vous  par- 
ler de  nos  minos,  moins  sous  le  rapport  de  la 
redevance,  objet  peu  considérable,  que  sous  celui 
do  lu  législaition  actuc^Jie  f|u'itl  est  nécessaire  de 
rsviser.  La  richesse  souterraine  de  la  France  eei 
d'une  trop  grande  importance  pourôlre  abandon- 
née à  des  spéculateurs  sans  capitaux,  ou  à  des 
concessionnaires  qui,  par  des  extensions  illimi- 
tées, détruiraient  toute  concurrence,  et  exerce- 
raient un  véritable  monopole  au  détriment  des 
manufactures  .et  des  consommateurs. 

iNous  <n'avon8  ^uére  •parlé  jusqu'ici  tfue  de  rè« 
ductioDS  d'impôts,  tandis  que  notre  misakm  sem* 
ble  dev^oir  ee  borœr  à  vous  parier  de  reoetfteft. 
Cependant,  Messieurs,  nous  ne  croyons  pas  avoir 
trompé  vokre  attente,  lorsque  nous  indit^uons  les 
entraares  oui  gênent  l'induslrieuse  activité  des 
Français,  lorsque  nous  conseillons  les  moyens 

aui  nous  semblent  propres  à  acoroUre  it  masse 
e  nos  richesses.  Jonii^ant  d*u»e  4)liu8  grande 
prospérité,  la  nation,  toujours  confiante  dans  les 

Saranties  constitutionnelles  qu'elle  tieat  àt  son 
oi,  acquittera  avec  plus  d'empre«>«neHit  toules 
les  ûbarged  qu'texigent  sa  flùpelé  intérieure  et  son 
indépendance^  et.nouë  le  diaone  «vec  un  juste 
orgueil,  à  quel  degré  de  ricbesse  et  de  puissance 
(cardans  Tétat  des  60ciét<:«  modernes,  ncbeese 
et  puissance  sont  devenues  synonymes)  ne  pour- 
rait pas  bientôt  atteindre  an  peuple  qui- respire 
à  la  peine,  apréfl  tant  de  maux  et  de  pertes,  et 
dont  oependaiu  les  ressources  soni  telles  que, 
dans  une  année  favoiahlo,  après  avoir  pourvu  à 
raoquitteuaeat  iatégral  et  ponctuel  de  tons  aob 
eogagementf,  a^rèsaveir^nurvu  iai^emeot  aux 
besoins  de  tous  les  flen^ices,  iJ  consacre  encore 
voLONTÀiBEMENT  la  semme  d'environ  70miilians 
an  renbeuisemem  d'une  dette  iDon  exiaibie  ! 

Pour  nous  .résumer,  nous  désirons,  HesBieuie, 
que  le  gQuveriieoieiU.8'oecupei».san0:irelàche  : 

1»  De  diminuer  la  masse  des  impôts,  «tant  par 
mie  Bévôre  étoPAiaiedeai  lt84lépeuM6,  ^e  far 
une  meilleure  «ffiuififtlioB  dee  aérninistnitiona 
surtout  par  la  réiaolion  ta  Uma  de  ;poKeptieD; 


2*  Do  convertir  une  forte  partie  de  la  contribua 
fîonfoiicière  en  des  taxes  sur-dilTr^rents  olïjets  de 
consommation,  dont  Tacquittement  journalier 
fetigue  moins  les  peuples,  et  souvent  même  est 
cloutai  Po; 

3*^  Be  rendre  invartaMe,  et  de  consaiîrer  par 
la  loi,^a  fixité  de  cet  impôt  foncier  ainsi  réduit, 
etpluB'éqvitablement  réparti  ; 

4«*  ÛTàliolir  la  partie  de  Fimpôt  personnel  qui 
frappe  sur  les  indigents  et  de  la  reporiir  sur  la 
contributiofi  mobilière  ; 

5«>  De  modifier  dans  Fintérôt  des  mœmrs;  le 
système  «de  la  loterie. 

Nous  osons  le  dire  avec  confiance,  !e  odnidtêre 
à  qui  la  l^ran ce  devra  ces  bienfaits  si  universel- 
lement désirés,  aura  bien  mérité  de  la  patrie;  il 
aura  pleinement  justifié  Thonorable  confiance  de 
Fauguste  monarque,  dont  Tunique  ^passion  fut 
toujours  le  bonJieur  des  Français. 

La  commissioa  vole  pour  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

(La  Chambre  ordonne  Tiropression  du  rapport 
qui  vient  d'être  entendo.  —  Elle  ajourne  à  de- 
main, s*ily  al!eu,rouvertureiîeladiscussionsur  le 
projet  de  loi.  Cette  discussion  suivra,  dans  For- 
dredujour,  celle  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ar- 
rangement conduavec  la  régence  d'Alger,) 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
vendredi  21  du  courant,  à  une  heure. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Sémnce  >du  vendredi  21  jiUlîet  1620, 

PRÉSmÉB   PAlt  V.    LE  GHANCEUER. 

A  une  beure,  la  Chambre  se  réunit  m  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séaice 
d'bier. 

liecture  fadte  du  .procês-verbal,  sa  rédactioa  est 
adoptée. 


M.  le  ««Mte  4e  V«ilfiiiae  obtient  la  paole 
pour  boDorer  d'un  juste  hommage  la  mémoire 
de  feu  M.  le  comte  Lokaud,  enlevé  à  la  Ûiambre, 
le  3  décembre  dernier. 

Messieurs^  il  gbI  pour  les  gens  de  guerre  une 
parenté  .dont  les  liens  se  sont  montiés  souvent 
aussi  forts  queceux-de  la  natmre;  et  beaucoup  de 
nobles  ipairs  qui  d'enteiklent  en  ont  éprouvé  et 
fait  ressentir  la  plus  puissante  influence. 

Je  ne  prétends  point,  Messieivs,  retracer  à  votre 
pensée,  ces  liaisons  plus  ou  moins  durabftes  qui 
peuvent  exister  entre  ies  membres  d*une  méine 
compagnie,  d'un  môme  régiment,  d'une  même 
armée.  Ces  relatiems  ont  sans  doute,  dans  les 
temps  antiques  et  dans  les  temps  moéeraea, 
donné  Aieu  à^des  actes  nomlireux  d^une  iiôroique 
amitié;  mais  je  ne  veux  ilésigner  ici  que  il'intt- 
mdté  qui  ae  trouve  presque  toujours  dans  ia 
famille  militaire,  entre  le  générai  et  ses  dUteii  de 
camp;  intimité  vîFe  et  forte  qui  prend  souvent 
un  caractère  paternel  et  filial  tellement  escahô, 
que  des  pores  et  desenfantsdoAt  la  nature  annit 
créé  et  cimenté  les  affections  ne  Boanraieitt 
s'appwleair  d'une  Annièoe  plus  entière  et  bIvb 
dérvottôe,  «e  ces  Astdals  qni^  pleins  dlesâme 
ruupoar  raitfe,  8ftsoiitiGÉoisis3M«r  mettre  on 
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gouvernement  du  Roi,  je  conclus  à  Tadoption 
entière  du  projet  de  loi. 

(Mouvement  d'adhésion  à  droite  et  au  centre 
de  droite.) 

L'ajournement  à  demain  est  de  nouveau  ré* 
clamé. 

La  Gbambre  prononce  l'ajournement  à  demain. 
—  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


GHÂMBRB    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RilYEZ. 

Séance  du  mardi  9  janvier  1821. 

La  sôance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal,  dontla  rédaction  est  adop- 
tée. 

MM.  le  garde  des  sceaux,  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  des  finances,  de  l'intérieur, 
ot  de  la  marine ,  MM.  les  ministres  secrétaires 
d'Kiat  de  Villèle,  Corbière  et  Laine,  et  M.  le  baron 
Capelle,  sont  au  banc  des  ministres^ 

M.  de  Regourd  de  Vaxis,  député  du  Lot,  est 
admis  à  la  prestation  du  serment. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  rC' 
latif  aux  six  douzièmes  provisoires, 

M.  Labbey  de  Pompiôres  est  appelé  à  la  tribune 
par  l'ordre  de  la  parole. 

M.  Liabbey  de  Pompléres.  Après  les  dis- 
cours que  vous  avez  entendus  sur  la  question  po- 
litique à  laquelle  ncut  se  rattacher  le  projet  de 
loi,  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  tenter  ne  repro- 
duire devant  vous  cette  partie  de  la  discussion  ; 
je  ne  pourrais  le  faire  qu'en  l'affaiblissant;  je 
me  bornerai  donc  à  traiter  la  question  financière. 
C'est  surtout  en  vous  rappelant  ce  qui  s'est  passé, 
que  j'essayerai  de  vous  montrer  ce  qui  me  sem- 
l)le  dans  la  règle  et  dans  la  limite  de  vos  de- 
voirs. 

Le  10  mai  1819,  M.  Roy,  alors  Thonorabîe  rap- 
porteur de  la  commission  des  dépenses,  aujour- 
d'hui S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  disait  à 
cette  tribune  que  la  rentrée  des  recettes  était 
bien  plus  prompte  que  le  payement  des  dépenses, 
et  guon  pouvait  habituellement  compter  sur  une 
difiérence  de  plus  de  120  millions.  Il  ajoutait  que 
cette  différence  était  de  154  millions  au  1*^  jan- 
vier 1819. 

Un  maître  des  requêtes,  qui  possède  à  un  très- 
haut  degré  la  confiance  de  Son  Excellence,  a  re- 
nouvelé celte  assertion  dans  plusieurs  desesécrits. 
Or,  cent  vingt  millions  peuvent  suffire  à  la 
dépense  de  trois  mois,  puisque  on  ne  demande 
que  deux  cents  millions  pour  six  mois.  En  accor- 
dant la  perception  des  contributions  pendant  trois 
mois,  le  gouvernement  aura  six  mois  pour  faire 
régler  le  Dudget  et  mettre  les  rôles  en  recouvre- 
ment. On  ne  pensera  pas  sans  doute  que  c'est  le 
resserrer  dans  les  limites  trop  étroites. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  le  Trésor 
a  à  sa  disposition  douie  millions  de  rentes  qui 
|)euvent  se  réaliser  à  volonté,  et  produire  un 
capital  de  deux  cents  millions,  ou  être  déposées 
contre  un  emprunt,  ainsi  qu'on  en  a  vu  des 
exemples. 

S'il  est  agréable  pour  le  ministère  d'avoir  une 
grande  aisance,  il  est  plus  intéressant  en(â>re 
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mei>l,du p1u0 auDioing  dechertôdela  perœptioD* 
Gela  ne  suffit  pas.  il  faudrait  avant  tout  examiner 
81  la  pros|[)éril6  publique,  si  la  richesse  nationale, 
ne  i{)tui vent. point  en  souffrir  quelque  dommage. 
11  y  a  tel  impôt  qui  coûte  à  T^tat  dîK  fois  plus 
qu'il  ne  rapponte.  ^k>U9  ferons  i'applicatioii  de 
cette  maxime  aux  droiis  de  nMrifsation.  Nous  les 
croyons  également  funestes  aa  commerce  et  à 
ragiicuiture.  Bn. les  supprimant,  la  perte,  comme 
objei  de  récolte,  ne  serait  pas  considérable  ,  on 
peut  même  afiirmer  qu'elle  «serait  atténuée  par 
u&e  moinxlre  dépense  pour  Tentretien  ^es  routes 
adjacentes  qui  fieraient  moins  dc^radécç:.  Mais  le 
produit  serait  immenso  par  un  pins  f]fraHd  arri- 
vage de  matières  proM aères,  qui,  par  leur  pesan- 
teur ou  leur  encombremenL  peuventè  pcineeu})- 
porter  les  frais  d'un  long  transport.  Los  entrais 
et  les  charbons  de  torre  sont  nrincipaloment  dans 
ce  cas.  L'agriuuUurerécluH)elesun8,€t  l'industrie 
manufacturière,  dans  son  Mat  actuel,  ne  sau- 
rait se  pa&ser  de  cettesubstancc  pi'écieuse  qui  met 
en  mouvement  oes  puissantes  machines,  diefs- 
d'œuvre  de  rinOustrie  motierDe,  colosses  à  cent 
bras  qui  réunissent  une  force  gig^intesnue  à  Ta- 
dre8K0  des  plus  habiles  ouvriers.  Enfin,  Messieurs, 
il  âuftilde  citer  œ  qu'ont  fait  deux  peuples  dent 
Texcmple  est  une  autorité.  C'est  r»oar  voiturer 
plus  aisément  ses  engrais  que  la  Belgique  .a 
creusé  ses  canaux,  et  rAoglelerre  a  ouvert  la 
plupart  des  siens  pour  ie  itraospoHl  des  charbons 
du  terne. 

Ce  sujet  nous  condufitvatarellementà  vous  par- 
ler de  nos  mines,  moins  sous  le  rapport  de  la 
redevance,  objet  ppu  considérable,  que  sous  celui 
de  lu  légitiJation  actucilfe  qu'id  est  nécessaire  de 
réviser.  La  richesse  aoiuterraine  de  la  France  esi 
d*une  trop  grande  importance  pourôire  abandon- 
née à  des  spéculateurs  sans  capitaux,  ou  à  des 
concessionnaires  qui,. par  des  extousioQS  illimi- 
tées, détruiraient  toute  concurrence,  et  exerce- 
raient un  véritable  monopole  au  détriment  des 
manufactures  .et  des  consommateurs. 

Nous  n'avons  ^uére  parlé  jusqu'ici  que  de  rè« 
ductious  d'impôts,  tandis  que  notre  misakm  sem- 
ble dev<oir  se  bom^^r  à  vous  parier  de  reoetleB. 
Cependant,  Messieurs,  nous  ne  croyons  pas  avoir 
trompé  vobre  attente,  lorsaue  nous  inditjuons  les 
entraAres  oui  gêoent  l'inaustrieuse  activité  des 
Français,  lorsque  nous  conseillons  les  moyens 

aui  nous  soutient  propres  à  accroître  it  masse 
e  nos  richesses.  Jouit«ant  d'une  4>bu8  grande 
prospérité,  la  nation,  toujours  confiante  dans  les 

garanties  censtitution nulles  <)u'elle  tient  àt  son 
lOi,  acquittera  ayoc  plus  d'empreec^emeiU  toules 
les  chargée  quiexigent  sa  aùreté  intôrieure  et  son 
indépendance;  et, nous  le  disons  «vec  unjiiste 
orgueil,  à  auel  degré  de  ricliesse  et  de  puissance 
(car  dans  Jvétat  des  eociétt«  modernes,  richeese 
et  puissance  sont  devenues  synonymes)  ne  pour- 
rait pas  bientôt  atteôndre  un  peuple  qui  respire 
à  la  ptâne,  après  tant  de  maux  et  de  pertes,  et 
dont  oependant  les  resaources  sont  telles  que, 
dans  une  année  fuvorahlo,  après  avoir  pourra 'à 
racquittemeiU  io^bégral  et  ponctuel  de  tons  sm 
eogagemenlft  a^rèsB¥eir<|nurvu  largement  aux 
besoins  de  tous  les  aenrii-efl,  il  consacre  encore 
VOLONTAIREMBNT  la  semoie  d'environ  70  milUans 
M  renbeunseoient  d'une  dette  non  exigible  I 

Pour  nous  résumer,  nous  désironsrileasieuîB, 
que  le  gouvernemeiU  B'ûGCQpei».panfttrelàcbo  : 

1»  De  diminuer  la  masse  des  iaipôt&,  itaut  par 
une  Bévère  ésouAiaie  dans  ks-dépeusas»  que  far 
une  meilleure  «G^mifialioB  dee  aéminktnition^ 
surtout  par  la  féiiialîon  des  lois  de  ;p«ceptiOD  ; 


2**  De  convertir  une  fo:*te  partie  de  la  contribua 
tkm foncière  en  des  taxes  8Hr<diiférents  olrjets  de 
consommation,  dont  Tacquittement  journalier 
fatigue  moins  les  peuples,  et  souvent  même  est 
wloD  taire; 

3**  Be  rendre  invartaMe,  et  de  consacrer  par 
la  loi,  4a  ûxitë  de  cet  impôt  foncier  ainsi  réduit, 
etpluB'éq^ilablement  réparti  ; 

4»*  n'abolir  la  partie  de  Fimpôt  personnel  qui 
frappe  sur  les  indipjents  et  de  larcportiT  sur  la 
contributian  mobilière; 

S*»  De  modifier  dans  TintérÔt  des  mœurs,  le 
système  <le  la  lot»'rie. 

Nous  osons  le  dti'e  avec  confiance,  le  ministère 
à  qui  la  Franciî  devra  ces  bienfaits  ai  universel- 
lement désirés,  aura  bien  mérité  do  la  patrie  ;ïl 
aura  pleinement  justifié  IMionorable  confiance  de 
Tauguste  monarque,  dont  Tunique  'passion  fut 
toujours  le  lionbeur  des  Français. 

La  commissioB  vote  pour  Tadoption  du  projet 
de  loi. 

(La  ClTambpe  ordonne  l'impression  du  Tapport 
qui  vient  d'être  entendu.  —  Elle  ajourne  à  de- 
main, s*ilyalieu,rouverturedeiadiscussionsur  le 
projet  de  loi.  Cette  discussion  suivra,  dans  Por- 
dre  du  jour,  celle  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ar- 
rangement conduavec  la  régence  d'Alger.) 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  demain 
vendredi  21  du  courant,  à  une  heure. 


GHMBRE  DBS  PAIRS. 
Sémnce  du  vendredi  21  jfUllet  1B20, 

PRÉSIDÉE   PAU  V.    LE  GHANCELIEIL 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  tcrIu  de 
rajournemeot  porté  au  procès- verbal  de  la  séaace 
d'hier. 

Lecture  faite  du  procès- verbal,  sa  rédacttoa  est 
adoptée. 

M.  le  eaaite  4e  V«ilfiiiae  obtient  la  parole 
pour  boDorer  d'un  juste  hommage  la  méokoire 
de  feu  M.  le  comte  Lolaud,  enlevé  à  la  (Miambre, 
le  3  déoemtuie  dernier. 

Messieurs^  il  est  pour  les  gens  de  guerre  nue 
parenté  dont  les  liens  se  sont  montres  souvent 
aussi  forts  que  ceux-de  la  natune;  et  beaucoup  de 
nobles  ipairs  qui  «n'entendent  en  ont  éproaw  et 
fait  ressentir  la  plus  puissante  influence. 

Je  ne  prétends  point,  Messieiu's,  retracer  à  votre 
pensée,  ces  liaisons  plus  ou  moins  durabftes  qui 
peuvent  exister  entre  ies  memlires  d*une  méine 
compagnie,  d'un  même  régiment,  d'une  môme 
armée.  Ces  relations  ont  sans  doute,  dans  les 
temps  antiques  et  dans  les  temps  moderees^ 
donné  lieu  à  des  actes  nombreux  d  une  tiôrolque 
amitié;  mais  je  ne  veux  désigner  ici  que  tVinti- 
mdté  qui  ae  trouve  presque  toujours  dans  ia 
famille  militaire,  entre  le  général  et  ses  aidei  de 
camp;  intimité  vive  et  forte  qui  prend  souvent 
uu  caraciôre  paternel  et  fihal  tellement  escaltô, 
que  des  pores  et  des^ufBntsdant  la  nature  aonit 
créé  et  cimenté  les  affections  ne  uoairaieift 
s'appattieoir  d'une  manièDe  plus  entière  et  bIub 
déivottée,  «e  o»  aoklats  qul^  pleins  â\enme 
Tun  pow  l'autre,  su  soat  tcÉoisM  spour  mettre  ou 
Qoaimun  les  îoiéréisies  plus-aniniéB  que  l'aosour 
I  de  la  patrie  et  l'amour  de  la  gloiie  aôeiit  ipu 
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:  pus,  en  effet,  toa- 
OQ  sera  foodée  en 
;  l'est  pas,  dequelle 

f? 

roppositioQs  bien 
imclpa  de  défen- 
et  jaiuais  l'une 
G  un;  pourquoi  le 
'  celte  ligne  d'ob- 
pour  y  rappeler 
s  s'en  écartent, 
iion  des  lois,  le 
jeinent  du  pea- 
n,  tout  ce  qui 
s  sincère,  mais 


gouvernement  da  Roi,  je  conclus  à  Tadoption 
entière  du  projet  de  loi. 

iMouvement  d'adhésion  à  droite  et  au  centre 
de  droite.) 

L'ajoarnement  à  demain  est  de  nouveau  ré* 
clamé. 

La  Gbambre  prononce  Fajoumement  à  demain. 
-  La  séance  est  levée  à  cinq  heures* 


GHÂMBRB  DBS  DÉPUTÉS 


w  se  déclarera 
(les  combinai- 
nt  de  J'y  ré- 

cendant  légi- 

iie  peut  être 
.ur  des  prin- 

ou  sur  des 
lis/fu'il  ten- 
;ifie,  et  I*au- 

vain  qu'un 
ours,  li  n'y 
)our  lui  m 
)iée. 
je  vous  le 

discordes 
les  mômes 
1  de  prin- 
i.'îtitution- 
rie,  Mes- 
is  doute, 
(Tait  pas 
î   (le  ses 


PRESIDENCE  DE  M.  RilYEZ. 

Séance  du  mardi  9  janvier  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lec- 
ture du  procès- verbal,  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée. 

MM.  le  garde  des  sceaux,  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  des  finances,  de  Tintérieur, 
et  de  la  marine ,  MM.  les  ministres  secrétaires 
d'Etal  de  Villôle,  Corbière  et  Laine,  et  M.  le  baron 
Capelle,  sont  au  banc  des  ministres^ 

M.  de  Regourd  de  Vaxis,  député  du  Lot,  est 
admis  à  la  prestation  du  serment. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  rC' 
latif  aux  six  douzièmes  provisoires. 

M.  Labbey  de  Pompiôrcs  est  appelé  à  la  tribune 
par  Tordre  de  la  parole. 


)ug  im- 
1.1  vou- 
sotirce  ; 
us  font 
tourner 
voulez 
i  limité 
Il  ire  de 
la  no- 
jvtelle 
nions 
Iroits 
le  ga- 


M.  Labbey  de  Pomplères.  Après  les  dis- 
cours que  vous  avez  entendus  sur  la  question  po- 
litique à  laquelle  ncut  se  rattacher  le  projet  de 
loi,  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  tenter  ne  repro- 
duire devant  vous  cette  partie  de  la  discussion  ; 
je  ne  pourrais  le  faire  qu'en  Taflaiblissant;  je 
me  bornerai  donc  à  traiter  la  question  financière. 
C'est  surtout  en  vous  rappelant  ce  qui  s'est  passé, 
que  j'essayerai  de  vous  montrer  ce  qui  me  sem- 
ble dans  la  règle  et  dans  la  limite  de  vos  de- 
voirs. 

Le  10  mai  1819,  M.  Roy,  alors  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commission  des  dépenses,  aujour- 
d'hui S.  Bxc.  le  ministre  des  finances,  disait  à 
cette  tribune  que  la  rentrée  des  recettes  était 
bien  plus  prompte  que  le  payement  des  dépenses, 
et  gu  on  pouvait  haDituellement  compter  sur  une 
différence  de  plus  de  120  millions.  Il  ajoutait  que 
cette  différence  était  de  154  millions  au  1*^  jan- 
vier 1819. 

Uo  maître  des  requêtes,  qui  possède  à  un  très- 
haut  degré  la  confiance  de  Son  Excellence,  a  re- 
nouvelé celte  assertion  dans  plusieurs  desesécrits. 
Or,  cent  vingt  millions  peuvent  suffire  à  la 
dépense  de  trois  mois,  puisque  on  ne  demande 
que  deux  cents  millions  pour  six  mois.  Bn  accor- 
dant la  perception  des  contributions  pendant  trois 
mois,  le  gouvernement  aura  six  mois  pour  faire 
régler  le  oudget  et  mettre  les  rôles  en  recouvre- 
ment* On  ne  pensera  pas  sans  doute  que  c'est  le 
resserrer  dans  les  limites  trop  étroites. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  le  Trésor 
a  à  sa  disposition  douie  millions  de  rentes  qui 
peuvent  se  réaliser  à  volonté,  et  produire  un 
capital  de  deux  cents  millions,  ou  être  déposées 
contre  un  emprunt,  ainsi  qu'on  en  a  vu  des 
exemples. 

S'il  est  agréable  pour  le  ministère  d^avoir  une 
grande    aisance»  il  est  plus  intéressant  encbre 
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repoQ88er  avec  gtoire  et  maintenir  Tindépendance 
de  la  patrie,  Goiaad  quitta  le  régiment  dans  le- 
guel  il  tcnrait,  poar  passer  dans  on  état-major. 
Les  motifs  de  son  avancement  sont  liés  à  l^liis- 
toire  de  la  retraite  des  troupes  ennemies,  et  Tune 
des  pruves  les  plus  positives  de  la  justice  (|ue 
Bavent  rendre  les  guerriers  français  aux  offlciers 
qui  méritent  leur  affection  et  leur  confiance. 

L'armée  avait  accusé  de  Quelque  lenteur  dans 
la  poursuite  des  ennemis,  les  chefs  des  avant- 
gardes  de  Kellermann  et  de  Dumonriez.  Soit  que 
ces  dieux  généraux  en  fussent  eux-mêmes  mécon- 
tents, ou  qu'ils  crussent  devoir  céder  aux  plaintes 
qu'ils  entendaient  autour  d  eux,  ils  mirent  leurs 
avant-gatxles  sous  les  ordres  du  commandant  de 
la  réserve  de  l'armée  du  général  Kellermann, 
composée  des  carabiniers  et  des  grenadiers  qui 
s'étaient  illustrés  à  la  journée  de  Valmy.  Â  la 
tète  de  tant  de  troupes  d'élite  il  atteignit  rapide- 
ment rarrière-garde  de  Tarmée  prussienne,  com- 
mandée par  le  roi  de  Prusse  en  personne,  et 
l'obligea  à  repasser  la  rivière  a'Àisne  plus 
promptement  qu'elle  n'avait  compté  :  la  brigade 
de  chasseurs  ou  se  trouvait  le  premier  régiment 
étant  en  bataille  sur  les  bords  de  cette  rivière  à  la 
fin  de  la  journée,  et  le  général  qui  commandait 
le  corps  à  la  poursuite  des  ennemis  ignorant  si 
l'armée  prussienne  Pavait  passée  seulement  pour 
prendre  une  position  respectable  sur  l'autre  rive, 
ou  si  elle  continuait  son  mouvement  et  traver- 
sait les  déniés  du  Grandpré,  il  voulut  s'asfiurer,  er^ 
envoyant  reconnaître  les  dispositions  actuelles  de 
l'ennemi,  du  parti  qu'il  avait  pris.  Â  cette  époque 
où  les  troupes  montraient  tant  de  zèle,  mais  aussi 
tant  de  défiance,  la  perte  d'un  détachement  pa- 
raissait non-seulement  une  grande  faute,  mais 
même  une  trahison  ;  le  général,  dés  qu'il  vit  dans 
les  rangs  de  cette  brigade  le  capitaine  Golaud,  se 
décida  à  lui  faire  passer  la  rivière  à  la  nage  avec 
quelaui*s  chasseurs  ;  il  interrogea  cet  omcier  pour 
savoir  s'il  voulait  se  charger  de  faire  cette  recon- 
naissance. Colaud  demanda  à  choisir  les  hommes 
qui  raccompagneraient  :  le  général  pressentant 
que  cette  précaution  pouvait  ajouterauxdéflances, 
si  le  succès  n'accompagnait  pas  rexécution  de  son 
projet,  se  plaça  devant  le  front  des  deux  régiments, 
et  demanda  :  •  s'il  se  trouvait  des  hommes  de  bonne 
volonté  qui  voulussent  faire  partie  d*an  détache* 
ment  fort  dangereux,  mais  fort  important  pour  la 
sûreté  et  la  gloire  de  l'armée.  •  Un  grand  nombre 
de  voix  s'éleva  pour  qu'on  fit  connaître  quel  se- 
rait l'officier  qui  commanderait  ;  le  général  ayant 
répondu  que  ce  serait  le  capitaine  Colaud,  le  nom 
de  cet  oflicier  intrépide  ne  fut  pas  plutôt  prononcé, 
que  les  chasseurs  des  deux  régiments  de  la  bri- 
gade s'écrièrent  upanimement  :  Tous!.,. 

Golaud  ayant  choisi  les  hommes  qui  lui  inspi- 
raient le  plus  de  confiance,  il  exécuta  sa  commis- 
sion avec  autant  de  bonheur  que  d'intrépidité  ; 
récompensé  d'avance  par  la  manière  éclatante 
dont  S4  s  frères  d'armes  avaient  honoré  son  cou* 
rage,  son  talcut  et  «on  caractère. 

Le  général  lui  proposa  alors  d'être  son  aide  de 
camp  ;  il  accepta,  et  Tut  avancé  au  grade  de  licu- 
tenant-colonrl  le  12  novembre  suivant. 

C*est  de  cette  époque  que  s*établit  entre  eux 
une  amitié  indissoluble  ;  il  accompagna  son  gé- 
Déral  à  l'armée  des  Ardennes  dont  il  venait 
d'avoir  le  commandement  in  chef.  Colaud  mar* 
cliail  avec  toutes  les  avant-gardes,  était  employé 
à  touti*s  les  reooonaiséancet,  et  obtenait  chaque 

tour  des  succès,  soit  contre  les  Prussiens  jusqu'à 
a  réoccupation  de  Longwy,  et  jusqu'à  ki  trêve 
qui  fût  conclue  aussitôt  ;  soit  contre  les  Autri- 


chiens, près  du  Chiers,  sur  la  Sambre,  sur  la 
Meuse,  avant  et  après  le  siège  et  la  prise  de  Na- 
mur.  Sa  conduite  fut  si  brillante  et  se<  services 
furent  si  utiles,  que  deux  mois  ne  s'étaient  pas 
écoulés  qu'il  fut  nommé,  non-seulement  colonel, 
mais  encore  chef  de  la  légion  du  centre  (main- 
tenant le  20»  chasseurs),  dont  l'organisation  ra- 
pide fut  son  ouvrage,  et  qui  fit  honneur  à  celui 
qui  l'avait  formée. 

II  fut  bientôt  prouvé  que  cet  avancement  si 
prompt  n'était  point  déterminé  par  l'attachement 
que  son  ami  lui  portait,  et  par  sa  reconnaissance 
pour  les  services  qu'il  lui  avait  rendus  ;  dès  lu 
mois  de  mai,  Golaud  se  trouva  avec  le  corps  qu'il 
commandait  sous  les  ordres  d'un  autre  général. 
Il  avait  été  nommé  colonel  le  26  janvier  1793,  il 
fut  élevé  au  grade  de  général  de  brigade  au  mois 
de  mai  suivant  par  le  général  Dampierre,  et  en 
remplit  dés  lors  les  fonctions,  quoique  ses  lettres 
ne  lui  parvinssent  que  dans  le  mois  de  juillcL 

Le  général  Golaud  ne  tarda  pas  à  justifier  les 
nouveaux  honneurs  qu'il  avait  reçus  :  employé 
à  l^irmée  du  Nord,  il  commandait  à  Uanon  le 
corps  de  flanqueurs  de  gauche  composé  de  dix 
bataillons.  Le  camp  de  Famars  ayant  é;é  forcé  à 
dix  heures  du  matin,  il  fut  chargé  de  couvrir  la 
reUraite  de  l'armée  au  pont  de  Denain  ;  plusieurs 
fois  dans  cette  journée  diificile,  il  se  vit  enve- 
loppé et  fut  sommé  de  se  rendre;  mais  résolu  de 
se  sacrifier  pour  le  salut  de  l'armée,  aussi  dé- 
voué qu'Horatius  Cocl^  et  plus  heureux  que 
Lôonidas,  il  contint  l'ennemi  a  ce  défilé,  et  n  ef- 
fectua qu'à  onze  heures  du  soir  sa  retraite  sur 
Boucbain,  où  il  arriva  en  bon  ordre,  après  treize 
heures  de  combat  souteuu  contre  des  forces  im- 
mensément supérieures. 

Le  général  en  chef  lui  rendit  toute  la  justice 
qu'il  méritait,  le  combla  d'éloges,  et  proclama 
hautement  que  l'armée  avait  été  sauvée  par  Fon 
habile  et  héroïque  défense. 

Apres  la  prise  de  Yalenciennes ,  le  général 
Colaud  à  la  tète  du  même  corps  de  llauiiueurs 
protégea  encore  une  seconde  fois  la  retraite 
avec  la  même  vigueur  et  le  même  succès. 

Ce  fut  après  ces  événements  que  Tarméo  an- 
glaise marchant  sur  Dunkerquc,  rannée  fran. 
çaise  gagna  la  célèbre  bataille  de  Uoodscoou  le 
8  septembre  ITX)  ;  le  général  Golaud,  qui  y  com- 
battit avec  sa  valeur  accoutumée,  fut  blessé  d'un 
biscalen  à  la  cuisse  ;  blessure  grave  dont  la  guê- 
rison  fut  longue,  et  qui  a  influé  sur  sa  s«inté 
tout  le  reste  de  sa  vie.  Un  décret  portant  qu'il 
avait  bien  mérité  de  la  patrie,  et  le  grade  de 
général  de  division,  furent  le  prix  de  sa  belle 
conduite  dans  cette  journée  mèmorabli*. 

A  peine  remis  de  sa  blessure,  il  rejoignit  Par- 
mée  du  Nord,  et  il  eut  le  commandement  de  qua- 
tre divisions  au  camp  de  Blaubeuge.  Le  géaOral 
Pichegru,  durant  une  absence,  lui  confia  celui  de 
son  armée. 

Le  général  Golaud  fut  ensuite  envoyé  à  l'armée 
de  la  Moselle,  où  il  commanda  l'avant-garde.  Il 
se  trouve  à  la  prise  de  Trêves,  emporte  d'assaut 
les  redoutes  de  Traarbach,  cliasse  les  Prussiens  du 
Hundsruck,  et  les  poursuit  jusque  sous  les  murs 
de  Mayence. 

Dans  les  premiers  mois  de  1794,  il  passe  ù 
l'armée  des  Alpes  et  dltalie,  commandée  par  le 
vainqueur  de  Valmv;  mais  à  peine  arrivé,  il  est 
envoyé  à  Toulon,  où  venait  d  éclater  une  révolte 
alarmante.  ïa»  ouvriers  du  port,  une  grande  par- 
tie des  habitants  et  des  équipages  de  i*6scadre, 
avaient  forcé  les  arsenaux,  et  s'armaient  de 
toutes  parts.  Cette  sédition  pouvait  avoir  U*s 
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goaTernement  du  Roi,  je  conclus  à  Tadoption 
entière  du  projet  de  loi. 

iMouvement  d'adhésioQ  à  droite  et  au  centre 
de  droite.) 

L'ajournement  à  demain  est  de  aouveau  ré* 
clamé. 

La  Chambre  prononce  l'ajournement  à  demain. 
-  La  séance  est  levée  à  cinq  heures* 
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GHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RilVfiZ. 

Séance  du  mardi  9  janvier  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lec- 
tnrë  du  procès- ver  bal,  dont  la  rédaction  est  adop- 
tée. 

MM.  le  garde  des  sceaux,  les  ministres  des 
affaires  étrangères,  des  finances»  de  l'intérieur, 
et  de  la  marine ,  MM.  les  ministres  secrétaires 
d'Etat  de  Villôle,  Corbière  et  Laine,  et  M.  le  baron 
Capelle,  sont  au  banc  des  ministres^ 

M.  de  Regourd  de  Vaxis,  député  du  Lot,  est 
admis  à  la  prestation  du  serment. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  loi  rc' 
latif  aux  six  douzièmes  provisoires. 

M.  Labbey  de  Pompiôres  est  appelé  ù  la  tribune 
par  l'ordre  de  la  parole. 


u 


M.  Labbey  de  Pomplères.  Après  les  dis- 
cours que  vous  avez  entendus  sur  la  question  po- 
litique à  laquelle  ncut  se  rattacher  le  projet  de 
loi,  je  n'aurai  pas  la  témérité  de  tenter  ne  repro- 
duire devant  vous  cette  partie  de  la  discussion  ; 
je  ne  pourrais  le  faire  qu'en  Taffaiblissaot;  je 
me  bornerai  donc  à  traiter  la  question  financière. 
C'est  surtout  en  vous  rappelant  ce  qui  s'est  passé, 
que  j'essayerai  de  vous  montrer  ce  qui  me  sem- 
ble dans  la  règle  et  dans  la  limite  de  vos  de- 
voirs. 

Le  10  mai  1819,  M.  Roy,  alors  Thonorable  rap- 
porteur de  la  commission  des  dépenses,  aujour- 
d'hui S.  Exe.  le  ministre  des  finances,  disait  à 
cette  tribune  que  la  rentrée  des  recettes  était 
bien  plus  prompte  que  le  payement  des  dépenses, 
et  gu  on  pouvait  hanituellement  compter  sur  une 
difrérence  de  plus  de  120  millions.  Il  ajoutait  que 
cette  différence  était  de  154  millions  au  1*'  jan- 
vier 1819. 

Un  maître  des  requêtes,  qui  possède  à  un  très- 
haut  degré  la  confiance  de  Son  Excellence,  a  re- 
nouvelé celte  assertion  dans  plusieurs  desesécrits. 
Or,  cent  vingt  millions  peuvent  suffire  à  la 
dépense  de  trois  mois,  puisque  on  ne  demande 
que  deux  cents  millions  pour  six  mois.  En  accor- 
dant la  perception  des  contributions  pendant  trois 
mois,  le  gouvernement  aura  six  mois  pour  faire 
régler  le  oudget  et  mettre  les  rôles  en  recouvre- 
ment. On  ne  pensera  pas  sans  doute  que  c'est  le 
resserrer  dans  les  limites  trop  étroites. 

Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  que  le  Trésor 
a  à  sa  disposition  douie  millions  de  rentes  qui 
peuvent  se  réaliser  à  volonté,  et  produire  un 
capital  de  deux  cents  millions,  ou  être  déposées 
contre  un  emprunt,  ainsi  qu'on  en  a  vu  des 
exemples. 

S'il  est  agréable  pour  le  ministère  d'avoir  une 
grande   aisance,  il  est  plus  intéressant  encore 
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*/L»  Haye,  !»•  !•  dwil  t80«. 

«  Ia  secrétaire  i'Btai  Am  département  de  la 
<  guerre  de  la  république  batave  à  M.  le  général 
«  sénateur  Colaua, 

«  Monsieur  le  général, 

4  l'ai  donné  comouinication  à  Son  BxceUence 
M.  le  grand  pensionnaire,  de  votre  lettre  du 
29  mars,,  qui  m'aonooc^  votre  déiiairt  pour  la 

France.  .^,      .  •      , 

tj/apprends  avecunesensible  peine,mon8ieur  Le 
général,  que  votre  indiàposition  nie  prive  de  riK>n- 
iieur  de  vou&  voir  encore,  laaia  je  satisfais  du 
moinfl  au  senliment  die  mon  cœur  en  v^us  e&pré« 
mant  tous  mes  voiux  pour  votre  pei'soone.  Le 
aouvenir  des  relations  qui  eut  subsisté  entre  nous 
me  sera  toujours  infiniment  cher  ;  et  je  me  féli- 
cite d'avoir  eu  occasion  d'apprendre  à  connaître 
un  homme  si  émioeiament  distingué  par  ses  ta* 
lents  militaires  et  sou  mérite  personnel. 

f  Sou  Excellence  Le  grand  pensionnaire  me 
charge  de  vous  offrir,  en  même  temps,  Toxprea- 
aion  du  vif  intùcêt  qu'elle  prendra  toujours  à  votre 
destinée.  Bile  aiiae<à  KeoDoaitve  dans  cette  preuve 
de  désintéressement  par  laquelle  voufi  marques 
totve  départ  de  la  Biktavie,  tes  8eutimeut&  géné- 
reux du  militaire  français,  dont  le  caractère  loyal 
et  bravie  rejeUe  loindeilui  Tiiiée  d'être*  k  la  charge 
d*aiitpui»  lorsque  led  QÎDQ<iii8taoce&  ne  k  rendent 
Baui*al»sM«meDt  Décessaira» -ïet  moi^.  montiaur  le 
AénéroU  jea'aurai  pas  besoin  de  vous  diite  eomfaieu 
yai  été  flatté  d'avoir  à  aonoucer  une  nouvelle  à 
mon  gouvernement  qui  vouft  assure  de  nouveaux 
titres  à  sa  recounaissanee. 

c  Agréez,  je  vous  prie,  l'assuraaee  de  mes  seu- 
timente  invariables  d'€Maliffle«  et  de  la  plua  haute 
QOfisiiléiBtioa%  ^   .  ^ 

J«  TOUS  parlerai  feu*  Messieurs,  de  la  manière 
dont  notre  ittualpe  eoili^e  a  rempli  ses  devoirs 
an  sénat  et  dans  cette  noble  Gliaail>re  :  tous  ceux 
d'entre  nous  qui  ont  eu  l^honneur  de  néger  avec 
lur dans  Tune  ouf autrede  ces A«9emblëtes, n'oa- 
îikieront  jamais  œt  amour  ardent  de  la  justice, 
cette  rc  sistance  prononcée  contre  tout  ce  qui  lui 
paraissait  eontrmre  aux  coastilulions,  aax  IbiSj 
aax  rèn^  monts^  ce  dèvwiemenl  à<  la  lifeeité  qui 
ae^  manifestait  dana  toutes  ses  paroles. 

La  santé  du  générai  GoUuxl  déctinoît,  It  y  a 
anvâron  deux)  ans,  d'une  manière  afOi^eaittle  ;  ses 
bleasurea  l*avcdent  forteaeot  altérée  ;  H  se  sentait 
menacé  d'une*  ffn  prochaine,  et  ëésimit  ne  pas 
quilter  bi  vie  sans  avoir  vu,  me  élerniére  fois,  la 
dorae,  çft  ii  avaic  passé  dlieureuses  années;  où  il 
entait  Tisiter  le  tombeau  de  son  père.  Il  (Ut  ao- 
eueilli  par  notre  brave  collègue  le  comte  Gasa- 
biaca  et  par  l'universalité  des  citoyens  comme 
un  objet  d'orgueil  pour  les  habitants  de  cette  Ile. 
frolitant  de  son  séjour  pour  aller  aax  eaux  de 
Fiuaiorbo,  il  y  fut  accompagné  par  tous  les 
maires  eC  les  gardes  nationales  des  communes 
environnantes;  il  ftet  reconduit  jusqu'à  son  em- 
barcation avec  les  mêmes  preuves  d^affection  et 
d'empressement.  Revenu  en  France,  le  ministre 
de  l'intérieur  le  nomma  président  d'une  commis- 
sion qui  avait  pour  bol  d'amener  ramélioration 
d'un  pays  qui  a  tant  besoin  d^être  Tobjet  des  sol- 
licitudes du  gouvernement  et  des  Chambres;  il  se 
livra  aux  travaux  quVxigeait  cette  commission, 
ave<*.  le  zéte  et  l  assiduité  qu'il  portait  à  tout  ce 
qu'il  croyait  d'un  intérêt  sénôrai,  avec  l'affection 
partiruli(Te  que  lui  inspirait  le  bonheur  de  sa 


seconde  patrie;  malis  ma^henreusement  ses  tra^ 
vaux  eurent  une  trop  courte  durée,  sa  vie  était 
épuisée,  sa  mort  était  prochaine. 

Citoyen  probe  et  vertueux,  époux  tendre  et  te- 
connaissant^  ami  sensible  et  Odéle,  soldat  intré- 
pide, capitaine  illustre,  magistrat  éclairé  et  cou- 
rageux, le  eénc^ral  Colaud,  entouré  de  parente 
dont  il  fut  l'appui  et  le  généreux  protecteur,  a 
terminé  sa  carrière  au  commencement  de  cette 
session  dans  les  bras  d'une  épouse  digne  de  lut, 
et  qui  ne  fut  occupée  (luo  du  soin  de  son  bonheur. 
Il  misf^e  à  nos  cœurs  aë  profonds  regrets,  à  notre 
mémoire  de  grands  souvenirs,  à  nos  neveux  de 
magnanimes  exemples.  Eh  1  certes,  je  puis  dire 
sans  crainte  d'être  désapprouvé,  que  comme 
homme  privé  et  comme  citoyen,  aussi  bien  que 
comme  guerrier,  il  peut  être  comparé  à- tous  coM 
que  l'histoire  de  tous  les  pays^  et  de  tous  les  temps 
a  offerts  à  l'estime  et  à  1  admiration  de  la 
térité. 


po» 


(On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne  Timpree* 
sioQ  du.  discours  proaoocô  par  M.  le  comta.  de 
Valenoe.) 

M.  \m  mmopéthmt  àme  4e  'Vrévi»e  obtient  la 
parole  pour  offrir  un  serabUble  tribut  à  la  mé«- 
moire  de  &L  le  comte  Skée,  décédé  le  3  mars 
dernier^ 

Le  noble  pair  d'exprimé  .en  ces  termes  : 

Messieurs*,  un  de  nos  bonoraides  collègues»  M«.le 
comte  Shée»  a  terminé,  pendant  le  cours  de  oette 
session»  aa^  laborieuse:  esf  niera  Né  à  Landrecies, 
département  du;  Nord,  le  25  janvier  1:73^,  d'une 
Êunille  d'origine  irlandaise,  iils  et  petift«iilB  de 
otilitaine,  il  entra  comme  cadet  au  légimeat 
irlandais,  de  Glarket.le  t"*'  mura  1755.  Le  jeuae 
Shée  ne  tarda  poiot  à  se  faire-dÂstiaguei^  as  sas 
chefs  par  sa  bonne  conduite  et  son  amour  poor 
ses  devoirs.  Le  13  juillet  i7t>0.  il  fut.  nommé,  lieu- 
tenant en  second.  Sa  bravoure  au  combat-  4e 
Uarsbourg  lui  valut,  le  U  £ô.vrier  17b  1,  le  rang  de 
sous^aide  major,  at  il  obtint,,  au  mois  de  septeior 
bre  17S1,  «n  récompense  da  ses  services^  la  crotii 
de  SaiUrt-Louis.  L'année  suivante,  il  eut  rhonnaftr 
d  être  attaché,  comme  seorétaijre  des  commanda- 
raenta,  à  un  des  prinoes  deia  âuniUe  des  Base- 
bons. 

Le  comfe  Shâs  fut  successivement  capitaiiLa- 
cornette- blanc  au  régiment  de  Colonel-Uénéral, 
en  1783;  colonel  en  second  au  régiment  de  Goa- 
llans,  en  août  1784  ;  enfin,  après  a,voir  passé  par 
tous  les  grades,  il  eut^  en  1785,  celui  de  colonel 
au  régiment  de  Gofonel-Généraî. 

Echappé  aux  dangers  inséparables  d'une  gRan<Ia 
Révolution,  le  comte  Shée  rentra  dans  la  carrii^re 
militaire,  et  servit  de  nouveau  sa  patrie.  Promu 
au  grade  de  général  de  brigade,  H  tenta,  en  \1%, 
avec  les  généraux  Hoche  et  Bruix,  une  descente 
en  Irlande. 

Déjii  il  comptait  qaar!fnte>'8ix  ans  eft  neuf  mois 
de  services  militaires  ;  il  araii  fkit  sept  campa- 
gnes sur  le  continent,  et  deux  sur  mer.  à  rUc  de 
France,  lorsqu'il  se  signala  dans  les  emplois  civils. 
Nommé,  le  {•'  ventôse  an  V,  prt^idunt  perp(5luel 
de  la  commission  internuédiajre  pour  Padminis- 
tralion  des  pays  conquis  sur  le  Rhin,  il  ne  se  fit 
pas  moins  remarquer  pr  une  gestion  pleine  de 
sagesse  ode  par  sa  prooité.  Le  4  nivése  an  Vltl  il 
fut  appelé  aux  fbnclions  de  commissaire  générai 
des  quatre  départements  sur  le  Rhin  :  il  sut  se 
concilier  l'estime  et  la  confiance  des  habiuints  de 
ces  contrées.  11  administra  comme  préfet,  en 
messidor  an  Vllî,  le  département  du  Mont-Ton- 
norre;  fut  noPîiin'»  ron?(.'ill  r  d'Etal  en   vende- 
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C'est  peut-être  nae  faiblesse  de  ce  siècle  d'at- 
tribuer trop  de  force  aux  maximes,  aax  déclara- 
tions, aux  lois  mômes.  J'en  citerai  une  preuve  bien 
frappante,  cette  déclaration  de  la  Charte  devant 
laquelle  s'incline  tout  bon  Français  :  la  personne 
du  Roi  est  sacrée,  inviolable.  Cette  déclaration 
existait  dans  la  constitution  de  1791.  A-t»elle  été 
une  barrière  pour  les  factieux?  Non,  Messieurs; 
cependant  rappelez-vous  qu'après  le  20  juin  il  y 
eut  dans  toute  la  nation  un  accord  admirable 
pour  écraser  la  faction  qui  menaçait  le  trône. 
Rien  ne  peut  peindre  la  force  que  déployèrent 
alors  et  (es  administrations  et  les  armées,  et  la 
brave  garde  nationale  de  Paris.  Il  n'a  manqué 
qn*nn  ministre,  qu'un  homme  d'une  volonté  dé- 
terminée, invariable,  qui  rassembllllt  autour  de 
lui  toutes  ces  forces  pour  marcher,  avec  une 
volonté  ferme,  à  la  destruction  de  la  faction. 
Ainsi,  ni  les  doctrines,  ni  les  lois  ne  manquaient 
alors.  Ce  fut  un  homme  qui  manqua.  S'il  est  vrai 
qne  tout  dépend  des  personnes,  je  vais  chercher 
81  la  Charte  est  d'accord  avec  le  principe  que  je 
soutiens,  et  qui  est  partagé  par  un  grand  nombre 
de  mes  collègues. 

La  Charte  s'exprime  ainsi  :  «  La  personne  du 
Roi  est  inviolable  et  sacrée:  ses  ministres  sont 
responsables.  »  Remarquez,  Messieurs,  qu'il  n'y 
a  aucun  intermédiaire  entre  les  deux  phrases. 
Je  dois  donc  en  conclure  que  la  seconde  est  la 
conséquence  immédiate  de  la  première,  que  pour 
que  la  première  existe  dans  toute  son  étendue,  il 
faut  que  la  seconde  ait  toute  sa  force.  Sans  doute 
les  ministres  seront  de  mon  avis;  ils  trouveront, 
dans  cette  noble  disposition,  non  pas  seulement 
un  devoir  légal,  mais  encore  un  devoir  d'attache- 
ment, de  dévouement  ;  car  enfin,  si  la  Charte  a 
établi  Tune  la  conséquence  de  l'autre,  il  est 
évident  que  la  responsabilité  des  ministres  n'en 
acquiert  que  plus  de  noblesse.  Cette  responsabilité 
est  dans  la  nature  luéuie  des  choses  ;  etle  a  existé 
de  tout  temps;  nos  pères  Tout  connue  et  l'ont 
pratiquée.  Rappelez-vous  les  remontrances  des 
parlements,  celles  des  pays  d'états.  Toutes  les 
fois  qu'il  a  été  question  de  demander  des  impôts, 
ils  ont  cru  avoir  le  droit  de  les  refuser.  Je  le  de- 
mande, si  nous  trouvons  ce  droit  établi,  nous 
devons  aussi  remarquer  combien  il  était  différent 
de  celui  que  nous  avons  aujourd'hui  ;  car  enfin 
nous  exerçons  ce  droit  par  une  délibération.  Les 
opinions  divergentes  sont  contestées,  sont  com- 
battues. Autrefois,  au  contraire,  c'était  une  opinion 
adressée  au  souverain  lui-même.  Quoi  de  plus 
fort  que  ces  fameuses  remontrances  de  Miron, 
prévôt  des  marchands  de  Paris?  Elles  étaient 
adressées  à  un  grand  prince,  à  un  roi  victorieux: 
elles  soulevèrent  tous  les  cœurs  contre  lui.  Quel 
fut  son  défenseur?  Henri  IV  lui-môme,  le  grand 
roU  le  roi  victorieux. 

S'il  est   certain,  Messieurs,  que  ce  droit  est 

ancien  et  inhérent  à  la  nature  de  choses;  s'il  est 

certain  qu'il  est  dans  la  Charte,  nous  devons 

donc   le  conserver  soigneusement;  nous  devons 

toujours  être  jaloux  de  toutes  nos  attributions. 

C'est  de  là  que  dépendent  les  libertés  publiques; 

mais  encore  une  fois,  vous  n'oublierez  jamais 

que  nous  devons  nous  servir  de  nos  attributions, 

avec  cette  modération  et  cette  fgrce  demandées  à 

la  fois  par  le  discours  émané  du  Trône,  et  par  les 

adresses  des  deux  Chambres. 

Maintenant  que  je  crois  avoir  prouvé  qu'il  faut 

dans   un   gouvernement  que  tout  dépende  des 

>ersonnes^  il  me  semble  que  pour  remplir  le 

le  voir   qui  nous  est  imposé,  ^e  dois  parler  des 

personnes.  Ici,  j'ai  beau  examiner  cette  question 


4M 


[Chambra-  des  ftdrs.J        SBC(W»E  MWMIkAfnOH         f2f  juillet  ISSÎO.I 


«La  Haye,  le^  !•  awa  i80«. 


«  Le  secrétaire  d'Etxii  da  département  de  la 
K  guerre  de  la  réoublique  batave  à  M,  le  général 
«  sénateur  Colaua^ 

«  Monsieur  le  général, 

4  l'ai  donné  conanuinicaUiOn  à  Son  BxceUence 
M.  le  grand  pensionnaire,  de  Yolre  Lettre  du 
29  mars,  qui  m'aanoocft  voUe  dépafft  pour  la 

France.  ..^,       .  -, 

«rapprends  avec  une  sensible  peine, monsieur  te 
général,  que  votre  indisposition  rue  prive  de  l'iioo- 
ûeur  de  vous  voir  encore,  taaia  je  salL^fùis  du 
xnoiofi  au  seutiment  da  mon  cœur  en  v^nis  expri- 
mant tous  mes  vœux  pour  votre  personne.  Le 
aouvenir  des  relations  qui  ont  subsisté  entre  nous 
me  sera  toujours  infiniment  cher  ;  et  je  me  féli- 
cite d'avoir  eu  occasion  d'apprendre  à.  oonnaitre 
un  homme  si  ômioeimnent  distingué  par  ses  ta* 
leots  militaires  et  sou  mérite  personnel. 

«  Son  Bxoellence  le  grand  pensionnatre  me 
charge  de  vous  offrir,  en  même  temps,  l'oxprea- 
aion  du  vif  intérêt  qu'elle  prendra  toujours  à  votre 
destinée.  BUe  mineÀ  reeonoaltve  dans  cette  preuve 
de  désintéressement  par  laquelle  voufi  marques 
votre  départ  de  la  Bfttavie,  tes  seatiments.  géné- 
rett«  du  militaire  français,  dont  le  earaclère  lo^'ai 
et  brave  rejeUe  loin  dedui  Titiée  d'être-  k  la  charge 
d'autruir  lorsque  led  oircooslaoceft  ne  ta  rendenl 
BaaabseiamaDt nécessaira, -^  moii,  monaievr  \t 
généraU  j&  ti'^r^  pa» besoin  de  vous  dice  eombieu  I 
rai  été  flatté  d'avoir  à  anooncer  une  nouvelle  à 
mon  gouvernement,  qui  voua  assure  de  nouveaux 
titres  à  sa  reconnaissanee. 

«  Agréez,  je  vous  prie,  l'assuraaee  de  mes  sea- 
liments  invariabtea  d'eslime,  et  da  la  plus  haute 
ooiisidératioa^  ,  _ 

J^  vous  parierai  feu,  Messieurt,  de  fa  nanîôre 
doBt  notre  itlustre  eolK^e  a  refmpli  ses  devoirs 
aa  sénat  et  dans  cette  noble  Gliamhre  :  tous  eeux 
d'entre  nous  qui  otA  eu  l^honneur  de  sîéger  avec 
lui  dans  l'une  on  Vautre- d6  ces  Assemblées,  o'ou- 
bkieront  jamais  œt  amour  ardent  de  la  justice, 
cette  résistance  prononcée  contre  tout  ce  qtfl  lui 
{Nuraisitait  contraire  aux  constilnlions,  aax  lois, 
aux  rèu,^>  meois,  ce  dèviMiemenl  ft>  la  libeité  qui 
se  manifestait  daoa  toùfes  ses  paroles. 

La  santé  du  générai  Golatid  ddctinolt,  it  y  a 
environ  dioxi  ans,  d'une  maniât^  affllgeantls  ;  ses 
klassures  l'avaient  rortemeot  altérée;  H  se  sentait 
menacé  d*une'  fl>n  prochaine,  et  désirait  ne  pas 
quitter  la  vie  sans  avoir  m,  «ne  ékr niôre  fois,  la 
Corse,  où  il  avait  passé  dlieureuses  annécfs;  où  il 
voulait  visiter  le  tombeau  de  son  père.  It  fUt  ac* 
eutim  par  notre  brave  collègue  le  comte  Gasa- 
biaca  et  par  l'universalité  des  citoyens  comme 
un  objet  d'oiiguei)  posr  les  hatntaiits  de  celte  lie. 
frolilant  de  son  séjour  pour  aller  aax  eaux  de 
FiuBiorbo,  il  y  fat  acconpagné  par  tous  les 
maires  et  les  gardes  nationales  des  communes 
environnantes;  il  flit  recooduif  jusqu'à  son  em- 
barcation avec  les  mêmes  preuves  d^affëction  et 
d'empressement.  Revenu  en  France,  le  ministre 
de  rintérienr  le  nomma  président  d'une  commis- 
sion qui  avait  pour  but  d'amener  l'amélioration 
d'un  pays  qui  a  tant  besoin  d'être  Tobjet  des  sol- 
licitudes du  gouvernement  et  des  Chambres;  il  se 
livra  aux  travaux  qu'exigeait  cette  commission, 
avec  le  z6(e  et  l'assiduité  qu'il  portait  à  tout  ce 
qu'il  croyait  d'un  intérêt  sénôral,  avec  l'affection 
partiPuli<TO  que  lui  inspirait  le  bonheur  de  sa 


seconde  patrie;  ma!^  malhenreusement  ses  tra^ 
vaux  eurent  une  trop  courte  durée,  sa  vie  était 
épuisée,  sa  mort  était  prochaine. 

Citoyen  probe  et  vertueux,  époux  tendre  et  re- 
connaissant, ami  sensible  et  ndèle;  soldat  intré- 
pide, capitaine  illustre,  magistrat  éclairé  et  cou- 
rageux, le  eéni^ral  Colaud,  entouré  de  parents 
dont  il  fut  rappui  et  le  généreux  protecteur,  a 
terminé  sa  carrière  au  commencement  de  cette 
session  dans  les  bras  d'une  épouse  digne  de  luf, 
et  qui  ne  l'ut  occupée  mo  du  soin  de  son  bonheur. 
Il  misse  à  nos  cœurs  ne  profonds  regi^ets,  à  notre 
mémoire  de  grands  souvenivs;  à  nos  neveux  de 
magnanimes  exemples.  Ëh!  certes,  je  puis  dire 
sans  crainte  d'être  désaiiprouvé,  que  comme 
homme  privé  et  comme  citoyen,  aussi  bien  que 
comme  guerrier,  il  peut  être  comparé  à  tous  ce«l 
que  l'histoire  de  tous  les  pays-  et  de  tous  les  temps 
a  offerts  à  l'estime  et  à  Tadmiration  de  la  po» 
térité. 

(On  demande,  et  l'Assemblée  ordonne  rimpres^ 
sion  du  discours  pmaoocô  par  M.  le  cooila.  de 
Valence.) 

M.  U  Oittréclial  dse  ée  'Vrévise  obtient  la 
parole  pour  offrir  ua  semblable  tribut  à  la  mô^ 
moire  de  M»  le  comte  Shée,  décédé  le  3  mars 
dernier. 

Le  noble  pair  s'exprime  .en  oes  termes  : 

Messieurs,,  un  d£<nos  honoraides  collègues»  M.  le 
comte  Shée»  a  terminé,  pendant  le  cours  de  cette 
session»  sa  laborieuse:  earniùrei.  Né  à  Landrecios, 
département  dtt  Kord,  le  25  janvier  tt739,  d'une 
famille  d'origine  irlandaise,  lils  et  petil^fHs  de 
militaire,  il  entra  comme  cadet  au  fégiueBt 
irlandais,  de  Clarke,.  le  i*"^  mars  1755.  Le  jeune 
Shée  ne  tarda  poiiU  à  se  iairerdftstijQgaep  de  sas 
chefs  par  sa  bonne  conduite  et  son  amour  pour 
ses  devoirs.  Le  13  juillet  17(»0.  il  fut.  nommé  lieu- 
tenant en  second.  Sa  bravoure  au  combat  de 
Marsbourg  lui  valut,  le  id  lévrier  i.7bl,  le  rang  de 
sous-aide  major,  et  il  obtint^,  au  mois  de  sepieuL- 
bre  1.7S1,  -en  réconopenst»  da  sea  servicesi  la  cratii 
de  SalAt-Louis.  L'anuée  suivante,  il  eut  l'honnaar 
d'être  attaché,  comme  aecirétaiire  des  commanda* 
menta,  à  un  des  piianes  de  la  ûuniUe  des  Boath 
bons. 

Le  comfe  Sliëè  fut  successivement  canitaine- 
cornette-blanc  au  régiment  de  Colooel-Générad, 
en  1783  ;  colonel  en  second  au  régiment  de  Goa- 
ilans,  en  août  1784  ;  enfin,  après  avw  passé  par 
tous  les  grades,  il  eut^  en  1785,  celui  de  colonel 
au  régiment  de  Golonel-Généraî. 

Bchappé  aux  dangers  inséparables  d*une  gnan<lie 
Révolution,  le  comte  Shée  rentra  dans  la  carrière 
militaire,  et  servit  de  nouveau  sa  patrie.  Promu 
au  grade  de  général  de  brigade,  il  tenta,  en  1796, 
avec  les  généraux  Hbche  et  firuix,  une  descente 
en  Irlande. 

Déjii  il  comptait  quaramt^six  ans  et  neuf  mois 
de  services  militaires  ;  il  araii  f^it  sept  campa- 
gnes sur  le  continent,  et  deux  sur  mer  à  l'Uc  de 
France,  lorsqu'il  se  signala  dans  les  emplois  civils. 
Nommé,  le  (•' ventôse  an  V,  président  peri)Cluel 
de  la  commission  internuédiaire  pour  Tadminis* 
tration  des  pays  conquis  sur  le  Rnîn,  il  ne  se  fit 
pas  moins  remarquer  pr  une  gestion  pleine  de 
sagesse  nue  par  sa  pronité.  Le  4  nivôse  au  VIII  il 
fut  appelé  aux  fbnctions  de  commi^^saire  général 
des  quatre  départements  sur  le  Rhin  :  il  sut  se 
concilier  l'estime  et  la  confiance  des  habitants  de 
ces  contrées.  Il  administra  comme  préfet,  en 
messidor  an  Vlll,  le  département  du  Mont-Ton- 
norre;   fut  noPî;:H^  ronseill  r  d'Etat  en   vende- 


;econoe  restauration. 
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C'est  peut-être  une  faiblesse  de  ce  siècle  d'at- 
tribuer trop  de  force  aux  maximes,  aax  déclara- 
tions, aux  lois  mômes.  i*en  citerai  une  preuve  bien 
frappante,  cette  déclaration  de  la  Charte  devant 
laquelle sincline  tout  bon  Français  :  la  personne 
du  Roi  est  sacrée,  inviolable.  Cette  déclaration 
existait  dans  la  constitution  de  1791.  A-t-elle  été 
une  barrière  pour  les  factieux?  Non,  Messieurs-, 
cependant  rappelez-vous  qu'après  le  20  juin  il  y 
eut  dans  toute  la  nation  un  accord  admirable 
pour  écraser  la  faction  qui  menaçait  le  trône. 
Rien  ne  peut  peindre  la  force  que  déployèrent 
alors  et  les  administrations  et  les  armées,  et  la 
brave  garde  nationale  de  Paris.  Il  n'a  manqué 
qu*nn  ministre,  qu'un  homme  d'une  volonté  dé- 
terminée, invariable,  qui  rassemblât  autour  de 
lui  toutes  ces  forces  pour  marcher,  avec  une 
volonté  ferme,  à  la  destruction  de  la  faction. 
Ainsi,  ni  les  doctrines,  ni  les  lois  ne  manquaient 
alors.  Ce  fut  un  homme  qui  manqua.  S'il  est  vrai 
que  tout  dépend  des  personnes,  je  vais  chercher 
si  la  Charte  est  d'accord  avec  le  principe  que  je 
soutiens,  et  qui  est  partagé  par  un  grand  nombre 
de  mes  collègues. 

La  Charte  s'exprime  ainsi  :  «  La  personne  du 
Roi  est  inviolable  et  sacrée:  ses  ministres  sont 
responsables.  »  Remarquez,  Messieurs,  qu'il  n'y 
a  aucun  intermédiaire  entre  les  deux  phrases. 
Je  dois  donc  en  conclure  que  la  seconde  est  la 
conséquence  immédiate  de  la  première,  que  pour 
que  la  première  existe  dans  toute  son  étendue,  il 
faut  que  la  seconde  ait  toute  sa  force.  Sans  doute 
les  ministres  seront  de  mon  avis;  ils  trouveront, 
dans  cette  noble  disposition,  non  pas  seulement 
un  devoir  légal,  mais  encore  un  devoir  d'attache- 
ment, de  dévouement;  car  enfin,  si  la  Charte  a 
établi  Tune  la  conséquence  de  l'autre,  il  est 
évident  que  la  responsabilité  des  ministres  n'en 
acquiert  que  plus  de  noblesse.  Cette  responsabilité 
est  dans  la  nature  même  des  choses  ;  etle  a  existé 
de  tout  temps;  nos  pères  l'ont  connue  et  l'ont 
pratiquée.  Rappelez- vous  les  remontrances  des 
parlements,  celles  des  pays  d'états.  Toutes  les 
fois  qu'il  a  été  question  ne  demander  des  impôts, 
ils  ont  cru  avoir  le  droit  de  les  refuser.  Je  le  de- 
mande, si  nous  trouvons  ce  droit  établi,  nous 
devons  aussi  remarquer  combien  il  était  diffén  ut 
de  celui  que  nous  avons  aujourd'hui  ;  car  enfin 
nous  exerçons  ce  droit  par  une  délibération.  Les 
opinions  divergentes  sont  contestées,  sont  com- 
l)a(tue8.  Autrefois,  au  contraire,  c'était  une  opinion 
adressée  au  souverain  lui-même.  Quoi  de  plus 
fort  que  ces  fameuses  remontrances  de  Miron, 
prévôt  des  marchands  de  Paris?  Elles  étaient 
adressées  à  un  grand  prince,  à  un  roi  victorieux; 
elles  soulevèrent  tous  les  cœurs  contre  lui.  Quel 
fut  son  défenseur?  Henri  IV  lui-môme,  le  grand 
roU  le  roi  victorieux. 

S'il  est   certain,  Messieurs,  que  ce  droit  est 

anciea  et  inhérent  à  la  nature  de  choses;  s'il  est 

certain  qu'il  est  dans  la  Charte,  nous  devons 

donc   le   conserver  soigneusement;  nous  devons 

toujours  être  jaloux  de  toutes  nos  attributions. 

C'est  de  là  que  dépendent  les  libertés  publiques; 

mais  encore  une  fois,  vous  n'oublierez  jamais 

que  nous  devons  nous  servir  de  nos  attributions, 

avec  cette  modération  et  cette  fgrce  demandées  à 

la  fois  par  ie  discours  émané  du  Trône,  et  par  les 

adresses  des  deux  Chambres. 

Maintenant  que  je  crois  avoir  prouvé  qu'il  faut 
dans  un  gouvernement  que  tout  dépende  des 
personnes^  il  me  semble  que  pour  remplir  le 
ieToir  qui  nous  est  imposé,  ^e  dois  parler  des 
lersouues.  Ici,  j'ai  beau  exammer  cette  question 
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accusant  les  ministres.  Je  ne  puis  étn 
de  ceux  qui  croient  qu'il  n*y  a  qu'il 
d'agir  sur  cette  respoQsabilité,  c'est  d' 
l'accusation.  Non,  Messieurs,  dans  ua  pci 
ou  un  gouvernement  semblable  au  nô 
une  longue  pratique,  on  s'est  servi  c 
moyens  pour  exercer  cette  responsabilité 
dans  la  corrélation  du  consentement  de 
avec  Taccusalion  des  ministres,  que  ] 
est  parfaitement  d'accord  avec  la  pral 
pays  d*où  nous  avons  tiré  le  système  i 
gouvernement.  D'ailleurs,  Messieurs, 
m'appuyer  sur  la  phrase  qu'un  des  mit 
prononcée  hier  à  celte  tribune-  Après  a 
avec  raison  :  Non,  les  ministres  ne  se  retirer 
il  ajoute  :  S'ils  étaient  assez  malheureu 
perdrela  confiance  de lamojoritéde  cette  Cli 
alors  il  se  retireraient.  Cette  phrase  est 
dans  le  véritable  esprit  du  gouvernement 
sentatif. 

Ce  que  je  viens  de  dire  me  conduit  à  exa 
quelle  est  cette  responsabilité.  Suivant  rao 
est  grande,  immense,  sans  bornes.  Je  nràh 
qu'elle  est  immense  et  sans  bornes,  parc( 
dans  tout  gouvernement,  tout  dépencl  des 
sonnes.  Un  honorable  député,  dont  le  change 
de  position  a  été  précédé  de  nos  vœux  e 
accompagné  de  nos  espérances,  a  dit  hier 
fallait  s^occuper  des  choses  et  non  des  persoi 
Je  ne  suis  pas  de  cette  opinion.  Je  lui  oppoi 
d'abord  une  phrase  du  discours  prononcé 
par  M.  de  Lalot,  qui  m'a  paru  profondément  se 
et  exprimer  parfaitement  mon  opinioD.  A* 
longtemps,  vous  a-t-il  dit,  nous  avons  faii  des  i 
f)our  les  hommes,  il  est  temps  en  ho  d'avoir  i 
hommes  pour  les  lois.  (JJn  mouvement  à^agiiat 
se  manifeste,) 

En  effet,  Messieurs,  dans  tout  gouverneciei 
je  le  répète,  tout  dépend  des  personnes.  L 
institutions  dépendent  eJles-mémes,  de  les^jr 
qui  les  anime,  qui  ies  vivifie  ou  qui  les  détériore 
(îet  esprit  dépend  entièrement  du  çaractôi^  (ie 
hommes  qui  gouvernent.  îtos  institutions,  do 
lois,  nos  usages  dépendaient  aussi  des  homme 
sous  Henri  111  et  sous  Henri  lY.  Cependant  quelli 
différence!  Henri  IV  avait  l'àme  élevée;  il  ni 
^'ouverné  que  par  les  lois  et  avec  les  lois  :  c'es 
toujours  dans  elles  qu'il  a  trouvé  toute  sa  force 
Je  vous  citerai  surtout  son  fameux  voyage  dfj 
Poitiers,  où  il  sut  si  bien,  avec  les  lois,  réduis 
les  factieux^  les  punir,  et  où,  ayant  recouvré 
toute  la  plénitude  de  son  autorité,  il  en  usa  en 
véritable  p<Tedu  peuple.  Rappelez-vous /es  c/jan, 
iiements  qui  ont  eu  lien  ensuite,  yom  yem? 
qu'ils  ont  toujours  dépendu  du  caractère  de  ceW 
qui  gouvernait  Le  cardinal  de  Richelieu  n'avai/ 
111  l'âme  assez  grande  ni  Tesprit  assez  éleré  nour 
gouverner  par  les  lois.  {Queîq\ies  murmures ù 
iercnt.)  U  les  brisa;  il  foula  aux  pieds louteg  ipô 
formes;  il  créa  une  tyrannie  éponYantable  a? 
tous  les  historiens  s'accordeTit  kdirequedp' 

jour  commence  raffaibUssemenidelainonapphi 
vi  la  dégradation  du  caractère  Bational.  thigS, 
donne  les  preuves  de  ce  que  ^avance'  pv? 
toujours  des  personnes  que  tout  dépend'  Vn? 
♦•n  a  vei  surtout  la  preuve  par  rapport  aux  arni& 
(Jn  a  vu  des  armées  longtemps  TainctiesdeZ-' 
\  iciorieuge*  par  le  choix  do  général.  OiianST 
.lue  d'Anjou  vit  ses  affaires  décliner  ÏÏV^ 
manda  pas  une  nouvelle  armée,  maiJ  nï^;^ 
Momme,  le  duc  de  Vendôme,  SQrnonmS  /7' 
trépide,  qui  eut  bientôt  le  bonbeurde  r • 
roucherno  Boorboo  swlesdrapeaiUf^nJf'î 
\  ilia  vicioea.  ^^  « 
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C'est  peut-être  nae  Cûbiesse  de  ce  siècle  d'at- 
tribuer trop  de  force  aux  maximes,  aux  déclara- 
tions, aux  lois  mômes.  J'en  citerai  une  preuve  bien 
frappante,  cette  déclaration  de  la  Charte  devant 
laquelle  s'incline  tout  bon  Français  :  la  personne 
du  Roi  est  sacrée,  inviolable.  Cette  déclaration 
existait  dans  la  constitution  de  1791,  A-t-elle  été 
une  barrière  pour  les  factieux?  Non*  Messieurs; 
cependant  rappelez-vous  qu'après  le  20  juin  il  y 
eut  dans  toute  la  nation  un  accord  admirable 
pour  écraser  la  faction  qui  menaçait  le  trône. 
Rien  ne  peut  peindre  la  force  que  déployèrent 
alors  et  les  administrations  et  les  armées,  et  la 
brave  garde  nationale  de  Paris.  Il  n'a  manqué 
qu'un  ministre,  qu'un  homme  d'une  volonté  dé- 
terminée, invariable,  qui  rassemblât  autour  de 
lui  toutes  ces  forces  pour  marcher,  avec  une 
Tolonté  ferme,  à  la  destruction  de  la  faction. 
Ainsi,  ni  les  doctrines,  ni  les  lois  ne  manquaient 
alors.  Ce  fut  un  homme  qui  manqua.  S'il  est  vrai 
que  tout  dépend  des  personnes,  je  vais  chercher 
si  la  Charte  est  d'accord  avec  le  principe  que  je 
soutiens,  et  qui  est  partagé  par  un  grand  nombre 
de  mes  collègues. 

La  Charte  s'exprime  ainsi  :  t  La  personne  du 
Roi  est  inviolable  et  sacrée:  ses  mmistres  sont 
responsables.  »  Remarquez,  Messieurs,  qu'il  n'y 
a  aucun  intermédiaire  entre  les  deux  phrases. 
Je  dois  donc  en  conclure  que  la  seconde  est  la 
conséquence  immédiate  de  la  première,  que  pour 
que  la  première  existe  dans  toute  son  étendue,  il 
faut  que  la  seconde  ait  toute  sa  force.  Sans  doute 
les  ministres  seront  de  mon  avis;  ils  trouveront, 
dans  cette  noble  disposition,  non  pas  seulement 
un  devoir  légal,  mais  encore  un  devoir  d'attache- 
ment, de  dévouement  ;  car  enfin,  si  la  Charte  a 
établi  l'une  la  conséquence  de  l'autre,  il  est 
évident  que  la  responsabilité  des  ministres  n'en 
acquiert  que  plus  de  noblesse.  Cette  responsabilité 
est  dans  la  nature  même  des  choses  ;  elle  a  existé 
de  tout  temps;  nos  pères  l'ont  connue  et  l'ont 
pratiquée.  Rappelez-vous  les  remontrances  des 
parlements,  celles  des  pays  d'états.  Toutes  les 
fois  qu'il  a  été  question  de  demander  des  impôts, 
ils  ont  cru  avoir  le  droit  de  les  refuser.  Je  le  de- 
mande, si  nous  trouvons  ce  droit  établi,  nous 
devons  aussi  remarquer  combien  il  était  diflén  nt 
de  celui  que  nous  avons  aujourd'hui  ;  car  enfin 
nous  exerçons  ce  droit  par  une  délibération.  Les 
opinions  uivergentes  sont  contestées,  sont  com- 
battues. Autrefois,  au  contraire,  c'était  une  opinion 
adressée  au  souverain  lui-même.  Quoi  de  plus 
fort  que  ces  fameuses  remontrances  de  Miron, 
prévôt  des  marchands  de  Paris?  Elles  étaient 
adressées  à  un  grand  prince,  à  un  roi  victorieux: 
elles  soulevèrent  tous  les  cœurs  contre  lui.  Quel 
fut  son  défenseur?  Henri  IV  lui-même,  le  grand 
roi,  le  roi  victorieux. 

S'il  est  certain,  Messieurs,  que  ce  droit  est 

anciea  et  inhérent  à  la  nature  de  choses;  s'il  est 

certaia  qu'il  est  dans  la  Charte,  nous  devons 

donc   le  conserver  soigneusement;  nous  devons 

toujours  être  jaloux  de  toutes  nos  attributions. 

C'est  de  là  que  dépendent  les  libertés  publiques; 

mais  encore  une  fois,  vous  n'oublierez  jamais 

que  nous  devons  nous  servir  de  nos  attributions, 

avec  cette  modération  et  cette  fgrce  demandées  à 

la  fois  par  le  discours  émané  du  Trône,  et  par  les 

adresses  des  deux  Chambres. 

Maintenant  que  je  crois  avoir  prouvé  qu'il  faut 
dans  un  gouvernement  que  tout  dépende  des 
personnes^  il  me  semble  que  pour  remplir  le 
deYOir  qm  nous  est  imposé,  jîe  dois  parier  des 
personnes.  Ici,  J'ai  beau  examiner  cette  question 
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daas  rarriéré?  Que  deviennent  alors  toutes  les 
lois  sur  cette  matière,  lois  que  notre  position  Ti- 
aanciùre  rend  si  importantes?  Aussi  le  ministre 
a  lui-même  reconnu  ce  fiiit,  que  cette  créance 
était  de  môme  nature,  puisqu'il  vient  de  vous  de- 
mander d'y  faire  une  exception  en  faveur  de  juifs 

«  Une  autorisation  législative,  vous  a-t-il  dit, 
a  paru  nécessaire  à  cet  4'ard,  parce  que  les  créan- 
ces en  question  remontent  à  des  exercices  fer- 
més par  nos  lois  de  llnances.  »       .     ,  i  .  ,  • 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  ce  projet  de  loi,  lom 
d'être  uniquement  relatif  a  un  traité,  n'est  relatif 
qu'à  des  intérêts  particuliers.  On  vient  demander 
un  privilège  en  faveur  de  quelques  juifs  algé- 
riens, au  détriment  de  la  France. 

On  vous  a  dit,  il  est  vrai,  pour  vous  faire  con- 
sentir à  un  sacrifice  aussi  considérable  que  celui 
de  7  millions,  que  notre  commerce  y  était  fort 
intéressé,  particulièrement  celui  de  la  pèche  du 
corail,  oui,  sans  cette  concessioa,  serait  peut- 
être  perdu.  ^        .  ^        ^ 

S'il  s'agit  de  calculs  nnanciers,  comment  peut- 
on  mettre  en  balance  un  commerce  de  deux  cent 
raille  francs  environ,  avec  un  capital  de  sept  mil- 
lions que  l'on  sera  obligé  d'imposer  sur  la  France. 

Oui,  sans  doute,  d'imposer  ;  en  vain  objecterait- 
on  que  celte  somme  est  à  prendre  sur  un  crédit 
ouvert.  Apparemment  les  ministres  rendront 
compte  de  ce  crédit  en  rentes,  qui  leur  a  été 
accordé  on  1818  ;  et  si  ces  7  Dûtiiliona  ne  sont 
pas  employés  à  payer  la  maison  Bacri,  ils  pour- 
raient létre  à  des  objets  d'utilité  générale,  et  sou- 
lager d'au  tant  les  contribuables,  c  est-à-dire  entrer 
en  diminution  des  charges;  et  dès  à  présent  on 
pourrait  opérer  une  diminution  sur  celles  de  celte 
année,  si  l  époque  avancée  où  nous  nous  trouvons, 
et  la  dissolution  de  fait  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, nous  permettaient  de  modifier  la  loi  finan- 
cière des  voies  et  moyens,  sur  laquelle  il  serait 
si  désirable  de  pouvoir  faire  des  diminutions, 
ainsi  que  vous  Ta  démontré  hier  le  rapport,  aussi 
lumineux  que  bien  écrit,  du  savant  et  éloquent 
pair,  digne  organe  de  votre  commission. 

S'il  est  question  de  politique,  comment  peut-on 
craindre  que  le  gouvernement  souffrit  une  injuste 
agression,  et  ne  sût  pas  faire  respecter  notre 
commerce  et  notre  pavillon,  ou  le  venger  si  la 
régence  d'Alger  leur  portait  atteinte? 

Revenons  au  traité  de  1801»  pour  rexécution 
duquel  on  vous  demande  de  donner  7  millions. 

Il  stipule  aussi  que  le  dey  d'Alger  s'engage  à 
faire  rembourser  toutes  les  sommes  dues  à  des 
Français  par  ses  sujets;  on  aurait  dû,  je  crois, 
dans  la  convention  d'octobre  1819,  stipuler  aussi 
les  droits  des  négociants  français  jusqu'à  l'époque 
de  cette  convention. 

Il  me  semble  qu'on  a  toujours,  dans  toutes  les 
conventions  de  ce  genre,  même  entre  particu- 
liers, fait  compcmsation  des  créances  de  part  et 
d'autre.  —  A-t-on  rem[)0ur8é  aux  Français  toutes 
les  sommes  qui  pouvaient  leur  être  dues?  C'est 
ce  que  je  ne  crois  pas;  c'est  même  ce  qui  est  in- 
firmé par  toutes  les  réclamations  faites  par  les 
négociants  français. 

Je  suis  loin  de  vouloir  mettre  en  doute  la  bonne 
foi,  la  pénôrositô  même,  si  Ton  veut,  du  dey 
actuel.  Mais  qui  nous  garantit  que  demain  il  sera 
à  la  tête  de  la  régence,  qu'il  y  soit  même  encore?- 
Une  révolte  de  ses  gardes  ne  peut-elle  pas,  tous 
les  jours,  disposer  de  sa  tête  et  de  sa  couronne? 
Et  1  on  sait  que,  dans  un  tel  gouvernement,  le 
successeur  ne  se  croit  nullement  lié  par  les  en- 
gagements de  son  prédécesseur,  fit  ce  serait  à  un 


pareil  gouvernement  que  vous  feriez  verser  7  mil- 
lions, en  s'en  remettant  à  sa  justice,  pour  rendre, 
quand  bon  lui  semblerait,  ce  qui  peut  être  dû  à 
des  négociants  français! 

Non,  Messieurs,  vous  ne  compromettre»  pas 
ainsi  leurs  droits,  vous  saurez  les  stipuler 

Ne  me  trouvant  pas  suffisamment  instruit,  io 
vote  le  rejet  du  projet  de  loi,  me  réservani  de 
propo>er  un  amendement  si  la  l'hambre  adoptait 
l'avis  de  sa  commission.  « 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  i^i.  le  duc  de  Praslin.) 

M.  le  vicomte  de  CkAleaubriand  demande 
la  lecture,  tant  du  traité  de  1801  que  de  la  con- 
vention de  1819. 

M.  le  bar<Mi  Pasqvier,  ministre  des  affaires 
étrangères,  observe  que  le  traité  de  1801  est  pu- 
blic, et  que  chaque  pair  a  pu  en  prendre  con- 
naissance soit  dans  le  Bulletin  des  lois^  soit  dans 
le  Moniteur.  La  convention  de  1819  a  été  com- 
muniquée à  la  Chambre  en  même  temps  que  le 
projet  de  loi,  et  chaque  pair  a  pu  également  en 
prendre  connaissance.  L'un  et  l'autre,  au  surplus, 
ne  concernent  et  ne  peuvent  concerner  que  les 
créances  antérieures  à  1801.  Les  créances  posté- 
rieures à  celte  époque  ayant  pour  motif  les  hos* 
tiliiés  réciproquement  exercées  par  la  France  et 
par  la  régence  d'Alger,  et  les  pertes  qui  en  sont 
résultées  pour  le  commerce  des  deux  pays,  dm- 
que  puissance  est  convenuede  prendre  à  sa  charge 
le  payement  des  indemnités  dues  à  ceux  de  ses 
sujets  qui  avaient  éprouvé  ces  pertes.  Une  partie 
en  a  déjà  été  liquidée  et  acquittée  par  le  gouver* 
nement  français.  Une  autre  partie  est  entre  lui  et 
les  réciamauts  un  objet  de  contestation.  Mais  on 
conçoit  qu'aucune  réclamation  de  ce  genre  faite 
par  des  sujets  du  Roi,  ne  peut  être  qu'à  sa  charge, 
comme  toute  réclamation  pareille  des  sujets  d'Al- 
ger est  à  la  charge  de  lu  régence.  Le  ministre 
ajoute  que  dans  cette  compensation  générale  on 
ne  trouverait  à  beaucoup  près  aucun  désavantage 
pour  la  France. 


H.  le  eoMle  die  Mgmw^  qui  a  combailu  le 
projet,  déclare  que  les  arguments  du  ministre  ne 
l'ont  point  convaincu.  U  a  reproché  à  ropioant 
des  erreurs  dont  celui^i  ne  peut  convenir.  U  n'a 
point  oublié  sans  doute  les  premières  communi- 
cations diplomatiques  faites  à  la  Chambre,  mais 
il  pense  que  depuis  cette  époque  il  aurait  pu  lui 
en  être  fait  de  plus  importantes  que  la  conven- 
tion du  28  octobre  tâi9.  Le  ministre  regarde 
comme  démontrée  la  réalité  des  fournitares.  Ce- 
pendant il  parait  établi  sur  d'anciens  renseif^ne- 
ments  que  plusieurs  cargaisons  ont  été  avariées, 
d'autres  prises  et  revendues  par  des  corsaires 
apostés.  Le  détail  même  des  négociations  qui  ont 
eu  lieu  avec  la  régence,  la  lenteur  et  la  difticulté 
de  la  liquidation  confirment  à  cet  égard  les  as- 
sertions de  l'opinant,  filles  puisent  une  noavelle 
force  dans  la  facilité  avec  laquelle  on  a  consenti 
à  réduire  de  24  à  14,  de  14  à  7  raillions  une 
créance  prétendues!  légitime.  L'opinant  d'ailleurs 
est  loin  de  se  refuser  au  payement  de  ce  qui 
pourrait' être  dû  après  une  exacte  vérification.  11 
est  loin  de  contester  Texécution  des  traité^,  mais 
il  pense  qu'en  les  concluant  on  aurait  dû  s'oc- 
cuper de  rintérèt  des  sujets  du  Uoi,  et  que  les 
créances  postérieures  à  1801  auraient  uO  étrt^ 
garanties  par  la  convention  de  1819.  On  dit 
que  le  gouvernement  français  se  charge  de 
ces   créances  :  c'est  précisément   ce   système 
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changé  d'opinion  à  ce  sujet,  poisgoe  H.  de  Yilièie 
a  laissé  créer  tout  exprès  pour  fui  un  ministère 
sans  portereuille,  et  conséquemment  sans  bu- 
reaux. 

La  proposition  de  prélever  des  douzièmes  provi- 
soires, faite  en  1816,  et  défendue  comme  en  1815, 
par  M.  le  conseiller  d'Etat  Dudon,  fut  attaquée 
par  M.  Cornet-d' Incourt,  avec  tout  Tesprit  que 
vous  lui  connaissez. 

En  1817,  M.  Beugnot,  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  cette  demande  an- 
nuelle, a  témoigné  tous  les  regrets  qu'il  éprouvait 
de  proposer  l'adoption  d'un  provisoire,  qui  se 
montre  escorté  d'autant  d'abus,  qui  oblige  laGham- 
hre  à  exercer  précipitamment,  celle  de  ses  attri- 
butions qui  exige  fexamen  le  plus  réfléchi,  qui 
consacre  toutes  les  erreurs  qui  peuvent  exister 
dans  les  rôles  des  contributions,  erreurs  qui  ne 
tournent  jamais  à  l'avantage  des  contribuables. 
«  L'on  ne  sait,  disait  encore  M.  Beugnot,  quelle 
idée  d'imprévoyance  et  de  précipitation,  s'attache 
à  l'administration  publique,  lorsqu'on  la  voit, 
revenir  tous  les  ans,  à  l'adoption  de  mesures  pro- 
visoires. » 

Ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  est  impossible  d'avoir 
attaqué  avec  plus  de  force,  d'énergie  et  de  talent, 
la  perceotion  des  six  douzièmes  provisoires,  que 
ne  l'a  tait  M.  Beugnot,  qui  cependant,  a  conclu 
à  ce  qu'elle  continue  à  être  autorisée. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  je  conclucrai  différem- 
ment, en  déclarant,  toutefois,  que  c'est  le  rapport 
que  je  viens  de  citer,  et  que  je  vous  engage  à 
relire,  qui  a  déterminé  mon  opmion  dans  Ta  dis- 
cussion actuelle. 

Les  honneurs  de  l'attaque  ne  furent  pas  par- 
tagés dans  la  discussion  qui  eut  lieu  en  181/,  et 
M.  de  Villèle  seul  eut  celui  de  défendre  les  pro- 
f)ositions  ministérielles,  relatives  au  prélèvement 
des  douzièmes. 

En  1818,  M.  Beugnot  fut  encore  nommé  rappor- 
teur :  il  fit  un  rapport  qui  fut  loué  par  une  partie 
considérable  de  la  Chambre,  et  fortement  blâmé 
par  M.  de  Villèle.  Les  rôles  avaient  déjà  changé  ; 
mais  un  homme  qui  n'en  change  pas,  qui  conserve 
SCS  opinions  et  son  système,  lorsque  ses  honorables 
amis  abandonnent  un  système  et  des  opinions t  qu*ils 
ont  professés  lonatemps^  a  prononcé  dans  cette  As- 
scmolée,  le  24  décembre  1819,  une  opinion  mé- 
morable, et  c'est  cette  opinion  qui  a  fait  voir  que 
Ton  pouvait  tout  dire,  à  Toccasion  d'une  mesure 
linancière,  et  que  c'était  positivement,  en  exami- 
nant celle  relative  à  la  demande  de  six  douzièmes, 
que  Ton  devait  exercer  sur  la  conduite  du  mi- 
iiistùrc,  rinvesti^ation  la  plus  scrupuleuse,  exa- 
miner s'il  méritait,  ou  ne  méritait  pas,  la  confiance 
de  la  nation. 

Cet  exemple,  donné  par  un  membre  distingué 
(le  ce  côté,  a  été  suivi  dans  cette  discussion,  vous 
1  avouerez,  comme  il  méritait  de  l'être,  et  l'on  a 
prouvé  que  la  demande  des  six  douzièmes,  consi- 
dérée uniquement  sous  le  rapport  des  flnances, 
était  ici  une  question  d'un  très-faible  intérêt. 

Le  vote  que  Ton  demande  aujourd'hui  est  uni- 
quement un  vote  de  confiance,  et  c'est  parce  que 
M.  de  la  Bourdonnaye,  n'avait  nulle  confiance 
dans  le  président  des  ministres  de  l'année  der- 
nière, qu'il  a  cru  devoir  le  refuser.  Et  c'est  parce 
r]ue  le  ministère  8u;tuel,  tel  qu'il  est  composé,  ne 
m'inspire  aucune  contiance,  que  je  ne  le  lui  ac- 
Lorde  pas. 

M.  delà  Bourdonnaye  voyait  l'anarchie  s'avancer 
1  grands  pas,  prête  à  tout  dévorer,  et  la  voyait  cha- 
lue  iouT  miner  nos  institutions  naissantes.  Il  vojrait 

u8le  ;  car  nous  avons  vu  successivement  U  prtV»* 
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propre  à  l'accélérer  et  à  rassurer,  mais  je  pense 
que  la  seule  inionciion  du  renouvellement  des 
matrices  dans  chaque  commune  nous  procurerait 
une  égalisation  au  moins  préparatoire,  et  qui  peut- 
être  pourrait  être  jugée  approxinialivemenl  sufH- 
sante.  —  Ces  deux  grandes  opérations  terminées, 
je  persiste  h  penser  qu'il  serait  bien  essentiel  de  ne 
rien  changer  à  la  quotité  de  la  contribution  directe, 
qui  ne  me  semble  pas  aussi  onéreuse,  intrinsé- 

3uement  qu'à  M.  le  rapporteur.  —  J'opposerai 
es  faits  incontestables  a  des  calculs  qui  me  pa- 
raissent erronés,  et  à  des  développements  systé- 
matiques puisés  dans  tout  ce  qui  a  été  dit  pré- 
sentement et  précédemment,  rclaiivementau  poids 
de  rimpôt  foncier.  —  M.  le  rapporteur  nous  a  dit 

Sue  Tévaluation  du  revenu  territorial,  fait  par 
.  Lavoisipr  en  1789,  ne  s'élevait  qu'à  1,200  mil- 
:ons  et  quViie  était  abaissée  jusqu'à  IJOOmil- 
1  ons.  Il  m'a  semblé  constant,  jusqu'à  présent, 
<Iue    l'évaluation   territoriale   de   M.    Lavoisier 
s'élevait  à  1,400  millions,  et  que  celle  actuelle 
était  portée  à  1,550  millions  au  moins.  —  Selon 
les  derniers  mémoires  de  M.  Necker,  la  contribu- 
tion directe  était,  en  1789,  de  180  millions;  mais 
les  contribuables  payaient  alors  la  dlme,  évaluée 
environ  100  millions;  les  renies  seigneuriales  et 
droits  féodaux,  qui  étaient  appréciés  à  peu  près 
à  la  même  somme,  et  les  droits  de  lots  et  ventes  qui 
s'estimaient  au  moins  à  20  millions;  ainsi  en  ajou- 
tant ces  trois  sommes  qui  composent  celle  de 
220  millions  aux  cent  quatre-vingts  imposés  dî* 
rectement,  il  en  résulte  que  le  poids  de  l'impôt 
territorial  était,  en  1789,  de  près  de  400  millions  ; 
il  s'élève  aujourd'hui  à  311  millions  net,  auxquels 
il  en  faut  ajouter  24  pour  les  centimes  facultatifs  et 
les  non-valeurs.  Total.  345  millions.  Il  en  résulte 
donc  que  l'impôt  territorial  est  de  65  fflillions 
moindre  que  celui  de  1789. 

J'ajouterai  qu'en  ayant  égard  à  la  proportion 
comparative  des  valeurs,  11  est  encore  bien  moins 
onéreux,  puisqu'il  se  dissémine  sur  une  masse 
évidemment  beaucoup  plus  considérable.  En  effet, 
en  ne  présentant  ici  qu'un  pitcis  trës*succinct 
de  l'accroissement  nécessaire  du  revenu  territo- 
torial,  il  résulte  :  1«>  que  la  destruction  des  ga- 
belles qui,  quoique  remplacées  en  partie  par  des 
droits  sur  les  sels  perçus  uniformément  et  pro- 
portionnellement aux 'marais  salants  mômes,  a 
laissé  une  marge  immense  d  umeiiurations  qui  a 
tourné  au  prolit  des  contribuables;  2»que  la  ces- 
sation des  jachères,  qui  a  procuré  une  troisième 
récolte  dans  trois  ans,  moins  importante  il  est 
vrai  que  les  deux  premières,  a  lemplacé.par  une 
masse  de  productions  non  existantes,  la  stérilité; 
{)"  que  la  conquête  immense  et  non  calculée, 
jusqu'à  ce  jour,  par  Tintroduciion  et  la  propaga- 
tion des  mérinos,  a  produit  le  n.éine  effet;  4» que 
rétablissement  de  la  culture  du  sucre,  sans  être 
portée  au  dernier  degré  de  perlVctionnement^ 
donne  déjà  des  produits  considérables,  et  en  as- 
sure de  beaucoup  plus  forts  à  Ta  venir;  5*  que  la 
multiplication  des  prairios  artilicklles  a  déter- 
miné une  grande  masse  de  valeurs  nouvelles,  et 
une  amélioration  dans  le  nombre  des  troupeaux 

3ui,  en  procurant  un  acciiissemenl  important 
'engrais,  a  augmenté  la  tertilité  du  sol  et  l'abon- 
dance des  récoltes;  6»  que  l'admission  des  mé- 
thodes précieuses  de  culture,  et  la  confection  plus 
avantageuse  d'instruments  aratoires  ont  produit 
une  nouvelle  source  d'amélioration  encore  incal- 
culée; 7**  qu'une  grande  el-iidue  de  terrains,  qui 
étaient  abandonnés  à  la  sié,ri!ité  ou  au  luxe  des 
promenades,  ont  été  mis  en  culture;  8»  queladivi- 
sioii  des  grandes  proiaiétés  a  excité  do  toutes  parts 


uneqnantité  considérable  de  défrichement  de  terres 
incultes,  et  une  immense  amélioration  des  terres 
cultivées,  qui  doit  dissiper  les  fausses  inquiétudes 
inspirées  par  ceux  qui  paraissent  en  craindre  des 
effets  imaginaires,  et  ne  trouvent  le  remède  de 
cette  division,  si  funeste  selon  eux,  des  pro* 
priétés»  que  dans  leur  concentration.  —  Il  suit 
évidemment  de  ce  grand  et  incontestable  déve- 
loppement, que  notre  prospérité  territoriale  s'est 
accrue  dans  une  proportion  dont  nous  ne  con- 
naissons pas  encore  nous-mêmes  toute  l'étendue 
et  qu'il  est  impossible  qu'un  impôt  moins  fort 
que  celui  qui  existait  avant  toutes  ces  amélio- 
rations, soit  devenu  destructif  de  notre  agricul- 
ture et  entraîne  une  charge  intolérable  pour  les 
^contribuables.  —  Si,  pénétrant  maintenant  dans 
nos  campagnes,  nous  ne  rencontrons  pas  la  plus 
légère  portion  de  terrain  qui  ne  soit  cultivée, 
nous  en  acquerrons  une  nouvelle  preuve  de  l'ac- 

Icroissement  réel  de  notre  richesse  territoriale.  — 
Si,  pénétrant  ensuite  dans  l'intérieur  des  bourgs 
et  villages,  nous  rencontrons  un  plus  grand  nom- 
bre de  vieillards,  et  de  vieillards  moins  affaissés, 
des  femmes  moins  flétries  par  la  misère,  et  une 
foule  d'enfanis  présentant  l'aspect  de  la  santé  et 
de  la  force;  si  nous  trouvons  tous  ces  différents 
êtres  si  longtemps  couverts  de  haillons,  aujour- 
d'hui couverts  d  étoffes  simples,  mais  solides;  si 
nous  apercevons  qu'au  lieu  d'être  réduits  à  une 
nourriture  ou  malsaine  ou  trop  restreinte,  ils  cou- 
somment  presque  tous  aujourd'hui  de  la  viande 

Itous  les  jours,  et  ont  substitué  la  boisson  modé- 
rée du  vin  à  celle  de  l'eau  ;  si  nous  les  trouvons 
dans  des  maisons  mieux  réparées,  mieux  con- 
struites, et  dont  la  couverture  de  chaume  a  été 
convertie  en  tuile;  si  nous  les  voyons  enlin  payer 
exactement  et  même  quelquefois  d'avance  leurs 
contributions,  nous  tirerons  de  tous  ces  aperçus 
la  conséquence  nécessaire  que  s'ils  ne  sont  pas 
aussi  fortunés  que  nous  le  souhaiterions,  le  vœu 
formé  et  non  rempli  encore  de  son  temps  par  le 
grand  et  bon  Henri,  est  en  mesure  de  se  réaliser 
sous  le  règne  de  son  auguste  petit-fils;  nous  ne 
pourrons  pas  regarder  les  contribuables  avec  au- 
tant de  compassion  que  M.  le  rapporteur»  et 
comme  prêts  a  succomber  sous  lepoius  de  la  mi- 
sère et  des  exactions;  nous  nous  féliciterons  bien 
sincèrement  au  contraire,  de  l'augmentation  de 
l'abondance  et  de  la  population,  car  nous  ne  ces- 
serons de  regarder  comme  une  sorte  de  blasphème 
contre  la  Providence  divine  de  nous  plaindre  de 
l'une  et  de  l'autre,  et  nous  attribuerons  les  in- 
convénients qu'elles  peuvent  sembler  présenter 
dans  certains  cas,  à  quelques  vices  bien  impor- 
tants de  l'administration. 

C'est  un  grand  et  beau  spectacle  administratif. 
Messieurs,  que  celui  d'un  seul  impôt  de  300  mil- 
lions,  dont  les  frais  de  perception  peuvent  aisé- 
ment se  réduire  à  5  0/0.  et  qui  également 
réparti  sur  trente  millions  d'hommes,  par  le  seul 
effet  de  cette  égalisation,  les  laisse  dans  une  ai- 
sance convenable.  L'excès  de  cet  impôt  n'est 
réellement  que  dans  sa  répartition  inégale;  et  sa 
diminution,  sans  qu'aucune  loi  la  décrète,  est 
annuellement  et  successivement  une  suite  néces- 
saire de  Taccroissemeot  des  produits  territoriaux. 
Jouissons  de  cet  inappréciable  avantage,  et, 
comme  de  nouveaux  besoins  peuvent  être  déter- 
minés d'un  moment  à  l'autre  par  des  circon- 
stances dont  l'époque  nous  parait  heureusement 
fort  éloignée,  réservons  pour  ce  moment,  non 
pas  l'augmentation  des  impositions  indirectes 
existantes,  mais  la  création  de  nouvelles. 
Je  considère,  Messieurs,  l'impôt  indirect  sous 
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deux  rapporte  :  l'absolu  et  le  relatif.  —  Sous  le 
premier,  li  est  évident  que  le  contribuable  doit 
miyer  non-seulement  le  produit  net  qui  entre  au 
Trésor  public,  mais  en  môme  temps  une  somme 
considérable  de  frais  de  perception  qui  n*y  entre 
pas  ;  ainsif  ce  sont  réellement  deux  impôts  pour 
un,  dont  Tun  ne  contribue  point  à  balancer  la 
dépense;  mais  la  somme  qui  entre  réellement  au 
Trésor  et  celle  des  frais  de  perception  pèsent 
toutes  les  deux  sur  le  contribuable,  et  concourent 
ensemble  à  Taugmentation  des  salaires,  qui  e^t 
un  grand  mal  dans  tous  les  Etats  quelconques  et 
dans  toutes  leurs  situations,  car  c'est  de  leur 
atténuation  que  dépend  l'amoindrissement  du 
prix,  dans  les  marcbés  étrangers,  des  productions 
territoriales  et  industrielles.  —  Mais  si  nous  con- 
sidérons L'impôt  indirect  sous  le  rappçrt  relatif 
et  pour  ce  qui  nous  concerne  particulièrement, 
nous  reconnaîtrons  que,  depuis  surtout  la  perte 
immense  de  nos  colonies  et  du  monople  que  nous 
y  exercions,  l'atténuation  des  salaires  est  devenue 
bien  plus  importante  pour  nous;  et  cette  oonsi* 
dération  bien  essentielle  me  parait  prouver  de 
nouveau,  et  bien  évidemment,  la  convenance  de 
n'avoir  recours  aux  impositions  indirectes  que 
dans  le  cas  d'un  besoin  pressant  et  qui  nécessite 
impérieusement  une  nouvelle  ressource.  —  M.  le 
rapporteur,  à  l'appui  de  l'assertion  contraire  à 
celle  que  nous  venons  d'exposer,  nous  présente 
l'exemple  de  l'Angleterre,  en  nous  invitant  k 
l'imitation  dont  tant  de  motifs  de  dissemblance 
paraissent  à  mes  yeux  devoir  nous  éloigner  :  je 
me  circonscrirai  dans  ce  moment  à  celles  qui  ont 
trait  à  rétablissement  dimpô:s  indirects.  —  Ces 
impôte  ont  intrinsèquement  pour  les  Anglais 
tous  les  inconvénients  que  je  viens  de  généra- 
liser; mais  leur  position  particulière  peut  les 
neutraliser  et  rendre  même  indispensable  le 
recours  à  cette  ressource. 

Limpôt  territorial  a  été  fixé  chex  eux  à  un 
trt>s-bas  prix,  et  sans  suivre  dans  sa  répartition 
aucune  mesure  proportionnelle,  ils  se  sont 
trouvés  par  Ift,  à  mesure  que  leurs  dépenses  se 
sont  accrues,  dans  Tindispensable  obligation  de 
créer  des  impositions  Indirectes.  M.  Pilt  a 
éprouvé  néanmoins  la  nécessité  de  manquer  h  la 
foi  promise  sur  la  fixité  de  l'impôt  direct  par 
rétablissement  de  Vincome  tax  auquel  d'autres 
circonstances  Tout  forcé  ensuite  de  renoncer. 
L'immensité  des  déboucbés  de  l'Angleterre  et  celle 
des  machines  si  multipliées  et  si  perfectionnées 
ont  atténué  jusqu'ici  le  nuisible  effet  de  l'aug- 
mentation des  salaires  ;  mais  ce  résultat  n'est  pas 
applicable  à  une  nation  qui  n'a  pas  d'aussi  con- 
sidérables avantages  de  débouchés,  ni  une  aussi 
grande  multitude  de  machines  industrielles; 
ainsi,  de  même  qu'on  a  répondu  à  ceux  qui  se 
montraient  partisans  de  la  prohibition,  parce 
qu'elle  existe  en  Angleterre,  et  ne  nuit  pas  à  sa 
prospérité,  que  ce  n'était  pas  par,  mais  malgré 
les  prohibitions,  que  les  Anglais  prospéraient,  on 
pourrait  répondre  également  à  ceux  qui  projx)- 
sent,  à  leur  exemple,  l'accroissement  des  impôte 
indirectji,  que  ce  n'est  pas  par,  mais  malgré  la 
masse  de  contributions  de  ce  genre,  qu'ils  sou- 
tiennent leur  commerce  et  leur  opulence.  Quoiaue 
je  convienne  qu'il  en  est  encore  ainsi  pour  l'An- 
gleterre en  ce  moment,  je  suis  bien  éloigné 
d'être  persuadé  que  cet  état  de  choses  puisse  être 
durable  à  son  égard,  et  je  crois  que,  plus  tôt 

Îu'on  ne  le  pense  généralement,  l'accroissemeut 
ans  les  salaires,  qui  résulte  de  la  masse  énorme 
de  ses  contributions  indirectes,  altérera  l'avan- 
tage de  sa  concurrence  dans  les  marchés  étran- 


f[er8,etquecesl  ainsi  que  le  sceptre  du  commerce 
ui  sera  enlevé  comme  il  l'a  été  aux  Belges  et  aux 
Vénitiens. 

Pour  nous,  continuons  »  équilibrer  les  impôte 
directs  et  indirects,  ce  s^^  P^u^  oous  un  moyen 
de  nous  assurer  une  ^onciurrence  avantegeusc 

3ui,  soutenue  par  les  prodiges  toujours  croissante 
e  notre  industrie,  pourra  successivement  nous 
porter  au  plus  haut  degré  de  prospérité  et  d*opu- 
lence  commerciale.  — -  En  un  mot,  jouissons  de 
toute  rétendue  de  nos  avantages,  étudions  avec 
soin  nos  moyens,  approfondissons-les  avec  me- 
sure, combinons-les  avec  sagesse,  jouissons  sur- 
tout des  bienfaits  inappréciables  de  notre  Charte 
constitutionnelle,  de  cet  admirable  monument, 
fruit  des  profondes  et  personnelles  méditetions 
du  Roi. 

C'est  ainsi  que  nous  nous  assurerons  un  mo- 
narque bien  puissant,  un  trône  bien  solide,  une 
dynastie  bien  affermie  et  une  patrie  bien  pros- 
père. Soyons  constamment  tout  ce  que  nous 
sommes,  tout  ce  que  nous  pouvons  être,  et,  sans 
nous  abandonner  au  rôle  subalterne  d'imiteteurs, 
pénétrons-nous  de  l'ambition  si  bien  fondée  de 
devenir  des  modules. 

Je  m'arrête.  Messieurs,  et  n'étendrai  pas  davan- 
tage mes  observations  :  l'impérieuse  urgence 
n'exerce  pas  moins  son  influence  sur  la  discussion 
du  nipport  que  sur  celle  de  la  loi. 

(La  Chambre  ordonue  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon.) 

M.  le  éme  4e  Lévle,  rapporUur  de  la  commis^ 
sion  spéciale^  obtient  la  parole  et  soumet  rapide- 
ment k  la  Chambre  quelques  observations  en  ré- 
Conse  à  celles  qui  viennent  de  lui  être  présentées, 
orsqu'ii  a  évalué  le  revenu  foncier  de  la  France, 
pour  cette  année, à,l,i00millions  seulement,  il  n'i- 
gnorait pas  que  les  derniers  renseignemente  four- 
nis par  le  gouvernement  portent  ce  revenu  à  plus 
de  1,550  millions;  mais  cette  évaluation,  qu'il 
croit  exactcMi'a  pour  base  que  les  années  anté- 
rieures k  1820,  et  dans  celle-ci  la  baisse  considé- 
rable des  denrées  et  la  perte  sur  les  produits  opè- 
rent effectivement  la  diminution  qu'il  a  indiquée. 
En  effet,  le  revenu  territorial  en  nature  peut  res- 
ter le  même  ou  augmenter,  tandis  que  la  valeur 
vénale  diminue.  Alors  l'impôt  qui  est  tlxe  se  trouve 
hors  de  proportion  avec  le  revenu  qui  doit  en  être 
la  base.  C'est  donc  à  tort  que  Ton  argumenterait 
du  produit  pour  justifier  fa  fixation  actuelle  de 
l'impôt.  Mais  il  est  une  autre  considération  qui 
ruine  encore  le  système  du  iy*éopinant.  Elle  se 
tire  de  l'accroissement  de  la  population.  Cet  ac- 
croissement, suivant  les  calculs  les  plus  dijgnes 
de  foi,  est  d'environ  cinq  millions  d'individus, 
c'est-à-dire  qu'il  s'est  élevé  depuis  1789  jusqu'au 
dernier  recensement,  de  24  millions  à  29.  Il 
faut  donc  que  le  produit  de  la  France,  tel  qu'il  est, 
fournisse  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  cet 
excédant;  ce  qui  absori)e  et  au  delà  l'excédant  du 

Î produit  que  l'on  a  remarqué,  et  rend  par  suite 
'impôt  plus  onéreux  qu'il  ne  parait  devoir  l'être , 
abstraction  faite  de  cette  circonstance.  Le  noble 
pair  repousse  à  cette  occasion  le  reproche  qui  lui 
a  été  adressé  de  considérer  comme  un  malheur 
l'accroissement  de  la  population.  Telle  n'est  pas 
sa  pensée  :  il  a  dit  seulement  et  il  persiste  à  croire 
que  cet  accroissement  pouvait  être  dangereux, 
lorsqu'il  n'est  pas  le  résultat  d'une  augmentation 
proportionnelle  dans  leasubsistences;  ce  principe 
lui  paraît  incontestable.  Si  l'on  parle  des  desseins 
de  la  Providence,  il  est  permis  de  penser  qu'on 
entre  mieux  dans  ses  vues  en  cherchant  à  main- 
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tenir  la  population  dans  les  limites  où  son  bon- 
heur soit  assuré,  qu*eQ  8*offorçant  par  une  légis- 
lation imprévoyante,  ^  rétendre  sans  mesure,  et 
au  risque  de  ne  lui  laisser  d'autre  apanage  que 
la  misère  et  les  vices  qui  en  sont  la  suite.  Le  noLk 
pair  persiste  au  surplus,  au  nom  de  la  commis- 
sion, dans  tout  le  contenu  du  rapport  qu'il  a  fait 
à  la  Chambre, 

(Aucun  autre  orateur  ne  demandant  la  parole 
sur  reiiscmble  du  projet  de  loi,  M.  le  président 
annonce  qu'il  va  mettre  en  délibération  les  dif- 
férents articles,) 

Chacun  d'eux  est  relu,  mis  aux  voix  et  provi- 
soirement adopté. 

Il  est  ensuite  voté  au  scrutin  surPensemble  du 
projet.  Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  total  de  119  votants,  116  pour  l'adop- 
tion. 

Elle  est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par 
M.  le  président. 

V ordre  du  jour  appelle  enfin  le  rapport  du  CO' 
mité  des  pétition». 

M.  le  marquis  d'Her  boa  ville,  Vnn  de   $es 

membres,  obtient  la  parole  et  rend  compte  à  l'As- 
semblée des  pétitions  suivantes: 

Le  sieur  Kuelle,  ancien  agent  diplomatique, 
reproduit  une  demande  déjà  écartée  par  la  Cham- 
bre dans  sa  précédente  session.  Bile  a  pour  objet 
d'obtenir  la  restitution  d'une  rente  légalement 
annulée  en  vertu  du  décret  du  23  février  18U8. 
L'ordre  du  jour  adopté  sur  la  première  pétition 
est  de  nouveau  proposé  et  adopté  sur  la  seconde. 

Le  sieur  Ânliboul,  ancien  magistral,  réclame 
IMntervenlion  de  la  Chambre  pour  obtenir  une 
pension  que  ses  services  paraissent  mériter,  mais 
a  laquelle  les  règlements  ne  lui  donnent  pas  ri- 
goureusement le  droit  de  prétendre. 

La  Gliambre  renvoie  cette  pétition  au  ministre 
de  la  justice. 

Le  sieur  Dufour,  notaire  h  Montferrare,  se 
plaint  d'une  décision  ministérielle  portant  inter- 
diction aux  notaires  de  3*  clause  de  recevoir  des 
actes  dans  le  chef-lieu  de  leur  justice  de  paix,  à 
moins  qu'ils  n'en  aient  été  requis  par  les  particïî, 
avant  de  s'y  transporter. 

Vobjet  do  cette  pétition  étant  exclusivement 
du  ressort  do  Tautorité  administrative,  la  Cham- 
bre, sur  la  proposition  de  son  comité,  passe  (i 
Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Simon,  demeurant  i  Castel,  demande 
que  la  Chambre  feuille  bien  supplier  le  Kol  de 
proposer  ui^c  loi  en  verlu  de  laquelle  les  mi- 
nistres soient  tenus  de  rendre  compte  aux  Cham- 
bres, dans  un  délai  fixé,  de  ]z  suite  donnée  par 
eux  aux  pétitions  qui  leur  sont  renvoyées* 

L'objet  de  cette  pétiliou  pouvant  devenir  la 
matière  d'une  proposition  lépslative,  la  Cham* 
bre  en  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

La  même  mesure  est  adoptée  i  l'égard  d*un 
mémoire  imprimé  contenant  un  projet  de  fioaoces 

Îidressé  pour  U  seconde  fois  â  la  Chambre,  eu 
6rme  de  nêtition^  par  le  sieur  Grauier,  adjoint 
aa  maire  de  TrëUori»  dëpartemopt  de  l'Àio* 

La  Chambre  écarte  par  Vordri)  du  jour  UK)is 
^itttres  pétitioQS. 

La  première,  préaeiitée  par  le  baron  de  Chollel, 
marquia  d'Anueau,  et  dans  laquelle  il  semâiie  se 

Slaindre  que  ia  Charte  n'ait  pas  établi,  en  faveur 
es  nobles  dont  les  bieus  oat  éiù  fendus  f«odaul 
la  Révolution^  use  exception  &  la  clisposilton  qui 


fixe  h  300  francs  la  somme  de  contribulion  né- 
cessaire pour  conférer  le  titre  dY^lecteur. 

La  seconde,  présentée  par  le  sieur  Uavary» 
ancien  officier,  et  par  laquelle  il  demande  qu'un 
tuteur  puisse  remplacer  son  pupille  au  corps 
électoral  ;  et  que  le  majeur  de  vingt  et  un  ans 
puisse  s'y  faire  remplacer  jusqu'à  trente  par  ua 
fondé  de  pouvoir  ayant  l'âge  requis. 

La  troisième  enfin,  présentée  par  le  sieur 
Caussade,  propriétaire  à  Villeneuve,  et  tendant 
à  obtenir  avant  la  fin  de  la  session,  une  loi  qur 
accorde  à  Tavenir  aux  députés  une  indemnité  de 
séjour  et  des  frais  de  voyage, 

M.  le  Président  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  demain  samedi,  22  du  cou- 
rant, à  une  heure,  pour  entendre  un  nouveau 
rapi^ort  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  P.\mS. 
Séance  du  samedi^ï  jwUet  1820, 

PRÉSIDÉE  PAU  M*  LE  CHANCELIER. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  proeés-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

Des  commissaires  du  Roi,  porteurs  d'une  pro» 
clamation  de  Sa  Majesté,  sont  annoncés  el  intro* 
doits. 

Ces  commissaires  sont  M.  le  duc  de  Richelieu» 
président  du  conseil  des  ministres,  et  M.  Roy» 
ministre  des  finances. 

Le  premier  remet  à  M.  le  président,  qui  en 
donne  lecture  à  la  Chambre,  la  proclamation  sui- 
vante : 

FROCLAMATIOX   BU    ROI. 
LOOIS,  PAR  LA  €1IACB    DE  DfCO,  Roi  M  FrANCK  8T  DC 

Navarrk, 

A  tous  ceux  ^ui  ces  présentes  verront,  salut  : 

La  sessioii  de  1819  de  hi  Gh&mbre  dos  pairs  et  de  U 
Chambre  des  députés  des  départenoeau  est  et  domeuro 

close, 

La  préseule  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre 
des  pairs  par  notre  président  du  conseil  des  ministre:», 
et  par  notre  ounûitre  des  finances. 

Donné  à  Paris,  le  2»  juillet  de  Tan  de  grâce  1820, 
et  de  notre  règne  le  S6«. 


Par  le  Roi  : 


Signé  :  LOUIS. 


i>i'jné  :  RiCUEUCQ* 


La  Chambre^  aprè^  avoir  entendu  cette  procla- 
matiODf  se  sépare  aux  cria  de  vive  le  Roi  l 
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CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 
Séance  du  samedi  22  juHlet  18t0. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    RAYEZ. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Les  membres  de  la  Chambre  siègent  au  nom- 
bre d'à  peu  près  quaire-ni^t». 

HM.  les  ministres  de  rintérieor  et  de  la  ma- 
rine sont  présents. 

M.  de  Cassaf^noUefir,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 
La  rédaction  en  est  adoptée  sans  réclamation. 

H.  le  Président.  H.  le  mfinistre  de  rintérieur 
a  demandé  la  parole  pour  une  communication  au 
nom  de  Sa  Majesté. 

M.  leeomle  Stné«B|  mtnis/re  de  V intérieur. 


Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter 
uoe  proclamation  qui,  aux  termes  de  la  loi  régle- 
mentaire du  13  août  1814,  doit  être  remise  à  M.  le 
président  de  la  Chambre,  qui  va  en  donner  lec- 
ture. 

M.  le  ministre  de  rintérieur  remet  cet  acte  à 
M.  le  président,  qui  en  donne  lecture  dans  les 
termes  suivants  : 

(Voyez  plus  haut,  Chambre  des  pairs,  le  texte 
de  la  proclamation  du  Roi.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  Tarticle  4 
du  titre  II  de  la  loi  réglementaire  du  13  août  1814, 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  se  sr^pare  à  Tinstant,  si  la  pro- 
clamation ordonne  la  clôture  de  la  session , 
rajournement  ou  la  dissolution  de  la  Chambre.  • 

Immédiatement  a|n^  cette  lecture,  MM.  les 
députés  se  lèvent  aux  cri»  de  ww  le  Hot/  qui  est 

répété  par  les  tribunes  publiques. 

La  Chambre  se  sépare  à  2  heures  et  demie. 


FIN   DE   LA   SESSION   DE  1819. 


SESSION    DE    1820, 


>—t 


LISTE,   PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE,  DE  MM.  LES  PAIR8   DE  FRANCE. 


Président  : 


M.  h  ClHtiM«liar  de  France  (M.  Dtmbray). 

Monsieur,  Frère  du  Roi. 

S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Anganléme. 

S.  A.  R.  Mgr  le  d«c  de  Beirjr. 

S.  A.  S.  Mgr  le  dae  d'OrléRos. 

S.  A.  S.  Mgr  de  Bourbon- Condé,  doc  de  Bonrt>on,  priuce  de  Gondé. 


FiU  iê  France. 


I    Primée  du  êëm§. 


Secrétaires  : 


.  le  marquis  de  Clermont-Toonerre. 
le  dne  de  Demas-Cnix. 


IMM.  le  vicomte  Doboncbage. 
le  TÎcomte  Digeon. 


Nota.  M.  le  vicomte  Dobonchege,  décédé  le  li  arril  1811,  a  été  remplacé  comme  secréttire  par 

M.  le  comte  Lecoaienix  de  Cantelen. 

Gra?id  Répérekdaire  : 
M.  le  marquis  de  Sémonfille. 


Pairs. 


Abrial  (le  comte). 
Acuesseau  (le  mardis  d'). 
Alberias  (le  marquis  d'). 
Albaféra  (le  roarécbal  duc  d') 
Aliare  (ie  marquis  d'}. 
Andîgné  (le  baron  d  ). 
Angotse  ile  marquis  d'). 
Aragon  (le  comte  d'). 
Aramon  (le  marquis  d*). 
Argout  (le  comte  d'). 
Arjuzoo  (le  comte  d*). 
Aumont  (le  duc  d*). 
Auticbamp  (le  comte  d^. 
Avaray  (le  duc  d*). 


BeumonTille  (le  maréchal 
marquis  de). 

Biron  (le  marquis  de). 

Blacas  (le    comte  de). 

Boisgelin  (le  marquis  de). 

Boissel  de  Monville  (le  ba- 
ron). 

Boissy-d'Anglas  (le  comte). 

Boissy  du  Coudray  (le  mar* 
qnisde). 

Bonnay  (le  marquis  de). 

Bourlier  (le  comte). 

Brancas  (le  duc  de). 


Brésé  (le  marquis  de). 

de). 
tac  [le  duc  de) 
Broglie(leducde). 


Brigode  (le  comte 
Brissac  (le  duc  de). 


Barante  (le  baron  de). 
Barthélémy    (le   nuirquis). 
Bastard-dlCstangtle  eoa;te). 
Beauffremont(le  prineeduc 

de). 
Bausset    (le  cardinal  due 

de). 
Beaumont  (le  duc  de). 
Beaumont  (le  comte  de). 
Beker  (le  comte). 
Belliard  (le  comte). 
Bellune  (le  maréchal  due  de). 
Béreoger  (le  comte  de). 
BertbolleC  (le  comte). 


Cadore  (le  due  de). 
Caraman  (le  marquis  de). 
Casa-Bianca  (le  oomte  de) 
Castellaoe  (le  comte  de). 
Castries  (le  duc  de). 
Castellan  (le  marquis  de). 
Cayla  (le  comte  de). 
Caylus  (le  duc  de). 
Cbabanoe*  (le  marquis  deV 
Cbalais  (le  prince  duc  de j. 
Cbaptal  (le  comte). 
Ghasseloup-Laubat  (le  mar- 
quis de). 

Chateaubriand  (le  vicomte 
de). 


Chevreuse  (le  duc  de). 
Gholet  (le  comte). 
Choiseul(le  duc  de). 
Ghoiseul-Gouffier  (le  oomte 

de). 
Glaparède  (le  comte). 
Clément  de  Ris  (le  comte). 
Clermont  -Gallerande  (le 

marquis  de). 
Clermont  -  Tonnerre     (  le 

oomte  de). 
Clerroonl-Tonnerre  ^le  mar- 
quis de). 
Glerinont*Tonnerre  (le  due 

de). 
Coigny  (le  maréchal  duc  de). 
Golchen  (le  comte). 
Conégliano   (le    maréchal 

duc  de). 
Gompans  (le  comte). 
Gontades  (le  comte  de). 
Cornet  (le  comte). 
Comudet  jle  comte). 
Cortois   de  Pressigny  (le 

comte). 
Grillon  (le  duc  de). 
Grol  (le  duc  de). 
Grol  d'Havre  (le  duc  de). 
Groii  (le  comte  de). 
Curial  (le  comte) 


Bamas-Crax  (le  due  de). 
Dambray  (le  vicomte). 
Dampierre  (le  marquis  de). 
Baru  (le  comte). 
Decasf  s  (le  duc). 
D<Hlelay-d'Agier  (le  comité. 
Deh(mouville  (le  comte). 
Deiean  (le  comte). 
Delaforest  (le  comte). 
Dembarrére  (le  comte). 
Domont  (le  comte). 
Depère  (le  comte). 
De«solle  (le  marqniis). 
BestuUdeTracy  (le  comte). 
Digeon  (le  vicomte). 
Doudeauville  (le  duc  deU 
Dubouchage  (le  vicomte). 
Dubrelon  \}t  naron). 
Dupuy  (le  comte). 
Duras  (le  duc  de). 


Eckmtthl     (  le    maréchal 

prince  d*). 
Bcquevilly  (le  comte  d'). 
Emmery  (le  eomte). 
Escars  (le  eomte  d*;. 
Eseligoac  (le  duc  d"). 


Dalberg  (le  duc  de). 
Damas  (le  comte  dcK 


Fabrede  4*Aude  Je  comte). 
Ferrand  (le  comte). 


(ChuiibN  des  Pain.]         SECONDE  RESTAURATION.-         tl9  déeembre  18M.1 


4S7 


Fitz-James  (le  doc  de). 
Footanes  (te  marquis  de). 


Garnier  (lemarqais  de). 
Gassendi  [le  comte  de). 
Germain  (le  eomte  éeS. 
(■erminy  (le  comte  de). 
GoDTion  (le  eomte  de). 
Goavion-Saint-€yr  (le  mar 

réchal  maroais  de]. 
Gramont  (le  dne  de). 
Gramonl  d*Asté-  (le  comte 

de). 
Grare  (le  marquis  de). 


Harconrt  (le  dae  d'). 
Hanbersart  (le  comte  dO* 
Haussonville  (le  comte  d'.) 
Herboayille  (le  marmiis  d'). 
Herwyn     de     Neveie     (le 

comte). 
Houdetot  (le  vicomte  d*). 
Hnnolstein  (le  comte  d*]. 


La  Rochefoucauld  (le  duc 
de). 

La  Rochefoucauld  (le  baron 
de). 

La  Saxe  (le  marquis  de). 

La  Tour-dn-Pin-Gouveroet 
(le  marquis  de). 

Latour-M^bourg  (le  mar- 
quis de). 

Latour-Manbourg  (le  comte 
de). 

La  Trémoille  (le  duc  de). 

Laval- Montmorency  (le  duo 
de). 

La  Vauguyon  (le  duc  de). 

La  Villegontier  (le  comte 
de). 

Lebrun  de  Rochemont  (le 
comte). 

Lecoutenix  de  Canteleu  (le 
comte). 

Lemercier  (le  eomte). 

Lenoir-Ltroche  (le  comte). 

Le  Peletier-Rosambo  (le  vi- 
comte). 

Lévis  (le  due  de). 

Lorges  (le  duc  de). 

Louvoie  (le  marquis  de). 

Luxembourg  (le  due  de). 

La  Luzerne  (le  cardinal 
duc  de). 

Lynch  (le  comte). 


Jaucourt  (le  marquis  de). 
Jourdan  (le  maréchal  comte). 


K 
Klein  (le  comte). 


La  Bourdonnaye-Blossae  (le 

comte  de). 
Lacopède  (le  eomte  de). 
La  Châtre  (le  due  de). 
La   Ferronnays   (le  eomte 

de). 
La  Force  (le  duc  de). 
LaGuiche  (le  marquis  de). 
Lally-Toliendal  (le  marquis 

de). 
Lamoignon(le  vicomte  de). 
Lanjoinais  (le  comte). 
Laplace  (le  marquis  de). 
La  Roehe*Aimon  (le  comte 

de). 


Machaolt  d'Arnouville  (  le 

comte). 
Maillé  (te  duc  de). 
Mailly  (le  comte  dé). 
Maison  (le  marquis;. 
Maleville  (le  marquis  de). 
Marbois  (le  marquis  de). 
Marescot  (le  comte  de). 
Massa  (le  duc  de). 
Matban  (le  marquis  de). 
Maurice-Mathien  (le  comte). 
Monbadon  (le  comte  de). 
Montbazon  (le  duc  de). 
MoIé  (le  comte). 
MolKen  (le  comte). 
Montalembert  (le  baron  de). 
Montait vet  (  le  comte  de). 
Montesquiou  (rabbé  comte 

de). 
Montesquieu  (le  comte  de). 
Montmorency  (le  duc  de). 
Montmorency    (le   vicomte 

de). 
Morel  de  Vindé  (le  i^icomte 

de). 
Mortemart  (le  duc  de). 


Mortemart  (le  marquis  de). 
Meunier  (le  baron]. 
Mua  (le  marquis  de). 

Narboone - Pelet    (le  duc 

de). 
Nicolaï  (le  marquis  de). 
Noailles  (te  duc  de). 
Noë  (le  comte  de). 


Orvitliers  (le  comte  d')  • 
Osmond  (le  marquis  d'). 


Sain^P^ie8t  (le  comte  de). 
Sainte-Maure-Montosier  (le 

comte  de). 
Saint-Roman  (le  comte  de). 
Saint-Simon  (le  marquis  de). 
Sainte-Suzanne   (le  comte 

de). 
Saint-Vallier  (le  comte  de). 
Ségnier  (le  baron). 
Ségur  (le  comte  de). 
Semonville  (le  marquis  de). 
Sérent  (le  duc  de). 
Sèze  (te  comte). 
Soulès  (le  comte). 
Sparre  (le  comte  de). 
Suffren  -  Saint  -  Tropez  (le 

comte  de). 
Sussy  (le  comte  de). 


Fange  (le  marquis  de). 
Pastoret  (le  marquis  de). 
Pelet    de    la    Lozère    (  le 

comte). 
Pérignon  (le  marquis  de). 
Péré  (le  comte). 
Plaisance  (le  duc  de). 
Poix  (le  prince  duc  de). 
Polignac(te  duc  de). 
Polignac  (le  comte  de) . 
Pontécoulant  (le  comte  de). 
Portails  (le  comte). 
Praslin  (le  duc  de). 


Raffuse   (le  maréchal    duc 

Raigecourt  (le  marquis  de). 
Rampon  (le  comte). 
Rapp  (le  comte). 
Resgio   (le   maréchal  duc 

ReiUe  (le*  comte). 
Ricard  (le  comte). 
Richebourg  (le  comta  de). 
Richelieu  (le  doc  de). 
Rivière  (le  marquis  de). 
Rohan  (le  duc  de). 
Rougé  (le  marquis  de). 
Ruily  (le  comte  de). 
Ruty  (le  comte). 
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Sabran  (le  comte  de). 
Saint-Aignan  (le  duc  de). 


Talaru  (le  marquis  de). 

Talfaouêt  (le  marquis  de). 

Talleyrand-Périgord  (le  car- 
dinal duc  de). 

Talleyrand  (le  prince  duc 
de). 

Talleyrand  (le  comte  Au- 
guste de). 

Tarente  (le  maréehal  duc 
de). 

Tascher  (le  comte  de). 

Trévise  (le  maréchal  duc 
de). 

Truguet  (le  vice  -  amiral 
comte). 


V 


Uzès  (le  due  d*). 


Valence  (le  comte  de). 

Yalentinois  (le  duc  de). 

Val  m  y  (le  maréchal  duc 
der. 

Vaubois  \le  comte  de). 

Veoce  (le  marquis  de). 

Vérac  (le  marquis  de). 

Yerhuell  (le  vice -amiral 
comte). 

Yibraye  (le  marquis  de). 

Villemanzy  (le  comte  de). 

Yimar  (le  comte). 

Y'ioménil  (le  maréchal  mar- 
quis de). 


LISTE  PAU  ORDRE  ALPHABÉTIQUE  DE  MM.  LES  DÉPUTÉS 


A  L'OUVIIim  N  U  WSRNI  N  im 


ATEC  INDICATION  DE  LA  SKBIE  A  LAQUELLE  ILS  APPARTIENNENT. 


Nota.  Les  députés  de  la  cmfÊièmê  série  cesseront  levrs  fonetioiis  le  31  jiiillet  19S1 


Pft<siDE?nr  : 
M.  Rayez. 


MM.  le  marquis  de  Boaville. 

deClMiael. 


VlCB-PuiSIDBIfTS  : 


MM.  le  baroQ  BlanquAri  de  BAÎllea  . 

BoDDOt. 


MM.  MoQsmer-Boisaoa. 

le  Ticouie  de  CaMelbajac. 


SKfttTAIftES  : 


MM.  Wendel  (de). 

le  comte  de  Kergolay  (Oise). 


QCESTBOIS  : 

MM.  Chabaud-Latoar  (le  btron). 
FoniMT  lie  Saiat-Lary. 


DtfpvTés. 
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MM.  Adniratill.  (Charente-Inférieore.) 
Albert.  (Charente.) 

Amariton  de  Mootfleury.  (P«y-da-Dôme.) 
Ambrugeac  (le  maréchal  de  camp,  comte  d'). 

(Corréze.) 
Andiffné  de  Haineof  (le  oomie  d^.  (Maine- 
et-Loire.) 
Andraalt.  (Doax-Sévres.) 
André  d'Aubière.  (Pu>*de-Dôme.) 
Angles.  (HauleA-Alpes.) 
Ango>se  (dn.  (Bassea-Pv rénées.) 
Armand  de  Puimosson  (le  chevalier) .  (Basses- 
Alpes.) 
Aitoin.  (Aode.) 

Aubergeon  (le  marquis  d').  (Aode.) 
Aogier  do.Cneund.  (Creose.) 
AapeCit-Darand.  (Allier.) 
Aorran-Pierrefett.  (Var.) 
A\oyoe  de  Chantereine.  (Manche.) 


Ballisson.  (Manche.) 

Barhary  de  Langlade.  (Dordogne.) 
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Barbier.  (Loiro-Infêricare.) 

Barthe*Labasti(te.  (Aude.) 

Baslerrèche.  (Basses -Pyrénées). 

Bayet.  (Pay-dr-Dôme.) 

Baaire.  (Calvados.) 

Beau  repaire   (le  marquis  de).  (Saôna-«t- 

Loire  ) 
Beauséjour.  (Charente  -  Inférieure.) 
Beau^set  (le  marquis   do).    ( Bouches- Ju 

Bhdnf.) 
Bécbade.  (Gironde.) 
Bt'cqui^y.  (Haute-Marne.) 
Bédoch.  (Corrèie.) 
Bellart.  (Seine.) 
Benjamin  Constant.  (Sarthe.) 
Bi^noist.   (Maine-et-Loire.) 
Bcmift  (le  chevalier  de)   (Cdle-d*Or.) 
Bemis  (le  comie  de\.  iLozére.) 
Ber«ft  (de).  (Mayenne.) 
Bertin  de  Vaux.  iSeine^t-Oise.) 
Beslay.  (C6tes-dn-Nord.) 
Béttiisy  (le  comte  de).  jNord.^ 
Beugnot  (le  comte}.  (Some-lniérJeure.) 
Biancour  (de).  (Seine-et-Oise.) 
Bigoon  (le  baron).  (Euro.) 
Billardet.  (Saône-el -Loire.) 
Bizemont    jde).    (Seine-etOlse.) 
Blanquan  de  BaiUeuI  (le  baron).  (Pas-de< 

Calais.) 


RESTAURATION.         [9  janvier  1821.1  877 

ils  I     M.  iliëchtn.  Je  retire  aussi  moD  amendement, 
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dans  Tespérance  que  les  instructions  ministériei- 
ies  remédieront  aux  inconrénients  signalés. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  à  YOter  que  sur 
ramendementde  M.  de  Girardin,  tendant  à  n'accor- 
der que  quatre  douzièmes;  amendement  auquel 
se  sont  référés  MM.  Etienne  et  Benjamin  Constant. 

Je  mets  aux  voix  Tamendement  de  M.  de  Girar* 
din,  tendant  à  la  substitution  du  terme  de  quatre 
douzièmes,  au  terme  de  six  douzièmes,  contenu 
dans  le  projet  de  lot. 

(La  gauche  vote  pour  Pamendement.  —  Le 
centre  de  gauche,  te  centre  de  droite  et  la  droite 
volent  contre  raraenderaent,  h  Texception  de 
MM.  de  LabourdonHaye  et  Ghaballier.) 

M.  le  Président  prononce  que  l'amendement 
est  rejeté,  et  accorde  la  parole  a  M.  Dudon  qui  Ta 
réclamée  sur  la  rédaction  de  Tarticle. 

M.  Dadon.  Quel  que  soit  Tempressement  de  la 
Chambre  à  terminer  la  discussion,  il  me  semble 
cependant  qu'il  n'y  a  pas  d'objection  futile,  lors- 
qu'elle peut  porter  sur  la  rédaction  de  la  loi,  et 
que  son  résultat  peut  être  d'amener  MM.  les  mi- 
nistres à  mettre  un  peu  plus  d'attention  dans 
les  travaux  Qu'ils  présentent  aux  Chambres,  et  à 
ne  pas  prenare  pour  rédaction  le  texte  de  lois 
précédentes  sans  examiner  si  les  circonstances 
sont  les  mêmes. 

Le  projet  de  loi  nous  parait  donc  mal  rédigé, 

en  ce  qu'il  renferme  deux  choses  qui  doivent 

être  distinctes  :  le  dispositif  et  les  motifs.  Le  mo< 

tif  énoncé  dans  Tarticle  l'"*  me  paratt  peu  d*ac 

cord  avec  ce  que  M.  le  ministre  des  finances  a 

exprimé  dans  son  discours.  Si  le  motif  était  exact, 

le  dispositif  devrait  être  différent.  L'article  est 

ainsi  conçu  :  «  Provisoirement  et  attendu  le  retard 

qu'éprouvera  la  canfeelion  des  rôles  de  1821  ;  »  Si 

c'était  là  le  véritable  motif,  il  faudrait  supposer 

que  c'est  parce  que  les  conseils  généraux  ne  se 

sont  pas  réunis,  qu'où  n'a  pas  fait  de  rôles.  Or^ 

le  véritable  motif,  c'est  que  les  conseils  généraux 

n*ont  pas  l'autorisation  de  faire  les  rôles  avant 

que  la  loi  de  finances  ne  soit  rendue.  En  1815  nous 

donnâmes  ce  prétexte,  parce  que  nous  avions  la 

confiance  que  le  budget  serait  yraisemblablement 

accordé  dans  le  courant  du  mois  de  janvier.  Mais 

les  événements  nous  ont  détrompés.  Depuis,  il 

n'est  aucune  loi  de  finances  qui  ait  été  rendue 

avant  l'expiration  du  cinquième  mois,  à  dater  de 

la  présentation  du  budget.  Si  cela  doit  encore  se 

passer  ainsi  cette  année...  (Plusieurs  voix  :  Non, 

non.)  Je  le  désire;  mais  jusqu'à  présent  il  me 

semble  que  les  discussions  de  finances  seront  fort 

longues.  Or,  comme  ce  n'est  pas  l'absence  de  rô* 

les,  mais  seulement  le  défaut  d'autorisation  qui 

empoche  de  les  confectionner,  la  rédaction  eût 

été  plus  précise,  si  l'on  avait  fait  disparaître  ce 

motif  de  la  loi. 

Je  demande  pardon  aux  personnes  empressées 
à  approuver  tout  ce  qu'on  leur  présente,  pour 
une  observation  qui  leur  paraîtra  futile.  Mais  les 
lois  doivent  être  d'accord  avec  les  faits,  et  je  n'ai 
pas  cru  que  ce  fût  un  faible  avantage  d'obtenir 
plus  de  réflexion  de  la  part  des  minislres  dans 
les  travaux  qu'ils  présentent  à  la  Chambre. 

J'aurai  un  autre  amendement  à  proposer  sur 
l'article  3.  Quant  à  présent,  ie  propose  de  ré« 
diger  ainsi  l'article  1*  :  «  Provisoirement  les 
six  premiers  douzièmes  do  la  contribution  fon- 
cière, etc..  Siéront  perçus  sur  les  rôles  actuelle^ 
niciit  existants.  > 
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Eschassériant.  (Charente*Inférieiire.) 
EscoDoière.  (Vendée.) 
Esterno  (le  comte  d>  (Aitnt.) 
Etienne.  (Mense.) 


Fabre  (le  baron).  (Morbiban.) 

Falatieo.  (Vosges.) 

Falentin*Sainienac  (de).  (Ariége.) 

Faor.  (Charente-Inférieure.) 

Fayard  de  Langlade  (le  baron).  (Pay-de- 

Dôme.) 
Fleurian  de  Bellevue.  (Charente-Inférieure.) 
Floirac  (le  comte  de).  (Hérault.) 
Folieville  (de).  (Calvados.) 
Forbin  de  Issara  fie  marquis  de).  ^Yanclnse). 
Fornier  de  Clauzelles.  (Ariége.). 
Fornier  de  Saint-Lvy.  (Hantes-Pyrénées.) 
Foomas.  (Loire.) 
Foy  (le  comie).  (Aisne.) 
Fradin,  ^Vienne). 
Françaif)  (le  comte) .  (Isère.) 
Francoyille.  (Pas-de-Calais.) 
Frémicoort.  (Nord.) 
Froc  de  Laboulayo.  (Vame.) 


Gagneur.  (Jura.) 

Ganilb.  (Cantal.) 

Garnier-DufoDgeray.  (Ille-el-Vilaine.) 

Gasquet  (de).  (Var.) 

Gantret.  (Maine-ei-Loire.) 

Gaian.  {Eore.) 

Génébrias-Goute-Pagnon.  (Haute- Vien  ne.) 

Géois  (de).  (Donlogne.) 

Gcnuyt.  (Haule-Marne.) 

Gestas  (le  comte  de).  (Basses-Pyrénées.) 

Girardin  (le  comte  de).  (Seine-Inférieure.) 

Girod  (le  baron).  (Ain.) 

Gossuin.  (Nord.) 

Gouïn-Uoisant.  (Indre-et-Loire.) 

Gourgue  (le  marquis  de).  (Tarn-et-Garonne.) 

Gourgue  (lo  vicomte  de).  (Gironde.) 

Grammont  (de).  (Hante-Saône.) 

Grenier  (le  comte  de).  (Moselle.) 

Grossoles  de  Flamarens  (le  comte  de)  .(Gers.) 

Guilhem.  (Finisière.)  ^  n         ' 

GuiUrd.  (CanUl.) 


Halgan.  (Morbihan.) 

Hamcl  (te  comte  du).  (Gironde.) 

Hardivil tiers  <d*).  (Yonne.) 

Uai-duuin.  (Sarthe.) 

Harlé.  (Pas^le-Calais.) 

Handry  de  Soucy.  (Seioe-et-Oise.) 

Hansen  de  Weidcsheim.  (Moselle.) 

Hantefeuille  (le  romie  d').  (Calvados.) 

Haoteroche  (d').  (Hérault.) 

Hay.  (Yonne.) 

Héricart  de  Tbury  (le  vicomte).  (Oise.) 

Herlincourt  (le  baron  d').  (Pas-de-Calais.) 

Hersart  de  la  Villemarqué.  (Finistérr.) 

Uemoux.  (Côte-d'OrO 

Héroult  do  Hottot.  (Calvados.) 

Hocquart.  (HauteGaronne.) 

Unerne  de  Pommeuse.  (Seine-el-Xarnc)    • 
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Humann.  (Bas-Rhin.) 
Hnmblot-Couté.  (Sadne^-Lotre.) 


Jacquinot-Paropelnne.  (Somme.)  , 

Jankovicsde  Joszenicze  (le baron).  (Mearihe.  ; 
Jard-Panvilliers  (le  baron).  (Deux-Sèrrss. 
Jobes.  (Jura.) 
Josse-Beauvoir.  (Loir-et-Cher.) 


Kéralry.  (Finistère.) 

Kergariou  (le  comte  de).  (Côtes-dn-Nord.) 
Kergorlay  (le  comte  de).  (Manche.) 
Kergorlay  [Florian]  (comte  de).  (Oise.) 
Koechlin.  (Haut-Rhia.) 


Labbey  de  Pompières.  ^Aisne.) 

La  Bouillerie  (le  baron  de).  (Sarthe  ) 

Labretonnière  (de).  (Drôme.) 

Ladreyt  de  la  Chariére.  (Ardèche.) 

Lafavette  (de).  (Sarthe.) 

Laflitte.  (Seine.) 

Lafrogne.  (Meurthe.) 

Laf^range  (le  comte  de).  (Gers.) 

Lainé.  (Gironde.) 

Laisné  de  Ville vesque.  (Loiret.) 

Lallart.  (Pas-de^^alais.) 

Lalot  (de).  (Marne.) 

Lambrechts.  (Bas-Rhin.) 

Lameth  (de).  (Seine-Inférieure.) 

Lapasture  (de).  (Eure.) 

Lascours  (le  baron  de).  (Gard.) 

Lastours  (de).  (Tarn.) 

Latour-dn-Pin  (le  marquis  de).  fArdennes. 

Lebrun  [Charles].  (Seine.) 

Lecarlier.  (Aisne  ) 

Leclerc  de  Beaulleu.  (Mayenne.) 

Ledissez-Penanrun.  (Finistère.) 

I^efêvre-Gineau.  (Ardennes.) 

Legonidec  (le  chevalier).  fArdennei.) 

Le  Graverend.  (Ille-et-Vilaine.) 

Le  iollis  Le  Villiers.  (Manche.) 

Lemarchant   de   Gomicourt  (le  chevaliers 

(Somme.) 
Lepescheux.  (Mayenne.^ 
Leseigneur.  (Seine-Inférieure.) 
Leiissier.  (Indre-et-Loire.) 
Leviste  de  Montbriant  (le  eomte).  (Ain.) 
Limairac  (de).  (Haute-Garonne.) 
Lizot.  (Eureô 

Loisson  de  Guinaumont.  (Marne.) 
Lonçuéve  fHenri]  (de).  (Loiret.) 
Loui9  (le  Won).  (Meurthe.) 
Lur-Saluces  (le  comte  de).  (Gironde.) 


Ma^eval  fdc).  (Rbdne.^ 

Maine  de  Biran.  (Dordogne.) 

Manuel.  (Vendée,  Finistère.) 

Marcellus  (le  comte  de).  (Gironde.) 

Marchegay.  (Vendée.) 

Margadel  (le  chevalier).  (Morbihan.) 
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M.  Mééhîn.  Je  retire  aussi  mon  amendement, 
dans  l'espérance  que  les  instructions  ministériel- 
les remédieront  aux  inconyénients  signalés. 

M.  le  Président.  Il  ne  reste  à  voter  que  sur 
('amendement  de  M.  de  Girardin,  tendant  à  n'accor- 
der que  quatre  douzièmes;  amendement  auquel 
se  sont  référés  MM.  Etienne  et  Benjamin  Constant 

Je  mets  aux  voix  Pamendement  de  M.  de  Girar- 
din,  tendant  à  la  substitution  du  terme  de  quatre 
douzièmes,  au  terme  de  six  douzièmes,  contenu 
dans  le  projet  de  lof. 

(La  gauche  vote  pour  Tamendement.  —  Le 
centre  de  gauche,  le  centre  de  droite  et  la  droite 
votent  contre  Tamendement,  h  Texception  de 
MM.  de  Labourdonbaye  et  Ghaballier.) 

M.  le  Président  prononce  que  l'amendement 
est  rejeté,  et  accorde  la  parole  a  M.  Dudon  qui  Ta 
réclamée  sur  la  rédaction  de  Tarticle. 

M.  DadoB.  Quel  que  soit  l'empressement  de  la 
Chambre  à  terminer  la  discussion,  il  me  semble 
cependant  qu'il  n'y  a  pas  d'objection  futile,  lors- 
qu'elle peut  porter  sur  la  rédaction  de  la  loi,  et 
que  son  résultat  peut  être  d'amener  MM.  les  mi- 
nistres à  mettre  un  peu  plus  d'attention  dans 
les  travaux  au'its  présentent  aux  Chambres,  et  à 
ne  pas  prenare  pour  rédaction  le  texte  de  lois 
précédentes  sans  examiner  si  les  circonstances 
sont  les  mêmes. 

Le  projet  de  loi  nous  parait  donc  mal  rédigé, 
en  ce  qu'il  renferme  deux  choses  qui  doivent 
être  distinctes:  le  dispositif  et  les  motifs.  Le  mo- 
tif énoncé  dans  Tarticle  l*'  me  paraît  peu  d'ac 
cord  avec  ce  que  M.  le  ministre  des  flnances  a 
exprimé  dans  son  discours.  Si  le  motif  était  exact, 
le  dispositif  devrait  être  différent.  L'article  est 
ainsi  conçu  :  «  Provisoirement  et  attendu  te  retard 
qu'éprouvera  ta  confection  des  rôles  de  1821  ;  >  si 
c'était  là  le  véritable  motif,  il  faudrait  supposer 
que  c'est  parce  que  les  conseils  généraux  ne  se 
sont  pas  réunis,  qu'où  n'a  pas  fait  de  rôles.  Or, 
le  véritable  motif,  c'est  que  les  conseils  généraux 
'  n*ont  pas  l'autorisation  de  faire  les  rôles  avant 

auc  la  loi  de  finances  ne  soit  rendue.  En  1815  nous 
onnâmes  ce  prétexte,  parce  que  nous  avions  la 
confiance  que  le  budget  serait  vraisemblablement 
accordé  dans  le  courant  du  mois  de  janvier.  Mais 
les  événements  nous  ont  détrompés.  Depuis,  il 
n'est  aucune  loi  de  finances  qui  ait  été  rendue 
avant  l'expiration  du  cinquième  mois,  à  dater  de 
la  présentation  du  budget.  Si  cela  doit  encore  se 
passer  ainsi  cette  année...  (Plusieurs  voix  :  Non, 
non.)  Je  le  désire;  mais  jusqu'à  présent  il  me 
semble  que  les  discussions  de  nuances  seront  fort 
longues.  Or,  comme  ce  n'est  pas  Tabsence  de  rô* 
les,  mais  seulement  le  défaut  d'autorisation  qoi 
empoche  de  les  confectionner,  la  rédaction  eût 
été  plus  précise,  si  l'on  avait  fait  disparaître  ce 
motif  de  la  loi. 

Je  demande  pardon  aux  personnes  empressées 
à  approuver  tout  ce  qu'on  leur  présente,  pour 
une  observation  qui  leur  paraîtra  futile.  Mais  les 
lois  doivent  être  d'aocord  avec  les  faits»  et  je  n'ai 
pas  cru  que  ce  fût  un  faible  avantage  d'otitenir 
)lus  de  réflexion  de  la  part  des  ministres  dans 
es  travaux  qu'ils  présentent  à  la  Chambre. 

J'aurai  un  autre  amendement  à  proposer  sur 
l'article  3.  Quant  à  présent,  je  propose  de  ré* 
<liger  ainsi  l'article  1*  :  «  Provisoirement  les 
six  premiers  douzièmes  de  la  contribution  fon- 
cière» etc.,  Siéront  perçus  sur  les  rôles  actncile^ 
meut  existants.  » 

37 


[ 


m 


TMiuntùn  tm  ^knne^T 


WJlWWàK  a89T\nB.VTlllNw         ''^H  iatanmm  *saL< 


0 
'^      I 

0        ' 


t      i 


I 

4 


tnir^. 


T'imri    !i^  m  min   U»  .   JîntMii'^'i-Ciur*».! 


r  ll'T»»*!      t<'..     J|..s»Mli' 


ft.'*»tTUn,    îlrtJaliMf M«»^. 


4   i: 

* 


4 
C 

t 

1 
I 

1 


f     I 
t 


4 
f 


r 
I 


'9a]i& 


^  uuuitrtir    U'  ^imm   (a.   tLi^v.'UdJh. 


1.'^^  ^^(#t«î;k(>'^*ni  <t/î  ctott7>ï  4«  MA.  \^  pz'm  de 

/J/;rtr»/rfri^'jU,  «//fit  ali^  f •-o  vo  r  U:  Kol  «Jaa^.  la 

i^  \U^  >•>,  a'i'-tA  »V'r«»  arf*ï/:#r  '!îi«m  «K;rï  ap- 
port/-r/^^i»   *?t  ^'^f*  f:rJf«rVrfiu/r  qrK'î'|CJfc«<  lft*UriW 

'brj«  fa  «^;iil<:  'J<;  ta  è^^anu:  et  êkhi  pU/;ée  sur  0on 

A  (\ThiU'  du  f'.oi  ^îiit  Mfr^nm:n.  i  «a  (izvche 

Kn  ti'^ittti  t'i  a  ^/dUcUi:  do  lUii  ^t*it  )t  Je  chan- 

A  droit/t  >îl  a  u.iiw:\,t*.  d'il  d'';.'ré4  d<;  Te-îrade  du 
tf/'i/K-,  ('A.w^'UX  M,  )«:  pr^r  l'J^nl  du  rji)U^t:{\  d^«j  rni- 

lain-^i  d  Kl.il,  M  •!.  1*  u  niini-lr<'«  U  Kui,  MM.  lf;« 
fiwr^r|i;i|jx  lU»  rr;iru:/%  MM.  !•*«  ï:îi<VdIi*'fH  de« 
lMrf*«t  flij  Koif  MU.  ^'«  grari  l-r:rOiX  dfj  1  Ordre 
royal  K  milif.'»lr<î  d<*  SiiinuLonin  cl  de  l'Or'Jrc 
rowil  do  la  l/t/ion  d'horirn'ur.  MM.  le»  œmrrian- 
dMîffi  de  ropht!  de  SainULoiiiH  fl  MM.  le»*  ynindg 
ofin  .<  rn  de  la  I/(/ioii  nofiiii.^'4  par  si  M;ijï*«l<i 
fioiir  avoir  ><'iï[\i^t  |»M*r*  d  olle  ;  \r\\  de  MM.  If*.*} 


vn{_  i«it*  pur*?  i*  îTLzcx  turec:  pti.:-.!?  icr     i 

bar.  iiKit^ -br.  fi-:»*  *t  a  irM.**  M  R :i. 


C'.ar.relirT  «-^  Fra".©?  a  fiit  ron-!  :r>?  a  y'*{     .  < 

La  â^^aao?  pn*e.  >a  Ma;e*tî  a  pruor:a':é  *e  i.^- 
o?or»  faiTa^t  : 

•  nuTi^ué*:  d  aVjfd  rar  l-irs  0:02  .!?!i'cur>?-x  •?  -- 
«  neGQf:r.t«,  mais  si  f^onie  Kpoi?  en  ron*-:!!::  •  -  -i 
«  et  ea  fri^raocea,  wm  d'ium,  avacttoul,  r.-- 

•  dre  er'iKfi  à  la  divïLe  Pro*i*i»:nce  de  S'js  n:u- 

•  T^aux  hi*:rifaiU. 

«  Le  d»:uiJ  éuit  dan?  ma  marron  ;  on  fî'?  a    .  - 
«  arxordé  à  me»  ardente*   pri^r*^  :  la  Frii     . 

•  apr<r3  avoir  m^îé  ?os  lames  aax  miean  ^.  ^ 
«  f>arta:.'é  ma  joie  et  ma  reconiaiîsance  are:  :  - 

•  iranft^iorU  que  j'ai  ? ïTeineai  reà.Si-nlis. 

•  \Ai  Toul-i'ui-.sant  n'a  pas  encore  borné  lî  >i 

•  protection  :  noa.s  iai  devons  la  conlinuati: i  .. 
«  la  paix,  OL'tte  sourre  de  toiile«  le«  nro5[érM  s 

•  Le  temps  n'a  fait  500  re?s».*rrer  l'alliince  Jr  ,: 

•  la  France  fait  Kirlie.  Ojtte  alliance,  en  n.-  . 

t  temps  qu'elle  écarte  l'^s  cannes  de  guerre,  \'\\ 
«  ra-'surer  contre  les  dantftrs  auxquels  Ivr^rv- 
«  social  ou   léquilibrc  poiili.iue  pourra iea:  lh- 

•  core  <*'tre  exposa. 

t  Cff?  d.iii;:ers  5'»'''o!!merîl  chaque  jour  de  n:u-  : 

•  tout'-rois,  je  ne  tairai  pas,  dans  celle  cor.itui- 
«  niration  «oiennelle  avec  mon  peunie,  !es  f-  :v 
«  trravos  qui,  durant  le  cours  de  l'an  née,  vijt 
«  allli^'é  mon  orur.  H-'ureUx  cep.*n  lanl  de  \  :j- 
«  voir  dire  que  i?i  THlal  et  ma  famille  ont  tî.- 

•  mi-nac*'?  i».ir  un  rom.  |,^t  trop  v^i-ia  des  r  .- 
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nsoils  I     M.  Méchlii.  Je  retire  aussi  mon  amendement, 
(Taux    dans  l'espérance  que  les  instructions  ministériel- 
es  en     les  remédieront  aux  inconyénlents  signalés. 
•e,   il 

('  au  M.  le  Président.  Il  ne  reste  à  voter  que  sur 
a  ba-  raraendemenlde  M.  de  Girardin,  tendant  à  n'accor- 
ibles.  derque  quatre  douzièmes;  amendement  auquel 
vous  I  se  sont  référés  MM.  Etienne  et  Benjamin  Constant 
Je  mets  aux  voix  L'amendement  de  M.  de  Girar- 
din, tendant  à  la  substitution  du  terme  de  quatre 
douzièmes,  au  terme  de  six  douzièmes,  conlenu 
dans  le  projet  de  loi. 

(La  gauche  vote  pour  Tamendement.  —  Le 
centre  de  gauche,  le  centre  de  droite  et  la  droite 
votent  contre  l'amendement,  h  l'exception  de 
MM.  de  Labourdonbaye  et  Ghaballier.) 


faire 

des 

vous 

n  ne 

10U8 

aux 
ruc- 
is  je 
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M.  le  Président  prononce  que  l'amendement 
est  rejeté,  et  accorde  la  parole  a  M.  Dudon  qui  Ta 
réclamée  sur  la  rédaction  de  Tarticie. 


M.  DadoB.  Quel  que  soit  Tempressement  de  la 
Chambre  à  terminer  la  discussion,  il  me  semble 
cependant  qu'il  n'y  a  pas  d'objection  futile,  lors- 
qu'elle peut  porter  sur  la  rédaction  de  la  loi,  et 
que  son  résultat  peut  être  d'amener  MM.  les  mi- 
nistres à  mettre  un  peu  plus  d'attention  dans 
les  travaux  au'its  présentent  aux  Chambres,  et  à 
ne  pas  prenare  pour  rédaction  le  texte  de  lois 
précédentes  sans  examiner  si  les  circonstances 
sont  les  mêmes. 

Le  projet  de  loi  nous  parait  donc  mal  rédigé, 
en  ce  qu'il  renferme  deux  choses  qui  doivent 
être  distinctes  :  le  dispositif  et  les  motifs.  Le  mo- 
tif énoncé  dans  l'article  l*'  me  paraît  peu  d*ac 
cord  avec  ce  que  M.  le  ministre  des  finances  a 
cr  I  exprimé  danssondiscours.  Si  le  motif  était  exact, 
le  dispositif  devrait  être  différent.  L'article  est 
ainsi  conçu  :  «  Provisoirement  et  attendu  le  retard 
qu* éprouvera  la  confection  des  rôles  de  18*21  ;  >  si 
c'était  là  le  véritable  motif,  il  faudrait  supposer 
que  c'est  parce  que  les  conseils  généraux  ne  se 
sont  pas  réunis,  qu'où  n'a  pas  fait  de  rôles.  Or, 


ay. 


ce 


ti- 
ns 
tu 
r- 
m 

)s  I  le  véritable  motif,' c'est  que  les  conseils  généraux 
s  I  n'ont  pas  l'autorisation  de  faire  les  rôles  avant 
c  I  que  la  loi  de  finances  ne  soit  rendue.  En  1815  nous 
donnâmes  ce  prétexte,  parce  que  nous  avions  la 
r  I  confiance  que  le  budget  serait  vraisemblablement 
C  I  accordé  dans  le  courant  du  mois  de  janvier.  Mais 
les  événements  nous  ont  détrompés.  Depuis,  il 
n'est  aucune  loi  de  finances  qui  ait  été  rendue 
avant  l'expiration  du  cinquième  mois,  à  dater  de 
la  présentation  du  budget.  Si  cela  doit  encore  se 
passer  ainsi  cette  année...  (Plusieurs  voix:  Non, 
non.)  Je  le  désire;  mais  jusqu'à  présent  il  me 
semble  que  les  discussions  de  nuances  seront  fort 
longues.  Or,  comme  ce  n'est  pas  l'absence  de  rô* 
les,  mais  seulement  le  défaut  d'autorisation  qui 
empêche  de  les  confectionner,  la  rédaction  eût 
été  plus  précise,  si  Ton  avait  fait  disparaître  ce 
motif  de  la  loi. 

Je  demande  pardon  aux  personnes  empressées 
à  approuver  tout  ce  qu'on  leur  présente,  pour 
une  observation  qui  leur  paraîtra  futile.  Mais  les 
Lois  doivent  être  d'aocord  avec  les  faits,  et  je  n'ai 
pas  cru  que  ce  fût  un  faible  avantage  d'otitenir 
plus  de  réflexion  de  la  part  des  ministres  dans 
les  travaux  qu'ils  présentent  à  la  Chambre. 

J'aurai  un  autre  amendement  à  proposer  sur 
Tarticle  3.  Quant  à  présent,  ie  propose  de  ré^ 
di^r  ainsi  l'article  1*  :  «  Provi<$oirement  les 
six  premiers  douzièmes  de  la  contribution  fon- 
cière, etc.,  SvTont  perçus  sur  les  rôles  actuelle^ 
meut  existants.  » 
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MM. 


Le  comte  de  La  Pastare. 
Le  baron  Parée  de  Van- 

deQTfe. 
De  Peyronnet. 
Piet. 
Pilastre. 
Le  marquis  Planelli  de   la 

Valetie. 
De  Pom merci. 
De  Pontet. 
Poydavanl. 
Prélavoine-Bidaut. 
Préveraod  de  la  Bootresse. 
Prunelle. 
De  Pay\ allée. 
Qaatremère  de  Qoincy. 
De  Ranchin. 

Le  marquis  de  Rastigoac. 
Raulin. 
Ravez. 
Regnouf. 

Renonard  de  Bassières« 
Revelière. 
Ribard. 
De  Ricard 

Le  comte  de  Riocour. 
Le  comte  de  Rocheplatie. 
Rodière. 
Le  comte  Rolland  d'Erce- 

ville. 
Le  comte  de  Roncherolles, 
Rouillé  de  Fontaine. 


MM. 

De  Roux. 

Le  baron  Auguste  de  Saint- 

Aignan  (Côtes-du-Nord). 
Le  comte  de  Saint-Cricq. 
Le  marquis  de  Saint-Géry. 
Le  comte  de  Saint-Luc. 
Le  comte  Sansac. 
Le  comte  de  Sesmaisons. 
Sirieys. 
Strafforello. 
De  Staplande. 
De  la  Sylvestrie. 
Le  marquis  Terrier  de  San- 

tans. 
Le  comte  de  Thiard* 
Thibout-Dupuisact. 
Thomassin  de  Bienrille. 
Le  marquis  de  Tramecourt. 
De  Turmel. 
Do  VandoBuvrcs. 
De  Vaiim^nil. 
Le  comte  de  Vauhlanc. 
Le  marquis  de  Yaulchicr. 
Ycrnier. 

Le  comte  de  la  Vieuville. 
Do  la  Yilleaucomble. 
Le  marquis  de  Villcneuvc- 

Bargemont. 
Le  comte  Charles  de  Vogué. 
Le  comte  Eugène  de  Vo^ué. 
Le  baron  Voysin  de   Gar- 

tcmpe. 


Après  qae  MM.  les  députés  ont  eu  prêté  serment 
M.  le  chancelier  a  déclaré,  au  nom  du  Roi,  que  la 
session  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  députés,  pour  l'année  1820,  était  ouverte,  et 
que  chacune  d'elles  était  invitée  à  se  réunir  de- 
main, mercredi  à  midi,  dans  le  lieu  respectif  de 
ses  séances  pour  commencer  le  cours  de  ses  tra- 
vaux. 

Des  acclamations  réitérées  de  vive  le  Roi  !  se 


'Apollon, 

reçue  à  son  arrivée.  été 

une  seconde  salve  d'artillerie  a  annoncé  le  re- 
tour du  Roi  au  château  des  Tuileries. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Se'anee  du   mercredi  20  décembre  1820, 

PRÉSmÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  midi,  la  Chambre  des  pairs  s'est  réunie  au 
palais  du  Luxembourg,  en  vertu  des  ordres  du 
Koi,  communiqués  aux  deux  Chambres  à  Touver- 
turede  la  session. 

M.  le  ehaneelier^  président,  appelle  au 
bureau»  comme  secrétaires  provisoires,  les 
quatre  plus  jeunes  pairs  présents  à  la  séance  et 
ayant  voix  délibérative.  Les  pairs  appelés  à  ce 
titre  sont.  MM.  le  duc  de  Mortemart,  le  comte 
Germain,  le  comte  Lecoateulx  de  Canteleu,  et  le 
duc  de  Broglie. 

Lé  garde  des  archives,  sur  Tordre  de  M.  le  pré- 
sident, fait  lecture  du  procès-verbal  qu'il  a  dressé 
de  la  séance  royale,  en  ce  qui  concerne  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Cette  lecture  est  interrompue  à  l'endroit  où  si* 


trouve  relaté  le  discours  du  Roi,  par  la  remii^e 

Sue  fait  M.  le  chancelier,  d'une  copie  certifiée 
ece  discours,  après  en  avoir  donné  lecture  à  la 
Chambre. 

Le  garde  des  archives  termine  ensuite  la  lec- 
ture au  proci's-verbiil,  dont  TAssemblée  adopte  lu 
rédaction. 

M.  le  comte  de  Casa-Bianca,  l'un  des  pairs 
nommés  par  Tordonnance  du  Uoi  du  21  noveii}- 
bre  1819,  mais  à  nui  l'état  de  sa  santé  n'avait  pa^ 
permis  de  suivre  reffet  de  cette  nomination,  o>t 
admis  à  prêter  serment  et  à  prendre  séance. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  laCbani* 
bre  une  lettre  qu'il  a  reçue  de 'M.  le  maréchal 
duc  de  Reggio,  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Cette  lettre  annonce  gu'en  exécution  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  20  iuin  1819,  qui  a  conservé  au 
nombre  des  postes  d  honneur  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  ceux  qu'elle  fournit  aux  Chambres 
durant  leurs  sessions,  un  poste  de  ce  genre  est 
mis,  pour  la  sesion  de  1820,  à  la  disposition  de  la 
Chambre  des  pairs. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès-verbal,  et  charge  son  président  d*écr lie 
à  M.  le  duc  de  ReggiO;  pour  lui  témoigner  la  sa- 
tisfaction  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  expose  qu'un  pair  a  demandé 
la  parole  pour  soumettre  une  proposition  à  TAs- 
semblée.  Il  la  consulte  pour  savoir  quand  elle 
voudra  lui  donner  audience. 

La  Chambre  décide  que  le  pab*  dont  il  s'agit 
(M.  le  comte  Lanjuitiais)  sera  entendu  ven- 
dredi prochain. 

Lordre  du  jour  appelle  la  formation  du  bureini 
définitifs  conformément  à  l'article  i*'  du  règle- 
ment. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  cette  opération, 
M.  le  président  désigne,  suivant  l'usage,  par  la 
voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  le  vicomte  de 
Rosanbo  et  le  comte  dT)rvillier8. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur 
un  nombre  tota]  de  147  votants,  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  à  MM.  le  marquis  de  Clermont- 
Tonnerrre,  le  duc  de  Damas-Crux,  le  vicomte 
Dubouchage  et  le  vicomte  Digeon. 

Us  sont  proclamés  par  M.  le  président,  secré- 
taires de  la  Chambre,  pour  la  session  de  1820. 

Les  nouveaux  secrétaires  élus  prennent  place 
au  bureau  sur  l'invitation  de  M.  le  président. 

La  Chambre  arrête  que  leur  nomination  sera 
portée  à  la  connaissance  du  Roi,  par  une  simple 
députation,  et  notiiiée  par  un  message  à  la  Cham- 
bre des  député.^. 

H  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  d'une 
commission  spéciale  de  cinq  membres  pour  la  ré- 
daction d'un  projet  d'adresse  en  réponse  au  dis- 
cours du  Roi, 

Le  résultat  du  scrutin  donne,  sur  un  nombre 
total  de  161  votants,  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages à  MM.  le  marquis  de  Fontanes,  le  vicomii* 
de  Montmorency,  le  duc  de  Cadore,  le  duc  de 
Doudeauville,  et  le  duc  de  Brissac. 

Les  commissaires  élus  sont  proclamés  en  cell*^ 
qualité  par  M.  le  président. 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  la  forma- 
tion et  (I  Torganisation  des  bureaujc. 

Un  tirage  au  sort  fait  par  M.  le  président,  répar- 
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lit  entre  les  six  bureaux,  dans  lesquels  la  Gbam- 
hre  s^est  originairement  distribuée,  les  254  pairs 
admis  dont  elle  se  compose  en  ce  moment.  Cha- 
cun des  deux  premiers  bureaux  se  trouve  par  ce 
moyen  composé  de  43  membres,  chacun  des  au- 
tres de  42  seulement. 

Les  bureaux,  ainsi  formés,  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives,  pour  y  procéder  tant  à 
la  nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'à  la  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 
M.  le  préaident  met  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
l'état  des  nominations  faites  par  chaque  bureau. 

ORGAMSATION  DES  BUREAUX. 

Itr  bureau.  Président.  M.  le  duc  d'Uzès. 

Vice-président.  M.  le  comte  de  Va- 
lence. 
Secrétaire.  M.  le  comte  Lecouteulx 

de  Canteleu. 
Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Broglie. 

Président.  M.  le  marquis  dejJFon- 
tanes. 

Vtce- président.  M.  le  maréchal 
comte  Jourdan. 

Secrétaire.  M.  le  comte  de  Saint- 
Roman. 

Vice-secrétaire.  M.  le  marquis  de 
Saint-Simon.  I 

Président.  M.  le  maréchal  duc  de 

Trévise. 
Vice-président.  M.  le  duc  d'Avaray. 
Secrétaire.  M.  le  comte  de  Ségur. 
Vice-secrétaire.  M.  le  duc  de  Gler- 

mont-Tonnerre. 

Préêident.  iM.  le  marquis  de  Morte* 

mart. 
Vice-président.  M.  le  comte  de  La- 

cépéde. 
Secrétaire.  M.  le  duc  de  Mortemart. 
Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Daru. 

Président.  M.  le  maréchal  duc  de 

Reggio. 
Vice-président.  M.  le  comte  Lenoir- 

La  roche. 
Secrétaire.  M.  le  marquis  de  Bougé. 
Vice-secrétaire.  H.  le  vicomte  de  Ro- 

sanbo. 

Président.  M.  le  maréchal  duc  d'Aï- 
buféra. 

Vice-président.  M.  le  duc  de  Da- 
mas. 

Secrétaire.  M.  le  comte  Gurial. 

Vice-secrétaire.  M.  le  comte  Macbault 
d'Arnouville. 

COMITÉ  DES  PÉTITIONS. 

1*'  bureau.  M.  le  duc  de  Doudean ville. 
*>'       —      M.  le  comte  de  Polignac. 
M.  le  comte  Abrial. 


i« 


«;•       -. 


5«       — 
G"       — 


M.  le  marquis  de  Mun. 
M.  le  marquis  d'Orvilliers. 
M.  le  comte  Cornet. 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  nominatif  des  membres  des 
bureaux.) 

La  séance  est  levée  avec  ajournement  à  ven- 
dredi prochain  22  du  courant,  à  deux  heures. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ANGLES,  DOYEN  D'AGE. 

Séance  du  mercredi  20  décembre  1820. 

A  une  heure.  M.  Angles,  doyen  d'âge,  prend 
place  au  fauteuil.  e  i  i'     « 

M.  le  Président.  Messieurs,  d'après  le  relevé 
(lui  a  été  fait  des  actes  de  naissance  de  m.  les 
députés,  il  résulte  que  les  secrétaires  d'kne  pro- 
visoires sont  M.  le  marquis  de  Nicolal,  M.  de 
uursay,  M.  le  comte  de  Chastellux  et  M.  Vaul- 
chier. 

M.  le  président  donne  l'indication  de  Tâge  de 
MM.  les  députés  qu'il  vient  de  nommer,  et  les  in- 
vite à  prendra  pface  au  bureau.  —  MM.  les  secré- 
taires provisoires  indiqués  se  rendent  à  l'invita- 
tion de  M.  le  président. 

M.  Alexandre  de  E.aaMîlii,  de  sa  place.  Mon- 
sieur le  président,  permettez-moi  de  faire  une  ob- 
servation :  parmi  les  honorables  collègues  que 
vous  venez  d'appeler  au  bureau  pour  y  exercer  les 
fonctions  de  secrétaires  provisoires,  vous  en  avez 
nommé  qui  sont  nés  en  mars  1780  ;  or,  il  y  a  un 
de  nos  collègues  qui  ne  se  trouve  pas  désigné 
parmi  les  quatre  membres  les  plus  jeunes  de  la 
Chambre,  et  qui  cependant  est  né  le  6  août  1780. 
H  est  donc  de  six  mois  plus  jeune  que  l'un  des 
membres  proposés,  et  doit  être  substitué  à  sa 
place. 

M.  le  Président.  Cette  désignation  a  été  don- 
née par  le  secrétariat  :  si  on  a  des  réclamations 
à  faire,  il  y  a  lieu  de  les  examiner. 

M.  Benoist.  Il  ne  s'agit  que  de  produire  l'acte 
de  naissance  et  de  véritier  les  dates  ;  cela  peut  se 
faire  à  Tiustant. 


T.   XXÎX. 


M .  Hnmann.  J'ai  remis  depuis  cinq  jours  au 
secrétariat  de  la  questure  toutes  les  pièces  rela- 
tives à  mon  élection.  Mon  acte  de  naissance  s'v 
trouve  joint  :  il  établit  que  je  suis  né  le  6  août 
1780. 

M.  le  Président.  11  semble  que,  dans  cette  cir- 
constance, il  y  a  lieu  à  renvoyer  au  secrétariat 
pour  faire  la  vérilication  qui  est  nécessaire. 

M.  le  général  Sébastiani.  H  parait  plus 
simple  d'envoyer  chercher  l'acte  de  naissance  et 
de  faire  ici  même  la  vérilication. 

M.  lléeliln,à/a  tribune.  Messieurs,  il  n'est  au- 
cun membre  de  cette  Assemblée  qui  n'ait  le  désir 
que  toutes  les  opérations  de  la  Chambre  aient 
lieu  avec  toute  la  régularité  qui  doit  les  caracté- 
riser. Or,  on  invoque  ici  le  règlement  :  le  règle- 
ment porte  que  les  quatre  membres  les  plus  jeu- 
nes de  la  Chambre  seront  secrétaires  provisoires. 
Cet  article  du  règlement  doit  être  exécuté.  11  est 
facile  de  vérifier  si  en  effet  M.  Humann  est  plus 
jeune  que  l'un  de  MM.  les  députés  indiqués.  11 
n'y  a  qu'à  envoyer  un  huissier  au  secrétariat 
chercher  son  acte  de  naissance. 

Voix  générale.  C'est  juste,  cela  est  juste 

envoyez. . .  envoyez. . . 

JO 
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M.  le  Présîdeiil.Oa  vient  do  me  remettre  Tacte 
de  naissance  de  M.  Humann.  Il  porte  qu'il  est  né 
le  6  août  1780.  Ainsi,  comparaison  faite  de  la  date 
de  sa  naissance  avec  celle  des  autres  membres 
qui  avaient  étéioiliqui^s,  MM.  les  secrétaires  d'âge 
provisoires  seront  :  M.  le  marquis  de  iNicolaï,  né 
le  1*^  septembre  1780,  M.  Humann,  né  le  6  août 
1780,  M.  le  comte  de  Cursay,  né  le  5  mars  1780, 
et  M.  le  comte  deCiiasteilux,  né  le  14  février  1780. 

Les  quatre  membres  ainsi  désignés  prennent 
place  au  bureau. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Paris,  le  20  décembre  1820, 

<c  Monsieur  le  président, 

«  L'ordonnance  du  Roi  du  23  juin  1819,  a  con- 
SL'!  vô  au  nombre  des  postes  d'honneur  de  la  garde 
nationale,  celui  de  la  Chambre  des  députés  pen- 
dant la  session. 

f  Une  décision  de  Sa  Majesté,  en  date  du  28  oc- 
tobre de  ladite  année,  me  prescrit  de  mettre  ce 
poste  à  votre  disposition  dès  le  commencement 
de  la  session,  et  m'autorise  à  augmenter  sa  force 
ou  modllier  sa  composition,  selon  le  va^u  de  la 
Chambre.  relativcme[it  à  la  police  du  lit»u  des 
séances,  a  l'ordre  et  à  la  liberté  de  ses  délibéra- 
tions. 

«  L'offlcier,  porteur  de  cette  lettre,  comman- 
dant le  poste  dMio:mour  que  SaMajcsté  m'ordonne 
d'envoyer  à  la  Chambre  des  députés,  je  l'ai  chargé 
de  prendre  vos  ordres  et  d'exécuter  vos  consi- 
gnes. 

»  J'ai  riionneur  d'être  avec  la  plus  haute  con- 

.^idération, 

«  Monsieur  le  président, 
«  Votre  trcshumble  et  très-obéissant  seiTileur. 

.  «  Sùjné  :  le  maréchal  Oudinot.  » 

ComposUiott  du  poste  de  la  Chambre  : 

l  officier  ; 

1  sergent  ; 

2  caporaux  ; 

15  gardes  nationaux: 
t  tambour. 


Total...    20. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès- verbal. 

M.  le  Président  procède  au  tirage  au  sort  des 
noms  de  MM.  les  membres  de  la  Chambre,  pour 
leur  distribution  en  neuf  bureaux,  dont  sept 
composés  d'î  quarante-sept  membres,  et  deux 
composés  de  quarante-six  membres. 

M.  de  Cursay,  secrétaire,  donne  lecture  de  la 
liste  des  membres  qui  composent  les  neuf  bureaux. 

M.  le  Président  inviteMM.  les  membres  delà 
Chambre  use  réunir  immédiatement  dans  les  bu- 
reaux, pour  v  nommer  les  présidents  et  les  se- 
crétaires do  CCS  bureaux.  Si  cette  opération,  dit- 
il,  n'est  pus  terminée  aujourd'hui,  elle  pourrait 
être  continuée  demain  à  midi. 

(Quelques  membres  réclament  le  renvoi  de  la 
formation  des  bureaux  à  demain  à  midi  ;  un  plus 
grand  nombre  demandent  que  la  Chambre  s'y 
K^ndeà  l'instant.) 

Plusieurs  voix:  Un  grand  nombre  de  membres 
peuvent  ne  pas  savoir  à  quel  bureau  ils  appar- 


tiennent. —Z)'au/rcs.-  Les  listes  seront  affichées  fi 
la  porte  de  chaque  bureau. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui.  à 
une  forte  majorité,  composée  des  votes  de  tous  ies 
côtés  de  la  salle,  décide  qu'elle  se  réunira  û  l'in- 
stant dans  ses  bureaux,  sur  la  porte  desquels  la 
liste  des  membres  qui  les  composent  sera  affi- 
chée. 

MM.  les  membres,  réunis  dans  leurs  bureaux,  ont 
procédé  à  leur  organisation  de  la  manière  sui- 
vante : 


le'  bureau.  M.  Qualremérede  Quincy,  président; 
M.  de  Vaulchier,  secrétaire. 

—  M.  Bellart,  président. 
M.  Chilllet,  secrétaire. 

—  M.  Barthe-Labastide,  président  ; 
M.  Mestadier,  secrétaire, 

—  M.  Angles,  président. 
M.  Laine,  secrétaire. 

—  M.  de  Corbière,  président. 
M.  le  comte  de  Vaublanc,  secrétaire. 

—  M.  de  Cardonnel,  président. 
M.  Pardessus,  secrétaire. 

—  M.  Chillaud  de  la  Rigaudie,  prési- 
dent. 

M.  Regnouf  de  Vains,  secrétaire. 

—  M.  de  Villèle,  président. 
M.  deCastelbajac,  secrétaire. 

—  M.  Ravez,  président. 
M.  de  Wendel,  secrôlaire. 


2» 
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L'ordre  du  jour  sera,  à  midi,  réunion  dans  les 
bureaux  pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  dé- 
putés nouvellement  élus. 

A  deux  heures,  séance  publique,  pour  entendre 
les  rapports  qui  pourraient  être  faits  sur  les  pou- 
voirs. 


CILVMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ANGLES,  DOYEN  D'AGE. 

Séarhce  du  jeudi  21  décembre  1820. 

A  deux  heures,  M.  Angles,  président  d'ûge,  oc- 
cupe le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal. 

MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  dt- 
l'intérieur  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  président  annonce  que  les  rapporteur> 
des  divers  bureaux  chargés  de  l'examen  des  pro- 
cès-verbaux d'élections  seront  successiveuLMii 
entendus  au  fur  et  mesure  que  leurs  rapport^ 
seront  prêts. 

M.  le  rapijorteur  du  l**"  bureau  est  appelé.  — 
A  son  défaut, 

M.  Chlfflet,  orgam  du  second  bureau^  mont. 
à  la  tribune  et  fait  un  rapport  sur  les  électiun 
du  collège  électoral  des  Bouches-du-Rhône. 

Ce  collège  a  élu  MM.  Roux  et  Pardessus.  L(  - 
élections  sont  régulières  :  cependant  il  y  a  uùv 
observation  relative  à  la  présentation  des  pîècr.» 
de  la  part  de  M.  Pardessus.  Le  bureau  propose  di 
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pas  de  venir  à  la  tribune  tenir  un  autre  langage 
que  celui  que  nous  avons  tenu  dans  nos  confé- 
rences paniculières.  Or,  vous  m'avez  entendu 
dans  les  bureaux  provoquer  plusieurs  d*entre 
vous  à  rejeter  la  loi,  et  aujourd'hui  je  demande, 
au  contraire,  qu*on  donne  aux  ministres  beaucoup 
plus  qu'ils  n'ont  eux-mômes  demandé.  C'est  quo 
j'ai  senti  ]a  différence  de  la  position.  Lorsque  je 
vous  ai  donné  un  pareil  conseil,  le  ministère  était 
composé  dans  d*autres  combinaisons.  (Des  mur- 
mures 8*élèvent,)  Mes  amis  et  moi  feront  toujours 
leurs  efforts  pour  maintenir  la  liberté  des  opi« 
nions.  Je  demande  aux  membres  qui  siègent  de 
ce  cété  de  TAssemblée  de  me  faire  la  même 
grâce 

Je  disais  donc  que  j'étais  loin  d'approuver  cette 
nouvelle  combinaison  ministérielle,  parce  que  je 
la  crois  contraire  aux  principesdu  gouvernement  et 
aux  intentionsqueSa  Majesté  a  manifestées.  (Nou* 
veaux  murmures.)  Oui,  Messieurs,  aux  intentions 
manifestées  par  sa  Majesté  dans  une  circonstance 
grave  où  elle  a  daigné  s'adresser  directement  à  sou 
peuple.  Ce  n'est  point  dans  des  ordonnances  mi- 
nistérielles qu'il  faut  chercher  la  pensée  du  mo- 
narque, mais  dans  les  paroles  émanées  du  Trône 
et  dans  les  proclamations.  Eh  bien  1  relisez  la 
proclamation  du  Roi,  du  8  août  1815.  Alors  il 
n  existait  pas  de  ligne  tracée.  Le  Roi  pouvait 
s'emparer  d'un  pouvoir  illimité:  nul  n'avait  le 
droit  de  s'en  plaindre.  Mais  le  Roi,  aux  vives 
acclamations  de  son  peuple,  aima  mieux  con- 
sommer son  ouvrage  et  déclarer  comme  un  prin- 
cipe auquel  le  maintien  de  nos  institutions  nais- 
santes était  attaché,  déclarer,  dis-je,  en  première 

ligne  le  principe  de  l'unité  du  ministère 

{Xouvelle  interruption,...  Plusieurs  voix:  A  la 
question.) 

Si  je  cite  cette  ordonnance,  c'est  qu'un  des 
membres  du  cabinet  actuel  entra  dans  la  combi- 
naison des  affaires  publiques.  Je  ne  rechercherai 
pas  ici  quelles  sont  les  causes  qui  s'opposent  à 
cette  unité  du  ministère:  je  ne  parlerai  pas  même 
de  cette  ordonnance,  aont  aucun  de  nous  n'a 
perdu  la  mémoire,  et  qui  a  été  attribuée  à  Tam- 
Dition  naissante  d'un  jeune  ministre.  Je  ne  veux 
pus  aigrir  les  esprits.  [De  nouveaux  murmures 
interrompent.) 

Je  ne  désire  que  fortifier  le  parti  royaliste. 
Je  désire  qu'on  ne  lui  fasse  pas  seulement  des 
concessions  passagères  et  qu'on  se  souvienne  bien 
que  ces  concessions  ne  marchent  jamais  sans 
arrière-pensée  de  profiter  des  premières  occa- 
sions pour  s'en  affranchir;  or,  ces  occasions  ne 
sont  pas  rares  au  milieu  des  vibrations  continuelles 
du  gouvernement  représentatif. 

Je  voudrais  ici  parler  du  ministère  sans  attaquer 
les  personnes  :  je  sais  ce  qu'on  doit  d'égards  aux 
individus;  mais  je  n'ai  pas  compris  la  doctrine 
qui  consisterait  à  attaquer  les  choses  sans  parler 
des  personnes.  11  est  beau  d'avoir  été  de  la  Chambre 
de  1815  et  1816;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  venir  nous  régenter,  et  croire  que  nous 
n'avons  aucune  connaissance  du  gouvernement 
représentatif.  Moi  aussi  j'ai  pris  part  aux  discus- 
sions de  1815  et  1816,  et  rai  été  étonné  qu'on 
n'ait  pas  poussé  plus  avant  les  effets  de  la  situa- 
tion qu'on  avait  alors.  Le  triomphe  des  royalistes 
était  assuré,  il  n'y  avait  qu'à  le  vouloir. 

N'avons-nous  pas  le  droit  d'attaquer  le  carac- 
tère public  des  ministres?  Ne  noos  donnent-ils 
pas  sans  cesse  l'exemple  des  personnalités,  soii 
dans  des  discours  publics,  soit  dans  des  insinua- 
tions d'autant  plus  dangereuses,  qu'elles  sont 
c  onfidentielles.  Avec  quelle  rigueur  le  ministère 
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longue  discussion,  la  majorité  du  bureau  a  été 
d*avi8  de  l'admission  de  M.  de  Labretonnière,  que 
j'ai  riionneur  de  vous  proposer  en  son  nom. 
(Oq  demande  à  aller  aux  voix.) 

Un  membre^  de  sa  place,  à  droite.  11  y  a  au 
secrétariat  de  nombreuses  pièces  qui  attestent 
que  Je  député  élu  n'est  connu  dans  le  déparle- 
ment que  sous  le  seul  nom  de  Labretonniere 

[Nombre  de  voix  :  Gela  est  clair Aux  voix.) 

M.  Dupleîx  de  Méiy,  rapporteur.  Le  bureau 
a  eu  en  effet  sous  les  yeux  de  nombreux  cerliticats 
de  diverses  autorités,  notamment  du  préfet,  qui 
attestent  ce  qui  vient  d'être  dit.  Il  y  a  une  attes- 
tation du  directeur  des  postes, delaquelle  il  résulte 
que  toutes  les  lettres  portant  le  nom  de  iM.  de 
Labretonniere,  et  non  pas  Philippe  de  Labreton- 
niere, étaient  remises  à  M.  de  Labretonniere  neveu. 

(On  demande  de  nouveau  à  voter.) 

M.  le  géaéral  Sébastlanl.  La  question  qui 
vous  est  soumise  a  été  l'objet  d'un  long  débat 
dans  le  bureau  qui  s'en  est  occupé.  Si  vous  aviez 
à  prononcer  d'après  la  conviction  que  M.  de 
Labretonniere  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  dût  être  admis 
(Mourement  à  droite)\  mais  si  vous  pensez  qu'il 
existe  des  formalités  prescrites  impérieusement 
par  les  lois,  je  ne  crois  pas  que  cette  élection 
puisse  en  aucune  manière  être  admise.  Le  dé- 
pouillement du  scrutin  donne  127  bulletins  avec 
désignation  de  M.  de  Labretonniere  neveu;  le 
l^S"  bulletin,  nécessaire  pour  former  la  majorité, 
ne  porte  que  le  nom  de  Labretonniere,  sans 
désignation.  Le  bureau  prononce,  le  président 
reconnaît  la  validité  de  la  décision  du  bureau,  et 
annonce  qu'un  nouveau  scrutin  doit  avoir  lieu. 
Le  lendemain,  les  électeurs  se  présentent  pour 
voter,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'élection.  Alors  on  produit  une  protesta- 
tion qui  fait  revenir  le  président  sur  ses  pas*^  il 
déclare  que  l'élection  est  valable,  sauf  à  la  faire 
conlirmer  par  la  Chambre  des  députés.  Une  ques- 
tion de  la  même  nature  doit  se  présenter  dans  le 
département  de  la  Somme;  là  aussi  il  s'est  trouvé 
des  bulletins  qui  ne  portaient  pas  une  désignation 
suflisante  ;  on  a  procédé  à  un  nouveau  scrutin 
et  un  député  différent  de  celui  qui  avait  d'abord 
obtenu  la  majorité,  a  été  nommé.  Vous  voyez 
dans  quel  embarras  vous  vous  jetez  en  prenant 
la  décision  qui  vous  est  proposée.  Si  vous  voulez 
que  les  formalités  lutélaires  des  élecUons  soient 
observées,  vous  devez  rejeter  celle-ci;  car  dans 
le  fond  il  n'y  a  pas  de  véritable  élection. 

Je  conviens  que  la  voix  donnée  sans  désigna- 
tion était  pour  M.  de  Labretonniere,  je  le  déclare 
de  nouveau  ;  mais  je  ne  trouve  pas  que  les  ga- 
ranties légales  existent,  et  je  crois  que  la  Cham- 
bre ne  peut  décider  cette  question  que  légale- 
ment. 

M.  de  Wlltète.  Il  me  semble  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  l'orateur  auquel  je  succède  est  po- 
sitivement la  décision  de  la  question  qui  vous  est 
soumise.  L'élection  de  M.  de  Labretonniere,  vous 
d-t-il  dit,  est  valide;  car  le  128''  bulletin  qui  lui 
est  contesté,  dans  mon  opinion  lui  appartenait 
bien  réellement.  Quel  est  dès  lors  l'obstacle  qu'on 
peut  opposer  à  son  admission  ?  Cet  obstacle  est 
postérieur  au  fait  que  vous  avez  à  juger.  Gomme 
vous,  je  pense  que  le  président  du  collège  devait 
suivre  la  délibération  provisoire  qui  avait  été 
prise  par  le  bureau  du  collège  électoral  ;  mais 


examinons  ce  qui  pouvait  en  résulter.  Supposons 
qu'un  autre  député  eût  été  nommé,  que  serait-il 
arrivé?  Que  vous  eussiez  dû  prononcer  d'a|)rùs 
votre  conviction;  car  ici  c'est  la  bonne  foi  qui 
doit  vous  servir  de  règle.  Celui  que  vous  croyez 
avoir  réuni  la  majorité  des  suffrages,  doit  rire 
admis  par  vous.  Ainsi,  de  ce  que  le  président  du 
collège  électoral  n'a  pas  suivi  les  règles  qui  lui 
étaient  prescrites,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que 
l'élection  ne  peut  être  déclarée  valable. 

J'ajouterai  une  considération  sur  laquelle  M.  le 
rapporteur  et  le  prèopinant  n'ont  pas  assez  insisté. 
La  protestation  est  signée  de  plus  de  membres, 
et  présente  une  majorité  plus  forte  de  ce  collège, 
que  celle  qui  était  nécessaire  pour  l'électioa. 
Ainsi,  il  est  reconnu  par  la  grande  majorité  du 
collège  que  l'élection  a  été  faite  de  bonne  foi. 
Toutes  les  formalités  ont  été  observées  jusqu';iu 
moment  où  l'élection  a  été  consomméo.  Ce  qui 
s'est  passé  depuis  ne  peut  l'avoir  invalidée.  Je  nv 
crois  pas  qu'elle  puisse  être  contestée,  et  je  vote» 
pour  l'admission. 

M.  le  général  Foy.  Assurément,  Messieurs, 
la  Chambre  des  députés,  ayant  à  juger  en  matière 
d'élection,  juge  comme  jury,  et  prend  en  très- 
grande  considération  la  bonne  foi  de  rélectioii, 
avant  de  consulter  les  formes.  Mais  la  Chambre 
des  députés  ne  juge  que  sur  des  élections  fait'es. 
Or,  ie  dis  que  dans  le  département  de  la  Drôine 
il  n  y  a  pas  eu  d'élection  :  en  effet,  de  quoi  se 
compose  une  élection?  Elle  se  compose  du  re- 
cueillement des  votes,  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi,  et  du  jugement  du  bureau  sur 
le  résultat  de  ce  recueillement  de  votes.  {Voix  à 
droite  :  Le  jugement  du  bureau  est  provisoire.) 

M.  de  ¥lltële.  Sauf  Fappel  à  la  Chambre. 

M.  le  gênerai  Fdy  reprend.  Le  jugement  que 
porte  le  bureau  est  déterminé  par  une  foule  de 
considérations  du  moment,  d'obseiTations  locales, 
de  circonstances  qu'un  procès-verbal  ne  peut  pus 
relater,  mais  qui  étaient  dans  l'esnrit  dos  membres 
de  ce  bureau  lorsqu'ils  ont  jugé  l'opération.  Dans 
cette  affaire  il  y  a  eu  recueillement  de  voles,  et 
le  bureau  juge  légal,  par  des  considérations  que 
je  ne  connais  pas,  que  je  ne  puis  apprécier,  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  d'élection.  Ainsi,  il  n'v 
a  pas  eu  d'élection.  Le  président  et  un  autre 
membre  du  bureau  disent  le  contraire;  ils  n'ont 
pu  le  dire.  Vous  n^avez  à  décider  que  sur  les 
élections,  or,  il  n'y  a  pas  eu  d'élection,  il  n'y  a 
donc  pas  de  décision  à  prendre.  [Une  assez  lonyue 
agitation  succède.) 

M.  M estadter.  Je  ne  considère  nullement  k- 
nombre  de  ceux  qui  ont  signé  la  protestation;  je 
ne  vois  ici  que  deux  choses  :  la  décision  du  pré- 
sident du  collège  et  celle  du  bureau.  Le  président 
me  semble  avoir  eu  tort  de  ne  pas  faire  procéder 
à  un  second  tour  de  scrutin;  mais  quelle  qu'ait 
été  la  décision  du  bureau,  cette  décision  nVtait 
et  ne  pouvait  être  que  provisoire,  et  sauf  le  re- 
cours a  la  Chambre,  la  loi  du  5  février  est  for- 
melle à  cet  égard;  elle  établit  que  toutes  les 
décisions  des  bureaux  ne  sont  que  provisoires  et 
sauf  la  décision  de  la  Chambre  qui  seule  peut 
prononcer  sur  la  validité  des  élections.  Cent  vingt- 
sept  voix  ont  été  données  avec  désignation  ;  une 
seule  l'a  été  sans  désignation,  et  elle  a  présenté 
une  difficulté.  Qui  pourrait  résoudre  cette  di in- 
culte? Le  bureau  :  comment  l'a-l-il  résolue,  dans 
un  sens  contraire  h  la  validité  de  l'élection  ;  mau 
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pas  de  venir  à  la  tribune  tenir  un  autre  langage 
que  celui  que  nous  avons  tenu  dans  nos  confê* 
rences  pariiculiëres.  Or,  vous  m^avez  entendu 
dans  les  bureaux  provoquer  plusieurs  d'entre 
TOUS  à  rejeter  la  loi,  et  aujourd'hui  je  demande, 
au  contraire,  qu'on  donne  aux  ministres  beaucoup 
plus  qu'ils  n'ont  eux-mômes  demandé.  C'est  quo 
j'ai  senti  la  différence  de  la  position.  Lorsque  je 
vous  ai  donné  un  pareil  conseil,  le  ministère  était 
composé  dans  d'autres  combinaisons.  {Des  mur- 
mures s* élèvent,)  Mes  amis  et  moi  feront  toujours 
leurs  efforts  pour  maintenir  la  liberté  des  opi* 
uions.  Je  demande  aux  membres  qui  siègent  de 
ce  cété  de  l'Assemblée  de  me  faire  la  même 

grâce 

Je  disais  donc  que  j'étais  loin  d'approuver  cette 
nouvelle  combinaison  ministérielle,  parce  que  je 
la  crois  contraire  aux  principesdugouvernementet 
auxintentioosqueSaMaiestéa  manifestées.  (Nou* 
veaux  murmures.)  Oui,  Messieurs,  aux  intentions 
manifestées  par  Sa  Majesté  dans  une  circonstance 
grave  où  elle  a  daigné  s'adresser  directement  à  sou 
peuple.  Ce  n'est  point  dans  des  ordonnances  mi- 
nistérielles qu'il  faut  chercher  la  pensée  du  mo- 
narque, mais  dans  les  paroles  émanées  du  Trône 
et  dans  les  proclamations.  Eh  bien  1  relisez  la 
proclamation  du  Roi,  du  8  août  1815.  Alors  il 
n'existait  pas  de  ligne  tracée.  Le  Roi  pouvait 
s'emparer  d'un  pouvoir  illimité  :  nul  n'avait  le 
droit  de  s^en  plaindre.  Mais  le  Roi,  aux  vives 
acclamations  de  son  peuple,  aima  mieux  con- 
sommer son  ouvrage  et  déclarer  comme  un  prin- 
cipe auquel  le  maintien  de  nos  institutions  nais- 
santes était  attaché,  déclarer,  dis-je,  en  première 

ligne  le  principe  de  l'unité  du  ministère 

{Xouvelle    interruption,...   Plusieurs  voix:   A  la 
question.) 

Si  je  cite  cette  ordonnance,  c'est  qu'un  des 
membres  du  cabinet  actuel  entra  dans  la  combi- 
naison des  affaires  publiques.  Je  ne  rechercherai 
pas  ici  quelles  sont  les  causes  qui  s'opposent  à 
cette  unité  du  ministère:  je  ne  parlerai  pas  même 
de  celle  ordonnance,  dont  aucun  de  nous  n*a 

Eerdu  la  mémoire,  et  qui  a  été  attribuée  à  Tam- 
ilion  naissante  d'un  jeune  ministre.  Je  ne  veux 
pas  aigrir  les  esprits.  [De  nouveaux  murmures 
interrompent.) 

Je  ne  désire  que  fortifier  le  parti  royaliste. 
Je  désire  qu'on  ne  lui  fasse  pas  seulement  des 
concessions  passagères  et  qu'on  se  souvienne  bien 
que  ces  concessions  ne  marchent  jamais  sans 
arrière- pensée  de  profiter  des  premières  occa- 
t  I  siens  pour  s'en  affranchir;  or,  ces  occasions  ne 
i-  I  sont  pas  rares  au  milieu  des  vibrations  continuelles 
a  I  du  gouvernement  représentatif. 
a  I  Je  voudrais  ici  parler  du  ministère  sans  attaquer 
X  I  les  personnes  :  je  sais  ce  qu'on  doit  d'égards  aux 
-  I  individus-,  mais  je  n'ai  pas  compris  la  doctrine 

3oi  consisterait  à  attaquer  les  choses  sans  parler 
es  personnes.  Il  est  beau  d'avoir  été  de  la  Chambre 
de  1815  et  1816;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  venir  nous  régenter,  et  croire  que  nous 
n'avons  aucune  connaissance  du  gouvernement 
représentatif.  Moi  aussi  j'ai  pris  part  aux  discus- 
sions de  1815  et  1816,  et  rai  été  étonné  qu'on 
n'ait  pas  poussé  plus  avant  les  effets  de  la  situa- 
lion  qu'on  avait  alors.  Le  triomphe  des  royalistes 
était  assuré,  il  n'y  avait  qu'à  le  vouloir. 

N'avons-nous  pas  le  droit  d'attaquer  le  carac- 
tère public  des  ministres?  Ne  noos  donnent-ils 
pas  sans  cesse  l'exemple  des  personnalités,  soii 
dans  des  discours  publics,  soit  dans  des  insinua- 
tions d'autant  plus  dangereuses,  qu'elles  sont 
c  oniidentielles.  Avec  quelle  rigueur  le  ministère 
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longue  discussion,  la  majorité  du  bureau  a  été 
d'avis  de  l'admission  de  M.  de  Labrelonniùre,  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  en  son  nom. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Un  membre,  de  sa  place,  à  droite,  11  y  a  au 
secrétariat  de  nombreuses  pièces  qui  attestent 
que  le  député  élu  n*est  connu  dans  le  départe- 
ment que  sous  le  seul  nom  de  Labretonniere 

{Nombre  de  voix  :  Cela  est  clair Aux  voix.) 

M  Duplelx  de  Méiy,  rapporteur.  Le  bureau 
a  eu  en  effet  sous  les  yeux  de  nombreux  certificats 
de  diverses  autorités,  notamment  du  préfet,  qui 
attestent  ce  qui  vient  d'être  dit.  Il  y  a  une  attes- 
tation du  directeur  des  postes,de  laquelle  il  résulte 
nue  toutes  les  lettres  portant  le  nom  de  M.  de 
Labretonniere,  et  non  pas  Philippe  de  Labreton- 
niere, étaient  remises  à  M.  de  Labretonniere  neveu. 

(On  demande  de  nouveau  à  voter.) 

M.  le  général  Sébastianl.  La  question  qui 
vous  est  soumise  a  élé  l'objet  d'un  long  débat 
dans  le  bureau  qui  s'en  est  occupé.  Si  vous  aviez 
à  prononcer  d'après  la  conviction  que  M.  de 
Labretonniere  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  dût  être  admis 
{Mouvement  à  droite)  \  mais  si  vous  pensez  qu'il 
existe  des  formalités  prescrites  impérieusement 
par  les  lois,  je  ne  crois  pas  que  cette  élection 
puisse  en  aucune  manière  être  admise.  Le  dé- 
pouillement du  scrutin  donne  127  bulletins  avec 
désignation  de  M.  de  Labretonniere  neveu  ;  le 
l'28«  bulletin,  nécessaire  pour  former  la  majorité, 
ne  porte  que  le  nom  de  Labretonniere,  sans 
désignation.  Le  bureau  prononce,  le  président 
reconnaît  la  validité  de  la  décision  du  bureau,  et 
annonce  qu*un  nouveau  scrutin  doit  avoir  lieu. 
Le  lendemain,  les  électeurs  se  présentent  pour 
voter  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'élection.  Alors  on  produit  une  protesia- 
lion  qui  fait  revenir  le  président  sur  ses  pas-  il 
déclare  que  l'élection  est  valable,  sauf  à  la  faire 
confirmer  par  la  Chambre  des  députés.  Une  ques- 
tion de  la  même  nature  doit  se  présenter  dans  le 
département  de  la  Somme;  là  aussi  il  s'est  trouvé 
des  bulletins  qui  ne  portaient  pas  une  désignation 
suffisante  ;  on  a  procédé  à  un  nouveau  scrutin 
et  un  député  différent  de  celui  qui  avait  d'abord 
obtenu  la  majorité,  a  été  nommé.  Vous  voyez 
dans  quel  embarras  vous  vous  jetez  en  prenant 
fa  décision  qui  vous  est  proposée.  Si  vous  voulez 
que  les  formalités  lutélaires  des  élections  soient 
observées,  vous  devez  rejeter  celle-ci;  car  dans 
le  fond  il  n'y  a  pas  de  véritable  élection. 

Je  conviens  que  la  voix  donnée  sans  désigna- 
lion  était  pour  M.  de  Labretonniere,  je  le  déclare 
de  nouveau  ;  mais  je  ne  trouve  pas  que  les  ga- 
ranties légales  existent,  et  je  crois  que  la  Cham- 
bre ne  peut  décider  cette  question  que  légale- 
ment. 

M.  de  ¥llléle.  il  me  semble  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  Torateur  auquel  je  succède  est  po- 
sitivement la  décision  de  la  question  qui  vous  est 
soumise.  L'élection  de  M.  de  Labretonniere,  vous 
a-t-il  dit,  est  valide;  car  le  J28«  bulletin  qui  lui 
vsi  contesté,  dans  mon  opinion  lui  appartenait 
bien  réellement.  Quel  est  dés  lors  l'obstacle  qu'on 
peut  opposer  à  son  admission  ?  Cet  obstacle  est 
postérieur  au  fait  que  vous  avez  à  juger.  Comme 
vous,  je  pense  que  le  président  du  collège  devait 
suivre  la  délibération  provisoire  qui  avait  été 
prise  par  le  bureau  du  collège  électoral  ;  mais 


examinons  ce  qui  pouvait  en  résulter.  Supposons 
qu'un  autre  député  eût  été  nommé,  que  serait-il 
arrivé?  Que  vous  eussiez  dû  prononcer  d'après 
votre  conviction;  car  ici  c'est  la  bonne  foi  qui 
doit  vous  servir  de  régie.  Celui  que  vous  croyez 
avoir  réuni  la  majorité  des  suffrages,  doit  être 
admis  par  vous.  Ainsi,  de  ce  que  le  président  du 
collège  électoral  n'a  pas  suivi  les  règles  qui  lui 
étaient  prescrites,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que 
l'élection  ne  peut  être  déclarée  valable. 

J'ajouterai  une  considération  sur  laquelle  M.  le 
rapporteur  et  le  préopinant  n'ont  pas  assez  insisté. 
La  protestation  e^t  signée  de  plus  de  membres, 
et  présente  une  majorité  plus  forte  de  ce  collège», 
que  celle  qui  était  nécessaire  pour  l'électioa. 
Ainsi,  il  est  reconnu  par  la  grande  majorité  du 
collège  que  l'élection  a  été  faite  de  bonne  foi. 
Toutes  les  formalités  ont  été  observées  jusqu'au 
moment  où  l'élection  a  été  consommée.  Ce  qui 
s'est  passé  depuis  ne  peut  Tavoir  invalidée.  Je  ne 
crois  pas  qu'elle  puisse  être  contestée,  et  je  vole 
pour  l'admission. 

M.  le  général  Foy.  Assurément,  Messieurs, 
la  Chambre  des  députés,  ayant  à  juger  en  matière 
d'élection,  juge  comme  jury,  et  prend  en  très- 
grande  considération  la  bonne  foi  de  réleotiou, 
avant  de  consulter  les  formes.  Mais  la  Chambre 
des  députés  ne  juge  que  sur  des  élections  faites. 
Or,  ie  dis  que  dans  le  département  de  la  Drôrne 
il  n  y  a  pas  eu  d'élection  ;  en  effet,  de  quoi  se 
compose  une  élection?  Elle  se  compose  du  re- 
cueillement des  votes,  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi,  et  du  jugement  du  bureau  sur 
le  résultat  de  ce  recueillement  de  votes.  {Voix  à 
droite  :  Le  jugement  du  bureau  est  provisoire.) 

M.  de  ¥lllële.  Sauf  l'appel  à  la  Chambre. 

M.  le  général  Foy  reprend.  Le  jugement  que 
porte  le  bureau  est  déterminé  par  une  foule  de 
considérations  du  moment,  d'observations  locales, 
de  circonstances  qu'un  procès-verbal  ne  peut  pus 
relater,  mais  qui  étaient  dans  l'esprit  des  membre? 
de  ce  bureau  lorsqu'ils  ont  jugé  l'opération.  Dans 
cette  affaire  il  y  a  eu  recueillement  de  votes,  et 
le  bureau  juge  légal,  par  des  considérations  que 
je  ne  connais  pas,  que  je  ne  puis  apprécier,  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  d'élection.  Ainsi,  il  n'y 
a  pas  eu  d'élection.  Le  président  et  un  autre 
membre  du  bureau  disent  le  contraire;  ils  n'ont 
pu  le  dire.  Vous  n'avez  à  décider  que  sur  les 
élections,  or,  il  n'y  a  pas  eu  d'élection,  il  n'y  a 
donc  pas  de  décision  à  prendre.  (  Une  assez  lorùfue 
agitation  succède,) 

M.  Mesladier.  Je  ne  considère  nullement  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  signé  la  protestation;  je 
ne  vois  ici  que  deux  choses  :  la  décision  du  pré- 
sident du  collège  et  celle  du  bureau.  Le  président 
me  semble  avoir  eu  tort  de  ne  pas  faire  procéder 
à  un  second  tour  de  scrutin;  mais  quelle  qu'ait 
été  la  décision  du  bureau»  cette  décision  notait 
et  ne  pouvait  être  que  provisoire,  et  sauf  ie  re- 
cours a  la  Chambre,  la  loi  du  5  février  est  for- 
melle à  cet  égard;  elle  établit  que  toutes  les 
décisions  des  bureaux  ne  sont  que  provisoires  et 
sauf  la  décision  de  la  Chambre  qui  seule  peut 
prononcer  sur  la  validité  des  étectioos.  Cent  vin^'t- 
sept  voix  ont  été  données  avec  désignation  ;  une 
seule  l'a  été  sans  désignation,  et  elle  a  présenté 
une  difficulté.  Qui  pourrait  résoudre  cette  diffi- 
culté? Le  bureau  :  comment  Ta-t-il  résolue,  d ai] is 
un  sens  contraire  à  la  validité  de  Télection  ;  inim 
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toujours  est-il  qu'il  n'a  pu  le  faire  que  provisoi- 
rement et  sauf  la  décision  de  la  Chambre.  Sup- 
posez que  le  bureau  eût  été  d'avis  que  l'élection 
était  régulière,  vous  auriez  toujours  eu  à  vous 
en  occuper,  il  en  est  de  même  dans  le  sens  con- 
traire. Si  vous  aviez  le  droit  d*anouler  une  dé- 
cision favorable,  vous  avez  également  le  droit 
d*annuler  une  décision  contraire.  11  y  «  plus,  un 
second  scrutin  eût-il  eu  lieu,  le  candidat  élu 
aurait  eu  la  faculté  de  réclamer  de  vous  la  vali- 
dité du  premier...  (Les  cris  :  aux  ooix!  aux  voix  ! 
s'élèvent  de  la  droite...)  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
ajouter.  M.  le  comte  Sébastiani  a  déclaré,  que  dans 
sa  conscience,  il  reconnaissait  que  les  suffhiges 
avaient  été  donnés  à  M.  de  Labretonniôre.  C'est  à 
cette  idée  que  je  m'attaclie  comme  lui,  et  je  de- 
mande que  l'admission  soit  mise  aux  voix. 
(On  demande  fortement  ù  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  Tad- 
mission.  Toute  la  droite  et  les  deux  centres  se 
lèvent  pour  l'admission.  M.  Laffite,  de  la  gauche, 
et  un  autre  membre  se  lèvent  également  pour 
l'admission. 

(On  demande  la  contre- épreuve.) 

M-  le  Président  fait  la  contre -épreuve.  —  Un 
petit  nombre  de  membres  de  la  gauche  se  lèvent. 

M.  le  Président  proclame  l'admission. 

M.  Dupleix  de  niézy  continue  et  rend  compte 
des  élections  du  second  arrondissement  de  la 
Drôrao  qui  a  élu  M.  de  Cordoue.  L'élection  est  ré- 
gulière ;  les  pièces  légales  ont  été  déposées.  — 
Le  bureau  propose  et  la  Chambre  prononce  l'ad- 
mission. 

M.  Alexandre  de  l<aaieth,  rapoorteur  du  4* 
bureau,  fait  le  rapport  des  élections  de  la  Gironde  : 
les  opérations  du  collège  électoral  de  ce  départe- 


Libourne;  le  procès-verbal  porte  qu'au  deuxièuîe 
tour  do  scrutin  le  bureau  dénoitii  a  été  nommé 
à  une  grande  majorité,  mais  le  nombre  des  vo- 
lants n  est  pas  précisé.  Le  bureau  ne  s'est  pas 
arrêté  à  cette  difGculté;  il  en  rend  compte  fi  la 
ChambreiOn  proposant  l'admission  de  MM.Ravez, 
Laine,  de  Marcellus,  Pontet  et  Dussumier-Fon- 
brune,  élus  par  les  arrondissements  de  la  Gironde, 
et  de  MM.  Didier-Béchade  et  Duhamel,  élus  par  le 
collège  de  département.  A  l'égard  de  M.  de  Lur- 
Saiuces  qui  n'a  pas  produit  les  pièces  légales  re- 
quises par  la  loi,  le  bureau  propose  rajournement 
(le  son  admission. 

M.  le  Président.  Il  m'arrive  à  l'instant,  à  mon 
adresse,  comme  président  du  ^'^  bureau,  une  lettre 
ou  pétition  de  treize  ou  quatorze  personnes  qui 
protestent  contre  l'élection  de  M.  Dussumier- 
Fonbrune  ••  {MouvetneiU  générai  dans  la  Chambre) 

Plusieurs  voix  à  droite  :  Qu'est-ce  que  cela 
signilie?.... 

H.  le  Président.  J'ai  cru  devoir  renvoyer  cette 
lettre  comme  pétition  à  la  commissioa  qui  doit 
être  formée. . . 

Une  voix  générale  s'élève  à  droite  :  Aux  VOix 

l'admission. • .  Prononcez  Tadmission. . . 


Quelques  voix  à  gauche  :  La  lecture  de  la 
lettre... 

D'autres:  Non,  non  I...  Aux  voix  l'avis  du 
4»  bureau. 

H.  Méeliln.  Lisez  la  lettre. 

U.  de  ¥llléle.  Montez  à  la  tribune  pour  moti- 
ver la  demande  de  la  lecture. . . 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  ¥llléle.  Il  n'y  a  point  de  réclamation 
l'avis  du  ¥  bureau  est  formel  ;  il  n'y  a  qu'à  pro- 
clamer l'admission. 

M.  L<alsné  de  Ylllevesqne.  Je  suis  parfaite- 
ment convaincu  que  l'élection  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Dussumier-Fonbrune;  est  régulière; 
mais  cependant  la  Chambre  ne  peut  voter  que 
sur  une  entière  connaissance  des  luits.  Une  lettre 
vous  est  adressée  relativement  à  cette  élection  ; 
je  demande  qu'elle  soit  lue. . . 

(Une  vive  opposition  se  manifeste.) 

Utie  foule  de  voix  :  Cela  ne  se  peut. . .  Cela  est 
contraire  au  règlement...  Cela  est  contraire  aux 
usages  de  la  Chambre. 

M.  de  Villéle.  Sans  doute  ceux  qui  demandent 
la  lecture  de  la  lettre  avant  de  prononcer  sur  Tad- 
mission  du  député,  n'ont  pas  songé  que  c'était 
admettre  ici,  séance  tenante,  rextérieur  à  déli- 
bérer avec  la  Chambre.  N'a-t-on  pas  eu  assez  de 
temps  pour  faire  parvenir  la  réclamation  au  Heu 
de  1  adresser  séance  tenante  ?  Mais  ce  n'est  pas 
séance  tenante  que  vous  pouvez  prendre  connais- 
sance d'une  lettre  t^ignée  de  dix  ou  douze  indi- 
vidus plus  ou  moins,  lettre  dont  rien  ne  garantit 
l'authenticité.  Comment  pourrait-on,  au  sujet  de 
chaque  élection,  au  moment  de  prendre  une  dé- 
cision défmitive,  admettre  la  lecture  de  sembla- 
bles lettres?  Savez-vous  ce  que  celle-ci  peut  con- 
tenir'^ On  conçoit  plutôt  la  proposition  de  sus- 
pendre la  décision  de  la  Chambre,  et  de  renvoyer 
la  lettre  dans  les  bureaux  pour  en  prendre  con- 
naissance ;  mais  je  m'oppose  formellement  à  la 
demande  de  la  lecture  de  la  lettre.  {À  droite: 
Appuyé,  appuyé.) 

Actuellement^  examinons  la  seconde  question  ; 
doit-on  renvoyer  dans  les  bureaux  une  lettre  an- 
noncée posléi'ieurement  &  la  vérification  des  pou- 
voirs dans  les  bureaux?  Cette  lettre  peut-elle  in- 
fluer sur  votre  détermination?  list-ce  une  protes- 
tation ,  est-ce  une  dénonciation  ?  Par  qui  est-elle 
signée?  Une  dénonciation  vous  fournirait-elle  des 
motifs  sufiisants  pour  annuler  une  élection?  Non, 

i'e  pense  donc  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  Cham- 
>re  de  ne  pas  ajourner,  sur  un  pareil  motif,  la 
décision  qu'elle  a  à  prendre  en  ce  moment.  C'est 
au  nom  de  sa  dignité  et  de  toutes  les  convenances 
que  je  crois  nécessaire  de  ne  pas  même  admettre 
cette  seconde  proposition,  et  de  voter  à  l'instant 
sur  l'élection. 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Appuyé  I  appuyé 
aux  VOIX  l'opinion  du  4*  bureau. .  • 

M.  Benjamin  Constant.  Je  ne  viens  pas  ap- 
puyer la  lecture  de  la  lettre  ;  je  déclare  au  con- 
traire que,  dans  mon  opinion,  elle  serait  incon- 
venante. Cependant,  j'observerai  qu'il  est  à  désirer 
pour  la  Chambre  qu  elle  adopte  constamment  la 
même  jurisprudecce;  et  c'est  avec  peine  que  j'ai 
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longue  discussion,  la  majorité  du  bureau  a  été 
d'avis  de  l'admission  de  M.  de  Labretonnière,  que 
i'ai  rhonneur  de  vous  proposer  en  son  nom. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Un  membre,  de  sa  place,  à  droite.  H  y  a  au 
secrétariat  de  nombreuses  pièces  qui  attestent 
que  le  député  élu  n*est  connu  dans  le  départe- 
ment que  sous  le  seul  nom  de  Labretonniere 

{Nombre  de  voix  :.  Cela  est  clair Aux  voix.) 

M  Duplelx  de  Méiy,  rapporteur.  Le  bureau 
a  eu  en  elt'et  sous  les  yeux  de  nombreux  cerliticats 
de  diverses  autorités,  notamment  du  préfet,  qui 
attestent  ce  qui  vient  d'être  dit.  Il  y  a  une  altes- 
lation  du  directeur  despostes,delaquelle  il  résulte 
nue  toutes  les  lettres  portant  le  nom  de  M.  de 
Labretonniere,  et  non  pas  Philippe  de  Labreton- 
niere, étaient  remises  à  M.  de  Labretonniere  neveu. 

«On  demande  de  nouveau  à  voter.) 

M.  le  général  Sébastianl.  La  question  qui 
vous  est  soumise  a  élé  l'objet  d'un  long  débat 
dans  le  bureau  qui  s'en  est  occupé.  Si  vous  aviez 
à  prononcer  d'après  la  conviction  que  M.  de 
Labretonniere  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  dût  être  admis 
{Mouvement  à  droite);  mais  si  vous  pensez  qu'il 
existe  des  formalités  prescrites  impérieusement 
par  les  lois,  je  ne  crois  pas  que  cette  élection 
puisse  en  aucune  manière  être  admise.  Le  dé- 
Douillement  du  scrutin  donne  127  bulletins  avec 
désignation  de  M.  de  Labretonniere  neveu;  le 
1-28''  bulletin,  nécessaire  pour  former  la  majorité, 
ne  porte  que  le  nom  de  Labretonniere,  sans 
dé^ignalion.  Le  bureau  prononce,  le  président 
reconnaît  la  validité  de  la  décision  du  bureau,  et 
annonce  qu'un  nouveau  scrutin  doit  avoir  lieu. 
Le  lendemain,  les  électeurs  se  présentent  pour 
voter  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'élection.  Alors  on  produit  une  protesla- 
lion  qui  fait  revenir  le  président  sur  ses  pas\  il 
déclare  que  l'élection  est  valable,  sauf  à  la  faire 
contirmer  par  la  Chambre  des  députés.  Une  ques- 
tion de  la  même  nature  doit  se  présenter  dans  le 
déparlement  de  la  Somme;  là  aussi  il  s'est  trouvé 
des  bulletins  qui  ne  portaient  pas  une  désignation 
suflisante  ;  on  a  procédé  à  un  nouveau  scrutin 
et  un  député  différent  de  celui  qui  avait  d'abord 
obtenu  la  majorité,  a  été  nommé.  Vous  voyez 
dans  quel  embarras  vous  vous  jetez  en  prenant 
la  décision  qui  vous  est  proposée.  Si  vous  voulez 
nue  les  formalités  lulélaires  des  éleclions  soient 
observées,  vous  devez  rejeter  celle-ci;  car  dans 
le  fond  il  n'y  a  pas  de  véritable  élection. 

Je  conviens  que  la  voix  donnée  sans  désigna- 
lion  était  pour  M.  de  Labretonniere,  je  le  déclare 
de  nouveau  ;  mais  je  ne  trouve  pas  que  les  ga- 
ranties légales  existent,  et  je  crois  que  la  Cham- 
bre ne  peut  décider  celte  question  que  légale- 
ment. 

M.  de  Wlltéle.  il  me  semble  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  Torateur  auquel  je  succède  est  po- 
sitivement la  décision  de  la  question  qui  vous  est 
soumise.  L'élection  de  M.  de  Labretonniere,  vous 
a-t-il  dit,  est  valide;  car  le  J28*  bulletin  qui  lui 
est  contesté,  dans  mon  opinion  lui  appartenait 
bien  réellement.  Quel  est  des  lors  l'obstacle  qu'on 
peut  opposer  à  son  admission  ?  Cet  obstacle  esl 
postérieur  au  fait  que  vous  avez  à  juger.  Comme 
vous,  je  pense  que  le  président  du  collège  devait 
suivre  la  délibération  provisoire  qui  avait  été 
prise  par  le  bureau  du  collège  électoral  ;  mais 


examinons  ce  qui  pouvait  en  résulter.  Supposons 
qu'un  autre  député  eût  été  nommé,  que  serait-il 
arrivé?  Que  vous  eussiez  dû  prononcer  d'après 
votre  conviction;  car  ici  c'est  la  bonne  foi  qui 
doit  vous  servir  de  règle.  Celui  que  vous  croyez 
avoir  réuni  la  majorité  des  suffrages,  doit  être 
admis  par  vous.  Ainsi,  de  ce  que  le  président  du 
collège  électoral  n'a  pas  suivi  les  règles  qui  lui 
étaient  prescrites,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que 
l'élection  ne  peut  être  déclarée  valable. 

J'ajouterai  une  considération  sur  laquelle  M.  le 
rapporteur  et  le  préopinant  n'ont  pas  assez  insisté. 
La  protestation  e^t  signée  de  plus  de  membres, 
et  présente  une  majorité  plus  forte  de  ce  collège, 
que  celle  qui  était  nécessaire  pour  l'électioa. 
Ainsi,  il  est  reconnu  par  la  grande  majorité  du 
collège  que  l'élection  a  été  faite  de  bonne  foi. 
Toutes  les  formalités  ont  été  observées  jusqu*;iu 
moment  où  l'élection  a  été  consommée.  Ce  qui 
s'est  passé  depuis  ne  peut  l'avoir  invalidée.  Je  ne 
crois  pas  qu'elle  puisse  être  contestée,  et  je  vote» 
pour  l'admission. 

M.  le  général  Foy.  Assurément,  Messieurs, 
la  Chambre  des  députés,  ayant  à  juger  en  matière 
d'élection,  juge  comme  jury,  et  prend  en  très- 
grande  considération  la  bonne  foi  de  réieotion, 
avant  de  consulter  les  formes.  Mais  la  Chambre 
des  députés  ne  juge  que  sur  des  éleclions  faites. 
Or,  je  dis  que  dans  le  département  de  la  Drôrne 
il  n  y  a  pas  eu  d'élection  :  en  effet,  de  quoi  se 
compose  une  élection?  Elle  se  compose  du  re- 
cueillement des  votes,  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi,  et  du  jugement  du  bureau  sur 
le  résultat  de  ce  recueillement  de  votes.  {Voix  *'t 
droite  :  Le  jugement  du  bureau  esl  provisoire.  ) 

M.  de  ¥lllële.  Sauf  l'appel  à  la  Chambre. 

M.  le  général  Foy  reprend.  Le  jugement  q ut- 
porte  le  bureau  est  déterminé  par  une  foule  de 
considérations  du  moment,  d'obsei-valions  locales, 
de  circonstances  qu'un  procès-verbal  ne  peut  pas 
relater,  mais  qui  étaient  dans  l'esprit  des  membres 
de  ce  bureau  lorsqu'ils  ont  jugé  l'opération.  Dans 
cette  affaire  il  y  a  eu  recueillement  de  votes,  et 
le  bureau  juge  légal,  par  des  considérations  que 
je  ne  connais  pas,  que  je  ne  puis  apprécier,  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  d'élection.  Ainsi,  il  n'y 
a  pas  eu  d'élection.  Le  président  et  un  autre 
membre  du  bureau  disent  le  contraire;  ils  n'ont 
pu  le  dire.  Vous  n'avez  à  décider  que  sur  les 
élections,  or,  il  n'y  a  pas  eu  d'élection,  il  nN  a 
donc  pas  de  décision  à  prendre.  [One  assez  lonifHe 
agitation  succède.) 

M.  niefltailier.  Je  ne  considère  nullement  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  signé  la  protestation;  je 
ne  vois  ici  que  deux  choses  :  la  décision  du  pré- 
sident du  collège  et  celle  du  bureau.  Le  président 
me  semble  avoir  eu  tort  de  ne  pas  faire  procéder 
à  un  second  tour  de  scrutin;  mais  quelle  qu'ait 
été  la  décision  du  bureau»  cette  décision  n  était 
et  ne  pouvait  être  que  provisoire,  et  sauf  le  re- 
cours a  la  Chambre,  la  loi  du  5  février  est  for- 
melle à  cet  égard;  elle  établit  que  toutes  le:^ 
décisions  des  bureaux  ne  sont  que  provisoires  et 
sauf  la  décision  de  la  Chambre  qui  seule  peut 
prononcer  sur  la  validité  des  élections.  Cent  vingt- 
sept  voix  ont  été  données  avec  désignation  ;  um 
seule  l'a  été  sans  désignation,  et  elle  a  présenté 
une  difficulté.  Qui  pourrait  résoudre  cette  difli- 
culté?  Le  bureau  :  comment  Ta-t-il  résolue,  dans 
un  sens  contraire  à  la  validité  de  réicclioD  ;  mui* 
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pas  de  venir  à  la  tribune  tenir  un  autre  lang 
que  celui  que  nous  avons  tenu  dans  nos  coi 
rences  particulières.  Or,  vous  m'avez  entei 
dans  les  bureaux  provoquer  plusieurs  d'er 
vous  à  rejeter  la  loi,  et  aujourd'hui  je  deman 
au  contraire,  qu'on  donne  aux  ministres  beauc( 
plus  qu'ils  n'ont  eux-mêmes  demandé.  C'est  ( 
j'ai  senti  la  différence  de  la  position.  Lorsqu< 
vous  ai  donné  un  pareil  conseil,  le  ministère  é 
composé  dans  d'autres  combinaisons.  (Des  m 
mures  s^élèvent)  Mes  amis  et  moi  feront  toujo 
leurs  efforts  pour  maintenir  la  liberté  des  o 
nions.  Je  demande  aux  membres  qui  siègent 
ce  cété  de  l'Assemblée  de  me  faire  la  mé 
grâce 

Je  disais  donc  que  j'étais  loin  d'approuver  ce 
nouvelle  combinaison  ministérielle,  parce  qu€ 
la  crois  contraire  aux  principesdu  gouverneroen 
aux  intentionsqueSa  Majesté  a  manifestées.  (Ni 
veaux  murmures,)  Oui,  Messieurs,  aux  intenlic 
manifestées  par  Sa  Majesté  dans  une  circonslai 
grave  où  elle  a  daigné  s'adresser  directement  as 
peuple.  Ce  n'est  point  dans  des  ordonnances  i 
nistérielles  qu'il  faut  chercher  la  pensée  du  n 
narque,  mais  dans  les  paroles  émanées  du  Tr^ 
et  dans  les  proclamations.  Eh  bien  1  relisez 
proclamation  du  Roi,  du  8  août  1815.  Alors 
n'existait  pas  de  ligne  tracée.  Le  Roi  pouv 
s'emparer  d'un  pouvoir  illimité  :  nul  n'avait 
droit  de  s'en  plaindre.  Mais  le  Roi,  aux  vii 
acclamations  de  son  peuple,  aima  mieux  co 
sommer  son  ouvrage  et  déclarer  comme  un  pri 
cipe  auquel  le  maintien  de  nos  institutions  na 
santés  était  attaché,  déclarer,  dis-je,  en  premit 
ligne  le  principe  de  l'unité  du  ministère..... 
(Xouvelle  interruption,,,.  Plusieurs  voix:  A 
question.) 

Si  je  cite  cette  ordonnance,  c'est  qu'un  c 
membres  du  cabinet  actuel  entra  dans  la  coml 
naison  des  affaires  publiques.  Je  ne  recherche 
pas  ici  quelles  sont  les  causes  qui  s'opposen 
celte  unité  du  ministère:  je  ne  parlerai  pas  méi 
de  celte  ordonnance,  dont  aucun  de  nous  i 
perdu  la  mémoire,  et  qui  a  été  attribuée  à  Tai 
bition  naissante  d'un  jeune  ministre.  Je  ne  vei 
pas  aigrir  les  esprits.  (De  nouveaux  murmu 
interrompent.) 

Je  ne  désire  que  fortifier  le  parti  royalis 
Je  désire  qu'on  ne  lui  fasse  pas  seulement  d 
concessions  passagères  et  qu'on  se  souvienne  bi 
que  ces  concessions  ne  marchent  jamais  sa 
arrière-pensée  de  profiter  des  premières  occ 
sions  pour  s'en  affranchir;  or,  ces  occasions 
sont  pas  rares  au  milieu  des  vibrations  continuel! 
du  gouvernement  représentatif. 

Je  voudrais  ici  parler  du  ministère  sans  attaqu 
les  personnes:  je  saiace  qu'on  doit  d'égards  ai 
individus;  mais  je  n'ai  pas  compris  la  doctri 
qui  consisterait  à  attaquer  les  choses  sans  pari 
des  personnes.  11  est  beau  d'avoir  élé  de  îa  Ghamt 
de  1815  et  1816;  mais  ce  n'est  pas  une  rais< 
pour  venir  nous  régenter,  et  croire  que  no 
n'avons  aucune  connaissance  du  gouverneme 
représentatif.  Moi  aussi  j'ai  pris  part  aux  disci 
sions  de  1815  et  1816,  et  l'ai  été  étonné  qu'< 
n'ait  pas  poussé  plus  avant  les  effets  de  la  situ 
tlon  qu'on  avait  alors.  Le  triomphe  dei>  royalisi 
était  assuré,  il  n'y  avait  qu'à  le  vouloir. 

N'avons-nous  pas  le  droit  d'attaquer  le  cars 
tère  public  des  ministres?  Ne  noos  donoentp 
pas  sans  cesse  l'exemple  des  personnalités,  & 
dans  des  discours  publics,  soit  dans  des  insinu 
lions  d'autant  plus  dangereuses,  qu'elles  se 
conUdentielles.  Avec  quelle  rigueur  le  minist^ 
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lonc'ue  discussion,  la  majorité  du  bureau  a  été 
d'avis  de  Tadmission  de  M.  de  Labretonniùre,  que 
Vai  rhonneur  de  vous  proposer  ea  soa  nom. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Un  tnembre,  de  sa  place,  à  droite.  Il  y  a  au 
secrétariat  de  nombreuses  pièces  qui  attestent 
nue  le  député  élu  n*est  connu  dans  le  départe- 
ment que  sous  le  seul  nom  de  Labretonniere 

(Nombre  de  voix  :  Gela  est  clair Aux  voix.) 

M  Duplelx  de  Méiy,  rapporteur.  Le  bureau 
a  eu  en  effet  sous  les  yeux  de  nombreux  cerliticats 
de  diverses  autorités,  notamment  du  préfet,  qui 
attestent  ce  qui  vient  d'être  dit.  U  y  a  une  attes- 
tation du  directeur  despostes,de  laquelle  il  résulte 
nue  toutes  les  lettres  portant  le  nom  de  M.  de 
Labretonniere,  et  non  pas  Philippe  de  Labreton- 
niere, étaient  remises  à  M.  de  Labretonniere  neveu. 

lOn  demande  de  nouveau  à  voter.) 

M.  le  général  Sébastlanl.  La  question  qui 
vous  est  soumise  a  été  Tobjet  d'un  long  débat 
dans  le  bureau  qui  s'en  est  occupé.  Si  vous  aviez 
à  prononcer  d'après  la  conviction  que  M.  de 
Labretonniere  a  obtenu  la  majorité  des  suffrajîes, 
il  n'v  a  pas  de  doute  qu'il  ne  dût  être  admis 
(Mouvement  à  droite);  mais  si  vous  pensez  qu'il 
existe  des  formalités  prescrites  impérieusement 
par  les  lois,  je  ne  crois  pas  que  cette  élection 
puisse  en  aucune  manière  être  admise.  Le  dé- 
Douïlleraent  du  scrutin  donne  127  bulletins  avec 
désignation  de  M.  de  Labretonniere  neveu  ;  le 
128*  bulletin,  nécessaire  pour  former  la  majorité, 
ne  porte  que  le  nom  de  Labretonniere,  sans 
désignation.  Le  bureau  prononce,  le  président 
reconnaît  la  validité  de  la  décision  du  bureau,  et 
annonce  qu'un  nouveau  scrutin  doit  avoir  lieu. 
Le  lendemain,  les  électeurs  se  présentent  pour 
voter  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'élection.  Alors  on  produit  une  protesta- 
tion qui  fait  revenir  le  président  sur  ses  pas\  il 
déclare  que  l'élection  est  valable,  sauf  à  la  faire 
confirmer  par  la  Chambre  des  députés.  Une  ques- 
tion de  la  même  nature  doit  se  présenter  dans  le 
département  de  la  Somme;  là  aussi  il  s'est  trouvé 
des  bulletins  qui  ne  portaient  pas  une  désignation 
suffisante  ;  on  a  procédé  à  un  nouveau  scrutin 
et  un  député  différent  de  celui  qui  avait  d'abord 
obtenu  la  majorité,  a  été  nommé.  Vous  voyez 
dans  quel  embarras  vous  vous  jetez  en  prenant 
la  décision  qui  vous  est  proposée.  Si  vous  voulez 
nue  les  formalités  lutélaires  des  élections  soient 
observées,  vous  devez  rejeter  celle-ci;  car  dans 
le  fond  il  n'y  a  pas  de  véritable  élection. 

Je  conviens  que  la  voix  donnée  sans  désigna- 
lion  était  pour  M.  de  Labretonniere,  je  le  déclare 
de  nouveau  ;  mais  je  ne  trouve  pas  que  les  ga- 
ranties légales  existent,  et  je  crois  que  la  Cham- 
bre ne  peut  décider  cette  question  que  légale- 
ment. 

M.  de  Wiltète.  il  me  semble  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  l'orateur  auquel  je  succède  est  po- 
sitivement la  décision  de  la  question  qui  vous  est 
soumise.  L'élection  de  M.  de  Labretonniere,  vous 
a-t-il  dit,  est  valide;  car  le  J28«  bulletin  qui  lui 
t»st  contesté,  dans  mon  opinion  lui  appartenait 
bien  réellement.  Quel  est  dés  lors  l'obstacle  qu'on 
peut  opposer  h  son  admission  ?  Cet  obstacle  est 
postérieur  au  fait  que  vous  avez  à  juger.  Comme 
vous,  je  pense  que  le  président  du  collège  devait 
suivre  la  délibération  provisoire  qui  avait  été 
prise  par  le  bureau  du  collège  électoral  ;  mais 


examinons  ce  qui  pouvait  en  résulter.  Supposons 
qu'un  autre  député  eût  été  nommé,  que  serait-il 
arrivé?  Que  vous  eussiez  dû  prononcer  d'après 
votre  conviction;  car  ici  c'est  la  bonne  foi  qui 
doit  vous  servir  de  règle.  Celui  que  vous  croyez 
avoir  réuni  la  majorité  des  suffrages,  doit  être 
admis  par  vous.  Ainsi,  de  ce  que  le  président  du 
collège  électoral  n'a  pas  suivi  les  règles  qui  lui 
étaient  prescrites,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que 
l'élertion  ne  peut  être  déclarée  valable. 

J'ajouterai  une  considération  sur  laquelle  M.  le 
rapporteur  et  le  préopinant  n'ont  pas  assez  insisté. 
La  protestation  est  signée  de  plus  de  membres, 
et  présente  une  majorité  plus  forte  de  ce  collège, 
que  celle  qui  était  nécessaire  pour  réleclioQ. 
Ainsi,  il  est  reconnu  par  la  grande  majorité  du 
collège  que  l'élection  a  été  faite  de  bonne  foi. 
Toutes  les  formalités  ont  été  observées  jusqu'au 
moment  où  l'élection  a  été  consommév?.  Ce  qui 
s'est  passé  depuis  ne  peut  l'avoir  invalidée.  Je  ne 
crois  pas  qu'elle  puisse  être  contestée,  et  je  vot(» 
pour  l'admission. 

M.  le  général  Foy.  Assurément,  Messieurs, 
la  Chambre  des  députés,  ayant  à  juger  en  matière 
d'élection,  juge  comme  jury,  et  prend  en  très- 
grande  considération  la  bonne  foi  de  rélectioii, 
avant  de  consulter  les  formes.  Mais  la  Chambre 
des  députés  ne  juge  que  sur  des  élections  faites. 
Or,  le  dis  que  dans  le  département  de  la  Drôme 
il  n  y  a  pas  eu  d'élection  :  en  effet,  de  quoi  se 
compose  une  élection?  Elle  se  compose  du  re- 
cueillement des  votes,  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi,  et  du  jugement  du  bureau  sur 
le  résultat  de  ce  recueillement  de  votes.  {Voix  U 
droite  :  Le  jugement  du  bureau  est  provisoire.) 

M.  de  ¥lllële.  Sauf  Fappel  à  la  Chambre. 

M.  le  général  Fdy  reprend.  Le  jugement  que 
porte  le  bureau  est  déterminé  par  une  foule  de 
considérations  du  moment,  d'obsei-valions  locales, 
de  circonstances  qu'un  procès-verbal  ne  peut  pas 
relater,  mais  qui  étaient  dans  l'esprit  des  membre^ 
de  ce  bureau  lorsqu'ils  ont  jugé  l'opération.  Dans 
cette  affaire  il  y  a  eu  recueillement  de  voles,  et 
le  bureau  juge  légal,  par  des  considérations  que 
je  ne  connais  pas,  que  je  ne  puis  apprécier,  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  d'élection.  Ainsi,  il  n'y 
a  pas  eu  d'élection.  Le  président  et  un  autre 
membre  du  bureau  disent  le  contraire;  ils  n'ont 
pu  le  dire.  Vous  n'avez  à  décider  que  sur  les 
élections,  or,  il  n'y  a  pas  eu  d'élection,  il  n'y  a 
donc  pas  de  décision  à  prendre.  (  Vue  assez  longue 
agitation  succède.) 

M.  niefltadlier.  Je  ne  considère  nullement  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  signé  la  protestation;  je 
ne  vois  ici  que  deux  choses  :  la  décision  du  pré- 
sident du  collé<];e  et  celle  du  bureau.  Le  président 
me  semble  avoir  eu  tort  de  ne  pas  faire  procéder 
à  un  second  tour  de  scrutin;  mais  quelle  qu'ait 
été  la  décision  du  bureau,  cette  décision  n  était 
et  ne  pouvait  être  que  provisoire,  et  sauf  Je  re- 
cours a  la  Chambre,  la  loi  du  5  février  est  for- 
melle à  cet  égard  ;  elle  établit  que  toutes  les 
décisions  des  bureaux  ne  sont  que  provisoires  et 
sauf  la  décision  de  la  Chambre  qui  seule  peut 
prononcer  sur  la  validité  des  élections.  Cent  vln<:t- 
sept  voix  ont  été  données  avec  désignation  ;  um 
seule  l'a  été  sans  désignation,  et  elle  a  présenté 
une  difficulté.  Qui  pourrait  résoudre  cette  diiti- 
cullé?  Le  bureau  :  comment  Ta-t-il  résolue,  daiiis 
un  sens  contraire  à  la  validité  de  l'élection  :  mniif 
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pas  de  venir  à  la  tribune  tenir  un  autre  langage 

que  celui  que  nous  avons  tenu  dans  nos  confe« 

renées  particulières.  Or,  vous  ni*avez  entendu 

dans  les  bureaux  provoquer  plusieurs  d'entre 

vous  à  rejeter  la  loi,  et  aujourd'hui  je  demande, 

au  contraire,  qu*on  donne  aux  ministres  beaucoup 

plus  qu'ils  n'ont  eux-mêmes  demandé.  C'est  quo 

j'ai  senti  la  différence  de  la  position.  Lorsque  je 

vous  ai  donné  un  pareil  conseil,  le  ministère  était 

composé  dans  d'autres  combinaisons.  {Des  mur» 

mures  s*e'îèvent.)  Mes  amis  et  moi  feront  toujours 

leurs  efforts  pour  maintenir  la  liberté  des  opi« 

nions.  Je  demande  aux  membres  qui  siègent  de 

ce   cdté  de  TAssemblée  de  me  faire  la  même 

grâce 

Je  disais  donc  que  j'étais  loin  d'approuver  cette 
nouvelle  combinaison  ministérielle,  parce  que  je 
la  crois  contraire  aux  principesdugouvernementet 
aux  intenlionsqueSa  Majesté  a  manifestées.  (Nou-- 
veaux  murmures.)  Oui,  Messieurs,  aux  intentions 
manifestées  par  Sa  Majesté  dans  une  circonstance 
grave  où  elle  a  daigné  s'adresser  directement  à  sou 
peuple.  Ce  n'est  point  dans  des  ordonnances  mi- 
nistérielles qu'il  faut  chercher  la  pensée  du  mo- 
narque, mais  dans  les  paroles  émanées  du  Trône 
et  dans  les  proclamations.  Bh  bien  1  relisez  la 
proclamation  du  Roi,  du  8  août  1815.  Alors  il 
n'existait  pas  de  ligne  tracée.  Le  Roi  pouvait 
s'emparer  d'un  pouvoir  illimité:  nul  n'avait  le 
droit  de  s'en  plaindre.  Mais  le  Roi,  aux  vives 
acclamations  de  son  peuple,  aima  mieux  con- 
sommer son  ouvrage  et  déclarer  comme  un  prin- 
cipe auquel  le  maintien  de  nos  institutions  nais- 
santes était  attaché,  déclarer,  dis-je,  en  première 

ligne  le  principe  de  l'unité  du  ministère 

{\ouvelle    interruption.,..   Plusieurs  voix:   A  la 
question.) 

Si  je  cite  cette  ordonnance,  c'est  qu'un  des 
membres  du  cabinet  actuel  entra  dans  la  combi- 
naison des  affaires  publiques.  Je  ne  rechercherai 
pas  ici  quelles  sont  les  causes  qui  s'opposent  à 
cette  unité  du  ministère*  je  ne  parlerai  pas  même 
de  celte  ordonnance,  uont  aucun  de  nous  n'a 
perdu  la  mémoire,  et  qui  a  été  attribuée  à  l'am- 
Dition  naissante  d'un  jeune  ministre.  Je  ne  veux 
pas  aigrir  les  esprits.  [De  nouveaux  murmures 
interrompent.) 

Je  ne  désire  que  fortifier  le  parti  royaliste. 
Je  désire  qu'on  ne  lui  fasse  pas  seulement  des 
concessions  passagères  et  qu'on  se  souvienne  bien 
que  ces  concessions  ne  marchent  jamais  sans 
arrière-pensée  de  profiter  des  premières  occa- 
sions pour  s'en  affranchir;  or,  ces  occasions  ne 
sont  pas  rares  au  milieu  des  vibrations  continuelles 
du  gouvernement  représentatif. 

Je  voudrais  ici  parler  du  ministère  sans  attaquer 
les  personnes:  je  sais  ce  qu'on  doit  d'égards  aux 
individus;  mais  je  n'ai  pas  compris  la  doctrine 

3 ni  consisterait  à  attaquer  les  choses  sans  parler 
es  personnes.  Il  est  beau  d'avoir  été  de  îa  Chambre 
de  1815  et  1816;  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  venir  nous  régenter,  et  croire  que  nous 
n'avons  aucune  connaissance  du  gouvernement 
représentatif.  Moi  aussi  j'ai  pris  part  aux  discus- 
sions de  1815  et  1816,  et  l'ai  été  étonné  qu'on 
n'ait  pas  poussé  plus  avant  les  effets  de  la  situa- 
tion qu'on  avait  alors.  Le  triomphe  des  royalistes 
était  assuré,  H  n'y  avait  qu'à  le  vouloir. 

N'avons- nous  pas  le  droit  d'attaquer  le  carac- 
tère public  des  ministres?  Ne  nous  donnent-ils 
pas  sans  cesse  l'exemple  des  personnalités,  soit 
oans  des  discours  publics,  soit  dans  des  insinua- 
tions d'autant  plus  dangereuses,  qu'elles  sont 
c  onfidentielles.  Avec  quelle  rigueur  le  ministère 
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vu,  dans  cette  même  séance,  citer  une  protestation 
signée  d'électeurs  en  faveur  d'une  élection  :  ce 
qui  était  bien  ailmellre  l'exlérieurilans  Tintérieur 
des  séances.  {M.  Dupleix  de  Mtzy  :  lille  était  men- 
tionnée au  procés-verbal.)  Je  suis  convaincu  qu'il 
ne  faut  pas  que  l'extérieur  ait  d'iiilluence  sur 
l'intérieur,  sur  nos  jugements;  mais  je  crois 
qu'il  faut  adopter  entièrement  cette  jurisprudence, 
et  ne  s'en  écarter  dans  aucune  occasion.  Or, 
comme  la  lettre  peut  contenir  des  faits  relatifs 
aux  formalités  que  la  loi  a  prescrites,  je  conviens 
qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  la  lire  à  la 
Uliambre,  mais  je  crois  qu'il  faut  la  renvoyer  dans 
les  bureaux.  {Grand  nombre  de  ouix  :  Non,  non.) 

Certes,  le  retard  ne  sera  pas  long.  Je  suis  con- 
vaincu, d'après  le  petit  nombre  dé  signataires  de 
cette  lettre,  que  leur  réclamation  n'aura  pas  d'vf- 
fet,  et  qu'en  conséquence  demain,  M.  Diissu- 
mier-Fonbrune  pourra  être  admis.  Mais  il  me 
semble  que  la  Chambre  ne  doit  pas  déclarer 
qu'elle  ne  veut  pas  coniiaîln'  des  faits  dont  des 
pétitionnaires  annoFicent  l'intention  de  Pinstruire. 

Aiîisi,  tout  en  m'opi»osant  à  la  lecture  de  la 
letlre  à  la  Chambre,  je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée dans  les  bureaux [Cet  aois  est  fortement 

appuyé  à  gauche] 


M.  le  comlc  de  illiircelliis.  J'ai  à  faire  con- 
naîîre  un  fait  qui  me  paraît  résoudre  toute  la 
dilTic  ilLé  ;  c<î  que  demande  le  préopinant  a  eu 
lieu  ;  la  lettre  a  été  mise  sous  les  yeux  du  4^"  bu- 
reau ;  elle  y  a  été  lue:  le  bureau  en  a  délibéré, 
et  il  a  été  résolu  à  l'unanimité  qu'il  n'en  serait 
pas  «ineslion  à  la  Chambre.... 

(Une  voix  générale  s'élève  à  droite  etau  centre  : 
Aux  voix  l'admission ) 

Voix  h  (jauchc.  Dès  que  le  bureau  a  connu  la 
lettre,  il  n'y  a  plus  de  réclamation...  (On  demande 
à  droite  à  aller  aux  voix.) 

Une  foule  de  membres.  Il  n'y  a  plus  de  récla- 
mation   Proclamez proclamez. 

M.  le  Pré^ldont  proclame  Tadmission  de 
MM.  les  députés  de  la  Gironde,  excepté  celle  de 
M.  de  Lur  Saluées,  qui  demeure  ajournée  jusqu'à 
la  présentai  ion  des  pièces  qu'il  duit  fournir  pour 
constater  son  âge,  et  le  payement  des  impositions 
requises  par  la  loi. 

M.  Breton,  organe  rfu  4«  6«reau,  fait  le  rap- 
port des  élections  des  départements  du  Finistère  et 
du  Gard. 

Le  collège  du  département  du  Finistère  a  élu 
MM.  Pennarun  et  Hersart  de  la  Yillemarqué.  L'élec- 
tion est  régulière,  les  pièces  requises  ont  été 
fournies.  —  Le  bureau  propose  et  la  Chambre  pro- 
nonce l'admission. 

Le  collège  du  déparlement  du  Gard  a  élu  MM.  de 
Vogué  et  de  Calvières.  Le  procèsverbal  constate 

Sue  les  opérations  ont  été  régulières  ;  les  candi- 
ats  élus  ont  déposé  les  pièces  requi>es.  —  M.  le 
président  proclame  l'admission  de  MM.  de  Vogué 
et  de  Calvières. 

M.  Salaberry,  rapporteur  du  même  bureau^ 
fait  le  rapport  sur  les  élections  du  département  du 
Gers  et  du  département  de  la  Haute-Garonue.  Ces 
élections  sont  régulières  ;  les  pièces  requises  ont 
été  fournies  ;  en  conséquence  le  bureau  propose 
et  la  Chambre  prononce  Tadmission  de  MM.  Gros- 
soUe-Flamarens  et  Duplan,  députés  du  Gers  ;  et 
de  MM.  Ricard   flocquart  et  de  Gbalvet-Roche- 


montet,  députés  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 

M.  Ronlllé de  Fontnne,  organe  du  i*"  bureau^ 
fait  le  rapport  des  élections  du  département  de 
l'Hérault.  Le  collège  électoral  de  ce  département 
a  nommé  MM.  d'Hâuterochect  de  Caiser^'ues.  Les 
opérations  ont  été  régulières,  et  toutes  les  pièces 
légales  ont  été  fournies  ;  cependant  une  irrégula- 
rité s'est  fait  remarquer  :  au  second  tour  de  scrutin 
il  s'est  trouvé  un  bulletin  de  plus  qu'il  n'y  avait 
de  votants.  Le  procès-verbal  mentionne  cette  irré- 
gularité, et  la  tiécision  prise  à  cet  égard  par  le 
bureau. 

M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  cette  partie 
du  procès-verbal  :  il  en  résulte  qu'indépendam- 
ment de  cette  voix  de  plus,  le  candidat  auquel  elle 
s'appliquait  avait  près  de  vingt  voix  de  plus  que 
la  majorité  nécessaire.  Le  bureau  n'a  donc  pus 
cru  devoir  s'arrêter  à  cette  irrégularité,  et  propose 
l'admission  des  députés  de  rilérault.  —  M.  le 
présiiient  proclame  l'admissioa  de  MM.  d'Haule- 
roche  et  de  Caisergues. 

Le  collège  du  dé|»artement  d'Ille-et-Vilaine  a 
nomnii  Mi  le  comte  de  la  Vieuville,  M.  Garnier- 
Dufougerais,  M.  I)uj)lessis-Grenédan.  L'élection  c?t 
régulière  :  les  pièces  on  tété  fournies.  —  Le  bureau 
propose,  et  la  Cliainhre  prononce  l'adinission. 

Le  collège  du  déi»artement  de  l'Indre  a  aomraé 
M.  Robin- Scévole.  L'élection  est  régulière  ;  mais 
M.  Ilobiu-Scévole  n'a  pas  produit  les  pièces  néces- 
saires. Le  bureau  propose  l'ajournement  de  son 
admission.  —  L'ajournement  est  prononcé. 

M.  de  Cotton,  rapporteur  du  G"*  bur^^au,  fait 
le  rapport  des  élections  du  département  de  la 
Haute-Marne.  Le  collège  de  ce  département  a  élu 
MM.  Bieuville  et  (îeniïyt  :  les  opérations  ont  été 
régulières;  les  pièces'^ont  été  déposées.  —  La 
Chambre  prononce  l'admission. 

M.  Ponlet,  organe  dumcme bureau,  fait  le  rap- 
port des  élections  du  déparlement  du  Morbihan.  Le 
collège  de  ce  déparlement  a  élu  MM.  de  Botderu 
et  de  Margadel.  [/élection  est  régulière  :  le 
dépôt  des  pièces  requises  a  été  fait.  —  La  Chambre 
prononce  radmission. 

M.  de  Colton  continue  et  fait  le  rapport  sur 
les  élections  du  dé|)arlement  de  la  Manche. 

MM.  le  comte  de  Kergorlay,  Kegnouf  de  Vains 
et  l^alli-son  ont  été  régulièrement  élus. 

La  Chambre  pron(  nce  l'admission. 

Le  collège élecloi al  du  déparlement  de  Main*- 
et-Loire  a  nommé  MM.  BenoisL,  de  Mayneuf  et  de 
la  Bourdonnaye.  Les  opérations  sont  régulières; 
les  pièces  ont  été  produites.  —  La  Chambre  IIU'O- 
clame  l'admission. 

Le  ['''arrondissement  de  Maine-et-Loire  a  nommé 
M.  Gautret  ;  l'élection  est  conforme  aux  lois; 
M.  Gautret  a  déposé  les  pièces  requises.  —  L'ad- 
mission de  M.  Gautret  est  proclamée. 

Les  élections  du  2''  et  du  3*'  arrondissements  ont 
été  également  régulières  ;  les  pièces  ont  été  pro- 
duites. —  Le  bureau  propose  en  consé(|uence,  et 
la  Chambre  prononce  l^aumission  de  MM.  Bodin  et 
Cerbron,  nommés  par  arrondissement. 

Le  4*  arrondissement  a  procédé  d'une  manière 
régulière  :  il  a  nommé  M.  Pilastre  qui  a  iustifié 
de  son  âge  et  de  ses  contributions;  mais  il  n'ap- 
porte pas  le  certificat  exigé  par  la  loi,  portant  qu  il 
est  propriétaire  depuis  plus  d*un  an,  ou  à  titre 
d^bérédité.  Le  bureau  a  dû  soumettre  cette  diffi- 
culté à  la  Chambre;  il  propose  l'ajournement  de 
radmission  jusqu'à  la  présentation  du  certificat 
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(L'ajournement  est  appuyé...  Quelques  récla- 
mations s'élèvent  k  gaucne.. .  M.  Pilastre  descend 
de  sa  place  et  réclame  la  parole.  —  M.  Benjamin 
Constant  le  précède  à  la  tribune.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  prendrai  laliberté 
de  représenter  à  la  Chambre  que  dans  le  second 
bureau  dont  j'ai  Tiionneur  de  faire  partie,  on  a 
reconnu  la  validité  de  semblables  élections,  en 
s'appuyant  sur  des  raisonnements  très-solides. 
Nous  avons  pensé  que,  le  préfet  devant  vérifier  bs 
conditions  d'éligibilité,  il  était  impossible  qu'un 
homme  qui  n'aurait  pas  posséilé  ses  biens  depuis 
le  temps  voulu  par  la  loi,  fût  élu  sans  réclama- 
tion. J'adjure  ici  nos  collègues  du  second  bureau, 
de  déclarer  si  cette  difficulté  ne  s'est  pas  présen- 
tée dans  sept  ou  huit  procès- verbaux,  et  si  l'on 
n'a  pas  décidé  que  cette  difficnllé  ne  devait  pas 
être  soumise  àla  Chambre.  Il  me  paraît  que,  dans 
cette  occasion,  la  Chambre  doit  suivre  la  même 
jurispr'îdeuce.  Ainsi,  je  m'o[)pose  à  l'ajourne- 
ment, et  je  pense  que  M.  Pilastre  doit  être  à  l'ios- 
tauJt  même  proclamé  député. 

Voix  à  droite:  La  question  s'est  élevée  sur  les 
impositions  de  1819,  mais  non  sur  celles  de  1820. 

M.  Voysîn  clc  Gartciiipe.  L'observation  qui 

vient  d'être  faite  me  détermine  à  prendre  la  paro- 
le. Je  dois  déclarer  àla  Cbaml>re  ce  qui  m'est  per- 
sonnel relativement  aux  cer'ilicats  des  contribu- 
tions que  j'ai  présentés.  Mon  cerlidcat  de  1^20 
n'a  été,  en  effet,  que  le  dnpHcata  des  précédents 
certifu'ats,  tels  que  je  les  al  eus  lorsque,  i)récé- 
demment,  j'ai  été  nommé  député.  Alors  la  loi  du 
29juin  n'était  pas  intervenue.  H  faut  actuellement 
prouver  au'on  est  propriétaire  dei)uis  plus  d'un 
an;  mais  le  domaine  que  je  possède  est  à  moi 
depuis  cinquante  ans,  puisque  j'ai  perdu  mon 
père,  étant  mineur.  Cette  vénfication  a  été 
faite  au  moment  où  j'ai  été  porté  sur  la  liste 
des  éligibles.  H  m'importe  que  la  Chambre  ré- 
solve la  difliculté;  car,  si  elle  n'était  pas  résolue 
favorablement,  je  ne  me  croirais  pas  admis 
comme  député...  (Voix a  gaudie:  Très-bien,  très- 
bien...  Aux  voix  l'admission.) 

M.  Pilastre.  Voici  les  faits  qui  me  sont  per- 
sonnels: J'avais  présenté  les  certificats  de  mes 
contributions  au  préfet  de  mon  département,  et 
ilsavaient  été  reçus:  postérieureinent  on  me  donna 
connaissance  d'îin  acte  ministériel  inséré  au 
Moniteur,  qui  exigeait  un  extrait  des  rôles  de 
1820.  Je  me  suis  procuré  cet  extrait,  et  je  l'ai  déposé 
à  la  préfecture  où  il  est  demeuré.  Si  la  Cham- 
bre veut  prononcer  l'ajournement,  j'y  souscris 
d'avance,  il  ne  me  faudra  que  peu  de  temps 
pouravoir  la  pièce  réclamée.-— (On  demande  à  al- 
ler aux  voix.  —  Un  grand  nombre   de  membres: 

11  n'y  a  pas  de  réclamation.  Proclamez 

Proclamez.) 

M.  le  Préaldeat  proclame  Padmiasion  4e  M. 
Pilastre. 

La  séance  est  levée  e!  ajournée  à  demain,  une 
heure,  pour  entendre  la  continuation  des  rapports 
des  divers  bureau^:* 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 
Séance  du  vendredi  22  décembre  1820, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CUANCELIER, 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  Tajournement  porté  au  procés-vorbal  de  la  sé- 
ance du  20  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré 
sident,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal.  Sa  rédac- 
tion est  a'ioptée. 

M.  le  PréiiHlc^nt  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre* une  requête  prê>entéepar  M.  le  duc  de 
Valmy,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'hérédité 
à  la  pairie,  conformément  à  l'ordonnance  du  Roi 
du  23  mars  1810. 

A  celte  requête  sont  annexés:  !•*  l'agrément  de 
S.  M.  consigué  dan^?  une  leltre  de  M.  le  chance- 
lier de  France,  du  L  octobre  dernier;  2"  pour  sup- 
pléer à  l'acte  de  décès  de  M.  le  maréchal  duc  de 
Valmy,  père  du  requérant,  un  extrait  de  l'inven- 
taire dressé  après  ledit  décès  par  Duehesne,  no- 
taire à  Pari^,  et  dont  il  résalte  que  M.  le  iiiar-'cbal 
Kraneois-Christophe  Kellermann,  duc  de  Valmy, 
pair  de  Franct»,  grand'croix  de  l'Ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint- Louis  et  de  l'Ordre  royal  de  la  Lé. 
gion  d'honneur,  e?t  décédé  à  Paris  le*  13  septem- 
bre 1820;  3°  pour  suppléer  à  l'acte  de  naissance 
du  requérant,  le  brevet  de  grand'croix  de  l'Ordre 
royal  de  la  Lé^^ion  d'honneur,  qui  lui  a  été  déli- 
vré le  30  janvier  1817,  etd'oiiil  appert  que  Fran- 
çois-litienne  Kellorniann,  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi,  alors  comte,  aujourd'hui  duc  de 
Valmy  est  né  à  Metz,  département  de  la  Moselle,  le 
4  août  1770;  'i^  un  acte  de  notoriété  passé  devant 
ûepuille,  notaire  à  Paris, le  20  décembre  courant, 
et  dont  il  résnlte  que  le  requérant  est  le  fils  aîné 
de  feu  M.  le  maréchal  duc  de  Valmy,  pair  de 
France;  h""  enfin,  une  liste  de  douze  pairs  qu'en 
exécution  de  l'ordonnaficeduRoidu  2.3niarsl8l6. 
le  requérant  indique  pour  lui  servir  de  garant. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres,  désignés  par 
la  voie  du  sort,  M.  le  président  désigné  de  suite 
par  cette  voie  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  Fabre 
(de  l'Aude),  le  comte  de  Germiny  et  le  duc  de 
Groï  d'Havre. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

Vordre  da  jour  ajypelle  Vexposé  sommaire  de  la 
proposition  annoncée  par  un  pair  dans  la  dernière 
séame. 

■ 

M.  le  eoflite  I^anJelBals,  ayant  obtenu  la 
parole,  expose  que  cette  proposition  a  [)our  objet 
d'assurer  provisoirement  ia  compétence  exclusive 
de  la  Chambre  des  pairs  relativement  à  la  con- 
naissance des  attentats  contre  la  vie  ou  la  pefôon- 
ne  du  Roi,  contre  la  vie  ou  la  personne  des  mem- 
bres de  la  famille  royale.  Divers  motifs  parais* 
sent  à  l'opinant  rendre  absolument  nécessaire  la 
loi  quïl  propose  de  solliciter  à  cet  effet  : 
1»  la  compétence  de  la  Chambre  a  été  scindée 
plusieurs  fois  d'une  manière  arbitraire,  et  se  trnn- 
ve  aujourd'hui  contestée  avec  éclat  par  toutes  les 
autorités;  2°il  est  urgent  d'assurer  cette  compétence 
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VU,  dans  cette  même  séance,  citer  une  protestation 
signée  d'électeurs  en  faveur  d'une  élection  :  ce 

3 ni  était  bien  admettre  l'extérieur  dans  rintérieur 
es  séances.  (.1/.  Dupleix  de  Mvzy  :  lille  était  men- 
tionnée au  procès-verbal.)  Je  suis  convaincu  qu'il 
ne  faut  pas  que  l'extérieur  ait  d'influence  siir 
rintérieur,  sur  nos  jugements;  mais  je  crois 
qu'il  faut  adopter  entièrement  cette  jurisprudence, 
et  ne  s'en  écarter  dans  aucune  occasion.  Or, 
comme  la  lettre  peut  contenir  des  faits  relatifs 
aux  formalités  que  la  loi  a  prescrites,  je  conviens 
qu'il  yaurait  beaucoup  d'inconvénients  à  la  lire  à  la 
Uhambre,  mais  je  crois  qu'il  faut  la  renvoyer  dans 
les  bureaux.  {Orand  nombre  de  ouix  :  ^'on,  non.) 
Certes,  le  retard  ne  sera  pas  long.  Je  suis  con- 
vaincu, d'après  le  petit  nombre  de  signataires  de 
celte  letlre,  qne  leur  réclamation  n'aura  pas  d'i-f- 
fet,  et  qu'en  conséquence  de[nain,  M.  Dussu- 
mier-Fonbrune  pourra  être  admis.  Mais  il  me 
semble  que  la  Cliambri.'  ne  doit  pas  déclarer 
qu'elle  ne  veut  pas  confiaître  des  faits  dont  des 
pétitionnaires  annoncent  l'intention  de  Tinstruire. 
Ainsi,  tout  en  m'opposant  à  la  lecture  de  la 
letlre  à  la  Chambre,  je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée dans  les  bureaux [Cet  avis  est  fortement 

appuyé  à  gauche] 

M.  le  comle  de  Hlarcelliis.  J'ai  à  faire  con- 
naître un  fait  qui  me  paraît  résoudre  toute  la 
dilTic  illé  ;  Ciî  que  de.nande  le  préopinant  a  eu 
lieu  ;  la  letlre  a  été  mise  sous  les  yeux  du  4^'  bu- 
reau ;  elle  y  a  été  lue:  le  bureau  en  a  délibéré, 
et  il  a  été  résolu  à  l'unanimité  qu'il  n'en  serait 
pas  (lueslion  à  la  Chambre.... 

(Une  voix  générale  s'eléveà  droite  etau  centre  : 
Aux  voix  Tadmission ) 

Voix  à  (jauchc.  Dès  que  le  bureau  a  connu  la 
lettre,  il  n'y  a  plus  de  réclamation...  (On  demande 
à  droite  à  aller  aux  voix.) 

Une  foule  de  membres.  Il  n'y  a  plus  de  récla- 
mation   Proclamez proclamez. 

M.  le  Président  proclame  Tadmission  de 
MM.  les  députés  de  la  Gironde,  excepté  celle  de 
M,  de  Lur  Saluées,  qui  demeure  ajournée  jusqu'à 
la  présentation  des  pièces  qu'il  doit  fournir  pour 
con.-tater  son  âge,  et  le  payement  des  impositions 
requises  par  la  loi. 

M.  Breton,  organe  rfu  4«  bureau,  fait  le  rap- 
port des  élections  des  départements  du  Finistère  et 
du  Gard. 

Le  collège  du  département  du  Finistère  a  élu 
MM.  Pennarun  et  Hersart  de  la  Villeraarqué.  L'élec- 
tion est  régulière,  les  pièces  re^juises  ont  été 
fournies.  —  Le  bureau  propose  et  la  Chambre  pro- 
nonce l'admission. 

Le  collège  du  déparlement  du  Gard  a  élu  MM.  de 
Vogué  et  de  Calvières.  Le  procès  verbal  constate 
que  les  opérations  ont  été  régulières  ;  les  candi- 
dats élus  ont  déposé  les  pièces  requises.  —  M.  le 
président  proclame  l'admission  de  MM.  de  Vogué 
et  de  Calvières. 

M.  Saiaberry,  rapporteur  du  même  bureau^ 
fait  le  rapport  sur  les  élections  du  département  du 
Gers  et  du  département  de  la  Haute- Garonne.  Ces 
élections  sont  régulières  ;  les  pièces  requises  ont 
été  fournies  ;  en  conséquence  le  bureau  propose 
et  la  Chambre  prononce  Tadmission  de  MM.  Gros- 
solle-FlamareDS  et  Duplan,  députés  du  Gers:  et 
de  MM.  Ricard   flocquart  et  de  Chalvet-Rocne- 


montet,  députés  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 

M.  Ronlllé  de  Fontnne,  organe  du  4*^  bureau^ 
fait  le  rapport  des  élections  du  département  de 
l'Hérault.  Le  collège  électoral  de  ce  départemeat 
a  nommé  MM.  d'Hauterocbeet  de  Caisergues.  Les 
opérations  ont  été  régulières,  et  toutes  les  pièces 
légales  ont  été  fournies  ;  cependant  une  irrégiîla- 
rite  s'est  fait  remarquer  :  au  second  tour  de  scrutin 
il  s'est  trouvé  un  bulletin  de  plus  qu'il  n'y  avait 
de  votants.  Le  procès-verbal  mentionne  cette  irré- 
gularité, et  la  tiécision  prise  à  cet  égard  par  le 
bureau. 

M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  cette  partir 
du  procès-verbal  :  il  en  résulte  qu'indépendam- 
ment de  cette  voix  de  plus,  le  candidat  auquel  elle 
s'appliquait  avait  près  de  vingt  voix  de  plus  que 
la  majorité  nécessaire.  Le  bureau  n'a  donc  pus 
cru  devuir  s'arrêter  à  cette  irrégularité,  et  propose 
ra.lmission  des  députés  de  l'Hérault.  —  M.  le 
présiilent  proclame  l'admissioa  de  MM.  d'Haute- 
roche  et  de  Caisergues. 

Le  collège  du  dé|)artement  d'Ille-et-Yilaine  a 
nomni^  M.  le  comte  de  la  Vieuville,  M.  Carnier- 
Dufougerais,M.  l)uj)lessis-Grenédan.  L'élection  est 
régulière  :  les  pièces  ont  été  fournies.  —  Le  bureau 
propose,  et  la  Chambre  prononce  Tadmission. 

Le  collt'ge  du  déiiartement  de  l'Indre  a  aommé 
M.  Robin- Scévole.  L'élection  est  régulière  ;  mais 
M.  Robiu-Scévole  n'a  pas  produit  les  pièces  néces- 
saires. Le  bureau  propose  l'ajournement  de  son 
admission.  —  L.'ajournement  est  prononcé. 

M.  de  Cotton,  rapporteur  du  G*"  buremi,  fait 
le  rapport  des  élections  du  département  de  la 
Haute-Marne.  Le  collège  de  ce  département  a  élu 
MM.  liieuville  et  (lenuyt  :  les  opérations  ont  été 
régulières;  les  pièces'^ont  été  déposées.  —  La 
Cliambre  prononce  l'admission. 

M.  Pontet,  organe  du  même  bure  au,  fait  le  rap- 
port des  élections  du  département  du  Morbihan.  Le 
collège  de  ce  département  a  élu  MM.  de  Holderu 
et  de  Margadel.  L'élection  est  régulière  :  le 
dépôt  des  pièces  requises  a  été  fait.  —  La  Chambre 
prononce  Tadmission. 

M.  de  Cotton  continue  et  fait  le  rapport  sur 
les  élections  du  département  de  la  Manclie. 

MM.  le  comte  du  Kergorlay,  R«*gnouf  de  Vains 
et  lialli^son  ont  été  régulièrement  élus. 

La  Chambre  pron«nce  l'admission. 

Le  collège électoi al  du  département  de  Maine- 
et-Loire  a  nommé  MM.  Benoist,  de  Mayneuf  et  de 
la  Bourdonuaye.  Les  opérations  sont  régulières; 
les  pièces  ont  été  produites.  —  La  Chambre  iiu'o- 
clame  l'admission. 

Le  1*=*"  arrondissement  de  Maine-et-Loire  a  nommé 
M.  Gautret  :  l'élection  est  conforme  aux  lois; 
M.  Gautret  a  déposé  les  pièces  requises.  —  L'ad- 
mission de  M.  Gautret  est  proclamée. 

Les  élections  du  2®  et  du  3^  arrondissements  ont 
été  également  régulières  ;  les  pièces  ont  été  pro- 
duites. —  Le  bureau  propose  en  conséijuence,  et 
la  Chambre  prononce  Taumission  de  MM.  Bodin  et 
Cerbron,  nommés  par  arrondissement. 

Le  4«  arrondissement  a  procédé  d'une  manière 
régulière  :  il  a  nommé  M.  Pilastre  qui  a  iustidé 
de  son  âge  et  de  ses  contributions  ;  mais  il  n'ap- 
porte pas  le  certificat  exigé  par  la  loi,  portant  qu  il 
est  propriétaire  depuis  plus  d'un  an,  ou  à  titre 
d'hérédité.  Le  bureau  a  dû  soumettre  cette  difQ- 
culté  à  la  Chambre  ;  il  propose  l'ajournement  de 
Tadmission  jusqu'à  la  présentation  du  certiHcat 
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(L'ajournement  est  appuyé...  Quelques  récla- 
mations s'élèvent  ù  gauclie. . .  M.  Pilastre  descend 
de  sa  place  et  réclame  la  parole.  —  M.  Benjamin 
Constant  le  précède  à  la  tribune.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  prendrai  laliberté 
de  représenter  à  la  Chambre  que  dans  le  second 
bureau  dont  j'ai  Tiionneur  de  faire  partie,  on  a 
reconnu  la  validité  de  semblables  élcclions,  en 
s'appuyant  sur  des  raisonnements  très-solides. 
Nous  avons  pensé  que,  le  préfet  devant  vérifier  los 
conditions  d'éligibilité,  il  était  impossible  quun 
homme  qui  n'aurait  pas  possédé  ses  biens  depuis 
le  temps  voulu  par  la  loi,  fût  élu  sans  réclama- 
tion. J'adjure  ici  nos  collègues  du  second  bureau, 
de  déclarer  si  cette  difficulté  ne  s'est  pas  présen- 
tée dans  sept  ou  huit  procès- verbaux,  et  si  l'on 
n'a  pas  décidé  que  cette  diCficnlté  ne  devait  pas 
être  soumise  àla  Chambre.  Il  me  paraît  que,  dans 
cette  occasion,  la  Chambre  doit  suivre  la  même 
jurispr'îdence.  Ainsi,  je  m'oppose  à  l'ajourne- 
ment, et  je  j)ensc  que  M.  Pilastre  doit  être  à  l'ins- 
tant même  proclamé  député. 

Voix  à  droite:  La  question  s'est  élevée  sur  les 
impositions  de  1810,  mais  non  sur  celles  de  1820. 

M.  Voysîn  cle  Gartcnipe.  L'observation  qui 

vient  d'être  faite  me  dét<  rmine  à  prendre  la  paro- 
le. Je  dois  déclarer  àla  Chambre  ce  qui  m'est  per- 
sonnel relativement  aux  cerlificats  des  contribu- 
tions que  j'ai  présentés.  Mon  cerlideat  de  1820 
n'a  été,  en  effet,  que  le  duplicata  des  précédents 
certificats,  tels  que  je  les  ai  eus  lorsque,  j)rôcé- 
demment,  j'ai  été  nommé  député.  Alors  la  loi  du 
29juin  n'était  pas  intervenue.  Il  faut  actuellement 
prouver  au'on  est  propriétaire  depuis  plus  d'un 
an;  mais  le  domaine  que  je  possède  esta  moi 
depuis  cinquante  ans,  puisque  j'ai  perdu  mon 
père,  étant  mineur.  Cette  vérification  a  été 
faite  au  moment  où  j'ai  été  porté  sur  la  liste 
des  éligibles.  11  m'importe  que  la  Chambre  ré- 
solve la  difficulté;  car,  si  elle  n'était  pas  résolue 
favorablement,  je  ne  me  croirais  pas  admis 
comme  député...  {Voix à  gauche:  Très-Lien,  ti'ès- 
bieu...  Aux  voix  l'admission.) 

M.  Pilastre.  Voici  les  faits  qui  me  sont  por* 
sonnels:  J'avais  présenté  les  certificats  de  mes 
conlributions  au  préfet  de  mon  départem<.*nt,  et 
ilsavaient  été  reçus:  postérieurement  on  me  donna 
connaissance  d'un  acte  ministériel  inséré  au 
Moniteur,  qui  exigeait  un  extrait  des  rôles  de 
1820.  Je  me  suis  procuré  cet  extrait,  et  je  l'ai  déposé 
à  la  préfecture  où  il  est  demeuré.  Si  la  Cham- 
bre veut  prononcer  l'ajournement,  j'y  souscris 
d'avance,  il  ne  me  faudra  que  peu  ■  de  temps 
pouravoir  la  pièce  réclamée.— (On  demande  à  al- 
ler aux  voix.  —  Un  grand  yiombre  de  membres: 

Il  n'y  a  pas  de  réclamation.   Proclamez 

Proclamez.) 

M.  le  Prësideat  proclame  radmiasion  4e  M. 
Pilastre. 

La  séaace  est  levée  et  ajournée  à  demain,  une 
heure,  pour  entendre  la  continuation  deâ  rappcurts 
des  divers  bureaux* 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 
Séance  du  vendredi  22  décembre  1820, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CIIANXELIER. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  sé- 
ance du  20  de  ce  mois. 

Le  garde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré 
sidenl,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal.  Sa  rédac- 
tion est  adoptée. 

M.  le  PréiiEtlcnt  met  sous   les  yeux  de  la 

Chambre* une  requête  présentée  par  M',  le  duc  de 
Viilmy,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'hérédité 
à  la  jjàiiie,  conformément  à  l'ordonnance  du  Roi 
du  23  mars  18U). 

A  celte  requête  sont  annexés:  1'*  ra^'rémcnt  de 
S.  M.  consi;iné  dan^  une  lettre  de  M.  le  chance- 
lier de  Fraiir.e,  du  l  octobre  dernier;  l^'  pour  sup- 
pléer à  l'acte  de  déeès  de  M.  le  maréchal  duc  de 
Valmy,  père  du  requérant,  un  extrait  de  l'inven- 
taire dressé  après  ledit  décès  par  Du<hesne,  no- 
taire à  Paris,  et  dont  il  résalte  que  M.  le  ni.uvchal 
iManrois-Ghristophe  Kellermann,  duc  de  Valmy, 
pair  de  France,  grand'croix  de  l'Ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis  et  de  l'Ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  est  décédé  à  Paris  le'  13  septem- 
bre 1820;  3"  pour  suppléer  à  l'artc  de  naissance 
du  requérant,  le  brevet  de  grand'croix  de  l'Ordre 
royal  de  la  Lé;^ion  d'honneur,  qui  lui  a  été  déli- 
vré le  30  janvier  1817,  etd'oiiil  appert  que  Fran- 
çois-l^tienne  Kellermann,  lieutenant  général  des 
armées  du  Roi,  alors  comte,  aujourd'hui  duc  de 
Valmy  est  né  à  Metz,  déijartementde  la  Moselle,  le 
4  août  1770;  \^  un  acte  de  notoriété  passé  devant 
ûepuille,  notaire  à  Paris,  le  20  décembre  courant, 
et  dont  il  résulte  que  le  requérant  est  le  fils  aîné 
de  feu  W.  le  maréchal  duc  de  Valmy,  piir  de 
France;  5°  enfin,  une  liste  de  douze  pairs  qu'en 
exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2.3  mars  1810, 
le  requérant  indique  pour  lui  servir  de  garant. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  même  ordonnance, 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres,  désignés  par 
la  voie  du  sort,  M.  le  président  désiij^né  de  suite 
par  cette  voie  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  Fabre 
(de  l'Aude),  Je  comte  de  Germiny  et  le  duc  de 
Groï  d'Havre. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

V ordre  du  jour  appelle  Veooposé  sommaire  de  la 
proposition  annoncée  par  un  pair  dans  la  dernière 
séame, 

M.  le  eoflite  I^anjelnals,  ayant  obtenu  la 
parole,  expose  que  cette  proposition  a  pour  objet 
d'assurer  provisoirement  la  compétence  exclusive 
de  la  Chambre  des  pairs  relativement  à  la  con- 
naissance des  attentats  contre  la  vie  ou  la  person- 
ne du  Roi,  contre  la  vie  ou  la  personne  des  mem- 
bres de  la  famille  royale.  Divers  motifs  parais- 
sent à  l'oploaût  rendre  absolument  nécessaire  la 
loi  qu'il  propose  de  solliciter  à  cet  effet  : 
fo  la  compétence  de  la  Chambre  a  été  eciudée 
plusieurs  lois  d'une  manière  arbitrahre,  et  se  trou- 
ve aujourd'hui  contestée  avec  éclat  par  toutes  les 
autorités;  2°ilestargentd'afi8urercettecompéteoce 
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vu,  dans  cette  même  séance,  citer  une  protestation 
signée  d'électeurs  en  faveur  d'une  élection  :  ce 
qui  était  bien  admettre  l'extérieur  dans  l'intérieur 
des  séances.  [M .  Dupleix  de  MOzy  :  Elle  était  men- 
tionnée au  procès-verbiil.)  Je  suis  convaincu  qu'il 
ne  faut  pas  que  l'extérieur  ait  d'influence  siir 
l'intérieur,  sur  nos  jugements  ;  mais  je  crois 
qu'il  faut  adopter  entièrement  cette  jurisprudence, 
et  ne  s'en  écarter  dans  aucune  occasion.  Or, 
comme  la  lettre  peut  contenir  des  faits  relatifs 
aux  formalités  que  la  loi  a  prescrites,  je  conviens 
qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  à  la  lire  à  la 
Uliambre,  mais  je  crois  qu'il  faut  la  renvoyer  dans 
les  bureaux.  (Grand  nombre  de  ouiv  :  >îon,   non.) 

Certes,  le  retard  ne  sera  pas  long.  Je  suis  con- 
vaincu, d'après  le  petit  nombre  de  signataires  de 
cette  lettre,  qwa  leur  réclamation  n'aura  pas  d'ef- 
fet, et  qu'en  conséquence  demain,  M.  Diissu- 
mier-Fonbruiie  pourra  être  admis.  Mais  il  me 
semble  ({ue  la  Chambre  ne  duit  pas  déclarer 
qu'elle  ne  veut  pas  connaître  des  faits  dont  des 
pétitionnaires  annoncent  l'intention  de  l'instruire. 

Ainsi,  tout  en  m'opposant  à  la  lecture  de  la 
lettre  à  la  Chambre,  je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée dans  les  bureaux [Cet  avis  est  fortement 

appuyé  a  gauc/ic.) 

M.  le  comte  de  illarcelliis.  J'ai  h  faire  con- 
naî're  un  fait  qui  me  paraît  résoudre  toute  la 
dilTic  ilLé  ;  c^i  que  demande  le  préopinant  a  eu 
lieu  ;  la  lettre  a  été  mise  sous  les  yeux,  du  4''  bu- 
reau ;  elle  y  a  été  lue:  le  bureau  en  a  délibéré, 
et  il  a  été  résolu  à  l'unanimité  qu'il  n'en  serait 
pas  (jiiestion  à  la  Chambre.... 

(Une  voix  générale  s'élève  à  droite  etau  centre  : 
Aux  voix  l'admission ) 

Voix  à  (jauchc.  Dès  que  le  bureau  a  connu  la 
lettre,  il  n'y  a  plus  de  réclamation...  (On  demande 
h  droite  à  aller  aux  voix.) 

Une  foule  de  membres.  Il  n'y  a  plus  de  récla- 
mation   Proclamez proclamez. 

M.  le  Président  proclame  l'admission  de 
MM.  les  députés  de  la  Cironde,  excepté  celle  de 
M.  de  Lur  Saluées,  qui  demeure  ajouriiée  jusqu'à 
la  présentation  des  pièces  qu'il  doit  fournir  pour 
con.^itater  son  âge,  et  le  payement  des  impositions 
requises  par  la  loi. 

M.  Breton,  organe  du  4«  bureau,  fait  le  rap- 
port des  élections  des  départements  du  Finistère  et 
du  Gard. 

Le  collège  du  déparlement  du  Finistère  a  élu 
MM.  Pennarun  et  Hersartde  la  Villemarqué.  L'élec- 
tion est  régulière,  les  pièces  rcciuises  ont  été 
fournies.  — Le  bureau  propose  et  la  Chambre  pro- 
nonce l'admission. 

Le  collège  du  déparlement  du  Gard  a  élu  MM.  de 
Vogué  et  de  Galvières.  Le  procès -verbal  constate 
que  les  opérations  ont  été  régulières  ;  les  candi- 
aals  élus  ont  déposé  les  pièces  requises.  —  M.  le 
président  proclame  l'admission  de  MM.  de  Vogué 
et  de  Galvières. 

M.  Salaberry,  rapporteur  du  même  bureau^ 
fait  le  rapport  sur  les  élections  du  département  du 
Gers  et  du  département  de  la  Haute- Garonne.  Ces 
élections  sont  régulières  ;  les  pièces  requises  ont 
été  fournies  ;  en  conséquence  le  bureau  propose 
et  la  Chambre  prononce  Tadmission  de  MM.  Gros- 
solle-Flamarens  et  Duplan,  députés  du  Gers  ;  et 
de  HM.  llicard   flocquart  et  de  Ghalvet-lloche- 


montet,  députés  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 

M.  RonlIlédeFontanc,  organe  du  \'' bureau, 
fait  le  rapport  des  élections  du  département  de 
l'Hérault.  Le  collège  électoral  de  ce  département 
a  nommé  MM.  d'Hauterochect  de  Caisergues.  Les 
opérations  ont  été  régulières,  et  toutes  les  pièces 
légales  ont  été  fournies  ;  cependant  une  irrégula- 
rité s'est  fait  remarquer  :  au  second  tour  de  scrutin 
il  6'ost  trouvé  un  bulletin  de  plus  qu'il  n'y  avait 
de  votants.  Le  procès-verbal  mentionne  cette  irrô- 
guiarité,  et  la  uécision  prise  à  cet  égard  par  le 
bureau. 

M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  cette  partie 
du  procès-verbal  :  il  en  résulte  qu'indépendatn  ■ 
ment  de  cette  voix  de  plus,  le  candidat  auquel  elk' 
s'appliquait  avait  près  de  vingt  voix  de  i)lu8  que 
la  majorité  nécessaire.  Le  bureau  n'a  donc  pas 
cru  devuir  s'arrêter  à  cette  irrégularité,  et  proi)osc 
l'ailmission  des  députés  de  riiérault.  —  M.  le 
présKient  proclame  l'admissioa  de  MM.  d'ilaule- 
roche  et  de  Caisergues. 

Le  collège  du  dé|iartement  d'Ille-et-Vilainc  a 
nomm^  M.  le  comte  de  la  Vieuville,  M.  Garnier- 
Uufougerais,  M.  Duplessis-Grenédan.  L'élection  est 
régulière  :  les  pièces  ont  été  fournie^.  —  Le  bureau 
propose,  et  la  Cljambre  prononce  l'admission. 

Le  coll'ge  du  département  de  l'Indre  a  nomme 
M.  Robin- Seévole.  L'élection  est  régulière  ;  mais 
M-  Roljiii-Scévole  n'a  pas  produit  les  pièces  néces- 
saires. Le  bureau  propose  rajourncment  de  son 
admission.  —  L'ajournement  est  prononcé. 

M.  de  Cotton,  rapporteur  du  6''  burt'au,  fait 
le  rapport  des  élections  du  département  de  la 
Haute-Marne.  Le  collège  de  ce  département  a  élu 
MM.  Bieuville  et  Genuyt  :  les  opérations  ont  été 
régulières;  les  pièces" ont  été  déposées.  —  La 
Chambre  prononce  l'admission. 

M.  I*ontet,  organe  dumcme  bureau,  fait  le  rap- 
port des  élections  du  déparleraentdu  Morbihan.  Le 
collège  de  ce  département  a  élu  MM.  de  lîotderu 
et  (le  Margadel.  L'élection  est  réimlière  :  le 
dépôt  lies  pièces  requises  a  été  fait. —  La  Chambre 
prononce  Tadmission. 

M.  de  Cotton  continue  et  fait  le  rapport  sur 
les  élections  du  département  de  la  MaïuJie. 

MM.  le  comte  de  Kergorlay,  Regnouf  de  Vains 
et  Ralli^son  ont  été  régulièrement  élus. 

La  Chambre  pruni  nce  l'admission. 

Le  collège électoi al  du  déparlement  de  Maine- 
et-Loire  a  nommé  MM.  BenoisL,  de  Mayneuf  et  de 
la  Rourdonnaye.  Les  opérations  sont  régulières; 
les  pièces  ont  été  produites-  —  La  Chambre  pro- 
clame l'admission. 

Le  l^'^arrundissementde  Maine-et-Loire  a  nommé 
M.  Gautret  :  l'élection  est  conforme  aux  lois; 
M.  Gautret  a  déposé  les  pièces  requises.  —  L'ad- 
mission de  M.  Gautret  est  proclamée. 

Les  élections  du  2*'  et  du  3*^  arrondissements  ont 
été  également  régulières;  les  pièces  ont  été  pro- 
duites. —  Le  bureau  propose  en  conséquence,  et 
la  Chambre  prononce  Tadmission  de  MM.  Rodin  et 
Gerbron,  nommés  par  arrondissement. 

Le  4*'  arrondissement  a  procédé  d'une  manière 
régulière  :  il  a  nommé  M.  Pilastre  qui  a  iustifié 
de  son  âge  et  de  ses  contributions  ;  mais  il  n'ap- 
porte pas  le  certificat  exigé  par  la  loi,  portant  qu  il 
est  propriétaire  depuis  plus  d'un  an,  ou  à  titre 
d'hérédité.  Le  bureau  a  dû  soumettre  cette  diffi- 
culté à  la  Chambre;  il  propose  Tajournement  de 
Tadmission  jusqu'à  la  présentation  du  certificat 
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(L'ajournement  est  appuyé...  Quelques  récla-  l 
mations  s'élèvent  à  ^auclie...  M.  Pilastre  descend 
de  sa  place  et  réclaoïe  la  parole.  —  M.  Benjanaio 
Goûfitant  le  précède  à  la  tribune.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  prendrai  ialiberté 
de  représenter  à  la  Chambre  qUi»  dans  le  second 
bureau  dont  j'ai  riionueur  de  faire  nartie,  on  a 
reconnu  la  validité  de  semblables  élections,  en 
s'appuyant  sur  des  raisonnements  très-j^olides. 
Nous  avons  penséque,  le  préfet  devant  vérifier  bs 
conditions  d'éli;^ibilité,  il  était  impossible  ([u  un 
homme  qui  n'aurait  pas  po-sédé  ses  biens  depuis 
le  temps  voulu  par  la  lui,  fût  élu  sans  réclama- 
tion. J'adjure  ici  nos  coUé-^ucs  du  second  bureau, 
de  déclarer  si  celle  tliflicullé  ne  s'est  pas  présen- 
tée dans  sept  ou  huit  procès- verbaux,  et  si  l'on 
n'a  pas  décidé  que  cette  dinicnité  ne  devait  pas 
être  souuiise  àlaCiiambre.  U  uk*  parait  que,  dans 
cette  occasion,  la  Chambre  doit  suivre  la  même 
jurisprudence,  .\insi,  je  m'oppose  à  Tajourne- 
ment,  et  je  pense  que  M.  Pilastre  doit  être  à  l'ins- 
tant même  proclamé  député. 

Voix  à  droite:  La  question  s'est  élevée  sur  les 
impositions  de  1819,  mais  non  t^ur  celles  de  1820. 

M.  Voysîn  de  Gartcnipe.  L'observation  qui 

vient  d'élre  faite  me  détermine  à  prendre  la  paro- 
le. Je  dois  déclarer  àla  Chambre  ce  quimVst  per- 
sonnel relativement  aux  cerî.itlcats  des  contribu- 
tions que  j'ai  présentés.  Mon  cerlidcat  de  1820 
n'a  été,  en  effet,  que  le  dnpHr.iia  des  précédents 
cerlificals,  tels  que  je  les  ai  eus  lorsque,  |)récé- 
demment,  j'ai  été  nommé  député.  Alors  la  loi  du 
29juiun'étaitpas intervenue.  U  faut  actuellement 
prouver  au'on  est  propriétaire  depuis  plus  d'un 
an;  mais  le  domaine  que  je  possède  esta  moi 
depuis  cinquante  ans,  puisque  j'ai  jierdu  mon 
père,  étant  mineur.  Cette  vérilicaiion  a  été 
faite  au  moment  où  j'ai  été  porté  sur  la  liste 
des  éligibles.  11  m'importe  que  la  Chambre  ré- 
solve la  difliculté;  car,  si  elle  n'était  pas  résolue 
favorablement,  je  ne  me  croirais  i)a3  admis 
comme  député...  (Voix a  gauche:  Très-Lien,  ti*ès- 
bieu...  Aux  voix  l'admission. ) 

M.  Pilaslpe.  Voici  les  faits  qui  me  sont  per- 
sonnels: J'avais  présenté  les  certificats  de  mes 
contributions  au  préfet  de  mon  département,  et 
ilsavaient  été  reçus:  postérieurement  on  me  donna 
connaissance  d'un  acte  ministériel  inséré  au 
MonHeiir,  qui  exigeait  un  extrait  des  nMes  de 
1820.  Je  me  suis  procuré  cet  extrait,  et  je  l'ai  déposé 
à  la  préfe'Hure  où  il  est  demeuré.  Si  la  Cham- 
bre veut  prononcer  Tajouruement,  j'y  souscris 
d'avance,  il  ne  me  faudra  que  peu  de   temps 

Ï^our  avoir  la  pièce  réclamée. — (On  demande  àal- 
er  aux  voix,  —  Un  (jrand  fwmbre   de  membres: 

U  n'y  a  pas  de  réclamation.   Proclamez 

Proclamez.) 

M.  le  Prësideat  proclame  Padmissioû  -de  M. 
Pilastre. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain,  une 
heure,  pourentendre  la  continuation  des  rapports 
des  divers  bureaux* 


CIL\MBIIE    DES    PAIRS. 
Séance  du  vendredi  22  décembre  1820, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  deux  heures,  la  Cbam])re  se  réunit  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  sé- 
ance du  20  de  ce  mois, 

lA^fjfarde  des  archives,  sur  l'ordre  de  M.  le  pré 
sideul,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal.  Sa  rédac- 
tion est  a'îoplée. 

M.  le  PrékiUlcnt  met  sous  les  yeux  de  la 
Chambre' une  requête  préî^entée  par  M',  le  duc  de 
Valmy,  et  tendant  à  établir  son  droit  d'hérédité 
à  la  pairie,  conformément  à  l'ordonnance  du  Uoi 
du  23  mars  18U). 

A  celte  requête  sont  annexés:  !•*  ra^avmont  de 
S.  M.  consii.Mié  dans  une  lettre  de  M.  le  chance- 
lier de  France,  du  C  octobre  dernier;  2"  l'onr  sup- 
pléer à  l'acte  de  déeès  de  M.  le  maréchal  duc  Je 
Valmy,  père  du  recpiêrant,  un  exh*ait  de  l'inven- 
taire "dressé  après  ledit  décès  par  Uuclusne,  no- 
taire à  Paris,  et  dont  il  résalte  que  M.  le  in.ir.'cbal 
Krançois-tiliristopht»  Kellermann,  duc  de  Valmy, 
|uur  de  France,  jxranil'croix  de  l'Ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis  et  de  TOrdre  royal  de  la  Lé. 
crion  d'honneur,  e?t  décédé  à  Paris  le  13  septem- 
bre 1820;  3°  pour  suppléer  (i  l'acte  de  naissance 
du  requérant,  le  brevet  de  ^Tand'croix  de  l'Onlre 
royal  de  la  Lé:iion  d'honneur,  qui  lui  a  été  déli- 
vré le  30  janvier  1817,  etd'oîiil  appert  que  Fran- 
çois-liltienne  Kellermann,  lieutenant  général  des 
armées  du  Uoi,  alors  comte,  aujourd'hui  duc  de 
Valmy  est  né  à  Metz,  département  <le  la  Moselle,  le 
4  août  1770;  j®  un  acte  de  notoriété  passé  devant 
Dopuille,  notaire  à  Parisje  20  décembre  courant, 
et  dont  il  résulte  que  le  requérant  est  le  fils  aîné 
de  feu  .M.  le  maréchal  duc  de  Valmy,  piir  de 
France;  5°  enfin,  une  liste  de  douze  pairs  qu'en 
exécution  de  l'ordonnaiiceduRoidu  23 mars  18 U), 
le  requérant  indique  pour  lui  servir  de  fiarant. 

Le  tout,  aux  termes  de  la  môme  ordcmnance, 
devant  être  renvoyé  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  de  trois  membres,  désignés  par 
la  voie  du  sort,  M.  le  président  désigne  de  suite 
par  cette  voie  les  membres  de  la  commission. 

Elle  se  trouve  composée  de  MM.  le  comte  Fabre 
(de  l'Aude),  le  comte  de  Germiny  et  le  duc  de 
Groï  d'Havre. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  président,  la  commis- 
sion se  retire  dans  l'un  des  bureaux  pour  y  pro- 
céder à  la  vérification  dont  elle  est  chargée. 

L'ordre  du  jour  appelle  V exposé  sommaire  de  la 
proposition  annoncée  par  un  pair  dans  la  dernière 
séance. 

M.  le  eoflile  IdiiiJeiBals,  ayant  obtenu  la 
parole,  expose  que  cette  proposition  a  pour  objet 
d'assurer  provisoirement  la  compétence  exclusive 
de  la  Chambre  des  pairs  relativement  à  la  con- 
naissance des  attentats  contre  la  vie  ou  la  {lerson- 
ne  du  Roi,  contre  la  vie  ou  la  personne  des  mem- 
bres de  la  famille  royale.  Divei^s  motifs  parais- 
sent à  l'opinant  rendre  absolument  nécessaire  la 
loi  qu'il  propose  de  solliciter  à  cet  effet  : 
1°  la  compétence  de  la  Gbambre  a  été  sciodée 
plusieurs  fois  d'une  manière  arbitraire,  et  se  trna- 
ve  aujourd'hui  contestée  avec  éclat  par  toutes  les 
autorités;  2<'ll  est  urgent  d'assurer  cette  compétence 
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tant  à  cause  du  procôs  actuel,  dont  le  public  ne 
croit  la  Chambre  saisie  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  Roi  qui  l'appelle  h  en  connaître,  qu'à 
cause  d'un  autre  procès  dont  la  connaissance, 
renvoyée  à  la  Chambre  par  la  cour  royale  de  Be- 
sançon, lui  a  été  enlevé  par  une  doctrine  toute 
sin^^ulière  de  la  cour  de  cassation  qui  lui  est  infé- 
rieure; 3°  la  Chambre  ne  pourrait  à  cet  égard 
négliger  de  faire  reconnaître  sa  compétence  exclu- 
sive, sans  abandonner  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Charte,  sans  renoncer  aux  principes  qu'elle  a  pro- 
fessés, aux  errementsqu*elie  a  suivis  depuis  loto, 
sans  accepter  l'inipulation  injurieuse  en  elle-mê- 
me de  n'être  juge  des  crimes  dont  il  s'agit  que 
par  une  sorte  d'investissementarbitraire,  et,  pour 
ainsi  dire,  à  titre  de  commission;  4°  enfin,  il  y  a 
lieu  à  règlement  de  juges,  puisque  des  tribunaux 
d'ordre  dillérent  connaissent  à  la  fois  du  même 
genre  de  délit  politique;  et  ce  règlement,  dans  la 
situation  où  se  trouve  la  Chambre,  et  vu  les  em- 
pêchements apportés  à  la  compétence  générale 
par  les  diflérentes  autorités,  ne  peut  être  fait  que 
par  la  loi. 

Sans  ajouter,  quant  à  présent,  à  ces  motifs  qu'il 
développera  ultérieurement,  si  la  Chambre  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  proposition.  Tau- 
leur,  âpres  en  avoir  donné  lecture,  la  dépose  si- 
gnée de  lui  sur  le  bureau. 

Bile  est  ainsi  conçue  : 

Proposition, 

•  Le  Roi  sera  suppîié  de  proposer  une  loi  qui 
renferme  en  substance  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  l•^  La  Chambre  des  pairs  est  provisoi- 
rement seule  compélente  pour  connaître  du  cri- 
me d'attentat  contre  la  vie  ou  conire  la  personne 
du  Roi  ou  un  membre  de  la  famille  royale. 

«  Art.  2.  Il  y  a  toujours  auprès  de  la  cour  des 
pairs,  un  procureur  général  et  deux  subtituts. 
Ils  doivent  requérir  le  renvoi  en  celle  cour 
de  toutes  les  affaires  criminelles  de  sa  com- 
pétence qu'ils  sauraient  poursuivies  dans  une  au- 
tre cour  ou  un  autre  tribunal. 

«t  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  pairs 
est  en  service  lixe  de  greffier  auprès  de  la  cour. 

tt  Art.  3.  Lorsque  dans  une  cour  royale,  on  dans 
un  autre  tribunal,  il  est  reconnu  qu'une  affaire 
est  de  la  nature  de  celles  qui  n'uppariiennent  qu'à 
la  cour  (les  pairs,  les  ofliciers  du  ministère  pu- 
blic doivent  en  requérir  la  suspension  et  le  ren- 
voi :  et  la  cour  royule  ou  le  tribunal  doivent  défé- 
rer à  celle  réquisition.  » 

M.  le  Préfiideni  consulte  TAssemblée,  aux 
termes  du  lèglement.  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
s'occuper  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

M.  le    marquis  de    Lally-Tollendal    (1). 

Messieurs,  personne  ne  rend  plus  que  moi  justice 
aux  intentions  du  noble  pair  et  savant  juris- 
consulte, auteur  de  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  soumise.  Marchant  au  même  bul^  nous 
ne  différons  que  sur  la  roule  à  prendre  pour  y 
parvenir. 

S'il  o'éldit  pas  notoire  que  le  gouvernement 
s'occupe  aujourd'hui  très-sérieusement  d'acquitter 
la  promesse  de  la  Charte;  si,  dans  le  cours  et 
vers  la  lin  de  la  dernière  session,  il  n'avait  pas 
contracté  l'engagement  Folennel  de  nous  donner 

(1)  Le  Moniîeur  ne  donnf>  qn'iino  analyse  du  dis- 
cours de  AI.  Je  marquis  Oe  Lally-ToUond;!!.' 


cette  loi  si  vivement  désirée  et  trop  longtemps 
attendue,  celle  loi  définitive  qui  doit,  en  complé- 
tant l'article  H3  de  la  Charte,  éclairer  à  jamais 
tous  nos  jugements,  et  soulager  toutes  nos  con- 
sciences, je  verrais  beaucoup  de  raisons  puis- 
santes pour  délibérer  sur  la  proposition  qui  nous 
est  faite,  sauf  à  la  modifier  en  la  discutant,  cl 
je  verrais  peu  d'objections  solides  à  élever  contre 
la  résolution  que  prendrait  aujourd'hui  Li 
Chambre  de  s'en  occuper. 

Mais,  dans  notre  état  présent,  je  ne  vois  au 
contraire  que  des  raisons  spécieuses  militer  pour 
cette  proposition,  tandis  que  contre  elle  me  parais- 
sent s'élever  des  objections  réelles,  nombreuses, 
et  selon  moi  invincibles. 

Que  nous  propose-t-on  en  effet,  si  ce  n'est  de 
mettre  un  provisoire  nouveau  à  la  place  de  l'an- 
cien   provisoire?  Or,    le  provisoire   qui   existe 
aujourd'hui  par  le  fait  des  précédents,  suffit  pour 
nous  donner  les  garanties  passagères,  dont,  grâce 
à  Dieu,  nous  allons  avoir  besoin  pour  la  dernirre 
fois,  et  le  nouveau  provisoire  qu'on  nous  parle 
d'établir  par  une  loi  temporaire,  outre  le  danp-pr 
de  fournir  un  prétexte  pour  reculer  la  loi  déli- 
nitive,  aurait  encore  mille  autres  dangers   :  le 
danger  de  dénaturer  la  Chambre  des  pairs  par 
compétence  sans  limites,  de  dégrader  la  justice 
ordinaire  par  des   interdictions  offensante?^  de 
diminuer  le  nombre  des  magistrats,  soutiens  et 
vengeurs  de  l'ordre  public,  en  les  concentrant 
exclusivement  parmi  nous  pour  tous  les  crimes 
d'Etat  et  pour  toutes  les  clas?es  de  justiciables: 
le  danger    d'arracher  à  ses  juges  naturels    le 
simple  citoyen,  qui,  dans  l'état  social  bien  or- 
donné, n'est  pas  moins  intéressé  à  être  jugé  par 
ses  pairs,  que  nous  à  l'être  par  les  nôtres;  le 
danger  enfin  de  nous  arracher  nous-mêmes  à  a»s 
hautes  méditations  sur  l'esprit  des  lois,  &  cette 
vigilance  continuelle  sur  le  maintien  de  la  mo- 
narchie et  de  la  liberté,  à  cette  constante  surveil- 
lance en  faveur  de  Tautorilé  lé;iitime,  et  contre 
les  autorités  abusives,  à  toutes  ces  causes  en  un 
mot,  à  tous  ces  objets  sacrés  de  noire  existence 
politique,  pour  nous  perdie  dans  des  détails  de 
procédure,  de  jugement,  qu'une  expression  vagu<* 
ou  é(|uivoque  pourrait  multiplier  à  l'intini,  et 

3 ni  ne  peuvent  trop  rarement  être  transporté- 
ans  cette  enceinte.  Rarement,  três-raremenl  des 
législateurs  doivent  être  juges,  et  jamais  lis 
modérateurs  des  pouvoirs  no  peuvent  être  trans- 
formés en  tournelle  criminelle. 

Que  prétend  établir  rarticle  l"  de  la  loi  nouvelle 
que  vous  êtes  invités  &  demander  au  RoiV 

«  Qu'en  conséquence  de  l'article  68  de  la  Charte, 
jusqu'à  ce  que  la  loi  délinitive  annoncée  par 
l'article  33  de  cette  même  Charte  soil  publiée,  la 
Cour  des  pairs  connaisse  des  attentats  à  la  si'ireli- 
de  rKtat,  définis  par  les  articles  86  et  87  du  Code 
pénal.  •  Mais  ce  qu'on  nous  propose làd'élablir par 
une  loi  provisoire,  n'est-ce  donc  pas  ce  qui»  dëià. 
est  établi  par  le  fait,  jiar  la  jurisprudence  suivi»*, 
par  les  principes  reconnus  et  constatés  dans  h- 
premier  procès  si  douloureux,  et  dans  le  second 
si  horrible,  dont  nous  avons  été  juges?  Si  quel- 
ûu'un  en  doutait,  qu'il  lise  les  procès-verbaux 
des  séances  relatives  à  ces  deux  iogemcnts.  celui 
surtout  de  la  séance  du  15  mai  1820,  particuln'Te- 
ment  les  pages  17, 18,  19,  et  il  y  trouvera  établis 
par  la  Cour  des  pairs,  et  reconnus  par  le  «iouverne- 
ment,  les  mêmes  principes,  les  mêmes  procédé:» 
qu'on  nous  propose  d'établir,  comme  nouveaux, 
par  le  premier  article  du  projet  de  loi  proNisoin* 
qui  vous  est  soumis. 

Il  est  bien  vrai  que  ce  premier  article  qu'on 
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lESTAURATION.         (9  janvier  1821.1  SU 

C'est  ea  discutant  chacune  des  dépenses  de  ce 
budget  que  vous  pouvez  les  apprécier,  et  que 
TOUS  discutez  en  même  temps  le  bill  d'indemnité 
des  ministres.  11  résulte  de  la  positiou  dans  la« 
quelle  les  ministres  se  trouvent  placés,  qu'ils 
sont  obligés  d'être  beaucoup  plus  circonspects 
qu'ils  ne  seraient  s'ils  avaient  un  budget  complet 
et  deûaitif.  Mais  on  vous  demande  une  singulière 
anomalie:  on  vous  propose  de  rendre  un  compte 
provisoire.  L'art  de  faire  les  affaires,  surtout 
dans  un  gouvernement  représentatif,  n'est  pas 
de  les  embrouiller.  Le  vrai  moyen  de  connaître 
les  comptes,  c'est  de  les  faire  des  plus  courts 
possible;  c'est  de  n'en  avoir  gu'un,  et  non  pas 
deux  :  un  provisoire  et  un  détinitif.  N'en  doutez 
pas,  Messieurs,  les  ministres  désirent  vivement 
sortir  de  ce  provisoire  qui  est  un  état  faux  pour 
eux.  Mais  tant  qu'ils  y  seront,  il  feut  subir  la 
nécessité  de  la  situation. 

M.  Benjamlii  ConslaMt.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vient  de  vous  dire  que  l'art  de 
faire  les  affaires,  est  de  ne  pas  les  embrouiller; 
j'ai  le  regret  de  faire  observer  qu'Ici  MM.  les 
ministres  eux-mêmes  n'ont  fait  qu'embrouiller  la 
question  la  plus  simple  et  la  plus  évidente.  Il 
n'est  nullement  question  de  compte  provisoire  ni 
de  double  compte,  mais  seulement  d'un  fait  que 
M.  le  général  Sébastian!  a  exposé  et  que  les  mi- 
nistres n'ont  pu  contester.  A  dater  du  l^^janvier 
jusqu'au  jour  où  la  loi  sera  rendue,  les  ministres 
n'ont  pas  le  droit  constitutionnel  de  faire  les  dé* 
penses.  Ils  en  ont  l'obligation,  jparce  qu'il  ne  faut 
pas  que  TBtat  souffre.  Mais  il  ne  faut  pas  que 
l'accomplissement  méritoire  de  cette  obligation 
viole  les  formes  constitutionnelles,  et  il  est  né- 
cessaire d'insérer  dans  la  loi  une  autorisation 
pour  que  les  ministres  puissent  dépenser  légale- 
ment jusqu'au  moment  où  la  loi  sera  rendue.  Ce 
qu'il  y  a  de  bizarre,  dans  cette  circonstance,  c'est 
de  voir  que  c'est  nous  qui  demandons  aux  mi- 
nistres  de  ne  pas  faire  une  chose  qui,  quoi  qu'on 
en  dise,  est  une  forfaiture  constitutionnnelle- 
ment  parlant  :  nous  leur  demandons  de  se  faire 
autoriser  par  nous  de  manière  à  agir  légalement; 
et  ce  soilt  eux  qui  le  refusent.  Je  ne  conçois  pas, 
je  l'avoue,  cet  amour  de  l'illégalité  qui  les  saisit, 
car 
à  doni 

forme  constitutionnelle  qui 
tout  reproche,  et  ils  viennent  nous  parler  d'une 
foule  de  choses  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  la 
question. 

Je  dis  donc  que  si  les  ministres  ne  veulent  pas 
nous  déclarer  qu'ils  préfèrent  rillégalité  à  la  loi 
ils  doivent  adopter  cet  amendement  qui  est  tout 
à  leur  ayanlage  et  en  même  temps  conforme  aux 
principes  constitutionnels. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé,  appuyé, 

M.  de  OonrvoUler.  La  proposition  doit  être 
envisagée  sous  deux  faces,  puisqu'on  la  présente 
sous  deux  aspects.  Pour  être  mieux  compris,  je 
dois  remettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  l'amen- 
dement  de  notre  honorable  coUèmie,  M.  Casimir 
Périer.  (L'orateur  lit  le  texte  de  "amendement.) 

Ainsi  M.  Casimir  Périer  nous  propose  d'autoriser 
les  dépenses  faites  et  à  faire  depuis  le  1*"'  janvier 
1821  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi;  H.  le  gé- 
néral Sébastiani  veut,  au  contraire,  qu'on  accorde 
aux  ministres  un  bill  d'indemnité  pour  les  dé- 
penses faites  jusqu'à  Touverture  du  crédit  :  ni 
l'une,  ni  l'autre  proposition  ne  peut  être  admise. 
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tant  à  cause  du  proc^^s  actuel,  dont  le  public  no 
croit  la  Chambre  saisie  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  Roi  qui  l'appelle  à  en  connaîlre,  qu'à 
cause  d'un  autre  procès  dont  la  connaissance, 
renvoyée  à  la  Chambre  par  la  cour  royale  de  Be- 
sançon, lui  a  été  enlevé  par  une  doctrine  toute 
sinfîuliére  de  la  cour  de  cassation  qui  lui  est  infé- 
rieure ;  3°  la  Chambre  ne  pourrait  à  cet  égard 
négliger  défaire  reconnaître  sa  compétence  exclu- 
sive, sans  abandonner  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Charte,  sans  renoncer  aux  principes  qu'elle  anro- 
fessés,  aux  errementsqu'elie  a  suivis  depuis  1813, 
sans  accepter  l'imputation  injurieuse  en  elle-mê- 
me de  n'être  juge  des  crimes  dont  il  s'agit  que 
par  une  sorte  d'inveslissementarbitraire,  et,  pour 
ainsi  dire,  à  titre  de  commission;  4*^  enfin,  il  y  a 
lieu  à  règlement  de  juges,  puisque  des  tribunaux 
d'ordre  diirérent  connaissent  à  la  fois  du  même 
genre  de  délit  politique;  et  ce  règlement,  dans  la 
situation  où  se  trouve  la  Chambre,  et  vu  les  em- 
pêchements apportés  à  la  compétence  générak* 
par  les  différentes  autorités,  ne  peut  être  fait  que 
par  la  loi. 

Sans  ajouter,  quant  à  présent,  à  ces  motifs  qu'il 
développera  ultérieurement,  si  la  Chambre  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  proposition,  l'au- 
teur, après  en  avoir  donné  lecture,  la  dépose  si- 
gnée de  lui  sur  le  bureau. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Proposition. 

•  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  qui 
renferme  en  substîince  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  l•^  La  Chambre  des  pairs  est  provisoi- 
rement seule  compétente  pour  connaître  du  cri- 
me d'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne 
du  Roi  ou  un  membre  de  la  famille  royale. 

«  Art.  2.  11  y  a  toujours  auprès  de  fa  cour  des 
pairs,  un  procureur  général  et  deux  subtituts. 
lis  doivent  requérir  le  renvoi  en  cette  cour 
de  toutes  les  affaires  criminelles  de  sa  com- 
pétence qu'ils  sauraient  poursuivies  dans  une  au- 
tre cour  ou  un  autre  tribunal. 

«  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  pairs 
est  en  service  fixe  de  greflier  auprès  de  la  cour. 

«  Art.  3.  Lorsque  dans  une  cour  royale,  ou  dans 
un  autre  tribunal,  il  est  reconnu  qu'une  affaire 
est  de  la  nature  de  celles  qui  n'appartiennent  qu'à 
la  cour  des  fairs,  les  ofliciers  du  ministère  pu- 
blic doivent  en  requérir  la  suspension  et  le  ren- 
voi :  et  la  cour  royale  ou  le  tribunal  doivent  défé- 
rer a  cet  le  réquisition.  » 

M.  le  Présideni  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
s'occuper  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 


M.  le  marqnU  de  Lally-Tollendal  (1). 
Messieurs,  personne  ne  rend  plus  que  moi  justice 
aux  intentions  du  noble  pair  et  savant  juris- 
consulte, auteur  de  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  soumise.  Marchant  au  même  but;  nous 
ne  différons  que  sur  la  route  à  prendre  pour  y 
parvenir. 

S'il  n'était  pas  notoire  que  le  gouvernement 
s'occupe  aujourd'hui  très  sérieusement  d'acquitter 
la  promesse  de  la  Charte;  si,  dans  le  cours  et 
vers  la  iin  de  la  dernière  session,  il  n'avait  pas 
contracté  l'engagement  folennel  de  nous  donner 

(1)  Le  Monileur  ne  donn<*  qu'iino  analyse  da  dis- 
cours de  11.  Je  marquis  Uo  LaUy-T(»llcnUat/ 


cette  loi  si  vivement  désirée  et  trop  longtemps 
attendue,  celte  loi  définitive  qui  doit,  en  complé- 
tant l'article  33  de  la  Charte,  éclairer  à  jamais 
tous  nos  jugements,  et  soulager  toutes  nos  con- 
sciences, Je  verrais  beaucoup  de  raisons  puis- 
santes pour  délibérer  sur  la  proposition  qui  nous 
est  faite,  sauf  à  la  modifier  en  la  discutant,  et 
je  verrais  peu  d'objections  solides  à  élever  contre 
la  résolution  que  prendrait  aujourd'hui  la 
Chambre  de  s'en  occuper. 

Mais,  dans  notre  état  présent,  je  ne  vois  au 
contraire  que  des  raisons  spécieuses  militer  pour 
cette  proposition,  tandis  que  contre  elle  me  parais- 
sent s'élever  des  objections  réelles,  nombreuses, 
et  selon  moi  invincibles. 

Que  nous  propose-t-on  en  effet,  si  ce  n'est  de 
mettre  un  provisoire  nouveau  à  la  place  de  l'an- 
cien   provisoire?  Or,    le  provisoire   qui  existe 
aujourd'hui  par  le  fait  des  précédents,  suffit  pour 
nous  donner  les  garanties  passagères,  dont,  grAce 
à  Dieu,  nous  allons  avoir  besoin  pour  la  dernière 
fois,  et  le  nouveau  provisoire  qu'on  nous  parle 
d'établir  par  une  loi  temporaire,  outre  le  danger 
de  fournir  un  prétexte  pour  reculer  la  loidèli- 
nitive,  aurait  encore  mille  autres  dangers   :  le 
danger  de  dénaturer  la  Chambre  des  pairs  par 
compétence  sans  limites,  de  dégrader  la  justice 
ordinaire  par  des   interdictions  oflensanteSt   de 
diminuer  le  nombre  des  magistrats,  soutiens  et 
vengeurs  de  l'ordre  public,  en  les  concentrant 
exclusivement  parmi  nous  pour  tous  les  crime? 
d'Etat  et  pour  toutes  les  classes  de  justiciables: 
le  danger    d'arracher  à  ses  juges   naturels    le 
simple  citoyen,  qui,  dans  l'état  social  bien  or- 
donné, n'est  pas  moins  intéressé  à  être  jugé  par 
ses  pairs,  que  nous  à  l'être  par  les  nôtres;  le 
danger  enfin  île  nous  arracher  nous-mêmes  à  ces 
hautes  médiialions  sur  res|)rit  des  lois,  à  cette 
vigilance  continuelle  sur  le  maintien  de  la  mo- 
narchie et  de  la  liberté,  à  celte  constante  surveil- 
lance en  faveur  de  Tautorité  lé;jitinie,  et  contre 
les  autorités  abusives,  à  toutes  ces  causes  en  un 
mot,  à  tous  ces  objels  sacrés  de  notre  existence 
politique,  pour  nous  perdre  dans  des  détails  dt* 
procédure,  de  jugement,  qu'une  «expression  vague 
ou  équivoque  pourrait  multiplier  à   l'inlini,  et 
qui  ne  peuvent  trop  rarement  être  transportée 
dans  cette  enceinte.  Rarement,  très-rarement  des 
législateurs   doivent   être  juges,   et  jamais  les 
modérateurs  des  pouvoirs  ne  [leuvent  être  traus- 
tonnés  en  tournelle  criminelle. 

(Jue  prétend  établir  l'article  1"  de  la  loi  nouvelle 
que  vous  êtes  invités  &  demander  au  Roi? 

0  Qu'en  conséquence  de  l'article  68  de  la  Charte, 
jusqu'à  ce  que  la  loi  dèlinitive  annoncée  par 
iarlicle  33  de  celte  même  Charte  soit  publiée,  la 
Cour  des  pairs  connaisse  des  attentats  à  la  sftrelè 
de  l'Ktat,  définis  par  les  articles  86  et  87  du  Cotl».- 
pénal.  •  Mais  ce  qu'on  nous  propose  là  d'établir  pnr 
une  loi  provisoire,  n'est-ce  donc  pas  ce  qui,  dé'à. 
est  établi  par  le  fait,  par  la  jurisprudimce  suivie, 
par  les  principes  reconnus  et  constatés  dans  !<• 
premier  procès  si  douloureux,  et  dans  le  second 
si  horrible,  dont  nous  avons  été  juges?  Si  quel- 
qu'un en  doutait,  qu'il  lise  les  procès-verbaux 
des  séances  relatives  à  ces  deux  jugements,  celui 
surtout  de  la  séance  du  15  mai  i8.ÎU,  particulière- 
ment les  pages  17, 18,  19,  et  il  y  trouvera  établis 
par  la  Cour  des  pairs,  et  reconnus  par  le  {jouveriie- 
ment,  les  mêmes  principes,  les  mêmes  procédés 
qu'on  nous  propose  d'établir,  comme  nouveaux, 
par  le  premier  article  du  projet  de  loi  pro\isoire 
qui  vous  est  soumi?. 

il  est  bien  vrai  que  ce  premier  ariicle  qu'on 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         |22  décembre  i830.| 


473 


nous  propose  apporte  par  un  seul  mot,  dirai* je 
ane  grande  extension  ?  dirai-je  une  grande  alté- 
ration à  nos  principes  et  à  notre  compétence?  11 
ne  dit  pas  seulement,  cet  article:  LaCour  des  pairs 
eonnait  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat,  etc.;  il 
dit  :  La  Cour  des  pairs  connaît  seule  des  attentats 
à  la  sûreté  de  VEtat. 

Seule^  Messieurs,  vous  l'entendez.  C'est  préci- 
aêment  de  ce  miot,  c'est  de  Texclusion  qu'il 
établirait  contre  tous  les  autres  tribunaux,  dans 
des  matières  évidemment  de  leur  compétence; 
c'est  de  la  possibilité  de  prolonger  cette  exclu- 
sion au  détriment  de  la  iustice  et  des  justi- 
ciables, que  naissent  mes  objections  les  plus  in- 
vincibles contre  la  proposition  qui  vous  est  faite 
et  contre  la  simple  résolution  de  s'en  occuper. 
C'est  de  ce  mot  que  sortent  tous  les  dangers  que 
je  viens  tout  à  l'heure  de  vous  signaler  sommaire- 
ment. 

Jusqu'à  ce  que  la  loi  définitive  annoncée  par  Var- 
ticle  3à  de  la  Charte  soit  publiée,  dit  le  noble  au* 
leur  de  la  proposition»  que  la  cour  des  pairs  con* 
naisse  seule  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat!  Je 
crois  pénétrer  la  pensée  du  noble  comte,  et  j*en 
respecte  davantage  son  zèle  pour  la  justice  et  son 
amour  pour  l'humanilé.  Et  moi  aussi  je  me  joins 
à  sa  pensée,  telle  que  je  la  conçois.  J'irais  peut^ 
être  jusqu'à  me  joindre  à  sa  proposition  d'une  loi 
provisoire,  si  une  loi  définitive  n'éi^ii  pas  là,  prête 
À  éclore.  D'ici  au  jour  où  cette  loi,  aussi  bienfai- 
sante que  nécessaire  sera  publiée;  d*ici  au  jour 
où  le  système  de  la  justice  criminelle  sera  com- 
plètement réparé  et  coordonné;  où  les  articles 
draconiens  du  Code  Bonaparte  seront  tous  effa- 
cés du  Code,  digne  alors  de  s'appeler  le  Code 
royal;  où  le  jury  surtout,  où  le  jury,  dénaturé  dés 
son  institution,  sera  rendu  à  sa  pureté  es^entiellc 
et  primitive,  je  suis  tout  prêt  a  énoncer  le  vœu 
que  la  cour  des  pairs  connaisse  5eti/e,  soit  des  at- 
tentats, soit  des  complots  contre  lu  sûreté  de  l'Etat^ 
définis  par  lus  arlicles  80,  87,  88,  89,  90,  91,  etc. 
du  Code  péoal.  Lu,  dans  cette  cour  des  pairs» 
sommet  de  toutes  les  vertus  publiques  comme  de 
toutes  les  élévations  socia'cs,  supérieure  à  toutes 
les  craintes  comme  à  toutes  les  ambitions  per- 
sonnelles, le  crime  trouvera  toujours  des  juges 
inflexibles;  mais  là  aussi  les  juçies  sauront  tou- 
jours mesurer  les  degrés  du  crime  et  la  propor- 
tion des  neines.  Là,  l'esprit  de  parti  lui-même,  s'il 
pouvait  s  y  glisser  quelque  part,  libre  sur  les  ques- 
tions politiques,  serait enchuiné  par  la  délicatesse 
des  consciences  sur  les  questions  judiciaires.  Là; 
des  conseils  de  mise  en  liberté  éparjiueront  au 
moins  le  supplice  d'un  long  emprisonnement  à 
l'innocence  évidente,  que  la  fatalité  des  circon- 
stances aura  exposée  à  un  injuste  soupçon.  Là, 
plutôt  que  de  frapper  un  accusé  seulement  sus- 
pect, un  coupable  même  non  convaincu,  on  saura 
se  résigner  à  dire  comme  les  anciens  juges  ro- 
mains :iYon  Ufiuet;on  comme  les  anciens  juges 
bretons  :  ignoramus.  Là  cnlin,  un  président^  digne 
par  ses  vertus  de  servir  de  modèle  à  ses  pairs  et  à 
ses  inférieurs,  donnera  le  beau  et  consolant  specta- 
cle de  rimpartialitélaplus  scrupuleuse  au  milieu 
des  passiouâ  les  plus  naturelles,  et  de  la  plus  tou- 
chante humanité  au  milieu  des  plus  inévitables 
rigueurs  de  la  justice. 

Mais,  Messieurs,  tous  ces  sentiments  vertueux, 
tous  ces  grands  principes,  tous  ces  grands  exem- 

S les,  qui  ont  leur  siège  principal  dans  cette  Cham- 
re^  sans  être,  grâce  au  deL  son  partage  exclu- 
sif, ils  vont  êcre  fixés  partout  où  ils  existent,  ils 
vont  être  propagés  partout  où  on  les  désire,  par 
la  loi  qui  nous  a  été  promise,  et  par  les  réformes 


qui  en  seront  la  suite  nécessaire.  Sachons  donc 
attendre  encore  quelques  instants  cette  loi  défi- 
nitive  qu'on  prépare  ailleurs,  pendant  qu'on  nous 
propose  ici  d'en  demander  une  provisoire.  M'en- 
vions pas  au  gouvernement  exécutif  l'honneur  de 
remplir,  sans  nouvelle  provocation,  une  de  ses 
plus  saintes  promesses;  n'envions  pas  à  la  préro- 
gative royale  la  douceur  de  nous  faire  spontané- 
ment tout  le  bien  que,  par  tant  de  motifs,  nous 
devons  aimer  à  lui  devoir. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  le  premier  article  de  la  pro- 
position qui  nous  est  présentée,  s'applique  en  tout 
ou  en  partie  au  second  et  an  troisième.  Sans  doute 
il  faut  près  de  la  cour  des  pairs  un  procureur 
général,  qui  lui  soit  spécialement  attaché  que 
j'ose  espérer  inamovible,  et  dont  la  position  soit 
telle  qu  aucune  autre  fonction  ne  puisse  empêcher 
ni  suspendre  l'accomplissement  de  ses  aevoirs 
envers  le  Roi,  la  nation  et  la  cour  des  pairs,  dans 
rcxercice  du  ministère  dont  Tautorité  royale 
l'aura  investi  auprès  de  nous.  Mais  il  esc  permis 
de  supposer  que  l'institution  d'un  ministère  public 
ait  échappé  a  l'attention  du  gouvernement  dans 
la  loi  qu'il  nous  prépare  pour  fixer  notre  compé- 
tence, notrejuridiction,  tout  ce  qui  concerne  entln 
l'exercice  de  notre  haute  judicalure. 

Je  le  répéterai  toujours,  attendons  eoeorc 
quelques  instants.  Ne  prétendons  pas  la  juger 
avant  de  la  connaître,  et  craignons  surtout  de  la 
retarder  en  voulant  la  prévenir. 

Je  conclus,  Messieurs,  la  proposition  qui  nous 
est  faite  me  parait  au  moins  devoir  être  ajournée. 
Il  m'en  coûterait  trop  de  l'écarter  par  l'ordre  du 
jour,  ou,  ce  qui  revient  au  même  ,  en  déclarant 
sèchement  qu't/  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper, 
car  elle  a  un  côté  très-plausible  et  des  motifs 
très-louables.  Je  désirerais  que  le  même  esprit 
qui  l'a  inspirée  à  son  auteur  le  portAt  à  la  re- 
tirer lui-même,  en  déclarant,  s'il  le  veut,  qu'il 
ne  fait  que  la  suspendre.  Peu  de  temps  lui  appren- 
drait s'il  est  nécessaire  et  utile  de  la  reproduire. 

M.  le  eomle  de  Pontfeottlant  déclare 
qu'il  ne  peut  adopter  ni  la  proposition ,  ni  l'a- 

Iournement  invoqué  par  le  pair  qui  l'a  com- 
taltue.  Il  faut  à  la  Chambre  une  loi  qui  déter- 
mine sa  compétence,  et  fasse  cesser,  pour  elle, 
pour  les  tribunaux  ordinaires  et  pour  le  public, 
toute  incertitude  à  cet  égard.  Sur  l'annonce  de 
la  nouvelle  proposition,  l'opinant  avait  pensé 
qu'elle  serait  dirigée  vers  ce  but.  Il  voit  avec 
regret  qu'elle  s'en  écarte,  et  que  son  adoption  , 
ne  remédierait  qu'imparfaitement  aux  inconvé- 
nients dont  on  se  plaint  :  car  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  rapport  aux  articles  86  et  87  du  Code 


la  Chambre  :  tous  ces  articles  ayant  également 
pour  objet  des  crimes  et  attentats  contre  la  sû^ 
reté  de  PEtat,  et  pouvant,  à  ce  titre,  et  d'après 
Tarticle  35  de  la  Charte  ,  entrer  dans  la  juridic- 
tion de  la  pairie.  L'état  provisoire  où  la  Chambre 
se  trouve  placée  par  cet  article,  fait  toute  la  dif- 
iiculté,  qui,  diversement  résolue  par  le  fait  dans 
plusieurs  occasions  successives  qui  se  sont  pré- 
sentées ,  ne  put  l'être  conformément  et  toujours, 
que  par  une  loi  définitive.  Bst-ce  dans  un  ajour- 
nement qu'on  trouvera  les  moyens  d'y  parvenir  ? 
Une  voie  plus  directe  avait  été  ouverte ,  il  y  a 
cinq  ans,  par  la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale nommée  sur  la  proposition  même  du  noble 
pair  qui  fient  d'être  entendu.  Cet  erreraent  devrait 
être  repris,  et  l'opinant  se  réserve  d*y  conclure,  si 
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tant  h  cause  du  procc^s  actuel,  dont  le  public  no 
croit  la  Chambre  saisie  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  Roi  qui  rappelle  à  en  connaître,  qu'à 
cause  d'un  autre  procès  dont  la  connaissance, 
renvoyée  à  la  Chambre  par  la  cour  royale  de  Be- 
sançon, lui  a  été  enlevé  par  une  doctrine  toute 
sin^'uliiTC  de  la  cour  de  cassation  qui  lui  est  infé- 
rieure ;  3°  la  Chambre  ne  pourrait  à  cet  égard 
négliger  de  faire  reconnaître  sa  compétence  exclu- 
sive, sans  abandonner  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Charte,  sans  renoncer  aux  principes  qu'elle  anro- 
fessés,  aux  errementsquVlie  a  suivis  depuis  1815, 
sans  accepter  l'imputation  injurieuse  en  elle-mê- 
me de  nïitre  juge  des  crimes  dont  il  s'agit  que 
par  une  sorte  d'investissementarbitraire,  et,  pour 
ainsi  dire,  à  titre  de  commission;  4**  enlin,  il  y  a 
lieu  à  règlement  de  juges,  puisque  des  tribunaux 
d'ordre  dillérent  connaissent  à  la  fois  du  même 
genre  de  délit  politique;  et  ce  règlement,  dans  la 
situation  où  se  trouve  la  Chambre,  et  vu  les  em- 
pêchements apportés  à  la  compétence  générale 
par  les  différentes  autorités,  ne  peut  être  fait  que 
par  la  loi. 

Sans  ajouter,  quant  à  présent,  à  ces  motifs  qu'il 
développera  ultérieurement,  si  la  Chambre  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  proposition,  l'au- 
teur, après  en  avoir  donné  lecture,  la  dépose  si- 
gnée de  lui  sur  le  bureau. 

Bile  est  ainsi  conçue  : 

Proposition. 

•  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  qui 
renferme  en  subslîinœ  les  dispositions  suivantes: 

«  Art.  l**".  La  Chambre  des  pairs  est  provisoi- 
rement seule  compétente  pour  connaître  du  cri- 
me d'attentat  contre  la  vie  ou  conire  la  personne 
du  Roi  ou  un  membre  de  la  famille  royale. 

«  Art.  2.  11  y  a  toujours  auprès  de  la  cour  des 
pairs,  un  procureur  général  et  deux  subtituls. 
lis  doivent  requérir  le  renvoi  en  cette  cour 
de  toutes  les  affaires  criminelles  de  sa  com- 
pétence qu'ils  sauraient  poursuivies  dans  une  au- 
tre cour  ou  un  autre  tribunal. 

«  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  pairs 
est  en  service  lixe  de  greflier  auprès  de  la  cour. 

«  Art.  3.  Lorsque  dans  une  cour  royale,  ou  dans 
un  autre  tribunal,  il  est  reconnu  qu'une  affaire 
est  de  la  nature  de  celles  qui  n'uppariiennent  qu'à 
la  cour  des  pairs,  les  ofliciers  du  ministère  pu- 
blic doivent  en  requérir  la  suspension  et  le  ren- 
voi :  etia  cour  royale  ou  le  tribunal  doivent  défé- 
rer a  cette  réquisition.  » 

M.  le  Présideni  consulte  rAssembléc,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
8'oecuper  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

M.  le    marquis  de    Lally-Tollendal    (1). 

Messieurs,  personne  ne  rend  plus  que  moi  justice 
aux  intentions  du  noble  pair  et  savant  juris- 
consulte, auteur  de  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  soumise.  Marchant  au  même  but,  nous 
ne  différons  que  sur  la  roule  à  prendre  pour  y 
parvenir. 

S'il  n'était  pas  notoire  que  le  gouvernement 
s'occupe  aujourd'hui  très-sérieasemeut  d'acquitter 
la  promesse  de  la  Charte;  si,  daus  le  cours  et 
vers  la  fin  de  la  dernière  session,  il  n'avait  pas 
contracté  l'engagement  solennel  de  nous  donner 

(1)  Le  Moniteur  ne  donno  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  il.  Je  marquis  de  Lany-Idllendal.' 


cette  loi  si  vivement  désirée  et  trop  longtemps 
attendue,  cette  loi  définitive  qui  doit,  en  complé- 
tant l'article  33  de  la  Charte,  éclairer  à  jamais 
tous  nos  jugements,  et  soulager  toutes  nos  con- 
sciences, je  verrais  beaucoup  de  raisons  puis- 
santes pour  délibérer  sur  la  proposition  qui  nous 
est  faite,  sauf  à  la  modifier  en  la  discutant,  cl 
je  verrais  peu  d'objections  solides  à  élever  contre 
la  résolution  que  prendrait  aujourd'hui  ia 
Chambre  de  s'en  occuper. 

Mais,  dans  notre  état  présent,  je  ne  vois  au 
contraire  que  des  raisons  spécieuses  militer  pour 
celte  proposition,  tandis  que  contre  elle  me  parais- 
sent s'élever  des  objections  réelles,  nombreuses, 
et  selon  moi  invincibles. 

Que  nous  propose-t-on  en  effet,  si  ce  n'est  de 
mettre  un  provisoire  nouveau  à  la  place  de  l'an- 
cien   provisoire?   Or,    le  provisoire    qui   existe 
aujourd'hui  par  le  fait  des  précédents,  suffit  pour 
nous  donner  les  garanties  passagères,  dont,  grnce 
à  Dieu,  nous  allons  avoir  besoin  pour  la  dernière 
fois,  et  le  nouveau  provisoire  qu'on  nous  parle 
d'établir  par  une  loi  temporaire,  outre  le  dancrer 
de  fournir  un  prétexte  pour  reculer  la  loi  déli- 
nitive,  aurait  encore  mille  autres  dangers   :  le 
danger  de  dénaturer  la  Chambre  des  pairs  par 
compétence  sans  limites,  de  dégrader  la  justice 
ordinaire  par  des   interdictions  offensantes^   de 
diminuer  le  nombre  des  magistrats,  soutiens  et 
vengeurs  de  l'ordre  public,  en  les  concentrant 
exclusivement  parmi  nous  pour  tous  les  crimes 
d'Etat  et  pour  toutes  les  classes  de  justiciables: 
le  danger    d'arracher  à  ses  juges  naturels    le 
simple  citoyen,  qui,  dans  l'état  social  bien  or- 
donné, n'est  pas  moins  intéressé  à  être  jugé  par 
ses  pairs,  que  nous  à  l'être  par  les  nôtres;  le 
danger  enfin  de  nous  arracher  nous-mêmes  à  o^?^ 
hautes  méditations  sur  l'esprit  des  lois,  à  celte 
vigilance  continuelle  sur  le  maintien  de  la  mo- 
narchie et  de  la  liberté,  à  celte  constante  surveil- 
lance en  faveur  de  l'autorité  lé^>itime,  et  contre 
les  autorités  abusives,  à  toutes  ces  causes  en  un 
mot,  à  tous  ces  objets  sacrés  de  notre  existence 
politique,  pour  nous  perdre  dans  des  détails  de 
procédure,  de  jugement,  qu'une  expression  vagu'* 
ou  équivoque  pourrait  multiplier  à   l'inlini,  et 
qui  ne  peuvent  tron  rarement  être  transportés 
dans  cette  enceinte.  Rarement,  très-rarement  des 
législateurs   doivent   être  juges,   et  jamais  li's 
modérateurs  des  pouvoirs  ne  peuvent  être  Iraiis- 
formés  en  tournelle  cricninelie. 

Que  prétend  établir  l'article  t*'  de  la  loi  nouvelK- 
que  vous  êtes  invités  à  demander  au  Roi? 

«  Qu'en  conséquence  de  l'article  68  de  la  Charte, 
jusqu'à  ce  que  la  loi  définitive  annoncée  par 
l'article  33  de  celte  même  Charte  soit  publiée.  In 
Cour  des  pairs  connaisse  des  attentats  a  la  sftreté 
de  l'Htat,  définis  par  les  articles  86  et  87  du  Co»lc 
pénal.  •  Mais  ce  qu'on  nous  propose làd'établirpnr 
une  loi  provisoire,  n'est-ce  donc  pas  ce  qui,  déià, 
est  établi  par  le  fait,  par  la  jurisprudimce  suivie, 
par  les  principes  reconnus  et  constatés  dans  le 
premier  procès  si  douloureux,  et  dans  le  second 
si  horrible,  dont  nous  avons  été  juges?  Si  quel- 
qu'un en  doutait,  qu'il  lise  les  procès-verbnux 
des  séances  relatives  à  ces  deux  jugements,  celui 
surtout  de  la  séance  du  15  mai  182U,  particulière- 
ment  les  pages  17, 18,  19,  et  il  y  trouvera  établis 
par  la  Cour  des  pairs,  et  reconnus  par  le  gouverne- 
ment,  les  mêmes  principes,  les  mêmes  procédés 
qu'on  nous  propose  d'établir,  comme  nouveaux, 
par  le  premier  article  du  projet  de  loi  proNisoiiv 
qui  vous  est  soumi?. 

H  est  bien  vrai  que  ce  premier  article  qu'on 
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nous  propose  apporte  par  un  seul  mot,  dirai^je 
une  grande  extension  ?  dirai-je  une  grande  alté- 
ration à  n08  principes  et  à  notre  compétence?  Il 
ne  dit  pas  seufcment,  cet  article:  LaCour  des  pairs 
eonnait  des  attentats  à  la  sûreté  de  VEtat,  etc.;  il 
dit  :  La  Cour  des  pairs  connaît  seule  des  attentats 
à  la  sûreté  de  VEtat. 

Sevie^  Messieurs,  vous  l'entendez.  C*est  préci- 
âément  de  ce  miot,  c'est  de  Texclusion  qu'il 
établirait  contre  tous  les  autres  tribunaux,  dans 
des  matières  évidemment  de  leur  compétence; 
c'est  de  la  possibilité  de  j)roIonger  cette  exclu- 
sion au  détriment  de  la  justice  et  des  justi- 
ciables, que  naissent  mes  objections  les  plus  in- 
vincibles contre  la  proposition  qui  vous  est  faite 
et  contre  la  simple  résolution  de  s'en  occuper. 
C'est  de  ce  mot  que  sortent  tous  les  dangers  que 
je  viens  tout  à  l'heure  de  vous  signaler  sommaire- 
ment. 

Jusqu'à  ce  que  la  loi  définitive  annoncée  par  Var- 
ticle  Bî  de  la  Charte  soit  publiée,  dit  le  noble  au- 
teur de  la  proposilion»  que  la  cour  des  pairs  con^ 
naisse  seule  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat!  }e 
crois  pénétrer  la  pensée  du  noble  comte,  et  j'en 
respecte  davantage  son  zèle  pour  la  ju&tice  et  son 
amour  pour  l'humanité.  Et  moi  aussi  je  me  joins 
à  sa  pensée,  telle  que  je  la  conçois.  J'irais  peut^ 
être  jusqu'à  me  joindre  à  sa  proposition  d'une  loi 
provisoire,  si  une  lot  définitive  n'était  pas  là,  prête 
À  éclore.  D'ici  au  jour  où  celte  loi,  aussi  bienfai- 
sante que  nécessaire  sera  publiée;  d'ici  au  jour 
où  le  système  de  la  justice  criminelle  sera  com- 
plètement réparé  et  coordonné;  où  les  articles 
draconiens  du  Code  Bonaparte  seront  tous  effa- 
cés du  Code,  digne  alors  de  s'appeler  le  Code 
royal;  où  le  jury  surtout,  où  le  jury,  dénaturé  dés 
son  institution,  sera  rendu  à  sa  pureté  essentielle 
et  primitive,  je  suis  tout  prêt  à  énoncer  le  vœu 
que  la. cour  des  pairs  connaisse  seule,  soit  des  at- 
tentats j  soit  des  complots  contre  lu  sûreté  de  VEtat^ 
définis  par  lus  arlicles  86,  87,  88,  89,  90,  91,  etc. 
du  Code  pénal.  Là,  dans  cette  cour  des  pairs, 
sommet  de  toutes  les  vertus  publiques  comme  de 
toutes  les  élévations  socia'cs,  supérieure  à  toutes 
les  craintes  comme  à  toutes  les  ambitions  per- 
sonnelle?, le  crime  trouvera  toujours  des  juges 
inflexibles;  mais  là  aussi  les  juges  sauront  tou- 
jours mesurer  les  degrés  du  crime  et  la  propor- 
tion des  neincs.  Là,  l'esprit  de  parti  lui-môme,  s'il 
pouvait  s  y  glisser  quelque  part,  libre  sur  les  ques- 
tions politiques,  serait  euchuiné  par  la  délicatesse 
des  consciences  sur  les  questions  judiciaires.  Là, 


stauces  aura  exposée  à  un  injuste  soupçon.  Là, 
plutôt  que  de  frapper  un  accusé  seulement  sus- 
pect, un  coupable  même  non  convaincu,  on  saura 
se  résigner  à  dire  comme  les  anciens  juges  ro- 
mains :  iVon  iiquet;o\ï  comme  les  anciens  juges 
bretons  :  ignoramus.  Là  enlîn,  un  président,  digne 
par  ses  vertus  de  servir  de  modèle  à  ses  pairs  et  à 
SOS  inférieurs,  donnera  le  beau  et  consolant  specta- 
cle de  Timpartialilélaplus  scrupuleuse  au  milieu 
despassiouâ  les  plus  naturelles,  et  de  la  plus  tou- 
chante humanité  au  milieu  des  plus  inévitables 
rigueurs  de  ta  justice. 

Mais,  Messieurs,  tous  ces  sentiments  vertueux, 
tous  ces  grands  principes,  tous  ces  grands  exem- 
ples, qui  ont  leur  siège  principal  dans  cette  Cham- 
bre» sans  être,  grâce  au  del,  son  partage  exclu- 
sif, ils  vont  écre  fixés  partout  où  ils  existent,  ils 
vont  être  propagés  partout  où  on  les  désire,  par 
la  loi  qui  nous  a  été  promise,  et  par  les  réformes 


qui  en  seront  la  suite  nécessaire.  Sachons  donc 
attendre  encore  quelques  instants  cette  loi  défi' 
nitive  qu'on  préparc  ailleurs,  pendant  qu'on  nous 
propose  ici  d'en  demander  une  provisoire.  N'en- 
vions pas  au  gouvernement  exécutif  l'honneur  de 
remplir,  sans  nouvelle  provocation,  une  de  ses 
plus  saintes  promesses;  n'envions  pas  à  la  préro- 
gative royale  la  douceur  de  nous  faire  spontané- 
ment tout  le  bien  que,  par  tant  de  motifs,  nous 
devons  aimer  à  lui  devoir. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  le  premier  article  de  la  pro- 
position qui  nous  est  présentée,  s'applique  en  tout 
ou  en  partie  au  second  et  au  troisième.  Sans  doute 
il  faut  prés  de  la  cour  des  pairs  un  procureur 
général,  qui  lui  soit  spécialement  attaché  que 
j'ose  espérer  inamovible,  et  dont  la  position  soit 
telle  qu  aucune  autre  fonction  ne  puisse  empêcher 
ni  suspendre  l'accomplissement  de  ses  aevoirs 
envers  le  Roi,  la  nation  et  la  cour  des  pairs,  dans 
l'exercice  du  ministère  dont  l'autorité  royale 
l'aura  investi  auprès  de  nous.  Mais  il  est  permis 
de  supposer  que  1  institution  d'un  ministère  public 
ait  échappé  a  l'attenlion  du  gouvernement  dans 
la  loi  qu'il  nous  prépare  pour  fixer  notre  compé- 
tence, notrejuridiction,  tout  ce  qui  concerne  entiii 
l'exercice  de  notre  haute  judicature. 

Je  le  répéterai  toujours,  attendons  eneorc 
quelques  instants.  Ne  prétendons  pas  la  juger 
avant  de  la  connaître,  et  craignons  surtout  de  la 
retarder  en  voulant  la  prévenir. 

Je  conclus,  Messieurs,  la  proposition  qui  nous 
est  faite  me  parait  au  moins  devoir  être  ajournée. 
H  m'en  coûterait  trop  de  l'écarter  par  l'ordre  du 
jour,  ou,  ce  qui  revient  au  même  ,  en  déclarant 
sèchement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper, 
car  elle  a  un  côté  très-plausible  et  des  motifs 
très-louables.  Je  désirerais  que  le  même  esprit 
qui  l'a  inspirée  à  son  auteur  le  porlAt  à  la  re- 
tirer lui-même,  en  déclarant,  s'il  le  veut,  qu'il 
ne  fait  que  la  suspendre.  Peu  de  tempslui  appren- 
drait s'il  est  nécessaire  et  utile  de  la  reproduire. 

M.  le  eomlc  de  Ponlfeonlant  déclare 
qu'il  ne  peut  adopter  ni  la  proposition ,  ni  l'a- 

Iournement  invoqué  par  le  pair  qui  Ta  com- 
battue. 11  faut  à  la  Chambre  une  loi  qui  déter- 
mine sa  compétence,  et  fasse  cesser,  pour  elle, 
pour  les  tribunaux  ordinaires  et  pour  le  public, 
toute  incertitude  à  cet  égard.  Sur  l'annonce  de 
la  nouvelle  proposition,  l'opinant  avait  pensé 
qu'elle  serait  dirigée  vers  ce  but.  11  voit  avec 
regret  qu'elle  s'en  écarte ,  et  que  son  adoption  , 
ne  remédierait  qu'imparfaitement  aux  inconvé- 
nients dont  on  se  plaint  :  car  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  rapport  aux  articles  86  et  87  du  Code 
pénal,  mais  aussi  par  rap{3ort  aux  arlicles  précé- 
dents, depuis  l'article  75  et  suivants  jusqu'à  l'ur- 
ticie  101,  qu'il  s'agit  de  fixer  la  compétence  de 
la  Chambre:  tous  ces  articles  ayant  également 
pour  objet  des  crimes  et  attentats  contre  la  sû^ 
reté  de  PEtat,  et  pouvant,  à  ce  litre,  et  d'après 
l'article  35  de  la  Charte  ,  entrer  dans  la  juridic- 
tion de  la  pairie.  L'état  provisoire  où  la  Chambre 
se  trouve  placée  par  cet  article,  fait  toute  la  dif- 
ficulté, qui,  diversement  résolue  par  le  fait  dans 
plusieurs  occasions  successives  qui  se  sont  pré- 
sentées ,  ne  put  l'être  conformément  et  toujours, 
que  par  une  loi  définitive.  Bst-ce  dans  un  ajour- 
nement qu'on  trouvera  les  moyens  d'y  parvenir? 
Une  voie  plus  directe  avait  été  ouverte,  il  y  a 
cinq  ans,  par  la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale nommée  sur  la  proposition  mémedu  noole 
pair  qui  vient  d'être  entendu.  Cet  erremientdevrail 
être  repris,  et  l'opinant  se  réserve  d'y  conclure,  si 


468 


(Cbaobra  des  Dépatét.)        SECONDE  RESTAURATION.         (il  décembre  1820.] 


loDffue  discQSsioo,  la  majorité  da  bureau  a  été 
d*avi8  de  Tadmission  de  M.  de  Labrelonnière,  que 
j'ai  rhonneur  de  vous  proposer  eu  son  nom. 
(On  demande  à  aller  aux  Toix.) 

Un  membre^  de  sa  place,  à  droite.  11  y  a  au 
secrétariat  de  nombreuses  pièces  qui  attestent 
que  le  député  élu  n'est  connu  dans  le  départe- 
ment que  sous  le  seul  nom  de  Labretonniere 

[Nombre  de  voix  :  Gela  est  clair Aux  voix.) 

M.  D«pletx  ée  Méiy,  rapporteur.  Le  bureau 
a  eu  en  effet  sous  les  yeux  de  nombreux  certificats 
de  diverses  autorités*  notamment  du  préfet,  qui 
attestent  ce  qui  vient  d'être  dit.  11  y  a  une  attes- 
tation du  directeur  despostes,delaquelle  il  résulte 
que  toutes  les  lettres  portant  le  nom  de  M.  de 
Labretonniere,  et  non  pas  Philippe  de  Labreton- 
niere, étaieotremisesàM.  de  Labretonniere  neveu. 

lOn  demande  de  nouveau  à  voter.) 

M.  le  général  Sébaallant.  La  question  qui 
vous  est  soumise  a  été  l'objet  d'un  long  débat 
dans  le  bureau  qui  s'en  est  occupé.  Si  vous  aviez 
à  prononcer  d'après  la  conviction  que  M.  de 
Labretonniere  a  obtenu  la  nu^orité  des  suffrages, 
il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  dût  être  admis 
'Mouvement  à  droite);  mais  si  VOUS  pensez  qu'il 
existe  des  formalités  prescrites  impérieusement 
par  les  lois,  je  ne  croM  pas  que  cette -élection 
puisse  eu  aucune  manière  être  admise.  Le  dé- 
pouillement du  scrutin  donne  127  bulletins  avec 
désignation  de  M.  de  Labretonniere  neveu  ;  le 
128'  bulletin,  nécessaire  pour  former  la  majorité, 
ne  porte  que  le  nom  ne  Labretonniere,  sans 
désignation,  i^e  bureau  prononce,  le  président 
reconnaît  la  validité  de  la  décision  du  bureau,  et 
annonce  qu'un  nouveau  scrutin  doit  avoir  lieu. 
Le  lendemain,  les  électeurs  se  présentent  pour 
voter,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  d'élection.  Alors  on  produit  une  protesta- 
lion  qui  fait  revenir  le  président  sur  ses  pas*^  il 
déclare  que  l'élection  est  valable,  sauf  à  la  faire 
continuer  par  la  Chambre  des  députés.  Une  ques- 
tion de  la  même  nature  doit  se  présenter  dans  le 
département  de  la  Somme  ;  là  aussi  il  s'est  trouvé 
des  bulletins  qui  ne  portaient  pas  une  désignation 
suffisante  ;  on  a  procédé  à  un  nouveau  scrutin 
et  un  député  différent  de  celui  qui  avait  d'abord 
obtenu  la  majorité,  a  été  nommé.  Vous  voyez 
dans  quel  embarras  vous  vous  ictez  en  prenant 
la  décision  qui  vous  est  proposée.  Si  vous  voulez 
nue  les  formalités  lutélaires  des  éleclions  soient 
observées,  vous  devez  rejeter  celle*ci;  car  dans 
le  fond  il  n'y  a  pas  de  vénuble  élection. 

Je  conviens  que  la  voix  donnée  sans  désigna- 
tion était  pour  M.  de  Labretonniere,  je  le  déclare 
de  nouveau  ;  mais  je  ne  trouve  pas  que  les  ga- 
ranties légales  existent,  et  je  crois  que  la  Cham- 
bre ne  peut  décider  cette  question  que  légale- 
ment. 

H.  ée  Wtlléto.  11  me  aemble  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  l'orateur  auquel  je  succède  est  po- 
sitivement la  décision  de  la  question  qui  vous  est 
soumise.  L'élection  de  M.  de  Labretonniere,  vous 
a-t-il  dit,  est  valide;  car  le  128*  bulletin  qui  lui 
vsX  contesté,  dans  mon  opinion  lui  appartenait 
bien  réellement.  Quel  iest  dès  Ion  l'obstacle  qu'on 
peut  opposer  à  son  admission  T  Cet  obstacle  est 
postérieur  au  (ait  que  vous  avez  à  juser.  Gomme 
vous,  je  pense  que  le  président  du  collège  devait 
suivre  la  délibération  provifoire  qui  avait  été 
prise  par  le  bureau  du  collège  électoral  ;  mais 


examinons  ce  qui  pouvait  en  résulter»  Supposons 
qu'un  autre  députe  eût  été  nommé,  que  serait-il 
arrivé?  Que  vous  eussiez  dû  prononcer  d'après 
votre  conviction  ;  car  ici  c'est  la  bonne  foi  qui 
doit  vous  servir  de  r^le.  Celui  que  vous  croyez 
avoir  réuni  la  majorité  des  suffrages,  doit  être 
admis  par  vous.  Ainsi,  de  ce  que  le  président  du 
collège  électoral  n'a  pas  suivi  les  règles  qui  lui 
étaient  prescrites,  on  ne  doit  pas  en  conclure  que 
l'élection  ne  peut  être  déclarée  valable. 

J'ajouterai  une  considération  sur  laquelle  M.  le 
rapporteur  et  le  préopioant  n'ont  pas  assez  insisté. 
La  protestation  est  signée  de  plus  de  membres, 
et  présente  une  majorité  plus  forte  de  ce  collège, 
que  celle  qui  était  nécessaire  pour  l'élection. 
Ainsi,  il  est  reconnu  par  la  grande  majorité  du 
collège  que  l'élection  a  été  faite  de  bonne  foi. 
Toutes  les  formalités  ont  été  observées  jusqu'au 
moment  où  Télection  a  été  consommée.  Ce  qui 
s'est  passé  depuis  ne  peut  l'avoir  invalidée.  Je  ne 
crois  pas  qu'elle  puisse  être  contestée,  et  Je  vote 
pour  l'admission. 

M.  le  général  Foy.  Assurément,  Messieurs, 
la  Chambre  des  députés,  ayant  à  juger  en  matière 
d'élection,  juge  comme  iury,  et  prend  en  très- 
grande  considération  la  bonne  foi  de  l'élection, 
avant  de  consulter  les  formes.  Mais  la  Chambre 
des  députés  ne  juge  que  sur  des  éleclions  faites. 
Or,  je  dis  que  dans  le  département  de  la  Drôme 
il  n  y  a  pas  eu  d'élection  :  en  effet,  de  quoi  se 
compose  une  élection?  Bile  se  compose  du  re- 
cueillement des  votes,  suivant  les  formes  déter- 
minées par  la  loi,  et  du  jugement  du  bureau  sur 
le  résultat  de  ce  recueillement  de  votes.  [Voix  à 
droite  :  Le  jugement  du  bureau  est  provisoire.) 

M.  de  ¥lllèle.  Sauf  l'appel  à  la  Chambre. 

M.  le  général  f  #y  reprend.  Le  jugement  que 
porte  le  bureau  est  déterminé  par  une  foule  de 
considérations  du  moment,  d'observations  locales, 
de  circonstances  qu'un  procès-verbal  ne  peut  pus 
relater,  mais  qui  étaient  dans  l'esprit  des  membres 
de  ce  bureau  lorsqu'ils  ont  jugé  l'opération.  Dans 
cette  affaire  il  y  a  eu  recueillement  de  votes,  et 
le  bureau  juge  légal,  par  des  considérations  que 
je  ne  connais  pas,  que  je  ne  puis  apprécier,  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  d'élection.  Ainsi,  il  n*y 
a  pas  eu  d'élection.  Le  président  et  un  autre 
membre  du  bureau  disent  le  contraire;  ils  n'ont 
pu  le  dire.  Vous  n'avez  à  décider  que  sur  les 
élections,  or,  il  n'v  a  pas  eu  d'élection,  il  n'y  a 
donc  pas  de  décision  à  prendre.  (  Une  a$se%  longue 
agitation  succède.) 

H.  Mealadler.  Je  ne  considère  nullement  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  signé  la  protestation;  je 
ne  vois  ici  que  deux  choses  :  la  décision  du  pré- 
sident du  collège  et  celle  du  bureau.  Le  président 
me  semble  avoir  eu  tort  de  ne  pas  faire  procéder 
à  un  second  tour  de  scrutin;  mais  quelle  qu'ait 
été  la  décision  du  bureau»  cette  décision  notait 
et  ne  pouvait  être  que  provisoire,  et  sauf  le  re- 
cours à  la  Chambre,  la  loi  du  5  février  est  for- 
melle à  cet  ùsATû  ;  elle  établit  que  toutes  les 
décisions  des  bureaux  ne  sont  que  provisoires  et 
sauf  la  décision  de  la  Chambre  qui  seule  peut 
prononcer  sur  la  validité  des  élections.  Cent  tingt- 
sept  voix  ont  été  données  avec  désignattoo  ;  une 
seule  l'a  été  sans  désignation,  et  elle  a  préseaté 
une  difHculté.  Qui  pourrait  résoudre  cette  diffi- 
culté? Le  bureau  :  comment  l'a-t-il  résolue,  dans 
un  sens  contraire  à  la  validité  de  l'élection  ;  maii 
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lions  propose  apporte  par  on  seul  mot,  dirai^je 
une  grande  extensioo  ?  dirai-je  une  grande  alté- 
ration à  nos  principes  et  à  notre  compétence?  11 
ne  dit  pas  seulement,  cet  article  :  LaCour  des  pairs 
eonnait  des  attentats  à  la  sûreté. de  l'Etat,  etc.;  il 
dit  :  La  Cour  des  pairs  connaît  seule  des  attentats 
à  la  sûreté  de  VEtat. 

Seule^  Messieurs,  vous  Tentendez.  C'est  préci- 
sément de  ce  mot,  c'est  de  l'exclusion  qu'il 
établirait  contre  tous  les  autres  tribunaux,  dans 
des  matières  évidemment  de  leur  compétence; 
c'est  de  la  possibilité  de  prolonger  cette  exclu- 
sion au  détriment  de  la  iustice  et  des  justi- 
ciables, que  naissent  mes  objections  les  plus  in- 
vincibles contre  la  proposition  qui  vous  est  faite 
et  contre  la  simple  resolution  de  s'en  occuper. 
C'est  de  ce  mot  que  sortent  tous  les  dangers  que 
je  viens  tout  à  l'heure  de  vous  signaler  sommaire- 
ment. 

Jusqu'à  ce  que  la  loi  définitive  annoncée  par  Var- 
ticle  33  de  la  Charte  soit  publiée,  dit  le  noble  au- 
teur de  la  proposition,  que  la  cour  des  pairs  con* 
naisse  seule  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat!  le 
crois  pénétrer  la  pensée  du  noble  romte,  et  j'en 
respecte  davantage  son  zélé  pour  la  justice  et  son 
amour  pour  l'bumanilé.  Et  moi  aussi  je  me  joins 
ù  sa  pensée,  telle  que  je  la  conçois.  J'irais  peut- 
être  jusqu'à  me  joindre  à  sa  proposition  d'une  loi 
provisoire,  si  une  loi  définitive  n'était  pas  là,  prêle 
À  éclorOé  D'ici  au  jour  où  cette  loi,  aussi  bienfai- 
sante que  nécessaire  sera  publiée;  d'ici  au  jour 
où  le  système  de  la  justice  criminelle  sera  com- 
plètement réparé  et  coordonné;  où  les  articles 
draconiens  du  Gode  Bonaparte  seront  tous  effa- 
cés du  Code,  digne  alors  de  s'appeler  le  Gode 
royal;  où  le  jury  surtout,  où  le  jury,  dénaturé  dés 
son  institution,  sera  rendu  à  sa  nureté  es.'^entiellc 
et  primitive,  je  suis  tout  prêt  à  énoncer  le  vœu 
que  la  cour  des  pairs  connaisse  seulcy  soit  des  at- 
tentats, soit  des  complots  contre  la  sùrelé  de  PEtat^ 
définis  par  los  arlicles  80,  87,  88,  80,  90,  91,  etc. 
du  Gode  pénal.  La,  dans  cette  cour  des  pairs, 
sommet  de  toutes  les  vertus  publiques  comme  de 
toutes  les  élévations  sociales,  supérieure  à  toutes 
les  craintes  comme  à  toutes  les  ambitions  per- 
sonnelle?, le  crime  trouvera  toujours  des  juges 
inflexibles;  mais  là  aussi  les  juges  sauront  tou- 
jours mesurer  les  degrés  du  crime  et  la  propor- 
tion des  neincs.  lià,i'esprit  de  parti  lui-même,  s'il 
pouvait  s  y  glisser  quelque  part,  libre  sur  les  ques- 
tions politiques,  serait  euchuiné  par  la  délicatesse 
des  consciences  sur  les  questions  judiciaires.  Là, 
des  conseils  de  mise  en  liberté  épargneront  au 
mains  le  supplice  d'un  long  emprisonnement  à 
l'innocence  évidente,  que  la  fatalité  des  circou- 
stauces  aura  exposée  à  un  injuste  soupçon.  Là, 
plutôt  que  de  frapper  un  accusé  seulement  sus- 
pect, un  coupable  même  non  convaincu,  on  saura 
se  résigner  à  dire  comme  les  anciens  juges  ro- 
mains :iYon  lifjuvt;  on  comme  les  anciens  juges 
bretons  ;  ignoramus.  Là  enfin,  un  président,  digne 
par  ses  vertus  de  servir  de  modèle  à  ses  pairs  et  à 
808  inférieurs,  donnera  le  beau  et  consolant  specta- 
cle de  l'impartialité  la  plus  scrupuleuse  au  milieu 
des  passions  les  plus  naturelles,  et  de  la  plus  tou- 
chante humanité  au  milieu  des  plus  inévitables 
rigueurs  de  la  justice. 

Mais,  Messieurs,  tous  ces  sentiments  vertueux, 
tous  ces  grands  principes,  tous  ces  grands  exem- 

E les,  qui  ont  leur  siège  principal  dans  cette  Gham- 
re^  sans  être,  grâce  au  del,  son  partage  exclu- 
sif, ils  vont  être  fixés  partout  où  ils  existent,  ils 
vont  être  propagés  partout  où  on  les  désire,  par 
la  loi  qui  nous  a  été  promise,  et  par  les  réformes 


qui  en  seront  la  suite  nécessaire.  Sachons  donc 
attendre  encore  quelques  instants  cette  loi  défi- 
nitive  qu'on  prépare  ailleurs,  pendant  qu'on  nous 
propose  ici  d'en  demander  une  provisoire.  N'en- 
vions pas  an  gouvernement  exécutif  l'honneur  de 
remplir,  sans  nouvelle  provocation,  une  de  ses 
plus  saintes  promesses;  n'envions  pas  à  la  préro- 
gative royale  la  douceur  de  nous  faire  spontané- 
ment tout  le  bien  que,  par  tant  de  mottfs,  nous 
devons  aimer  à  lui  devoir. 

Ge  que  j'ai  dit  sur  le  premier  article  de  la  pro- 
position qui  nous  est  présentée,  s'applique  en  tout 
ou  en  partie  au  second  et  an  troisième.  Sans  doute 
il  faut  prés  de  la  cour  des  pairs  un  procureur 
général,  qui  lui  soit  spécialement  attaché  que 
j'ose  espérer  inamovible,  et  dont  la  position  soit 
telle  qu  aucune  autre  fonction  ne  puisse  empêcher 
ni  suspendre  raccomplissement  de  ses  devoirs 
envers  le  Roi,  la  nation  et  la  cour  des  pairs,  dans 
rcxercice  du  ministère  dont  l'autorité  royale 
l'aura  investi  auprès  de  nous.  Mais  il  est  permis 
de  supposer  que  Tinstitulion  d'un  ministère  public 
ait  échappé  a  l'attention  du  gouvernement  dans 
la  loi  qu'il  nous  prépare  pour  fixer  notre  compé- 
tence, notrejuridiction,  tout  ce  qui  concerne  enilti 
l'exercice  de  notre  haute  judicature. 

Je  le  répéterai  toujours,  attendons  encore 
quelques  instants.  Ne  prétendons  pas  la  juger 
avant  de  la  connaître,  et  craignons  surtout  de  la 
retarder  en  voulant  la  prévenir. 

Je  conclus,  Messieurs,  la  proposition  qui  nous 
est  faite  me  parait  au  moins  devoir  être  ajournée. 
Il  m'en  coûterait  trop  de  l'écarter  par  l'ordre  du 
jour,  ou,  ce  qui  revient  au  même  ,  en  déclarant 
séchemeut  qiïil  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper, 
car  elle  a  un  côté  très«plausible  et  des  motifs 
très-louables.  Je  désirerais  que  le  même  esprit 
qui  l'a  inspirée  à  son  auteur  le  portAt  à  la  re- 
tirer lui-même,  en  déclarant,  s'il  le  veut,  qu'il 
ne  fait  que  la  suspendre.  Peu  de  temps  lui  appren- 
drait s'il  est  nécessaire  et  utile  de  la  reproduire. 

M.  le  eomtc  de  Ponlfeoulant  déclare 
qu'il  ne  peut  adopter  ni  la  proposition ,  ni  Ta- 
iournement  invoqué  par  le  pair  qui  Ta  com- 
battue. 11  faut  à  la  Ghambre  une  loi  qui  déter- 
mine sa  compétence,  et  fasse  cesser,  pour  elle, 
pour  les  tribunaux  ordinaires  et  pour  le  public, 
toute  incertitude  à  cet  égard.  Sur  l'annonce  de 
la  nouvelle  proposition ,  l'opinant  avait  pensé 
qu'elle  serait  dirigée  vers  ce  but.  11  voit  avec 
regret  qu'elle  s'en  écarte ,  et  que  son  adoption  , 
ne  remédierait  qu'imparfaitement  aux  inconvé- 
nients dont  on  se  plaint  :  car  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  rapport  aux  articles  86  et  87  du  Gode 
pénal,  mais  aussi  par  rapport  aux  articles  pi*écé- 
dents,  depuis  l'article  75  et  suivants  jusqu'à  l'ar- 
ticle  t04,  qu'il  s'agit  de  fixer  la  compétence  do 
la  Ghambre:  tous  ces  articles  ayant  également 
pour  objet  des  crimes  et  attentats  contre  la  sû- 
reté de  VEtat,  et  pouvant,  à  ce  litre,  et  d'après 
Tarticle  33  de  la  Charte  ,  entrer  dans  la  juridic- 
tion de  la  pairie.  L'état  provisoire  où  la  Ghambn^ 
se  trouve  placée  par  cet  article,  fait  toute  la  dif- 
ficulté, qui,  diversement  résolue  par  le  fait  dans 
plusieurs  occasions  successives  qui  se  sont  pré- 
sentées ,  ne  put  l'être  conformément  et  toujours, 
que  par  une  loi  définitive.  Bst-ce  dans  un  ajour- 
nement qu'on  trouvera  les  moyens  d'y  parvenir? 
Une  voie  plus  directe  avait  été  ouverte,  il  y  a 
cinq  ans,  par  la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale nommée  sur  la  proposition  même  du  noble 
pair  qui  vient  d'étreeoteoduGeterrementdevrait 
être  repris,  et  l'opinant  se  réserve  d'y  conciuref  si 
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tant  à  cause  du  procès  actuel,  dont  le  public  ne 
croit  la  Chambre  saisie  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  Roi  qui  l'appelle  à  en  connaître,  qu'à 
cause  d'un  autre  procès  dont  la  connaissance, 
renvoyée  à  la  Chambre  par  la  cour  royale  de  Be- 
sançon, lui  a  été  enlevé  par  une  doctrine  toute 
singulicre  delà  cour  de  cassation  qui  lui  est  infé- 
rieure ;  3°  la  Chambre  ne  pourrait  à  cet  égard 
négliger  de  faire  reconnaître  sa  compétence  exclu- 
sive, sans  abandonner  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Charte,  sans  renoncer  aux  principes  qu'elle  a  pro- 
fessés, aux  errementsqu'elle  a  suivis  depuis  1815, 
sans  accepter  l'imputation  injurieuse  en  elle-mê- 
me de  n  être  juge  des  crimes  dont  il  s'agit  que 
par  une  sorte  d'investissementarbilraire,  et,  pour 
ainsi  dire,  à  titre  de  commission;  4°  enlin,  il  y  a 
lieu  à  règlement  de  juges,  puisque  des  tribunaux 
d'ordre  diiïérent  connaissent  à  la  fois  du  même 
genre  de  délit  politique;  et  ce  règlement,  dans  la 
situation  où  se  trouve  la  Chambre,  et  vu  les  em- 
pêchements apportés  h  la  compétence  générale 
par  les  différentes  autorités,  ne  peut  être  fait  que 
par  la  loi. 

Sans  ajouter,  quant  à  présent,  à  ces  motifs  qu'il 
développera  ultérieurement,  si  la  Chambre  décide 
qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  proposition,  l'au- 
teur, après  en  avoir  donné  lecture,  la  dépose  si- 
gnée de  lui  sur  le  bureau. 

Elle  est  ainsi  conçue: 

Projmsition. 

•  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  qui 
renferme  en  subst;nice  les  dispositions  suivantes  : 

i*  Art.  1"'.  La  Chambre  des  pairs  est  provisoi- 
rement seule  compélente  pour  connaître  du  cri- 
me d'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  personne 
du  Roi  ou  un  membre  de  la  famille  royale. 

«  Art.  2.  Il  y  a  toujours  auprès  de  fa  cour  des 
pairs,  un  procureur  général  et  deux  subtituts. 
Ils  doivent  requérir  le  renvoi  en  celle  cour 
de  toutes  les  affaires  criminelles  de  sa  com- 
pétence qu'ils  sauraient  poursuivies  dans  une  au- 
tre cour  ou  un  autre  tribunal. 

«  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre  des  pairs 
est  eu  service  llxe  de  greflier  auprès  de  la  cour. 

«  Art.  3.  Lorsque  dans  une  cour  royale,  ou  dans 
un  autre  tribunal,  il  est  reconnu  qu'une  affaire 
est  de  la  nature  de  celles  qui  n'upparliennent  qu'à 
la  cour  des  pairs,  les  ofliciers  du  ministère  pu- 
blic doivent  en  requérir  la  suspension  et  le  ren- 
voi :  et  la  cour  royale  ou  le  tribunal  doivent  défé- 
rer à  celle  réquisition.  » 

M.  le  Président  consulte  TAssemblée,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
s'occuper  de  la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

M.  le  marquis  de  Lnlly-Tollendal  (1). 
Messieurs,  personne  ne  rend  plus  que  moi  justice 
aux  intentions  du  noble  pair  et  savant  juris- 
consulte, auteur  de  la  proposition  qui  vient  de 
vous  être  soumise.  Marchant  au  même  but,  nous 
ne  différons  que  sur  la  route  à  prendre  pour  y 
parvenir. 

S'il  n'était  pas  notoire  que  le  gouvernement 
8'occupe  aujourd'hui  très  sérieusement  d'acquitter 
la  promesse  de  la  Charte;  si,  dans  te  cours  et 
vers  la  lin  de  la  dernière  session,  il  n'avait  pas 
contracté  l'engagement  Folennel  de  nous  donner 

(i)  Le  àfoniieur  ne  donnn  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  JU.  Je  marquis  de  Lally-Toltcndal.' 


cette  loi  si  vivement  désirée  et  trop  longtemps 
attendue,  celte  loi  définitive  qui  doit,  en  complé- 
tant l'article  33  de  la  Charte,  éclairer  à  jamais 
tous  nos  jugements,  et  soulager  toutes  nos  con- 
sciences, je  verrais  beaucoup  de  raisons  puis- 
santes pour  délibérer  sur  la  proposition  qui  nous 
est  faite,  sauf  à  la  modifier  en  la  discutant,  el 
je  verrais  peu  d'objections  solides  à  élever  contre 
la  résolution  que  prendrait  aujourdlmi  ia 
Chambre  de  s'en  occuper. 

Mais,  dans  notre  état  présent,  je  ne  vois  au 
contraire  que  des  raisons  spécieuses  militer  pour 
cette  proposition,  tandis  que  contre  elle  me  parais- 
sent s'élever  des  objections  réelles,  nombreuses. 
et  selon  moi  invincibles. 

Que  nous  propose-t-on  en  effet,  si  ce  n'est  de 
mettre  un  provisoire  nouveau  à  la  place  de  l'an- 
cien   provisoire?  Or,    le  provisoire   qui  existe 
aujourd'hui  par  le  fait  des  précédents,  suffit  pour 
nous  donner  les  garanties  passagères,  dont,  grâce 
à  Dieu,  nous  allons  avoir  besoin  pour  la  dernière 
fois,  et  le  nouveau  provisoire  qu'on  nous  parle 
d'établir  par  une  loi  temporaire,  outre  le  dangor 
de  fournir  un  prétexte  pour  reculer  la  loi  déti- 
nitive,  aurait  encore  mille  autres  dangers  :  It* 
danger  de  dénaturer  la  Chambre  des  pairs  par 
compétence  sans  limites,  de  dégrader  la  justice 
ordinaire  par  des   interdictions  oflensantest  de 
diminuer  Je  nombre  des  magistrats,  soutiens  et 
vengeurs  de  l'ordre  public,  eu  les  concentrant 
exclusivement  parmi  nous  pour  tous  les  crimes 
d'iitat  et  pour  toutes  les  classes  de  justiciables: 
le  danger    d'arracher  à  ses  juges  naturels    le 
simple  citoyen,  qui,  dans  l'état  social  bien  or- 
donné, n'est  pas  moins  intéressé  à  être  jugé  par 
ses  pairs,  que  nous  à  Tètre  par  les  nôtres;  le 
danger  enfin  de  nous  arracher  nous-mêmes  à  ces 
hautes  méditations  sur  l'esprit  des  lois,  k  celte 
vigilance  continuelle  sur  le  maintien  de  la  mo- 
narchie et  de  la  liberté,  à  celte  constante  surveil- 
lance en  faveur  de  l'autorité  légitime,  et  contre 
les  autorités  abusives,  à  toutes  ces  causes  en  un 
mot,  à  tous  ces  objets  sacrés  de  notre  existence 
politique,  pour  nous  perdre  dans  des  détails  de 
procédure,  de  jugement,  qu'une  expression  vague 
ou  équivoque  pourrait   multiplier  à   l'inlini,  et 

3ui  ne  peuvent  trop  rarement  élre  transportés 
ans  cette  enceinte.  Rarement,  très-rarement  des 
législateurs  doivent  être  juges,  et  jamais  les 
modérateurs  des  pouvoirs  ne  peuvent  être  trans- 
formés en  tournelle  criminelle. 

Que  prétend  établir  l'article  l"  de  la  loi  nouvelle 
que  vous  êtes  invités  à  dernander  au  Uoi? 

a  Qu'en  conséquence  de  l'article  68  de  la  Charte, 
jusqu'à  ce  que  la  loi  définitive  annoncée  par 
l'arlicle  33  de  cette  même  Charte  soit  publiée,  Jn 
Cour  des  pairs  connaisse  des  attentats  a  la  sfirelé 
de  l'iitat,  définis  par  les  articles  85  et  87  du  Cod" 
pénal.  •  Mais  ce  qu'on  nous  propose iàd'établirpr 
une  loi  provisoire,  n'est-ce  donc  pas  ce  qui,  déjà. 
est  établi  par  le  fait,  par  la  jurisprudifuce  suivie, 
par  les  principes  reconnus  et  constatés  dans  le 
premier  procès  si  douloureux,  et  dans  le  second 
si  horrible,  dont  nous  avons  été  juges?  Si  quel- 
ûu'un  en  doutait,  qu'il  lise  les  procès-verbaux 
des  séances  relatives  à  ces  deux  jugements,  celui 
surtout  de  ia  séance  du  13  mai  1820,  particulière- 
ment les  pages  17, 18,  19,  et  il  y  trouvera  établis 
par  la  Cour  des  pairs,  et  reconnus  par  le  jiouverne- 
menl,  les  mêmes  principes,  les  mêmes  procédés 
qu'on  nous  propose  d'établir,  comme  nouveaux, 
par  le  premier  article  du  projet  de  loi  pro>isoire 
qui  vous  est  soumis. 

11  est  bien  vrai  que  ce  premier  nrliclc  qu'on 
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nous  propose  apporte  par  on  seni  mot,  dirai-je 
une  grande  e^ctcnsion  ?  dirai-je  une  grande  alté- 
ration à  ncs  principes  et  à  notre  compétence?  Il 
ne  dit  pas  seulement,  cet  article:  LaCour  des  pairs 
connaît  des  attentats  à  la  sûreté  de  VBtat,  etc.;  il 
dit  :  La  Cour  des  pairs  connaît  seule  des  attentats 
à  la  sûreté  de  VEtat, 

Seule^  Messieurs,  vous  l'entendez.  C'est  préci- 
sément de  ce  mot,  c'est  de  l'exclusion  qu'il 
établirait  contre  tous  les  autres  tribunaux,  dans 
des  matières  évidemment  de  leur  compétence; 
c'est  de  la  possibilité  de  prolonger  cette  exclu- 
sion au  détriment  de  la  justice  et  des  justi- 
ciables, que  naissent  mes  objections  les  plus  in- 
vincibles contre  la  proposition  qui  vous  est  faite 
et  contre  la  simple  resolution  de  s'en  occuper. 
C'est  de  ce  mot  que  sortent  tous  les  dangers  que 
je  viens  tout  à  i'beure  de  vous  signaler  sommaire- 
ment. 

Jusqu'à  ce  que  la  loi  définitive  annoncée  par  Var- 
ticle  H3  de  la  Charte  soit  publiée,  dit  le  noble  au- 
leur  de  la  proposition,  que  la  cour  des  pairs  con* 
naisse  seule  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat!  }e 
crois  pénétrer  la  pensée  du  noble  comte,  et  j'en 
respecte  davantage  son  zèle  pour  la  justice  et  son 
amour  pour  l'humanité.  Et  moi  aussi  je  me  joins 
à  sa  penséo,  telle  que  je  la  conçois.  J'imis  peut- 
être  jusqu'à  me  joindre  à  sa  proposition  d'une /oi 
provisoire^  si  une  loi  définitive  n'était  pas  là,  prête 
Â  éciorCé  Dlci  au  jour  où  cette  loi,  aussi  bienfai- 
sante que  nécessaire  sera  publiée;  d'ici  au  jour 
où  le  système  de  la  justice  criminelle  sera  com- 
plètement réparé  et  coordonné;  où  les  articles 
draconiens  du  Code  Bonaparte  seront  tous  effa- 
cés du  Code,  digne  alors  de  s'appeler  le  Gode 
royal;  où  le  jury  surtout,  où  le  jury,  dénaturé  dés 
son  institution,  sera  rendu  à  sa  pureté  essentielle 
et  primitive,  je  suis  tout  prêt  à  énoncer  le  vœu 
que  la  cour  des  pairs  connaisse  seulcy  soit  des  at- 
tentais,  soit  des  complots  contre  la  sûreté  de  lEtat^ 
dt>fiai3  par  Iiîs  arlicies  86,  87,  88,  80,  90,  91,  etc. 
du  Code  pénal.  Là,  dans  cette  cour  des  pairs, 
sommet  de  toutes  les  vertus  publiques  comme  de 
toutes  les  élévations  socia'es,  supérieure  k  toutes 
les  craintes  comme  à  toutes  les  ambitions  per- 
sonnelles, le  crime  trouvera  toujours  des  juges 
inflexibles;  mais  là  aussi  les  juges  sauront  tou* 
jours  mesurer  les  degrés  du  crime  et  la  propor- 
tion des  ueines.  Là,  l'esprit  de  parti  lui-môme,  s'il 
pouvait  s  y  glisser  quelque  part,  libre  sur  les  ques- 
tions politiques,  serait  euchuiné  par  la  délicatesse 
des  consciences  sur  les  questions  judiciaires.  Là; 
des  conseils  de  mise  en  liberté  épargneront  au 
moins  le  supplice  d'un  long  emprisonnement  à 
l'innocence  évidente,  que  la  fatalité  des  circou- 
stauces  aura  exposée  à  un  injuste  soupçon.  Là, 
plutôt  que  de  frapper  un  accusé  seulement  sus- 
pect, un  coupable  même  non  convaincu,  on  saura 
se  résigner  à  dire  comme  les  anciens  juges  ro- 
mains :iVo;i  liquet;0M  comme  les  anciens  juges 
bretons  :  ignoramus.  Là  cnlin,  un  président,  digne 
par  ses  vertus  de  servir  de  modèle  à  ses  pairs  et  à 
ses  inférieurs,  donnera  le  beau  et  consolant  specta- 
cle de  l'impartialité  la  plus  scrupuleuse  au  milieu 
des  passions  les  plus  naturelles,  et  de  la  plus  tou- 
cbante  humanité  au  milieu  des  plus  inévitables 
rigueurs  de  la  justice. 

Mais,  Messieurs,  tous  ces  sentiments  vertueux, 
tous  ces  grands  principes,  tous  ces  grands  exem- 
ples, qui  ont  leur  eiége  principal  dans  cette  Cham- 
bre» sans  être,  grâce  au  ciel,  son  partage  exclu- 
sif, ils  vont  être  fixés  partout  où  ils  existent,  ils 
vont  être  propagés  partout  où  on  les  désire,  par 
la  loi  qui  nous  a  été  promise,  et  par  les  réformes 


qui  en  seront  la  suite  nécessaire.  Sachons  donc 
attendre  encore  quelques  instants  cette  loi  défi- 
nitive  qu'on  prépare  ailleurs,  pendant  qu'on  nous 
propose  ici  d'en  demander  une  provisoire.  N'en- 
vions pas  au  gouvernement  exécutif  l'honneur  de 
remplir,  sans  nouvelle  provocation,  une  de  ses 
plus  saintes  promesses;  n'envions  pas  à  la  préro- 
gative royale  la  douceur  de  nous  faire  spontané- 
ment tout  le  bien  que,  par  tant  de  motifs,  nous 
devons  aimer  à  lui  devoir. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  le  premier  article  de  la  pro- 
position qui  nous  est  présentée,  s'applique  en  tout 
ou  en  partie  au  second  et  au  troisième.  Sans  doute 
il  faut  prés  de  la  cour  des  pairs  un  procureur 
général,  qui  lui  soit  spécialement  attaché  que 
J'ose  espérer  inamovible,  et  dont  la  position  soit 
telle  qu'aucune  autre  fonction  ne  puisse  empêcher 
ni  suspendre  l'accomplissement  de  ses  oevoirs 
envers  le  Roi,  la  nation  et  la  cour  des  pairs,  dans 
l'exercice  du  ministère  dont  l'autorité  royale 
l'aura  investi  auprès  de  nous.  Mais  il  est  permis 
de  supposer  nue  l  institution  d'un  ministère  public 
ait  échappé  a  l'attention  du  gouvernement  dans 
la  loi  qu'il  nous  prépare  pour  fixer  notre  compé- 
tence, notrejuridiction,  tout  ce  qui  concerne  enlln 
l'exercice  de  notre  haute  judicature. 

Je  le  répéterai  toujours,  attendons  encore 
quelques  instants.  Ne  prétendons  pas  la  juger 
avant  de  la  connaître,  et  craignons  surtout  de  la 
retarder  en  voulant  la  prévenir. 

Je  conclus,  Messieurs,  la  proposition  qui  nous 
est  faite  me  parait  au  moins  devoir  être  ajournée. 
Il  m'en  coûterait  trop  de  l'écarter  par  l'ordre  du 
jour,  ou,  ce  qui  revient  au  même  ,  en  déclarant 
sèchement  qu'»7  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  occuper, 
car  elle  a  un  côté  très-plausible  et  des  motifs 
très-louables.  Je  désirerais  que  le  même  esprit 
qui  l'a  inspirée  à  son  auteur  le  portât  à  la  re- 
tirer lui-même,  en  dOclarant,  s'il  le  veut,  qu'il 
ne  fait  que  la  suspendre.  Peu  de  temps  lui  appren- 
drait s'il  est  nécessaire  et  utile  de  la  reproduire. 

M.  le  eomlc  de  Ponléeoolant  déclare 
qu'il  ne  peut  adopter  ni  la  proposition ,  ni  l'a- 
iournement  invoqué  p«ir  le  pair  qui  l'a  com- 
battue. Il  faut  à  la  Chambre  une  loi  qui  déter* 
mine  sa  compétence,  et  fasse  cesser,  pour  elle, 
pour  les  tribunaux  ordinaires  et  pour  le  public, 
toute  incertitude  à  cet  égard.  Sur  l'annonce  de 
la  nouvelle  proposition,  l'opinant  avait  pensé 
qu'elle  serait  dirigée  vers  ce  but.  11  voit  avec 
regret  qu'elle  s'en  écarte ,  et  que  son  adoption  , 
ne  remédierait  qu'imparfaitement  aux  inconvé- 
nients dont  on  se  plaint  :  car  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  rapport  aux  articles  86  et  8/  du  Code 


la  Chambre:  tous  ces  articles  ayant  également 
pour  objet  des  crimes  et  attentats  contre  la  sû- 
reté de  rEtat,  et  pouvant,  à  ce  litre,  et  d'après 
l'article  35  de  la  Charte  ,  entrer  dans  la  juridic- 
tion de  la  pairie.  L'état  provisoire  où  la  Chambre 
se  trouve  placée  par  cet  article,  fait  toute  la  dif- 
ficulté, qui,  diversement  résolue  par  le  fait  dans 
plusieurs  occasions  successives  qui  se  sont  pré- 
sentées ,  ne  put  l'être  conformément  et  toujours, 
que  par  une  loi  définitive.  Bst-ce  dans  un  ajour- 
nement qu'on  trouvera  les  moyens  d'y  parvenir? 
Une  voie  plus  directe  avait  été  ouverte,  il  7  a 
cinq  ans,  par  la  formation  d'une  commission  spé- 
ciale nommée  sur  la  proposition  même  du  noble 

entendu.  Cet  erreraentdevrait 
se  réserve  d'y  conclurei  si 


ifioii;    iiviutuc;^/  oui    lu  pi 

pair  qui  vient  d'être  eot 
être  repris,  et  l'opinant 
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laChambre  ayani  jn«,n'Con\'eTial)le  de  s'occuper  de 
la  proposition,  l'auteur  en  présente  les  dévelo[>- 
pements.  Dans  l'état  où  elle  est  )«roduile,  il  pa- 
raît également  diiïicile  de  raccueillir  et  de   la 
rejeter;  de  l'accueillir,  parce  qu'elle  a'olTre  que 
des  mesures  partielles  et  ineuflisantes;  de  la  re- 
jeter, parce  qu'en  s'aiiiéliorant  elle  peut  con- 
duire à  d'utiles  résultats.  On  lui  donne  pour 
motif  la  doctrine  professée  par  la  Cour  dé  cas- 
sation ;   mais   cette   doctrine ,    qui  suppose  la 
la  nécessité  d'une  loi  définitive  pour  déterminer 
la  compétence  de  la  Ciiambre  en  matière  d'atten- 
tats  contre  la  sûreté  de   THltat,  n'a-t-elle  pas 
toujours  été  la  doctrine  de  cette  cour?  Ce  quV'Ue 
juLie  aujourd'hui,  ne  l'a-t-elle  pas  jugé  eii  1815, 
sur  le  pourvoi  de  Lavalelte?  Alor^,  comme  au- 
junrd  iiui,  les  tribunaux  ordinaires  ne  se  confor- 
ment-ils {.as  à  sa  décision"?  La  Chambre  elle- 
même  a-t-elle  été  d'un  autre  avis?  N'a-l-elle  pag 
regardé  comme  indispensabh^  une  loi  de  compé- 
tence, lorsqu'elle  a  chargé  une  commission  spé- 
ciale d'en  réunir,  d'en   préparer  les  éléments? 
i\'a-t-elle  pas  souscrit,  en  quelque  sorte,  par  son 
silence  et  par  le  défaut  absolu  de  toute  réi  lama- 
tion ,  aux  jugements  rendus  par  d'autres  cours 
sur   des   affaires   que  l'on  dénoiice  aujourd'hui 
comme   imlimient  soustraites  à  sa  compétence 
exclusive?  list-il  étonnant  qu'à  son  tour  le  gou- 
vernement  ait  partagé    une   opinion  générale- 
ment ado|)tée?  Mais  si  une  loi  de  conipéte.ice , 
une  loi  définitive   basée  sur  la  nature  des  délits 
et  sur  les  luaiités  des  persoimes,  fut  alors  jugée 
nécessaire,  comment  aurait-elle  cessé  de  l'être, 

I  état  des  choses  étant  demeuré  le  même?  Une 
mesure  provisoire  ne  saurait  donc  être  accueil- 
lie, et  le  moyen  de  parvenir  à  cet  êlat  définitif, 
est  celui  qui*  fut  alors  employé,  savoir,  l'eiablis- 
8».  meut  d'une  commission  spéciale  chargée  d'exa- 
miner 1rs  (juestions  et  de  prés«'nter  ses  vues. 
Elles  doivent  tendre ,  dans  le  système  de  l'opi- 
nant, plutôt  à  resserrer  qu'à  élendre  la  juri- 
diction de  la  Chambre;  sans  f|uoi ,  elle  se  ver- 
rait enlevée,  pour  ainsi  dire,  à  ses  fondions 
législatives  par  la  permaneuce  de  ses  fonctions 
judiciaires. 

M.    le  marquis  fie  Lnlly-Tollendal  (1). 

Messieurs,  j'ai  demandé  à  reprendre  la  parole 
pour  quel([ues  explications  très-courtes ,  mais 
devi'iiues  nécessaires  par  la  discussion  que 
nous  venons  d'entendre ,  et  aussi  pour  ramener 
à  sou  véritable  état  la  question  à  laquelle  la 
très-grande  partie  de  cette  discussion,  d'ailleurs 
très -intéressante,  m'a  paru  étrangère.  Tous  les 
principes  que  vient  de  professer  le  noble  préo- 
pinant, je  h*s  professe  avec  lui.  Je  les  ai  soute- 
nus, les  soutiens   et  les  soutiendrai  toujours. 

II  m'a  rappelé  mes  opinions,  mes  propositions , 
consignées  depuis  cinq  ans  dans  les  procès -ver- 
baux de  la  Chambre.  Je  n'en  ai  oublié  ,  ni  aban- 
donné, ni  surtout  rétracte  aucune.  Je  suis  au- 
jourd'hui l'homme  d'hier;  j'étais  hier  l'homme 
d  avant-hier;  je  serai  jusqu'à  la  lin  de  ma  vie 
l'homme  de  toute  ma  vie.  Maintenant  la  ques- 
tion du  jour,  au  moins  telle  que  je  l'ai  posée , 
est  tout  entière  dans  ce  peu  de  mots  :  «  Etant 
notoire  que  le  ponvernemenl  prépare  dans  ce 
moment  la  loi  dcfinitivc  f\\xe  nous  lui  avons  de- 
mandée, et  qu'il  nous  a  promise,  pour  com- 
pléter Tarticle  33  de  la  Charte ,  pouvoos-nous 


(1)  Le  Moniteur  ««  bomc   à  mentionner  le  discours 
do  M.  le  marquis  do  Lally-ToUcndal. 


nous  occuper  de  lui  demander  sur  le  môme  su- 
jet une  loi  provisoircy  essentiellement  opposée  à 
celle  dont  nous  lui  avions  présenté,  et  doQt  il 
avait  adopté  le  plan  il  y  a  quatre  ans  ? 

M.  le  eonite  de  E(oisH!iy-ll^inçlos  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  propositioi). 
Comment,  eu  ellet,  lorsqu'on  s'accorde  à  recon- 
naître la  nécessité  d'une  loi  de  conij)étenje  , 
ne  pas  accueillir  la  proposition  qui  l<'n(l  îi  la 
provoquer?  On  objecte,  d'une  pari,  que  cv^tte 
proposition  est  incomplète*,  mais  c'est  en  la  «lis- 
cutant,  non  en  l'écartnnt,  qu'on  peut  espérer  do 
la  rendre  meilleure.  On  allègue,  d'autre  p;irt  , 
(jue  le  gouvernement  a  promis  la  loi  dont  il  s'a- 
git ,  et  qu'il  s'occupe  de  remplir  sa  pro:ne?se. 
Cette  double  assertion  serait  proavét* ,  qu'il  n'y 
aurait  encore  aucun  inconvénii'nt  à  s'occuper  di' 
la  proposition  soumise  à  la  Chambre,  et  à  pré- 
senter au  gouvernement,  par  suite  des  améliora- 
tions que  celte  pro|)Osition  aurait  reçues,  un 
travail  dont  il  pourrait  profiter  pour  rendre  le 
sien  plus  parfait.  L'opinant  conclut  à  ce  que  la 
Chambre  s'occupe  delà  proposition, et  enreavoit» 
à  trois  jours  les  développements. 

M.  le  dnc  de  Kro^lie  observe  que  la  dis- 
cussion qui  s'engage  touche  au  fond  de  la  ques- 
tion sur  laquelle^  en  ce  moment,  les  débats  ne 
sont  pas  ouverts.  H  ne  s'agit  pas  encore  de 
savoir  si  la  proposition  doit  élre  accueillie , 
mais  seulement  si  elle  doit  être  examinée.  Pour 
qu'il  V  ait  matière  à  examen,  il  suffit  sans  duule 
que  l'urgence  de  la  mesure  qu'on  propose  soit 
reconnue.  Or,  ici,  personne  ne  la  conteste;  on 
"demande  seulement  qu'au  lieu  d'une  loi  pro- 
visoire, ce  soit  une  loi  définitive  qui  sur- 
vienne. La  Chambre  peut  donc  s'occuper  ùe  la 
proposition,  sauf  à  la  modifier  conformémeiit  à 
ses  vues. 

M.  le  comte  Ferrand  propose,  comme  raoyoti 
conciliatoire  entre  les  deux  opinions,  de  déelàpjr 
que  la  Chambre  s'occupera  de  la  proposition, 
mais  d'en  ajourner  eu  même  temps  le  développe- 
ment. 

M.  le  vicomte  de  llontmorfncy  ob^en^e 
que  le  vœu  général  de  la  Chambre  ap[»elle  une 
loi  de  compétence.  Elle  ne  peut  donc  rejiHer  san-^ 
examen  une  proposition  tendant  à  l'obtenir.  Mais 
cette  projjosition  a  pour  objet  une  loi  provisoire, 
et  c'est  une  loi  définitive  que  réclame  là  Chambre. 
Elle  ne  peut  songer  à  perpétuer,  à  consacrer  un 
provisoire  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  plainte.-. 
D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  au  moment  où  une 
proposition  est  introduite,  et  avant  tr.éme  d  en 
avoir  entendu  les  développements  fju'on  peut  la 
renvoyer  à  une  commission.  Il  faut  donc  déclarer 

3u'on  s'en  occupera,  entendre  l'auteur  dans  ses 
éveloppements,  et  ensuite  ordonner  le  renvoi, 
s'il  est  jugé  convenable.  La  Chambre,  en  décidani 
qu'elle  s'occupera  de  la  proposition,  ne  préjui:e 
rien  sur  les  motifs,  et  c'est  contre  eux  seuls  que 
l'opinant  aurait  à  dire:  il  n'est  point  arrêté  par 
l'objection  tirée  de  ce  que  le  gouvernement  s'oc- 
cuperait d'une  loisurcelte  matière. S'il  s'en  occupe 
en  effet,  les  observations  qui  lui  seront  présentées 
par  la  Chambre  des  pairs  ne  pourraient  qu'ajou- 
ter (i  la  perfection  de  boq  travail. 

M.  le  «•■§!€  de  Bastard  estime  qu'il  y  a 
erreur  dans  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  par  le  pre- 
mier opinant,  et  qu'il  a  pris  pour  un  projet  de  loi 
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sur  la  compétence,  un  projet  de  règlement  sur 
l'organisation  judiciaire  de  la  Chambre. 

M.  le  eomle  de  Séçor,  M.  le  comte  de 
Waleiire  appuient  fopinion  tendant  à  s'occuper 
de  la  proposition,  sauf  à  la  modifier  ultérieure- 
ment. 

M.  le  niurqiiU  Garnier  combat  cette  opinion 
et  s'étonne  qu'après  avoir  solennellement  reconnu 
sa  compétence  dans  des  affaires  de  la  plus  haute 
pravilé,  la  Chambre  des  pairs  semble  aujourd'hui 
la  révoquer  en  doute.  Quel  scandale  donnerait  à  la 
France  un  pareil  retour,  et  sur  quoi  prétendrait-on 
le  motiver?  Est-il  possible  de  concevoir  un  tribunal 
sans  compétence,  et  celle  de  la  Chambre  ne  sort- 
elle  pas,  comme  ses  fonctions  législatives,  du  texte 
même  de  la  Charte?  Solliciter  une  loi  à  cet  égard, 
en  proclamer  la  nécessité,  c'est  reconnaître  que  la 
Chambre  est  sans  compétence;  et  à  quels  embar- 
ras, à  quelles  difUcultés  ne  l'exposerait  pas  une 
iiareille  déclaration  !  Si  Tautre  Chambre  à  qui  la 
proposition  de  lui  sera  soumise,  jui^eait  à  propos 
de  restreindre  la  compétence  de  la  cour  des  nairs, 
où  en  serait-on  pour  le  passé  comme  pour  rave- 
nir?  Ce  n'e^t  pas  tout  :  quand  une  loi  aura  fixé 
des  limites  à  cette  com{)éteQC6,  il  Caudra  donc  un 
moyen  de  cassation,  si  Ton  prétend  que  la  cour 
ait  excédé  ses  limites I  Par  où  sortir  de  cet  inex- 
tricable labyrinthe?  Mais,  dira-t-on, comment  s'é- 
tablira la  juridictinn  de  la  Chambre?  L'opinant 
ré|)or.d  qu'elle  s'établira  par  les  précédents  comme 
celle  de  la  irairie  d'Angleterre.  11  admet  pourtant 
conformément  à  l'article  33  de  la  Cliarte,  la  né- 
cessité d'une  disposition  législative,  mais  seule- 
ment pour  enlever  aux  cours  d'assises,  le  juge- 
ment des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  dont 
les  auteurs  jjlacés  dans  un  rang  élevé  de  la  so- 
ciété, ou  revêtus  d'un  grand  pouvoir,  ne  pour- 
raient sans  inconvénient  être  traduits  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

M.  le  eomte  Uolé  observe  que  personne  ne 
révoque  en  doute  ni  la  compétence  de  la  Cham- 
bre, ni  les  principes  généraux  avancés  par  le 
préopinant.  On  convient  qu'en  créant  la  Cour  des 
pairs,  la  Charte  a  créé  sa  compétence  ;  mais  cette 
mémo  Charte  suppose  une  loi  qui  définisse  les 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat  dont  cunnaîtra 
la  Cour  des  pairs.  La  Chambre  elle-même  a  re- 
gai'dé  cette  loi  comme  nécessaire  puisqu'elle  en  a 
présenté  la  base.  11  ne  s'agit  donc  que  d'insister 
sur  une  proposition  déjà  faite,  et  que  le  gouver- 
nement avait  accueillie.  Si  le  projet  d'articles  pré- 
senté dans  cette  séance  ne  remplit  pas  les  vues 
de  la  Chambre,  comme  il  peut  recevoir  ultérieu- 
rement toutes  les  modifications  convenables,  rien 
n'empêche  de  déclarer  qu'elle  s'en  occupera,  sauf, 
après  les  développements  entendus,  à  renvoyer  le 
tout  à  une  commission  spéciale  chargée  de  pré- 
senter un  travail  plus  complet. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  questloa  de 
savoir  si  la  Chambre  veut  s'occuper  de  la  propo- 
sition qui  lui  est  soumise.  Cette  question  est  déci- 
dée affirmativement. 

(La  chambre  ajourne  à  mardi  prochain  le  déve- 
loppement des  motifs.) 

Au  nom  de  la  commission  désignée  à  l'ouver- 
ture de  la  séance  pour  vérifier  les  titres  produits 
Sir  M.  le  duc  de  Yalmv,  Fun  des  commissaires, 
.  le  comte  Fabre  (de  rÂude)obtieQtla  parole  et 
annonce  qu'examen  fait  de  ces  titres,  la  commission 
les  a  trouvés  parfaitement  en  règle.  Le  rappor- 


teur conclut  en  conséquence  à  ce  qu'ils  soient 
déclarés  valables  par  la  Chambre. 

(La  chambre  consultée  déclare  valables  les  titres 
produits  par  M.  le  duc  de  Valmy.) 

D'après  celte  déclaration,  M.  le  président  dési- 
gne par  la  voie  du  sort,  outre  les  douze  pairs  in- 
diqués par  M.  le  duc  de  Valmy  pour  lui  servir  de 
garants,  les  six  qui,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
uoi  du  23  mars  18 Hj,  devront  être  entendus  dans 
l'information  préalable  à  la  réception  du  nouveau 
pair. 

Les  douze  pairs  indiqués  étaient  MM.' le  duc  de 
Poix,  le  marquis  de  Raigecourt,  le  comte  Lcmer- 
cier,  le  comte  Belliard,  le  comte  de  Richebourg,  le 
comte  Vimar,  le  duc  de  Saint-Aignan,  le  maréchal 
duc  de  Re^'gio,  le  marquis  de  Talhouët,  le  maréchal 
duc  d'Albul'éra,  le  marquis  Dessole,  et  le  com^e 
d'Hunolstcin. 

Le  sort  désigne  pour  être  entendus  daus  TinFor- 
mation,  MM.  le  comte Lemercier,  le  comte  Belliard, 
le  comte  Hunolstcin,  le  maréchal  duc  d'Albuféra, 
le  marquis  Dessole,  et  le  marquis  de  Talhouët. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  le  résultat  de  cette  infor- 
mation. 

(La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  mardi 
prochain,  26  du  courant,  à  uae  heure.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ANGLES,  POYEN  D'AGE. 

Séance  du  vendredi  22  décembre  1820. 

M.  de  Cotton,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procés-verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MM.  les  ministres  de 
rintérieur,  des  finauces  et  de  la  marine  sont  au 
banc  des  ministres. 

M.de  EtuboHrd^nnaye,  au  nom  du  l""  bureau, 
fait  un  rapport  sur  les  élections  du  département 
de  la  Nièvre;  elles  ont  été  régulières,  lespièces 
requises  ont  été  fournies.  Le  bureau  propose  et  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  MM.  de  Pracon- 
tal  et  Cayrol,  députés  de  la  Nièvre. 

M.  le  rapporteur  continue  et  propose,  par  les 
mêmes  motifs,  Tadmission  de  MM.de  Kergorlay  et 
Héricard  de  Thury,  élus  dans  l'Oise. 

M.  Stanislas  de  Girardin  réclame  la  parole. 

M.  Stanislas  de  Girardin.  Messieurs, votre  bu- 
reau vient  de  vous  proposer  l'admission  des  députés 
élus  par  le  collège  du  département  de  l'Oise;  mais 
avant  de  les  admettre,  je  crois  nécessaire  que  TAs- 
semblée  apprenne  et  que  la  France  connaisse  ce 
qui  s'est  passé  dans  ce  département  à  l'époque  des 
dernières  élections. 

Le  préfet,  conformément  aux  instructions  minis- 
térielles, a  dressé  la  liste  des  électeurs,  elle  a  été 
imprimée  et  afûchée  dans  les  délais  tixés  parla 
loi. 

Mais  cette  liste  a-t-elle  été  dressée  comme  elle 
aurait  dû  Tètre  et  ne  conienait-elle  que  des  noms 
qui  devaient  s*y  trouver  ? 

!<'a-t-0Q  point  fait  porter  sur  celte  liste  des 
noms  qui  n'auraient  pas  dû  y  être  inscrits  ? 

On  répond   à  la  première  question  que  des 
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laChambre  ayant  jïifiô  convenable  de  s'occuper  de 
la  proposition,  l'auteur  en  présente  les  dévelop- 
pements. Dans  l'état  où  elle  est  produite,  il  pa- 
raît également  dii'iicile  de  raccueillir  et  de  la 
rejeter;  de  l'accueillir,  parce  qu'elle  n'offre  que 
des  mesures  partielles  et  insufhsantes  ;  de  la  re- 
jeter, parce  qu'en  s'aniéliorant  elle  peut  con- 
duire à  d'utiles  résultats.  On  lui  donne  pour 
motif  la  doctrine  professée  par  la  Cour  de  cas- 
sation ;  mais  cette  doctrine ,  qui  suppose  la 
la  nécessité  d'une  loi  définitive  pour  déterminer 
la  compétence  de  la  Chambre  en  matière  d'atten- 
tats contre  la  sûreté  de  l'Ëtat,  n'a-t-elle  pas 
toujours  été  la  doctrine  de  cette  cour?  Ce  qu'eUe 
juge  aujourd'hui,  ne  l'a-t-elle  pas  jugé  en  1815, 
sur  le  pourvoi  de  Lavalelte?  Alors,  conune  au- 
jourd  hui,  les  tribunaux  ordinaires  ne  se  confor- 
ment-ils (ias  à  sa  décision?  La  Chambre  elle- 
même  a-t-elle  été  d'un  autre  avis?  N'a-l-elle  pag 
regardé  comme  indispensable  une  loi  de  compé- 
tence, lorsqu'elle  a  cliargé  une  commission  spé- 
ciale d'en  réunir,  d'en  préparer  les  éléments? 
iN'a-t-elle  pas  souscrit,  en  quelque  sorte,  par  son 
silence  et  par  le  défaut  absolu  de  toute  réclama- 
tion ,  aux  ju|^'eme[it8  rendus  par  d'autres  cours 
sur  des  affaires  que  l'on  dénonce  aujourd'hui 
comme  indûment  soustraites  à  sa  compétence 
exclusive?  list-il  étonnant  qu'à  son  tour  le  prou- 
vernement  ait  partaj^'é  une  opinion  générale- 
ment adoptée?  Mais  si  une  loi  de  compétence, 
une  loi  délinitive  basée  sur  la  nature  des  délits 
et  sur  les  -qualités  des  personnes,  fut  alors  jugée 
nécessaire,  comment  aurait-elle  cessé  de  l'être, 
l'état  des  clioses  étant  demeuré  le  même?  \a]Q 
mesure  provisoire  ne  saurait  donc  être  arcueil- 
lie,  et  le  moyeu  de  parvenir  a  cet  état  délinilif, 
est  celui  qui*  fut  alors  employé,  savoir,  l'élablis- 
semeut  d'une  commission  spéciale  chargée  d'exa- 
miner l(  s  questions  et  de  |»rés<*nter  ses  vues. 
Elles  doivent  tendre,  dans  le  système  de  l'opi- 
nant, plutôt  à  resserrer  qu'à  étendre  la  juri- 
diclion  de  la  Chambre;  sans  (juoi ,  elle  se  ver- 
rait enlevée,  pour  ainsi  dire,  à  ses  fonctions 
législatives  par  la  permanence  de  ses  fonctions 
judiciaires. 

M.    le  marquis  de  Lally-Tollemlnl  (1). 

Messieurs,  j'ai  demandé  à  reprendre  la  parole 
pour  quelques  explications  très-courtes,  mais 
devenues  nécessaires  par  la  discussion  que 
nous  venons  d'entendre,  et  aussi  pour  ramener 
à  son  véritable  état  la  question  à  laquelle  la 
Irés-prande  partie  de  cette  discussion,  d  ailleurs 
trés-intéressanle,  m'a  paru  étrangère.  Tous  les 
principes  que  vient  de  professer  le  noble  préo- 
pinant,  je  li's  professe  avec  lui.  Je  les  ai  soute- 
nus, les  soutiens  et  les  soutiendrai  toujours. 
11  m*a  rappelé  mes  opinions,  mes  propositions  , 
consignées  depuis  cinq  ans  dans  les  procès -ver- 
baux de  la  Chandjre.  Je  n*en  ai  oublié ,  ni  aban- 
donné, ni  surtout  rétracté  aucune.  Je  suis  au- 
jourd'hui rhomme  d'hier;  j'étais  hier  Thorame 
davant-hier ;  je  serai  jusqu'à  la  fin  de  ma  vie 
l'homme  de  toute  ma  vie.  Maintenant  la  ques- 
tion du  jour,  au  moins  telle  que  je  1  ai  posée , 
est  tout  entière  dans  ce  peu  de  mots  :  «  Etant 
notoire  que  le  gouvernement  prépare  dans  ce 
moment  la  loi  définUivc  que  nous  lui  avons  de- 
mandée, et  qu'il  nous  a  promise,  pour  com- 
pléter l'article  33  de  la  Charte ,  pouvons-nous 


(1)  Le  UtonUêur  %f^  borne  à  mentionner  le  discours 
de  M.  le  marquis  do  Lally-ToUendai. 


nous  occuper  de  lui  demander  sur  le  môme  su- 
jet une  loi  provisoire^  essentiellement  oi)posée  â 
celle  dont  nous  lui  avions  présenté,  et  doQt  il 
avait  adopté  le  plan  il  y  a  quatre  ans  ? 

M.  le  eomte  de  flîoi»sy-il'Aiiglos  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  la  propositioii. 
Comment,  en  effet,  lorsqu'on  s'accorde  à  recon- 
naître la  nécessité  d'une  loi  de  comi)étenje, 
ne  pas  accueillir  la  proposition  qui  tend  û  ki 
provoquer?  On  objecte,  d'une  part,  que  celte 
proposition  est  incomplète;  mais  c'est  en  la  «lis- 
cutant ,  non  en  l'écartant,  qu'on  peut  espér-^r  de 
la  rendre  meilleure.  On  allègue,  d'autre  part  , 
que  le  gouvernement  a  promis  la  loi  dont  i'  s'a- 
git ,  et  qu'il  s'occupe  de  remplir  sa  promesse. 
Cette  double  assertion  serait  prouvée ,  qu'il  iTy 
aurait  encore  aucun  inconvénient  à  s'occuper  de 
la  proposition  soumise  à  la  Chambre,  et  à  pré- 
senter au  gouvernement,  par  suite  dos  améliora- 
tions que  cette  proposition  aurait  reçues,  u\\ 
travail  dont  il  pourrait  profiter  pour  rendre  le 
sien  plus  parfait.  L'opinant  conclut  à  ce  que  la 
Chambre  s'occupe  de  la  proj)osition,et  en  renvoie 
à  trois  jours  les  développements. 

M.  le  duc  de  Broglie  observe  que  la  dis- 
cussion qui  s'engage  louche  au  fond  de  la  ques- 
tion sur  laquelle,  en  ce  moment,  les  débats  ne 
sont  pas  ouverts.  11  ne  s'agit  pas  encore  de 
savoir  si  la  proposition  doit  être  accueillie , 
mais  seulement  si  elle  doit  être  examinée.  Pour 
qu'il  y  ait  matière  à  examen,  il  suffit  sans  duute 
que  l'urgence  de  la  mesure  qu'on  i)ropose  soit 
reconnue.  Or,  ici,  personne  ne  la  conteste;  on 
'demande  seulement  qu'au  lieu  d'une  loi  pro- 
visoire, ce  soit  une  loi  définitive  qui  sur- 
vienne. La  Chambre  peut  donc  s'occuper  ùe  la 
propusition,  sauf  à  la  modilier  conformément  à 
ses  vues. 

M.  le  comte  Ferrand  propose,  comme  moyen 
conciliatoire  entre  les  deux  opinions,  de  déclarer 
que  la  Chambre  s'occupera  de  la  proposition, 
mais  d'en  ajourner  en  même  temps  le  développe- 
ment. 

M.  le  vicomle  de  llontmoroney  ob::en'e 
que  le  vœu  général  de  la  Chamhre  ap(»elle  une 
loi  de  compétence.  Elle  ne  peut  donc  rejeter  san- 
examen  une  i^roposition  tendant  à  Tublenir.  Mais 
cette  proposition  a  pour  objet  une  loi  provisoire, 
et  c'est  une  loi  définitive  que  réclame  la  Chambre. 
Elle  ne  peut  songer  à  perpéiuer,  à  consacrer  un 
provisuire  qui  a  donné  lieu  à  tant  de  plainte.-. 
D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  au  moment  où  une 
proposition  est  introduite,  et  avant  même  d'en 
avoir  entendu  les  développements  (juon  peut  i«i 
renvoyer  à  une  commission.  Il  faut  donc  déclarer 

3u'on  s'en  occupera,  entendre  l'auteur  dans  ses 
éveloppements,  et  ensuite  ordonner  le  renvoi, 
s'il  est  jugé  convenable.  La  Chambre,  en  décidini 
qu'elle  s'occupera  de  la  proposition,  ne  préjuire 
rien  sur  les  motifs,  et  c'est  contre  eux  seuls  que 
l'opinant  aurait  à  dire  :  il  n'est  point  arrêté  par 
robjection.  tirée  de  ce  que  le  gouvernement  s'oc- 
cuperait d'une  loisur celte  matière.  S'il  s'en  occupe 
en  effet,  les  observations  qui  lui  seront  présentées 
par  la  Chambre  des  pairs  ne  pourraient  qu'ajou- 
ter à  la  perfection  de  son  travail. 

M.  le  «•■ite  de  Bastard  estime  qu'il  y  a 
erreur  dans  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  par  le  pre- 
mier opinant,  et  qu'il  a  pris  pour  un  projet  de  loi 
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sur  la  compétence,  un  projet  de  règlement  sur 
rorganisation  judiciaire  de  la  Gbambre. 

M.  le  eomle  de  Séçor,  M.  le  comte  de 
Waleure  appuient  Topinion  tendant  h  s'occuper 
de  la  proposition,  sauf  à  la  modiRer  ultérieure- 
ment. 

M.  le  niarqnis  Garnier  combat  cette  opinion 
et  s'étonne  qu  après  avoir  solennellement  reconnu 
sa  compéLeuce  dans  des  affaires  de  laj>lus  haute 
eravilé,  la  Chambre  des  pairs  semljle  aujourd'hui 
la  révoquer  en  doute.  Quel  scandule  donnerait  à  la 
France  un  [)areil  retour,  et  sur  quoi  prétendrait-on 
le  motiver?  Est-il  possible  de  concevoir  un  tribunal 
sans  cora|)étence,  et  celle  de  la  Clrambre  ne  sort- 
elle  pas,  comme  ses  fonctions  léj^islatives,  du  texte 
même  de  la  Charte?  Solliciter  une  loi  à  cet  égard, 
on  proclamer  la  nécessité,  c'est  reconnaître  que  la 
Chambre  est  sans  compétence;  et  à  ([uels  embar- 
ras, à  quelles  diriicultés  ne  Fex poserait  pas  une 
pareille  déclaration!  Si  l'autre  Chambre  à  qui  la 
proposition  de  lui  sera  soumise,  ju;^eait  à  propos 
(le  restreindre  la  compétence  de  la  cour  des  nairs, 
où  en  serait-on  pour  le  passé  comme  pour  l'ave- 
nir? Ce  n'est  pas  tout  :  quand  une  loi  aura  fixé 
des  limites  à  cette  com{)éteQce,  il  faudra  donc  un 
moyen  de  cassation,  si  l'on  prétend  que  la  cour 
ait  excédé  ses  liuiitcsî  Par  où  sortir  de  cet  inex- 
tricable labyrinthe?  Mais,  dira-t-on, comment  s'é- 
tablira la  jnridictidn  de  la  Chambre?  L'opinant 
ré|)orid  qu'elle  s'établira  par  les  précéd«'nts  comme 
celle  de  la  pairie  d'Angleterre.  H  admet  pourtant 
conformément  à  l'article  33  de  la  Charte,  la  né- 
cessité d'une  disposition  lé^Jiislative,  mais  seule- 
ment puur  enlever  aux  cours  d'assises,  le  juge- 
ment des  attentats  contre  la  sûreté  de  TElat,  dont 
les  auteurs  jjla.'és  dans  un  rang  élevé  de  la  so- 
ciéti»,  ou  revêtus  d'un  grand  pouvoir,  ne  pour- 
raient sans  inconvénient  être  traduits  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

M.  leeomtellolé  observe  que  personne  ne 
révoque  en  doute  ni  la  compétence  de  la  Cham- 
l)re,  ni  les  principes  généraux  avancés  par  le 
[)réopinant.  On  convient  qu'en  créant  la  Cour  des 
pairs,  la  Charte  a  créé  sa  compétence;  mais  cette 
mémo  Charte  suppose  une  loi  qui  déduisse  les 
attentats  contre  la  sûreté  de  PEtat  dont  connaîtra 
la  Cour  dt  s  pairs.  La  Chambre  elle-même  a  re- 
gardé cette  loi  comme  nécessaire  puisqu'elle  en  a 
présenté  la  base.  Il  ne  s'agit  donc  que  d'insister 
sur  une  proposition  déjà  faite,  et  que  le  gouver- 
nement avait  accueillie.  Si  le  projet  d'articles  pré- 
senté dans  cette  séance  ne  remplit  pas  les  vues 
àe  la  Chambre,  comme  il  peut  recevoir  ultérieu- 
rement toutes  les  modifications  convenables,  rien 
n'empôche  de  déclarer  qu'elle  s'en  occupera,  sauf, 
après  les  développements  entendus,  à  renvoyer  le 
tout  h  une  commission  spéciale  chargée  de  pré- 
senter un  travail  plus  complet. 

M.  le  Présidenl  met  aux  voix  la  questioa  de 
savoir  si  la  Chambre  veut  s'occuper  de  la  propo- 
sition qui  lui  est  soumise.  Cette  question  est  déci- 
dée affirmativement. 

(La  chambre  ajourne  à  mardi  prochain  le  déve- 
loppement des  motifs.) 

Au  nom  de  la  commission  désignée  à  l'ouver- 
ture de  la  séance  pour  vérifier  les  titres  produits 
Sar  M.  le  duc  de  Yalmy,  Fun  des  commissaires, 
[.  le  comte  Fabre  (de  rAade)obtieQtla  parole  et 
annonce  qu'examen  faitdeces  litres,  lacommission 
les  a  trouvés  parfaitement  en  règle.  Le  rappor- 


teur conclut  en  conséquence  à  ce  qu'ils  soient 
déclarés  valables  par  la  Chambre. 

(La  chambre  consultée  déclare  valables  les  litres 
produits  par  M.  le  duc  de  Yalmy.) 

D'après  cette  déclaration,  M.  le  président  dési- 
gne par  la  voie  du  sort,  outre  les  aouze  pairs  in- 
diqués par  M.  le  duc  de  Yalmy  pour  lui  servir  de 
garants,  les  six  qui,  en  vertu  "de  l'ordonnance  du 
Uoi  du  23  mars  ISjfi,  devront  être  entendus  dans 
l'information  préalable  à  la  réception  du  nouveau 
pair. 

Les  douze  pairs  indiqués  étaient  MM.' le  duc  de 
Poix,  le  marquis  de  Raigecourt,  le  comte  Lemer- 
cier,  le  comte  Belliard,  le  comte  de  Richebourg,  le 
comte  Vimar,  le  duc  de  Sainl-Aignan,  le  maréchal 
duc  de  Rejjgio,  le  marquis  de  Talhcuët,  le  maréchal 
duc  d'Albuféra,  le  marquis  Dessole,  et  le  com'e 
d'Hunolstein. 

Le  sort  désigne  pour  être  entendus  dans  PinFor- 
mation,  MM.  le  comte Lemcrcicr,  le  comte  Belliard, 
le  comte  llunolslcin,  le  maréchal  duc  d'Albuféra, 
le  marquis  Uessule,  et  le  marquis  de  Talhouët. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  mettra  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  le  résultat  de  cette  infor- 
maîion. 

(La  Chambre  se  sépare  avec  ajournement  à  mariU 
prochain,  26  du  courant,  h  une  heure.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  ANGLES,  DOYEN   D  AGE. 

Séance  du  vendredi  22  décembre  1820, 

M.  de  Cotton,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès- verbal. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MM.  les  ministres  de 
rintérieur,  des  tinauces  et  de  la  marine  sont  au 
banc  des  ministres. 

M.de  Lubovrdonnaye,  au  nom  du  7'  bureau, 
fait  un  rapport  sur  les  élections  du  département 
de  la  Nièvre;  elles  ont  été  régulières,  les  pièces 
requises  ont  été  fournies.  Lebunau  propose  et  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  MM.de  Pracon- 
tal  et  Cayrol,  di'^putés  de  la  Nièvre. 

M.  le  rapporteur  continue  et  propose,  par  les 
mêmes  motifs,  l'admission  de  MM.de  Kergorlay  et 
HéricarJ  de  Thury,  élus  dans  l'Oise. 

M.  Stanislas  de  Cirardin  réclame  la  parole. 

M.S(aiiijslasdcG!rardlii.Mcssieurs,votre  bu- 
reau vient  devons  proposer  l'admission  des  députés 
élus  par  le  collège  du  département  de  l'Oise;  mais 
avant  de  les  admettre,  je  crois  nécessaire  que  l'As- 
semblée apprenne  et  que  la  France  connaisse  ce 
qui  s'est  passé  dans  ce  département  à  l'époque  des 
dernières  élections. 

Le  préfet,  conformément  aux  instructions  minis* 
térielles,  a  dressé  la  liste  des  électeurs,  elle  a  été 
imprimée  et  afûchée  dans  les  délais  fixés  parla 
loi. 

Mais  cette  liste  a-t-elle  été  dressée  comme  elle 
aurait  dû  l'être  et  ne  conienait-elle  que  des  noms 
qui  devaient  8*y  trouver  ? 

ri'a-t-ott  poiot  fait  porter  sur  celte  liste  des 
noms  qui  n'auraient  pas  dû  y  être  inscrits  ? 

On  répond    à  la  pjremiëre  question  que  des 
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noms  (le  plusieurs  électeurs  dont  les  droits  ne 
pouvaient  être  contestés,  y  ont  été  ortiis,  ou  qu'ils 
en  ont  été  retranchés  par  des  motifs  faciles  à 
deviner. 

A  la  seconde,  on  répond  :  que  beaucoup  de 
noms  qui  n'auraient  pas  dû  y  figurer,  en  font 
néanmoins  partie. 

Je  me  bornerai,  Messieurs,  à  vous  en  citer  un 
seul,  et  il  est  marquant;  c'est  celui  de  M.  le  préfet, 
il  n'avait  pas  le  droit  de  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  des  électeurs  attendu  qu*il  est  positif  qu'il 
n'avait  point  encore  acquis  dans  le  département 
de  l'Oise,  les  six  mois  de  domicile  politique  indis- 
pensables pour  y  pouvoir  voter  légalement. 

On  n'ira  pas  sans  doute,  jusque  à  prétendre 
u'un  fonctionnaire  public  puisse  jouir  d'un  droit 

ont  un  simple  citoyen  serait  bien  certainement 
privé;  nous  sommesentrés,  je  le  sais,  depuis  le  29 
juin  dernier,  dans  la  carrière  des  privilèges;  mais 
nous  n'y  sommes  pas,  Dieu  merci,  encore  avancés 
jusque  à  ce  point. 

L  inscription  du  nom  de  M.  Brochet  de  Vérigny, 
maître  des  requêtes  et  préfet  de  l'Oise,  sur  la  liste 
des  électeurs  de  ce  dé|)artement,  a  donc  excité, 
comme  cela  devait  ôlre,  de  très-vives  réclamations  ; 
elles  ont  été  Tobjet  de  quelques  articles  insérés 
dans  les  journaux,  sous  le  bon  plaisir  de  la  cen- 
sure paternelle  de  MM.  les  minislres. 

Ces  réclamations  ont  élé  si  multipliées,  que 
M.  de  Yérigny  a  cru  devoir  enlin  les  prendre  en 
considiTalion,  ei  quelques  jours  avant  celui 
lixé  pour  la  convocation  des  hauts  collèges,  il  a 
soumis  à  la  décision  de  son  conseil  de  prifecture 
la  question  de  savoir  si  son  nom  devait  être  main- 
tenu sur  la  liste  des  électeurs;  la  décision  du 
conseil,  comme  vous  le  présumez  facilement,  lui 
a  été  favorable,  et  tandis  que  Ton  appelait  de  cette 
décision  au  conseil  d'État,  M.  de  Vérigny  remplis- 
sait paisiblement  les  fonctions  électorales. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  combien  est  vi- 
cieux un  mode  électoral  qui  s'en  rapporte,  pour 
faire  jouir  les  citoyens  de  leurs  droits  les  plus  im- 
portants et  les  plus  ;?acrés,  au  jugement  de  fonc- 
tionnaires amovibles  et  privés  conséquemment 
de  toute  espèce  d'indépendance.  11  résulte,  comme 
cela  vitjnt  d'être  déuionlré,  que  les  préfets  peu- 
vent à  leur  volonté  donner  ou  retirer  provisoire- 
ment à  un  citoyen  le  droit  d*èlire  des  députés.  Le 
provisoire  tourne  entièrement  au  prolîl  de  l'auto- 
rité ministérielle,  puisque  l'élection,  quoique  vi- 
ciée dans  son  principe,  nVn  est  pas  moins  recon- 
nue légale  dans  ses  conséquences. 

Le  jour  viendra  sans  doute,  où  nous  verrons 
abolir  un  système  électoral  aussi  subversif  des 
principes  du  gouvernement  représentatif  et  cal- 
culé de  manière  a  placer  les  élections  dans  l'en- 
tière dépendance  de  l'administration.  Les  bases 
de  ce  système  antilibéral  existaient,  il  faut  l'a- 
vouer, dans  la  loi  du  5  février  1817;  mais  Pon 
avouera  sans  doute  aussi  Qu'elles  on  été  bien 
perfectionnées  à  Tavantace  de  MM.  les  ministres 
par  leur  loi  du  29  juin  dernier.  {Quelques  voix  : 
A  Tordre!) 

La  liste  des  électeurs  de  l'Oise,  telle  qu'elle 
avait  été  dressée  par  M.  le  préfet,  a  donc  servi  pour 
organiser  le  collège  de  ce  département,  et  des 
cartes  ont  été  envoyées  à  chacun  de  MM.  les  élec- 
teurs pour  les  prévenir  que  le  collège  se  réuni- 
rait à  Beauvais  le  13  de  novembre. 

Ces  cartes  étaient  en  outre  destinées  à  donner 
à  MM.  les  électeurs  la  faculté  de  pouvoir  entrer 
dans  la  salle  où  devait  s'assembler  le  corps 
électoral  ;  ce  n'est  qu'en  les  montrant  à  une  nom- 
breuse gendarmerie,  qui  en  gardait  les  portes, 


que  l'on  obtenait  la  permission  d'y  pénétrer.  Jt* 
ne  puis  en  douter,  puisqu'un  ofOciiT  de  ce  corps 
voulut  me  faire  sortir  sous  le  prétexte  que  je  n'a- 
vais pas  fait  voir  ma  carte  aux  factionnaires. 

L'on  serait  étrangement  surpris,  je  le  penst^. 
dans  un  pays  où  les  idées  de  liberté  ne  sont  pas 
réduites  à  n'être  qu'une  simple  théorie,  de  voir 
la  force  armée  occuper  l'extérieur  et  Tintérieur 
d'un  lieu  consacré  aux  élections  des  députés  î 

Ces  cartes,  dont  je  viens  de  parler  et  sans  les- 
quelles nos  titres  se  seraient  réduits  à  rien,  ne  sont 
pas  parvenues  à  tous  les  électeurs  par  la  même  voie  : 
il  en  est  qui  ont  été  remises  par  des  ordonnances, 
d'autres  par  les  maires,  enfin  quelques-unes  r.v 
sont  pas  arrivées  à  leurs  adresses,  et  d'autres  y  sont 
arrivées  beaucoup  trop  tard. 

L'envoi  direct  des  cartes  aux  électeurs  n'a  point 
eu  lieu  dans  les  précédentes  élections,  c'est  une 
innovation  dont  les  dangers  pour  la  liberté  peu- 
vent être  facilement  aperçus,  et  dont  les  avan- 
tages peuvent  avoir  été  savamment  calculés  dans 
les  bureauxdeSon  Excellence  le  ministre  de  Tinté- 
rieuret  dans  ceux  du  noble  pair  de  France,  direc- 
teur de  la  police  générale  du  royaume. 

Le  13  novembre,  jour  fixé  par  Tordonnance 
de  Sa  Majesté  pour  la  convocation  des  collè- 
ges électoraux ,  la  séance  de  celui  de  l'Oise 
a  été  ouverte  à  l'heure  prescrite  par  la  loi,  et 
Ton  s'est  occupé  de  la  formation  du  bureau 
définitif.  Le  scrutin  fermé  et  trois  heures  élani 
sonnées,  on  prévint  que  Ton  allait  procéder  ù 
son  dépouillement;  mais  avant  de  le  commencer, 
M.  le  président  a  cru  devoir  annoncer  que  parmi 
les  bulletins,  plusieurs  portaient  ces  mots  :  L»*s 
mêmes,  ou  le  bureau  tel  au  il  est  ;  que  c'était  lui 


déclarait  que  les  bulletins  conçus  suivant  cettt' 
formule  ne  seraient  pas  annulés.  Cette  déclara- 
tion, faite  très-sérieusement,  lit  naître  dans  ras- 
semblée un  mouvement  d'hilarité  dont  M.  le  pn'»- 
sidentseul  a  su  se  préserver.  Ce  nïouvement  s'est 
manifesté  visiblement,  car  le  Français  associ*- 
toujours  la  gaieté  aux  opérations  les  plus  graves- 
(Voix  à  droite  :  Au  fait!  le  procès-verbal.)  M.  îr 
président,  pour  mettre  un  terme  aux  réclamation^ 
qui  lui  étaient  adressées  de  toutes  parts,  et  doiir 
la  force  était  puisée  dans  Farticle  13  de  la  l(»i 
du  15  février  1817,  prévint  l'assemblée  qu'il  al- 
lait, aux  termes  de  l'article  11  de  la  même  loi,  se 
retirer  avec  les  membres  du  bureau  provisoire, 
pour  délibérer  sur  cette  difficulté;  c'est  en  vaiii 
qu'il  lui  fut  objecté  que  la  difficulté  n'existait  pas 
encore,  qu'il  fallait  avant  tout  la  constater,  et 

3u'elle  ne  pouvait  l'être  que  par  le  dépouillement 
u  scrutin.  (De  nouveaux  cris  :  Au  fait!  se  Ion c 
entendre.  —  M.  de  Girardin  :  Ce  sont  des  faits;  ils 
peuvent  être  attestés  par  M.  le  président  et  le? 
membres  ici  présents.)  Comment  poarriez-vous 
savoir,  disait-on  à  M.  le  président,  si  vous  ne  dé- 
pouillez le  scrutin,  qu'il  y  aura  beaucoup  de  bulle- 
tins portant  ces  mots  :  Lesmémes^  ou  le  bureau  tel 
qu'il  est?  On  répondait  de  tous  les  cô'és  :  M.  le 
président  et  MM.  les  scrutateurs  ne  peuvent  en 
douter,  puisque  la  table  sur  laquelle  les  électeurs 
sont  obligés  d'écrire  leurs  votes,  est  construite 
de  manière  à  ce  que  ces  met^sieurs  ont  pu  lire, 
malgré  eux  sans  doute,  les  noms  qui  se  trouvaient 
inscrits  sur  les  bulletins. 

Ainsi,  l'article 6  delà  loi  du  29 juin  qui  porte: 
que  chaque  électeur  écrit  seûrèiemenl  son  vole  sur 
le  bureau,  avait  été,  peut-être,  très-scieraraeni 
violé.  J'en  fis  robser\iition  à  M.  le  président,  en 
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lai  donnant  Tassurance  que  j'instruirais  la  Cham- 
bre des  députés  de  cette  yiolation  manifeste  de 
la  loi.  Le  président  me  répondit  que  ce  n'était 
pas  sa  faute.  De  qui  donc  était-ce  la  faute?  Ne 
serait-ce  pas  celle  de  celui  qui  avait  désigné  la 
cour  d'assises  pour  le  lieu  où  se  réunirait  le  col- 
lège électoral! 

On  ne  pouvait  le  placer  à  Beauvais  dans  un 
local  plus  inconvenant  et  plus  incommode;  il 
n'offrait  d'autre  avantage  que  celui  de  tenir  pour 
ainsi  dire  à  la  préfecture;  celui-là  n'était  pas 
apprécié  par  la  majorité  des  électeurs.  Ce  n'était 
pas  la  faute  de  M.  le  président?  De  qui  donc  était- 
ce  la  faule?  Ne  serait-ce  pas  celle  de  celui  qui 
devait  attacher  un  grand  prix  à  connaître  posi- 
tivement si  les  ordres  transmis  par  lui  aux  fonc- 
tionnaires puhlics,  avaient  été  ponctuellement 
exécutés? 

11  est  bon,  Messieurs,  que  vous  sachiez,  comme 
consolation  et  comme  espérance  pour  tous  les 
partis^  que  Ton  a  imposé  cette  année  aux  fonc- 
tionnaires Tobligation  d'inscrire  des  noms  qui 
ne  leur  avaient  pas  été  permis  de  porter  sur  leurs 
bulletins  en  1816. 

Vous  voyez,  dès  lors,  combien  doit- être  flexible 
la  conscience  d'un  fonctionnaire  public,  et  vous 
connaîtrez  toute  l'importance  de  leurs  votes  dans 
réiection  du  liant  collège  de  TOise,  lorsque  vous 
saurez  C[ue  sur  30  )  et  tant  d'électeurs,  il  y  avait 
au  moius  169  fonctionnaires.  L'autorité  a  pesé 
sur  eux  de  toute  la  force  attachée  à  la  menace 
a'une  destitution  inévitable;  et  comme  l'arbitraire 
demandé  par  Son  Excellence  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  s'est  sensiblement  perfectionné  par 
l'habitude  de  le  pratiquer,  on  a,  sans  ménage- 
ments aucuns,  exercé  sur  les  fonctionnaires  une 
surveillance  tellement  exacte,  qu'ils  osaientàpeine 
parler  à  leurs  parents  ou  à  leurs  meilleurs  amis,  si 
ces  parents  ou  ces  amis  avaient  la  réputation 
d'être  libéraux,  c'est-à-dire  s'ils  étaient  entière- 
ment dévoués  à  la  Charte,  dont  le  Roi  est  l'auteur. 
Aussi,  les  fonctionnaires  membres  du  collège  de 
l'Oise,  ont-ils  été  glacés  d'effroi,  lorsqu'ils  se 
sont  aperçus  que  la  table  auprès  de  laquelle 
étaient  assis  M.  le  président  et  MM.  les  scruta- 
teurs, avait  été  construite  de  manière  à  rendre 
impossible  le  secret  des  votes;  c'est  à  cette  cir- 
constance qu'il  faut  attribuer,  sans  doute, la  cer- 
titude qu'avait  M.  le  président,  que  dans  le  nom- 
bre des  bulletins,  beaucoup  portaient  ces  mots  : 
Les  mcnies,  le  bureau  tel  quHl  est.  Le  bureau 
tel  quil  était  n'a  pas  cependant  partagé  tout  à 
fait  roninion  de  M.  le  président,  sur  la  validité 
de  ces  bulletins,  et  il  a  été  obligé  d'annoncer  à 
l'assemblée  que  le  scrutin  était  annulé. 

Ainsi,  le  scrutin  a  été  annulé  avant  d'avoir  été 
dépouillé,  avant  que  rien  n'ait  constaté  légale- 
ment qu'il  était  irrégulier;  et  le  bureau  dont  les 
décisions,  aux  termes  de  Tarticle  11  de  la  loi  du 
5  février  1817,  ne  doivent  être  que  provisoires,  a 
jugé  dëiinitivement,  sans  motit  aucun,  que  le 
scrutin  était  nul,  tandis  que  les  bulletins  con- 
traires à  la  loi  auraient  dû  seuls  être  annulés. 

Cette  décision  a  été  proclamée  aux  cris  de  vive 
le  liai!  parmi  lesquels  Ton  distinguait  ceux  d'à 
bas  les  factieux!  Les  factieux,  Messieurs,  là  comme 
ailleurs,  étaient  les  libéraux  qui  veulent  la  Cbarte, 
conséquemment  la  légitimité,  la  ponctuelle  exé- 
cution des  lois  et  des  ordonnances  de  Sa  Majesté. 

L'assemblée,  dont  la  prochaine  séance  avait 
été  indiquée  au  leudemain,  avant  de  se  séparer, 
a  demandé  que  les  bulletins  déposés  dans  la  boite 
destinée  à  les  recevoir  soient  brûlés.  On  a  ré- 
pondu que  c'était  de  droit,  que  c*était  juste,  et  on 


l'a  promis  solennellement.  Vous  verrez  bientôt 
comme  cette  promesse  a  été  tenue. 

Le  14  novembre,  le  scrutin  a  été  ouvert  et  fermé 
aux  heures  fixées  par  la  loi,  et  je  dois  à  la  vérité 
de  déclarer  que  la  table  de  M.  le  président  avait 
été  élargie,  et  que  les  électeurs  y  ont  pu  écrire 
leurs  bulletins,  sans  avoir  à  redouter  qu'ils  pus- 
sent être  lus,  comme  ils  avaient  pu  l'être  la  veille 
par  les  membres  du  bureau;  et  je  dois  encore 
ajouter  que  M.  le  président  avait  eu  l'attention 
d'éloigner  les  indiscrets  qui,  le  13,  s'étaient  beau- 
coup trop  approchés  des  votants.  Cette  conces- 
sion, fl  est  vrai,  n'avait  pas  alors  une  bien  grande 
importance.  L'arrangement,  ordonné  à  Pouvez 
ture  de  l'assemblée,  avait  produit  tout  l'effet  que 
l'on  s'était  promis,  et  vous  ne  serez  pas  longtemps, 
Messieurs,  sans  connaîm^  pourquoi  le  bureau 
savait  peut-être  déjà  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  ré- 
sultat des  opérations  du  collège. 

On  a  fait,  comm.e  cela  devait  être,  le  recen- 
sement des  votants  avant  de  procéder  au  dé- 
pouillement du  scrutin.  M.  le  secrétaire  a  dé- 
claré que  le  nombre  des  inscrits  était  de  297. 

Un  scrutateur  a  prétendu  en  avoir  porté  300 
sur  la  liste. 

Les  bulletins  comptés,  il  s'en  est  trouvé  301. 
fiC  bureau  ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  première 
irrégularité  et  en  passant  outre,  il  a  été  à  portée 
d'en  découvrir  une  seconde  bien  autrement  cho- 
quante. 

Trente  bulletins  au  moms  excédaient  le  nom- 
bre des  votants. 

La  surprise  a  d'abord  été  grande;  mais  comme 
tout  s'explique,  l'on  a  dit  que  ces  bulletins  pro- 
venaient bien  certainement  du  scrutin  annulé  la 
veille  :  qu'il  était  impossible  d'avoir  le  moindre 
doute  a  cet  égard,  puisque  la  couleur  du  papier 
des  bulletins  du  premier  scrutin  n'était  pas  la 
môme  que  celle  du  panier  employé  pour  le  se- 
cond; mais  ce  que  ce  rait  ne  rendait  ni  problé- 
matique ni  douteux,  c'est  que  les  bulletins  du 
scrutin  annulé  n'avaient  pas  été  brûlés  comme 
ils  auraient  dû  l'être  et  comme  l'engagement  en 
avait  été  pris;  ce  qui  n'était  pas  douteux  non 
plus,  c'est  que  le  scrutin  avait  été  ouvert,  s'il  ne 
l'avait  pas  été  on  eût  retrouvé  dans  la  boite  la 
totalité  des  bulletins  de  la  veille.  S'il  a  été  ou- 
vert, ne  peut-on  pas  croire  qu'il  a  été  dépouillé  ? 
Et  s'il  Ta  été,  n'a-t-il  pas  été  facile  de  connaître 
le  vote  de  chaque  membre  du  collège;  car  rien 
ne  s'opposait  a  ce  que  le  bulletin  remis  à  cha- 
que électeur,  par  M.  le  président,  ne  soit  revêtu 
d'une  marque  occulte,  et  pourtant  très-facile  à 
retrouver.  Tous  les  soupçons,  vous  en  convien- 
drez;  peuvent  être  inspirés  et  même  justiliés  par 
un  ministère  qui  me  parait  avoir  eu  les  motifs 
les  plus  puissants,  pour  tâcher  d'obtenir  à  tout 
prix  une  majorité  dont  il  a  bien  besoin  sans 
doute,  pour  excuser  l'usage  qu'il  a  fait  des  lois 
d'exception  et  mettre  à  couvert  sa  responsabilité. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  le  parti  que  l'on 
a  su  tirer  dans  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  rOise  et  dans  beaucoup  d'autres  encore, 
des  dispositions  jésuitiques  contenues  dans  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  29  juin  dernier,  et  je  viens 
de  vous  faire  connaître  les  infractions  qui  y  ont 
été  commises. 

C'est  à  vous  maintenant.  Messieurs,  à  les  peser 
dans  votre  sagesse,  et  à  prononcer  ensuite  sur 
les  conclusions  qui  vous  ont  été  présentées  par 
le  rapporteur  de  votre  septième  bureau. 

M.  Borel  de  Bretizcl.  L'opinion  que  votif 
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noms  de  plusieurs  électeurs  dont  les  droits  ne 
pouvaient  être  contestés,  y  ont  été  omis,  ou  qu'ils 
en  ont  été  retranchés  par  des  motifs  faciles  à 
deviner. 

A  la  seconde,  on  répond  :  que  beaucoup  de 
noms  qui  n'auraient  pas  dû  y  figurer,  en  font 
néanmoins  partie. 

Je  me  bornerai,  Messieurs,  à  vous  en  citer  un 
seul,  et  il  est  marquant;  c'est  celui  de  M.  le  préfet, 
il  n'avait  pas  le  droit  de  se  faire  inscrire  sur  la 
liste  des  électeurs  attendu  qu'il  est  positif  qu'il 
n'avait  point  encore  acquis  dans  le  département 
de  l'Oise,  les  six  mois  de  domicile  politique  indis- 
pensables pour  y  pouvoir  voter  légalement. 

On  n'ira  pas  sans  doute,  jusque  à  prétendre 

Su'un  fonctionnaire  public  puisse  jouir  aun  droit 
ont  un  simple  citoyen  serait  bien  certainement 
privé;  nous  sommesentrés,  je  le  sais,  depuis  le  29 
juin  dernier,  dans  la  carrière  des  privilèges;  mais 
nous  n'y  sommes  pas,  Dieu  merci,  encore  avancés 
jusque  à  ce  point. 

L  inscription  du  nom  de  M.  Brochet  de  Vérigny, 
maître  des  requêtes  et  préfet  de  l'Oise,  sur  la  liste 
des  électeurs  de  ce  dô|)arlement,  a  donc  excité, 
comme  cela  devait  être,  de  très-vives  réclamations  ; 
elles  ont  été  l'objet  de  quelques  articles  insérés 
dans  les  journaux,  sous  le  bon  plai.<ir  de  la  cen- 
sure paternelle  de  MM.  les  minisires. 

Ces  réclamations  oot  été  si  multipliées,  que 
M.  de  Vérigny  a  cru  devoir  enfin  les  prendre  en 
considtration,  et  quelques  jours  avant  celui 
fixé  pour  la  convocation  des  hauts  collèges,  il  a 
soumis  à  la  décision  de  son  conseil  de  préfecture 
la  question  de  savoir  si  son  nom  devait  être  main- 
tenu sur  la  liste  des  électeurs;  la  décision  du 
conseil,  comme  vous  le  présumez  facilement,  lui 
a  été  favorable,  et  tandis  que  l'on  appelait  de  cette 
décision  au  conseil  d'État,  M.  de  Vérigny  remplis- 
sait paisiblement  les  fonctions  électorales. 

Vous  remarquerez,  iMeèsieurs,  combien  est  vi- 
cieux un  mode  électoral  qui  s'en  rapporte,  pour 
faire  jouir  les  citoyens  de  leurs  droits  les  plus  im- 
portants et  les  plus  sacrés,  an  jugement  de  fonc- 
tionnaires amovibles  et  privés  conséquemment 
de  toute  espèce  d'indépendance.  Il  résulte,  comme 
cela  vient  d'être  démontré,  que  les  préfets  peu- 
vent à  leur  volonté  donner  ou  retirer  provisoire- 
ment ù  un  ciloyen  le  droit  d'élire  des  députés.  Le 
provisoire  tourne  entièrement  au  profil  de  l'auto- 
rité ministérielle,  puisque  l'élection,  quoique  vi- 
ciée dans  son  principe,  n'en  est  pas  moins  recon- 
nue légale  dans  ses  conséquences. 

Le  jour  viendra  sans  doute,  où  nous  verrons 
abolir  un  système  électoral  aussi  subversif  des 
principes  du  gouvernement  représentatif  et  cal- 
culé de  manière  ù  placer  les  élections  dans  l'en- 
tière dépendance  de  l'adminislralion.  Les  bases 
de  ce  système  antilibéral  existaient,  il  faut  l'a- 
vouer, dans  la  loi  du  5  février  1817;  mais  l'on 
avouera  sans  doute  aussi  Qu'elles  on  été  bien 
perfectionnées  à  l'avantace  de  MM.  les  ministres 
par  leur  loi  du  29  juin  dernier.  {Quelques  voix  : 
A  Tordre!) 

La  liste  des  électeurs  de  l'Oise,  telle  qu'elle 
avait  été  dressée  par  M.  le  préfet,  a  donc  servi  pour 
organiser  le  collège  de  ce  département,  et  des 
cartes  ont  été  envoyées  à  chacun  de  MM.  les  élec- 
teurs pour  les  prévenir  que  le  collège  se  réuni- 
rait à  Beauvais  le  13  de  novembre. 

Ces  cartes  étaient  en  outre  destinées  à  donner 
à  MM.  les  électeurs  la  faculté  de  pouvoir  entrer 
dans  la  salle  où  devait  s'assembler  le  corps 
électoral  ;  ce  n'est  qu'en  les  montrant  à  une  nom- 
breuse gendarmerie,  qui  eu  gardait  les  portes, 


que  Ton  obtenait  la  permission  d'y  pénétrer.  Jt- 
ne  puis  en  douter,  puisqu'un  officier  de  ce  corps 
voulut  me  faire  sortir  sous  le  prétexte  que  je  n'a- 
vais pas  fait  voir  ma  carte  aux  factionnaires. 
L'on   serait  étrangement  surpris,  je  le  pense*. 


occuper 
d'un  lieu  consacré  aux  élections  des  députés  ! 

Ces  cartes,  dont  je  viens  de  parler  et  sans  les- 
quelles nos  titres  se  seraient  réduits  i\  rien,  ne  sont 
pas  parvenues  à  tous  les  électeurs  par  la  même  voie  : 
il  en  est  qui  ont  été  remises  par  des  ordonnances, 
d'autres  par  les  maires,  enfin  quelques-unes  ne 
sont  pas  arrivées  ù  leurs  adresses,  et  d'autres  y  sont 
arrivées  beaucoup  trop  tard. 

L'envoi  direct  des  cartes  aux  électeurs  n'a  poin  t 
eu  lieu  dans  les  précédentes  élections,  c'est  uni» 
innovation  dont  les  dangers  pour  la  liberté  peu- 
vent èire  facilement  aperçus,  et  dont  les  avan- 
tages peuvent  avoir  été  savamment  calculés  dans 
les  bureauxdeSon  Excellence  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  dans  ceux  du  noble  pair  de  France,  direc- 
teur de  la  police  générale  du  royaume. 

Le  13  novembre,  jour  fixé  par  l'ordonnance 
de  Sa  Majesté  pour  la  convocation  des  collè- 
ges électoraux ,  la  séance  de  celui  de  VOisi- 
a  été  ouverte  à  l'heure  prescrite  par  la  loi,  et 
Ton  s'est  occupé  de  la  formation  du  bureau 
définitif.  Le  scrutin  fermé  et  trois  heures  étant 
sonnées,  on  prévint  que  Ton  allait  procéder  ù 
son  dépouillement;  mais  avant  de  le  commencer, 
M.  le  président  a  cru  devoir  annoncer  que  parmi 
les  bulletins,  plusieurs  portaient  ces  mots  :  Lc> 
mêmes,  ou  le  bureau  tel  quil  est  ;  que  c'était  lui 
qui  avait  iniliqué  cette  formule,  et  que  son  in- 
tention en  l'indiquant  n'avait  été  que  d'abréger 
les  opérations  du  collège;  qu'en  conséquence  il 
déclarait  que  les  bulletins  conçus  suivant  cette 
formule  ne  seraient  pas  annulés.  Cette  déclara- 
tion, faite  très-sérieusement,  fit  naître  dans  ras- 
semblée un  mouvement  d'hilarité  dont  M.  le  pré- 
sident seul  a  su  se  préserver.  Ce  mouvement  se^t 
manifesté  visiblement,  car  le  Français  associ*- 
toujours  la  gaieté  aux  opérations  les  plus  gravc^^. 
(Voix  à  droite  :  Au  fait!  le  procès-verbal.)  M.  h- 
président,  pour  mettre  un  terme  aux  réclamations 
qui  lui  étaient  adressées  de  tuutes  parts,  et  don' 
la  force  était  puisée  dans  l'article  15  de  la  loi 
du  15  février  1817,  prévint  l'assemblée  qu'il  al- 
lait, aux  termes  de  Tarticle  11  de  la  même  loi,  se 
retirer  avec  les  membres  du  hui-eau  provisoire, 
pour  délibérer  sur  cette  difficulté;  c'est  en  vain 
qu'il  lui  fut  objecté  que  la  difficulté  n'existait  pas 
encore,  qu'il  fallait  avant  tout  la  constater,  et 

Qu'elle  ne  pouvait  l'être  que  par  le  dépouillement 
U  scrutin.  (De  nouveaux  cris  :  Au  fait!  se  lu  m 
entendre.  —  M,  de  Girardin  ;  Ce  sont  des  faits;  ils 
peuvent  être  attestés  par  M.  le  président  et  les 
membres  ici  présents.)  Gomment  pourriez-vous 
savoir,  disait-on  à  M.  le  président,  si  vous  ne  dé- 
pouiller le  scrutin,  qu'il  y  aura  beaucoup  de  balle- 
tins  portant  ces  mots  :  Les  mêmes,  ou  le  bureau  tvf 
qu'il  est?  On  répondait  de  tous  les  côtés  :  M.  le 
président  et  iMM.  les  scrutateurs  ne  peuvent  en 
douter,  puisque  la  table  sur  laquelle  les  élecleurs 
sont  obligés  d'écrire  leurs  votes,  est  construite 
de  manière  à  ce  que  ces  meKsieurs  onl  pu  lire, 
malgré  eux  sans  doute,  les  noms  qui  se  trouvaient 
iuscrits  sur  les  bulletins. 

Ainsi,  l'article  6  de  la  loi  du  29  juin  qui  porte  : 
que  chaque  électeur  écrit  seûrètemenl  son  vote  snr 
le  bureau,  avait  été,  peut-être,  Irès-sciemtneni 
violé.  J'en  fis  robser\'ation  à  M.  le  président,  en 
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lai  donnant  l'assarancc  que  j'instruirais  la  Cham- 
bre des  députés  de  cette  violation  manifeste  de 
la  loi.  Le  président  me  répondit  que  ce  n'était 
pas  sa  faute.  De  qui  donc  était-ce  la  faute?  Ne 
serait-ce  pas  celle  de  celui  qui  avait  désigné  la 
cour  d'assises  pour  le  lieu  où  se  réunirait  le  col- 
lège électoral! 

On  ne  pouvait  le  placer  à  Beauvais  dans  un 
local  plus  inconvenant  et  plus  incommode;  il 
n'offrait  d'autre  avantage  que  celui  de  tenir  pour 
ainsi  dire  à  la  préfecture;  celui-là  n'était  pas 
apprécié  par  la  majorité  des  électeurs.  Ce  n'était 
pas  la  faute  de  M.  le  président?  De  qui  donc  était- 
ce  la  faute?  Ne  serait-ce  pas  celle  de  celui  qui 
devait  attacher  un  grand  prix  à  connaître  posl- 
Uvement  si  les  ordres  transmis  par  lui  aux  fonc- 
tionnaires publics,  avaient  été  ponctuellement 
exécutés? 

Il  est  bon,  Messieurs,  que  vous  sachiez,  comme 
consolation  et  comme  espérance  pour  tous  les 
partis,  que  Ton  a  imposé  cette  année  aux  fonc- 
tionnaires l'obligation  d'inscrire  des  noms  qui 
ne  leur  avaient  pas  été  permis  de  porter  sur  leurs 
bulletins  en  1816. 

Vous  voyez,  dès  lors,  combien  doit-être llexibîe 
la  conscience  d'un  fonctionnaire  public,  et  vous 
connaîtrez  toute  l'importance  de  leurs  votes  dans 
l'élection  du  liant  collège  de  l'Oise,  lorsque  vous 
saurez  gue  sur  30.)  et  tant  d'électeurs,  il  y  avait 
au  moins  160  fonctionnaires.  L'autorité  a  pesé 
sur  eux  de  toute  la  force  attachée  à  la  menace 
a'une  destitution  inévitable;  et  comme  l'arbitraire 
demandé  par  Son  Excellence  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  s'est  sensiblement  perfectionné  par 
l'habitude  de  le  pratiquer,  on  a ,  sans  ménage- 
ments aucuns,  exercé  sur  les  fonctionnaires  une 
surveillance  tellementexacle,  qu'ils  osaientà  peine 
parler  à  leurs  parents  ou  à  leurs  meilleurs  amis,  si 
ces  parents  ou  ces  amis  avaient  la  réputation 
d'être  libéraux,  c'est-à-dire  s'ils  étaient  entière- 
ment dévoués  à  la  Charte,  dont  le  Roi  est  l'auteur. 
Aussi,  les  fonctionnaires  membres  du  collège  de 
l'Oise,  ont-ils  été  glacés  d'effroi,  lorsqu'ils  se 
sont  aperçus  que  la  table  auprès  de  laquelle 
étaient  assis  M.  le  président  et  MM.  les  scruta- 
teurs, avait  été  construite  de  manière  à  rendre 
impossible  le  secret  des  votes;  c'est  à  cette  cir- 
constance qu'il  faut  attribuer,  sans  doute,  la  cer- 
titude qu'avait  M.  le  président,  que  dans  le  nom- 
bre des  bullctinsp  beaucoup  portaient  ces  mots  : 
Les  mêmes,  le  bureau  tel  qu'il  est^  Le  bureau 
tel  qu'il  était  n'a  pas  cependant  partagé  tout  à 
fait  roninion  de  M.  le  président,  sur  la  validité 
de  ces  bulletins,  et  il  a  été  obligé  d'annoncer  à 
l'assemblée  que  le  scrutin  était  annulé. 

Aiasi.  le  scrutin  a  été  annulé  avant  d'avoir  été 
dépouillé,  avant  que  rien  n'ait  constaté  légale- 
ment qu'il  était  irrégulier;  et  le  bureau  dont  les 
décisions,  aux  termes  de  Tarticle  11  de  la  loi  du 
5  février  1817,  ne  doivent  être  que  provisoires,  a 
jugé  dêiinitivement,  sans  motit  aucun,  que  le 
scrutin  était  nul,  tandis  que  les  bulletins  con- 
traires à  la  loi  auraient  dû  seuls  être  annulés. 

Cette  décision  a  été  proclamée  aux  cris  de  vive 
le  HqH  parmi  lesquels  Ton  distinguait  ceux  d'à 
bas  les  factieux!  Les  factieux,  Messieurs,  h\  comme 
ailleurs,  étaient  les  libéraux  qui  veulent  la  Cbarte, 
conséquemment  la  légitimité,  la  ponctuelle  exé- 
cution des  lois  et  des  ordonnances  de  Sa  Majesté. 

L'assemblée,  dont  la  prochaîne  séance  avait 
été  iodiquée  au  leudemain,  avant  de  se  séparer, 
a  demandé  que  les  bulletins  déposes  dans  la  boite 
destinée  à  les  recevoir  soient  brûlés.  On  a  ré- 
pondu que  c'était  de  droit,  que  c'était  juste,  et  on 


l'a  promis  solennellement.  Vous  verrez  bientôt 
comme  cette  promesse  a  été  tenue. 

Le  14  novembre,  le  scrutin  a  été  ouvert  et  fermé 
aux  heures  fixées  par  la  loi,  et  je  dois  à  la  vérité 
de  déclarer  que  la  table  de  M.  le  président  avait 
été  élargie,  et  que  les  électeurs  y  ont  pu  écrire 
leurs  bulletins,  sans  avoir  à  redouter  qu'ils  pus- 
sent être  lus,  comme  ils  avaient  pu  l'être  la  veille 
par  les  membres  du  bureau;  et  je  dois  encore 
ajouter  que  M.  le  président  avait  eu  l'atleution 
d  éloigner  les  indiscrets  qui,  le  13,  s'étaient  beau- 
coup trop  approchés  des  votants.  Cette  conces- 
sion, fl  est  vrai,  n'avait  pas  alors  une  bien  grande 
importance.  L'arrangement,  ordonné  à  Fouvei^ 
ture  de  l'assemblée,  avait  produit  tout  l'effet  que 
l'on  s'était  promis,  et  vous  ne  serez  pas  longtemps, 
Messieurs,  sans  connattni  pourquoi  le  oureau 
savait  peut-être  déjà  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  ré- 
sultat des  opérations  du  collège. 

On  a  fait,  comm.e  cela  devait  être,  le  recen- 
sement des  votants  avant  de  procéder  au  dé- 
pouillement du  scrutin.  M.  le  secrétaire  a  dé- 
claré que  le  nombre  des  inscrits  était  de  297. 

Un  scrutateur  a  prétendu  en  avoir  porté  300 
sur  la  liste. 

Les  bulletins  comptés,  il  s'en  est  trouvé  301. 
Le  bureau. ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  première 
irrégularité  et  en  passant  outre,  il  a  été  à  portée 
d'en  découvrir  une  seconde  bien  autrement  cho- 
quante. 

Trente  bulletins  au  moîns  excédaient  le  nom- 
bre des  votants. 

La  surprise  a  d'abord  été  grande;  mais  comme 
tout  s'explique.  Ton  a  dit  que  ces  bulletins  pro- 
venaient bien  certainement  du  scrutin  annulé  la 
veille  ;  qu'il  était  impossible  d'avoir  le  moindre 
doute  à  cet  égard,  puisque  la  couleur  du  papier 
des  bulletins  du  premier  scrutin  n'était  pas  la 
môme  que  celle  du  panier  employé  pour  le  se- 
cond; mais  ce  que  ce  rait  ne  rendait  ni  problé- 
matique ni  douteux,  c'est  que  les  bulletins  du 
scrutin  annulé  n'avaient  pas  été  brûlés  comme 
ils  auraient  dû  Tétre  et  comme  l'engagement  en 
avait  été  pris;  ce  qui  n'était  pas  douteux  non 
plus,  c'est  que  le  scrutin  avait  été  ouvert,  s'il  ne 
l'avait  pas  été  on  eût  retrouvé  dans  la  boite  la 
totalité  des  bulletins  de  la  veille.  S'il  a  été  ou- 
vert, ne  peut-on  pas  croire  qu'il  a  été  dépouillé  ? 
Et  s'il  Ta  été,  n'a-t-il  pas  été  facile  de  connaître 
le  vote  de  chaque  membre  du  collège;  car  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  le  bulletin  rerais  à  cha- 
que électeur,  par  M.  le  président,  ne  soit  revêtu 
d'une  marque  occulte,  et  pourtant  très-facile  à 
retrouver.  Tous  les  soupçons,  vous  en  convien- 
drez, peuvent  être  inspirés  et  même  justifiés  par 
un  ministère  qui  me  parait  avoir  eu  les  motifs 
les  plus  puissants,  pour  tâcher  d'obtenir  à  tout 
prix  une  majorité  dont  il  a  bien  besoin  sans 
doute,  pour  excuser  l'usage  qu'il  a  fait  des  lois 
d'exception  et  mettre  à  couvert  sa  responsabilité. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  ce  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  le  parti  que  l'on 
a  su  tirer  dans  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  rOise  et  dans  beaucoup  d'autres  encore, 
des  dispositions  jésuitiques  contenues  dans  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  29  juin  dernier,  et  je  viens 
de  vous  faire  connaître  les  infractions  qui  y  ont 
été  commises. 

C'est  à  vous  maintenant,  Messieurs,  à  les  peser 
dans  votre  sagesse,  et  à  prononcer  ensuite  sur 
les  conclusions  qui  vous  ont  été  présentées  par 
le  rapporteur  de  votre  septième  bureau. 

M.  Borel  de  Brelizcl.  L'opinion  que  votif 
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venez  d'entendre  peut  se  résumer  en  peu  de 
mots  ;  crituiue  araère  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions; faits  parliculiers  relatifs  à  l'élection  du 
département  de  l'Oise.  Sur  la  première  partie,  je 
ne  crois  devoir  faire  aucune  réponse,  la  loi  elle- 
même  et  ses  résultats  répondent  mieux  que  je  ne 
pourrais  le  faire. 

Sur  la  seconde  partie,  [un  mot  encore  suffirait. 
Le  préopinaiit  lui-môme  n'a  déduit  des  faits, 
par  lui  si  scrupuleusement  rocueillis,  aucune 
conséquence  qui  ait  pu  lui  faire  conclure  la  nul- 
Ûlé  des  opérations  du  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  l  Oise. 

Et  en  effet,  Messieurs,  pour  faire  au  hasard 
quelques-unes  des  critiques  du  préopinant,  les 
listes  électorales  ont  été  formées  d'après  le  vœu 
de  la  loi,  publiées  dans  le  temps  qu'elle  pre-<'crit, 
et  les  réclamations  ont  toutes  été  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture.  L'une  d'elles  a  eu  pour 
objet  l'inscription  de  M.  Brochet  de  Wrigny,  qui 
n'a  jamais  eu  d'autre  domicile  politi'iue  que  le 
département  de  l'Oise;  qui  y  a  ses  propriétés  pa- 
trimoniales, les  cendres  de  ses  percs  et  de  tous 
les  êtres  qui  lui  étaient  chers,  et  (lui,  pour  avoir 
été  nommé  préfet  de  ce  déparleinent,  n'a  pas 
perdu  les  droits  qu'd  y  pouvait  exerc  r  et  n'a  ja- 
mais exercé  ailleurs.  La  réclamation  qui  le  con- 
cerne a  été  jugée  dans  les  formes  de  la  loi,  lui  ab- 
sent, non  pas  seulement  du  conseil  de  préfecture, 
mais  du  déparlement. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  opérations  directes 
du  collège,  le  procès- verbal  est  le  seul  témoin 
légal.  Il  attesterait,  si  la  Chambre  voulait  en 
prendre  lecture,  que  toutes  les  réclamations  qui 
y  ont  été  élevées,  et  qui  étaient  fondées  sur  la 
ici,  ont  été  accueillies.  Aucune  force  armée  n'a 
été  introduite  dans  la  salle,  mais  seulement  les 
précautions  d'usage  dans  tous  les  collège^,  obser- 
vées pour  prévenir  l'introduction  des  étrangers. 

Un  double  scrutin  avait  été  annulé,  et  Tun 
d'eux,  Lrùlé  en  présence  du  président.  La  boîte 
du  jour  avait  été  oubliée,  et  le  lendemain,  par 
une  erreur  inanprouvée,  elle  servit  à  recevoir  les 
bulletins  de  l'élection  du  secrétaire  définitif.  Le 
collège  entier  reconnut,  à  l'ouverture  de  ce  scru- 
tin, que  terreur  n'avait  pu  nuire  à  la  régularité, 
parce  <iue  le  nombre  des  bulletins  du  jour  diffé- 
rait de  celui  de  la  veille  par  les  formes  et  la 
couleur  et  que  le  nombre  égal  àcelui  des  bulletins 
du  jour  justiliait  suffisamment  la  régularité.  Le 
procès-verbal  le  constate,  et  aucune  réclamation 
ne  fut  élevée  à  cet  égard  ;  et  il  ne  fut  procédé  à 
l'élection  des  députés  qu'après  nue  le  procès-ver- 
bal qui  constatait  ce  fait,  d'ailleurs  public,  fut 
adopté  sans  aucune  réclamation. 

La  mémoire  du  préopinant  l'a  mal  servi,  lors- 
qu'il a  cru  se  rappeler  que  le  nombre  des  votants 
avait  été  différent  de  celui  des  bulletins.  Gela 
n'a  eu  lieu  pour  aucune  des  élections.  Je  conclus 
donc  avec  plus  de  précision  que  le  préopinant, 
pour  que  la  Chambre  déclare  valables  les  élec- 
tions uu  départi  ment  de  l'Oise. 

M.  Iléricarl  de  Tharj.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  faire  connaître  un  fait  à  la  Chambre. 
Elle  vient  d'entendre  dire  que  des  militaires 
avaient  été  introduits  dans  le  sein  du  collège 
électoral.  Le  fait  est  qu'il  n'en  est  entré  qu'un 
seul,  et  cela  seulement  pour  se  plaindre  de  ce 
que  M.  de  Girardia  avait  forcé  la  consigne.  (Des 
murmures  s^é lèvent  à  droite,) 

M.  de  Girardin.  Je  demande  à  répondre  h  ce 
fait-là. 


Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Ea    VOiJ^ 
assez...  Aux  voix  l'admission. 

iM.  de  Girardiii.  Je  demande  à  être  entendu. 

J'étais  dans  la  salle  du  collège  électoral.  Jt- 
fus  un  instant  forcé  de  sortir.  Au  moment  île 
rentrer  dans  la  salle,  un  gendarme  me  dit  : 
Votre  nom?  Je  répondis:  Je  suis  électeur  je  rrv 
nommai),  je  suis  assez  connu  dans  tout  le  dépar- 
tement, et  je  pénétrai  dans  la  salle.  Cn  offii  :e/ 
de  gendarmerie  m*y  suivit,  et  me  reprocha  dei ri- 
en tré  sans  présenter  ma  carte  d'électeur.  Il 
ajouta  :  11  ne  doit  y  avoir  ici  que  des  électeurs. 
En  ce  cas,  lui  répondis-je,  vous  êtes  donc  élec- 
teur vous-même?  puisque  vous  vous  y  trouve-*:. 
J'y  suis,  rèpliqua-t-il,  par  ordre  de  M.  le  prési- 
dent. Je  répliquai  de  nouveau  :  Il  n'a  pu  vous  le 
donner.  Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé. 

M.  le  Pré!»idenf.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ad- 
mission, s'il  n'y  a  pas  d'autre  objection. 

M.  Alexandre  de  Lamclh.  Il  n'y  a  rieu 
à  mettre  aux  voix,  on  ne  réclame  pas.  " 

Voix  générale  :  Prononcez  Tadmission. 

M.  le  Président  prononce  l'admission  de 
de  iM.  lléricart  de  Thury  et  de  M.  de  Kergolay  . 
comme  députés  du  département  de  l'Oise. 

M.  dcLabourdonnaye,  rapporteur^  continue. 
Il  expose  que  les  élections  au  dè])artement  du 
Nord  ont  été  régulières.  MM.  de  Mui.-^sart,  de  Sta- 
plande,  deBricoult,  de  Bèlhisy  ont  fourni  les  j)iè- 
cee  requises. —  Le  bureau  propose  et  la  Ghamluv* 
prononce  l'admission  de  MM.  lesdeputés  du  Nord. 

Sur  une  semblable  déclaration,  et  la  même  pro- 
position de  la  part  du  bureau,  sans  aucune  opj)  > 
sition,  M.  le  président  proclame  l'admiso^ion  : 

De  .MM.  Lallart.  de  Tramecourt  et  Biondel  d'Au- 
bers,  députés  du  Pas  de-Galais  ; 

De  MM.  de  Chabrol  de  Crouzol,  André  d'Au- 
bières  et  de  Monldeury,  députés  du  Puy-do- 
Dù.iie  : 

De  MM.  Boucher,  Thiboust  de  Puisarlet  Legoni- 
dec,  députés  de  l'Orne  ; 

De  M.  de  Poydavant,  député  des  Pyrénées-Ori.n- 
taies  ; 

De  MM.  Fornier  de  Saint-Lary,  Darieux,  de  Cla- 
rac,  députés  des  Hautes-Pyrénées  ; 

De  MM.  Renouard  de  Busslère  et  Humann ,  dé- 
putés du  Bas-Rhin. 

M.  de  Labourdonnaye, ra;)/)or?eur,  continu^ 

et  expose  que  les  élections  du   déparlement  cii.s 
Basses-Pyrénées  ont  été  parfaitement  régulières. 
Ce  collège  a  élu  MM.  de  Gesta  et  de  Saiut-Cricq 
Ils  ont  justifié  des  pièces  requises;  mais  il  s'ist 
élevé  dans  le  bureau  une  iIi>cussion  sur  l'éligibi- 
lilè  même  de  M.  de  Saint-Cricq,  attendu  que  M.  ^h- 
Saint-Cricq  e>t  déjà  député  de  Seine-et-Marne.  Le 
bureau  s'est  trouvé  divisé  sur  celte  question:  d'un 
côté,  on  a  allégué  des  raisons  politiques  Irè.- 
fortes  ;  on  a  dit  :  Si  des  hommes  attachés  au  gou- 
vernement etayant  uneinfluence particulier  con- 
sidérable, ayant  encore  une  ou  plusieurs  années 
à  exercer  leurs  fonctions  législatives,  et  voulant 
s'assurer  un  plus  long  exercice  de  ces  fonction* . 
usent  de  leur  position  et  de  leur  inlluence  pou» 
se  présenter  comme  candidats  à  une   nouvel! 
élection,  les  agents  de  l'autorité  peuvent  se  per- 
pétuer au  sein  de  cette  Chambre,  san-5  recevoi: 
un  renouvellemeut  de  nomination  dans  le  sen^ 
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nients  de  cette  extensibilité  des  rôles  ;  elle  sait 
aue  définitivement  quelques  légères  différences 
nnisseat  par  se  compenser  et  se  nivSer,  sans 
éclat  et  sans  scandale,  entre  le  percepteur  et  les 
contribuables  de  chaque  commune.  Mais  les  con- 
tribuables connaissent  comme  vous,  Messieurs,  les 
arlicles  48  et  49  de  la  loi  constitutionnelle  ;  ils 
savent  que  rien  ne  doit  être  vain,  ni  dans  les  de- 
voirs qu'elle  leur  impose,  ni  dans  les  promesses 
qu'elle  leur  a  faites,  ni  dans  les  règles,  dans  les 
formes  protectrices  qu'elle  a  établies. 

Voire  commission  n*épargnerait  pas  au  minis- 
tère une  part  dans  les  censures  qui  s'élèvent 
contre  un  tel  état  de  choses,  si  lui-môme  il  ne 
vous  l'avait  pas  dénoncé  dès  l'origine;  si  plu- 
sieurs fois  il  n'avait  pas  réclamé  voire  concours 
pour  y  mettre  un  terme.  Mais  la  difficulté  n'est 
pas  simple;  plusieurs  circonstances  contribuent  à 
la  compliquer. 

La  convocation  annuelle  des  Chambres  est  ga- 
rantie par  la  promesse  du  Roi;  c'est  à  sa  sa- 
gesse qu'il  est  réservé  d'en  déterminer  l'époque. 
Mais  la  périodicité  des  élections,  les  détails  qu'elles 
exigent,  les  égards  dus  à  la  convenance  commune 
de  la  plupart  des  propriétaires,  dont  se  composent 
les  deux  Chambres,  l'espace  de  temps  qu'il  faut 
bien,  et  par  plus  d^un  intérêt,  interposer  entre 
deux  sessions ,  ces  diverses  causes  entrent  , 
comme  éléments,  dans  cette  espèce  de  force  ma- 
jeure qui  fait  que  l'ouverture  de  chaque  session 
ne  peut  avoir  lieu  que  vers  la  fin  de  chaque  an- 
née, lorsque  l'action  légale  du  budgU  qui  lui  est 
propre  expire  avec  elle;  lorsque  Tannée  qui  com- 
mence réclame  un  nouveau  nudget,  dont  la  dis- 
cussion doit  employer  plusieurs  mois;  lors- 
qu'aprês  cette  discussion  terminée,  près  de  six 
autres  mois  peuvent  encore  s'écouler  avant  que 
ce  budget  puisse  être  régulièrement  exécutoire 
dans  une  de  ses  plus  importantes  dispositions,  la 
notifîcaiion  individuelle  de  Timposition  directe. 
Plusieurs  moyens  ont  été  indiqués  pour  faire 
disparaître  cette  anomalie  dans  notre  système  de 
finances;  s'il  n'entre  pas  dans  notre  mission  de 
vous  manifester  une  opinion  arrêtée  sur  ces 
moyens,  nous  croyons  pouvoir  du  moins  les  re- 
présenter à  vos  méditations,  pour  que  l'émulation 
des  recherches  soit  diiigée  vers  ce  but,  et  qu'il 
soit  enfin  possible  de  l'atteindre,  comme  le  mi- 
nistère vous  en  a  donné  l'espérance. 

On  avait  proposé  en  1819  d'assigner  une  ère 
spéciale  aux  budgets  et  aux  comptes  de  finances; 
1  année  financière  devait  commencer  au  premier 
juillet  de  chaque  année,  les  Chambres,  convoquées 
en  décembre,  auraient  eu  un  espace  de  six  mois 
pour  discuter  le  budget,  et  en  supposant  même 
que  cette  discussion  se  fût  prolongée  jusqu'au 
mois  de  juillet,  comme  nous  en  avons  plusieurs 
exemples,  la  sanction  royale  de  la  loi  de  finances 
aurait  pu  du  moins  précéder  de  quelques  jours 
l'anaée  pour  laquelle  cette  loi  aurait  été  faite. 

Dans  ce  système,  il  aurait  fallu  d'abord  voter 
l'impôt  foncier  pour  dix-huit  mois,  et  le  texte  de 
l'article  49  de  la  Charte  aurait  pu  jeter  des  alar- 
mes dans  plusieurs  esprits;  mais  on  reconnut 
bientôt  d'ailleurs  que  la  promulgation  de  la  loi 
de  tinaDces,  au  moins  relativement  àl'impôt  fon- 
cier, n'est  accomplie  que  par  la  confection  des 
rôles;  qu'ainsi  les  six  premiers  mois  de  l'année 
(inanciôre,  fij^ée  au  1*  juillet,  pourraient  encore 
hériter  d'une  partie  de  l'irr^larité  actuelle, 
et  cette  considération  a  pu  entrer  dans  vos  motif:}, 
Messieurs,  lorsque  vous  refusâtes  votre  assen* 
timeni  à  cette  mesure. 
Il  a  été  ensuite  question  de  faire  coounencer 
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^^es  pairs,  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  des 
<^épaté8  doive  également  suspendre  sa  délibéra- 
Uon  pour  entendre  le  message  de  Tautre  Chambre. 
Je  demande  que  Torateur  qui  est  à  la  tribune 
continue.  {Une  grand  nombre  de  voix:  Oui,  oui.) 
Plusieurs  voix  :  11  ne  s*agit  que  d'un  accusé  de 
réception. 

M.  le  FrésIdeBl  fait  remettre  l'accusé  de 
réception.  M.  le  messager  d'Btat  de  la  Chambre 
des  pairs,  reconduit  par  les  huissiers  de  la  Cham- 
bre, se  retire. 

M.  de  Salnt-Crleq.  Destiné  à  conserver  l'hon- 
neur de  siéger  parmi  vous,  quelque  jugement 
que  vous  rendiez  sur  la  question  qui  vous  est 
soumise,  intéressé  dans  sa  solution  seulement 
par  ma  profonde  reconnaissance  pour  le  témoi- 
gnage d'estime  que  m'ont  donné  mes  compa- 
triotes, et  par  l'arfeclion  particulière  qu'à  l'exemple 
de  chacun  de  vous,  ie  porte  au  département  qui 
m*a  vu  naître,  j'espère  n*étre  pas  accusé  d'in- 
convenance en  prenant  la  parole  dans  une  dis- 
cussion où  mon  nom  se  trouve  engagé,  Peut-être 
même  la  Chambi-e  voudra-t-elle  bien  conâidérer 
que  je  ne  fais  qu'accomplir  un  devoir  en  profitant, 
pour  défendre  l'ouvrage  de  mes  concitoyens,  de 
cette  même  qualité  de  député  qu'on  oppose  seule 
à  mon  élection.  J'accomplirai  ce  devoir,  et  quel- 
que soit  le  jugement  de  la  Chambre,  je  rends  d'a- 
vance hommage  à  sa  sagesse. 

Un  département  peut-il  nommer  pour  son 
député  un  député  déjà  admis  par  la  Chambre  en 
vertu  de  l'élection  d'un  autre  département  ?  Telle 
est  la  question  sur  laquelle  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Des  objections  diverses  ont  été  présentées.  Le 
septième  bureau  lésa  mises  sous  vos  yeux  pour  les 
combattre-,  le  préopinant  vient  de  les  reproduire, 
Kn  les  combattant  à  mou  tour,  j'écarterai  celles 

2ui  ressorlent  plutôt  des  termes  que  du  fond 
es  choses. 

Dire,  par  exemple,  qu*un  élu  n'est  pas  éligible, 
me  semble  bien  plus  un  ingénieux  rapproche- 
ment de  mots,  qu'une  solution  véritable.  La  loi  a 
défini  les  conditions  d'éligibité  :  elle  les  a  placées 
dans  l'Age  et  dans  le  cens;  elle  a  fait  plus;  elle 
a  déterminé  que  les  individus  étaient  inéligibles, 
bien  qu'ils  accomplissent  ces  conditions  ;  elle  n'a 
point  rangé  dans  ce  nombre,  les  élus.  Ces  mots 
d'f/u  et  aéligible  ne  sauraient  donc  être  mis  eu 
opposition  ;  leur  rapprochement  ne  jette  aucune 
lumière  sur  la  question,  en  tant  du  moins  qu'il 
s'agit  de  raccomplissement  de  la  loi. 

Dire  ensuite  qu'on  ne  saurait  faire  un  député 
île  celui  qui  est  aéjà  députe^  c'est  décider  ce  qui 
est  en  question,  mais  ce  n'est  pas  donner  la 
raison  de  celte  décision.  11  faudrait,  du  moins, 
établir  en  même  temps  que  le  député  qui  est 
1  objet  d*une  seconde  élection,  reste  député  au 
même  titre,  sous  les  mêmes  conditions,  dans  une 
situation  tout  à  fait  pareille.  Or,  c'est  ce  que  l'on 
n*a  pas  examiné,  et  ce  que  j'examinerai  en  dis- 
cutant la  véritable,  la  seule  question,  celle  de 
savoir  m  un  département  peut  choisir,  pour  son 
député,  un  député  dëji^t  admis  pour  un  autre  dé- 
|iartement. 

Il  ne  le  peut  pas,  répond-on;  il  implique  de 
conférer  un  titre  déjà  conféré,  de  donner  des 
pouvoirs  déjà  acquis. 

Mais  qui  a  dit  cela? 

Kst-ce la  loi?  Est-ce  la  raison  commune?  Est-ce 
la  raison  politique?  Je  discuterai  ces  trois  points. 

Est-ce  la  loi?  Elle  est  muette  sur  ce  cas  spécial. 


Encore,  pour  faire  cet  aveu,  faut-il  commencer 
par  reconnaître  que  la  loi  qui  a  prescrit  Toptioa 
en  cas  de  nomination  d'un  même  député  par 
plusieurs  départements,  est  exclusivement  appli- 
cable à  des  nominations  simultanées,  et  ne  sup- 
plique pas  au  député  qui  est  nommé  par  un  dé- 
partement après  avoir  été  déjà  admis  dans  la 
Chambre,  en  vertu  du  choix  dUin  autre  départe- 
ment. Or,  la  loi  n'a  pas  fait  cette  distinction,  et 
il  est  permis  d'en  conclure  qu'elle  n'a  pas  voulu 
la  faire,  et  que  l'option  est  la  conséquence  de 
toute  élection  multiple,  à  quelque  époque  qu'elle 
soit  faite.  Mais  en  admettant  que  la  Joi  girde  le 
silence,  est-ce  pour  les  électeurs  une  raison  de 
s'abstenir?  ^N'esi-ce  pas  plutôt  une  raison  de 
croire  que  leur  liberté  demeure  entière?  Les 
électeurs  du  déparlement  des  Basses- Pyrénées 
l'ont  cru  ainsi.  Ils  ont  pensé  que  si,  en  régie 
générale,  tout  ce  qui  n'est  pas  interdit  par  la  loi 
est  permis,  cette  règle  était  plus  absolue  encore 
en  matière  d'élections,  et  que  la  conscience  ou, 
si  l'on  veut,  la  préférence  des  éleoteui's  ne  recon- 
naissait d'autres  limites  que  celles  que  la  loi  elle- 
même  a  posées.  Ils  savaient  sans  doute  que  la 
Chambre  est  juge  suprême  \le  la  validité  des 
pouvoirs  de  ses  membres,  mais  Ils  savaient  aussi 
que  c'est  dans  la  loi  que  la  Chambre  puise  la 
règle  de  ses  jugements,  parce  que  la  Chambre  sait 
bien  que  si  elle  la  puisait  ailleurs,  elle  ferait  plus 
qu'user  d'un  privilège,  elle  mettrait  son  privilège 
a  la  place  du  privilège  des  électeurs. 

Est-ce  la  raison  commune  ?  C'est  d'elle  surtout 
que  l'on  a  argumenté,  en  disant  que  celui  qui  a 
acquis  une  lois  la  qualité  de  député,  ne  saurait 
l'acquérir  de  nouveau  qu'après  l'avoir  perdue, 
soit  par  l'expiration  de  ses  pouvoirs  soit  par 
démission.  Mais  pour  que  la  raison  commune 
pût  ici  être  invoquée,  il  faudrait  que  la  con- 
dition du  député  déjà  en  exercice  ne  fût  aucu- 
nement modifiée  par  la  nouvelle  élection  dont 
il  est  l'objet.  Or,  je  ne  pense  pas  que  Ton  puisse 
prétendre  qu*il  en  est  ainsi.  Sans  doute  le  député 
qui  reçoit  de  nouveaux  pouvoirs  avant  l'expira- 
tion des  premiers,  conserve  dans  cette  Chambre 
des  droits  et  des  devoirs  semblables  à  ceux 
qu'il  y  avait  déjà.  Mais  d'une  part,  il  accepte 
aussi  des  devoirs  nouveaux.  Ces  devoirs  sont 
ceux  que  chacun  de  nous  contracte,  indépendam- 
ment de  ses  devoirs  généraux,  envers  le  départe- 
ment même  qui  l'a  élu  ;  et  ces  devoirs  particuliers, 
chacun  de  vous  le  sait,  Messieurs,  existent,  et 
hors  de  cette  Chambre  et  dans  cette  Chambre 
même.  Il  reçoit  aussi,  il  peut  du  moins  recevoir 
.  des  droits  nouveaux,  car  d'abord  c'en  est  un  que 
de  parler  au  nom  d  un  département  pour  lequel 
il  n'avait  pas  cette  mission.  Il  a  surtout  pu 
recevoir  de  ce  département  des  pouvoirs  uune 
durée  plus  étendue  que  ceux  dont  il  était  précé- 
demment investi.  Et  s'il  les  a  reçus,  il  a  eu  ou 
pu  avoir  intérêt  à  les  accepter.  Or,  par  cela  aeuN 
qu'il  y  a  intérêt,  il  a  dû  le  pouvoir  si  la  loi  ne  le 
lui  a  pas  interdit:  et  cette  observation  ajoute  beau- 
coup^ ce  me  Semble,  à  la  force  de  l'argument  que 
j'ai  tiré  du  silence  de  la  loi. 

J'ajouterai,  pour  écarter  l'objection  tirée  de  la 
raison  commune,  que  la  raison  commune  est  la 
même  partout;  que  cependant,  dans  un  pays 
voisin,  notre  aîné  dans  le  gouvernement  repré- 
sentatif, un  membre  de  la  Chambre  des  communes, 
déjà  admis  en  vertu  de  l'élection  d'un  bourg, 
d'une  ville  ou  d'un  comté,  peut  être  nomine 
membre  de  la  Chambre  des  communes  par  un 
autre  bourg,  une  autre  ville,  un  autre  comté,  et 
donner  lieu  ain^^i  à  une  réélection  de  la  part  dv 


RESTAURATION.        [16  Janvier  1821.1  889 

est  tombée  malade.  Cette  circonstance  a  dû  m'ar- 
réter;  elle  me  retiendra  ici  aussi  longtemps  que 
cette  juste  inquiétude  se  prolongera:  si  la  Provi- 
dence permet  que  j'en  sorte  heureusement,  je  me 
rendrai  immédiatement  à  mon  devoir. 

c  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  vou- 
loir bien  présenter  à  la  Gbambre  des  députés,  et 
ces  explications  et  les  excuses  que  je  lui  dois  sur 
mon  absence,  qui  sera  sans  doute  suftisamment 
justifiée  devant  elle,  par  le  simple  es  posé  des  mo- 
tifs qui  Ja  nécessitent. 

<  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

c  Signé  :  Louis  ÂDMTRAULT.  > 

Cette  lettre  sera  mentionnée  au  procès-verbal. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  Ja 
Chambre  delà  letiresuivante,  qui  lui  est  adressée 
par  le.mini8tre  de  Tiatérieur  : 

*  Paris,  le  IS  janvier  1821. 

«  Monsieur  le  président, 

«  La  démission  de  M.  Laval,  la  mort  de  M.  Ib 
baroa  de  Jumilhac  et  celle  de  M.  le  baron  Galvet- 
Madailian,  ont  laissé  des  places  vacantes  dans  les 
députations  de  la  ûordogne,  de  Seioe*et-Oise  et 
de  TAriége.  Ces  trois  députés  ayant  été  élus  avant 
la  loi  du  29  juin  1820,  leur  remplacement  doit» 
selon  Tarticle  9  de  cette  loi,  être  opéré  par  un 
des  collèges  d'arrondissement  du  département 
auquel  ils  appartenaient.  Le  même  article  porte 
qu&  la  Ghamore  déterminera  par  la  voie  du  sort 
1  ordre  dans  lequel  les  collèges  d'arrondissement 
seront  appelés  a  ces  remplacements  éventuels. 

«  Le  gouvernement  ne  peut  donc  connaître 
que  par  ce  tirage  au  sort  les  collèges  d'arrondis- 
sement qui  doivent  être  convoqués  dans  les  dé- 
partements de  TÂriège,  de  la  Ûordogne  et  de 
Seine«et4)ise,  pour  remplacer  MM.  (lai vet*  Ma- 
dailian, Laval  et  de  Jumilhac. 

«  Je  vous  prie  d'inviter  la  Chambre  à  faire  pro- 
céder à  ce  tirage  au  sort  entre  les  deux  arrondis- 
sements électoraux  de  TAriége,  les  quatre  de  la 
Dordogne  et  les  quatre  de  Seine-et-Oise. 

Vous  jugerez  sans  doute  convenable*  monsieur 
1g  président,  de  faire  dresser  un  procès- verbal  de 
celte  opération,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en  1817  pour 
le  tirage  entre  les  cinq sériesdépartementales,  qui 
lut  opéré  publiquement  par  les  membres  du  bu- 
reau, dans  la  séance  du  22  janvier.  Je  vous  serai 
obligé  de  m'adresserune  expédition  de  ce  procès- 
verbal,  que  je  mettrai  sous  les.  yeux  de  Sa  Ma« 
iesté- 
«  Agréez,  monsieur  le  président,  etc. 

«  L^  ministre  de  l'intérieur^    Signé  :  SiHÉON.  » 

M.  le  Président  donne  Immédiatement  lecture 
!e  la  lettre  suivante,  qui  loi  est  adressée  par 
1.  le  comte  Grenier: 

«  Cray  (Haate-Saôae),  le  5  janvier  1821. 

•  Monsieur  le  présidenti 

<  Le  mauvais  état  de  ma  santé  ne  me  permet- 
Qt  x>a8  de  prendre  part  aux  travaux  de  la  Gham* 
*e  des  députéspeadantcettesession,  et  ledépar» 
ment  de  la  Moselle  qui  m'a  honoré  de  sa  confiance 
3  devant  pas  être,  par  cause  de  mon  absence. 
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deux  autres  députés  sont  MM.  de  Rastiffuac  et 
Movsen.  M.  de  Kastignac  a  déposé  les  pièces  re- 
quises. M.  Moyseu  ne  les  a  point  encore  fournies. 
Le  bureau  propose  d*admettre  M.  de  Rastignac,  et 
d'ajourner  l'admission  de  M.  Moysen.  Cet  avis  est 
adopté. 

Le  collège  électoral  de  ce  même  département  a 
élu  MM.  Sirieys  et  Galmon.  Sur  le  rapport  du 
même  bureau,  la  Chambre  proclame  leur  admis- 
sion. 

Sur  ravis  du  même  rapporteur,  la  Chambre 
prononce  l'admission  de  M.  Letissier,  député 
d'Indre-et-Loire.  La  nomination  de  M.  de  la  Bour- 
donnayc  est  également  régulière;  mais  il  a  déjà 
été  admis  comme  député  de  Maine-et-Loire,  et 
son  admission  n'est  point  soumise  comme  député 
d'Indre-et-Loire. 

M.  le  comte  Dambroceae,  rapporteur  du 
l*'  bureau,  propose  et  la  Chambre  ordonne  Tad- 
mission  de  : 

MM  Dudon  et  Montbriant,  députés  de  l'Ain; 

De  Nicolaï  et  Eslerno, députés  de  l'Aisne; 

Aupetit-Durand  et  Préveraud  de  la  Boutresse, 
députés  de  l'Allier; 

Ferdinand  de  Villeneuve,  député  des  Basses- 
Alpes  ; 

Bucelle,  député  des  Hautes-Alpes,  admis  aux 
termes  de  la  loi  pour  ce  département,  sur  le  pied 
d'une  contribution  de  577  francs; 

De  la  Tour-du-Pin  et  Lefebvre-Ginean,  l'un 
député  par  le  collège  électoral  des  Ardenncs; 
l'autre  par  les  deux  collèges  d'arrondissement 
de  ce  département; 

De  Vogué,  député  de  PArdèche  ; 

D'Ounoua,  député  de  l'Ariége  ; 

Et  Delauro  et  de  Mostuéjouls,  députés  de 
l'AveyroD. 

M.  de  Wawleliler,  organe  du  1«'  bureau^  fait 
le  rapport  des  élections  de  TAude  :  elles  ont  été 
régulières;  M.  Vernier  a  fourni  toutes  les  pièces 
nécessaires  ;  mais  il  manque  une  légalisation  au 
certilicat  de  contribution  de  M.  Pavée  de  Van- 
dœuvre.  Le  bureau  propose  l'ajournement  de  ce 
dernier. 

M.  liftisné  de  Vlllevesqne.  Beaucoup  de 
membres  nouvellement  élus,  avaient  négligé  cette 
formalité  de  la  légalislation,  et  ilsontété  admis... 
{Un grand  nombre  de  voix:  11  fallait  en  faire  l'ob- 
servation ..  D'autres  :  Aux  voix  l'admission...)  La 
Chambre  reste  un  moment  dans  l'hésitation  : 
M.  le  président  la  consulte  ;  elle  prononce  l'ajour- 
nement à  l'égard  de  M.  Pavée  de  Vandœuvre. 
H.  le  président  proclame  l'admission  de  M.  Vernier. 

M.  de  ¥aaleliler  continue  et  expose  que  les 
opérations  du  collège  électoral  d'arrondissement  de 
l'Aude  qui  ont  nommé  MM.  Rodiére  et  Astoin  ont 
été  régulières  ;  cependant  à  l'égard  de  ce  dernier 
une  difficulté  s'est  élevée  dans  l'arrondissement 
de  Narbonne,  les  opérations  du  scrutin  ont  été 
suspendues  à  trois  heures  de  l'après-midi.  Cette 
sorte  de  scrutin  a  été  dépouillé,  et  les  opôralions 
ont  été  continuées  au  lendemain.  Malp:ré  ce  vice 
de  forme,  le  bureau  a  reconnu  que  le  vœu  des 
électeurs  avait  été  régulicVemenl  recueilli  et  con- 
staté, et  il  propose  l'adoption. 

M.  Dambrnf^eae,  membre  du  1^'  bureau. 
Je  n*ai  pas  été  de  l'avis  de  la  majorité.  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  l'entretenir  sur 
cette  irrégularité  grave,  qui  est  sans  exemple. 


Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Nar* 
bonne  se  divisait  en  trois  sections  ;  la  deuxième  pro 
cédait  avec  régularité  à  la  nomination  du  bureau 
définitif,  lorsque  quelques  électeurs  firent  obser- 
ver au  président  qu'on  n'avait  pas  prêté  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi.  Cette  difficulté  ayant  été 
soumise  au  bureau,  il  décida  l'annulation  des 
votes  émis  jusqu'alors,  et  le  renvoi  du  scrutin  au 
lendemain.  Cette  nouvelle  parvint  vers  trois  heures 
du  soir  à  la  première  section,  qui  se  détermina 
à  suspendre  l'appel  nominal  au  dernier  votant 
sous  le  n<»  146,  et  de  le  reprendre  le  lendemain 
au  numéro  suivant.  Ainsi  vous  voyez  que  cette 
section  n'a  pas  procédé  par  scrutin  entier  comme 
la  loi  l'exige,  il  est  facile  de  sentir  toutes  les  con- 
séquences d'une  telle  irrégularité.  Bn  s'arrètant  à 
un  numéro,  il  se  trouve  que  ceux  compris  parmi 
ces  numéros,  et  qui  n'ont  pas  voté,  ne  peuvent 
plus  venir  voter  le  lendemain.  Il  serait  inutile 
d'entrer  dans  des  détails  sur  cette  irrégularité; 
elle  m'a  tellement  frappé  que  je  n'hésite  pas  un 
instant  à  regarder  l'élection  comme  nulle. 

M.  Casimir  Përier.  Si  l'unique  point  de  dé- 
part pour  Tadmission  des  députés  de  la  Chambre 
était  la  stricte  exécution  des  formes,  je  crois  que 
nous  ne  devrions  pas  nous  en  écarter  ;  mais  il 
faut  que  la  justice  soit  égale:  or  il  a  été  décidé 
hier  que  lorsqu'on  ne  peut  suspecter  la  bonne 
foi  d'une  élection,  qu'aucune  réclamation  ne  s'é- 
lève à  cet  égiird,  on  peut  passer  sur  une  légère 
irrégularité.  C'est  en  ce  sens  que  vous  avez  admis 
M.  de  liabretonnière,  quoique  son  élection  pré- 
sentât une  très-grande  irrégularité.  De  quoi  s'a- 
^it-il  dans  la  question  qui  nous  occupe?  D'une 
irrégularité  de  forme.  Sans  doute  on  a  eu  tort  de 
diviser  le  scrutin  ;  mais  nous  demandons  à  ceux 
qui  attaquent  celte  élection,  s'il  y  a  eu  fraude 
dans  la  manière  dont  le  scrutin  a  été  fait?  A-t-on 
donné  au  député  des  voix  qui  ne  lui  appartenaient 
pas?  Si  vous  convenez  que  tout  s'est  passé  avec 
loyauté,  je  ne  comprends  pas  comment  après  vos 
précédentes  décisions,  vous  pourriez  contester 
l'élection  du  député  de  l'Aude;  en  conséquence 
je  vote  pour  son  admission. 

M.  de  Willële.  Les  observations  de  M.  Casimir 
Périer  me  paraissent  fondées.  La  question  est  ici 
de  savoir  en  quoi  l'irréoularité  signalée  a  pu  in- 
fluer sur  l'élection  du  député.  Or,  elle  n'a  pu  in- 
fluer en  rien,  puisqu'il  s'agissait  de  la  nomination 
du  bureau  d'une  section.  Sans  doute,  si  l'urne  eût 


té  réeu 

lier  et  le  scrutin  n'a  pu  influer  sur  la  nomination 
du  député.  Je  vote  Tadmission...  (Un  mouvement 
général  d'adhésion  se  manifeste,,,) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'admission  de 
M.  Astoin.  L'Assemblée  se  lève  presque  unanime- 
ment. Trois  ou  quatre  membres  de  la  droite  seu- 
lement se  lèvent  à  la  contre -épreuve. 

M.  le  Président  proclame  sans  opposition 
l'admission  de  M.  Rodicre. 

M.  de  W'aulelilery  rapporteur,  propose  l'admis- 
sion  de  MM.  fiarlhe-Labastide  et  d'Auberjeon,  dé- 
putés par  le  collège  électoral  de  l'Aude,  dont  les 
élections  sont  régulières,  et  qui  ont  produit  le.": 
pièces  requises.  —  M.  le  président  proclame  leur 
admission. 

Sur  le  rapport  de  M.  VUiÙeU  l^t  Chambre  lùve 
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rajournemcnt  prononcé  hier  à  Tégard  de  MM.  de 
Bausset  el  Croizet,  qui  ont  produit  les  pièces  re- 
quises. 

Sur  le  rapport  de  M.  MesUidler,  organe 
du  3*  bureau^  la  Chambre  prononce  l'admis- 
sion de  M.  LavîUe-au-Gomle,  ae  la  Moussaye,  de 
Saint-Aignan  et  Beslay  ;  députés  des  arrondisse- 
ments des  Côtes-du-Nord,  et  de  MM.  Saint- Luc  et 
Kargariou,  députés  par  le  collège  de  département. 

M.  Mestadler  continue.  Il  propose  et  la  Chambre 
prononce  l'admission  de  M.  de  la  Pasture,  député 
du  premier  arrondissement  du  département  de 
TBure. 

M.  Mestadier  fait  ensuite  le  rapport  sur  Télec- 
lionde  M.  Dupont  (de  TEure)  par  le  collège  d'ar- 
rondissement de  Pont-Âudemer,  département  de 
l'Eure.  (  Un  profond  silence  s'établiL  ) 

M.  le  rapporteur  expose  d'abord  que  les  résul- 
tais des  VDtes  des  deux  arrondissements  ont 
donné  plus  que  la  majorité  nécessaire  à  M.  Du- 
pont. Le  président  de  la  deuxième  section  s'est 
rendu  au  bureau  de  la  première;  il  a  remis 
au  président  le  résultat  signé  :  on  a  procédé  au 
recensement;  on  a  proclamé  le  député,  et  le  col- 
lège a  été  déclaré  dissous.  Mais  en  ce  moment  le 
procès-verbal  de  la  deuxième  section  n'était  ni 
ne  pouvait  être  fait.  Ce  n'est  pas  l'usage  en  pareil 
cas,  ce  ne  serait  même  pas  convenable;  car  cela 
ferait  trop  attendre,  et  le  bureau  de  la  première 
section,  et  l'assemblée  tout  entière.  Ainsi,  tout 
s'est  passé  régulièrement.  Mais  il  restait  pour  la 
seconde  section  le  devoir  de  rédiger  son  procès- 
verbal.  Ce  devoir  n'a  pas  été  rempli;  à  qui  la 
faute?  Ce  n'est  pas  la  question  que  nous  avons  à 
juger.  Le  fait  est  qu*il  n'y  a  pas  eu  de  procès- 
verbal,  et  que  neuf  jours  après  seulement,  il  a  été 
fait  au  préfet,  de  la  part  du  président,  un  rapport 
des  faits,  signés  du  président,  des  quatre  scruta- 
teurs et  du  secrétaire. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  relatifs  à  l'élection 
de  M.  Dupont,  qui  produit  au  surplus  les  pièces 
nécessaires.  Inutile  de  dire  que  ce  n'est  pas  ici 
une  question  de  ()ersonneo;  c'est  une  question 
bien  plus  grave  qui  se  présente  ici,  question  qui 
pénètre  jusqu'au  principe  de  notre  gouvernement 
représentatif. 

La  relation  du  li  novembre,  faite  au  préfet, 
peut-elle  être  considérée  comme  un  procès-verbal 
régulier?  Si  vous  adoptez  l'ariirmative,  nul  doute 
sur  l'élection  ;  mais  si  un  procès-verbal  est  néces- 
saire (k  peine  de  nullité,  Télection  est  nulle. 

Or,  est-il  vrai  qu'un  procès- verbal  soit  indis- 
pensable? Il  en  est  de  cette  matière  comme  de 
toutes  les  autres  ;  il  faut  distinguer  le  fait  de  l'in- 
strument qui  le  constate,  et  malgré  l'absence  de 
la  preuve,  ici,  le  fait  n'en  existe  pas  moins. 

Distinguez  ici.  Messieurs,  les  élections  du  collège 
et  le  bureau  du  collège. 

Les  électeurs  se  sont  rendus  à  la  convocation, 
ils  ont  voté,  ils  ont  assisté  au  dépouillement  ; 
nulle  difficulté  nes*est  élevée;  le  député  a  été 
proclamé  ;  le  collège  a  été  dissous. 

L'élection  a  été  laite  rigulièrement  et  de  bonne 
foi;  les  électeurs  ont  fait  leur  devoir;  ils  sont 
ensuite  retournés  à  leur  domicile.  Le  bureau,  mé- 
content ou  négligeant,  n'a  pas  fait  son  devoir. 
Peut-il,  par  ce  seul  fait,  rendre  l'élection  irrégu- 
lière? Certes,  il  serait  trop  dangereux  de  con- 
sacrer le  principe  qu'un  bureau  peut,  par  sa  né- 
fligence  ou  par  sa  malveillance,  annihiler  une 
lection.  Ici,  il  parait  évident  que  de  nouvelles 
dispositions  législatives  sont  indispensables  pour 
assurer  la  marche  régulière  de  notre  système 


électoral.  Mais  ici  nous  ne  sommes  pas  réduits  à 
une  absence  absolue  de  procès- verbal,  puisque 
les  opérations  de  fa  première  section  ont  été  régu- 
lières: que  le  dépouillement  des  votes  de  la 
seconde  a  été  constaté  ;  qu'il  y  a  eu  un  recense- 
ment général  des  votes  des  deux  sections  ;  que  le 
résultat  général  a  été  proclamé  aux  cris  de  vive 
le  RoiJei  Qu'il  n'y  a  point  eu  réclamation  sur  la 
légalité  de  l'opération. 

votre  bureau  vous  propose  à  l'unanimité  l'a- 
doption de  M.  Dupont  (de  l'Eure). 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix 

Une  foule  de  membres  de  la  droite  :  Non,  non 

Il  n'y  a  pas  d'opposition.  Proclamez Proclamez.) 

M.  le  Présideni  proclame  M.  Dupont  (de 
rSure)  député  par  le  collège  d'arrondissement  de 
Pont-Audemer. 

M.  Mcsladler  continue  et  fait  le  rapport  de 
Tèleclion  de  l'arrondissement  de  Bernay,  troisième 
du  département  de  fËure.  11  s'est  présenté  à  cette 
élection  une  difficulté.  Le  secrétaire  a  voulu  qu'elle 
fût  consignée  dans  le  procès- verbal  :  le  bureau 
s'y  est  opposé.  Le  bureau  a  rédigé  un  procès- 
verbal  :  le  secrétaire  de  son  côté  a  rédigé  un  autre 
procès- verbal.  Ainsi,  d'un  côté  sont  le  président 
et  les  secrétaires,  de  l'autre  le  secrétaire  seul.  S'il 
fallait  prononcer  ent.'-e  les  deux  pièces,  nul  doute 
qu*ilfaudraitadopler  l'avis  de  cinqsursix.de  préfé- 
rence à  celui  d'un  seul  individu.  La  difiicullé résulte 
de  ce  qu'un  ou  plusieurs  bulletins,  mais  de  diffé- 
rente couleur,  sont  restés  dans  la  boite  d'un  pre- 
mier scrutin,  et  se  sont  retrouvés  dans  la  même 
boite  pour  le  scrutin  suivant  ;  tnais  leur  couleur 
les  empêchait  d'être  confondus,  et  d'être  comptés  ; 
l'erreur  était  évidente,  elle  a  été  reconnue  :  le 
bureau  a  cru  inutile  de  la  mentionner.  Le  secré- 
taire a  insisté  pour  qu'elle  le  fût,  el  il  s'est  séparé 
du  bureau.  Mais  c'est  après  la  dissolution  de  l'as- 
semblée et  par  conséquent  après  la  proclamation 
du  député  que  le  secrétaire  a  rédigé  son  procès- 


s'applique  qu'au  défaut  de  mention  d'une  erreur 
reconnue  par  l'assemblée  entière.  Le  bureau  pro- 
pose l'adoption  de  M.  Lizot. 

M.  de  Girardin.  Je  demande  la  lecture  du 
procès-verbal  du  secrétaire.  Le  secrétaire  était  le 
seul  qui  eût  caractère  légal  pour  la  rédaction  du 
procès- verbal;  et  celui  qu'il  a  rédigé  doit  être  lu, 
pour  que  nous  puissions  voter  en  connaissance 
de  cause.  Quant  à  moi,  en  ma  qualité  de  bon  et 
loyal  député,  je  suis  bien  aise  de  connaUre  ce  que 
contient  le  proa^s- verbal,  et  ce  que  le  bureau  n'a 
las  voulu  consentir  à  y  laisser  consigner.  — 
Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  gauche.) 


p 


[.  Hivlëre.  Je  ne  croîs  pas  que  ce  qu'on 
nomme  ici  procès- verbal  doive  être  lu  au  sein 
de  la  Chambre.  Lorsqu'il  a  été  dirigé,  le  secrétaire 
n'avait  plus  qualité.  11  s'est  mis  eu  dissidence 
avec  le  bureau.  Il  a  rédigé  son  procès-verbal  de 
son  côté;  mais  le  bureau  a  religieusement  rédigé 
le  sien,  et  c'est  à  lui  que  vous  devez  vous  en  rap- 
porter, l'autre  est  une  pièce  étrangère  à  l'élection. 

M.  le  général  Deniarçay.  Je  demande  pour 
l'honneur  de  la  Chambre  que  la  pièce  soit  lue. 
V^ous  êtes  ici  un  tribunal  ;  or,  que  dirait-on  d'un 
tribunal  qui  prononcerait  sans  avoir  pris  connais- 
sance des  pièces  du  procès?  On  dit  que  le  secré- 
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deux  autres  députés  sont  MM.  de  Rastîgtiac  et 
Movsen.  M.  de  Rastignac  a  déposé  les  pièces  re- 
quises. M.  Moysen  ne  les  a  point  encore  fournies. 
Le  bureau  propose  d'admettre  M.  de  Rastignac,  et 
d'ajourner  i'aamission  de  M.  Moysen.  Gel  avis  est 
adopté. 

Le  collège  électoral  de  ce  mï^rae  département  a 
élu  MM.  Sirieys  et  Galmoo.  Sur  le  rapport  du 
même  bureau,  la  Chambre  proclame  leur  admis- 
sion. 

Sur  ravis  du  même  rapporteur,  la  Chambre 
prononce  Tadmission  de  M.  Letissîer,  député 
d'indre^t  Loire.  La  nomination  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye  est  également  régulière;  mais  il  a  déjà 
été  admis  comme  député  de  Maine-et-Loire,  et 
son  admission  n'est  point  soumise  comme  député 
d'Indre-et-Loire. 

M.  le  comte  Danibraceae ,  rapporteur  du 
1"  bureau,  propose  et  la  Chambre  ordonne  l'ad- 
mission de  : 

MM  Dudon  et  Montbriant,  députés  de  l'Ain; 

De  Nicolaï  et  Esterno, députés  de  TAisne; 

Aupetit-Diirand  et  Préveraud  de  la  Boutresse, 
dénuios  de  l'Allier; 

Ferdinand  de  Villeneuve,  député  des  Basses- 
Alpes  ; 

bucelle,  dénuté  des  Hautes-Alpes,  admis  aux 
termes  de  la  loi  pour  ce  déparlement,  sur  le  pied 
d'une  conti'ibuiion  de  577  francs; 

De  la  Tour-du-Pin  et  Lefebvre-Gineau,  l'un 
député  par  le  collège  électoral  des  Ardennes; 
l'autre  par  les  deux  collèges  d'arrondissement 
de  ce  département; 

De  Vogué,  député  de  l'Ardèche; 

D'OunouH.  député  de  l'Ariège  ; 

Et  Deiauro  et  de  Mostuéjouls,  députés  de 
l'Aveyron. 

M.  de  Wavichter,  organe  du  !•'  bureau^  fait 
le  rapport  des  élections  de  TAude  :  elles  ont  été 
règuliiTCS;  M.  Vornier  a  fourni  toutes  les  pièces 
nécessaires;  mais  11  manque  une  légalisation  au 
certificat  de  contribution  de  M.  Pavée  de  Van- 
dœuvre.  Le  bureau  propose  l'ajournement  de  ce 
dernier. 

M.  EtBlnné  de  Vtllevesqae*  Beaucoup  de 
membres  nouvellement  élus,  avaient  négligé  cette 
formalité  delalégatislation,etilsontété  admis... 
[Un grand  nombre  de  voix:  Il  fallait  en  faire  l'ob- 
servation ..  D autres:  Aux  voix  l'admission...)  La 
Chaml)re  reste  un  moment  dans  l'hésitation  : 
M.  le  président  la  consulte  ;  elle  prononce  l'ajour- 
nement à  l'égard  de  M.  Pavée  de  Vandœuvre. 
M.  le  président  proclame  l'admission  de  M.  Vernier. 

M.  de  Waulehler  continue  et  expose  que  les 
opét-ationsdu  collège  électoral  d'arrondissement  de 
TAude  qui  ont  nommé  MM.  Bodière  et  Astoin  ont 
été  régulières  ;  cependant  à  l'égard  de  ce  dernier 
une  difliculté  s'est  élevée  dans  l'arrondissement 
de  Narbonne,  les  opérations  du  scrutin  ont  été 
suspendues  à  trois  heures  de  l'après-midi.  Cette 
sorte  de  scrutin  a  été  dépouillé,  et  les  opérations 
ont  été  continuées  au  lendemain.  Malgré  ce  vice 
de  forme,  le  bureau  a  reconnu  que  le  vœu  des 
électeurs  avait  été  régulièrement  recueilli  et  con- 
staté, et  il  propose  l'adoption. 

M.  Dambra^eae,  membre  du  [*'  bureau. 
Je  n'ai  pas  été  de  l'avis  de  la  majorité.  Je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  l'entretenir  sur 
cette  irrégularité  grave,  qui  est  sans  exemple. 


Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Nar* 
bonne  se  divisait  en  trois  sections;  la  deuxième  pro 
cédait  avec  régularité  à  la  nomination  du  bureau 
définitif,  lorsque  quelques  électeurs  firent  obser- 
ver au  président  qu'on  n'avait  pas  prêté  le  ser- 
ment exigé  par  la  loi.  Cette  ditliculté  ayant  été 
soumise  au  bureau,  il  décida  l'annulation  des 
votes  émis  jusqu'alors,  et  le  renvoi  du  scrutin  au 
lendemain.  Cette  nouvelle  parvint  vers  trois  heures 
du  soir  à  la  première  section,  qui  se  détermina 
à  suspendre  l'appel  nominal  au  dernier  votant 
sous  le  n<»  146,  et  de  le  reprendre  le  lendemain 
au  numéro  suivant.  Ainsi  vous  voyez  que  cette 
section  n'a  pas  procédé  par  scrutin  entier  comme 
la  loi  l'exige,  ifest  facile  de  sentir  toutes  les  con- 
séquences d'une  telle  irrégularité.  En  s'arrétant  à 
un  numéro,  il  se  trouve  que  ceux  compris  parmi 
ces  numéros,  et  qui  n'ont  pas  voté,  ne  peuvent 
plus  venir  voter  le  lendemain.  Il  serait  inutile 
d'entrer  dans  des  détails  sur  cette  irrégularité; 
elle  m'a  tellement  frappé  que  je  n'hésite  pas  u 
instant  à  regarder  l'élection  comme  nulle. 


n 


M.  Casimir  Perler.  Si  l'unique  point  de  dé- 
part pour  l'admission  des  députés  de  la  Chambre 
était  la  stricte  exécution  des  formes,  je  crois  que 
nous  ne  devrions  pas  nous  en  écarter;  mais  il 
faut  que  la  justice  soit  égale  :  or  il  a  été  décidé 
hier  que  lorsqu'on  ne  peut  suspecter  la  bonne 
foi  d'une  élection,  qu'aucune  réclamation  ne  s'é- 
lève à  cet  ég.ird,  on  peut  passer  sur  une  légère 
irrégularité.  C'est  en  ce  sens  que  vous  avez  admis 
M.  de  l-abretonnière,  quoique  son  élection  pré- 
sentùt  une  très-grande  irrégularité.  De  quoi  s'a- 
git-il dans  la  question  qui  nous  occupe?  D'une 
irrégularité  de  forme.  Sans  doute  on  a  eu  tort  de 
diviser  le  scrutin  ;  mais  nous  demandons  à  ceux 
qui  attaquent  cette  élection,  s'il  y  a  eu  fraude 
dans  la  manière  dont  le  scrutin  a  été  fait?  A-t-on 
donné  au  député  des  voix  qui  ne  lui  appartenaient 
pas?  Si  vous  convenez  que  tout  s'est  passé  avec 
loyauté,  je  ne  comprends  pas  comment  après  vos 
précédentes  décisions,  vous  pourriez  contester 
l'élection  du  député  de  l'Aude;  en  conséquence 
je  vote  pour  son  admission. 

M.  de  Vlilëie.  Les  observations  de  M.  Casimir 
Perler  me  paraissent  fondées.  La  question  est  ici 
de  savoir  en  quoi  l'irrégularité  sigimlée  a  pu  in- 
fluer sur  l'élection  du  député.  Or,  elle  n'a  pu  in- 
fluer en  rien,  puisqu'il  s'agissait  de  la  nomination 
du  bureau  d'une  section.  Sans  doute,  si  l'urne  Qui 
été  déplacée  on  pourrait  craindre  qu'il  n'y  ait  eu 
lieu  à  quelque  fraude;  mais  il  n'en  est  point 
ainsi.  Le  scrutin  a  été  divisé  ;  mais  il  a  été  régu- 
lier et  le  scrutin  n'a  pu  influer  sur  la  nomination 
du  député.  Je  vote  l'admission...  (Un  mouvement 
général  d'adhésion  se  manifeste,.,) 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'admission  de 
M.  Astoin.  L'Assemblée  se  lève  presque  unanime- 
ment. Trois  ou  quatre  membres  de  la  droite  seu- 
lement se  lèvent  à  la  contre -épreuve. 

M.  le  Président  proclame  sans  opposition 
l'admission  de  M.  Uodière. 

M.  de  Vaulehler,  ra;);;or/eiir,  propose  l'admis- 
sion de  MM.  fiarthe-Labastide  et  d'Auberjeon,  dé- 
putés par  le  collège  électoral  do  l'Aude,  dont  h  s 
élections  sont  régulières,  et  qui  ont  produit  lo> 
pièces  requises.  —  M.  le  président  proclame  leur 
admission. 

Sur  le  rapport  de  M.  Ciilfflef,  la  Cliambre  lèv** 
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bouraemeot  ea  serait  fait  poor  le  dernier  terme 
en  1820,  époque  à  laquelle,  suivant  radjndîca- 
tion,  les  travaux  de  Thôtel  de  la  préfecture  de- 
vaient être  terniinés  et  soldés. 

Un  premier  à  compte  de  4,195  fr.  40  c.  a  été 
remboursé  en  1819  sur  les  fonds  de  la  ville  ;  un 
second  à  compte  de  3,600  francs  a  dû  être  payé 
en  1820.  Pour  se  libérer  enlièrement,  la  ville  de- 
mande à  s'imposer  extraordinairement  eu  une 
année  les  12,20i  fr.  60  c.  restant. 

Le  gouvernement  a  reconnu,  d'unepart,  le  b(v 
soin  qu'éprouve  la  caisse  départementale  de  re- 
couvrer immédiatement  le  montant  de  cette 
avance:  et,  d'un  autre  côté,  Timposf^ibilitéoù  se 
trouve  la  ville  de  Laval  de  pourvoir  à  ce  rem- 
ijoursement  autrement  gue  par  voie  d'imposition 
extraordinaire,  le  principal  des  contributions  s'é- 
levant  à  90,564  francs,  cette  imposition  sera  de 
14  centimes  par  franc. 

En  conséquence,  nous  avons  Tbonneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

Louis,  par  Là  orage  de  Dieu,  Roi  oe  France  et  de 

NiVAWRE, 

A  Loua  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Elat  au 
département  de  l'intérieur, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  oixlonné  et  ordonnons  que  le  projet  do 
loi  dont  la  teneur  isuit  sera  présenté  en  notre  nom  à 
la  Chambre  des  députés  des  déparlements  par  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  de  l'intérieur,  et  par  le  sieur 
BcLioist,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  ex- 
poser les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Ariicle  unique,  La  ville  de  Laval,  département  delà 
Mayenne,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
on  une  année,  au  centime  le  franc  de  ses  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière,  la  somme  de  douzo 
mille  deux  cent  quatre  francs  soixante  centimes,  pour 
compléter  le  remboursement  d'une  avance  à  elle  fai:e 
(Ml  1817,  par  l'administration  du  département,  pour 
Courniture  do  pain  faite  aux  indigents. 

Donné  au  cnâteau  des  Tuileries,  le  quinziëmo  jotir 
<lu  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt  et 
un  et  de  notre  règne  le  vingt- sixième. 

Signé  :  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Lé  ministre  tecrélaire  d'Etat  de  Vintérieur, 

Signé  :  SiMiU)N. 

M.  le  eomte  Slnéoii,  ministre  de  Vintérieur, 
Messieurs,  eu  exécution  d'un  décret  du  5  avril 
181 L,  UR  pont  a  été  construit  à  Besons  au  moyen 
d'un  droit  de  péage,  concédé  pour  douze  ans^  et 
qui  doit  cesser  le  15  novembre  1823.  Pour  tirer 
de  ce  pont  toute  l'utilité  dont  il  es^t  susceptible 
et  multiplier  les  communications  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  on  propose  d'ouvrir 
deux  nouvelles  routes,  dont  Tune  entre  Besons 
et  Pontoise  irait  joindre  la  route  royale  de  Paris 
à  Houen  ;  et  Tautro  conduirait  de  Besons  à  Poissy, 
par  Maisons.  A  ce  dernier  projet  se  rattache  Ta- 
chc^vement  du  pont  de  Maisons,  ouvrage  remar- 
quable sous  le  rapport  de  l'art,  dont  1  utilité  est 
é  vidente,  qui  n'a  pas  été  achevé  faute  de  ressources 
et  qui  est  menacé  d'une  prochaine  destruction,  ai 
l'on  ne  s'occupe  promptement  de  le  terminer. 

Les  principaux  avantagea  des  deux  roules  pro- 
posées fieraient,  pour.la  première,  d'abréger  dme 
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taire  n'était  plus  dans  Texercicede  ses  fonctions; 
cela  n'est  point  exact  :  11  a  eu  un  dissentiment 
avec  le  bureau  en  sa  qualité  de  secrétaire,  et  c'est 
en  cette  qualité  qu'il  a  rédigea  pari  le  procés-ver- 
bal  de  ce  qu'il  avait  vu.  Il  faut  entendre  la  lecture 
du  procès- ver)  al,  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'une  seule  personne  aurait  eu  raison  contre  cinq 
dont  le  tort  serait  évident.  J'insiste  pour  la  lecture. 

M.  Pardessus.  La  question  paraît  simple.  Le 
bureau  du  collège  n'a  pas  été  d'accord  ;  il  y  a  eu 
dissentiment.  Dans  ce  cas  n'est-ce  pas  l'avis  de 
la  majorité  qui  doit  remi)ort(T  à  vos  yeux  ?  Qui 
devait  rédij^er  le  proc<''S-verbal  ?  Le  secrétaire  ; 
mais  non  pas  le  secrétaire  seul.  Son  procès-verbal 
devait  ôlre  approuvé;  le  secrétaire  n'était  pas 
capable  de  le  rédiiïer  et  de  le  signer  seul;  c'est 
tïonime  si  on  disait  que  dans  un  tribunal  l'avis 
d'un  juge  devrait  tenir  lieu  de  celui  des  quatre 
autres  nui  délibèrent  avec  lui.  iN'ous  sommes  un 
tribunal  sans  doute  en  matière  d'éleilion;  niais 
nous  le  sommes  pour  prononcer  sur  des  procès- 
verbaux,  sur  des  actes  réguliers,  et  non  sur  des 
réclamations,  des  protestations  et  des  enquêtes 
dont  nous  ne  pouvons  connaître.  La  loi  a  parlé 
du  bureau,  c'e^l-à-direde  la  majorité  de  ceux  qui 
le  composent.  Le  secrétaire  n'a  pas  été  d'avis  de 
la  majorité;  nous  n'y  pouvons  rien.  Mais  nous  ne 
pouvons  regarder  son  procès-verbal  que  comme 
une  protesialion,  et  non  comme  une  pièce  régu- 
lière à  laquelle  nous  devions  nous  arrêter. 

M.  MIanaol.  Je  ne  viens  pas,  Me.'-'sieurs,  éta- 
blir ici  de  Ibéorie,  je  viens  seulement  rappeler 
à  la  Cfiambre  ce  qu'elle  a  fuit  dans  une  circons- 
tance où  riiypotlièse  bien  moins  favarabit?  à  la 
lecture  qu'on  réciame qu'elle  ne  IVst  auji'Urd'bui; 
il  s'agi-sait  des  élections  du  déjjarlement  du  Loi, 
en  1817:  elles  étaient  contestées,  non  pas  à  cause 
d'irréguhi rites  consignées  dans  le  procès- verbal, 
mais  à  canse  de  circonstances  tout  à  fait  éiran- 
iréres  Diverses  personnes  (|ui  ne  réunissaient  pas 
les  conditions  qui  donnent  la  qualité  d'électeur, 
l'uvaieni  cejiendant  obtenue;  d'autres  avaient 
pris  un  nom  qui  n'était  pas  le  leur.  Ces  irrégula- 
rités ne  résultaient  pas  du  procès-verbal;  elles 
avaient  seulement  été  soumises  au  bureau  dans 
un  mémoire  qui  était  l'ouvrage  d'un  certain 
nombn;  d'électeurs. 

Le  rappoi  U"ur  de  ce  bureau  était  M.  le  garde 
des  sceau.^  actuel  :  Ja  Cliambre  m»  fit  pas  difliculté 
de  s'occuper  de  ce  mémoire;  il  était  signé  par 
MM.  Lacbèse-Murel  et  Sirieys,  membres  de  la 
Cliambre  «le  18173  ;  il  est  \rai  que  l'éleclion  n'avait 
pas  été  faite  dans  le  sens  monarcbique.  Voici 
l'article  du  Moniteur  qui  rend  compte  de  cette 
partie  de  la  séance  : 

<  M.  de  Serre  donne  lecture  du  mémoire  pré- 
senté par  les  réclamants.  » 

Apres  cette  lecture  le  rapporteur  ajoute  : 

«  Il  s'est  d'abord  élevé  la  question  de  savoir  si 
ce  n'était  pas  uniquement  sur  des  pièces  officiel- 
lement communiquées,  qu'il  (le  bureau)  devait 
Sorter  son  attention,  et  s'il  devait  admettre  des 
ocuments  privés  :  mais  le  bureau  a  pensé  una- 
nimement qu'il  s'agissait  ici  d'une  réclamation 
formée  contre  les  opérations  d'un  collège  électoral 
et  contre  la  contiuiie  des  agents  de  Tautorité;  et 
qu'il  devait  l'examiner;  car  s'il  était  vrai  que  les 
agents  de  l'autorité  eussent  exercé  une  influence 
coupable  sur  les  élections,  qu'ils  les  eussent  com- 
primées par  la  violence,  et  rendues  illégales,  il 
est  à  croire  qu'ils  ne  consigneraient  pas  leurs 
actes  dans  les  documctils  officiels;  ou  ne  saurait 


(  donc  pas   la  vérité  :  la  Chambre  ne  ferait  pas 
justice,  ou  la  ferait  trop  tard.  » 

Tels  sont  les  principes  qui,  à  cette  époque,  ont 
déterminé  le  rapporteur  du  bureau  à  vous  propo- 
ser ui^animement  la  lecture  d'une  pièce  privée, 
qui  n'était  pas  un  procès-verbal  dix^ssé  par  un 
secrétaire.  Le  rapporteur  du  bureau  est  eotré 
dans  le  détail  de  chacun  des  griefs  ;  et  si  ie  ne 
craignais  pas  d'abuser  des  moments  delà  Cham- 
bre, je  lui  prouverais  qu'il  n'y  avait  aucun  de  ce? 
griefs  nui  ne  fiàt  étranger  à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal. J'ai  cru  devoir  vous  donner  connais- 
sance de  ce  fait,  parce  qu'étant  d'une  date  assez 
reculée,  il  pouvait  avoir  écliappé  à  votre  mé- 
moire. 

Maintenant  voyons  si  ce  qu'on  réclame  en  co 
moment  n'est  pas  plus  naturel. 

On  a  prétendu  que  le  procès- verbal  avait  été 
dressé  tardivement  par  le  t-'ecrétaiie,  lorsque  la 
qualité  de  secrétaire  avait  disparu  ;  c'est  une  purt^ 
supposition  qui  n'a  pu  être  faite  que  par  ceux 
qui  n'ont  pas  eu  occasion  de  vérifier  les  faits.  Le 
procès- verbal  constate  que  les  opérations  du  coi- 
lége  y  ont  été  consignées  au  fur  et  à  mesun». 
quelles  ont  eu  lieu.  Il  contient  une  circonstance 
très-grave  :  qu'il  est  resté,  on  ne  sait  comment, 
au  fond  de  la  boite  vingt  ou  trente  billets  résul- 
tant du  scrutin  précédent  ;  que  le  secrétaire  ayant 
voulu  constater  ce  fait,  le  reste  du  bureau  a  dé- 
cidé qu  il  n'en  serait  pas  question.  Je  n'entends 
pas  entrer  dans  l'examen  du  fait  :  je  ne  mets  au- 
cune importance  à  ce  que  tel  député  soit  ou  ne 
soit  pas  admis,  lorsque  d'ailleurs  il  paraîtrait 
constant  qu'il  a  obtenu  la  majorité  des  suffrages. 
Je  n'ai  rappelé  ce  précédent  que  pour  maintenir 
un  principe  de  justice,  et  faire  que  ce  que  ceux 
des  membres  de  ce  côté  ont  oblennsans  diflicuité 
en  1817,  ne  soit  pas  réclamé  inutilement  par  des 
membres  d'un  autre  cOté;  ia  jusliee  ne  doit  paF 
\arier  à  raison  des  temjjs  et  des  personnes. 

C<'ux  qui  croient  que  l'élection  est  bonne  ne 
doivent  pas  6'i>|;poser  à  ce  que  la  Chambre  soit 
-éclairée  sur  ce  point.  Or,  il  existe  des  reproches 
graves  contre  l'élection,  dans  une  [>ièce  rédigée 
par  une  personne  ayant  une  qualité  authentique; 
peut-être  après  la  lecture  ces  reproches  s'évanoui- 
ront-ils. Ainsi,  il  est  de  rintérèl  même  du  député 
élu  que  cette  lecture  ait  lieu,  et  je  suis  certain 
qu'il  la  demandera  lui-même,  s'il  n'aime  mieux 
donner  à  lu  Chambre  les  explications  ()ui  lui  sont 
fl^'.s- aires. 

M.  lllr*<lii^ler,  rapporteur,  exprime  qu'il  est 
prêt  à  obéir  aux  ordres  de  la  Chambre  et  à  lire 
le  procès-verbal  dont  il  s'agit. 

Voix  à  droite  :  Eh  bien  1  lisez  1  lisez  ! 

M.  Mesladier  donne  lecture  de  cette  pièce, 

3ui  est  fort  étendue,  il  y  est  dit  que  des  bulletins 
u  scrutin  de  la  veille  pour  la  nomination  du  se- 
crétaire, bulletins  de  couleur  grise,  sont  restés 
dans  la  boîte  du  scrutin  jiour  la  nomination  du 
député,  nomination  pour  lanuelle  des  bulletins 
de  couleur  rouge  ont  été  employés.  Le  secrétaire 
a  voulu  faire  constater  cette  irrégularité  que  le 
bureau  n'a  pas  cru  devoir  faire  consigner  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  Mestadier  résume  fon  rapport,  et  l'avis  du 
bureau  pour  l'admission  de  M.  Lizot. 


lége 


M.  de  Bondy.  Nommez  le  président  de  ce  col- 
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M.  le  Rrësideiit  donne  acte  à  M.  le  ministre 
de  rintérieur  de  ces  présentations.  II  annonce 
que  la  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution. 11  invite  la  Chambre  à  se  réunir  demain 
dans  les  bureaux  pour  se  livrer  à  leur  examen. 
attendu  qu'il  n'y  a  rien  à  Tordre  du  jour,  et  qu'il 
n'v  aura  pas  de  séance  publique. 

\  le  ministre  des  fînances  a  la  parole  pour  la 
présentation  du  projet  de  loi  de  finances  de  1821 . 

M.  Ktov,  ministre  des  finances.  Messieurs,  le  Roi 
nous  a  cnargés  d'avoir  l'honneur  devons  présen- 
ter le  projet  de  loi  de  Qnances  qu'il  a  arrêté  pour 
l'exercice  1821. 

Ce  projet  réunit  le  service  de  la  recelte  et  celui 
de  la  dépense. 

On  a  pu,  dans  des  circonstances  difficiles,  se 
contenter  d'obtenir  l'équilibre  entre  l'un  et  l'autre; 
mais  nous  sommes  arrivés  à  un  temps  où  nous 
pouvons  demander  davantage. 

Ce  n'est  peut-être  pas  assez  que  les  revenus  de 
lËtat  suffisent  à  ses  dépenses,  il  faut  qu'ils  les 
excèdent,  et  que  la  somme  surabondante  à  l'exer- 
cice qui  est  consommé  forme  la  première  res- 
source de  l'exercice  qui  s'ouvre. 

U'est  avec  cette  aisance  que  le  crédit  se  conso- 
lide, et  que  l'administration,  accoutumée  àsesuf- 
iire  à  elle-»méme,  laisse  tomber  dans  une  heureuse 
désuétude  l'emploi  des  expédients  extraordinai- 
res. 

Nous  avons  la  satisfaction.  Messieurs,  de  pou- 
voir vous  présenter,  à  côté  des  charges  de  1821, 
une  somme  de  moyens  qui,  malgré  la  réalisation 
d'un  dégrèvement  longtemps  désiré,  les  surpas- 
sera encore. 

Ce  n'est  point  par  de  tranchantes  mutilations 
dans  les  divers  services  publics,  que  ce  résultat 
est  acheté  :  tous  sont  maintenus  sans  parcimonie, 
quelques-uns  même  sont  fortifiés,  et  nous  ne  vous 
proposerons  d'élever  notre  bonne  situation  sur 
le  dépérissement  d'aucune  institution  utile. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  charges  de  l'Etat 
?c  divisent  en  deux  parties  principales  : 

L'une  n'est  r)aa.-£uficfipUble  de  contestation, 
c'est ift-tirnr  "perpétuelle  et  Pomuitiaiiument,  la 
liste  civile,  les  intérêts  de  cautionnement,  la  dette 
viagère  et  les  pensions  inscrites  ; 

L  autre  n'a  pas,  comme  la  première,  de  fixité 
qui  résiste  aux  modifications  que  l'esprit  d'ordre 
et  d'économie  peut  suggérer  :  elle  comprend  tous 
les  frais  qu'entraînent  les  services  civils,  mili- 
taires et  maritimes. 

La  masse  des  dépenses  constituées  est  évaluée» 
pour  1821,  à  351 ,271 ,489  francs. 

La  masse  des  dépenses  administratives  est  pro- 
posée pour  521,285,855  francs. 

Je  ne  parle  pas  de  quelques  dépenses  qui  ne 
sont  établies  que  pour  ordre,  et  qui  sont  portées 
en  recettes,  comme  elles  le  sont  en  dépenses. 

DÉPENSES  CONSTITUÉES. 

Les  cinq  pour  cent  consolidés,  en  y  compre- 
nant les  intérêts  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, figurent,  dans  le  budget  de  1820.  pour 
188,341,200  francs  et,  dans  celui  de  1821,  pour 
169,052,764  francs. 

La  différence  est  de  711.564  francs,  elle  a  pour 
cause  principale  l'inscription  proposée  de  la  rente 
de  240,000  francs  attribuée  à  la  Légion  d'honneur 
sur  les  forêts,  et  l'aperçu  des  rentes  à  inscrire  en 
payement  de  l'arriéré  antérieur  de  1810. 

La  dotation  de  la  caisse  d^amortissemenl,  iixée 
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M.  Benjantii  Constant.  Mon  profond  respect 
pour  les  décisions  antérieures  de  Ja  Chambre 
m'iulerdit  entièrement  de  faire  aucune  objection 
contre  l'admission  qui  vous  est  proposée  ;  et  sans 
vouloir  en  aucune  manière  revenir  sur  la  juris- 
^  prudence  de  la  Chambre,  j'exposerai  quelques 
faits  qu*il  est  nécessaire  qu  elle  connaisse.  Je  la 
prie  de  croire  que  ce  n'est  par  aucun  molifd'hos- 
tilité. 

Nous  avons  adopté  une  manière  large  et  géné- 
reuse. Je  dirai  franchement  q^ui  convient  à  celte 
Chambre  de  valider  des  élections  dont  elle  a  re- 
connu la  bonne  foi,  malgré  les  irrégularités  plus 
ou  moins  grandes  qu'elles  présentent;  mais  il  est 
bon  que  l'on  sache  que  ce  n'est  pas  sans  faire  at- 
tention à  ces  irrégularités  ;  car  en  suivant  cette 
marche  sans  aucune  observation,  les  collèges  élec- 
toraux seraient,  pour  ainsi  dire,  invités  à  négliger 
des  formes  essentielles.  En  conséquence,  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  soumeitre  des  faits 
relatifs  à  l'éleclion  de  nos  collègues  du  départe- 
ment de  la  Sarihe. 

Les  uns  ont  un  rapport  immédiat  à  Télection, 
parce  quMIs  tiennent  à  la  manière  dont  les  listes 
ont  élé  faites,  ou  à  l'admission  des  électeurs  ;  et 
les  autres  à  la  conduite  du  président  du  collège. 
Quoiquecesirrégularilésn  invalident  pas  rélection 
de  nos  collègues,  il  est  bon  de  les  faire  connaître. 

Je  commencerai  par  faire  observer  que  le  préfet 
de  la  Sarthe,  sans  doute  dans  l'excès  de  son  zèle, 
a  peul-éire  dépassé  ses  pouvoirs.  Il  a  lârhé  d'exer- 
cer une  grande  influence  sur  les  élections.  Long- 
temps avant,  une  circulaire  a  été  envoyée  pour 
inviter  les  électeurs  que  le  préfet  avait  choisis  et 
qui  étaient  à  peu  près  200,  à  se  réunir  dans  les 
salles  de  la  préfecture,  pour  conférer  avec  lui  de 
la  nomination  des  députés.  Je  trouve  tout  simple, 
comme  citoyen,  qu'un  préfet  ait  son  opinion,  et 
qu'il  l'exprime;  mais  je  ne  sais  si  vous  approu- 


verez qu'un  préfet  réunisse  les  électeurs  qu  il  sup- 
pose être  de  son  opinion,  longtemps  avant  les 
élections  pour  prendre  des  mesures  contre  ceux 
qu'il  suppose  être  d'une  opinion  cunlraire. 

Je  ne  vous  donnerai  pas  lecture  de  la  circulaire 
du  préfet,  parce  que  vous  ne  voulez  connaître 
aucune  [lièce  étrangère  aux  procès-verbaux.  Elle 
est  écrite  dans  un  style  que  vous  auriez  désap- 
prouvé. Sans  doute,  il  est  permis  de  qualifier 
d'hommes  très-recommandahles  ceux  dont  ou  ap- 
prouve l'opinion,  et  de  regarder  com mes  des  hom- 
mes égarés  ceux  d  une  opinion  contraire.  Mais 
traiter  ceux-ci  de  misérables^  les  désigner  ainsi 
deux  fois  dans  la  même  circulaire;  soulever  con- 
tre eux  l'indignation  du  département;  les  invec- 
tiver sans  leur  donner  les  moyens  de  répondre, 
c'est,  je  crois,  dépasser  les  bornes  de  l'iiifluence 
légale  d'un  préfet.  {Vive  agitation.) 

Une  époque  avait  été  fixée  pour  la  clôture  des 
listes;  mais  rien  n'em[)échait  le  |)réfet  de  la  Sar- 
llie  d'admettre  encore  après  celte  époque  des  élec- 
teurs tur  la  liste,  puisqu'à  Paris,  des  électeurs 
ont  élé  admis  jusqu'au  /  de  novembre.  Eh  bien  I 
prés  de  vingt  jours  avant  les  élections,  le  préfet 
n'a  pas  voulu  admettre  des  électeurs  qui  produi- 
saient toutes  leurs  pièces,  et  na  pas  même  voulu 
constater  son  refus. 

Je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails  sur  les 
formalités  auxquelles  les  élections  ont  été  assu- 
jetties, sur  les  certificats  qu'on  exigeait  d'eux  :  ie 
me  contenterai  de  dire  que  plusieurs  électeurs  de 
la  Sarthe,  qu'on  a  refuse  d'admettre,  m'ont  char- 
gé de  faire  connaître  ces  abus  à  la  Chambre. 

U  y  a  eu  également  une  irrégularité  grave  dons 
les  opérations  des  collèges. 


Le  président  a  fait  établir  son  bureau  de  ma- 
nière à  être  séparé  non-seulement  des  électeurs 
(ce  qui  pourrait  être  nécessaire  jusqu'à  un  certain 
point),  mais  encore  des  scrutateurs.  M.  le  prési- 
dent a  lu  les  bulletins  debout,  sans  les  communi- 
3uer  aux  scrutateurs.  Ces  faits  sont  consignés 
ans  une  protestation  que  je  ne  vous  lirai  pas, 
d'après  votre  doctrine  sur  les  protestations,  doc- 
trine à  laquelle  je  porte  tout  le  respect  que  m'ins- 
pirent toutes  les  décisions  delà  Chambre.  Ces  faits 
sont  constatés.  A  Dieu  ne  plaise  nue  je  pense  qu'il 
y  ait  eu  autre  chose  qu'un  oubli  de  formai it»'r; 
mais  c'est  un  oubli  qui  répand  la  défiance  parmi 
des  hommes  moins  disposés  que  je  ne  le  suis  à 
rendre  justice  au  président  du  collège. 

Je  terminerai  par  dire  qu'il  y  a  eu  des  circulai- 
res du  ministre  directement  adressées  aux  fonc- 
tonnaires  publics,  pourinfluencer  leurs  votes  dans 
lesèleclions.  Cet  abus  est  très-grave,  et  en  le  si- 
gnalant ce  n'est  pas  moi  qui  p;irlerai.  Je  vais  liro 
une  phrase  d'un  de  nos  collègues,  qui  contient  à 
cet  égard  la  véritable  doctrine.  Vous  ne  refuserez 
pas,  sans  doute,  de  l'entendre,  la  voici: 

«  Quand  ce  ministre  n'aurait  envoyé  qu'un  seul 
de  ses  agents;  quand  il  n'aurait  écrit  qu  une  seule 
circulaire  pour  diriger  les  élections,  il  serait  évi- 
demment coupable  d'avoir  empêché  la  nation  de 
manifester  librement  son  vœu:  manifestation  qui 
tient  au  |)rincipe  fondamental  de  la  monarchie 
représentative  et  la  principale  cause  de  sa  pros- 
périté; par  cela  seul,  le  ministre  serait  coupable 
de  la  trahison  la  plus  criminelle  qu'un  ministre 
puisse  concevoir  envers  un  monarque  et  son  peu- 
ple. » 

Il  continue  ainsi: 

«  Je  vous  propose  d'accuser  ce  ministre  d'avoir 
violé  la  liberté  des  élections  en  écrivant  des 
circulaires,  en  menaçant  de  destitution  des 
fonctionnaires  publics,  en  en  donnant  l'ordre 
aux  préfets.  » 

Je  suis  convaincu  que  vous  ôles  tous  de  l'opi- 
nion de  cet  honorable  collègue. 

Messieurs,  le  collègue  que  je  viens  de  citer  a 
consigné  cette  opinion  dans  un  ouvrage  dont  nous 
aurons  sans  doule  à  nous  occuper,  c'est-îVdire  le 
projet  d'acte  d'accusation  qui  nous  a  été  distribué 
par  M.  Clausel  de  Coussergues.  (rrès-tiyc  scnsaho/j; 
une  longue  agitation sucrede.) 

J'ai  entendu  de  plus  un  honorable  membre  de 
ce  côté  (1)  (montrant  la  droite)  qui  s'i  st  expiimé 
avec  beaucoup  d'éloquence,  qui  a  répondu  a  l'at- 
tente de  ceux  qui  le  connaissent,  et  fait  naître  de 
grandes  espérances  parmi  ceux  qui  ne  le  connais- 
saient pas.  Ce  membre  s'e^^t  élevé  contre  l'in- 
fluence illégale,  inconstitutionnelle  que  les  mi- 
nistres et  les  préfets  peuvent  exercer  sur  les 
élections. 

J"ai  cité  des  faits  pour  qu'il  soit  bien  constaté 
que  la  Chambre,  en  validant  les  élections, ne  va- 
lide pas  les  irrégularités;  qu'elle  les  tolèreà  cause 
de  la  bonne  foi  qu'elle  a  prise  pour  règle;  mais 
qu'elle  aimerait  mieux  qu'il  n'y  eût  pas  eu  d'irré- 
gularités. Du  reste,  mon  intention  n'est  pas  de 
m'opposer  à  l'admission  de  nos  collègues  du  dé- 
partement de  la  Sarthe. 

M.  deBonviile.  II  serait  à  souhaiter  que  tous 
les  membres  de  cette  Assemblée  eussent  le  désir 
de  ménager  son  temps.  J'ai  écouté  avec  attention 
le  pn^opinant,  cherchant  à  trouver  dans  ce  qu  il 
a  dit  quelque  chose  qui  pût  être  l'objet  d'une  dé- 


(1)  U.  le  baron  Dudon,  séance  d'hier. 
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libération  de  la  Chambre;  maïs  je  n'ai  rien  trou- 
vé de  semblable.  Son  discours  porte  sur  deux 
observations  principales  :  la  première,  relative  au 
vice  de  la  formation  des  listes  d'électeurs  ;  et  à 
cet  égard,  je  ferai  observer  que  toute  espèce  de 
réclamation  faite  à  cette  tribune  est  absolument 
insignifiante  (Mouvement  à  gauche);  cslV  la  loi  a 
réglé  la  manière  de  statuer  sur  cette  difllculté. 
D'abord,  le  conseil  de  préfecture  a  le  droit  de 
prononcer,  et  en  cas  d*appel»  le  conseil  d'Etat, 
dans  certains  cas,  et  les  cours  royales  dans  d'au- 
tres. Ainsi,  vous  voyez  que  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  îformatioa  dos  listes  doit  être  entièrement 
étranger  à  cette  Assemblée. 

La  seconde  observation  est  relative  à  la  ma- 
nière dont  rassemblée  électorale  doit  être  tenue. 
Tant  qu'il  n'y  a  rien  qui  constate  une  opposition 
réelle  et  fondée  aux  procès-verbaux ,  qui  sont 
notre  seul  moyen  de  juger  ces  sortes  de  ques- 
tions, tout  ce  qu'on  peut  dire  n'est  qu'une  pure 
déclamation.  Je  dis  une  déclamation;  car,  que 
peut-il  résulter  de  l'opinion  isolée  d'un  membre 
de  celte  Chambre  entièrement  étrangère  aux 
procès-verbaux?  C'est  donc  uniquement  pour  ve- 
nir jeter  quelques  défiances,  soit  contre  les  ad- 
ministrateurs, soit  contre  Tadministration  en  gé- 
néral, qu'on  rapporte  ici  des  faits  qu'il  ne  nous 
est  pas  possible  de  vi^riOer,  et  qui,  du  reste, 
doivent  être  par  nos  attributions  réelles  ,  entiè- 
rement étrangers  à  nos  résolutions.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  le  préopinant ,  après  de  très- 
longues  observations,  ne  nous  a  présenté  aucune 
conclusion. 

Je  vous  demande  pardon  ,  Messieurs ,  d'avoir 
prolongé  moi-même  votre  délibération  ;  mais  je 
l'ai  fait  dans  l'intention  d'abréger  à  l'avenir  le 
temps  que  la  Chambre  consacre  à  l'examen  des 
pouvoirs. 

(M.  Manuel  réclame  la  parole. . .  —  On  s'écrie  de 
la  droite  :  Aux  voix,  aux  voix. . .  —  de  la  gau" 
rhe  :  Laisser  parler...  —  M.  le  général  Foy  et 
M.  Deniarcay  :  Parlez,  parlez...  —  Voix  à  droite  : 
Sur  quoi?  if  n'v  a  pas  de  proposition.) 


M.  de  ¥og;aé.  Les  faits  sont  suffisamment 
éclaircis.  —  {Voix  à  droite  :  La  clôture,  la*  clô- 
ture. ,,—  à  gauche  :  La  discussion  n'est  pas  ou- 
verte.) 

M.  Dnvergicr  d«  Ifanranne.  Je  demande 

la  parole  pour  lu  clôture  de  la  discussion 

(MM.  Mèchin  et  Etienne  fa  réclament  contre  la 
clôlm*e.  —  Un  violent  tumulte  agite  PAssemble'e.) 

M.  Dn verrier  ée  llaarantie.  Pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  ouvrir  une  discussion,  il  faut  qu'il  y 
ait  matière  à  discussion,  qu'il  y  ait  une  proposi- 
tion de  faite  ;  or,  il  n'y  en  a  aucune  :  ravis  du 
bureau  n'est  pas  combattu,  il  n'y  a  à  aller  aux 
voix  que  sur  fa  proposition  du  bureau,  ou  plutôt 
il  n'y  a  qu'ù  l'admettre,  puisqu'elle  n'est  pas  for- 
mellement combattue. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  descend  de  la  tribune. 


U.  le  général  Foy  et  M.  Sébasttanl  s^  écrient: 
Doctrine  détestable,  contraire  à  toute  liberté  de 
discussion. 

fM.  Manuel  insiste  pour  être  entendu.  Les  cris  la 
clôture  SQ  renouvellent.— L'agitation  est  extrême- 
ment vive.) 

M.  de  Cayrol.  Monsieur  le  président,  consultez 
la  Chambre  ()our  savoir  si  elle  veut  ou  non  en- 
tendre M.  Manuel. 


M.  le  cénéral  Foy»  Consultez  le  règlement  et 
non  pas  Ta  Chambre. 

M.  le  général  Sébastian!.  On  a  demandé  la 
parole  contre  la  clôture  de  la  discussion  ;  elle 
doit  être  accordée. 

(Les  cris  :  Vordre  du  jour  s'élèvent  à  droite.) 

M.  le  général  Foy.  Voulez-vous  étouffer  la 
voix  de  la  minorité  comme  en  1815?...  (Des  mur- 
mures violents  s'élèvent  à  droite;  ils  se  confondent 
dans  l'extrême  agitation  de  l'Assemblée.) 

M.  de  Boawille,  M.  Forbln  des  Issarts  et 

une  foule  de  membres  de  la  droite.  Consultez  la 
Chambre. 

M.  Benjamin  Constant.  C'est  le  règlement 
que  je  viens  réclamer  ;  en  lé  respectant ,  c'est 
elle-même  que  la  Chambre  respecte.....  {M.  Bc" 
noist  :  Commi  ncez  par  respecter  la  Chambre.)  Je 
n'ai  point  fait  de  proposition. . .  (Voix  à  droite  : 
Bh  Lien,  l'ordre  du  jour. . . ,)  Vous  demanderez 
Tordre  du  jour  quand  j'aurai  fait  une  proposition. 
(Voix  à  droite  :  Rh  bien,  faites-la.) 

Vous  voulez  que  je  fasse  une  proposition  ;  je 
la  ferai.  Je  demande  que  l'on  suspende  la  délibé- 
ration sur  l'admission  de  MM.  les  députés  de  la 
Sarihe,  puisqu'on  a  nié  sans  discussion  et  Eans 
débat  les  faits  que  j'ai  établis.... 

M.  Forbin  des  Issarts.  Eh  bien,  aux  voix 
cette  proposition,  aux  voix...  (Les  cris  :  Aux  voix 
se  répandent  dans  toute  la  droite.) 

M.  Mannel  insiste  pour  avoir  la  parole  contre 
la  clôture  de  la  discussion...  (Des  cris^ua;  voix 
recommencent.) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  retirer  la  parole 
contre  la  clôture  ;  il  n'y  a  point  d'exemple  de  ce 
refus. . .  (Voix  à  gauche  :  La  parole  à  M.  Manuel... 
— M.  Forbiu  des  Issaris  monte  à  la  tribune,  .l'autres 
membres  s'y  portent  aussi.  —  Des  explications 
s'engagent  entre  M.  Forbin,  M.  Manuel  et  M.  le 
président.) 


M.Alexandre  de  Lianelh.  Monsieur  le  pré- 
sident, faites  dégager  la  tribune,  il  ne  doit  y 
avoir  que  le  membre  qui  a  la  parole. 

M.  Sébasilani.  Je  demande  la  parole  contre 
le  principe  qu'un  des  opinants  vient  d'établir. 
(L'agitation  continue  à  être  très-vive  ) 

M.  Forbin  des  Issarts.  Il  a  été  fait  une  pro- 
propoi^ition...  (Cris  général  à  gauche  :  Vous  n'avez 
pas  la  parole....  Elle  est  h  M.  Manuel  ) 

M.  Forbin  des  Issarts,  élevant  la  voix  au^ 
dessus  des  cris  de  la  gauche,  U  a  été  fait  une  pro- 
position ;  le  règlement  dit  qu'une  proposition  taite 
doit  être  mise  aux  voix.... 

Une  foule  de  voia;  ;  Il  faut  qu'elle  soit  ap- 
puyée  

M.  Mannel.  Je  demande  la  parole  pour  déve* 
iopper  la  proposition  qui  a  été  faite.... 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Eh  bien,  laissez-Ia 
mettre  aux  voix La  contestez-vous? 

M.  Pardessus.  Vous  ne  pouvez  développer 
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une  propos'uion  qui  n'est  pas  <:ombaltue,  et  sur  1 
laquelle  on  demauiie  à  aller  aux  voix. 

M.  le  général  Sébaslianl.  Eh  bien,  je  de- 
mande la  parole  i)our  combattre  la  proposition  ; 
dans  votre  sens  mùme  j'aurai  donc  le  droit  d'être 

entendu  •••.. .  (On  rii  iieaucoup  à  droite Une 

foule  de  voix  de  ce  côté  :  Oui,  oui....  Parfaitement, 
cela  est  ré^iulier Parkz,  parLoz.^^  —  L'agita- 
tion se  calme  et  le  silence  s'établit.) 

M.  le  général  Sébastiaiil.  Je  viens  com- 
battre la  proposition  l'aile  par  notre  honorahle 
collègue,  iM.  Benjamin  Constant,  et  deiikander 
l'admission  proposée  par  M.  le  rapporteur. 

Je  n'invoquerai  pour  cela  que  la  jurisprudence 
adoptée  depuis  deux  jours  p;ir  la  Chambre.  Mais 
eu  même  temps,  je  comljattrai  deux  théories  des- 
tructives de  toute  liberté  dans  cette  Chambre. 
L'une  émise  pur  M.  de  Bouville,  l'autre  par  M.  Du- 
vergier  de  liauranne. 

Une  minorité  peut  être  combattue  de  deux  ma- 
nières :  par  les  boules,  et  vous  les  avez  ;  par  les 
raisonnements  et  cela  su[)pose  une  liberté  entière 
dans  les  discussions.  Ce  que  vous  a\ez  demandé 
tout  à  l'heure  ne  tendrait  rien  moins  qu'à  dé- 
truire votre  règlement,  qui  porte  explicitement 
que  les  orateurs  seront  entendus  toutes  les  l'ois 
qu'ils  demanderont  la  parole  pour  combattre  la 
clôture;  or»  vous  n'avez  pas  voulu  en  entendre 
un  seul.  M.  de  Bouville  a  été  plus  loin  ;  il  vous 
a  dit  que  celte  tribune  ne  devait  retentir  que  de 
propositions  faites  et  combattues.  M.  de  Bou- 
ville s'est  étrangement  trompé.  Dans  le  système 
d'élection  actuel  où  le  principe  électoral  peut 
être  blessé  par  des  mesures  adminisiratives,  tuus 
les  moyens  illégaux  qui  ont  pu  être  employés 
doivent  être  connus.  On  a  le  droit  de  s'en  phiin- 
dre  à  celle  tribune,  au  moins  alin  de  faire  cesser 
de  pareils  abus  à  l'avenir. 

Un  orateur  vous  a  dit  hier  que  les  agents  de 
l'aulorite  avaient  quelquefois  gauchement  em- 
ployé leur  inlluence  sur  les  élections.  M.  Benja- 
min Constant  veuail  vous  en  donner  la  pri'uve  ; 
et  voilà  comment  vous  respectez  les  opinions 
de  la  mincrit".  J'espère  qu'à  l'avenir  votre  sa- 
gesse, d'autant  plus  Mire  qu'elle  est  nombreuse, 
montrera  que  dans  cette  enreinte  on  a  toute  la 
latitude  nécessuii  e  dans  les  discussions,  et  toute  la 
liberté  désirable  de  s'exprimer. 

(On  s'écrie  de  rwnveau  de  la  droite  :  Aux  voix, 
aux  VOIX,  la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant. 
—  Le  twuulte  recommence.,  —  M.Méchm  réclame 

la  parole^  les  cris  couvrent  sa  voix Il  obtient  un 

moment  de  silence,) 


M.  SIéc'liln.   Messieurs,   on  m'annonce  que 
M.  Benjamin  Constant  a  retiré  sa  proposition 

M.  Benjamin  Constant.  >ion,  non,  pas  du 
tout 


M.  lléohîn. Messieurs,  f  ai  d'autant  plus  le  droit 
de  parler  dans  la  circonstance  présente,  et  je  dé- 
clare que,  puisqu'il  en  est  ainsi,  j'appuie  la  proj  o- 
siîion  de  mon  collègue. 

Maintenant,  Messieurs, je  mcpermeltrai  devons 
demander  pourquoi  tant  d'irritaiion,  pourquoi 
vouloir  étouffer  notre  voix  à  celte  tribune?  Que 
faisons-nous,  et  de  quel  droit  s'élève-t-on  contre 
notre  fidélité  à  suivre  les  exemples  que  cette 
Chambre  elle-même  nous  offre  dans  toutes  les 
sessions? 

£q  vain  prétendez-vous  que  nous  ne  devons 


pas  nous  occuper  des  circonstances  non  reprises 
aux  procès-verbaux,  et  rejeter  loin  de  nous  tous 
les  aulres  documents  qui  peuvent  nous  faire  ju- 
ger du  degré  de  respect  et  de  loyauté  avec  lequel 
la  loi  a  été  exécutée. 

Outre  qu'une  telle  doctrine  serait  pleine  de 
dangers,  qu'elle  repose  sur  des  principes  faux, 
elle  est,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  proscrite  ici. 
Hier,  on  vous  a  cité  un  exemple  imposant  donr>i5 
par  le  chef  actuel  de  la  magistrature  ;  aujourd'hui, 
je  puis  vous  apporter  l'autorité  de  l'un  de  no3 
collègues  que  vous  ne  récuserez  pas  et  qui  est  à 
mes  côtés.  {Montrant  M,  de  Villelc.)  Son  opinion 
obtint  l'assentiment  de  tous,  mais  plus  particu- 
lièrement de  ceux  qui,  alors  comme  aujourd'hui, 
siègent  sur  ces  bancs.  (A  droite.)  Pourquoi  donc 
aujourd'hui  penserait-on  différemment  qu'autrr- 
fùis?  Cela  ne  peut  être,  car  les  princii»es  ne  sont 
pas  variables  comme  \e^  intérêts  et  bsévénemcnls. 

La  juri-^prudence  de  cette  Ciiambre  ne  peut 
être  flexible  au  point  de  se  prêter  à  toutes  les 
combinaisons  du  moment;  elle  doit  être  invaria- 
ble, et  nous  rallier  à  elle  quand  nos  sentiment? 
ou  nos  passions  tendent  à  nous  en  éloigner. 

11  s'agissait  des  élections  du  Pas-de-Calais ,  et 
M.  de  Villèle  en  demandait  l'annulation,  non  parce 
que  les  procès-vt  rbuux  contenaient  des  irrégu- 
larités, non  parce  que  les  listes  électorales  avaient 
été  rédigées  avec  partialité,  parce  que  la  violence 
ouverte  avaient  privé  des  citoyens  de  l'exercice 
de  leurs  droits,  mais  parce  que  l'eslimable  M.  Ma- 
lonet,  préfet  de  ce  département,  trop  docile  sans 
doute  à  une  impulsion  reçue  d'en  haut,  avait 
adressé  aux  maires  une  circulaire  dans  laquelle 
il  désignait  aux  électeurs  de  ce  département  des 
opinions  qu'alors  on  jugeait  dan^iereuses  et  in- 
constitutionnelles, et  qui  paraissent  avoir  re|)ris 
la  faveur  qu'elles  avaient  perdue  à  cette  époque. 

Notre  honorable  collègue,  avec  non  moir:s  de 
raison  et  de  talent  que  de  logique  et  d'éloquence, 
s'éleva  contre  le  système  qui  U'ud  à  soumettre 
les  élections  à  l'influence  du  ministère.  11  fit  voir 
que  la  monarchie  et  la  liberté  étaient  perdu'.s,  .^i 
un  tel  abus  pouvait  être  consacré. 

Et,  en  effet,  comment  le  monarque  pourrait-il 
être  éclairé  sur  la  conduite  de  ses  agents,  si  les 
mandataires  de  la  nation  n'arrivaient  i  i  que  sons 
la  protection  et  par  l'influence  ministeri<dles?  Ne 
Ferait-ce  pas  une  dérision  de  parler  de  bberlé,  si 
les  électeui  8,  circonvenus,  tourmentés,  menacés 
par  l'autorité,  se  voyaient  placés  entre  11  conser- 
v.ition  de  leurs  moyens  d'existence  et  leur  cons- 
cience personnelle?  Qui  de  nous,  Messieurs,  ne 
sait  combien  cette  année,  tout  à  l'heure,  les  agents 
du  pouvoir  ont  abusé  de  leur  position*?  Il  n'i'si 
presque  pas  un  arrondissement  qui  ne  retentisse 
de  leurs  efforts,  de  leurs  manœuvres,  et  quelque- 
fois de  leurs  violences  pour  obtenir,  à  l'aide  di* 
la  terreur  et  des  séductions  de  tout  genre,  des 
choix  tels  qu'on  leur  en  avait  demandés.  Je  sais 
que  plusieurs  de  ceux-là  qui,  aujourd'hui  no? 
collègues,  ont  été  l'objet  d'une  prédilection  dont 
ils  n'avaient  pas  besoin,  en  ont  été  eux-mêmes 
offensés. 

Oui,  Messieurs,  ce  système  honteux,  ai  gauche- 
ment emprunte  de  l'Angleterre,  et  qui  a  pour  bul 
de  faire  iïii^  fonctionnaires  publics,des  instrument? 
passifs  des  volontés  supérieures,  même  alors  qu'on 
ne  doit  écouler  que  les  inspirations  de  la  cons- 
cience; ce  système,  dis-je,  doit  être  ici  repoussé 
avec  indignation,  comme  il  le  fut  en  ISIO,  comme 
il  le  fut  toujours  dans  celte  Assemblée,  trop  éclai- 
rée, et  surtout  trop  morale  pour  l'adopter. 
Certes,  Messieurs,  si  nous  portons  sur  les  pro- 


RESTAURATION.         (16  janvier  1821.)  t(9K 

savantage.  La  sécurité  ella  confiance  que  la  fixité 
donnera  aux  propriétaires  sera  une  nouvelle 
source  de  prospérité  pour  Fagriculture,  et  Tac- 
croissement  de  la  valeur  des  propriétés  territo- 
riales rendra  pour  eux,  en  peu  d  années,  le  far- 
deau de  la  contribution  encore  moins  sensible. 

Des  moyens  administratifs  seront  également 
employt^s  pour  rectilier  les  inégalités  qui  existent 
entre  les  arrondissements*  les  communes  et  les 
individus;  et  le  cadastre  circonscrit  dans  chaque 
département  en  deviendra  un  instrument  plus 
utile  pour  obtenir  plus  promptemcnt  le  résultat 
d'une  meilleure  répartition  entre  les  individus. 

Un  fonds  commun  sera  même  établi  pour  ve- 
nir au  secours  des  localités  dont  les  ressources 
seraient  insuffisantes. 

Nous  ne  vous  proposons  aucun  changement  à 
la  contribution  personnelle  et  mobilière,  à  l'im- 
pôt des  portes  et  fenêtres,  et  à  celui  des  patentes. 

La  répartition  et  les  produits  de  ces  diverses 
contributions  sont  susceptibles  d'améliorations 
qui  ne  peuvent  s'obtenir  qu'avec  le  temps. 

Biles  sont  comprises  dans  nos  ressources  pour 
une  somme  de  bl  ,229,075  francs. 

L'enregistrement  nous  avaM  fait  craindre  un 
déficit  considérable;  mais  ses  produits  se  sont 
relevés  et  laissent  Oï^pérer  qu'il  ne  passera  guère 
2.  millions. 

Ils  seront  portés  au  budget  pour  156,500,000 
francs. 

Il  est  toutefois  probable  que  le  dégrèvement 
sur  l'impôt  foncier,  rendant  plus  de  valeur  aux 
immeubks,  influera  heureusement  sur  le  nombre 
des  mutations  de  propriétés,  et  par  suite,  sur 
les  perceptions  qui  en  découlent. 

La  première  justice  rendue  aux  proprii^taires 
dans  le  dégrèvement  en  attend  une  autre,  dans 
une  combinaison  meilleure  des  droits  d'enregis- 
trement qui  affectent  la  propriété.  Nous  nous 
occupons  de  réaliser  les  espCrances  qui  ont  été 
données  à  ce  sujet  par  le  gouvernement. 

Les  coupes  de  bois,  évaluées  en  1820  à 
17,047,400  francs,  n'ont  produit  que  15,247,400 
francs.  

NL>iiyl>wiwii>  tTrvente  dang  lo  aowre-  de  cette 
année  de  20,000  hectares  de  bois  en  fonds  et 
superficie,  elles  donneront  18,500,000  francs, 
c'est-à-dire  3,252,600  francs  de  plus  qu'en  1^20. 
Ce  résultat  est  même  déjà  assuré. 

Les  contributions  indirectes,  dont  les  produits 
avaient  aussi  paru  ne  devoir  pas  atteindre  l'éva- 
luation, donneront  probablement  un  excédant 
de  2  millions. 

Biles  seront  comprises  dans  les  ressources  de 
1822  pour  la  somme  de  191,000,000  francs. 

Cette  source  féconde  de  revenus  ne  trompe  pas 
les  espérances  qu'on  a  fondées  sur  l'importance 
de  ses  produits,  qu'elle  peut  élever  dans  les 
années  d'abondance  à  un  niveau  qui  laisse  deâ 
ressources  pour  compenser  les  déficits  des  années 
moins  heureuses. 

Les  douanes  et  les  sels,  évalués  en  1820  à  la 
somme  de  109,013,000  francs,  nous  promettent 
une  importante  augmentation  :  il  ne  serait  pas 
prudent  de  compter  sur  de  semblables  résultats 
en  1821  ;  les  douanes  seront  portées  au  budget 
de  cet  exercice  pour  119  millions,  c'est-à-dire  à 
peu  près  en  raison  du  produit  moyen  dans  les 
trois  précédentes  années. 

Les  progrès  des  recettes  de  douanes,  quand  ils 
ne  proviennent  pas  d'un  surhaussemeut  de  tarifs, 
attestent  par  les  taxes  sur  les  matières  premières 
l'activité  des  manufactures,  qui  suppose  nécessai- 
rement celle  do  l'écoulement  de  leurs  produits; 
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H.  R«Tes  contiane  et  fait  le  rapport  des  élec- 
tions de  la  Somme.  La  députation  de  ce  départe- 
ment a  été  entièrement  renouvelée.  Les  colléces 
d*arrondis8ement  ont  nommé  MM.  Gornet-d*in- 
court,  Daveiluy-Beilancourt,  de  Rouillé  et  d'Har- 
diviliiers.  Le  collège  de  département  a  nommé 
UM.  de  Croye-Sotre,  Lemarchand  de  Gomicoorr, 
et  Morgan  de  Belloy.  11  n'y  a  eu  aucune  irrégula- 
rité dans  les  élections*  11  ne  s'est  élevé  de  difli- 
coltés  qu*à  l'égard  de  celle  de  M.  Morgan  de  Belloy, 
et  Toici  en  quoi  elle  consiste  :  le  collège  comptait 
parmi  ses  membres  deux  frères,  MM.  Dantzei 
de  Gore,  tous  deux  inscrits  sur  la  liste  des  élus 
et  des  éiigibles.  Au  premier  tour  de  scrutin,  il  y 
avait  417  votans;  majorité  209  :  M.  Oantzcl  de  Gore 
a  réuni  209  voix,  et  M.  Morgan  de  fielloy  163; 
mais  plusieurs  bulletins  appartenant  au  nom  de 
Dantzei  sans  désignation,  d'autres  au  nom  de 
Morgan  seulement,  d'autres  au  nom  de  Cordier  et 
de  Moret  sans  désignation,  ont  été  déclarés  nuls 

Ear  le  bureau,  et  la  majorité  n'a  point  élé  acquise, 
c  lendemain,  second  tour  de  scrutin,  la  majorité 
n*a  point  été  acquise. 

Il  y  a  donc  eu  lieu  au  scrutin  de  ballottage,  et 
les  noms  de  MM.  Dantzei  de  Gore  et  Morgan  de 
fielloy  ont  seuls  été  portés  sur  la  liste  de  ballot- 
tage. A  c^  scrutin,  M.  Morgan  de  Bclloy  a  obtenu 
246  suffrages,  M.  Dantzei  16G.  M.  Morgan  a  été 
proclamé. 

M.  Danlzel  a  réclamé  contre  Tannulalion  des 
scrutins  qui  avaient  d*abord  établi  la  majorité  en 
sa  faveur.  Cette  réclamation  a  été  constatée.  La 
régularité  de  l'élection  dépend  donc  ici  de  la  va- 
lidité de  la  décision  du  bureau  qui  a  déclaré  nuls 
des  bulletins  sans  désignation.  Or,  à  cet  égard, 
votre  bureau  a  été  d'avis  unanime  que  le  bureau 
du  collège  ne  pouvait  prendre  une  autre  déter- 
mination. La  question  qui  a  été  agitée  au  sujet  de 
M.  de  Lnbretonnièrc  n'offre  ici  aucune  analogie, 
elle  n'offre  nullement  les  mêmes  circonstances. 
D'abord  il  n*y  avait  pas  eu  de  majorité  précé- 
demment acquise  nar  un  autre  élu.  5l.  de  Labre- 
tonniùre  était  £eul  dans  la  conlc^taticn.  Il  était 
bien  évident  que  toutes  les  voix  lui  avaient  été 
données;  que  personne  n'avait  pensé  ù  nommer 
son  oncle  Pbilippe.  vieillard  octogénaire,  retenu 
chez  lui  depuis  de  longues  années  et  succombant 
sous  ses  infirmités  encore  plutôt  que  sous  le  poids 
de  son  &ge.  Ici  M.  Daotzel  a  couru  les  chances  de 
l'élection.  Après  le  premier  scrutin  déctaié  nul, 
il  y  a  eu  un  second  scrutin  inutile,  un  scrutin  de 
ballottage  qui  a  été  favorable  à  M.  iMorgan  de  Bcl- 
loy. Le  bureau  propose  donc  d'admettre  l'élection 
de  M.  Morgan  ac  Belloy  ;  mais  il  est  forcé  de  pro- 
poser d'ajourner  son  admission,  et  par  une  déli- 
catesse qui  l'honore,  et  à  laquelle  vous  le  recon- 
naîtrez tous,  il  n'a  nas  voulu  se  présenter  avant 
que  la  Chambre  n'eut  prononcé  sur  la  validité  de 
Eon  élection. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  générai  Foy.  Je  ne  monte  à  la  tribune 

3ue  pour  une  observation.  M.  le  rapporteur  vient 
e  vous  dire  qu'il  n'y  avait  pas  de  parité  exacte 
entre  la  position  de  M.  Morgan  de  Bellay  et  celle 
de  M.  de  Labretonnière,  et  il  s'est  fondé  sur  ce  que 
dans  la  Drôme,  M.  de  Labretonnière  n'avait  eo  à 
lutter  contre  aucun  autre  candidat,  mais  contre 
la  décision  du  bureau  à  son  égard  ;  mais  Dourquoi 
oe  s'est-il  pas  présenté  un  adversaire?  lH)urquoi 
l'adversaire  de  M.  de  Labretonnière  nVtil  pu  se 
présenter  ici  avec  une  nomination?  C*est  |Kir  le 
fait  du  président,  par  le  fait  de  l'homme  du  Roi, 
de  l'agent  du  gouvernement,  et  œla  par  un  fait 


Sine  je  crois  très-réprèbensible.  J'Ai  cm  utile  de 
aire  le  rapprochement  auquel  a  donné  lieu  c«Ioi 
de  M.  le  rapporteur.  Au  reste  je  suis  bien  loio  de 
m'opposer  a  ce  que  l'élection  de  M.  Morgan  de  B^ 
loy  soil  admise.  Nous  avons  tous  à  nous  félidter 
de  ce  que  les  conclusions  du  rapporteur  tendent 
à  conserver  au  milieu  de  nous  un  colli^gue  ésa* 
lement  recommandablo  par  sa  loyauté,  et  dontles 
connaissances  pratiques  en  finances  ont  été  n 
souvent  utiles...  {Mouvement  général  d'cuihétion.) 

Voix  au  centre  :  Bh  bien  I  il  n'y  a  pas  de  diffi* 
culte L'admission... 

M.  le  Président  proclame  l'admission  de 
MM.  les  députés  de  la  Somme. 

M.  RaYei,  rapporteur^  continue,  et  sur  l'avis  da 
9"  bureau,  dont  il  est  l'organe,  la  Chambre  pro- 
nonce l'admission  de  MM.  de  Saint-Géry  et  de 
Bauchis,  députés  du  Tarn  : 

De  MM.  de  Gourgues  et  Delbreil-d'Bscorbiac»  dé- 
putés de  Tarn-et-Uaronne  ; 

De  MM.  de  Gasquet  et  d'Bnlrecbaux,  députés  da 
Yar; 

De  M.  Forbins  des  Issarts,  député  de  Vauclosc. 

M.  Raves  énonce  ensuite  que  le  déparlement 
de  la  Vendée  a  nommé  MM.  Bignon  et  do  Lourt- 
gny.  Les  élections  sont  régulières  et  doivent  être 
validées.  M.  Bignon  a  fourni  toutes  les  pièces 
requises:  mais  M  de  Lourigny  ne  s'est  pas  mis 
en  rèjîlc  a  cet  égard.  Le  bureau  propose  radmis* 
sion  de  M.  Bignon  et  l'ajournement  de  M.  de  Lon- 
rigny. 

M.  Raves  fait  ensuite  le  rapport  sur  les  élec- 
tions du  département  de  la  Haute-Vienne.  Celle  de 
M.  Mousnier-fiuisson  n'a  souffert  aucune  difliculté, 
et  il  a  produit  sespiéces;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celle  de  N.  de  la  Bachelleric,  et  c'est  avec 
regret  que  le  bureau  se  voit  forcé  d'en  proposer 

l'annulation (Un  grand  silence  s'établU.)  Toid 

la  substance  des  faits  établis  par  M.  le  rapporteur: 

Le  collège  électoral  de  Saint-Junien  s  est  réuni 
le  4  novembre  à  huit  heures  du  matin.  Il  y  avait 
180  votants  seulement  :  l'appel  et  le  réappel  do 
ces  votants  a  duré  jusqu'à  dix  heures  et  demie  dn 
soir.  On  a  alors  commencé  lu  dépouillement  dn 
scrutin,  qui  avait  pour  objet  la  rorinalion  du  bu- 
reau définitif.  Ci*tte  opération  a  duré  jusqu'à  denx 
heures  du  matin...  (Murmurer.)  Quelques  billets 
sortaient  sans  désignation  :  Les  mêmes  scruta" 
leurs.,.  Les  scrutateurs  en  fondions;  ceux  qui  y 
sonL.,  Le  bureau  proiHsoire,  Un  demanda  l'anon- 
lation  de  bulletins  aussi  irréguliers,  et  sur  les- 
quels on  ne  trouvait  point  un  nom  déterminé  :  le 
bureau  en  décida  autrement  et  déclara  le  scrutin 
valable...  {Nouveaux  murmurfs.)  A  deux  heures  dn 
malin,  le  président  déclara  qu'il  était  impossible 
de  continuer  J'opération,  et  qu'elle  était  ajournée 
à  huit  heures.  A  cet  égard,  réclamations;  on  s'op- 
pose à  l'ajournement  de  l'opération.  On  soutient 
que  le  scrutin  doit  être  dépouillé  tout  de  suite. 
Le  président  ne  se  rend  point  à  cet  avis  :  il  foit 

sceller  le  scrutin  et  l'emporte  ches  lui (iVoii- 

veaux  murmures,)  Le  procès- verbal  ne  constate 
pas  dans  quel  état  la  boite  a  été  rapportée;  il  dit 
seulement  que  le  lendemain  elle  a  été  ouverte^  eC 
que  le  dépouillement  a  été  continué.  Le  neuvième 
bureau  a  pensé  que  les  opérations  dont  il  s'agit  ne 
présentaient  aucune  régularité;  que  le  scrutin 
pour  la  nomination  du  bureau  définitif  était  nul, 
que  le  président  n'avtit  pas  le  droit  de  le  discon- 
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I  ces  inscriptions  sont  la  conséquence  de  Texè- 
I  cution  des  lois  précédemment  rendues. 

Mais  je  supplie  Votre  Majesté  de  me  permettre 
d'entrer  dans  quelques  détails  au  sujet  des  nou- 
veaux crédits  que  je  suis  dans  l'obligation  de 
demander. 

La  Légion  d'honneur  possédait  originairement 
des  bois  qui  ont  été  réunis  au  domaine  de  TEtat, 
en  échange  d'une  somme  de  240,000  francs  de 
rentes.  Cette  somme  de  240,000  francs  était  annuel- 
lement payée  sur  les  fonds  généraux  du  budget 
des  dépenses.  Il  est  préférable  de  donner  à  cette 
partie  de  la  dotation  de  la  Lésion  d'honneur  le 
caractère  de  perpétuité  qu^elle  doit  avoir;  et  c'est 
dans  ce  dessein  que  je  propose  l'inscription  au 
grand-livre  de  cette  rente  de  240,000  francs,  qui 
deviendra  pour  la  Légion  d'honneur  la  représen- 
tation des  bois  dont  elle  a  fait  la  cession  au 
domaine  de  l'Etat. 

Le  second  crédit  de  2,654  francs  en  rentes  est 
devenu  nécessaire  pour  couvrir  le  remboursement 
fait  à  trois  comptables,  Français  d  origine,  des 
cautionnements  qu'ils  avaient  versés  à  la  cai?SB 
d*amorlissement  de  Westpbalie,  en  qualité  d'agents 
français.  Ces  remboursements  ne  peuvent  être 
imputés  sur  le  crédit  de  12  millions  affecté  aux 
cautionnements  non  remplacés,  attendu  que  ce 
crédit  est  spécialement  destiné  à  rendre  les  cau- 
tionnements qui  ont  été  versés  aux  caisses  fran- 
çaises, et  que  ceux  dont  il  s'agit,  ayant  été  versés 
k  des  caisses  étrangères,  ne  s'y  trouvent  pas 
compris. 

L'obtention  d'un  crédit  en  rentes  lèvera  toutes 
les  difficultés  qu'éprouvait  Timputation  de  cette 
dépense. 

Le  remboursement  à  faire  en  1821  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation 
exige  l'ouverture  au  çrand- livre  de  la  dette 
publique  d'un  crédit  de  d,884,328  francs  en  rentes. 

Ce  remboursement  peut  être  fait,  d'après  les 
termes  de  la  loi  du  25  mars  1817,.  soit  en. numé- 
raire effectif,  soit  en  rentes  ou  cours  des  six  der- 
niers mois  de  l'année  expirée;  mais  de  quelque 
manière  qu'il  ait  lieu,  il  est  indispensable  d'ouvrir 
le  créditnéfiessaka-pour  l'effectuer,  en  prenant 
pom-  badé  lucours  moyen  do  la  rente  pendant 
[es  six  derniers  mois  de  1820. 

Les  rentes  inscrites  au  l*' janvier  4821  s'éle- 
vaient à  173,052,947  francs  :  les  nouvelles 
inscriptions  à  faire  en  1821,  tant  sur  les  crédits 
ouverts  que  pour  les  nouveaux  crédits,  en  por- 
teront la  masse  à  177,829,929  francs. 

Mais,  h  l'exception  de  quatre  sommes,  montant 
ensemble  à  222,654  francs  de  rentes,  les  âirrérages 
de  4,554,328  francs  en  inscriptions  nouvelles  ne 
devront  être  payés  qu'à  partir  du  22  mars  pro- 
chain ;  et  je  limite  en  conséquence  la  demande 
des  crédits  a  ouvrir  pour  le  payement  de  ces  arré- 
rages en  1821. 

Ainsi,  au  lieu  d'une  somme  de  177,829,929 
francs  à  laquelle  s'élèveraient  les  inscriptions  au 
grand- livre  par  suite  des  nouveaux  crédits,  il  suf- 
fira d'obtenir,  pour  le  payement  des  arrérages  dé 
ces  inscriptions  en  18zl,  un 
crédit  de 175.552,764  fr. 

Le  crédit  accordé  pour  1820 
étaitde 173,341,200 

f 

L'augmentation,  pour  1821, 
serade .    2,211,564  fr- 

Si,  d'un  c6té,  le  remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation  né- 
cessite un  crédit  de  1,942,164  francs  eu  rentes, 
pour  servir  les  arrérages  de  ce  cinquième,  à  par** 
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Je  suis  en  outre  porteur  d'une  autre  pièce  éga- 
lement délivrée  par  le  directeur  des  contributions, 
telle  qu'aurait  dû  la  présenter  M.  Greuzé,  et  qui 
n'est  qu'une  copie  exacte  de  tous  les  articles  de 
rAle  relatifs  à  MM.  Creuzé  frères,  entre  lesquels  il 
n'y  a  pointeu  de  partage  authentique,  et  à  feu  leur 
père,  et  qui  se  trouve  d'ailleurs  d'accord  avec  le 
certificat  de  contributions  présenté  par  M.  Creuzé 
pour  le  nom  des  communes,  et  la  quotité  des 
contributions  dans  chacune  d'elles.  De  celte 
pièce,  dont  l'exaclilude  sera  sans  doute  reconnue 
par  M.  Greuzé  lui-même,  il  résulte  que  les  contri- 
butions payées  par  lui  et  par  M.  son  frère  soit  di- 
rectement, soit  comme  héritiers  de  leur  père,  se 
montent  à  la  somme  de  1,406  fr.  71  c.  Voici  ce  qui 
résulte  du  dépouillement  de  cette  pièce  : 

Contributions    sous  le   nom    de 
M.  Creuzé  (Augustin) 573  fr. 74  c. 

Sous  le  nom  de  M.  Creuré  (Jacques).    218     06 

De  M.  Greuzé-Préhault,  Greuzé  à  la 
Tourette,  Creuzé  à  Marigny,  leur  père .    614     88 


C'est  donc  cette  dernière  somme 
dont  M.  Creuzé  (Augustin)  peut  ré- 
clamer la  moitié.    Or  cette  moitié 

estde 307 

qui,  réunie  avec  les 573 

pour  lesquels  il  est  en  nom,  font  un 


44 
74 


lotalde 881      18 

sur  les  contributions  que  M.  Greuzé  puisse  s'at- 
tribuer, à  moins  de  justifications  contraires.  Nous 
croyons  même  que  cette  quotité  de  contributions 
est  au-dessus  de  celle  que  pave  M.  Creuzé,  car  son 
frère  s'est  fait  porter  sur  les  listes  électorales 
pour  657  fr.  73  c,  lesquels  déduits  de  l,406fr.71  c, 
totalité  des  contributions  des  frères  Creuzé,  il 
ne  resterait  plus  pour  M.  Augustin  Creuzé  que 
748  fr.  98  c.  ;  et  la  commune  renommée  est  pré- 
cisément d'accord  avec  ce  résultat.  La  fortune 
de  MM.  Creuzé  se  trouve  en  entier  dans  les  envi- 
rons de  GiuMellerault,  elle  est  parfaitement  con- 
nue, et  chacun  est  convenu  que  M.  Augustin 
Greuzé  ne  paye  pas  les  1,000  fr.  requis;  mais  quoi- 
que ce  que  j  al  l'honneur  de  vous  dire  paraisse 
certain,  je  ne  vous  demande  pas  d'y  attacher  im- 
portance. Exigez  seulement  que  M.  Creuzé  justifie 
d'une  manière  bien  claire  et  bien  positive  des 
contributions  qu'il  paye,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  farvenir  à  la  quotité  des  1,000  francs. 

La  puce  fournie  par  les  communes  d'A vailles 
ai  de  Prinçay  n'est  point  un  extrait  du  rôle;  M. 
Greuzé  ne  peut  avoir  que  la  moitié  de  108  fr.  78  c. 
qu'elle  porte. 

Quant  aux  contributions  de  la  commune  de 
Goussay-los-Bois,  c'est  le  père  de  M.  Greuzé  qui* 
est  porté  sur  le  rôle  ;  M.  Creuzé  ne  peut  donc 
avoir  que  la  moitié  de  cette  somme  comme  la 
précédente  ;  cependant  il  les  prend  en  entier, 
c'est-à-dire  qu'il  prend  de  trop 93  fr.6l  c,  somme 
plus  que  suffisante  pour  Tempècher  d'atteindre 
îi  celle  de  1,000  francs  exigée. 

La  décision  que  vous  allez  prendre,  Messieurs, 
en  validant  ou  en  annulant  les  dernières  élec- 
tions du  département  de  la  Vienne,  va  fixer  le 
sort  de  la  loi  du  29  juin  dernier.  La  violation  en 
a  été  manifeste  et  incontestable.  Le  gouverne- 
ment s'est  uni  à  un  parti  avec  une  partialité  visi* 
ble  à  tous,  dans  le  dessein  de  violer  les  droits 
d'un  très-grand  nombre  d'électeurs,  et  de  fausser 
le  résultat  des  élections.  Quelle  que  soit  votre  dé- 
cision, ces  faits  n'en  seront  pas  moins  vrais,  in- 
contestables et  connus.  Jugez  quelle  opinion  l'on 
prendra  d'une  loi  qui  a  éprouvé  tant  de  résis- 

T.  XXIl. 


tance  et  causé  tant  de  mécontentement.  On  dira 


on  la  reconnu  dans  celte  enceinte,  et  qu'en  1820 
vous  sanclionnez  la  violation  de  la  loi  et  les  ma- 
nœuvres d'un  parti,  pour  y  admetlre  des  hommes 
que  la  majorité  des  électeurs  ne  voulait  point  v 
envoyer.  Je  suis  persuadé  que  les  deux  citovens 
dont  j'attaque  la  nomination  méritent  les  suf- 
frages qu'ils  ont  obtenus  et  qu'ils  seraient  l'objet 
d'un  nouveau  choix;  mais  l'opinion  publique? 
raisonnera  d'une  manière  toute  contraire,  et  pour 
Fhonneur  de  la  Chambre,  dans  l'intérêt  du  gou- 
vernement, et  par  respect  pour  votre  dornièro 
loi,  décidez  que  d'autres  élections  auront  lieu 
dans  le  département  de  la  Vienne,  et  c'est  alor^ 
que  nous  recevrons,  non-seulement  sans  opposi- 
tion, mais  que  nous  accueillerons  avec  empres- 
sement deux  collègues  à  qui  il  n'v  a  à  reprocher 
que  d'avoir  été,  Irès-innocemmént,  sans  doute, 
choisis  par  un  collège  aussi  irrégulièrement 
qu  illégalement  composé. 

Je  vote  contre  l'admission  des  deux  nouveaux 
députés  du  département  de  la  Vienne. 

Ptusieurs  voix  de  la  droite  :  L'impression... 

Uautres  .Non,  non,  aux  voix... 

D'autres  :  Le  bureau  propose  Tajournemenl,  on 
peut  imprimer... 

Plusieurs  voix  :  La  parole  à  M.  Creuzé... 


M.  Creuié,  à  la  tribune.  Je  ne  ferai  qu'une 
seule  observation.  M.  Demarçay  est  tombé  dans 
l'erreur  en  disant  que  mon  père  se  nommait 
Creuzé-Préhault.Genom  est,  au  contraire,  celui  de 
ma  femme,  qui  est  née  Préhault.  J'ai  déposé  des 
pièces  qui  prouvent  que  j'ai  des  propriétés  en 
acquits  sous  le  nom  de  Greuzé-Préhault,  que  j'ai 
pris  pour  me  distinguer  des  autres  membres  de 
la  famille. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  prie  M.  Creuzé 
de  croire  que,  dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  il  n'y  a  rien 
qui  lui  soit  personnel.  J'ai  rempli  mon  devoir  en 
établissant  ce  que  je  crois  être  la  vérité,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  paye  pas  la  somme  requise  pour  être 
admis  à  la  Chambre  des  députés;  ce  qu'il  vient 
de  dire  ne  détruit  point  mes  allégations.  Les 
mutations  provenant  de  la  succession  de  son  père 
n'ont  pas  pu  être  faites  sur  les  rôles.  Il  faut  qu'il 
justifie  que  la  portion  qui  lui  revient  élève  ses 
contributions  personnelles  au  taux  requis,  et  que 
ce  qui  est  taxé  sous  son  nom  lui  appartient. 

Plusieurs  voix  :  La  parole  au  rapporteur... 

# 

M.Ravei,  ra»/>oWeur,  donne  l'indication  exacte 
des  pièces  légalisées  déposées  par  M.  Greuzé.  Il 
rétablit  les  calculs  présentés  ;  il  pose  les  chiffres 
des  contributions  personnelles  a  M.  Creuzé,  de 
celles  qu'il  établit  comme  provenant  de  la  suc- 
cession par  partage.  M.  le  rapporteur  revient  à 
cette  idée  que  la  seule  difficulté  naît  de  la  ques- 
tion  de  savoir  si,  en  effet,  le  partage  est  égal, 
et  s'il  donne  à  M.  Greuzé  la  somme  nécessaire 
pour  porter  le  total  des  contributions  au  taux 
requis  :  c'est  en  ce  sens  que  le  bureau  a  proposé 
l'ajournement,  eo  insistant  sur  cette  observation, 
que  la  présomption  était  tout  en  faveur  de 
M.  Greuzé.  C'est  à  la  Cbambre  à  se  décider  sur 
cette  alternative  :  si  elle  admet  la  présomption 
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égale,  elle  admettra  le  dcputô;  si  elle  no  Tadmet 

Îias,  elle  admettra  l'avis  du  bureau...  (Une  trùà- 
ongue  et  très-vive  agitation  succède...  Des  cris 
divers  s'élèvent  :  Aux  vuix  Tadmission...  aux  voix 
raiournemont.) 
Un  grand  nonbre  de  membres  réclament  la 

parole D'autres  pressent  M-  le  président  de 

mettre  aux  voix. 

M.  le  baron  Dudon,  des  bancs  de  ladroitCj  et 
élevant  la  voix  au-dessus  du  tumulte  de  rAsfCiri' 
hlée^  arec  une  force  d'organe  extraordinaire.  Je  de- 
mande le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  des 
Siéces  remises  par  M.  Creuzé.  Libre  à  celui  qui  vou- 
ra  les  attaquer  de  s'inscrire  en  faux  contre  elles. 
Jusque-là  vous  n'avez  à  reconnaître  que  la  pré- 
Som[)lion  légale.  Les  cris  les  ijIus  dolents  s  élèvent 
à  gauche  :  k  la  tribune,  à  la  tribune...  vous  n'a- 
vez pas  la  parole...  vous  n'avez  pas  la  parole.) 

M.  le  baron  Dudon.  L'injure  est  forte,  Mes- 
sieurs... (Un  cri  général  s'élève  à  droite  :  Aux 
voixTadmission...  —  M.  Dudon  s'élance  à  la  tri- 
bune: Oui,sansdoute,ieconclueraià  l'admission. 

M.  Dudon  parait  à  la  tribune...  (Toute  la  gauche 
s'élève  contre  lui  cns'écriant:  Vous  n'avez  pas 
la  parole.) 

M.  le  baron  Dndon.G'est  pour  une  motion 
d'ordre...  {Un  cri  unanime  s' élève  à  gauche  :  Il  n'y 
a  pas  ici  de  motion  d'ordre...  Jamais,  jamais  de 
motion  d'ordre...)  .     •  ,       ., 

M.  Casimir  Périer  monte  vivement  à  la  tribune 
pour  demander  le  rappel  à  Tordre. 

Les  cris  à  M.  Dudon  :  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
s'élèvent  sans  discontinuer. 

M.  le  baron  Dndon  continue  à  parler  au  mi- 
lieu des  plus  violentes  clameurs,  et  en  gesticulant 
avec  la  plus  grande  énergie  :  fJes  actes  authen- 
tiques ont  été  déiiosés;  il  faut  les  reconnaître  ou 
s'inscrire  en  faux  contre  eux.. .{Les  cris  recommen- 
cent :  Vous  n*avez  pas  la  parole...)  Je  demande  le 
dépôt  des  pièces  au  bureau  des  renseignements,  et 
l'admission...  (Les  mêmes  cris  continuent...  M.  Du- 
don, en  descendant  de  la  tribune  et  en  s'adressant 
aux  interrupteurs,)  Je  n'avais  pas  la  parole,  mais 
j'ai  été  entendu,  et  c'est  ce  qu'il  me  faut ..  (La  plus 
violente  agitation  règne  dan.<  toute  laCbambre.,.) 

M.  de  Chauvelin  monte  lentement  à  la  tribune. 
{Les  cris  s  élèvent  de  la  droite  :  La  clôture,  la 
clôture.) 

M.  de  Bonvillo.  Entendons  M.  de  Ghauvelia. 

(Une  longue  agitation  empêche  Toratcur  de 
prendre  la  parole.  —  11  insiste.  —  Les  cris  :  Aux 
voix  l'élection  !  se  renouvellent.  —  Il  insiste  de 
la  parole  et  du  geste.) 

M.  4e  Chnnvelin.  Le  règlement  m'autorise  à 

8 rendre  la  parole  que  j'ai  demandée  et  obtenue. 
a  demande  la  clôture  de  la  discussion,  je  viens 
parler  contre  cette  clôture,  et  vous  devez  m'ea- 
tendre.  le  ne  puis  être  désagréable  k  personne 
dans  ce  que  je  me  propose  de  dire.  Je  ne  viens 
réclamer  que  l'ordre  et  l'observation  du  réglemeol 
qui  doit  a  tous  nous  commander  égalemeuL.. 
(Le  silence  se  rétablit  dam  toutes  les  parties  de  la 
salle.)  Une  violation  manifeste  du  règlement  vient 
d'être  commise  :  un  membre  a  pris  la  parole  de 
sa  place,  par  conséquent, sans  lavoir  demandée 
et  ODtenue,  et  il  a  parlé,  dans  cette  situation,  beau- 
coup plus  longtemps  que  jamais  la  chose  n'est 
arrivée  ihn-  re'te  Chambre.  Je  sais  bien  que  quel- 


quefois on  a  pu  faire  de  sa  plie 3  une  observa- 
tion succinte,  une  question;  mais  toujours  cela  a 
été  en  faisant  précéder  celte  observution  de  la 
demande  faite  à  la  Chambre  de  se  dispenser  de 
monter  à  la  tribune.  Nous  devons  rester  attachés 
à  cette  pai'tie  du  règlement,  sans  elle,  il  n'y  a 
aucun  moyen  de  maintenir  dans  vos  délibéra- 
tions l'ordre  et  le  calme  qui  sont  nécessaires.  La 
liberté  que  l'on  pourrait  prendre  de  parler  ainsi 
de  sa  place  nous  jetterait  à  tout  ni:>meiU  dans  k- 
désordre  et  la  confusion.  Je  n  en  veux  pour 
preuve  que  ce  qui  vient  de  se  passer,  ce  qui  a 
été  jusqu'ici  sans  exemple  dans  les  sessions  pen- 
dant lesquelles  j'ai  eu  l'honneur  de  siéger  dan^ 

celle  Chambre (Voix  à  gauche  et  au  centre: 

C'est  vrai. .. — à  droite:  tt  le  mois  de  juin?)  Vous 
venez  d'être  témoins  de  la  vivacité,  et  je  crois 
qu'ici  personne  ne  trouvera  l'expression  trop  peu 
mesurée,  delà  vivacité  avec  laquelle  un  membre 
a  pris  la  parole  de  sa  place;  c'était  déjà  une  in- 
fraction; il  enlevait  la  |îarole  à  celui  auquel  M.  le 
président  l'avait  accordée;  c'était  une  autre  in- 
fraction, pour  laquelle  il  pouvait  être  rappelé  à 
l'ordre  et  au  règlement.  Et  comment  caractéri?e- 
rai-je  les  dernières  expressions  qui  lui  sont  échap- 
pées, iorsqu'ea  descendant  de  la  tribune,  il  a  du  ; 
Je  n'avais  pas  la  parole;  mais  j'ai  été  entendu, 
et  c'est  ce  que  je  voulais  ....  (Vive  sensation.)  Jr 
ne  ferai  aucune  réilexion  sur  ce  mol.  Vous  voyez. 
Messieurs,  à  quels  écarts  involontiires  conduit 
une  première  faute,  c'est-à-dire,  l'infraction  au 
règlement.  Permettez- moi  de  vous  rappeler  son 
extrême  utilité,  et  de  conjurer  la  Chambre  de  se 
respecter  elle-même,  en  respectant  les  régit 
qu'elle  s'est  prescrite,  avant  tout,  de  l'ordre  et  de 
la  régularité;  sans  elles, àcbaque  instant,  la  Cham- 
bre «e  trouvera,  sans  savoir  précisément  pour- 
quoi, dans  une  siluation  contraire  à  sa  di;.'iiiti\ 
à  la  gravité  et  à  la  liberté  de  ses  délibérations. 
[Mouvements  d'adhésion.) 

M.  le  iHironDudoa.  Je  Jcmande  à  répondre.. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite  :  Non,  non  : 
laissez  passer  à  la  délibération. 

M.  Benolst.  On  demande  d'abord  la  clôtu:* 
de  la  discussion 

M.  le  général  Demarçay  rédame  contre  ia 
clôture.  —  Les  cris  :  Aux  voix  s'élèvent  avec  fo.  c  -, 

M.  le  Présldeal  consulte  la  Chambre^  qui 
ferme  la  discussion  à  la  presque  unanimité. 

M.  le  Président.  Le  bureau  a  proposé  l'ajour- 
nement de  l'admission  de  M.  Creuzé Je  ineù^ 

cette  propo.sition  aux  voix...  (Une  partie  del'A>- 
sembléese  lève... —  D'autres:  Non,  non,  ce  nVsl 
pas  cela  :  Tadmission,  l'admission.) 

D'autres  :  Laissez  mettrel'ajoiirnement  aux  voix. 

M.  le  Président,  continuant  l'épreuve  com- 
mencée, pose  ainsi  la  question  :  que  ceux  qui  sont 
d'avis  d'admettre  M.  Creuzé...  (Une  voix  génér,tU 
s'élève:  Ce  n'est  pas  cela,  c'est  rajournement  qu'il 
faut  mettre  aux  voix.,. —  L'ajournement  est  \i\\> 
aux  Toix  dans  le  tumulte.  Une  très-forte  major i.t 
se  levé  contre  cet  ajournement.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  [rt  - 
rôle  sur  la  position  de  la  question.  Personne  ;i ,. 
demandé  l'admission  immédiate...  (l'oû-  .>  i/rû.  . 
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ces  inscriptions  sont  la  conséquence  de  l'exé- 
cution des  lois  précédemment  rendues. 

Mais  je  supplie  Votre  Majesté  de  me  permettre 
d'entrer  dans  quelques  détails  au  sujet  des  nou- 
veaux crédits  que  je  suis  dans  l'obligation  de 
demander. 

La  Légion  d'honneur  possédait  originairement 
des  bois  qui  ont  été  réunis  au  domaine  de  l'Stat, 
en  échange  d'une  somme  de  240,000  francs  de 
rentes.  Cette  somme  de  240,000  francs  était  annuel- 
lement payée  sur  les  fonds  généraux  du  budget 
des  dépenses.  Il  est  préférable  de  donner  à  cette 
partie  de  la  dotation  de  la  Léçiou  d'honneur  le 
caractère  de  perpétuité  qu'elle  doit  avoir;  et  c'est 
dans  ce  dessein  que  je  propose  Tinscription  au 
grand-livre  de  cette  rente  de  240,000  franca,  qui 
deviendra  pour  la  Légion  d'honneur  la  représen- 
tation des  bois  dont  elle  a  fait  la  cession  au 
domaine  de  l'Etat. 

Le  second  crédit  de  2,654  francs  en  rentes  est 
devenu  nécessaire  pour  couvrir  le  remboursement 
fait  à  trois  comptables,  Français  d  origine,  des 
cautionnements  qu'ils  avaient  versés  à  la  caisse 
d'amortissement  cfe  Westpbalie,  en  qualité  d'agents 
français.  Ces  remboursements  ne  peuvent  être 
imputés  sur  le  crédit  de  12  millions  affecté  aux 
cautionnements  non  remplacés,  attendu  que  ce 
crédit  est  spécialement  destiné  à  rendre  les  cau- 
tionnements qui  ont  été  versés  aux  caisses  fran- 
çaises, et  que  ceux  dont  il  s'agit,  ayant  été  versés 
ù  des  caisses  étrangères,  ne  s'y  trouvent  pas 
compris. 

L'obtention  d'un  crédit  en  rentes  lèvera  toutes 
les  difficultés  qu'éprouvait  l'imputation  de  cette 
dépense. 

Le  remboursement  à  faire  en  1821  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation 
exige  l'ouverture  au  çrand- livre  de  la  dette 
publique  d'un  crédit  de  3,884,328  francs  en  rentes. 

Ce  remboursement  peut  être  fait,  d'après  les 
termes  de  la  loi  du  25  mars  1817,. goit. en  numé- 
raire effectif,  soit  en  rentes  ou  cours  des  six  der- 
niers mois  de  Tannée  expirée;  mais  de  quelque 
manière  qu'il  ait  lieu,  il  est  indispensable  d'ouvrir 
le  créditnéûessaiiîe-pûur.  l'effectuer,  en  prpnant 
wor  DUBé  lecours  moyen  do  la  i&nto  pendant 
es  six  derniers  mois  de  1820. 

Les  rentes  inscrites  au  l'' janvier  4821  s'éle- 
vaient à  173,052,947  francs  :  les  nouvelles 
inscriptions  à  faire  en  1821,  tant  sur  les  crédits 
ouverts  que  pour  les  nouveaux  crédits,  en  por- 
teront la  masse  à  177,829,929  francs. 

Mais,  à  l'exception  de  quatre  sommes,  montant 
ensemble  à  222,654  francs  de  rentes,  les  arrérages 
de  4,554,328  francs  en  inscriptions  nouvelles  ne 
devront  être  payés  qu'à  partir  du  22  mars  pro- 
chain ;  et  je  limite  en  conséquence  la  demande 
des  crédits  a  ouvrir  pour  le  payement  de  ces  arré- 
rages en  1821. 

Ainsi,  au  lieu  d'une  somme  de  177,829,929 
francs  à  laquelle  s'élèveraient  les  inscriptions  au 
grand- livre  par  suite  des  nouveaux  crédits,  il  suf- 
fira d'obtenir,  pour  le  payement  des  arrérages  dé 
ces  inscriptions  en  i82l,  un 
crédit  de 175.552,764  fr. 

Le  crédit  accordé  pour  1820 
étaitde 173,341,200 

L'augmentation,  pour  1821  ; 
serade .    2,211,564  fr- 

Si,  d'un  c6té,  le  remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation  né- 
cessite un  crédit  de  1,942,164  francs  en  rentes, 
pour  servir  les  arrérages  de  ce  cinquième,  à  par^ 
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égale,  elle  admettra  le  député;  si  elle  ne  l'admet 
pas,  elle  admettra  l'avis  (lu  bureau...  (Uue  trùà- 
longue  et  très-vive  agitation  succède...  Des  cris 
divers  s'élèvent  :  Aux  vuix  Tadmission...  aux  voix 
raiournemcnt.) 
Un  grand  nombre  de  membres  réclament  la 

parole D'autres  pressent  M.,  le  ^irèsident  de 

mettre  aux  voix. 

M.  le  baron  Dudon,  des  hancs  de  la  droite,  et 
élevant  la  voix  au-dessus  du  tumulte  de  l'Assem- 
blée^ arec  une  force  d'organe  extraordinaire.  Je  de- 
mande le  dépit  au  bureau  des  renseignements  des 
Sièces  remises  par  M.  Greuzé.  Libre  à  celui  qui  vou- 
rales  attaquer  de  s'inscrire  en  faux  contre  elles. 
Jusque-là  vous  n'avez  à  reconnaître  que  la  pré- 
SOmi)lion  légale.  Les  cris  les  i)lus  dolents  s  élèvent 
à  gauche  :  A  la  tribuue,  à  la  tribune...  vous  n'a- 
vez pas  la  parole...  vous  n'avez  pas  la  parole.) 

M.  le  baron  Dudon.  L'injure  est  forte,  Mes- 
sieurs... (Un  cri  général  s'élève  ;\  droite  :  Aux 
voixTadmission..,  —  iM.  Dudon  s'élance  à  la  tri- 
bune: Oui,sansdoute,ieconclueraLià  l'admission. 

M.  Dudon  paraît  à  la  tribune...  (Toute  La  gauche 
s'élève  contre  lai  ens'écriant:  Vous  n'avez  pas 
la  parole.) 

M.  le  baron  Dndon.G'est  pour  une  motion 
d'ordre...  (Un  cri  unanime  s'élcveà  gauche  :  H  n'y 
a  pas  ici  de  motion  d'ordre...  Jamais,  jamais  de 
motion  d'ordre...) 

M.  Casimir  Périer  monte  vivement  à  la  tribune 
pour  demander  le  rappel  à  Tordre. 

Les  cris  à  M.  Dudon  :  Vous  n'avez  2)as  la  parole, 
s'élèvent  sans  dii-conlinuer. 

M.  le  baron  Dndon  continue  à  parler  au  mi- 
lieu des  i)lu3  violentes  clameurs,  et  en  gesticuhmt 
avecla  plus  grande  énergie:  fJes  actes  authen- 
tiques ont  été  déiiusés;  il  faut  les  reconnaître  ou 
s'inscrire  en  faux  contre  eux. ..(Les  cris  recommen- 
cent :  Vous  n'avez  pas  la  parole...)  Je  demande  le 
dépôt  des  pièces  au  bureau  des  renseignements,  et 
l'admission...  (Us  mêmes  cris  continuent..»  M.  Du- 
don, en  descendant  de  la  tribune  et  en  s'adressant 


M.  de  Chauvelm  monte  lentement  à  la  tribune. 
[Les  cris  s  élèvent  de  ha  droite  :  La  clôture,  la 
clôture.) 

M.  de  Bonvirie.  Entendons  H.  de  Ghauvella. 

(Une  longue  agitation  empoche  Torateur  de 
prendre  la  parole.  —  11  insiste.  —  Les  cris  :  Aux 
voix  l'élection  !  se  renouvellent.  —  11  insiste  de 
la  parole  et  du  geste.J 

M,  de  Chanvella.  Le  règlement  m'autorise  à 

8 rendre  la  parole  que  j'ai  demandée  et  obtenue, 
n  demande  la  clôture  de  la  discussion,  je  viens 
parler  contre  cette  clôture,  et  vous  devez  m'eu- 
tendre.  le  ne  puis  être  désagréable  i  personne 
dans  ce  que  je  me  propose  de  dire.  Je  ne  viens 
réclamer  que  Tordre  et  l'observation  du  règlement 
qui  doit  a  tous  nous  commander  également... 
(Le  silence  se  rétablit  dans  toutes  les  varties  de  la 
salle.)  Une  violation  manifeste  du  règlement  vient 
d'être  commise  :  un  membre  a  pris  la  parole  de 
sa  place,  par  cunséquent,  sans  1  avoir  demandée 
et  obtenue,  et  il  a  parlé,  dans  cette  situation,  beau- 
coup plus  longtemps  que  jamais  la  chose  n'est 
arrivée  dan-  ceûe  Chambre.  Je  sais  bien  que  quel- 


quefois ou  a  pu  faire  de  sa  plici  une  obsena- 
tion  succinte,  une  question;  mais  toujours  cela  a 
été  en  faisant  précéder  cette  observation  de  la 
demande  faite  à  la  Chambre  de  se  dispenser  de 
monter  à  la  tribune.  Nous  devons  rester  attachas 
à  cette  pai'tie  du  règlement,  sans  elle,  il  n'y  a 
aucun  moyen  de  maintenir  dans  vos  délibéra- 
tions Tordre  et  le  calme  qui  sont  nécessaires.  Lh 
liberté  que  Ton  pourrait  i>rendre  de  parler  ainsi 
de  sa  place  nous  jetterait  à  tout  m  >meiit  dans  le 
désordre  et  la  confusion.  Je  «en  veux  pour 
preuve  que  ce  qui  vient  de  se  passer,  ce  qui  a 
été  jus.^u'ici  sans  exemple  dans  les  sessions  pen- 
dant lesquelles  j'ai  eu  Thonneur  de  siéger  daQ^ 

celte  Chambre {Voix  à  gauche  et  au  centre. 

C'est  vrai. .. — à  droite  :  Et  le  mois  de  juin?)  Voa- 
venez  (Tètre  témoins  de  la  vivacité,  et  je  cfoi> 
qu'ici  personne  ne  trouvera  Tex pression  trop  peu 
mesurée,  delà  vivacité  avec  laauelle  un  membre 
a  pris  la  parole  de  sa  place;  c  était  déjà  une  in- 
fraction; il  enlevait  la  parole  à  celui  auquel  M.  le 
)résident  l'avait  accordée;  c'était  une  autre  iii- 
raction,  pour  laquelle  il  pouvait  ôlre  rappelé  à 
'ordre  et  au  règlement.  Et  comment  caractérise- 
rai-je  les  dernières  expressions  qui  lui  sont  échap- 
pées, lorsqu'en  descendant  de  la  tribune,  il  a  du  : 
Je  n'avais  pas  la  parole;  mais  j'ai  été  enlendu. 
et  c'est  ce  que  je  voulais  ....  {fioe  sensation.)  Ji- 
ne  ferai  aucune  réllexion  sur  ce  m  )t.  Vous  voyez, 
Messieurs,  à  quels  écarts  involontaires  conduit 
une  première  faute,  c'est-à-dire,  l'infraction  au 
règlement.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  son 
extrême  utilité,  et  de  conjurer  la  Chumbre  de  se 
respecter  elle-même,  en  respectant  les  règK's 
qu'elle  s'est  prescrite,  avant  tout,  de  l'ordre  et  d» 
la  régularité  ;  sans  elles,  àchaque  instant,  la  Cham- 
bre se  trouvera,  sans  savoir  p'récisément  pour- 
quoi, dans  une  situation  contraire  à  sa  dl.L'nilé. 
à  la  gravité  et  à  la  liberté  de  ses  délibérations. 
(Mouvements  d'adhésion.) 

U.  le  lMir#n Dudon.  Je  ucmande  à  répondre.. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite:  Non,  non  : 
laissez  passer  à  la  délibération. 

M.  Benoist.  Ou  demande  d'abord  la  clôtu:  *- 
de  la  discussion...., 

M.  le  général  Demnrçay  réclame  contre  la 
clôture.  —  Les  cris  :  Aux  voix  s'élèvent  avec  fo:  c  •. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui 
ferme  la  discussion  à  la  presque  unanimité. 

M.  le  Président.  Le  bureau  a  proposé  Taj;jor- 

nement  de  Tadmission  de  M.  Creuzé Je  inet^ 

cette  proposition  aux  voix...  (Une  partie  del\\>- 
semblée  se  lève... —  D'autres:  Non,  non,  ce  n'est 
pas  cela  :  Tadmission,  Tadmission.) 

D'autres  :  Laissez  mettre Tagournement  aux  vuix . 

M.  le  Président,  continuant  Vé preuve  coin- 
mencécj  pose  ainsi  la  question  :  que  ceux  qui  sont 
d'avis  d'admettre  M.  Creuzé...  (Une  voix  gcnc'nth 
s'élève:  Ce  n'est  pas  cela,  c'est  l'ajournement  (]Uii 
faut  mettre  aux  voix.-.  — L'ajournement  est  li  :s 
aux  Toix  dans  le  tumulte.  Une  très-forte  niajon  • 
se  lève  contre  cet  ajournement.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  [ru- 
rôle  sur  la  position  de  la  question.  Porsounc  i  . 
demandé  Tadmission  immédiate...  (l'oû*  )  dr-^it.- . 
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ces  inscriptions  sont  ia  conséquence  de  l'exé- 
cution des  lois  précédemment  rendues. 

Mais  je  supplie  Votre  Majesté  de  me  permettre 
d'entrer  dans  quelques  détails  au  sujet  des  nou- 
veaux crédits  que  je  suis  dans  Tobligatioa  de 
demander. 

La  Légion  d'honneur  possédait  originairement 
des  bois  qui  ont  été  réunis  au  domaine  de  TËtat, 
en  échange  d'une  somme  de  240,000  francs  de 
rentes.  Cette  somme  de  240,000  francs  était  annuel- 
lement payée  sur  les  fonds  généraux  du  budget 
des  dépenses.  Il  est  préférable  de  donner  à  cette 
partie  de  la  dotation  de  la  Lésion  d'honneur  le 
caractère  de  perpétuité  qu'elle  doit  avoir;  et  c'est 
dans  ce  dessein  que  je  propose  l'inscriptien  au 
grand-livre  de  cette  rente  de  240,000  franca,  qui 
deviendra  pour  la  Légion  d'honneur  la  représen- 
tation des  bois  dont  elle  a  fait  la  cession  au 
domaine  de  l'Etat. 

Le  second  crédit  de  2,654  francs  en  rentes  est 
devenu  nécessaire  pour  couvrir  le  remboursement 
fait  à  trois  comptables,  Français  d  origine,  des 
cautionnements  qu'ils  avaient  versés  à  la  caisse 
d'amortissement  ae  Westpbalie,  en  qualité  d'agents 
français.  Ces  remboursements  ne  peuvent  être 
imputés  sur  le  crédit  de  12  millions  affecté  aux 
cautionnements  non  remplacés,  attendu  que  ce 
crédit  est  spécialement  destiné  à  rendre  les  cau- 
tionnements qui  ont  été  versés  aux  caisses  fran- 
çaises, et  que  ceux  dont  il  s'agit,  ayant  été  versés 
h  des  caisses  étrangères,  ne  s'y  trouvent  pas 
compris. 

L'obtention  d'un  crédit  en  rentes  lèvera  toutes 
les  difficultés  qu'éprouvait  l'imputation  de  cette 
dépense. 

Le  remboursement  à  faire  en  1821  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation 
exige  l'ouverture  au  grand -livre  de  la  dette 
publique  d'un  crédit  de  3^,884,328  francs  en  rentes. 

Ce  remboursement  peut  être  fait,  d'après  les 
termes  de  la  loi  du  25  mars  1817,. soit  en. numé- 
raire effectif,  soit  en  rentes  au  cours  des  six  der- 
niers mois  de  Tannée  expirée;  mais  de  quelque 
manière  qu'il  ait  lieu,  il  est  indispensable  d'ouvrir 
le  crédit  néûfîssaiiïû-pour  l'effectuer,  en  prenant 
pour  DaSfelecours  moy^a  do  la  ixnto  pendant 
les  six  derniers  mois  de  1820. 

Les  rentes  inscrites  au  l*'  janvier  4821  s'éle- 
vaient h  173,052,947  francs  :  les  nouvelles 
inscriptions  à  faire  en  1821,  tant  sur  lés  crédits 
ouverts  que  pour  les  nouveaux  crédits,  en  por- 
teront la  masse  à  177,829,929  francs. 

Mais,  à  l'exception  de  quatre  sommes,  montant 
ensemble  à  222,d54  francs  de  rentes,  les  arrérages 
de  4,554,328  francs  en  inscriptions  nouvelles  ne 
devront  être  payés  qu'à  partir  du  22  mars  pro- 
chain; et  je  limite  en  conséquence  la  demande 
des  crédits  a  ouvrir  pour  le  payement  de  ces  arré- 
rages en  1821. 

Ainsi,  au  lieu  d'une  somme  de  177,829,929 
francs  à  laquelle  s'élèveraient  les  inscriptions  au 
grand- livre  par  suite  des  nouveaux  crédits,  il  suf- 
fira d'obtenir,  pour  le  payement  des  arrérages  dé 
ces  inscriptions  en  18^21,  un 
crédit  de 175,552,764  fr. 

Le  crédit  accordé  pour  1820 
était  de 173,341 ,200 

L'augmentation,  pour  1821, 
serade .    2,211,564  fr- 

Si,  d'un  côté,  le  remboursement  du  premier 
cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation  né- 
cessite un  crédit  de  1,942,164  francs  en  rentes, 
pour  servir  les  arrérages  de  ce  cinquième,  à  par-» 
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vcslir,  r,i  dépouiller  un  tribunal,  hors  le  seul  cas 
(le  conflit  entre  Tautorité  judiciaire  et  Taulorité 
administrative.  La  Chambre  des  pairs  a  constam- 
ment défendu  ce  principe,  et  dans  les  ordonnan- 
ces qui  l'ont  appelée  à  connaître  d'une  alTaire, 
ulle  n'a  jamais  vu  qu'une  déclaration,  non  une 
attribution  de  compétence.  La  sienne  en  effet  se 
trouve  établie  de  la  manière  la  plus  formelle  par 
Tarticle  33  de  la  Charte.  Cefarlide  exige,  à  la  vé- 
rité, que  les  crimes  dont  la  Chambre  connaîtra 
soient  définis  par  la  loû  mais  le  Code  pénal  main- 
tenu en  vigueur  par  l'article  68  de  la  Charte,  ne 
contient-il  pas  à  cette  égard  les  définitions  exi- 
gées? On  supposerait  que  l'attribution  générale 
contenue  dans  Tarticle  33  ()ût  être  restreinte  par 
une  loi  postérieure,  que  provisoirement,  et  jusqu'à 
la  publication  de  ceitu  loi,  la  Chambre  n'en  serait 
par  moins  compétente  pour  tous  les  crimes  pré- 
vus par  cet  arlicle.  Mais  que  lui  sert  une  compé- 
tence dont  l*exercice  est,  chaque  jour,  entravé  par 
des  suppositions  qu'elle  n'a  aucun  moyen  de 
vaincre ,  et  d'oii  peut  émaner,  si  ce  n'est  de  la 
puissance  législative,  le  règlement  de  juges  que 
rend  nécessaire  une  pareille  situation?  La  loi  |)ro- 

Ê osée  est  donc  indispensable  dans  cette  hypothèse. 
Ile  l'est  également,  si.ronsupposeque  la  compé- 
tence de  la  Chambre  puisse  encore  être  l'objet  de 
quelques  doutes,  si  l'on»  admet  pour  établir 
cette  compétence  la  nécessité  d'une  loi  de  défini- 
tion qu'aurait  promise  l'article  33  de  la  Charte. 
Dans  cette  supposition,  en  effet,  la  Chambre  au- 
rait été  sans  compétence  jusqu'à  ce  jour,  ou  du 
moins,  elle  n'aurait  eu  qu'une  compétence  d'excep- 
tion fondée  sur  de  simples  ordonnances,  et  dont 
elle  devrait  s'empresser  de  fairecesser  le  scandale. 
Quelque  opinion  que  Ton  adopte,  la  proposition 
du  noble  pair  offre  les  mômes  caractères  d'ur- 
gence et  d'utilité.  H  y  persiste  en  appelant  sur  les 
développements  qu'elle  vient  de  recevoir  toute 
l'attention  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  annonce  qu'aux  termes  du 
règlement  la  discussion  est  ouverte  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  proposition  développée  sera 

prise  en  considération. 

M.   le  prliiee-dae     de    Talleyrand    ri). 

Messieurs,  la  Charte  donnée  à  la  France,  en  1814, 
porte  expressément,  article  33  : 

«  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  alteotiits  à  la  sûreté  de 
l'Etat,  qui  seront  définis  par  la  lui.  » 

Nous  sommes  aujourd  hui  à  la  fin  de  1820,  et 
la  loi  promise,  nui  devait  définir  les  crimes  de 
haute  trahison  elles  attentats  à  la  sûreté  de  l'Ëlat, 
n'est  pas  encore  faite!  Pourquoi  cet  engagement, 
contracté  dans  la  Charte  elle-même,  n'a- 1  il  pas 
été  rempli?  Est-ce  parce  que  la  loi  est  ti^s- 
difficile  à  faire?  11  me  semble  que,  alors,  il  est  de 
notre  devoir  d'aider  ù  lever  les  difficultés  qui 
peuvent  provenir  de  nous.  Serait-ce  parce  que  le 
Besoin  de  cette  loi  ne  se  serait  pas  fait  sentir 
pendant  ce  long  esi>ace  de  cinq  années?  Aurions- 
nous  été  assez  heureux  pour  qu'aucun  crime  de 
haute  trahison,  aucun  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat  ne  fût  venu  attrister  le  cœur  paternel  du 
Roi? 

Hélas  I  Messieurs,  tel  n'a  pas  été  notre  bonheur. 
Des  crimes,  et  des  crimes  atroces,  ont  été  tentés; 
d'odieuses   conspirations   ont  été   tramées.  La 
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justice  a  prononcé  l'arrêt  de  plus  d'un  coupablo, 
et  vous  mômes,  Messieurs,  c'est  pour  la  troisième 
fois  que  vous  êtes  appelés  à  d'aussi  redoutables 
fonctions. 

Maintenant  je  vous  le  demande,  pourquoi  avez- 
vous  jugé  les  uns?  pourquoi  n'avez- vous  pas 
jugé  les  autres?  Qui  a  pu,  quia  dû  faire  ce  triste 
partage  entre  vous  et  les  juges  ordinaires? 

La  Charte,  cette  règle  auguste  et  sacrée  comme 
son  auteur,  la  Charte,  qui  gouverne  tout  en 
France,  ou  qui  du  moins  devrait  tout  régir  et  tout 
gouverner,  dit  expressément,  ariide  ")2  : 

«  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels. » 

Méditez,  Messieurs,  cette  disposition  fondamen- 
tale de  noire  droit  public,  et  rapprochez-la  des 
faits  singuliers  qui,  depuis  quelques  mois,  se 
sont  passés  sous  nos  yeux. 

Deux  misérables  (Boulon  et  Gravier)  conçoivent 
l'odieux  projet  d'achever,  en  quelque  sorte,  le 
crime  de  Louvel;  ils  veulent,  par  des  terreurs 
soudaines,  par  des  alarmes  nocturnes,  faire  éva- 
nouir les  dernières  espérances  do  la  France,  qui 
reposent  dans  le  sein  d'une  veuve  infortunée.  Le 
principal  coupable,  surpris  en  flagram  délit,  est 
traduit  avec  son  complice  devant  la  cour  d'assises 
de  Paris  ;  les  accusés  invoquent  l'article  33  de 
la  Charte,  et  déclinent  la  compétence  de  celte 
cour,  qui  rejette  leurdéclinatoire,  et  qui  les  con- 
damne à  la  peine  de  mort.  A  la  même  époque, 
et  je  dirais  volontiers  jour  pour  jour,  la  cour 
royale  de  Besançon  est  appelée  à  connaître  d'une 
conspiration  qui,  s'il  faut  en  croire  les  termes  de 
l'accusation,  avait  pour  but  d'attenter  à  la  per- 
sonne d'un  prince  de  la  famille  royale  :  la  cour, 
sans  attendre  le  déclinatoirc,  se  déclare  incom- 
pétente, aux  termes  de  ce  môme  article  33,  et 
renvoie  les  préventîs  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître,  c'est-à-dire  devant  vous.  Mais  voici 
ce  qui  n'est  pas  moins  curieux,  ou  plutôt,  moins 
bizarre  :  le  ministère  public  se  pourvoit  en  cassa- 
tion ;  et  la  cour  de  cassation  régulatrice  de  toutes 
les  autres,  déclare  que  rarlicle  33  de  la  Charte 
n'est  point  obligatoire,  mais  qu'il  n'est  que 
facultatif;  que  toutes  les  cours  d'assises  sont 
compétentes  pour  connaître  des  crimes  de  haute 
trahison  :  eu  conséquence,  elle  casse  l'arrêt  de 
Besançon,  et  renvoie  les  prévenus  devant  une 
autre  cour. 

Au  milieu  de  tous  ces  faits  incohérents,  contra- 
dictoires, je  cherche  ce  que  signifie  cet  article  de 
la  Charte  : 

«  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  na- 
turels. » 

Cependant,  Messieurs,  si  toutes  les  cours  d'as- 
sises du  royaume  sont  compétentes  pour  con- 
naître, dans  l'étendue  de  leur  ressort,  aes  crime? 
de  haute  trahison,  pourquoi  sommes-nous  au^ 
jourd'hui  constitués,  pour  la  troisième  fois,  ea 
Cour  des  pairs?  Pourquoi  tous  ces  accusés  com- 
paraissent-ils à  notre  barre,  ou  pourquoi  tous 
les  conspirateurs  de  l'Est,  pré.sumés  non  moins 
criminels  que  les  conspirateurs  de  Paris,  n'v 
comparaissent-ils  pas?  Sans  doute,  il  eût  été  u 
désirer  que  les  ministres  du  Roi  eussent  pu, 
comme  sûrement  ils  en  sentaient  la  néces<iiê. 
prévenir  d'aussi  déplorables  désordres,  en  prê- 
sentanl  aux  Chambres  une  loi.  Mais  nous-mêmes. 
Messieurs,  n'avons-nous  rien  à  nous  reprocher? 
Ah!  si,  plus  jaloux  de  notre  propre  dignité,  uous 
ne  nous  étions  point  abandonnés  à  une  funeste 
imprévoyance,  cette  lui,  nous  n'aurions  cessé  de 
la  demauiier;  notre  insistance  se  serait  montrée 
plusieurs  fois  dans  chaque  session  :  uous  aurions 
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fait  connaître,  par  les  moyens  légaux  qui  sont 
dans  nos  mains,  tout  ce  qui  intéresse  la  dignité 
de  la  pairie;  nous  aurions  indiqué  nous*memes 
ce  qui  nous  aurait  paru  être  la  limite  de  notre 
juridiction. 

Subissons  donc  aujourd'hui,  sans  murmurer, 
les  conséquences  de  notre  imprévoyance  ;  recon- 
naissons-nous compétents  dansTaftaire  qui  nous 
est  soumise,  puii^qu^elie  n'a  jamais  été  classée  en 
dehors  de  notre  compétence.  Je  me  résigne  donc 
pour  le  passé  ;  mais  nous  devons  nous  réserver 
tout  notre  avenir;  et  n'ayant  point  de  guide  à 
suivre,  point  de  loi  à  exécuter,  chacun  doit  pro- 
poser ce  qu'il  désire  :  voir  former  la  compétence 
de  la  Chambre. 

Voici -mon  opinion  à  cet  égard  : 

Selon  moi,  Tarticie  33  de  iaCharte  n'a  pu  imposer 
aux  pairs  de  France  robligalion  de  connaître  de 
tous  les  crimes  de  haute  trahison,  et  de  tous  les  at- 
tentats à  la  sûreté  de  TBlat.  11  y  a  des  complots  si 
bas,  et  des  criminels  si  obscurs,  que  les  détails  de 
ces  complots  ne  doivent  nas  se  trouver  dans  vos 
délibérations.  Etes-vous  disposés  à  passer  sur  vos 
sièges  et  vos  jours  et  yos  nuits  pour  juger  cette 
foule  de  malheureux  qui  rêvent  des  crimes  heu- 
reusement presque  toujours  chimériques?  Telle 
n'est  pas,  à  ce  que  je  crois,  rintenlloo  d'aucun 
de  nous;  telle  n'est  pas  la  mienne.  Ce  n'est  donc 
point  par  la  nature  du  délit,  mais  à  raison  des 
personnes,  que  nous  devons  nous  déterminer  à 
revêtir  notre  robe  déjuge,  parce  qu'il  faut  pouvoir, 
sans  éprouver  une  sorte  d'embarras,  abaisser  ses 
regards  sur  Taccusé  traduit  devant  nous. 

Ainsi,  Messieurs,  pour  dire  que  nous  devons 
juger,  je  crois  qu'il  est  mieux,  c'est-à-dire  qu'il 
est  plus  dans  les  convenances,  d'emprunter  h 
l'histoire  mes  exemples  et  mes  arguments. 

Que  l'on  accuse  devant  nous  le  fameux  surin- 
tendant dilapidateur  de  la  fortune  publique. 

Que  l'on  accuse  devant  nous  le  vainqueur  de 
Végiiaiie,  pris  les  armes  à  la  main,  en  combattant 
conire  son  Roi. 

Que  l'on  accuse  devant  nous  un  gouvernement 
de  Bourgogne  qui  trahit  le  Roi  son  bienfaiteur,  et 
qui  eutretieut  des  correspondances  criminelles 
avec  des  puissances  étrangères. 

Le  cœur  saignera  sans  doute  à  la  vue  de  ces 
illustres  coupables,  mais  je  ne  crains  pas  que 
personne  recule  devant  le  devoir.  L'intérêt  de  la 
justice  fera  taire  tous  les  souvenirs,  et  nous 
sommes  seuls  placés  de  manière  à  n'écouler 
qu'elle,  soit  pour  absoudre,  soit  pour  condamner. 

Vous  dirai-je  encore  plus,  Messieurs,  qu'un 
parent  du  Roi,  qu'un  prince  du  sang,  inti'ièle  h 
sa  gloire,  ose  se  mettre  h  la  tête  des  troupes 
espagnoles  pour  porter  le  fer  et  la  flamme  dans 
le  pays  qui  l'a  vu  naître,  cette  fois  encore  nous 
ne  reculerons  pas  devant  le  devoir,  et  nous 
saurions  livrer  un  des  héros  de  notre  histoire  à 
la  justice  des  pairs  et  à  la  clémence  du  Roi. 

Ces  exemples  vous  disent  assez,  .Messieurs, 
dans  quel  ordre  de  personnes  je  crois  que  notre 
compétence  doit  être  circonscrite.  Ce  que  je  dois 
à  l'auguste  dignité  de  pair  de  France,  que  je  liens 
de  la  bonté  du  Roi,  et  j'ose  le  dire,  des  services 
que  j'ai  eu  le  bonheur  de  rendre  à  la  France,  ne 
me  permet  pas  de  livrer  désormais  ma  personne 
et  mon  temps  à  des  déterminations  totalement 
arbitraire.^. 

Jai  l'honneur  d'être  comme  vous,  pair  de 
France.  Vous  êtes  tous  intéressés  à  la  dignité  de 
la  pairie;  mes  sentiments  répondent  aux  vôtres  ; 
vous  ne  soulTrirez  pas  qu'on  la  dégrade  en  la 
condanmant  à  n'être  qu'un  tribunal  de  circons- 


tances ;  et  quoiqu'en  fait  de  dignité  personnelle 
chacun  soit  ici  pour  son  compte,  je  crois  ne  pas 
m'abuser  en  pensant  que  la  Chambre  espère 
dorénavant  n'avoir  à  juger  que  des  délits  poli- 
tiquesqui  pourraient  être  commis  par  des  membres 
de  la  famille  royale,  par  des  grands  officiers  de 
la  couronne,  par  des  grands  officiers  de  la  maison 
du  Roi,  par  des  maréchaux  de  France,  par  des 
pairs  de  France,  par  des  ministres  secrétaires  d'fi* 
tat,  pardesgénérauxenchefdes  armées  de  terre  et 
de  mer,  par  des  gouverneurs  de  nos  colonies,  et 
par  des  ambassadeurs.  Maintenant,  j'appuie  de 
tout  mon  assentiment  les  vœux  exprimés  par 
M.  le  comte  de  Pontécoulant  dans  la  séance  der- 
nière, et  la  formation  de  la  commission  proposée 
antérieurement  par  M.  le  marquis  de  Lally-Tol- 
londal,  bien  convaincu  d'avance  que  nous  pou- 
vons tous,  avec  sécurité,  confier  aux  membres  qui 
la  composent  le  dépôt  de  notre  dignité. 

(Ou  demande  l'impression  du  discours  qui  vient 
d'être  entendu.) 

M.  le  Président  observe  que  dans  l'usage  de 
la  Chambre,  les  discours  prononcés  à  Toccasion 
d'une  proposition  ne  sont  imprimés  qu'avec  cette 
proposition  même. 

M.  le  eoMte  Mole  estime  qu'on  doit  considérer 
comme  une  proposition  distincte  celle  qui  terinine 
le  discours  du  préopinant.  La  formation  d'une 
commission  spéciale,  qui  dans  les  vues  du  noble 
pair  qui  Ta  proposée  s'occuperait  de  préparer,  pour 
les  oifrir  au  gouvernement,  les  matériaux  d'une 
loi  définitive,  ne  peut  être  confondue  avec  la  de- 
mande d'une  loi  provisoire,  unique  objet  de  là 
proposition  développée,  il  faut  d'abord  statuer 
sur  celle-ci.  La  Chambre  ne  pourra  s  occuper  de 
l'autre  qu'après  qu'elle  aura  été  déposée  sur  le 
bureau  par  son  auteur,  aux  termes  du  règlement. 
L'opinant  insiste  sur  la  division  fonuelie  d\is 
deux  propositions. 

(Cette  conclusion  est  appuyée.) 


M.  leeemle  Ue^^Be  (1).  Messieurs,  j'ai  de 
mandé  la  parole  sur  la  proposition  qui  nous  a 
été  faite  par  M.  le  comte  Lanjuinais,  de  solliciter 
du  Roi  une  lui  provisoire  ou  transitoire  sur  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs,  et  je  ne  la 
garderai  que  quel((ues  moments  *,  je  n'ai  à  vous 
présenter  que  quelques  observations  écrites  bien  à 
la  hâte,  mais  nécessaires  ;  je  n'abuserai  pas  de 
l'attention  que  vous  m'accorderez. 

il  n'y  a  sans  doute  personne  de  nous  qui 
ne  gémisse  de  l'incertitude  dans  laquelle  nous 
sommes  plongés  sur  la  compétence  de  la  Cham* 
bre  des  pairs,  relativement  aux  crimes  de  haute 
trahison,  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  TËlat,  et 
surtout  sur  la  nature,  l'étendue  et  les  limites  de 
cette  compétence. 

Tous  les  tribunaux  de  la  France  partagent  eux- 
mêmes  cette  incertitude. 

La  cour  de  cassation,  forcée  de  prendre  un 
parti  sur  les  décisions  de  ces  tribunaux,  lors* 
qu'elles  lui  sont  dénoncées,  a  pris  celui  qui  lui  a 
paru  le  plus  naturel  et  le  plus  fondé  sur  les  dis- 
positions ou  le  caractère  de  la  législation  existante. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  la  permission  de 
vous  lire  le  dernier  arrêt  qu'elle  vient  de  rendre 
sur  le  pourvoi  qui  avait  été  porté  devant  elle 
contre  uu  arrêt  de  la  cour  royale  de  fiesaaçon, 
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quis'êlait  dessaisiede  la  connaissance  d'un  crime 
d'attentat  contre  la  sûreté  de  l  Etat,  qui  lui  était 
gounîis  d'après  les  dispositions  du  code  d'ins^ 
truction  criminelle,  et  l'avait  renvoyé  à  la  Cham- 
bre des  pairs. 

On  a  beaucoup  parlé  de  cet  arrêt  de  la  cour  do 
cassation  qui  a  été  connu  et  même  défiguré  par 
les  journaux. 

On  a  montré  de  rétonnementque  celle  cour  ail 
cru  devoir  annuler  celui  (ju'avait  rendu  la  cour 
royale  de  Besançon. 

Vous  allez,  Messieurs,  apprécier  les  motifs  qui 
Font  déterminée  à  prononcer  celle  annulation. 

«  Ouï  le  rapport,  elc; 

«  SlatuauUur  le  pourvoi  formé  parle  procureur 
général  de  la  Cour  royale  de  Besançon,  envers 
l'arrêt  rendu  le  2  novembre  dernier,  par  la  Cham- 
bre d'accusation  de  cette  cour>  par  lequel  celte 
chambre  a  ordûnuô  la  suspension  et  le  renvoi, 
par  devant  la  Cour  des  pairs,  de  la  i)rocédure  ins- 
truite conlre  Joseph  Plauzcaux,  julien  Combes 
et  autres  prévenus  du  crime  d'altenlat  h  la  sûreté 
(1-  TElat,  prévus  par  les  arUclus  86,  87.  88.  81) 
et  91  du  Code  pénal  ; 

«  Vu  l'article  33  de  la  Charte  conslilutionneîîe 
ui  est  ainsi  conçu  :  La  Chambre  des  pairs  connaît 
es  crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la 
sûreté  de  lEtat  qui  SERONT  définis  par  la  loi; 

«  Vu  aussi  larticle  2;U  du  code  d'instruction 
criminelle  qui  porte  :  ^i  k  fait  est  qualifié  crime 
par  la  loif  et  que  la  cour  trouve  des  charges  suf- 
fisantes pour  viotiver  la  mise  en  accusation^  elle 
ordonnera  le  renvoi  du  pré  venu  aux  assises  ; 

«  Attendu  que  de  cet  article,  il  résulte  en  faveur 
des  cours  d'assises  une  attribution  générale 
sur  tous  les  laits  qualifiés  crimes  ; 

«  Que  cette  atlribution  ne  peut  être  restreinte 
qu'à  i'épard  des  crimes  qui  en  cul  été  particU" 
liùrcment  distraits  ; 

«  Que  l'article  33  de  la  Charte  constitutionnelle 
a  investi  la  Chambre  des  pairs  de  la  connaissance 
des  crimes  de  haute  irahison  et  d'attentats  à  la 
sûreté  de  Tlital,  mais  qu'il  a  renvoyé  à  une  loi  à 
inlirvcnir  la  détermination  dus  circun.^tances 
dans  lesquelles  celte  branche  du  pouvoir  légis- 
latif en  serait  saisie  de  plein  dnàt; 

a  Que  cette  loi  n'a  pas  encore  été  rendue  ; 
qu'il  appartient  donc  encore  aux  cours  d'assises, 
en  vertu  de  l'universalité  de  leur  juiidiction  sur 
tous  le^  faits  qualifiés  crimes,  de  connaUre  des 
crimes  de  haute  trahiâcn  ei  d'attentat  ù  la  sû- 
reté de  l'Etat,  dont  elles  n'ont  pas  été  dessai- 
sies ))ar  U[i  acte  d'un  pouvoir  supérieur  et  coii* 
slitutionncl ,  déclaratif,  relalivement  aux  faits 
dont  il  s'agit,  de  la  compétence  de  la  Chambre 
des  pairs; 

«  Et  attendu  que  par  Tan-êt  contre  lequel  le 
procureur  général  de  la  cour  royale  de  Besançon 
s'est  pourvu  ,  il  a  été  reconnu  et  déclaré  que 
la  procédure  présentait  des  indices  suffisants  de 
crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  prévus  el  pu- 
nis par  ifs  articles  80 ,  b7  ,  88 ,  89  et  91  du  Code 
pénal  ; 

c  Qu'aucun  acte  d*un  pouvoir  supérieur  el  con- 
slitutiunn*  1  n'avait  saisi  la  Chambre  dus  pairs  de 
l'instructiou  de  ces  orimes  ; 

«  Que  la  cour  royale  de  Besançon  devnil  donc, 
conforménient  à  l'article  231  du  Code  d'iîiGiruc- 
lion  ciiminelle,  apprécier  les  charges  vis  à- 
vis  les  prévenus  ,  et  prononcir,  s'il  y  avait  lieu, 
leur  mise  en  accusation,  et  leur  renvoi  devant  a 
cour  d'assises  ; 
t  Qu'elle  a ,  au  contraire ,  ordonné  la  suspcn* 


sion  de  la  procédure,  et  son  renvoi  devant  la  Cour 
des  pairs; 

«  Et  qu'en  jugeant  ainsi,  elle  a  violé  les  rè- 
gles de  sa  compétence;  commis  contravention 
à  l'ariicle  231  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  faussemement  appliqué  l'article  220  du 
même  Code  ; 

«  D'après  ces  motifs.  la  cour  casse  et  annull»' 
son  arrêt,  et  pour  être  prononcé  conformément  h 
laloisurlasusdite  procédure,  la  renvoie,  ainsi  que 
les  prévenus,  devant  la  chambre  d'accusation  de- 
là cour  royale  de  Iliom,  etc.,  etc.  » 

Voilà,  Messieurs;  dans  la  plus  fidèle  exacti- 
tude ,  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  l'opi- 
nion de  la  cour  de  cassation,  el  à  Tartêt  qui  en 
a  été  le  résultat. 

Vous  n'avez  point  à  juger  ici  cet  arrêt  ui  celle 
opinion. 

La  cour  de  cassation,  qu'il  m'appartiendrait  de 
défendre  sion  ratlaquuit,  a  sa  conscience  à  elle, 
elle  a  ses  devoirs,  elle  a  sa  manière  d'euvisaizer 
les  quec^tions  de  droit  public  qui  lui  sont  soumi- 
ses, elle  a  ses  principes, 

li:ile  n'a  |)as  d'ailleurs  de  pouvoir  judiciaire  au- 
dessus  d'elle. 


unies  qu'ils  ne  peuvent  pas  dé|)iisser ,  et  aussi  la 
luia-t-elle  voulu  que  toutee  sesdêcisiouô  fussuiu 
immuables. 

Ainsi ,  d'après  l'opinion  de  la  cour  de  cassa- 
lion,  il  n'existe  pas  dans  la  Charte  de  disposi- 
tion précise  qui  ait  attribué  à  la  Chambre  des 
pairs  la  connaissance  de  tel  ou  tel  crime  de 
haute  trahison  ou  de  tel  allenlat  à  la  sùreLé  de 
l  r>tat. 

L'attribution  générale  de  ces  sortes  de  crimes 
est,  suivant  elle,  reblée  dans  le  droit  commun  , 
elle  appartient  aux  tribunaux  ordinaires;  c'est 
le  Code  d'instruction  criminelle  lui-même  qui  le 
veut  ainsi. 

La  Charte  a  bien  dit,  à  l'article  33,  (jue  la  Gb:ini- 
hre  des  pairs  connaissait  des  crimes  de  haute 
irahison  et  des  atlentals  à  le  sûreté  de  l'Efat  ; 
mais  de  quels  crimes,  de  quels  atlentals  a-l-elk- 
voulu  parler?  Elle  l'a  déclaré  elle-même  :  d^ 
ceuxffui  serotU  définis p'ar  une  loi. 

Mais  quelle  loi  la  Charte  a-t-elle  enlenduo? 
Etait-ce  une  loi  déjà  existanieVElait-ce  une  l.^i 
future? 

C'est  ici.  Messieurs,  qu'il  y  a  de  la  diversité  e: 
n;èine  du  trouble  dans  l'opinion. 

Plusieurs  tribunaux  ont  pensé  que  c'était  la  loi 
ea'/vs7r77è/e  que  la  Charte  avait  eue  en  vue,  el  par 
conséquent  les  codes  qui  avaient  déjà  été  nu« 
bliés,  et  dont  elle  consacrait  elle-même  les  dis- 
positions; d'autres,  au  contraire,  comme  la  cour 
de  cassation,  ont  pen?é  que  c'était  la  loi  future, 
c'est-à-dire  une  loi  nouvelle,  une  loi  qui  achè- 
verait dans  celte  partie  Torganisation  de  laCham- 
bre  des  pairs,  une  loi  qui  fixerait  d'une  ma- 
nière précise  les  atlentals  et  les  personnes  qu'iilt* 
aurait  à  juj^er,  et  il  faut  convenir  qu'il  y  g  des 
motifs  extrêmement  plausibles  pour  justilier  ce.- 
deux  opinions. 

11  y  a  même  des  nobles  pairs  qui,  dans  la  der- 
nière séance,  ont  soutenu  que  la  compétence  de 
la  Chambre  des  pairs  pour  les  crimes  de  haute 
trahison  ou  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  exis- 
tait par  elle-même  depuis  la  Charte,  et  iadépen  • 
damment  de  toute  loi  ultérieure. 

11  4ffit  bien  vrai  que  le  principe  de  cette  com- 
péteoce  est  posé  eu  effet  dans  rarticle  33  de  Ui 
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Charte,  qui  allribnc  la  connaissance  de  ces  crimes 
à  la  Chambre  des  pairs;  mais  ce  principe  est-il 
organisé?  Fixe-t-il  nos  attribottons,  les  fixo-t-il 
d'une  manière  dé(]Qirive?Pou¥on9-nou8,  en  con* 
séquence  de  ce  princiiK?,  nous  inveslir  de  nous- 
mêmes  et  de  plein  droit,  de  la  connaissance  d'un 
atlentat  à  la  sûreté  de  FBtat  qui  viendrait  d*èCre 
commis? 

Certainement  non. 

Nous  n'aurions  cette  faculté  «pi'aufanlqve  notre 
compétence  ù  cet  égard  serait  entièremeut  et  dé* 
linitircment  établie. 

Mais  la  prouve  qu'elle  ne  l'est  pas  c'est  que 
cbaqnc  fois  qu'un  crime  semblable  a  été  commis, 
nous,  nous  avons  en  besoin,  pour  en  rendre  con- 
naissance, qu'une  ordonnaace  du  Roi  vint  nons 
l'atliibuer,  et  déterminer  mémo  les  formalités  que 
nous  aurions  à  suivre  ponr  le  jugement. 

Nous  n'avions  jamais  pris  cette  connaissatDce 
de  nous-mêmes. 

Nous  ne  sommes  pas  investis  de  plein  droit. 

Nous  aurions  même  craint,  si  nous  Tarions  fait, 
d'usurper  sur  le  pouvoir  de  la  justice  ordinaire. 

Et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  la  Cour  de  cassation, 
dans  son  arrêt,  comme  vous  venez  de  le  voir  : 

«  Que  la  loi  annoncée  par  lu  Charte  n'ayant 
pas  été  rendue,  il  appartenait  aux  cours  d'assises, 
en  vertu  de  l'universalité  de  leur  juridiction  sor 
tous  les  faits  qualifiés  crimes,  de  connaîtra  des 
crimes  de  haute  trahison  et  d'attentats  à  la  sûreté 
de  TËtat,  dont  elles  n'étaient  pas  dessaisies  par 
un  acte  d'un  pouvoir  supérieur  et  constitutionnel, 
déclaratif,  relativement  aux  faits  dont  il  s'agit,  dé 
la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs,  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  cour  de  cassa- 
tion, en  parlant  d'un  pouvoir  supérieur  et  consti- 
tutionael,  n'a  pas  expliçiué  elle-naéme  ce  qu'elle 
entendait  par  ce  pouvoir  supérieur, 

Bst-ce  une  loi  émanée  de  la  puissance  du  corps 
législatif  qu'elle  a  voulu  dire? 

Est-ce  une  ordonnance  dn  Roi? 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  ici  dans  celte 
(]iie?;tion  de  fait  qui  ne  regarde  que  la  cour  de 
cassation,  qui  ne  Ta  pas  décidée,  nous  pouvons 
seulement  demander  en  principe  si  une  simple 
ordonnance  suffit,  dans  l'état  de  la  législation 
existante,  pour  déterminer  d'une  manière  absolue 
notre  compétence  sur  les  attentats  contre  la  stih 
retê  de  l'Ëlat. 

J'avoue  que  je  ne  le  crois  pas. 

Sans  doute,  uni^  ordonnance  dn  Roi  a  suffi 
jusqu'à  ce  moment-ci  pour  nous  investir  du  droit 
de  juger  les  crimes,  par  la  force  même  des 
choses,  parce  qu'il  n'existait  pas  de  loi  qui  eût 
réglé  notre  organisation  judiciaire,  parce  que  les 
circonstances  politiques  n'avaient  pas  permis  au 
gouvernement  de  s'occuper  de  la  formation  de 
cette  loi,  parce  que  nous  n'avions  pas  pu  nous  en 
occuper  nous-mêmes,  parce  que  d'ailleurs  le  prin- 
cipe de  notre  comp.Uence,  quoique  non  organisé, 
existait  déjà  dans  la  Cliarte,  parce  que  l'article  H 
de  la  Charte  donne  au  roi  le  pouvoir  de  faire  des 
ordonnance.^  pour  la  sûreté  de  VEtcU,  et  gue  repen- 
dant il  fallait  quelque  chose  de  provisoire,  que 
les  conjonctures  étaient  urgentes,  qu'il  y  avait 
nécessité  absolue  de  juger  des  crimes  commis, 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  ces  crimes  sans 
punition,  ni  la  société  sans  vengeance. 

Mais  aujourd'hui  qne  nous  sommes  heureuse- 
ment dans  une  situation  différente  de  celle  où 
nous  avions  été  jusqu'ici,  aujourd'hui  qu'une 
nouyelic  session  commence,  que  cette  session 
commence  sous  d'autres  auspices,  que  nous  avons 
le  droit  d'ecpérer  plus  de  tranquillîléi  que  les 


difficultés  ne  sont  plus  multipliées,  le  moment 
est  venu  de  s'occuper  enfin  de  cette  loi  d'orga- 
nisation que  tout  le  monde  désire,  qui  est  l'objet 
ardent  de  l'impatience  générale,  qui  est  celui  de 
la  nôtre  même,  et  qne  l'ordre  putilic  surtout  ré- 
clame avec  tant  de  besoin  et  de  force. 

C'est  un  complément  à  la  Charte  qui  ne  peut 
plus  être  différé. 

11  fautquL'  sa  promesse  enfin  s'accomplisse. 

La  Charte  a  parlé  d'une  loi  qui  définirait  les 
crimes  que  la  Chambre  des  pairs  aurait  le  droit 
de  juger,  il  faut  la  créer. 

Mais  quelle  sera  celte  loi? 

Sera-ce  une  loi  seulement  provisoire  ou  transi- 
toire, comme  le  demande  l'auteur  de  la  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise? 

Mais  comment  est-il  possible  qu'une  pareille 
pensée  puisse  se  présenter  à  l'esprit  ? 

Une  loi  provisoire,  et  pourquoi  faire  ? 

Pour  nous  laisser  encore  précisément  dans  l'é- 
tat où  nous  sommes,  pour  aggraver  même  cet 
état,  pour  ajouter  provisoire  sur  provisoire,  pour 
ne  remédier  à  rien,  pour  ne  prescrire  que  des 
mesures  momen'anées,  pour  nous  forcer  d'at- 
tendre une  autre  loi,  pour  nous  en  faire  désirer 
sang  cesse  une  défîaitive,  pour  nous  la  refuser 
peut-être. 

On  ne  conrprend  rien  à  un  pareil  système,  ou 
peut-être.  Messieurs,  on  le  comprend  trop,  car  il 
est  évident,  qu'avec  ce  système,  on  parviendrait 
à  élever  des  doutes  sérieux  sur  notre  compétence 
actuelle,  à  nous  empêcher  peut-être  de  juger  la 
procédure  qui  nous  est  soumise,  à  nous  persua- 
der que  les  ordonnances  qui  nous  régissent  ne 
suffisent  pas  pour  ce  jugement,  à  nous  forcer  de  le 
différer,  si  ce  n'est  même  h  y  renoncer  tout  à  fait. 

C'est  là  évidemment,  Messieurs,  ce  qui  résulte 
de  la  proposition  qui  est  offerte  à  votre  examen, 
quoique  cette  proposition  ne  l'exprime  pas  ;  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  c'est  le  sens  qu'elle  pré- 
sente naturellement. 

lit  cela  est  si  vrai,  Messieurs,  que  le  noble 
comte,  auteur  de  la  prouusitioo,  vient  vous  dé- 
clarer lui-même  tout  à  rheure,  avec  franchise,  à 
cette  tribune,  dan?  les  développements  qu'il  vous  a 
présentés,  que  vous  étiez  pour  ainsi  dire  sans  com- 
pétence, ou  sans  compétence  au  moins  décidée, 
actuelle,  positive;  que  vous  n'aviez  qu'une com- 
\éienci*  arbitraire  ;  qu'il  fallait  absolument  une 
loi  provisoire  pour  régler  cette  compétence,  pour 
en  diriger  l'action,  pour  en  prescrire  les  forma- 
lités, et  qu'en  attendant  cette  loi  provisoire  ou 
par  l'effet  même  de  celte  loi  provisoire,  il  pour- 
rait devenir  nécessaire  de  suspendre  tout  examen 
de  la  procédure  que  vous  instruisez,  quoique 
vous  vous  en  occupiez  depuis  quatre  mois. 

Je  ne  m'arrêterai  pas.  Messieurs,  sur  les  con- 
séquences effrayantes  que  pourrait  amener  une 
opinion  semblable,  et  que  certainement  ne  sont 
pas  entrées  dans  la  i^ensée  de  Tauteur  de 
la  proposition  ;  on  les  sent  assez  sans  que  je  les 
dise.  Mais  comment  ne  voit-on  pas  que  tout  est 
consommé  à  cet  égard,  que  tout  est  consommé 
par  les  ordonnances  du  Roi,  que  ces  ordonnances 
nous  ont  investis,  que  nous  avons  accepté  notre 
compétaice,  que  nous  l'avons  exercée,  que  nous 
avons  instruit  cette  procédure  qu'on  nous  pro- 
pose de  suspendre,  que  nous  avons  ai^lievé  son 
instruction,  que  nous  avons  rendu  même  pen- 
dant le  cours  de  cette  instruction  une  multitude 
de  jugements  heureusement  tous  libérateurs  (1)? 


I      (i)  Soixante-tept  décisions  du  tribanal  des  doue 
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M.  le  eomfe  lianjoinals  répond  brièvement 
aux  objections  dont  elle  a  été  robjet.  C'est,  dit- 
on,  une  loi  générale  qu*ii  faut  à  la  Chambre; 
mais  celle  que  réclame  le  noble  pair  n'a-t-elle 
pas  ce  caractère?  On  a  prétendu  qu'elle  s'appli- 
quait spécialement  au  procès  dont  la  cour  est 
saisie  :  elle  s'applique  à  tous  ceux  que  la  cour 
serait  appelée  à  juger.  C'est  une  loi  de  compétence 
comme  celle  dont,  en  1815,  la  Chambre  s'est 
occupée  de  proj)08er  les  éléments,  cohinie  celle 
dont  la  proposition  fut  portée  à  l'autre  Chambre 
dans  la  session  suivante.  Pourquoi  repousser 
une  proposition  dont  on  avoue  la  nécessité  par 
la  proposition  môme  qu'on  lui  substitue?  A  quoi 
tend  en  effet  cette  nouvelle  proposition,  sinon  à 
déterminer,  à  fixer  d'une  manière  précise  la 
compétence  de  la  chambre?  Mais  la  proposition 
développée  a-t-elle  donc  un  aulre  but?  Est-il 
permis,  est-il  possible  de  supposer  à  son  auteur 
d'autres  vues?  Il  a  raisonné  dans  une  double 
hypothèse  également  favorable  au  succès  de  sa 
proposition  :  ou  la  compétence  de  la  Chambre  est 
déiinie,  mais  contestée,  une  loi  devient  alors 
nécessaire  pour  en  assurer  l'exercice;  ou  cette 
compéleacc  n'est  pas  encore  suffisamment  dé- 
terminée, une  loi  devient  alors  nécessaire  pour 
l'établir.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la 
proposition  soumise  à  la  Chambre  appelle  ses 
plus  sérieuses  méditations.  L'opinant  invite  l'as- 
semblée à  ne  pas  la  rejeter  sans  examen, 

M.  le  Président  observe  que  la  question  sur 
laquelle,  aux  termes  du  règlement,  lu  discussion 
s'est  eugagéc,  est  celle  de  savoir  si  la  proposition 
développée  sera  prise  en  considération.  Il  annonce 
qu'il  va  mettre  aux  voix  cette  question  principale, 
saura  s'occuper  ensuite  des  questions  incidentes 
élevées  dans  lu  cours  de  la  discussion. 

(f^a  Chambre,  consultée,  décide  négativement  la 
question  principale.) 

M.  le  eomte  de  Ponfeeonliinl,  qui  dans  le 
cours  de  la  discussion  a  déposé  sur  le  bureau 
une  proposition  tendant  à  la  formation  d'une 
commission  spéciale,  remet  sous  les  yeux  de 
l'A'Semblée  les  termes  de  cette  proposition,  en  y 
ajoutant  quelques  observations  sur  les  motifs  qui 
lui  font  désirer  que,  par  addition  aux  pouvoirs 
donnés,  en  1815,  à  la  commission  qui  fut  nommée 
à  celte  époque,  celle  qu'il  propose  soit  chargée 
de  présenter  avec  les  projets  de  résolution  les 
projets  de  règlements  qu'elle  jugera  nécessaires. 

M.  le  iiiorqiii.<  tie  Lally-Tollcndal.  L'au- 
teur de  la  proposition  sur  laquelle  fut  nommée, 
en  1815,  la  commission  dont  il  s^agit  appuie  les 
observations  du  préopinanlsur  Taddilion  des  pou- 
voirs, proposée  en  faveur  de  la  nouvelle  com- 
.mission. 

M.  le  prlnee  de  Talleyrand,  qui  le  premier 
dans  cette  séance  a  reproduit  la  demande  d'une 
commission  spéciale,  et  proposé  de  lui  renvoyer 
toutes  les  questions  relatives  à  la  compétence  de 
la  Chambre,  déclare  qu'il  se  réunit  à  la  proposition 
déposée  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  s'occuper  de  cette  proposition. 

La  Chambre  décide  qu'elle  s'en  occupera. 

L'auteur  annonce,  en  conséquence,  qu'il  en  dé- 
veloppera les  motifs  après  les  délais  flxés  par  le 
règlement. 

La  Chambre  suspend  sa  séance,  cl  se  forme  en 


bureaux  pour  l'examen  du  projet  d'adresse  qui 
leur  a  été  renvoyé. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise,  et 
la  discussion  ouverte  sur  le  projet  d  adresse. 
Divers  membres  (MM.  le  marquis  de  Bontiay,  le 
comte  de  Segur,  le  duc  de  Broglic)  y  proposent  des 
changements  de  rédaction,  qui  sont  adoptés.  Le 
projet  modifié  par  ces  changements,  réunit,  après 
une  troisième  lecture,  les  suffrages  de  la  Chambre. 

Il  est  voté,  au  scrutin,  sur  son  adoption  défini- 
tive. Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  73  votants,  déduction  faite  d'un 
bulletin  nul,  72  voix  pour  Tadoption  du  projet. 
M.  le  président,  au  nom  de  la  Chambre,  le  déclare 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

PROJET  d'adresse. 

«  La  Chambre  des  pairs,  délibérant  sur  la  pro- 
position d'une  adresse  en  réponse  au  discours 
prononcé  par  le  Roi  à  l'ouverture  de  la  session; 

€  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis* 
sion  spéciale,  nommée  dans  la  séance  du  20  de 
ce  mois  ; 

i  Arrête  qu'il  sera  fait  à  Sa  Majesté  l'adresse 
dont  la  teneur  suit  : 

V  Sire, 

«  Vos  fidèles  sujets,  les  pairs  de  France,  vien- 
nent porter  au  pied  au  trône  de  Votre  Majesté 
l'hommage  de  leur  respect,  de  leur  amour  et  de 
leur  dévouement. 

«  Us  ont  ressenti  toutes  vos  douleurs.  Ils  par- 
tagent toutes  vos  consolations.  Le  deuil  de  votre 
maison  s'est  répandu  sur  la  France  entière,  et  le 
jour  de  votre  bonheur  est  devenu  pour  elle  une 
fête  publique. 

f  La  Providence,  depuis  neuf  siècles,  semble 
veiller  particulièrement  sur  ce  trône  auguste,  et 
se  réserver,  quand  il  lui  plaît,  le  soin  d'en  réparer 
les  ruines.  Ce  n'est  pas  lapremiCrofoisque,  par  un 
bienfait  miraculeux ,  elle  a  perpétué  la  race 
d'Henri  lY  et  de  Louis  XiY  ;  mais  son  action  ne  fut 
jamais  si  visible.  Près  du  cercueil  où  nouspleurions 
un  prince  qui  fut  si  grand  à  son  lit  de  mort,  elle 
place  le  berceau  d'un  enfant  royal  dont  la  nais- 
sance a  manifesté  les  héroïques  vertus  de  sa  mère. 

ff  Cet  enfant  que  le  ciel  nous  donne,  et  qu'il 
forma  d'un  sang  si  généreux,  croîtra  sous  vos  re- 
gards, au  milieu  de  nos  bénédictions,  pour  la 
gloire  de  la  France  et  Ja  prospérité  de  nos  des- 
cendants. 

c  La  paix  intéri.ure  et  nos  relations  amicales 
avec  les  diverses  puissances  sont  de  nouveaux 
motifs  d'espérance  et  de  sécurité.  L'Europe  nous 
voit  tranquilles  après  tant  d'ora^'es  :  et  ce  qui 
honore  la  France,  c'est  que  tout  fut  libre  et  dans 
le  don  que  vous  nous  avez  fait  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle, et  dans  le  serment  que  lui  a  prêté 
la  nation  reconnaissante. 

«  Le  temps,  dont  il  no  faut  ni  précipiter  ni 
contrarier  la  marche,  le  temps  nous  attachera  de 
plus  en  plus  à  nos  institutions  nouvelles  en  déve- 
loppant tous  leurs  bienfaits. 

«  Déjà,  suivant  les  propi^s  paroles  de  Voire 
Majesté,  tout  fait  espérer  que  les  modifications  ait- 
portées  au  système  électoral  produiront  tes  avan- 
tages qu'elle  s'était  promis. 

a  La  véritable  opinion  des  Français  est  con- 
sidérable; elle  rassemble  autour  de  vous  un  plus 
grand  nombre  de  ses  représentants  et  de  ses  inter- 
prètes. Le  zèle  éprouvé  des  Chambres  soutiendra 
constamment  les  prérogatives  du  trône  en  défen- 
dant les  libertés  nationales. 
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c  L'esprit  public  recevra  tous  les  jours  desdireo 
lions  plus  sûres  ot  conformes  à  ce  principe  mo- 
narchique, premierélément  de  notre  constitution. 
!^os  mœurs  se  mettront  d'accord  avec  nos  lois  ; 
leur  double  influence  elTacera  les  derniers  ves- 
tiges de  Tanarchie.  Un  gouvernement  ferme,  et 
qui  protège  avec  une  égale  impartialité  les  droits 
et  les  intéiôts  de  tous,  ne  craint  point  les  sédi- 
tieux ni  leurs  projets  insensés.  La  nation,  qui 
veut  Tordre  et  le  repos,  sait  bien  qu'elle  ne  peut 
les  trouver  que  sous  le  sceptre  de  son  Roi  légi- 
time. La  puissance  du  Irôsic,  appuyée  sur  le  dé- 
vouement des  sujets,  ne  fut  jamais  plus  mani- 
feste. 

f  Sire,  la  Chambre  des  pairs  sera  fidùle  aux 
principes  que  professe  et  que  rccon^mande  Votre 
Majesté.  Elle  prendra  peur  guide,  en  tout  temps, 
cette  modération  si  néi-Cï^saire  après  de  grandes 
secousses  politiques.  La  modération  affermit  le 
pouvoir  et  l'environne  d'hom^nages  quand  elle  est 
un  sage  emploi  de  la  force. 

«  C'est  en  suivant  ce  système  invariable,  que 
nous  verrons  s'accroître  encore  l'état  prospère  du 
crédit,  des  arts,  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture. 

c  Nous  recevons  avec  joio  l'assurance  que  les 
charges  publiques  seront  diminuées.  Celles  qui 
pèsent  directement  sur  les  contribuables  devaient 
arrêter  vos  premiers  repîirds.  L'inégale  réparti- 
tion de  l'impôt  territorial  en  augmente  le  poids, 
et  Votre  Majesté  veut  aussi  réformer  cet  abus.  Un 
plus  justo  partage  dans  la  quotité  de  cet  impôt 
n'est  pas  moins  désirable  que  la  diminution  de 
l'impôt  lui  même. 

«  Sire,  les  dernières  paroles  de  Votre  Majesté 
nous  ont  profondément  émus.  Elle  ne  désire  de 
plus  longs  jours  que  pour  mieux  assurer  notre 
bonheur.  Sire,  ce  vœu  touchant  est  dans  le  ca'ur 
de  tous  les  Français.  Le  ciel  daignera  les  exaucer. 
Puissions-nous  voir  nos  institutions  s'atlermir  et 
se  développer  sous  la  main  de  leur  auguste  fon- 
dateur. l*uis>iops-nnus  jouir  lunglem[)s  sous  vo- 
ti-c  autorité  paiernelle  des  biens  iiu'elie  nous  pré- 
parc encore.  » 

l/Assemhiéc  arrête  en  outre,  sous  le  bon  plaisir 
du  Roi,  que  l'atlresse  ci-dessus  sera  présentée  ù 
Su  Majesté  par  une  grande  dépu talion. 

M.  le  Présidenl  annonce  qu'il  prendra  les 
ordres  du  Koi,  sur  le  moment  où  la  grande  dépu- 
talion  de  la  Cliarnhre  pourra  être  admise  à  Tau* 
diencc  de  Sa  Majesté.  En  attendant,  il  désigne, 
suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort,  les  vingt  mem- 
bres qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  référendaire, 
cora  poseront  cette  dépu  la  lion. 

Les  vingt  membres  désignés  sont: 

HM.  Al  M. 

Le  duc  de  CliPvrcnse.  Lp  cnmieFaUrfl  del'Audo). 

Le    maitM-lial    niart^uis   do  Lo  duc  »lo  ^arbonne-Pclel. 

Vionténil.  Le  comle  UeiJIo. 

Le  cuiiile  Dt'sèzc.  Le  duc  Ue  Fiiz-James. 

Le  iiiar«|uis  do  LapUce»  1  e  coiuic  Ruyuioud  du  Bé- 
Le  dm-  df  P..|i;nac.  ronger. 

Le  coîili'  Cli.i[ital.^  Le  cornlo  d'Orvilliers. 

LemartVhd  Jti.rd'Mbufi-ra.  Le  corn  le  itertiiolel. 

Le  n>.irquis   do   Lally-Toi-  Lemari'i^.ii  duc  deRn^nso. 

le  dil.  Le  prince (bic  de  Cbuiais. 

Le  miirquis  d'Ajjuessean.  El  (e  comte  d'EcijueviUy. 
Le  mureciial comte  Jourdan. 

M.  le  Président  lève  lu  séar^ce  en  ajournant 
l'Assemblée  à  jeudi  prochain,  28  du  courant,  ù 
midi,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions  jodi- 
ciaires. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  tf.  ANGLES,  DOYEN  D'AGE. 
Séance  du  mardi  26  décembre  1820, 

A.  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

M.  de  Micelai,  Tun  des  secrétaires  provisoire?, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  île 
samedi.  La  rédaction  en  est  approuvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  le  rapror- 
teur  du  bureau  chargé  de  la  vérification  des  élec- 
tions dos  députés  du  déparlement  de  la  Mayenne. 

M.  le  Présifleat  annonce  que  le  6*  bureau, 
chargé  de  cet  examen,  n'a  pas  eïicore  tout  à  fait 
terminé  son  travail. 
La  séance  reste  suspendue  pendant  une  heure 
A  trois  lieures,  M.  Sapey,  rapporteur  du  G'  bu-' 
reau,  monte  à  la  tribune. 


M.  SUip^'y.  Le  collège  du  déparlement  de  la 
Mayenne  avait  deux  députés  à  nommer. 

Le  6'  bureau  a  remarqué  que  le  procès- verbal 
d'élection  faisait  mention  d'une  protestation  dé- 
posée sur  le  bureau  dn  collège,  contre  la  forma- 
tion irrégiiliére  des  listes  électorales  dressées  par 
le  préfet  di»  ce  département.  Le  bureau,  consulté 
par  le  président  sur  celte  réclamation,  a  déclaré 
que  tout  exafuen  de  ce  genre  lui  était  interdit. 

Votre  6**  bureau  a  nxonnn  que  cette  décision 
était  conforme  h  Tarticle  8  de  la  loi  du  5  février 
1.S17,  ainsi  qu'à  l'article  9  de  Tordonnance  royale 
du  mois  d'octobre  dernier,  et  qu'il  ne  devait  pas 
s'en  occuper  lui-même. 

Le  collège  électoral  de  la  Mayenne  était  com- 
posé de  :ii)i  électeurs  ;  270  ont  pris  part  aux  élec- 
tions: M.  Lecler  de  Beaulieu  a  réuni  la  majorité 
des  suffrages  au  premier  tour  de  scrutin  ;  il  est 
âgé  de  51  ans  et  paye  2,8ÔÎ)  francs  d'imposi- 
tions. 

M.  de  Berset  (Claude-René)  a  obtenu  161  suf- 
frages. Son  extrait  de  oaissance  constate  qu'il  est 
à2é  de  4i  ans.  11  paye  ^o  son  chef  433  fr.  03  c. 
d'impo.-ilions  sur  les  communes  du  Pert  e  etd'Ar- 
gentré,  îirrondissement  de  Vitré,  et  sur  celle  de 
Laval.  Ensuite,  M.  de  Berset  a  produit  des  corti- 
licals  qui  établissent  que  M.  Lemonier-Loriére, 
son  beau-père,  paye  9,4S8  fr.  89  c,  et  il  a  pré- 
tendu devoir  f-Toflter  du  quart  de  ces  contribution? 
par  suite  du  décès  [b  ventôse  an  XI)  de  M"*"  Lo- 
rière.  sa  belle-mère,  qui  a  laissé  deux  enfants, 
savoir  :  M.  Lorière  fils  et  M*'  de  Berset. 

Plusieurs  membres  du  bureau  ont  contesté  cette 
prétention;  alors  M.  de  Berset  a  appelé  Tatfen- 
lion  du  bureau  sur  un  certificat  de  contributions 
ainsi  intitulé:  Article  149  du  rôle  foncier  :  M.  (h: 
Lorière  a  Vtcal^  maintenant  à  M.  de  Berset  h  Paris, 
paye  2J.'L')  fr.  .j8  c.,ctTlificat  délivré  parlesi-ur 
Gilbert  du  PonlchîUeau,  percepteur  de  la  commune 
de  Coutigné,  arrondissement  de  Ségré,  conformé- 
ment au  rôle  de  1819.  Le  maire  a  légalisé  la  signa- 
ture du  percepteur,  et  le  sous-préfet  de  cet  arron- 
dissement celle  du  maire. 

Ce  certificat,  délivré  par  le  susdit  percepteur,  a 
levé  les  difficultés  que  présentaient  les  autres 
pièces  au  nom  de  M.  Leraonier-Lorière,  et  a  paru 
suffisant  à  votre  O  bureau  pour  me  charger  de 
vous  proposer  l'admission  de  M.  de  Bersel,  con- 
jointement avec  celle  de  M.  de  Beaulieu,  pour  U» 
département  de  la  Mayenne. 


tCbambre  des  PépoUt.]        SECONDE  REBTAIttATiOX         1^7  ilécembro  1830.1 


507 


(lis  8ont  sanfi  réciamaUoD  proclaméa  membres 
du  la  Chambre  de3  dépuiés.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  procédé 
cl  l'appel  nominal  pour  la  nomination  de  cinq 
candi(i»t8  h  lu  présidence,  dont  la  liste  doit  être 
présentée  à  Sa  Majasté, 

iM.  Chabaud-Latour,  questeur  de  la  Chambre, 
se  lève  :  il  demande  la  parole,  et  monle  h  la  tri- 
hune. 

M.  Chaibasd-liatoiir.  En  réclamant  Texécu- 
tion  d'un  article  du  règlement  qui  est  conforme 
à  la  raison,  je  suis  sûr  d'être  écouté  avec  bien- 
veillance. 

L'article  33  du  règlement  dispose  que  pour  pro- 
céder au  scrutin,  un  secrétaire  fait  rappel  nomi- 
nal ;  rappel  nominal  terminé,  le  réappel  se  fait 
de  suite  pour  les  députés  qui  n'ont  pas  encore 
volé.  Dans  la  dernière  session,  MM.  lessecrétHires 
négligj'Tent  de  noter  les  membres  ;\  mesure  qu'ils 
venaient  déposer  leur  vote,  et  ils  ne  faisaient  pas 
de  réappel  proprement  dit,  mais  un  second  appel, 

EuisquMIs  appelaient  de  nouveau  tous  les  mem- 
res  :  ceux  qui  avaient  déjà  voté  et  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  encore  donné  leur  suffrage.  Je  crois 
que  nous  devons  faire  cesser  cet  abus  qui  fait 
perdre  un  temps  considérable.  Je  propose  de  dé- 
cider qu'après  l'appel  il  sera  fait  un  véritable 
réappel,  tel  que  le  prescrit  le  règlement. 

Je  demande,  en  outre,  que  vu  l'augmentation 
des  membres  de  la  Chambre,  M.  le  président  dé- 
signe par  la  voie  du  sort  vingt-quatre  scrutateurs 
au  lieu  de  seize. 

Cet  avis  est  accueilli  de  toutes  parts,  et  M.  le 
président,  vu  l'asscntimentgénéral  de  la  Chambre, 
se  dispense  de  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  Président  tire  au  sort  les  noms  dea 
vingt-quatre  membres  qui  doivent  composer  les 
six  bureaux  de  scrutateurs. 

Le  nom  de  M.  Humann  sort  de  Turne  ;  mais 
on  observe  qu'étant  secrétaire  d'ûge,  il  ne  peut 
remplir  les  fonctions  de  scrutateur.  Quelqucà 
membres  absents  sont  remjilacés  par  d'autres 
membres  dont  les  noms  sont  successivement  tirés 
lie  Turne. 

Le  relevé  de  l'oprration  donne  la  composition 
suivante  des  six  bureaux  de  scrutateurs  : 

[^  Bureau,  —  MM.  le  Garlier,  Caquet,  Sansac, 

Ifaudry  de  Soucy. 

2'^  Bureau.  —  MM.  le  comte  de  Bernis,  Debrel 
d'Escorbiac,  dllauteroche. 

3e  Bureau,  —  MM.  le  prince  de  Montmorency, 
Pilastre,  de  Bussière,  Lefèvre  Gineau. 

4»  Bureau.  —  MM.  le  comte  Sébastiani,  Preve» 
reau  de  la  Boutresse,  Delacroix-Frainvilie,Blan» 
quart  de  Bailleul. 

5*^  Bureau,  —  MM.  Garnier-Dufougeray,  comte 
de  Rocheplatte,  comte  Marcellus,  Fofbiu  des 
Issarts. 

6-  Bureau.  —  MM.  le  comte  de  Yo?ué,  Duvergier 
de  Hauranne,  comte  Dumanoir,  chevalier  Mey- 
nard. 

In  de  MM.  les  gecrélaires  fait  l'appel  nominal, 
et  le  réappel  de  ceux  qui  n'ont  pas  répondu, 

MM.  1(^3  scrutateurs  procèdent  au  dépouillement 
du  scrutin. 

Le  nombre  des  votants  est  de  331  ;  majorité  ab- 
solue 166. 


Le  dépomUenient  des  buUeiins  doonc  pour  ré- 
sultat la  répartition  des  sulfrages  qui  suit  ; 


MAf. 

Ravez 

Bcllarl...., 

Do  Bonaîd .,.•  217 

B-noisi 212 

De  Bou\Ui» 197 

CainiMe  Jordan 83 

Roy.T-CoIard 80 

De  Courvotsier 71 

Dupont  (d«rËar0)...  M 

ï.affitle n 

Do    S'auhinn' 20 

De  la  Boiirdonnayo...  18 

Le  jîencral  Foy 15 

Le    comte  de  Saîntc- 

Âalair.' 15 

et  quelques  autres 


MM. 


14 


236    Qnatremèrede  Qaincy 
221    Le  général  comte  Du- 
pont   12 

Plane! ii  La  Valette..  11 

B.cqoey 10 

Beugnot 10 


Bonnet. 

Chimct.. 

D'ArgoDson  .... 

LafayeUe 

Savoye-RoUiu    . 

Delessert 

Le  biroQ  Louis. 

Tetnaux 

De  CoUon 


10 
10 
7 
6 
5 
4 
4 
3 
3 


suffrages  répartis  en  unités. 

M.  I«  Rréftideiit,  après  avoir  fait  connaître  ee 

résultat  du  scrutin,  déclare  que  MM.  Uavez,  Bel- 
lart,  de  Bonald.  Benoi.4  et  de  Bouville  ayant  ob- 
tenu là  majorité  absolue  des  suffrages,  il  les  pro- 
clame candidats  h  la  présidence. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  pour 
la  nomination  des  vice-présidents  et  secrétaires 
d(5fînîtifs. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  ANGLES,  DOYEN  D*AGE. 
Séance  eu  mercrtdiTI  décembre  1820. 

La  séance  est  ouverte  h  une  heure. 

L'un  de  MM.  les  secrétaires  provisoires  donne 
lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 


M.  le  Prë}«ident  annonce  que  l'ordre  du  jour 
est  1  appel  nominal  pour  le  choix  des  vice-prési- 
dents de  la  Chambre. 

M.  Humann  fait  Tappel  et  le  réappel. 

Après  le  réappel,  M.  le  président  déclare  que  le 
scrutin  est  fermé. 

Avant  de  procéder  au  dépouiHement  du  scrutin. 
M.  le  |îK»sident  annonce  qu'il  va  donner  lectuiv 
à  l'Assemblée  d'une  ordonnance  du  Roi,  que  Son 
Bxcellence  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  lui 
remettre. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  cette  ordon- 
nance, dont  vulci  la  teneur: 

OIOOHHAIICS  90  ROI. 
Lotis,  PAR    LA  GKACE  DE  DlBO,  Roi  DE  Frà.XCE  ET  »t 

Navarre, 
A  tons  ceux  qoi  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  U  message  en  dat»  du  26  do  ce  mois,  par  le- 
quel la  Chambre  des  députés  des  départements  nous  a 
présenté  comme  candidats  à  la  présidience  pour  la  ses- 
sion actuelle, 

MM.  Ravez, 
Bellart, 
De  Bonald, 
B«ooUt, 

Et  de  Bouville, 

Nom  avons  nommé  eC  nommoiu  présidtRt  de  la 
Chambre  des  députés  M.   Ravei. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27  décembre 
de  l*an  de  grâce  1820,  et  de  notre  règne  le  26«, 


Signé  :  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  ministre  secrétaire  (TEtat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur^ 

Signé:  SiHÉox. 

M.  le  Prësidenl  annonce  que  le  nombre  des 
votants  pour  la  nomination  des  vice-présidents 
est  de  299.  —  Majorité  150. 

MM.  les  scrutateurs  procèdent  au  dépouillement 
du  scrutin. 

M.  le  président  proclame  le  résultat  suivant  de 
ce  scrutin  : 


MM. 


MM< 


De  Bouville 197  Général  Foy 47 

Chifflet 195  De  Gimrdin 44 

BlanquartdeBailleul.  190  De  Saint-Aignan 43 

Bonnet 184  Ternaux 4i 

MM.  de  Bouville,  Chifflet,  Blanquartde  Bailleul 
et  Bonnet  ayant  réuni  la  majorité  absolue  des 
votes,  M.  le  président  les  proclame  vice-présidents 
de  la  Chambre. 

M.  le  Président  demande  si  la  Chambre  est 
dans  l'intention  de  procéder  immédiatement  à  la 
nomination  des  quatre  secrétaires  définitifs. 

Une  voix  générale  s'élève  :  Oui^  ouï. .,  Tout 
de  suite... 

M.  deChastelux,  secrétaire  provisoire,  fait  l'ap- 
pel nominal. 

Le  nombre  des  votants  cstde  290;  majorité  abso- 
lue 146. 

Les  suffrages  ont  été  divisés  dans  Tordre  sui- 
vant: 


MU. 

Mousnier-Bnisson.» . . 

De  Castelbajac 

De  Wendel 

De  kergorlay  (Oise;.. 

Jolez 

Le  comte  de  Bondy.. 

Basterrèche 

Do  Sainte- Autaire  . . . 

Casimir  Périor 

De  Corsay 

De  Saint-Aignan 


MM. 

223  Cornet-d'Incourt 4 

212  Planelli  de  la  Valette.  4 

2t2  Ganmartin 2 

207  De  Gonnroisier 2 

53  Royer-Gollaid 2 

52  De  Girard  in 1 

48  De  Villefranche......  1 

33  De  Vaublanc 1 

21  De  Mngneval 1 

9  Pardessus 1 


MM.  Mousnier-Buisson,  de  Castelbajac,  deWen- 
del  el  de  Kergorlay  ayant  réuni  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages,  M.  le  président  les  proclame 
secrétaires  définitifs  de  la  Chambre. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain  midi; 
il  sera  procédé  à  la  nomination  de  candidats  à 
présentera  Sa  majesté  pour  la  place  vacante  d'un 
de  MM.  les  questeurs. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  28  décembre  1820, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent  pour  une  séance 
judiciaire  spécialement  provoquée. 


Avant  d'ouvrir  celte  séance,  M.  le  Présfd^Mit 

K repose  à  FAssemblée  de  recevoir,  comme  Cham- 
re  législative,  le  serment  de  M.  le  duc  de  Valaiy. 
admis  à  titre  héréditaire. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Il  est  procédé  en  conséquence  à  la  réceplioii 
du  nouveau  pair  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 78  du  règlement. 

Deux  membres  désignés  par  M.  le  président 
vont  au-devant  du  récipendiaire,  et  rentrent 
avec  lui  dans  la  salle  précédés  de  deux  huissiers. 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parqui  (, 
et  debout,  en  face  du  bureau,  prête  serment  dans 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  b* 
président. 

Ce  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance, 
M.  le  président  l'avertit  à  cet  égard  que,  dans  le? 
occasions  solennelles,  sa  place  est  marquée  p:ir 
TordoTinance  du  Roi  du  25  août  1817,  entre  M.M.  le 
duc  de  Reggio  et  le  duc  de  Feltre. 

La  Chambre  se  forme  ensuite  en  cour  de 
justice  pour  l'objet  spécial  de  sa  convocation. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  28  décembre  1820. 

A  une  heure  un  quart,  M.  Ravez,  nommé  par 
S.  M.  président  définitif  de  la  Chambre,  pendant  la 
durée  de  la  présente  session,  est  introduit  avec  le 
cérémonial  d'usage,  et  occupe  le  fauteuil.  Les 
quatre  secrétaires  définitifs,  MM.  Mousnier-Bui:^- 
son ,  Castelbajac,  de  Wendel  et  de  Kergorlay 
prennent  en  même  temps  [ilace  au  bureau. 

MM.  les  députés  étant  réunis  dans  la  salle, 
M.  le  président  ouvre  la  séance. 

M.  Mousnier-Buisson  donne  lecture  du  pro'i''s- 
verbal  d  hier.  Sa  rédaction  est  mise  aux  voix  et 
approuvée. 

M.  l«Préj9ideiit  se  lève  el  prononce  le  di3Cour^' 
suivant  : 

«  Messieurs,  les  suffrages  de  nos  collègues,  el 
le  choix  de  Sa  Majesté,  m'avaient  déjà  deux  loi? 
accordé  l'honneur  de  présider  la  Chambre  :  vive- 
ment touché  de  ces  témoignages  de  confiance, 
j'aitûché  d'y  répondre  par  un  zéleallentif  à  m'ac- 
quitler  des  obligations  qu'ils  m'imposaient.  Yotn* 
bienveillance  et  les  bontés  du  Koi,  qui  m'appel- 
lent encore  aujourd'hui  aux  mêmes  fonctions, 
sont  bien  plus  un  encouragemeiït  de  mes  efforts 
que  la  preuve  de  leur  succès  ;  en  recevant  une  si 
flatteuse  réi'ompense  du  désir  et  de  la  volonté 
peut-être  infructueuse  de  bien  faire,  je  meltrii 
tous  mes  soins  à  faire  mieux,  s'il  mVst  possible 
d'y  réussir.  Vous  m'aiderez,  Messieurs,  à  remplir 
celte  promesse.  Conserver  dans  celte  Chambre  les 
droits  de  chacun  de  nos  colli'gues,  y  mainleoir 
avec  fermeté  l'autorité  salutaire  du  règlement  et 
la  liberté  des  opinions,  voilà  mes  principaux  de- 
voirs ;  et  je  sais  que  négliger  de  les  remplir  ce 
serait  manquer  à  la  reconnaissance  dont  je  vous 
prie  d'agréer  le  respectueux  hommage.  » 

Un  murmure  flatteur  de  toute  l  Assemblée  oi 
quelques  applaudissements  accueillent  les  expres- 
sions de  M.  le  président. 

M.    de  Waulchier,   rapporteur   du    premier 
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bureau,  annonce  à  la  Chambre  que  M.  Pavée  de 
Vandœuvre,  dépulé  du  département  de  TAube, 
dont  l'admission  avait  été  ajournée  àdéraut  de  lé- 
galisalion  du  certiOcat  de  ses  contributions,  a 
fourni  celte  pièce  dûment  légalisée  par  M.  le 
pn''fet.  Cette  formalité  voulue  par  la  loi  se  trou- 
vant remplie,  le  premier  bureau  propose  et  la 
Chambre  prononce  l'admission  de  M.  Pavée  de 
Vandœuvre.  . 

M.  le  Président.  Messieurs,  ie  crois  me  ren- 
dre rinterprèle  des  sentiments  cle  la  Chambre  en 
lui  proposant  de  voler  des  remercîments  à  Al.  ie 
président  d'âge  pour  ses  soins  et  son  zèle  pendant 
la  durée  de  la  présidence  provisoire. 

La  proposilion  de  M.  le  président  est  accueillie 
par  un  assentiment  unanime. 

Quelques  membres  expriment  le  vœu  que  les 
mrmes  remercîments  s'appliquent  à  MM.  les  se- 
crétaires d'ùge. 

M.  le  Préi^ideiil  déclare  que  MM.  les  secrétai- 
res provisoires  sont  associés  aux  remercîments 
de  la  Chambre,  qui  seront  consignés  au  procès- 
verbal. 

En  annonçant  que  Tordre  du  jour  appelle  la 
nomination  de  trois  caudidats  pour  la  questure, 
M.  le  président  prévient  fiJM.  les  députés  qu'ils 
devront  se  réunir  dans  leurs  bureaux,  après  la 
séance  publique,  à  TelTet  d'y  nommer  des  com- 
missaires pour  s'occuper  de  Vadresse  du  Roi,  en- 
suite la  commission  des  pétitions  et  celle  de  comp- 
tabilité. 

M.  le  Prësidcnl.  Aux  termes  de  l'article  10 
du  règlement,  la  Chambre  doit  donner  avis  à  Sa  Ma- 
jesté et  à  la  Chambre  des  pairs  de  sa  constitution  dé- 
tinitive;  en  conséquence, une  lettre  va  être  adres- 
sée à  M.  le  ministre  de  l'iotérieur,  et  il  sera  rédigé 
un  message  h  la  Cbambre  des  pairs,  pour  cette 
notification. 

M.  Dupont  (de  l'Eure),  présent  à  la  séance  et  qui 
n'a  point  assisté  à  la  séance  royale,  demande  à 
prêter  serment. 

M.  le  Présldenl  en  lit  la  formule.  M.  Dupont 
debout  à  sa  place  prononce  :  Je  le  jure.  Il  lui  est 
donné  acte  de  cette  formalité. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  va  être  pro- 
cédé au  scrutin  pour  la  nomination  de  trois  can- 
didats à  la  questure. 

L'appel  nominal  est  fait  par  M.  Mousnier-Buis- 
son. 

Le  nombre  des  votants  est  de  303.  Majorité  ab- 
solue 152« 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  des  votes  : 

■ 

MM.  PauldeChMeaudouble  200  suffrages. 

Fornier  de  Saint-Lary.  172 
Lemarchant  deGomi- 

court 170 

Chevalier-Lemore;. . .  •  145 

Comte  de  Roudy 49 

Dupont  (de  l'Eure} .. .  28 

De  Saint-Aignan 33 

Duvereierdellauranne  13 

Piet 18 

Sapey 3 

M.  le  Président  fait  connaître  le  résultat  du 
scrutin,  et  déclare  que  MM.  Paul  de  Châleaudou- 
ble,  Fornier  de  Saint-Lary  et  Lemarchant  de  Go-  | 


roicourt  avant  réuni  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, .il  les  proclame  candidats. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  députés  à  se 
réunir  dans  leurs  bureaux  respectifs  pour  y  pro- 
céder à  la  nomination  des  membres  qui  doivent 
composer  les  diverses  commissions  à  former. 

11  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour  pour  demain.  Il 
est  présumable  que  la  première  réunion  générale 
aura  lieu  en  comité  secret,  pour  délibérer  sur  l'a- 
dresse à  présenter  à  Sa  Majesté;  mais  qu'il  y  ait 
lieu  à  une  séance  publique  ou  à  un  comité  secret, 
MM.  les  députés  seront  convoqués  à  cet  effet  à 
domicile. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Commissaires  chargés  de  la  rédaction  de  V Adresse 

au  Roi, 


l®"^  bureau.  M.  Quatremère  de  Quincy. 

2"     —  M.  Humbert  de  Sesmaisons 

—  M.  le  comte  Ch.  de  Vogué. 

—  M.  le  comte  de  Marcel  lus. 

—  M.  le  comte  de  Vaublanc. 

—  M.  Gornet-d'lrîcourt. 

—  M.  de  Ronald, 

—  M.  de  Curzay. 

—  M.  de  Wendel. 


3« 
4« 
5* 
6« 

7« 
8» 
9» 


Commission  des  pétitions. 


1*'  bureau.  M.  Berlin  de  Vaux. 


2« 
3« 

5« 
6° 

7- 
8- 
9« 


M.  Piet. 

M.  Héricart  de  Thurry. 

M.  le  comte  de  Sataberry. 

M.  Forbin  des  Issarts. 

M.  de  Gourtavei. 

M.  Chabrol  de  Crouzol. 

M.  le  marquis  de  Boutbillier. 

M.  Âupetit-Durant. 

Commission  de  comptabilité. 


1*'  bureau.  M.  de  Puymaurin. 


2* 
3« 
4» 
5« 
G» 
7« 
8« 
9» 


M.  DussQinier-Fonbrune. 

M.  Lemarchant  de  Gomicourt 

M.  Usquin. 

M.  Sirieys  de  Mayrinac. 

M.  de  Lastours. 

M.  de  la  Bouillerie. 

M.  Benoist. 

M.  Froc  de  Laboulaye. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Sîance  du  vendredi  29  décembre  1820, 

PRÉSmÉB  PAR  M.  LE  CHANCEUER. 

A  cinq  heures,  la  Chambre,  qui  s'était  formée 
en  cour  de  justice,  interrompt  le  cours  de  ses 
fonctions  judiciaires. 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
un  message  de  la  Chambre  des  députés,  eu  date 
du  28  de  ce  mois,  et  par  lequel  cette  Chambre 
annonce  qu'elle  est  déhnitivemeut  constituée. 
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Donné  en  notre  cbàtean  des  Tuileries,  le  27  décembre 
de  Tan  de  grâce  1820,  et  de  notre  règne  le  2G*, 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar^ 
tentent  de  Vintérieur, 

Signé  :  SiHÉoif. 

M.  le  Frésldeot  annonce  qne  le  nombre  des 
votants  pour  la  nomination  des  vice- présidents 
est  de  299.  —  Majorité  150. 

MM.  les  scrutateurs  procèdent  au  dépouillement 
du  scrutin. 

M.  le  président  proclame  le  résultat  suivant  de 
ce  scrutin  : 


HM. 


MM. 


De  Boovine 197  Général  Foy 

Cbifflet 195  De  Girard  in 

Blanquart  de  BaiUenl.  190  De  Saint- Aignan 

Bonnet 184  Ternaax 


47 
44 
é3 
41 


MM.  de  Bou  ville,  Ghifflet,  Blanquart  de  Bailleul 
et  Bonnet  ayant  réuni  la  majorité  absolue  des 
votes,  M.  le  président  les  proclame  vice-présidenls 
de  la  Gbamore. 

M.  le  Président  demande  si  la  Ghambre  est 
dans  l'intention  de  procéder  immédiatement  à  la 
nomination  des  quatre  secrétaires  définitifs. 

Une  voix  générale  s'élève  :  Oui,  oui. . .  Tout 
de  suite... 

M.  deGbastelux,  secrétaire  provisoire,  fait  l'ap- 
pel nominal. 

Le  nombre  des  votants  estde  290;  majorité  abso- 
lue 146. 

Les  suffrages  ont  été  divisés  dans  Tordre  sui- 
vant: 


Mi. 

Mouitnier- Buisson.. . . 

De  Castelbajac 

De  Wendel 

De  kergorlay  (Oise;.. 

Jobex 

Le  comte  de  Bondy.  • 

Ba>terrècbe 

D<>  Sainle-Aulaire  . . . 

Gasimir  Périor 

De  Gnr^tay 

De  Saint-Aignan 


223 
212 
2t2 

MM. 

Cornet-d'Inconrt 

Planelli  de  la  Valette. 
Ganmartio 

4 
4 
2 

207 
53 
52 

De  Gourvoisier 

Royer-Gollard 

Do  Girardin 

2 
2 

48 

33 

21 

9 

5 

De  Vtllefrancbe 

De  Vaublanc 

De  Magoeval 

Pardessus 

MM.  Mousnier-Buisson,deGastelbajac,  de  Wen- 
del et  de  Kergorlay  avant  réuni  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages,  Ni.  le  président  les  proclame 
secrétaires  déliuitirs  de  la  Ghambre. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain  midi; 
il  écra  procédé  à  la  nomination  de  candidats  à 
présentera  Sa  majesté  pour  la  place  vacante  d'un 
de  MM.  les  questeurs. 


GILWIBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  jeudi  28  décembre  1820, 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  aiANCEUER. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent  pour  une  séance 
judiciaire  spéaalement  provoquée. 


Avant  d'ouvrir  cette  séance,  M.  le  Présfdeat 

E repose  à  TAssemblée  de  recevoir,  comme  Cham- 
re  législative,  le  sermentde  M.  le  duc  de  Valmy, 
admis  à  titre  héréditaire. 

La  Ghambre  adopte  cette  proposition. 

11  est  procédé  en  conséquence  à  la  réception 
du  nouveau  pair  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar^ 
ticle  78  du  règlement. 

Deux  membres  désignés  par  M.  le  président 
vont  au-devant  du  récipendiairc,  et  rentrent 
avec  lui  dans  la  salle  précédés  de  deux  huissiers 

Le  nouveau  pair  s'arrête  au  milieu  du  parquet, 
et  debout,  en  face  du  bureau,  prèle  serment  dons 
les  termes  indiqués  par  la  formule  que  lit  M.  le 
président. 

Ge  serment  prêté,  il  est  admis  à  prendre  séance. 
M.  le  président  Tavertit  à  cet  égard  que,  dans  les 
occasions  solennelles,  sa  place  est  marquée  par 
l'ordonnance  du  Roi  du  25  août  1817,  entre  MM.  le 
duc  de  Heggio  et  le  duc  de  Peltro. 

La  Ghambre  se  forme  ensuite  en  cour  de 
justice  pour  Pobjet  spécial  de  sa  convocation. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   U.  RAVEZ. 

Séance  du  jeudi  28  décembre  1820. 

A  une  heure  un  quart,  M.  Ravez,  nommé  par 
S.  M.  président  définitif  de  la  Ghambre,  pendant  la 
durée  de  la  présente sension,  est  introduit  aveclc 
cérémonial  d'usage,  et  occupe  le  fauteuil.  Les 
quatre  secrétaires  déllnilils,  MM.  Mousnicr-Bui^- 
son  ,  Castelbajac ,  de  Wendel  et  de  Kergorlay 
prennent  en  même  temps  place  au  bureau. 

MM.  les  députés  étant  réunis  dans  la  salle, 
M.  le  préMdent  ouvre  la  séance. 

M.  Mousnier-Buisson  donne  lecture  du  pro(  ès- 
verbal  d  hier.  Sa  rédaction  est  mise  aux  voix  et 
approuvée. 

M.  le  Président  se  lève  et  prononce  le  discours- 
suivant  : 

«  Messieurs,  les  suffrages  de  nos  collègues,  et 
le  choix  de  Sa  Majesté,  m'avaient  déjà  deux  foi.< 
accordé  l'honneur  de  présider  la  Chambre  :  vive- 
ment touché  de  ces  témoignages  de  conHance, 
j'ai  tôché  d'y  répondre  par  un  zeleallenlif  à  m'ac- 
quitler  des  obligations  qu'ils  m'imposaient.  Votn* 
bienveillance  et  les  bontés  du  Roi,  qui  m'appel* 
lent  encore  aujourd'hui  aux  mêmes  fonctions, 
sont  bien  plus  un  encouragement  de  mes  efforts 
que  la  preuve  de  leur  succès  ;  en  recevant  une  si 
flatteuse  rérompensi'  du  dé^ir  et  de  la  velouté 
peut-être  infructueuse  de  bien  faire,  je  mettrai 
tous  mes  soins  à  faire  mieux,  s'il  mVsl  possible 
d*y  réussir.  Vous  m'aiderez.  Messieurs,  à  remplir 
celle  promesse.  Conserver  dans  celle  Chambre  les 
droits  de  chacun  de  nos  collègues,  y  maintenir 
avec  fermeté  Pautorité  salutaire  du  ré^'lemenl  et 
la  liberté  des  opinions,  voilà  mes  principaux  de* 
voirs  ;  et  je  sais  que  négliger  de  les  remplir  ce 
serait  manquer  k  la  recounai^sance  dont  je  vous 
prie  d'agréer  le  resi)ectueux  homraape.  » 

Un  murmure  flatteur  de  toute  1  Assemblée  et 
quelques  applaudissements  accueillent  les  expres- 
sions de  M.  le  président. 

M.   de  Wauleliier,   rapporteur   du    premier 
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lendamcnent  des  prix  fixés  par  la  loi  de  1798, 
moitié  du  prix  des  voyageurs  dans  les  malles, 
irormômcnt  aux  dispositions  de  la  même  loi  ; 
lis  il  y  avait  peu  de  convenance  à  établir  ainsi 
i»  sorte  de  compte  à  demi  entre  le  gouverne- 
?nt  et  des  asrents  subordonnés;  et  Ton  ne  se 
"^simula'point  les  inconvénients  que  la  multipli- 
é  de  ces  comptes  partiels  devait  aussi  jeter 
ns  la  comptabilité. 

Kn  conséquence,  le  prix  du  tarif  réfîlé  par  les 
unicuUers  fut  appliqué  au  transport  des  dopé- 
les:  il  devint  uniforme  sur  toutes  les  routes 
asservies  par  les  malles-poEtes;  et  le  prix  de 
laque  course,  porté  à  i  fr.  50  c.  par  cbeval  et  à 
fr.  25  c.  pour  les  guides,  fut  ainsi  élevé  à  7  fr. 
S  c.  par  poste. 

Ce  changement  a  augmenté  de  plus  d'un  mil- 
on  (1  )  les  crédits  accordés  pour  les  transports  des 
i'pécbes  en  1820;  mais  auss)  les  évaluations  des 
i3cettes  avaient  été  accrues  d'environ  700.000  fr., 

cause  de  l'augmentation  du  produit  des  places 
es  voyageurs. 

Jusqu'en  1820,  le  service  des  nouvelles  malles- 
osies  n'a  été  établi  que  sur  les  routes  principales 
p pelées  par  l'administration  des  postes,  de  pre- 
lière  section. 

Il  paraît  nécessaire,  pour  Tuniformité  du  service 
omine  pour  le  soutien  des  relais ,  d'étendre  cet 
tablissement  à  plusieurs  autres  routes,  dites  de 
ecinde  section.  Déjà  même  Votre  Majesté,  par  son 
)i  donnance  du  12  août  dernier ,  a  réglé  que  la 
ommunication  importante  de  Lyon  àStrasoourg, 
jui  était  précédemment  desservie  par  une  entre- 
)rise  particulière,  serait,  à  partir  du  1"  janvier 
<S2I,  desservie  en  poste,  et  comprise  au  nombre 
les  routes  de  seconde  section  ;  et  si  Fadminis- 
ration  demande,  pour  ses  frais  d'exploitation  du 
iransport  des  dépèches,  un  crédit  qui  excède  de 
JD  1,000  francs  celui  de  1820 ,  il  est  juste  de  re- 
marquer que,  dans  ce  crédit,  se  trouve  portée 
une  dépense  temporaire  de  44,000  francs  pour  ra- 

liât   oes  anciennes  malles-postes  supprimées, 

t  que  Tadminislration  espère  retirer,  en  1821, 
U)O,000  francs  de  plus  du  prix  des  places  des 
voyageurs  dans  lesjiûiivollftft  malles,  sur  les  routes 
1 1  e  "^scconde  se'CTÎo  n .  

I/administration  des  postes  aux  lettres  ne  peut 
être  seulement  considérée  sous  le  rapport  de  ses 
produits.  Elle  n'obtiendrait  point  de  recettes  suf- 
fisantes pour  couvrir  ses  dépenses,  que  son  exis- 
tence serait  encore  nécessaire:  sa  première  utilité 
se  trouve  dans  les  services  qu'elle  rend  au  gou- 
vernement et  au  public. 

Le  premier  soin  de  l'administration  doit  donc 
être  de  conserver  les  moyens  de  faire  son  ser- 
\ice  sur  toutes  les  communications,  et  elle  ne 
peut  y  réussir  qu'en  ayant  partout  des  relais 
montés. 

Le  bas  prix  et  la  concurrence  des  messageries, 
libres  sur  tous  les  points,  a  restreint  de  beaucoup 
l'usage  de  voyager  en  poste  dans  des  voitures 
[larticulières.  Les  maîtres  de  poste  seraient  en 
beaucoun  de  localités  dans  l'Impossibilité  d'en- 
tretenir leurs  relais,  si  le  prix  du  transport^des 
(iè(}ôches  ne  devenait  pour  eux  une  indemnité 
qui  soutient  leur  service.  L'établissement  des 
malles-postes,  en  employant  un  plus  grand  nom- 


il)  Dans  raagmentation  de  dépense  se  trouvaient 
compris  les  prélèvements  da  dixième  da  prix  des  places 
à  verser  aa\  contribotions  indirectes  en  accroissement 
lies  recettes  de  cette  administration,  et  une  augmen- 
tation dans  le  salaire  insuffisant  des  couniers. 
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(L'A3senibîi''e  ordonne  la  mention  de  ce  message 

au  procùs- verbal.) 

M.  Ï€  Présldeni  rend  compte  à  la  Chambre  de 
l>xêcnlion  donnée  à  son  arrèié  du  2li  de  ce  mois, 
qui  cbartfcail  une  grande  dépulalion  de  porter  au 
j>ied  du  Trône,  l'adresse  votée  dans  la  séance  du 

wAme  jour.  .  _.    r»  • 

Cette  di'pDlation,  conduite  h  Taudience  du  Roi 
avec  le  céré  nonial  d'nsaL»e,  a  été  reçu^  liicr  à 
huit  heures  du  soir,  U  pnsidcnt  de  la  Chambre, 
portant  la  pjirole,  a  donné  lecture  de  l'adresse,  à 
laquelle  Sa  Majesté  a  répondu  : 

tt  Je  reçois  avec  une  vive  sensibilité  les  t^'-moi- 
gnaaes  des  sentiments  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
je  vois  avec  une  véritable  patislnciion  la  confor- 
mité de  ses  principes  avec  les  miens. 

•r  Je  rai  dit  et  je  le  répète,  si  je  désire  voir  pro- 
longer mes  jours,  c'est  pour  affermir  les  institu- 
tions que  j'ai  données  à  mon  peuple...  Mais  quels 
que  soient  les  décrets  de  la  Providence,  n'oublions 
pas  cette  maxime  de  notre  droit  public  :  U  Roi 

ne  meurt  pas  en  France,  » 

(La  Chambre  ordonne  que  la  réponse  de  Sa  Ma- 
jesté sera  in.-érée  au  procès-verbal.) 

M.  le  Prësldeal  observe  ensuite  que  la  Cham- 
bre est  dans  Tus^age  de  nommer  chaque  année 
une  grande  dépulaliou  char>:ée  d'aller  en  son 
nom  complimenier  le  Koi  à  l'occasion  du  nouvel 
an.  Pour  la  mettre  à  portée  de  suivre  cet  usage, 
M.  le  président  s'est  assuré  que  la  dépulation 
qu'elle  nommerait  serait  admise  à  Taudience  de 
Sa  Majesté  dimanche  prochain,  après  la  messe,  il 
propose  en  conséquence  à  TAssemblée  de  désigner 
tout  de  suite,  par  la  voie  du  sort,  les  vingt  membres 
qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  réf»rendaire  de  la 
Chambre,  composeront  la  dépu talion  dont  il  s'a- 
git. 

La  Chambre  adopte  la  proposition  de  M.  le  pré- 
sident, qui  désigne,  par  la  voie  du  sort,  les  vmgt 
membres  ci-après  nommés,  savoir: 


MM. 

Le  marquis  de  Rougi. 

Le  cun:le  Curial. 

Le   \n  '   /Avaray. 

Le  duc  de  Dalbrrg. 

Le  comle  Fabre  (de  l'Aude). 

Le  comlu  de  Sainl-Uoinan. 

Le  cumle  du  Sainte-Su- 
zanne. 

Le  comte  ChaptaL 

Le  comte  d'Arjuzon. 

Le  «lut-  de  Croi  d'Havre. 

Le  comiu  de  La  Koche- 
Aymon. 


MM. 

La  marquis  de  LooTois. 

Le  prince  duc  de  Gtialais. 

Le  comtiî  lieker. 

Le  due  de  Polignoc. 

Le  vicomte  Emmanuel  Dam* 

bray 
Le  Comte  de  Sparre. 
Le  comte  MoUien. 
Le  comt«  de  Latoor-^Mau- 

bourg. 
Lo    marquis    do   Marbois, 


Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  la  séance  est  levée. 


CHÂMfiRE   DES   DHPUTBS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  samedi  30  décembre  1820. 

A  une  heure,  MM.  les  députés  convoqués  à  do- 
micile, se  réunipsent  dans  la  salle,  et  M.  le  prési- 
lunt  ouvre  la  séance  publif|ue. 


bal  de  la  séance  de  jeudi  :  la  Chambre  eu  approuve 
la  rédaction. 

Le  même  secrétaire  présente  rhonimage  que  fait 
à  la  Chafubre  M.  de  Montbrun,  député,  d'un  ou- 
vrage ayant  pour  litre  :  Essai  sur  la  lilléraUtrt 
des  Hébreux, 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  de  cet  hommaj^'t' 
au  procè.s-verbal  et  le  dépôt  de  l'ouvrage  à  la 
bibliothèque. 

M.  le  PréiPiideiit  donne  communication  dunr 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  grand-maîîix* 
des  cérémonies  de  France,  et  dont  voici  le  texte. 

«  Paris,  ce  29  décembre. 

«  Le  grand-maître  des  cérémonies  de  France, 
qui  a  reçu  la  lettre  que  M.  le  président  de  la 
Llliambre  des  députés  lui  a  fait  Fhonneur  de  lui 
écrire,  a  celui  de  lui  répondre,  après  avoir  pri> 
les  ordres  du  Roi,  que  la  grande  députation  de  la 
Chambre  des  députés  sera  admise  dinvinch- 
31  décembre,  après  la  messe,  à  présenter  à  Su 
Majesté  l'hofumaiie  de  la  Chambre,  à  l'occasion 
du  renouvellement  de  l'année. 

«  MM.  les  membres  qui  composeront  la  dépu- 
tation voudront  bien  être  réunis  à  midi  un  quart 
précjs,  dans  la  salle  de  descente,  dite  des  Aiul-as- 
sadenrs,  où  les  oHiciers  des  cérémonies  viendront 
les  chercher  pour  les  conduire  à  l'audience  du 
Roi. 

«  Ceux  de  MM.  les  d'''puté8  qui  se  Irouvcraîenl 
aux  Tuileries  et  qui  désireraient  s'adjoindre  à  la 
dépulation  se  réuniraient  dans  la  salle  de  la  Paix 
et  entreraient  avec  elle  dans  la  salle  du  Trône. 

c  Le  grand-niuUre  des  cérémonies  prie  M.  Je 

Î^résiiienlde  la  Chambre  d'agréer  l'assurance  de 
a   trés^haute  considération  avec  laqueJlo  il  a 
riiouoeur  d'élreTetc. 

«  Signé  y  le  marquis  DE  Dheux-Brézé-  « 

En  conséquence  de  celte  lettre,  M.  le  président 
procède  au  tirage  de  la  grande  dépulation.  lille 
se  compose  de  MM.  le  nrince  de  Groy  de  Solre, 
Ollivier  (de  la  Drôine),  le  chevalier  M'eynar  1,  do 
Labrelonniére,  le  marquis  Doria,  Brenet,  Mcsta- 
dier.  Caquet,  le  baron  Ménager,  le  comte  H  ini- 
bert  de  Sesmaisons,  le  comte  d'Ésterno,  le  baron 
Dalplion^e,  le  baron  de  Clarac,  le  marqui.-^  dr 
Beaurepaire.  Gazan,  Ledissez-Pennaurun,  ILiy. 
Bedocb,  Rivière  et  le  comte  de  GesUis. 

M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
de  la  séance  publique  étant  épuisé,  la  Cliaiui  rt* 
va  se  former  en  comité  secret.  —  Les  tribu ia.- 
sont  immédiatement  évacuées. 


M.  de  Castelbajac  donne  lecture  du  procès  ver-  J  <loni  il  fait  Jcclurc  : 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSJDENŒ  DE  S.  RiTEZ. 


Comité  secret  du  samedi  30  décembre  lo*  • 

L'ordre  du  jouY  er^f  la  délibération  sm  le  |  .\  j  i 
d'adresse  en  réponse  au  discours  du  \Wu 

M.  le  ■•ré»l4enl  ajoute  que  la  commissi.M  ;. 
adopté  à  Funanimilé  le  projet  d\idres.<o  suivait 
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^pendamment  des  prix  fixés  par  la  loi  de  1798, 
.  moitié  du  prix  des  voyageurs  dans  les  malles, 
)nformômcnt  aux  dispositions  de  la  même  loi  ; 
tais  il  y  avait  peu  de  convenance  à  élahlir  ainsi 
lie  sorte  de  compte  à  demi  enlre  le  gouverne- 
lent  et  des  agrents  subordonnés;  et  Ton  ne  se 
issimula'point  les  inconvénients  que  la  multipli- 
lié  de  ces  comptes  partiels  devait  aussi  jeter 
ans  la  comptabilité. 

En  conséquence,  le  piîxdu  tarif  réglé  par  les 
ariiculiers  fui  appliqué  au  transport  des  di^pè- 
hes:  il  devint  uniforme  sur  toutes  les  routes 
icsservies  par  les  mailes-po£tes;  et  le  prix  de 
liaque  course,  porté  à  l  fr.  50  c.  par  cbeval  et  à 
fr.  25  c.  pour  les  guides,  fut  ainsi  élevé  à  7  fr. 
!ô  c.  par  poste. 

Ce  changement  a  augmenté  de  plus  d'un  mil- 
ion  (1  )  les  crédits  accordés  pour  les  transports  des 
li'pécbes  en  1820;  mais  auss)  les  évaluations  des 
ccettes  avaient  été  accrues  d'environ  700.000  fr., 
i  cause  de  l'augmentation  du  produit  des  places 
Jes  voyageurs. 

Jusqu'en  1820,  le  service  des  nouvelles  malJes- 
lostes  n'a  été  établi  que  sur  les  routes  principales 
ip  pelées  par  l'administration  des  postes,  de  pre- 
nière  section. 

Il  parait  nécessaire,  pour  Tuniformité  du  service 
comme  pour  le  soutien  des  relais,  d'étendre  cet 
l'tablissement  à  plusieurs  autres  routes^  dites  de 
^ecnde  section.  Déjà  môme  Votre  Majesté,  par  son 
ordonnance  du  12  août  dernier,  a  réglé  que  la 
ommunication  importante  de  Lyon  à  Strasbourg, 
lui  était  précédemment  desservie  par  une  entre- 
|)rlse  particulière,  serait,  à  partir  du  l*'  janvier 
1821,  desservie  en  poste,  et  comprise  au  nombre 
(les  routes  de  seconde  section  ;  et  si  Tadminis- 
t  ration  demande,  pour  ses  frais  d'exploitation  du 
transport  des  dépêches,  un  crédit  qui  excède  de 
j5I>000  francs  celui  de  1820 ,  il  est  juste  de  re- 
marquer que,  dans  ce  crédit,  se  trouve  portée 
aac:  dépense  temporaire  de  44,000  francs  pour  ra- 
chat des  anciennes  malles-postes  supprimées, 
'  t  que  Tadministration  espère  retirer,  en  1821, 
400,000  francs  de  plus  du  prix  des  places  des 
vovageurs  dans  lesjxouvallofrmalles,  sur  les  routes 
»  le 'seconde 'SéClîon.  • ^  — 

L'administration  des  postes  aux  lettres  ne  peut 
vive  seulement  considérée  sous  le  rapport  de  ses 
produits.  Elle  n'obtiendrait  point  de  receltes  suf- 
tisanles  pour  couvrir  ses  dépenses,  que  son  exis- 
tence serait  encore  nécessaire  :  sa  première  utilité 
se  trouve  dans  les  services  qu'elle  rend  au  gou- 
vernement et  au  public. 

Le  premier  soin  de  l'administration  doit  donc 
être  de  conserver  les  moyens  de  faire  son  ser- 
vice sur  toutes  les  communications,  et  elle  ne 
peut  y  réussir  qu'en  ayant  partout  des  relais 
lûoatés. 

Le  bas  prix  et  la  concurrence  des  messageries, 
libres  sur  tous  les  points,  a  restreint  de  beaucoup 
l'usage  de  voyager  en  poste  dans  des  voitures 
liarticulières.  Les  maîtres  de  poste  seraient  en 
beaucoup  de  localités  dans  Timpossibilité  d'en- 
tretenir leurs  relais,  si  le  prix  du  transport^des 
dépêches  ne  devenait  pour  eux  une  indemnité 
qui  soutient  leur  service.  L'établissement  des 
malles-postes,  en  employant  un  plus  grand  nom- 


(1)  Dans  Tangmentation  de  dépense  se  trouvaient 
compris  les  prélèvements  da  dixième  da  prix  des  places 
à  verser  aux  contribations  indirectes  en  accroissement 
(les  recettes  de  cette  administration,  et  une  augmen- 
tation dans  le  salaire  insaffisanl  des  covriiers. 


5i2 


lOiamLre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         |30  ilmmbrc  IS«).| 


ratiOQ  les  amendements  que  plusieurs  membres 
pourraient  ju^^'er  n(>cessaire8. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour  une 
seconde  lecture.) 

M.  le  général  Wmj  a  la  parole  pour  pro- 
poser un  projet  d'adresse  pour  lequel  il  de- 
mande la  priorité.  11  en  donne  lecture  en  ces 
termes  (1)  : 

«  Sire,  vos  fidèles  sujets,  les  députés  des  arron- 
dissements et  des  départements  ont  recueilli  re- 
ligieusement les  paroles  descendues  de  votre 
trône  :  ils  apportent  en  échange  à  Votre  Majesté 
leur  tribut  accoutumé  de  respect  et  d'amour. 

«  Un  crime  exécrable  avait  mis  le  deuil  dans 
toutes  les  familles  et  la  terreur  dans  toutes  les 
âmes.  Nos  libertés  furent  suspendues.  Mais  la 
divine  Providence  a  rendu  un  fils  à  vos  ardentes 
prières.  Tous  les  cœurs  en  ont  tressailli,  et 
notre  réintégration  prochaine  dans  la  plénitude 
de  nos  droits  constitutionnels  attestera  au  monde 
que  les  douleurs  et  les  joies  de  votre  peuple  ne 
peuvent  être  séparées  des  douleurs  et  des  joies  de 
votre  maison. 

«  La  France  est  en  paix  avec  ses  voisins  ;  elle 
se  platt  à  trouver  la  garantie  de  son  repos  dans 
le  sentiment  de  sa  lërce,  dans  la  haute  pru- 
dence de  Votre  Majesté,  et  surtout  dans  L'indis- 
soluble et  sainte  alliance  formée  par  la  Charte 
entre  le  peuple  et  son  Roi. 

c  Notre  amour  et  notre  fidélité  s'alarment  du 
rapprochement  de  faits  graves  qui  ont  affligé 
votre  cœur,  avec  l'annonce  d*un  complot,  qui 
aurait  menacé  l'Rtat  et  votre  famille;  mais  ce 
même  amour  et  cette  même  fidélité  nous  portent 
à  espérer  qu'un  tribunal,  élevé  par  sa  suprématie 
politique  au-dessus  de  toutes  les  influences , 
mettant  la  vérité  en  lumière  et  faisant  justice 
à  tous,  déchargera  les  sujets  de  Votre  5lajesté 
de  la  douloureuse  incrimination  d'avoir  voulu 
renverser  un  trône  assis  sur  les  libertés  na- 
tionales. 

€  L'activité  laborieuse  des  Français  s'est  reportée 
tout  entière  vers  les  arts  de  la  paix.  Dirigée 
par  l'esprit  d'entreprise  et  de  perfectionnement 
inhérent  aux  grandes  révolutions  des  empires, 
elle  a  donné  à  notre  agriculture  et  à  notre  in- 
dustrie un  essor  qui  ne  se  ralentira  pas,  tant 
qu'il  y  aura  croyance  à  la  perpétuité  de  celte 
Charte  dont  Votre  Majesté  se  glorifie,  ajuste  titre, 
comme  de  son  plus  bel  ouvrage. 

c  Votre  Majesté  a  prescrit  des  économies  salu- 
taires dans  les  dépenses  de  Tadministration  : 
elle  nous  fera  proposer,  dans  celte  session  même, 
une  nouvelle  diminution  des  impôts  que  payent 
directement  les  contribnables,  et  elle  nous  per- 
met d'entrevoir,  dans  un  avenir  plus  éloigné, 
une  répartition  plus  égale  des  charges  publiques. 
Nous  recevons ,  sire ,  avec  une  respectueuse  re- 
connaissance ,  celte  nouvelle  preuve  de  votre 
sollicitude  pour  le  bien  de  vos  peuples  ;  l'allége- 
ment de  limpôt  foncier  amènera  rallègement 
d'autres  impôts  qui,  pesant  plus  immédiatement 
et  plus  directement  sur  les  classes  les  moins  heu- 
reuses de  la  nation,  pèsent  aussi  davantage  sur 
la  orur  de  Votre  Majesté. 

a  Cependant  le  succès  obtenu  par  Votre  Majesté 
dans  Tamélioration  des  revenus  publics  ne 
fait  que  lui  rendre  plus  cbers  les  devoirs  de  la 
royauté. 


,li  L*"  projri  (rmlros^»  de  M.  le  général  Foy  n'a  pas 
r.o  ins«r<'  aa  JiioniUitr. 


«  Vous  voulez, siro,  pirfcclionnerlemouvemenl 
des  grands  corps  de  TËtat  et  faire  concorder  les 
différentes  parties  de  Tadministration  avec  la 
Charte.  La  Charte,  sire,  est,  comme  Votre  Majesté 
l'a  dit,  notre  véritable  boussole.  Elle  (jaraniii  à 
tous  utw  sage  liberté  et  à  chacun  la  paisible  jouis' 
sance  de  son  étaty  de  ses  droi's^  de  ses  biens.  La 
stabilité  du  trône  et   la  force   permanente  du 

f;ouvernement  reposent  sur  riuflexibiiité  de  cette 
oi  fondamentale ,  qu'on  ne  pourrait ,  sans  par- 
jure, changer  comme  une  loi  ordinaire,  et 
dont  les  autres  lois  ne  doivent  être  nue  le  dé- 
veloppement successif  et  la  continuelle  appli- 
cation. 

«  Pénétrés  de  ces  principes  conservateurs  détor- 
dre et  de  la  liberté,  nous  déplorons,  sire,  les  mo- 
difications apportées  à  un  système  électoral  qui 
était  en  harmonie  avec  la  Charte  et  Topinion  pu- 
blique. Nous  les  déplorons  d'autant  plus  amère- 
ment, que  les  inconvénients  de  la  loi  nouvelle 
se  sont  accrus  et  fortifiés  dans  Texécutlon  par 
l'abus  notoire  de  Faction  et  de  rinfiuence  admi- 
nistrative. Mais  un  espoir  nous  reste.  Votre  Majesté, 
poursuivant  la  tâche  qu'elle  s'est  imposée,  pro- 
mène sans  cesse  ses  regards  attentifs  sur  l'ensem- 
ble de  notre  législation,  pour  en  réformer  les  vi- 
ces et  en  combler  les  lacunes:  elle  reporte  notre 
attention  sur  la  promesse  qu^elle  nous  a  flûte,  i 
l'ouverture  de  la  session  dernière,  de  lois  qui 
assureront  l'administration  régulière  et  fidèle  des 
départements  et  des  communes,  la  liberté  indi- 
viduelle et  l'impartialité  des  jugements,  ce  pre- 
mier besoin  des  sociétés  modernes.  Alors,  comme 
aujourd'hui,  Votre  Maji^sté  voulait  faire  dériver  de 
la  Charte  le  système  de  {gouvernement  que  com- 
mandent les  vœux,  les  intérêts  et  l'honneur  de 
la  France. 

«  Nous  demandons  au  ciel  de  voiraccomplir  de 
si  nobles  desseins.  Vivez,  sire  !  vivei  pendant  de 
longues  années  encore  pour  instruire,  dans  Fart 
de  gouverner  une  nation  libre,  le  royal  enfant 
appelé  h  régner  sur  une  autre  génération  des 
Français.  Vivez  pour  lui  apprendre  que  la  «  modé- 
ration est  de  toutes  les  puissances  celle  qui 
trompe  le  moins;  qu'il  n*y  a  point  de  difficultés 
que  ne  surmonte  l'accord  du  peuple  avec  le  trône, 
et  que  cet  accord  peut  seul  conquérir  à  notre  pavs 
l'indépendance  de  la  dignité,  sans  laquelle  il  d  y 
a  ni  Roi  ni  nation.  » 

H.  le  PrésMeat  pose  à  la  Chambre  la  ques- 
tion de  priorité  :  elle  est  décidée  en  faveur  do 
projet  de  la  commission. 

M.  le  Pré»lileBt  dit  que  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, il  mettra  successivement  et  séparément 
chaque  paragraphe  en  délibération  après  en  avoir 
donné  lecture. 

Le  premier  paragraphe  est  lu  et,  personne  ne 
demandant  la  parole,  M.  le  président  aéclare  qu'il 
est  adopté. 

M.  Davercier  4e  DaaraaBe,  suf  le  second 
paragraphe  observe  qu'en  donnant  son  assentiment 
entier  aux  expressions  de  dévouement  qui  y  sont 
contenues,  il  doit  demander  une  explication  sur 
les  dangers  dont  il  est  fait  mention.  Quels  sont 
ces  dan^iors?  D'où  peuvenl-ils  venir?  Quel  est  cet 
appel  fait  à  la  patrie?  L'orateur  est  d'autant  plus 
fondé,  dit-il, à  faire  ces  questions,  que  les  expres- 
sions qu'il  relève  ne  répondent  à  aucun  passage 
du  discours  du  trône. 

M.  4e  fterre^  {tarde  des  sceaux,  s'étonne  des 
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)ondamment  des  prix  fixés  par  la  loi  de  1798, 
moitié  du  prix  des  voyageurs  dans  les  malles, 
iformémcnt  aux  dispositions  de  la  même  loi  ; 
is  il  y  avait  peu  de  convenance  à  établir  ainsi 
î  sorte  de  compte  à  demi  entre  le  gouverne- 
nt et  des  a^reiits  subordonnés;  et  Von  ne  se 
^imula'point  les  inconvénients  que  la  mullipli- 
i  (le  ces  comptes  partiels  devait  aussi  jeter 
)s  la  comptabilité. 

In  conséquence,  le  prix  du  tarif  réglé  par  les 
ticuliers  fut  appliqué  au  transport  des  dt^pé- 
;s:  il  devint  uniforme  sur  toutes  les  routes 
servies  par  les  malles-postes;  et  le  prix  de 
ique  course,  porté  à  1  fr.  50  c.  par  cbeval  et  à 
*.  25  c.  pour  les  guides,  fut  ainsi  élevé  à  7  fr. 
c.  par  poste. 

:c  changement  a  augmenté  de  plus  d'un  mil- 
1  (I  )  les  crédits  accordés  pour  les  transports  des 
)ôches  en  1820;  mais  auss)  les  évaluations  des 
eties  avaient  été  accrues  d'environ  700.000  fr., 
ause  de  l'augmentation  du  produit  des  places 
i  voyageurs. 

iisqu'en  1820,  le  service  des  nouvelles  malles- 
;!es  n'a  été  établi  que  sur  les  routes  principales 
)(  lées  par  l'administration  des  postes,  de  prê- 
tre section, 

I  parait  nécessaire,  pour  Funiformilé  du  service 

II  me  pour  le  soutien  des  relais,  d'étendre  cet 
Glissement  à  plusieurs  autres  routes,  dites  de 
ri'le  section.  Déjà  même  Votre  Majesté,  par  son 
onnanoe  du  12  août  dernier,  a  réglé  que  la 
iimunlcation  importante  de  Lyon  à  Strasbourg, 

était  précédemment  desservie  par  une  entre- 
se  particulière,  serait,  à  partir  du  1"  janvier 
I,  desservie  en  poste,  et  comprise  au  nombre 
;  routes  de  seconde  section  ;  et  si  Tadminis- 
[ion  demande,  pour  ses  frais  d'exploitation  du 
isport  des  dépêches,  un  crédit  qui  excède  de 
,000  francs  celui  de  1820 ,  il  est  juste  de  re- 
r(iuer  que,  dans  ce  crédit,  se  trouve  portée 
3  dépense  temporaire  de  44,000  francs  pour  ra- 
it  des  anciennes  malles-postes  supprimées, 
lue  l'administration  espère  retirer,  en  1821, 
,000  francs  de  plus  du  prix  des  places  des 
aiieurs  dans  les  nouvalioii  malles,  sur  les  routes 

?c'Condiff"Beeiîon.  * — 

/administration  des  postes  aux  lettres  ne  peut 
3  seulement  considérée  sous  le  rapport  de  ses 
(Juits.  Elle  n'obtiendrait  point  de  recettes  suf- 
rites  pour  couvrir  ses  dépenses,  que  son  exis- 
re  serait  encore  nécessaire  :  sa  première  utilité 
trouve  dans  les  services  qu'elle  rend  au  gou- 
nement  et  au  public. 

.e  premier  soin  de  l'administration  doit  donc 
)  de  conserver  les  moyens  de  faire  son  ser- 
i  sur  toutes  les  communications,  et  elle  ne 
t  y  réussir  qu'en  ayant  partout  des  relais 
a  lus. 

e  bas  prix  et  la  concurrence  des  messageries, 
os  sur  tous  les  points,  a  restreint  de  beaucoup 
âge  de  voyager  en  poste  dans  des  voitures 
ticulières.  Les  maîtres  de  poste  seraient  en 
ucoup  de  localités  dans  l'impossibilité  d'en- 
(Miir  leurs  relais,  si  le  prix  du  transport^des 
ùches  ne  devenait  pour  eux  une  indemnité 

soutient  leur  service.  L'établissement  des 
ies-postes,  en  employant  un  plus  grand  nom- 


)  Dans  rangmentation  de  dépense  se  trouvaient 
[iris  les  prélèvements  da  dixième  du  prix  des  places 
rscr  aux  contributions  indirectes  en  accroissement 
receltes  de  cette  administration,  et  une  augmen- 
•n  dans  le  salaire  însafflsiQl  des  courriats. 
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Je  n'espère  pas  plus  de  1,390,745  /rancs  des    ti 
rtïcoltes  sur  débets  et  sur  quelques  autres  pro- 
iluits  divers. 

Les  arrérages  et  ink'rèts  des  valeurs  apparte- 
TtaQL  au  Trésor,  eu  reuted  ou  reconuaissances  de    1' 
liquidation,  Cl  en  actions  de  la  Banque  de  France 
et  desfialiiies.doiventëtre  portes  pour  uoe  somme 
de  11,837,255  frants. 

L'augmeatatiou  qui  se  Tait  remarquer  sur  cet 
article  provient  de  ce  que,  en  1820,  Jes  arrérage! 
des  renies  rétrocédées  par  les  étrangers  n'étaient 
compris  au  budget  que  pour  sept  mois  cl  peur 
3.tJDt),31iO  francs,  tandis  qu'en  1821  ces  arrérages 
sont  compris  t^our  l'année  entière ,  montsui  à 
6.615.944  franfs.  ' 

Au  nombre  des  ressources  applicables  &  I8H, 
je  dois  encore  placer  la  somme  restant  libre  par 
suite  du  règlement  du  budget  dëlinilir  de  1813, 
Celte  somme,  ainsi  que  j'en  ai  précÉdemment 
renducompteà  Votre  Majesté,  s'éliïveà  4, 4ô8,745tr. 

Les  revenus  et  les  dépenses  de  l'inslruciion 
publique  et  de  ta  direction  générale  des  poudres 
ol  salpêtres,  mentionnés  pour  ordre  seulement  eo 
recelte  et  en  dépense,  n'apporteut  aucua  chan- 
gement dans  les  résultats. 

Les  receltes  et  les  dépenses  de 
l'instruction  publique  s'élèvent  à..    2,\70,400  tt. 

Les  receltes  et  Jes  dépenses  de  la 
dircclic>D  des  poudres  à 3,389,489 

TorAL 5,459,880fr. 

11  me  reste  à  rendre  compte  à  Votre  Majegié 
de  ce  que  la  situation  actuelle  de  nos  Gnancps 
nous  permet  de  lui  proposer  relativement  aut 
contributions  directes. 

CONTHIBDTIONS  DiaECIES. 

Les  coniribulioDs  directes,  en   principal 
remîmes  additionnels  et  en  ceotiraes  r^e  peri-pn 
lion,  étaient  comprises  au  budget  de  tS-^O  n<i„-Ç" 
^ofïime  totale  de  341.9(ft,000francB.  dînst4rf»Lr 
iaconlril)Ulion!onciéreliëuraitpour-2ri6,60u(!||.,''<* 

Di'puis  longtemps,  et  particulit''i emcni  'd^'  ■  ' 
que  Votre  Majei-té  en  a  donné  l'assurance  ST 
nation,  la  propriété foncièreattendavec  conK 
u  »  nouveau  dégrèvement  de  l'impdt  [fon  „  '  a^*"^ 
■|ui  pèse  sur  elle.  La  justice  exigu  que  ce  j]^"^ 
vi-inenl  soit  en  môme  temps  un  oioven  dn  ^^ 
(.'(-r  le.i  inéi.'aJjlés  trop  choquantes  de  fa  rèna  r^^' 
Li..'jâ  Je  potivcrnemenlel  les  Chambres  soni  "■ 
■luu  commun  accord  dans  cette  double  .-r,-  "''"'^s 
.'■'  '^mRDt  et  d'équité.  Un  tel  accord  [,g  '^  d'al. 
luteux  quand  il  s'agit  de  faire  i|a  n-,  ^f^/f 
ns  la  même  carrière.  ''^UVeiiux 


Le  dé'^vemeQl  que  nous  proposons  an 
[Kiint  de  dèpait  l'époque  du  1"  luillpt  n»  Pf'Up 
il  iiortera  ed  totalité  sur  la  contrihmîQ  P'/*^hai,i  ■ 
Ciuquanle-deux  départements  '^(l{!^|['^iciére 
■r.ip  surchargés  y  parliciperoQtCïg^SS.WtnQ,  ' 
'làai  une  proportion  plus  ou  rqv«:^^etenie>: 
.-s  départements  de  France  eï'ïiv''''' t^  ■,  xn,,), 
Lunfait  p.nr  le  retranchement  de  >!„   "'iront  > 

La  BOtnme  totale  du  d^i"^"'—  "*" 


2an<'e  enliere  serait  de  27,3ài  iiL'"*.  r-u. 
;..rii  iy.61-,2'9  fr.  SO  cent. ''^^  î""' ^8  cpnî'^ 
-;'jloante-deux  dôpartetnenls  „„  -  «venr  j  •■ 
:-'si.^y>  fr.  58  cent,  en  fiveur  i^Posî,  '^''^ 
t.joinbuables  jouiront,  dés  1821  j  "^  'onV ',  ^' 
-Ile  rédaction,  et  de  la  lolaliié'  ^'^,  '^  mi^iiî/'^s 
Umoitiédodégrèveaiealsetajii'  '82?     '"^  (le 
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9  c.  ;  mais  au  moyen  de  ce  qu'il  en  résulte  une 
éfluction  proportionnelle  dans  les  centimes  im- 
osés  pour  frais  de  perception,  le  montant  des 
uatre  contributions  directes,  porté  au  budget  do 

8^0  pour 341,900,000  fr. 

le  figure  plus  à  celui  de  1821  que 

'our 327,000,000 

e  qui  établit  une  différence  en 
loins  pour  le  nouvel  exercice, 
6(1) 14,900,000  fr. 

Le  travail  des  commissaires  spéciaux,  commu- 
liqué  lors  de  la  dernière  session  à  la  commis- 
ion  des  finances,  revisé  et  retouché  depuis,  et 
nain  tenant  aussi  complet  qu'il  était  possible  de 
Vspérer,  sert  de  base  principale  au  dégrève- 
non  t. 

L'importance  des  départements,  leur  position 
particulières,  les  ressources  attachées  à  leur  ri- 
liesse  territoriale,  et  Tétat  plus  ou  moins  pros- 
)(Te  de  leur  agriculture,  ont  été  soigneusement 
ippréciés  et  pris  en  grande  considération. 

Toutes  les  inégalités  ne  disparaiiront  point 
ans  doute;  mais  elles  seront  sensiblement  rec- 
iliôes.  El  d'ailleurs,  un  allivrement  rigoureuse- 
ifnt  exact,  et  tel  que  celui  qu'on  pourrait  sup- 
>o?er,  mais  qu'en  matière  d'impôt  foncier  aucun 
ravail  ne  pourrait  atteindre,  ne  serait  pas  lui- 
nèrae  d'une  entière  justice. 

Le  sol  qui  produit  une  quantité  inégale^  ou, 
ivoc  des  quantités  différentes,  un  égal  revenu, 
ionne  à  son  propriétaire  une  richesse  relative, 
iui  croît  ou  décroît  en  raison  de  la  situation  plus 
u  moins  rapprochée  de  la  capitale,  des  ports  ma- 
itimes,  des  villes  de  commerce,  et  en  raison 
lussi  des  particularités  propres  à  chaque  drp  tr- 
ornent. 

Nous  avons  pesé  toutes  les  considérations, 
ouïes  les  circonstances;  et  nous  avons  cherché 
t  concilier  tous  les  intérêts,  et  à  établir  la  répar- 
itJon  avec  une  pleine  justice. 

Alors  même  que  des  inégalités  frappantes  bles- 
aient  les  contribuables  des  départements  iimi- 
io()hes,  lar-lMHié'ttrnmpôt  foncier étailJregacdée 
odime  un  avantage  inappréciable.  Maintenant 
ue  la  répartition  d'un  dégrèvement  notable  nous 
ormet  de  rectifier  ces  inégalités,  nous  pensons 
ne  les  contingents  respectifs  des  départements 
uivent  être  irrévocablement  fixés.  • 

La  rectification  du  contingent  des  arrondiSFo- 
lonts  et  des  communes  dépend  de  la  fixité  (ii 
I incipai  de  la  contribution  foncière  des  dépui- 
.ments. 

Cette  première  fixité  obtenue,  il  sera,  formé, 
ans  chaque  département,  une  commission  spé- 
ale  chargée  de  recueillir  les  renseignements 
opres  à  éclairer  les  conseils  de  départements  et 
arrondissements,  pour  une  meilleure  répartition 


Sar  to  principal  et  les  cenlimei  tddition- 
(l)   I»  Oé-\      o^lS'-".-     13,675,570^ 


J,570\ 


. .     A  Surlescenti  .     mm  t^A  ^mn  e 

èvement..}     mesdeper-.  i    i4,»l,570  fr. 

ceplion. .  •         706 

J<^  Différence  entre  la  somme- de  16  mil- 
lis  864,841  francs,  dont  lo  badget  de 
20  a  aatorisé  la  mise  aux  irdles  pour  ren- 
nes de  perception  des  quatre  contribu- 
> Il b  directes, et  celle  de  16,346^411  francs 
u lement  imposée,  ci 518,430 


Total  égal 14,900,000  fr. 


516 


(Chambre  dM  Dépoléf.)         SECONDE  RESTAURATION.         (2  janner  i8il.| 


DooDé  à  Paris,  la  30  décembre  de  l'an  de  grâce  1820 
et  de  notre  rèfoe  le  vingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Par  le  Roi  :« 

Le  miniilre  ueréiaire  d:Etat  det  finances^ 

Signé  :  Rot. 

|{«  Wimj,  ministre  des  finances,  continue  :  Mes- 
sieure,  la  présentation  du  budget  doit-être  pré- 
cédée chaque  année  de  celle  du  compte  de  rem- 
ploi qui  a  été  fait  des  fonds  accordés  dans  les 
budgets  antérieurs. 

C'est  lorsque  les  Chambres  ont  été  mises  à 
portée  de  juger  le  bon  emploi  des  crédits  ouverts, 
qu'elles  sont  appelées  à  statuer  sur  ceux  qu'on 
leur  propose  d*ouvrir. 

Avant  de  vous  soumettre,  Messieurs,  le  budget 
préparé  pour  l'exercice  1821,  je  dois  donc  avoir 
f  honneur  de  vous  présenter  les  comptes  et  les 
situations  des  budgets  antérieurs  arrêtés  au 
l»'  octobre  dernier. 

Pour  procéder  suivant  l'ordre  des  temps,  je 
commencerai  par  l'arriéré. 

11  se  divise,  conune  vous  savez»  en  deux  clas- 
ses ', 

L'une  comprend  lespace  du  23  septembre  1800 
au  l*' janvier  1810; 

L'autre  celui  du  l*'  janvier  1810  au  l*  janvier 
1816. 

L'arriéré  de  la  première  classe  ne  se  paye  qu'en 
inscriptions  de  rentes,  avec  jouissance  du  se- 
mestre dans  lequel  l'ordonnance  de  payement  est 
délivrée. 

L*autre  se  paye  en  reconnaissances  de  liquida- 
tion portant  intérêt  à  compter  du  5  mai  18IG, 
date  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  avril 
précédent,  qui  a  autorisé  ce  mode  de  payement. 

La  loi  du  15  mai  1818,  prenant  pour  base  la  si- 
tuation arrêtée  au  {"'  octobre  1817,  a  limité  le 
restant  à  ordonnancer  sur  le  pre- 
mier arriéré  à 61,780,000  fr. 

Sur  le  second 297,630,000 

Total 339,410,000 

Le  premier  arriéré  diminué  depuis  lo  {*'  octo- 
bre 1817  par  des  rejets  non  prévus  alors,  doit 
êlre  évalué  à 61,009,818  fr. 

Il  a  été  ordonnancé  jusqu'au 
f'  octobre  dernier 23,687,308 

II  reste  à  ordonnancer 37,382,510  fr. 

La  loi  du  15  mai  1818  a  ouvert  pour  cet  arriéré 
un  crédit  provisoire  de  2  millions  en  rentes,  ou 
de  40  millions  en  capital,  sur  lequel  il  reste  libre 
16,600,000  francs. 

Quoique  la  somme  qui  paraît  encore  due  soit 
évaluée  à  37  millions,  nous  attendrons  que  les 
16,600,000  francs  dont  il  nous  reste  à  disposer 
soient  consommés,  pour  demander  un  supplé- 
ment, si  la  nécessité  en  est  démontrée. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  dette  d'Alger,  ad- 
mise pour  /^millions  en  numéraire  payables  en 
inscriptions  aucours  sur  le  fonds  de  1  arriéré  an- 
térieur à  1810.  L'exécution  de  cette  loi  demande» 
Sour  être  combinée  avec  le  |>a;fement  des  charges 
e  cet  arriéré,  des  dispositions  qui  entreront 
plus  tord  dans  nos  comptes. 


Le  second  arriéré  réduit,  par  une  connaissance 
plus  approfondie,  de  297,630.000  f . 
à 282,794,217  fr. 

Etant  diminué  par  les  ordon- 
nances délivrées  jusqu'au  i"^  octo- 
bre 1820  de 167,003,277 

n'offre  plus  à  ordonnancer  que..  115,790,940  fr. 

Le  crédit  pour  faire  face  à  cette  dette  est  ou- 
vert, et  Ton  doit  s'attendre  qu'en  dernier  résultat, 
nous  n'aurons  pas  de  suppléments  à  demander. 

Tout  parait  donc  avoir  été  prévu  et  réglé,  re- 
lativement à  ce  reliquat  de  l'héritage  emt^rassé 
que  l'ancien  gouvernement  a  laissé  à  nos  finances. 

La  loi  a  réglé  définitivement  les  budsets  de 
1818  et  des  années  précédentes,  jusqu'à  1814  in- 
clusivement. 

La  même  sanction  définitive  vous  est  deman- 
dée pour  1819. 

11  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  ce  mot 
dé^nitif  q}ïi[  ny  a  plus  à  revenir,  en  aucun 
point,  sur  les  exercices  ainsi  réglés,  et  une  rien 
de  ce  qui  s'y  attache  ne  puisse  plus  reparaître. 

Dans  une  prodigieuse  dissémination  de  détails, 
il  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas  quelques  légers  restes 
qui  arrivent,  plus  tard,  à  la  connaissance  des 
administrateurs. 

Ce  n*est  pas  une  raison  pour  renoncer  au  sa- 
lutaire usage  de  clore  un  budget  à  l'époque  la 
plus  voisine  possible  de  l'expiration  de  l'année 
pour  laquelle  il  a  été  voté.  Ce  rapprochement  ^- 
rantit  le  service  de  toute  langueur  :  on  évite 
ainsi,  dans  les  recouvrements,  un  arriéré  funeste 
aux  contribuables,  et  dans  les  payements,  des 
retards  funestes  aux  créanciers  et  au  crédit. 

L'administration,  pressée  de  se  mettre  en  n^gle, 
est  aussi  plus  attentive  à  rassembler  dans  les 
comptes  d'un  budget  dont  elle  est  tenue  d(*  pro- 
poser le  règlement  définitif,  tout  ce  qui  doit  y 
entrer;  et  si  elle  omet  quelques  faits,  elle  est 
obligée  pour  les  faire  admettre  ultérieurement,  à 
des  démonstrations  plus  positives  que  dans  un 
exposé  d'évaluations. 

Vous  trouverez  l'application  de  cette  vérité 
dans  la  justification  nui  vous  sera  donnée  des  be- 
soins de  divers  suppléments  de  crédits  qui  vous 
seront  demandés  sur  Texercice  1819,  pour  léga- 
liser des  payements  appartenant  à  cet  exercice  et 
aux  exercices  antérieurs. 

Je  dois  plus  particulièrement,  Messieurs,  vous 
exposer  les  raolifa  qui  rendent  nécessaires  ceux 
qui  vous  sont  proposés  pour  le  ministère  des 
tinancos. 

Les  frais  de  justice  ne  peuvent  être  évalués  à 
l'avance  avec  précision  :  ils  sont  indépendants 
de  la  volonté  des  ordonnateurs;  ils  ont  excédé, 
en  1829,  de  la  somme  de  547,017  francs  le  fonds 
accordé  pour  ce  service. 

La  dépense  faite,  dans  lo  cours  de  la  même  an* 
née  pour  les  constructions  de  la  rue  de  lUvoli,  a 
surpassé  de  200,000  francs  le  crédit  ouvert  pour 
ces  constructions. 

Il  fallait  atteindre  le  but  qu'on  s'était  proposé; 
acheter  les  couvertures,  et  arrêter  le  progrâ  des 
dégradations  que  l'hiver  eût  occaslonnée.'i. 

Les  produits  des  contributions  indirectes  du  sel 
et  les  recettes  des  loteries  ont  dépassé  les  éva- 
luations sur  lesquelles  les  remises  avaient  été 
calculées  ;  il  en  résulte  qu'un  supplément  de  cré- 
dit de  2,396,158  francs  est  nécessaire  pour  en 
compléter  le  payement. 

Une  somme  plus  importante  vous  est  demandée 
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Repori 517,340,825  fr. 

Aux  frais  de  régie,  d'exploitation,  dd 
perception  et  non-valeurs  de  contriba- 
l ions  directes  et  indirectes,  ci... 131,663,785 

Aux  remboursements  et  restitutions  à 
faire  aux  contribuables,  sur  les  produits 
bruts  desdites  contributions,  ci 4,i70,000 


Total  égal 653,274,610  fr. 

TITRE  II. 

FIXATION   DES  RECETTES  DE  l'eXERCICE  1821. 

i  I^r.  Divers  droits  et  perceptions. 

Art.  4.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  ta  présente  et  qui  régissent  actoellement 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  de  greffe, 
d'bypothèque,  de  passeports  et  jpermis  de  port  d'armes, 
des  droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels,  des 
contributions  indirectes,  des  postes,  des  monnaies  et 
droits  de  garantie ,  de  la  taxe  des  brevets  d'invention, 
des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  du 
dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles,  d'un 
quart  de  la  recelte  bruto  dans  les  lieux  de  réunion  et 
(lo  fête,  où  Ton  est  admis  en  payant,  et  d'un  décime 
par  franc  sur  eeux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point 
affranchis,  sont  et  demeurent  maiutenuos. 

La  loi  du  19  mars  1798  (9  germinal  an  VI),  sur  la 
loterie,  continuera  d'être  exécutée  selon  sa  forme  et  sa 
teneur. 

Art.  5.  Indépendamment  des  droits  de  timbre  aux']n<)is 
les  journaux  sont  assujettis  par  l'article  70  de  la  loi 
sur  les  finances  du  iS  avril  1816,  il  continuera  d'ôtre 
perçu  un  centime  et  demi  par  feuille,  sur  ceux  Mai  sont 
iwiprimés  à  Paris,  et  on  demi>centime  sur  coux  qui 
bcront  imprimés  dans  les  départements. 

ATt.  6.  Le  gouvernement  continuera,  pendant  une 
nnnéc,  d'ôtre  autorisé,  conformément  à  la  loi  du  4  mi 
ISOâ  fl4  floréal  an  X),  à  établir  des  droits  de  pcaj^e, 
dans  le  cas  où  ils  seront  reconnus  nécessaires,  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ports,  écluses  on  ouvrages  d'arts  à  la  charge  de  l'Etal, 
dos  départements  et  des  communes;  il  en  fixera  les 
tarifs  et  le  mode  de  perception,  et  en  déterminera  la 
(iLirée  dans  la  forme  usitée  pour  les  règlements  d'ad- 
n^inistraiion  publique. 

Art.  7. -Les  relehucs  proportionB*il«»  wries  Iraîte- 
meuls,  remises  et  salaires,  prescrites  par  les  lois-  du 
!28  avril  1816  et  25  mars  1817,  continueront  d'avoir  lieu 
jusqu'au  !«' juillet  1821. 

Art.  8.  Continueront  d'être  exemptés  de  ladite  rete- 
nue les  traitements  des  agents  du  ministère  des  af&ires 
étrangères,  pendant  leur  résidence  hors  du  royaume. 

Art.  9.  Les  redevances  sur  les  mines  continueront  a 
être  perçues  conformément  aux  lois  existantes. 

Art.  10.  Continueront  d'être  perçues,  suivant  le  mode 
r<^glé  par  le  titre  l«r  de  la  loi  du  i3  juillet  1820,  les 
cohtribntions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que 
les  revenus  spécliux  accordés  auxdits  établissements  tt 
aux  établissements  sanitaires. 

Art.  11.  Continueront  également  d'être  perçus: 

1»  Les  droits  établis  par  l'article  16  des  lettres  pa- 
tentes du  10  février  1830,  et  par  l'article  42  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  25  thermidor  an  II  (13  août  1803), 
pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes 
cl  épiciers. 

Ne  seront  pas  néanmoins  soumis  an  payement  du 
droit  de  visite  les  épiciers  non  droguistes  chez  les^ 
quels  il  ne  serait  pas  trouvé  des  drogues  appartenant 
à  l'art  de  la  pharmacie. 

2°  Les  diverses  rétributions  imposées,  en  faveur  de 
l'université,  sur  les  établissements  particuliers  d'in- 
struction, et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles 
publiques,  à  l'exception  du  droit  décennal  établi  nar 
l'article  27  du  décret  du  17  septembre  1808,  lequel 
demeure  sripprimé. 

30  Les  taxes  imposées  avec  Tautorisation  du  goa- 
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Dépenses  ordinaires  des  prisons,  secours  et  ateliers,  i 
pour  remédier  à  la  mendicité;  ' 

Casernement  de  la  gendarmerie; 

Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et 
tribonaox; 

Tiavaux  des  bâtiments  des  préfecture?,  tribunaux,  pri- 
sons, dépôts,  casernes  ei  autres  édifices  déparlemen- 
tao\; 

Travaux  de  routes  départementales  et  autres  d'inté- 
rêt local,  non  compris  au  budget  des  ponts  etchaa^sées; 

Enfants  troutés  et  enfants  abandonnés,  sans  préja- 
dice  du  concours  des  communes,  soit  an  moyen  d'an 
préléyement  proportionnel  à  leur  revenu,  soit  an  moyen 
d'une  répartition  proposée  par  le  conseil  général  sur 
l'avis  du  préfet,  et  approuvé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur; 

Encouragements  et  secours  pour  les  pépinières,  sociétés 
d'agriculture,  artistes  vétérinaires, cours  d*accoQchemenis 
et  antres  ; 

Complément  des  dépenses  faites  et  non  payées  m  les 
exercices  précédents; 

Dépendes  diverses  de  toute  nature. 

Les  dépea5e4  variables  ci-dessus  seront  établies  dans 
on  budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  gé- 
néra], et  définitivement  approuvé  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restants  seront  versés  an  Trésor 
royal  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  tenus  à  la 
di«posiiion  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur 
et  venir  au  secoors  des  départements  dont  les  dépenses 
variables  excéderont  le  produit  des  six  centimes  quatre 
dixièmes  ci-dessus.  ^ 

Art.  29.  Un  centime  prélevé  sur  lefanis  de  non- va 
leurs  des  contributions  foncière,  personn  elle  et  mobilier 
coutinopra  pour  1821,  d'être  affecté  aux  secours  aéi^^ 
raux  et  réparti  entre  les  départements  dans  les  cas  d 
frêle,  d'incendie,  d'inondation,  et  autres  cas  fortuits 

Art  30.  Les  comeils  généraux  de  département  nn 
ronl,  en  outre,  et  sans  l'approbation  du  gonvernem 
établir  pour  les  dépenses    d'utilité  <l^PariemenialA  h  ^' 
impositions  dont  le  montant  ne  pourra  excède^  - 
centimes  do  principal  des  contributions  fonciirî'^  ^'"^ 
sonnelle  et  mobiUère  de  1821,  et  dont  ralloca^^'  ^^^' 
toujours  conforme  an  vote  du  conseil  général,        ^^^'' 

Art.  31.  Après  l'acquittement  des  cliarirea  Ha 
de  1813  et  de  1814,  ce  qui  restera  dispSnU^U  ^^^^ 
30  millions  de  valeurs  d'arriéré  affectés  à  SI  aI^^  ^^s 
par  les  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  Igia  ^^^.^«^ 
concurremment  avec  les  moyens  indiqués  njir*i***^^*' 
48  avril  1816.  à  libérer  les  déparlemenu  de  i  "**  ^" 
relative  4  l'occupation  militaire  de  18^5        '^W  dette 
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i  lY.  Fonds  affectés  au  servies  de  2a  dette  consolidée 
et  de  V amortissement. 

Art.  32.  Les  produits  nets  de  TeDregistreinent,  du  tim- 
bre et  autres  droits  accessoires,  ceux  des  domaines  et 
des  forêts ,  les  produits  nets  des  douanes,  des  droits 
sur  les  sels  sont  spécialement  affectés  an  service  de  la 
dette  constituée  et  de  l'amortissement. 

Art.  33.  La  portion  des  produits  nets  ci-dessus,  qjii 
restera  libre  après  Taequittement  de  toutes  les  charges 
relatives  au  service  de  la  dette  constituée,  sera  jointe 
aux  autres  produits  des  revenus  ordinaires  pour  con- 
courir à  l'acquittement  des  dépenses  générales  de  l'Etat. 

i  V.  Fixation  êtes  recettes  de  V exercice  i821. 

Art  34.  Le  budget  des  receltes  est  fixé,  pour  l'exercice 
1821,  â  la  somme  totale  de  888,021,745  francs,  confor- 
mément à  l'état  F  ci-annexé. 


l  VI.  Disposition  générale. 

Art.  35.  Tout'^s  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  ci*\\es  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine  contre  ie.^ 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  fe- 
raient le  recouvrement,  d*étre  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveur»,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que,  pour  exaicer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  autoriation  préalable.  H  n'est  pas 
néanmoin-i  dérogé  à  Teiécution  des  articles  4  et  6  de  la 
loi  du  â8  avril  1816,  relatifs  aux  contributions  extraor- 
dinaires pour  remboursement  des  dépenses  de  Toccupa- 
tion  militaire  de  1815,  et  des  articles  39,  40,41,  4âet  43 
de  la  loi  du  15  mai  1818  relatifs  aux  dépenses  extraor- 
dinaires des  communes. 

Donné  à  Paris,  an  château  des  Tuileries,  le  16*  jour 
du  mois  de  janvier,  l'an  de  grice  1821,  et  de  notie 
règne  le  96^. 

Signé  :  LOUIS. 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances. 

Signé  :  Rot. 


État  A. 
39 
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Dépenses  ordinaires  des  prisons,  secours  et  aleliers,  i 
pour  remédier  à  U  mendicité;  | 

Casernement  de  la  gendarmerie; 

Loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et 
trîbnnanx; 

Tiavanz  des  bâtiments  des  préfeclnres,  tribunaux,  pri- 
sons, dépôts,  casernes  et  antres  édifices  dépariemen- 
uo\; 

Travaux  de  routes  départementales  et  autres  d'inté- 
rêt local,  non  compris  au  budget  des  ponts  et  chaussées  ; 

Enfants  troutés  et  enfants  abandonnés,  sans  préja- 
dice  du  concours  des  communes,  soit  au  moyen  d'an 
préléyement  proportionnel  à  leur  revenu,  soit  an  moyen 
d'une  répartition  proposée  par  le  conseil  général  sur 
ravis  du  préfet,  et  approuvé  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur; 

Encouragements  et  secours  pour  les  pépinières,  sociétés 
d'agriculture,  artistes  vétérinaires, cours  d*accoQchemeats 
et  autres  ; 

Complément  des  dépenses  faites  et  non  payées  soi  les 
exercices  précédents; 

Dépenses  diverses  de  toute  nature. 

Les  dépeuitei  variables  ci-dessus  seront  établies  dans 
un  budget  dressé  par  le  préfet,  voté  par  le  conseil  eé- 
Déral,  et  définitivement  approuvé  par  le  miDistre  de 
l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restants  seront  versés  an  Trésor 
royal  pour,  à  titre  de  fonds  commun,  être  teons  à  h 
di<posiiion  du  minisire  secrétaire  d'Etat  de  Vintéricur 
et  venir  au  secours  des  départements  dont  les  dépenses 
variables  excéderont  le  produit  des  six  centimes  quatre 
dixièmes  ci-dessus.  ^ 

Art.  29.  Un  centime  prélevé  sur  lefon  Is  de  non-v 
leurs  des  contributions  foncière,  personn  «lie  et  mobilîl^" 
continuera  pour  1821,  d'être  atteclé  aux  secours  ce  ^' 
raux  et  réparti  entre  les  départements  dans  les  cï   1' 
grêle,  d'incendie,  d'inondation,  et  antres  cas  fortaif 

Art  30.  Les  comeils  ffénéranx  de  <l^pariemettt  nn 
ront,  en  outre,  et  sans  l'approbation  du  ffonvAm^^^^' 
étabUr  pour  les  dépenses  d'utilité  dépaAeme^t^^^"^' 
impositions  dont  le  montant  ne  ponrra  excéd  ■ 
centimes  du  principal  des  contributions  foociÀ  '^  ^"'^ 
sonnelle  et  mobilière  de  1821,  et  dont  l'allo^r  *  ^^^' 
toujours  conforme  an  vote  du  conseil  général         ^^^'^ 

Art.  31.  Après  l'acquittement  des  charges  A 
de  1813  et  de  1814,  ce  qui  restera  dispoQiki  ^^ne 
30  millions  de  valeurs  d'arriéré  affectés  à  r»  h^^"*  *^s 
par  les  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  Igto  ^^^^^^ 
concurremment  avec  le»  moyens  indiqués  na?'i***^^3i 
48  avril  1816,  à  libérer  les  déparlemenu  de  i  *^^  ^« 
relative  4  l'occupation  militaire  de  I815         ^^  (^^tte 
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2  lY.  Fonds  affectée  au  service  de  la  dette  consolidée 

et  de  V amortissement. 

Art.  32.  Les  produits  nets  de  TeDregistrement,  du  tim- 
bre et  autres  droits  accessoires,  ceux  des  domaines  et 
des  forêts ,  les  produits  nets  des  douanes,  des  droits 
sur  les  sels  sont  spécialement  affectés  au  service  de  la 
dette  constituée  et  de  l'amortissement. 

Art.  33.  La  portion  des  produits  nets  ci-dessus,  qjii 
restera  libre  après  Tacquittement  de  toutes  les  charges 
r^^latires  au  service  de  la  dette  constituée,  sera  jointe 
aux  autres  produits  des  revenus  ordinaires  pour  con- 
courir à  racquittement  des  dépenses  générales  de  l'Etat. 

i  V.  Fixation  des  recettes  de  Vexerciee  i821. 

Art  34.  Le  budget  des  receltes  est  fixé,  pour  l'exercice 
1821,  â  la  somme  totale  de  888,021,745  francs,  confor- 
mément à  l'état  F  ci-annexé. 


l  VI.  Disposition  générale. 

Art.  35.  Tou^*s  contributions  directes  ou  indirectes, 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quel- 
que titre  et  sons  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine  contre  ie.^ 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  fe- 
raient le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveur»,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que.  pour  exeicer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  antoriation  préalable.  11  n'est  pas 
néanmoins  dérogé  à  Texécution  des  articles  4  et  6  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  relatifs  aux  contributions  extraor- 
dinaires pour  rfmbourseinent  des  dépenses  de  Toccupa- 
tion  militaire  de  1815,  et  des  articles  39,  40,41,  42  et  43 
d»*  la  loi  du  15  mai  1818  relatifs  aux  dépenses  extraor- 
dinaires des  communes. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  16*  jour 
dn  mois  de  janvier,  l'an  de  grice  1821,  et  de  notie 
règne  le  26*. 

Signé  :  LOUIS. 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances^ 

Signé  :  Rot. 


État  A. 
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de 

développe- 
ment. 


DE 


Liste  mile.... 
FtmiUa  royale. 


m 
1 

9 


4 
S 


6 


1 


Présidence  da  conseil  des  ministres  (Traitem 
iastiee  y  compris  on  crédit' provisoire  de  it 

AfTures    étrangères ', 

/  Senrice  ordinaire 

^""** I  Non^cathoiiqi^.. 

(  Ponts  et  chau8<;ée 
TraTaox  pn->      spéciau.. 

,    ^  .  i     bUes )  Travaux  d'intérêt  i 

Inténear...(  V     général..       J 

dépenses  )  "Fixes  (6  c.  7/iô«s 
dépar-      >  Variables  (ii  c. , 
tementales.  j     mon)........ 

Secours  pour  grêle,  incendiés  é 
les  fonds  de  noo-rilenrt} 
y,  Dépenses  secrètes  et  antres  si r' 

(  Service  actif 

G«erre....J    Dépenses   ^  Solde  dVnii-ini; 
(temporaires.?  Frais  de  ii^uidatiô 

Dette  viagère 

Pensions. .  .j  BcflesiâitiguM 

/  SflDpJénient  an  fnrd 

Inléiélsdai..ii;Dt?nu*^^^^ 

I  frais  de  service" dé 
trésorerie.... 
rnis  de  nègocii- i 
tions,  escompte,,  f 
»wieU  et   ^ç..  > 

et  de       ,  floiunte...      ^* 
légociatiOBi.  »»l*f*U  anx  rêc'cv. 

Chambre  des  pii'n 

Chambre  des  dépotés 

Cû«' ^«  COBiJ?* . 

AdmiBistraiioB^":::"^^- 


Finances... 


&  RESTAURATION.         [16  Janvier  18S1.  ] 


611 


ises  et  services,  pour  V exercice  1821. 


IGNATION  DES  SERVICES. 


liSgiSSj  ^'^•'^ 


MimSTÈBbS. 


it  et  frajf  de  baréta) 

0,000  francs  pour  frais  de  Justice 


10,500,000  \ 
S3,300,0O0 


180,00< 

17,895,80< 
7,870,00( 


99,800,000) 

800,000) 

et  mine»  y  eompris  les  tonds 

30,000,000) 

A  Paris 1,540,000>    33,896.601 

Dans  les  députements 9,3S6,e9l) 

•niraiisés  au  Trésor) 19,636,448 

fO'?'  dont  8  en  fonds  corn- 

91,500,894}    36,093,309 

autres  cas  fortnits  (1  c.  sur 

1,686,037 

0  produit  de  la  ferme  desjeox 


iO9,99O,O0( 


té,  traitements  de  réforme  et  secours... 
(Itf  l'arriéré 


9,150,000 
80,000,000 
10,150,000 


10,800,000 


5,500,000 1 

165,069,000) 

9,788,U00[ 

809,0001 

47,049,000) 

5,958,000{ 


178,449,001] 
83,000,000 


s  de  retenues 

es 1,664,795 


4,900,0001 
6,400,000 


10,600,000 


urs  généram) 

leurs  vcrsc-{     8.400.000 
uoasurcon-i     •»'««»"«' 

r  les  lob  millions  payés  aux 


103,961,795^ 


119,738,399 


>  produits  del 

des  domai- 

dont  on  pro-l 

avec  ]ouis-i 

1821,  ci  ponri 

otaiion    pour 


4,500,000 
9,000. 
800,000 


51,0001 


6,«S4,000. 


3,400,000] 


se. 


S,454,C00 


1,949,600] 
606,000 
66,000] 


3,914,600 


Total 817.340,88* 
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[Chambra  des  Dépatéi.] 


SECONI 


1®  Budget  général  des  dépi 


lUMEROS 
des 
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DE 


Liste  civile , 

FtmiUa  royale.., 


m 
1 

9 


4 
S 


6 


Présidence  do  conseil  des  ministres  (Traitem 
iastiee  y  compris  on  crédit'  provisoire  de  s  : 

Affaires    étrangères !" 

I  Senriee  ordinaire 

^°"** I  Non^cathoiîqi;;:. 

f  Ponts  et  chaus«iée 


Intérieur. . 


TraTaux  pQ->      spéciaoï.. 

blics )  Traraux  d'intérêt 

V  ^général 

Hpenses  )  TiiesfGc.  7/!0«: 
r      dépar-      J  Variables  {il  c  < 
temcntales.  ;     fflon).  . 
Secours  pour  grêle,  incendies 'ei 
les  fonds  de  noa-ralenii} 

iv  Dépenses  secrètes  et  autres  sîr" 
Service  actif 
Dépenses   S  Solde  dê^DÔn-âfii'- 
temporaires.  ?  Frais  de  liquidât, 

Dette  viagère 

;  /  CiTiles.;.'.* 

'   „      .  Militaires.; 

Pension! . . .  j  Eeclesjââtiquii 

/  SflDpléinent  aa'fôrid 

InléiéUdela.t.Œu"'' 

/  Ppaic   A- 


Finances...' 


1 


'•««Viii    iu    10,; (] 

flirers  ministéi 
.   .jnemeols. 

Frais  de  serricê'de 

!-tf*sûrcrie 
,  floiunle....  ™ 
iBt^êU  aox  rcceve 

Crédit  spécial  p  ïr  Su'r'*^ 
étranfers  "  '"'^f^'s  g| 

^-'**"*'''î  «Im  pain 

Chambre  des  dépotés.'.' ' 

/Itwte  payable  ;;;•,:! 

^«Wslreœen  il 

d'hoonear.)    ^^f.  i^ïT'P''^^  ' 
/    w!-    "■•dinars I 
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ses  et  services,  pour  l'exercice  1821. 


GNATION  DES  SERVICES. 


MIRISTiBbS. 

I  et  frais  de  bureaD) 

1,000  trmca  pour  frais  de  Justice 


t^^l  ^'^M 


10,500.000  \ 
S3»300,0O0 


i80,ooq 

17,895,80q 
7,870,00( 


tt,eoo,ooo) 

800,000) 

et  mineft  y  compris  les  tonds 

30,000,000) 

A  Paris 1,540,000}    33,896.601 

Dans  les  départements §,356,691} 

niralisës  au  Trésor) 1:1,036,448 

lO^s  dont  8  en  fonds  com- 

Sl,500,8i4}    36,023,309^ 

lutres  cas  fortnits  (1  c.  sur 

1,686,037 

'  prodi&it  de  la  ferme  desjeox 


iO9,tiO,O30 


té ,  traitements  de  réforme  et  secours... 
lie  l'arriéré 


5.800,000 
165,069,0001 
9,788,000|  178,442,00 
892,000)        ' 

47,042,000      g^flftrtnnrt 
5,9S8,000(    M»000,OOC 


, 2,«SO,000J 

80,000,000 

10,150,000] 

s  de  retenues 

es 1,664,798] 


4,200,0001 
6,400,000 


10,600,0001 


tirs  généraui) 

leurs  verse- (     •  4ûo  noft! 

lion  sur  coû-(     »»«»»w»^ 

r  les  loib  oiiiUons  payés  aux 


103,261,725^ 


1I9,73S,32S 


s  produits  de] 

des  domai- 

dont  on  pro* 

avec  Jouis-i 

[8:21.  Cl  ponri 

f j 

otaiion    pour 


4,800,000 
2,000, 
800,000 


51,0001 


6,«S4,000i 


3,400,000  J 


se. 


S,484,C00 


1,242,600] 
606,000 
66,000 


3,914,600 


Total 8t7,340,8t' 


I 
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lo  Service  général 

Etat  B.{ 

fo  Frais  de  régie,  de  perception,  d'exploU 


Montant  des  dépense 


DÉPENSER 


Dépenses  de  l'instmction  publique 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. 


Etat   C. 


à  paHir  ({« 


*"  '*«"•  W  CBQç 


Eb  principal 

45  centimes  additionnels. 


"••... 


1.^ 


'^nct 


•«  TOOg 


^8  Dli 


5  centimes  du  contingent  de  ig^i 

"  ' 

•  •  • . 
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ION  DBS  DÉPENSES. 


M9.05VB4 

517,340,895  J 

>     553,974,610 
talion,  nun-Yalenrs,  etc 135,933,785  ' 

8  propres  à  Texercice  1891 889,397,374 

S  POUR  ORDRE. 

9,170,400) 

{        5,450.889 
3,989,489) 


r  ANNUEL  PROPOSÉ 
!•'  juillet  1821. 

JAIVTE-DIUX  dApàRTUIRTS. 

i3,5i9,i9»  fr.  80  e. 

6,088,106         » 

19,617,999  fr.  80  g. 

)ÉPA1ITBIUUrr8   SANS  PISriNCTlOR. 
7,733,906  fr.  58  c. 

Di5cafcVR«ENT •    97,351,136  fr.  38  c. 


tSeiT   LE  TAtLEAU  PAM   MPAMTEHinTtJ 
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(Chambre  des  Déviés.)        SECONDE  RESTAURATION.        p  janvier  1891. | 


État  A. 


BUDGET  DÉFINITIF  DE  L'EXERCICE   1819. 

Dépenses, 


m    L 


tA    I    J 

S  §2  g  S 


Mir^lSTÈRES  ET  SERVICES . 


Intérieur... 


Marine  et  eo 
lonies.... 


Intérêts  de  5  0/0  consolidés  et  des  reconnaissances  de  liquidation 

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement 

Liste  cifile  et  famille  royale 

jncf •<.«        S  Service  ordinaire 

"*"*^* /  Frais  de  jastice 

Affaires  étrangères 

Service  ordinaire t 

Cultes 

Travaux  publics 

Dépenses  départementales  et  secours 

Service  actif • 

Guerre }  Dépenses  temporaires  (demi-soldes,  secours  et  frais  de  liqui- 
dation de  l'arriéré) 

Service  général 

[  Dette  fiagère 

!  Civiles 
Militaires 
Ecclésiastiques 
Fonds  supplétif  pour  pensions 

Intérêts  de  cautionnements , 

Intér(^ts  de  la  dette  flottante 

Chambre  des  Pairs 

Chambre  des  Députes 

Légion  d'honneur  (rente  payable  sar  les  produits  de  Tenre- 

gistrement) 

Cour  des  complet. .  

Commission  de  liquidation  française  et  étrangère 

Cadastre 

Constructions  rue  de  Rivoli 

Service  ordinaire  du  ministère 

Frais  de  service  du  Trésor 

Enregistrement  et  domaines 

ForèU 


Finances... i 


ui«ni»«   At(  Personnel  et  matériel 

sels   ..;.)  '^<î"'»«  <*c  *  0/^  ""^  l''™P^'  <*" 


Contribu- 
tions indi- 
rectes. 


Frais 
de  poreepion 

et  de 
réfies,  non-  1  Postes 
JTaleors,  etc. 


Frais  d'administration  et  de  per- 
ception  

Frais  de  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent 

Frais  d'exploitation  des  tabacs.. 

Exploitation  des  poudres  à  feu. 


Loteries ... 


1 


Personnel  et  matériel 

Remise  de  6  0/0  aux  receveurs 

(      buralistes...*. 

Contributions  directes  (frais  de  perception  et 

non-valeurs) 

Taxations  et  remises  des  receveurs  généraux 
et  pariieuiiers  sur  les  impôts  indirects  et 
les  recettes  diverses 


Guerre. 


Fonds  spécial  pour  Tacquittement  de  dépenses  des  exerci- 
ces 1819  et  antérieurs,  non  connoes  aux  époques  aux- 
quelles les  comptes  en  ont  été  arrêtés 

PiMn«i«<     \  Sub-iistances  de  la  ville  de  Paris  en  1816  et  en  1818.  (In- 

rintnces. . . j      demnilés  payées  aux  boulangers  i  sa  décharge) 

Crédite  supplémentaires  (  Affaires  étrangères 108/100 

aceordés  ]  Intérieur 646,090 

sur  1  exercice  1818.     (Marine 11,961 


TOTACX 


a 


«s»  5  • 


187,997,li3 
40,000,090 
34,000,000 
15,460,000 
9,000,000 
7,850,000 
10,700,000 
93,800,000 
33,900.000 
36,OCO,000 

168,494,000 

16,356,000 

45,903,000 

11,800,000 

9,477,445 

51,000,000 

11,500,000 

1,860,575 

8,000,000 

7,500,000 

9,000,000 

680,000 

940,030 
1,943,000 

161,000 
3.000.000 
1,900,000 
7,341,000 
5,796,000 
13,113,900 
3,153,000 
99,153,000 

860,000 

19,750,000 

350,000 
«(,}<90,000 

1,684,500 
10,160,000 

1,800,000 

9,700,000 
30,933,940 


1,199,360 


800,5t6tl93 


860,516,193 


» 

» 

547,017 
76,700 

ji 
» 

133,678 

» 

» 
> 
9 


» 

S 

9 

n 
» 
980,000 

» 

• 

38,769 
914,577 
108,680 

516,506 

> 

319,091 


3,438.553 

800,000 

6,000,000 

767,951 


11,030,804 


es* 


» 

913,741 

1» 

B 

» 

» 

5,939,954 

98,643 

650,830 

» 

300.000 

1,000,000 

400,000 

» 

1,993,954 


B 

57.536 

589,575 

451,669 

49,839 

93,155 

» 

B 


9,439,307 
» 

19,145 
48,057 

» 

9,483,400 


16,063,388 


16,663,3i»8 


DininuUon.    6»669,584 


~ztz- 

^  «  »  * 

Z  5=2  — 


187,997,193 

40,000,0001 

34,000. 

15,946, 
9,547,01., 
7,996, 700f 

10, 7U), 

99,800. 

33,900, 

36,133,671 
169,564,746 

16,157,357' 
.44,549,170 

11,800,00ol 
9,177,499f 

50,000, 

11,100, 
1,860. 
8,000,000| 
5,576,74â 
9.000,00Gf 
680 


KOOûl 
Kooa 


940 
l,943,00al 

151 .ooa 

3,000,00tf 
1,480,000, 
7,983, 46h 
n,9f«,5ffi 

19,661,831 
3,1I0.16X 

99,1», 84& 

I 
898,709 

90,66%,877 

458,690 
93,380,093 

9,1H9,945 
10,147,85% 

1,751,943 

3,916.506 

'  I 

18,48O,450l 


1,511,451 


866,988. 


98K 


800,00(1 

6,000,004' 

767,951 


86),8S>,M 


Revenus  de  rinstmetlon  publique 

DépeafM  pour  ordre....]  Direetioo  générale  des  poudres  et  salpêtres  (y  eompri s  189, 180  frauM ajou- 
tés an  capitel  de  la  direetion) « 


1.760,500) 
4,884,0») 
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6IS 


H  1821. 


DÉGRÈVEMENTS 


45  ccirrnns 

additionneU  sur  le 

monUBt 

da  désrrèfemeDt 

principal. 


806,  lt3    > 

346,367 
tU,461 
»f,#97 
145,996 
388,562 
133, 5i4 
907,784 
146,11» 

83,031 

55,007 

69,756 

44,866 
136,907 

66,730 

63,631 

54,903 
109,503 
334,691 
340,359 
171,556 
163,166 
169,033 

77,339 
113,663 
119,075 
165,495 

73,060 

63,868 

49,686 

76,788 

73,fS7 

66,674    » 

33,740    » 


5  CBIfTIMES 

aceordés  à  toas  les 

départements 

sur  leurs 

eontingents  de  1881, 


70,370 

» 

97,319 

9 

77,165 

» 

68,360 

9 

48,333 

» 

40,498 

» 

5«,376 

» 

30,143 

» 

86,757 

39 

49,113 

• 

^,769 

a 

31,130 

9 

93,519 

» 

19,397 

» 

7,468 

» 

5,390 

» 

848,937  50 

71,905  60 
77,738  90 
90,500  > 

107,863  35 

166,361  10 
63,411  10 

106,665  6:» 
97,311  10 
5S,566  65 
4«,49»  45 
e9,811  10 
43,861  10 

141,337  75 
69,837  80 
65,116  65 

35,863  65 

73,669  45 
186,533  » 
186,358  » 
136,810  B 
109,968  10 
lffr,437  » 

78,831  55 
136,906  95 
134,781  » 
334,333  > 

81,905  35 
116,394  75 

75,163  15 
119,149  10 
113.610  55 
118,043  10 

63,431  05 

71,840  » 

104,715  > 

87,600  » 

78,035  » 

68,360  » 

60,410  B 

89,630  » 

49,925  » 

143,400  » 

86,935  » 

43.730  » 

65,695  » 

83,640  » 

83,075  » 

37,685  » 

39,530  » 


3,330,744  50 


868,754  70 
801,067  10 
900,880  30 
;K)0,536  33 
1,401,136  87 
49â,6o6  04 
778,393  65 
571,700  30 
333,110  65 
393,739  05 
387,&8i  70 
187,494  70 
598,516  85 
391,390  80 
370,793  99 

310,505  65 
435,731  45 
881,180  » 
961 ,340  • 
689,610  34 
743,175  31 
713,564  » 
337,681  33 
489,196  19 
518,460  • 
833,038  88 

314.008  35 
386,836  75 
335,369  76 
366,570  33 
346.374  59 
339,658  10 
173,138  35 

396,366  » 

418.009  35 

336,307  » 

398,047  80 

«3,603  » 

190,903  94 

364,490  > 

147,063  50 

418,736  47 

345,187  » 

199,596  » 

133,770  » 

115,300  34 

144,955  17 

61,749  40 
46,340  » 


( 
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(Chamlyre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.        (5  janvier  18il.] 


M.  le  Président  donne  acte  à  M.  le  ministre 
da  Roi  de  la  présentation  des  deux  projets  de  loi. 
Il  annonce  que  ces  projets,  ensemble  les  exposés 
des  motifs,  seront  imprimés  et  distribués. 

M.  Clasiiiiir  Perler.  Je  demande  la  parole 
avant  que  la  Chambre  ne  prononce  Fimpression 
de  l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  le  ministre 
des  finances.  • . .  (  Voix  a  droite  :  fille  est  de  droit.) 

M.  le  PrëfiMent.  L'article  36  du  règlement 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3b.  Les  propositions  de  loi  adressées  à  la 
Chambre  par  le  Roi,  en  vertu  de  l'article  17  de 
la  Charte  constitutionnelle,  et  les  propositions 
envoyées  à  la  Chambre  par  la  Chambre  des  pairs, 
en  vertu  de  Tarticle  20,  après  que  la  lecture  en  a 
été  faite  dans  la  Chambre,  seront  imprimées  et 
distribuées,  si  la  Chambre  le  trouve  convenable, 
et,  dans  tous  les  ca0,  transmises  par  le  président  à 
chacun  des  bureaux,  pour  y  être  discutées  sui- 
vant la  furme  établie  au  chapitre  V.  » 

M.  Casimir  Périer  demande  la  parole  sur  Tim- 
pression.  11  a  la  parole. 

H.  Caslnlr  Périer.  Messieurs,   avant  de 
m'opposer  formellement  à  Fimpression  du  rapport 
que  vous  venez  d'entendre,  le  crois  devoir  de- 
mander à  M.  le  ministre  des  nuances  une  expli- 
cation positive.  11  a  prononcé  un  mot  nouveau, 
je  pourrais  même  dire  étrange  dans  notre  langage 
constitutionnel.  Il  nous  a  parlé  des  états;  je  ne 
sais  ce  qu'il  a  voulu  dire.  Nous  avons,  dans 
notre  gouvernement  des  Chambres  :  la  Chambre 
des  pairs  et  la  Chambre  des  députés,  mais  nous 
n'avons  point  d'états,  c'est-à-dire  ni  Btats  de  pro- 
vince ni  Etats  généraux  ;  et  je  m'étonne  qu  une 
semblable  expression  ait  pu  échapper  à  la  plume 
d'un  ministre  du  Roi.  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  attachons  de 
rimportance  aux  mots  ;  vous  devez  sentir  com- 
bien, dans  votre  adresse  à  Sa  Majesté,  nous  avons 
eu  tort,  lorsqu'il    fut  question  de  l'éducation 
chrétienne  et  monarchique  à  donner  à  la  jeunesse, 
de  ne  pas  ajouter  que  cette  éducation  devait  être 
comiitutionnelle  ;  mot  pour  lequel  nous   avons 
vainement  réclamé  avec  instance.  Soyons  plus 
attentifs  à  l'avenir  aux  expressions  que  l'on  peut 
supprimer  ou  introduire  par   calcul   dans  nos 
actes  et  nos  lois,  et  prenons  garde  qu'ainsi,  par 
l'abos  ou  l'oubli  volontaire  des  mots,  on  ne 
finisse  bientôt  par  arriver  à  la  destruction  des 
choses. 

J'espère  que  M.  le  ministre  des  finances  jugera 
convenable  de  nous  donner  l'explication  que  son 
rapport  nous  fait  désirer. 

M.  Bey^  ministre  des  finances  de  sa  place. 
Nous  entendons  les  éiats  tels  qu'ils  sont  constitués 
par  la  Charte,  c'est-à-dire,  la  Chambre  des  pairs 

et  la  Chambre  des  députés  des  départements 

{Mouvement  ^adhésion.) 

Plusieurs  voix  à  gauche  :  Ce  ne  sont  pas  des 
états 


!.••.• 


M.  le  PrésMent.  Cette  discussion  sort  des 
limites  dans  lesquelles  elle  doit  être  renfermée 
aux  termes  du  règlement,  nulle  discussion  ne 
peut  s'ouvrir  en  ce  moment;  elle  ne  peut  s'établir 

au'au  moment  où  le  projet  de  loi  sera  soumis  à  la 
élibération;  il  ne  peut  être  question  que  de  Tim- 
pression. 

M.  CtelflUr  Périer.  Je  voulais  m'opposer  à 


l'impression  de  l'exposé  des  motifs,  jusqu'au 
moment  où  noijs  aurions  reçu  une  explication 
sur  une  expression  qui  m'avait  paru  susceptible 
de  remarque.  D'après  l'explication  qui  vient  de 
nous  être  donnée,  et  que  je  trouve  tout  à  fait 
constitutionnelle,  je  retire  ma  proposition. 

M.  le  Président.  Le  premier  projet  de  loi 
présenté,  et  relatif  aux  six  douzièmes,  pourra 
être,  ainsi  nue  l'exposé  des  motifs,  distribué 
demain  ;  il  n  en  sera  probablement  pas  ainsi  du 
projet  de  loi  sur  les  comptes.  Il  est  donc  impos- 
sible, à  l'égard  de  ce  dernier  projet,  de  déterminer 
quel  jour  la  discussion  pourra  s'ouvrir  dans  les 
bureaux.  Quant  au  premier,  j  ai  l'houneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  ne  se  réunir  demain  à  midi  dans 
ses  bureaux  pour  l'examiner.  Il  n'y  a  rien  autre 
à  l'ordre  du  jour;  il  n'y  aura  pas  séance  publi- 
que demain  :  si  une  séance  devient  nécessaire, 
MM.  les  députés  en  seront  avertis  par  une  convo- 
cation à  domicile. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  3  janvier  1821. 

A  deux  heures,  les  bureaux  se  sont  réunis  poar 
l'examen  préparatoire  du  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  perception  provisoire  des  six  pre- 
miers douzièmes  des  contributions  directes  de 
1821,  sur  les  réies  de  1820,  et  celle  des  contribu- 
tions indirectes  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi. 

La  commission  chargée  de  présenter  un  rapport 
sur  ce  projet  de  loi  est  composée  de  : 

1"  Bureau.  M.  Ollivier  (de  la  Seine). 

—  M.  Richard. 

—  M.  fiarthc-Labastide. 

—  M.  Breton. 

—  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

—  M.  le  comte  Planelli  de  Lavalette. 

—  M.  le  marquis  de  Saint-Gery. 

—  M.  Borel  de  Brétizel. 

—  M.  de  Cayrol. 


2* 
3« 
4* 
5* 
6« 
V 
8* 

y* 


CHAMBRE   DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    11.    RAVEZ. 

Séance  da  vendredi  b  janvier  1821. 

A  une  heure  et  demie,  M.  le  président  ouvre  la 
séance. 

M.  de  Keriçorlay  fait  lecture  du  procès- verbal 
de  celle  de  mardi  dernier. 

La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

Le  même  se<^rétaire  présente  l'hommage  des 
productions  dont  la  note  suit: 

Tableau  représentant  S.A.  R.  madame  la  du- 
chesse  de  Berry  au  berceau  de  ses  enfants^  offert 
par  M.  Jacob,  maître  de  dessin  à  Técole  vétérinaire 
d'Alforl. 

Ode  hé  braque  sur  la  naissance  de  S.  A.  R.  Mgr 
le  duc  de  Borîieaux,  par  M.  Drasse. 
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Mémoire  sur  la  disette  et  la  vile  té  du  prix  des 
grains,  par  M.  CôUière. 

Annales  de  jurisprudence  commerciale ^  offertes 
par  M.  Grésopne  de  Saiut-Joio. 

Tables  alphabétique  et  chronologique  du  3/ont- 
teur  universel,  offertes  par  madame  veuve  Agasse. 

Science  du  Publiciste.  par  M.  Fritot,  tomes  II 

et  m. 

La  Chambre  agrée  ces  divers  ouvrages  et  en 
ordonne  le  dépôt  à  sa  bibliothèque. 

Le  ban(^des  ministres  est  occupé  par  MM.  les  mi- 
nistres de  rintérieur»  de  la  marine  et  des  finances, 
et  par  MM.  les  conseillers  d  Etut  baron  Capelle  et 
Thirat  de  Saint-Aignan. 

La  Chambre  entend  successivement  les  rappor- 
teurs des  5«,  8*  et  9*  bureaux  pour  la  vériGcation 
des  pouvoirs. 

L'objet  de  la  communication  de  MM.  les  rap- 
porteurs est  de  faire  lever  la  suspension  d'admis- 
sion, à  défaut  de  production  des  titres  d'éligibilité, 
de  MM.  Noysen,  député  du  Lot,  de  Lusigny,  de  la 
Vendée,  et  Boisclaireaux,  de  la  Sarthe. 

Ces  trois  députés  ayant  transmis  les  pièces  jus- 
tificatives en  bonne  et  due  forme,  leur  admission 
dans  le  sein  de  la  Chambre  est  successivement 
proposée  et  proclamée  par  M.  le  président. 

MM.  Moysen  et  de  Lusigny,  étant  présents  à  la 
séance,  prêtent  leur  serment,  et  il  leur  en  est 
donné  acte. 

La  même  formalité  est  remplie  par  MM.  Pavy 
etDucherrel. 

M.  le  PrésMent.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  aux  six  douzièmes. 

M.  Barthe-Ejabastide.  Messieurs,  l'époque 
à  laquelle  les  Chambres  sont  convoquées,  rend 
annuellement  des  mesures  provisoires  nécessaires, 
tant  pour  la  perception  des  impôts  que  pour 
autoriser  le  gouvernement  à  en  appliquer  les  pro- 
duits aux  besoins  des  différentes  branches  du 
service  public.  C*est  là  l'objet  du  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté,  le  2  du  courant,  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

L'article  1"  porte  que  les  six  premiers  dou- 
zièmes des  contributions  foncière,  personnelle, 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  cl  des  patentes 
seront  recouvres  sur  les  rôles  de  1820. 

L'article  2,  que  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi  sur  les  finances,  toutes  les  autres 
contributions  seront  perçues  en  1821  conformé- 
raeut  aux  lois  rendues  pour  l'exercice  de  1820. 

Enfin  le  3«  et  dernier  article  ouvre  provisoire- 
ment un  crédit  de  200  millions  à  répartir  entre  les 
ministères,  proportionnellement  aux  besoins  de 
leur  service  et  d'après  les  bases  déterminées  par 
lu  loi  de  finances  de  1820  et  non  de  1821,  comme 
on  l'a  imprimé  par  erreur. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de  vous 


proposer  l'adoption,  ce  qui 
tout  Ta  décidée  à  admettre  la  perception  de  la 
moitié  de  l'impôt,  quoique  le  gouvernement  ne  de- 
mande qu'un  crédit  de  200  millions  «  c'est  que  la 
nécessité  d'un  nouveau  créJii  n'est  pas  démon- 
trée, et  que  s'il  devient  nêcerîsaire,  il  y  ?era  pourvu 
par  la  prochaine  loi  de  finances  qui  sera  vrai- 
semblablement promulguée  avant  trois  mois,  et 
exécutoire  sur-le-champ  sous  le  rapport  des  dé- 
penses, tandis  que  sous  le  rapport  des  recettes,  elle 
ne  pourra  guère  être  exécutoire  avant  le  mois 
de  juillet  prochain. 


Qu'on  veuille  bien  supputer  le  temps  qu'il  faut 
aux  conseils  généraux  de  départements  et  aux 
conseils  d'arrondissements,  pour  répartir  les  fonds 
qui  leur  sont  assignés,  celui  qu'entraîne  toujours 
la  confection  des  rôles,  et  Ton  conviendra  que  six 
mois  sont  à  peu  près  indispensables  pour  remplir 
tout  ce  qui  est  absolument  exigé  avant  que  les 
contributions  puissent  être  légalement  perçues. 

Objectera-t-on  qu'en  n'accordant  aujourd'hui 
que  trois  ou  quatre  douzièmes,  on  pourrait,  si  le 
cas  1  exige,  en  accorder  deux  ou  trois  de  plus 
dans  quelques  mois?  Mais  s'il  est  démontré  qu'ils 
soient  nécessaires,  pourquoi  se  condamner  de 
faire  en  deux  reprises,  cequ'destsi  aisé  de  faire 
en  une  ? 

Ce  sont  ces  motifsqui,  comme  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire.  Messieurs,  ont  engagé  votre 
commission  à  se  prononcer  unanimemeut  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Vos  commissaires  ont  aussi  partagé  les  regrets 
de  M.  le  ministre  des  finances  sur  la  nécessité  où 
nous  sommes  d'avoir  annuellement  recours  à  des 
mesures  provisoires  dont  ils  ne  se  dissimulent  ni 
les  abus  ni  les  dangers,  et  désirent  que  des 
moyens  convenables  puissent  faire  cesser  un  état 
de  choses  qui  peut  être  nuisible  aux  contribua- 
bles, aux  comptables  et  au  Trésor  public. 

M.  le  Présiient.  Le  rapport  qui  vient  d'être 
fait  à  la  Chambre  sera  imprimé  et  distribué.  Il 
doit  s'écouler  entre  sa  distribution  et  sa  discussion 
un  intervalle  de  vingt-quatre  heures.  Je  propose 
à  la  Chambre  d'ouvrir  la  discussion  dans  la  séance 
publique  de  lundi.  —  Cette  disposition  est  adop- 
tée. 

M.  le  Président  invite  MM.  les  membres  qui 
désirent  parler  pour  ou  contre  le  projet,  à  s'ins- 
crire à  la  gauche  et  à  la  droite  du  bureau.  MM.  Do- 
tiadieu,  Kiienne,  Corcelles,  Benjamin-Constant, 
Méchin,  Alexandre  de  Lameth  s'inscrivent  contre  le 
projet. 

M.  le  ministre  de  ^intérieur  demande  à  être 
entendu. 

Son  Excellence  monte  à  la  tribune  et  présente 
V Exposé  des  motifs  et  le  texte  d*un  projet  de  loi 
relatif  à  la  circonscription  des  arronaissements 
électoraux, 

M.  le  eomte  Siméon,  ministre  de  ^intérieur. 
Messieurs,  la  loi  du  29  juin  dernier  a  créé  des 
collèges  d'arrondissements  électoraux  dans  tous 
les  départements  qui  devaient,  à  l'époque  du  5 
février  1817,  nommer  plus  d'un  député  ou  qui 
avaient  plus  de  trois  cents  électeurs. 

La  circonscription  de  ces  collèges  devait  être 
provisoirement  fixée,  sur  l'avis  des  conseils  gé- 
néraux du  département,  par  ordonnance  du  Roi, 
et  définitivement  réglée  par  une  loi  dans  le  cours 
de  cette  session. 

Lorsque  le  gouverncnenl  a  exécuté  la  première 
partie  de  cette  disposition  législative,  il  a  cru  de- 
voir adopter  toutes  les  propositions  des  conseils 
généraux. 

En  effet,  comment  aurait-il  pu  substituer  ses 
décisions  à  l'avis  de  ceuxqui,  se  trouvant  sur  les 
lieux,  connaissent  leurs  divers  rapports,  l'intérêt 
de  chaque  arrondissement  et  les  convenances  des 
électeurs?  Quand  il  aurait  eu  des  renseignements 
suffisants,  le  temps  lui  aurait  manqué  pour  les 
apprécier.  Toutes  les  présomptions  s  élevaient  en 
faveur  des  délibérations  des  conseils  généraux. 
Le  provisoire  devait  donc  leur  appartenir,  sauf  à 
entendre  les  réclamations  qui  pourraient  s^élever. 
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et  &  les  présenter  an  jngement  des  Chambre?,  lors- 
qu'elles aoraient  à  délibérer  sar  la  circonscrip- 
tion définitive. 

Pour  qoe  rien  ne  manquât  aux  éclaircissements 
que  nous  devions  vous  apf>orter,  nous  avons,  dès 
le  31  do  mois  d'août,  invité  les  préfets  à  nous 
transmettre,  avec  leurs  observations,  tout  'S  cel- 
les qui  pourraient  leur  parvenir  :  leur  petit  nom- 
bre nous  a  prouvé  que  le  travail  des  conseils 
généniux  avait  été  généralement  bon,  et  qoe  nous 
aurions  eu  raison  de  Tadopler  provisoirement, 
lors  même  que  les  circonstances  ne  nous  en  au- 
raient pas  fait  une  nécessité. 

Sur  les  quatre- vinct-Fix  déparlemenis  ,  sept 
D*ont  qu'un  seul  collège  éleclo.'^al,  les  soixante- 
dix-neuf  qui  restent  sont  divisés  en  trois  cent 
trente-cinq  arrondissements,  et  ne  doivent  cepen- 
dant avoir  que  deux  cent  quarante-sept  collèges 
électoraux.  Il  a  donc  été  nécessaire  de  réunir  en 
toutou  en  partie,  des  arrondissements  adminis- 
tratifs qui  ne  pouvaient  pas  avoir  à  eux  seuls  un 
collège  électoral. 

Plusieurs  éléments  ont  dû  fournir  les  molirs  de 
ces  réunions  :  la  population  générale  des  arron- 
dissements, leur  richesse,  leur  influence,  la  faci- 
lité des  communications,  le  rapprochement  des 
électeurs  d'un  rentre  commun,  enlin  leur  nombre 
qu'il  était  bon  de  rendre  à  peu  près  é^al,  autant 
que  les  localités  le  permettaient.  Sans  doute  au- 
cun des  conseils  généraux  n'a  voulu  s'écarter  de 
ces  règles  ;  mais  quelques-uns  ont  pu  se  tromper 
dans  leur  application,  en  accordant  trop  à  tel  des 
éléments  par  lesiiuels  ils  avaient  à  su  diriger,  ou 
en  négligeant  tel  autre  :  Tautorité  législative  s'est 
réservé  de  corriger  leurs  erreurs  en  revoyant 
leur  travail.  C'est  le  but  du  projet  de  loi  qiie  le 
Roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter.  Il  fait 
droit  ù  quelques  unes  des  réclamations  qui  ont 
été  élevées.  Nous  allons  les  mettre  sous  vos  yeux, 
et  même  celles  qui  nous  ont  paru  ne  devoir  pas 
être  accueillies.  Cet  ex|)08é  sera  succinct,  pour 
n'être  pas  trop  fastidieux  :  encore  avons-nous  à 
craindre  de  fatiguer  votre  attention. 

AIN. 

Le  conseil  général  de  l'Ain,  en  distribuant  les 
cinq  arrondissements  de  ce  département  en  trois 
arrondissements  électoraux,  avait,  sur  plusieurs 
points,  beaucoup  trop  rompu  les  relations  établies, 
et  négligé  les  distances  et  les  difficultés  des  com- 
munications. Le  projet  de  loi  présente,  pour  ce 
département,  une  division  que  nous  croyons 
meilleure  à  tous  égards.  Le  premier  arrondisse- 
ment électoral  .«^era  composé  de  la  sous-préfecture 
de  Bourg,  qui  est  au  centre,  moins  le^  deux  can- 
tons do  Bagé-le-Cliftlel  et  de  Pont-de-VeyIe,  qui 
seront  réunis  ù  la  sous-préfecture  de  Trévoux, 
cl  formeront  le  deuxième  a^^0lldi^8eme^t;  il  em- 
brassera presque  toute  lapartiedecedépaitement, 
le  long  de  laSaône.  Le  troisièm*'  arrondissement 
sera  composé  des  trois  sous-préfectures  qui  sont 
séparées  de  deux  autres  par  la  rivière  d  Ain,  et 

3ui  comprennent  l'ancien  Bugey  et  l'ancien  pays 
e  Gex.  ISous  sommes  convaincus  qu'il  serait  dif- 
ficile de  mit  ux  saliFfiiro  aux  intérêts,  aux  con- 
venances et  aux  liabituded  des  habitants  de  ce 
déi^artement. 

'  ARDENNBS. 

La  distribution  en  deux  arrondissements  élec- 
toraux des  cinq  sous-nréfecturesdu  département 
des  Ardennes,  telle  qu^elle  a  été  faite  par  le  con- 


seil général,  et  provisoirement  confirmée  par  Tor- 
donnance  du  30  août,  a  excité  devives  nvlama- 
tions.  Elles  ont  paru  fondées  a  beaucoup  d'égards. 

En  pifet,  la  division  fait<?  par  le  conseil  général 
s'écarte  beaucoup  des  relations  établies,  re^p,  rte 
trop  peu  1(^  habitudes,  et  brave  les  diffitultéides 
communications. 

La  circonscription  proposée  dans  le  projet  de 
la  loi  ne  morcelle  aucun  arrondissement  admi- 
nistratif; elle  forme  un  arrondissement  é'ertoral 
des  trois  sous- préfectures  de  Rocroi,  de  Mézières 
et  de  Sedan  ;  le  second  est  composé  des  deux 
sous-pnfectures  de  Relhel  et  de  Vouziers.  Tout 
nous  semble  concilié  dans  cette  répartition. 

AUDE. 

L'arrondissement  administratif  de  Carcassonne, 
département  de  l'Aude,  est  situé  au  centre;  les 
trois  autres  arrondissements,  qui  appartiennent  à 
ce  département  s'étendent:  celui  de  Narbonne  à 
l'esté  celui  de  Casteinaudary  a  l'ouest,  et  celui  de 
Limoux  au  sud-ouest. 

Le  conseil  général  a  ju^é  avec  raison  que,  pour 
former  d  un  département  ainsi  partagé  deux  ar* 
roudissements  électoraux,  il  convenait,  en  ayant 
égard  aux  forces  respectives  de  la  population,  de 
prendre,  d'une  part,  les  deux  sous-préfectures  de 
Castelnandary  et  de  Limoux,  a\ec  une  partie  de 
celle  de  Garcassonne,  qui  est  la  plus  populeuse 
des  quatre,  et  d  autre  part,  la  sous- préfecture  de 
Narbonne  avec  l'autre  partie  de  larroinlissemenl 
de  Carca^sonne.  Mais  en  faisant  cette  division,  il 
est  tombé  dans  une  erreur  us^et  bizarre:  il  a 
placé  dans  l'arronilissement  du  collège  qui  a  été 
convoqué  àCasteinauJary,  situé  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire  à  l'ouest,  la  ville  de  Circavsonne, 
et  dans  l'arrondissement  du  collège  convoqué  à 
Narbonne  qui  est  à  l'est,  plusieurs  cantons  situés 
à  l'ouest  de  Garcassonne,  et  par  conséquent,  bien 
plus  voisins  de  Casteinaudary.  Aussi  ces  cantons 
ont-ils  vivement  réclamé  contre  cette  division, 
qui  les  forçait,  pour  aller  voler,  à  faire  trois  fois 
plus  de  chemin  qu'ils  n'en  auraient  parcouru,  s'ils 
avaient  été  compris  dans  rariondissemeni  de  l'au- 
tre collège.  On  n'aperçoit  rien  qui  obligcùt  à  celte 
sorte  de  croisement;  nous  ne  connaissons  aucun 
motif  qui  en  diminue  les  inconvénients»  nous 
avons  pensé  qu'il  convenait  do  les  faire  cesser. 
Userait  plus  heureux  sans  doute  de  n'avoir  point 
à  toucher  à  des  circonscriptions  qui  ont  dé^à 
fourni  leurs  députés.  Dans  le  doute,  il  faudrait 
s'en  abstenir:  mais  en  déclarant  que  les  circons- 
criptions arrêtées,  de  l'avis  des  conseils  généraux, 
par  le  gouvernement,  ne  se?  aient  que  provisoins, 
la  loi  s\*M  réservé  de  les  revoir,  s  ùt  que  les  col- 
lèges dont  elles  dètiniiineiil  l'arrondissenicnt 
eussent  élu  celle  année,  ou  ne  dussent  élire  que 
dans  les  aunées  suivantes. 

CHAnENTE-INFÉRlEURE. 

Le  département  de  la  Cliarenle-Inférieure,  com- 
posé de  six  arrondissements  de  sous -préfecture, 
doit  avoir  (|uatre  arrondissements  ilecioranx* 
Aucune  réclamation  ne  s*est  élevée  contre  la  for- 
mation faite  par  le  conseil  général  des  deux  pre- 
miers an  ondiss4*menls,  qui  comprennent,  l'un  la 
Fous-prértcture  de  la  Rochelle,  avec  I  lie  d'Oîéron; 
l'autre,  les  sous-préfectures  de  Rochefort  et  de 
Marenues  (à  l'exception  de  l'Île  d'Oléron),  et  le 
canton  de  Saujon  détaché  de  la  sous-préfecture 
de  Saintes.  Ci*8  deux  arrondissements,  presque 
égaux  par  leur  population,  présentent  des  com- 
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H  1821. 


DÉGRÈVEMENTS 


45  ccirmiis 

additionnels  sar  le 

montant 

du  dégrèvement 

principal. 


806, 1t3    • 


SM6,d67 

§34,481 

951,107 

9«S,<)96 

388.582 

I33,5i4 

907,781 

I48,15.S 

83,031 

55,007 

69,758 

44,886 

138,007 

68,730 

63,831 

54,903 

109,503 

924,891 

940,359 

171,558 

183,168 

169,099 

77,999 

119,669 

119,075 

185,495 

79,060 

83,888 

49,688 

76,788 

79,f37 

65,674 

33,740 


70,970 
97,999 
77,185 
68,980 
48,939 
40,496 
5«,976 
30,143 
86,757 
49,ii3 
^,789 
91,130 
99,519 
19,907 
7,468 

6,! 


» 

9 

m 

9 
» 
» 
n 

• 
a 

» 
» 


5  cBirriMEs 

accordés  à  tons  les 

départements 

sar leors 

eontingents  de  1891. 


848,937  50 


71,905  60 
77,738  90 
90,500    > 

107,883  35 

168,3^1  10 
69,411  10 

108,865  6S 
97,311  10 
55,566  65 
45,49»  45 
6S,811  10 
44,861  10 

141,997  75 
69,897  80 
65,116  65 


35,859  65 

79,889  45 

186,539  » 

186,358  » 

136,810  » 

109,968  10 

lffr,437  9 

78,831  55 

196,905  95 

134,781  » 

934,839  > 

81,905  95 

116,994  75 

75,163  15 

119,149  10 

113,610  55 

118,049  10 

63,491  05 

71,840  » 

104.715  » 

87,600  9 

78,035  » 

68,960  » 

60,410  9 

89,630  * 

49,995  » 

149,400  9 

86.935  » 

43,790  » 

65,605  9 

89,640  » 

89,075  9 

37,685  9 

99,590  9 

3,930,741  50 


868,754  70 
801,067  10 
900,880  90 
900.536  93 
1,401,196  87 
49â.6o6  04 
778.399  65 
571,700  90 
393,110  65 
999,739  05 
987,584  70 
187,494  70 
598,516  85 
991,990  80 
970,793  99 

910,505  65 
495,731  45 
881,180  » 
961,348  9 
689,610  34 
743,175  91 
719,564  9 
337,681  93 
489,196  19 
518,460  » 
833,038  88 

314.008  95 
386,536  75 
935.969  76 
366,570  39 
346.374  59 
339,658  10 
179,138  95 

996.966  9 

418.009  35 
336,307  • 
998,047  80 
«3,603  9 
190,903  94 
964,430  > 
147,053  50 
418,796  47 
945,187  9 
199,596  9 
133,770  9 
115,900  34 
144,955  17 

61,749  40 
46,840  » 


(Gbaiabn  to  IMpatés.l 


S£C( 


%nuel  proposé  à  partir  dn  \^^  juillet  1821. 


€ONTINGE!aS 
pcNir  1811 

ètiblis  «rayrès  It 


6,864,180 

l,438,11t 
1,864,178 
1,810,000 
t,l8r7,667 
3,36T,SsS 
l,S48,«Si 
§,117,333 
1,946,121 
l,lli,-333 

909,099 
1,156,111 

887,111 
1,814,KS5 
1,306,886 
1,301,333 

717.083 
1,487,789 
3,130,631 
3,737,170 
1,736.110 
3,089,3^8 
3,348,731 
1,876,631 
1,814,108 
1.606.614 
4,686,631 
1,638,106 
1,30,896 
1,503,163 
1,381,841 
1,171.111 
1,360.911 
1,166,H1 

1,436,800 

t.001.300 

1,193,000 

1,860,100 

1,365,») 

1.106,100 

1,790,600 

908,500 
1,848.000 
1.738,700 

994,400 
1,313,90» 
1,689.800 
1,641.800 

783,700 

890,400 


EN  PRINCIPAL. 


DÉGRÈVEMENTS 


48  cnrmiis 

additionnels  sur  le 

montant 

da  déflrrèTement 

prineipal. 


1,991,884    » 

847,481  10 
406,847  10 
888,883  10 
848,656  88 
850,183  77 
196,710  9& 
461,741  » 
319,234  10 
184,513  3> 
m,»?  60 
158,015  98 
99,747  60 
306,68107 
181,133  » 
141,946  04 

110,460  v 
143,9^9  » 
499.7Zrr  » 
544.131  » 
381,111  34 
4Énr,039  31 
318,608  » 
171,690  68 
150,336  94 

164.910  » 
411,111  89 
160,133  » 
186,314  » 
110,418  61 
170,640  11 
160,916  04 

145.911  » 
74,977  19 

156,186    » 

116.088  35 

171,  SU    » 

181,733  80 

101,181    ,    . 

•0.004  94    I 
110.614    ,    I 

*»^  SO 
190,869  4, 
109,139 

W,087 
*«,888 
W.Oll  a» 

**'«09  „ 


9 


899,123    > 

SU6,387  > 

124,481  > 

151,197  » 

118,996  » 

3Bi.58à  > 

133,524  « 

107,781  . 

148,155  > 

03,031  » 

85,001  k 

«9,758  » 

44,886  > 

138,907  . 

«,730  y, 

«3,931  > 

84,903  i. 

*09,«03  . 

«♦,891  » 

«*),359  » 

'■'«,888  » 

'te,l68  » 

160,022    » 
Tr,229    , 

« «9,075  . 

ïte,493  . 

■'«.OGO  » 

^,«68  y, 

*»,688  „ 

^«.♦87  „ 
*»074  » 
33,740    » 

70,170    ;. 

77.185  , 
««.180  ;, 
**»«32  , 
*0.40»  , 
J*.276  „ 
^.143    , 

*».tt3    . 

!^''30   , 

!•*«  » 
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et  1821. 


DÉGRÈVEMENTS 

« 

. 

45  ccirrnu» 

5  CENTIMES 

additionnels  snr  le 

accordés  à  tons  les 

TOTAL. 

OBSERVATIONS» 

montant 

départements 

du  dégrèfement 

sur  leurs 

principal. 

eoBtingents  de  1891. 

806,  lt3    > 

848,937  50 

3,930,744  50 

346.397    » 

71,905  60 

868,754  70 

§34,461     » 

77,738  90 

801,067  10 

9Sfl,i87    » 

90,500    > 

900,880  90 

345,996    » 

107,883  35 

!K)0,536  93 

3Ki,56i    > 

168,9161  10 

1,401,196  87 

I33,5i4    » 

69,411  10 

49â,6a6  04 

907,781    » 

108,865  6:» 

778.399  65 

148,155    > 

97,311  10 

571,700  90 

83,031    » 

55,666  65 

393,110  65 

55,007    » 

45,49»  45 

999,739  05 

69,758    > 

6S,811  10 

987,584  70 

44,886    > 

44,861  10 

187,494  70 

138,907    • 

1*1,997  75 

598,516  85 

68,730    « 

69,897  80 

991,990  80 

63,881     • 

65,116  65 

970,793  99 

54,903    » 

35,859  65 

910,505  65 

109,503    » 

79,889  45 

495,731  45 

494,891     » 

186,539    » 

881,180    » 

, 

940,359    » 

186,358    » 

961,348    » 

171,558    » 

136.810    » 

689,610  34 

183,168    » 

109,968  10 

743,175  91 

169,099    9 

lffr,437    » 

719,564    » 

77,999    » 

78,831  55 

3»,681  93 

119,669    » 

196,906  95 

489,196  19 

119,C»75    » 

134,781    » 

518,460    > 

185,495    » 

934,839    > 

833,038  88 

79,060    » 

81,905  95 

314,008  95 

83,888    » 

116,994  75 

386,536  75 

49,688    » 

75,163  15 

935.969  76 

76,788     » 

119,149  10 

366,570  39 

79,fS7    » 

113,610  55 

346.874  59 

66,674    » 

118,049  10 

339,658  10 

33,740    » 

63,491  05 

179.138  95 

70,970    » 

71,840    » 

996,966    » 

97,999    » 

104,715    » 

418,009  35 

77,18»    » 

87,600    » 

336,307    • 

68,980    » 

78,035    » 

998,047  80 

48,939    » 

68,960    » 

«3,603    » 

40,496    » 

60,410    » 

.    190,903  94 

- 

5«,976    » 

89,630    9 

964,430     > 

30,143     » 

49,995    » 

147,053  50 

86,757     » 

149,400    » 

418,796  47 

49,ii3     » 

86,935    y> 

945,187    > 

^,789    » 

43,790    9 

199,596    » 

91,130    » 

65,605    » 

133,770    9 

99,519    » 

89,640    » 

115,900  34 

19,907    » 

89,075    » 

144,955  17 

7,468    » 

37,685    » 

61,749  40 

5,990    » 

99,590    > 

46,340    » 

1 

I 

\ 

} 


(Ghiatet  dw  IMp«ilt.I        9BG0N1NS  R 


BÉGRfcVEMETfTS 

CONTINGENTS 

POBT  ftti 

«Ublis  d'après  U 
noQTelle 

KM  PRINCIPAL. 

18   CUTIHIS 

additionnels  sar  le 
montant 

PROPORTION. 

do  dégrèremenl 
principal. 

1,645,300 

7,990  08 

8,4»  » 

t,M4.M0 

3,118  67 

1,401   • 

t,fM,73S 

»   » 

t.880.4tl 

»    » 

1,490.136 

•      9 

9,100,000 

»      » 

1,914,147 

9      % 

1,0W,3T9 

»      » 

1,800.961 

1»      » 

500,9i4 

9      B 

700,348 

>     » 

1,901,109 

*      U 

1,706,M6 

*      > 

l,4».7g6 

»      » 

4,091,007 

9,913,989 

1,197,809 

1,983,919 

m        « 

1,318,616 

•       » 

1,779.409 

•       • 

^ 

1,890,064 
609,595 

^       » 

1,179,673 

»       » 

1,819,535 

»       » 

1,475,798 

»      9 

1.90,114 

»       » 

1.9n,191 

»      » 

9,990,000 

W        9 

»      > 

no.409 

•      9 

991.431 

»      » 

895,195 

»      9 

170.000 

»      » 

1.880.971 

»      ). 

1,401,791 
803,893 

»      9 

•  » 

»      9 

1 

989,995 

..  1 

»      * 

IM.«»,I3B 

13,089,113  89 

«•«8.108 

rAOftATlOIl.  (M  JUTier  ISSl.] 
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K  csimiiss 

TOTAL. 

OBSERYAnONS. 

iccordés  i  tons  tes 

départements 

sor  lears 

!ontingents  de  IMl. 

M,165    » 

98,814  00 

ff«,t40    » 

116,757  07 

108,437  15 

105,437  15 

ll9,0Si  38 

119,011  88 

7i,006    » 

71.506    > 

f08,(M0    » 

105,000    » 

9K,T0T    ■ 

05,707    » 

M,018  63 

51,010  63 

l«,049  73 

118,040  73 

«(,041  04 

18,041    » 

85,0i7    » 

35,041  04 

00,109    » 

60*109    » 

1                  8S,ai6    » 

85,3i0    » 

\                71,000  80 

71,039  80 

104,060    » 

104,006    » 

t40,09110 

140,00110 

^ 

«0,090  77 

50,000  77 

01,195  67 

84,195  07 

w 

06,180  60 

60,180  00 

88,960  79 

88,970  79 

79,503  84 

79,003  04 

.  90,479  35 

30,479  85 

58,938  50 

50,903  50 

77,416  77 

77,410  77 

78,709    » 

73.780    » 

61,155  61 

61.155  61 

98,80t  TO 

03,861  76 

144,800    1» 

1U,800    » 

18,514  63 

10,514  03 

U,1S0    » 

44,150    • 

44,014  11 

44,014  11 

8,500    > 

0,800    » 

76,048    > 

70,040    > 

70,005  44 

70,005  44 

19,669    » 

19,009    » 

43,494  67 

43,499  67 

• 

7,733,906  50 

17,851,136  80 

ÉTAT  D. 


(Ghiatet  dw  IMp«ilt.I        SBONfOE 


cormNGEirrs 

poir  mi 

éUblis  d'après  U 

noateile 

PROrORHOM. 


1,645,300 
t,M4,M0 

t,IM,73S 
1.380.4tl 
i,4BOAd6 
3,100,000 
f, 914, 147 

i,oso,ai9 

9,800.961 

500, 9i4 

700,349 

1,101,199 

1,706,516 

1,410.796 

4,091,007 

9,913,985 

1,197,809 

1,683,919 

I. 318,616 

1,779,409 

1,900,064    , 

609,595 
1,179,673 
1,519,535 
1,475,703 
1,90,114 

i,9n,i9i 

9,990,000 
no, 409 
991,431 
195,195 
170.000 
1,5»t971 
1,401,791 
«»,993 
999,995 


194,919,190 


su  pnmapAL. 


7,690  08 
3,115  97 


BÉGRkVEHENTI 


15  cumiis 

additionnels  snr  I 
montant 
do  dégrèrement 
principal. 


3,4» 


» 

s     ' 
•     ; 

» 

8 
» 
» 

» 

» 

» 

»  a 

»  » 

»  » 

»  X 

»  1 

»  : 

» 

> 


13,00,113  90 


li     ■■      ■ 


J 
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tf  csmniiss 

TOTAL. 

OBSERVATIONS. 

accordés  à  tons  les 

départements 

sur  lears 

contingents  de  iMf. 

M,«6S    » 

98,814  80 

tl9.S40    » 

116,787  67 

108,437  18 

108,437  18 

ii9,09t  as 

119,091  88 

72,506    » 

79,806    » 

106,000    » 

108,000    » 

95,70T    > 

98,707    » 

51,018  63 

81,010  63 

1«8,049  73 

198,049  73 

9^,041  04 

98,041    » 

8S.,017    » 

38,041  94 

00,909    » 

60»t09    » 

8S,916    » 

88,396    9 

71,080  80 

71,039  80 

ÎO4,060    » 

904,096    » 

I48,69il6 

148,699  96 

4 

89,890  77 

80,890  77 

84,198  67 

84,198  67 

. 

66,180  60 

66,180  60 

88,960  79 

88,970  79 

79,903  84 

79,803  84 

.  30,470  38 

30,479  38 

88,938  80 

88,938  80 

77,416  77 

77,496  77 

73,789    » 

73,780    » 

61,185  61 

61,158  61 

93.861  TO 

93,861  76 

144,800    1» 

1U,800    » 

98,834  63 

98,894  63 

U,986    » 

41,988    • 

44,691  91 

41,694  91 

8,800    > 

8,800    » 

76,048    > 

76,048    > 

70,088  44 

70,088  44 

99,669    » 

99,609    » 

43,494  67 

«3,499  67 

• 

7,733,906  88 

97,381,136  38 

^ 

Etat  D. 


[Ghiatet  dw  IMp«ilt.I        9SG0NINS  Ri 


BÉGRtVKMFNTS 

co?rriNGEiTrs 

pOBT  Ittl 

18  cumu 

«Ublb  d'après  la 

additionnels  sur  le 

nooTelle 

KM  PRIRCIPAL. 

montant 

PROPORTIO!!. 

da  dégrèrenent 
priiiripal. 

1,645,300 

7,610  05 

8,4»  > 

S,M4,W0 

3,115  67 

1,408   > 

t,fM,73S 

»   • 

t.880,4tt 

1*490,136 

3,100,000 

f, 914, 147 

1,010,819 

1,560,961 

500,614 

»    • 

700,346 

1,104,169 

1,706,516 

i,i»,7g6 

»    1 

4,061,097 

j)    j 

9,973,655 

D      - 

1,197,801 

% 

1,683,916 

1.318,616 

m       \ 

1,779,466 

f,W0,064 

9     jt 

609,595 

V      A 

1,176,673 

a    » 

1,516,535 

h      B 

1.475,798 

*     » 

1,10,114 

ta            w 

k     lk 

1,677,111 

»     ) 

1,600,000 

»     1 

no,409 

»     ] 

091,431 

»     1 

665,165 

»     1 

170,000 

»       ; 

l,5n,971 

» 

1,401,701 
603.363 

»     * 

»       * 

669,965 

»        >1 
»        » 

IM,«16,iaO 

18,09,113  60 
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K  ciimifss 

TOTAL. 

OBSERVATIONS. 

accordés  à  tons  les 

dèparlements 

sor  lears 

ontîDgents  de  itti. 

M,16»    » 

98,814  00 

llt.t40    » 

116,787  67 

108,437  18 

108,437  18 

ii9,09t  38 

119,091  89 

Ti,506    » 

79,806    » 

106,000    » 

108,000    B 

9K,70T    » 

98,707    » 

M»018  63 

81,010  63 

198,049  73 

199,049  73 

C(,041  04 

98,041    » 

8S(.,017    » 

38,041  94 

oo.too  » 

60,909    » 

88,996    » 

88,316    » 

71,090  80 

71,039  80 

904,088    » 

904,008    » 

148,699  96 

148,099  99 

% 

89,890  77 

89,990  77 

84,198  67 

84,198  67 

» 

66,180  60 

66,180  60 

88,960  79 

88,970  79 

79,503  84 

79,803  94 

.  90,479  98 

90,479  38 

58,938  f(0 

89,983  80 

77,496  77 

77,496  77 

73,789    » 

73,780    » 

61,188  61 

61,155  61 

93,864  T6 

93,861  76 

144,800    m 

1U,800    » 

98,894  63 

99,894  63 

U,988    » 

44,959    • 

44,694  91 

44,094  91 

8.500    > 

8,800    » 

76,048    > 

76,048    » 

70,088  U 

70,088  44 

99,669    • 

99,669    » 

43,494  67 

43,499  67 

7,733,906  68 

97,881,136  38 

K 
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36,333,«n 
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et 
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91,161,0i0 
8. lit, 145 

4,916,145 
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: 
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et 
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9 

50 


-, 


6,408,133 


9 
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1,6»,000 

s 
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40,741,630 
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1,590,000 
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PATBimS. 


TOTAL 

des 
coirriiiBD  - 

TI0II8 

è  imposer 

pour 

l'aonée  1811. 


OBSERVATIONS. 


£1 

•^  '.S  o 


» 


» 


» 


(A) 


17,Kit,950 


îJ  cent. 


(leâàs 


981,790 
(c)l,Bt9,M0 


3D 
3D 


19,9OT,e00 

8S.000 
65K.975 


90,7tK,K78 


218,999,118 
B0,8S9,6S5 

S4,137,S72 

1,886,037 

Mémoire. 


8,167,183 
1,474,650 

Mémoire. 

Mémoire. 
Méa^nv. 


3il,454,09S 

1,364,000 
13,181,075 


(a)  Le  produit  unuel  des  pe(en<| 
tes  est  présumé  de.  19,035,810  fr 

A  déduire  pour 
non-vtlenrs  et  tt- 
tributionstuxeom- 
munes  8  0/0 1,511,860 


Reste 17,511,950  fr. 

(d)  T  compris  environ  trois 
cent  cinquante  mille  francs 
pour  frais  de  eonfeetiOB  de{ 
rôles. 

(c)  Cette  somme  de  l,5l9L860fr. 
fait  partie  du  princinal  ses  pa- 
tentes et  en  a  été  déduite  pla!| 
liant. 

(o)  Lt  différenee  de  i  franc 
entre  ce  total  et  celui  porté  dans 
le  tableau  de  répartement  nro- 
vient  de  centimes  négligés  oan! 
l'un,  et  du  fort  denier  pris  damaj 
l'autre. 


317.000,000 


■B 


Étkt  E.  M*.  1. 
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la  proposition.  L'envoi  dans  les  bureaux  de  quatre 
lignes  dans  lesquelles  il  est  dit  seulement  :  Je 
demande  qu'une  commission  revise  le  règlement, 
est-il  surKsant  pour  se  pr^^parer  à  une  discus- 
sion ?  Je  dt  mande  comment,  sur  un  texte  aussi 
général,  aussi  vague  que  celui-ci,  il  nous  est 
poi^sible  d'^étre  pi  eu  h  réfuter  ou  à  seconder  la 
demande  de  prise  en  considération  ?  En  consé- 
quence, je  demande  que  M.  Maine  de  Biran  nous 
indique  son  système;  qu'il  dise  quels  i^ont  les  ar- 
ticles ou  les  dispositions  du  règlement  qu'il  se 
propose  d'attaquer,  et  nous  serons  alors  avertis 
pour  lui  répondre. 

M.  ée  ¥llléle.  Ce  que  vous  demande  le  préo* 
pinant  esi  justement  ce  qui  allait  se  Taire.  La 
proposition  a  été  communiquée  dans  les  bureaux. 
Vainement  vous  en  demanderiez  la  lecture  îi  la 
tribune.  Ce  ne  serait  qu'une  formalité  de  plus, 
car  on  nepourrait  vousdonner  lecture  que  de  cequi 
a  été  communiqué  dans  les  bureaux.  Vous  vous 
plaignez  de  ce  que  la  proposition  e^t  trop  vague. 
Ëli  bien  !  c'e.-t  pour  sortir  de  ce  v;igue  que  nous 
pensons  qu'il  est  bon  d'en  entendre  les  développe- 
ment:(. 

hïAs  pour  revenir  à  la  question  du  règlement, 
je  crois  que  l'interprétation  de  M.  le  président 
est  tout  a  fait  conséquente  et  remplit  les  besoins 
de  la  Chambre  ;  tandis  que  l'interprétation  con- 
traire sérail  tout  à  fait  inutile  et  inconsiK^uente. 
Lorsque  nous  discutons  diverses  propositions,  le 
règlement  du  que  les  unes  pourront  être  lues  en 
séance  publique,  et  les  autres  en  comité  secret, 
puant  au  comité  secret,  on  a  dit  qu'il  n'y  a  nul 
inconvénient  à  lire  la  proposition  à  la  tribune. 
Loii^qu'au  Contraire  la  proposition  doit  èirc  lue 
en  Feance  publique,  il  a  fallu  prendre  des  pré- 
cautions, atiiiquon  ne  vint  pas  faire  inopiné- 
ment une  proiK)si(ion  qui  pourrait  offrir  des  dan- 
gers. Le  règlement  a  obvié  à  «es  inconvénients, 
eoexige^ini  que  la  proposition  fdt  préalablement 
communiqu(*e  dans  les  bureaux.  Celte  communi- 
cation remplace  e\idemu)ent  la  lecture  à  la  tri- 
bune, puisiiue  chacun  de  nous  peut  en  prendre 
coiinaiî^sance;  apiés  quoi  Ton  peut  demander  le 
comité  seca't,  oi  la  proposition  est  de  nature  à  le 
rendre  nécissaire.  Je  dis  que  chacun  de  vous  a 
dû  prendre  connaissance  dans  les  bureaux  de 
la  pro|)osition,  car  ce  qu'où  vous  dit  ù  cet  égard 
peut  aussi  s'appliquer  aux  membres  qui  n  au- 
raient pas  assl^té  ù  la  séance  publique  où  s'est 
faite  la  lecture  de  la  proposition.  Ainsi,  vous 
voyez  que  les  formalités  préalables  ont  été  ac- 
complies; et  si  vous  voulez  sortir  des  termes  va- 
gues dans  lesquels  la  proposition  a  été  conçue, 
c'est  d'en  entcndte  le  développement.  Je  n'y  vois 
aucun  inconvénient:  je  puis  assurer  qu*en  géné- 
ral on  a  procédé  de  cetie  manière. 

tOo  demande  vivement  à  droite  et  au  centre  à 
aller  aux  voix.) 

Plusieurs  membres  de  la  gauche  réclament  la 
parole... 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Fermez  la  discus- 
sion... 

M.  Beajamia  Caasianl.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture  de  la  discussion. .  (Des  mur- 
mures s  élèvent...  ^  Voix  à  gauche  :  C'est  le  régle- 
QienL..) 

M.  U  Préftl4eal.  Vous  avez  la  parole... 

M.  Ba^laada  OmUmI.  Je  n*abaierai  pas 


du  droit  que  me  donne  un  article  positif  du  rè- 
glement, de  parler  contre  la  clôture.  Je  me  bor- 
nerai à  vou:«  faire  observer  qu'avant  de  clore  la 
discussion,  il  est  nécessaire  qu'on  réponde  à  une 
question  qui  n'a  pas  été  abordi*e. 

Tout  ce  que  dit  M.  de  Villèle  est  parfaitement 
juste,  s'il  ne  s  agit  que  de  la  lecture  1 1  du  déve- 
loppement de  la  proposition.  Mais  il  s'agit  ensuite 
d'une  délibération  de  la  Chambre,  d'une  priçe  en 
considération.  {Plusieurs  voix  à  droite  :  Non,  non.) 
Si  nous  devons  délibérer  sur  la  prise  en  considé- 
ration immédiatement  après  le  développement 
de  la  proposition,  c'est  ouvrir  la  discussion;  et 
alors  il  est  évident  que  le  vœu  du  règlement  qui 
demande  que  la  proposition  soit  lue  pour  qu'où 
ait  le  temps  d'y  réfléchir,  ne  sera  pas  remfili.  Je 
crois  donc,  que  si  vous  ne  voulez  pas  avoir  une 
discussion  tout  à  lait  étouffée,  sur  la  prise  en 
considération,  qui  est  le  fonds  de  la  question,  il 
faut  qu'on  ait  le  temps  de  s'y  préparer. 

M.  le  PrésMeal.  Je  dois  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que,  conformément  au  règlement,  lors 
même  que  vous  prendriez  la  proposition  en  con- 
sidération, vous  ne  délibiTez  pas  ultérieurement 
sur  cette  proposition;  vous  la  renvoyez  dans  les 
bureaux  où  elle  subit  un  nouvel  examen,  on 
nomme  une  commission  qui  nomme  un  rappor- 
teur qui  vous  présente  ici  son  travail,  et  ce  n'est 
qu'alors  qu'on  ouvre  la  discussion.  Jusque-là  l'au- 
teur a  même  le  droit  de  la  retirer. 

Une  foule  de  tmx  :  Cela  est  clair  :  aux  voix  1 
(La  Chambre,  consultée,  décide  à  une  forte  ma- 
jorité que  M.  Maine  de  Biran  sera  entendu  immé- 
diatement.) 

M.  le  PréftMeal  Annonce  que  M.  Haine  de  Bi- 
ran, à  raison  de  la  faiblesse  de  son  organe,  a  in- 
vité son  collègue,  M.  Mou^nier-Buisson,  à  donner 
lecture  à  la  Chambre  du  développement  de  sa 
proposition.  Voici  le  texte  de  ce  développement. 

M.  Malae  ém  BIraa.  Messieurs,  le  règlement 
de  la  Chambre  des  déjiutés  a  donné  lieu,  depuis 
son  origine,  à  diverses  propositions  qui  ont  eu 
alternativement  pour  objet  de  modifier  quel(|ues- 
unes  de  ses  dispo^itions,  ou  d'en  introduire  de 
nouvelles. 

Ces  proposilions,  renouvelées  presque  à  chaque 
session,  ont  rarement  obtenu  le  succès  que  leurs 
auteurs  pouvaient  en  attendre;  soit  qu'elles  man- 
quassent d'à-jiropos  ou  que  les  esprits  fussent 
peu  disposés  à  entrer  dans  ce  genre  de  questions 
toujours  un  peu  arides;  soit  que,  dans  tels  cas 
particuliers,  laCbambre trouvât  moins  d'avantages 
à  améliorer  que  d'inconvénients  ii  innover. 

Il  était  dinicile,  d'ailleurs,  que  l'autorité  d'un 
membre,  quelque  respectable  qu'elle  fût,  l'em- 
portât sur  l'ascendant  des  banitudes  acauises, 
des  usages  consacrés,  quelquefois  aussi  des  in- 
térêts ou  des  sentiments  personnels  qui  pouvaient 
se  lier  aux  alms  dont  la  réfor.nc  était  proposée. 

Biilln,  chaque  auteur  de  l'une  quelconque  de 
ces  propositions  partielles  pouvait  avoir  pour 
contradicteurs  cux-là  mêmes  qui  avaieiit,deleur 
côté,  conçu  le  dessein  d<*  inodilier  le  règlement, 
mais  dans  des  points  différents,  et  suivant  un  au- 
tre système. 

Divers  projets  ainsi  séparés  ne  pouvaient  que 
se  croiser  et  se  nuire  réciproquement,  tandis  qu'il 
eût  suni  peut-être  de  les  rapprocher  pour  attein- 
dre leur  bat. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
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«  CENTIMES  lOI/iOO 

additionnels  poor  dépenses 

TOTAL. 

générales. 

S75,358 

99 

1.744.919 

56 

658,076 

07 

4.173.800 

35 

900,973 

49 

1,907.193 

87 

137,187 

94 

869.311 

96 

119,709 

43 

714.900 

18 

199,904 

90 

1.969,987 

37 

314,997 

49 

1.991.599 

97 

I33,S39 

39 

846.192 

37 

331.477 

57 

9.10J,457 

4S 

403,S70 

85 

9.557.987 

51 

385,948 

98 

9.441.183 

80 

349.990 

75 

9.168.976 

99 

901,145 

19 

8.710.930 

07 

970.36* 

84 

1,716,375 

89 

416.549 

» 

9,639,481 

31 

555,453 

74 

3.519,716 

43 

939,947 

49 

1.471,670 

79 

904,139 

67 

1.993.561 

73 

38.958 

11 

949.498 

11 

576,349 

57 

3,659,081 

69           , 

378.961 

79 

9,401.348 

05 

174,994 

59 

1,108,435 

99 

474,664 

95 

3,007,159 

94 

969.469 

55 

1.708.193 

68 

970,995 

95 

1.717,909 

99 

760.775 

47 

4.890,768 

59 

547.089 

48 

3.466.715 

» 

319.746 

73 

1.026,193 

33 

400.451 

53 

9.537,521 

49 

505.537 

94 

3,903.413 

» 

374.940 

88 

9,371,433 

79 

650,387 

31 

4.191.977 

31 

599,418 

43 

3.354.739 

.•\ 

430,774 

03 

9,799.604 

53 

999.985 

86 

1,457.340 

» 

374.198 

30 

9.370,790 

35 

535.707 

91 

3.391.593 

99 

997.876 

80 

1,887,534 

31 

171,485 

89 

1.086,645 

65 

300.047 

90 

1,9S8,398 
9.16b, 988 

56 

310.419 

54 

09 

999,633 

91 

1.4;i5.109 

85 

357,840 

14 

9.967.508 

09 

475.039 

08 

3.010,156 

77 

300,189 

55 

1.901.961 

84 

495.699 

49 

3.140.631 

09 

134.173 

35 

850.909 

5:; 

896,919 

63 

8,7rr^t 

*17 

795.889 

41 

5,041,973 

35 

470.993 

64 

9,979.643 

» 

319,995 

99 

9.093.969 

68 

406,031 

09 

9,571.877 

19 

384.047 

19 

9,433,579 

00 

360,730 

33 

9.999.455 

58 

396.349 

51 

9.067.969 

85 

377.589 

37 

1.399.659 

01 

993.891 

79 

1.861.989 

15           • 

918.440 

71 

8.819.838 

91 

636.499 

63 

4.031.831 

4^           1 

544.408 

39 

3,449.715 

87 

669.958 

71 

4.140.858 

90 

547,793 

56 

3,470,731 

98 

195.788 

13 

1,940.640 

93 

198.389 

54 

013,550 

59 

157.611 

60 

098,7» 

58 

429.464 

00 

1.677,007 

43 

348.494 

13 

1,108.185 

50 

479.580 

70 

1,994.699 

78 

839.193 

56 

1.104.685 

05 

669.378 

00 

4.197,163 

87 

541,960 

31 

8.434,113 

31 

1,768,971 

85 

11.109,363 

60 

1,101.008 

15 

0.9T7.178 

81 

670.383 

11 

4,148,047 

16 

863,460 

74 

8.408,019 

78 

885.453 

91 

1,181,881 

86 

784,304 

71 

4.653.039 

69 

886.670 

11 

9.460,104 

18 

871.198 

il 

1,351.700 

18 

315,440 

41 

1,998,891 

84 

100,880 

09 

1.171,710 

61 

368.305 

10 

1,883,811 

48 

181.098 

96 

1,787.110 

11 

118,8n 

01 

1,884.708 

18 

165,157 

54 

1,680,844 

41 

413.583 

54 

1,690,784 

51 

36,881,9TT 

» 

180.1M.962 

» 
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Comme  la  révision  proposée  laisse  ainsi  des 
cbaoces  ouvertes  à  toutes  les  opinions,  il  nous  est 
permis  dVspérer  qu'elles  se  lôuniront  pour  la 
prendre  en  œnsldération. 

M.  le  Préniileiil.  La  proposition  est-elle 
appuyée? [Plusieurs  voix  au  centre  :  Oui,  oui...) 

H.  Be^laaiiB  t^asiaat.  Je  demande  à  com- 
battre la  proposition.  Je  viens,  Messieurs,  avec 
d'autant  plus  d'empressement  m'opposer  à  l'ad- 
mission oe  la  prise  en  considération,  que  suivant 
la  jurisprudence  de  la  Chambre,  une  semblable 
détermination  est  en  quelque  sorte  l'annonce 
d'une  approbation...  {Quelques  voix  :  Non,  non; 
cela  ne  préjuge  rieo.)  lia  Cnambre  a  cru  dans  la 
session  dernière  que  la  prise  en  considération 
préjugeait,  lorsqu'elle  a  refusé  de  prendre  cette 
délibération  à  l'égard  de  la  proposition  de  M.  Ma- 
nuel sur  le  jury. 

Sans  doute.  Messieurs,  si  dans  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  il  s'agissait  d'améliorations  à 
faire  au  règlement,  vous  me  verriex  prêt  à  l'ac- 
cueillir; mais  ce  qu'on  indique  ici  comme  dos 
améliorations  me  pardtt  n'être  au  fond  que  des 
détériorations  complètes  qui  détruiraient  par  sa 
base  le  système  de  gouvernement  sous  lequel 
nous  vivons,  qui  porterait  atteinte  au  droit  de 
pétition  et  à  la  liberté  de  vos  discussions  dans 
cette  enceinte;  ces  détériorations sonltellesqu'elles 
ne  vous  conduiraient  à  rien  moins  qu'à  être  la 
misérable  parodie  d'une  Chambre  dont  ou  connutt 
le  degré  d'influence  et  de  liberté  sous  un  autre 
gouvernement...  {Quelques  voix  .«Cela  est  vrai.) 
La  proposition  de  M.  Maine  de  Biran  rappelle  celle 
qu'il  fit  l'année  dernière,  proposition  que  j'ai  com- 
battue alors,  et  qui  ne  fut  point  accueillie  par  la 
Chambre.  Alors  aussi,  il  s'agissait  de  donner  à  la 
commission  des  pétition-^  une  sorte  de  pouvoir 
discrétionnaire  sur  les  pétitions  elles-mémi^,  et 
le  droit  de  juger  celles  qui  mériteraient  de  vous 
être  présentées.  Alors  aiis:9i,  on  disait  que  le  droit 
serait  respecté  puisque  chaque  membre  pourniit 
s'emparer  d'une  pétition  et  vous  la  présenter; 
mais  vous  sentîtes  que  la  disposition  portait  at- 
teinte à  la  publicité  contre  laquelle  on  renouvelle 
sans  cesse  des  attaques  impuissantes;  à  la  publi- 
cité, véritable  garantie  de  tous  les  autres  droits, 
et  sans  laquelle  il  serait  impossible  à  la  Chambre 
de  rien  faire  dans  les  intérêts  du  pays  et  dans  les 
intérêts  du  trône  lui-même.  Ce  motif  est  déjà  suf- 
fisant pour  vous  déterminer  à  rejeter  la  proposi- 
tion; mais  permettez-moi  d'ajouter  une  considé- 
ration puissante.  Jamais  cette  publicité  dont  je 
parte  ne  fut  plus  nécessaire;  iainais  il  ne  fut  plus 
nécessaire  que  l'attention  des  Chambres  soit  tenue 
éveillée  sur  les  actes  des  agents  du  pouvoir.  Je 
m'abstiens  à  cet  égard  do  tout  développement  ;  je 
manque  peut-être  a  mon  devoir,  neut-étre  mênie 
aux  devoirs  de  l'humanité  en  ne  disant  pas  com- 
bien de  justes  plaintes  seraient  étouffées,  si  vous 
admetliex  le  système  quoo  vous  propose;  mais 
Je  m'abstiens  de  vous  soumettre  des  détails  qui 
seraient  trop  pénibles  pour  vos  âmes,  certain  que 
je  suis  que  vous  ne  voudrez  pas  abjurer  vous- 
mêmes  le  droit  que  chacun  de  vous  doit  regarde r 
comme  si  précieux,  et  comme  inhérent  Â  la  jforme 
de  notre  gouvernement. 

La  proposition  a  un  autre  objet,  qui  m'a  singu- 
lièrement frappé.  Si  elle  ne  portait  que  sur  l'é- 
tendue et  la  multiplicité  des  discours  écrits,  je 
concevrais  qu'on  cherchât,  dans  des  discussions 
de  peu  d'importance,  à  débarrasser  la  Chambre 
de  ce  fardeau  ;  mais  elle  tend  à  restreindre,  à  res- 


serrer non-seulement  la  discussion  écrite,  maie 
encore  la  discussion  orale;  ainsi,  dans  une  as- 
semblée qui  n'a  de  force  que  dans  la  parole,  qui 
n'a  de  moyens  de  s'éclairer  sur  une  question  mie 
par  la  parole,  on  vous  propose  d'abréger,  d^é- 
trangler  vos  discussions.  Beaucoup  d'esprits,  vous 
dit-on,  sont  frappés  de  la  crainte  de  voir  se  pro- 
longer outre  mesure  vos  discussions.  Prenex-y 
garde.  Messieurs,  je  vois  les  esprits  frappés  d'une 
toute  autre  crainte;  je  vois  une  autre  inquiétude 
se  répandre,  c'est  de  voir  vos.  discussions  ne  pas 
recevoir  le  développement  nécessaire;  et  cepen- 
dant quel  moyen  la  France  a-t-elle  de  connaître 
la  vérité  si  la  liberté  la  plus  entière  est  bannie 
de  cette  tribune,  pendant  que,  d'un  autre  côté,  la 
censure  a  le  droit  d'élouifer  les  sentiments  les 
plus  généreux  et  le  développement  des  principes 
tes  plus  constitutionnels? 

C  est  avec  non  moins  de  surprise  que  j'ai  en- 
tendu proposer  de  laisser  à  la  Chambre  la  faculté 
de  nommer  ou  de  ne  pas  nommer  des  commis- 
sions. Eh  quoi  1  Messieurs,  vous  méconnaîtriez 
ce  principe  de  prudence  et  de  modération,  vous 
rompriez  cette  barrière  salutaire  élevée  pour  vous 
garantir  des  lois  d'urgence,  des  mesures  d'entraî- 
nement et  d'enthousiasme  dont  les  dangers  ont 
été  tant  de  fois  révélés  par  l'expérience;  ainsi  les 
barrières  posées  à  lirréflexion,  au  premier  mou- 
vement chàn  sentiment  quelquefois  généreux, 
posées,  dis-je,  dans  un  temps  où  cette  Chambre 
était  peu  nombreuse,  seraient  détruites  au  mo. 
ment  où  son  nombre  augmente,  et  où  l'on  peut 
davantage  redouter  l'effet  de  cet  entraînement; 
ainsi  vous  restitueriez  à  une  majorité  le  droit  dont 
la  sagesse  a  voulu  la  préserver  contre  elle-même, 
vousiui  rendriez  l'exercice  d'un  pouvoir  reconnu 
dangereux,  vous  lui  permettriez  oc  se  laisser  en- 
traîner h  des  mouvements  ou  de  loyauté  ou  de 
violence  contre  lesqueh  la  Charte  a  voulu  établir 
de  sageit  pn^cautions,  et  vous  rentreriez  ainsi  dans 
cet  abîme,  heureusement  fermé,  dans  le  cercle 
rapide  des  lois  d'urgence  dont  la  France  frémit 
quand  elle  en  entend  prononcer  le  nom  !  Non, 
Messieurs,  vous  ne  méconnaîtrez  pas  les  lois  que 
vous  vous  êtes  dictées  à  vous-mêmes  dans  votre 
sagesse,  et  que  vous  dévies  à  trente  années  d'une 
trop  rigoureuse  expérience. 

Je  regrette  de  n'avoir  pu  être  préparé  d'une  ma- 
nière plus  sûre  à  cette  discussion,  de  n'avoir  pu 
prendre  qu'à  la  hâte  quelques  notes  sur  les  prin- 
cipaux points  de  la  proposition;  mais  vous  devez 
rejeter  cette  proposition  par  celte  seule  considé- 
ration qu'elle  porte  une  atteinte  évidente  an 
droit  de  pétition,  et  que  l'intention  de  l'auteur 
de  la  proposition  s'est  à  cet  égard  bien  ma- 
nifestée, lorsqu'avec  une  rigueur  très-prématurée, 
il  vous  a  signalé  les  écrits  scandaleux,  a-t-il  dit, 

a  ni  parviennent  à  la  Chambre  sous  la  forme 
'une  pétition.  Vous  verrez  en  second  lieu,  dans 
la  proposition,  une  atteinte  à  la  liberté  de  vos  dis- 
cussions; et  vous  le  savez.  Messieurs,  une  m8J[0- 
rite  n'est  respectable  que  lorsqu'elle  écoute;  elle 
cesse  d'être  telle  lorsqu'elle  obéit  aveuglément  à 
une  impulsion  violente  et  irréfléchie;  pour  que 
ses  décisions  aient  la  sanction  de  l'opinion  puolf- 

3ue,  il  faut  qu'elles  soient  précédées  par  une 
iscussion  libre  et  étendue;  autrement  elle  peut 
perdre  par  des  écarts  quelquefois  irréparables,  le 
bénéfice  de  ses  propres  réflexions  et  les  fruits  de 
sa  propre  sagesse.  Je  m'oppose  donc  à  l'admis- 
sioo  d'une  proposition  qui  contribuerait  à  répan- 
dre des  alarmes  et  des  préventions  que,  pour  ma 
part,  je  me  plais  à  croire  n'être  nullement  fon** 
déet;  alarmes  et  préventioM  qui  ne  poorraiettit 
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qu'être  dangereuses  pour  la  liberté,  pour  la  Charte, 
et  pour  le  trône  que  nous  voulons  tous  maintenir. 
(MouvemerU  d'adhésion  à  gauche.) 

IL  Maiae  ée  Blran.  Je  demande  à  répondre 
à  ce  qui  vient  d'être  dit  :  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé a  confondu  deux  choses  trés-distinctes;  ma 
proposition,  et  les  conséquences  ;  ma  proposition 
est  simple.  Je  n'ai  point  dit  :  je  propose  tel  ou  tel 
changement  au  règlement;  mais  Tai  demandé 
qu'on  formât  une  commission  chargée  d'examiner 
s  il  y  avait  lieu  à  modifier  le  règlement,  et  ensuite 
chargée  d'examiner  quelles  pourraient  étrd  ces 
modifications.  J'ai,  il  est  vrai,  envisagé  le  règle- 
ment 80U8  certains  points  de  vue;  je  puis  me 
tromper,  mais  mon  erreur  même  ne  prouverait 
pas  que  l'établissement  de  la  commission  ne  fût 
pas  nécessaire. 

Qu'il  me  soit  toutefois  permis.  Messieurs,  de 
répondre  aux  accusations  personnelles  dirigées 
contre  moi, elles  sont  graves,  sans  doute;  elles  se 
dissiperaient  d'elles-mêmes  si  la  discussion  que 
je  provoque  s'ouvrait  devant  vous  ;  mais  je  ne 
puis  m'empécher  de  vous  entretenir  d*une  obser- 
vation dont, il  était  impossible  que  je  ne  fusse 
pas  blessé. 

A  entendre  l'orateur,  et  déjà  cette  objection  a 
été  faite  l'année  dernière,  mon  but  est  d'étouffer 
Texercice  du  droit  de  pétition,  et  par  conséquent, 
de  porter  atteinte  à  ce  droit;  Messieurs,  il  n'y  a 
rien  qui  ressemble  à  cela  dans  ma  proposition  de 
cette  année,  et  dans  celle  de  l'année  dernière,  qui, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  n'a  pas  été  entendue; 
celte  année,  on  répond  à  ma  proposition,  et  on 
diriffe  une  accusation  contre  elle  sans  l'avoir  en- 
tendue davantage;  et  cependant,  à  l'égard  des 
Bétitions,  il  ne  s'agit  et  je  ne  propose  que  ce  que 
[.  Benjamin  Constant  lui-même  a  reconnu  utile 
et  praticable  ;  c'est-à-dire,  non  d'étouffer  le  droit 
de  pétition,  mais  de  classer  les  pétitions  dans  un 
ordre  tels  que  la  Chambre  puisse  apprécier  leur 
mérite,  leur  importance,  et  y  proportionner  les 
formes  apportées  à  leur  examen. 

On  peut  vérifier  ma  proposition  de  l'année  pas- 
sée, la  rapprocher  de  celle  de  cette  année,  et  l'on 
reconnaîtra  qu'au  lieu  de  porter  atteinte  au  droit 
de  pétition,  ma  seule  intention  est  d'en  régula- 
riser le  libre  exercice;  on  s'en  est  occupé  dans 
d'autres  Assemblées,  et  M.  Benjamin  Constant  n'a 
point  été  étranger  aux  dispositions  qui  ont  été 
prises.  J'ai  dû  donner  ces  explications  à  la  Cham- 
bre sur  la  nature  de  ma  proposition  et  le  but  que 
j'ai  voulu  atteindre. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  le  PrësMeat.  La  parole  est  à  M.  Forbin  des 
Issarts...  M.  de  Chauvelin  la  réclame....  (Phiieurs 
voiœ  :  11  faut  parler  pour  et  contre.) 

M.  le  PrésMeBt.  M.  Forbin  des  Issarts  a  de- 
mandé la  parole  contre  la  proposition.  (M.  de 
Chauvelin  se  rassied.) 

M.  ForbiB  éem  ImmifIs.  Messieurs,  en  m'oppo- 
sant  à  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
qui  vient  de  nous  être  soumise,  |e  dois  commen- 
cer par  rendre  justice  aux  intentions  de  l'honora- 
ble collègue  qui  Ta  faite. 

Frap|>é  sans  doute  par  quelques  inconvénients 
de  détail,  qui  sont  peut-être  inséparables  de  toute 
discussion  publique  dans  une  assemblée  nom- 
breuse, pour  des  objets  importants,  il  n'a  peut- 
être  pas  assez  rêflécni  aux  graves  conséquences 
qui  pourraient  résulter  de  vouloir,  pour  ainsi 


t  dire,  entamer  un  règlement  mis  en  usage  depuis 
cinq  ans  dans  cette  Chambre,  et  qui,  malgré  quel- 
ques défectuosités  qui  se  rencontrent  dans  tout 
règlement,  renferme  cependant  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  dans  les  discus- 
sions et  parvenir  à  éclairer  et  à  connaître  l'opi- 
nion de  la  Chambre,  ce  qui  est  le  but  de  toute 
dincussion  dans  cette  enceinte. 

Je  re^rde  la  proposition  gui  nous  est  faite 
comme  inutile  et  dangereuse  ;  elle  est  inutile  parce 
que  le  règlement  me  parait  renfermer  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  de  la  dis- 
cussion,  et  connaître  l'opinion  et  la  volonté  de  la 
Chambre,  souveraine  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

En  effet,  outre  plusieurs  objets  de  détail,  tous 
tendant  au  même  but,  le  règlement  contient 
les  trois  choses  nécessaires. 

Le  président  règle  l'ordre  de  la  discussion  et  de 
la  parole;  il  peut  suspendre  la  séance  si  elle  de- 
vient tumultueuse;  enfin,  dans  tous  les  cas  im- 
prévus par  le  règlement,  le  président  a  le  droit, 
je  dirai  même  le  devoir,  de  consulter  la  Chambre. 

Tout  est,  tout  droit  être  renfermé  là  et,  dès 
lors,  la  proposition  est  inutile  ;  en  prouvant  que 
la  proposition  est  inutile;  j'ai  déjà  commence  à 
prouver  qu'elle  était  dangereuse;  car  tout  ce  qui 
est  inutile  est  dangereux,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  changer  ce  qui  est  établi. 

Mais  la  proposition  est  dangereuse  en  ce  qu'elle 
tend  où  peut  amener  à  faire  déléguer  à  la  Cham- 
bre une  partie  de  ses  pouvoirs,  de  sa  souverai- 
neté, ce  qu'elle  ne  peut  faire  sans  danger,  sans 
mettre  des  entraves  à  son  indépendance,  sans  en 
perdre  une  partie,  et  ici,  Messieurs,  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  faire  remarquer  que  la  question, 
sous  ce  rapport,  tient  de  trés-pres  aux  bases  les 
plus  essentielles  du  gouvernement  représentatif, 
qui  sont  :  lindépendance  des  votes,  la  liberté  des 
opinions  et  la  souveraineté  de  la  Chambre,  en  ce 
qui  la  concerne. 

Cette  souveraineté,  la  Chambre  l'exerce,  ou  pour 
mieux  m'exprimer,  la  Chambre  manifeste  son 
opinion  sur  chaque  question,  à  chaque  instant; 
elle  peut  être  consultée  à  tous  moments,  dans 
tous  les  cas;  à  quoi  nous  conduirait  une  dispo- 
sition qui  tendrait  à  lui  faire  déléguer  une  partie 
de  ses  pouvoirs? 

J'ai  déjà  fait  sentir  à  la  Chambre  que  le  règle- 
ment actuel  renfermait  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  maintenir  l'ordre  dans  les  discussions,  et 
par  conséquent  pour  parvenir  à  connaître  l'opi- 
nion de  la  Chambre.  Je  regarde  la  proposition 
comme  inutile  et  dangereuse.  Je  m'oppose  à  la 
prise  en  considération. 

Voix  nombreuses  à  droite  :  Appuyé,  appuyé..... 

Voix  à  gauche  :  Eh  bien!  aux  voix... 

M.  Blanquart  de  Bailleul  réclame  la  parole. 

M.  Blaaqaarl  ée  Bailleul.  Mon  biit  prin- 
cipal en  montant  à  cette  tribune  est  de  disculper 
l'honorable  auteur  de  la  proposition...  (Voix  nom^ 
breuses  :  Cela  n'est  pas  nécessaire...)  J'ai  dû  re- 
pousser les  reproches  qui  lui  on  été,  selon  moi, 
adressés  très-mal  à  propos.  On  a  prétendu  qu'il 
avait  attaqué  le  droit  de  pétition,  et  que  M.  Maine 
de  Biran  avait  dit,  sur  les  pétitions  en  général, 
des  choses  d'une  rigueur  dféplacée.  Je  suis  loin 
de  partager  cet  avis,  vous  ne  le  partagez  pas  da- 
vantage; je  n'accuse  pas  les  intentions  de  l'ora- 
teur qui  ra  émis;  mais  il  était  bon  de  le  relever, 
et  de  démontrer,  aux  yeux  de  t(ju8,  l'erreur  dans 
laquelle  il  est  tombé. 
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Quant  à  la  proposilioo  en  elle-même,  j'avoue 
que  les  hautes  considérations  qui  tous  ont  été 
présentées  ne  m'ont  pas  frappé.  Je  n*ai  pu,  du 
moins,  parvenir  à  concevoir  comment  on  pour- 
rait considérer  la  proposition  comme  danf^ereuse. 
De  quoi  s*agirait-il ?  de  moditîer  le  règlement? 
Non,  sans  doute  ;  mais  de  charger  une  commis- 
sion d'examiner  s'il  pourrait  l%tre,  et  en  quels 
rnnXa  il  pourrait  l'être.  Chacun  pourrait  donner, 
cet  égard,  son  avis;  et  il  est  tel  membre  qui, 
témoin  seulement  de  ce  qui  vient  de  se  passer 
avant  la  lecture  des  développements,  pourrait 
soutenir  que  le  règlement  est  susceptible  de  mo- 
difications. 

En  effet,  vous  avez  entendu  divers  orateurs 
pleins  de  jugement,  et  dont  l'opinion  a  plus  ou 
moins  d'autorité  dans  cette  Chambre,  débattre  le 
pour  et  le  contre  sur  un  point  du  règlement.  Ici, 
il  n'y  a  eu  qu'une  question,  et  les  avis  ont  été 
partagés;  que  serait-ce  s'il  s'agissait  d'appliquer 
tons  les  autres  points  du  règlement.  Ici  donc,  ne 
fermez  pas  la  porte  à  l'examen,  à  la  discussion. 
Vous  ne  préjugez  rien  en  nommant  une  commis- 
sion :  vous  fa  chargez  seulement  d'examiner  sll 
y  a  des  vices  dans  ce  qui  existe,  et  s'il  n*est 
pas  possible  de  faire  miébx;  vous  ne  vous 
engagez  à  rien:  la  commission  examinera,  et 
vous  déciderez. 

Dans  une  session  précédente,  un  homme  dont 
le  caractère,  les  principes  et  le  talent  se  réunis- 
sent pour  donner  un  grand  poids  à  son  opinion, 
vous  proposa  d'apporter  des  changements  à  votre 
règlement;  vous  nommâtes  une  commission;  je 
fus  son  rapporteur,  et  je  vous  proposai,  sur  son 
avis  unanime,  de  maintenir  le  règlement;  mais 
les  principales  propositions  étaient  déterminées, 
et  on  avait  pu  les  examiner. 

Aujourd'hui,  on  vous  propose  de  vous  livrer  à 
un  nouvel  examen  des  modifications  qui  peuvent 
être  désirables,  et  au  moyen  desquelles  nous 
eussions  évité  quelques  abus  qui  ont  pu  être  re- 
marqués dans  la  dernière  session.  Non,  sans 
doute,  il  ne  s'agit  d'ôter  à  la  discussion  ni  son 
étendue,  ni  sa  liberté;  non,  sans  doute,  il  ne  s'a- 
git d'imposer  à  la  minorité  ni  un  joug,  ni  des  lois 
confraires  à  la  manifestation  libre  de  toutes  les 
opinions;  ce  serait  une  grande  faute  politique; 
mais  ne  serait-il  pas  nossible  de  simplifier  nos 
formes  parlementaires?  Comparez  ces  formes 
telles  qu  elles  existent  avec  ce  qu'elles  étaient  en 
1814,  et  vous  verrez  que  nous  avons  fait  en  ce 
sens  bien  peu  de  progrès,  et  que  nous  sommes 
bien  peu  avancés.  Je  demande  donc  que  la  pro- 
position soit  prise  en  considération,  en  répétant 
que,  par  cette  disposition,  la  Chambre  ne  s'engage 
à  rien 

Quelques  voix  :  L'ajournement. 

M.  ée  Ckmm^eUm.  Messieurs,  s'il  est  des 
occasions  où  il  puisse  être  permis  de  prendre  la 
parole  devant  cette  Chambre,  de  présager  quelle 
sera  sa  décision,  c'est  sans  doute  dans  cette  cir- 
constance. Je  ne  puis,  ie  l'avoue,  former  de  doute 
sur  le  résultat  de  la  délibération,  si  j'en  juge  par 
l'impression  générale  que  j'ai  cru  remarquer  dans 
l'Assemblée  après  la  lecture  du  développement  de 
la  proposition,  par  les  excellentes  raisons  qui  ont 
été  données  pour  la  combattre,  et  par  la  faiblesse 
d^  moyens  employés  pour  la  défendre. 

L'auteurde  cette  proposition,  voyant  qu'il  y  avait 
quelque  désavanta{[e  a  la  laisser  dans  le  vague, 
a  senti  qu'il  fallait  la  démasquer,  afin  de  satis- 
fure  ceux  dont  il  attendait  l'appui,  et  de  les  faire, 


en  quelque  sorte,  jouir  à  l'avance  des  avantages 
que  sa  proposition  leur  promettait,  il  a  donc 
indiqué  les  modifications  dont  il  croit  le  règle- 
ment susceptible. 

Déjà  nous  avions  eu  de  sa  part  une  proposi- 
tion analogue  dans  une  session  où  tant  de  choses 
n'ont  pu  être  adoptées.  Bile  a  eu  le  sort  du  con- 
cordat; elle  a  été  écoutée,  et  après  avoir  été  prise 
en  considération,  elle  s'est  graduellement  refroi- 
die dans  l'opinion  de  ceux  qui  l'avaient  soute- 
nue, et  n'a  pas  laissé  de  propager  les  craintes 
qu'elle  était  faite  pour  inspirer.  La  Chambre  sentit 
alors  qu'il  ne  serait  pas  d'une  sage  politique  de 
laisser  se  répandre  des  inquiétudes  sans  mesure» 
et  cette  expression  n'est  pas  trop  forte:  telles  elles 
eussent  été  en  eflett  si  indépendamment  de  ce  qui 
déjà  avait  pu  être  fait,  lorsque  la  censure  com- 
pnme  à  son  gré  toutes  les  idées,  quand  elle 
s'attache  à  forcer  au  silence  tout  ce  qu'il  y  a 
d'hommes  éclairés,  on  n'eût  plus  trouvé  une  res- 
source dernière,  même  dans  le  droit  de  pétition, 
et  si  l'homme,  souffrant  des  abus  du  pouvoir, 
n'eût  pas  au  moins  conservé  le  droit  de  réclamer 
et  de  se  plaindre. 

Or,  ici  on  vous  propose,  Messieurs,  les  mêmes 
restrictions  gue  l'année  dernière,  restrictions  de* 
vaut  lesquelles  recule  une  majorité  qui  s'est  char- 
gée de  fa  responsabilité  de  toutes  les  disposi- 
tions qu'elle  avait  votées.  C'est  à  cette  partie  de 
lu  proposition  que  s'est  surtout  attaché  l'orateur 
qui  l'a  attaquée  avec  le  plus  de  développement. 

Que  dirai-je  de  la  seconde  partie?  On  vous 
propose  un  mode  plus  expéditif,  plus  rond,  si  je 
puis  le  dire,  de  vous  faire  arriver  au  résultat  de 
toute  discussion.  On  délibérera  s'il  devra  y  avoir 
ou  s'il  n'y  aura  pas  de  commission.  Bh  I  Mes- 
sieurs, les  commissions  ont  été  inventées  au  mo- 
ment où  l'on  n'était  guère  effrayé  des  dangers  de 
la  précipitation;  c'est  en  1814,  et  dans  un  temps 
où  l'on  ne  devait  pas  redouter  de  hasardeuses 
innovations;  mais  il  y  avait  des  hommes  encore 
pleins  du  souvenir  des  effets  désastreux  de  lois 
d'urgence,  qui  voulurent  imposer  un  frein  salu- 
taire à  la  précipitation,  des  bornes  même  au  zèle 
le  plus  louable,  et  ce  sont  ces  bornes  que  l'on 
vous  projpose  de  franchir. 

M.  Maine  de  Biran  avait  fait  sa  proposition  de 
manière  à  en  faire  seulement  pressentir  les  con- 
séquences, et  il  avait  trouvé  peu  d'appui.  Quand 
il  s'est  vu  atteint  dans  les  conséquences  mêmes 
de  sa  proposition,  il  a  dit  qu'il  se  bornait  à  de* 
mander  une  telle  commission.  Rien  assurément 
de  plus  faible  qu'un  pareil  moyen  :  jamais,  dans 
le  temps  où  elle  était  composée  d'un  petit  nom- 
bre de  membres,  la  Chambre  n'a  chargé  une  com- 
mission de  décider  ce  qu'elle  savait  bieii  pouvoir 
décider  elle-même;  à  plus  forte  raison,  aujour- 
d'hui que  la  Chambre  est  beaucoup  plus  nom- 
breuse, ne  peut-elle  se  dessaisir  de  ses  droits. 
M.  Forbin  des  Issarts  a  parfaitement  démontré  à 
cet  égard,  qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  de  la 
Chambre  d'abdiquer  le  aroit  qu'elle  a  d'avoir 
elle-même  une  volonté.  Je  crois  donc  que  la 
Chambre,  quoique  celte  discussion  ait  été  ouverte 
à  rimproviste  et  sans  préparation  de  la  part  des 
adversaires  de  la  proposition,  peut  décider  la 
question  en  déclarant  qu'elle  ne  prend  pas  la 
proposition  en  considération,  et  c  est  à  quoi  je 
conclus. 

M.  4e  Castelbi^ae.  Je  crois  qu'il  y  aurait  un 
moyen  de  concilier  les  avis,  et  d'atteindre  le 
but  que  se  propose  M.  Maine  de  Biran,  aux  inten- 
tions duquel  je  me  plais  à  rendre  hommage.  Je 
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Etat  F. 


BUDGET  GÉNÉRAL   DES  REVENUS  DE  L'ÉTAT 
Pour  Vexercice  182  {. 


NUMÉROS 

des 

BTAT8 

de 
Idévelopperaent. 


13 
13 


14 


15 


15 


16 

17 


18 


ÉTAT   D. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


10  PaoDurrs  affectas  a  la  dvttb  consolidée. 

*  Enregistrement,  timbre  et  domaines  (prodaits  bruts  comprenant,  pour  ordre, 
1 ,300,000  francs  de  restitutions) • 


Coupes   de  bois   de  Tordinaire  de  1821  (produits  bruts  comprenant^  pour 
ordre,  50,000  francs  de  restitutions) 


Douanes 
et  sels. 


pour   ordre   (  ^  «>?» y  *    ^*'^»^J 

restitutions  . ./      *^*' 49,000,0001 

Produits  présumés  des  amendes  et  confisca-^ 
tions  attribuées  en  entier  aux  frais  de  pro-( 
cédure,  i  la  saisie  des  retraites  et  auxj 
saisissants 


Total. 


121,000,000 


2,000,000 


2»  PRODOITS  AFFECTÉS  AUX  DÉPENSES  GÉNÉRALES  DE  l'ÉtAT. 

Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  la  flerrice  de  la  dette  conso- 
lidée  i 

Droits    généraux  (prodoits  bruts    comprenant,  pour  ordre, 

174,000  francs  de  restitutions) 123,500,000 

Contributions  \  Vente  des  tabacs 64,000,000 

.    ,.              <  Vente  des  poudres  à  feu • 3,500, 

indirectes.    J  Recouvrements  d'avance 675,000 

Portion  des  amendes  et  confiscations  (portion/ 

attribuée) \  1,350,000 

Postes  (produits  bruts  comprenant,  pour  ordre,  346,000  francs  de  restitutions). 

Loteries» • .  •  • 

Retenues  sur  les  traitements •..•.•••..• • • 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  sur  le  produit  de  la  ferme  des  jeux. 


/  Salines  de  l'Est 

Produits    S  Produits  de  l'Inde.... 

..  \  Recettes  de  diverses  ori^nes 

divers.       I  Arrérages  de  rentes  et  intérêts  de  fonds  pu-i        mm  ovj  Qitit 
V     blics  appartenant  au  Trésor S  *      ' 


2,400, 

1,000,000 

1,390,745 


I 


Contributions  |  Principal  et  centimes  additionnels. .  • 311,454,025i 

directes.      (  Centimes  de  perception 15,545,975) 

Transport  au  budget  de  l'exercice  1821  de  l'excédant  de  recette  sur  Texercice 
1819 . . 


PRODUITS 

bruts 

PRÉSUMÉS. 


157,800,000 
18,500,000 


123,000,000 


299,300,000 


Mémoire. 


193,025,000 

24,310,000 

15,000,000 

2,800,000 

5,500,000 

16,628,000 


327,000,000 


584,263,000 
4,458,745 


588,721,745 


1 
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je  dois  opter.  J'ai  ITionneop  de  vous  prévenir , 
monsieur  le  président,  que  j'opte  pour  le  premier 
arrondissement,  réuni  àMézières;  et  je  vous  prie 
de  faire  connaître  mon  cboix  au  ^uvernement, 
afin  que  l'arrondissement  électoral  de  Vouziers  ne 
reste  pas  sans  député. 

t  J*ai  rbonneur  de  vous  présenter ,  monsieur 
le  président ,  les  sentiments  de  la  plus  haute  dis- 
tinction. 

«  Siané  :  L.  LefÉVRE-GlnBAU  . 
député  des  Ardennes,  » 

«  Paris,  8  janvier  1821. 

c  Monsieur  le  président, 

t  Blu  membre  de  la  Chambre  des  députés  par 
les  collèges  électoraux  des  départements  de 
Maine-et-Loire  et  d'Indre-et-Loire,  et  ne  pouvant 
répondre  à  la  fois  à  ce  double  témoignage  de 
leur  confiance,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser 
la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  2  de  la  loi 
du  25  mars  1818,  et  de  vous  prier  de  faire  con- 
naître à  la  Chambre  que  j*acceple  les  fonctions 
qui  m'ont  été  déléguées  par  le  choix  du  col- 
lée électoral  du  département  de  Maine-et- 
Loire. 

c  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  etc.  • 

«  Signé  :  DB  LaBOURDONNAYB.  » 

M.  le  PrésMeBt  propose  et  l'Assemblée  or- 
donne la  mention  des  trois  lettres  au  procés- 
verbal,  et  l'envoi  des  deux  qui  contiennent  l'op- 
tion de  M.  le  comte  de  Labourdonnaye  et  de 
M.  Lefévre-Gineau ,  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussitm  du  projet 
de  loi  qui  a  pour  objet  la  perception  de$  six  f  re- 
miers  dou^iièmes  des  contributions  directes  sur  les 
râles  de  1820. 

M.  le  général  Donnadieu,  inscrit  le  premier  dans 
Tordre  de  la  parole  pour  combattre  le  projet  de 
loi,  se  présente  à  la  tribune. 

Le  banc  des  ministres  est  occupé  par  M.  le 

Sarde  des  sceaux,  M.  le  ministre  de  Pintérieur, 
[.  le  ministre  des  finances,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  le  ministre  de  la  marine, 
HÎi.  les  ministres  secrétaires  d'Etat  de  Yilléle  et 
Corbière. 

M.  le  Kéaéral  DeaBadlea.  Messieurs,  une 
révolution  étraage  vient  de  s'opérer  ;  les  hom- 
mes avec  lesquels  je  me  suis  fait  gloire  de  par- 
tager, jusqu'à  ce  jour ,  principes,  sentiments, 
opinions,  les  hommes  que  je  respecte  et  que  j'e:^ 
(ime,  avec  lesquels  je  crevais  marcher  ici  dans  le 
plus  parfait  accord  vers  la  prospérité  de  notre 
pays,  viennent  de  prendre  une  voie  tout  à  fait 
opposée  à  celle  qu'ils  avaient  eux-mêmes  indi- 
quée quatre  années  de  suite,  comme  la  seule  qui 
pût  rassurer  les  esprits. 

Je  l'avoue,  peu  accoutumé  à  ces  transitions 
subites,  à  ces  alliances  improvisées ,  à  ces  fu- 
sions du  bien  dans  le  mal .  toutes  mes  idées 
se  trouvent  déconcertées  de  cette  nouvelle 
union. 

Je  regarde  autour  de  moi,  et  je  me  demande 
quel  est  le  phénomène  qui  a  pu  produire  un  chan- 
gemenl  aussi  inopiné? 

De  grands  malheurs  sont  arrivés  au  milieu  de 
nous  ;  un  crime  horrible  nous  a  ravi  un  prince 


sur  lequel  reposaient  l'avenir  de  la  France  ;  de^^ 
complots  abominables,  tendant  à  renverser  la 
monarchie  et  l'Btat,  se  sont  manifestés  tant  dans 
la  capitale  que  dans  les  provinces;  des  révolu- 
tions se  sont  opérées  sur  plusieurs  points  de 
l'Europe  ;  Tédince  social  semble  être  sappé  jus* 
que  clans  ses  fondements,  d'une  extrémité  du 
monde  à  l'autre. 

Au  milieu  de  telles  catastrophes,  en  proie  aux 
plus  vives  alarmes,  un  cri  général  s^élève  de 
toute  la  France  ;  ce  cri  est  un  acte  d'accusation 
contre  les  ministres. 

Vainement  on  essayerait  de  le  dissimuler  si 
nous  sommes  ici,  nous  tons  qui  sommes  le  résultai 
des  élections  dernières,  c'est  à  ce  sentiment  uni- 
versel que  nous  devons  l'honorable  mission  dont 
nous  sommes  chargés. 

C'est  comme  représentant  de  principes  entiè* 
rement  opposés  à  ceux  qu'ont  professés  et  mis  en 
œuvre  les  nommes  qui  ont  gouverné  l'Btat  jus* 
qu'à  ce  jour,  que  vous  avez  été  choisis  ;  c'est 
pour  réclamer  en  son  nom  la  réparation  des  in- 
justices et  des  malheurs  accomplis  que  la  France 
vous  a  envoyés,  que  la  France  vous  a  délégué  ses 
pouvoirs. 

Quelle  surprise  doit  donc  éprouver  cette  Franco 
en  voyant  la  réprobation  qu'elle  fait  peser  sur  les 
ministres,  suspendue  par  des  hommes  qui,  dans 
cette  Chambre,  ont  eux-mêmes  formé  cette  ré- 
probation, qui  l'ont  établie  d'une  manière  si 
formelle,  qu  il  n'est  plus  en  leur  pouvoir  d'en 
arrêter  plus  longtemps  les  effets;  les  discours 
des  uns,  les  actions  des  autres  existent  ;  et  la 
réunion  des  hommes  ne  peut  empêcher  que  ce 
que  la  morale  éternelle  divise  ne  reste  éternelle- 
ment divisé. 

La  morale  des  peuples ,  celle  par  qui  les  na- 
tions se  sont  élevées^  se  sont  maintenues,  qui 
a  été  la  base  et  le  lien  de  toutes  les  sociétés 
humaine? ,  est-elle  donc  renversée?  Les  doctri- 
nes du  bien,  du  juste,  ont-elles  donc  changé  de 
nature? 

Vous  avez  dit ,  vous  avez  répété  que  les  hom- 
mes appelés  aux  hautes  fonctions  de  I  Btat  avaient 
méconnu ,  trahi  tous  les  intérêts  de  ce  pays, 
tous  les  principes  du  juste  et  de  l'honnête  ;  vos 
discours  ont  retenti  d'accusation  contre  eux,  pour 
avoir  voulu  renverser  ces  éléments  conservateurs; 
et  lorsque  les  conséquences  de  cette  même  con- 
duite, contre  laquelle  vous  avez  si  généreuse- 
ment, et  énergiquement  protesté,  ont  frappé  vos 
yeux  par  des  malheurs  réels,  par  des  catastro- 
phes irréparables,  senties»  appréciées  de  la 
France  entière  ;  vous  venez  tendre  la  main  , 
prêter  appui  et  assistance  à  ces  mêmes  hommes, 
pour  leur  livrer,  de  nouveau,  les  destinées  de 
notre  infortunée  patrie;  j'ose  vous  le  deman- 
der, quel  est  le  ciment  d'un  tel  lien?  Sur  quellt* 
foi ,  sur  quelles  garanties  passez-vous  un  tel 
contrat  ? 

Pour  étouffer  la  voix  accusatrice  do  nasse . 
pour  faire  naître  de  nouvelles  espérances,  il  Iku- 
arait  du  moins  qu'une  conversion  entière,  jpul>li- 
que,  démontrée  en  toutes  choses,  servit  politique- 
ment d*excuse  à  cet  excès  de  confiance. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  la  cherche  cette  conver- 
sion, et  je  ne  la  trouve  et  je  ne  la  vois  nulle 
part. 

Conduits  depuis  six  ans  sans  plans,  sans  règles, 
sans  principes  déterminés,  nous  sommes  conduits 
encore  de  même. 

S'il  fallait  détailler,  analyser  les  actes  du  mi- 
nistère, VOUA  n'y  verriez,  et  vous  le  savez,  que 
les  contradictions  les  plus  monstrueuses  entre  ict 
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d'être  coudait  régalièrement»  quoique  ayant  dé- 
passé 600  crédit,  et  cela  parce  qu'il  avait  pré- 
senté la  loi  de  finances  avant  que  te  crédit  de 
200  milUoiiâ  fût  expiré.  Il  semble  que,  pour  que 
la  conduite  de  M.  le  ministre  des  finances  eût  été 
régulière,  il  eût  dû  demander  un  nouveau  crédit 
après  Tépuisement  du  crédit  de  200  millions.  11 
117  a  ici  aucun  prétexte  de  nécessité,  de  circon- 
stances imprévues,  d'absence  des  Chambres  : 
elles  étaient  encore  assemblées.  Nous  avions  ac- 
cordé les  200  millions  demandés,  pourquoi  M.  le 
ministre  des  finances  a-t-iicru  devoir  les  dépas- 
ser? et  comment  peut-il  nous  dire  que,  parce  qu'il 
a  présenté  la  loi  de  finances  avant  que  le  crédit 
fût  épuisé,  il  s'est  conduit  régulièrement?  La 
présentation  de  la  loi  de  finances  n'a  pu  être 
pour  M.  le  ministre  une  raison  de  dépasser  ce 
crédit.  Qu'a-t-il  voulu  dire  par  ceci  :  «  Lorsque 
vous  avez  accordé  en  définitive  les  crédits  qu'il 
avait  demandés,  la  loi  reconnut  et  confirma  les 
dispositions  qu'il  avait  faites?  »  Je  croirais  man- 
(mer  d'égards  pour  un  ministre  des  finances,  si 
favais  la  présomption  de  vouloir  lui  apprendre 
que  les  dispositions  d'une  loi  de  finances  ne  sont 
pas  un  biil  d'indemnité,  et  ne  peuvent  pas  régu- 
lariser des  irrégularités.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces sait  mieux  que  moi  que  la  régularisation  des 
recettes  et  des  dépenses  appartient  à  la  loi  des 
compteSf  et  que  ce  ne  sera  que  l'année  prochaine 
que  cette  irrégularité  pourra  être  approuvée  dans 
la  loi  des  comptes. 

Si  donc  M.  le  ministre  des  finances  a  la  com- 
plaisance de  nous  donner  une  explication  d'après 
laquelle  il  recoimaltrait  que  la  présentation  de  la 
loi  de  finances  ne  suffit  pas  pour  ré^lariser  une 
dépense  faite  sans  crédit,  je  n'aurai  rien  à  ajou- 
ter, parce  que  cette  réponse  serait  conforme  à  nos 
principes  et  à  nos  précédents.  Je  demanderai,  en 
conséquence,  que  M.  le  ministre  veuille  bien 
nous  aire  ce  qu'il  a  entendu  par  la  réponse  in- 
sérée dans  le  iionitenr.  Dans  ce  cas  je  ne  m'op- 
poserai pas  à  rimpressioo,  parce  que  je  ne  doute 
pas  que  l'explication  ne  soit  conforme  aux  prin- 
cipes... (Une  assez  viveagitation  succède... —  Les 
cris  s'élèvent  à  droite  et  au  centre  :  Aux  voix 
Vimpression.) 

M.  Roy,  minisire  des  finances.  Sur  la  question 
de  l'impression,  je  ne  nuis  que  m'en  rapporter  à 
la  sagesse  de  la  Ghamore...  (Les  cris  aux  voix  se 
renouvellent.) 

M.  Caslailr  Pérter.  Il  faut  bien  se  servir  des 
moyens  qui  sont  à  notre  disposition  pour  marquer 
notre  dâapprobatioo    des  empiétements  qu'on 
veut  faire  sur  les  pouvoirs  des  Chambres.  H.  le 
ministre  des  fiotacea  vient  de  dire,  pour  toute 
réponse,  qu'il  s'en  rapporUiit  à  la  sagesse  de  la 
Chambre  pour  savoir  si  le  rapport  doit  être  im- 
primé. Je  ferai  observer  quil  ne  s'agit  pas  ici 
d'impression  matérielle.  Nous  savons  bien  que 
nous  ne  pourrons  pas  discuter  le  budget  s'il  n  est 
pas  imprimé  ;  mais  il  peut  l'être  autrement  que 
par  la  Chambre.  Je  dirai  &  ce  sujet  qu'il  était  im« 
possible  de  choisir  un  moment  plus  opportun 
que  la  présentation  du  budget  pour  faire  Is  ob- 
servations que  je  viens  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre, puisquHl  resuite  des  propres  ex  pressons  de 
H.  le  ministre  des  finances  qu'il  croit  se  confé- 
rer un  moyen  légal  de  dépasser  son  crédit,  uni- 
quement par  la  présentation  du  budget  avant 
que  ce  crédit  ne  fût  épuisé.  Si  dans  nos  formes 
constitutionnelles  il  y  avait  tout  autre  moyen, 
^r  exemple  la  facaué  de  oo  pas  doaoer  acte  au 


rainisire  des  finances  qui  voudrait  empiéter 
sur  les  droits  de  la  Chambre,  je  l'emploierais  ; 
mais  je  n'ai  que  le  moyen  de  1  impression  pour 
empêcher  qu  on  ne  dérobe  à  ce  que  nous  avons 
fait  jusqu'à  présent.  Je  crois  donc  devoir  m'op- 
poser  ù  rimpref^âion,  comme  marque  de  désap- 
probation, si  M.  le  ministre  des  finances  ne 
donne  pas  une  explication  autre  que  son  silence 
et  plus  conforme  aux  principes;  car  enfin,  Mes- 
sieurs, vous  ne  voudrez  pas  que  si  la  conduite  du 
gouvernement  a  été  mauvaise  et  illégale  en  1820 
elle  le  soit  encore  en  1821,  comme  M.  le  ministre 
des  finances  veut  bien  nous  en  donner  l'assurance. 

M.  Parilessiis.  Ce  que  vient  de  dire  le  préopi- 
nant se  rapporte  au  projet  de  loi,  ou  lui  est  étran- 
ger. S'il  s'y  rapporte,  c'est  prématurément  qu'il  a 
parlé  ;  car,  pour  nous  conformer  aux  dispositions 
de  l'article  ^5  de  la  Charte,  le  projet  de  loi  doit 
être  auparavant  distribué  et  discuté  dans  les 
bureaux.  D'après  Tarticle  36  du  règlement,  aus- 
sitôt  qu'un    projet  de   loi  a  été  présenté  par 
un  ministre,  nous  devons  délibérer  si  ce  projet 
sera  imprimé;  car   il  pourrait  être  relatif  à  un 
objet  de  peu  d'importance,  qui  n'exigerait  pas 
l'impression.  Ainsi,  si  Ton  a  parlé  sur  le  projet 
de  loi,  on  a  parlé  intempestivemenl,  on  est  hors 
de  la  question,  et  on  peut  à  la  rigueur  y  être  rap- 
pelé. Si,  au  contraire,  ce  qu'on  a  dit  'est  étran- 
ger au  projet  de  loi,  cela  doit  'être  l'objet  d'une 
proposition.  (Murmures  à  gauche.)  Qu'on  examine, 
dans  une  proposition  particulière,  si  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  bien  ou  mal  fait  de  dire  ce 
qu'il  a  dit;  si  l'on  peut  lui  en  faire  un  crime,  le 
poursuivre,  le  faire  censurer.  Mais  ce  ne  peut 
être  à  l'occasion  de  la  délibération  sur  l'impres- 
sion du  projet  de  loi  qu'il  est  permis  de  venir 
élever  de  pareilles  questions.  Vous  n'avez  ici 
qu'un  seul  point  à  examiner:  Bst-il  opportun, 
utile  pour  nous,  que  le  projet  de  loi  soit  imprimé? 
Or,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  un  projet  de  loi  aussi 
important  nue  l'est  celui  des  finances.  Je  demande 
donc  que  la  Chambre  en  ordonne  l'impression, 
sans  s'arrêter  à  ce  qui  vient  d'être  dit. 

(On  demande  à  aller  aux  voix...) 

M.  B«iiJaHiiii  €^iiBtaBl.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  montrer  non-seule- 
ment ce  qu'elle  va  faire...  {On  rit  beaucoup  à 
droite.) 

Oui,  Messieurs,  la  Chambre  ne  prévoit  pas  ce 
qu'elle  va  faire  ;  et  si  elle  veut  m'écouter  une 
seule  minute,  elle  verra  que  ce  qu'elle  va  faire 
n'est  pas  sans  importance. 

Le  principe  du  ministre  est  que  Pacte  seul  de 
la  prt'sentation  du  budget  lui  donne,  avant  la  dis- 
cussion et  son  adoption,  la  faculté  de  dépenser 
sans  autorisation. 

Si  l'on  est  obligé  d'élever  cette  question  actuel- 
lament,  c'e6t  le  résultat  d'une  clôture  beaucoup 
trop  li&livedela  dernière  discussion.  (MouvemerU 
à  droite,)  Si  vous  aviez  permis  qu'on  répondit  au 
ministre,  on  ne  serait  pas  oblip^é  de  saisir  cette 
occasion  pour  soutenir  la  dignité  et  les  préroga- 
tives de  la  Chambre.  Si  vous  aviez  daigné  écou- 
ter auelques-uns  de  nos  collègues;  et  en  particu- 
lier M.  de  Labourdonnaye  (On rit  au  centre,),  vous 
auriez  vu  qu'il  restait  encore  bien  des  choses  k 
vous  dire. 

Il  est^  je  le  répète,  de  la  dignité  de  la  Chambre 
de  savoir  si  H.  le  ministre  des  finances,  comme 
il  l'a  dit  clairement  dans  \e  Moniteur,  entend  que 
la  présentation  seule  du  budget,  nou  adopté,  rô« 
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yernemeDt  représentatif,  en  refusant  de  remettre 
en  des  mains  qu'elle  doit  juger  indignes  et  inca- 
pables, les  trésors  de  TBtat. 

Ils  ont  tout  flétri,  tout  corrompu,  tout  avili  ; 
ils  se  sont  corrompus  eux-méme,  le  mal  qu'ils 
ont  répandu  a  germé  dans  leurs  mains  ;  mais 
comment pouvez-vous espérer  qu'ils  le  réparent? 
Ce  n'est  pas  en  leur  puissance.  Ne  sont-ils  pas 
dans  le  cas  de  ce  citoyen  d'Atbénes  dont  la  pro- 
position, quoique  utile  à  la  Rénublique,  eu^  be- 
soin, pour  être  mise  en  délibération^  d'être  re- 
produite par  une  boucbe  pure,  parce  que  la 
sienne  avait  perdu  le  droit  de  se  faire  entendre. 

Qu'ils  nous  disent  quels  ressorts  ils  pourraient 
employer  pour  relever  ce  qu'ils  ont  abattu? 

Qu'ils  nous  disent  ce  qu'ils  ont  fait  de  l'hon- 
neur français,  de  ce  principe  sacré  de  la  monar- 
chie, de  ce  bel  héritage  de  notre  antique  gloire 
qui  fit  l'orgueil  et  la  splendeur  de  la  France,  qui 
nous  avait  élevés  au  premier  rang  des  nations 
civilisées,  et  donné  à  notre  patrie  cette  éclatante 
supériorité  à  laquelle  le  monde  entier  rendait 
hommage? 

Qu'ils  nous  montrent  ce  qui  leur  reste  en  ré- 
serve pour  exciter  de  nobles,  de  grandes  vertus  ? 
Pour  récompenser  d'importants  services?  Sera-ce 
les  dignités  de  l'Etat?  les  titres?  les  cordons? 
Mais  Quelle  valeur  peuvent-ils  avoir  conservée 
après  la  profusion  avec  laquelle  ils  les  ont  pro- 
digués sans  choix,  sans  mesures,  sans  discerne- 
ment, toujours  dans  llntérét  de  leur  passion  du 
moment. 

Il  leur  reste  l'argent  et  les  places.  Mais,  Mes- 
sieurs, qu'espère-t-on  faire  d'un  peuple,  qu'es- 
père-t-on  faire  de  la  nation  la  plus  généreuse,  la 
plus  chevaleresque  du  monde,  avec  un  tel  moyen? 
L'est  fini.  Messieurs,  d'un  pays,  c'est  fini  des 
hommes,  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  n'avoir  d'autre 
valeur  que  celle  de  l'argent.  Bientôt  alors  on 
prononcera  sur  nous  l'anathème  de  Jugurtha  sur 
la  ville  éternelle. 

Est-ce  leurs  lumières,  est-ce  leur  capacité  qu'ils 
TOUS  offriraient  en  dédommagement  ?  Est-ce  leur 
coostance  dans  la  même  opinion  ;  je  pense  que  la 
mobilité  vous  en  est  assez  démontrée.  Si  la  mé- 
moire vous  en  est  restée,  vous  devez  savoir  com- 
bien de  fois  vous  les  avez  vu  plaider  le  pour  et  le 
contre,  manquer  à  toutes  les  promesses,  trahir 
tous  les  engagements  ?  Certes,  si  jamais  la  légô- 
retéetla  médiocrité  ont  été  manifestes,  celles  ues 
ministres  doivent  vous  être  bien  démontrées. 

Vous  ne  pouvez  ménager  leur  amour-propre 
qu'eu  accusant  leurs  intentions  ;  ils  vous  ont  de- 
oiandé  des  lois  d'exception,  vous  leur  avez  livré 
les  libertés  publiques.  Qu'en  ont-ils  fait  ?  Moyens 
inutiles  entre  Us  mains  de  la  faiblesse  et  de  Vin- 
captcité.  et  dont  les  hommes  forts  n'ont  pas  be- 
soin. Gela  ne  supplée  ni  aux  talents,  ni  au  carac- 
tère: Qu'on  soit  juste  et  ferme,  qu'on  sache 
r^mpenser  et  punir  :  avec  ce  levier  politique, 
toutes  les  libertés  peuvent  fructifier  dans  notre 

Est-ce  la  haute  considération  où  ils  ont  placé 
la  France  près  des  puissances  de  l'Europe  ?  Je 
u'aborderai  pu  cette  question,  le  ccur  de  tous 
lef  vrais  Français  y  a  répandu  d'avance. 

Messieurs,  je  vous  adjure  de  bien  réfléchir,  il 
en  est  temps  encore.  Puisque  ces  ministreâ  ont 
assez  peu  d'intelligence  pour  ne  pas  faire  d'eux- 
mêmes  la  retraite  que  les  considérations  les  plus 
graves  de  salut  public  leur  indiquent,  remplissez 
noblemeut,  couragement  votre  mandat;  faites 
bien  atteatton  à  quoi  voui  voua  exposez,  quelle 


responsabilité  vous  prenez  sur  vous;  voyez  avec 
qui  vous  vous  unissez  ;  pensez  à  la  situation  dans 
laquelle  vient  de  se  trouver,  il  y  a  peu  de  jours, 
le  garde  des  sceaux  de  France,  le  chef  de  la  jus* 
tice;àquel  point  cette  haute  et  imposante  ma- 
gistrature a  été  ravalée  en  lui,  du  rôle  d'accusa- 
teur il  a  passé  à  celui  d'accusé.. ••  Quel  est  le 
Français  é^ré  par  les  discours  des  ministres,  par 
leurs  doctrines  qui  n'ait  le  droit  de  les  accuser 
de  ses  propres  égarements,  de  les  mettre  eux- 
mêmes  sur  la  sellette  et  de  changer  son  rôle 
d'accusé  en  accusateur  ? 

MaiS;  que  dis-jes?  ont-ce  les  Français  euxseula 
qui  aient  le  droit  de  les  accuser?  N'est-ce  pas 
sous  leurs  auspices,  sous  leur  protection  qu'ont 
pris  naissance  les  doctrines  impies  qui,  après 
avoir  ébranlé,  séduit  toutes  nos  jeunes  têtes,  ont 
été  porter  la  peste  dans  le  reste  de  l'Europe,  et 
nous  tiennent  chaque  jour  dans  l'attente  et  dans 
la  crainte  de  quelques  nouveaux  bouleversements 
des  trônes  et  des  Etats  ? 

Si  toutes  ces  considérations  ne  sont  pas  sufH- 
santes  pour  vous  décider  à  ce  que  je  crois  si  utile 
à  l'intérêt  du  trône  et  de  la  France,  avez- vous 
bien  examiné.  Messieurs,  en  prenant  voU'e  part 
du  passé,  par  cette  union  avec  ce  ministère, 
jusqu'à  quel  point  les  accusations  peuvent  deve- 
nir terribles?  Il  n'y  a  point  de  prescription  pour 

le  crime Quels  seraient  un  jour  votre  eton- 

nement,  vos  regrets;  quelle  serait  votre  douleur 
si  l'on  vous  montrait,  si  l'on  vous  prouvait  que 
le  sans  français  n'a  coulé  à  flots  sur  tel  et  tel 
point  au  royaume,  que  par  lu  résultat  de  la  plus 
infernale  et  de  la  plus  épouvantable  machination 
organisée  tout  entière  par  les  soins  des  agentsdu 
pouvoir,  par  les  bommes  du  ministère  1  et  dans 
quel  but?  afin  d'en  faire  retomber  tout  l'odieux, 
toute  l'horreur  sur  les  royalistes  de  France,  poui- 
les  flétrir,  les  déshonorer  et  les  perdre  aux  yeui 
de  leurs  concitoyens  et  du  monde  entier  ! 

D'horribles  révélations  ont  été  faites,  et  la  voix 
de  la  vérité  sortira  quelque  jour  des  ablmen  où 
l'on  s'est  trop  flatté  de  l'avoir  à  jamais  étouffée. . . 
Vos  cheveux  se  hérisseraient,  si  vous  connaissiez 
toute  la  profondeur  de  ce  genre  nouveau  de  scé- 
lérate combinaison  ;  et  ourdie  par  quelles 
mains  1 . . .  Trop  tôt,  peut-être,  le  tissu  de  taot 
d'infamies  se  déroulera  sous  vos  yeux,  et  le 
crime  recevra  le  châtiment  qui  l'attend. 

Pour  moi,  je  ne  connais  point  de  transactions 
avec  le  mal  ;  je  crois  qu'avant  tout,  il  laut  de  la 
probité  dans  les  gouvernemt^nts»  et  surtout  ce 
noble  sentiment  de  reconnaissance  qui  fait  en 
même  temps  la  vertu  des  grandes  âmes  et  la  po- 
litique des  grands  rois;  ce  sentiment  vénéré 
chez  les  anciens,  qui  prononçaient  anathèma 
contre  celui  qui  l'avait  méconnn. 

Ecoutant  la  voix  de  ma  conscience  et  le  senti- 
ment  de  mes  devoirs  envers  le  prince  et  la  patrie, 
ie  déclare  que  je  ne  puis  livrer  les  subsides  de 
VEtat  entre  de  pareilles  mains;  je  vote  contre  la 
proposition  de  la  commission,  non  pas  seulement 
pour  les  six  douzièmes,  mais  même  pour  un 
douzième. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  considérer 
que  dans  l'opinion  que  je  viens  de  développer, 
j  ai  toujours  dû  dire  U  nuniiièrê  parce  qu'à  mes 
yeux,  autant  que  je  puis  comprendre  le  gouver- 
nement représentatif,  les  ministres  forment  un 
tout  homogène,  ils  sont  solidaires  les  uns  des 
autres,  leur  responsabilité  est  commune,  elle  est 
indivisible,  et  Tépoque  de  leur  avéïiemi  nt  à  la 
participation  du  pouvoir  est  indifférente,  parce 
que  l'acceptatiou  du  pouvoir,  do  la  part  de  chacun 
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è'éire  conduit  régolièrement,  quoique  ayant  dé- 
passé son  crédit»  et  cela  parce  qu'il  avait  pré- 
senté la  loi  de  finances  avant  que  le  crédit  de 
200  millions  fût  expiré.  Il  semble  que,  pour  que 
laconduiiede  M.  le  niinislre  des  finances  eût  été 
régulière,  il  eûi  dû  demander  un  nouveau  crédit 
après  répuisoment  du  crédit  de  200  millions.  11 
n7  a  ici  aucun  prétexte  de  nécessité,  de  circon* 
stances  imprévues,  d'absence  des  Chambres  : 
elles  étaient  encore  assemblées.  Nous  avions  ac- 
cordé les  200  millions  demandés,  pourquoi  M.  le 
ministre  des  finances  a*t-ilcru  devoir  les  dépas- 
ser? et  comment  peut-il  nous  dire  que,  parce  qu'il 
a  présenté  la  loi  de  finances  avant  que  le  crédit 
fût  épuisé,  il  s'est  conduit  régulièrement?  La 
présentation  de  la  loi  de  finances  n'a  pu  être 
pour  M.  le  ministre  une  raison  de  dépasser  ce 
crédit.  Qu'a-t-il  voulu  dire  par  ceci  :  «  Lorsque 
vous  avez  accordé  en  définitive  les  crédits  qu'il 
avait  demandés,  la  loi  reconnut  et  confirma  les 
dispositions  qu'il  avait  faites?  »  Je  croirais  man- 
quer d*égara8  pour  un  ministre  des  finances,  si 
j  avais  la  présomption  de  vouloir  lui  apprendre 
que  les  dispositions  d*une  loi  de  finances  ne  sont 

f^as  un  bill  d'indemnité,  et  ne  peuvent  pas  régu- 
ariser  des  irrégularités.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces sait  mieux  que  moi  que  la  régularisation  des 
recettes  et  des  dépenses  appartient  à  la  loi  des 
compteSf  et  que  ce  ne  sera  que  Tannée  prochaine 
que  cette  irrégularité  pourra  être  approuvée  dans 
la  loi  des  comptes. 

Si  donc  M.  le  ministre  des  finances  a  la  com- 
plaisance de  nous  donner  une  explication  d'après 
laquelle  il  reconnaîtrait  que  la  présentation  de  la 
loi  de  finances  ne  suffit  pas  pour  réjgulariser  une 
dépense  faite  sans  crédit,  je  n'aurai  rien  à  ajou- 
ter, parce  que  cette  réponse  serait  conforme  à  nos 
principes  et  à  nos  précédents.  Je  demanderai,  en 
conséquence,  que  M.  le  ministre  veuille  bien 
nous  aire  ce  qu'il  a  entendu  par  la  réponse  in- 
sérée dans  le  Moniteur.  Dans  ce  cas  je  ne  m'op- 
poserai pas  à  l'impression,  parce  que  je  ne  doute 
pas  que  l'explication  ne  soit  conforme  aux  prin- 
cipes... (Une  assez  viveagitalion  succède...  —  Les 
cris  s'élèvent  à  droite  et  au  centre  :  Aux  voix 
Vimpression.) 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Sur  la  question 
de  l'impression,  je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à 
la  sagesse  de  la  tlhamore...  (Les  cris  aux  voix  se 
renouvellent.) 

H.  Caslnlr  Perler.  Il  faut  bien  se  servir  dos 
moyens  qui  sont  à  notre  disposition  pour  marquer 
notre  désapprobation  des  empiétements  qu'on 
veut  faire  sur  les  pouvoirs  des  Chambres.  H.  le 
ministre  des  fiotncea  vient  de  dire,  pour  toute 
réponse,  qu'il  s'en  rapportait  à  la  sagesse  de  la 
Chambre  pour  savoir  si  le  rapport  doit  être  im- 
primé. Je  ferai  observer  qu  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'impression  matérielle.  Nous  savons  bien  que 
nous  ne  pourrons  pas  discuter  le  budget  s'il  n  est 
pas  imprimé  ;  mais  il  peut  l'être  autrement  que 
par  la  Chambre.  Je  dirai  &  ce  sujet  qu'il  était  im« 
possible  de  choisir  un  moment  plus  opportun 
que  la  présentation  du  budget  pour  faire  b-s  ob- 
servations que  je  viens  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre, puisquil  resuUe  des  propres  expressions  de 
M.  le  ministre  des  finances  qu'il  croit  se  confé- 
rer un  moyen  légal  de  dépasser  son  crédit,  uni- 
quement par  la  présentation  du  budget  avant 
que  ce  crédit  ne  fût  épuisé.  Si  dans  nos  formes 
constitutionnelles  il  y  avait  tout  autre  moyen , 
■par  exemple  la  focallé  de  no  pas  dooaer  acte  au 


rainisire  des  finances  qui  voudrait  empiéter 
sur  les  droits  de  la  Chambre,  je  l'emploierais  ; 
mais  je  n'ai  que  le  moyen  de  l  impression  pour 
empocher  qu  on  ne  dérobe  à  ce  que  nous  avons 
fait  jusqu'à  présent.  Je  crois  donc  devoir  m'op- 
poser  à  rimpre^sion,  comme  marque  de  désap- 
probation, si  M.  le  ministre  des  finances  ne 
donne  pas  une  explication  autre  que  son  silence 
et  plus  conforme  aux  principes;  car  enfin,  Mes- 
sieurs, vous  ne  voudrez  pas  que  si  la  conduite  du 
gouvernement  a  été  mauvaise  et  iliéple  en  1820 
ellti  le  soit  encore  en  1821,  comme  M.  le  ministre 
des  finances  veut  bien  nous  en  donner  l'assurance. 

M.  Parilessas.  Ce  que  vient  de  dire  le  préopi- 
nant se  rapporte  au  projet  de  loi,  ou  lui  est  étran- 
ger. S'il  s'y  rapporte,  c'est  prématurément  qu'il  a 
parlé  ;  car,'  pour  nous  conformer  aux  dispositions 
de  l'article  45  de  la  Charte,  le  projet  de  loi  doit 
être  auparavant  distribué  et  discuté  dans  les 
bureaux.  D'aprrs  l'article  36  du  règlement,  aus- 
sitôt qu'un  projet  de  loi  a  été  présenté  par 
un  ministre,  nous  devons  délibérer  si  ce  projet 
sera  imprimé;  car  il  pourrait  être  relatif  à  un 
objet  de  peu  d'importance,  qui  n'exigerait  pas 
l'impression.  Ainsi,  si  Ton  a  parlé  sur  le  projet 
de  loi,  on  a  parlé  intempestivement,  on  est  hors 
de  la  question,  et  on  peut  à  la  rigueur  y  être  rap- 
pelé. Si,  au  contraire,  ce  qu'on  a  dit  'est  étran- 
ger au  projet  de  loi,  cela  doit 'être  l'objet  d'une 
proposition.  (Murmures  à  gauche,)  Qu'on  examine, 
dans  une  proposition  particulière,  si  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  bien  ou  mal  fait  de  dire  ce 
qu'il  a  dit;  si  l'on  peut  lui  en  faire  un  crime,  le 
poursuivre,  le  faire  censurer.  Mais  ce  ne  peut 
être  à  l'occasion  de  la  délibération  sur  l'impres- 


Utile  pour  nous,  que  le  projet  de  loi  soit  imprimé? 
Or,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  un  projet  de  loi  aussi 
important  nue  l'est  celui  des  finances.  Je  demande 
donc  que  la  Chambre  en  ordonne  l'impression, 
sans  s'arrêter  à  ce  qui  vient  d'ôtre  dit. 
(On  demande  à  aller  aux  voix...) 

M.  Beiijfluntii  t^BstaBl.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  montrer  non-seule- 
ment ce  qu'elle  va  faire...  {On  rit  beaucoup  à 
droite») 

Oui,  Messieurs,  la  Chambre  ne  prévoit  pas  ce 
qu'elle  va  faire  ;  et  si  elle  veut  m'écouter  une 
seule  minute,  elle  verra  que  ce  qu'elle  va  faire 
n'est  pas  sans  importance. 

Le  principe  du  ministre  est  que  Pacte  seul  de 
la  présentation  du  budget  lui  donne,  avant  la  dis- 
cussion et  son  adoption,  la  faculté  de  dépenser 
sans  autorisation. 

Si  l'on  est  obligé  d'élever  cette  question  actuel- 
lament,  c'e^t  le  résultat  d'une  clôture  beaucoup 
trop  li&tivedela  dernière  discussion.  {Mouvement 
à  droite.)  Si  vous  aviez  permis  qu'on  répondit  au 
ministre,  on  ne  serait  pas  obligé  de  saisir  cette 
occasion  pour  soutenir  la  dignité  et  les  préroga- 
tives de  la  Chambre.  Si  vous  aviez  daigné  écou- 
ter quelquCvS-uns  de  nos  coitè^'ues,  et  en  particu- 
lier M.  de  Labourdonnaye  (On nf  au  centre.],  ions 
auriez  vu  qu'il  restait  encore  bien  des  choses  k 
vous  dire. 

Il  cst^  je  le  répète,  de  la  dignité  de  la  Chambre 
de  savoir  si  H.  le  ministre  des  financées,  comme 
il  Ta  dit  clairement  dans  \e  Moniteur,  entend  que 
la  présentation  seule  du  budget,  non  adopté,  rô« 

gularima  lea  oxoMaata  û»  orMita.  Or,  coauno 
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iCliamLre  des  Dépiilc,.]         SECONDE  RESTAURATION.         (16  janvier  1821.] 


RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


lo  Produits  affectés  à  la  dollo  consolidée 299,300,000  fr. 

2?  Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'État 58^721.745 

Montant  présumé  des  produits  propres  aa  budget  de  l'exercice  1821 888,021  J45  fr. 

RECETTES  POUR  ORDRE. 

Revenus  de  l'instruction  publique 2,170,400  ) 

'  j        5,459,889 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres ^ . .  • 3,289,489  i 

« 

Total  géx^ral 893.481,634  fr. 


RÉSULTAT. 

Les  recettes  prés^umées  sont  do • •  • .  •  888,021,745  fr. 

Les  dépenses  (éUls  A  et  B)  de 882,327,374 

ExctDATT  DE  HCCCTTE ,..  5,094,371  ff. 


M.  le  PréflMeat.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  Ip  ministre  des  finances  lU*.  la  présentation  du 
projet  lie  loi  ;  il  rc?tc  à  prononcer  sur  l'impres- 
sion cl  la  disiribulion,  et  le  renvoi  dans  Ips  bu- 
renux  ;  M.  Casimir  Périer  a  demandi^  la  pa- 
role sur  l'impression  :  il  a  la  parole...  {Mouvement 
d'étonnement,.,  —  Le  silence  s'établit.. .) 

M.  Cajilmlr  Perler.  J'ai  demandé  la  parole 
sur  l'impression  du  discours  de  M  le  ministre 
des  Hnnnces,  parce  qu'il  m'a  paru  résulter  d'une 
rôpons"  (|u'il  a  Taile  dans  notre  dernière  séance, 
que  lu  préseMl:ition  des  lois  de  finances  donnait 
un  droit  ot  un  pouvoirau  ministère,  celui  de  pro- 
longer les  rré'iits,  uniquement  pur  le  fait  de  la 
présentation  de  Tune  de  ces  lois. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  qîie,  lors  de  la 
dernière  discussion,  plusieurs  membres  et  no« 
tammeut  notre  collègue  M.  Dudoo  demandèrent 
que  le  cmlii  fut  augmeiitéj  et  que  a  Chambre  dé- 
libén^t  sur  cette  augmentalion  avec  la  loi  relative 
à  la  perception  provisoire  des  six  douzièmes* 
D'antres  membres  demandèrent  pourquoi  le  mi- 


nistre des  finances  avait,  en  1820,  dépassé  le  cré- 
dit provisoire  de  200  millions  qui  lui  avait  été 
accordé,  et  pourquoi  il  avait  dépensé  sans  anio- 
risation  pendant  plus  de  trois  mois,  puisque  la 
loi  de  finances  n'avait  été  rendue  que  trois  mois 
après  répuisement  total  de  son  crétlitî  Or,  je  \i< 
dans  le  Moniteur  la  réponse  suivante,  foiie  par 
M.  le  ministre  des  finances  aux  objections  qui 
qui  avaient  été  présentées: 

i  Rn  1820,  a  dit  M.  le  ministre,  le  gouverne- 
ment demanda  et  obtint  également  un  crédit  <ie 
200  millions.  Ce  crédit  était  loin  d'être  con- 
sommé lorsqu'il  présenta,  »  j'insiste  sur  ce  mot. 
lorsqu'il  présenta  «  quelquas  jours  après,  la  loi 
de  finances,  et  qu'il  demanda  par  cette  loi  le 
crédit  nécessaire  pour  la  totalité  des  dépensent  do 
rann('»e,  il  se  conduisit  régulièrement,  et  en  d»*- 
finitive,  la  loi  lui  accorda  le  crédit  demandé,  re- 
connut et  confirma  les  dispositions  qu*il  av;iit 
faites.  » 

Que  résnitc-t-il  de  cette  réponse?  C'est  c\\w. 
H.  le  ministre  des  finances  nous  conteste  TirrO- 
gularité  qui  avait  été  eommise.  et  qu'il  dét-bre 
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è^èire  coudait  régolièrement,  quoique  ayant  dé- 
passé 800  crédit,  et  cela  parce  qu'il  avait  pré- 
senté la  loi  de  finances  avant  que  le  crédit  de 
200  millions  fût  expiré.  Il  semble  que,  pour  que 
la  conduite  de  M.  le  ministre  des  finances  eût  été 
régulière,  il  eûi  dû  demander  un  nouveau  ci*édit 
après  répuisement  du  crédit  de  200  millions.  U 
n7  a  ici  aucun  prétexte  de  nécessité,  de  circon- 
stances imprévues,  d'absence  des  Chambres  : 
elles  étaient  encore  assemblées.  Nous  avions  ac- 
cordé les  200  millions  demandés,  pourquoi  M.  le 
ministre  des  finances  a*t-il  cru  devoir  les  dépas- 
ser? et  comment  peut-il  nous  dire  que,  parce  qu'il 
a  présenté  la  loi  de  finances  avant  que  le  crédit 
fût  épuisé,  il  s'est  conduit  régulièrement?  La 
présentation  de  la  loi  de  finances  n'a  pu  être 
pour  M.  le  ministre  une  raison  de  dépasser  ce 
crédit.  Qu'a-t-il  voulu  dire  par  ceci  :  «  Lorsque 
vous  avez  accordé  en  définitive  les  crédits  qu'il 
avait  demandés,  la  loi  reconnut  et  confirma  les 
dispositions  qu'il  avait  faites?  »  Je  croirais  man- 
(mer  d^égards  pour  un  ministre  des  finances,  si 
favais  la  présomption  de  vouloir  lui  apprendre 
que  les  dispositions  d'une  loi  de  finances  ne  sont 
pas  un  biil  d'indemnité,  et  ne  peuvent  pas  régu- 
lariser des  irrégularités.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces sait  mieux  que  moi  que  la  régularisation  des 
recettes  et  des  dépenses  appartient  à  la  loi  des 
compteSf  et  que  ce  ne  sera  que  Tannée  prochaine 
que  cette  irrégularité  pourra  être  approuvée  dans 
la  loi  des  comptes. 

Si  donc  M.  le  ministre  des  finances  a  la  com- 
plaisance de  nous  donner  une  explication  d'après 
laquelle  il  reconnaîtrait  que  la  présentation  de  la 
loi  de  finances  ne  suffit  pas  pour  régulariser  une 
dépense  faite  sans  crédit,  je  n'aurai  rien  à  ajou- 
ter, parce  que  cette  réponse  serait  conforme  à  nos 
principes  et  à  nos  précédents.  Je  demanderai,  en 
conséquence,  que  M.  le  ministre  veuille  bien 
nous  aire  ce  qu'il  a  entendu  par  la  réponse  in- 
sérée dans  le  moniteur.  Dans  ce  cas  je  ne  m'op- 
poserai pas  à  l'impression,  parce  que  je  ne  doute 
pas  que  l'explication  ne  soit  conforme  aux  prin- 
cifies...  (Une  assez  viveagitalion  succède...  —  Les 
cris  s'élèvent  à  droite  et  au  centre  :  Aux  voix 
Vimpression.) 

H.  Roy,  ministre  des  finances.  Sur  la  question 
de  l'impression,  je  ne  nuis  que  m'en  rapporter  à 
la  sagesse  de  la  Chambre...  (Les  cris  aux  voix  se 
renouvellent.) 

H.  Caslailr  Perler.  Il  faut  bien  se  servir  des 
moyens  qui  sont  à  notre  disposition  pour  marquer 
notre  d^approbatioo  des  empiétements  qu'on 
veut  faire  sur  les  pouvoirs  des  Chambres.  H.  le 
ministre  des  finances  vient  de  dire,  pour  toute 
réponse,  qu'il  s'en  rapportait  à  la  sagesse  de  la 
Chambre  pour  savoir  si  le  rapport  doit  être  im- 
primé. Je  ferai  observer  qu  il  ne  b'agit  pas  ici 
d'impression  matérielle.  Nous  savons  bien  que 
nous  ne  pourrons  pas  discuter  le  budget  s'il  n  est 
pas  impnmé  ;  mais  il  peut  l'être  autrement  que 
par  la  Chambre.  Je  dirai  &  ce  sujet  qu'il  était  im- 
possible de  choisir  un  mon^nt  plus  opportun 
que  la  présentation  du  budget  pour  faire  i>'S  ob- 
servations que  je  viens  de  sonmelire  à  la  Cham- 
bre, puisquil  resuite  des  propres  expressions  de 
M.  le  ministre  des  finances  qu'il  croit  se  confé- 
rer un  moyen  légal  de  dépasser  son  crédit,  uni- 
quement par  la  présentation  du  budget  avant 
que  ce  crédit  ne  fût  épuisé.  Si  dans  nos  formes 
constitutiounelles  il  y  avait  tout  autre  moyen , 
■par  exemple  la  focaué  de  no  pas  doaaer  acte  au 


rainisire  des  finances  qui  voudrait  empiéter 
sur  les  droits  de  la  Chambre,  je  remploierais  ; 
mais  je  n'ai  que  le  moyen  de  1  impression  pour 
empêcher  quon  ne  déroî^e  à  ce  que  nous  avons 
fait  jusqu'à  présent.  Je  crois  donc  devoir  m'op- 
poscr  à  rimpre^sion,  comme  marque  de  désap- 
probation, si  M.  le  ministre  des  finances  ne 
donne  pas  une  explication  autre  que  son  silence 
et  plus  conforme  aux  principes;  car  enfin,  Mes- 
sieurs, vous  ne  voudrez  pas  que  si  la  conduite  du 
gouvernement  a  été  mauvaise  elilléple  en  1820 
ellti  le  soit  encore  en  1821,  comme  M.  le  ministre 
des  finances  veut  bien  nous  en  donner  l'assurance. 

M.  Parilessas.  Ce  que  vient  de  dire  le  préopi- 
nant se  rapporte  au  projet  de  loi,  ou  lui  est  étran- 
ger. S'il  s'y  rapporte,  c'est  prématurément  qu'il  a 
parlé  ;  car,  pour  nous  conformer  aux  dispositions 
de  l'article  45  de  la  Charte,  le  projet  de  loi  doit 
être  auparavant  distribué  et  discuté  dans  les 
bureaux.  D'aprrs  l'article  36  du  règlement,  aus- 
sitôt  qu'un    projet  de  loi  a  été  présenté  par 
un  ministre,  nous  devons  délibérer  si  ce  projet 
sera  imprimé;  car   il  pourrait  être  relatif  à  un 
objet  de  peu  d'importance,  qui  n'exigerait  pas 
l'impression.  Âinsi^  si  l'on  a  parlé  sur  le  projet 
de  loi,  on  a  parlé  intempestivement,  on  est  hors 
de  la  question,  et  on  peut  à  la  rigueur  y  être  rap- 
pelé. Si,  au  contraire,  ce  qu'on  a  dit  '^est  étran- 
ger au  projet  de  loi,  cela  doit  'être  l'objet  d'une 
proposition.  (Murmures  à  gauche.)  Qu'on  examine, 
dans  une  proposition  particulière,  si  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  bien  ou  mal  fait  de  dire  ce 
qu'il  a  dit;  si  l'on  peut  lui  en  faire  un  crime,  le 
poursuivre,  le  faire  censurer.  Mais  ce  ne  peut 
être  à  l'occasion  de  la  délibération  sur  l'impres- 
sion du  projet  de  loi  qu'il  est  permis  de  venir 
élever  de  pareilles  questions.  Vous  n'avez  ici 
qu'un  seul  point  à  examiner:  B^t-il  opportun, 
utile  pour  nous,  que  le  projetdeloi  soitimprimé? 
Or,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  un  projet  de  loi  aussi 
important  nue  l'est  celui  des  finances.  Je  demande 
donc  que  la  Chambre  en  ordonne  l'impression, 
sans  s'arrêter  à  ce  qui  vient  d'ôire  dit. 

(On  demande  à  aller  aux  voix...) 

M.  Beiijflunlii  t^Bstast.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  montrer  non-seule- 
ment ce  qu'elle  va  faire...  {On  rit  beaucoup  à 
droite») 

Oui,  Messieurs,  la  Chambre  ne  prévoit  pas  ce 
qu'elle  va  faire  ;  et  si  elle  veut  m'écouter  une 
seule  minute,  elle  verra  que  ce  qu'elle  va  faire 
n'est  pas  sans  importance. 

Le  principe  du  ministre  est  que  l'acte  seul  de 
la  pri'sentation  du  budget  lui  donne,  avant  la  dis- 
cussion et  son  adoption,  la  faculté  de  dépenser 
sans  autorisation. 

Si  l'on  est  obligé  d'élever  cette  question  actuel- 
lament,  c'eist  le  résultat  d'une  clôture  beaucoup 
trop  ii&tivedela  dernière  discussion.  (Mouvement 
à  aroiie.)  Si  vous  aviez  permis  qu'on  répondit  au 
ministre,  on  ne  serait  pas  obligé  de  saisir  cette 
occasion  pour  soutenir  la  dignité  et  les  préroga- 
tives de  la  Chambre.  Si  vous  aviez  daigné  écou- 
ter quelques-uns  de  nos  coilè^'ues,  et  en  particu- 
lier M.  de  Labourdonnaye  (On  ri'f  au  centre.) ,  y  ans 
auriez  vu  qu'il  restait  encore  bien  des  choses  & 
vous  dire. 

Il  est^  je  le  répète,  de  la  dignité  de  la  Chambre 
de  savoir  si  H.  le  ministre  des  finances,  comme 
il  Ta  dit  clairement  dans  le  Jfonireur,  entend  que 
la  présentation  seule  du  budget,  non  adopté,  rô« 

gularima  N  oxcMaala  d«  orMita.  Or,  oommo 
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I  Chambre  des  Dépmé.l         SECONDE  RESTAURATION.         (16  janvier  1821.) 


RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


10  Produits  affectés  à  la  d^lte  consolidée 209,300,000  fr. 

90  Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  TÉlat 588,721.745 

Montant  présumé  des  produits  propres  ao  budget  de  Texercice  1821 888.021 ,745  fr. 

RECETTES  POUR  ORDRE. 

Revenus  de  l'instruction  publique < 2,170,400  ) 

{  5,459,889 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres • 3,289,489  ) 

Total  g^xéral 893,481, ea4  fr. 


RÉSULTAT. 

Les  recettes  pré-^umées  sont  do 888,021,745  fr. 

Les  dépenses  (étals  A  et  B)  de 882,327,374 

EXO^DATT  DE  nECETTE 5,094,371  fr. 


M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  des  finances  ci»»  la  présentation  du 
projet  de  loi  ;  il  rc?te  à  prononcer  sur  Timpres- 
Bion  et  la  distribution,  et  le  renvoi  dans  l^s  bu- 
reaux ;  M.  Casimir  P<'Tier  a  demanda  la  pa- 
roltî  sur  l 'impression  :  il  a  la  parole...  {Mouvement 
d'étonnement,..  —  Le  silence  s'établit...) 

M.  €a<ilinlr  Perler.  J*ai  demandé  la  parole 
sur  l'impression  du  disconrs  de  M  le  ministre 
des  Hnances,  parce  qu'il  m'a  paru  résulter  d'une 
rcpnnsi*  fiu'il  a  faite  dans  notre  dernière  séance, 
que  la  prescMliition  des  lois  de  finances  donnait 
un  droit  i»t  un  pouvoir  an  ministère,  cv\m  de  pro- 
longer les  créMits.  uniquement  par  le  fait  de  la 
présentation  de  l'une  de  ces  lois. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  lors  de  la 
dernière  discussion,  plusieurs  metobres  et  no- 
tamment notre  collègue  M.  Dudon  demandèrent 
QUi*  le  crvilil  fût  augmeutù,  et  que  a  Chambre  dé- 
libérAt  sur  celte  augmentalion  avec  la  loi  relative 
à  la  perception  provisoire  des  six  douziéoies. 
D'autres  membres  demandèrent  pourquoi  le  mi- 


nistre des  finances  avait,  en  1820,  dépassé  le  cré- 
dit provisoire  de  200  millions  cpxi  lui  avait  été 
accordé,  et  pourquoi  II  avait  dépensé  sana  auto- 
risation pendant  plus  de  trois  mois,  puisque  la 
loi  de  finances  n'avait  été  rendue  que  trois  mois 
après  répuisement  total  de  son  crédit?  Or,  je  Ih 
dans  le  ifontfe'ff  la  réponse  suivante,  faite  par 
M.  le  ministre  des  finances  aux  objections  qui 
qui  avaient  été  présentées: 

f  En  1820,  a  dit  M.  le  ministre,  le  gouverne- 
ment demanda  et  obtint  également  un  frédii  «le 
200  millions.  Ce  crédit  éuiit  loin  d'être  con- 
sommé lorsque  présenta,  »  j'Insiste  sur  ce  mot, 
lorsqu'il  présenta  •  quelques  jours  après,  la  Itu 
de  finances,  et  qu'il  demanda  par  cette  loi  le 
crédit  nécessaire  pour  la  totalité  des  dépenses  de 
Tannée,  il  se  conduisit  régulîéremenl,  et  en  dt^ 
finitive,  la  loi  lui  accorda  le  crédit  demandé,  n?- 
connut  et  confirma  les  dispositions  qu'il  avait 
faites.  > 

Que  résulte-t-il  de  cette  réponse?  C'ert  a«»' 
M.  le  ministre  des  finances  nous  conteste  i'irré- 
gularité  qui  avait  été  commise,  et  qull  décljre 
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â*être  conduit  régolièrement,  quoique  ayaut  dé- 
passé son  crédit,  et  cela  parce  qu'il  avait  pré- 
senté la  loi  de  finances  avant  que  le  crédit  de 
200  millions  fût  expiré.  11  semble  que,  pour  que 
la  conduite  de  Si.  le  mlnislre  des  finances  eût  été 
régulière,  il  eûi  dû  demander  un  nouveau  crédit 
aprôs  répuisement  du  crédit  de  200  millions.  11 
wy  a  ici  aucun  prétexte  de  nécessité»  de  circon- 
stances imprévues,  d'absence  des  Chambres  : 
elles  étaient  encore  assemblées.  Nous  avions  ac- 
cordé les  '200  millions  demandés,  pourquoi  M.  le 
ministre  des  finances  a-t-ilcrn  devoir  les  dépas- 
ser? et  comment  peut-il  nous  dire  que,  parce  qu'il 
a  présenté  la  loi  de  finances  avant  que  le  crédit 
fût  épuisé,  il  s'est  conduit  régulièrement?  La 
présentation  de  la  loi  de  finances  n'a  pu  être 
pour  M.  le  minisire  une  raison  de  dépasser  ce 
crédit.  Qu'a-t-il  voulu  dire  par  ceci  :  •  Lorsque 
vous  avez  accordé  en  définitive  les  crédits  qu'il 
avait  demandés,  la  loi  reconnut  et  confirma  les 
dispositions  qu'il  avait  faites?  »  Je  croirais  man- 
cmer  d*égaras  pour  un  ministre  des  finances,  si 
favais  la  présomption  de  vouloir  lui  apprendre 
que  les  dispositions  d'une  loi  de  finances  ne  sont 
pas  un  bill  d'indemnité,  et  ne  peuvent  pas  régu- 
lariser des  irrégularités.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces sait  mieux  que  moi  que  la  régularisation  des 
recettes  et  des  dépenses  appartient  à  la  loi  des 
comptesy  et  que  ce  ne  sera  que  Tannée  prochaine 
que  cette  irrégularité  pourra  être  approuvée  dans 
la  loi  des  comptes. 

Si  donc  M.  le  ministre  des  finances  a  la  com- 
plaisance de  nous  donner  une  explication  d'après 
laguelle  il  reconnaîtrait  que  la  présentation  de  la 
loi  de  finances  ne  suffit  pas  pour  réjgulariser  une 
dépense  faite  sans  crédit,  je  n'aurai  rien  à  ajou- 
ter, parce  que  cette  réponse  serait  conforme  à  nos 
principes  et  à  nos  précédents.  Je  demanderai,  en 
conséquence,  que  M.  le  ministre  veuille  bien 
nous  aire  ce  qu'il  a  entendu  par  la  réponse  in- 
sérée dans  le  Moniteur.  Dans  ce  cas  je  ne  m'op- 
poserai pas  à  rimpression,  parce  que  je  ne  doute 
pas  que  Texplication  ne  soit  conforme  aux  prin- 
cipes... (Une  assez  vive  agitation  succède...  —  Les 
cris  s'élèvent  à  droite  et  au  centre  :  Aux  voix 
Vimpression.] 

M.  Boy,  ministre  des  finances.  Sur  la  question 
de  l'impression,  je  ne  puis  que  m'en  rapporter  à 
la  sagesse  de  la  uhamore...  (Les  cris  aux  voix  se 
renouvellent.) 

II.  Caslniir  Perler.  Il  faut  bien  se  servir  des 
moyens  qui  sont  à  notre  disposition  pour  marquer 
notre  déisapprobation  des  empiétements  qu'on 
veut  faire  sur  les  pouvoirs  des  Chambres.  M.  lu 
ministre  des  fiotnces  vient  de  dire,  pour  toute 
réponse,  qu'il  s'en  rapportait  k  la  sagesse  de  la 
Gbambre  pour  savoir  si  le  rapport  doit  être  im- 
primé. Je  ferai  observer  qu  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'impression  matérielle.  Nous  savons  bien  que 
nous  ne  pourrons  pas  discuter  le  budget  s'il  n  est 
pas  imprimé  ;  mais  il  peut  l'être  autrement  que 
par  la  Chambre.  Je  dirai  à  ce  sujet  qu'il  était  im- 
poBsU^le  de  choisir  un  montent  plus  opportun 
que  la  présentation  du  budget  pour  faire  bs  ob- 
aervatlona  que  je  viens  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre, puisquit  résulte  des  propres  expressions  de 
M.  le  ministre  des  finances  qu'il  croit  se  confé- 
rer un  moyen  lé|^  de  délasser  son  crédit»  uni- 
quement par  la  présentation  du  budget  avant 
que  ce  crédit  ne  fût  épuisé.  Si  dans  nos  formes 
conatitutionnelleg  il  y  avait  tout  autre  moyen, 
•par  exemple  la  hcullé  de  ne  pas  donaer  acte  au 


minisire  des  finances  qui  voudrait  empiéter 
sur  les  droits  de  la  Chambre,  je  l'emploierais  ; 
mais  je  n'ai  que  le  tnoyen  de  l  impression  pour 
empocher  qu  on  ne  déroi^e  à  ce  que  nous  avons 
fait  jusqu'à  présent.  Je  crois  donc  devoir  m'op- 
poser  fi  rimpression,  comme  marque  de  désap- 
probation, si  M.  le  ministre  des  finances  ne 
donne  pas  une  explication  autre  que  son  silence 
et  plus  conforme  aux  principes;  car  enfin,  Mes- 
sieurs, vous  ne  voudrez  pas  que  si  la  conduite  du 
gouvernement  a  été  mauvaise  et  illéple  en  1820 
elle  le  suit  encore  en  1821,  comme  M.  le  ministre 
des  finances  veut  bien  nous  en  donner  l'assurance. 

M.  Pardessus.  Ce  que  vient  de  dire  le  préopi- 
nant se  rapporte  au  projetde  loi,  ou  lui  est  étran- 
ger. S'il  s'y  rapporte,  c'est  prématurément  qu'il  a 
parlé  ;  car,  pour  nous  conformer  aux  dispositions 
de  l'article  45  de  la  Charte,  le  projet  de  loi  doit 
être  auparavant  distribué  et  discuté  dans  les 
bureaux.  O'aprrs  Tarticle  36  du  règlement,  aus- 
sitôt  qu'un    projet  de   loi  a  été  présenté  par 
un  ministre,  nous  devons  délil)érer  si  ce  projet 
sera  imprimé;  car   il  pourrait  être  relatif  à  un 
objet  de  peu  d'importance,  qui  n'exigerait  pas 
l'impression.  Âinsi^  si  Ton  a  parlé  sur  le  projet 
de  loi,  on  a  parlé  intempestivemenl,  on  est  hors 
de  la  question,  et  on  peut  à  la  rigueur  y  être  rap- 
pelé. Si,  au  contraire,  ce  qu'on  a  dit  *est  étran- 
ger au  projet  de  loi,  cela  doit  'être  l'objet  d'une 
proposition.  (Murmures  à  gauche.)  Qu'on  examine, 
dans  une  proposition  particulière,  si  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  bien  ou  mal  fait  de  dire  ce 
qu'il  a  dit;  si  l'on  peut  lui  en  faire  un  crime,  le 
poursuivre,  le  faire  censurer.  Mais  ce  ne  peut 
être  à  l'occasion  de  la  délibération  sur  l'impres- 
sion du  projet  de  loi  qu'il  est  permis  de  venir 
élever  de  pareilles  questions.  Vous  n'avez  ici 
qu'un  seul  point  à  examiner:  Bsl-il  opportun, 


important   

donc  que  la  Chambre  en  ordonne  l'impression, 
sans  s'arrêter  à  ce  qui  vient  d'être  dit. 
(On  demande  à  aller  aux  voix...) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  montrer  non-seule- 
ment ce  qu'elle  va  faire...  (On  rit  beaucoup  à 
droite.) 

Oui,  Messieurs,  la  Chambre  ne  prévoit  pas  ce 
qu'elle  va  faire  ;  et  si  elle  veut  m'écouter  une 
seule  minute,  elle  verra  que  ce  qu'elle  va  faire 
n'est  pas  sans  importance. 

Le  principe  du  ministre  est  que  l'acte  seul  de 
la  présentation  du  budget  lui  donne,  avant  la  dis- 
cussion et  son  adoption,  la  faculté  de  dépenser 
sans  autorbation. 

Si  l'on  est  obligé  d'élever  cette  question  actuel- 
lament,  c'est  le  résultat  d'une  clôture  beaucoup 
trop  liàtivede  la  dernière  discussion.  (Mouvement 
à  droite.)  Si  vous  aviez  permis  qu'on  répondit  au 
ministre,  on  ne  serait  pas  oblifçé  de  saisir  cette 
occasion  pour  soutenir  la  dignité  et  les  préroga- 
tives de  la  Chambre.  Si  vous  aviez  daigné  écou- 
ter quelques-uns  de  nos  collègues,  et  en  particu- 
lier M.  de  Labourdonnaye  (On  rit  au  centre.),  voua 
auriez  vu  qu'il  restait  encore  bien  des  choses  à 
vous  dire. 

Il  est)  je  le  répète,  de  la  dignité  de  la  Chambre 
de  savoir  si  M.  le  ministre  fies  finances,  comme 
il  Ta  dit  clairement  dans  \e  Moniteur,  entend  que 
la  présentation  seule  du  budget,  non  adopté,  ré« 

"  gvwiwa  N  «xcMaatB  de  crMita,  Or,  comm« 
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M.  le  ministre  a  dit  que  la  présentation  du  bud- 
t;et  avait  cet  effet,  c'est  au  moment  de  la  présen- 
tation du  bud^^etque  vous  devez  solliciter  du  mi- 
iiistreuneexplicalion;  sans  cela  vous  abdiqueriez 
toutes  vos  prérogatives.  (Nouveaux  murmures  à 
droite,) 

Oui,  Messieurs,  pour  vouloir  fermer  une  dis- 
cussion, et  dispenser  un  ministre  de  désavouer 
une  proposition  évidemmeut  inconstitutionnelle 
et  illégale,  vous  allez  abJiquer  vos  propres  pré- 
rogatives. En  ordonnant  l'impression  comme  vous 
me  paraissez  disposés  à  le  faire,  sans  discuter  la 
réponse  du  ministre,  vous  déclarez,  qu'à  dater 
d'aujourd'hui,  lorsqu'il  aura  dépensé  ses  200  mil- 
lions, il  pourra  en  dispenser  200  autres,  et  que 
l'adoption  du  budget  régularisera  une  chose  que 
les  ministres  n'ont  pas  le  droit  de  faire. 

Une  foule  de  voix.  Ce  n'est  pas  là  la  question... 
Il  ne  s'agit  que  de  l'impression...  Faites  une  pro- 
position. 

On  demande  très-vivement  à  aller  aux  voix  sur 
l'impression. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  L'im- 
pression est  votée  par  toute  la  droite,  tout  le 
centre  droit  et  tout  le  centre  gauche.  A  la  contre- 
épreuve,  huit  ou  dix  membres  de  la  gauche  se 
lèvent  contre  l'impression. 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  est  renvoyé 
ù  l'examen  des  bureaux  ;  mais  il  parait  conve- 
nable d'attendre  leur  renouvellement  oui  aura 
lieu  le  19  de  ce  mois.  Il  y  aura  à  cet  effet  une 
séance  publique,  et  l'on  pourra  déterminer  alors 
quel  jour  les  bureaux  renouvelés  auront  à  s'oc- 
cuper du  projet  de  loi  de  finances.  {Mouvement 
général  d  adhésion,) 

M.  Cornet-d'lneonrt.  Je  demande  la  parole 
pour  une  observation  sur  le  renvoi  du  projet  aux 
bureaux.  Cette  année  la  loi  de  finances  est  une; 
elle  comprend  la  recette  ella  dépense.  J'approuve 
ce  mode  dont  on  s'était  écarté,  et  auquel  on  re- 
vient avi'C  raison.  Il  n'y  aura  donc  qu'une  com- 
mission de  budget  au  lieu  de  deux,  comme  dans 
les  années  précédentes  ;  mais  alors  il  faut  en  re- 
venir au  mode  qui  avait  été  reconnu  utile  lorsque 
le  projet  de  budget  était  présenté  en  une  seule 
et  même  loi;  alors  chaque  bureau  nommait  deux 
membres.  La  commission  était  composée  de  dix- 
huit  personnes,  et  nommait  uu  ou  plusieurs  rap- 
porteurs. Je  crois  qu'il  serait  bon  d'en  revenir 
a  cette  disposition,  et  de  décider  que,  pour  le 
budget,  chaque  bureau  nommera  deux  membres. 

(Cette  proposition  est  accueillie  par  un  assenti- 
ment général;  elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
unanimement.) 

M.  le  ministre  des  finances  réclame  la  parole 
pour  la  présentation  d'un  nouveau  projet  de  loi. 

M.  Itoy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  un  projet  de 
loi  qui  a  pour  objet  spécial  de  régler  le  rembour- 
sement ilu  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation  dont  la  première  échéance 
a  été  lixée  ù  l'anm-c  courante. 

La  création  des  reconnaissances  de  liquidation 
et  les  promesses  qui  ont  été  faites  aux  créan- 
ciers de  l'arriéré  sont  assez  récentes  et  asseï 
connues  ponr  qu'il  suffise  de  rappeler  seulement 
les  termes  de  la  loi  à  i'exécuUou  de  laquelle  il 
s'agit  de  pourvoir. 

La  loi  du  2b  mars  1817  porte  textuellement 


(article  3)  :  «  Les  reconnaissances  de  liquidatio 
seront  remboursées  intégralement  à  commencer 
de  l'année  1821,  et  par  cinquième  d'année  en 
année.  Ces  remboursements  se  feront  en  numé- 
raire, et  à  défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au 
cours  moyen  des  six  mois  qui  auront  précédé 
l'année  du  remboursement.  » 

Ces  termes  de  la  loi  promettent  aux  porteurs 
de  reconnaissances  de  liquidation  un  rembourse- 
ment en  numéraire,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  de 
numéraire  qu'ils  pourraient  être  légalement  con- 
traints de  recevoir  des  rentes. 

Cependant  il  ne  serait  ni  juste,  ni  même  pra- 
ticable d'ajouter  aux  charges  des  contribuables 
une  somme  de  60  millions  par  an,  pendant 
cinq  ans,  et  s'il  n'était  pas  d  autre  moyen  de 
payer  en  numéraire  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation, aucune  considération  ne  pourrait  nous 
déterminer  à  vous  présenter  une  pareille  propo- 
sition. 

Mais  le  me  hâte  d'ajouter  que  l'état  satisfaisant 
du  crécfit  public  permet  de  pourvoir  à  ce  rembour- 
sement en  numéraire,  sans  aggraver  les  charges 
publiques  et  même  sans  retarder  leur  allégeme.nt. 

Les  recx)nnaissances  de  liquidation  en  émission 
ou  restant  à  émettre  sont  provisoirement  éva- 
luées à  300  millions,  dont  le  cinquième  est  de 
60  millions. 

Le  cour  moven  des  rentes  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  1820  a  été  de  77  fr.  23  c.  1/3. 

Le  détail  des  cours  journaliers,  et  des  calculs 
desquels  résulterait  ce  cours  moyen,  seront  remis 
à  la  Chambre. 

Le  payement  en  rentes  d'une  somme  de  60  mil- 
lions au  cours  de  77  fr.  23  c.  1/3  exigerait  une 
somme  de  3,88'i|328  francs  de  rentes. 

Ce  crédit  est  compris  dans  le  budget  de  1821. 

Nous  bornons  donc  notre  demande  au  crédit  en 
rentes  d'après  les  bases  mêmes  qui  ont  été  fixées 
par  la  loi  du  25  mars  1817,  et  nous  n'hésitons 
pas  à  vous  déclarer  qu'en  accordant  un  crédit 
nécessaire  pour  la  consolidation  des  reconnais- 
sances de  li'iuidation,  le  législateur  aura  rempli 
ses  obligations  et  libéré  les  contribuables. 

Mais  le  gouvernement  aura  d'autres  devoirs  à 
remplir. 

Un  remboursement  intégral  et  en  numéraire  est 
dû  aux  porteurs  de  reconnaissances  de  liquida- 
lion  pour  rendre  pleine  Justice  à  leurs  droits,  et 
pour  ne  pas  rester  au-oessous  de  la  confiance 
qu'ils  ont  témoignée  et  des  promesses  mêmes  qui 
leur  ont  été  faites. 

Si  la  conversion  forcée  et  immédiate  des  recon- 
naissances de  liquidation  en  rentes  sur  le  grand- 
livre  était  prononcée,  il  serait  à  craindre  qu'une 
grande  partie  de  ces  rentes  ne  fût  immédiatement 
letée  sur  la  place,  et  que  le  mécontentement  et  la 
défiance  causés  par  une  opération  qui  tromperait 
de  Justes  espérances  ne  unissent  an  crédit  public. 

Si,  au  contraire»  l'administration  soutient  et 
justifie  la  bonne  opinion  qu'elle  a  inspirée  «  si  le 
remboursement  en  numéraire  estoffertet  effectué, 
le  crédit  public  doit  en  éprouver  la  plus  heureuse 
influence. 

Vous  aurez,  sans  doute,  déjà  remarqué  que 
dans  laconfiance  qui  s'est  généralement  répandue, 
d'un  remboursement  en  numéraire,  le  cours  des 
rentes  s'est  élevé  à  plus  de  80  francs,  taux  bien 
supérieur  à  77  fr.  23  c.  1/3,  cours  moven  auquel 
les  porteurs  de  reconnaissances  de  liquidation 
devraient  recevoir  lee  rentes,  si  le  rembourse- 
ment en  numéraire  ne  leur  était  pas  offert. 

Il  ncxiste  donc  aucun  motif  de  refus  du  paye- 
ment en  numérairc,  lorsque  tout  peut  faire  pré* 
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sagor  qu'il  n'en  peut  résulter  que  justice  pour 
les  créanciers,  profit  pour  le  Trésor  et  économie 
pour  tes  contribuables. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminé  pour  le 
remboursement  en  numéraire. 

S  il  ne  s'agissait  que  de  pourvoir  au  payement 
de  60  millions,  nous  ne  demanderions  aucun 
autre  secours  que  le  crédit  même  de  3,884,328  fr. 
de  rentes,  et  nous  n'hésiterions  pas  à  vous 
assurer  que  le  remboursement  en  numéraire 
serait  effectué  intégralement  en  1821. 

Mais  cette  somme  ne  forme  que  le  cinquième 
des  300  millions  de  reconnaissances  remboursables 
en  cinq  années,  et  quoique  les  échéances  des 
quatre  autres  cinquièmes  ne  soient  point  encore 
arrivées,  nous  devons  cependant  les  embrasser 
dans  notre  prévoyance. 

Nous  ^evoos  désirer  que  les  termes  de  ces  rem- 
boursements puissent  être  divisés  et  prolongés, 
atin  que  le  pavement  soit  d'autani  mieux  assuré, 
et  puisse  s'effectuer,  sans  ^ène,  pour  le  Trésor, 
et  en  obtenant  une  réalisation  plus  avantageuse 
des  crédits  en  rentes  destinés  à  y  pouvoir. 

Cette  prolongation,  nous  ne  l'exigerons  pas  par 
contrainte,  nous  espérons  l'obtenir  voîontaire- 
meni  en  ne  faisant  que  prolonger  les  échéances 
d'effets,  dont  les  avantages  et  les  combinaisons 
paraissent  plaire  à  un  grand  nombre  de  capi- 
talistes, et  en  leur  offrant,  avec  une  entière 
sécurité,  dans  les  fonds  français,  des  avantages 
et  des  chances  qu'ils  vont  chercher  au  dehors. 

Nous  n'entrerons  pas,  Messieurs,  dans  le  déve- 
loppement (le  ces  combinaisons,  qui  sont  du 
ressort  de  Tadminiptration.  Mais  comme  leur 
résultat  serait  de  prolonger  pendant  quelques 
années  un  emprunt  arrivé  au  terme  de  sa  conso- 
lidation ou  de  son  remboursement,  nous  avons 
cru  devoir  vous  demander  l'autorisation  légale 
pour  prolonger  éventuellement  et  partager  en 
six  années  le  remboursement  des  60  millions 
formant  le  premier  cinquième  échéant  en  1821. 

Le  projet  de  loi  autorise  seulement  le  principe 
du  remboursement  en  numéraire,  et  celui  de 
l'émission  d'annuités  payables  par  sixième,  en 
six  années,  jusqu'à  concurrence  de  60  millions. 

Au  moyen  de  cette  autorisation,  rien  ne  man- 
quera ni  à  la  régularité  ni  à  la  facilité  de  notre 
opération. 

Aucun  surcroît  de  dépense  n'en  résultera  pour 
le  Trésor,  qui  prend  l'engagement  de  pourvoir  au 
payement  nu  capital  et  des  intérêts  avec  la  rente, 
qui  est  le  mode  de  payement  le  moins  avantageux 
que  la  loi  ait  assuré  aux  reconnaissances  de  li- 
quidation. 

Aucun  abus  n'est  à  craindre  ;  chaque  année,  le 
compte  de  cette  opération  sera  présenté  à  la 
Chambre,  dans  tous  ses  détails. 

Ces  combinaisons,  appliquées  d'abord  au  pre- 
mier cinquième,  pourront  être  étendues,  par  la 
suite,  au  remboursement  des  quatre  autres  cin- 
quièmes. 

Quoique  en  matière  de  crédit  on  ne  puisse  cal- 
culer avec  une  certitude  mathématique  les 
effet<9  des  mesures  adoptées,  il  est  cependant. 
Messieurs,  un  principe  dont  l'application  ne 
trompe  point,  et  dont  le  succès  est  infaillible: 


Je  me  suis  borné  à  vous  exposer  les  motifs  des 
dispositions  qui  vous  sont  présentées.  J'attendrai 
les  objections  pour  y  répondre.  Celle  qui  m 'éton- 
nerait le  plus  serait  le  reproche  d'imprudence  et 
de  hardiesse,  ou  de  prodigalité  adressé  à  un  projet 
qui  n'offre  aucun  danger,  et  qui  me  paraît  renfer- 
mer toutes  les  garanties  de  succès,  de  sécurité,  de 
facilité  que  la  prudence  pourrait  désirer,  et  que 
la  timidité  pourrait  accumuler;  à  un  plan,  dont  le 
but  et  le  résultat  seront  l'amélioration  du  crédit 
et  la  réalisation  d'économies  imnortantes,  égale- 
ment profitables  aux  contribuables  et  aux  créan- 
ciers de  l'Etat. 

PROJET  DE  LOI. 
Louis,  PAR  LA  GRACE  DE  DiKO,  Roi  DE  FRANCE    ET   DE 

Navarre, 

A  tons  présents  et  à  venir,  salaC. 

Noas  ayons  ordonné  et  ordonnons  qae  le  projet  do 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  l^* 
Gtiambre  des  députés  des  départements,  par  notre  mi~ 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  par  le  sieuC 
baron  Cuvicr,  conseiller  d'Etal,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art  lar.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit,  en  rentes  5  0/0  consolidés,  de  la  somme  do 
3,88i,3t28  francs,  avec  jouissance  do  22    mars  1821. 

Ladite  inscription  de  rentes  de  3,884  328  frnncs  re- 
présentant &  77  fr.  23  c.  1/3,  cours  moyen  des  5  0/0 
consolidés,  pendant  les  six  derniers  mois  de  l'an- 
née 1820,  un  capital  numéraire  do  60  millions  ,  est 
spécialement  affectée  au  remboursement  du  premier  cin- 
quième des  reconnaissances  de  liquidation,  évalué  à 
pareille  somme  de  60  millions. 

Art.  2.  Le  remboursement  du  premier  cinquième  des 
reconnaissances  de  liquidation  aura  lieu,  a  compter 
du  22  mars  1821,  en  numéraire  ou,  au  choix  des  por- 
teurs, en  annuités  payables  en  six  années. 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  émettre, 
jusqu'à  concurrence  de  la  ^omroe  de  60  millions,  des 
annuités  remboursables  à  raison  de  6  millions  par  an, 
en  six  années  de  1821  à  1826. 

Art.  4.  LHntérôt  annuel  desditos  annuités  no  pourra 
excéder  le  montant  des  arrérages  du  cré<lit  de 
3,884,328  franca  èo  renies,  ouvert  par  l'article  !«»'. 

Dans  tous  les  cas,  l'emploi  qrrt  sera  fait,  snil  des- 
diles  rentes  ou  de  leurs  produits,  soit  desdites  annuités, 
ne  pourra  excéder  le  crédit  total  des  60  millions,  dont 
le  ministre  des  finances  rendra  un  compte  spécial  à 
chaque  session  des  Chambres. 

Donné  ù.  Paris,  le  15  jan\ier  de  Tan  do  grâce  1821, 
et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé:  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  ieerétaire  d*Etat  des  finances ^ 

Signé  :  Rot. 


reconnaître  tous  leurs  droits,  de  satisfaire  avec 
scrupule  h  tous  les  engagements  pris  avec  eux  ; 
c'est  le  désir  de  mettre  celte  doctrine  en  pratique 
et  d'en  recueillir  les  fruits,  qui  a  dicté  les  dispo- 
sitions soumises  à  votre  approbation. 


M.  le  Préiildent  donne  acte  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi;  il  annonce  que  la  Chambre 
ordonne  Timpression,  la  distribution  et  le  renvoi 
dans  les  bureaux.  Le  jour  de  l'ouverture  de  la 
discussion  dans  les  bureaux  sera  déterminé 
après  la  discussion  dans  ces  mômes  bureaux  du 
projet  de  loi  de  finances. 

M.  le  Préflideot  annonce  qu'il  n'y  aura  pas 
demain  ni  probablement  après-demain  de  séance 
publique,  et  qne  s'il  était  nécessaire  d'en  avoir 
une,  MM.  les  députés  seraient  avertis  par  des  let- 
tres à  domicile. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 


Réunion  dans  les  bureaux  du  [7  janvier  1821. 

Aujourd'hui,  à  midi,  MM.  les  députés  se  sont 
réunis  dans  U  urs  bureaux  respectifs.  Us  ont  pro- 
cédé à  1  examen  des  projets  de  lois  présentés 
dans  la  séance  d'hier  par  S.  Exe.  le  mmistre  de 
rintérieur. 

Voici  le  résultat  de  leurs  opérations  : 

Commission  chargée  de  rcxaracn  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Mans  à  em- 
prunier  une  somme  de  160,000  fr.  pour  la  cons- 
iruction  d'une  nouvelle  halle. 

!•'  bureau,  MM.  le  baron  de  Jankovics  :  2%  Piet  ; 
3«,  Mestadier;  4*.  le  comte  Lagrange;  5%  Lâzot; 
6«,  de  Kergorlay  (Manche)  ;  ?•,  le  comte  de  Sansac  ; 
8«,  de  Folieville  ;  9«,  le  chevalier  de  Berbid. 

Commission  charf?ée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Laval  à  s'im* 
poser  extraordinairemenl  la  somme  de  12,204  fr. 
bO  cent,  pour  compléter  le  remboursement  d*une 
avance  faite  en  pain  aux  indigents. 

{•f  bureau,  MM.  Bucelle;2%  de  Bersel;  3«,  le  comte 
de  Chabrol  deChaméane  ;  4«,  Dijon  ;  5«,  Sei  ieys  de 
Mairinhuc  ;  6s  de  Pontet  ;  7«,  Tuiboult  de  Puisact  ; 
8«,  le  comte  Leclerc  deBeauiieu  ;  9%  Creuzé. 

Comtnisiiion  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Ch&lons-sur- 
Maroc  à  emprunter  15,000  fr.  pour  l'acquisition 
d'un  bâtiment  destiné  à  sa  bibliothèque. 

!•'  bureau,  MM.  de  Lulot;  2«,  le  comte  de  Chas- 
lellux;  3%  Bochade;  4»,  D'Ounoua  ;  5«,  Du  Puy- 
vallée  ;  G«,  Thomassin  de  Bienville;  ?•,  le  comte 
de  Riocourt  ;  8*.  Loisson  de  Guinaumont;  9%  Froc 
de  la  Bouilaye. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  à  rétahlisscmenl  du  droit  de  péage 
pour  Touverturc  de  deux  roules  dans  le  dépai- 
pemenl  de  Scine-et-Oiâe. 

!•'  bureau,  MM.  Bt-rtin  de  Vaux;  2*,  Troncbon; 
3%  le  vicomte  Héricart  de  Thury;  4»,  Usquin; 
5«,  le  marquis  de  iNicolaï;  6%  De  Cotlon  ;  ?•,  Cri- 
gnon  dAuzouer;  8%  le  marquis  de  BoutbiLier  ; 
9«,  Ilaudry  de  Soucy. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  h  la  réunion  de  Tile  de  Barthelasse  et 
de  Piau  à  la  ville  d'Avignon  : 

l»'  bureau,  M.  h»  baron  de  Galvières;  2«,  M.  le 
cnmie  de  Chambost  ;  3%  M.  le  comte  de  Vogué 
(Charles);  4%  M.  Conen  de  Saint-Luc  ;  5«,  M.  le  ba- 
ron Manager;  6*,  M.  le  baron  de  Mortarieu; 
1\  M.  le  marjuis  de  Caus^ms  :  8«.  M.  de  Labreton- 
nière;  9*,  M.  Ladreyt  de  la  Cliarriére. 


CHAMBRE  DES  PAIRS, 

Séance  du  vendredi  \8  janvier  1821, 

PAÉSIDÉE  PAU  M.  LE  CUANGELIEB. 

A  deux  hcuH'S,  la  Chambre  s'est  réunie  en 
vertu  d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le 
président. 

H.  le  PrésMest  communique  à  la  Chambre 


une  lettre  qu'il  a  reçue  du  pair  de  France,  grand- 
maltre  des  cérémonies.  Cette  liitre  annonce  que 
Sa  Majesté  verra  avec  plaisir  une  grande  députa- 
tion  de  la  Chambre  des  pairs  assister  au  service 
anniversaire  qui  sera  célébré  à  Saint-Denis,  le  20 
du  courant,  pour  le  feu  Koi  Louis  XVI. 

Une  grande  députation  est  en  conséquence  dé- 
signée pour  assister  au  service  dont  il  s'agit.  Les 
pairs  qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  réf«  rendaire 
de  la  Cbambre,  doivent  composer  cette  députa- 
tion, sont:  MM.  le  comte  Abrial,  le  comte  d'Hu- 
nolstein,  le  prince  duc  de  Ghalais,  le  duc  de  Dou- 
deauvilfe,  le  marquis  de  Raigecourt,  le  comte 
Lecouteulx  de  Canteleu,  le  marquis  d'Osmond, 
le  comte  Becker,  le  duc  de  la  Trémoille,  le 
comte  de  Latour-Maubourg.  le  duc  de  Brissac,  le 
vicomte  de  Morel-Vindé,  le  comte  d'Hauleville, 
le  comte  de  MareFCot,  le  duc  de  Massa,  1^  duc  de 
Grillon,  le  duc  de  Valmy,  le  comte  Ricard,  le 
marquis  de  Mathon,  et  le  comte  de  Pontécou- 
lant. 

L'ordre  du  jour  appelait  en  rapport  du  comité 
des  pétitions.  Ce  rapport  est  renvoyé  à  une  au- 
tre séance,  la  Chambre  ne  se  trouvant  pas  réu- 
nie au  nombre  de  membres  exigé  par  le  règle- 
ment pour  la  validité  des  délibérations. 

L'Assemblée  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE   DES    DÉPUTÉS. 


PRËSmENCB  DE  M.  RAVEZ. 


Séance  du  vendredi  [9  janvier  1821. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouvcrti*. 

M.  de  Kergorlay  fait  lecture  du  proa's- 
verbal  de  celle  de  mardi  dernier.  La  Cbambre  en 
adopte  la  rédaction. 

Entre  autri'8  ouvrages  offerts  par  le  même  se- 
crétaire, au  nom  de  leurs  auteurs,  et  dont  hi 
Chambre  ordonne  le  dépôt  à  sa  bib'iothèfiue,  se 
trouve  le  1*'  volume  du  Contrôleur  de  l'enregU- 
tremcnt. 

Après  l'indication  sommaire  de  nouvelles  péti- 
tions qui  sont  renvoyées  à  l'examen  de  la  com- 
mission spéciale, 

M.  Je  Président  communique  à  la  Chambre 
les  trois  lettres  dont  la  teneur  suit  : 


m  Parifl,  le  16  jauvidr  18i^ 

c  Monsieur  le  président, 

•  Le  collège  électoral  du  département  de  Loir* 
et-Cher  et  celui  des  Bouches-du-Rhône  m*onl  élu, 
le  14  novembre  dernier,  membre  do  la  Chambre 
des  députés. 

c  Obligé,  pour  me  conformera  l'article  2  de  la 
loi  du  25  mars  1816,  de  faire  un  choix  entre  deux 
départements  qui  ont  l'un  et  l'antre  tant  de  droits 
à  ma  r  connaissance,  j*ai  l'honneur  de  vous  dé- 
clarer que  j'accepte  les  fonctions  qui  m*oni  éii: 
déléguées  par  le  département  des  Boaches-du- 
Rhône. 

c  Agréez,  monsieur  le  présideut,  etc. 

t  St^iKf;P4tiaiiis.  » 
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«  Paris,  le  17  janvier  1821. 

a  M(>iisieur  le  président. 

«  Appelé  à  la  Chambre  des  députés  par  le  choix 
dos  collèges  électoraux  des  départements  du  Haut- 
Rhin  et  de  laVendôe,  et  obligé  par  la  loi  d'opfer 
cotre  ces  deux  nominations,  i*ai  Thonneur  de 
vous  prévenir,  et  je  vous  prie  ae  faire  connaître 
à  la  Chambre  que  j*ai  accepté  la  mission  qui 
m'est  confiée  par  le  collège  électoral  du  départe- 
mciii  du  Haut-Rhin. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

a  Signé  :  Bignon.  > 
a  Paris,  le  19  janvier  18il. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Retenu  depuis  dix  jours,  chez  moi,  par  un 
accès  de  goutte,  il  m*est  encore  impossible  de  me 
rendre  à  la  Chambre,  et  même  de  savoir  quand 
je  te  pourrai,  ce  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  in- 
former afin  d'éloigner  toute  idée  de  négligence 
de  ma  part. 

c  J'ai  l  honneur»  etc. 

•  Signé  :  le  comte  de  Sarsac.  • 

Ces  trois  lettres  seront  mentionnées  au  procès- 
verbal,  et  les  deux  premières  renvoyées  a  M.  le 
ministre  de  Tintérieur. 

M.  le  Président  procède  au  tirage  au  sort  des 
noms  de  tous  les  membres  de  la  Chambre  pour 
le  renouvellement  de  ses  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  corn" 
mission  des  pétitions. 

M.  Chabrol  de  Ooaiol,  organe  de  cette  corn- 
mission.  Messieurs,  les  maire,  adjoints  et  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Angers 
sollicitent  l'intervention  de  la  Chambre  aunrôs 
du  gouvernement  pour  obtenir  que  les  pièces 
d'or  de  48  liv.  et  de  23  liv.  et  les  écus  de  6  liv. 
et  de  3  liv.  soient,  aussitôt  qu'elles  arriveront 
dans  les  caisses  pubHqnes  du  royaume,  portées 
immédiatement  a  la  refonte,  aRn  de  parvenir  à 
une  uniformité  parfaite  des  monnaies  en  France. 

Votre  commission.  Messieurs,  qui  a  pris  une 
lecture  attentive  de  cette  pétition  et  des  motifs 
sur  lesquels  elle  se  fonde,  est  restt^e  convaincue 
qu'ils  présentent  assez  de  gravité  pour  mériter 
lattention  du  gouvernement. 

Par  suite  d'anciennes  idées  et  d'honorables 
souvenirs,  ou  peut-être  aussi  des  événements 
dont  les  contrées  de  l'Ouest  ont  été  le  thé&tre, 
les  anciennes  monnaies  y  sout  recherchées  et  ac- 
cueilHes  avec  une  faveur  parUculiôre,  quoique 
divers  décrets  et  ordonnances  en  aient  fixé  la 
valeur,  savoir:  celle  des  pièces  de  24  liv.  à  23 
fr.  55  c,  et  celle  des  écus  de  6  liv.  à  5  fr.  80  c, 
rhabitude  a  prévalu  sur  les  ordonnances  et  même 
sur  les  intérêts  :  et  l'ancienne  monnaie  a  con- 
servé sa  valeur  nominale  dans  toutes  les  tran- 
sactions entre  particuliers,  et  même  dans  les 
transactions  co  uraerciales  quand  elles  ne  s'éten- 
dent point  au  delà  du  départemeol  de  Maine  ct- 
Loire  et  les  départements  voisins. 

Ces  mêmes  pièces  cependant  ne  sont  adfnises 


dans  les  caisses  publiques  qu'au  taux  du  tsrif 
ou  avec  la  différence  entre  leur  valeur  nominale  et 
leur  valeur  en  franc,  qui  est,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  de  80  centimes  pour  les  pièces  de  48 
liv.,  de  45  centimes  pour  celles  de 24,  de  20  cent, 
pour  les  écus  de  6  liv.,  et  de  35  centimes  pour 
ceux  de  3  liv. 

On  conçoit  facilement  ce  que  cette  différence 
entre  la  valeur  des  mêmes  monnaies,  suivant 
qu'elles  sont  reçues  dans  les  transactions  parti- 
culières ou  versées  dans  les  caisses  publiques, 
doit  faire  éprouver  de  surcharge  et  de  pertes  à 
des  provinces  qui  ont  tant  souffert  et  qui  ont 
tant  de  pertes  à  réparer.  Bile  varie  depuis  3  jus- 
qu'à 7  et  8  pour  cent,  suivant  la  nature  des 
pièces,  et  le  propriétaire  qui  les  reçoit  de  son 
fermier  et  qui  les  verse  dans  les  caisses  publi- 
ques, en  payement  de  ses  impositions,  éprouve 
par  lé  fait  une  aggravation  d'impôt  qui  ne  laisse 
pas  d'être  considérable. 

Un  autre  inconvénient  se  présente  et  menace 
d'éterniser  le  mal  auquel  les  autorités  de  la  ville 
d'Angers  denandent  qu'on  porte  un  remède.  Des 
spéculations  particulières  dirigent  sur  les  dépar- 
tements des  quantités  considérables  d'anciennes 
pièces  et  en  soutirent  toutes  les  monnaies  au 
nouveau  type.  Les  bénétices  considérables  qn  elles 
procurent  sont  tous  au  détriment  du  pays,  dont  le 
numéraire  éprouve  ainsi  une  dépréciation  qui 
peut  se  renouveler  plusieurs  fois  par  année. 

Sans  doute,  Messieurs,  on  ne  peut  accuser  ici 
ni  la  sagesse  de  la  loi  ni  la  prévoyance  du  gou- 
vernement; le  mal  est  tout  volontaire  de  la  part 
de  ceux  qui  le  souffrent  ;  mais  il  n'en  est  que 
plus  grave,  puisqu'il  est  dans  des  habitudes  m- 
vétérées,  et  que  les  habitudes  sellent  à  des  sou- 
venirs dont  le  princii)e  et  la  loyauté  méritent  un 
intérêt  tout  particulier. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  votre  commission 
vous  propose  le  renvoi  de  la  présente  pétition  à 
M.  le  ministre  des  finances,  dont  elle  appellera 
sans  doute  l'attention. 

M.  Balisson.  Messieurs,  je  me  présente  à 
cette  tribune  pour  appuyer  la  pétition  de  MM.  les 
maire  et  adjoints  de  FaTîlie  d'Angers,  qui  se 
plaignent  avec  raison  de  la  circulation  âes  an 
ciennes  monnaies,  au  système  sexennal,  concur- 
remment avec  les  pièces  fabriquées  d'après  le 
système  décimal. 

J'aurai  l'honneur,  Messieurs,  de  signaler  en 
peu  de  mots  les  graves  abus  qui  résultiMit  de 
l'exislencedes  anciennes  pièces  de  48  liv.,  24  liv., 
6  liv.  et  3  liv. 

Nos  nouvelles  monnaies  au  système  décimal 
sont  maintenant  fabriquées  avec  un  tel  de^ré  de 
perfection,  qu'elles  ne  laissent  aucun  espoir  aux 
faux  monnayeurs  pour  les  altérer  ou  les  contre- 
faire avec  quel  [ue  apparence  de  succès  :  il  ne 
leur  reste  donc  plus  d'autres  ressources  que 
d'exercer  leur  mauvais  génie  sur  les  anciennes 
pièces. 

En  effet,  parmi  les  louis  de  24  et  48  liv.,  com- 
bien compte-t-on  d'espèce  de  pièces  de  différen- 
tes fabriques,  qui  ne  portent  pas  le  titre  légal? 

En  outre,  combien  ne  louis  d'or  de  bon  aloi, 
qui  sont  et  seront  altérés,  soit  par  la  lime,  soit 
par  tout  autre  procédé  criminel  !  de  façon  que 
cette  espèce  de  monnaie  est  souvent  refusée,  ou 
les  personnes  qui  sont  forcées  de  les  recevoir 
sout  obligées  d'avoir  toujours  le  frébu>;het  ou  la 
pierre  de  touche  à  la  main.  Tous  ces  inconvé- 
nients n'existent  pas  avec  nos  nouvelles  mon- 
naies. 
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Les  désagréments  que  je  viens  de  vous  signaler, 
Messieurs,  pour  les  pièces  d*or,  ne  sont  pas  moins 
majeurs  puur  les  pièces  d'argent  et  principale- 
ment pour  Técu  de  six  livres. 

D'après  les  connaissances  parlicuUôres  que  j'ai 
acquises,  Messieurs,  il  existe  en  France  un  grand 
nombre  de  départements,  au  nombre  desquels  je 
citerai  la  Manche,  le  Maine-et-Loire,  le  Calvados, 
rorne,  la  Mayenne,  Flle-et- Vilaine  et  les  autres 
départements  de  la  Bretagne,  dans  lesquels  pres- 

?[ue  tuus  les  payements  et  les  transactions  se 
ont-avec  Técu  de  six  livres  ;  cette  pièce  y  a  con- 
servé sa  valeur  première  ;  et  il  est  impossible  au 
Vi-ndeur  de  recevoir  l'écu  de  6  liv.  pour  5  fr.  80  c, 
Tacheteur  vcul,  et  le  fait  passer  pour  six  francs  ; 
ce  qui  occasionne  au  vendeur  une  perle  réelle 
d'un  trenlième.  Tout  ce  qui  se  vend  pour  les  be- 
soins de  la  vie  se  paye  de  celte  manière,  et  tou- 
jours avec  l'écu  de  6'Iiv.,  car  les  pièces  nouvelles 
sontemployèes  à  payer  les  contributions  publiques. 

Les  marchands  é'trangers  qui  fréquentent  les 
foires  et  marchés  de  la  Basse-Normnndie,  le 
Maine  et  la  Bretagne,  changent  chez  les  agents 
du  lise  les  pièces  do  5  ou  20  francs  contre  les 
6cu8  de  6  liv.;  ils  partagent  entre  eux  les  béné- 
liee.^,  et  tel  marchand  qui  possède  600  fr.  de  piè- 
ces nouvelles,  en  les  échangeant,  obtient  en  ecus 
de  6  liv.  620  fr.  Il  paye  avec  celte  somme  un  bil- 
let de  620  fr.,  ou  se  procure  dans  les  foires  et 
marchés  pour  020  fr.  de  marchandises. 

Cet  agiotage  pèse  particulièrement  sur  le  la- 
boureur et  les  propriétaires  qui  ne  reçoivent 
jamais  que  des  écus  de  6  liv.  pour  6  fr.  Cet  in- 
convénient nuit  également  aux  locations  et  aux 
transactions,  fait  naître  une  infinité  de  querelles 
de  la  mauvaise  foi,  et  des  proœs  devant  les  juges 
de  paix  dans  toutes  les  foires  et  marchés  ;  et  à 
cet  é^iard,  un  grand  nombre  de  mes  honorables 
collègues  ne  contrediront  pas  mon  exposé. 

Les  pièces  de  6  liv.  ayant  été  fabriquées  dans 
divers  hôtels  des  monnaies  sous  les  règnes  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  chaque  luHel  des  mon- 
naies avait  une  n  ôlhode  plus  ou  moins  parfaite. 

Les  pièces  do  6  liv.  avaient,  dans  certains  hô- 
tels des  monnaies,  plus  de  largeur  et  moins  d'é- 
paisseur; dans  d'autres,  plus  d\'pinsseur  et 
moins  de  lar^'eur.  Ce  sont  et  s  différences  qui  ont 
déterminé  les  faux  monnayeurs  à  s'attacher  nar- 
ticulièreinent  à  cette  espèce  de  pièces,  et  mal^Té 
raltenlion  que  chacun  apporte  a  ne  pas  recevoir 
des  pièces  roî^nèes,  il  est  iuipossiblc  que  l'on  ne 
soit  pas  souvent  tromné. 

Cet  état  de  choses.  Messieurs,  donne  une  peine 
infinie  h  tous  les  percepteurs,  aux  receveurs  des 
linances,  au  Tré>or  royal,  à  toutes  les  banques, 
i.our  vérih'er  ces  pièces  anciennes,  et  pour  faire 
les  envois  d'esfx'ces  ;  la  concurrence  de  pièces  au 
système  décimal  et  sexennal  jette  les  agents 
comptables  dans  le  plus  grand  embarras;  en  ou- 
tre cet  état  de  choses  relarde  l'usage  du  système 
métrique. 

Quant  aux  anciennes  pièces  de  6, 12  et  24  sous, 
elles  ne  sont  nçues  dans  le  commerce  que  d'a- 
près les  bases  de  notre  nouveau  système  moné- 
taire. Mais  aussi  elles  ont  l'iiiconVénient  d'être 
presttue  toutes  effacées,  et  doivent  comme  les  au- 
tres pièces  aller  au  creuset. 

Aux  considérations  que  je  viens  de  vous  sou- 
mettre, Messieurs,  il  me  serait  facih^  d'en  ajou- 
ter beaucoup  d'autres  ;  mais  je  crains  d'abuser 
iios  moments  pré(  ieux  de  la  Chambre,  je  crois 
en  avoir  dit  assez  à  ce  sujet,  pour  «pie  la  Clum- 
bre  n  commande  avec  intérêt  la  pétition  de  M.  le 
maire  d'Angers  à  M.  le  ministre  des  linance*',  avec 


d'autant  plus  de  raison  que  l'état  florissant  do 
nos  finances  permet  au  gouvernement,  par  le 
moyen  d'une  ordonnance  royale,  de  démonétiser 
les  anciennes  monnaies  d'or  et  d'argent,  en  dé- 
clarant qu'elles  n'auront  plus  cours  dans  un 
temps  donné;  que  les  porteurs  de  ces  pièces  en 
recevront  la  valeur  à  bureau  ouvert  dans  les 
caisses  de  l'Etat  ;  et  enfin  M.  le  ministre  des  finan- 
ces donnerait  des  ordres  pour  que  toutes  les  an- 
ciennes pièces  de  monnaie  qui  sont  ou  seront 
à  l'avenir  dans  les  caisses  royales  soient  envoyées 
constamment  aux  hôtels  des  monnaies  pour  y  être 
converties  en  pièces  au  système  décimal. 

Plus  d'un  dixième  de  la  France  attend  avec 
impatience  ce  nouveau  bienfait  de  la  part  du 
gouvernement.  Je  demande  donc  que  la  pétition 
soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  des  finances. 

{Le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances  est  pro- 
noncé.) 


M.  Chabrol  de  Croaiol,  ranjyortehr,  continue. 
Messieurs,  plusieurs  habitants  de  la  ville  de  Dijon . 
au  nombre  de  27,  tous  propriétaires,  négociants, 
avoués  ou  notaires,  et  dont  la  signature  se  trouve 
dCtiiient  légalisée  par  les  autorités  de  cette  ville, 
réclament  contre  la  gêne  portée  dans  les  transac- 
tions par  rélévation  du  droit  d'enregistrement  sur 
la  vente  des  immeubles. 

Ces  droits  ont  été  portés  à  5  t/2  pour  100  par 
la  loi  de  finances  du  28  avril  1816;  plus,  le 
dixième  en  sus  pour  l'impôt  de  guerre. 

Les  pétitionnaires  observent  que  rau^mema 
tlon  des  droits  portée  par  cette  loi  n'était  que 
temporaire,  et  qu'elle  ne  devait  durer  que  jus- 
qu'au moment  où  l'acquittement  des  charges 
extraordinaires  occasionnées  par  Tinvasion  au- 
raient cessé. 

La  commission,  tout  en  reconnaissant  avec  les 
pétitionnaires  que  réiévation  des  droits  est  en 
général  préjudiciable  aux  transactions  civiles, 
qu'elle  ne  laA  pas  moins  au  droit  lui-mèm'\ 
puisqu'elle  multiplie  les  fraudes  et  les  déclara 
lions  inexactes,  ne  croit  point  devoir  émettre 
d'opinion  sur  celte  pétition  ;  ce  n'est  point  à  elle 
qu'il  appartient  de  balancer  les  charges  ou  les 
revenus  del'Btat.  ce  soin  est  réservé  h  lacommis- 
sion  qui  sera  nommée  pour  l'examen  des  voies 
et  muyens;  elle  vous  propose  le  renvoi  à  cette 
commission  de  la  présente  demande. 

M.  Oallhcni  et  M.  le  géaéral  Sétantlanl 

demandent  que  la  pétition  soit  renvuyéu  égale- 
ment à  M.  le  ministr-e  des  finances,  qui»  par  ses 
attributions,  peut  prendre  sur  l'objet  de  cette  pé- 
titiou  rinitialive  spéciale  et  directe. 

{Le  double  renvoi  est  prononcé,) 

La  dame  Anne-Marie,  épouse  du  sieur  Sétms- 
tien  Nios,  s'adresse  à  la  Chambre  pour  obtenir  la 
restitution  de  diverses  sommes  qu'elle  avait  dé- 
posées dans  les  années  1785  et  1/86  dans  l'éta- 
blissement nommé  Pfenoigtburm  de  Strasbourg', 
et  dont  elle  a  refusé  le  remboursement  en  papier- 
monnaie,  sur  le  fondement  qu'elles  devaient  lui 
être  remists  dans  les  mômes  valeurs  où  elles 
avaient  été  déposées. 

D'après  les  rf  nseignements  pris  par  la  com- 
mission, cet  étiiblissemcnt  était  une  espèce  de 
monte  dans  le  genre  des  monti  italiens  ou  des 
rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris.  Les  fonds  do- 
posés  étaient  placés  sur  la  commune  qui  en 
payait  les  intérêts.  La  loi  du  24  août  171)3  ayant 
déclaré  nationales  toutes  les  dettes  des  commu- 
nes, la  créance  de  la  réclamante  a  dû  être  ren- 
voyée à  la  liquidation  générale  BIto  se  trouve 
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anjoard'hai  frappée  de  déchéance  comme  toutes 
les  dettes  de  Tespèce  antérieure  à  Tau  X.  Cette 
déchéance  ayant  été  confirmée  par  toutes  les  lois 
de  finances  intervenues  depuis  plusieurs  années, 
la  commission  ne  peut  que  vous  proposer  de 
passer  à  Tordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

Le  sieur  Blin,  capitaine,  résidant  à  Metz,  se 
plaint  de  n'avoir  pas  été  compris  dans  la  réor- 

Êanisation  de  l'armée;  il  réclame  des  secours, 
a  demande  n'étant  point  dans  les  attributions 
de  la  Chambre,  la  commission  propose  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

H.  Mjahhey  de  Pomplères  demande  le  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre. 

Cette  demande  est  appuyée  par  d'autres  mem- 
bres de  la  gauche. 

La  Chambre  est  d'abord  consultée  par  M.  le 
f)résident  sur  Tordre  du  jour  proposé  par  la  com- 
mis.<ion,  qui  doit  avoir  la  priorité. 

{La  Chambre  prononce  IWdre  du  jour,) 


M.  Chabrol  de  Croasol,  rapporteur.  Le  maire 
deSamoimn,  arrondissement  de  Fontainebleau, 
expose  à  la  Chnmbre  ane  par  décision  de  M.  le  pré- 
fet du  déparîen:ent  uo  Seine-et-Marne,  le  salaire 
dus  gardes  champêtres  a  été  réduit  au  maximum 
de  300  l'r.,  et  que  celui  du  ^arde  de  sa  commune, 
d'après  la  proportion  établie,  ne  pourrait  excé- 
der 100  francs. 

Il  p: étend  que  cette  somme  est  insuffisante 
pour  offrir  un  salaire  convenable  à  un  homme 
(|ui  voudra  se  livrer  assidilment  aux  soins  qu'exi- 
gent de  pareilles  fonctions. 

Il  observe  enfin  que  ce  traitement  est  assujeti 
h  une  retenue  de  8  pour  cent  pour  le  i^alaire  du 
brigadier  qui  est  ordonnancé  direclement  par  le 
préfet^  et  qu'un  prélèvement  est  fait  sur  les  re- 
venus des  communes  pour  le  salaire  de  l'inspec- 
teur des  chemins  vicinaux* 

Il  demande  que  les  conseils  municiflliux  dos 
communes  soient  autorisés  à  s'imposer  le  nombre 
de  centimes  nécessaires  pour  subvenir  à  leurs 
dépenses,  et  que  la  loi  do  finances  h  intervenir 
renferme  une  disposition  relative  au  traitement 
des  gardes  champêtres. 

La  faculté  d'imposer  cxtraordinairement  a  été 
accordée  aux  communes  par  la  loi  de  finances 
de  1819,  avec  Tobligation  d'adjoindre  au  conseil 
municipal  un  certain  nombre  de  propriétaires 
pris  parmi  les  plus  imposés. 

Cette  loi  n'ayant  point  déterminé  de  maximum 
dans  les  limites  duquel  les  communes  pourraient 
s'imposer,  il  était  naturel  que  le  gouvernement 
en  hxâtuu,  sinon  comme  principe  absolu,  au 
moins  comme  règle  générale.  Cette  mesure  ét<iit 

1>lu8  nécessaire  encore  dans  un  département  où 
e  nombre  des  centimes  extraordinaires  avait  été 
élevé  dans  plusieurs  communes  jusqu'à  40  et  50 
centimes  en  sus  du  principal  de  l'impôt. 

C'a^^t  sans  doute  ce  qui  a  déterminé  les  réduc- 
tions dont  se  plaint  le  pétitionnaire,  et  qui  parais- 
sent entrer  dans  les  principes  d'une  bonne  et 
sage   administration. 

La  commission,  sous  ce  rapport,  n'aurait  donc 
pu  que  vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour 
sur  cette  pétition,  si  elle  n'y  avait  remarqué  des 
faits  qui  ont  dû  appeler  son  attention.  L^un  est 
relatif  à  une  retenue  de  8  0/0  sur  le  traitement 
des  gardes  champêtres,  pour  le  salaire  d'un  bri- 
gadier ;  l'autre,  à  un  prélèvement  sur  les  revenus 
des  communes^  pour  le  traitement  d'un  inspecteur 
des  chemins  vicinaux. 


Les  diverses  lois  de  finances  qui  ont  été  ren- 
dues depuis  quatre  années  ont  formellement 
interdit  tous  prélèvements  sur  les  revenus  des 
communes  qui  ne  seraient  pas  autorisés  parla  loi. 

L'institution  des  gardes  champêtres  est  unique- 
ment et  spécialement  dans  l'intérêt  de  la  com- 
munequi  les  paye.  L'embrigadement  de  ces  gardes 
a  donc  paru  à  la  commission  une  mesure  inu- 
tile et  qui  n'est  fondée  sur  aucune  disposition  de 
loi,  et  qui  d'ailleurs  a  été  réprouvée  par  diverses 
décisions  minist^TÎelles. 

Les  fonctions  d'inspecteurs  des  chemins  vici- 
naux sont  confiées,  dans  la  plupart  des  départe- 
ments, à  des  propriétaires  qui  ne  reçoivent  et  ne 
consentiraient  à  recevoir  aucun  salaire.  Ouns  au- 
cun c^s,  ce  salaii*e  prélevé  sur  les  revenus  des 
communes,  ne  pourrait  l'être  que  de  leur  consen- 
tement et  sur  leur  délibération  formelle,  et  pnyé 
sur  les  mandats  du  maire,  et  non  foi*mer  un  fonda 
commun  ordonnancé  par  le  préfet. 


^ qu'il  existe  dans  quel- 
ques départements,  ?ous  le  titre  de  salaire  des 
piétons  destinés  à  porter  les  dt^pêches,  des  som- 
mes à  la  disposition  des  préfets  et  ordonnança- 
blés  sur  leurs  mandats.  Elle  ne  conteste  ni  l'uti- 
lité, ni  la  nécessité  de  ces  dépenses;  mais  pon 
opinion  est  qu'elle  doivent  conserver  leur  carac- 
tère purement  municipal,  que  les  mandats  de 
payement  doivent  être  délivrés  aux  parties  pre- 
nantes par  les  maires  et  non  par  les  préfets,  et 
que  les  mandats  restent  dans  la  comptabilité 
municipale.  11  aura  sans  doute  suffi  de  signaler 
ces  abus,  s'ils  existent,  pour  en  déterminer  la 
suppression,  et  c'est  pour  ce  motif  que  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
du  maire  de  Samoiran  au  ministre  de  l'intérieur. 
(L'avis  de  la  commission  est  adopté,) 

Le  sieur  Giraud,  ancien  ehel  de  bureau  à  la 
préfecture  du  département  du  Var,  demande 
qu'en  interprétant  la  loi  du  28  août  181G,  qui  a 
ordonné  la  restitution  aux  conrnunes  de  ceux 
de  leurs  biens  qui  n'auraient  pas  encore  été  ven- 
dus, on  étende  cette  disposition  à  ceux  de  ces 
biens,  qui,  ayant  déjà  été  aliénés,  rentreraient 
dans  les  mains  du  domaine  par  voie  de  déchéance 
ou  autrement. 

Il  fait  observer  que  dans  le  département  du 
Var  notamment,  les  biens  qui  rentrent  ainsi  sous 
la  main  du  domaine  sont  en  général  des  moulins 
ou  pressoirs  à  huile,  d'un  usage  commun  entre 
tous  les  habitants,  et  dont  Testimation,  qui  a  eu 
lieu  à  vil  prix,  laisse  les  habitants  sous  le  mono- 
pole d'un  spéculateur,  et  porte  surtout  aux  pro- 
priétaires peu  aisés  un  préjudice  notable. 

Il  demande  qu'en  respectant  toutes  les  aliéna- 
tions consommées,  on  applique  aux  biens  des 
communes  l'analogie  tirée  de  la  loi  du  5  décembre 
1814,  relative  aux  biens  des  émigrés,  et  que  tous 
ceux  qui  rentreraient  dans  les  mains  du  domaine, 
par  déchéance  ou  autrement,  soient  remis  aux 
communes,  sauf  à  elles  à  restituer  à  l'Etat  des 
rentes  qui  auraient  été  liquidées  en  leur  faveur 
en  indemnité  des  biens  dont  elles  ont  été  dépos- 
sédées. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  apprécié  Ta- 
vantage  pour  les  communes  de  leur  remise  en 
possession  d'usines  qui,  bien  que  n'étant  point 
d'une  jouissance  commune,  et  sous  ce  rapport 
n'étant  point  déclassées  dans  l'exception  de  la  loi, 
étaient  cependant  d'un  usage  général  et  commun 
à  tous.  Elle  a  été  frappée  surtout  tic  la  considé- 
ration que  ces  usines  ayant  été  en  général  allé* 
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nôcs  à  un  vil  prix,  il  ea  est  résulté  un  préjudice 
considérable  pour  les  co:nniunes,  sans  aucun 
avantage  notable  pour  TElat  Mais  elle  a  reconnu 
m  même  temps  que  la  loi  du  28  avril  1816 
n'ayant  ordonné  la  resliluiion  aux  communes 
quedeshicns  actuelle. ncnt  sous  lu  main  de  1  Elat, 
il  n'appartenait  jioinl  à  une  ordonnance  ni  à  une 
décision  inlcrprrtalive  d'en  étendre  le  sens  ou  la 
disposition.  Elle  se  borne  donc  à  vous  denand  r 
le  renvoi  de  la  présente  pétition  au  ministre  des 
finances,  qui,  aprOs  avoir  balancé  les  intérêts  »le 
l'Etat  et  des  conhnunes,  jufïcra  s'il  y  a  lieu  de 
Foumettre  à  lu  sagesse  du  Roi  et  à  vuter  des  me- 
sures législatives  à  cet  égard. 

(  Le  renooi  à  M*  le  ministre  des  finances  est  pro-^ 
nuncfi,) 

Le  sieur  Eiienne-(îuillaume  Régnier,  proprié- 
taire, dem<*urant  à  Paris,  expose  qu'il  a  vendu  en 
l?.)'i,  moyeimant  7,500  fmncs  en  assignats  un  bien 
national  qu'il  avait  acheté  5,000  francs,  que  par 
suihî  de  la  déprérialion  des  assignats,  les  7,dU0 
francs  lui  ont  été  remboursés  moyennant  une 
valcu' de '{1)0  francs  si'Ulemcnt  en  numéraire.  H 
demande  que  Ton  revienne  sur  les  lois  qui  fu- 
rent rendui-s  à  celte  époque  et  qui  déterminaient, 
Foit  un  délai  pour  se  pourvoir  en  révision  pour 
cause  de  lésion  d'outre-moitié,  soit  des  mesures 
pour  élablir  une  échelle  de  dépréciation  du  pa- 
pier monnaie. 

I  a  demiiii.le  du  F«ieur  Régnier  ne  tendant  rien 
moins  qu'a  porter  le  trouble  dans  toutes  les  for- 
tunes particulières  en  rovinani  sur  iout  ce  qui  a 
êié  consoiimïé  en  exécution  des  lois  existantes, 
la  commission  ne  j»eul  que  vous  proposer  de  pas- 
à  l'ordre  du  jour. 

(Celta  proposition  est  adoptctj.) 

L'ex-général  Sarrasin,  condamné  à  dix  atis  do 
travaux  forc»»s  par  la  cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Seine  pour  cause  de  bigamie,  et  actuel- 
lement dt'ienu  dans  la  prison  de  Ibcélre,  s'adresse 
à  la  Chambre  |)()ur  rf^clanier  son  intervention  au- 
près du  {TDUvernement  du  Roi,  afin  d'obtenir  la 
révision  de  son  procès. 

Le  princi[>al  n]oiif  allégué  par  le  pétionnaire, 
5  travers  beaucunp  de  rérianralions  indécentes 
contre  les  nagisirals  it  les  tribunaux  qui  l'ont 
jugé,  consista*  a  dire  qu'il  ne  pouv;»ii  élre  traduit 
rteva'it  la  cour  d'assises  comme  prévenu  du  crinie 
de  bigamie  sansnn'au  préaliibk'la  question  d'Etat, 
c'est-à-dire  la  vaddiiéou  l'invalidité  d'un  mariage 
antérieur  n'eût  été  ju^ée  et  reconnue. 

Or,  8<*lon  le  pétiiionnaire,  les  trois  mariage, 
qu'il  est  accusé  d'avoir  coni raclés,  le  premier, 
nui  a  eu  lieu  en  Toscane,  est  argué  de  faux  dans 
lacté  même  de  la  célébration  ;  le  second,  con- 
tracté en  Antrleterre,  est  argué  par  lui  de  nullité 
comme  étant  alors  sous  le  poids  d'une  condam- 
nation entr.iînant  la  mort  civile  et  fiar  cons<'quent 
in«*apacilé  de  cinlracier;  le  troisiô  ne  seul,  con- 
tracté à  Permoi.  département  do  Lot-et-Garonne, 
ist  valable  et  légitime. 

II  ré*«ulie  au  contraire  de  l'acte  d'accusation  et 
de  l'arn'l  intervenu,  que  le  premier  mariagp,  fait 
ft  Livourne,  est  valide  el  léiilimc  pnisqu  ù  cette 
ép(»que  l'ex-g'-néral  Sarrasin  jouissait  de  tous 
Bc^  droits. 

IJue  le  second  ne»  Tcsl  pas  moins  dans  sa  forme 
commi*  ay.ml  eu  li«u  ilan>  un  moment  où  l'ex- 
t'érirral  Sarrasin  avait  capacité  fK)ur  contracter, 
puisque  sa  condamnation  n'était  rendue  nue  par 
«onlumace  et  qu'il  avait  cinq  années  pour  la  faire 
purger. 

Qje  le  troisième  au  conti^airo  est  oolt  puisciue 


faute  par  lui  de  s*élrc  représenté  dans  les  délais, 
la  (on lamnation  par  coniumacc  emportait  tous 
K'S  effets  de  la  mort  civile. 

Votre  commission  a  pensé,  Messieurs,  qu'il  ne 
vous  appartenait  pas  de  connaître  d'une  affaire 
qui  a  épuisé  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, klle  <'ùt  désiré  trouver  dans  la  pétition  de 
l'ex-général  Sarrasin  ce  ton  de  décence  qui  cuu- 
vie:it  toujours  à  ui:e  réclamation  présentée  à  la 
Chambre -,  m:iis  la  CliLimbre  n'ayant  aucun  titre 
p  ur  en  connaître,  elle  vous  propose  de  passera 
l'ordre  du  jour.  {Lavis  'e  la  commission  est  adopte.) 

La  Chamlire,  sur  la  proposition  qui  lui  en  est 
faite  par  iM.  le  rapporteur,  pas^e  également  à 
Tordre  du  jour  sur  un  mémoire  en  forme  de  pé- 
tition, dans  lequel  le  sieur  Oudotte,  de  Ghàljcs- 
sur-Marne,  présente,  comme  le  moyen  le  plus 
prompt  d'éteindre  la  dette  de  rEtal,  de  ne  per- 
mettre l'achat  des  rentes  que  par  la  caisse  d'a- 
mortissement ; 

Et  sur  une  pétition  du  sieur  M  mneaux,  à  Paris, 
qui  se  plaint  il'avoir  été  victime  de  beaucoup 
d'outrage,  et  sollicite  l'intervention  de  la  Cham- 
bre pour  obtenir  un  emploi  quelconque  ou  des 
secours.  • 

Le  sieur  de  Monjot,  économe  du  séminaire  de 
Langres,  ayant  adressé  à  la  Chambre  des  obser- 
vations sur  la  situation  malheureuse  des  eœlé- 
siastiques,  la  commission  chargée  de  l'exatuen 
de  celle  adresse  exprime,  par  l'organe  de  M.  le 
rapporteur,  combien  elle  est  pénétrée  de  la  d(^ 
tresse  qui  al  (lige  un  grand  nombre  d'ecclésiasti- 
ques ;  c  est  avec  regret  qu'elle  propose  l'ordre  du 
jour,  qui  est  adopté  par  la  Chambre. 

M.  le  Président  rappelle  à  MM.  les  députés 
formant  la  grande  dépuialion  nommée  pour  as- 
sister à  la  cérémonie  funéraire  du  21  janvier, 
au  ils  doivent  être  réunis  demain,  à  neuf  heures, 
ans  le  2^  bureau  de  la  Chambre. 

M.  Piet  fait  le  rapport  suivant  sur  le  projet  dr 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Mans  à  faire  un 
emprunt  de  100,000  francs  pour  la  construction 
d'une  nouvelle  hallo. 

Messieurs,  la  ville  du  Mans  possède  une  an- 
cienne halle,  dont  le  mauvais  état  rendrait  inu- 
tile, et  presqn'en  pure  perte,  les  dépenses  que  l'on 
ferait  pour  la  réparer.  La  nécessité  iÏQï\  cons- 
truire une  neuve  est  d'autant  plus  urgente,  que 
les  foires  et  m  irchés  attirant  une  aflluence  con- 
sidérable, il  importe  de  mettre  à  couvert  les 
personnes,  et  surtout  les  marchandises  dont  s'a- 
limente le  cummerce  du  pays. 

Le  conseil  municipal  s'est  occupé  des  réclama- 
lions  qui  venaient  de  tontes  parts  solliciter  cette 
reconstruction.  Il  a  d'abord  fait  dresser  l«*s 
plans  et  devis.  Il  a,  bientôt  anrès,  cherehé  les 
moyens  de  se  procurer  les  londs  nécessaires 
pour  la  j)rompte  confection  de  Tédiflce.  Comme 
I  acquillemeni  des  charges  ordinaires  et  les  l>e- 
soinsdu  service  ne  laissaient  à  sa  disposition  que 
de  faibles  son»mes,  le  conseil  municipal  a  jugé 
qu'un  emprunt  de  160,000  francs,  iniérienr  au 
montant  de  la  dépenses,  évaluée  à  107, OOn  frani  s 
munirait,  s'il  était  bientôt  rempli;  ce  dont  il  ne 
pouvait  douter  d'après  les  offres  qu'im  s'empre»*- 
sait  de  lui  faire,  et  d'après  le  mode  S4'«luisa!»t  que 
présente  cet  emprunt,  divisé  en  deux  mille  ae- 
lions  de  80  franrs  ihacune,  qui,  donnant  droii  à 
des  primes,  à  des  béni  lices  fortuits,  ne  rend  Ls 
préteurs  sensibles  qu'à  l'attrait  de  IVSjMituuce. 

Luc  délil>ération  du  2  août  1H19  a  réglé  re 
mode  de  l'emprunt,  le  préfet  s'est  cinpre»s^  d'y 
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donner  son  approbation,  et  de  l'adresser  au  gou- 
vernement. 

M.  le  directeur  général  de  Tadministration 
communale  et  départementale  proposa  d'abord 
quelques  observations.  Le  conseil  municipal  y 
rc^pondit  par  une  délibération  du  8  novembre,  et 
pcs  réponses  furent  tellement  satisfaisantes,  que 
le  préiiet  et  le  gouvernement  jugèrent  indispen- 
sable d'accorder  rautnrisatioo. 

11  fallait^  aux  termes  de  l'article  43  de  la  loi  de 
finances  du  15  mai  1818,  se  soumettre  au  pouvt)ir 
législatif,  ia  ville  du  Mans  étant  du  nombre  de 
cc-iles  dont  les  revenus  excèdent  10t),000  francs. 

Le  ministre  de  l'intérieur  présenta  dans  la  ses- 
sion dernière  le  projet  de  loi  qu'il  reproduit 
aujourd'hui.  Ce  projet  fut  Roumis  à  l'examen 
d'une  commission;  mais  la  Chambre  n'eut  pas  le 
temps  d'en  délibén  r. 

La  nouvelle  commission  à  qui  ce  projet  vient 
d'être  renvové.  Fur  la  présentation  qu*en  a  faite 
le  ministre  à  la  séance  du  16  de  ce  mois,  a  été 
conjaiucue,  par  la  lecture  des  pièces  commu- 
niquées et  jointes  au  projet,  de  la  nécessité  de  la 
reconstruction,  et  de  celle  de  l'emprunt  de 
160,000  franco  qui  doit  y  faire  face.  Le  mode  de 
cet  emprunt  ne  nous  a  pas  paru  devoir  éprouver 
dediflicultés,  lorsque  le  gouvernement  l'approuve 
après  avoir  fait  lui-même  toutes  les  observations 
que  l'intérêt  public  et  sa  sagesse  pouvaient  lui 
suggérer. 

Votre  commission,  d'avis  unanime  sur  ce  point, 
a  de  plus  pensé  que  le  vœu  de  la  loi  du  io  mai 
1818  so  trouvait  assez  n^mpli  parla  proposition 
que  le  gouvernement  vous  a  faite  du  projet  de 
loi,  pour  que  la  Chambre,  après  un  examen  aussi 
scrupuleux^  n't'Xige&t  pas  d'uuti-es  justifications 
que  celtes  jointes  à  la  demande.  Les  villes  de 
Paris,  de  Bordeaux  et  autres  ont  obtenu  Taiito- 
risation  d'ouvrir  des  emprunts  sur  des  bases  plus 
onéreuses,  et  pour  des  sommes  d'une  bien  autre 
importance.  U  ne  s'agit  ici  que  d*une  somme  de 
100,000  fnmcs  pour  une  construction  indispen- 
sable, et  oui  promi^t  un  produit  bien  supérieur 
aux  ^,201  irancsquedouneactueliLMnent  ta  vieille 
halle,  somme  que  les  répataiions  absorberaient 
bientôt  si  Ton  se  bornait  à  réparer. 

La  dépense  proposée,  sans  avoir  rien  de  somn- 
tuaire  et  de  pur  ornement,  embellira  pourtant  le 

auartier  le  plus  commerçant  et  la  principale  place 
e  la  ville  par  la  substitution  d'une  belle  halle  à 
celle  qui  périt  de  vétusté.  L'im{)ortance  des  foires 
et  marchés  qui  se  tiennent  au  Mans  ne  permet 
pas  d'hésiter  sur  l'emprunt  d'une  somme  modique 
en  comparaison  d'aussi  grands  intérêts.  Le  conseil 
municipal  a  £agcment  proportionné  cette  dépense 
aux  moyens  qui  seront  à  sa  disposition  et  à  ceux 
qu'y  doit  ajouter  un  emprunt  dont  les  fonds  sont 
devenus  assurés. 

D'après  ces  motifs,  la  commis^ioD  vous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Hérleart  deThary  fait  le  rapport  suivant 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  pont  de  Bcsons  et  à 
l'établissement  d'un  droit  de  péage  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  : 

Messieurs,  S.  Bxc.  le  ministre  de  l'intérieur 
vous  a  présenté,  au  nom  de  Sa  Majest<^,  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  le  droit  de 
péage  sur  le  pont  de  Besons,  par  un  décret  du 
5  avril  18U,  et  devant  cesser  d'être  perçu  le 
15  novembre  1823  à  l'effet  ;  1°  d'ouvrir  deux 
routes,  l'une  de  Besons  à  Pontoise,  l'autre,  de 
Besons  à  Poissy;  et  2®  d'autoriser  le  gouverne- 
ment &  en  concéder,  pour  le  moindre  nombre 


possible  d'années  de  jouissance,  le  produit  à 
l'entrepreneur,  qui  se  chargera  de  l'exécution  des 
travaux  évalués,  suivant  les  devis,  à  la  somme 
de  400,000  francs. 

Nous  n'entrerons  point  ici,  Messieurs,  dans 
rénumération  des  avantages  que  les  deux  routes 
projetées  présentent  dans  rintérêt  du  département 
de  Seine-et-Oise,  comme  dans  celui  du  gouver- 
nemeot«  Ils  sont  parfaitement  exposés  dans  les 
motifs  du  projet  de  loi,  et  il  suffit,  d'ailleurs,  de 
jeter  les  yeux  sur  la  carte  du  département,  de 
voir  les  cantons  qu'elles  traverseront  (n'ayant 
présentement  aucune  grande  communication),  et 
d'examiner  le  tracé  des  anciennes  routes  royales, 
ouvertes  sur  l'un  et  l'autre  côté  du  bassin  de  la 
Seine^  relativement  à  la  manière  d'être  ou  à  la 
constitution  physique  du  pays,  pour  reconnaître, 
juger  et  apprécier  Pimporlance  au  projet  qui  vous 
est  présenté.  Aussi,  nous  bornerons -nous  à  vous 
faire  observer  que  si  Texécution  de  ces  deux 
routes  est  réclamée  avec  la  plus  vive  instance  par 
les  communes  intéressées,  elle  ne  Test  pas  moins 
par  la  nécessité,  et  nous  dirons  même  par  Tur- 

§ence,  de  soulager  les  routes  royales  de  nos 
épartements  de  TOuest,  fatiguées  par  des  pas- 
sages trop  fréquents  de  voitures,  et  surtout  de 
bestiaux,  pour  l'approvisionnement  journalier  de 
la  capitale,  passades  que  ne  comporte  pas  la  nature 
du  terrain,  et  qui  occasionnent  annuellement  des 
réparations  continuelles  et  dispendieuses. 

Le  conseil  général  du  département  de  Seine  et- 
Oise,  dans  sa  dernière  session,  a  fait  Texamen  du 
rapport  de  Tingénieur  en  chef,  de  ses  projets,  de 
ses  devis,  des  cahiers  des  charges  et  des  condi- 
tions proposées,  et  il  a  adopté  les  deux  projets, 
en  reconnaissant:  l**  que  Texécution  des  deux 
routes  serait  de  la  plus  grande  utilité,  celle  do 
Besons  à  Pontoise  abrégeant  de  près  d'un  mvria- 
mètre  la  distance  de  cette  ville  à  Paris,  et  celle  de 
Besons  à  PoIssy  devant  éviter  les  montées  et  des- 
centes de  la  route  de  Saint-Germain,  et  les  parties 
de  cette  route  qui  ne  sont  que  trop  communément 
inondées  en  hiver;  et  2®  qu'à  ce  second  projet  se 
rattachait  l'achèvement  du  beau  pont  de  Maisons, 
ouvrage  remarquable  «mis  le  rapport  de  l'art, 
d'une  utilité  aus:^i  évidente  que  majeure,  qiài  est 
depuis  longtemps  réclamé,  qui  n'a  pu  être  achevé 
faute  de  ressource»,  et  qui  est  menacé  d'une  pro- 
chaine destruction ,  si  on  ne  s'occupe  promptement 
de  le  terminer. 

Parmi  les  motifs  qui  nous  paraissent  avoir  le 
plus  contribué  à  déterminer  Tadoption  du  projet 
de  ces  deux  nouvelles  routes  par  le  conseil  général 
de  Seine  et-Oise,  il  en  est  deux  qui  ont  particu- 
lièrement fixé  Tattention  de  votre  commission,  et 
qu'elle  croit  devoir  vous  représenter  :  la  conces- 
sion du  péage  prorogé  et  le  soulagement  des  routes 
royales  de  Paris  à  Rouen,  et  de  Paris  àCaen,  dont 
elles  seront  auxiliaires. 

La  prorogation  et  la  concession  du  péage,  qui 
est  un  de  ces  grands  moyens  d'exécution  de  tra- 
vaux publics,  si  bien  développé  dans  le  rapport 
à  Sa  Majesté  sur  la  navigation  de  Tintérieurde 
la  France,  par  M.  le  directeur  général  des  po.it8 
et  chaussées,  ont  été  approuvées  et  adoptées  par 
le  conseil  général  comme  le  seul  moyen  qu'il 
eût  à  sa  disposition  pour  répon«lre  aux  instances 
des  communes  intéressées,  n'avant  aucun  fonds 
à  affecter  à  ce  projet,  et  ceux  des  routes  dépar- 
tementales étant  même  déjà  insuffisants  pour  leur 
entretien.  Le  conseil  général,  eu  considérant  que 
ce  péage  n'est  pas  un  impôt  nouveau,  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter  à  l'observation  faite  :  que  sa  pro- 
rogation serait  une  charge  imposée  aux  communes 
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iroQS  Teoei  d'entendre  ont  pleinement  démontré 
les  abns  du  mode  provisoire  que  personne  ne 
conteste.  Ce  qne  le  progrès  de  la  discussion  a  le 
mieux  établi,  c*est  le  regret  universel,  c'est  la 
crainte  unanime  de  voir  consacrer  par  une  dan- 

Serense  habitude  la  perpétuité  du  provisoire,  et 
'acccHtler  une  confiance  sans  lumière  à  une  né- 
cessité sans  limite. 

Mais  ce  que  les  honorables  membres  n*ont  pas 
observé,  c'est  que  tout  le  monde  s*accorde  à  dé- 
plorer  ce  système,  précisément  parce  qu'on  recon- 
naît la  nécessité  de  le  subir  ;  car  c'est  là  tout  le 
fond  de  la  question,  pour  qui  ne  veut  voir  que  les 
motifs  présents  du  projet  de  loi,  sans  en  recher- 
cher les  causes  antérieures.  Ou  ne  dispute  donc 
que  sur  ce  qui  est  en  dehors  de  la  question,  et 
la  diversité  des  conclusions  se  tire  de  raisons 
étrangères  au  sujet  même  de  la  loi.  C'est  ce  qui 
donne  à  la  délibération  Tair  de  s'égarer  sans 
cesse,  et  c'est  aussi  la  plus  juste  critique  de  la 
situation  où  nous  sommes  placés. 

Mais  qui  nous  a  donc  amenés,  Messieurs,  à  cette 
situation  vraiment  inconstitutionnelle,  qui  réduit, 
chaque  année,  le  ministère  à  demander,  et  les 
Chambres  à  consentir  la  moitié  de  Timpôt,  sans 
examen,  sans  discussion  préalable  des  besoins  et 
des  ressources?  Car  il  n'est  que  trop  vrai,  que  ce 
qu'il  y  a  de  pins  étranger  à  la  discussion  delà  loi 
provisoire  de  finances, ce  sont.les  finances  mêmes. 
On  peut  parler  de  tout,  excepté  de  Tobjet  spé- 
cial de  la  loi  proposée.  Et  que  dire,  en  effet,  cTun 
projet  de  loi  qui  s*arme  contre  nous  d'une  raison 
qui  fait  taire  toutes  les  lois,  qui  confond  tous  les 
arguments,  qui  interdit  même  tout  examen  ? 

Ici,  Messieurs,  nous  chercherions  en  vain  l'au- 
teur du  mal.  11  n'y  a  de  présent  que  le  mai  lui- 
même  ;  et  pour  cette  fois,  les  absents  ont  raison. 

Mais  puisqu'il  est  vrai  aue  cette  loi  provisoire 
ne  peut  être  examinée  ni  discutée  dans  ses  bases 
essentielles,  il  ne  nous  reste  qu'un  de  ces  trois 
partis  à  prendre  :  il  faut,  ou  s'y  résoudre  par  né- 
cessité, ou  l'adopter  par  confiance,  ou  la  rejeter 
par  le  sentiment  contraire,  toutefois  avec  des  mo- 
diOcations  que  chacun  proportionne  au  degré  de 
sa  méfiance. 

Entre  ces  trois  dispositions  qui  partagent  l'As- 
semblée, je  souhaiterais,  je  l'avoue,  que  le  côté 
où  siègent  mes  honorables  amis  prit  le  parti  de 
la  seconde,  avec  d'autant  plus  d'honneur  pour 
lui  et  pour  le  gouvernement  du  Roi,  qu'il  n'y  se- 
rait déterminé  par  aucune  considération  d'intérêt; 
et  c'est  apparemment  pour  conserver,  dans  celte 
occasion,  a  la  liberté  de  nos  sentiments  tout  le 
lustre  de  leur  intégrité,  que  le  ministère  a  refusé 
de  joindre  son  suffrage  à  celui  de  la  Chambre  en 
faveur  d'un  de  nos  honorables  collègues.  Le  re- 

8 roche  qu'on  lui  intente  f;  ce  sujet  peut  être  fondé 
ans  son  intérêt,  mais  il  no  saurait  justiflcr  un 
sentiment  que  je  repousse. 

Ledirai-je,  Messieurs?  mt'S  plus  puissants  motifs 
de  confiance  se  tirent  des  objections  mêmes  de 
nos  adversaires.  Car  à  quoi  se  réduiscnl-elU  s?  à 
déplorer  des  changements  que  la  force  invinable 
des  choses  devait  amener.  Ils  en  accusent  le  mi- 
nistère :  ils  oublient  donc  la  sentence  rendue  contre 
eux  au  tribunal  de  l'expérience.  Us  oublient  que 
leurs  lois,  leurs  principes,  leurs  systèmes,  ont  été 
mis  à  l'épreuve  depuis  quatre  ans.  La  France 
en  a  vu  les  résultats.  Les  faits  ont  prononcé 
irrévocablement  leur  condamnation. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  m'arrête  à  cet  ar^'U- 
roent court  et  décisif.  Us  s'alarment;  nous  devons 
donc  nous  rassurer.  Ils  accusent  le  ministère;  il 
a  donc  laavô  l'Etat.  (Aires  du  côté  gauche.) 


'  Riez,  Messieurs,  mais  considérez  que  nous  pre- 
nons exemple  sur  votre  générosité.  Vous  defei»- 
diez  l'année  dernière  un  ministère  accusé,  peut- 
être  injustement,  d'avoirmis  l'Etat  sur  le  penchant 
de  sa  ruine.  Celui  que  vous  accusez  maintenant, 
dans  un  système  contraire,  pourquoi  ne  le  défen- 
drions-nous pas? 

Nous  sommes  loin  sans  doute  de  croire  le  saist 
de  TEtat  consommé.  Nous  ne  saurions  nous  dis* 
simuler  qu'avec  les  intentions  les  plus  droites,  la 
ministère  est  encore  placé  sous  l'influence  d*aii 
esprit  contraire  à  sespnncipes.  De  là  cette  politique 
incertaine  qui  ne  sait  pas,  qui  ne  saura  iamais, 
que  pour  arriver  au  bien  qu'elle  croit  vouloir,  la 
ligne  droite  est  la  plus  courte.  De  là  ces  lenteurs 
étudiées  qui  ajournent  par  prudence  la  réparation 
de  l'injustice,  et  conservent  les  éléments  du  maJ 
pour  opérer  le  bien  phis  sûrement. 

Ces  considérations  sont  graves,  je  l'avoue,  et  si 
leur  objet  devait  subsister,  il  amènerait  infailli* 
blement  de  redoutables  conséquences*  Mais  œ 
n'est  pas  non  plus  sans  raison,  que  le  juge  sv- 
prème  de  ropinion  publique  nous  a  demandé  da 
temps  et  de  la  patience.  U  sait  qu'on  ne  réptre 
qu'avec  peine  ce  qu'on  a  détruit  avec  tant  de  lé- 
gèreté. Nous  courons  au  mal  sur  une  pente  rapide; 
on  ne  remonte  qu'avec  effort  vers  le  bien,  ei 
ceux  qui  sont  restés  au  sommet  accusent  quel- 
quefois à  tort  la  lenteur  du  retour. 

Ce  retour  a  commencé  par  les  lois;  U  finira  ptr 
les  hommes.  Cette  garantie  ne  nous  est  pas  re* 
fusée. 

La  reconnaissance  publique  en  appréciera  le 
gage,  en  voyant  réunis  à  ceux  qui  ont  sauvé  la 
monarchie,  dans  ses  derniers  périls,  ceux  qui  l'ont 
défendue  dans  tous  les  temps. 

Ainsi,  nous  sommes  ramenés  à  Tétat  naturel 
des  choses,  et  la  France  voit  finir  le  scandale  de 
ce  système  qui  plaçait  les  royalistes  dans  une 
opposition  de  principes  avec  les  ministres  du 
Roi. 

Mais,  s'en  suit-il  de  là.  Messieurs,  que  nous 
courions  à  la  servitude,  comme  le  font  enten- 
dre nos  adversaires,  ou  qu'à  défaut  de  raisonne* 
ments  nous  voulions  exercer  contre  eux  ce  qu'ils 
appellent  la  tyrannie  de  la  majorité?  Mon,  Bios- 
sieurs,  la  majorité  même  a  besoin  d'avoir  raison, 
et  elle  laura  par  ses  doctrines.  Mais  pourquoi  se 
prévenir  contre  elle  ? 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j'entends 
parler  ici,  depuis  quelques  joura,  des  ot)inion8 
de  la  minorité,  du  parti  de  la  minorité,  et  même 
de  l'oppression  de  la  minorité  ;  car  on  en  vient 
jusque-là,  sans  doute  pour  associer,  avec  une  vrai- 
semblance plus  spécieuse,  l'idée  de  Topprossion  à 
celle  du  petit  nombre,  et  rejeter,  du  même  coup, 
sur  la  majorité  de  cette  Assemblée  et  sur  l'autorité 
future  des  lois,  l'injurieuse  couleur  du  despo- 
tisme et  de  Tarbitraire. 

Mais  cette  idée  ne  peut  soutenir  l'examen  de  h 
raison.  Je  ne  saurais,  en  effet,  reconnaître  dans 
cette  Chambre  une  minorité  distincte  et  perma- 
nente, une  minorité  dont  les  éléments  soient  con- 
nus et  déclarés  d'avance,  et  je  ne  vois  par  consé 
quent,  dans  leur  prétendue  oppression,  que  le 
résultat  nécessaire  de  toute  assemblée  délibé- 
rante. 

Mais  voici  la  source  de  Terreur  :  c'est  qu'on  Sf> 
platt  à  confondre  les  idées  de  minorité  et  d'oppo- 
sition, idées  cependant  essentiellement  diMinctcs. 
Car  vous  ète:*.  Messieurs,  toujoura  les  maîtres  do 
vous  constituer  en  opposition  avec  le  ministère, 
à  tort  ou  à  raison,  selon  vos  passions  ou  votre 
conscience  ;  mais  il  ne  dépend  pas  de  vous  d'éta* 
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suprèmô  de  l'Btat  affranchie  elle-méffle  des  dé- 
tails qui  usurpent  son  attention,  tournera  toutes 
vos  pensées  et  toutes  ses  vues  vers  les  grands  in- 
lérôls  de  la  société. 

Mais  en  attendant  ce  nouvel  état  de  choses,  il 
est  inévitable  de  subir  les  conséquences  du  sys- 
tème qui  nous  régit. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  Messieurs, 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
à  la  réserve  d'un  lé^er  amendement  qui  n*en  al- 
térerait pas  la  disposition  principale. 

L'article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  ville  de  Châlons,  département  de  la  Marne, 
est  autorisée  à  emprunter  du  sieur  Thomine  la 
somme  de  15,000  fr.,  etc.  > 

L'amendement  consisterait  à  retrancher  le  nom 
du  sieur  Thomine,  et  le  double  motif  de  cette 
suppression  serait  d'abord  de  laisser  la  ville 
pleinement  libre  sur  le  choix  des  prêteurs,  et  en 
second  lieu  de  prévenir  la  nécessité  d'une  loi 
nouvelle  dans  le  cas  où  le  prêteur  désigné  vien- 
drait à  défaillir  par  quelques  causes  que  ce  puisse 
être,  avant  que  la  transaction  ait  été  consommée. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  ne  pré- 
sentent aucune  difficultéi  et  votre  commission 
conclut  k  leur  adoption. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  Tim- 
pression,  la  distribution  du  rapport  qu'elle  vient 
d'entendre  et  ajourne  bi  discussion  en  assemblée 
publiaue  et  générale. 

M.  Méchin  réclame  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  règlement 
les  rapports  des  commissions  doivent  être  impri- 
més et  la  discussion  des  projets  de  loi  est  ajour- 
née après  la  distribution.  Je  ne  pourrais  vous 
accorder  la  parole  que  contrairement  au  règle- 
ment. 

M.  Méchin  descend  de  la  tribune. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  le  trouve 
convenable,  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
s  ouvrira  après  demain.  Aucun  autre  objet  n'étaut 
à  l'ordre  du  jour,  la  Chambre  pourra  se  réunir, 
après  la  séance  publique,  dans  ses  bureaux  pour 
y  procéder  à  la  nomination  des  présidents  et  se- 
crétaires de  ses  bureaux.  —  La  Chambre  adhère 
à  cette  disposition. 

La  parole  est  à  H.  Héricart  de  Thury,  au  nom 
de  la  commission  des  pétitions. 

H.  ilérleart  de  Thnr^.  Le  sieur  Prévost 
(Augustin),  demeurant  à  Paris,  a  présenté  à  la 
Chambre  un  appel  à  la  France  entière  dans  lequel 
il  réclame  l'ouverture  du  Théâtre  sans  prétention, 
fermé  par  le  décret  du  29  juillet  1807. 

Bn  établissaot  sa  demande  sur  des  autori- 
sations de  spectacle  données  récemment»  le  sieur 
Prévost  dit  qu'on  ne  peut  la  lui  refuser,  parce 
qu'il  a  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  exer- 
cer, puisqu'il  a  un  répertoire  composé  :  1»  de  254 
pièces^  pavées  à  divers  auteurs  10,2t0  francs,  et 
2*  de  64  pièces  de  sa  composition,  dans  lesquelles 
la  morale  est  toujours  le  but  principal;  mais 
qu'ayant  épuisé  toutes  ses  ressources,  ilest  réduit 
à  demander  une  retraite  pour  lui  et  son  épouse 
à  rhospice  des  ménages,  offrant  à  Tadministra- 
tioD  des  goittaaces  pour  60,000  francs  qu'il  a  don- 
nés aux  indigents. 

La  clôture  du  théâtre  du  sieur  Prévost  fut  faite 
ainsi  qu'il  le  dit  par  suite  du  décret  du  29  juil- 
let 1807,  qui  réduisit  à  huit  le  nombre  des  tnéA- 


1res  de  Paris,  et  lea  dispositions  formelles  du 
décret  comme  des  motifs  n*unt  permis  depuis  de 
répondre  favorablement  à  aucune  demancle,  tant 
pour  éviter  les  justes  réclamations  d'indemnités 
auxquelles  les  entrepreneurs  des  iiuit  théâtres 
conservés  auraient  pu  pr6tcii(irp,aue  pour  ne  pas 
aggraver  les  inconvénients  et  fes  désordres  à 
craindre  d'une  trop  grande  multiplicité  de  spec- 
tacles, leur  augmentation  exigeant  contre  les  in- 
cendies de  nouvelles  garanties  auxquelles  les 
sapeurs-pompiers  ne  pourraient  suffire,  ce  corps, 
sur  le  pied  ou  il  est  maintenant,  ne  suftîsant  déjà 
plus  pour  subvenir  à  aucun  service  partiel,  sans 
qu'il  y  ait  préjudice  pour  le  service  général  dont 
il  est  chargé.  Cependant,  comme  radministration, 
après  avoir  reconnu  les  moyens,  les  facultés  et 
les  garanties  que  présentaient  deux  demandeurs, 
a  cru,  dans  ces  derniers  temps,  pouvoir  autoriser 
deux  spectacles  nouveaux  et  de  genre  différent 
de  celui  des  huit  théâtres  conservés  par  le  décret 
de  1807,  votre  commission  a  pensé  que  le  sieur 
Prévost  pouvait  se  pourvoir  auprès  de  l'autorité 
compétente,  en  lui  exposant  le  genre  de  spectacle 
qu'il  veut  établir,  et  les  moyens  qu'il  peut  avoir; 
mais  pour  vous.  Messieurs,  elle  vous  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour,  ainsi  que  vous  Tavez 
fait  dans  vos  dernières  sessions,  sur  les  autres 
demandes  que  le  sieur  Prévost  vous  a  déjà  pré- 
sentées. 

[La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Sarrians,  arrondis- 
sement de  Carpentras,  département  de  Yaucluse, 
se  plaint  de  ce  aue  des  travaux  d'art  ont  été  faits 
sur  la  rivière  d^Ouvèze  pour  l'établissement  d'un 
canal  d'arrosage,  par  un  propriétaire  de  la  rive 
droite,  au  détriment  des  propriétaires  de  la  rive 
gauche. 

La  rivière  d'Ouvèze  descend  des  montagnes  de 
Buis,  sur  la  limite  nord-est  des  départements  de 
la  Drôme  et  de  Yaucluse.  D'après  de  longues  et 
anciennes  contestations  entre  le  comtat  et  la 
principauté  d'Orange  relativement  aux  prises 
d'eau  des  canaux  d^arrosage  de  cette  rivière,  le 
parlf.mentde  Grenoble,  en  1748,  prononçant  sur 
ces  constestatioBB,  donna  acte  au  procureur  gé- 
néral de  ses  réserves,  pour  conserver  au  domaine 
public  ses  droits  sur  la  rivière  de  l'Ouvèze,  et  or- 
donna en  conséquence  que  toutes  les  affaires  d'u- 
sines, de  prises  et  cours  d'eau,  d'irrigation,  etc., 
etc.,  seraient  soumises  au  régime  ordinaire  des 
lois  et- ordonnances  sur  les  eaux  et  forêts. 

Si  donc  des  travaux  d'art  ont  été  faits  sur  l'Ou- 
vèze, ainsi  que  le  dit  le  maire  de  Sarrians,  ils 
n'ont  pu  rétre,  puisque  elle  est  domaniale,  que 
conformément  aux  ordonnances,  et  en  vertu  d'au- 
torisation, et  cette  autorisation  n*a  pu  être  et  n'a 
été  donnée  qu'après  riospeclion  et  la  reconnais- 
sance des  localités,  ensuite  de  l'examen  des  inté- 
rêts des  parties  respectives,  sur  les  plans  et  devis 
de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement,  ap- 
prouvé par  l'ingénieur  en  chef  du  département. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission,  pensant 
que  toutes  les  disj^sitions  et  formalités  ont  été 
rempUes,  et  que  si  elles  ne  l'avaient  pas  été,  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  conseil  d*Btat  qui  ont 
successivement  examiné  cette  affaire  en  auraient 
fait  recommencer  l'instruction,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

H.  Hérleart  de  Thnry  continue.  Messieurs, 
divers  commerçants  et  mariniers  de  Ghauny  (dé- 
partement de  l'Aisne)  se  plaignent  d'une  décision 
de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
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et  à  tous  ceux  qui  fréquenteront  ces  nouvelles 
roules,  parce  que,  d'une  part,  ce  sont  les  com- 
munes elles  mêmes  qui  le  demandent,  et  que, 
pour  les  voyageurs  et  passaf,'ers.  ils  pourront 
suivre  les  anciennes  roules  s'ils  veulent  l'éviler. 
Nous  pensons  que  le  gouvernement  qui,  pour 
l'intérêt  de  tous,  a  remplacé  volontairement  par 
le  pont  de  Besons  l'ancien  bac  qui  y  exislait  avec 
un  péage  non  moins  dispendieux  qu'incommodts 
puisque  le  bac  ne  pouvait  pas  toujours  être  prêt 
à  la  volonté  des  passagers.  lorsque  les  intempéries 
les  inondations,  et  une  foule  de  circonstances 
imprévues  n*en  interdisaitml  pas  encore  le  service; 
gue  le  gouvernement,  disons-nous,  d'après  les 
int  tances  réitérées  de  touffes  les  communes,  pro- 
P'iso  avec  raison  de  maintenir  le  péage,  qui  ne 
présente  aucune  augmentation  de  charge  pour 
liS  intéressés,  depuis  plusieurs  siècles  accoutumés 
h  le  payer,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  le  consacrer 
ou  di*  remployer  pour  tous  et  du  consentement  de 
tous,  de  la  manière  la  plus  utile. 

M.  l'ingénieur  en  chef  avait  trop  bien  fait  sentir, 
dans  son  rapport,  le  soulagement  que  deux  routes 
royales  de  l'ouest  devaient  éprouver  de  Texécuiion 
de"  ces  projets,  pour  que  le  conseil  général  ne  fût 
pas  frappé  de  celte  masse  d'avantages  que  le  gou- 
vernement, autant  et  môme  bien  plus  que  le  dé- 
partement, devait  en  recueillir.  Ces  rout«'S,  en 
effet,  seront  toutes  deux  véritablement  auxiliaires 
des  routes  royales  de  Paris  à  Rouen,  et  de  Paris 
à  Giierbourg, "toutes  deux  plus  frôquenlées qu'au- 
cune autre  route  de  la  capitale,  et  elle  les  soula- 
geront d'auUuit  plus,  qu'elles  seront  plus  courtes, 
plus  faciles  et  plus  agré;ihles  à  parcourir,  sans 
être  sujettes  aux  inconvénients  que  présentent 
les  anciennes  routes,  dans  leurs  pentes  trop 
rapitles,  ou  sous  le  rapport  des  iuondations 
auxquelles  l'une  d'elles  est  exposée  annuellement. 
Ces  dernières  considérations  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  le  deprré  d'importance  des  deux 
nouvelles  roules  proposées,  et  sur  la  classe  dans 
laquelle  elles  seront  un  jour  infailliblement 
placées. 

Bu  nous  résumant,  Messieurs,  nous  vous  dirons 
que  de  l'examiMi  que  nous  avons  fait  de  tontes 
les  pièces  remise.^  a  votre  commission,  il  résulte 
que  les  projets  des  deux  routes  de  Besons  à  Pon- 
loiseetdeBi-sonsà  Poi>sy  nous  ont  paru  sagement 
conçus  et  parraitemcnt  dévelop()és;  que  les  pians, 
rnujjes  et  prolils  ne  laisstmt  rien  à  désirer;  que 
les  devis  présentent  les  détails  les  plus  clairs  et 
les  plus  pnHris;  que  le  cahier  des  charges  offre 
les  conditions  les  plus  convenables  pour  dee  tran- 
sactions d*i  cotte  nature;  que;  nous  y  avons  re- 
marqué avec  satisfaction  (iesdis;)osiiions  propres 
ix  garantir  et  faciliter  les  remboursements  des 
indemnités  dues  aux  propriétaires  des  terrains 
traversés  par  les  deux  routes  projetées,  et  l'at- 
lenlion  de  MM.  les  ingénieurs  de  prévoir  les  cas 
d  accidents  possibles  aux  ponts  existants  et  ceux 
où  il  serait  reeonnu  utile  de  faire  des  additions 
importantes  ou  des  améliorations  à  ces  roules, 
peutlaut  la  durée  de  la  concession. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  Messieurs,  d'adopter  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  sans  y  faire  aucun 
amendement. 

M.  le  PréHiiient  annonce  que  ces  deux  rap- 
,.»rls  seront  imprimés  et  distribués.  Il  propose  à 
la  Chambre  de  fixer  lundi  (lour  l'ouverture  de  la 
discussioti  sur  lo  premier  projet  de  loi.  —  La 
Chambre  adhère  h  lu^ttodispoiltion. 
La  séance  est  levée  à  trois  beurcâ. 
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La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lec- 
ture du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est 
ado'ptée. 

MM.  Pasquier,  Siméon,  Portai,  Roy,  de  Corbière 
et  de  Villèle  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  président  appelle  à  la  tribune  M.  Héricart 
de  Thury,  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. —  On  annonce  que  M.  le  rapporteur  est  à 
la  commission. 

En  son  absence,  M.  le  président  accorde  la 
parole  à  M.  de  Lalot,  rapporteur  de  la  commis- 
sion spéciale  nommée  pour  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  ville  ue  Chùloos-sur-Marne. 

M.  deLaUt.  Le  projet  de  loi  sur  lequel  je  dois 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter  les  vues  de 
votre  commission,  a  pour  objet  d'autoriser  la 
ville  de  Chàlons-sur-Marne  à  emprunter  15,000 
francs  pour  payer  une  maison  acquise  dans  l'in- 
térêt du  service  municipal. 

La  nécessité  d'une  loi  dans  une  affaire  de  cette 
nature,  résulte  de  l'article  43  delà  loi  de  linances 
du  15  mai  1818,  qui  veut  que  les  villes  dont  les 
revenus  excèdent  100,000  francs  ne  puissent  faire 
aucun  emprunt  qu'en  vertu  d'une  loi. 

En  reconnaissant  à  cet  égard  tout  l'empire 
d'une  loi  positive,  votre  commission  n'a  pu  si; 
défendre  d'éprouver  des  regrets  sur  le  système 
auquel  cette  loi  se  rattache,  et  de  former  des' vœux 
pour  un  meilleur  avenir  en  administration. 

On  ne  peut  trop  s'étonner  en  effet  de  voir  Tin- 
tervention  des  premiers  pouvoirs  de  la  société 
rendue  nécessaire  pour  des  objets  de  l'ordre  le 
moins  élevé  et  de  l'intérêt  le  plus  circonscrit: 
c'est  mettre  à  découvert,  Messieurs,  ta  dispropor- 
tion laplusfrappanteentrelu  fin  et  lesmoyens ,  c'est 
vous  montrer  sous  lo  point  de  vue  le  plus  rap- 
proché tous  les  inconvénients  de  ce  système  qui 
aboutit  à  faire  à  grands  frai?  les  plus  petites  cho- 
ses, et  avec  une  lenteur  extrême  les  plus  faciles. 
C  est  enfin  s'autoriser  des  faits  mis  sous  vos  yeux, 
pour  convaincre  d'erreur  la  prétention  la'  plus 
contraire  à  la  nature  do  l'esprit  humain,  qui  su 
flatte  vainement  d'embrasser  l'ensemble  en  sai- 
sissant tous  les  détails. 

Votre  commission  n'a  pas  recherché  dans  ces 
considérations  le  triste  plaisirde  censurer  le  pass4>; 
elle  a  voulu  hùter  par  ses  vœux  l'acconifilissoment 
des  promesses  du  gouvernement  du  Roi.  Tous  les 
désirs  d'amélioration  sont  légitimes  sous  son  ri^ 
gne,  et  l'espérance  est  un  éloge  anticipé  de  to>ut 
le  bien  qui  est  dans  son  cœur. 

Espérons  donc.  Messieurs,  que  Tanguste  restau- 
rateur de  nos  libertés,  réunissant  daas  sa  pensio 
les  vues  ad  i  inistratives  de  Louis  VI  aux  inten- 
tions paternelles  de  Louis  XII,  renouvellera  dn^^ 
un  autre  ordre  d'idées  raffranchisscmenl  dt  s 
communes. 

Il  est  temps  d'émanciper  la  France  de  la  lutoll*? 
des  bureaux,  il  est  temps  de  comprendre  q\u^  !a 
simplicité  des  moyens  est,  en  toutes  choses,  la 
la  condition  nécessaire  de  l'économie,  de  la  ce  ir- 
rité et  de  l'onlrc.  Dans  un  système  d'administra- 
tion fondé  sur  co  prtnciiif,  vous  ne  vcrrex  pin- 
revêtir  du  nom  du  loi  les  dispositions  étroiti'^ 
d'un  iotérèt  purement  local.  L'administration 
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saprème  de  l'Btat  affranchie  elle-méffle  des  dé- 
tails qui  usurpent  son  atleotion,  tournera  toutes 
vos  pensées  et  toutes  ses  vues  vers  les  grands  in- 
térêts de  la  société. 

Mais  en  attendant  ce  nouvel  état  de  choses,  il 
est  inévitable  de  subir  les  conséquences  du  sys- 
tème qui  nous  régit. 

Votre  commission  vous  propose  donc,  Messieurs, 
d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté, 
à  la  réserve  d'un  léger  amendement  qui  n'en  al- 
térerait pas  la  disposition  principale. 

L'article  est  ainsi  conçu  : 

«  La  ville  de  Gbâlons,  département  de  la  Marne, 
est  autorisée  à  emprunter  du  sieur  Thomine  la 
somme  de  15,000  fr.,  etc.  > 

L'amendement  consisterait  à  retrancher  le  nom 
du  sieur  Thomine,  et  le  double  motif  de  cette 
suppression  serait  d'abord  de  laisser  la  ville 
pleinement  libre  sur  le  choix  des  prêteurs,  et  en 
second  lieu  de  prévenir  la  nécessité  d'une  loi 
nouvelle  dans  le  cas  où  le  prêteur  désigné  vien- 
drait à  défaillir  par  quelques  causes  que  ce  puisse 
être,  avant  que  la  transaction  ait  été  consommée. 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  ne  pré- 
sentent aucune  difficultéi  et  votre  commission 
conclut  à  leur  adoption. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression, la  distribution  du  rapport  qu'elle  vient 
d'entendre  et  ajourne  la  discussion  en  assemblée 
publiaue  et  générale. 

M.  Méchin  réclame  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  Président.  Aux  termes  du  règlement 
les  rapports  des  commissions  doivent  être  impri- 
més et  la  discussion  des  projets  de  loi  est  ajour- 
née après  la  distribution.  Je  ne  pourrais  vous 
accorder  la  parole  que  contrairement  au  règle- 
ment. 

M.  Méchin  descend  de  la  tribune. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  le  trouve 
convenable,  la  discussion  sur  lu  projet  de  loi 
s  ouvrira  après  demain.  Aucun  autre  objet  n'étaut 
h  Tordre  du  jour,  la  Chambre  pourra  se  réunir, 
après  la  séance  publique,  dans  ses  bureaux  pour 
y  procéder  à  la  nomination  des  présidents  et  se- 
crétaires de  ses  bureaux.  —  La  Chambre  adhère 
à  cette  disposition. 

La  parole  est  à  H.  Héricart  de  Thury,  au  nom 
de  la  commission  des  pétitions. 

4 

H.  Hérieart  de  Thnr^.  Le  sieur  Prévost 
(Augustin),  demeurant  à  Paris^  a  présenté  à  la 
ubambre  un  appel  à  la  France  entière  dans  lequel 
il  réclame  l'ouverture  du  Théâtre  sans  prétention, 
fermé  par  le  décret  du  29  juillet  1807. 

En  établissant  sa  demande  sur  des  autori- 
sations de  spectacle  données  récemment,  le  sieur 
Prévost  dit  qu'on  ne  peut  la  lui  refuser,  parce 
qu*il  a  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  exer- 
cer, puisqu'il  a  un  répertoire  composé  :  \^  de  254 
pièces,  pavées  à  divers  auteurs  10^210  francs,  et 
2*  de  64  pièces  de  sa  composition,  dans  lesquelles 
la  morale  est  toujours  le  but  principcU;  mais 
qu*ayant  épuisé  toutes  ses  ressources,  il  est  réduit 
à  demander  une  retraite  pour  lui  et  son  épouse 
à  l'hospice  des  ménages,  offrant  à  l'administra- 
tion des  quittances  pour  60,000  francs  qu'il  a  don- 
nés aux  indigents. 

La  clôture  du  théâtre  du  sieur  Prévost  fut  faîte 
ainsi  qu'il  le  dit  par  suite  du  décret  du  29  juil- 
let 1807,  qui  réduisit  à  huit  le  nombre  des  tbéA- 


1res  de  Paris,  et  lea  dispositions  formelles  du 
décret  comme  des  motifs  n'ont  permis  depuis  de 
répondre  favorablement  à  aucune  demande,  tant 
pour  éviter  les  justes  réclamations  d'indemnités 
auxquelles  les  entrepreneurs  des  huit  théâtres 
conservés  auraient  pu  pr6teadrp,aue  pour  ne  pas 
aggraver  les  inconvénients  et  les  désordres  à 
craindre  d*une  trop  grande  multiplicité  de  spec- 
tacles, leur  augmentation  exigeant  contre  les  in- 
cendies de  nouvelles  garanties  auxquelles  les 
sapeurs-pompiers  ne  pourraient  suffire,  ce  corps, 
sur  le  pied  ou  il  est  maintenant,  ne  suffisant  déjà 
plus  pour  subvenir  à  aucun  service  partiel,  sans 
qu'il  y  ait  préjudice  pour  le  service  général  dont 
il  est  chargé.  Cependant,  comme  l'admiriistratioii, 
après  avoir  reconnu  les  moyens,  les  facultés  et 
les  garanties  que  présentaient  deux  demandeurs, 
a  cru,  dans  ces  derniers  temps,  pouvoir  autoriser 
deux  spectacles  nouveaux  et  de  genre  différent 
de  celui  des  huit  théâtres  conservés  par  le  décret 
de  1807.  votre  commission  a  pensé  que  le  sieur 
Prévost  pouvait  se  pourvoir  auprès  de  l'autorité 
compétente,  en  lui  exposant  le  genre  de  spectacle 
qu'il  veut  établir,  et  les  moyens  qu'il  peut  avoir; 
mais  pour  vous,  iMessieurs,  elle  vous  propose  de 
passer  à  Tordre  du  jour,  ainsi  que  vous  l'avez 
fait  dans  vos  dernières  sessions,  sur  les  autres 
demandes  que  le  sieur  Prévost  vous  a  déjà  pré- 
sentées. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Sarrians,  arrondis- 
sement de  Garpentras,  département  de  Yaucluse, 
se  plaint  de  ce  une  des  travaux  d'art  ont  été  faits 
sur  la  rivière  d'Ouvèze  pour  l'établissement  d'un 
canal  d'arrosage,  par  un  propriétaire  de  la  rive 
droite,  au  détriment  des  propriétaires  de  la  rive 
gauche. 

La  rivière  d'Ouvèze  descend  des  montagnes  de 
Buis,  sur  la  limite  nord-est  des  départements  de 
la  Drdme  et  de  Vaucluse.  D'après  de  longues  et 
anciennes  contestations  entre  le  comtat  et  la 
principauté  d'Orange  relativement  aux  prises 
d'eau  des  canaux  d^arrosage  de  cette  nvière,  le 
parlement  de  Grenoble,  en  1748,  prononçant  sur 
ces  constestatioBs,  dooaa  acte  au  procureur  gé- 
néral de  ses  réserves,  pour  conserver  au  domaine 
public  ses  droits  sur  la  rivière  de  TOuvèze,  et  or- 
donna en  conséquence  que  toutes  les  affaires  d'u- 
sines, de  prises  et  cours  d'eau,  d'irrigation,  etc., 
etc.,  seraient  soumises  au  régime  ordinaire  des 
lois  et* ordonnances  sur  les  eaux  et  forêts. 

Si  donc  des  travaux  d'art  ont  été  faits  sur  TOu- 
vèze, ainsi  que  le  dit  le  maire  de  Sarrians,  ils 
n'ont  pu  Tétre,  puisque  elle  est  domaniale,  que 
conformément  aux  ordonnances,  et  en  vertu  d'au- 
torisation, et  cette  autorisation  n'a  pu  être  et  n'a 
été  donnée  qu'après  l'inspection  et  la  reconnais- 
sance des  localités,  ensuite  de  Texamen  des  inté- 
rêts des  parties  respectives,  sur  les  plans  et  devis 
de  Tingénieur  ordinaire  de  Tarrondissement,  ap- 
prouvé par  Tingénieur  en  chef  du  département. 

D'après  ces  motifs,  votre  commission,  pensant 
que  toutes  les  disj^sitions  et  formalités  ont  été 
remplies,  et  que  si  elles  ne  l'avaient  pas  été,  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  conseil  d'État  qui  ont 
successivement  examiné  cette  affaire  en  auraient 
fait  recommencer  Tinstruction,  a  Phonnenr  de 
vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Hérieart  de  Thary  continue.  Messieurs, 
divers  commerçants  et  mariniers  de  Ghauny  (dé- 
partement de  l'Aisne)  se  plaignent  d'une  décision 
de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
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qui  leur  porte,  disent-ils,  un  préjudice  des 
plus  uotableS;  en  les  privant  de  la  navigation  de 
rOisi». 

La  rivière  dt?  TOise,  dont  la  navigation  inl^Tcsse 
«psenticllcinent  la  ville  de  Paris  pour  ses  appro- 
visionfKMueiits,  a  loujours  fait  partie  du  domaine 
public,  et  comme  telle,  elle  a  dû  Hve  et  a  toujours 
ciù  soumise  à  l'administration  des  ponts  et  cliaus- 
Bt^es.  Ce  principe  po-^é,  nous  divisiTons  la  plainte 
des  mariniers  de  Chauny  d'après  les  deux  motifs 
qu'elle  présente,  Tun  relatif  aux  acles  de  l'admi- 
nistralion,  l'autre  aux  abus  reprochés  à  la  com- 
pagnie de  la  manufacture  des  glaces. 

La  rivi<*?re  de  l'Oise  étant  du  domaine  public, 
c*est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  sa  navigation.  Kl  le 
ne  les  prend  que  sur  Tavis  du  conseil  général  des 
pouls  et  chaussées,  qui  pi*ononce  sur  le  rapport 
des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires,  les- 
quels ont  eux-mêmes  vérifié  les  localités  et  les 
rapports  des  ingénieurs  du  département,  avant  de 
donner  leur  avis.  Telle  est,  Messieurs,  la  hiérarchie 
ou  la  marche  de  la  direction  des  ponts  et  chaus- 
sées, marche  qui  ne  promet  aucun  soupçon  d'ir- 
régularité, puisque  ce  sont  les  chefs  les  plus  res- 
{>ectables  de  Tun  des  corps  les  plus  distingués  de 
'Etat  qui  font  eux-mômes  les  vérifications  avant 
de  prononcer.  Vous  pouvez  donc  déjà  juger.  Mes- 
sieurs, si  on  peut  admettre  la  plainte  portée  con- 
tre les  actes  de  cette  direction.  Au  reste,  voyons 
ses  actes. 

Bu  1803,  le  directeur  général  (M.  Grétet},  sur 
diverses  réclamations,  décida  que  la  distribution 
des  flots  ou  l&chures  d'eau  nécessaires  à  la  navi- 
cation  de  Gbauny  serait  faite  sous  la  surveil- 
lance de  riospecteur  de  la  navigation,  à  la  ré- 
quisition du  maire  de  cette  ville^  lequel  prit  alors 
un  arrêté  qui  dut  être  et  qui  fat  en  effet  approuvé 
par  M.  le  directeur  général,  pour  pouvoir  être 
mis  à  exécution. 

Quelques  années  après,  le  12  juillet  1807,  la 
compagnie  de  la  manufacture  de  Saint-Gobaio  ob- 
tint par  un  décret  spécial,  sur  les  rapports  des 
ingénieurs  et  inspecteurs,  l'autorisation  de  con- 
vertir en  polifiserie  de  glaces  les  moulins  de 
l'ancienne  abbaye  de  Saiot-Blov,  fontaine  de 
Gbauny,  à  la  condition  entre  autres  de  donner 
gratuitement  des  l&chures  d*eau,  lorsque  les  be- 
soins de  la  navigation  l'exigeraient,  ainsi  que  le 
faisaient  les  anciens  moulins. 

M.  le  préfet  du  département  do  l'Aisne  ayant 
bientôt  reconnu,  d'après  les  avis  de  MM.  les  ingé- 
nieurs, que  la  distribution  des  l&chures  donnaient 
lieu  aux  abus  les  plus  graves  pour  le  service  de 
l'établissement  des  glaces,  comme  pour  celui  de 
la  uavigation,  en  prévint  M.  le  directeur  des 
ponts  et  chaussées,  qui,  sur  l'avis  de  M.  l'inspec- 
teur général,  ordonna  :  f"  qu'à  l'exemple  de  tous 
les  autres  canaux  de  France,  les  bateaux  de  Gbau- 
ny navigueraient  par  rames  ou  convois,  afin  que 
les  k^chures  pusi^cnt  profiter  à  tous  et  non  à  un 
$eul,  ainsi  que  cela  se  pratiquait,  et  2<>  qu'à  cet 
effet,  il  serait  à  Tavcnir  accordé  une  làchure  par 
semaine,  comme  sur  les  rivières  canalisées;  mais 
depuis,  et  eu  considérant  que  rétablissement  des 

glaces  chômait  les  dimanches  et  les  fêtes,  M.  le 
irocteur  général  décida*  dans  l'intérêt  des  mari- 
niers, que,  proittant  du  chômage  de  la  glacerie,  la 
navigation  aurait  lieu  les  dimanches  ou  jours 
fériés,  de  manière  qu'elle  jouirait,  comme  elle 
jouit  en  effet  actuellement,  de  deux  flots  ou  là- 
cbores  par  semaine»  lesquels,  suivant  les  besoins 
de  la  navigation,  sont  exécutés  par  les  éclusiers 
sur  la  rtclamaUon  de  l'inspectear  de  la  rivière 


d'Aisne,  conformément  au  règlement  de  1803,  de 
M.  directeur  général  Crélet. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  relatifs  aux  actes 
de  Tadministralion  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées qui  nous  parait  avoir  agi  dans  llntérét  du 
domaine  puhlic,  dans  celui  des  mariniers,  et  dans 
celui  de  la  glacerie,  en  faisant  la  part  légitime  de 
chacun. 

Parmi  les  abus  reprochés  à  la  manufacture  de 
Snint-Gobain,  il  en  est  un  sur  lequel  nous  nous 
arrêterons  un  moment,  parce  que  s'il  était  vrai 
qu'il  eût  existé,  il  n'aurait  pu  être  commis  sans 
avoir  été  connu  des  agents  cfe  la  direction  géné- 
rale (ce  qui  est  impossible),  puisqu^il  s'agit  d'un 
exhaussement  de  0,487  millimètres  fait,  dit-on, 
clandestinement  à  un  déversoir,  servant  à  l'écou- 
lement des  crues  d'eau,  déversoir  ouvert,  libre,  à 
la  portée,  à  la  vue,  et  par  conséquent  à  la  vérili- 
cation  de  tout  le  monde,  et  particulièrement  de 
Tautorité  locale  qui  serait  bien  coupable  cl  bien 
repréhensible,  si  un  tel  exhaussement  avait  eu 
lieu  sous  ses  yeux,  sans  qu'elle  s'y  fût  opposéi^ 
Aussi,  et  nuoiqu'il  ne  nous  parût  guère  probable 
qu'une  telle  contravention  eût  pu  être  commise  à 
liusu  de  l'autorité,  aux  portes  d'une  vilkv et  sur 
le  bord  d'un  canal,  si  rréquemmenl  visit«»  par 
MM.  les  ingénieurs  et  inspecteurs  des  ponts  et 
chaussées,  nous  avons  cru  devoir  prendre  dus 


f;lacerie  qui  n'a  que  quatre  tournants,  tan 
es  moulins  de  l'ancienne  Abbaye  qu'elle 


reprochée 

tandis  que 
(lie  a  rem- 
placés en  avaient  cinq. 

Quant  aux  autres  abus  dont  on  accuse  la  com- 
pagnie de  Saint-Gobain,  eldont  les  plus  remar- 
âuables  sont  :  l»  de  n'avoir  qu'un  établissement 
e  luxe  et  des  ouvriers  dans  la  misère;  vous  sau- 
rez, Messieurs,  que  d'après  la  statistique  indus- 
trielle et  manufacturière  du  royaume,  cette  con- 
pagnie  fait  vivre,  dans  ses  diverses  usines,  plus 
de  trois  mille  ouvriers,  leur  famille,  et  même  la 
plupart  des  mariniers  signataires  oui  pc*uverit 
bien  ignorer  que  la  manufacture  de  âaint-Gobain 
est  un  établissement  unique  en  son  genre,  que 
toute  l'Europe  nous  Tenvie,  qu'il  n'a  point  encoro 
pu  être  surpassé,  et  qu'il  fît  autrefois  le  dés«*spoir 
de  la  république  de  Venise,  en  lui  enlevant  |K)ur 
toujours  la  branche  la  plus  brillante  de  son  in- 
dustrie, que  seule  elle  avait  jusqu'alors  exploitée  \ 
et  2?  le  prolongement  du  canal  de  Gbauny  &  Ma- 
nlcamp,  opération  importante,  reprochée  aux  ad- 
ministrateurs de  Saint-Gobain,  comme  si  ce  canal 
n'intéressait  qu'eux ,  mais  entièrement  dû  à 
MM.  les  ingénieurs,  compris  dans  la  seconde  ligne 
de  fonction  des  deux  mers  par  le  midi  et  le  nord 
de  la  France  (I),  dont  tant  de  contrées  désiraient 
être  traversées,  et  qui  n'a  pu  être  blâmé  que  par 
des  individus  jaloux  de  voir  s*étendre  au  delà  de 
leur  pays  les  avantages  d*une  navigation  qu'ils 
s'étaient  accoutumés  à  considérer  comme  leur 
patrimoine.  Nous  ne  pouvons  douter,  Messieurs, 
que  vous  ne  jugiez  avec  votre  commission  que 
ces  prétendus  abus  sont  dénués  de  fondement,  et 
quils  ne  proviennnent  que  de  quelques  mariniers 
blessés,  et  mécontents  de  ce  qu'ils  u\iuront  pu 
obtenir  de  faire  passer  isolément  leurs  bateaux 
hors  des  temps  de  làchnres;  surtout  lorsque  vous 
saurez  que  les  maire,  adjoints,  membres  du  con- 
seil municipal,  et  principaux  habitants  de  Cbaun  y , 

(1)  Rapport  de  M.  le  eooseUler  d'Kut,  directav  |t^- 
oérat  des  ponts  et  chaussées,  sur  la  BATigttioo  de  U 
France,  ptf.  SS,  Paris,  f 8S0. 
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loin  de  se  plaindre  de  la  glacerîp,  ce  qu'ils  n'cus- 
gent  pas  manqué  de  faire,  si  elle  se  fût  rendue 
coupable  des  griefs  qu'on  lui  reproche,  ont  au 
contraire  profilé  du  jour  môme  de  Tinauguration 
du  portrait  de  Sa  Majesté  dans  leur  Hôtei-de-Ville, 
pour  témoigner  publiquement,  et  de  la  manière 
la  plus  solennelle,  à  MM.  les  administrateurs  de 
Saint-Gobain,  l'ciendutî  de  leur  reconnaissance, 
dans  le  procès-verbal  môme  de  cette  inaugura- 
tion, dont  M.  le  maire  leur  a  remis  un  acte  au- 
thentique, signé  desdits  maire,  adjoints,  membres 
du  conseil  municipal  et  principaux  habitants  de 
cette  ville. 

D'après  de  telles  considérations,  Messieurs,  vo- 
tre commission  a  pensé,  d'une  part,  que  si  les 
mariniers  de  Ghauny  sont  réellement  lésés  dans 
leur  navigation;  ils  doivent  se  pourvoir  auprès  du 
ministre  de  l'intérieur,  c*î  qu'ils  ne  paraissent  pas 
encore  avoir  fait;  et,  d'autre  part,  que  la  rivière 
de  rOise  faisant  partie  du  domaine  public,  comme 
rivière  navigable,  M.  le  directeur  général  des 
-  ponts  et  chaussées,  sans  aucun  abus  de  pouvoir  et 
sans  actes  arbitraires^  ainsi  que  le  prétendent  les 
pétitionnaires,  a  dû  prendre  les  décisions  par 
lesquelles,  dans  l'intérêt  de  tous,  il  a  si  sagement 
réglé  le  service  de  la  navigation  et  celui  de  la 
glâcerie  de  Ghauny,  à  raison  de  deux  l&chures 
par  semaine,  et  elle  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  passer  à  Tordre  du  jour. 

H.  le  général  Foy  J'ai  demandé  la  parole 
contre  le  projet  de  loi;  et  je  viens  établir  devant 
la  Gbambrequc  le  rapport  reposesur  un  fait  maté- 
riellement faux. 

La  rivière  de  l'Oise  n'est  pas  navigable  près  la 
manufacture  de  glaces  de  Saint-Gobain;  elle  n'a 
pas  assez  d'eau  pour  une  navigation  facile;  de 
sorte  que  les  moulins  à  eau  qui  se  trouveraient 
sur  cette  rivière,  au-dessus  de  la  ville  de  Ghauny, 
étaient  obligés  de  fournir  des  lâchures  toutes  les 
fois  qu'ils  en  étaient  requis,  pour  les  besoins  de 
la  navigation.  Cette  servitude  a  été  maintenue 
après  la  Révolution  ;  et  pour  que  le  droit  de  la 
navigation  de  la  ville  fût  bien  reconnu,  on  a  établi 
un  lilet  en  pierre  pour  la  hauteur  du  pointll'eau. 
En  l'an  VI,  les  actionnaires  de  la  manufacture  de 
glace  de  Saint-Gobin  se  sont  rendus  adjudicataires 
des  mouUns^  qui  n'avaient  besoin  alors  que  d'une 
petite  quantité  d'eno  pour  moudre  le  blé.  Mais  la 
manufacture  ayant  établi  sur  ce  point  une  ma- 
chine h  polir  les  glaces,  il  lui  foilut  un  volume 
d'eau  tres-considérable.  Il  en  est  résulté  qu'au 
lieu  de  deux  tournants  on  en  a  établi  trois,  et  on 
a  haussé  le  point  d'eau  de  18  pouces;  que  nos 
herbes  sont  devenues  des  joncs,  et  que  les  prairies 
pont  devenues  des  marais.  Bn  1813,  parut  un  règle- 
ment d'après  lequel  il  ne  serait  plus  donné  qu'une 
làchure  par  semaine,  tandis  qu  il  arrive  quelque- 
fois qu'il  en  faut  six.  M.  le  directeur  gi'uc^ral  a 
ordonné  que  cette  làchure  serait  accordée  par  un 
inspecteur  de  la  navigation,  qui  demeure  a  Goiu- 
ptègne,  à  dix  lieues  de  Ghauny,  ce  qui  apporte 
Beaucoup  de  retard  dans  la  navigation.  Cet  état 
de  choses  ayant  excité  beaucoup  de  réclamations 
on  accorda  une  làchure  de  plus  tous  les  diman- 
ches, parce  que  ce  jour-là  ta  manufacture  ne  fait 
pas  travailler. 

Je  conclus  de  ces  faits.  Messieurs,  que  c'était 
une  question  qui  devait  être  décidée  par  les  tri- 
bunaux, puisque  la  portion  de  la  rivière  de  l'Oise, 
sur  laquelle  est  établie  la  manufacture  .de  Saint- 
Gobain,  n'est  pas  navigable.  Dans  le  fait,  on  ne 
conçoit  pas  comment  cette  détermination  a  été 
prise  pour  un  an,  puisque  d'ici  à  un  an,  il  y  aura 


un  nouveau  canal  qui  rendra  les  lâchures  inutiles. 
C'est  un  grand  inconvénient  pour  le  commerce 
de  Ghauny,  mais  c'est  surtout  un  sujet  de  mécon- 
tentement et  d'irritation  pour  la  population,  parce 
Sue  tout  le  monde  est  convaincu^  que  cela  est  pro- 
uit  par  l'action  extérieure  et  inaperçue  desactioa- 
naires  do  la  manufacture.  Quelques  réclamations 
qu'on  fus?e  on  n'a  jnraais  pu  être  écouté,  et  l'on 
va  jusqu'à  dire  que  le  préfet  du  département  a 
défendu  au  maire  de  Ghauny  d'assembler  le  con- 
seil municipal  pour  porter  cette  réclamation  au 
gouvernement. 

M.  le  rapporteur  a  conclu  à  l'ordre  du  jour, 
attendu  que  les  pétitionnaires  se  sont  souvent 
adressas  au  ministre  de  l'intérieur,  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  épuisé  la  compétence,  qu'ils  ont 
eu  recours  à  la  Chambre.  Je  demande  oonc  que 
la  pétition  des  habitants  de  Ghauny  soit  renvoyée 
au  ministre  de  l'intérieur,  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  et  ensuite  au  ministre  de  la  justice, 
pour  faire  la  part  de  ce  qui  regarde  les  tribunaux  ; 
enfin^  qu'une  copie  soit  déposée  au  bureau  des 
renseignements,  pour  servir  d'éléments  à  con- 
sulter au  moment  si  désiré  où  l'on  s'occupera 
d'un  Code  rural  et  de  la  police  des  cours  d*eau. 

Un  grand  nombre  de  voix  des  diverses  parties 
de  ta  salle  :  Appuyé. ..  —  Il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient. 

M.  Beci|Dey,  directeur  géne'ral  des   ponts  et 
chaussées,  entre  dans  la  salle  au  moment  où  M.  le 
général  Foy  descend  de  la  tribune.  Il  demande  la 
parole,  et  s  excuse  d  abord  sur  ce  que  des  travaux 
indispensables  Tout  empêché  d'arriver  plus  tôt  à 
la  séance.  J'ignore,  dit-il,  ce  qu'a  dit  M.  le  général 
Foy.  Cependant  comme  il  m'a  fait  l'honneur  de  me 
parler  de  celte  affaire,  ie  présume  qu'il  aura  dit 
à  la  Chambre  ce  qu'il  m'a  dît  et  même  écrit  par- 
ticulièrement. (M.  Foy  fait  un  geste  uflirmatif.) 
En  1813,  la  manufacture  des  glaces  de  Saint- 
Gobin  demanda  qu'il  fût  fait  un  règlement  pour 
que  les  lâchures  qui  pouvaient  être  utiles   à  la 
navigation  ne  se  multipliassent  pas  selon  la  fan- 
taisie des  mariniers.  M.  Grétet^  alora  directeur 
général,  s'adressa  au  préfet.  On  consulta  le  maire 
e  Ghauny,  et  de  concert  avec  lui,  il  fut  fait  un 
règlement  pour  empêcher  que  le  service  de  la 
navi^tion,  et  en  même  temps  qu'une  manufac- 
ture importante  ne  fussent  à  la  merci  des  mari- 
niers. Depuis  quelques  années,  il  parait  que  trop 
d'indulgence  pour  la  réclamation  des  mariniers 
a  donné  lieu  à  des  plaintes  graves  de  la  part  des 
propriétaires  de  la  manufacture.  On  avait  multi- 
plié les  lâchures  au  point  que  la  manufacture  se 
trouvait  quelquefois  forcée  de  laisser  sans  travail 
deux  ou  trois  cents  ouvriers.  Les  plaintes  ont  été 
adressées  au  préfet  de  l'Aisne,  oui  a  la  polict^ 
locale  df*  cette  navigation.  Le  préiet  consulta  les 
agentsde  la  navigation  et  les  ingénieurs  des  pouls 
et  chaussées,  qui  connaissent  les  besoins  de  cette 
navigation,  puisqu'il  y  a  correspondance  néces- 
saire avec  le  canal  de  Saint-Quentin.  On  reconnut 
qu'il  Buflisait  à  la  navigatiou  d'avoir  une  làchure 
par  semaine.  J'ai  moi-même  consulté  M.  l'inspec- 
teur Gayant,  directeur  du  canal  de  Saint-Quentin, 
qui  certainement  a  intérêt  à  ce  que  la  navigation 
ne  soit  pas  entravée.  Il  me  dit  que  le  préfet  de 
l'Aisue  avait  raison,  et  qu'une  làchure  par  semaine 
suffisait.  Cependant  sur  l'observatioa  qui  fat  faite 
qu'elle  ne  serait  pas  toujours  suffisante,  ou  dé- 
cida que  les  jours  fériés  il  y  aurait  encore  une 
làchure. 
Maintenant,  Messieurs,  une  pétition  vous  est 
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présentée.  M.  le  ^'énéral  Foy  vous  a  sans  doute 
dit  que  rintérêt  de  la  uavi<zatioii  avait  été  sacrifié 
à  l'inliTÔt  de  la  manufacture;  cependant  vous 
voyez  que,  d'après  ce  que  je  viens  de  vous  expo- 
ser, il  nVn  est  pas  ainsi.  Je  crois  donc  que  deux 
iàciiures  par  semaine  sullisent;  néanmoins,  s  ii 
Otait  démontré  qu'elles  nesulfiseiit  pas,  le  remède 
est  facile.  La  commission  a  s<ins  doute  conclu  au 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur. 
{Plusieurs  voix  :  lille  a  conclu  à  Tordre  du  jour.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
ou  que  1  on  renvoie  au  ministre  de  l'intérieur, 
ce  ministre  pourra  toujours  examiner  si  le  nom- 
bre des  k\ehures  doit  être  augmenté  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  et  sera  toujours  prêt  à  la  pro- 
téger. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Eh  bien  1  le  renvoi, 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient... 

M.  le  içénéral  Foy.  M.  le  directeur  général 
Tient  de  traiter  la  question  de  convenance.  11 
s'agit  du  droit.  Il  existait  une  servitude  de  donner 
des  làchures  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  sup- 
primer. 

La  pétition  porte  sur  le  rehaussement  du  pomt 
d'eau.  Le  point  d'eau  a  été  rehaussé  clandesti- 
nement, au  moins  des  pétitionnaires  le  disent. 
L'administration  des  domaines  avait  établi  une 
(ligue  qui  a  été  rompue,  et  par  là  nos  prairies 
ont  été  inondées,  et  ont  perdu  les  deux  tiers  de 
leur  valeur.  L'orateur  persiste  dans  ses  conclu- 
sions. 

M.  Beeqney,  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Je  réponds  qu'aucune  plainte  à  cet 
égard  n'est  parvenue  à  ma  connaissance.  Ce- 
pendant je  ne  doute  pas  que  le  fait  ne  soit  vrai, 
que  le  point  d'eau  ail  été  élevé,  puisqu'on  l'at- 
teste. Mais  pour  obtenir  justice,  les  pétitionnaires 
auraient  dû  s'adresser  à  l'autorité,  qui  aurait  pu 
vérilier  si  le  point  d'eau  a  été  effectivement  élevé, 
et  forcer  la  manufacture  à  le  rétablir.  U  n'est  pas 
ici  question  de  servitude  imposée  aux  moulins  : 
c'est  en  vertu  d'un  décret  que  les  lùchures  sont 
accordées  suivant  les  besoins  de  la  navigation. 
Or  c'est  à  l'administration  elle-même  à  régler 
ces  besoins.  Je  le  répète,  si  un  plus  grand  nom- 
bre de  làchures  est  nécessaire  à  la  navigation 
elle  les  obtiendra.  Mais  j'observerai  qu'on  ne 
donne  généralement  qu'une  fois  par  semaine  les 
làchures  dans  toute  la  France.  Au  surplus,  c'est 
une  affaire  purement  administrative.  Le  ministre 
de  la  justice  n'a  rien  h  connaître  dans  cette  con- 
testation. 

M.  HéwîeakrideThnrj,  rapporteur.  D'après 
les  observations  présentées  par  M.  le  général  Foy 
et  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
la  commission  dont  iesuis  l'organe  propose  d'or- 
donner le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur.  —  Ce  renvoi  est  prononcé  par  la 

Chambre.  ,         ,     .   . 

M.  le  minisire  de  Tinlérieur  demande  à  être 
entendu.  H  monte  à  la  tribune  et  y  présente  six 
projets  de  loi  relatifs  à  des  reclilications  à  la 
circonscription  des  communes  de  divers  arron- 
dissements. 

M.  le  eomte  SIméon,  ministre  été  Vintérieur, 
Messieurs,  la  division  territoriale  établie  par  les 
luis  de  1790,  a  subi  peu  de  variations  depuis 
cette  époque*  Ce  n*est  pas  que,  dès  l'origine, 
elle  n'ait  donné  lieu  à  bien  des  difficultés,  con- 
trarié des  habitudes  locales,  excité  même  des  j 


réclamations  fondées.  Mais  on  a  pensé  avec  rai- 
son que  des  changements  à  une  circonscription, 
dont  le  principal  avantage  doit  être  la  fixité,  ne 
devaient  être  proposés  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve ;  que,  se  montrer  trop  facile  à  les  adopter, 
ce  serait  ouvrir  la  porte  à  une  foule  de  réclama- 
tions qui  ne  seraient  pas  suffisamment  fondées. 

Toutefois,  lorsque  des  erreurs  matérielles,  des 
fixations  de  limites  préjudiciables  à  l'adminis- 
traiion  ou  aux  intérêts  locaux,  ont  été  reconnus 
par  le  gouvernement,  il  n'a  point  hésité  à  pro- 
poser les  rectifications  nécessaires,  et  les  Cham- 
bres se  sont  empressées  de  remédier  aux  incon- 
vénients qui  existaienL 

C'est  dans  le  but  d'opérer  des  rectifications  de 
cette  nature  que  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  six  projets  de  loi,  dont  je  vais  succes- 
sivement exposer  les  motifs. 

Premier  projet  de  loi. 

La  commune  de  Saint-Launeuc  fait  partie  du 
canton  de  Broons,  arrondissement  de  Dinan,  dé- 
partement des  Côtes  du-Nord,  et  celle  d'Eréac  dé- 
jjend  du  canton  de  Merdrignac,  arrondissement 
de  Loudéac.  Cependant,  Saint-Launeuc  est  situé 
entre  Bréac  et  Merdrignac,  et  Kréac  entre  Saint- 
Launeuc  et  Broons,  en  sorte  que  les  habitants  de 
chacune  de  ces  communes  ne  peuvent  se  rendre 
respectivement  au  chef-lieu  de  leur  canton, 
sans  passer  sur  le  territoire  de  l'autre.  Une 
disposition  si  contraire  à  la  situation  topogra- 
phique des  deux  communes  ne  peut  être  at- 
tribuée qu'à  une  erreur  commise  dans  le  travail 
de  la  circonscription  ;  elle  n'offre  en  effet,  au- 
cun avantage,  tandis  qu'elle  blesse  les  inténHs 
locaux  des  deux  communes  oblige  les  habitants 
à  parcourir  une  grande  distance  pour  se  rendre 
auprès  de  leurs  juges  respectifs,  et  rend  souvent 
les  communications,  avec  les  chefs-lieux,  impos- 
sibles lors  delà  crue  des  eaux  de  la  Rance,  qui 
sépare  les  deux  communes. 

En  conséquence,  la  commune  de  Saint-Launeuc 
a  demandé,  depuis  longtemps,  a  être  distraite  du 
canton  de  Broons,  arrondissement  .de  Dinan,  et 
réunie  au  canton  de  Merdrignac,  arrondissement 
de  Loudéac,  et  la  commune  d'tiréac  demande  à 
être  distraite  du  canton  de  Merdrignac,  pour  être 
réunie  à  celui  de  Broons.  Toutes  les  autorités  lo- 
cales ont  donné  un  avis  favorable  à  cette  de- 
mande contre  laquelle  il  ne  s'est  élevé  aucune 
réclamation.  L'inspection  de  la  carte  suffit  iK)ur 
faire  juger  combien  ce  changement  est  conve- 
nable. U  eu  est  de  même  de  celui  qui  fait  l'objet 
du  deuxième  projet  de  loi. 

PBOJET  DE  LOI. 

Louis»  etc. 

Art.  1*'.  La  commnne  d'Eréac  est  diitraite  do  can- 
tan  de  Merdrignac,  arrondissement  de  Loodéac,  et  réunie 
an  canton  de  Broons,  arrondissement  de  Dinan,  dépar- 
tcmcni  des  Côie»-(] a-Nord. 

Art.  S.  La  commune  de  Laanenc  es;  diiraite  do  cjin- 
ton  de  Broons,  arrondissemeat  de  DioâD,  et  réunie  an 
canton  de  Merdrignac,  arrondissement  de  L<MidT*ac, 
même  département. 

Deuanème  projet  de  loi. 


(Chambre  des  Dépotés.) 
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Beanne,  appartient  éyidemment  à  ce  canton  par 
sa  position  topograpliique,  et  elle  n'a  pu  être 
comprise  que  par  erreur  dans  celui  de  Gevrey  ; 
aussi,  toutes  les  autorités  locales  ont  été  d'avis 
qu'il  y  avait  lieu  de  le  réunir  au  canton  de  Nuits. 


PBOJET  DE  LOI. 

Article  nniqne.  La  commune  de  Chevrey,  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  est  distraite  do  rarrondissement 
de  Dijon,  et  réunie  à  l'arrondissement  de  Beanne  et  au 
caDtoo  de  Nnits. 


Troisième  projet  de  loi. 

Les  treize  communes  qui  forment  le  canton  de 
Bains,  déparlement  des  Vosges,  ont  demandé 
d'être  sépares  de  Tarrondissement  de  Mirecourt, 
pour  être  réunies  à  l'arrondissement  d*tipinal. 


PROJET  DE  LOI. 

Article  nniqne.  Les  comœnnes  de  Bains,  de  Fon- 
tenoy-le-ChAtean,  de  Tremonzey,  de  Monimotier,  dn 
Hiigny.  de  Hant-Hongô,  de  Vioméoil,  de  Harsaolt,  de 
la  Hay,  de  Cmcj,  de  Grandropt,  des  Voivres  et  de  Su- 
rance,  composant  le  canton  de  Bains,  sont  distraites 
de  l'arrondissement  de  Mirecourt,  déparlement  des 
Vosges,  et  réunies  à  l'arrondissement  dËpinal,  môme 
département. 

Quatrième  projet  de  loi, 

La  commune  de  Muzerny,  département  des  Ar- 
dennes,  a  demandé  d'être  détachée  du  canton  de 
Tourteron,  arrondissement  de  Vouziers,  et  réunie 
au  canton  d'Omont,  arrondissement  de  Mézières. 


PROIBT  DE  LOI. 

Article  nniqne.  La  commune  de  Mazerny,  départe- 
ment des  Ardennes,  est  distraite  dn  canton  de  Tonr- 
teron,  et  réunie  an  canton  d'Omont»  arrondissement  de 
Mézières. 

Cinquième  projet  de  loi, 

La  commune  de  Gesse,  dans  le  même  déparle- 
ment  (celui  des  Ardennes),  a  demandé  d'être  réu- 
nie au  canton  de  Stenay»  arrondissement  de 
Montmédy,  département  de  la  Meuse. 

Ces  changements  de  circonscriptions  sont  pro- 
voqués par  l'intérêt  des  habitants  et  par  la  néces- 
sité de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs  juges, 
de  leur  épargner  des  frais  de  déplacement  trop 
fréquents,  et  de  faciliter  leurs  relations comme^ 
ciaies.  ils  sont  appuyés  du  vœu  de  toutes  les  au- 
torités locales,  administratives  et  judiciaires. 

PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  La  commune  de  Cesse  est  distraite 
du  département  des  Ardennes,  et  réunie  au  canion  de 
Stenay,  arrondissement  de  Montmédy,  -département  de 
la  Meuse. 

Sixième  et  dernier  projet  de  loi. 

Je  dois  entrer  dans  quelques  détails  au  sujet 
de  ce  dernier  projet  de  loi. 

Une  ordonnance  royale  du  15  mars  1816,  avait 
fait  provisoirement,  et  sauf  la  sanction  législative, 
quelques  changements  à  la  circonscription  des 

T.  XXIX. 


arrondissements  de  Nancy,  de  Lunéviile  et  de 
Ghàteau-Salins,  département  de  la  Meurthe. 

Ces  changements  consistaient  :  1"  à  distraire 
quatorze  communes  du  canton  de  Nomeny  et  de 
1  arrondissement  de  Nancy  pour  les  réunir  au 
canton  de  Delme  et  à  Tarrondissement  de  Ghà- 
teau-Salins  ;  2«  à  incorporer  à  Tarrondissement  de 
Nancy  les  deux  cantons  d'Harroué  et  de  Vezetise, 
dépendant  de  Tarrondissement  de  Lunéviile.  En 
1818,  une  loi  fut  présentée  pour  confirmer  ces 
dispositions.  On  proposa  en  même  temps  de  dé- 
tacher plusieurs  communes  des  cantons  de  Do* 
mévre  et  de  Théaucourt,  arrondissement  de  Toul, 
et  de  les  comprendre  dans  l'arrondissement  de 
Nancy. 

Ces  projets  furent  adoptés  par  cette  Chambre, 
mais  ils  ne  formaient  gu'un  article  d^une  loi  col- 
lective qui  comprenait  des  dispositions  analo- 
gues pour  d'autres  départements  ;  et  Tune  de  ces 
dispositions  ayant  été  rejetée  par  la  Chambre  des 
pairs,  la  loi  entière  se  trouva  rejetée. 

Nous  reproduisons  aujourd'hui  la  partie  de 
cette  loi  qui  concerne  le  cléparlement  de  la  Meur- 
the, mais  avec  des  modilicalions  qui  ont  été  pro- 
voquées par  la  ville  de  Lunéviile  et  qui  ont  été 
jugées  convenables.  En  effet,  le  gouvernement  a 
reconnu  que  rarrondissement  de  Nancy  aurait 
acquis  par  le  premier  projet  une  importance  qui 
n'aurait  pas  été  en  proportion  avec  celle  des  autres 
arrondissements.  Sa  population  se  serait  élevée 
de  quatre-vingt-quinze  mille  cent  dix  habitants  à 
cent  vingt-trois  mille  trois  cent  vingt,  tandis  que 
celle  de  rarrondissement  de  Lunéviile  serait  des- 
cendue de  quatre-vingt-douze  mille  sept  cent 
soixante-douze  à  soixante-neuf  mille  huit  cent 
cinquante-cinq.  H  a  paru  naturel  de  faire  un  par- 
tage plus  égal  et  qui  conciliât  mieux  les  intérêts 
respe«:tifs.  C'est  ce  que  nous  avons  Thonneur  de 
vous  proposer  par  le  nouveau  projet  de  loi. 

S'il  est  adopté, 

Toul  perdra  sept  communes,  et  sa  population, 
qui  est  actuellement  de  soixante  et  un  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-neuf  habitants  sera  réduite  à 
cinquante-six  mille  sept  cent  soixante-douze. 

L  arrondissement  de  riancy,  qui  a  ffuatFe-vingfr- 
quinze  mille  cinq  cent  dix  habitants,  en  aura 
cent  huit  mille. 

Enfin,  Lunéviile,  qui  perdra  le  canton  de  Veze- 
lise,  et  qui  acquerra  la  petite  commune  de 
Nonhigny,  conservera  qûaire-yingt  mille  sept 
cent  soixante-six  habitants. 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  l>r.  Les  communes  de  Lucy,  de  Baconri,  de 
Beaudrecourt,  de  Ghenoy,  de  Chiconrt,  de  Fremerv,  de 
Uannocour,  de  Juville,  de  Lesse,  de  Morville-snr-Nied, 
d'Oron,  de  Prévocourt.  de  Saint-Epore,  de  Villers-sur- 
Oyes,  sont  distraites  du  canton  de  Nomeny,  arrondisse- 
ment de  Nancy,  et  réunies  an  canton  de  Delme,  arron- 
dissement de  fihàleau-Salins. 

Art.  2.  Les  communes  de  Belleville  et  de  Dien-Lon- 
card,  canton  de  Oomèvre,  et  celles  de  Vendiëres.  de  Pa- 
gny-sur-Moselle,  de  Nortoy,  de  Villers-sous-Preny,  et 
de  Preny,  canton  de  Trianoourt,  sont  distraites  de  l'ar- 
rondissement de  Toul,  et  réunies  au  canton  de  Pont-à- 
Mousson,  arrondissement  de  Nancy. 

Art.  3.  Les  communes  du  canton  de  Vezelise  sont 
distraites  de  l'arrondissement  de  Lunéviile,  et  réunies 
à  rarrondissement  de  Nancy. 

Art.  A,  La  commune  de  Nonliigny  est  distraite  dn 
canton  de  Lorquin,  arrondissement  de  Sarrebourg,  et 
réunie  au  canion  de  Blamont,  arrondissement  de  Lu- 
névlUc. 

M.  le  Présldenl  donne  acte  de  la  {irësen- 
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dnelle,  sans  même  soupçonner  que  leur  jonis- 
sance  est  une  erreur,  et  qu'ils  ne  jouissent  que 
d*un  fantôme.  Mais  tous  savent  fort  bien,  parce 
qu'ils  l'ont  appris  à  leurs  dépens,  ce  que  c'est 
qu'un  percepteur,  un  gamisaire  et  des  dou- 
zièmes provisoires  ;  et  ils  nous  sauront  gré  d'ap- 
porter au  moins,  autant  qu'il  est  en  nous,  quel- 
que soulagement  et  quelque  remède  à  des  maux 
nécessaires. 
J'insiste  sur  Tadoplion  de  mon  amendement. 

H.  Roy,  ministre  des  finances.  M.  Cornet-d*In- 
court  demande  que  la  perception  des  six  pre- 
miers douzièmes  ne  puisse  être  faite  sur  les  rôles 
de  1820 ,  qu'après  que  le  montant  des  contribu- 
tions extraordinaires  qui  y  auraient  été  ajoutées 
en  1820,  en  aura  été  retranché. 

Cette  proposition  aurait  de  grands  inconvénients, 
si  elle  était  admise. 

Des  contributions  eitraordinaires  ont  été  vo- 
tées, dans  diverses  circonstances,  pour  plusieurs 
années,  et  leur  payement  ne  peut  être  suspendu. 

il  faudrait  confler  aux  percepteurs  cette  opéra- 
tie»*  et  les  rendre  juges  des  retranchements  qui 
devraient  être  opérés. 

11  est  bien  plus  simple  de  recevoir  par  à  compte, 
les  douzièmes  dont  la  loi  autorisera  la  perception 
provisoire,  sauf,  en  définitive,  à  en  faire  état  aux 
contribuables,  sur  leurs  contributions,  oo  sur 
les  impositions  accessoires. 

D'ailleurs,  l'administration  pourra  toujours 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prescrire  de 
ne  percevoir  Fimpôt  de  1821,  sur  les  rôles  de 
1820,  qu'après  la  réduction  des  contributions  ex- 
traordinaires, s'il  devient  possible  d'opérer  cette 
séparation  sans  trop  d'inconvénients. 

Je  demande  que  ramendement  soit  rejeté. 

H.  Reaolflt.  Il  faut  que  la  difficulté  soit  lé- 
solue  à  l'égard  des  contributions  que  les  com- 
munes votent  pour  plusieurs  années. 


M.  Defluirçay.  Il  y  a  des  communes  qui  ne 
votent  pas  la  totalité  des  cinq  centimes. 

M.  Pardesras.  L'amendement  de  M.  Cornet- 
d'iacourt  me  paraît  susceptible  d'être  défendu. 
Toutes  les  communes  ne  votent  pas  habituelle- 
ment les  cinq  centimes  pour  leurs  dépenses  ordi* 
naires  ;  mais  elles  ont  des  dépenses  extraordi- 
naires pour  des  chemins,  des  ponts ,  et  autres 
travaux  qui  ne  sont  couverts  que  par  des  votes 
de  centimes  extraordinaires.  Or,  if  est  évident 
qu'il  faut  à  cet  égard  une  disposition,  à  moins 

3ue  la  Chambre,  et  c'est  mon  avis,  ne  trouve  la 
éclaration  de  M.  le  ministre  des  finances  satis- 
faisante, et  son  engagement  rassurant.  Je  n'ap- 
puie donc  ramendement  que  dans  le  cas  où, 
après  la  déclaration  de  M.  le  ministre,  la  Cham- 
bre voudrait  une  énonciaiion  positive  dans  la  loi, 
et  dans  ce  cas  je  voudrais  que  la  disposition  fût 
limitée  aux  seules  contributions  extraordinaires, 
et  ne  s'étendit  pas  à  d'autres. 

M.  Alexandre  de  lianietli.  M.  le  ministre 
des  finances  pense  que  les  centimes  facultatifs 
doivent  continuer  a  éire  perçus.  Mais  sur  une  ob- 
servation faite  à  cet  égard,  ces  centimes  sont 
votés  par  les  conieils  généraux  ;  or;  en  ordon- 
nant qu'ils  continueront  d'èure  perçus,  nous  vo- 
tons pour  les  conseils  généraux  et  nous  les  en- 
gageons par  cette  délibération.  (PluBieun  voix  : 
Non,  il  n'y  a  que  six  mois.)  Ces  conseils  ont  voté 
des  centimes  pour  1820*,  nous  n'avons  pas  le 


droit  de  les  leur  foire  voter  pour  1821.  Aimi.eoil 
que  vous  votiez  six  douzièmes,  soit  que  vous  n^en 
voti(  z  que  quatre,  je  demande  que  les  ceatimes 
facultatifs  votés  par  les  conseils  généraux  ae 
soient  pas  compris  dans  la  disposition  qui  auto- 
rise de  continuer  à  les  lever. 


H.  Oeraet-dlBeeart.  Je  demande  à  retirer 
mon  amendement  et  la  permission  de  dire  pour- 
quoi on  donne  à  mon  amendement  plus  d'exten* 
sion  que  je  voulais  en  donner  moi-même.  Je  D*ai 
entendu  parier  que  des  centimes  extraordinaires. 
Quant  aux  facultatifs»  ils  sont  votés  cfaaqve 
année  par  les  conseils  généraux  de  départemeat; 
ils  le  sont  toujours,  et  sous  le  rapport  de  la  quo- 
tité il  n'y  aurait  pas  d'Inconvénient,  puisque  le 
contribuable  payerait,  dans  les  six  derniers  mois, 
en  proportion  de  sa  contribution  dans  les  six 
premiers.  M.  le  ministre  des  finances  venant  de 
nous  assurer  que  des  ordres  seraient  donnés 
dans  le  sens  véritable  de  mon  amendement,  je 
crois  devoir  le  retirer. 

Une  fouie  de  membres  :  Aux  voix  l'article. 

M.  Deaiar^T.  Je  m'empare  de  l'amende- 
ment qui  vient  d^ètre  retiré,,  et  je  donnerai  Quel- 
ques mots  d'explication  sur  les  centimes.  (Voix 
à  droite  :  Nous  savons  tout  cela.)  11  y  a  d'abord 
les  centimes  additionnels,  ensuite  les  cinq 
centimes  qui  n'ont  pas  besoin  d'ordonnance; 
viennent  ensuite  les  vingt  centimes  additton- 
nels  que  les  communes  peuvent  voter,  et  pour 
lesquels  elles  ont  besoin  d'une  ordonnance 
royale.  Vous  voyez  qu'il  est  essentiel  de  prééiser 
quels  seront  ceux  de  ces  centimes  que  l'oa 
pourra  continuer  à  lever.  L'administration,  dit- 
on,  s'engage  à  donner  les  ordres  nécessaires; 
non.  Messieurs,  cela  ne  suffit  t)as;  il  faut  que 
la  loi  prononce;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
vous  rendre  sf^rs  des  dispositions  du  gouverne- 
ment ;  et  encore  n'est-ce  pas  toujours  suffisant  : 
car  combien  de  choses  se  font  sans  autorisa- 
tion de  la  loi,  et  contre  l'autorisation  do  la  loi  1 
Que  de  lois  ne  sont  pas,  non  pas  inexécuté», 
mais  violées  I  Je  demande  donc  qu'une  disposi* 
tion  soit  inscrite  dans  la  loi,  et  que  les  centi- 
mes additionnels,  levés  en  vertu  d'ordonnances 
royales  soient  exceptés  de  la  faculté  donnée  par 
l'article  premier. 

M.  de  Wlllèle.  La  nécessité  du  provisoire  s^ 
tend  aussi  sur  l'impossibilité  do  faire  de  non* 
veaux  rôles:  or,  toutes  les  propositions  qui  vien- 
nent d'être  laites  nécessiteraient  la  confection  de 
nouveaux  rôles  ;  je  crois  qu'on  pourrait  se  borr 
ner  à  cette  observation  pour  faire  rejeter  tous  1m 
amendements.  Mais  on  vous  a  parle  des  imposi- 
tions extraordinaires  consenties  par  les  départe- 
ments ou  par  les  communes.  M.  le  ministre  des 
finances  a  eu  raison  de  dire  qu'elles  sont  per- 
çues en  vertu  d'ordonnances  particulières;  Il  n*y 
a  aucun  inconvénient  à  ce  que  les  rôles  soient 
continués  à  cet  égard. 

Reste  la  question  des  centimes  départementaux. 
Je  reconnais  que  la  Chambre  ne  doit  pas  les  voter 
pour  les  départements;  mais  aussi  celui  qui  a 
élevé  cette  difficulté  reconnaîtra  qoe  c'e^t  nne 
perception  provisoire  qui  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  aroits  des  conseils  généraux.  Pour  la  plupart 
des  départements,  ces  centimes  sont  devenus  né- 
cessaires; mais  aussi  il  peut  se  trouver  des  dé- 
partements qui  n'en  ont  pas  besoin  ;  ces  centimes 
ne  seront  prélevés  comme  centimes  fsrnltatift 
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Der  un  lit  à  chaque  malade,  et  pour  séparer  les 
morts  des  convalescents.  Avec  quarante  lits,  leurs 
demandes  seraient  exaucées.  Quarante  lits  ne  re- 
viendraient pas  à  16,000  francs,  et  le  conseil  mu- 
nicipal veut  en  prodiguer  pour  une  construction 
de  luxe,  256,000. 

Les  mêmes  sœurs  réclament,  pour  faire  suite  à 
riDQrmerie,  un  bâtiment  dont  la  construction 
commencée  avance  à  peine  narce  que  les  fonds 
manquent.  40,000  francs  sumraient,  et  256,000 
vous  sont  demandés  pour  une  halle  qui  n'est 
puint  nécessaire.  Les  aliénés  languissent  dans  des 
caveaux  souterrains,  plus  étroits  et  plus  humides 
que  les  loges  des  animaux  sauvages  au  Jardin  des 
Plantes  (murmures  au  centre  droit  et  à  droite)  ;  et 
cela  faute  de  moyens  pécuniaires  pour  leur  pré- 
parer des  demeures  moins  repoussantes  et  moins 
malsaines.  Les  quatre  médecins  qui  font  gratuite- 
ment le  service  de  l'hospice  voient  leurs  efforts 
rendus  inutiles  par  ces  habitations  insalubres.  Le 
huitième  de  ce  qu'on  vous  demande  faciliterait  la 
guérison  ou  adoucirait  la  souffrance  des  malheu- 
reux remis  entre  leurs  mains. 

C'en  est  assez,  sans  doute,  pour  vous  détermi- 
ner à  rejeter  le  projet  de  loi  que  nous  discutons. 

La  construction  d'une  halle  nouvelle  n'est  pas 
nécessaire:  de  légères  réparations  suffisent  pour 
conserver  celle  qui  existe  aujourd'hui.  La  ville  du 
Mans  n'a  pas  de  quoi  payer  cette  construction 
sans  contracter  des  dettes  onéreuses;  et  si  elle 
devait  contracter  des  dettes,  le  produit  d*un  em- 
prunt serait  mieux  employé  à  la  sûreté  de  la  ville, 
en  cas  d'incendie,  et  à  ramélioration  des  hôpi- 
taux. Je  vote  contre  le  projet. 

M.  le  iMiron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  En  ma  qualité  de  propriétaire  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  ayant  eu  l'honneur 
d'être  nommé  député  par  ce  département,  y  ayant 
passé  beaucoup  d'années,  je  crois  qu'il  m'est  per* 
mis  de  soumettre  mon  opinion  en  contradiction 
à  celle  de  mon  honorable  collègue.  J'ai  beaucoup 
fréquenté  la  ville  du  Mans  ;  j'ai  visité  la  halle.  Je 
ne  vois  pas  qu'il  existe,  pour  un  lieu  où  il  se  ras- 
semble tant  de  monde,  une  construction  plus 
dangereuse,  plus  sujette  à  l'incendie.  Elle  pré- 
sente un  immense  amas  de  bois  de  charpente;  le 
toit  construit  d'après  Tancienne  manière  de  bâ- 
tir, il  y  a  trois  ou  quatre  cents  ans,  tombe  presque 
à  terre,  et  empêche  l'air  de  circuler  librement 
sous  ce  bâtiment.  Cependant,  c'est  le  rendez-vous 
deux  fois  Tannée  de  toute  la  province,  le  lieu  où 
sont  apportées  les  denrées  les  plus  précieuses,  qui 
se  consomment  dans  l'étendue  de  ce  département 
et  de  ceux  environnants.  J'ai  entendu,  j'oserai 
dire  depuis  mon  enfance,  faire  des  vœux  pour 
que  la  nalle  du  Mans  soit  détruite,  et  reconstruite 
au  milieu  de  la  place,  dans  les  dimensions  et 
dans  une  forme  semblables  à  celles  qui  vous  sont 
présentées.  Sans  doute  je  fais  aussi  des  vœux  bien 
sincères  pour  que  toutes  les  améliorations  qui 
viennent  d'être  indignées  puissent  avoir  lieu.  11 
est  extrêmement  désirable  qu'on  accroissement  de 
moyens  soit  donné  aux  sœurs  de  la  Charité,  et 
que  le  sort  des  aliénés  soit  amélioré.  Heureuse- 
ment il  y  a  dans  le  déparlement  de  la  Sarthe  un 
grand  mouvement  vers  la  bienfaisance  publique, 
vers  tonte  espèce  d'amélioration.  Heureusement 
les  habitants  de  ce  département  en  ont  toujours 
fait  un  honorable  usage,  et  je  ne  doute  pas  que 
petit  à  petit,  ils  ne  parviennent  à  donner  à  leur 
capitale  tous  les  avantages  qu'elle  peut  désirer. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  ce  serait  à  cet  égard  les 
y  encourager  que  de  repousser  les  vœux  de  la 


ville  du  Mans.  Je  suis  certain  que  la  très-grande 
majorité  de  ses  habitants  désirent  l'établissement 
d'une  nouvelle  halle.  Par  ces  considérations,  je 
crois  pouvoir  insister  pour  l'adoption  du  projet 
qui  vous  est  présenté. 

M.  Piet  demande  la  parole.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  le  Préflidènt  lit  l'article  du  projet  de  loi. 

M.  Benjamin  OonsUint.  Je  prendrai  la 
liberté  de  faire  observer  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  que  lo  projet  étant  de  construire 
la  halle  au  milieu  de  la  place  publique,  il  en  ré- 
sulte que  cette  place,  qui  est  une  des  plus  belles 
et  des  plus  utiles  de  la  ville,  dans  laquelle  on 
peut  circuler  librement,  sera  tout  à  fait  encombrée 
et  gâtée.  J'ajouterai  que  tous  les  dangers  de  l'in- 
cendie que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  reconnus  comme  moi,  seront  fort  augmentés 
par  cette  nouvelle  position  de  la  halle,  tandis 
qu'en  la  conservant  d  un  des  coins  de  la  place  où 
elle  est  actuellement  située,  il  n'y  aurait  que  cette 
partie  de  la  place  qui  serait  en  danger.  Ainsi,  la 
reconstruction  telle  qu'on  la  propose  serait  beau- 
coup plus  f&cheuse  que  celle  qui  existe  à  présent. 

Je  ne  puis  pas  dire  comme  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  que  j'ai  circulé  librement  sur 
les  places  et  dans  la  balle  du  Mans.  (On  rit  beau» 
coup.)  M.  le  ministre  sait  peut-être  mieux  que 
moi  pourquoi  les  observations  crue  j'ai  pu  faire 
au  Mans  sont  plus  limitées  et  plus  mcomplèles ; 
car  il  est  beaucoup  plus  facile  a  un  ministre  de 
visiter  des  places  qu  à  un  député,  quand  par  mal- 
heur il  voyage  dans  son  département.  (On  rit  de 
nouveau,)  Le  hasard  a  fait  que  parmi  les  établis- 
sements publics  dans  lesquels  je  me  suis  glissé  & 
la  dérobée,  j'ai  vu  la  halle  du  Mans  (même  mouve- 
ment), et  je  maintiens  que  vous  raites  le  plus 
grand  tort,  non-seulement  aux  finances  de  la 
ville,  mais  encore  à  son  embellissement  et  à  la 
beauté  de  la  place,  en  construisant  la  nouvelle 
halle  au  milieu  de  cette  même  place. 

M.  Benolst.  La  halle  du  Maaa,  dans  son  état 

actuel,  n'est  compatible  avec  aucune  application 
du  mot  beauté^  elle  est  de  plus  très -dangereuse 
pour  les  maisons  qui  l'avoisinent  ;  elle  offre  un 
spectacle  désagréable  et  un  danger  continu. 

D'après  le  plan  qui  a  été  fait  de  la  nouvelle 
halle,  elle  sera  construite  au  milieu  de  la  place« 
et  laissera  un  espace  assez  grand  pour  qu'on  no 
puisse  pas  craindre,  en  cas  d'incendie,  pour  les 
maisons  environnantes.  Le  vent  ne  peut  jamais 
être  assez  fort  pour  porter  les  flammes  sur  ces 
bùtiments.  Je  n'insisterai  pas  sur  les  difficultés 

Sue  quelques  voyaseurs  ont  pu  trouver  à  consi- 
érer  cette  halle.  J'y  suis  allé  plusieurs  fois,  je 
n'y  ai  point  rencontré  d'obstacle.  (On  rit.)  fit 
mon  opinion  a  eu  le  temps  de  bien  se  former  à 
cet  égard.  Il  est  impossible  de  conserver  la  halle 
telle  qu'elle  est  construite  maintenant.  Le  nou- 
veau plan  est  d'un  très-bon  goût  ;  il  offre  toutes 
les  commodités  possibles.  Je  crois  donc  qu'il  n'y 
a  aucun  inconvénient  à  adopter  le  projet  de  loi, 
soit  pour  l'embellissement  de  l'établissement,  soit 
pour  la  sûreté  des  habitants  de  la  ville  du  Mans. 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tarticle  du 
projet  de  loi  qui  est  adopté. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin 

secret  sur  le  projet  do  loi.  Âpres  l'appel  et  lo 

I  réappel,  M.  le  président  proclame  le  résultat  soi- 
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tation  des  projets  de  loi  ;  il  annonce  que  la  Cham- 
bre en  ordonne  rimpression,  la  distribution  et 
le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  lot  relatif 
à  la  halle  du  Mans. 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole. 

M  Benjamin  Constant.  Messieurs,  avant  de 
vous  exposer  les  motifs  qui  m'obligent  à  cçra- 
battre  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion, 
je  dois  prévenir  une  objection.  Ce  projet  vous  fut 
déjà  présenté  l'année  dernière:  vous  nommâtes 
une  commission,  son  rapport  rut  favorable  à  la 
proposition;  le  rapport  lui  est  également  favora- 
ble. Cependant  je  demande  le  rejet  du  projet  de 
loi  :  cela  s'explique  par  un  fait  bien  simple. 

Mon  honorable  ami  qui  fit  le  rapport  l  année 

Bassée  habile  une  commune  à  trois  lieues  du 
ans.  H  n'avait  jamais  été  appelé,  jusqu'au  mo- 
ment où  le  projet  actuel  vous  fut  présenté,  a  s  oc- 
cuper des  intérêts  locaux  du  chef-lieu  ;  et  le 
projet  avait  fait  route  jusqu'au  ministère  à  rinsu 

des  habitants.  ,  ,    x.^  • 

La  majorité  des  citoyens  du  Mans  n'a  été  in- 
struite de  ce  projet  que  par  la  voie  des  journaux, 
dans  le  compte  rendu  des  séances  de  Tannée  der- 

nière* 
Ne* croyez  pas,  Messieurs,  que  j'avance  ce  fait 

trop  légèrement.  Voici  ce  que  je  lis  dans  un  ou- 
vrage publié  récemment  à  ce  sujet  par  un  des 
citoyens  les  plus  recomraandables  du  Mans,  an- 
cien collègue,  probablement,  de  plusieurs  des 
membres  de  cette  Chambre,  M.  Mortier  Duparc, 
jadis  administrateur  et  député  :     .,  ^     ^^       ^ 

«  Pour  intéresser  le  public,  dit-il,  à  cette  entre- 
prise (celle  sur  laquelle  nous  allons  prononcer), 
il  faudrait  rendre  les  détails  et  les  calculs  pu- 
bliés par  l'impression.  Il  me  semble  que  ceux  qui 
doivent  payer  ont  bien  le  droit  d'être  informés 
des  charges  qu'on  leur  impose.  Peut-être,  conti- 
nue-t-il,  suis-je  dans  l'erreur  sur  les  faits  ;  mais 
est-ce  ma  faute  si  on  nous  laisse  ignorer  tous  les 
détails  de  celte  spéculation?  » 

Maintenant  que  j'ai  expliqué  pourquoi  ce  projet, 
qui  n'avait  rencontré  nulle  opposition  l'an  passé, 
doit  en  rencotflrcr  celte  anuôe,  j'entre  en  ma- 

tiéro* 

Pour  que  des  projets  de  l'espèce  de  celui  qu'on 
vous  présente  soient  admissibles,  il  faut,  ce  me 
semble,  de  deux  choses  l'une,  ou  que  leur  exé- 
cution soit  indispensable,  ou  que  la  commune 
qu'on  veut  charger  d'une  telle  dépense  soit  en 
état  de  la  supporter  sans  inconvénients  pour  le 
présent  et  sans  embarras  pour  l'avenir. 

La  première  question  est  donc  celle-ci  :  la  nou- 
velle lialle  qu'on  vont  construire  est-elle  indis- 
pensable t  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  dit 
dans  sa  première  phrase  qu'ulle  tombe  en  ruine. 

11  a  copié  celte  phrase  dans  le  mémoire  du  con- 
seil municipal.  L'honorable  rapporteur  l'a  copiée 
dans  Texposé  de  M.  le  minisire  Ainsi,  ces  trois 
aftirmalions  n'en  font  qu'une.  A  ces  affirmations, 
j'oserai  d'almrd  opposer  la  mienne,  comme  té- 
moin oculaire  conduit  sur  les  lieux  par  des 
hommes  de  l'art  et  par  plusieurs  citoyens  du 
Mans.  J'invoquerai  de  plus  le  témoignage  de  celui 
de  mes  collègues  dont  la  ville  du  Mans  est  la 
résidence  habiluelle,  le  seul,  je  pense,  qui  soit 
dans  ce  cas,  je  veux  jKirlcr  du  plus  ancien  mem- 
bre de  notre  députation,  M.  Hardouin.  il  vous 
allestera  comme  moi,  j'en  suis  convaincu,  que  la 
halle  qui  existe  actuellement  peut  être  réparée 
avec  quinze,  vingt  ou  au  plus  vingt-cinq  mille 
francs;  Elle  D'est  pas  élégante,  mais  elle  est  | 


i  encore  solide.  Sur  ce  point,  je  me  permettrai 
*  d'interroger  la  commission  elle-même.  En  lui 
soumettant  les  pièces  qui  contiennent  l'indica- 
tion des  dépenses  qu'exigera  la  nouvelle  halle, 
indication  assez  vague,  et  qui  sera  indubilable- 
ment  excédée,  lui  a-t-on  soumis  également  le 
devis  des  frais  qu'entraînerait  la  réparation  de 
l'ancienne?  Si  cela  est,  je  supplierai  qu'on  me  le 
communique.  Ma  mémoire  me  suffira  pour  lap- 
précier.  Si  cela  n'est  pas,  l'opinion  de  votre  com- 
mission n'a  pu  se  former,  faute  d'un  des  deux 
termes  de  comparaison.  Peu  importe  qu'on  lui 
ait  dit  que  tel  projet  n'occasionnerait  que  telle 
dépense,  si  on  lui  a  déguisé  que  tel  autre  n'en 
entraînerait  qu'une  beaucoup  moindre. 

Je  pose  donc  en  fait,  que  la  construction  que 
le  conseil  municipal  sollicite  n'est  point  indis- 
pensable. Maintenant,  la  ville  du  Mans  est-elle  en 
état  d'en  supporter  la  dépense?  Ici,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  répondra  pour  moi.  «  Les  revenus 
de  la  ville  du  Mans,  dit-il,  suffisent  à  peine  aux 
dépenses  courantes.  »  En  effet,  la  ville  du  Mans 
a  des  charges  pesantes  et  ne  possède  de  revenu 
que  122;(J00  francs.  Est-ce  le  cas,  je  vous  le  de- 
mande, de  la  grever  pour  un  objet  oui  n'est  pas 
indispensable,  d'un  emprunt  de  100,000  francs  ou 
pour  mieux  dire,  est-ce  le  cas  d'autoriser  le  con- 
seil municipal  à  se  jeter  dans  des  dépenses  inc^il- 
culables?  Car,  outre  aue  les  intérêts  et  les  pri- 
mes portent  à  250,000  francs  la  somme  exigée, 
qui  ne  sait  combien  les  limites  des  devis  soat 
incertaines,  et  jusqu'à  quel  excès  elles  sont  d'or- 
dinaire dépassées? 

Je  croirais  abuser  de  voire  patience  si  je  m'ar- 
rêtais à  vous  prouver  que  le  système  des  em- 
prunts est  particulièrement  funeste  aux  com- 
munes. 11  accorde  trop  de  latitude  à  l'imprévoyance 
des  magistrats,  qui,  dans  notre  système  actuel 
surtout,  nommés  parles  autorités  supérieures»  ont 
trop  de  moyens  de  faire  valider  leurs  actes  par  ces 
autorités,  et  qui,  pour  des  considérations  ou  des 
complaisances  individuelles,  ou  même  par  de 
bons  motifs  et  des  vanités  patriotiques,  sacrifient 
les  ressources  à  venir,  avec  d'autant  moins  de 
scrupule  que  le  présent  semble  en  être  décharir»», 
ei  qu'à  l'époque  où  le  fiirdeau  doit  ôlre.suppoiié 
dans  sa  pesanteur,  ils  ne  sont  plus  là  pour  rendre 
leurs  comptes. 

Enfin,  Messieurs,  si,  ce  qui  malheureusement 
n'est  pas,  la  ville  du  Mans  avait  des  sommes  dis- 
ponibles, n'y  a-t-il  pas  des  besoins  réels  auxquels 
il  est  bien  plus  urgent  de  pourvoir?  Et  pour  ne 
pas  m'écarler  du  lieu  même  qui  fait  le  sujet  do 
la  discussion,  je  veux  dire  de  la  grande  place  ?ur 
laquelle  la  halle  est  construite,  j  observerai  d*a- 
bord  qu'une  somme  irès-inférieure  à  celle  qu'exi- 
gerait un  nouvel  édifice  serait  employée  aw;c 
mille  fois  plus  d'utilité  à  procurer  à  ce  quarl^vr 
même,  rempli  de  productions  et  de  denrées  com- 
bustibles, d'huiles  et  eaux-de-vie,  par  exenii-'o, 
l'eau  qui  lui  manque  absolument  pour  son  usa,:o 
habituel  et  pour  sa  préservation  en  cas  d'inceniii.\ 
Avec  bien  moins  de  256,000  francs  vous  aur:»  z 
pour  ce  quartier  exposé  perpétuellement  à  i\--3 
accidents,  dont  rien  ne  pourrait  arrêter  les  r.i- 
vages,  des  fontaines  qui  serviraient  à  la  foi-^  k 
son  embellissement  et  à  sa  sûreté;  mais  il  y  a 
bien  d'autres  objets  qui  réclament  les  fonds  d'r^t 
on  pourrait  disposer  au  Mans.  Je  vondndâ,  Mes- 
sieurs, que  vous  eussiez  visité  les  hôpitaux  et  !•  < 
écoles  de  cette  ville  (mouvement  à  droite);  vou- 
auriez  vu  que  les  respectables  sœurs  de  la  Cttar::rf 
n'obtiennent  qu'avec  une  lenteur  excessive  Kà 
fonds  que  leur  zèle  admirable  sollicite  pour  dc-u- 
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Der  un  lit  à  chaque  malade,  et  pour  séparer  les 
morts  des  conyalescents.  Avec  quarante  lits,  leurs 
demandes  seraient  exaucées.  Quarante  lits  ne  re- 
viendraient pas  à  16,000  francs,  et  le  conseil  mu- 
nicipal veut  en  prodiguer  pour  une  construction 
de  luxe,  256,000. 

Les  mêmes  sœurs  réclament,  pour  faire  suite  à 
riofirmerie,  un  bâtiment  dont  la  construction 
commencée  avance  à  peine  narce  que  les  fonds 
manquent.  40,000  francs  suffiraient,  et  256,000 
vous  sont  demandés  pour  nue  halle  qui  n'est 
puint  nécessaire.  Les  aliénés  languissent  dans  des 
caveaux  souterrains,  plus  étroits  et  plus  humides 
que  les  loges  des  animaux  sauvages  au  Jardin  des 
Plantes  (murmures  au  centre  droit  et  à  droite)  ;  et 
cela  faute  de  moyens  pécuniaires  pour  leur  pré- 
parer des  demeures  moins  repoussantes  et  moins 
malsaines.  Les  quatre  médecins  qui  font  gratuite- 
ment le  service  de  Thospice  voient  leurs  efforts 
rendus  inutiles  par  ces  habitations  insalubres.  Le 
huitième  de  ce  qu'on  vous  demande  faciliterait  la 
guérison  ou  adoucirait  la  souffrance  des  malheu- 
reux remis  entre  leurs  mains. 

C'en  est  assez,  sans  doute,  pour  vous  détermi- 
ner à  rejeter  le  projet  de  loi  que  nous  discutons. 

La  construction  d'une  halle  nouvelle  n'est  pas 
nécessaire:  de  légères  réparations  suffisent  pour 
conserver  celle  qui  existe  aujourd'hui.  La  ville  du 
Mans  n'a  pas  de  quoi  payer  cette  construction 
sans  contracter  des  dettes  onéreuses;  et  si  elle 
devait  contracter  des  dettes,  le  produit  d'un  em- 
prunt serait  mieux  employé  à  la  sûreté  de  la  ville, 
en  cas  d'incendie,  et  à  l'amélioration  des  hôpi- 
taux. Je  vote  contre  le  projet. 

M.  le  iMiron  Pasquler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  En  ma  qualité  de  propriétaire  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  ayant  eu  l'honneur 
d'être  nommé  député  par  ce  déparlement,  y  ayant 
passé  beaucoup  d'années,  je  crois  qu'il  m'est  per- 
mis de  soumettre  mon  opinion  en  contradiction 
à  celle  de  mon  honorable  collègue.  J'ai  beaucoup 
fréquenté  la  ville  du  Mans  ;  j'ai  visité  la  halle.  Je 
ne  vois  pas  qu'il  existe,  pour  un  lieu  où  il  se  ras- 
semble tant  de  monde,  une  construction  plus 
dangereuse,  plus  sujette  à  l'incendie.  Elle  pré- 
sente un  immense  amas  de  bois  de  charpente;  le 
toit  construit  d'après  i  ancienne  manière  de  bâ- 
tir, il  y  a  trois  ou  quatre  cents  ans,  tombe  presque 
à  terre,  et  empêche  l'air  de  circuler  librement 
sous  ce  bâtiment.  Cependant,  c'est  le  rendez-vous 
deux  fois  l'année  de  toute  la  province,  le  lieu  où 
sont  apportées  les  denrées  les  plus  précieuses,  qui 
se  consomment  dans  l'étendue  de  ce  département 
et  de  ceux  environnants.  J'ai  entendu,  j'oserai 
dire  4epuis  mon  enfance,  faire  des  vœux  pour 
que  la  nalle  du  Mans  soit  détruite,  et  reconstruite 
au  milieu  de  la  place,  dans  les  dimensions  et 
dans  une  forme  semblables  à  celles  qui  vous  sont 
présentées.  Sans  doute  je  fais  aussi  des  vœux  bien 
sincères  pour  que  toutes  les  améliorations  qui 
viennent  d'être  indi(]uées  puissent  avoir  lieu.  Il 
est  extrêmement  désirable  qu'on  accroissement  de 
moyens  soit  donné  aux  sœurs  de  la  Charité,  et 
que  le  sort  des  aliénés  soit  amélioré.  Heureuse- 
ment il  y  a  dans  le  déparlement  de  la  Sarthe  un 
grand  mouvement  vers  la  bienfaisance  publique, 
vers  toute  espèce  d'amélioration.  Heureusement 
les  habitants  de  ce  département  en  ont  toujours 
lait  un  honorable  usage,  et  je  ne  doute  pas  que 
petit  à  petit,  ils  ne  parviennent  à  donner  à  leur 
capitale  tous  les  avantages  qu'elle  peut  désirer. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  ce  serait  à  cet  égard  les 
y  encourager  que  de  repousser  les  vœux  de  la 


ville  du  Mans.  Je  suis  certain  que  la  très-grande 
majorité  de  ses  habitants  désirent  l'établissement 
d'une  nouvelle  halle.  Par  ces  considérations,  je 
crois  pouvoir  insister  pour  l'adoption  du  projet 
qui  vous  est  présenté. 

M.  Piet  demande  la  parole.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  le  Président  lit  l'article  du  projet  de  loi. 

M.  Benjamin  Oenstant*  Je  prendrai  la 
liberté  de  faire  observer  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  que  lo  projet  étant  de  construire 
la  halle  au  milieu  de  la  place  publique,  il  en  ré- 
sulte que  cette  place,  qui  est  une  des  plus  belles 
et  des  plus  utiles  de  la  ville,  dans  laquelle  on 
peut  circuler  librement,  sera  tout  à  fait  encombrée 
et  gâtée.  J'ajouterai  que  tous  les  dangers  de  l'in- 
cendie que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  reconnus  comme  moi,  seront  fort  augmentés 
par  cette  nouvelle  position  de  la  halle,  tandis 
qu'en  la  conservant  à  un  des  coins  de  lu  place  où 
elle  est  actuellement  située,  il  n*v  aurait  que  cette 
partie  de  la  place  qui  serait  en  danger.  Ainsi,  la 
reconstruction  telle  qu'on  la  propose  serait  beau- 
coup plus  fâcheuse  que  celle  qui  existe  à  présent. 

Je  ne  puis  pas  dire  comme  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  que  j'ai  circulé  librement  sur 
les  places  et  dans  la  halle  du  Mans.  (On  rit  beau- 
coup.)  M.  le  ministre  sait  peut-être  mieux  que 
moi  pourquoi  les  observations  crue  j'ai  pu  faire 
au  Mans  sont  plus  limitées  et  plus  incomplètes  ; 
car  il  est  beaucoup  plus  facile  a  un  ministre  de 
visiter  des  places  qu  à  un  député,  quand  par  mal- 
heur il  voyage  dans  son  département.  (On  rit  de 
nouveau.)  Le  hasard  a  fait  que  parmi  les  établis- 
sements publics  dans  lesquels  je  me  suis  glissé  & 
la  dérobée,  j'ai  vu  la  halle  du  Mans  Cméme  mouve- 
ment),  et  je  maintiens  que  vous  raites  le  plus 
grand  tort,  non-seulement  aux  finances  de  la 
ville,  mais  encore  à  son  embellissement  et  à  la 
beauté  de  la  place,  en  construisant  la  nouvelle 
halle  au  milieu  de  cette  même  place. 

M.  Benolst.  La  halle  du  Maa6,  dans  son  état 
actuel,  n'est  compatible  avec  aucune  application 
du  mot  beaute\  elle  est  de  ()lus  très-dangereuse 
pour  les  maisons  qui  Tavoisinent  ;  elle  offre  un 
spectacle  désagréable  et  un  danger  continu. 

D'après  le  plan  qui  a  été  fait  de  la  nouvelle 
halle,  elle  sera  construite  au  milieu  de  la  place« 
et  laissera  un  espace  assez  grand  pour  qu'on  no 
puisse  pas  craindre,  en  cas  d'incendie,  pour  les 
maisons  environnantes.  Le  vent  ne  peut  jamais 
être  assez  fort  pour  porter  les  flammes  sur  ces 
bâtiments.  Je  n'insisterai  pas  sur  les  difficultés 

Sue  quelques  voyageurs  ont  pu  trouver  à  consi- 
érer  cette  halle.  J'y  suis  allé  plusieurs  fois,  je 
n'y  ai  point  rencontré  d'obstacle.  (On  rit.)  Et 
mon  opinion  a  eu  le  temps  de  bien  se  former  à 
cet  égard.  Il  est  impossible  de  conserver  la  halle 
telle  qu'elle  est  construite  maintenant.  Le  nou- 
veau plan  est  d'un  très-bon  goût  ;  il  offre  toutes 
les  commodités  possibles.  Je  crois  donc  qu'il  n'y 
a  aucun  inconvénient  à  adopter  le  projet  de  loi, 
soit  pour  l'embellissement  de  l'établissement,  soit 
pour  la  sûreté  des  habitants  de  la  ville  du  Mans. 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  ie  Président  met  aux  voix  Tarticle  du 
projet  de  loi  qui  est  adopté. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin 
secret  sur  le  projet  de  loi.  Après  l'appel  et  lo 
réappel,  M.  le  président  proclame  le  résultat  soi- 
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talion  des  projets  de  loi  ;  il  annonce  que  la  Gliam-  i 
bre  en  ordctune  Timpression ,  la  distribution  et 
le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  halle  du  Mans, 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole. 

M  Benjamlii  Constant.  Messieurs,  avant  de 
voua  exposer  les  motifs  qui  m'obligent  à  com- 
battre le  projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion, 
ie  dois  prévenir  une  objection.  Ce  projet  vous  fut 
déjà  présenté  l'année  dernière  ;  vous  nommâtes 
une  commission,  son  rapport  fut  favorable  à  la 
proposition;  le  rapport  lui  est  également  favora- 
ble. Cependant  je  demande  le  rejet  du  projet  de 
loi  :  cela  s'explique  par  un  fait  bien  simple. 

Mon  honorable  ami  qui  fit  le  rapport  1  année 

Bassée  habite  une  commune  à  trois  lieues  du 
ans.  Il  n'avait  jamais  été  appelé,  jusqu'au  mo- 
ment où  le  projet  actuel  vous  fut  présenté,  a  s  oc- 
cuper des  intérêts  locaux  du  chef-lieu  ;  et  le 
projet  avait  fait  route  jusqu'au  ministère  d  l  msu 

des  habitants.  ,  ,    x.a  • 

La  majorité  des  citoyens  du  Mans  n'a  été  in- 
struite de  ce  projet  que  par  la  voie  des  journaux, 
dans  le  compte  rendu  des  séances  de  Tannée  der- 

nière 
Ne* croyez  pas,  Messieurs,  que  j'avance  ce  fait 

trop  lécùremeut.  Voici  ce  que  je  lis  dans  un  ou- 
vrage publié  récemment  à  ce  sujet  par  un  des 
citoyens  les  plus  recommandables  du  Mans,  an- 
cien collègue,  probablement,  de  plusieurs  des 
membres  de  cette  Chambre,  M.  Mortier  Duparc, 
jadis  administrateur  et  député  :     ..        ^^ 

«  Pour  intéresser  le  public,  dit-il,  à  cette  entre- 
prise (celle  sur  laquelle  nous  allons  prononcer), 
il  faudrait  rendre  les  détails  et  les  calculs  pu- 
bliés par  l'impression.  Il  me  semble  que  ceux  qui 
doivent  payer  ont  bien  le  droit  d'être  informés 
des  charges  qu'on  leur  impose.  Peut-être,  conti- 
nue-t-il,  suis-je  dans  l'errour  sur  les  faits  ;  mais 
est-ce  ma  faute  si  on  nous  laisse  ignorer  tous  les 
détails  de  cette  spéculation?  » 

Maintenant  que  j'ai  expliqué  pourquoi  ce  projet, 
qui  n'avait  rencontré  nulle  opposition  i  an  passe, 
doit  en  rencoiftrcr  cette  auuôe,  j'entre  en  ma- 

Pour  que  des  projets  de  l'espèce  de  celui  qu'on 
vous  présente  soient  admissibles,  il  faut,  ce  me 
semble,  de  deux  choses  l'une,  ou  que  leur  exé- 
cution soit  indispensable,  ou  que  la  commune 
qu'on  veut  charger  d'une  telle  dé[)ense  soit  en 
état  de  la  supporter  sans  inconvénients  pour  le 
présent  et  sans  embarras  pour  l'avenir. 

La  première  question  est  donc  celle-ci  :  la  nou- 
velle lialle  qu'on  veut  construire  est-elle  indis- 
pensable? M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  dit 
dans  sa  première  phrase  qu'elle  tombe  en  ruine. 

11  a  copié  cette  phrase  dans  le  mémoire  du  con- 
seil municipal.  L'honorable  rapporteur  l'a  copiée 
dans  Texposé  de  M.  le  ministre  Ainsi,  ces  trois 
aflirmations  n'en  font  qu'une.  A  cos  affirmations, 
j'oserai  d'al^ord  opposer  la  mienne,  comme  té- 
moin oculaire  conduit  sur  les  lieux  par  des 
hotnmes  de  l'art  et  par  plusieurs  citoyens  du 
Mans.  J'invoquerai  de  plus  le  lémoigna^'e  de  celui 
de  mes  coUèjiues  dont  la  ville  du  Mans  est  la 
résidence  habituelle,  le  seul,  je  pense,  qui  soit 
dans  ce  cas,  je  veux  parler  du  i)lus  ancien  mem- 
bre de  notre  députation,  M.  Hardouiu.  11  vous 
attestera  comme  moi,  j'en  suis  convaincu,  que  la 
halle  qui  existe  actuellement  peut  être  réparée 
avec  quinze,  vingt  ou  au  plus  vingt-cinq  mille 
francs.  Bile  o*est  pas  élégante,  mais  elle  est  | 
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encore  solide.  Sur  ce  point,  je  me  permettrai 
d'inteiTo«,'er  la  commission  elle-même.  En  lui 
soumettant  les  pièces  qui  contiennent  l'indica- 
tion des  dépenses  qu  exigera  la  nouvelle  halle, 
indication  assez  vague,  et  qui  sera  indubitable- 
ment excédée,  lui  a-t-on  soumis  également  le 
devis  des  frais  qu'entraînerait  la  réparation  de 
l'ancienne?  Si  cela  est,  je  supplierai  qu'on  me  le 
communique.  Ma  mémoire  me  suffira  pour  1  ap- 
précier. Si  cela  n'est  pas,  l'opinion  de  votre  com- 
mission n'a  pu  se  former,  faute  d'un  des  deux 
termes  de  comparaison.  Peu  importe  qu'on  lui 
ait  dit  que  tel  projet  n'occasionnerait  que  telle 
dépense,  si  on  lui  a  déguisé  que  tel  autre  n'en 
entraînerait  qu'une  beaucoup  moindre. 

Je  pose  donc  en  fait,  que  la  construction  que 
le  conseil  municipal  sollicite  n'est  point  indis- 
pensable. Maintenant,  la  ville  du  Mans  est-elle  en 
état  d'en  supporter  la  dépense?  Ici,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  répondra  pour  moi.  «  Les  revenus 
de  la  ville  du  Mans,  dit-il,  sufhsenl  à  peine  aux 
dépenses  courantes.  »  En  effet,  la  ville  du  Mans 
a  des  charges  pesantes  et  ne  possède  de  revenu 
que  122;0U0  francs.  Est-ce  le  cas,  je  vous  le  de- 
mande, de  la  grever  pour  un  objet  qui  n'est  pas 
indispensable, d'un  emprunt  de  100,000  francs  ou 
pour  mieux  dire,  est-ce  le  cas  d'autoriser  le  con- 
seil municipal  à  se  jeter  dans  des  dépenses  inc;il- 
culables?  Car,  outre  nue  les  intérêts  et  les  pri- 
mes portent  à  250,000  francs  la  somme  exigée, 
qui  ne  sait  combien  les  limites  des  devis  sont 
incertaines,  et  jusqu'à  quel  excès  elles  sont  d'or- 
dinaire dépassées? 

Je  croirais  abuser  de  voire  patience  si  je  m'ar- 
rêtais à  vous  prouver  que  le  système  des  em- 
prunts est  particulièrement  funeste  aux  com- 
munes. 11  accorde  trop  de  latitude  à  l'imprévoyance 
des  magistrats,  qui,  dans  notre  système  actuel 
surtout,  nommés  parles  autorités  supérieures,  ont 
trop  de  moyens  de  faire  valider  leurs  actes  par  ces 
autorités,  et  qui,  pour  des  considérations  ou  de^ 
complaisances  individuelles,  ou  même  par  de 
bons  motifs  et  des  vanités  patriotiques,  sacrifient 
les  ressources  à  venir,  avec  d'autant  moins  de 
scrupule  que  le  présent  semble  en  être  dérhar;:t% 
et  qu'à  l'époque  où  le  fardeau  doit  étre.suppoiié 
daus  sa  pesanteur,  ils  ne  sont  plus  là  pour  rendre 
leurs  comptes. 

Enfin,  Messieurs,  si,  ce  qui  malheureusement 
n'est  pas,  la  ville  du  Mans  avait  des  sommes  dis- 
ponibles, n'y  a-t-il  pas  des  besoins  réels  auxquels 
il  est  bien  plus  urgent  de  pourvoir?  Bt  pour  ne 
pas  m'écarter  du  lieu  même  qui  fait  le  sujet  de 
la  discussion,  je  veux  dire  de  la  grande  place  sur 
laquelle  la  halle  est  construite,  j'observerai  d*a- 
bord  qu'une  somme  très-inférieure  à  celle  qu'exi- 
gerait un  nouvel  édifice  serait  employée  avec 
mille  fois  plus  d'utilité  à  procurer  à  ce  quartier 
même,  rempli  de  productions  et  de  denrées  coiu- 
bustibles,  d'huiles  et  eaux-de-vie,  par  exemi»'H\ 
l'eau  qui  lui  manque  absolument  pour  son  u.-\i;:e 
habituel  et  pour  sa  préservation  en  cas  d'incendie. 
Avec  bien  moins  de  256,000  francs  vous  aura*  z 
pour  ce  quartier  exposé  perpétuellement  à  il-  5 
accidents,  dont  rien  ne  pourrait  arrêter  les  r.i- 
va^'es,  des  fontaines  qui  serviraient  à  la  fui-^  à 
son  embellissement  et  à  sa  sûreté;  mais  il  y  a 
bien  d'autres  objets  qui  réclament  les  fonds  d**:.: 
on  pourrait  disposer  au  Mans.  Je  voudrais,  M  -j- 
sieurs,  que  vous  eussiez  visité  les  hôpitaox  ai  U  < 
écoles  de  cette  ville  (mouvetnent  à  droite):  yo-^^^ 
auriez  vu  que  les  respectables  sœurs  de  la  Char.:.* 
n'obtiennent  qu'avec  une  lenteur  excessive  le? 
fonds  que  leur  zèle  admirable  sollicite  pour  du  a- 
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ner  un  lit  à  chaque  malade,  et  pour  séparer  les 
morts  des  convalescents.  Avec  quarante  lits,  leurs 
demandes  seraient  exaucées.  Quarante  lits  ne  re- 
viendraient pas  à  16,000  francs,  et  le  conseil  mu- 
nicipal veut  en  prodiguer  pour  une  construction 
de  luxe,  256,000. 

Les  mêmes  sœurs  réclament,  pour  faire  suite  à 
rinfirmerie,  un  bâtiment  dont  la  construction 
commencée  avance  à  peine  narce  que  les  fonds 
manquent.  40,000  francs  sumraient,  et  256,000 
vous  sont  demandés  pour  une  halle  qui  n'est 
puint  nécessaire.  Les  aliénés  languissent  dans  des 
caveaux  souterrains,  plus  étroits  et  plus  humides 
que  les  loges  des  animaux  sauvages  au  Jardin  des 
Plantes  (murmures  au  centre  droit  et  à  droite)  ;  et 
cela  faute  de  moyens  pécuniaires  pour  leur  pré- 
parer des  demeures  moins  repoussantes  et  moins 
malsaines.  Les  quatre  médecins  qui  font  gratuite- 
ment le  service  de  Thospice  voient  leurs  efforts 
rendus  inutiles  par  ces  habitations  insalubres.  Le 
huitième  de  ce  qu'on  vous  demande  faciliterait  la 
guôrison  ou  adoucirait  la  souffrance  des  malheu- 
reux remis  entre  leurs  mains. 

C'en  est  assez,  sans  doute,  pour  vous  détermi- 
ner à  rejeter  le  projet  de  loi  que  nous  discutons. 

La  construction  d'une  halle  nouvelle  n'est  pas 
nécessaire:  de  légères  réparations  suffisent  pour 
conserver  celle  qui  existe  aujourd'hui.  Là  ville  du 
Mans  n'a  pas  de  quoi  payer  cette  construction 
sans  contracter  des  dettes  onéreuses;  et  si  elle 
devait  contracter  des  dettes,  le  produit  d*un  em- 
prunt serait  mieux  employé  à  la  sûreté  de  la  ville, 
en  cas  d'incendie,  et  à  l'amélioration  des  hôpi- 
taux. Je  Yote  contre  le  projet. 

M.  le  Imron  Pasquler,  ministre  des  affaires 
étrangères.  En  ma  qualité  de  propriétaire  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  ayant  eu  Thonneur 
d'être  nommé  député  par  ce  déparlement,  y  ayant 
passé  beaucoup  d'années,  je  crois  qu'il  m'est  per< 
mis  de  soumettre  mon  opinion  en  contradiction 
à  celle  de  mon  honorable  collègue.  J'ai  beaucoup 
fréquenté  la  ville  du  Mans  ;  j'ai  visité  la  halle.  Je 
ne  vois  pas  qu'il  existe,  pour  un  lieu  où  il  se  ras- 
semble tant  de  monde,  une  construction  plus 
dangereuse,  plus  sujette  à  l'incendie.  Elle  pré- 
sente UQ  immense  amas  de  bois  de  charpente;  le 
toit  construit  d'après  Tancienne  manière  de  bâ- 
tir, il  y  a  trois  ou  quatre  cents  ans,  tombe  presque 
à  terre,  et  empêche  l'air  de  circuler  librement 
sous  ce  bâtiment.  Cependant,  c'est  le  rendez-vous 
deux  fois  Tannée  de  toute  la  province,  le  lieu  où 
sont  apportées  les  denrées  les  plus  précieuses,  qui 
se  consomment  dans  l'étendue  de  ce  département 
et  de  ceux  environnants.  J'ai  entendu,  j'oserai 
dire  4epuls  mon  enfance,  faire  des  vœux  pour 
que  la  nalle  du  Mans  soit  détruite,  et  reconstruite 
au  milieu  de  la  place,  dans  les  dimensions  et 
dans  une  forme  semblables  à  celles  qui  vous  sont 
présentées.  Sans  doute  je  fais  aussi  des  vœux  bien 
sincères  pour  que  toutes  les  améliorations  qui 
viennent  d'être  indiquées  puissent  avoir  lieu.  Il 
est  extrêmement  désirable  qu'un  accroissement  de 
moyens  soit  donné  aux  sœurs  de  la  Charité,  et 
que  le  sort  des  aliénés  soit  amélioré.  Heureuse- 
ment il  y  a  dans  le  département  de  la  Sarthe  un 
grand  mouvement  vers  la  bienfaisance  publique, 
vers  toute  espèce  d'amélioration.  Heureusement 
les  habitants  de  ce  département  en  ont  toujours 
fait  un  honorable  usage,  et  je  ne  doute  pas  que 
petit  à  petit,  ils  ne  parviennent  à  donner  à  leur 
capitale  tous  les  avantages  qu'elle  peut  désirer. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  ce  serait  à  cet  égard  les 
y  encourager  que  de  repousser  les  vœux  de  la 


ville  du  Mans.  Je  suis  certain  que  la  très-grande 
majorité  de  ses  habitants  désirent  l'établissement 
d'une  nouvelle  halle.  Par  ces  considérations,  je 
crois  pouvoir  insister  pour  l'adoption  du  projet 
qui  vous  est  présenté. 

M.  Piet  demande  la  parole.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  le  Président  lit  l'article  du  projet  de  loi. 

M.  Benjamin  OonsUint*  Je  prendrai  la 
liberté  de  faire  observer  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  que  lo  projet  étant  de  construire 
la  halle  au  milieu  de  la  place  publique,  il  en  ré- 
sulte que  cette  place,  qui  est  une  des  plus  belles 
et  des  plus  utiles  de  la  ville,  dans  laquelle  on 
peut  circuler  librement,  sera  tout  à  fait  encombrée 
et  gâtée.  J'ajouterai  que  tous  les  dangers  de  l'in- 
cendie que  M.  le  minisire  des  affaires  étrangères 
a  reconnus  comme  moi,  seront  fort  augmentés 
par  cette  nouvelle  position  de  la  halle,  tandis 
qu'en  la  conservant  a  un  des  coins  de  la  place  où 
elle  est  actuellement  située,  il  n'v  aurait  que  cette 
partie  de  la  place  qui  serait  en  danger.  Ainsi,  la 
reconstruction  telle  qu'on  la  propose  serait  beau- 
coup plus  f&cheuse  que  celle  qui  existe  à  présent. 

Je  ne  puis  pas  dire  comme  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  que  j'ai  circulé  librement  sur 
les  places  et  dans  la  halle  du  Mans.  (On  rit  beau^ 
coup.)  M.  le  ministre  sait  peut-être  mieux  que 
moi  pourquoi  les  observations  que  j'ai  pu  faire 
au  Mans  sont  plus  limitées  et  plus  incomplètes; 
car  il  est  beaucoup  plus  facile  a  un  ministre  de 
visiter  des  places  qu  à  un  député,  quand  par  mal- 
heur il  voyage  dans  son  département.  (On  rit  de 
nouveau.)  Le  hasard  a  fait  que  parmi  les  établis- 
sements publics  dans  lesquels  je  me  suis  glissé  & 
la  dérobée,  j'ai  vu  la  halle  du  Mans  Cméme  mouve- 
ment),  et  je  maintiens  que  vous  laites  le  plus 
grand  tort,  non-seulement  aux  finances  de  la 
ville,  mais  encore  à  son  embellissement  et  à  la 
beauté  de  la  place,  en  construisant  la  nouvelle 
halle  au  milieu  de  cette  même  place. 

M.  Benoist.  La  halle  du  Maas,  dans  son  état 

actuel,  n'est  compatible  avec  aucune  application 
du  mot  beauté^  elle  est  de  plus  très-dangereuse 
pour  les  maisons  qui  l'avoisinent  ;  elle  offre  un 
spectacle  désagréable  et  un  danger  continu. 

D'après  le  plan  qui  a  été  fait  de  la  nouvelle 
halle,  elle  sera  construite  au  milieu  de  la  place« 
et  laissera  un  espace  assez  grand  pour  qu'on  no 
puisse  pas  craindre,  en  cas  d'incendie,  pour  les 
maisons  environnantes.  Le  vent  ne  peut  jamais 
être  assez  fort  pour  porter  les  flammes  sur  ces 
bâtiments.  Je  n'insisterai  pas  sur  les  diflicultés 


mon  opinion  a  eu  le  temps  de  bien  se  former  à 
cet  égard.  U  est  impossible  de  conserver  la  halle 
telle  qu'elle  est  construite  maintenant.  Le  nou- 
veau plan  est  d'un  très-bon  goût  ;  il  offre  toutes 
les  commodités  possibles.  Je  crois  donc  qu'il  n'j 
a  aucun  inconvénient  à  adopter  le  projet  de  loi, 
soit  pour  l'embellissement  de  l'établissement,  soit 
pour  la  sûreté  des  habitants  de  la  ville  du  Mans. 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tarticle  du 
projet  de  loi  qui  est  adopté. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin 
secret  sur  le  projet  de  loi.  Âpres  l'appel  et  lo 
réappel,  M.  le  président  proclame  le  résultat  soi- 
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La  Chambre  oe  forme  pas  le  législateur  à  elle 
seule:  ses  résolutions,  pour  être  loi,  doivent  ob- 
tenir le  concours  de  la  Chambre  des  pairs  et  la 
sanction  du  Roi;  or,  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  les  dépenses  à  faire  auront  été 
faites;  mais  alors  le  crédit  de  200  millions  sera 
ouvert  et  les  dépenses  faites  seront  comprises 
dans  ce  crédit. 

D'ailleurs,  on  autorise  des  dépenses  à  faire; 
mais  on  n'autorise  pas  des  dépenses  faites,  on  les 
ratifie.  Ainsi,  raisonnant  dans  le  sens  de  ramen- 
dément  et  dans  la  rigueur  de  la  règle,  il  n'y  au- 
rait pas  matière  à  un  bill  d'indemnité,  ou  de 
ratiflcation,  pour  les  dépenses  faites  avant  Tou- 
yerture  du  crédit. 

Or,  un  bill  d'indemnité  ne  peut  être  joint  par 
amendement  à  une  loi.  Une  disposition  expresse 
insérée  dans  loi  de  flnances  (ce  fut,  je  crois,  en 
1819),  une  disposition  expresse  exige  que  le  bill 
d'indemnité  soit  réclamé  distinctement  et  spécia- 
lement par  une  proposition  de  loi. 

Avant  cette  époque,  il  suffisait  qu*il  fût  de- 
mandé par  l'un  des  articles  de  la  loi  des  comptes. 
On  s'éleva  contre  ce  texte;  on  prétendit  que,  de  la 
sorte,  des  dépenses  abusives  pouvaient  être  fur* 
tivement  insérées  et  facilement  méconnues  parmi 
les  dépenses  légales.  On  exigea  une  ratiOcation 
plus  solennelle;  on  voulut  qu'elle  fût  isolément 
motivée  et  obtenue  par  une  proposition  de  loi. 

Si  donc  l'amendement  étsut  fondé;  s'il  y  avait 
matière  à  demander  le  bill^  il  ne  pourrait  être 
accordé  par  un  article  additionnel  à  la  loi  qui 
nous  occupe.  On  s'attache  avec  raison  à  l'ordre 
constitutionnel;  on  craint  l'anarchie;  le  moyen 
infaillible  d'introduire  l'une  et  de  violer  l'autre, 
c'est  d'oublier  les  lois  ou  de  les  enfreindre;  c'est 
de  les  abroger  sans  cesse  ou  de  les  changer. 

Mais  en  ce  moment  et  sur  cette  question,  la 
réponse  de  M.  le  ministre  des  finances  est  juste; 
elle  doit  nous  suffire.  Ce  que  l'auteur  de  l'amen- 
dement propose,  la  loi  le  renferme.  Si  le  législa- 
teur accorde  un  crédit  de  200  millions  pour  les 
différents  services,  à  partir  du  l***  janvier  1821, 
Il  validera  par  là  même  les  dépenses  faites  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  loi. 

(On  demande  généralement  la  clôture  de  la  dis- 
cussion sur  les  amendements.) 

La  Chambre  ferme  la  discussion.  L'amende- 
ment de  M.  Périer  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à  la 
même  majorité. 

L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Fréftident  annonce  qu'il  va  être  pro- 
cédé au  scrutin  secret,  par  la  voie  de  l'appel  no- 
minal. Il  invite  MM.  les  membres  à  rester  en 
place  en  silencev  et  à  répondre  au  moment  de 
leur  appel. 

L'appel  et  le  réappel  faits,  MM.  les  secrétaires 
font  lu  relevé  des  boules,  et  M.  le  président  pro- 
clame le  résultat  suivant  : 

Votants 333 

Boules  blanches.    268 
Boules  noires....      03 
La  Chambre  adopte  le  projet  de  loi. 

H.  le  Président.  Messieurs,  il  n'y  a  rien  à 
l'ordre  du  jour  pour  demain.  J'invite  la  Chambre 
à  se  réunir  dans  ses  bureaux,  où  rappellent  suc- 
cessivement l'examen  des  projets  de  loi  sur  les 
arrondissements  électoraux.  Si  une  séance  pu- 
blique était  nécessaire,  MM.  les  membres  seraient 
convoqués  par  des  lettres  à  domicile. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


ANNEXE 

à  la  séance    de  la  Chambre  dei  députés 
du  ^janvier  1821. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  de  H.  de 
Bouville  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douzièmes 

Îïrovisoires.  Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée  à 
a  tribune,  mais  comme  elle  a  été  imprimée  et 
distribuée  à  tous  les  dôputês,  elle  fait  partie  des 
documents  parlementaires  de  la  session  de  1820. 


.  de  Bouville  (1).   Messieurs  (2),  dans  la 
question  qui  vous  est  soumise,  toutes  les  cir- 
constances, soit  prochaines,  soit  éloignées,  ra- 
mènent à  cette  considération  principale  et  qui 
domine  toutes  les  autres  :  qu'il  est  inconcevaole 
qu'après  cinq  ans  d'existence  de  notre  gouverne- 
ment constitutionnel,  nous  en  soyons  encore  ré- 
duits à  voter  des  lois  d'une  telle  urgence  que,  si 
quelque  circonstance  particulière  venait  à  eu 
suspendre  l'acceptation,  tous  les  rouages  du  gou- 
vernement seraient  arrêtés,  et  la  machine  poli- 
tique elle-même,  subitement  dissoute,  nous  lais- 
serait dans  un  état  dont  il  est  diûcile  d'imaginer 
quels  seraient  les  résultats. 
^  Ce  n'est  pas  sans  projet  que  j'en  fais  l'observa- 
tion :  car  le  ministre  nous  dit  pour  son  excuse 
que,  pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient,  il  a 
proposé,  l'année  dernière,  une  loi  qui  n'a  point 
été  acceptée  ;  qu'il  compte  bienlêt  en  proposer 
une  nouvelle,  mais  je  lui  demande  s'il  a  la  cer- 
titude d'être  plus  heureux  cette  année  que  l'annê^î 
dernière  dans  le  suca>3  de  la  proposition  qu'il 
projette  de  faire  ;  et  si,  dans  le  cas  où  elle  ne 
réussirait  pas  mieux  que  la  précédente,   nous 
sommes  destinés  à  vivre  étcroeilemcnt  dans  un 
état  précaire  qui,  chaque  année,  compromet  notre 
existence,  faute  de  trouver  un  moyen  d'arriver 
enlin  à  l'état  délinilif  auquel  nous  avons  droit. 
Enlin,  et  c'est  là  in  but  de  l'observation  impor- 
tante que  je  lui  soumets,  je  l'engage  à  examiner 
si  ses  attributions  constitutionnelles,  dont  il  a  le 
devoir  d'user  dans  toute  leur  étendue ,  ne  lui 
fournissent  pas  toutes  seules  les  moyens  de  nous 
ramener  à  un  ordre  régulier  et  définitif,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  a  une  loi,  c'cst-à-dirc  à 
une  délibération  dont  les  résultats  sont  toujours 
incertains.  11  doit  être  vrai  de  dire  que  tout  ce 
que  le  gouvernement  peut  faire  sans  loi,  et  par 
sa  seule  puissance  constitutionnelle,  il  est  de  son 
devoir  de  le  faire,  et  que  l'aciion  du  pouvoir  lé- 
gislatif ne  doit  être  mise  en  jeu  que  comme  un 
remède  à  l'insuflisance  des  autres  pouvoirs.  Cette 
considération  pourra  trouver  dans  plus  d'un  cas 
une  utile  application.  J'invite  les  ministres  à  y 
réfiéchir  et  à  la  soumettre  à  une  mûre  délibéra- 
tion. 

Je  traiterai  de  même,  et  dans  toute  la  rigueur 
des  principes,  la  question  des  six  douzièmes.  Oo 
nous  fait  délibérer  le  9  janvier  sur  la  question  de 
savoir  si  la  solde  de  l'armée  sera  acquittée  le  10, 
si  tous  les  employés  du  gouvernement  recevront 
leur  traitement,  si  les  fonds  seront  faits  pour  le 

(1)  Je  fais  imprimer  mon  opinion,  parc«  qa«  Je  n*ai 
pD  la  proDoncpf.  La  discniftion  fut  fermé«  au  noflMOi 
où  j'abordais  la  ihbuno  pour  y  renplac«r  M.  da  Gi- 
rardin.  (A'oltf  de  M.  dé  Bouville,) 

(S)  LWnion  de  M.  da  Boovilio  «'a  pat  été  iziaéré« 
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Der  un  lit  à  chaque  malade,  et  pour  séparer  les 
morts  des  convalesceats.  Avec  quarante  lits,  leurs 
demandes  seraient  exaucées.  Quarante  lits  ne  re- 
viendraient pas  à  16,000  francs,  et  le  conseil  mu- 
nicipal veut  en  prodiguer  pour  une  construction 
de  luxe,  256,000. 

Les  mêmes  sœurs  réclament,  pour  faire  suite  à 
riofirmerie,  un  bâtiment  dont  la  construction 
commencée  avance  à  peine  narce  que  les  fonds 
manquent.  40,000  francs  sumraient.  et  256,000 
vous  sont  demandés  pour  une  halle  qui  n*est 
puint  nécessaire.  Les  aliénés  languissent  dans  des 
caveaux  souterrains,  plus  étroits  et  plus  humides 

?ue  les  loges  des  animaux  sauvages  au  Jardin  des 
lantes  [murmures  au  centre  droit  et  à  droite)  ;  et 
cela  faute  de  moyens  pécuniaires  pour  leur  pré- 
parer des  demeures  moins  repoussantes  et  moins 
malsaines.  Les  quatre  médecins  qui  font  gratuite- 
ment le  service  de  Thospice  voient  leurs  efforts 
rendus  inutiles  par  ces  habitations  insalubres.  Le 
huitième  de  ce  qu'on  vous  demande  faciliterait  la 
guérison  ou  adoucirait  la  souffrance  des  malheu- 
reux remis  entre  leurs  mains. 

C'en  est  assez,  sans  doute,  pour  vous  détermi- 
ner à  rejeter  le  projet  de  loi  que  nous  discutons. 
La  construction  d'une  halle  nouvelle  n'est  pas 
nécessaire  :  de  légères  réparations  suffisent  pour 
conserver  celle  qui  existe  aujourd'hui.  La  ville  du 
Mans  n'a  pas  de  quoi  payer  cette  construction 
sans  contracter  des  dettes  onéreuses;  et  si  elle 
devait  contracter  des  dettes,  le  produit  d'un  em- 
prunt serait  mieux  employé  à  la  sûreté  de  la  ville, 
en  cas  d'incendie,  et  à  ramélioration  des  hôpi- 
taux. Je  vote  contre  le  projet. 

M.  le  iMiron  Pasquier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  En  ma  qualité  de  propriétaire  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  ayant  eu  Thonneur 
d'être  nommé  député  par  ce  déparlement,  y  ayant 
passé  beaucoup  d'années,  je  crois  qu'il  m'est  per< 
mis  de  soumettre  mon  opinion  en  contradiction 
à  celle  de  mon  honorable  collègue.  J'ai  beaucoup 
fréquenté  la  ville  du  Mans  ;  j'ai  visité  la  halle.  Je 
ne  vois  pas  qu'il  existe,  pour  un  lieu  où  il  se  ras- 
semble tant  de  monde,  une  construction  plus 
dangereuse,  plus  sujette  à  l'incendie.  Elle  pré- 
sente un  immense  amas  de  bois  de  charpente;  le 
toit  construit  d'après  Tancienno  manière  de  bâ- 
tir, il  y  a  trois  ou  quatre  cents  ans,  tombe  presque 
à  terre,  et  empêche  l'air  de  circuler  librement 
sous  ce  bâtiment.  Cependant,  c'est  le  rendez-vous 
deux  fois  Tannée  de  toute  la  province,  le  lieu  où 
sont  apportées  les  denrées  les  plus  précieuses,  qui 
se  consomment  dans  l'étendue  de  ce  département 
et  de  ceux  environnants.  J'ai  entendu,  j'oserai 
dire  4epuis  mon  enfance,  faire  des  vœux  pour 
que  la  nalle  du  Mans  soit  détruite,  et  reconstruite 
au  milieu  de  la  place,  dans  les  dimensions  et 
dans  une  forme  semblables  à  celles  qui  vous  sont 
présentées.  Saus  doute  je  fais  aussi  des  vœux  bien 
sincères  pour  que  toutes  les  améliorations  qui 
viennent  d'être  indiquées  puissent  avoir  lieu.  Il 
est  extrêmement  désirable  qu'on  accroissement  de 
moyens  soit  donné  aux  sœurs  de  la  Charité,  et 
que  le  sort  des  aliénés  soit  amélioré.  Heureuse- 
ment il  y  a  dans  le  département  de  la  Sarthe  un 
grand  mouvement  vers  la  bienfaisance  publique, 
vers  toute  espèce  d'amélioration.  Heureusement 
les  habitants  de  ce  département  en  ont  toujours 
£ait  un  honorable  usage,  et  je  ne  doute  pas  que 
petit  à  petit,  ils  ne  parviennent  à  donner  à  leur 
capitale  tous  les  avantages  qu'elle  peut  désirer. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  ce  serait  à  cet  égard  les 
y  encourager  que  de  repousser  les  vœux  de  la 


ville  du  Mans.  Je  suis  certain  que  la  très-grande 
majorité  de  ses  habitants  désirent  l'établissement 
d'une  nouvelle  halle.  Par  ces  considérations,  je 
crois  pouvoir  insister  pour  l'adoption  du  projet 
qui  vous  est  présenté. 

M.  Piet  demande  la  parole.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix. 

M.  le  Président  lit  Tarticle  du  projet  de  loi. 

M.  Benjamin  Oonstant.  Je  prendrai  la 
liberté  de  faire  observer  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  que  lo  projet  étant  de  construire 
la  halle  au  milieu  de  la  place  publique,  il  en  ré- 
sulte que  cette  place,  qui  est  une  des  plus  belles 
et  des  plus  utiles  de  la  ville,  dans  laquelle  on 
peut  circuler  librement,  sera  tout  à  fait  encombrée 
et  gâtée.  J'ajouterai  que  tous  les  dangers  de  l'in- 
cendie que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  reconnus  comme  moi,  seront  fort  augmentés 
par  cette  nouvelle  position  de  la  halle,  tandis 
qu'en  la  conservant  à  un  des  coins  de  la  place  où 
elle  est  actuellement  située,  il  n'v  aurait  que  celte 
partie  de  la  place  qui  serait  en  danger.  Ainsi,  la 
reconstruction  telle  qu'on  la  propose  serait  beau- 
coup plus  f&cheuse  que  celle  qui  existe  à  présent. 

Je  ne  puis  pas  dire  comme  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  que  j'ai  circulé  librement  sur 
les  places  et  dans  la  halle  du  Mans.  (On  rit  beau- 
coup.)  M.  le  ministre  sait  peut-être  mieux  que 
moi  pourquoi  les  observations  que  j'ai  pu  faire 
au  Mans  sont  plus  limitées  et  plus  incomplètes  ; 
car  il  est  beaucoup  plus  facile  à  un  ministre  de 
visiter  des  places  qu  à  un  député,  quand  par  mal- 
heur il  voyage  dans  son  département.  (On  rit  de 
nouveau.)  Le  hasard  a  fait  que  parmi  les  établis- 
sements publics  dans  lesquels  je  me  suis  glissé  & 
la  dérobée,  j'ai  vu  la  halle  du  Mans  (même  mouve- 
ment), et  je  maintiens  que  vous  raites  le  plus 
grand  tort,  non-seulement  aux  finances  de  la 
ville,  mais  encore  à  son  embellissement  et  à  la 
beauté  de  la  place,  en  construisant  la  nouvelle 
halle  au  milieu  de  cette  même  place. 

M.  Benolst.  La  halle  du  Maaa,  dans  son  état 

actuel,  n'est  compatible  avec  aucune  application 
du  mot  beauté^  elle  est  de  plus  très- dangereuse 
pour  les  maisons  qui  l'avoisinent  ;  elle  offre  un 
spectacle  désagréable  et  un  danger  continu. 

D'après  le  plan  qui  a  été  fait  de  la  nouvelle 
halle,  elle  sera  construite  au  milieu  de  la  place, 
et  laissera  un  espace  assez  grand  pour  qu'on  no 
puisse  pas  craindre,  en  cas  d'incendie,  pour  les 
maisons  environnantes.  Le  vent  ne  peut  jamais 
être  assez  fort  pour  porter  les  flammes  sur  ces 
bâtiments.  Je  n'insisterai  pas  sur  les  dinicultés 
que  quelques  voyageurs  ont  pu  trouver  à  consi- 
dérer cette  halle.  J'y  suis  allé  plusieurs  fois,  je 
n'y  ai  point  rencontré  d'obstacle.  {On  rit.)  fit 
mon  opinion  a  eu  le  temps  de  bien  se  former  à 
cet  égard.  U  est  impossible  de  conserver  la  halle 
telle  qu'elle  est  construite  maintenant.  Le  nou- 
veau plan  est  d'un  très-bon  goût  ;  il  offre  toutes 
les  commodités  possibles.  Je  crois  donc  qu'il  n'j 
a  aucun  inconvénient  à  adopter  le  projet  de  loi, 
soit  pour  l'embellissement  de  l'établissement,  soit 
pour  la  sûreté  des  habitants  de  la  ville  du  Mans. 

(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 

M.  ie  Président  met  aux  voix  Tarticle  du 
projet  de  loi  qui  est  adopté. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  scrutin 

secret  sur  le  projet  de  loi.  Apres  l'appel  et  lo 

I  réappel,  M.  le  président  proclame  le  résultat  soi*- 
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eftrayaote.  On  sait  assez  comment  les  discussions 
de  cette  Gbambre  se  lièrent,  l'année  dernière,  avec 
les  troubles  du  dehors  ;  on  sait  à  quelle  vivacité 
se  portèrent  celles  auxquelles  donna  lieu  la  loi 

3 ni  ^ait  destinée  à  mettre  un  terme  aux  troubles 
ont  les  effets  étaient  si  menaçant^  Enfin,  au 
milieu  de  ces  divisioas,  la  loi  d'élection  fut  ren- 
due telle  que  nous  la  coonaissoas. 

Gomme  elle  doublait  immédiatement  le  nombre 
des  députés,  il  était  évident  qu'elle  avait  pour 
objet,  et  qu'elle  devait  avoir  pour  résultat  de 
changer  les  dispositions  de  cette  Gbambre,  et  d'y 
faire  cesser  une  lutte  violente  et  presque  égale, 
qui  ne  pouvait  pas  se  prolonger  sans  compromet* 
tre  jus^u^à  l'existence  de  Tordre  social.  G'était 
un  véritable  appel  fait  à  la  nation  elle-même, 
moins  solennel  sans  doute  qu*une  réélection  to- 
tale, mais  qui  devait  avoir  des  effets  aussi  réels. 

La  nation  a  répondu  à  cet  appel,  et  sa  réponse 
n'a  été  équivoque,  ni  dans  les  arrondissements, 
ni  dans  les  départements.  Elle  a  été  précédée  d'un 
rapprochement  franc  et  loyal  entre  tous  ceux  que 
Ton  était  parvenu  à  éloigner  les  uns  des  autres, 
sans  qu'ils  eussent  de  motifs  réels  de  division.  On 
s'est  respectivement  expliqué;  et  de  l'explication 
il  en  est  résulté  que  tous  se  sont  trouvés  animés 
des  mêmes  sentiments,  et  ralliés  autour  des  mô- 
mes principes.  On  a  cessé  de  se  haïr  et  l'on  s'est 
juré  de  ne  plus  se  séparer.  Les  élections  dont 
vous  voyez  les  résultats  en  ont  été  la  suite.  Le 
lien  qui  s'est  formé  dans  les  collèges  électoraux 
subsiste  ici  parmi  nous:  il  avait  commencé  à  s'y 
former  l'aniiée  dernière,  il  s'est  resserré  cette  an- 
née, parce  quil  est  le  produit  d'une  confiance,  et, 
j'ose  presque  le  dire,  d'une  estime  réciproque. 

Nous  savons  tons  que  la  France  a  besoin  de 
calme  et  de  repos,  mais  qu'elle  ne  les  cherche 
que  dans  la  légitimité,  dans  la  morale,  dans  la 
religion,  dans  un  ordre  public  sévèrement  main- 
tenu. Nous  savons  tousque  ce  n'est  que  dans  Tor- 
dre nouveau,  tel  qu'il  est  établi,  qu  elle  peut  es- 
pérer de  développer  ses  moyens  de  force  et  de 
prospérité.  Nous  savons  tous  que,  si  des  institu- 
tions importantes  lui  manquent  encore,  elles  doi- 
vent avant  toutétiip  monarchiques,  mais  en  même 
temps  s'établir  sur  des  bases  déjà  posées,  et  se 
coordonner  avec  elles.  Nous  voulons  tons,  non 
pas  cette  liberté  effrénée,  impatiente  de  toute  r^le 
et  de  tout  obstacle,  mais  ïès  lib^tés  publiqnes, 
telles  qu'elles  existent  dans  la  loi,  qui  peut  seule 
en  assurer  et  en  maintenir  l'exercice,  nous  res- 

{»ectons  tous  les  intérêts  nouveaux  que  la  Révolu- 
ion  a  créés,  et  nous  voulons  tous  leur  maintien. 
J'insiste  sur  cet  article  qui  a  servi  de  prétexte 
aux  plus  perfldes  et  aux  plus  dangereuses  calom- 
nies. 

Mais  aussi,  nous  savons  tous  que  la  révolution 
doit  avoir  un  terme,  et  que  ce  terme  est  arrivé 
depuis  longtemps.  Nous  proscrivons  avec  horreur 
ces  doctrines  désorganisatrices  qui,  en  nous  pré- 
parant un  mieux  idéal,  nous  privent  de  la  jouis- 
sance du  bien  présent;  nous  détestons  ces  théories 
de  discordes  et  de  haines  qui  représentent  la 
nation  française  comme  partagée  en  deux  na- 
tions destinées  à  une  guerre  éternelle  et  acharnée, 
3ui  ne  se  terminera  que  par  la  destruction  totale 
e  Tune  des  deux. 

Bnfln.  fidèles  à  i»tte  idée  que  l'union  seule 
fait  la  force,  nous  gémissons  tous  de  voir  que  la 
France  est  encore  affaiblie  par  la  division  de 
ceux  qui  se  font  presque  filoire  de  profes'^er  des 
principes  et  de  conserver  oes  désirs  opposés  aux 
ni^tres.  Nous  ne  pouvons  pas  composer  avec  leurs 
principes,  notre  tâche  est  de  les  attaquer  et  d'en 


arrêter  les  conséquences  ;  mais  lout  se  borne  là  ; 
et  en  combattant  ceux  qui  les  professeat,  nooi 
ouvrons  nos  rangs  pour  y  recevoir  ceux  d'entre 
eux  qui,  abjurant  des  doctrines  dont  ils  doit eal 
têt  ou  tard  reconnaître  les  funestes  résultats,  te 
résigneront  enfin  à  jouir  d'un  bonheur 
et  honorable  qu'ils  ne  trouveront  jamais  qae 
celles  que  nous  professons- 

Maintenant,  Messieurs,  je  demande  si  une 
iorité  qui  professe  hautement  oes  principee.  qmL 
les  professe  avec  certitude  d'être  avoués  par  taïu- 
tion  qui  ne  Ta  envoyée  ici  que  pour  les  défendre; 
je  demande  si  une  pareille  majorité  peut»  éaam 
ses  délibérations,  se  ravaler  à  la  crainte  ei  à  Is 
défiance  ;  je  demande  si  les  ministres  peuvent  être 
assez  ennemis  d'eux-mêmes  et  de  la  chose  pubfi- 
que  qui  leur  est  confiée,  pour  repousser  la  onia 
que  nous  leur  tendons  avec  la  lovauté  et  le  ae* 
cours  que  nous  leur  offrons  dans  Tiolérêt  du  Rai 
comme  dans  l'intérêt  du  peuple,  pour  entrer  ea- 
fin  franchement,  avec  couragt?,  sans  hésitatioBA« 
dans  la  roule  qui  nous  est  tracée  à  tous  I 

Je  vote  pour  les  six  douzièmes. 


GHAMBRB  DES  PAIRS. 

Séance  du  tnereredi  10  janvier  1821 , 

PRÉSIDÉE  PAR  M.  LE  CHANCELIER. 

Â  une  heure  la  Gbambre  se  réunit  en  verta 
d'une  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le  Ifté- 
sident. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  26  décembre  dernier;  l'Assem- 
blée en  adopte  la  rédaction. 

Elle  adopte  pareillement  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal des  séances  tenues  les  28  et  2d  du 
même  mois. 

M.  le  Président  fait  ensuite  introduire  le  mi- 
nistre des  finances,  chargé  de  soumettre  à  la 
Gbambre  une  proposition  du  gouvernement. 

Ge  ministre,  ayant  obtenu  la  parole,  commu- 
nique à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  adopté  par 
l'autre  Gliambre,  et  qui  autorise  le  recouvrement 
provisoire  des  six  premiers  douzièmes  des  con- 
tributions de  1821  sur  les  rôles  de  1820.  U  expose 
ainsi  qu'il  suit  les  motifs  de  ce  projet. 

M.  Rejf  ministre  des  finances.  —  Messieurs, 
nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter  le  projet 
de  loi  adopté  par  la  Ghambrc  des  députés,  relau- 
vement  à  la  levée  des  impôts  et  à  la  continuation 
des  payements  journaliers  des  dépenses  publiques, 
jusqu'à  ce  que  ces  mêmes  impôts  t*t  ces  mèm^ 
dépenses  aient  été  voté-s  par  une  loi  définitive. 

Cette  provision  sera  indispensable  tant  qu'il  y 
aura  entre  le  budget  de  l'année  qui  finit  et  le 
budget  de  l'année  qui  commence,  cette  espèce 
d'interrègne  de  loi  qu'il  faut  transitoiremeat 
remplir  par  un  acte  léKislatif  pour  ne  pê»  inter- 
rompre les  services  de  l'Etat  ou  les  continuer  iii-^ 
constitutionnellement. 

Tout  a  été  dit,  Messieurs,  sur  rinconvénient  é^ 
cet  ordro  de  choses;  et  il  n'est  personne  qui  ne 
sente  la  nécessité  d'établir  une  regle  qui  le  fasse 
cesser.  On  n'attend  que  ropportooité  du  momeor 
pour  la  proposer. 

Le  projet  de  loi  que  nous  aront  rhoimeor  et 
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que  je  m'adresse  pour  obtenir  ua  renvoi  qui  ne 
peut  présenter  Tidée  d'aucun  Inconvénient. 

M.  le  comte  de  Coartarvel,  rapporteur.  On 
est  toujours  sûr  d'intéresser  la  Chambre  en  fai- 
sant un  appel  à  son  liumanité;  mais  je  répèle 
que  le pt^titionnaire  ne  demande  pas  de  secours; 
sa  demande  est  relative  à  sa  retraiti^  ;  or,  vous 
n'avez  rien  à  statuer  à  cet  égard.  Un  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre  ne  pourrait  rien  changer  à 
l'application  de  la  loi  existante  qui  lui  a  été  faite. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  conseil  municipal  de  Lavalette  (Aude),  con- 
tinue M.  le  rapi)orteur,  demande  que  les  frais 
de  perception  soient  mis  au  rabaii;,  il  veut  aussi 
que  le  percepteur  réside  dans  la  commune. 

La  recette  de  cette  commune,  Messieurs,  se  fait 
sur  un  arrondissement  de  perception  de  cinq 
communes.  Le  préfet,  par  la  voie  du  receveur 
général  du  département,  a  autorisé  le  percepteur 
à  demeurer  à  Cause,  commune  de  Roufliac,  une 
des  cinq  communes  les  plusrapçrochées  du  point 
central,  la  loi  l'y  autorisait,  et  il  ajoute  de  plus 
que  c'est  en  considération  des  bons  renseigne- 
ments parvenus  au  préfet  sur  la  gestion  de  ce 
percepteur  ;  quant  aux  frais  de  perception  dont 
les  pétitionnaires  se  plaignent,  la  législation 
existante  pour  le  recouvrement  des  impôts  ne 
nous  permet  pas  de  nous  occuper  de  cet  objet. 
Mais  les  pétitionnaires  ont  tout  droit  de  s'adresser 
au  ministre  des  finances,  ils  eussent  dû  aussi  ré- 
férer de  leurs  plaintes,  s'ils  croient  en  avoir  de 
fondées,  à  M.  le  préfet  de  TAude,  autorité  locale 
qui  pouvait  en  connaître  la  validité.  Votre  com- 
mission, ne  trouvant  dans  la  pétition  des  habitants 
de  la  commune  de  Lavalette,  ni  déni  de  justice, 
ni  infraction  à  la  loi,  a  pensé  que  son  rapporteur 
ne  pouvait  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{L'ùrdre  du  jour  est  prononcé,) 

Le  sieur  ualomé,  de  Toulouse,  reproduit  en  son 
nom  une  pétition  qui  fut  dans  la  dernière  session 
renvoyée  à  la  commission  du  budget,  et  ne  fut 
suivie  d'aucun  résultat;  elle  tendait  a  obtenir  la 
suppression  du  droit  de  mutation  établi  sur  les 
successions  directes  ;  il  assure  qu'il  n'est  aucun 
impôt  dont  la  suppression  soit  plus  désirée  de 
l'universalité  des  Français,  et  puisse  leur  être  plus 
apréable. 

Votre  commission ,  sans  rien  préjuger  sur  le 
fond  de  cette  question,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  do  renvoyer  ceite  pétition  à  la  future 
commission  du  budget.  (L'avis  de  la  commission 
est  adopté.) 

Les  brasseurs  de  la  ville  d'Arras  réclament 
contre  l'impôt  que  la  petite  bière  est  obligée  de 
payer  en  raison  de  l'article  108  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  dont  ils  demandent  la  suppression  ou 
le  changement  de  rédaction ,  comme  étant  une 
application  peu  juste  dans  une  loi  qui  n'est  pas 
combinée  avec  les  résultats  de  leur  fabrication. 
Déjà  les  brasseurs  d'Arras  ont  présenté  à  la  ses- 
sion de  1819  des  observations  sur  cet  article  108 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  La  conséquence  de  cet 
intérêt  se  développe  sur  les  résultats  d'une  fabri- 
cation commune  avec  ceux  des  départements  du 
Pas-de-Gaiais  et  du  Nord;  la  réclamation  des 
brasseurs  s'établit  sur  un  point  de  fait,  la  taxe 
sur  la  petite  bière  ne  peut  être  perçue  que  lors- 
qu'il a  été  fabriqué  plusieurs  brassins  avec  la 
mêmedrèche,  et  l'exception  n'est  appliquée  qu'au 
dernier  brassin.  Les  brasseurs  assurent  qu'il  est 
prouvé  qu'il  est  impossible  de  faire  trois  brassins 
avec  la  même  drêcoe,  et  qu'il  suit  de  là  qu'aux 


yeux  du  fisc, il  n'y  a  point  de  petite  bière.  Delà, 
des  combinaisons  dans  l'impôt,  toutes  à  l'avan- 
tage du  fisc  et  au  détriment  des  pétitionnaires. 
Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  renvoyer  cette  pétition,  ainsi  que  vous  1  avez 
fait  les  années  précédentes ,  à  la  future  commis- 
sion du  budget. 

M.  Blondel  d'Aabers.  Messieurs,  je  voudrais 
avoir  à  vous  entretenir  de  choses  plus  agréables 

3 ne  de  petite  bière  ;  mais  si  cette  boisson  a  peu 
e  valeur  dans  sa  dégustation,  elle  en  a  une 
bien  grande  dans  son  utilité  pour  la  classe  lodi» 
sente  de  mon  département  ;  c'est  sous  ce  rapport. 
Messieurs,  que  Je  vous  prie  de  m'accorder  quel- 
que attention. 

La  loi  du  28  avril  1816  établit  des  taxes  diffé- 
rentes sur  la  bière,  selon  sa  qualité  ou  sa  valeur. 
Si  les  employés  de  la  réfîie  s'étaientconformés  aux 
dispositions  de  cette  loi,  sans  nul  doute  la  pétition 

3ui  vous  est  présentée  serait  mal  fondée  ;  mais 
ans  cette  espèce ,  comme  dans  beaucoup  d'an- 
treit,  ils  ont  substitué  leur  esprit  fiscal  à  celui  de 
la  loi,  et  pour  rendre,  sans  doute,  plus  facile 
leur  perception  ,  ils  ont  perçu  le  maximum  de 
la  taxe  sur  les  deux  différentes  espèces  de  bière 

aui  se  fabriquent  dans  nos  villes  du  Nord, 
omme  toute  la  question  est  là,  je  vais,  en 
peu  de  mots ,  vous  fournir  la  preuve  de  mon 
assertion. 

L'usage  ancien,  immémorial  dans  mon  dépar- 
tement, est  de  fabriquer  la  bière  en  deux  bras- 
sins successifs.  La  première,  qui  donne  une  bière 
forte,  ayant  déjà  enlevé  une  grande  partie  du  suc 
de  la  substance  des  matières  employées,  ne  laisse 

S  lus  au  second  brassin  qu'un  marc ,  un  résidu 
ont  on  tire  une  bière  faible,  que  nous  appelons 
petite  bière. 

Eh  bien  !  Messieurs,  la  bière  du  premier  bras- 
sin. qui  se  vend  14  francs  l'hectolitre,  paye  de 
taxe  3  fr.  30  c,  et  la  petite  bière,  qui  se  vend 
3  francs  l'hectolitre ,  paye  aussi  3  fr.  30  c.  Ce 
maximum  de  la  taxe  sur  deux  espèces  de  bièrede 
qualité  et  de  valeur  bien  dirférentes  avait  provo- 
qué des  réclamations  de  la  part  des  brasseurs  de 
nos  villes  du  Nord.  Ces  réclamations  avaient  été 
écoutées,  et  le  gouvernement  d'alors  avait  modifié 
lu  loi,  selon  nos  usages  dans  la  fabrication  de 
la  bière.  Ce  n'est  qu'au  mois  d'août  dernier,  et 
malgré  des  réclamations  faites  en  juin  précé- 
dent, que  la  régie  perçut  le  droit  entier  sur  tou- 
tes nos  bières.  Ainsi,  Messieurs,  la  justice  qui 
avait  été  rendue  aux  brasseurs  de  nos  villes  sous 
le  régime  révolutionnaire,  vient  de  lui  être  enlevé 
sous  notre  gouvernement  monarchique  et  repré- 
sentatif. 

il  m'est  donc,  je  crois,  permis  d'émettre  le  vœu 
de  voir  MM.  les  ministres ,  fermes,  éclairés  dans 
leur  marche,  cesser  de  se  laisser  envahir  par 
celte  politique  qui,  tour  à  tour,  fait  toutes  leurs 
craintes  comme  toutes  leurs  espérances,  pour  se 
livrer  enfin  à  ces  soins,  ces  sollicitudes,  ces  pré- 
voyances paternelles  que  demandent  sans  cesse, 
à  chaque  instant,  Torare  et  le  bonheur  de  la  so- 
ciété. Je  pourrais  étendre  mon  vœu  encore  da* 
vantage  ,  mais  je  sens  qu'il  faut  quelquefois  s'ar- 
rêter, quoique  en  très-beau  chemin....  et  je 
m'arrête. 

Au  surplus,  Messieurs ,  les  habitants  de  mon 
département  n'ont  pas,  à  la  vérité,  le  bonheur 
d'avoir  reçu  de  la  nature  le  don  précieux  de  la 
vigne,  mais  ils  n'ont  pas  besoin  d'avoir  le  cœur 
échauffé  par  des  liqueurs  enivrantes  pour  être 
bons  Français  ;  ils  savent  et  sauront  toujours,  le 
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Vant  :  il  y  avait  305  votants  ;  boules  blanches 
273  ;  boules  noires  32. 
La  Chambre  adopte  lo  projet  de  loi. 

L ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  droit  de  péage  à  établir  sur 
le  pont  de  Besons,  pour  l'ouverture  de  deux  nou^ 
velles  routes  dans  le  département  de  Seine-et-  Oise, 

Personne  n'est  inscrit  pour  parler  sur  le  projet. 
M.  le  président  demande  si  quelque  membre  ré- 
clame la  parole.  Aucun  membre  ne  se  présentant 
à  la  tribune,  on  procède  à  Tappel  nominal  ;  en 
voici  le  résultat  :  Votants  244  ;  boules  blanches 
243;  boule  noire  i. 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président,  avant  de  lever  la  séance, 
renouvelle  Favertissemcnt  qu'il  n'y  aura  pas  de 
séance  publique  demain,  qu'il  y  aura  mercredi 
une  séance  publique,  dans  laquelle  s'ouvrira  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ta  ville  de 
Cliâlons.  Après  la  séance  publique,  la  Chambre  se 
réunira  dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  leur 
organisation,  et  pour  s'occuper,  ainsi  que  les 
jours  suivants,  de  l'examen  des  projets  de  loi 
présentés  dans  celte  séance  par  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  de  la  nomination  de  la  commission  du 
budget,  et  de  celle  qui  doit  s'occuper  du  projet 
de  loi  relatif  aux  reconnaissances  de  liquidation. 


) 


CHA&IBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

Séance  du  mercredi  2\  janvier  1821. 

PRÉSIDENCE  DE  X.  RAYEZ. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  22  est  lu  par 
H.  de  Castelbajac;  la  Chambre  en  approuve  la 
rédaction. 

Après  le  renvoi  de  plusieurs  nouvelles  pétitions 
&  Texamen  de  la  commission  spéciale, 

M.  Uelaeroix-Fralnville,  au  nom  du  9*  bu- 
reau, propose  d'admettre  comme  député  du  dépar- 
tement de  la  Somme  M.  Morgan  de  Belloy,  qui  a 
fourni  ses  litres  d'éligibilité,  dont  le  détaut  de 
production  avait  seul  motivé  rajournement  de 
son  admission. 

La  Chambre  prononce  et  M.  le  président  pro- 
clame l'admission  de  M.  Morgan  de  Belloy,  préseut 
à  ia  séance,  et  reçoit  son  serment. 

M.  le  eeoite  de  €}oarlarvel,  organe  de  la 
commission  des  pétitions^  présente  un  rapport  sur 
les  pétitions  suivantes  : 

Le  sieur  Paul,  à  Paris,  demande,  au  nom  des 
héritiers  Debaru,  qu'il  soit  ouvert  au  ministre  de 
la  maison  du  Hoi  un  crédit  pour  rembourser  une 
somme  de  80,400  fiancs  que  le  sieur  Ucbard  a 
prêtée  à  Sa  Majesté  lorsqu'elle  était  en  j)ay8  étran- 
ger. 

La  commission  a  pensé  que  celte  pétition  pré- 
sentait une  arfaire  judiciaire  de  liquidation  tout 
à  fait  èlraugère  aux  aiiribuuons  de  la  Chambre  ; 
eu  conséquence  M.  le  raiiporteur  propose  l'oidre 
du  jour  qui  est  adopté. 

Le  sieur  CoUot,  ex-capitaine  demeurant  à  Stras- 
bourg, reclame  une  pension  de  retraite;  il  joint 
à  sa  pétition  un  étal  de  services  qu'il  a  déjà  a- 
dresse  au    ministre  de  lu  guerre,  lequel  lui  a 


objecté  des  ordonnances  en  Yertu  desquelles  il  ne 
peut  y  avoir  droit. 

Le  sieur  Gollot,  continue  M.  le  rapporteur, 
entra  au  service  en  178J,  prit  son  con<(é  en  1791  ; 
le  4  août  1792  il  reçut  du  département  des  Vos^^es 
un  brevet  pour  servir  en  qualité  de  capitaine  dans 
la  garde  nationale,  de  laquelle  il  fut  reformé  pen-  * 
dant  deux  ans  par  le  Directoire;  le  général  La- 
roche le  replaça  en  l'an  VU  ians  le  bataillon  de 
garde  nationale  du  Bas-Rhin,  incorporé  à  la  Gj« 
demi-brigade  àMayence  dans  l'an  Vlll.  Un  arrêté 
des  consuls  renvoya  de  nouveau  le  pétitionnaire 
dans  ses  foyers,  où  Ton  voulut  bien  lui  accorder 
le  traitement  de  réforme;  après  un  repos  de  cinq 
ans,  le  20  fructidor  an  Xlll,  on  le  plaça  dans  une 
compagnie  de  réserve  du  département  de  la  Stura, 
où  il  resta  jusqu'aux  événements  de  mai  1814. 
On  le  voit  de  nouveau  figurer  pendant  trois  mois, 
du  l'^'  mai  1815  jusqu'au  17  août  de  la  même 
année,  dans  le  8*  bataillon  de  la  garde  nationale 
du  Bas-IUiin.  Cette  analyse  des  services  du  péti- 
tionnaire, accompagnés  d'aussi  nombreuses  inter- 
ruptions, a  sufli  à  votre,  commission  pour  expli- 
quer la  justice  de  ia  réiioiise  aue  lui  a  faite  le 
ministre  de  la  guerre,  le  22  août  1820,  que  l'or- 
donnance du  27  août  1814  ne  lui  accordait  pas 
droit  à  une  retraite,  attendu  qu'il  avait  plus  de 
dix  ans  de  réforme  et  n'avait  pas  trente  ans  de 
service.  Votre  commission,  considérant  que  le 
pétitionnaire  a  reçu  dans  le  traitement  de  réforme 
pendant  cinq  ans  la  récompense  attribuée  au 
nombre  de  ses  années  de  service  par  les  ordon- 
nances en  vigueur  à  l'époque  de  sa  retraite,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Saille.  Je  ne  viens  pas  examiner  la  pétition 
au  fond:  j'ignore  si  le  pétitionnaire  estfondé  dans 
sa  réclamation,  et  si  ses  droits  ont  en  effet  été 
méconnus;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  le  péti- 
tionnaire est  un  brave  olficier  qui  a  vingt-sept 
ans  de  service,  qu'il  a  une  femme,  cinq  enfants, 
et  qu'il  est  dans  Tindigence.  Si  vous  passez  à  l'or- 
dre du  jour,  vous  le  réduisez  à  n'avoir  d'autre 
recours  que  ia  commisération  publique,  au  lieu 
qu'en  renvoyant  au  miniâtre  de  ia  guerre,  vous 
pouvez  déterminer  ce  ministre  à  le  pjrler  sur  un 
état  de  secours.  C'est  en  ce  sens  que  je  m'oppose 
à  Tordre  du  jour,  et  que  je  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  guerre. 

M.  leeemlede  Oeartarrel,  rapporteur.  Le 
pétitionnaire  ne  demande  pas  de  secours;  il  de- 
mande une  retraite  :  or,  une  retraite  ne  peut  être 
donnée  que  proportionnellement  aux  services,  et 
dans  les  termes  de  la  loi.  La  Cliumbre  ne  peut  s'en 
occuper;  la  retraite  a  été  donnée,  et  la  commis- 
sion doit  persister  à  proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Sébastlanl.  Je  n'ai  qu*une 

observation  à  soumettre  à  la  Chambre.  Que  de- 
mande le  pétitionnaire?  Une  ia  Chambre  témoigne 
de  l'intérêt  à  la  position  malheureuse  dans  la- 
quelle il  se  trouve.  Je  ne  concevrais  pas  Tobsti- 
nation,  j'ose  prononcer  ce  mot,  que  la  commission 
mettrait  à  persister  dans  ^es  conclusions.  Que 
faites-vous  en  renvoyant  au  ministre  de  la  guerre  ? 
Vous  le  renvoyez  à  son  chef.  Le  ministre  a  statué, 
dit-on.  Que  savons-nous  si  sur  une  réclamation 
du  pétitionnaire,  il  n'ordonnera  pas  uu  nouvel 
examen  de  la  pétition  t  Si  le  droit  n'est  pas  fondé, 
il  maintiendra  sa  décision;  et  si  l'on  recounaissail 
qu'un  droit  existant  n'a  pas  été  satisfait,  alors  le 
ministre  ne  se  refuserait  pas  à  une  disposition 
Doaveilc.  C'est  donc  à  l'humaaité  de  la  Chambre 
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que  je  m'adresse  pour  obtenir  un  renvoi  qui  ne 
peut  présenter  l'idée  d'aucun  inconvénient. 

M.  le  eomte  de  Courtarvel,  rapporteur.  On 
est  toujours  sûr  d'intéresser  la  Chambre  en  fai- 
sant un  appel  à  son  humanité;  mais  je  répèle 
que  le pt^titionnaire  ne  demande  pas  de  secours; 
sa  demande  est  relative  à  sa  retrait<^  ;  or,  vous 
n'avez  rien  à  statuer  à  cet  égard.  Un  renvoi  au 
ministre  de  la  ffuerre  ne  pourrait  rien  changer  à 
Tappiication  de  la  loi  existante  qui  lui  a  été  faite. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  municipal  de  Lavalette  (Aude),  con- 
tinue M.  le  rapporteur,  demande  que  les  frais 
de  perception  soient  mis  au  rabaii}.  il  veut  aussi 
que  le  percepteur  réside  dans  la  commune. 

La  recette  de  cette  commune,  Messieurs,  se  fait 
sur  un  arrondissement  de  perception  de  cinq 
communes.  Le  préfet,  par  la  voie  du  receveur 
général  du  département,  a  autorisé  te  percepteur 
à  demeurer  à  Cause,  commune  de  Roufliac,  une 
des  cinq  communes  les  plusrapprochées  du  point 
central,  la  loi  Ty  autorisait,  et  il  ajoute  de  plus 
que  c'est  en  considération  des  bons  renseigne- 
ments parvenus  au  préfet  sur  la  gestion  de  ce 
percepteur  ;  quant  aux  frais  de  perception  dont 
les  pétitionnaires  se  plaignent»  la  législation 
existante  pour  le  recouvrement  des  impôts  ne 
nous  permet  pas  de  nous  occuper  de  cet  objet. 
Mais  les  pétitionnaires  ont  tout  droit  de  s'adresser 
au  ministre  des  finances,  ils  eussent  dû  aussi  ré- 
férer de  leurs  plaintes,  s'ils  croient  en  avoir  de 
fondées,  à  M.  le  préfet  de  TAude,  autorité  locale 
qui  pouvait  en  connaître  la  validité.  Votre  com- 
mission, ne  trouvant  dans  la  pétition  des  habitants 
de  la  commune  de  Lavalette,  ni  déni  de  justice, 
ni  infraction  à  la  loi,  a  pensé  que  son  rapporteur 
ne  pouvait  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
{Vùrdre  du  jour  est  prononce'.) 

Le  sieur  Ualomé,  de  Toulouse,  reproduit  en  son 
nom  une  pétition  qui  fut  dans  la  dernière  session 
renvoyée  à  la  commission  du  budget,  et  ne  fut 
suivie  d'aucun  résultat;  elle  tendait  a  obtenir  la 
suppression  du  droit  de  mutation  établi  sur  les 
successions  directes  ;  il  assure  qu'il  n'est  aucun 
impôt  dont  la  suppression  soit  plus  désirée  de 
l'universalité  des  Français,  et  puisse  leur  être  plus 
agréable. 

Votre  commission ,  sans  rien  préjuger  sur  le 
fond  de  cette  question,  a  Thonneur  de  vous 
proposer  do  renvoyer  ceite  pétition  à  la  future 
commission  du  budget.  (L'avis  de  la  commission 
est  adopté.) 

Les  brasseurs  de  la  ville  d'Arras  réclament 
contre  l'impôt  que  la  petite  bière  est  obligée  de 
payer  en  raison  de  l'article  108  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  dont  ils  demandent  la  suppression  ou 
le  changement  de  rédaction  ,  comme  étant  une 
application  peu  juste  dans  une  loi  qui  n'est  pas 
combinée  avec  les  résultats  de  leur  fabrication. 
Déjà  les  brasseurs  d'Arras  ont  présenté  à  la  ses- 
sion de  1819  des  observations  sur  cet  article  108 
delà  loi  du  28  avril  1816.  La  conséquence  de  cet 
intérêt  se  développe  sur  les  résultats  d'une  fabri- 
cation commune  avec  ceux  des  départements  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord;  la  réclamation  des 
brasseurs  s'établit  sur  un  point  de  fait,  la  taxe 
sur  la  petite  bière  ne  peut  être  perçue  que  lors- 
qu'il a  été  fabriqué  plusieurs  brassins  avec  la 
même  drèche,  et  l'exception  n'est  appliquée  qu'au 
dernier  brassin.  Les  brasseurs  assurent  qu'il  est 
prouvé  qu'il  est  impossible  de  faire  trois  brassins 
avec  la  même  drôcoe,  et  qu'il  suit  de  là  qu'aux 


yeux  du  fisc,  il  n'y  a  point  de  petite  bière.  De  là, 
des  combinaisons  dans  l'impôt,  toutes  à  l'avan- 
tage du  fisc  et  au  détriment  des  pétitionnaires. 
Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  renvoyer  cette  pétition,  ainsi  que  vous  lavez 
fait  les  années  précédentes ,  à  la  future  commis- 
sion du  budget. 

M.  Blondel  d'Aabers.  Messieurs,  je  voudrais 
avoir  à  vous  entretenir  de  choses  plus  agréables 

3ue  de  petite  bière  ;  mais  si  cette  boisson  a  peu 
e  valeur  dans  sa  dégustation,  elle  en  a  une 
bien  grande  dans  son  utilité  pour  la  classe  Indi- 
gente de  mon  département  ;  c'est  sous  ce  rapport. 
Messieurs,  que  Je  vous  prie  de  m'accorder  quel- 
que attention. 

La  loi  du  28  avril  1816  établit  des  taxes  diffé- 
rentes sur  la  bière,  selon  sa  qualité  ou  sa  valeur. 
Si  les  employés  de  la  ré^e  s'étaientconformés  aux 
dispositions  de  cette  loi,  sans  nul  doute  la  pétition 
qui  vous  est  présentée  serait  mal  fondée  ;  mais 
aaos  cette  espèce ,  comme  dans  beaucoup  d'an- 
tres, ils  ont  substitué  leur  esprit  fiscal  à  celui  de 
la  loi,  et  pour  rendre,  sans  doute,  plus  facile 
leur  perception  ,  ils  ont  perçu  le  maximum  de 
la  taxe  sur  les  deux  différentes  espaces  de  bière 

aux  se  fabriquent  dans  nos  villes  du  Nord, 
omme  toute  la  question  est  là,  je  vais,  en 
peu  de  mots ,  vous  fournir  la  preuve  de  mon 
assertion. 

L'usage  ancien,  immémorial  dans  mon  dépar- 
tement, est  de  fabriquer  la  bière  en  deux  bras- 
sins successifs.  La  première,  qui  donne  une  bière 
forte,  ayant  déjà  enlevé  une  grande  partie  du  suc 
de  la  substance  des  matières  employées,  ne  laisse 

S  lus  au  second  brassin  qu'un  marc ,  un  résidu 
ont  on  tire  une  bière  faible,  que  nous  appelons 
petite  bière. 

Ëh  bien  1  Messieurs,  la  bière  du  premier  bras- 
sin, qui  se  vend  14  francs  l'hectolitre,  paye  de 
taxe  3  fr.  30  c.»  et  la  petite  bière,  qui  se  vend 
3  francs  l'hectolitre ,  paye  aussi  3  rr.  30  c.  Ce 
maximum  de  la  taxe  sur  deux  espèces  de  bièrede 
qualité  et  de  valeur  bien  dirférenles  avait  provo- 
qué des  réclamations  de  la  part  des  brasseurs  de 
nos  villes  du  Nord.  Ces  réclamations  avaient  été 
écoutées,  et  le  gouvernement  d'alors  avait  modifié 
la  loi,  selon  nos  usages  dans  la  fabrication  de 
la  bière.  Ce  n'est  qu'au  mois  d'août  dernier,  et 
malgré  des  réclamations  faites  en  juin  précé- 
dent, que  la  régie  perçut  le  droit  entier  sur  tou- 
tes nos  bières.  Ainsi,  Messieurs,  la  justice  qui 
avait  été  rendue  aux  brasseurs  de  nos  villes  sous 
le  régime  révolutionnaire,  vient  de  lui  être  enlevé 
sous  notre  gouvernement  monarchique  et  repré- 
sentatif. 

Il  m'est  donc,  je  crois,  permis  d'émettre  le  vœu 
de  voir  MM.  les  ministres ,  fermes,  éclairés  dans 
leur  marche,  cesser  de  se  laisser  envahir  par 
celte  politique  qui,  tour  à  tour,  fait  toutes  leurs 
craintes  comme  toutes  leurs  espérances,  pour  se 
livrer  enfin  à  ces  soins,  ces  sollicitudes,  ces  pré- 
voyances paternelles  que  demandent  sans  cesse, 
à  chaque  instant,  Torare  et  le  bonheur  de  la  so- 
ciété. Je  pourrais  étendre  mon  vœu  encore  da* 
vanlage  ,  mais  je  sens  qu'il  faut  queiG[uefois  s'ar- 
rêter, quoique  en  très-beau  cnemin....et  je 
m'arrête. 

Au  surplus,  Messieurs ,  les  habitants  de  mon 
département  n'ont  pas,  à  la  vérité,  le  bonheur 
d'avoir  reçu  de  la  nature  le  don  précieux  de  la 
vigne,  mais  ils  n'ont  pas  besoin  d'avoir  le  cœur 
échauffé  par  des  liqueurs  enivrantes  pour  être 
bons  Français  ;  ils  savent  et  sauront  toujours,  le 
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raoDée  floanciére  au  mois  d'octobre,  époque  fa- 
vorable ^  renouvellement  de  plusieurs  transac- 
tions ;  mais  sous  le  rapport  de  Tassiette  de  l'im- 
pôt foncier,  le  cercle,  quoique  agrandi,  pouvait 
encore  se  trouver  vicieux;  un  inconvénient  grave 
s'attachait,  en  outre,  à  l'une  et  l'autre  réforme, 
celui  de  distinguer  Tannée  financière  de  Tannée 
civile,  de  rendre  plus  difficiles  et  moins  symé- 
triques les  rapports  de  la  comptabilité  publique 
avec  tant  d'autres  comptabilités  privées  dont  le 
concours  lui  est  nécessaire;  et  en  pareille  ma- 
tière, Tuniformité  des  procédés  est  la  première 
condition  de  l'efficacité  du  concours. 

Une  troisième  combinaison  se  présente,  qui 
semble  au  premier  aperçu  devoir  élever  contre 
elle,  et  même  avec  plus  d'intensité,  quelques-unes 
des  objections  déjà  faites  contre  les  deux  autres, 
et  qui  cependant,  plus  sérieusement  approfondie, 
concilie  déjà  plusieurs  suffrages  recommandables. 

On  proposerait  de  statuer,  une  fois^  dans  la 
même  session,  sur  deux  budgets,  sur  celui  de 
Tannée  courante,  et  peu  de  temps  après  sur  celui 
de  Tannée  suivante,  sauf  toutefois  une  condition  : 
on  appliquerait  au  premier,  après  en  avoir  réglé 
les  aépenses,  un  prélèvement  équivalent  sur  la 
totalité  des  ressources  ordinaires  de  cette  même 
année  ;  on  réglerait  ensuite  les  dépenses  de  Tannée 
suivante;  on  ouvrirait  un  crédit  déterminé  sur 
les  produits  probables  des  contributions  indirectes 
recouvrables  dans  cette  seconde  année;  mais  on 
se  réserverait,  pour  compléter  la  dotation  de  cet 
autre  budget,  ae  ne  voter  l'impôt  foncier  propre 
à  la  seconde  année,  ou  plutôt  ae  ne  le  rendre  dis- 
ponible pour  le  Trésor  royal,  qu'à  l'ouverture  de 
la  session  qu'elle  devrait  amener. 

Les  comptes  de  la  pénultième  année  auraient 
servi  de  bases  au  règlemeni  du  budget  de  la 
première  année.  On  a  lieu  de  croire  qu'après 
une  révolution  de  trois  mois,  le  ministère  pour- 
rait remettre  les  comptes  de  Tannée  qui  viendrai 
d'expirer  pour  servir  également  de  base  au  rè- 
glement du  second  budget. 

L'impôt  foncier  devant  se  trouver  conduit  à  la 
fixité  depuis  si  longtemps  désirée,  par  le  dégrè- 
vement promis  par  Sa  Majesté  »  les  rôles  des 
deux  années  pourraient  être  préparés  presque  si- 
multanément.et  ceux  de  la  seconde  année  seraient 
en  état  de  recouvrement  aussitôt  que  Timpôt  fon- 
cier, qui  devrait  lui  appartenir,  aurait  étécoiuftiii 
par  les  Chambres.  Ce  consentement  aurait,  à  la 
vérité,  été  précédé  par  la  préparation  des  rôles; 
mais  il  pourrait  seul  les  rendre  exécutoires.  Avec 
tin  impôt  foncier  fixe,  il  peut  être  à  peu  près  in- 
différent que  la  confection  matérielle  des  rôles 
précède  la  loi  ou  la  suive.  Il  n'y  aurait  qu'un 
changement  de  formule  à  introduire  dans  le  tra- 
vail des  conseils  de  départements;  ils  préside- 
raient à  la  préparation  des  rôles  :  la  loi  les  ren- 
drait définitifs,  et  en  tempi  utile. 

Pour  une  fois  seulement,  deux  budgets  auraient 
été  réglés  dans  une  seule  année,  et  ce|)endani 
Timpôt  fonder  n'aurait  été  voté  qu'une  fois  dans 
chaque  session  ;  et  ceux  qui  croiraient  avoir  be- 
soin d'une  garantie  pour  l'exacte  périodicité  de 
la  convocation  des  Chambres  en  trouveraient  une 
dans  la  nécessité  de  ce  vote  pour  compléter  les 
ressources  du  nouveau  budget,  dont  les  autres 
bases  auraient  été  fixées  dans  la  session  précé- 
dente. 

Votre  commission,  Messieurs,  offre  à  vu.s  ré- 
flexions ers  aperçus;  ils  pourront  éire  nniiliia»8 
par  des  pro|>osiiiun8  plus  compléu  s;  c est  au  gou- 
vernement qu'il  appartient  de  vou^  les  pri'senter. 

Il  vous  a  permis  d'espérer  que  la  mesure  poiu* 


laquelle  il  réclame  encore  votre  concours  ne  fe 
renouvellera  pas. 

C'est  dans  cette  confiance  que  votre  coiDa»Î95«ii>'t 
vous  propose,  à  Tunanimité,  l'adoption  da  pro/'t 
de  loi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  da  rapport 
qui  vient  d'être  «ntendu. 

Nonobstant  cette  impression  ordonnée,  la  di«- 
cussion  est  de  suite  ouverte  sur  le  projet  de  loi. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour 
combattre  l'adoption  qu'en  propose  le  rapporteur 
de  la  commission  spéciale,  ce  projet  est  rela  arti- 
cle par  article  et  provisoirement  adopté. 

M.  le  président  annonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  par  appel  nominal  sur  TadopBoo  <léfi- 
nitive. 

Deux  scrutateurs  (M.  le  marquis  de  Dampienv 
et  M.  le  comte  d'Autichamp)  sont  en  cooséqueDCt 
désignés  pour  assister  au  dépouillemeot  des 
votes. 

L'appel  nominal,  fait  par  un  de  HM.  les  «ecré- 
taires,  constate  la  présence  de  151  volants.  Sur  ce 
nombre  le  résultat  du  déponiliement  donne  2  biri- 
leiins  nuis.  3  voix  pour  le  rejet  et  146  pour 
l'adoption  de  la  loi  proposée.  Cette  adoption  est 
proclamée,  an  nom  de  la  Chambre,  par  11.  le 
président. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  liea  la  dis* 
cussion  en  assemblée  générale  de  la  propoeitàofi 
examinée  dans  les  bureaux  avant  la  séaaee*  et 
tendant  à  faire  nommer  une  commission  spécule 
chargée  d'ejiaminer  toutes  les  questions  relativec 
à  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  eo  Goor 
de  justice,  et  de  présenter  sur  cet  objet  à  la  Ghaïa- 
bre  des  projets  de  résolution  et  de  règiemeot. 

M.  le  Préaidieai  annonce  que  la  discossâoa  esi 
ouverte  sur  la  proposition  dont  il  s'agit. 

Aucun  membre  ne  demandant  la  parole  pour  la 
combattre,  cette  position  est  de  suite  miae  aax 
voix  et  adoniée. 

(La  Chambre  décide  que  la  commission  à  nom- 
mer en  conséquence  sera  de  sept  membres  ci  qot 
sa  nomination  aura  lieu  séance  tenante.) 

11  est  procédé  au  scrutin  pour  cette  nominatioo. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un  inoo- 
bre  total  de  U9  votants,  la  majorité  absolue  des 
suffrages  à  MM.  le  comte  de  Pontécoulant,  h 
marquis  de  Pastoret,  le  prince  duc  de  Talleyrand« 
le  comte  Mole,  le  marquis  de  Sémonville,  le  comte 
Portails  et  le  marquis  de  Lally-Tolleodal. 

Us  sont  nroclam<^s  par  M.  le  président  commis- 
saires de  TAssemblée  pour  Tobiet  dont  il  8*agiL 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  NUle  président  levé 
la  séance. 


GHàMBRB    DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  lUVEZ. 

Séance  du  mardi  [(^janvier  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lectort 
du  procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  duc  de  Hichelieu,  président  du  conseil. 
MM.  Siméon,  Pasquier.  Roy,  Portai  et  de  ViliéJe. 
MM.  les  commissaires  ou  Roi  ;  Cuvier,  Benoist,  Ja- 
rien,  de  Caux,  Froc  de  Luiboullaye,  Capelle,  AUeiu, 
et  Tbirat  de  Saint-Aigoan  sont  au  banc  des  mi- 
nistres. 
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que  je  m'adresse  pour  obtenir  un  renvoi  qui  ne 
peut  présenter  l'idée  d'aucun  inconvénient. 

M.  le  comte  àe  Courtarvel,  rapporteur.  On 
est  toujours  sûr  d'intéresser  la  Gtiamore  en  fai- 
sant un  appel  à  son  humanité;  mais  je  répète 
que  he pi^titionnaire  ne  demande  pas  de  secours; 
sa  demande  est  relative  à  sa  retraiti^  ;  or,  vous 
n'avez  rien  à  statuer  à  cet  égard.  Un  renvoi  au 
ministre  de  la  ffuerre  ne  pourrait  rien  changer  à 
Tapplication  de  la  loi  existante  qui  lui  a  été  faite. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  conseil  municipal  de  Lavalette  (Aude),  con- 
tinue M.  le  rap])orteur,  demande  que  les  frais 
de  perception  soient  mis  au  rabaii;.  il  veut  aussi 
que  le  percepteur  réside  dans  la  commune. 

La  recette  de  cette  commune,  Messieurs,  se  fait 
sur  un  arrondissement  de  perception  de  cinq 
communes.  Le  préfet,  par  Ja  voie  du  receveur 
général  du  département,  a  autorisé  le  percepteur 
à  demeurera  Cause,  commune  de  Rouftiac,  une 
des  cinq  communes  les  plus  rapprochées  du  point 
central,  la  loi  Cy  autorisait,  et  il  ajoute  de  plus 
que  c'est  en  considération  des  bons  renseigne- 
ments parvenus  au  préfet  sur  la  gestion  de  ce 
percepteur  ;  quant  aux  frais  de  perception  dont 
les  pétitionnaires  se  plaignent,  la  législation 
existante  pour  le  recouvrement  des  impôts  ne 
nous  permet  pas  de  nous  occuper  de  cet  objet. 
Mais  les  pétitionnaires  ont  tout  droitdes'adresscr 
au  ministre  des  finances,  ils  eussent  dû  aussi  ré- 
férer de  leurs  plaintes,  s'ils  croient  en  avoir  de 
fondées,  à  M.  le  préfet  de  l'Aude,  autorité  locale 
qui  pouvait  en  connaître  la  validité.  Votre  com- 
mission, ne  trouvant  dans  la  pétition  des  habitants 
de  la  commune  de  Lavalette,  ni  déni  de  justice, 
ni  infraction  à  la  loi,  a  pensé  que  son  rapporteur 
ne  pouvait  que  vous  proposer  l'ordre  au  jour. 
{L'ordre  du  jour  est  prononcé,) 

Le  sieur  Galomé,  de  Toulouse,  reproduit  en  son 
nom  une  pétition  qui  fut  dans  la  dernière  session 
renvoyée  à  la  commission  du  budget,  et  ne  fut 
suivie  d'aucun  résultat;  elle  tendait  a  obtenir  la 
suppression  du  droit  de  mutation  établi  sur  les 
successions  directes  ;  il  assure  qu'il  n'est  aucun 
impôt  dont  la  suppression  soit  plus  désirée  de 
l'universalité  des  Français,  et  puisse  leur  être  plus 
agréable. 

Votre  commission ,  sans  rien  préjuger  sur  le 
fond  de  cette  question,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  do  renvoyer  ceite  pétition  à  la  future 
commission  du  budget.  (L'avis  de  la  commission 
est  adopté.) 

Les  brasseurs  de  la  ville  d'Àrras  réclament 
contre  l'impôt  que  la  petite  bière  est  obligée  de 
payer  en  raison  de  l'article  108  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  dont  ils  demandent  la  suppression  ou 
le  changement  de  rédaction  ,  comme  étant  une 
application  peu  juste  dans  une  loi  qui  n'est  pas 
combinée  avec  les  résultats  de  leur  fabrication. 
Déjà  les  brasseurs  d'Arras  ont  présenté  à  la  ses- 
sion de  1819  des  observations  sur  cet  article  108 
delà  loi  du  28  avril  1816.  La  conséquence  de  cet 
intérêt  se  développe  sur  les  résultats  d'une  fabri- 
cation commune  avec  ceux  des  départements  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord;  la  réclamation  des 
brasseurs  s'établit  sur  un  point  de  fait,  la  taxe 
sur  la  petite  bière  ne  peut  être  pergue  que  lors- 
qu'il a  été  fabriqué  plusieurs  brassins  avec  la 
mêmedréche,  et  l'exception  n'est  appliquée  qu'au 
dernier  brassin.  Les  brasseurs  assurent  qu'il  est 
prouvé  qu'il  est  impossible  de  faire  trois  brassins 
avec  la  même  drêche,  et  qu'il  suit  de  là  qu'aux 


Ïeux  du  lise, il  n'y  a  point  de  petite  bière.  De  là, 
es  combinaisons  dans  l'impôt,  toutes  à  l'avan- 
tage du  fisc  et  au  détriment  des  pétitionnaires. 
Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  renvoyer  cette  pétition,  ainsi  que  vous  l  avei 
fait  les  années  précédentes ,  à  la  future  commis- 
sion du  budget. 

M.  Blondel  d'Anbers.  Messieurs,  je  voudrais 
avoir  à  vous  entretenir  de  choses  plus  agréables 

aue  de  petite  bière  ;  mais  si  cette  boisson  a  peu 
e  valeur  dans  sa  dégustation,  elle  en  a  une 
bien  grande  dans  son  utilité  pour  la  classe  Indi- 
gente de  mon  département  ;  c'est  sous  ce  rapport» 
Messieurs,  quo  Je  vous  prie  de  m'accorder  quel- 
que attention. 

La  loi  du  28  avril  1816  établit  des  taxes  diffé- 
rentes sur  la  bière,  selon  sa  qualité  ou  sa  valeur. 
Si  les  employés  de  la  ré^ie  s'étaientconformés  aux 
dispositions  de  cette  loi,  sans  nul  doute  la  pétition 

3 ni  vous  est  présentée  serait  mal  fondée  ;  mais 
ans  cette  espèce ,  comme  dans  beaucoup  d'au- 
treji,  ils  ont  substitué  leur  esprit  fiscal  à  celui  de 
la  loi,  et  pour  rendre,  sans  doute,  plus  facile 
leur  perception  ,  ils  ont  perçu  le  maximum  de 
la  taxe  sur  les  deux  différentes  espèces  de  bière 

aui  se  fabriquent  dans  nos  villes  du  Nord, 
omme  toute  la  question  est  là,  je  vais,  en 
peu  de  mots ,  vous  fournir  la  preuve  de  mon 
assertion. 

L'usage  ancien,  immémorial  dans  mon  dépar- 
tement, est  de  fabriquer  la  bière  en  deux  bras* 
sins  successifs.  La  première,  qui  donne  une  bière 
forte,  ayant  déjà  enlevé  une  grande  partie  du  suc 
de  la  substance  des  matières  employées,  ne  laisse 

S  lus  au  second  brassin  qu'un  marc ,  un  résidu 
ont  on  tire  une  bière  faible,  que  nous  appelons 
petite  bière. 

Eh  bien  I  Messieurs,  la  bière  du  premier  bras- 
sin, qui  se  vend  14  francs  l'hectolitre,  paye  de 
taxe  3  fr.  30  c,  et  la  petite  bière,  qui  se  vend 
3  francs  l'hectolitre ,  paye  aussi  3  fr.  30  c.  Ce 
maximum  de  la  taxe  sur  deux  espèces  de  bièrede 
qualité  et  de  valeur  bien  différentes  avait  provo- 
qué des  réclamations  de  la  part  des  brasseurs  de 
nos  villes  du  Nord.  Ces  réclamations  avaient  été 
écoutées,  et  le  gouvernement  d'alors  avait  modifié 
la  loi,  selon  nos  usages  dans  la  fabrication  de 
la  bière.  Ce  n'est  qu'au  mois  d'août  dernier,  et 
malgré  des  réclamations  faites  en  juin  précé- 
dent, que  la  régie  perçut  le  droit  entier  sur  tou- 
tes nos  bières.  Ainsi,  Messieurs,  la  justice  qui 
avait  été  rendue  aux  brasseurs  de  nos  villes  sous 
le  régime  révolutionnaire,  vient  de  lui  être  enlevé 
sous  notre  gouvernement  monarchique  et  repré- 
sentatif. 

il  m*est  donc,  je  crois,  permis  d'émettre  le  vœu 
de  voir  MM.  les  ministres ,  fermes,  éclairés  dans 
leur  marche,  cesser  de  se  laisser  envahir  par 
cette  politique  qui,  tour  à  tour,  fait  toutes  leurs 
craintes  comme  toutes  leurs  espérances,  pour  se 
livrer  enfin  à  ces  soins,  ces  sollicitudes,  ces  pré- 
voyances paternelles  que  demandent  sans  cesse, 
à  chaque  instant,  Torare  et  le  bonheur  de  la  so- 
ciété. Je  pourrais  étendre  mon  vœu  encore  da* 
vantage  ,  mais  je  sens  qu'il  faut  quelquefois  s'ar- 
rêter, quoique  en  très-beau  chemin....  et  je 
m'arrête. 

Au  surplus,  Messieurs ,  les  habitants  de  mon 
département  n'ont  pas,  à  la  vérité,  le  bonheur 
d'avoir  reçu  de  la  nature  le  don  précieux  de  la 
vigne,  mais  ils  n'ont  pas  besoin  d'avoir  le  cœur 
échauffé  par  des  liqueurs  enivrantes  pour  être 
bons  Français  ;  ils  savent  et  sauront  toujours,  le 
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verre  à  la  main,  quoique  rempli  d*uo  liquide  amer 
qu'Horace  n'eût  pas  chanté,  boire  franchement, 
cordialement  à  la  santé  dû  Roi,  à  la  prospéiité  de 
la  France....  (On  rit, —  Plusieurs  voix  :  Trèsmbien, 
très-bien,) 

Vous  ne  souffrirez  donc  pas,  Messieurs,  qu'une 
boisson  dont  ils  font  un  aussi  bon  usage,  un  usage 
aussi  français,  leur  soit  ôlée  par  nu  impôt  aussi 
vexatoire.  et  vous  renverrez  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances  et  à  la  commission  du  budget 
pour  qu'il  y  soit  fait  droit. 


M.  le  Président.  L'avis  de  la  commission 
n'étant  point  contesté,  la  pétition  des  bras- 
seurs de  la  ville  d'Arras  sera  renvoyée  à  la  com- 
mission qui  sera  chargée  de  Texamen  dela.loide 
linances. 

M.  le  comte  de  C!oartarvel,  rapporteur^  con- 
tinue. Le  sieur  Durand,  à  Paris,  ayant  adressé  à  la 
Chambre  un  nouveau  projet  d'assurances  contre 
l'incendie,  l'exposé  des  moyens,  des  avantages  et 
des  objections  dont  ce  plan  peut  être  susceptible 
est  joint  à  la  pétition.  La  commission,  jugeant 
qu'il  appartient  au  gouvernement  seul  de  con- 
naître de  Tobjet  de  la  pétition  et  de  balancer 
les  avantac:es  et  les  inconvénients  du  projet  pré- 
senté par  le  pétitionnaire,  propose  à  la  Chambre 
do  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L  ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

Le  sieur  firéon,  docteur  en  médecine  à  Mont- 
bar  (Côte-d'Or),  se  plaint  de  ce  que  le  préfet  l'a 
illégalement  fait  rayer  de  la  liste  des  électeurs  du 
département,  et  que  le  conseil  d'Etat,  auquel  il 
s'est  adressé,  n'a  pas  répondu  en  temps  utile  âi 
sa  réclamation. 

La  plainte  du  pétitionnaire,  Messieurs,  ou  plutôt 
Bcs  observations,  sont  entièrement  dirigées  con- 
tre l'article  5  de  la  loi  des  élections  du29  juin  1820. 

Cet  article  porte  :  «  Les  contributions  fonciè- 
res payées  par  une  veuve  sont  comptées  :  à  celui 
de  ses  flls,  a  défaut  de  fils,  à  celui  de  ses  petits- 
fils  ;  et  à  défaut  de  fils  et  ne  petit-hls,  à  celui  de 
ses  gendres  qu'elle  désigne.  • 

Or  le  pétitionnaire»  ayant  été  investi  par  la 
dame  veuve  Philippot,  sa  belle-mère,  du  béné- 
fice de  la  transmission  de  ses  contributions,  s'est 
trouvé  arrêté  dans  le  résultat  de  cet  avantage  par 
l'existence  de  son  fils  mineur,  dont  la  présence, 
au  terme  de  la  loi,  absorbait  les  droits  du  sieur 
BréoQ  dans  sa  qualité  de  gendre. 

Cette  question,  Messieurs,  a  été  soumise  an 
conseil  d^lat  et  peut-être  désirerait-on  que  la 
législation  apportât  quelques  modifications  à  cet 
article;  mais  il  est  formel  et  clair,  le  ministre  de 
l'intérieur  a  répondu,  d'après  la  loi.  le  préfet  de 
la  Côte-d'Or  n*a  pu  qu'y  soumettre  la  position  et 
les  droits  du  pétitionnaire  ;  il  n'a  aucune  raison 
de  s'en  plaindre. 

Votre  commission,  considérant  la  loi  existante, 
vous  propose  1  ordre  du  jour. 

N.  Héeiilii.  Je  sais,  Messieurs,  que  le  dépar- 
tement de  la  Gôte-d'Or  est  un  de  ceux  où  le  ma- 
gistrat, chargé  de  l'administration  de  ce  départe- 
tement,  s'est  comporté  dans  les  opérations  relatives 
aux  élections  avec  le  plus  de  bonne  foi  et  de 
loyauté.  Loin  de  moi,  en  conséquence,  l'intention 
de  rincrimincr  en  quoi  que  ce  soit  Mais  tout 
empêchement  illégal  à  Texercice  des  droits  d'un 
citoyen  est  un  acte  arbitraire  prévu  par  le  Code 
pénal.  Il  8*agit  donc  de  savoir  si  le  pétitionnaire 
a  on  effet  raison  de  se  plaindre  qa*un  droit  qu'il 
possédait  a  été  méconnu,  et  c'est  pour  qne  la  chose 


soit  vérifiée  que  je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 

M.  de  Vilièie  demande  la  parole  du  banc  des 
ministres. 

M.  de  Willëie.  La  question  n'est  pas  du  tout 
telle  qu'elle  avait  été  saisie  par  le  préopinant.  11 
s'agissait  ici  d'une  interprétation  de  la  foi  ;  elle  a 
été  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur.  La  loi 
s'exprimait  ainsi  ;  Les  contributions  foncières, 
payées  par  une  veuve,  sont  comptées  à  celui  de 
ses  fils  ;  à  défaut  de  fils,  à  celui  de  ses  petit-fils, 
et  à  défaut  de  petits-fils,  à  celui  de  ses  gendres, 
qu'elle  désigne.  C'est  parce  que  cette  difficulté 
s'est  présentée  dans  tous  les  départements,  et 
particulièrement  dans  le  mien,  que  je  suis  monté 
a  cette  tribune.  M.  le  ministre  ae  l'intérieur  fut 
consulté  sur  le  point  de  savoir,  lorsqu'il  existait 
des  fils  ou  des  petits-fils  mineurs,  si  la  faculté  de 
désigner  pouvait  s'étendre  jusqu'au  gendre.  C'é- 
tait une  difficulté  à  résoudre  par  l'autorité  admi- 
nistrative, et  elle  a  décidé  que  l'existence  du 
fils  excluait  le  petit-fils,  et  que  celle  de  celui-ci 
excluait  le  gendre.  Si  la  Chambre  trouve  quo 
cette  interprétation  n'est  pas  exacte,  qu'un  mem- 
bre fasse  une  proposition  tendant  à  faire  expli- 
quer plus  positivement  l'intention  du  législateur, 
afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  dans  l'application 
de  la  loi,  et  alors  vous  pourrez  parvenir  à  la  so- 
lution de  la  q^uestion  qui  se  présente.  Mais  ren- 
voyer la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  c'est 
véritablement  ne  pas  résoudre  la  difficulté. 

M.  le  eomte  Slméon,  ministre  de  Vintérieur. 
Le  ministre  n'a  pas  donné  de  décision  sur  cette 
question,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'autorité  pour 
en  donner.  La  loi  veut  que  lorsqu'il  s'élève  des 
diflicultés  de  ce  genre,  elles  soient  décidées  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et  que  le  recours 
ait  lieu  devant  le  conseil  d'Etat.  Tout  ce  que  le 
ministre  a  dû  faire,  c'est  de  donner,  comme  ses 
prédécesseurs ,  des  instructions  sur  diverse^i 
questions  qui  lui  avaient  été  soumises.  Il  a  pen^^é 
sur  celle-ci  que  la  loi  ayant  fait  une  exception, 
cette  exception  devait  être  entendue  dans  un  sens 
restrictif,  et  que  le  mot  à  défaut  ne  supposait  pas 
seulement  le  défaut  de  pouvoir,  mais  encore  que 
l'existence  du  flls  ou  du  petit-fils  pouvait  exclure 
le  gendre.  Le  ministre,  en  donnant  cet  avis,  n'a 
pas  prétendu  empêcher  le  préfet  de  décider  la 
question  en  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'Etat. 

Or,  le  sieur  Bréon,  pétitionnaire,  n'ayant  pas 
été  admis  sur  la  liste  aes  électeurs,  a  adressé  une 
requête  au  conseil  d'Etat;  mais  comme  il  neju-w 
tifiait  pas  d'une  décision  préalable  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  le  ministre  de  la  justice 
m'a  renvoyé  sa  requête  le  14  d'octobre.  Alors  je 
lui  ai  fait  savoir,  le  20  d'octobre,  qu'il  n'avait 
pas  suivi  la  marche  prescrite  par  ta  loi.  Mainte- 
nant le  sieur  Bréon  porte  plainte  à  la  Chambre. 
Que  reste-t-il  à  faire,  c'est  de  renvoyer  le  sieur 
Bréon  à  former  sa  demande  devant  le  conseil 
d'Etat,  en  se  conformant  à  toutJ^s  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  ren- 
voyer sa  pétition  au  ministre  de  l'inlérieur,  qui 
ne  peut  rien  en  cette  circonstance. 

M.  de  Cfhamrelln.  Je  viens  appuyer  la  propo- 
sition du  renvoi  au  ministre  de  Vintérieur.  M.  le 
ministre  a  commencé  par  vous  faire  part  de  l'in- 
struction qu'il  avait  donnée,  en  vertu  du  droit 
dont  ses  prédécessears  avaient  usé.  Cette  instruc- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  question,  me  sembio 
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confondre  la  capacité  avec  Texistence.  L'existenco 
seule  a  paru  à  M.  le  ministre  un  moyen  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  électeurs.  Au  moins  il  résulte 
de  cette  interprétation  que  ce  nombre  se  trouve 
restreint.  Je  crois,  au  contraire,  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  doit  être  entendue  en  ce  sens, 
qu*à  défaut  de  (lis  ou  de  petits-fiIs  qui  jouissent 
jouir  eux-mêmes  de  la  capacité,  le  pendre  peut 
être  admis.  C'est  là  le  point  de  la  difficulté,  et 
comme  cette  Question  n'a  pas  été  tranchée  par 
la  loi,  comme  rinstruction  de  M.  le  minisire  de 
l'intérieur  peut  être  rectifiée,  je  pense  qu'il  y  a 
lieu  à  renvoyer  au  gouvernement  cette  question 
importante,  alîn  que  dans  sa  sagesse  il  prenne 
pour  Tavcnir  telle  disposition  qu'il  jugera  conve- 
nable. M.  le  ministre  de  rintérieur  a  restreint 
extrêmement  Tobiet  de  la  pétition  en  renvoyant 
le  pétitionnaire  devant  le  conseil  d'Etat.  Cette 
question  doit  être  décidée  par  le  gouvernement 
lui-même.  Il  s'agit  en  effet  de  savoir  si  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  doit  pas  changer  son 
instruction.  Une  autre  proposition  a  été  faite  par 
un  autre  ministre,  M.  de  Villèle  ;  il  croit  qu'on 
doit  attendre  qu'un  membre  fasse  une  proposi- 
tion tendant  à  la  rectification  de  l'instruction. 
{M.  de  Villèle.  Non  pa»  de  rinstruction,  mais  de 
la  loi.)  Je  soutiens  que  la  loi  ne  s'explique  ni 
d'une  manière  ni  de  Vautre,  ot  qu'en  conséquence 
il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  que  l'instruction  l'inter- 
prète d'une  manière  restrictive.  Si  le  gouverne- 
ment croit  devoir  user  de  son  initiative  pour  mo- 
difier la  loi  en  ce  point,  il  le  fera.  Quant  à  nous, 
Fans  doute,  nous  avons  tous  le  droit  d'user  de  la 
faculté  gue  nous  donne  la  Charte  de  faire  des 
propositions  ;  mais  ce  moyen  ne  me  parait  pas 
propre  aujourd'hui  à  amener  une  assez  prompte 
solution.  Je  conclus  donc  au  renvoi  de  la  pétition 
au  gouvernement. 

M.  Pardessus.  C'est  dans  ce  qu'ont  dit  mes 
honorables  collègues,  MM.  Méchin  et  de  Chauvelin, 
que  je  puiserai  le  motif  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  Peut-on,  en  effet,  réclamer  guand  on  n'a 
pas  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction  ?  La 
Chambre  ne  doit-elle  pas ,  avant  tout ,  donner 
l'exemple  du  respect  pour  les  autoriti^  consti- 
tuées ?  La  loi  sur  les  élections  a  décidé  que  les 
questions  relatives  à  la  capacité  d'être  électeur 
seront  jugées  administrativoment.  Le  sieur  Bréon 
a-t-il  fait  décider  par  le  préfet,  en  conseil,  sur  la 
question  qui  le  concerne?  Sa  pétition  ne  justifie 
point  que  cette  formalité  ait  été  remplie.  Il  est 
donc  évident  que  la  Chambre  ne  peut  être  investie 
de  sa  n'ciamation. 

On  ^vient  de  dire  que  la  Chambre  doit  s'occuper 
de  faire  rectifier  l'instruction  du  ministre  de  1  in- 
térieur. Nous  ne  sommes  pas,  Messieurs,  les  hu- 
uérii  urs  des  ministres  sous  le  rapport  des  circu- 
laires qu'ils  adressent  pour  l'exécution  des  lois. 
Nous  n  avons  que  le  droit  de  les  accuser.  Mais  de 
deux  choses  l'une  :  ou  la  loi  est  claire  ou  elle  no 
l'e^t  pas.  Si  elle  est. claire,  elle  doit  être  exécutée 
par  l  autorité  compétente  ;  si  elle  n'est  pas  claire, 
elle  est  interprétée  par  les  autorités  qui  ont  ce 
droit,  et  c'est  aux  membres  qui  ne  croient  pas 
l'interprétation  bonne  à  présenter  une  autre  ré- 
daction par  voie  de  proposition.  Certainement, 
Messieurs,  il  n'y  a  point  d'article  du  Code  qui  ne 
puisse  être  interprété  de  plusieurs  manières.  II 
faut 


conseil  de  préfecture,  et  ensuite  le  conseil  d'Etat. 
Aucune  de  ces  juridictions  n'a  été  saisie;  il  est 


donc  impossible  de  prononcer  autre  chose  que 
Tordre  du  jour. 
M.  Manuel  réclame  la  parole. 

Une  voix  à  droite  :  La  clôture. .. 

Un  grand  nombre  d'autres  :  Non,  non,  laissez 
parler... 

M.  Manuel.  Je  viens  présenter  quelques  ob- 
servations contre  les  conclusions  que  vous  venez 
d'entendre,  et  d'abord  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
exact  de  dire  que  nécessairement  une  proposition 
quelconque  doive  épuiser  tous  les  degrés  de  juri- 
diction avant  de  pouvoir  exciter  votre  sollicitude. 
La  preuve  de  ce  que  j'avance  résulte  d'un  rap- 

Sort  qui 'VOUS  fut  présenté  l'année  dernière  par 
.  de  Courvoisier  au  sujet  du  droit  de  pétition. 
Le  rapport  exprimait  très-bien  que  ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  vous  dussiez  n'intervenir 
qu'alors  que  tous  les  degrés  de  juridiction  seraient 
épuisés,  car  toutes  les  fois  qu  un  abus  grave  se 
manifeste,  quelle  que  soit  l'autorité  à  laquelle  on 
l'attribue,  vous  devez  intervenir,  parce  que  c'est 
le  moyen  d'apporter  le  plus  tôt  possible  un  remède 
au  mal. 

Me  renfermant  dans  l'espèce  particulière,  je 
dirai  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas 
fait  une  réponse  pérempioire  aux  objections  qui 
avaient  été  présentées.  Remarquez,  Messieurs . 
qu'il  s'agit  d'un  recours  au  conseil  d'Etat  qui  est 
tout  à  fait  illusoire,  en  ce  sens  que  le  conseil  d'E- 
tat n'a  pas  d'autorité  Indépendante,  et  que  la  dis- 
position qui  se  trouve  à  cet  égard  dans  la  loi  du 
5  février  a  été  surprise,  je  n'en  doute  pas  et  vous 
n'en  doutez  pas  plus  que  moi,  à  l'attention  de  la 
Chambre  ;  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  Chambre 
ne  réfléchit  pas  alors  qu'elle  donnait  une  juridic- 
tion à  une  autorité  qui  n'en  avait  point,  et  qui 
ne  pouvait  pas  en  avoir  :  puisque  le  conseil  d'Etat 
depuis  la  restauration,  dans  son  organisation  ac- 
tuelle, n'est  plus  qu'un  simple  conseil  des  minis- 
tres, il  n'a  ni  compétence  ni  autorité  indépen- 
dante, et  n'est  là  que  pour  préparer  les  décisions 
ministérielles.  Cela  est  si  vrai  que  M.  de  Villèle 
ne  vous  a  pas  parlé  d'une  décision  du  conseil 
d'Etat,  mais  d'une  décision  du  ministre  de  l'in- 
térieur, parce  qu'en  effet  le  conseil  d'Etat  aurait 
beau  prendre  des  arrêtés  et  les  publier,  il  n'enga- 
gerait aucune  autorité,  puisqu'il  n'est  pas  investi 
ac  ce  droit  par  la  loi.  Cela  est  si  vrai  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  lui-même  a  déclaré  que  le 
ministère  de  l'intérieur  avait  été  obligé  de  donner 
la  solution  dont  il  s'agit. 

11  est  très-vrai,  comme  l'a  dit  M.  de  Yillèle,  que 
la  question  a  été  proposée  au  conseil  d'Etat,  a 
cause  des  difficultés  qui  se  sont  élevées  à  cet 
égard  dans  les  départements.  J'ai  été  dans  le  cas 
de  m'en  assurer  auprès  du  président  du  comité 
du  contentieux  au  conseil  d'Etat.  11  est  intervenu 
une  décision  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
prise  apparemment  sous  son  autorité,  et  qu'il  a 
rait  parvenir  dans  les  départements.  Ainsi  vous 
voyez  que  les  degrés  de  juridiction  ont  été  obser- 
vés par  rapport  à  la  question  qui  se  présente.  Je 
ne  veux  pas  d'autre  témoignage  que  celui  des 
ministres  eux-mêmes.  Qu'ils  nous  disent  si  la 
question  n'a  pas  été  traitée  par  le  conseil  d'Etat, 
et  décidée  dans  un  sens  qui  a  été  préjudiciable  au 
pétitionnaire.  Que  signifie  en  ce  moment  ce  renvoi 
a  la  juridiction  ordinaire,  ce  refus  des  ministres 
de  prendre  l'initiative?  Que  ne  faites-vous,  nous 
dit-on,  une  proposition?  C'est  là  un  moyen  d'é- 
luder la  question.  Vous  connaissez,  Messieurs,  les 
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verre  à  la  main,  quoique  rempli  d*un  liquide  amer 
qu'Horace  a*eùt  pas  chanté,  Mre  franchement, 
cordialement  à  la  santé  du  Roi,  à  la  prospéiité  de 
la  France....  (On  rit. —  Plusieurs  voix  :  Trèsmbien, 
très-bien,) 

Vous  ne  souffrirez  donc  pas,  Messieurs,  qu'une 
boisson  dont  ils  font  un  aussi  bon  usage,  un  usage 
aussi  français,  leur  soit  ôlée  par  un  impôt  aussi 
vexatoire,  et  vous  renverrez  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances  et  à  la  commission  du  budget 
pour  quUl  y  soit  fait  droit. 

M.  le  Président.  L'avis  de  la  commission 
n'étant  point  contesté,  la  pétition  des  bras- 
seurs de  la  ville  d'Arras  sera  renvoyée  à  la  com- 
mission qui  sera  chargée  de  Texamen  de  la. loi  de 
linances. 

M.  le  comte  de  C^oartanrei,  rapporteur^  con- 
tinue. Le  sieur  Durand,  à  Paris,  ayant  adressé  à  la 
Chambre  un  nouveau  projet  d'assurances  contre 
l'incendie,  l'exposé  des  moyens,  des  avantages  et 
des  objections  dont  ce  plan  peut  être  susceptible 
est  joint  à  la  pétition.  La  commission,  jugeant 
qu'il  appartient  au  gouvernement  seul  de  con- 
naître de  l'objet  de  la  pétition  et  de  balancer 
les  avantages  et  les  inconvénients  du  projet  pré- 
senté par  le  pétitionnaire,  propose  à  la  Chambre 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L  ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

Le  sieur  firêou,  docteur  en  médecine  à  Mont- 
bar  (Côte-d'Or),  se  plaint  de  ce  que  le  préfet  l'a 
illégalement  fait  rayer  de  la  liste  des  électeurs  du 
département,  et  que  le  conseil  d*Etat,  auquel  il 
s'est  adressé,  n'a  pas  répondu  en  temps  utile  à 
sa  réclamation. 

La  plainte  du  pétitionnaire,  Messieurs,  ou  plutôt 
ses  observations,  sont  entièrement  dirigées  con- 
tre l'article  5  de  la  loi  des  élections  du  29  juin  1820. 

Cet  article  porte  :  «  Les  contributions  fonciè- 
res payées  par  une  veuve  sont  comptées  :  à  celui 
de  ses  fils,  a  défaut  de  flls.  à  celui  de  ses  netits- 
fils  ;  et  à  défaut  de  fils  et  de  petit-tils,  à  celui  de 
ses  gendres  qu'elle  désigne.  > 

Or  le  pétitionnaire,  ayant  été  investi  par  la 
dame  veuve  Philippot,  sa  belle-môre,  du  béné- 
fice de  la  transmission  de  ses  contributions,  s'est 
trouvé  arrêté  dans  le  résultat  de  cet  avantage  par 
Texistence  de  son  fils  mineur,  dont  la  présence, 
au  terme  de  la  loi,  absorbait  les  droits  du  sieur 
Bréon  dans  sa  qualité  de  gendre. 

Cette  question,  Messieurs,  a  été  soumise  au 
conseil  d^tat  et  peut-être  désirerait-on  que  la 
législation  apportât  quelques  modifications  à  cet 
airticle;  mais  il  est  formel  et  clair,  le  ministre  de 
l'intérieur  a  répondu,  d'après  la  loi.  le  préfet  de 
la  Côte-d'Or  n'a  pu  qu'y  soumettre  la  position  et 
les  droits  du  pétitionnaire  ;  il  n'a  aucune  raison 
de  s'en  plaindre. 

Votre  commission,  considérant  la  loi  existante» 
vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  Héeiilii.  Je  sais,  Messieurs,  que  le  dépar- 
tement de  la  Gôte-d'Or  est  un  de  ceux  où  le  ma- 
gistrat, chargé  de  l'administration  de  ce  départe- 
tcment,  s'est  comporté  dans  les  opérations  relatives 
aux  élections  avec  le  plus  de  bonne  foi  et  de 
loyauté.  Loin  de  moi.  en  conséquence,  l'intention 
de  rincriminer  en  quoi  que  ce  soit.  Mais  tout 
empêchement  illégal  à  l'exercice  des  droits  d'un 
citoyen  est  un  acte  arbitraire  prévu  par  le  Gode 
pénal.  U  s'agit  donc  de  savoir  si  le  pétitionnaire 
a  eu  effet  raison  de  se  plaindre  qu'un  droit  qu'il 
possédait  a  ôtâ  méconnu»  et  c'est  pour  que  la  chose 


soit  vérifiée  que  je  demande  le  renvoi  delà  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Vilièle  demande  la  parole  du  banc  des 
ministres. 

M.  de  Willèle.  La  question  n'est  pas  du  tout 
telle  qu'elle  avait  été  saisie  par  le  préopinant.  U 
s'agissait  ici  d'une  interprétation  de  la  loi  ;  elle  a 
été  faite  par  le  ministre  de  Tintérieur.  La  loi 
s'exprimait  ainsi  :  Les  contributions  fonci«'Tes, 
payées  par  une  veuve,  sont  comptées  à  celui  de 
ses  fils  ;  à  défaut  de  fils,  à  celui  de  ses  petit-fils, 
et  à  défaut  de  petits-fils,  à  celui  de  ses  gendres, 
qu'elle  désigne.  C'est  parce  que  cette  difficulté 
s'est  présentée  dans  tous  les  départements,  et 
particulièrement  dans  le  mien,  nue  je  suis  monté 
a  cette  tribune.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  fut 
consulté  sur  le  point  de  savoir,  lorsqu'il  existait 
des  fils  ou  des  petits-fils  mineurs,  si  la  faculté  de 
désigner  pouvait  s'étendre  jusqu'au  gendre.  C'é- 
tait une  difficulté  à  résoudre  par  l'autorité  admi- 
nistrative, et  elle  a  décidé  que  l'existence  du 
fils  excluait  le  petit-fils,  et  que  celle  de  celui-ci 
excluait  le  gendre.  Si  la  Chambre  trouve  quo 
cette  interprétation  n'est  pas  exacte,  qu'un  mem- 
bre fasse  une  proposition  tendant  à  faire  expli- 
quer plus  positivement  l'intention  du  législateur, 
afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  dans  l'application 
de  la  loi,  et  alors  vous  pourrez  parvenir  à  la  so- 
lution de  la  question  qui  se  présente.  Mais  ren- 
voyer la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  c'est 
véritablement  ne  pas  résoudre  la  difficulté. 

M.  le  eonte  Slméon,  ministre  de  Vintérieur, 
Le  ministre  n'a  pas  donné  de  décision  sur  cette 
question,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'autorité  pour 
en  donner.  La  loi  veut  que  lorsqu'il  s'élève  des 
difficultés  de  ce  genre,  elles  soient  décidées  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et  que  le  recours 
ait  lieu  devant  le  conseil  d'Etat.  Tout  ce  que  le 
ministre  a  dû  faire,  c'est  de  donner,  comme  ses 
prédécesseurs ,  des  instructions  sur  diverses 
questions  qui  lui  avaient  été  soumises.  Il  apen.«é 
sur  celle-ci  que  la  loi  ayant  fait  une  exception, 
cette  exception  devait  être  entendue  dans  un  sens 
restrictif,  et  que  le  mot  à  défaut  ne  supposait  pas 
seulement  le  défaut  de  pouvoir,  mais  encore  quf 
l'existence  du  fils  ou  du  petit-fils  pouvait  exclure 
le  gendre.  Le  ministre,  en  donnant  cet  avis,  n'a 
pas  prétendu  empêcher  le  préfet  de  décider  la 
question  en  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'Etat. 

Or,  le  sieur  Bréon,  pétitionnaire,  n'ayant  pas 
été  admis  sur  la  liste  aes  électeurs,  a  adressé  une 
rec[uète  au  conseil  d'Etat  ;  mais  comme  il  ne  ju:«- 
tifiait  pas  d'une  décision  préalable  du  préfet  t^n 
conseil  de  préfecture,  le  ministre  de  la  iuptire 
m'a  renvoyé  sa  requête  le  14  d'octobre.  Alors  jf 
lui  ai  fait  savoir,  le  20  d'octobre,  qu'il  n'avait 
pas  suivi  la  marche  prescrite  par  la  loi.  Mainte- 
nant le  sieur  Bréon  porte  plainte  à  la  Chambre. 
Que  reste-t-il  à  faire,  c'est  de  renvoyer  le  sieur 
Bréon  à  former  sa  demande  devant  le  conseil 
d'Etat,  en  se  conformant  à  toutf^s  les  formalités 
prescrites  nar  la  loi.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  ren- 
voyer sa  pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
ne  peut  nen  en  cette  circonstance. 


M.  de  CfhamrellM.  Je  viens  appuyer  la  propo- 
sition du  renvoi  au  ministre  de  llntérieur.  M.  le 
ministre  a  commencé  par  vous  faire  part  de  l'i'i- 
struction  qu'il  avait  donnée,  en  vertu  du  droit 
dont  ses  prédécesseurs  avaient  usé.  Cette  instruc- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  question,  me  semble 
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confondre  la  capacité  avec  Pexistence.  L'exîstenco 
seule  a  paru  à  ni.  le  ministre  un  moyen  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  électeurs.  Au  moins  il  résulte 
de  cette  interprétation  que  ce  nombre  se  trouve 
restreint.  Je  crois,  au  contraire,  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  doit  être  entendue  en  ce  sens, 
riu*à  défaut  de  fils  ou  de  petits-fils  qui  jouissent 
jouir  eux-mêmes  de  la  capacité,  le  pendre  peut 
être  admis.  C'est  \h  le  pomt  de  la  difficuPé,  et 
comme  cette  Question  n'a  pas  été  tranchée  par 
la  loi,  comme  Vinstruction  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  peut  être  rectifiée,  je  pense  qu'il  y  a 
lieu  à  renvoyer  au  gouvernement  cette  question 
importante^  alîn  que  dans  sa  sagesse  il  prenne 
pour  l'avenir  telle  disposition  qu'il  jugera  conve- 
nable, M.  le  ministre  de  Pinterieur  a  restreint 
extrêmement  l'objet  de  la  pétition  en  renvoyant 
le  pétitionnaire  devant  le  conseil  d'Etat.  Cette 
question  doit  être  décidée  par  le  gouvernement 
lui-môme.  Il  s'agit  en  effet  de  savoir  si  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  doit  pas  changer  son 
instruction.  Une  autre  proposition  a  été  faite  par 
un  autre  ministre,  M.  de  Villèle  ;  il  croit  qu'on 
doit  attendre  qu'un  membre  fasse  une  proposi- 
tion tendant  à  la  rectification  de  l'instruction. 
{M.  de  Villèle,  Non  pas  de  l'instruction,  mais  de 
la  loi.)  Je  soutiens  que  la  loi  ne  s'explique  ni 
d'une  manière  ni  de  Vautre,  ot  qu'en  conséquence 
il  n'y  a  pas  lieu  à  ce  que  l'instruction  l'inter- 
prète d'une  manière  restrictive.  Si  le  gouverne- 
ment croit  devoir  user  de  son  initiative  pour  mo- 
difier la  loi  en  ce  point,  il  le  fera.  Quant  à  nous, 
sans  doute,  nous  avons  tous  le  droit  d'user  de  la 
faculté  gue  nous  donne  la  Charte  de  faire  des 
propositions  ;  mais  ce  moyen  ne  me  parait  pas 
propre  aujourd'hui  à  amener  une  assez  prompte 
solution.  Je  conclus  donc  au  renvoi  de  la  pétition 
au  gouvernement. 

M.  Pardessus.  C'est  dans  ce  qu'ont  dit  mes 
honorables  collègues,  MM.  Mécbin  et  de  Chauvelin, 
que  je  puiserai  le  motif  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  Peut-on,  en  effet,  réclamer  quand  on  n'a 
pas  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction  ?  La 
Chambre  ne  doit-elle  pas ,  avant  tout ,  donner 
l'exemple  du  respect  pour  les  autorités  consti- 
tuées ?  La  loi  sur  les  élections  a  dt^cidé  que  les 
questions  relatives  à  la  capacité  d'être  électeur 
seront  jugées  administra livoment.  Le  sieur  Bréon 
a-t-il  fait  décider  par  le  préfet,  en  conseil,  sur  la 
question  qui  le  concerne?  Sa  pétition  ne  justifie 
point  que  cette  formalité  ait  été  remplie.  Il  est 
donc  évident  que  la  Chambre  ne  peut  être  investie 
de  sa  n^clamation. 

On  vient  dédire  que  la  Chambre  doit  s'occuper 
de  faire  rectifier  l'instruction  du  ministre  de  1  in- 
térieur. Nous  ne  sommes  pas,  Messieurs,  les  su- 
périi  urs  des  ministres  sous  le  rapport  des  circu- 
laires qu'ils  adressent  pour  l'exécution  des  lois. 
Nous  n  avons  que  le  droit  de  les  accuser.  Mais  de 
deux  choses  l'une  :  ou  la  loi  est  claire  ou  elle  no 
re>l  pas.  Si  elle  est. claire,  elle  doit  être  exécutée 
par  l  autorité  compétente;  si  elle  n'est  pas  claire, 
elle  est  interprétée  par  les  autorités  qui  ont  ce 
droit,  et  c'est  aux  membres  qui  ne  croient  pas 
l'interprétation  bonne  à  présenter  une  autre  ré- 
daction par  voie  de  proposition.  Certainement. 
Messieurs,  il  n'y  a  point  d'article  du  Code  qui  ne 
puisse  être  interprété  de  plusieurs  manières.  11 
faut  pourtant  qu  on  sache  que  c'est  aux  tribu- 
naux chargés  d'appliquer  la  loi  qu'il  appartient 
de  l'interpréter.  Ici  le  tribunal  compétent  c'est  le 
conseil  de  préfecture,  et  ensuite  le  conseil  d*£tat. 
Aucune  de  ces  juridictions  n'a  été  saisie;  il  est 


donc  impossible  de  prononcer  autre  chose  que 
l'ordre  du  jour. 
M.  Manuel  réclame  la  parole. 

Une  voix  à  droite  :  La  clôture. .  • 

Un  grand  nombre  d'autres  :  Non,  non,  laissez 
parler... 

M.  Manuel.  Je  viens  présenter  quelques  ob- 
servations contre  les  conclusions  que  vous  venez 
d'entendre,  et  d'abord  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
exact  de  dire  que  nécessairement  une  proposition 
quelconque  doive  épuiser  tous  les  degrés  de  juri- 
diction avant  de  pouvoir  exciter  votre  sollicitude. 
La  preuve  de  ce  que  j'avance  résulte  d'un  rap- 

Sortqui'vousfut  présenté  l'année  dernière  par 
.  de  Courvoisier  au  sujet  du  droit  de  pétition. 
Le  rapport  exprimait  très-bien  que  ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  vous  dussiez  n'intervenir 
qu'alors  que  tous  les  degrés  de  juridiction  seraient 
épuisés,  car  toutes  les  fois  qu  un  abus  grave  se 
manifeste,  quelle  que  soit  l'autorité  à  laquelle  on 
l'attribue,  vous  devez  intervenir,  parce  que  c'est 
le  moyen  d'apporter  le  plus  tôt  possible  un  remède 
au  mal. 

Me  renfermant  dans  l'espèce  particulière,  je 
dirai  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas 
fait  une  réponse  pérempioire  aux  objections  qui 
avaient  été  présentées.  Remarquez,  Messieurs , 
qu'il  s'agit  d'un  recours  au  conseil  d'Etat  qui  est 
,  tout  à  fait  illusoire,  en  ce  sens  que  le  conseil  d'E- 
tat n'a  pas  d'autorité  indépendante,  et  que  la  dis- 
position qui  se  trouve  à  cet  égard  dans  la  loi  du 
5  février  a  été  surprise,  je  n'en  doute  pas  et  vous 
n'en  doutez  pas  plus  que  moi,  à  l'attention  de  la 
Chambre  ;  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  Chambre 
ne  réfléchit  pas  alors  qu'elle  donnait  une  juridic- 
tion à  une  autorité  qui  n'en  avait  point,  et  qui 
ne  pouvait  pas  en  avoir  :  puisque  le  conseil  d*Etat 
depuis  la  restauration,  dans  son  organisation  ac- 
tuelle, n'est  plus  qu'un  simple  conseil  des  minis- 
tres, il  n'a  ni  compétence  ni  autorité  indépen- 
dante, et  n'est  là  que  pour  préparer  les  décisions 
ministérielles.  Cela  est  si  vrai  que  M.  de  Villèle 
ne  vous  a  pas  parlé  d'une  décision  du  eonseil 
d*Elat,  mais  d'une  décision  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  parce  qu'en  effet  le  conseil  d'Etat  aurait 
beau  prendre  des  arrêtés  et  les  publier,  il  n'enga- 
gerait aucune  autorité,  nuisqu'il  n'est  pas  investi 
de  ce  droit  par  la  loi.  Cela  est  si  vrai  que  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur  lui-même  a  déclaré  que  le 
ministère  de  l'intérieur  avait  été  obligé  de  donner 
la  solution  dont  il  s'agit. 

11  est  très- vrai,  comme  l'a  dit  M.  de  Villèle,  que 
la  question  a  été  proposée  au  conseil  d'Etat,  a 
cause  des  difQcultés  qui  se  sont  élevées  à  cet 
égard  dans  les  départements.  J'ai  été  dans  le  cas 
de  m'en  assurer  auprès  du  président  du  comité 
du  contentieux  au  conseil  d'Etat.  U  est  intervenu 
une  décision  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
prise  apparemment  sous  son  autorité,  et  qu'il  a 
rait  parvenir  dans  les  départements.  Ainsi  vous 
voyez  que  les  degrés  de  juridiction  ont  été  obser- 
vés par  rapport  à  la  question  qui  se  présente.  Je 
ne  veux  pas  d'autre  témoignage  que  celui  des 
ministres  eux-mêmes.  Qu'ils  nous  disent  si  la 
question  n'a  pas  été  traitée  par  le  conseil  d'Etat, 
et  décidée  dans  un  sens  qui  a  été  préjudiciable  au 
pétitionnaire.  Que  signifie  en  ce  moment  ce  renvoi 
a  la  juridiction  ordinaire,  ce  refus  des  ministres 
de  prendre  l'initiative?  Que  ne  faites-vous,  nous 
dit-on,  une  proposition?  C'est  là  un  moyen  d'é- 
luder la  question.  Vous  connaissez,  Messieurs,  les 


Ifi* 
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par  Uloida28  avril  1816  à  40  mUlioDS,  n'est  ' 
pas  moins  sacrée  que  la  dette  publique  donl  elle 
opère  le  remboursemeol  progressif. 

La  lisle  civile  est  invariable  pendant  toute  la  , 
dorée  du  règne  |>our  lequel  la  loi  Ta  déterminée,  t 

l^es  intérêts  des  cautionnements  exigent  deux 
millions  de  plus  que  dans  les  années  précédentes 
où  le  crédit  nécessaire  pour  les  acquitter  fut  com- 
plété parles  restes  disponibles  des  crédits  précé- 
dents. La  gomme  de  10  millions  représente  les 
échéances  payables  en  1821  :  elle  u^a  rien  d'in- 
cerUin  :  elle  est  commandée  par  Tcxigibilité  de 

la  dette 

La  somme  de  3,454,000  francs  attribuée  à  la 
Légion  d'honneur  se  compose  de  deux  parties  : 
l'une  de  54,000  francs  montant  des  arrérages, 
jusqu'au  22  mars  1821,  d'une  rente  de  240,000 
francs  affectée  sur  le  produit  des  forêts  et  qu'on 
propose  d'inscrire  au  Trésor,  à  compter  du  se- 
mestre prochain  ;  Tautre  de  3.400,000  francs  dont 
la  loi  du  6  juillet  a  augmenté,  temporairement,  la 
dotation  de  la  Légion  d'honneur.  ,  .  «^  ,^ 

Le  supplément  de  la  dotation  de  3,400,000 
francs  n  a  été  payé  que  pour  les  six  derniers 
mois  de  1820  :  il  doit  l'être  pour  toute  Tannée 
1821  :  il  en  résuite,  pour  ce  dernier  service,  une 
augmentation  forcée  de  dépenses  de  1,700,000 

francs. 

La  dette  viagère  offre,  comparativement  au 
crédit  de  Tannée  dernière,  une  somme  probable 
d'extinction  de  600,000  francs  qui  doit  se  repro- 
duire, en  plus  ou  en  moins,  d'année  en  année. 

Il  en  est  de  même  des  pensions  sur  lesquelles 
les  extinctions  présumées  font  espérer,  en  1821, 
une  diminution  d«  2,387,625  francs. 

Dépenses  administratives. 

Les  crédits  pour  les  dépenses  de  la  présidence 
du  conseil  des  ministres,  et  pour  celles  du 
ministère  de  la  justice,  sont  demandés  comme 

pour  1820.  «.      ..       ^ 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  est  compris 
dans  la  ppopofiition  de  loi  pour  7,870,000  francs. 

L'insulflsance  des  crédits  pour  les  traitements 
des  agents  diplomatiques  et  pour  les  frais  des 
courriers  a  déterminé  la  demande  de  300,000  francs 
dont  la  somme  de  7,870,000  francs  excède  celle 
accordée  en  1820. 

Le  ministère  de  la  jiuerre  borne  à  175,442,000  fr. 
sa  demande  pour  les  dépenses  de  son  départe- 
ment en  1821  :  c'est  4,o82,3ôO  francs  de  moins 

qu'en  1820. 

Les  dépenses  de  la  marine  sont  proposées  pour 
53  millions;  l'augmentation  de  3  millions  est 
jMStiHée  par  son  utilité  et  par  les  besoins  de  ce 
département. 

Le  crédit  du  mlnistèrode  l'intérieur,  porté  pour 
103,720,000   francs,   présente   une   diminution 

de  909,600  francs.  ,    •  •  ,    .r 

Le  fonds  demandé  pour  le  service  administratif 
du  ministère  des  llnances  éprouvera,  en  1821, 
une  nouvelle  diminution  do  120,000  francs,  dont 
la  presque  totalité  sera  le  résultat  de  la  réduction 
d^un  personnel  trop  nombreux. 

Le  crédit  pour  toutes  les  natures  do  dépenses 
qui  se  rattachent  aux  frais  de  service  et  de  négo- 
ciations, léduit  en  1820  à  15,8%,000  francs,  est 
proposé  pour  14  millions,  c'e^l-à-di?^  avec  une 
réducUon  de  1,896,000  francs. 

La  commi&iion  de  liquidation  de  Tancienne 
caisse  d'amortissement  est  supprimée,  et  a\ec 
elle  la  dépense  à  laquelle  elle  donnait  lieu. 


Les  crédits  précédemment  demandés  pour  les 
dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la  Chambre 
des  députés,  de  la  Cour  des  comptes,  de  Tadmi- 
nistration  des  monnaies  et  du  cadastre  présenteot 
peu  de  variations. 

Les  dépenses  de  l'administration  des  moanaies 
donneront  une  économie  de  45,970  francs;  celles 
de  la  Chambre  des  députés  donneront  une  aoç- 
mentation  de  70,000  francs  pour  couvrir  les  frais 
de  location  d'un  hôtel  pour  la  présidence,  et 
quelques  autres  frais  auxquels  donnera  lieu  Tac- 
croissement  du  nombre  des  députés. 

La  plus  grande  partie  du  fonds  de  2  millions, 
demandé  pour  le  cadastre,  sera  employée  à  ac- 
quitter son  arriéré. 

Ressources. 

Après  vous  avoir  entretenus,  Messieurs,  des 
charges  de  TEtat  pour  Texercice  1821,  je  dots 
vous  présenter  le  tableau  des  ressources  destinées 
à  subvenir  à  leur  acquittement. 

Dans  les  fortunes  particulières,  Taugmentation 
des  biens  qui  les  composent  est  ordinairement 
le  signe  d'une  bonne  administration;  il  n*en  esi 
pas  toujours  de  même  delà  fortune  publique; 
car,  si  son  augmentation  est  une  calamité,  c'en 
est  une  surtout  quand  celte  surcharge  porte  sur 
la  contribution  foncière,  parce  que  prise  sur  la 
propriété,  elle  tend  à  dessécher,  dans  sa  source, 
le  revenu  le  plus  solide  que  puisse  fournir  an 
Trésor  un  pays  acricolc.  La  contribution  foncière 
a  donc  dO  lixer  d'abord  l'attention  du  gouverne- 
ment, et  ses  premiers  soins  ont  dû  avoir  pour 
ob|et  de  parvenir  à  la  réduire  à  une  proportion 
qui  laisse  plus  de  latitude  aux  épargnes  des  pro- 
priétaires, et  leur  donne  plus  de  moyens  de 
multiplier  le  travail  qui  est  la  fortune  du  paavre 
et  la  principale  source  de  la  prospérité  publique. 

Un  premier  dégrèvement  a  été  accordé  en  1819  : 
nous  sommes  assez  heureux,  Messieurs,  pour 
pouvoir  encore  vous  proposer,  conformémenl 
aux  intentions  du  Roi,  d*en  accorder  un  plus 
considérable,  à  compter  du  1'^  juillet  prochain. 

D'autres  taxes  devront  en  éprouver  de  Tau- 
gmentation ;  et  cette  angmeiiiation  ne  sera  point 
onéreuse,  puisqu'elle  sera  W  ffet  d'une  plus  grande 
oisance  dans  toutes  les  classes,  et  que  produite 
par  une  iiilinité  de  faibles  contingents,  elle  ne 
pèsera  sensiblement  sur  personne,  en  se  mêlant 
presque  à  Tin^u  des  contribuables  dans  lc«  dé- 
penses de  consommations  journalières. 

Mais  la  répartition  du  dégrèvement  présente 
de  grandes  diflicuités. 

hien  ne  paraîtrait  plus  juste  pour  arriver  h  le 
mieux  distribuer  que  de  procéder  d  une  nouvelle 
répartition ,  c'est-à-dire  que  do  faire  supporter 
par  les  départements  qui  depuis  30  ans  ont  été 
constamment  moins  imposés  que  les  autres  la 
surcharge  en  principal  que  ces  derniers  suppor- 
tent. 

Mais,  bien  que  le  travail  commencé  en  1814. 
exécuté  en  1818,  vérilîô  et  perfectionné  en  1819, 
paraisse  assez  exact  pour  servir  de  base  à  un  dé- 
grèvement, et  qu'il  doive  aussi  paraître  Tètro 
assez  pour  devenir  la  base  d'une  nouvelle  répar- 
tition, il  est  néanmoins  certain  qu'employé  comme 
moyen  d'un  nivellement  exact,  ce  travail  éproa- 
veruit  une  grande  opposition. 

D'un  autre  côté,-  un  mode  différent,  plus  doux, 
moins  susceptible  de  difficultés,  a  été  précédem- 
ment adopté,  et  il  y  a  d'autant  moins  de  motifs 
de  s'en  écarter»  que  la  loi  même  du  17  juillet 
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de  la  loi»  de  la  loi  souveraine  conservatrice  de  la 
matière  imposable. 

Les  paroles  qui  descendent  de  celte  tribune, 
dans  un  moment  où  tant  d'innovalions  fermentent 
dans  les  esprits,  ont  trop  de  poids,  surtout  lors- 
qu'elles ont  été  proférées  au  nom  de  vos  commis- 
sions, pour  que  je  n'aie  pas  jugé  de  quelque  im- 
portance de  combattre  les  observations  de  M.  le 
rapporteur,  et  de  prévenir  Tintroduction  dans  vos 
procés-verbaux  de  précédents  fâcbeux. 

Je  remarque  toujours  avec  surprise  et  douleur, 
que  toutes  les  fois  que  nous  revendiquons  au  pro- 
fit du  domaine  de  la  loi»  les  parties  que  Ton  veut 
en  soustraire,  on  se  persuade  que  nous  tendons 
à  restreindre  la  prérogative  royale.  Ainsi,  Ton 
perd  de  vue  que  le  prince  est  le  principal  coopé- 
rateur  de  la  loi,  et  qu'en  défendant  l'autorité  lé- 
gislative, on  défend  l'autorité  royale  elle-même 
qui  en  est  partie  essentielle  et  coëiûciente  au  pre- 
mier degré. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  cette 
matière.  Il  m'a  suffi  de  m'efforcer  de  vous  faire 
sentir,  Messieurs,  que  des  mesures  de  détail  peu 
importantes  en  elles-mêmes,  le  sont  infiniment 
en  ce  qu'elles  se  rattachent  aux  principes  sur 
lesquels  repose  le  gouverrtement  représentatif,  et, 
sous  ce  rapport,  elles  sont  loin  de  mériter  le  su- 
perbe dédain  dont  on  veut  les  accabler. 

Du  reste,  mes  observations  ne  motivent  aucune 
conclusion.  Je  les  ai  faites  pour  ordre  et  pour 
m'oçposer  autant  qu'il  est  en  moi  à  l'accueil  de 
maximes  que  je  crois  erronées. 

M.  dornet-d'Ineourt.  Je  ne  conteste  point 
l'utilité    du   principe  en  vertu  duquel  la  toi  a 
déterminé  les  formalités  suivant  lesquelles  les 
communes  pourraient  être  autorisées  à  emprun- 
ter; mais  dans  cette  loi  même,  il  y  a  quelque 
cbo.'^e  qui  doit  paraître  susceptible  de  réforme,  et 
ce  vice  a  frappé  les  membres  de  la  Chambre  réu- 
nis dans  leurs  bureaux.  La  loi  dit  que  quand  une 
commune  ayant  plus  de  100,000  francs  de  re- 
venus voudra  emprunter,  il  sera  nécessaire  qu'une 
loi  l'y  autorise,  il  en  résulte  que  ci  cette  com- 
mune veut  emprunter  12  ou  15,000  francs,  il 
faut  que  les  Chambres  interviennent,  et  cependant 
une  commune  qui  aurait  moins  de  100,000  francs 
de  revenus  pourrait  emprunter  ces  mêmes  12  ou 
15,000  francs  sans  avoir  besoin  d'une  loi.  Ainsi, 
la  commune  la  plus  riche  se  trouve  assujettie  à 
une  formalité  dont  est  exempte  la  commune  quia 
le  moins  de  revenus.  Cet  inconvénient  est  sensible. 
11  semble  qu'il  faudrait  établir  une  faculté  pro- 
portionelle,  au  lieu  d'une  base  généi-ale,  destiuée 
a  flxer  la  faculté.  Je  ne  prends  au  surplus  aucuue 
conclusion;  mon  intention  a  été  seulement  de 
faire  remarquer  que  par  la  suite,  il  peut  être  ques- 
tion d'examiner  si  la  loi  ne  doit  pas  être  modi- 
iiée.  C'est  un  objet  qui  pourra  se  présenter  à  la 
discussion  de  la  Chambre,  soit  lors  du  budget, 
soit  dans  un  autre  occasion.  Quant  à  présent,  je 
me  borne  à  appuyer  le  projet  de  loi. 

M.  ¥oyiiia  de  Garteupe.  Je  demande  la  pa- 
role pour  la  loi... 

Plusieurs  voix  :  Elle  n'est  pas  contestée. 

M.  ¥oyftiB  de  Garlempe.  Je  demande  la  pa- 
role contre  l'amendement  de  la  commission. 

H.  le  Présldeat  lit  l'article  1^  du  projet  de  loi. 

M«  Voysln  de  GaHempe.  Je  ne  m'étais  en 


aucune  sorte  préparé  à  parler  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'emprunt  delà  ville  de  Chàlons,  lorsque 
ce  matin  j'ai  lu  le  rapport  fait,  au  nom  de  votre 
commission,  par  M.  de  Lalot. 

Ce  rapport  contient  à  mon  sens  des  réflexions 
et  des  souhaits  subversifs  de  tout  ordre  régulier 
et  égal  dans  une  monarchie  constituée. 

Si  les  vœux  de  ce  rapport  se  réalisaient,  chacun 
des  Français  se  verrait,  pour  la  majeure  partie  de 
ses  intérêts,  soumis  au  pouvoir  de  ces  petites 
oligarchies  bourgeoises  ou  rurales,  que  1  union 
de  quelques  familles  ne  manque  pas  d'exercer  au 
sein  de  nos  petites  comme  de  uos  grandes  com- 
munes. 

On  regrette  que  pour  de  minces  intérêts,  les 
communes,  et  sans  doute  les  départements,  ne 
soient  pas  affranchis  de  la  surveillance  du  gou- 
vernement, et  aient  besoin  soit  de  son  autorisa- 
tion régulière,  soit  de  Tinterveotion  du  pouvoir 
législatif  dans  certaines  occurrences  comme  dans 
la  th(^se  actuellej  pour  un  emprunt,  pour  des 
aliénations,  des  échanges. 

On  critique  la  loi  de  1818,  tout  en  s'y  soumet- 
tant par  respect  pour  la  volonté  nationale  expri- 
mée, mais  on  espère  qu'elle  changera. 

On  oublie  où  l'on  ignore  que  le  principe  con- 
sacré par^  cette  loi,  est  au  nombre  de  ces  adages 
de  notre  droit  public  français  antique,  qui  ne 
feront  pas  oublier  quelques  articles  de  journaux, 
et  que  notre  législation  monarchique  fondée  sur 
d'autres  éléments  que  des  oraisons  de  tribune,  a 
consignés  dans  toutes  les  pages  de  notre  his- 
toire, comme  dans  tous  nos  livres  de  jurispru- 
dence, depuis  l'heureuse  époque  où  la  France  fut 
affranchie  par  les  augustes  ancêtres  de  l'immortel 
auteur  de  la  Charte. 

Les  communes,  les  établissements  publics, 
furent  toujours  réputés  mineurs. 

On  ne  leur  permit  jamais  d'emprunter  qu'avec 
l'autorisation  du  pouvoir  souverain,  sous  la 
tutelle  et  la  protection  duquel  ils  doivent  demeu- 
rer. 

£n  France,  avant  la  Révolution,  un  emprunt 
des  communes  n'était  valide  et  permis  que  sur 
des  lettres-patentes  enregistrées  dans  ses  arrêts. 

Si  jamais  l'on  s'écarte  de  ce  principe  salutaire 
reconnu  dans  la  loi  du  15  mars  1818,  bientôt  le 
désordre,  l'arbitraire  et  ta  dilapidation  régneront 
dans  l'administration  des  communes. 

Je  ne  suis  pas  ennemi  du  système  qui  tendrait 
à  dégager  l'administration  générale  de  certains  et 
minimes  objets  de  détails,  qui  peuvent  être  con- 
fiés directement  aux  administrations  locales;  mais 
celte  part  ne  peut  et  ne  doit  être  faite  qu'avec 
beaucoup  de  réserve,  de  circonspection,  etaprcis 
un  mûr  examen  des  choses  par  des  hommes 
habiles  et  habitués  à  l'administration. 

Mais  il  faut  conserver  le  principe  de  la  surveil- 
lance de  l'autorité,  et  la  nécessité  de  son  attache 
pour  des  emprunts,  qui  sont  de  véritables  aliéna- 
tions, pour  la  levée  de  taxes  extraordinaires,  qui 
sont  un  impôt  et  une  charge  onéreuse  pour  les 
Individus. 

Enfin,  comme  d'après  mes  principes,  l'autori- 
sation à  donner  par  le  pouvoir  n'est  pas  une 
émancipation  éventuelle,  mais  la  ratification, 
l'approbation  d'une  chose  faite,  d'un  contrat  par- 
fait dont  les  conventions  sont  arrêtées,  stipulées, 
je  m'oppose  à  l'amendement  de  la  comnussion  : 
je  demande  que  le  projet  de  loi  soit  décrété  ainsi 
qu'il  est  présenté  par  le  gouvernement  du  Roi. 

M.  de  Lalot^  rapporteur.  L'honorable  membre 
me  parait  s'être  étrangement  mépris  forsqu'il  a 
supposé  que  je  voulais  tonder  an  système  d  indé- 
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lenteurs  qui  accompagnent  une  proposition»  Et  si 
le  ministère  a  pu  s'éclairer  sur  l'inconvénient 
qu'on  signale,  s'il  est  vrai  quMl  réconnaisse  dans 
la  loi  celte  difliculté,  pourquoi  renvoyer  sans 
cesse  cette  initiative  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas,  qui 
n*ont  que  la  voie  de  remontrance  et  qui  ne  peu- 
vent espérer  d'obtenir  un  résullal  quelconque  dans 
le  cours  de  cette  session?  De  nouvelles  élections 
vont  avoir  lieu;  s'il  existe  un  moyen  de  réparer 
le  vice  qui  est  dans  la  loi,  le  ministère  ne  doit-il 
pas  le  saisir  avec  empressement  et  aller  au  de- 
vant des  difficultés  qu'il  reconnaît  lui-même? 

Je  crois  pouvoir  dire  que  les  membres  du  con- 
seil d*Etat  qui  ont  prononcé  sur  celle  difficulié, 
se  sont  attachés  uniquement  à  la  lettre  de  la  loi,  et 
n'ont  pas  cru  que,  d'après  son  esprit,  elle  dut  être 
interprétée  de  cette  manière,  il  y  avait  quelque 
chose  d'absurde  de  supposer,  après  avoir  dit  que 
les  contributions  de  la  veuve  profileraient  au 
gendre  quand  il  n'y  aurait  pas  de  fils  ni  de  petil- 
!ilg,que  vous  auriez  entendu  empêcher  le  gendre 
d'en  profiter  lorsque  le  fils  ou  le  pelil-lils,  qui 
existe,  se  trouve  lui-même  incapable  d'en  jouir. 
Par  là  les  contributions  de  la  veuve  deviennent 
inutiles.  Or,  la  loi  a  voulu  que  la  propriété  fiït 
représentée,  et  que  les  contributions  pussent  être 
comptées  au  profit  de  quelqu'un.  Celle  interpré- 
tation, qui  est  toute  naturelle,  le  conseil  d'tllat  l'a 
partagée  au  fond  du  cœur,  et,  si  sa  déci8ion  est 
contraire,  c'est  parce  qu'il  a  cru  devoir  respecter 
la  lettre  de  la  loi,  et  ne  pas  s'attacher  à  son  es- 
prit. 

Voilà  les  réflexions  qui  doivent,  ce  me  sem- 
ble, vous  déterminer  à  ordonner  le  renvoi  de  la 
pétition  comme  une  manière  de  manifester  votre 
opinion  sur  celte  question,  et  d'éviter  les  lenteurs 
dune  proposition  ordinaire,  afin  que  le  ministère 
nous  présente  une  disposition  qui  mette  la  loi  en 
harmonie  avec  son  esprit  véritable. 

M.  Hestadler.  Il  y  a  une  distinction  à  faire; 
il  y  aune  réclamation  personnelle  qu'il  faut  juger 
et  une  question  générale  de  droit  public.  Quani  à 
la  réclamation  nersonnelle,  il  est  de  principe  que 
nul  ne  doit  s'adressera  la  Chambre  avant  d'avoir 
épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction.  Autrement 
le  droit  de  pétition  deviendrait  tout  à  fait  abusif; 
mais  aussi  la  Chambre  ne  doit  pas  toujours  re- 
pousser par  Tordre  du  jour  des  pétitions  qui  si- 
gnalent soit  des  abus  d'autorité,  ^oit  des  atteintes 
Sortées  à  l'exercice  des  droits,  et  particulièrement 
la  liberté  individuelle.  I^n  envisageant  la  ques- 
tion sous  le  rapport  purement  personnel,  il  est 
certain  que  le  pétitionnaire  n'étant  pas  dans  le 
cas  d'UîHT  du  droit  d'électeur  qu'il  réclame,  il  a 
tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  juger  la  ques- 
tion par  le  conseil  d'Blal,  et,  sous  ce  rapport,  la 
commission  a  eu  raison  de  proposer  l'ordre  du 
jour. 

Je  n'examinerai  pas  ici  la  juridiction  du  con- 
seil d'Etat  par  rapport  à  toutes  les  questions  qui 
se  rattachent  à  nos  lois  électorales.  Le  conseil 
d'Etat  est  com|>étent,  puisque  la  loi  elle-même 
détermine  sa  compétence.  La  (jélilion  présente 
une  question  de  droit  public  très-importante,  celle 
de  savoir  si  pendant  la  minorilé,  le  fils  ou  le  pe- 
tit-fils doit  être  considéré  comme  n'existant  pas. 
A  cet  égard,  je  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur.  Je  pense  que  le  mineur  qui 
De  peut  pas  voter,  doit  être  considéré  comme  s'il 
n'existait  pas.  11  faut  donc  convenir  que,  quand 
bien  même  cette  question  aurait  élé  résolue  dans 
ce  sens,  elle  n'en  serait  pas  moins  exposée  aux 
critiques  ;  car  ce  n'est  ni  le  ministre  ni  le  conseil 


d'Etat,  mais  la  Chambre  qui  a  le  droit  de  donner 
une  solution.  C'est  sous  ce  rapport  que  je  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. {Une  assez  vive  agitation  succède,) 

M.  le  Président.  Trois  propositions  sont 
faites:  l'une,  de  la  commission,  tend  à  passer  à 
l'ordre  du  jour;  la  seconde  tend  au  renvoi  au 
ministre  de  rintérieur;  la  troisième  au  renvoi  au 
bureau  des  renseignements.  L'ordre  du  jour  a  la 
priorité  :  je  consulte  la  Chambre  sur  l'ordre  du 
jour. 

La  majorité  de  la  droite  et  le  centre  de  droite 
se  lèvent  pour  l'ordre  du  jour.  —  La  gauche,  une 
partie  du  centre  de  gauche  et  une  partie  de  la 
droite  se  lèvent  contre  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président  déclare  qu'il  y  a  du  doute,  et 
que  l'épreuve  va  être  renouvelée.  Il  invite  tous 
les  membres  à  prendre  part  à  la  délibération.  — 
Une  seconde  épreuve  est  faite.  La  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour  à  une  évidente  majorité. 

Le  renvoi  au  ministre  de  rintérieur  est  mis 
aux  voix...  {Voix  à  droite:  Non,  non,  pas  de  ren- 
voi..;) 

Le  renvoi  est  rejeté  à  une  forte  majorité 

Une  assez  vive  agitation  succède,.,  —  Plusieurs 
voix:  Le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  .. 
—  On  rit  à  gauche... 

Le  renvoi  au  bureau  des  renseignements,  mis 
aux  voix,  est  ordonné  sans  opposition. 

M.  le  Président  annonce  que  Vordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Chàlons-sur^Marne  à  faire  un 
emprunt  pour  sa  bibliothèque. 

M.  Mécnin  demande  la  parole. 

M.  le  Président  lit  l'article  !•'  du  projet. 

M.  Méehln.  Je  n'ai  nullement  l'intention  de 
m'opposer  à  la  loi  présentée.  L'utilité  de  l'emprunt 
qu'elle  consent  est  reconnue;  mais,  de  quelque 
peu  d'importance  qu'ait  paru  à  M.  le  rapporteur 
de  votre  commission,  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  je  ne  puis  m'empêcher  d'opposer  quelques 
réflexions  aux  observallonsqu'il  vous  a  présenlées. 
en  se  plaignant  de  l'obligation  oà  les  lois  en  vi- 
gueur mettent  le  gouvernement  de  recourir  à  la 
législature  tontes  les  fois  qu'il  s'agit  d'autoriser 
des  emprunts,  des  impositions  locales  ou  des  ac- 
quisitions d'immeubles. 

Cette  obligation  ne  dérive  pas  seulement  de 
l'exécution  de  l'article  43  de  la  loi  de  ftnanies 
du  15  mai  1818,  elle  remonte  à  l'origine  du  sys- 
tème administratif  actuel,  elle  prend  sa  ranne 
dans  l'article  6  de  la  loi  du  22  décembre  178*1,  et 
cette  loi  est  parfaitement  conforme  aux  principes 
du  système  représentatif. 

La  loi  seule  peut  et  doit  consentir  l'impôt;  au* 
cune  contribution  ne  peut  atteindre  les  facultés  pri- 
vées que  par  la  loi,  et  il  est  en  effet  facile  de  prej^- 
sentir  tous  les  inconvénients,  tous  les  dangers  <|ui 
résulteraient  de  la  liberté  que  l'administration 
aurait  de  consentir  des  impositions  à  son  gré  et 
sans  rinterventionde  raulorilé  législative. 

Les  vérités  que  je  viens  de  vous  retracer  ont  élé 
constamment  reconnues  et  constamment  ont  oi>- 
tenu  le  respect  des  législatures  et  des  gouverne- 
ments qui  nous  ont  précédés. 

Les  emprunts,  les  acquisitions,  presque  toujours 
donnent  lieu  à  aes  impôts  de  localité;  or,  ces  im- 
pôts ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  la  puissance 
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de  la  loi,  de  la  loi  souveraine  conseryatrice  de  la 
matière  imposable. 

Les  paroles  qui  descendent  de  celte  tribune, 
dans  un  moment  où  tant  d'innovations  fermentent 
dans  les  esprits,  ont  trop  de  poids,  surtout  lors- 
qu'elles ont  été  proférées  au  nom  de  vos  commis- 
sions, pour  que  je  n'aie  pas  jugé  de  quelque  im- 
portance de  combattre  les  observations  de  M.  le 
rapporteur,  et  de  prévenir  Tintroduction  dans  vos 
procés-verbaux  de  précédents  fâcbeux. 

Je  remarque  toujours  avec  surprise  et  douleur, 
que  toutes  les  fois  que  nous  revendiquons  au  pro- 
fit du  domaine  de  la  loi,  les  parties  que  Ton  veut 
en  soustraire,  on  se  persuade  que  nous  tendons 
à  restreindre  la  prérogative  royale.  Ainsi,  Ton 
perd  de  vue  que  le  prince  est  le  principal  coopé- 
rateur  de  la  loi,  et  qu'en  défendant  l'autorité  lé- 
gislative, on  défend  l'autorité  royale  elle-même 
qui  en  est  partie  essentielle  et  coëiOciente  au  pre- 
mier degré. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  cette 
matière.  11  m'a  suffi  de  m'efforcer  de  vous  faire 
sentir,  Messieurs,  que  des  mesures  de  détail  peu 
importantes  en  elles-mêmes,  le  sont  infiniment 
en  ce  qu'elles  se  rattachent  aux  principes  sur 
lesquels  repose  le  gouvernement  représentatif,  et, 
sous  ce  rapport,  elles  sont  loin  de  mériter  le  su- 
perbe dédam  dont  on  veut  les  accabler. 

Du  reste,  mes  observations  ne  motivent  aucune 
conclusion.  Je  les  ai  faites  pour  ordre  et  pour 
m'oçposer  autant  qu'il  est  en  moi  à  l'accueil  de 
maximes  que  je  crois  erronées. 

H.  dornet-d'Ineourt.  Je  ne  conteste  point 
l'utilité    du   principe  en  vertu  duquel  la  loi  a 
déterminé  les  formalités  suivant  lesquelles  les 
communes  pourraient  être  autorisées  à  emprun- 
ter; mais  dans  cette  loi  même,  il  y  a  quelque 
cbo.'^e  qui  doit  paraître  susceptible  de  réforme,  et 
ce  vice  a  frappé  les  membres  de  la  Chambre  réu- 
nis dans  leurs  bureaux.  La  loi  dit  que  quand  une 
commune  ayant  plus  de  100,000  francs  de  re- 
venus voudra  emprunter,  il  sera  nécessaire  qu'une 
loi  l'y  autorise,  il  en  résulte  que  ci  celte  com- 
mune veut  emprunter  12  ou  15,000  francs,  il 
faut  que  les  Chambres  interviennent,  et  cepenaant 
une  commune  qui  aurait  moins  de  100,000  francs 
de  revenus  pourrait  emprunter  ces  mêmes  12  ou 
15,000  francs  sans  avoir  besoin  d'une  loi.  Ainsi, 
la  commune  la  plus  riche  se  trouve  assujettie  à 
une  formalité  dont  est  exempte  la  commune  quia 
le  moins  de  revenus.  Cet  inconvénient  est  sensible. 
Il  semble  qu'il  faudrait  établir  une  faculté  pro- 
portionelle,  au  lieu  d'une  base  générale,  destinée 
a  fixer  la  faculté.  Je  ne  prends  au  surplus  aucuue 
conclusion;  mon  intention  a  été  seulement  de 
faire  remarquer  que  par  la  suite,  il  peut  être  ques- 
tion d'examiner  si  la  loi  ne  doit  pas  être  modi- 
fiée. C'est  un  objet  qui  pourra  se  présenter  à  la 
discussion  de  la  Chambre,  soit  lors  du  budget, 
soit  dans  un  autre  occasion.  Quant  à  présent,  je 
me  borne  à  appuyer  le  projet  de  loi. 

M.  ¥oyiiia  àe  Garteupe.  Je  demande  la  pa- 
role pour  la  loi... 

Plusieurs  votx  :  Elle  n'est  pas  contestée. 

M.  ¥oyftio  de  Garlempe.  Je  demande  la  pa- 
role contre  l'amendement  de  la  commission. 

H.  le  Président  lit  l'article  i"'  du  projet  de  loi. 

M«  Veysln  de  Garlempe.  Je  ne  m*étai8  en 


aucune  sorte  préparé  à  parler  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'emprunt  delà  ville  de  Chàlons,  lorsque 
ce  matin  j'ai  lu  le  rapport  fait,  au  nom  de  votre 
commission,  par  M.  de  Lalot. 

Ce  rapport  contient  à  mon  sens  des  réflexions 
et  des  souhaits  subversifs  de  tout  ordre  régulier 
et  égal  dans  une  monarchie  constituée. 

Siles  vœux  de  ce  rapport  se  réalisaient,  chacun 
des  Français  se  verrait,  pour  la  majeure  partie  de 
ses  intérêts,  soumis  au  pouvoir  de  ces  petites 
oligarcbies  bourgeoises  ou  rurales,  que  l  union 
de  quelques  familles  ne  manque  pas  d'exercer  au 
sein  de  nos  petites  comme  de  i^os  grandes  com- 
munes. 

On  regrette  que  pour  de  minces  intérêts,  les 
communes,  et  sans  doute  les  départements,  ne 
soient  pas  affranchis  de  la  surveillance  du  gou- 
vernement, et  aient  besoin  soit  de  son  autorisa- 
tion régulière,  soit  de  l'intervention  du  pouvoir 
législatif  dans  certaines  occurrences  comme  dans 
la  thèse  actuelle^  pour  un  emprunt,  pour  des 
aliénations,  des  échanges. 

On  critique  la  loi  de  1818,  tout  en  s'y  soumet- 
tant par  respect  pour  la  volonté  nationale  expri- 
mée, mais  on  espère  qu'elle  changera. 

On  oublie  où  Ton  ignore  que  le  principe  con- 
sacré par^  cette  loi,  est  au  nombre  de  ces  adages 
de  notre  droit  public  français  antique,  qui  ne 
feront  pas  oublier  quelques  articles  de  journaux, 
et  que  notre  législation  monarchique  fondée  sur 
d'autres  éléments  que  des  oraisons  de  tribune,  a 
consignés  dans  toutes  les  pages  de  notre  his- 
toire, comme  dans  tous  nos  livres  de  jurispru- 
dence, depuis  l'heureuse  époque  où  la  France  fut 
affranchie  par  les  augustes  ancêtres  de  Timmortei 
auteur  de  ta  Charte. 

Les  communes,  les  établissements  publics, 
furent  toujours  réputés  mineurs. 

On  ne  leur  permit  jamais  d'emprunter  qu'avec 
l'autorisation  du  pouvoir  souverain,  sous  la 
tutelle  et  la  protection  duquel  ils  doivent  demeu- 
rer. 

£n  France,  avant  la  Révolution,  un  emprunt 
des  communes  n'était  valide  et  permis  que  sur 
des  lettrtiB-patentes  enregistrées  dans  ses  arrêts. 

Si  jamais  l'on  s'écarte  de  ce  principe  salutaire 
reconnu  dans  la  loi  du  15  mars  1818,  bientôt  le 
désordre,  l'arbitraire  et  ta  dilapidation  régneront 
dans  l'administration  des  communes. 

Je  ne  suis  pas  ennemi  du  système  qui  tendrait 
à  dégager  l'administration  générale  de  certains  et 
minimes  objets  de  détails,  qui  peuvent  être  con- 
fiés directement  aux  administrations  locales;  mais 
celte  part  ne  peut  et  ne  doit  être  faite  qu'avec 
beaucoup  de  réserve,  de  circonspection,  et  après 
un  mûr  examen  des  choses  par  des  hommes 
habiles  et  habitués  à  l'administration. 

Mais  il  faut  conserver  le  principe  de  la  surveil- 
lance de  l'autorité,  et  la  nécessité  de  son  attache 
pour  des  emprunts,  qui  sont  de  véritables  aliéna- 
tions, pour  la  levée  de  taxes  extraordinaires,  qui 
sont  un  impôt  et  une  charge  onéreuse  pour  les 
individus. 

Enfin,  comme  d'après  mes  principes,  l'autori- 
sation à  donner  par  le  pouvoir  n'est  pas  une 
émancipation  éventuelle,  mais  la  ratification, 
rapprobation  d'une  chose  faite,  d'un  contrat  par- 
fait dont  les  conventions  sont  arrêtées,  stipulées, 
je  m'oppose  à  l'amendement  de  la  commission  : 
]e  demande  que  le  proiet  de  loi  soit  décrété  ainsi 
qu'il  est  présenté  par  le  gouvernement  du  Roi. 

M.  de  Lalot,  rapporteur.  L'honorable  membre 
me  parait  s'être  étrangement  mépris  forsqu'il  a 
supposé  que  je  voulais  ronder  an  système  d  indé- 
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leoteurs  oui  accompagnent  une  proposition.  Et  si 
le  ministère  a  pu  s'éclairer  sur  l'inconvénient 
qu'on  signale,  s'il  est  vrai  qu'il  réconnaisse  dans 
la  loi  celte  difliculté,  pourquoi  renvoyer  sans 
cesse  cette  initiative  à  ceux  qui  ne  i'ont'pas,  qui 
n'ont  que  la  voie  de  remontrance  et  qui  ne  peu- 
vent espérer  d'obtenir  un  résultat  quelconque  dans 
le  cours  de  cette  session?  De  nouvelles  élections 
vont  avoir  lieu;  s'il  existe  un  moyen  de  réparer 
le  vice  qui  est  dans  la  loi,  le  ministère  ne  doit-il 
pas  le  saisir  avec  empressement  et  aller  au  de- 
vant des  difficultés  qu'il  reconnaît  lui-même? 

Je  crois  pouvoir  dire  que  les  membres  du  con- 
seil d'Etat  qui  ont  prononcé  sur  cette  difficulté, 
se  sont  attachés  uniquement  à  la  lettre  de  la  loi,  et 
n'ont  pas  cru  que,  d'après  son  esprit,  elle  dût  être 
interprétée  de  cette  manière,  il  y  avait  quelque 
chose  d'absurde  de  supposer,  après  avoir  dit  que 
les  contributions  de  la  veuve  profiteraient  au 
pendre  quand  il  n'y  aurait  pas  de  fils  ni  de  petit- 
!il?,que  vous  auriez  entendu  empêcher  le  gendre 
d'en  profiter  lorsque  le  fils  ou  le  petit-fils,  qui 
existe,  se  trouve  lui-même  incapable  d'en  jouir. 
Par  là  les  contributions  de  la  veuve  deviennent 
inutiles.  Or,  la  loi  a  voulu  que  la  propriété  fCit 
représentée,  et  que  les  contributions  pussent  être 
comptées  au  profit  de  quelqu'un.  Cette  interpré- 
tation, qui  est  toute  naturelle,  le  conseil  d'tltat  l'a 
partagée  au  fond  du  cœur,  et,  si  sa  décision  est 
contraire,  c'est  parce  qu'il  a  cru  devoir  respecter 
la  lettre  de  la  loi,  et  ue  pas  s'attacner  à  son  es- 
prit. 

Voilà  les  rénexions  qui  doivent,  ce  me  sem- 
ble, vous  déterminer  à  ordonner  le  renvoi  de  la 
pétition  comme  une  manière  de  manifester  votre 
opinion  sur  cette  question,  et  d'éviter  les  lenteurs 
d  une  proposition  ordinaire,  afin  que  le  ministère 
nous  présente  une  disposition  qui  mette  la  loi  en 
harmonie  avec  son  esprit  véritable. 

M.  Mesladier.  Il  y  a  une  distinction  à  faire; 
il  y  aune  réclamation  personnelle  qu'il  faut  juger 
et  une  question  générale  de  droit  public.  Quant  à 
la  réclamation  personnelle,  il  est  de  principe  que 
nul  ne  doit  s'adresser  à  la  Chambre  avant  d'avoir 
épuisé  tous  le^  degrés  de  juridiction.  Autrement 
le  droit  de  pétition  deviendrait  tout  à  fait  abusif; 
mais  aussi  la  Chambre  ne  doit  pas  toujours  re- 
pousser par  Tordre  du  jour  des  pétitions  qui  si- 
gnalent soit  des  abus  d'autorité,  ^oit  des  atteintes 
Sortécs  à  l'exercice  des  droits,  et  particulièrement 
la  liberté  individuelle.  En  envisageant  la  ques- 
tion sous  le  rapport  purement  personnel,  il  est 
certain  que  le  pétitionnaire  n'étant  pas  dans  le 
cas  d'user  du  droit  d'électeur  qu'il  réclame,  il  a 
tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  juger  la  ques- 
tion par  le  conseil  d'Etat,  et,  sous  ce  rapport,  la 
commission  a  eu  raison  de  proposer  Tordre  du 
jour. 

Je  n'examinerai  pas  ici  la  juridiction  du  con- 
8eil  d'Etat  par  rapport  à  toutes  les  questions  qui 
86  rattachent  à  nos  lois  électorales.  Le  conseil 
d'Etat  est  com|)étent,  f>uisque  la  loi  elle-même 
détermine  sa  compétence.  La  pétition  présente 
une  question  de  droit  public  très-importante,  celle 
de  savoir  si  pendant  la  minorité,  le  fils  ou  le  pe- 
tit-fils doit  être  considéré  comme  n'existant  pas. 
A  cet  égard,  je  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Je  pense  que  le  mineur  qui 
ne  peut  pas  voter,  doit  être  considéré  comme  s'il 
n'existait  pas.  Il  faut  donc  convenir  que,  quand 
bien  même  celte  question  aurait  été  résolue  dans 
ce  sens,  elle  n'en  serait  pas  moins  exposée  aux 
critiques;  car  ce  n'est  ni  le  ministre  ni  le  conseil 


d'Etat,  mais  la  Chambre  qui  a  le  droit  de  donner 
une  solution.  C'est  sous  ce  rapport  que  je  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. {Une  assez  vive  agitation  succède.) 

M.  le  Président.  Trois  propositions  sont 
faites:  Tune,  de  la  commission,  tend  à  passer  à 
Tordre  du  jour;  la  seconde  tend  au  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur;  la  troisième  au  renvoi  au 
bureau  des  renseignements.  L'ordre  du  jour  a  la 
priorité  :  je  consulte  la  Chambre  sur  Tordre  du 
]our. 

La  majorité  de  la  droite  et  le  centre  de  droite 
se  lèvent  pour  Tordre  du  jour.  —  La  gauche,  une 
partie  du  centre  de  gauche  et  une  partie  de  la 
droite  se  lèvent  contre  Tordre  du  jour. 

M.  le  Président  déclare  qu'il  y  a  du  doute,  et 
que  l'épreuve  va  être  renouvelée.  Il  invite  tous 
les  membres  à  prendre  part  à  la  délibération.  — 
Une  seconde  épreuve  est  faite.  La  Chambre  passe 
à  Tordre  du  jour  à  une  évidente  majorité. 

Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  mis 
aux  voix...  {Voix  à  droite:  Non,  non,  pas  de  ren- 
voi..:) 

Le  renvoi  est  rejeté  à  une  forte  majorité 

Une  assez  vive  agitation  succède...  —  Plusieurs 
voix:  Le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  .. 
—  On  rtt  à  gauche.,. 

Le  renvoi  au  bureau  des  renseignementSi  mis 
aux  voix,  est  ordonné  sans  opposition. 

M.  le  Présideot  annonce  que  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Châlom-sur "Marne  à  faire  un 
emprunt  pour  sa  bibliothèque. 

M.  Mécnin  demande  la  parole. 

M.  le  Présldeal  lit  Tarticle  i*'  do  projet. 

M.  Méehlo.  Je  n'ai  nullement  l'intention  de 
m'opposer  à  la  loi  présentée.  L'utilité  de  Temprunt 
qu'elle  consent  est  reconnue;  mais,  de  quelque 
peu  d'importance  qu'ait  paru  à  M.  le  rapporteur 
de  votre  commission,  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  je  ne  puis  m'empêcher  d'opposer  quelques 
réfiexions  aux  observationsqu'il  vous  a  pn'»8eniet*îî. 
en  se  plaignant  de  Tobligation  oà  les  lois  en  vi- 
pueur  mettent  le  gouvernement  de  recourir  à  la 
législature  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'autoriser 
des  emprunts,  des  impositions  locales  ou  des  ac- 
quisitions d'immeubles. 

Cette  obligation  ne  dérive  pas  seulement  de 
Texécution  de  Tarticle  43  delà  loi  de  finanr»*5 
du  15  mai  1818,  elle  remonte  à  l'origine  du  sys- 
tème administratif  actuel,  elle  prend  sa  ranne 
dans  Tarticle  6  de  la  loi  du  22  décembre  178!),  pt 
cette  loi  est  parfaitement  conforme  aux  principes 
do  système  représentatif. 

La  loi  seule  peut  et  doit  consentir  l'impôt;  au- 
cune contribution  ne  peutatteindre  les  facultés  pri- 
vées que  par  la  loi,  et  il  est  en  effet  facile  de  pres- 
sentir tous  les  inconvénients,  tous  les  dangers  qui 
résulteraient  de  la  liberté  que  l'administration 
aurait  de  consentir  des  impositions  à  son  gré  et 
sans  l'intervention  de  l'autorité  législative. 

Les  vérités  que  je  viens  de  vous  retracer  ont  été 
constamment  reconnues  et  constamment  ont  ob- 
tenu le  respect  des  législatures  et  des  gouverne- 
ments qui  nous  ont  précédés. 

Les  emprunts,  les  acquisitions,  presque  toujours 
donnent  lieo  à  aes  impôts  de  localité;  or»  ces  im- 
pôts ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  la  puissance 
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de  la  loi,  de  la  loi  souveraine  conseryatrice  de  la 
matière  imposable. 

Les  paroles  qui  descendent  de  cette  tribune, 
dans  un  moment  où  tant  d'innovations  fermentent 
dans  les  esprits,  ont  trop  de  poids,  surtout  lors- 
qu'elles ont  été  proférées  au  nom  de  vos  commis- 
sions, pour  que  je  n'aie  pas  jugé  de  quelque  im- 
portance de  combattre  les  observations  de  M.  le 
rapporteur,  et  de  prévenir  lïnlroduction  dans  vos 
procès-verbaux  de  précédents  fâcbeux. 

Je  remarque  toujours  avec  surprise  et  douleur, 
que  toutes  les  fois  que  nous  revendiquons  au  pro- 
fit du  domaine  de  la  loi,  les  parties  que  Ton  veut 
en  soustraire,  on  se  persuade  que  nous  tendons 
à  restreindre  la  prérogative  royale.  Ainsi,  Ton 
perd  de  vue  que  le  prince  est  le  principal  coopé- 
rateur  de  la  loi,  et  qu'en  défendant  l'autorité  lé- 
gislative, on  défend  l'autorité  royale  elle-même 
qui  en  est  partie  essentielle  et  coétOciente  au  pre- 
mier degré. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  davantage  sur  cette 
matière.  11  m'a  suffi  de  m'efforcer  de  vous  faire 
sentir,  Messieurs,  que  des  mesures  de  détail  peu 
importantes  en  elles-mêmes,  le  sont  infiniment 
en  ce  qu'elles  se  rattachent  aux  principes  sur 
lesquels  repose  le  gouverrrement  représentatif,  et, 
sous  ce  rapport,  elles  sont  loin  de  mériter  le  su- 
perbe dédain  dont  on  veut  les  accabler. 

Du  reste,  mes  observations  ne  motivent  aucune 
conclusion.  Je  les  ai  faites  pour  ordre  et  pour 
m'o]9poser  autant  qu'il  est  en  moi  à  l'accueil  de 
maximes  que  je  crois  erronées. 

M.  C^roet-d'Ineourt.  Je  ne  conteste  point 
l'utilité    du   principe  en  vertu  duquel  la  toi  a 
déterminé  les  formalités  suivant  lesquelles  les 
communes  pourraient  être  autorisées  a  emprun- 
ter; mais  dans  cette  loi  même,  il  y  a  quelque 
cbo.<e  qui  doit  paraître  susceptible  de  réforme,  et 
ce  vice  a  frappé  les  membres  de  la  Chambre  réu- 
nis dans  leurs  bureaux.  La  loi  dit  que  quand  une 
commune  ayant  plus  de  100,000  francs  de  re- 
venus voudra  emprunter,  il  sera  nécessaire  qu'une 
loi  l'y  autorise,  il  en  résulte  que  ci  cette  com- 
mune veut  emprunter  12  ou  15,000  francs,  il 
faut  que  les  Chambres  interviennent,  et  cependant 
une  commune  qui  aurait  moins  de  100,000  francs 
de  revenus  pourrait  emprunter  ces  mêmes  12  ou 
15,000  francs  sans  avoir  besoin  d'une  loi.  Ainsi, 
la  commune  la  plus  riche  se  trouve  assujettie  à 
une  formalité  dont  est  exempte  la  commune  quia 
le  moins  de  revenus.  Cet  inconvénient  est  sensible. 
11  semble  qu'il  faudrait  établir  une  faculté  pro- 
portionelle,  au  lieu  d'une  base  générale,  destinée 
a  flxer  la  faculté.  Je  ne  prends  au  surplus  aucune 
conclusion;  mon  intention  a  été  seulement  de 
faire  remarquer  que  par  lasuite,  il  peut  être  ques- 
tion d'examiner  si  la  loi  ne  doit  pas  être  modi- 
liée.  C'est  un  objet  qui  pourra  se  présenter  à  la 
discussion  de  la  Chambre,  soit  lors  du  budget, 
soit  dans  un  autre  occasion.  Quant  à  présent,  je 
me  borne  à  appuyer  le  projet  de  loi. 

M.  ¥oyiila  àe  Garleaipe.  Je  demande  la  pa- 
role pour  la  loi... 

Plusieurs  votx  :  Elle  n'est  pas  contestée. 

M.  ¥oyftiB  dcGarlempe.  Je  demande  la  pa- 
role contre  l'amendement  de  la  commission. 

H.  le  PréftldcBt  lit  l'article  l**  du  projet  de  loi. 

M,  Voysln  de  GarleBipe.  Je  ne  m'étais  en 


aucune  sorte  préparé  à  parler  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'emprunt  de  la  ville  de  Chàlons,  lorsque 
ce  matin  j'ai  lu  le  rapport  fait,  au  nom  de  votre 
commission,  par  M.  de  Lalot. 

Ce  rapport  contient  à  mon  sens  des  réflexions 
et  des  souhaits  subversifs  de  tout  ordre  régulier 
et  égal  dans  une  monarchie  constituée. 

Si  les  vœux  de  ce  rapport  se  réalisaient,  chacun 
des  Français  se  verrait,  pour  la  majeure  partie  de 
ses  intérêts,  soumis  au  pouvoir  de  ces  petites 
oligarchies  bourgeoises  ou  rurales,  que  1  union 
de  quelques  familles  ne  manque  pas  d'exercer  au 
sein  de  nos  petites  comme  de  i^os  grandes  com- 
munes. 

On  regrette  que  pour  de  minces  intérêts,  les 
communes,  et  sans  doute  les  départements,  ne 
soient  pas  affranchis  de  la  surveillance  du  gou- 
vernement, et  aient  besoin  soit  de  son  autorisa- 
tion régulière,  soit  de  l'intervention  du  pouvoir 
législatif  dans  certaines  occurrences  comme  dans 
la  thèse  actuelle^  pour  un  emprunt,  pour  des 
aliénations,  des  échanges. 

On  critique  la  loi  de  1818,  tout  en  s'y  soumet- 
tant par  respect  pour  la  volonté  nationale  expri- 
mée, mais  on  espère  qu'elle  changera. 

On  oublie  où  l'on  ignore  que  le  principe  con- 
sacré par^  cette  loi,  est  au  nombre  de  ces  adages 
de  notre  droit  public  français  antique,  qui  ne 
feront  pas  oublier  quelques  articles  de  journaux, 
et  que  notre  législation  monarchique  fondée  sur 
d'autres  éléments  que  des  oraisons  de  tribune,  a 
consignés  dans  toutes  les  pages  de  notre  his- 
toire, comme  dans  tous  nos  livres  de  jurispru- 
dence, depuis  l'heureuse  époque  où  la  France  fut 
affranchie  par  les  augustes  ancêtres  de  l'immortel 
auteur  de  la  Charte. 

Les  communes,  les  établissements  publics, 
furent  toujours  réputés  mineurs. 

On  ne  leur  permit  jamais  d'emprunter  qu'avec 
l'autorisation  du  pouvoir  souverain,  sous  la 
tutelle  et  la  protection  duquel  ils  doivent  demeu- 
rer. 

£n  France,  avant  la  Révolution,  un  emprunt 
des  communes  n'était  valide  et  permis  que  sur 
des  lettrtis-patentes  enregistrées  dans  ses  arrêts. 

Si  jamais  l'on  s'écarte  de  ce  principe  salutaire 
reconnu  dans  la  loi  du  15  mars  1818,  bientôt  le 
désordre,  l'arbitraire  et  la  dilapidation  régneront 
dans  Tadministration  des  communes. 

Je  ne  suis  pas  ennemi  du  système  qui  tendrait 
à  dégager  l'administration  générale  de  certains  et 
minimes  objets  de  détails,  qui  peuvent  être  con- 
fiés directement  aux  administrations  locales;  mais 
cette  part  ne  peut  et  ne  doit  être  faite  qu'avec 
beaucoup  de  réserve,  de  circonspection,  etapré^ 
un  mûr  examen  des  choses  par  des  hommes 
habiles  et  habitués  à  l'administration. 

Mais  il  faut  conserver  le  principe  de  la  surveil- 
lance de  l'autorité,  et  la  nécessité  de  son  attache 
pour  des  emprunts,  qui  sont  de  véritables  aliéna- 
tions, pour  la  levée  de  taxes  extraordinaires,  qui 
sont  un  impôt  et  une  charge  onéreuse  pour  les 
individus. 

Enfin,  comme  d'après  mes  principes,  l'autori- 
sation a  donner  par  le  pouvoir  n'est  pas  une 
émancipation  éventuelle,  mais  la  ratincation, 
l'approbation  d'une  chose  faite,  d'un  contrat  par- 
fait dont  les  conventions  sont  arrêtées,  stipulées, 
je  m'oppose  à  l'amendement  de  la  commission  : 
je  demande  que  le  proiet  de  loi  soit  décrété  ainsi 
qu'il  est  présenté  par  le  gouvernement  du  Roi. 

M.  de  Lalot,  rapporteur.  L'honorable  membre 
me  parait  s'être  étrangement  mépris  forsqu'il  a 
supposé  que  je  voulais  ronder  an  système  d  indé- 
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OU  moins  d'activité  à  donner  aux  longs  travaux 
qu'exigerait  encore  cette  grande  entreprise. 

J*aurai  ultérieurement  occasion  d'en  entretenir 
Votre  Majesté;  je  me  borne  maintenant  à  lui  dire 
qu'il  est  encore  demandé,pour  182 1 ,  une  somme  de 
deux  millions  pour  les  dépenses  actuelles  du 
cadastre,  et  pour  celles  qu'il  est  indispensable 
de  liquider. 

Dés  l'an  dernier,  je  proposai,  comparativement 
à  1819,  une  diminution  de  350,000  francs  sur  les 
déuenses  du  service  administratif  ordinaire  du 
ministère  des  finances. 

Je  propose  cette  année  une  nonyelle  réduction 
de  1^,000  francs  sur  la  portion  des  dépenses 
destinée  au  même  service. 

Ge  système  de  réductions  successives  n*est  point 
à  son  terme  :  il  peut  encore  être  continué,  tout 
en  assurant  aux  employés  un  avenir  meilleur, 
plus  d'avancement,  et  une  augmentation  de  trai- 
tements pour  ceux  qui  sont  faiblement  rétribués. 

J*ai  obtenu  et  j'espère  obtenir  encore  des  éco- 
nomies plus  importantes  sur  les  frais  de  négo- 
ciations du  Trésor  royal. 

Les  crédits  accordés  pour  ce  service,  eu  1820, 
se  composaient  de  trois  chapitres  distincts,  que 
leur  analogie  complète  m'a  engagé  à  réunir  dans 
un  même  chapitre  au  budget  oe  1821. 

Ces  crédits  étaient  ainsi  limités  : 

Frais  de  service  de  la  trésorene.     4,896,000  fr. 

Frais  de  négociations  et  intérêts 
de  la  dette  flottante 6,500,000 

Intérêts  aux  receveurs  généraux 
et  particuliers  pour  leurs  verse- 
ments anticipés  sur  les  contribu- 
tions directes 4,500,000 


Montant  des  trois  crédits,  en  1820 

Je  demande  pour  le  même  ser- 

Tice,  en  1821 


15,896,000  fr, 
14.000,000 


Réduction 1,8%,000  fr. 

Déjà,  dans  la  rédaction  du  budget  de  1820* 
j'avais  cru  pouvoir  proposer  une  première  éco- 
nomie de  1,900,000  francs  sur  ces  mêmes  fonds 
destinés  aux  frais  de  né;;octiiiiooa.  Mes  efforts 
n'ont  point  été  trompés  :  je  suis  demeuré  fort  en 
de^  des  bornes  que  les  crédits  m'avaient  impo- 
sées, et  i'ai  l'heureuse  certitude  de  me  renfermer 
encore  dans  les  limites  plus  étroites  que  je  pro- 
pose de  fixer  pour  1821. 

Les  délégués  des  puissances  étrangères  étaient 
porteurs  de  6,715,944  francs  de  renies,  qui  nous 
ont  été  rendus  moyennant  le  payement  d'une 
somme  de  100  millions. 

11  a  été  accordé,  par  le  budget  de  1820,  un  cré- 
dit spécial  de  3,001,300  francs  pour  payer  les 
intérêts  de  cette  somme  de  100  minions,  du 
l'Juin  au  31  décembre  dernier. 

(anq  millions  seraient  nécessaires  pour  payer 
les  intérêts  de  ce  capiul  en  1821;  mais,  comme 
j'ai  eo,  dans  les  négociations  déjà  faiti^s,  la  pos- 
sibilité d'imputer  sur  le  crédit  destiné  à  1820 
one  portion  des  intérêts  de  1821,  j'esiime  qu'un 
erMit  de  4,500,000  francs  suffira  pour  le  surplus, 
et  c'est  à  cette  somme  que  je  réduis  ma  demande. 

Un  crédit  de  400,000  francs  destiné  à  des  rem- 
boursements et  restitutions  à  opérer  par  le  mi- 
nistère des  finances,  paraîtra  pour  la  première 
fois  tu  budget  de  18zl.  Ces  remboursements  et 
restitutions  étaient  précédemment  effectués  aux 
moyens  de  prélèvements  sur  les  produits  dlTers; 
un  tel  mode  t  paru  moins  régulier  que  celui  que 
je  propose  de  lui  substituer,  et  dont  le  résultat 


sera  de  soumettre  ces  remboursements  et 
tiens  à  l'examen  et  à  la  publicité. 

J'ai  mis  successivement  sous  les  yeux  àe 
Votre  Majesté  les  charges  indispensables  de  l'Bt^ 
en  1821,  et  j'ai  exposé  les  demandes  de  crédits 
nécessaires  pour  v  subvenir  :  elles  s'élèvent  à 
une  somme  de  746,393,589  francs,  dont  229.0S2, 
764  francs  pour  le  budget  de  la  dette  consolidée. 
et  517,340,825  francs  pour  les  dépenses  des  mi- 
nistères. 

Mais  ces  charges  ne  constituent  point  toates 
les  dépenses  du  gouveruement  :  radfministratkio 
des  revenus  et  la  perception  desimpôts,  qui  don- 
nent des  moyens  d'acquitter  les  dépenses,  entraî- 
nent des  dépenses  elles-mêmes.  Aux  termes  de  h 
loi  du  23  juillet  dernier,  qui  a  réglé  que  les  char- 
ges et  frais  inhérents  à  la  réalisation  des  impôts 
et  revenus  bruts  de  l'Etat  seraient  définitiveaient 
ordonnancés  par  le  ministre  des  flnances,  les  dé- 
penses dont  il  s'agit  doivent  être,  à  l'instar  de 
toutes  les  autres,  comprises  dans  les  budgets  an- 
nuels. 

Bt  comme  elles  tiennent  essentiellement  aux 
produits;  comme  elles  se  composent  en  partie  de 
taxations  ou  remises  qui  varient  suivant  le  dené 
d'importance  des  recettes,  la  discussion  n  en 
pourrait  être  établie  clairement,  et  avec  fruit,  si 
elle  était  isolée  de  la  discussion  des  produits 
mêmes. 

La  présentation  d'un  seul  projet  de  loi  pour 
fixer  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'Etat  facilile 
ce  rapprochement,  et  permet  aussi  d'éviter  les 
répétitions  dont  toute  autre  méthode  ne  pourrait 
dispenser. 

ADMINISTRATION  FINANCIÈHE. 

On  avait  présumé  que  les  produits  réels  de  Ten- 
registrement,  timbre  et  domaines,  s'élèveraienl 
en  1820  à  158,986,500  francs. 

Les  produits  connus  au  l*"*  décembre,  et  txmx 
à  recouvrer  pour  ce  dernier  mois,  ne  permettent 

fas  d'espérer  de  cette  administration   plus  dt 
51>,800,U00  fr.  pour  toute  l'année  1820. 

J'en  ai  établi  Tévalution  pour  1821  à  157,800,000 
francs,  produits  brnts,  en  comprenant  dans  cette 
somme  celle  de  1,300,000  francs,  montant  pré- 
sumé des  restitutions  de  droits,  qui  sera  égalemeol 
portée  pour  ordre  en  accroissement  de  la  dépense 
comme  en  addition  de  la  recette. 

Ainsi,  les  produits  réels  de  1821,  à  comparer 
avec  les  évaluations  du  budget  de  1820  se  rédui- 
sent à  156,500,000  francs,  et  par  conséquent  sont 
inférieurs  de  2,486,500  francs  aux  estimations  de 
l'année  dernière,  et  sont  à  300,000  francs  près 
égaux  aux  recouvrements  de  cette  année. 

L'administration  de  Tenregistrement,  dont  les 
frais  de  régie  ont  été  autorisés  jusqu'à  la  concnr^ 
renée  de  11,986,500  francs  au  budffet  de  1820, 
demande  11,631,700  francs  pour  182T,  et  semble- 
rait au  premier  aperçu  présenter  une 
diminution  de 351,800  fir. 

Mais  cette  diuiiuuiiuu  apiiurt;uie 
résulte  de  la  séparation  de  la  nou- 
velle adminif^tration  forestière,  et 
deviendra  une  charge  pour  le  bud- 
get de  cette  administration  jusqu'à 
a  concurrence  de 336,800 


f= 


En  faisantla  comparaison  de  cette 
dernière  somme,  l'administration  de 
renn*gistrement  présentera  seule- 
ment une  économie  de 


15.000  tr. 


(Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.        [27  janvier  1821.] 


651 


M.  le  Président  annonce  que  la  Chambre  va 
se  former  en  comité  secret.  -^  Les  spectateurs 
évacuent  les  tribuoes. 

Le  procès -verbal  du  comité  secret  du  30  décem- 
bre 1820  est  lu  et  adopté. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Comité  secret  du  mercredi  2i  janvier  1821. 

M.  Robin-Seévole  lit  une  proposition  connue 
en  ces  termes  : 

a  En  vertu  des  articles  37  et  38  du  règlement 
de  la  Chambre,  je  propose  une  adresse  au  Roi 
leodant  à  demander  le  rapport  des  lois  d'excep- 
tion, avant  la  lin  de  la  session  actuelle.  » 

Les  développements  de  cette  proposition  seront 
entendus  dans  un  comité  secret  auiaura  lieu  à  la 
suite  de  la  prochaine  séance  publique. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  24  janvier  1821. 

MM.  les  députés  réunis  dans  leurs  bureaux  ont 
procédé  à  la  nomination  de  leurs  présidents  et 
secrétaires,  et  à  la  formation  de  la  commission 
des  pétitions. 


1er  bureau.  M.  de  Bonnald,  président  ; 
—       M.  de  PommeroK  secrétaire. 

M.  le  marquis  ue  Causans,  prési- 
dent; 

M.  Bourdeau,  secrétaire. 

M.  d'Hardiviliiers,  président  ; 

M.  Maine  de  Biran,  secrétaire. 

M.  Chifflet,  président  ; 

M.  Mestadier,  secrétaire. 

M.  le  comte  de  Floriac,  président  ; 

M.  le  baron  Blanquart  de  Bailleul, 
secrétaire. 

M.  de  Gotton,  président  ; 

M.  Halgan,  secrétaire. 

M.  de  Yillèle,  président  ; 

M.  de  Chasteliux,  secrétraire. 

M.  Planelli  delà  Vallete, président; 

M.  de  Cursaz,  secrétaire. 

M.  de  Magneval,  président; 

M.  Boucher,  secrétaire. 

COMMISSION  DES  PÉTmONS. 


2«  - 

3«  - 

5«  — 

6«  — 

7«  — 

8«  — 

9«  — 


1  •'  bureau.  M.  le  comte  Daugier. 


2« 

—     M.  le  comte  de  Salaberry. 

3« 

—     M.  le  baron  de  Galvière. 

4« 

—     M.  Lemarchant  de  Comicourt. 

5« 

—     M.  Chevallier-Lemore. 

6^ 

—  M.  de  Cayrol. 

—  M.  deLalot. 

7« 

8« 

—     M.  de  Riocourt. 

y« 

—     M.  le  comte  Humbert  de  Sesmai 

sons. 

CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  25  janvier  1821. 

Les  bureaux  se  sont  réunis  ;  ils  se  sont  occupés 
des  divers  projets  de  loi  soumis  à  leur  examen. 

La  commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
les  six  projets  de  loi  relatifs  à  des  changements 
dans  la  circonscription  de  plusieurs  arrondisse- 
ments et  cantons,  se  compose  -.  i*"  bureau,  de  M. 
le  lissier;  2*,  M.  Quatremere  de  Quincy  ;  3«,  M.  le 
comte  d'Hautefeuille;  4'',  M.  le  marquis  de  Trame- 
court  *  5«,  M.  le  baron  Jankovics  ;  6<>,  M.  Conen  de 
Saint-Luc  ;  7^,  M.  le  comte  de  Riocourt;  8%  M. 
Brenet;  9^,  M.  le  marquis  Doria. 


CHAMBRB    DBS    DÉPUTÉS. 
Réunion  dans  les  bureaux  du  26  janvier  1820. 

11  y  a  eu  aujourd'hui,  26  janvier,  réunion  dans 
les  bureaux.  MM.  les  dé|>utes  se  sont  occupés  de 
l'examen  du  projet  de  loi  tendant  à. ouvrir  au  mi- 
nistre un  crédit,  en  rentes  5  0/0  consolidés,  de  la 
somme  de  3,884,328  francs  pour  le  remboursement 
du  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  li- 
quidation. Usent  nommé  les  commissaires  char- 
gés de  présenter  un  rapport  sur  ce  projet  ;  ce 
sont  :  i^'^  bureau,  M.  Carelet  de  Loisy  ;  2«,  M.  le 
comte  Chabrol  de  Crouzol;  3%  M.  Siryeys  de  May- 
rinhac:4%  M.  deKergariou;  5%  M.Gouln-Moisant; 
6<>,  M.  Dussumier-Foinbrune  ;  7%  M.  Borel  de  Bre- 
tizel  ;  8%  M.  de  Pontet  ;  9%  M.  de  fiouviUe. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRËSmSNCB  DB  M.   RAYEZ. 

Séance  du  samedi  27  janvier  1821. 

MM.  Siméon,  Roy,  Portai,  de  Villèle  et  Corbières 
siègent  au  banc  des  ministres. 

M.  de  lAersolaY  fait  lecture  du  procès-verbal 

de  la  séance  du  24  ;  la  rédaction  en  est  approuvée. 

Après  renoncé  sommaire  de  nouvelles  pétitions, 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
les  deux  lettres  dont  la  teneur  suit  : 

«  Nantes,  22  janvier  1821. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Ma  santé  et  quelques  affaires  m'ayant  empê- 
ché d^assister  à  rouverture  de  la  session,  j'avais 
espéré  que  ce  ne  serait  qu'un  retard  de  quelques 
jours  ;  mais  les  mêmes  motifis  me  faisant  prévoir 
une  plus  longue  absence,  j'ai  rhonneur  de  vous 
prier,  monsieur  le  président,  de  faire  agréer  mes 
excuses  à  la  Chambre  et  de  solliciter  un  congé. 

«  Agréez  Tassurance  de  la  respectueuse  consi- 
dération avec  laqueUe  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  GASPARD  Barbusr, 
député  de  la  Loire^Inférieure*  « 


«os 
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ments.  Ce  qui  oblige  à  la  porter  à  deax  millions 
pour  1821,  c'est  Taugmeiitation  notable  des  primes 
de  sortie  accordées  à  diverses  sortes  de  fabrica- 
tions par  la  dernière  loi  de  douanes  ;  et  en  la 
comprenant  dans  les  produits  bruts,  je  ne  fais 

Sue  suivre  le  principe  d'après  lequel  ces  produits 
oivent  être  présentés  dans  leur  universalité. 

Les  produits  espérés  de  l'administration  des 
douanes  promettent  donc  pour  1821  une  augmen- 
tation réelle  et  effective  de  10  millions,  compara- 
tivement aux  évaluations  qui  en  avaient  été  faites 
par  le  budget  de  1820. 

Les  crédits  accordés  par  la  dernière  loi  de 
finances,  pour  frais  de  régie  de  toute  nature  de 
Tadministration  des  douanes  (y  compris  pour 
ordre  2  millions  de  saisies),  ont  été  pour  1820 
de 25,676,300  fr. 

J'en  propose,  pour  1821,  la  flxa- 
lion  h 25,716,300(1) 

il  en  résulte  une  augmentation 


de  dépense  de 40,000fr. 

Cette  augmentation  porte  entièrement  sur  la 
remise  de  2  0/0»  dont  la  quotité  doit  s'accroître 
proportionnellement  à  raison  de  l'accroissement 
des  produits  de  l'impôt  du  sel.  évalués  cette  an- 
née a  2  millions  de  plus  qu'ils  ne  l'ont  été  Tan- 
née dernière. 

Les  recettes  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  ont  été  évaluées  pour  1820, 
à 189,666,300  fr. 

SAVOIR  : 

Droits  généraux ,  tabacs  et  pou- 
dres     188,031.300  fr. 

Portion  des 
unendeset  confis- 
cations attribuées       1 ,350,000 

Remboursement 
d'avances 285,000 


Total  égal..    189,666,300  fr. 

liCS  recouvrements  réalisés  au  l*'  décembre  sur 
les  droits  gôDéraux,  les  tabacs  et  les  poudres, 
dépassaient  170  millions ,  et  Ton  se  promettait 
20  millions  environ  des  rerouvrements  de  décem- 
bre ;  les  produits  de  l'exercice  atteindront  donc 
au  moins  190  millions:  je  les  comprends  au  bud- 
get de  1821  pour 191.000,000  fr. 

somme  dans  laquelle  les  rembour- 
sements et  restitutions  de  droits 
à  faire  aux  contribuables,  sont 
évalués  à  174,000  francs. 

A  ces  produits  doivent  se  join- 
dre, pour  ordre,  les  sommes 
portées  également  pour  ordre 
au  budget  des  dénenses,  et  mon- 
tant à  2.025,000  francs,  dont 
1,350»000  francs  pour  la  portion 
des  amendes  attribuées,  et 
675,000  francs  suivant  les  éva- 
luations de  la  régie,  pour  les  rem- 
boursements  d'avance  en  182 1 .  ci. .       2,025,000 

A   reporter....:..     i9r.,025,000fr. 


(1)  Fraif  d*admifiî$U«UoD  ei  do  pcr- 

ceplioD. 

R01111M  de  2  OfO  tor  l'impôt  do  sel 
Répartition    da   prodait   présmiié 

Mf  taiftiai  ei  ameadet 3,000,000 


,816,300  fr. 
900,000 


Totaléftl t5,116.S00fr. 


Report 193,025,000  fr. 

Ainsi,  les  receltes  des  contribu- 
tions indirectes  flgurent  au  bud- 

get  pour  une  somme  totale  de. . .    193,025,000  fr. 

Les  dépenses  de  la  régie  ont  été 
reçues,  pour  1820,  à 49,666,300  fr. 

J'en  propose  le  règlement  pour 
1821,  à.... , 48,086.300(1) 

Comparativement  à  1820,  les  dé- 
penses de  1821  présentent  donc 
une  atténuation  de 1,580,000  fr. 

Cette  atténuation,  résultant  de 
diminutions  et  d'augmentations 
en  partie  compensées,  se  décom- 
pose ainsi: 

1«  Le  budget  de  1820  a  alloué,  pour  frais  d'ad- 
ministration et  de  perception,  et  pour  les  dépen- 
ses de  la  garantie,  un  fonds  de  20,661,300  francs; 
et  comme  il  n*est  demandé  que  20,555,700  francs 
pour  cet  objet,  au  budget  de  1821 .  il  en  résulta 
une  diminution  de  105,600  francs,  représentant 
la  portion  des  dépenses  de  la  garantie,  qui  a  été 
mise  à  la  charge  du  budget  particulier  de  l'ad- 
minisiration  des  monnaies,  ci..  105,600  fr. 

2«Le  crédit  alloué  en  1820 pour 
les  tabacs,  e^t  réduit,  pour  (821, 
à  23,345,600  francs,  et  présente 
une  nouvelle  diminution  de 
1,944,400  francs,  qui  porte  pour 
1,500,000  francs  sur  les  achats  de 
tabacs,  et  pour  444,400  francs  sur 
les  dépenses  du  matériel  de  ce 
service,  ci 1,944,400 


Diminution. 


2,050,000  fr. 


3«  Le  service  des  poudres,  pour 
lequel  le  budget  de  1820  a  alloué 
un  crédit  de  2.095,000  francs,  exi- 
gera, en  1821,  2,165,000  francs, 
et  nécessitera  dans  les  rembour- 
sements à  faire  À  la  direction  gé- 
nérale des  poudres  et  salpêtres  une 
auffmentation  de  70,000  francs. 

4**  Bnlin,  les  avances  que  fait  la 
régie  à  charge  de  remboursement, 
et  qui  avaient  été  évaluées  seule* 
nient,en  1820,  à  une  somme  de 
270,000  francs,  sont  comprises  en 
recette  et  en  dépense,  au  budget 
de  1821,  pour  6/0,000  francs;  et 
donnent  une  nouvelle  augmen- 
tation de  400.000  francs,  qui, 
réunie  à  celle  de  70,000  francs 
sur  le  service  des  poudres,  en- 
semble  

réduiront  la  diminution  déflni- 
tive,  à..., 


470.060 


1,580,000  fr. 


Je  ne  présente  point  cette  diminution  comme 
étant  dans  sa  totalité  une  économie  ;  car  ou  oe 

(1)  Frai»  d'admiotAlntlioD  et  de  perception,  eiii«mcv 

de  la  garantie 10.555,700  fr. 

Expluitation  des  tab.ir» 91.315,600 

Kxploiialion  et  vonic  do <  poudres. . ..  9,165,000 

Prelèvf'ment  rt  réfurtition  sur  l<*  pro- 
duit des  amendes  (comme  en  18iO) 1,350,000 

Avances  4  charge  de  remboursement.  670,000 


Total  égal 48,086,300  fr. 
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à  la  mesure  législative  qui  le  frappe  de  la  dé- 
chéance la  force  majeure  de  la  déportation,  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  l'iatérieur  pour  faire  participer  aux  secours 
ecclésiastiques  ce  malheureux  vieillard,  s'il  y  a 
lieu.  [Cette  proposition  est  adoptée.) 

Les  électeurs  de  Tarrondissement  de  Libourne 
adressent  des  |)rotestations  contre  la  nomination 
de  M.  Dussumier-Fonbrune,  qui,  disent-ils,  est 
illégale  et  nulle  de  plein  droit.  La  déesse  de  la 
sa^'esse  a  mal  présidé  à  la  rédaction  de  cette 
pêiition  ;  elle  est  fondée  sur  un  mensonge  aussi 
absurde  que  matériel,  attendu  que  le  bureau 
chargé  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  Dussu- 
mier-Fonbrune  a  décidé  qu'il  ne  serait  fait  aucune 
mention  de  ladite  pétition,  et  que  la  Chambre 
refusa  d'en  prendre  connaissance  ;  votre  commis- 
sion vous  propose  Tordre  du  jour. 


M.  I^aslmlr  Perler.  Déjà  plusieurs  fois,  et 
dans  des  discussions  précédentes,  des  observations 
ont  été  faites  à  cette  tribune  sur  la  manière  dont 
la  loi  sur  les  élections  a  été  exécutée  dans  quelques 
départements,  sur  les  inconvénients  et  les  vices 
de  cette  loi,  et  sur  la  conduite  des  préfets  et  des 
présidents  des  collèges.  Je  ne  traiterai  poiot  de 
i'objei  particulier  de  la  pétition,  mais  je  saisirai 
Toccasion  oà  le  rapport  vous  est  fait  pour  vous 
demander  qu'elle  soit  renvoyée  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres,  pour  au'il  puisse  prendre 
des  renseignements  sur  les  plaintes  nombreuses 
excitées  par  la  manière  dont  les  opérations  élec- 
torales ont  eu  lieu.  Dans  une  précédente  disons* 
sion,  on  nous  objecta  que  le  moment  n'était  pas 
arrivé  de  s'occuper  de  telles  réclamations.  Le 
moment  est  arrivé  aujourd'hui,  puisqu'une  péti- 
tion a  été  présentée  et  qu'un  rapport  a  été  fait. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil 


Voix  à  droite:  L'ordre  du  jour. 


M.  Alesandrede  Ijamelh.  Je  demande  à  rele- 
ver une  inexactitude  du  rapport.  J'ai  été  rapporteur 
du  bureau  chargé  d'examiner  les  élections  de  la 
G  ronde.  La  pétition  dout  il  s'agit  a  été  renvoyée 
à  ce  bureau,  et  M.  le  ra])porteur  vient  de  dire 
que  le  bureau  avait  refusé  d'en  donner  connais* 
sance  à  la  Chambre.  Le  bureau  n*a  pas  cru  devoir 
s'en  occuper,  parce  qu'il  n'avait  à  examiner  que  le 
procès-verbal  d'élections,  mais  j'ai  dit  à  la  tri- 
Dune,  au  nom  du  bureau,  qu'il  désirait  que  la 
Chambre  eût  connaissance  de  la  pétition... 

M.  Pardessas.  La  Chambre  a  prononcé  sur 
Télection...  —  Une  foule  de  voix  à  droite  :  C'est 
une  chose  jugée*,  il  n'y  a  point  à  revenir... 
{On  detnande  l'ordre  du  jour,) 

M.  Ganllli.  Mais  nous  ne  savons  pas  ce  que 
contient  la  pétition;  nous  ne  pouvons  passer  à 
Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites  :  l'ordre  du  jour  par  la  commission ,  le 
renvoi  au  président  du  conseil;  c'est  l'ordre  du 
jour  qui  doit  avoir  la  priorité.  —  M.  Ganilh  in- 
siste... —  M.  le  président  lui  accorde  la  parole. 

M.  Ctanllli.  La  Chambre  ne  me  semble  pas 
pouvoir  délibérer  ainsi  sans  avoir  acquis  une 
plus  grande  connaissance  de  c^use.  M.  le  rappor- 
teur propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  sans 
nous  faire  connaître  les  faits  que  contient  la  pé« 


tition,  et  le  bureau  auquel  elle  a  été  présentée  a 
déclaré  que  c'était  à  la  Chambre  à  la  connaître. 
Je  déclare  donc  qu'avant  d'en  avoir  eu  connais- 
sance, je  ne  puis  la  rejeter  par  l'ordre  du  jour.  Je 
demande  que  M.  le  rapporteur  rende  compte  des 
faits  qui  y  sont  établis. 

M.  Pardessus.  Le  feuilleton  a  fait  connaître 
l'objet  de  la  pétition,  et  M.  le  rapporteur  l'a  énoncé. 
La  Chambre  en  a  une  connaissance  tout  à  fait 
sufttsanle;  elle  a  pour  objet  d'attaquer  des  opé- 
rations sur  lesquelles  la  Chambre  a  prononcé, 
une  élection  que  la  Chambre  a  jugée  valable,  la 
nomination  d*un  député  qui  siège  parmi  nous.  On 
attaque  donc  devant  la  Chambre  la  chose  jugée 
par  la  Chambre  elle-même.  Je  demande  Tordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

M.  llanael.  Quelles  que  puissent  être  les  dis- 
positions de  la  majorité  de  cette  Chambre,  à  la 
simple  lecture  du  titre  de  la  pétition,  au  moins 
est-il  certain  que,  pour  délibérer  avec  connais- 
sance de  cause,  et  n'avoir  pas  des  regrets  à  con- 
cevoir sur  la  délibération,  la  Chambre  devrait 
connaître  quels  sont  les  griefs  nui  s'élèvent  contre 
la  nomination  du  député  élu  a  Libourne;  car  il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  qu'on  attaque 
une  nomination,  mais  il  faut  encore  savoir  sur 
quoi  porte  cette  attaque;  et  ce  n'est  que  d'après 
le  plus  ou  le  moins  de  solidité  des  griefs,  ou  selon 
qu'ils  seront  plus  ou  moins  dénués  de  fondement; 

Îue  la  Chambre  devra  passer  à  l'ordre  du  jour, 
'entends  qu'on  dit  que  déjà  cette  nomination  a 
été  jugée  et  approuvée  par  la  Chambre,  et  qu'ainsi 
toute  discussion  devient  oiseuse.  C'est  là  une 
erreur  grave  que  peuvent  commettre  seulement 
ceux  qm  n*ont  pas  encore  l'habitude  de  la  manière 
dont  la  Chambre  considère  les  pétitions  qui  lui 
sont  adressées.  En  effet,  ceux  qui  en  ont  quelque 
habitude  savent  que  dans  les  pétitions  qui 
arrivent  à  cette  tribune,  on  ne  considère  pas 
seulement  Fintérét  individuel  ou  local,  mais 
encore  l'intérêt  général.  Je  m'explique:  il  est 
possible  qu'il  n'^r  ait  pas  matière  à  examiner  la 
validité  de  l'élection  du  député  de  Libourne,  mais 
il  est  possible  aussi  que  la  manière  dont  l'élection 
a  eu  lieu,  que  les  détails  dans  lesquels  entrent 
les  pétitionnaires,  nous  fassent  considérer  d'un 
point  de  vue  plus  étendu  la  manière  dont  les 
élections  se  sont  faites  dans  toute  la  France. 
{Murmures  à  droite.  M.  le  président  rappelle  qu'on 
ne  doit  pas  interrompre  Vorateur,) 

U  est  possible,  dis-je,  que  les  détails  que  ren- 
ferme cette  pétition  nous  fassent  connaître  des 
vices  plus  ou  moins  graves  dans  la  manière  dont 
la  loi  des  élections  est  exécutée  ;  et,  dès  lors, 
dans  la  supposition  même  où  un  regard  sur  le 
passé  dût  vous  être  interdit,  il  ne  peut  pas  être 
inutile  de  Ty  jeter,  afin  qu'il  nous  serve  de  leçon 
pour  Tavenir.  Ainsi,  fût-il  vrai  qu'il  n'y  eût  au- 
cune mesure  à  prendre  relativement  à' l'élection 
de  Libourne,  il  peut,  relativement  aux  élections 
futures,  y  avoir  lieu  à  examiner  si  la  loi  est  in- 
complète, si  elle  a  été  mal  exécutée  ou  mal  inter- 
prétée ;  car  c'est  un  de  nos  devoirs  les  plus  sa- 
crés de  faire  des  propositions  qui  puissent  tendre 
à  faire  mieux  exécuter  ou  interpréter  les  lois. 
Et  voilà  pourquoi  il  est  souverainement  injuste 
de  prétendre  qu'il  faut  passer  à  Tordre  do  jour 
sur  le  simple  intitulé  de  la  pétition,  et  empêcher 
ainsi  la  Chambre  de  s'occuper  des  détails  que 
renferme  cette  pétition.  L'intérêt  ici  est  plus 
grave  que  celui  qui  s'attache  à  une  élection  par- 
ticttliëi^.  Certes  nous  sommes  persuadés  que  le 


604 


tCbambra  des  DépoOs.!        SECONDE  RBftTAURATlOlf.         (16  janner  IRti.} 


bre  do  chevaux  et  en  élevant  le  prix  de  chaque 
course,  a  déjà  produit  cet  effet  sur  les  routes 
principales  ;  et  c'est  dans  le  dessein  d'obtenir  un 
résultat  également  favorable,  qo^elle  demande 
à  étendre  cet  établissement  aux  routes  secon- 
daires. 

L'évaluation  des  recettes  brutes  de  Tadminis- 
traiion  des  postes  est  portée  au  budget  de  1821 , 
pour 24,310,000  fr. 

Les  crédits  deoiàudés  pour  \t6 
dépenses  sontde 12,310,000 

11  en  resterait  un  produit  net 
présuméde 12,000.000  fr. 

Dans  la  recette  comme  dans  la  dépense  de  cette 
administration,  se  trouve  aussi  une  somme  de 
346,000  francs  destinée  à  des  remboursements  ou 
restitutions  de  trop  perçu. 

Les  produits  de  la  loterie  ne  peuvent  être 
exactement  établis,  ni  d'après  la  proportion 
des  mises,  ni  d'après  les  résultats  d^une  seule 
année. 

Les  chances  varient  et  établissent  des  diffé- 
rences. 

C'est  ainsi  qu^en  1819,  un  produit  brut  de 
10,642*000  francs  a  nécessité  une  dépense  de 
4,968,000  francs,  tandis  qu'en  1820  les  produits 
bruts,  élevés  à  plus  de  21  millions,  n^ont  en- 
traîné, qu'une  dépense  d'environ  3  millions,  et 
ont  procuré  un  bénéfice  net  d'environ  15  mil- 
lions. 

Une  telle  différence  dans  les  résultats  des  deux 
années  consécutives  m*a  déterminé  à  porter  seu- 
lement à  un  million  de  plus  qu'en  1820,  c'est- 
à-dire  à  15  millions  l'évaluation  des  produits  bruts 
de  la  loterie  de  1821 . 

Bien  que  l'administration  présente  pour  Tan- 
née courante  une  réduction  de  47  millions  sur 
ses  dépenses  administratives,  je  demande  qu'il 
lui  soit  ouvert  un  crédit  général  de  5,144,230 
francs,  et  par  conséquent  plus  fort  que  celui 
de  5  millions  accordé  pour  la  précédeute  année. 

Mais  cette  demande  ne  peut  être  considérée 
comme  une  augmentation.  U  sera  nécessaire  d'al- 
louer pour  18*20  un  supplément  de  crédit  ;  car 
il  est  maintenant  reconnuque  les  mises  réelles  qui 
déterminent  la  proportion  des  taxations  ont  ex- 
cédé en  1820  les  mises  prévues,  qui  ont  été  la 
base  du  budget  de  cette  année. 

En  parlant  du  budget  particulier  des  admi- 
nistrations et  régies,  j'ai  mentionné  à  chacun  de 
leurs  articles  les  sommes  qui  figureront  désor- 
mais en  recette  et  en  dépense  comme  étant  des- 
tinées à  des  remboursements  ou  restitutions  de 
trop  perçu  ;  j*ai  également  fait  connaître  les  cré- 
dits qui  paraissent  nécessaires  pour  leurs  frais 
d'exploitation  ;  mais  des  versements  que  les  ad- 
ministrations et  régies  font  aux  caisses  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  et  les  recouvre- 
ments qu'opèrent  ces  comptables  sur  les  produits 
divers,  nécessitent  encore  une  autre  dépense  pour 
leurs  remises  et  taxations. 

C'est  par  erreur  une  cette  dépense,  dont  la  base 
est  déterminée  par  les  lois,  n'a  été  évaluée,  pour 

1820,  qu'à  la  somme  de  1,192,000  franci^.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  portée  à  1,500,000  francs  pour 

1821,  dans  la  proportion  des  produits. 

PRODUnS  DIVERS. 

Lorsaue.  en  1819,  la  propriété  obtint  un  pre- 
mier d^rèvement  sur  les  contributions  directes. 


on  pensa  qu'il  était  également  juste  de 
sentir  à  la  classe  des  fonctionnaires  et  des  nlana 
publics  les  effets  d'une  situation  financière  q« 
commençait  dès  lors  à  s*améliorer  :  la  reteone  sur 
les  traitements  fut  réduite  à  moitié.  Aujoard'ha. 
les  vœux  de  Votre  Majesté  s'accomplisseot  ;  nou 
pouvons,  dès  cette  année,  proposer  ud  ooaveu 
dégrèvement,  que  nous  étendrons  aussi  loîn  qv 
la  prudence  peut  le  permettre.  C'est  encore  ré- 
pondre aux  désirs  paternels  de  Votre  Majeftir. 
c'est  exprimer  la  bienveillance  qu'elle  porte  aux 
agents  dévoués  à  çon  service,  que  de  lui  propustr 
la  suppression  de  la  retenue  pro|)ortionnelle  sur 
les  traitements,  à  compter  du  1^  juillet  produis 

Cette  charge  inusitée  était  essentieUemeot  teoh 
poraire  :  elle  doit  cesser  avec  les  circonsUncer 
qui  en  avaient  (ait  naître  la  nécessité  ;  et  leseoc- 
tribuables  eux-mêmes  remarqueront ,  ayec  m^ 
pensée  de  satisfaction,  que  l'époque  de  l^&llc«e* 
ment  de  l'impôt  se  lie  avec  1  épogue  de  la  sup- 
pression de  cette  taxe  extraordinaire. 

Je  propose  donc  à  Votre  Majesté  de  ne  com- 
prendre la  retenue  sur  les  traitements  au  raji« 
des  ressources  de  1821  que  pour  une  BomiDe  ^ 
2*80(1,000  francs,  formant  moitié  de  celle  quiétai; 
portée  au  budget  de  1820. 

Les  versements  que  la  ville  de  Paris  doit  fkir* 
au  Trésor  sur  les  produits  de  la  ferme  des  jeoi. 
fixés  à  5,500,000  francs,  qui  ont  une  destinât»: 
spéciale,  sont  reproduits  en  recette  et  en  dépeoM 
au  budget  de  1821,  conformément  à  l'article  8  Si 
la  loi  du  19  juillet  1820. 

'  Le  bail  consenti  à  l'administration  des  saline 
de  l'est  pour  trois  années,  à  partir  du  f  janvifr 
1818,  vient  d'expirer. 

Votre  Majesté  en  a  prorogé  les  conditioa^ 
pour  1821  par  son  ordonnance  du  10  janvier 
courant. 

Des  circonstances  extraordinaires  ont  motir^ 
cette  mesure  transitoire. 

Les  salines  de  l'est  approvisionnent  la  Saisie, 
le  grand-duché  de  Bade  et  plusieurs  Btats  rive- 
rains du  Rhin. 

Des  Bources  d*eaux  salées  vienpent  d'être  dé- 
couvertes dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  et  k 
degré  de  leur  salure  est  supérieur  à  celui  de  oot 
sources  les  plus  fécondes. 

Déjà  plusieurs  pays  d'Allemagne  ont  singnliè- 
rement  restreint  leurs  approvisionnements. 

La  découverte,  en  France,  dans  le  départemat 
de  laMeurthe,  d*une  mine  immense  de  sel  gemixK, 
ne  peut  tarder  de  faire  naître  des  questions  d'ont 
haute  importance  sur  son  exploitation. 

L'exploitation  de  cette  mine,  dans  le  voisiaifff 
des  sources  qui  alimentent  nos  salines  de  V^tL 
renverserait  toute  l'économie  du  système  de  U 
régie  actuelle,  et  forcerait  probablement  à  re- 
noncer à  la  fabrication  du  sel  par  le  moyen  dc 
Tévaporation. 

Toutes  ces  circonstances  doiventétre examiner»; 
et  les  questions  auxquelles  elles  donneront  ou- 
verture ont  besoin  d'être  résolues  avant  de  prev 
dre  une  détermination  durable. 

L'expérience  de  Tannée  où  nous  entrons  (^ 
nécessaire  avant  de  stipuler  de  nouvelles  condi- 
tions plus  ou  moins  favorables  que  les  préc^ 
dentés. 

La  prorogation  du  bail,  en  1821,  assuma 
budget  de  cet  exercice  une  ressource  qui  nepet^t 
être  moindre  de  2,400,000  francs,  mais  qui.selor 
toutes  les  probabilités,  ne  dépassera  point  on  ne 
dépassera  que  faiblement  cette  proportion. 

Les  produits  de  l'Inde  entrent  pour  un  million, 
comme  en  1820,  au  budget  de  1^21. 


-^  V 
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à  la  mesure  législative  qui  le  frappe  de  la  dé- 
chéance la  force  majeure  de  la  déportation,  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  au  ministre 
de  riûtérieur  pour  faire  participer  aux  secours 
ecclésiastiques  ce  malheureux  vieillard,  s'il  y  a 
lieu.  (Celte  proposition  est  adoptée.) 

Les  électeurs  de  Tarrondissement  de  Libourne 
adressent  des  protestations  contre  la  nomination 
de  M.  Dussumier-Fonbrune,  qui,  disent-ils.  est 
illégale  et  nulle  de  plein  droit.  La  déesse  ae  la 
sa^'esse  a  mai  présidé  à  la  rédaction  de  cette 
péiition  ;  elle  est  fondée  sur  un  mensonge  aussi 
absurde  que  matériel,  attendu  que  le  bureau 
chargé  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  Dussu- 
raier-Fonbrune  a  décidé  qu'il  ne  serait  fait  aucune 
mention  de  ladite  pétition,  et  que  la  Chambre 
refusa  d'en  prendre  connaissance;  votre  commis- 
sion vous  propose  Tordre  du  jour. 

M.  I^aslmlr  Perler.  Déjà  plusieurs  fois,  et 
dans  des  discussions  précédentes,  des  observations 
ont  étë  faites  à  cette  tribune  sur  la  manière  dont 
la  loi  sur  les  élections  a  été  exécutée  dans  quelques 
départements,  sur  les  inconvénients  et  les  vices 
de  cette  loi,  et  sur  la  conduite  des  préfets  et  des 
présidents  des  collèges.  Je  ne  traiterai  point  de 
i'ûbjei  particulier  de  la  pétition,  mais  je  saisirai 
Toccasion  où  le  rapport  vous  est  fait  pour  vous 
demander  qu'elle  soit  renvoyée  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres,  pour  qu'il  puisse  prendre 
des  renseignements  sur  les  plaintes  nombreuses 
excitées  par  la  manière  dont  les  opérations  élec- 
torales ont  eu  lieu.  Dans  une  précédente  discus- 
sion, on  nous  objecta  que  le  moment  n'était  pas 
arrivé  de  s'occuper  de  telles  réclamations.  Le 
moment  est  arrivé  aujourd'hui,  puisqu'une  péti- 
tion a  été  présentée  et  qu'un  rapport  a  été  fait. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil 


Voix  à  droite:  L'ordre  du  jour. 


M.  Alexandre  de  Ijanielli.  Je  demande  à  rele- 
ver une  inexactitude  du  rapport.  J'ai  été  rapporteur 
du  bureau  chargé  d'examiner  les  élections  de  la 
G  ronde.  La  pétition  dont  il  s'agit  a  été  renvoyée 
h  ce  bureau,  et  M.  le  rapporteur  vient  du  dire 
que  le  bureau  avait  refusé  d'en  donner  connais- 
sance à  la  Chambre.  Le  bureau  n'a  pas  cru  devoir 
s'en  occuper,  parce  qu'il  n'avait  à  examiner  que  le 
procès-verbal  d'élections,  mais  j'ai  dit  à  la  tri- 
jjuue,  au  nom  du  bureau,  qu'il  désirait  que  la 
Chambre  eût  connaissance  de  la  pétition... 

M.  Pardessas.  La  Chambre  a  prononcé  sur 
l'élection...  —  Une  foule  de  voix  à  droite  :  C'est 
une  chose  jugée;  il  n'y  a  point  à  revenir... 
{On  detnande  l^ ordre  du  jour,) 

M.  Ganllli.  Mais  nous  ne  savons  pas  ce  que 
contient  la  pétition;  nous  ne  pouvons  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites:  l'ordre  du  jour  par  la  commission,  le 
renvoi  au  président  du  conseil;  c'est  l'ordre  du 
jour  qui  doit  avoir  la  priorité,  —  M.  Ganilh  in- 
âisU'...  —  M.  le  président  lui  accorde  la  parole. 

M.  Cianllli.  La  Chambre  ne  me  semble  pas 
pouvoir  délibérer  ainsi  sans  avoir  acquis  une 
plus  grande  connaissance  de  c^iuse.  M.  le  rappor- 
teur propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  sans 
nous  faire  connaître  les  faits  que  contient  la  pô« 


tition,  et  le  bureau  auquel  elle  a  été  présentée  a 
déclaré  que  c'était  à  la  Chambre  à  la  connaître. 
Je  déclare  donc  nu'avant  d'en  avoir  eu  connais- 
sance, je  ne  puis  la  rejeter  par  l'ordre  du  jour.  Je 
demande  que  M.  le  rapporteur  rende  compte  des 
faits  qui  y  sont  établis. 

M.  Pardessus.  Le  feuilleton  a  fait  connaître 
l'objet  de  la  pétition,  et  M.  le  rapporteur  l'a  énoncé. 
La  Chambre  en  a  une  connaissance  tout  à  fait 
suffisante;  elle  a  pour  objet  d'attaquer  des  opé- 
rations sur  lesquelles  la  Chambre  a  prononcé, 
une  élection  que  la  Chambre  a  jugée  valable,  la 
nomination  d'un  député  qui  siège  parmi  nous.  On 
attaque  donc  devant  la  Chambre  la  chose  jugée 
par  la  Chambre  elle-même.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

M.  llannei.  Quelles  que  puissent  être  les  dis- 
positions de  la  majorité  de  cette  Chambre,  à  la 
simple  lecture  du  titre  de  la  pétition,  au  moins 
est-il  certain  que,  pour  délibérer  avec  connais- 
sance de  cause,  et  n'avoir  pas  des  regrets  à  con- 
cevoir sur  la  délibération,  la  Chambre  devrait 
connaître  quels  sont  les  griefs  qui  s'élèvent  contre 
la  nomination  du  député  élu  a  Libourne;  car  il 
ne  s'agît  pas  seulement  de  savoir  qu'on  attaque 
une  nomination,  mais  il  faut  encore  savoir  sur 
quoi  porte  cette  attaque;  et  ce  n'est  que  d'après 
le  plus  ou  le  moins  de  solidité  des  griefs,  ou  selon 
qu'ils  seront  plus  ou  moins  dénués  de  fondement, 

Îue  la  Chambre  devra  passer  à  l'ordre  du  jour, 
'entends  qu'on  dit  que  déjà  cette  nomination  a 
été  jugée  et  approuvée  par  la  Chambre,  et  qu'ainsi 
toute  discussion  devient  oiseuse.  C'est  là  une 
erreur  grave  que  peuvent  commettre  seulement 
ceux  qm  n'ont  pas  encore  l'habitude  de  la  manière 
dont  la  Chambre  considère  les  pétitions  qui  lui 
sont  adressées.  En  effet,  ceux  qui  en  ont  quelque 
habitude  savent  que  dans  les  pétitions  qui 
arrivent  à  cette  tribune,  on  ne  considère  pas 
seulement  l'intérêt  individuel  ou  local,  mais 
encore  l'intérêt  général.  Je  m'explique:  il  est 
possible  qu'il  n'jr  ait  pas  matière  à  examiner  la 
validité  de  l'élection  du  député  de  Libourne,  mais 
il  est  possible  aussi  que  la  manière  dont  Télection 
a  eu  lieu,  que  les  détails  dans  lesquels  entrent 
les  pétitionnaires,  nous  fassent  considérer  d'un 
point  de  vue  plus  étendu  la  manière  dont  les 
élections  se  sont  faites  dans  toute  la  France. 
{Murmures  à  droite,  M.  le  président  rappelle  qu'on 
ne  doit  pas  interrompre  Vorateur.) 

11  est  possible,  dis-je,  que  les  détails  que  ren- 
ferme cette  pétition  nous  fassent  connaître  des 
vices  plus  ou  moins  graves  dans  la  manière  dont 
la  loi  des  élections  est  exécutée  ;  et,  dès  lors, 
dans  la  supposition  même  où  un  regard  sur  le 


prendre 

de  Libourne,  il  peut,  relativement  aux  élections 
futures,  y  avoir  lieu  à  examiner  si  la  loi  est  in- 
complète,  si  elle  a  été  mal  exécutée  ou  mal  inter- 
prétée ;  car  c'est  un  de  nos  devoirs  les  plus  sa- 
crés de  faire  des  propositions  qui  puissent  tendre 
à  faire  mieux  exécuter  ou  interpréter  les  lois. 
Et  voilà  pourquoi  il  est  souverainement  injuste 
de  prétendre  qu'il  faut  passer  à  l'ordre  do  jour 
sur  le  simple  intitulé  de  la  pétition,  et  empêcher 
ainsi  la  Chambre  de  s'occuper  des  détails  que 
renferme  cette  pétition.  L'intérêt  m  est  plus 
grave  que  celui  qui  s'attache  à  une  élection  par- 
ticttliëre.  Certes  nous  sommes  persuadés  que  le 


esi 
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«  Moulins,  le  18  janvier  1821. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Relevé  d'une  maladie  très-grave  que  j'ai 
éprouvée  dans  ie  cours  de  Tautomne  dernier, 
j'espérais  de  semaine  en  semaine  pouvoir  aller 
prendre  part  aux  délibérations  de  la  Chambre  ; 
mais  ma  convalescence  est  si  lente  et  si  pénible, 

3ue  je  ne  puis  plus  compter  que  sur  l'approche 
u  printemps  pour  me  rendre  les  forces  néces- 
saires pour  entreprendre  le  voyage  de  Paris. 
«  Veuillez  agréer  Tassuraoce,  etc. 

€  Signé  :  BURELLE.  » 

Ces  lettres  seront  mentionnées  au  procès- verbal. 

La  Chambre  accorde  le  congé  demandé  par 
M.  Barbier. 

M.  Beskiy,  député  du  Finistère,  est  admis  à 
prêter  son  serment,  et  il  lui  en  est  donné  acte. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  delà  commis- 
sion chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  d'intérêt 
local  coficernatU  Vile  de  Piau  et  de  la  Barthelasse. 

M.  de  ChanlKMt.  Messieurs,  la  commission 
que  vous  avez  nommée  vient,  par  mon  organe, 
V0U8  présenter  le  rapport  de  son  travail  relatif 
à  la  réunion  de  l'tle  de  Piau  et  de  la  Barthelasse 
à  la  ville  d*Avignou  et  au  département  de  Yau- 
cluse. 

Les  pièces  mises  sur  le  bureau  pour  être  sou- 
mises à  l'examen  consistent:  i»  en  une  lettre 
adressée  à  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  par 
M.  le  préfet  de  Vaucluse,  en  date  du  21  mai  1817, 
laquelle  sollicite  la  réunion  de  Ttle  de  Piau  et  de 
la  Barthelasse  à  la  commune  d'Avignon.  A  cette 
lettre  est  jointe  la  demande  du  conseil  général  du 
département  de  Vaucluse,  qui  réclame  et  motive 
cette  disposition  comme  indispensablement  né- 
cessaire a  la  conservation  du  pont  qui  traverse 
l'île  et  les  deux  bras  du  Rhône; 

Au  besoin  impérieux  d'exercer  une  surveillance 
de  polire  plus  exacte  et  plus  active  sur  les  réu- 
nions fréquentes  et  nombreuses  qui  ont  lieu 
habituellement  sur  celle  Ile,  et  de  pouvoir  pour- 
suivre immédiatement  les  délits  qui  peuvent  y 
être  commis; 

A  fournira  la  garnison  d'Avignon  un  local  rap- 
proché et  commode  pour  s'exercer,  passer  les 
revues,  et  faire  des  évolutions  ; 

Enfin,  à  offrir  des  secours  plus  prompts  et  plus 
eflîraces,  dans  les  grandes  inondations  du  Rhône 
ou  dans  les  cas  d'incendie^  aux  habitants  de  l'Ile 
de  la  Barthelasse. 

2**  Une  lettre  du  maire  et  du  conseil  municipal 
d'Avignon  exprime  le  vœu  de  la  réunion  de  Tile 
de  Piau  et  de  la  Barthelasse,  en  présentant  les  mo- 
tifs de  convenances  locales,  précédemment  expri- 
més, ei  le  désir  de  la  majorité  des  habitanls  de 
nie  de  la  Barthelasse  pour  être  réunis  à  Avignon. 

A  ces  pièces,  au!  sont  à  la  date  de  1817,  en  sont 
jointes  de  plus  récentes  ;  elles  se  composent  d'une 
nouvelle  réclamation  du  conseil  général  du  dè- 

?artement  de  Vaucluse,  en  daie  des  23  juin  et 
1  août  1820,  réitérant  la  même  demande  ; 
Une  adresse  de  la  chambre  de  commerce  d'Avi- 
gnon, au  ministre  de   l'intérieur,    qui  réclame 
rexécution  de  celte  mesure  dans  rintêrêide  la 
navigation  et  des  habitants  d'Avignon: 

Bnlin,  une  délibération  du  conseil  municipal 
d'Avignon,  en  1818,  qui  sollicite  l'obtention  de 
la  réunion  de  111c  de  la  Barthelasse,  et  ofire  par 


compensation  à  la  ville  de  Villeneuve  une  somme 
annuelle  sur  le  produit  de  la  perception  du  pont. 

La  commission  a  ensuite  examiné  :  1°  l'arrûiô 
du  conseil  général  du  département  du  Gard,  en 
date  du  12  mai  1817,  adressé  à  S.  Exe.  le  ministro 
de  l'intérieur  ;  ceux  du  14  août  et  du  17  septembre 
1819,  exprimant  le  désir  de  rester  dans  les  limites 
naturelles  et  dans  la  ligne  de  démarcation  établie 
par  le  cours  du  bras  navigable  du  Rhône  ; 

2°  L'extrait  du  procès-verbal  des  opérations  du 
conseil  général  pendant  la  session  de  1820,  qui 
exprime  le  vœu  de  conserver  l'intégrité  de  son 
territoire. 

Vu  le  rapport  fait  au  Roi  par  S.  Exe.  le  ministn» 
de  l'intérieur,  le  25  octobre  1820,  à  l'effet  de  pro- 
poser la  réunion  de  l'île  de  Piau  et  de  la  Barthe- 
lasse au  département  de  Vaucluse,  et  de  présenter 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  pour  effectuer  celle 
disposition  ; 

Après  avoir  dis^cuté  les  inconvénients  et  les 
avantages  que  présente  le  projet  de  loi  qui  lui  a 
été  soumis, 

La  commission  ne  s'est  point  dissimulé  la  dif- 
ficulté d'étiiblir  une  nouvelle  ligne  de  démarcation 
entre  deux  déparlements  séparés  depuis  plusieiir? 
siècles  par  d antiques  limites;  elle  a  apprécié 
les  inconvénients  et  les  froissements  particuliers 
qu'occasionnerait  le  changement  de  rapports  d'au- 
torité et  d'habitnde. 

Mais  elle  a  dû  faire  céder  ces  considérations  à 
l'avantage  général,  et  elle  s'est  déterminée  à 
adopter  le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  présenté,  avec 
la  condition  expresse  que  des  dédommagements 
préalables  et  suilisants  ser.iient  accordés  îi  la  com- 
mtme  de  Villeneuve,  confonnément  aux  orfr>'!i 
faites  par  le  conseil  municipal  d'Avi^mon  de  cé'l«»r 
à  cette  ville  une  partie  du  produit  de  la  p- r 
ception  du  pont,  pour  Tindemniser  d'un  aussi 
grand  sacrihce. 

D'après  ces  considérations,  la  loi  serait  ainsi 
conçue  : 

ff  Art.  1«'.  L'île  de  Piau  et  delà  Barthelasse  est 
distraite  de  la  commune  de  Villeneuve,  dépar- 
tement du  Gard,  et  réunie  à  la  ville  d'Avignou  ci 
au  département  de  Vaucluse. 

«  Art.  2.  Il  sera  accordé  à  la  ville  de  Vil'eiienve 
une  indemnité  suffisante  dont  le  moulant  sera 
Oxé  par  le  gouvernement.  » 

M.  le  Président.  Le  rapport  qui  vient  dVtre 
fait  à  la  Chambre  sera  imprimé  et  uistribué  ;  c C  t 
à  elle  à  décider  du  iour  où  la  discussion  aura 
lieu  en  séance  générale  et  publique.  Celle  disru— 
sion  pourrait  s^ouvrir  lundi,  mais  comme  ks 
bureaux  n'ont  pas  encore  terminé  l'examen  de  la 
loi  de  finances,  je  propose  à  la  Chambre  d'ajourner 
la  discussion  du  rapport  à  mardi  prochain.  [WVc 
disposition  est  adoptée. 

Le  second  objet  à  Tordre  du  jour  est  un  rapport 
de  la  commission  des  pétitions. 

M.  le  eomle  de  Salabcrry,  organe  de  vr'Av 
commission,  entrelient  la  Chambre  des  pètili'UH 
suivantes  : 

liC  sieur  Massart,  ancien  chanoine  de  Cambray. 
réclame  la  liqnidallon  d'une  ilelle  sur l'Btal,  roîi^n* 
laquelle  on  lui,  oppose  la  déchéance.  Il  detna:»!  • 
que  si  on  ne  trouve  pas  convenable  d*ûnlunn»T 
celle  li'iuidation,  on  lui  acx*orde  au  moin<  u^'  • 
pension  qui  le  mette  en  état  de  vivre.  Il  »-i 
aveugle  depuis  six  ans. 

Le  sieur  Massart,  prêtre  déporté,  n'ayant  ;  w 
faire  valoir  en  temps  utile  ses  réclamations  {><  ur 
le  payement  de  ses  diverses  créances,  et  opix)s.r>: 
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à  la  mesure  législative  qui  le  frappe  de  la  dé- 
chéance la  force  majeure  de  la  déportation,  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  au  ministre 
(lf3  l'iûlérieur  pour  faire  participer  aux  secours 
ecclésiastiques  ce  malheureux  vieillard,  s'il  y  a 
lieu.  [Celte  proposition  est  adoptée.) 

Les  électeurs  de  Tarrondissement  de  Libourne 
adressent  des  protestations  contre  la  nomination 
de  M.  Dussumier-Foabrune,  qui,  disent-ils.  est 
illégale  et  nulle  de  plein  droit.  La  déesse  de  la 
sa<<[esse  a  mal  présidé  à  la  rédaction  de  cette 
pétition  ;  elle  est  fondée  sur  un  mensonge  aussi 
absurde  que  matériel,  attendu  que  le  bureau 
chargé  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  Dussu- 
raier-Fonbrune  a  décidé  qu'il  ne  serait  fait  aucune 
mention  de  ladite  pétition,  et  que  la  Chambre 
refusa  d*en  prendre  connaissance;  votre  commis- 
sion vous  propose  Tordre  du  jour. 

M.  I^aslmlr  Perler.  Déjà  plusieurs  fois,  et 
dans  des  discussions  précédentes,  des  observations 
ont  été  faites  à  cette  tribune  sur  la  manière  dont 
la  loi  sur  les  élections  a  été  exécutée  dans  quelques 
départements,  sur  les  inconvénients  et  les  vices 
de  cette  loi,  et  sur  la  conduite  des  préfets  et  des 
présidents  des  collèges.  Je  ne  traiterai  point  de 
Tobjei  particulier  de  la  pétition,  mais  je  saisirai 
roccasion  oà  le  rapport  vous  est  fait  pour  vous 
demander  qu'elle  soit  renvoyée  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres,  pour  qu'il  puisse  prendre 
des  renseignements  sur  les  plaintes  nombreuses 
excitées  par  la  manière  dont  les  opérations  élec- 
torales ont  eu  lieu.  Dans  une  précédente  discus- 
sion, on  nous  objecta  que  le  moment  n'était  pas 
arrivé  de  s'occuper  de  telles  réclamations.  Le 
moment  est  arrivé  aujourd'hui,  puisqu'une  péti- 
tion a  été  présentée  et  qu'un  rapport  a  été  fait. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil 

Voix  à  droite:  L'ordre  du  jour 

M.  Alexandre  de  Ijanelli.  Je  demande  à  rele- 
ver une  inexactitude  du  rapport.  J'ai  été  rapporteur 
du  bureau  chargé  d'examiner  les  élections  de  la 
(i  ronde.  La  pétition  dout  il  s'agit  a  été  renvoyée 
à  ce  bureau,  et  M.  le  rapporteur  vient  du  dire 
que  le  bureau  avait  refusé  d'en  donner  connais- 
sance à  la  Chambre.  Le  bureau  n'a  pas  cru  devoir 
s  en  occuper,  parce  qu'il  n'avait  à  examiner  que  le 
procès-verbal  d'élections,  mais  j'ai  dit  à  la  tri- 
Dune,  au  nom  du  bureau,  qu'il  désirait  que  la 
Chambre  eût  connaissance  de  la  pétition... 

M.  Pardessas.  La  Chambre  a  prononcé  sur 
rélection...  ~-  Une  foule  de  voix  à  droite  :  C'est 
une  chose  jugée;  il  n'y  a  point  à  revenir... 
{On  demande  tordre  du  jour,) 

M.  Ganllli.  Mais  nous  ne  sayons  pas  ce  que 
contient  la  pétition;  nous  ne  pouvons  passer  à 
Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites:  l'ordre  du  jour  par  la  commission,  le 
renvoi  au  président  du  conseil;  c'est  l'ordre  du 
jour  qui  doit  avoir  la  priorité,  —  M.  Ganiih  in- 
siste... —  M.  le  président  lui  accorde  la  parole. 

M.  Cianllli.  La  Chambre  ne  me  semble  pas 
pouvoir  délibérer  ainsi  sans  avoir  acquis  une 
plus  grande  connaissance  de  c^use.  M.  le  rappor- 
teur propose  de  passer  à  Tordre  du  jour,  sans 
nous  faire  connaître  les  faits  que  contient  la  pé- 


tition, et  le  bureau  auquel  elle  a  été  présentée  a 
déclaré  que  c'était  à  la  Chambre  à  la  connaître. 
Je  déclare  donc  qu'avant  d'en  avoir  eu  connais- 
sance, je  ne  puis  la  rejeter  par  Tordre  du  jour.  Je 
demande  que  M.  le  rapporteur  rende  compte  des 
faits  qui  y  sont  établis. 

M.  Pardessus.  Le  feuilleton  a  fait  connaître 
l'objet  de  la  pétition,  et  M.  le  rapporteur  Ta  énoncé. 
La  Chambre  en  a  une  connaissance  tout  à  fait 
suffisante;  elle  a  pour  objet  d'attaquer  des  opé- 
rations sur  lesquelles  la  Chambre  a  prononcé, 
une  élection  que  la  Chambre  a  jugée  valable,  la 
nomination  d'un  député  qui  siège  parmi  nous.  On 
attaque  donc  devant  la  Chambre  la  chose  jugée 
par  la  Chambre  elle-même.  Je  demande  Tordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

M.  llannel.  Quelles  que  puissent  être  les  dis- 
positions de  la  majorité  de  cette  Chambre,  à  la 
simple  lecture  du  titre  de  la  pétition,  au  moins 
est-il  certain  que,  pour  délibérer  avec  connais- 
sance de  cause,  et  n'avoir  pas  des  regrets  à  con- 
cevoir sur  la  délibération,  la  Chambre  devrait 
connaître  quels  sont  les  griefs  oui  s'élèvent  contre 
la  nomination  du  député  élu  a  Libourne;  cari! 
ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  qu'on  attaque 
une  nomination,  mais  il  faut  encore  savoir  sur 
quoi  porte  cette  attaque;  et  ce  n'est  que  d'après 
le  plus  ou  le  moins  de  solidité  des  griefs,  ou  selon 
qu'ils  seront  plus  ou  moins  dénués  de  fondement, 

Îue  la  Chambre  devra  passer  à  Tordre  du  jour, 
'entends  qu'on  dit  que  déjà  cette  nomination  a 
été  jugée  et  approuvée  par  la  Chambre,  et  qu'ainsi 
toute  discussion  devient  oiseuse.  C'est  là  une 
erreur  grave  que  peuvent  commettre  seulement 
ceux  qm  n'ont  pas  encore  l'habitude  de  la  manière 
dont  la  Chambre  considère  les  pétitions  qui  lui 
sont  adressées.  En  effet,  ceux  qui  en  ont  quelque 
habitude  savent  que  dans  les  pétitions  qui 
arrivent  à  cette  tribune,  on  ne  considère  pas 
seulement  Tintérêt  individuel  ou  local,  mais 
encore  l'intérêt  général.  Je  m'explique:  il  est 
possible  qu'il  n'y  ait  pas  matière  à  examiner  la 
validité  de  Télection  du  député  de  Libourne,  mais 
il  esc  possible  aussi  que  la  manière  dont  l'élection 
a  eu  lieu,  que  les  détails  dans  lesquels  entrent 
les  pétitionnaires,  nous  fassent  considérer  d'un 
point  de  Yue  plus  étendu  la  manière  dont  les 
élections  se  sont  faites  dans  toute  la  France. 
{Murmures  à  droite,  M.  le  président  rappelle  qu^on 
ne  doit  pas  interrompre  Vorateur,) 

11  est  possible,  dis-je,  que  les  détails  que  ren- 
ferme cette  pétition  nous  fassent  connaître  des 
vices  plus  ou  moins  graves  dans  la  manière  dont 
la  loi  des  élections  est  exécutée  ;  et,  dès  lors, 
dans  la  supposition  même  où  un  regard  sur  le 
passé  dût  vous  être  interdit,  il  ne  peut  pas  être 
inutile  de  Ty  jeter,  afin  qu'il  nous  serve  de  legon 
pour  l'avenir.  Ainsi,  fût-il  vrai  qu'il  n'y  eût  au- 
cune mesure  à  prendre  relativement  à  Télectiou 
de  Libourne,  il  peut,  relativement  aux  élections 
futures,  y  avoir  lieu  à  examiner  si  la  loi  est  in- 
complète, si  elle  a  été  mal  exécutée  ou  mal  inter- 
prétée ;  car  c'est  un  de  nos  devoirs  les  pins  sa- 
crés de  faire  des  propositions  qui  puissent  tendre 
à  faire  mieux  exécuter  ou  interpréter  les  lois. 
Et  voilà  pourquoi  il  est  souverainement  injuste 
de  prétendre  qu'il  faut  passer  à  Tordre  do  jour 
sur  le  simple  intitulé  de  la  pétition,  et  empêcher 
ainsi  la  Chambre  de  s'occuper  des  détails  que 
renferme  cette  pétition.  L'intérêt  ici  est  plus 
grave  que  celui  qui  s'attache  à  une  élection  par- 
ticttliëre.  Certes  nous  sommes  persuadés  que  le 
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«  Moulins,  le  18  janvier  1821. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Relevé  d'une  maladie  très-grave  que  j'ai 
éprouvée  dans  le  cours  de  Tautomne  dernier, 
j'espérais  de  semaine  en  semaine  pouvoir  aiior 
prendre  part  aux  délibérations  de  la  Gbambre; 
mais  ma  convalescence  est  si  lente  et  si  pénible, 

3ue  je  ne  puis  plus  compter  que  sur  Tapprocbe 
u  printemps  pour  me  rendre  les  forces  néces- 
saires pour  entreprendre  le  voyage  de  Paris. 
«  Veuillez  agréer  l'assurance,  etc. 

€  Signé  :  BURELLE.  » 

Ces  lettres  seront  mentionnées  au  procès- verbal. 

La  Chambre  accorde  le  congé  demandé  par 
M.  Barbier. 

M.  Beskiy,  député  du  Finistère,  est  admis  à 
prêter  son  serment,  et  il  lui  en  est  donné  acte. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  delà  commis- 
sion chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  Vile  de  Piau  et  de  la  Barthelasse, 

M.  de  Chanbost.  Messieurs,  la  commission 
que  vous  avez  nommée  vient,  par  mon  organe, 
V0U8  présenter  le  rapport  de  son  travail  relatif 
à  la  réunion  de  l'tle  de  Piau  et  de  la  Barthehisse 
à  la  ville  d'Avignon  et  au  département  de  Yau- 
cluse. 

Les  pièces  mises  sur  le  bureau  pour  être  sou- 
mises à  Tfixamen  consistent:  l»  en  une  lettre 
adressée  à  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  par 
M,  le  préfet  de  Vaucluse,  en  date  du  21  mai  1817, 
laquelle  sollicite  la  réunion  de  Ttle  de  Piau  et  de 
la  Barthelasse  à  la  commune  d'Avignon.  A  cette 
lettre  est  jointe  la  demande  du  conseil  général  du 
département  de  Vaucluse,  qui  réclame  et  motive 
cette  disposition  comme  indispensablement  né- 
cessaire a  la  conservation  du  pont  qui  traverse 
File  et  les  deux  bras  du  Rhône; 

Au  besoin  impérieux  d'exercer  une  surveillance 
de  polire  plus  exacte  et  plus  active  sur  les  réu- 
nions fréquentes  et  nombreuses  qui  ont  lieu 
habituellement  sur  cette  Ile,  et  de  pouvoir  pour- 
suivre immédiatement  les  délits  qui  peuvent  y 
être  commis; 

A  fournira  la  garnison  d'Avignon  un  local  rap- 
proché et  commode  pour  s'exercer,  passer  les 
revues,  et  faire  de^  évolutions  ; 

Enfm,  il  offrir  des  secours  plus  prompts  et  plus 
efliraces,  dans  les  grandes  inondations  dulUiône 
ou  dans  les  cas  d'incendie,  aux  habitants  de  Tlle 
de  la  Barthelasse. 

2'*Une  lettre  du  maire  et  du  conseil  municipal 
d'Avignon  exprime  le  vœu  de  la  réunion  de  l'Ile 
de  Piau  et  de  la  Barthelasse,  en  présentant  les  mo- 
tifs de  convenances  locales,  précédemment  expri- 
més, ei  le  désir  de  la  majorité  des  habitants  de 
nie  de  la  BarlhelasvSe  pour  être  réunis  h  Aviguun. 

A  ces  pièces,  oui  sont  à  la  date  de  1817,  en  sont 
jointes  de  plus  récentes  ;  elles  se  composent  d'une 
nouvelle  réclamation  du  conseil  général  du  dé- 

rartcment  de  Vaucluse,  en  daie  des  23  juin  et 
1  août  1820,  réitérant  la  même  demande  ; 
Une  adresse  de  la  chambre  de  commerce  d'Avi- 
gnon, a  a  ministre  de  i'intériear,   qui  réclame 
Texécution  de  cette  mesure  dans  rinlêrêt  de  la 
navigation  et  des  habitants  d'Avignon; 

Enfin,  une  délibération  du  conseil  municipal 
d'Avignon,  en  1818,  qui  sollicile  l'obtention  de 
la  réunion  de  111c  de  ta  Bnrtheinsse,  et  ofire  par 


compensation  à  la  ville  de  Villeneuve  une  somme 
annuelle  sur  le  produit  de  la  perception  du  pont. 

La  commission  a  ensuite  examiné  :  l**  l'arrûiê 
du  conseil  général  du  département  du  Gard,  en 
date  du  12  mai  1817,  adressé  à  S.  Exe.  le  ministre 
de  l'intérieur  ;  ceux  du  14  août  et  du  17  septembre 
1819,  exprimant  le  désir  de  rester  dans  les  limites 
naturelles  et  dans  la  ligne  de  démarcation  établie 
par  le  cours  du  bras  navigable  du  Rhône  ; 

2°  L'extrait  du  procès- verbal  des  opérations  du 
conseil  général  pendant  la  session  de  1820,  qui 
exprime  le  vœu  de  conserver  Tintégrité  de  son 
territoire. 

Vu  le  rapport  fait  au  Roi  par  S.  Exe  le  ministn» 
de  l'intérieur,  le  25  octobre  1820,  à  l'effet  de  pro- 
poser la  réunion  de  l'île  de  Piau  et  de  la  Barllie- 
lasseau  département  de  Vaucluse,  et  de  présenter 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  pour  effectuer  cette 
disposition  ; 

Après  avoir  discuté  les  inconvénients  et  les 
avantages  que  présente  le  projet  de  loi  qui  lui  a 
été  soumis, 

La  commission  ne  s'est  point  dissimulé  la  dif- 
ficulté d'établir  une  nouvelle  ligne  de  démarcation 
entre  deux  départements  séparés  depuis  plusieurs 
siècles  par  d antiques  limites;  elle  a  appréuié 
les  inconvénients  et  les  froissements  particuliers 
qu'occasionnerait  le  changement  de  rapports  d'au- 
torité et  d'habitnde. 

Mais  elle  a  du  faire  cérier  ces  considérations  à 
l'avantage  général,  et  elle  s'est  déierrainée  à 
adopter  le  projet  de  loi  qui  lui  a  été  présenté,  avec 
la  condition  expresse  que  des  dédomma^jenients 
préalables  et  suilisants  seraient  accordés  à  la  com- 
mune de  Villeneuve,  conformément  aux  offres 
faites  par  le  conseil  municipal  d'Avi^mon  de  cé'lfT 
à  cette  ville  une  partie  du  produit  de  la  p  r 
ception  du  pont,  pour  l'indemniser  d'un  aussi 
grand  sacrihce. 

D'après  ces  considérations,  la  loi  serait  ainsi 
conçue  : 

•  Art.  !•'.  L'tle  de  Piau  et  delà  Barthelasse  est 
distraite  de  la  commune  de  Villeneuve,  dépar- 
tement du  Gard,  et  réunie  à  la  ville  d'Avignon  et 
au  déparlement  de  Vaucluse. 

«  Art.  2.  Il  sera  accordé  à  la  ville  de  Vil'eîienve 
une  indemnité  suffisante  dont  le  montant  sera 
fixé  par  le  gouvernement.  » 

M.  le  Président.  Le  rapport  qui  vient  d'être 
fait  à  la  Chambre  sera  imprimé  et  distribué  ;  c\-  l 
à  elle  à  décider  du  iour  où  la  discussion  aura 
lieu  en  séance  générale  et  publique.  Cette  disru- 
sion  pourrait  s'ouvrir  lundi,  mais  comme  \e< 
bureaux  n'ont  pas  encore  terminé  l'examen  di»  U 
loi  de  finances,  je  propose  à  la  Chambre  d'ajourn  r 
la  discussion  du  rapport  à  mardi  prochain.  Ovc 
disposition  est  adoptée. 

Le  second  objet  à  l'ordre  du  jour  est  un  rappor* 
de  la  commission  des  pétitions, 

M.  I«  eomle  de  Salabcrry,  organe  de  n'te 
commission,  entretient  la  Chambre  des  pétiiious 
suivantes  : 

Le  sieur  Massart,  anrien  chanoine  de  Canibra^. 
n^clame  la  limiidalion  d'une  iletle  sur  l'Etal,  cowh 
laquelle  on  lui.  oppose  la  déchéance.  Il  déniai -l 
que  si  on  ne  trouve  pas  convenable  d'ordunniT 
cette  li'iuidation,  on  lui  accorde  au  moins  u  >  * 
pension  q  )i  le  mette  en  état  de  vivre.  Il  r^i 
aveugle  depuis  six  ans. 

Le  sieur  Massart,  prêtre  déporté,  n'ayant  ;  «i 
faire  valoir  en  temps  utile  ses  réclamations  \h  ir 
le  payement  de  ses  diverses  créances,  et  opp^jsun: 
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à  la  mesure  législative  qui  le  frappe  de  la  dé- 
chéance la  force  majeure  de  la  déportation,  votre 
cominissioa  vous  propose  le  renvoi  au  ministre 
(l»i  l'iatérieur  pour  faire  participer  aux  secours 
ecclésiastiques  ce  malheureux  vieillard,  s'il  y  a 
lieu.  {Cette  proposition  est  adoptée.) 

Les  électeurs  de  Tarrondissement  de  Libourne 
adressent  des  protestations  contre  la  nomination 
do  M.  Dussumier-Fonbrune,  qui,  disent-ils.  est 
illégale  et  nulle  de  plein  droit.  La  déesse  ae  la 
sa^^'esse  a  mai  présidé  à  la  rédaction  de  cettn 
pétition  ;  elle  est  fondée  sur  un  mensonge  aussi 
absurde  que  matériel,  attendu  que  le  bureau 
chargé  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  Dussu- 
raicr-Fonbrune  a  décidé  qu'il  ne  serait  fait  aucune 
mention  de  ladite  pétition,  et  que  la  Chambre 
refusa  d'en  prendre  connaissance;  votre  commis- 
sion vous  propose  Tordre  du  jour. 

M.  I^aslmlr  Perler.  Déjà  plusieurs  fois,  et 
dans  des  discussions  précédentes,  des  observations 
ont  été  faites  à  cette  tribune  sur  la  manière  dont 
la  loi  sur  les  élections  a  été  exécutée  dans  quelques 
départements,  sur  les  inconvénients  et  les  vices 
de  cette  loi,  et  sur  la  conduite  des  préfets  et  d^s 
présidents  des  collèges.  Je  ne  traiterai  point  de 
Tobjei  particulier  de  la  pétition,  mais  je  saisirai 
roccasion  où  le  rapport  vous  est  fait  pour  vous 
demander  qu'elle  soit  renvoyée  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres,  pour  qu'il  puisse  prendre 
des  renseignements  sur  les  plaintes  nombreuses 
excitées  par  la  manière  dont  les  opérations  élec- 
torales ont  eu  lieu.  Dans  une  précédente  discus- 
sion, on  nous  objecta  que  le  moment  n'était  pas 
arrivé  de  s'occuper  de  telles  réclamations.  Le 
moment  est  arrivé  aujourd'hui,  puisqu'une  péti- 
tion a  été  présentée  et  qu'un  rapport  a  été  fait. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil 


Voix  à  droite:  L'ordre  du  jour. 


M.  Alexandre  de  Ijaiiielli.  Je  demande  à  rele- 
ver une  inexactitude  du  rapport.  J'ai  été  rapporteur 
du  bureau  chargé  d'examiner  les  élections  de  la 
G  ronde.  La  pétition  dont  il  s'agit  a  été  renvoyée 
à  ce  bureau,  et  M.  le  rapporteur  vient  de  dire 
que  le  bureau  avait  refusé  d'en  donner  connais- 
sance à  la  Chambre.  Le  bureau  n'a  pas  cru  devoir 
s  en  occuper,  parce  qu  il  n'avait  à  examiner  que  le 
procès-verbal  d'élections,  mais  j'ai  dit  à  la  tri- 
Dune,  au  nom  du  bureau,  qu'il  désirait  que  la 
Chambre  eût  connaissance  de  la  pétition*.. 

M.  Pardessas.  La  Chambre  a  prononcé  sur 
Télection...  —  Utie  foule  de  voix  à  droite  :  C'est 
une  chose  jugée-,  il  n'y  a  point  à  revenir... 
{On  detnaruie  tordre  du  jour,) 

M.  Cianlili.  Mais  nous  ne  savons  pas  ce  que 
contient  la  pétition;  nous  ne  pouvons  passer  à 
Tordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites:  l'ordre  du  jour  par  la  commission,  le 
renvoi  au  président  du  conseil;  c'est  l'ordre  du 
jour  qui  doit  avoir  la  priorité.  —  M.  Ganilh  in- 
siste... —  M.  le  président  lui  accorde  la  parole. 

M.  Cianllli.  La  Chambre  ne  me  semble  pas 
pouvoir  délibérer  ainsi  sans  avoir  acquis  une 
plus  grande  connaissance  de  c^use.  M.  le  rappor- 
teur propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  sans 
nous  faire  connaître  les  faits  que  contient  la  pé« 


tition,  et  le  bureau  auquel  elle  a  été  présentée  a 
déclaré  que  c'était  à  la  Chambre  à  la  connaître. 
Je  déclare  donc  qu'avant  d'en  avoir  eu  connais- 
sance, je  ne  puis  la  rejeter  par  l'ordre  du  jour.  Je 
demande  que  M.  le  rapporteur  rende  compte  des 
faits  qui  y  sont  établis. 

M.  Pardessus.  Le  feuilleton  a  fait  connaître 
l'objet  de  la  pétition,  et  M.  le  rapporteur  l'a  énoncé. 
La  Chambre  en  a  une  connaissance  tout  à  fait 
suffisante;  elle  a  pour  objet  d^attaquer  des  opé- 
rations sur  lesquelles  la  Chambre  a  prononcé, 
une  élection  que  la  Chambre  a  jugée  valable,  la 
nomination  d'un  député  qui  siège  parmi  nous.  On 
attaque  donc  devant  la  Chambre  la  chose  jugée 
par  la  Chambre  elle-même.  Je  demande  Tordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

M.  Manuel.  Quelles  que  puissent  être  les  dis- 
positions de  la  majorité  de  cette  Chambre,  à  la 
simple  lecture  du  titre  de  la  pétition,  au  moins 
est-il  certain  que,  pour  délibérer  avec  connais- 
sance de  cause,  et  n'avoir  pas  des  regrets  à  con- 
cevoir sur  la  délibération,  la  Chambre  devrait 
connaître  quels  sont  les  griefs  qui  s'élèvent  contre 
la  nomination  du  député  élu  a  Libourne;  car  il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  qu'on  attaque 
une  nomination,  mais  il  faut  encore  savoir  sur 
quoi  porte  cette  attaque;  et  ce  n'est  que  d'après 
le  plus  ou  le  moins  de  solidité  des  griefs,  ou  selon 
qu'ils  seront  plus  ou  moins  dénués  de  fondement; 

Îue  la  Chambre  devra  passer  à  Tordre  du  jour, 
'entends  qu'on  dit  que  déjà  cette  nomination  a 
été  jugée  et  approuvée  par  la  Chambre,  et  qu'ainsi 
toute  discussion  devient  oiseuse.  C'est  là  une 
erreur  grave  que  peuvent  commettre  seulement 
ceux  qm  n'ont  pas  encore  Tbabitude  de  la  manière 
dont  la  Chambre  considère  les  jpétitions  qui  lui 
sont  adressées.  En  effet,  ceux  qui  en  ont  quelque 
habitude  savent  que  dans  les  pétitions  qui 
arrivent  à  cette  tribune,  on  ne  considère  pas 
seulement  Tiotérêt  individuel  ou  local,  mais 
encore  l'intérêt  général.  Je  m'explique:  il  est 
possible  qu'il  n'jr  ait  pas  matière  à  examiner  la 
validité  de  Télection  du  député  de  Libourne,  mais 
il  est  possible  aussi  que  la  manière  dont  l'élection 
a  eu  lieu,  que  les  détails  dans  lesquels  entrent 
les  pétitionnaires,  nous  fassent  considérer  d'un 
point  de  vue  plus  étendu  la  manière  dont  les 
élections  se  sont  faites  dans  toute  la  France. 
{Murmures  à  droite,  M.  le  président  rappelle  qu'on 
ne  doit  pas  interrompre  Vorateur,) 

11  est  possible,  dis-je,  que  les  détails  que  ren- 
ferme cette  pétition  nous  fassent  connaître  des 
vices  plus  ou  moins  graves  dans  la  manière  dont 
la  loi  des  élections  est  exécutée  ;  et,  dès  lors, 
dans  la  supposition  même  où  un  regard  sur  le 
passé  dût  vous  être  interdit,  il  ne  peut  oas  être 
inutile  de  Ty  jeter,  afin  qu'il  nous  serve  ae  leçon 
pour  l'avenir.  Ainsi,  fût-il  vrai  qu'il  n'y  eût  au- 
cune mesure  à  prendre  relativement  à'Télection 
de  Libourne,  il  peut,  relativement  aux  élections 
futures,  y  avoir  lieu  à  examiner  si  la  loi  est  in- 
complète, si  elle  a  été  mal  exécutée  ou  mal  inter- 
prétée ;  car  c'est  un  de  nos  devoirs  les  plus  sa- 
crés de  faire  des  propositions  qui  puissent  tendre 
à  faire  mieux  exécuter  ou  interpréter  les  lois. 
Et  voilà  pourquoi  il  est  souverainement  injuste 
de  prétendre  qu'il  faut  passer  à  Tordre  do  jour 
sur  le  simple  intitulé  de  la  pétition,  et  empêcher 
ainsi  la  Chambre  de  s'occuper  des  détails  que 
renf^me  cette  pétition.  L'intérêt  ici  est  plus 
grave  que  celui  qui  s'attache  à  une  élection  par- 
ticuliëre.  Certes  nous  sommes  persuadés  que  le 
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yernement  pour  la  conservation  et  la  réparation  des 
digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  et  d'habitants;  et  les  taxes 
pour  les  travaux  de  dessèchements,  autorisés  par  la  loi 
du  17  septembre  1S07. 

4*  Les  sommes  réparties  sur  les  israélites  de  chaque 
circonscription  pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres 
frais  de  leur  culte,  après  néanmoins  que  les  rôles 
dressés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1806  auront  été  renaus  exécutoires  par  le 
préfet  de  chaque  département. 

Art.  là.  Les  contributions,  taxes  et  droits  maintenus 
par  le  présent  paragraphe  continueront  d'être  perçus 
jusqu'au  1*'  avril  182i,  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  lois  qui  ont  établi  la  fabrication  et  la  yente  exclu- 
sive des  poudres  et  des  tabacs. 

Les  poudres  continueront  également  d'être  vendues 
jusqu'au  !•'  avril  18i2,  aux  prix  fixés  par  la  loi  du 
16  mars  1819. 

g  11.  ConWihvAiwit  direetei. 

Art.  13.  Le  montant  de  la  contribution  foncière  mise 
par  des  rôles  particuliers,  en  1820,  sur  les  bois  et  autres 
propriétés  devenus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  impo- 
sables, Kera,  pour  1821,  ajouté  au  contingent  de  chaque 
département,  de  chaque  arrondissement,  oe  chaque  com- 
mune. 

Art.  14.  Les  bois  et  autres  propriétés  gui  n'aurairnt 
pat  été  compris  dans  les  rôles  particuliers  de  1820, 
et  qui  cesseraient  ultérieurement  de  foire  partie  du 
domaine  de  l'Etat,  ou  deviendraient  imposables  pour 
toute  autre  cause,  seront,  d'après  une  matrice  parti- 
culière rédigée  dans  la  forme  accoutumée,  cotisés 
comme  les  autres  bois  et  propriétés  de  même  nature,  et 
accroîtront  le  contingent  de  chaque  département,  de 
chaque  arrondissement,  de  chaque  commune. 

Art.  15.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute  nature 
qui.  ayant  appartenu  &  des  pariiculi>>rs,  passent  d<ins 
le  domaine  ae  l'Etat,  on  sont  entrées  dans  la  dotation  de 
la  couronne,  et  des  propriétés  non  bâties  qui,  pour  tonte 
autre  cause,  cessent  d'être  imposables,  et  deviennent, 
à  ce  titre,  libres  de  la  contribution  foncière,  les  com- 
munes,? arrondissements  et  départements  où  elles  sont 
situées  seront  dégrevés  de  la  contribution  foncière  jus- 
qu'à concurrence  de  la  part  qu'elles  prenaient  dans 
leur  matière  imposable. 

Art.  16.  Il  est  accordé  sur  la  contribution  foncière  un 
dégrèvement  de  19,617,229  fr.  80  c.,  dont  13,329,123  fr. 
80  c.  sur  le  principal,  et  6,288,106  francs  sur  les  cen- 
times additionnels. 

Ce  dégrèvement  sera  réparti  entre  les  cinquante-deux 
départements  désignés  dans  le  tableau  C  ci-annexé,  con- 
formément au\  proportions  indiqu<^es  par  le  tableau. 

Il  est  en  outre  accordé  sur  les  mêmes  centimes  addi- 
tionnels de  la  contribution  foncière  une  réduction  de 
cinq  centimes  montant  à  7,733,906  fr.  58  c,  laquelle 
dernière  ri^duction  est  applicable  à  tous  les  départe- 
ments. 

Art.  17.  Toutefois  les  dégrèvements  et  réductions  ci- 
dessus  n'auront  lien  qu'à  compter  du  !•'  juillet  1821, 
•t  la  moitié  seule  du  montant  de  ces  dégrèvements  sera 
comprise  dans  les  rôles  de  la  même  année  1821. 

Art.  18.  Au  moyen  de  ces  dégrèvements,  les  contin- 
f  entt  en  principal  de  tous  les  départements  de  la  France, 
•ont  et  demeurent  invariablement  fixés  à  la  somme  de 
154,678,130  francs,  conformément  au  tableau  C  ci-dessus. 

Art.  19.  Les  bases  prescrites  par  l'article  38  de  la 
loi  du  15  mars  1818  pour  parvenir  i  l'évaluation  des 
revenus  imposables  des  départements  seront  appliouées 
aux  communes  et  aux  arrondissements,  sous  la  direc- 
tion et  surveillance  d'une  commission  spéciale  qui  sera 
formée  dans  chaque  département.  Le  travail  devra  servir 
de  renseignement  aux  conseils  généraux  de  département 
et  aux  conseils  d'arrondissement  pour  rectifier  et  fixer 
invariablement  1rs  contingents,  en  principal  des  arron- 
dissements et  des  communes. 

Art.  20.  A  partir  du  1"  janvier  1821,  les  opérations 
cadastrales  destinées  à  rectifier  la  répartition  indivi- 
daelU,  feront  circontchtes  dans  chaque  département. 


En  conséquence,  les  conseils  généraux  pourront  voter 
annuellement  pour  cet  objet  des  impositions  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder  trois  centimes  du  principal 
de  la  contribution  foncière. 

Art.  21.  Indépendamment  des  centimes  votés  par  les 
conseils  généraux,  il  sera  fait  annuellement  an  fonds 
commun  destiné  à  être  distribué  aux  départements,  m 
proportion  des  fonds  que  les  conseils  généraux  auront 
votés,  et  à  venir  aux  secours  de  ceux  qui  ne  trouve- 
raient pas  les  moyens  de  subvenir  à  toutes  les  dépenses 
que  ces  travaux  exigent. 

Art.  22.  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  relatives 
aux  opérations  du  cadastre  sera,  chaque  année,  soumis 
au  conseil  général  par  le  préfet. 

Art.  23.  La  contribution  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  les  patentes  seront  perçues,  m 
1821,  en  principal  et  centimes  additionnels,  sur  le  même 
pied  qu'en  1820. 

Art.  24.  Le  tableau  d'une  nouvelle  fixation  entre  les 
départements,  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, sera  présenté  aux  Chambres  après  que  les  résul- 
tats du  travail  exécuté  en  vertu  de  la  loi  du  93  juillet 
1820  auront  été  complétés  et  soumis  à  une  vérification 
qui  en  garantisse  l'entière  exactitude. 

Art.  25.  La  cotisation  des  officiers  sans  troupes  à  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  continuera  d'être 
établie  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du  23  juil- 
let 1820,  et  d'être  recouvrée  au  moyen  de  la  retenue 
que  le  payeur  est  autorisé  à  en  faire  sur  leur  traite- 
ment. 

Art.  26.  Par  suite  des  dégrèycments  et  réductions 
accordés  par  l'article  4  de  la  contribution  foncière,  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  et  les  patentes,  seront  perçues 
pour  1821,  tant  en  principal  qu'en  centimes  audition- 
nels,  conformément  &  l'état  D  ci-annexé. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  pour  le  même  exercice,  aux  somnei 

tiortées  dans  l'état  £  de  répartition  générale,  annexé  i 
a  présente  loi. 

Art.  27.  Jusqu'à  ce  une  les  rôles  de  rexereice  1821 
aient  pu  être  terminés,  la  perception  continuera  d'avoir 
lieu  sur  ceux  de  1820,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  prescrit 
pour  les  six  premiers  mois,  par  la  loi  du  13  janvier 
1821. 

g  m.  Fondé  dettinéi  aux  dép9nte$  déparUminiûIêt. 

An.  28.  Sur  les  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière,  U  sera  prélefé 
dix-huit  centimes  un  dixième  pour  les  dépenses  dépa^ 
temeutales  fixes,  c<>mmunes  et  variables. 

Les  centimes  feront  divisés  de  la  manière  suivante  : 

lo  Six  centimes  sept  dixièmes  seront  centralisés  au 
Trésor  royal,  pour  être  tenus  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  être  employés  au  payement  des 
dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  départements 
ci-après  désignés,  savoir  : 

Traitements  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfectures  ; 

Abonnements  des  préfectures  et  des  sous-prôfectorM  ; 

Dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales  de  déten- 
tion et  indemnités  aux  départements,  à  raison  des  dé- 
penses des  condamnéi  à  un  an  et  plus  d'emprisonos- 
ment,  qui  restent  dans  les  prisons  départementales 
faute  de  place  dans  les  maisons  de  détention  ; 

Entretien  des  bàtimenu  et  du  mobilier  de  ces  mai- 
sons centrales  ; 

I^âiiments  des  cours  royales; 

Dépenses  ordinaires  du  clergé  à  la  charge  des  dépar- 
tements, composant  les  diocèses,  autref  que  le  personntl 
des  ministres  de  la  religion  ; 

Etablissements  thermaux  et  sanitaires. 

2"  Six  centimes  quatre  dixièmes  seront  vertes  d^os 
les  caisses  des  receveurs  généraux  de  département,  V^nr 
être  tenus  à  la  disposition  des  préfets,  et  être  eapl<>)és 
sur  les  mandats,  aux  dépenses  variables  ci-après»  n* 
Toir: 

Loyers  et  contributions  des  hôtels  de  préiscmni»  ••- 
tretien  et  renouyellement  du  mobilier  ; 
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à  la  mesure  législative  qui  le  frappe  de  la  dé- 
chéance la  force  majeure  de  la  déportation,  votre 
commission  vous  propose  le  renvoi  au  ministre 
(1<3  l'intérieur  pour  faire  participer  aux  secours 
ecclésiastiques  ce  malheureux  vieillard,  s'il  y  a 
lieu.  [Cette  proposition  est  adoptée.) 

Les  électeurs  de  Tarrondissement  de  Libourne 
adressent  des  |)rotestations  contre  la  nomination 
de  M.  Dussumier-Fonbrune,  qui,  disent-ils.  est 
illégale  et  nulle  de  plein  droit.  La  déesse  de  la 
sai^esse  a  mai  présidé  à  la  rédaction  de  cette 
pétition;  elle  est  fondée  sur  un  mensonge  aussi 
absurde  que  matériel,  attendu  que  le  bureau 
chargé  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  Dussu- 
mier-Fonbrune  a  décidé  qu'il  ne  serait  fait  aucune 
mention  de  ladite  pétition,  et  que  la  Chambre 
refusa  d'en  prendre  connaissance;  votre  commis- 
sion vous  propose  Tordre  du  jour. 

M.  I^asimlr  Perler.  Déjà  plusieurs  fois,  et 
dans  des  discussions  précédentes,  des  observations 
ont  été  faites  à  cette  tribune  sur  la  manière  dont 
la  loi  sur  les  élections  a  été  exécutée  dans  quelques 
départements,  sur  les  inconvénients  et  les  vices 
de  cette  loi,  et  sur  la  conduite  dos  préfets  et  dt^s 
présidents  des  collèges.  Je  ne  traiterai  point  de 
Tobjei  particulier  de  la  pétition,  mais  je  saisirai 
roccasion  oCl  le  rapport  vous  est  fait  pour  vous 
demander  qu'elle  soit  renvoyée  à  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres,  pour  qu'il  puisse  prendre 
des  renseignements  sur  les  plaintes  nombreuses 
excitées  par  la  manière  dont  les  opérations  élec- 
torales ont  eu  lieu.  Dans  une  précédente  discus- 
sion, on  nous  objecta  que  le  moment  n'était  pas 
arrivé  de  s'occuper  de  telles  réclamations.  Le 
moment  est  arrivé  aujourd*bui,  puisqu'une  péti- 
tion a  été  présentée  et  qu'un  rapport  a  été  fait. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil 


Voix  à  droite:  L'ordre  du  jour. 


M.  Alexandre  «le  liamelli.  Je  demande  à  rele- 
ver une  inexactitude  du  rapport.  J'ai  été  rapporteur 
du  bureau  chargé  d'examiner  les  élections  de  la 
G  ronde.  La  pétition  dout  il  s'agit  a  été  renvoyée 
à  ce  bureau,  et  M.  le  rapporteur  vient  de  dire 
que  le  bureau  avait  refusé  d'en  donner  connais- 
sance à  la  Chambre.  Le  bureau  n*a  pas  cru  devoir 
s  en  occuper,  parce  qu'il  n'avait  à  examiner  que  le 
procés-verbal  d'élections,  mais  j'ai  dit  à  la  tri- 
Dune,  au  nom  du  bureau,  qu'il  désirait  que  la 
Chambre  eût  connaissance  de  la  pétition... 


M.  Pardessas.  La  Chambre  a  prononcé  sur 
réleclion...  —  Une  foule  de  voix  à  droite  :  C'est 
une  chose  jugée;  il  n'y  a  point  à  revenir... 
{On  detnande  i^ ordre  du  jour,) 

M.  Cianlili.  Mais  nous  ne  savons  pas  ce  que 
contient  la  pétition;  nous  ne  pouvons  passer  à 
l'ordre  du  jour. 


M.  le  Président.  Deux  propositions  sont 
faites:  l'ordre  du  jour  par  la  commission,  le 
renvoi  au  président  du  conseil;  c'est  l'ordre  du 
jour  qui  doit  avoir  la  priorité,  —  M.  Ganilh  in- 
sisti*...  —  M.  le  président  lui  accorde  la  parole. 

M.  Cianllli.  La  Chambre  ne  me  semble  pas 
pouvoir  délibérer  ainsi  sans  avoir  acquis  une 
plus  grande  connaissance  de  c^iuse.  M.  le  rappor- 
teur propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  sans 
nous  faire  connaître  les  faits  que  contient  la  pé- 


tition, et  le  bureau  auquel  elle  a  été  présentée  a 
déclaré  que  c'était  à  la  Chambre  à  la  connaître. 
Je  déclare  donc  nu'avant  d'en  avoir  eu  connais- 
sance, je  ne  puis  la  rejeter  par  l'ordre  du  jour.  Je 
demande  que  M.  le  rapporteur  rende  compte  des 
faits  qui  y  sont  établis. 

M.  Pardessus.  Le  feuilleton  a  fait  connaître 
l'objet  de  la  pétition,  et  M.  le  rapporteur  l'a  énoncé. 
La  Chambre  en  a  une  connaissance  tout  à  fait 
sufttsanle;  elle  a  pour  objet  d'attaquer  des  opé- 
rations sur  lesquelles  la  Chambre  a  prononcé, 
une  élection  que  la  Chambre  a  jugée  valable,  la 
nomination  d'un  député  qui  siège  parmi  nous.  On 
attaaue  donc  devant  la  Chambre  la  chose  jugée 
par  la  Chambre  elle-même.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

M.  llannel.  Quelles  que  puissent  être  les  dis- 
positions de  la  majorité  de  cette  Chambre,  à  la 
simple  lecture  du  titre  de  la  pétition,  au  moins 
est-il  certain  que,  pour  délibérer  avec  connais- 
sance de  cause,  et  n'avoir  pas  des  regrets  à  con- 
cevoir sur  la  délibération,  la  Chambre  devrait 
connaître  quels  sont  les  griefs  qui  s'élèvent  contre 
la  nomination  du  député  élu  a  Libourne;  car  il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  qu'on  attaque 
une  nomination,  mais  il  faut  encore  savoir  sur 
quoi  porte  cette  attaque;  et  ce  n'est  que  d'après 
le  plus  ou  le  moins  de  solidité  des  griefs,  on  selon 
qu'ils  seront  plus  ou  moins  dénués  de  fondement, 

Îue  la  Chambre  devra  passer  à  l'ordre  du  jour, 
'entends  qu'on  dit  que  déjà  cette  nominaUon  a 
été  jugée  et  approuvée  par  la  Chambre,  et  qu'ainsi 
toute  discussion  devient  oiseuse.  C'est  là  une 
erreur  grave  que  peuvent  commettre  seulement 
ceux  qm  n'ont  pas  encore  l'habitude  de  la  manière 
dont  la  Chambre  considère  les  pétitions  qui  lui 
sont  adressées.  En  effet,  ceux  qui  en  ont  quelque 
habitude  savent  que  dans  les  pétitions  qui 
arrivent  à  cette  tribune,  on  ne  considère  pas 
seulement  l'intérêt  individuel  ou  local,  mais 
encore  l'intérêt  général.  Je  m'explique:  il  est 
possible  qu'il  n'y  ait  pas  matière  à  examiner  la 
validité  de  l'élection  du  député  de  Libourne,  mais 
il  est  possible  aussi  que  la  manière  dont  l'élection 
a  eu  lieu,  que  les  détails  dans  lesquels  entrent 
les  pétitionnaires,  nous  fassent  considérer  d'un 
point  de  vue  plus  étendu  la  manière  dont  les 
élections  se  sont  faites  dans  toute  la  France. 
{Murmures  à  droite,  M.  le  président  rappelle  qu^on 
ne  doit  pas  interrompre  Vorateur,) 

11  est  possible,  dis-je,  que  les  détails  que  ren- 
ferme cette  pétition  nous  fassent  connaître  des 
vices  plus  ou  moins  graves  dans  la  manière  dont 
la  loi  des  élections  est  exécutée  ;  et,  dès  lors, 
dans  la  supposition  même  où  un  regard  sur  le 


cune  mesure  à  prendre  relativement  à  l'élection 
de  Libourne,  il  peut,  relativement  aux  élections 
futures,  y  avoir  lieu  à  examiner  si  la  loi  est  in- 
complète, si  elle  a  été  mal  exécutée  ou  mal  inter- 
prétée ;  car  c'est  un  de  nos  devoirs  les  plus  sa- 
crés de  faire  des  propositions  qui  puissent  tendre 
à  faire  mieux  exécuter  ou  interpréter  les  lois. 
Et  voilà  pourquoi  il  est  souverainement  injuste 
de  prétendre  qu'il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  simple  intitulé  de  la  pétition,  et  empêcher 
ainsi  la  Cnambre  de  s'occuper  des  détails  que 
renferme  cette  pétition.  L'intérêt  m  est  plus 
grave  que  celui  qui  s'attache  à  une  élection  par- 
ticttliëre.  Certes  nous  sommes  persuadés  que  le 
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Budget  général  des  dépenses. 





BUDGET  DE  LA  DETTE  CONSOUDÉE  ET  DE  L'AMORTISSEMENT. 


Reconnaiitances 

àê 

iiqnicUrion. 


IntérêU  de  5  0/0 
consolidés. 


Délirrées  an  l*»  janvier  1821 
(en  capital) 170,44t,8i5 

A  délivrer  nltérienrement..      29,557,175 

Dont  k  déduire  on  cinquième  à  rembourser 
le  22  mars  1821 


Reste  en  capital  dont  les  intérêts  sont  A 
servir  A  partir  du  22  mars  1821 


300,000,000 


60,000,000 


240/)00,000 


\  Ci.j 


Pour  les  intérêts  du  semestre   échéant  le  22  mars 
1821 

Pour  les  intérêts  du  semestre  échéant  le  22  septem- 
bre 1821 


Inscrits  au  l*'  janyier  1821 

A  inscrire  ultérieurement,  par  aperpu.. . . 

Total  des  rentes  inscrites  et  à  inscrire. 


173,062,947 
4,776,902 


in,829,929 


!Pour  le  semestre  échéant  le  22  mars  1821. 
Pour  le 


semestre  échéant  le  22  septembre  1821 . . 


Dotation  de  la  caisse  d'amortbsement. 


Total. 


7,500,000 


6,000,000 


86,637,800 
88,914,964 


13,500,090 


175,552,764 


40,000,060 
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que  la  Chambre  en  jugera  autrement.  (Mouve- 
iiient  d'adhésioa.) 

Je  savais  donc  ce  que  contenait  la  pétition  ; 
mais  ce  n*était  pas  une  raison  pour  moi  pour  ne 
pas  désirer  que  la  Gtiambre  la  connût  à  son  tour. 
Ceci  me  rappelle  que  le  fait  a  été  exposé  d'une 
manière  tout  à  fait  inexacte  par  un  de  nos  col- 
lègues. La  pétition  a  été,  il  est  vrai,  présentée  au 
bureau  cbargé  de  Texamen  des  pouvoirs;  mais  le 
rapporteur  du  bureau  a  refusé  d'en  donner  con- 
naissance à  la  Chambre,  et  d'appeler  son  atten- 
lioQ  sur  ce  point,  se  foudanl  sur  ce  que  la  pétition 
était  étrangère  au  procès-verbal  de  Vélection,  qui 
était  la  seule  pièce  qui  Dût  être  soumise  à  Tlnves- 
tigation  du  bureau.  On  a  dit  alors  que  cette 
pétition  devait  être  déposée  au  secrétariat  pour 
être  transmise  à  la  commission  des  pétitions. 
Ainsi,  telle  est  la  manière  de  procéder  de  nos 
adversaires.  A  cette  époque,  ils  nous  disaient  :  Le 
temps  n'est  pas  encore  venu  de  s'occuper  de  la 
pétition,  et  maintenant,  lorsque  la  commission 
des  pétitions  en  présente  le  rapport,  ils  vous 
disent  :  il  fallait  s'en  occuper  lors  de  l'examen 
des  pouvoirs.  Bst-ce  là,  Messieurs,  de  la  franchise, 
de  la  loyauté,  ou,  pour  mieux  dire,  de  tels  moyens 
sont-ils  bien  réfléchis?  S'il  est  vrai  que  nar  là, 
on  veut  nous  mettre  dans  la  situation  de  laisser 
passer  les  imperfections  d'une  nomination,  sans 
avoir  aucun  moyeu  de  les  atteindre,  que  devient 
aloi*s  le  droit  de  pétition?  Ne  devez-vous  pas 
accueillir  toutes  les  pétitions  où  vous  pouvez 
puiser  des  renseignements  propres  à  vous  diriger 
dans  vos  recherches  légales?  Mais  c'est  assez 
faire  le  procès  au  système  que  je  viens  combattre. 
II  résulte  évidemment  de  ces  faits  que  la  pétition 
n'a  pas  encore  été  connue.  On  ne  peut  donc  juger 
s'il  y  a  lieu  à  passer  à  l'ordre  du  jour  ou  à  la 
renvoyer  au  ministre.  Il  faut  donc  qu'il  en  soit 
donné  lecture»  puisque  H.  Dussumier-Fonbrune  v 
consent,  {M,  Dussumier-Fonbrune  :  Je  la  demande.) 
ou  bien  qu'on  en  ait  connaissance  par  tout  autre 
moyen. 

On  verra  si  la  pétition  contient  des  niaiseries 
ou  des  moyens  puissants,  qui  toutefois  ne  peuvent 
invalider  la  nomination  de  M.  Dussumier-Fon- 
brune, et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  juge- 
ment que  la  Chambre  est  appelée  à  porter  sur  la 
pétition. 

M.  Pontet  a  prétendu  que  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur  lui  paraissait  devoir 
être  ordonné,  dans  l'espoir  que  la  calomnie  une 
fois  démontrée  cette  pièce  pourrait  être  trans- 
mise au  ministre  de  la  justice.  Si  nous  tous 
avons  demandé  ce  renvoi,  c'est  apparemment  que 
nous  voulons  que  justice  soit  faite  à  tout  le 
monde.  Si  les  faits  sont  graves,  c'est  une  raison 
pour  les  prendre  en  considération.  S'il  est  reconnu 
qu'ils  sont  en  effet  calomnieux,  on  en  fera  justice  ; 
c'est  aussi  ce  que  nous  voulons.  Puisque  nous 
annonçons  celte  unité  de  but,  il  faut  avoir 
l'unité  de  moyens  pour  l'atteindre.  Nous  ne 
devons  pas  ignorer  ce  que  cette  pièce  contient. 
Soyez  donc  conséquents  avec  vous-mêmes, 
exacts  avec  les  principes;  vous  nous  trouverez 
toujours  sur  la  même  ligne,  touionrs  nous  les 
défendrons  dans  le  même  intérêt.  Nous  savons  que 
ce  n'est  pas  par  des  personnalités  qu'on  remplit 
le  devoir  de  député,  mais  en  soutenant  les  pnn- 
cipes  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde.  On  attaque 
aujourd'hui  les  élections  de  ce  côté.  Si  demain  on 
attaquait  les  élections  de  l'autre  côté,  tous  nous 
▼erriez  demander  nous-mêmes  la  lecture  de  ces 
pétitions,  atin  que  la  Chambre  pût  prononcer  en 
connaissance  de  cause. 


(On  demande  la  clôture  de  la  discussion,  IL  Del- 
breiUd'Ëscorbiac  réclame  la  parole.) 

M.  Pardessus.  Messieurs,  le  sentiment  de  la 
délicatesse  et  de  la  bonne  foi  peut  avoir  ses  erreurs. 
Je  combats  la  proposition  qui  vous  est  faite.  La 
pétition  a  épuisé  les  degrés  de  juridiction  qu'il 
était  de  sa  nature  de  parcourir.  Le  bureau  et  la 
commission  des  pétitions  s'en  sont  occupés  suc- 
cessivement, et  deux  fois  elle  a  appelé  l'attention 
de  la  Chambre  :  déjà  le  bureau  cliareé  de  la 
vérification  des  pouvoirs  était  une  véritaole  com- 
mission des  pétitions  pour  celle  dont  il  s'agit.  Si 
après  avoir  entendu  son  bureau  de  yériftcatiou 
des  pouvoirs,  la  Chambre  pouvait  encore  prêter 
l'oreille  à  des  pétitions  qui  avaient  pour  objet 
d'attaquer  des  opérations  reconnues  valables, 
vous  concevrez  qu'on  n'en  finirait  pas.  Sept  ou 
huit  nominations  ont  été  attaquées  et  défendues 
devant  la  Chambre;  la  Chambre  a  prononcé.  Qui 
pourrait  dire  que  les  nominations  seraient  suscep- 
tibles d'être  attaquées  aujourd'hui  sur  des  péti- 
tions, et  que  la  Chambre  devrait  s'en  occuper? 

Au  fond,  de  quoi  s'agit-il?  On  attaque  les  mi- 
nistres, les  préfets,  les  présidents.  Que  veulent 
dire  ces  accusations?  Les  ministres  ont^ils  violé 
la  loi?  il  faut  les  accuser  eux-mêmes;  ont-ils  mal 
entendu,  mal  interprété  la  loi? il  faut  donner  à  la 
loi  sou  interprétation  véritable,  et  ce  doit  être 
l'objet  de  propositions  spéciales.  Dans  la  question 
qui  nous  occupe,  la  Chambre,  qui  a  prononcé,  que 
rien  ne  peut  engager  à  revenir  sur  sa  délibération, 
ne  peut  prononcer  que  l'ordre  du  jour.  Si  les  faits 

Sue  contient  la  pétition  sont,  comme  je  n'en 
oute  pas,  calomnieux,  il  y  a  le  recours  légal 
devant  les  tribunaux.  Je  demande  donc  l'orore 
duiour. 
(On  demande  vivement  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  PrésMenl.  M.  Delbreil-d'Bscorbiac  a  la 
parole. 

M.  Delibrell-d'fiseorMae.  Je  ne  la  deman» 
dais  que  pour  soutenir  l'opinion  qui  vient  d'être 
établie* 

Un  grand  nomln'e  de  voix  à  gauche  :  La  lecture 
de  la  pétition La  lecture  de  la  pétition. . . . 

M.  «le  ChanTelin.  Quoique  H.  le  rapporteur, 
qui  n'a  pas  quitté  la  tribune,  ait  été  jusqu'ici 
impénétrable  sur  le  motif  de  la  pétition,  et  sur 
les  différents  moyens  qu'il  a  présentés,  je  ne 
vous  entretiendrai  pas  du  fond  même  de  la 
pétition.  11  me  semble  qu'il  a  été  dit  assez  à  cet 
e^d.  11  reste  un  objet  très-grave  à  décider  :  c'est 
de  savoir,  si,  suivant  les  principes  produits  et 
reproduits  par  M.  Pardessus,  il  y  a  un  caractère 
d'inviolabilité  particulier  attaché  à  la  qualité  de 
député.  Ce  caractère  d'inviolabilité  n'existait  pas 
jusqu'à  ce  jour,  n'était  pas  connu;  c'est  de  votre 
décision  qu'on  le  fera  dépendre.  Ainsi  ce  sera 
vous-mêmes  qui  vous  serez  attribué  cette  invio- 
labilité nouvelle. 

De  quoi  est-il  question  ?  D'une  pétition  qui  est 
annoncée  comme  présentant  des  faits  graves,  qui 
auraient  rendu  moins  licite  ou  moins  régulière 
la  nomination  d'un  député.  Je  n'entrerai  pas  dans 
les  détails  des  faits,  puisque  nous  ne  les  connais- 
sons pas. 

Le  droit  de  pétition  ne  s'étend-il  pas  sur  des 
faits  relatifs  à  une  élection,  qui  porteraient  le 
caractère  du  doL  de  la  fraude^  de  tous  les  moyens 
plus  ou  moins  illicites?  Et  si  c'était  ainsi  qu'un 
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2*  Ftaii  de  régie^  de  perçeptùm,  d'eflcplotloiion,  non-vùkurt^  etc.,  et  rembùur$emeni$  et  resHhUionê  aux 

eoniribuables  (à  ordonnancer  par  le  ministre  de$  finances.) 


NUM^OS 
ées 

iTATf 

de 

Idéveloppe- 

meDt. 


7 
8 


10 

II 
It 

6 
6 


7 

7 

f 

10 

II 


FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTIOfl,  D*EXPLOrrATIOrf,  NON-VALEURS,  ETC. 


▲BMINlSTftAIIOIIS  rmANCliftlS. 

Enreftetrenent  et  doBuInet ll»6M,700 

Forêt! S»a84, 


Frais  d'idmlBistratioD  et  de  pereeption ti»8l6,100\ 

Dooioet ]  Remise  de  t  0/D  sir  rimpôt  da  sel SOO.OOOf    95,716,300 

Prodiit  des  amendes  et  eonOsettions  attriboées..     1,000,000^ 

Frais  d'administration  et  de  ftnepUon 10,885,7001 

Exploiution  des  tabaes. f3,S45,600i 

amendes i  ,880,0001 

Avances  à  eharfe  de  réabonnement 070,000^ 

Postes 11,904,1: 

fAt^riA  \  Frais  d'administration 1,684,180)     k  «a&  ma 

■'®'*"* {  Remise  d«  6  0/0  au  reeeYenra  boralistet 8,460.000}     »ti4i,wo 

(  Non-falenrs  des  qittre  eoitribttions  direetes....     8,i9l,930j 
Contribntlont  directes ..]  Frais  d'assiette  et  de  reeonYrement  des  contribn- 

(     tions  directos I8,9U,915] 

Romises  et  taxations  anx  reeerenre  gènéranx  et  nartienlien  snr  llmpOt  indireet  et  les  re-    * 
celles  diYcrscs 1,800, 


181, 


t4,ttS,908 


nuMOMniiirrt  tr  nisriTimoiit  rovm  tm»  pinçc. 


MiBUièrt  dc8  inancos. 


ADMimSTnATIORS    PIIIAHCIÈIIIS. 


BnrcfIstremeM  et  domaines « I,a00,< 

'orttn 00,< 

»•«»«• 1,000,< 

Coitribitiont  Indirectes 174,1 

PHIe» 848,< 


4,ll0,i 


TéTU. 


118,918, 


RtCAPITUUnON. 
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que  la  Chambre  en  jugera  autremenL  (Mouve- 
iiient  d'adhésion.) 

Je  savais  donc  ce  que  contenait  la  pétition  ; 
mais  ce  n*était  pas  une  raison  pour  moi  pour  ne 
pas  désirer  que  la  Chambre  la  connût  à  son  tour. 
Ueci  me  rappelle  que  le  fait  a  été  exposé  d'une 
manière  tout  à  fait  inexacte  par  un  de  nos  col- 
lègues. La  pétition  a  été,  il  est  vrai,  présentée  au 
bureau  chargé  de  Texamen  des  pouvoirs;  mais  le 
rapporteur  du  bureau  a  refusé  d'en  donner  con- 
naiâsance  à  la  Chambre,  et  d'appeler  son  atten- 
lloQ  sur  ce  point,  se  fondant  sur  ce  que  la  pétition 
était  étrangère  au  procès-verbal  de  Vélection,  qui 
était  la  seule  pièce  qui  nût  être  soumise  à  Tlnves- 
tigation  du  bureau*  On  a  dit  alors  que  cette 
pétition  devait  être  déposée  au  secrétariat  pour 
être  transmise  à  la  commission  des  pétitions. 
Ainsi,  telle  est  la  manière  de  procéder  de  nos 
adversaires.  A  cette  époque,  ils  nous  disaient  :  Le 
temps  n'est  pas  encore  venu  de  s'occuper  de  la 
pétition,  et  maintenant,  lorsque  la  commission 
des  pétitions  en  présente  le  rapport,  ils  vous 
disent  :  Il  fallait  s'en  occuper  lors  de  l'examen 
des  pouvoirs.  Bst-ce  là,  Messieurs,  de  la  franchisot 
de  la  loyauté,  ou,  pour  mieux  dire,  de  tels  moyens 
sont-ils  bien  réfléchis?  S'il  est  vrai  que  nar  là, 
on  veut  nous  mettre  dans  la  situation  de  laisser 
passer  les  imperfections  d'une  nomination,  sans 
avoir  aucun  moyeu  de  les  atteindre,  que  devient 
alors  le  droit  de  pétition?  Ne  devez-vous  pas 
accueillir  toutes  les  pétitions  où  vous  pouvez 
puiser  des  renseignements  propres  à  vous  diriger 
dans  vos  recherches  légales?  Mais  c'est  assez 
faire  le  procès  au  système  que  je  viens  combattre. 
Il  résulte  évidemment  de  ces  faits  que  la  pétition 
n'a  pas  encore  été  connue.  On  ne  peut  donc  juger 
s'il  y  a  lieu  à  passer  à  l'ordre  du  jour  ou  à  la 
renvoyer  au  ministre.  Il  faut  donc  qu'il  en  soit 
donné  lecture,  puisque  H.  Dussumier-Fonbrune  v 
consent  «  {M,  Dussumier-Fonàrune  :  Je  la  demande.) 
ou  bien  qu'on  en  ait  connaissance  par  tout  autre 
moyen. 

Ou  verra  si  la  pétition  contient  des  niaiseries 
ou  des  moyens  puissants,  qui  toutefois  ne  peuvent 
invalider  la  nomination  de  M.  Dussumier-Fon- 
brune,  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  juge- 
ment que  la  Chambre  est  appelée  à  porter  sur  la 
pétition. 

M.  Pontet  a  prétendu  que  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur  lui  paraissait  devoir 
ôlre  ordonné,  dans  l'espoir  que  la  calomnie  une 
fois  démontrée  cette  pièce  pourrait  être  trans- 
mise au  ministre  de  la  justice.  Si  nous  vous 
avons  demandé  ce  renvoi,  c'est  apparemment  que 
nous  voulons  que  justice  soit  faite  à  tout  le 
monde.  Si  les  laits  sont  graves,  c'est  une  raison 
pour  les  prendre  en  considération.  S'il  est  reconnu 
qu'ils  sont  en  effet  calomnieux,  on  en  fera  justice; 
c'e^t  aussi  ce  que  nous  voulons.  Puisque  nous 
annonçons  cette  unité  de  but,  il  faut  avoir 
l'unité  de  moyens  pour  l'atteindre.  Nous  ne 
devons  pas  ignorer  ce  que  cette  pièce  contient. 
Soyez  donc  conséquents  avec  vous-mêmes, 
exacts  avec  les  principes;  vous  nous  trouverez 
toujours  sur  la  môme  ligne,  toujours  nous  les 
défendrons  dans  le  même  intérêt.  Nous  savons  que 
ce  n'est  pas  par  des  personnalités  qu'on  remplit 
le  devoir  de  député,  mais  en  soutenant  les  pnn- 
cipes  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde.  On  attaque 
aujourd'hui  les  élections  de  ce  cOté.  Si  demain  on 
attaquait  les  élections  de  l'autre  côté,  vous  nous 
▼erriez  demander  nous-mêmes  la  lecture  de  ces 
pétitions,  afin  que  la  Chambre  pût  prononcer  en 
connaissance  de  cause. 


(On  demande  la  clôture  de  la  discussion,  IL  Del- 
breiUd'Ëscorbiac  réclame  la  parole.) 

M.  Pardessus.  Messieurs,  le  sentiment  de  la 
délicatesse  et  de  la  bonne  foi  peut  avoir  ses  erreurs. 
Je  combats  la  proposition  qui  vous  est  faite.  La 
pétition  a  épuisé  les  degrés  de  juridiction  qu'il 
était  de  sa  nature  de  parcourir.  Le  bureau  et  la 
commission  des  pétitions  s'en  sont  occupés  suc- 
cessivement, et  deux  fois  elle  a  appelé  l'attention 
de  la  Chambre  :  déjà  le  bureau  chargé  de  la 
vérification  des  pouvoirs  était  une  véritaole  com- 
mission des  pétitions  pour  celle  dont  il  s'agit.  Si 
après  avoir  entendu  son  bureau  de  vérification 
des  pouvoirs,  la  Chambre  pouvait  encore  prêter 
l'oreille  à  des  pétitions  qui  avaient  pour  objet 
d'attaquer  des  opérations  reconnues  valables, 
vous  concevrez  qu'on  n'en  finirait  pas.  Sept  ou 
huit  nominations  ont  été  attaquées  et  défendues 
devant  la  Chambre;  la  Chambre  a  prononcé.  Qui 
pourrait  dire  que  les  nominations  seraient  suscep- 
tibles d'être  attaquées  aujourd'hui  sur  des  péti- 
tions, et  que  la  Chambre  devrait  s'en  occuper? 

Au  fond,  de  quoi  s'agit-il?  On  attaque  les  mi- 
nistres, les  préfets,  les  présidents.  Que  veulent 
dire  ces  accusations?  Les  ministres  ont^ils  violé 
la  loi?  il  faut  les  accuser  eux-mêmes;  ont-ils  mal 
entendu»  mal  interprété  la  loi?  il  faut  donner  à  la 
loi  sou  interprétation  véritable,  et  ce  doit  être 
l'objet  de  propositions  spéciales.  Dans  la  question 
qui  nous  occupe,  la  Chambre,  qui  a  prononcé, que 
rien  ne  peut  engager  à  revenir  sur  sa  délibération, 
ne  peut  prononcer  que  l'ordre  du  jour.  Si  les  faits 

Sue  contient  la  pétition  sont,  comme  je  n'en 
oute  pas,  calomnieux,  il  y  a  le  recours  légal 
devant  les  tribunaux.  Je  demande  donc  l'orare 
du  jour. 
(On  demande  vivement  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  PrésMenl.  M.  Delbreil-d'Bscorbiac  a  la 
parole. 

M.  Delbrell-d'fiseorbiae.  Je  ne  la  deman- 
dais que  pour  soutenir  Topinion  qui  vient  d'être 
établie. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  gauche  :  La  lecture 
de  la  pétition La  lecture  de  la  pétition.  • . . 

M.  de  ChanTelin.  Quoique  M.  le  rapporteur, 
qui  n'a  pas  quitté  la  tribune,  ait  été  jusqu'ici 
impénétrable  sur  le  motif  de  la  pétition,  et  sur 
les  différents  moyens  qu'il  a  présentés,  je  ne 
vous  entretiendrai  pas  du  fond  même  de  la 
pétition.  Il  me  semble  qu'il  a  été  dit  assez  à  cet 
égard.  Il  reste  un  objet  très-grave  à  décider  :  c'est 
de  savoir,  si,  suivant  les  principes  produits  et 
reproduits  par  M.  Pardessus,  il  y  a  un  caractère 
d'inviolabilité  particulier  attaché  à  la  qualité  de 
député.  Ce  caractère  d'inviolabilité  n'existait  pas 
jusqu'à  ce  jour,  n'était  pas  connu;  c'est  de  votre 
décision  qu'on  le  fera  dépendre.  Ainsi  ce  sera 
vous-mêmes  qui  vous  serez  attribué  cette  invio- 
labilité nouvelle. 

De  quoi  est-il  question  ?  D'une  pétition  qui  est 
annoncée  comme  présentant  des  faits  graves,  qui 
auraient  rendu  moins  licite  ou  moins  régulière 
la  nomination  d'un  député.  Je  n'entrerai  pas  dans 
les  détails  des  faits,  puisque  nous  ne  les  connais- 
sons pas. 

Le  droit  de  pétition  ne  s'étend-il  pas  sur  des 
faits  relatifs  à  une  élection,  qui  porteraient  le 
caractère  dudoLdela  fraude^  de  tous  les  moyens 
plus  on  moins  illicites?  Et  si  c'était  ainsi  qu'un 
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député  fût  arrivé  parmi  nous,  ne  serait-ce  pas  le 
cas  de  faire  usage  du  droit  de  pétition,  institué 
pour  faire  connaître  aux  représentants  de  la 
nation  tous  les  griefs  qui  peuvent  exister  contre 
l'exécution  des  lois  ou  contre  les  véritables 
principes  qui  constituent  le  gouvernement  repré- 
sentatif? Vous  mettriez  donc,  Messieurs,  ia  lu- 
mière sous  le  boisseau  pour  ce  qui  concerne 
l'élection  des  députés;  et  de  ce  que  l'existence 
d'un  député  pourrait  être  altérée  ou  changée  par 
la  connaissance  de  ces  faits,  il  faudrait  donc 
passer  à  l'ordre  du  jour,  sans  même  vouloir  les 
connaître? 

Je  vois  ici  une  violation  absolue  de  tous  les 
principes  qui  servent  de  sauvegarde  à  la  publi- 
cité, qui  lait  toute  votre  force  et  celle  de  vos 
commettants;  à  cette  publicité  qui  doit  rassurer 
tous  ceux  qui  ont  le  nonheur  ne  vivre  sous  le 
gouvernement  représentatif.  Vous  la  nttirericz 
dans  un  cas  aussi  grave,  parce  que  votre  intérêt 

Sersonnei  serait  compromis.  Nous  ne  pouvons, 
iessieurs,  je  le  répète,  délibérer  sur  une  péti- 
tion dont  nous  ne  connaissons  pas  les  faits,  parce 
qu'elle  concerne  un  député.  Vous  ne  voudrez  pas 

âu'on  puisse  motiver  ainsi  une  telle  décision. 
.  Gornet-d'Incourt  vous  a  dit  que  si  la  commis- 
sion des  pétitions  eût  fait  son  devoir,  nous  n'au- 
rions |)as  à  nous  occuper  de  cette  affaire.  Je  sais 
que  si  la  commission  des  pétitions  avait  usé  de 
ce  pouvoir  discrétionnaire,  que  je  ne  reconnais 
pas,  de  mettre  dans  l'oubli  une  pétition  sur  la- 
quelle elle  est  chargée  de  vous  présenter  un  rap- 
port, nous  n'aurions  pas  à  nous  occuper  de  celle- 
ci  ;  mais  elle  ne  Ta  pas  fait,  et  je  l'en  loue.  Elle  a 
rempli  une  partie  de  son  devoir  en  vous  annon- 
çant la  pétition;  mais  elle  ne  Ta  pas  rempli  en- 
tièrement ;  c'est  le  reproche  que  je  lui  fais.  Mais 
j'espère  que  la  Chambre  fera  le  sien  en  ordonnant 
un  rapport  de  ia  pétition,  et  c'est  à  quoi  je 
conclus. 

(On  demande  vivement  la  clôture  de  la  discus- 
sion.) 

M.  le  PrësMcBt  résume  la  discussion.il  rap- 
pelle les  conclusions  de  la  commission,  celles 
de  M.  Ûussumier-Fonbrune,  de  MM.  Casimir  Périer 
et  Pontet.... 

(On  demande  très-vivement  à  gauche  et  à  droite 
la  lecture  delà  pétition.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui  or- 
donne que  la  pétition  sera  lue...  (  Une  tres-vive 
agitation  succèae.) 

M.  Pontet.  Je  demande  la  lecture  avec  les 
noms  des  signataires... 

Voix  générale  :  Oui,  oui,  sans  doute 


M.  le  eomtede  Sainberry,  rapporteur^  donne 
lecture  de  la  pétition;  en  voici  le  texte: 

c  Messieurs,  les  électeurs  de  rarrondisscmonl 
de  Liboume,  df'partement  de  la  Gironde,  sous- 
signés, qui  considèrent  rélection  libre  et  léf^ale 
des  mandataires  du  peuple  comme  la  base  et  la 
garantie  du  gouvernement  représentatif,  se  trou- 
vent forcés,  dans  rintérét  de  la  Charte  et  dans 
celui  de  la  liberté  publique,  de  protester  contre 
la  nomination  de  M.  Dussumier-Fonbrune  à  la 
Chambre  des  députés  ;  celte  nomination  est  illé- 
gale et  nulle  de  plein  droit. 

«  Les  électeurs  soussignés  pourraient  faire  un 
affligeant  tableau  des  manœuvres  employées  par 
diverses  autorités  pour  enchaîner  la  liberté  des 


suffrages  par  les  promesses,  les  menaces  et  tous 
les  genres  possibles  de  séduction  et  de  captation  ; 
ils  pourraient  établir,  par  des  faits  incontestables, 
quedes  fonctionnaires  ont  été  menacés  dedestitu- 
tion  s'ils  votaient  d'après  leur  conscience  ;  mais 
les  soussignés  abandonnant  ce  genre  de  preuves, 
contre  lesquelles  des  objections  pourraient  s'éle- 
ver, ne  veulent  appuyer  leur  protestation  et 
leur  réclamation  que  sur  des  nullités  matérielles, 
et  auxquelles  nulle  difûculté  ne  peut  être  op* 
posée. 

a  Ainsi  ils  s'abstiennent  de  signaler  les  maires 
des  communes  et  les  percepteurs  qui,  par  le  re- 
fus des  pièces  justiticatives,  ont  écarté  du  collège 
électoral  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  réu- 
nissaient les  facultés  que  la  loi  exige  des  élec- 
teurs ;  ils  ne  parleront  pas  de  cette  foule  d'indi- 
vidus qui,  n'ayant  pas  le  droit  de  voler,  ont  été 
appelés  à  concourir  à  l'élection  parla  connivence 
et  la  mauvaise  foi  des  autorités  ;  ils  se  borneront 
à  quelques  faits  principaux  qui  frappent  d'une 
complète  nullité  la  nomination  de  M.  Dussumier- 
Fonbrune. 

€  lo  Le  sieur  Barry-Berlbonnier  a  été  admis  à 
voter  qnoiqu'à  1  époifue  de  la  clôture  des  listes 
électorales,  le  29  novembre  1820,  il  n'eût  pas 
80  ans  accomplis,  ce  qui  est  prouvé  par  son 
extrait  de  naissance; 

«  2"  Le  sieur  Delezé  a  été  porté  sur  la  liste  des 
électeurs  comme  payant  une  patente  de  courti^T 
de  commerce  de  260  fr.,  tandis  que  depuis  1817 
il  n'exerce  plus  les  fonctions  de  courtier,  que  sa 
démission  soit  déposée  au  greffe  du  tribunal  du 
commerce,  et  que  son  cautionnement  ait  été  re- 
tiré. 

«  Plus  de  50  électeurs  entre  lesquels  on  peut 
citer  les  sieurs  Sinet,  Simart,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  Lafuye  de  Castillon,  se  trouvent  dans  le 
même  cas  ;  c'est-à-dire  qu'ils  ne  payent  point  les 
contributions  exigées  par  la  loi  pour  exercer  le 
droit  d'élection. 

€  Ces  privilèges  abusifs  accordés  à  des  indivi- 
dus d'une  opinion  exaltée  n'approchent  point  du 
fait  qui  nous  reste  à  énoncer,  et  qui  est  enlièn»- 
ment  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi 
sur  les  élections. 

«  Il  serait  diflicilc  d'imaginer  que  Pindividu 
qui  exerçait  les  foiictions  de  secrétaire  du  colléjjo 
électoral  ne  fût  pas  électeur,  et  cependant  celait 
est  positif. 

c  Le  sieur  Banizette  père  était  porté  sur  la  li^^t  ; 
de  l'arrondissement  de  Libourne.  Au  moment  de 
l'élection,  la  carte  d'électeur  qui  appartenait  au 
père  a  été  adressée  au  sieur  Banizette  fils,  qui  m» 
payait  pas  au  delà  de  80  fr.  de  contributions  ;  le 
sieur  Banizette  fils  s'est  présenté;  il  a  remiili 
l'oflice  de  secrétaire  ;  il  a  voté  ;  son  vote  a  e(è 
compté,  et  il  a  signé  le  procès- verbal  dVMec- 
tion. 

c  11  serait  inutile  de  rien  ajouter  ù  un  pareil 
oubli  des  convenances,  à  un  pareil  mépris  de  la 
loi.  Législateurs,  l'élection  est  la  source  des  pou- 
voirs de  la  société  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif. Quand  ciîlle  source  est  souillée  par  1  in- 
trigue, c'en  est  fait  de  la  liberté,  du  rt'pos,  du 
bonheur  de  la  patrie  :  c'est  à  vous  de  prévenir  «io 
si  grands  malheurs;  c'est  à  vous  qu'il  aftpartienl 
de  repousser  l'homme  sans  mandat  lépal  qui  st* 
présente  au  milieu  de  vous  pour  partager  vos 
travaux  et  votre  res[»on5abilité.  C'est  pour  éclai* 
rer  votre  justice,  pour  conserver  au  droit  déliM:- 
tion  toute  sa  pureté,  que  nous  protestons  coutre 
la  nomination  de  M.  Dus.<umier-Fonbrune;  que 
nous  garantissons  rexactiludc  des  faits  ci-dessus 
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énoncés,  en  vous  priant  de  les  faire  vérifier  par 
des  hommes  non  suspects  d'intrigue  et  de  par- 
tiaUté. 

«  Nous  avons  Fhonneur,  Messieurs,  de  vous 
assurer  de  notre  profond  respect. 

t  Signé  :  CosTE,  A.  Jay,  Mestne,  Brejout,  Dou- 

NEING,    MeYBIADT,  DUTHIL,  PURREY, 

Sauge,  Duvergier»  Brim  jeune.  » 

M.  Pardessus.  Je  demande  la  parole.... 

Voix  à  gauche  :  On  ne  parle  pas  trois  fois  sur 
la  même  question.... 

M.  Pardessus.  Ce  n'est  pas  la  même  ques- 
tion  Je  vois  et  je  distingue  plusieurs  sortes 

de  griefs  dans  cette  pétition.  On  se  plaint  d'abus 
commis  dans  la  formation  des  listes;  on  se  plaint 
d'une  supposition  de  personne  ;  oo  se  plamt  de 
remploi  des  moyens  de  corruption.  De  ces  trois 
choses,  Messieurs,  il  en  est  qui  sont  prévues  par  le 
Gode  pénal  ;  les  autres  ne  tendraient  qu'à  infir- 
mer les  élections  attaquées  ;  mais  puisque  la  pé- 
tition dénonce  des  actes  qui  seraient  des  crimes 
s'ils  étaient  prouvés,  je  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice,  afin  que  les  calomniateurs 

ou  les  coupables  soient  punis (Cet  avis  est 

très'fortement  appuyé.) 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rapelle  que  le  premier  objet 
de  la  délibération  est  Tordre  du  jour  proposé 
par  la  commission. 

L'ordre  du  jour  est  rois  aux  voix  et  rejeté  à  la 
presque  unanimité,  moins  deux  ou  trois  membres 
du  centre  droit. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  a  été  demandé,  je  le  mets  aux  voix... 
(Un  cri  général  s'élève  de  la  droite  :  Non^  non^ 
au  minisire  de  la  justice,) 

M.  le  Président.  Je  dois  mettre  aux  voix  les 
propositions  dans  l'ordre  suivant  lequel  elles  ont 
été  faites;  on  a  demandé  le  renvoi  au  ministre 
(le  l'intérieur» 

• 

M.  de  Eialot,  de  sa  place.  Nous  demandons  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice,  attendu  que  la 
pétition  contient  contre  les  autorités  des  repro- 
ches qui,  s'ils  étaient  prouvés,  seraient  de  nature 
à  être  portés  à  la  connaissance  des  tribunaux... 

M.  le  Président.  Le  devoir  du  président  n'est 
pas  d'apprécier  les  diverses  propositions  qui  sont 
laites,  mais  de  les  mettre  successivement  aux  voix  : 
on  a  d'abord  demandé  le  renvoi  au  ministre  de 
rintérieur;  on  a  ensuite  demandé  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice  ;  je  mettrai  successivement 
aux  voix  ces  propositions. 

M.  Bertin  {de  Vaux),  de  sa  place.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour 
motiver  cette  demande  de  priorité. 

M.  Bertin  {de  Vaux.)  Il  s'agit  bien  moins  dans 
cette  circonstance  de  juger  un  fait  particulier  re- 
latif aux  principes,  que  de  juger  un  fait  de  calom- 
nie contre  les  dernières  élections;  et  la  preuve 

T.  XXIX. 


qu'on  s'occupe  fort  peu  du  fait  particulier  résulte 
ne  ce  qui  vous  a  été  ait  par  les  orateurs  réclamants. 
Ils  ne  contestent  pas,  disent-ils,  la  nomination 
de  M.  Dussumier-Fonbrune;  ils  veulent  seulement 
faire  constater  que  le  système  général  des  élec- 
tions a  été  vicié  par  le  dol,  la  fraude,  la  violence. 
Ce  sont  les  caractères  particuliers  qu'on  a  voulu 
signaler  à  l'opinion  publique;  et  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  ces  efforts  se  sont  manifestés 
à  cette  tribune.  C'est  donc  principalement  sous  ce 
point  de  vue  que  la  Chambre  doit  envisager  la 
pétition  dont  il  s'agit.  Vous  obtiendrez  d'ailleurs, 
Messieurs,  parle  renvoi  au  ministre  de  la  justice, 
les  mêmes  résultats  que  vous  pouvez  attendre 
d'un  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  Toutes  les 
plaintes  se  réduisent  à  celle-ci  :  des  réclamations 
s'élèvent  de  toutes  parts;  cela  veut  dire  que  dans 
les  collèges  électoraux  de  la  France  il  y  a  une 
majorité... 

(Des  murmures  interrompent  l'orateur.  M.  le 
président  rappelle  l'article  du  règlement  qui  dé- 
tend d'interrompre.) 

Je  vous  disais  donc  que  toutes  les  réclamations 
se  réduisent  à  celle-ci;  à  un  fait  patent,  à  un  fait 
qui  se  renouvellera  tous  les  ans  jusqu'à  la  fin  du 
système  représentatif  :  c'est  quil  y  a  toujours 
d'ans  les  collèges  électoraux  une  majorité  et  une 
minorité,  et  que  toujours  la  minorité  qui  aura 
succombé  poussera  des  plaintes  qui  trouveront 
toujours  des  hommes  constamment  prêts  à  les 
appuyer.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  ses- 
sion ique  ces  faits  ont  eu  lieu  ;  ils  se  sont  présen- 
tés dans  les  sessions  précédentes  et  se  reprodui- 
ront encore  dans  les  suivantes. 

Les  faits  articulés  dans  la  pétition  ont  un  ca- 
ractère de  criminalité  qui  doit  déterminer  le 
choix  du  ministre  auquel  vous  devez  renvoyer  la 
pétition.  Comme  ce  n^est  pas  une  simple  forma- 
lité d'élection,  comme  il  y  a  des  imputations 
desquelles  il  peut  résulter  des  peines  infamantes 
contre  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de 
ces  délits,  j'insiste  pour  que  la  priorité  soit  accoi^ 
dée  au  renvoi  au  ministre  de  la  justice...  (Une 
foule  de  voiœà  droite  :  Appuyé,  appuyé...) 

M.  de  Cloarvolsler.  L'aigreur  offusque  la  rai- 
son ;  nous  devons  soigneusement  nous  en  dé* 
fendre.  Les  motifs  que  le  préopinant  vient  de 
vous  soumettre  suffisent  pour  vous  convaincre 
que  vous  devez  rejeter  sa  proposition. 

De  quoi  s'agit-il?  Une  pétition  dénonce  des  faits 
qui, s'ils  étaient  vrais,  exposeraient  leurs  auteurs 
à  des  poursuites  et  à  des  peines,  et  qui,  s'ils  sont 
faux,  exposent  ceux  qui  les  affirment  à  une  pour- 
suite en  calomnie. 

Ils  sont  faux,  vous  dit-on;  ils  sont  invraisem- 
blables; ils  font  injure  à  l'autorité;  il  faut  que 
les  auteurs  de  la  pétition  soient  poursuivis  ;  on 
insiste  sur  cette  considération,  et  l'on  s'en  appuie 
pour  motiver  la  priorité  du  renvoi  à  M.  le  mmis- 
tre  de  la  justice. 

C'est  méconnaître  la  jurisprudence  de  la  Cham- 
bre et  ses  règles  :  elle  n'a  rien  à  juger,  rien  à 
préjuger  sur  la  fausseté  ou  la  vérité  des  faits;  elle 
doit  écouter  et  prononcer  dans  Timpartialité  la 
plus  entière.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  peines 
et  de  poursuites,  qu'elle  doit  éviter,  dans  les  mo- 
tifs qui  la  déterminent,  d'exercer  inconsidéré- 
ment quelque  influence  sur  le  ministère  et  les 
tribunaux. 

C'est  donc  plus  spécialement  le  cas  de  se  con- 
former à  nos  usages.  H.  le  président  les  a  rap- 
pelés :  lorsque  la  Gnambre  doit  être  consultée  sur 
le  renvoi  d  une  pétition  à  divers  ministres,  on 
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ÉTAT  C. 


Tableauœ  de  répartitionf  par  départementi  du  dégrèvement 


DÉPARTEMENTS. 


f.  Sdae t 

i,  AYayroB 

t.  Mayeane 

3.  Marne 

4.  Eare-et-Loir 

5.  Seine-et-Oise. 

6.  Ardeonfs 

T.  Sirthe..» 

S.  Loiret 

9.  CanUl 

10.  Vienne  (Hinte-) 

11.  Lot 

11.  Corrèxe 

13.  Seine-et-Mtrse 

14.  Anbe 

15.  Loir-et-Cher 

I.  Creaio 

t.  Serres  (Denx-). 

3.  Enre 

4.  Ctlridos 

5.  Aisne 

6.  SoninM 

7.  Mtnctie 

8.  Indre-el-Loiro. 

9.  Mtine-et-Loire 

10.  Oise 

11.  Seine-Inférieare 

It.  Tirn. 

13.  Orne 

14.  Menso 

IV.  Cktrente-Inférienre. . . 

16.  Hénalt 

17»  Pny-do-DO«e 

13.  NièTre 

I.  Loire 

t.  LoC-el-Ctronne 

3.  Tonne 

4.  Vendée 

6.  Marne  (Hante-; 

0.  Vienne 

7.  Charente 

^.  Cher 

9.  Sadne-ei-Loire 

10.  Ande 

11.  Indre 

11.  AlUer 

13.  Moselle 

II.  Gers. 

15.  Landes 

16.  Losère. 


REVENU 

TKMITOniAL 

en  lâio. 


54,918,000 

11,943,000 
13,993.000 
16,180,000 
19,419,000 
30,306,000 
11,131,000 
19,586,000 
17,510,000 
10.001,000 

8,189,000 
11.306,000 

7,715,000 
15,411,000 
11,560,000 
11,711,000 

6,811,030 
15,819,000 
«,741,000 
35,503,000 
15,994,000 
19,064,000 
31,813,000 
14,978,000 
94,979,000 
13,609,000 
U,513,000 
15,501,000 
11,006,000 
14,181,000 
ll,6r7,000 
11,586,000 
11,418,000 
11,010,000 

14,368,006 
10,943,000 
17,510,000 
15,607,000 
13,051,000 
11,081,000 
17,906,000 

9,985,000 
18,480,000 
«7,387,000 

9,944,000 
13,130,000 

i6,sn,ooo 

16,415,000 
7,837,000 
5,904,000 


PRINCIPAL 

delà 

coNTRiBimoii  rox- 
citai 

de  1810. 


8,856,134    • 

1,985,694  » 
1,053,6»  10 
1,368.883  10 
1,704,313  88 
4,117,405  77 
1,544,941  94 
1,639,075  > 
1,&75,456  10 
1,191,846    • 

1.081.116  60 

1.411.137  18 
906,949  60 

3.133.117  07 
1,549,189  » 
1,441,179  54 

837,503    » 

1.701.118  » 
3,630,389  • 
4,«71,30l  » 
3,317,45e  34 
8,466,407  II 
3,714,341  • 
1,748,151  68 
1,774,443  94 
1,960,984  > 
5,008,841  89 

1.798.138  » 
1,511,109  > 
1,613,681  » 
1,553,481  11 
1,411,737  04 
1,506,784  » 
1,843,398  10 

l,SM,906  • 
1,310,365  35 
1,913,811  » 
1,711,431  80 
1,471,381  • 
1,198,194  14 
1,911,114  • 
1,065,485  50 
3,038,569  47 
1,847,839  » 
1,049,487  10 
1,360,855  » 
1,701,841  34 
1,684,383  17 
770,196  40 
60S.0OO    • 


PROPORTION 

M  11  conTniMmon 

avee 

LK  ncTBini. 


1/6    10 


t/9 

81 

1/6 

81 

1/6 

87 

1/1 

18 

«/T 

19 

t/T 

IT 

in 

43 

in 

70 

in 

71 

in 

03 

t/s 

81 

</• 

06 

«/« 

II 

i/« 

II 

i/s 

18 

t/8 

13 

v« 

14 

vt 

18 

t/« 

31 

i/« 

34 

1/8 

38 

t/« 

54 

1/8 

57 

1/8 

64 

t/8 

68 

1/8 

73 

t/8 

65 

«/8 

80 

1/8 

85 

1/8 

86 

1/8 

87 

t/8 

98 

t/8 

97 

t/8 

03 

t/9 

06 

l/t 

10 

1/9 

11 

1/8 

«7 

1/9 

31 

t/9 

37 

t/9 

37 

1/8 

37 

t/9 

41 

t/9 

a 

1/8 

66 

1/9 

71 

1/9 

75 

t/8 

78 

1/8 

81 

PROPORTION 

ROOTItXK 

fradoée  d'afrèo  T^m- 
yerttnee  ei  la 

poeiUon  partkiUèra 
61  de^afiOBest. 


t/8 

t/8 
t/9 
t/9 
1/9 
t/9 
t/8 
t/9 
t/9 
t/9 
t/9 
t/9 
t/9 
.t/9 
1/9 
t/9 


l/t 
t/9 
t/9 
t/9 
t/9 

1/9  80 

1/9  80 

1/9  50 

1/9  88 

t/8  80 

1/8  80 

1/9  80 

1/9  80 

1/9  80 

1/9  80 

I/O  80 

t/9  50 

1/9  80 


1/10 
1/10 
l/IO 

t/to 

l/iO 

t/io 

l/IO 

I/IO 

t/io 

l/IO 
l/IO 
l/IO 

i/to 

1/10 
l/IO 
l/IO 
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ei8 


anntiel  proposé  à  partir  dn  !•'  juillet  1821. 


CONTINGENTS 
poor  IMf 

établis  d'après  la 

.  raOHMlTIOlf. 


6,86«,750 

l,438,flt 
1,554,778 
1,810,000 
S, 157,667 
3,367,931 
l,S48,fif 
t, 177,333 
l,946,tll 
1,111,333 

909,889 
l,956,ttt 

857,ni 
3,814,555 
1,396,556 
1,301,333 

717,053 
1,457,789 
3,130,633 
3,787,170 
1,736,110 
3,059,368 
3,348,787 
1,576,631 
1,514,105 
1.696,674 
4,686,631 
1,638,105 
1,315,895 
1,503,163 
1,381,841 
1,171.111 
1,360,841 
1,168,411 

1,436,800 
1,091.300 
1,751,000 
1,560,700 
1,365,103 
1,108,100 
1,790,600 

998,500 
1,848,000 
1,738,700 

994,400 
l,313,90a 
1,651.800 
1,641,600 

753,700 

800,400 


■N  nUNCIVAL. 


1,991,884    » 

547,483  10 
406,847  10 
556,883  10 
546,656  88 
850,183  77 
396,710  91 
461,741  » 
319,334  10 
184,513  » 
111,187  60 
155,015  18 
99,747  60 
308,68107 
151,733  » 
141,846  04 

110,450    y> 
143,9^9    » 
499,757    » 
544,131    » 
381,111  84 
4^7,039  31 
375,605    > 
171,610  68 
150,338  94 
164,910    » 
411,111  89 
160,133    » 
186,374    9 
110,418  61 
170,640  11 
160,516  04 
145,911    > 
74.977  10 

156,156    » 
116,065  35 
171,511    > 
151,731  80 
107,181    » 
89,994  94 
110.614    » 
66,98:i50 
190,569  47 
100,139    » 
55,087    » 
46,955    » 
60,041  31 
41,883  17 
16,596  40 
11,600    » 


DÉGRÈVEMENTS 


48  CBnmns 

additionnels  snr  le 

montant 

dn  déirrèTement 

principal. 


800,113  > 

14»,367  > 

134,461  » 

151,497  » 

145,996  » 

381,583  > 

133,514  » 

107,784  » 

148,155  • 

83,031  > 

55,007  • 

69,758  • 

44,886  > 

138,907  > 

68,730  « 

63,831  • 


8  cBirriMEs 

aceordés  à  tons  les 

départements 

sur  leors 

eontingents  de  1811. 


54,S)3    » 

109,003    » 

114,891    » 

140,359    » 

171,558    » 

183,168    » 

169,011    » 

77,119    » 

111,681    » 

119,  W5    ■ 

185,495    > 

71,060    » 

83,868    » 

49,688    » 

76,788    • 

71,tS7    » 

68,674    » 

33,740    n 

70,170    » 

97,119    • 

77,185    » 

68,180    » 

48,131    » 

40,498    » 

51,776    n 

30,143    » 

88,757    » 

49,113    » 

34,789    » 

11,130    » 

13,519    » 

19,M7    » 

7,468    » 

5,110    » 

348,137  50 

71,905  60 

77,738  90 

90,500  > 

107,883  35 

168,361  10 

01,411  10 

106,865  6:» 

(n,311  10 

55,666  65 

45,49»  45 

6f,811  10 

41,861  10 

141,117  75 

69,817  80 

65,116  66 

35,86165 

71,889  45 
156,533  » 
186,358  » 
136,810  » 
189,968  10 
167,437  » 

78,831  55 
116,105  18 
134,781  » 
134,331  » 

81,905  15 
116,194  75 

75,163  15 
119,141  10 
113.610  55 
118,041  10 

68,411  05 

71,840  » 
104,715  » 
87,600  » 
78,035  » 
68,160  » 
60,410  » 
89,830  » 
49,935  y> 
143,400  » 
86,935  ^ 
49,710  » 
65,695  » 
81,640  » 
81,075  » 
37,688  » 
19,510  » 


TOTAL. 


3,130,741  50 

868,754  70 
801,067  10 
900,880  10 
900,536  13 
1,401,116  87 
483,6o6  04 
778.391  65 
571,700  10 
313,110  65 
111,739  05 
387,584  70 
187,494  70 
598,516  85 
391,190  80 
370,793  99 

310,505  65 
435,731  45 
881,180  » 
961,348  » 
689,610  34 
743,175  11 
711,564  » 
337,681  13 
489,196  19 
518,469  > 
833,038  89 
314,008  15 
386,836  75 
138,169  76 
366,870  31 
346.374  50 
319,658  10 
171,138  15 

198,166    » 
418,009  35 
336,307    > 
198,047  80 
133,603    » 
190,903  94 
164,490    > 
147,083  50 
418,'il6  47 
345,187    » 
199,596    > 
133,770    » 
118,100  34 
144,955  17 
61,749  40 
46,840    » 
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Éikt  C.  (Suiiâ,) 


DÉPARTEJfEMTS. 


IT.  Tani-et-€âroiine. . . . 
18.  Garonne 

1.  Dordogne 

t.  Isère 

3.  Morbihan 

4.  Rhône 

5.  lUe-et-VIlaine 

6.  Loire  (Hante-) 

7.  Côte^'Or 

8.  Alpes  (Hantes-) 

9.  Pyrénées-Orientales. 

10.  Drône 

11.  Meirthe 

It.  Finistère 

13.  Nord 

14.  Pu-dM:alai8 

15.  Donbs 

16.  Cdtes^onNord 

lî.  lira 

18.  Gard 

19.  Loire-Inférienre.... 

90.  AlKt  (Basses-).... 

91.  Vosges 

99.  Rhin  (Haat) 

93.  Saône  (Haitc-) 

94.  Ain 

95.  Rhin  (Bas-) 

98.  Gironde. 

97.  Pyrénées  (Hantes-). 

98.  Ardéehe 

90.  Vanrlise 

80.  Corse 

31.  Boaches-dn  Rhône.. 
89.  Var , 

83.  Ariéfe 

84.  Pyrénées  (Basses-).. 


RBVENU 

TSnniTORUL 

en  1890. 


I6,4'a,000 

99,448,000 

91,837,000 
94, 134,000 
14,741,000 
91,353,000 
19,417,000 
10,109,000 
96,787,000 

5,934,000 

7,351,000 
19,813,000 
18,968,000 
15,398,000 
44,906,000 
39,305,000 
13,576,000 
19,958,000 
15,351,000 
90,656,000 
18,904,000 

7,345,000 
14,335,000 
19,196,000 
18,336,000 
16,076,000 
94,609,000 
39,907.000 

7,960,000 
n,9IO,000 
13,614,000 

9,685,000 
93,888,000 
99,001,000 

9,841,000 

15,309,000 


PRINCIPAL 

delà 

coimiiBimoif  ro!i- 

ClftRB 

de  1890. 


1,881,096,000 


1.689.990  06 
9,917,918  67 

9,108,749  15 
9,380,491  88 
1,480,136  » 
9,100,000  » 
1,914,147  » 
1,080,379  63 
9,560,981  73 
800,891  94 
700,348  » 
1,904,169  • 
1.706,816  » 
1,490,796  50 
4,061,097  9 
9,973,858  96 
1,197,809  77 
1,683,918  67 
1,393,616  > 
1,779,406  79 
1,500,064  84 
609,805  35 
I.178.6T3  80 
1^548,635  77 
1,475.793  » 
1,993,114  61 

1.877.991  76 
9,890,000    9 

870,409  63 
885,165  » 
999,ai  91 
170,000  » 
1,890,971  > 
1,401,701  U 
566.883  • 
989,985  67 


PROPORTION 
DK  LA   COirnil81JTtOR 

aree 

1.8  nSflHV.  • 


168,907,955  40 


PROPORHON 
MOOTILLB 

iradnée  d*aprte  n»- 
portanee  fi  U 

positiOB  part^cvli^^ 
da 


1/9  96 

I/O  99 

l/IO  II 

l/IO  14 

1/10  16 

1/19  17 

f/10  18 

l/IO  90 

1/10  45 

l/IO  45 

1/10  50 

1/10  64 

l/IO  70 

l/IO  79 

l/IO  93 

l/IO  96 

l/ll  33 

l/ll  44 

l/ll  60 

l/ll  69 

l/ll  99 

1/19  05 

1/19  16 

1/19  40 

1/19  49 

1/13  14 

1/13  15 

1/13  81 

1/18  97 

1/14  99 

1/15  95 

1/15  80 

1/15  81 

1/18  60 

1/16  58 

l/ll  60 


1/19 
l/IO 
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énoacé8,  en  vous  priant  de  les  faire  vérifier  par 
ûe»  hommes  non  sijspects  d^intrigue  et  de  par* 
tialité. 

«  Nous  avons  Thonneur,  Messieurs,  de  vous 
assurer  de  notre  profond  respect. 

I  Signé  :  CosTE,  A.  Jay,  Mestne.  Brejout,  Dou- 

NEING,    MEYMADT,  DUTHIL,  PURKEY, 

Sauge»  Duvergiek»  Brim  jeune.  » 

M.  Purdeflsus.  Je  demande  la  parole.... 

Voix  à  gauche  :  On  ne  parle  pas  trois  fois  sur 
la  même  question.... 

M.  Pardessus.  Ce  n*est  pas  la  même  ques- 
tion..... Je  vois  et  je  distingue  plusieurs  sortes 
de  griefs  dans  cette  pétition.  On  se  plaint  d'abus 
commis  dans  la  formation  des  listes;  on  se  plaint 
d'uoe  supposition  de  personne  ;  on  se  plaint  de 
remploi  des  moyens  de  corruption.  De  ces  trois 
cboses,  Messieurs,  il  en  est  qui  sont  prévues  par  le 
Gode  pénal  ;  les  autres  ne  tendraient  qu'à  infir- 
mer les  élections  attaquées  ;  mais  puisque  la  pé- 
tition dénonce  des  actes  qui  seraient  des  crimes 
s'ils  étaient  prouvés,  je  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice,  afin  que  les  calomniateurs 

ou  les  coupables  soient  punis (Cet  avis  est 

très'fortement  appuyé,) 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rapelle  que  le  premier  objet 
de  la  délibération  est  Tordre  du  jour  proposé 
par  la  commission. 

L'ordre  du  jour  est  rois  aux  voix  et  rejeté  à  la 
presque  unanimité,  moins  deux  ou  trois  membres 
du  centre  droit. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  au  ministre  de 
rintérieur  a  été  demandé,  je  le  mets  aux  voix... 
(Un  cri  général  s'élève  de  la  droite  :  Nan^  non, 
au  ministre  de  la  jttsHce,) 

M.  le  Président.  Je  dois  mettre  aux  voix  les 
propositions  dans  l'ordre  suivant  lequel  elles  ont 
été  faites;  on  a  demandé  le  renvoi  au  ministre 
de  rintérieur. 

• 

M.  de  Eialet,  de  sa  place»  Nous  demandons  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice,  attendu  que  la 
pétition  contient  contre  les  autorités  des  repro- 
ches qui,  s'ils  étaient  prouvés,  seraient  de  nature 
àôtre  portés  à  la  connaissance  des  tribunaux... 

M.  le  Président.  Le  devoir  du  président  n'est 
pas  d'apprécier  les  diverses  propositions  qui  sont 
laites,  mais  de  les  mettre  successivement  aux  voix  : 
on  a  d'abord  demandé  le  renvoi  au  ministre  de 
rintérieur;  on  a  ensuite  demandé  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice  ;  je  mettrai  successivement 
aux  voix  ces  propositions. 

M.  Oertin  {de  Vaiicc),  de  sa  place.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  renvoi  au  ministre  de  ia  jus- 
tice. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour 
motiver  cette  demande  de  priorité. 

M.  Bertin  (de  Vauœ.)  Il  s'agit  bien  moins  dans 
cette  circonstance  de  juger  un  fait  particulier  re- 
latif aux  principes,  que  déjuger  un  fait  de  calom- 
nie contre  les  dernières  élections;  et  la  preuve 
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qu'on  s'occupe  fort  peu  du  fait  particulier  résulte 
ne  ce  qui  vous  a  été  ait  parles  orateurs  réclamants. 
Ils  ne  contestent  pas,  disent-ils,  la  nomination 
de  M.  Dussumier-Fonbrune;  ils  veulent  seulement 
faire  constater  que  le  système  général  des  élec- 
tions a  été  vicié  par  le  dol,  la  fraude,  la  violence. 
Ce  sont  les  caractères  particuliers  qu'on  a  voulu 
signaler  à  l'opinion  publique;  et  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  ces  efforts  se  sont  manifestés 
a  cette  tribune.  C'est  donc  principalement  sous  ce 
point  de  vue  que  la  Chambre  doit  envisager  la 

Sétition  dont  il  s'agit.  Vous  obtiendrez  d'ailleurs, 
essieurs,  parle  renvoi  au  ministre  de  la  justice, 
les  mêmes  résultats  que  vous  pouvez  attendre 
d'un  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  Toutes  les 
plaintes  se  réduisent  à  celle-ci  :  des  réclamations 
s* élèvent  de  toutes  parts;  cela  veut  dire  que  dans 
les  collèges  électoraux  de  la  France  il  y  a  une 
majorité... 

(Des  murmures  interrompent  Toraleur.  M.  le 
président  rappelle  l'article  du  règlement  qui  dé- 
fend d'interrompre.) 

Je  vous  disais  donc  que  toutes  les  réclamations 
se  réduisent  à  cel.'e-ci;  à  un  fait  patent,  à  un  fait 
qui  se  renouvellera  tous  les  ans  jusqu'à  la  fin  du 
système  représentatif  :  c'est  quil  y  a  toujours 
dans  les  collèges  électoraux  une  majorité  et  une 
minorité,  et  que  toujours  la  minorité  qui  aura 
succombé  poussera  des  plaintes  qui  trouveront 
toujours  des  hommes  constamment  prêts  à  les 
appuyer.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  ses- 
sion <que  ces  faits  ont  eu  lieu  ;  ils  se  sont  présen- 
tés dans  les  sessions  précédentes  et  se  reprodui- 
ront encore  dans  les  suivantes. 

Les  faits  articulés  dans  la  pétition  ont  un  ca- 
ractère de  criminalité  qui  doit  déterminer  le 
choix  du  ministre  auquel  vous  devez  renvoyer  la 
pétition.  Comme  ce  n^est  pas  une  simple  forma- 
lité d'élection,  comme  il  y  a  des  imputations 
desquelles  il  peut  résulter  des  peines  infamantes 
contre  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de 
ces  délits,  j'insiste  pour  que  la  priorité  soit  accor- 
dée au  renvoi  au  ministre  de  la  justice...  {Une 
foule  de  voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé...) 

M.  de  Clourvolsler.  L'aigreur  offusque  la  rai- 
son ;  nous  devons  soigneusement  nous  eu  dé* 
fendre.  Les  motifs  que  le  préopinant  vient  de 
vous  soumettre  suffisent  pour  vous  convaincre 
que  vous  devez  rejeter  sa  proposition. 

De  quoi  s'agit-il?  Une  pétition  dénonce  des  faits 
qui, s'ils  étaient  vrais,  exposeraient  leurs  auteurs 
à  des  poursuites  et  à  des  peines,  et  qui,  s'ils  sont 
faux,  exposent  ceux  qui  les  affirment  à  une  pour- 
suite en  calomnie. 

Us  sont  faux,  vous  dit-on;  ils  sont  invraisem- 
blables; ils  font  injure  à  l'autorité;  il  faut  que 
les  auteurs  de  la  pétition  soient  poursuivis  ;  on 
insiste  sur  cette  considération,  et  Ton  s'en  appuie 
pour  motiver  la  priorité  du  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre de  la  justice. 

C'est  méconnaître  la  jurisprudence  de  la  Cham- 
bre et  ses  règles  :  elle  n'a  rien  à  juger,  rien  à 
préjuger  sur  la  fausseté  ou  la  vérité  des  faits;  elle 
doit  écouter  et  prononcer  dans  Timpartialité  la 
plus  entière.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  peines 
et  de  poursuites,  qu'elle  doit  éviter,  dans  les  mo- 
tifs qui  la  déterminent,  d'exercer  inconsidéré- 
ment quelque  influence  sur  le  ministère  et  les 
tribunaux. 

C'est  donc  plus  spécialement  le  cas  de  se  con- 
former à  nos  usages.  M.  le  président  les  a  rap- 
pelés :  lorsque  la  Chambre  doit  être  consultée  sur 
I   Je  renvoi  d  une  pétition  à  divers  ministres,  on 
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énoacés,  en  vous  priant  de  les  faire  vérifier  par 
des  hommes  non  si^spects  d'intrigue  et  de  par* 
tialité. 

«  Nous  avons  Phonneur,  Messieurs,  de  vous 
assurer  de  notre  profond  respect. 

«  Signé  :  CosTE,  A.  Jay,  Mestne,  Brejout,  Dou- 

NEING,    MEYMADT,  DUTHa,  PURKEY, 

Sauge,  Duvergier»  Brim  jeune.  » 

M.  Pardessus.  Je  demande  la  parole.... 

Voix  à  gauche  :  On  ne  parle  pas  trois  fois  sur 
la  môme  question.... 

M.  Pardessus.  Ce  n'est  pas  la  même  ques- 
tion  Je  vois  et  je  distingue  plusieurs  sortes 

de  griefs  dans  cette  pétition.  On  se  plaint  d'abus 
commis  dans  la  formation  des  listes;  on  se  plaint 
d'uoe  supposition  de  personne  ^  on  se  plaint  de 
remploi  des  moyens  de  corruption.  De  ces  trois 
cboses,  Messieurs,  il  en  est  qui  sont  prévues  par  le 
Gode  pénal  ;  les  autres  ne  tendraient  qu'à  infir- 
mer les  élections  attaquées  ;  mais  puisque  la  pé- 
tition dénonce  des  actes  qui  seraient  des  crimes 
s'ils  étaient  prouvés,  je  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice,  afin  que  les  calomniateurs 

ou  les  coupables  soient  punis (Cet  avis  est 

trèS'fortement  appuyé,) 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rapelle  que  le  premier  objet 
de  la  délibération  est  Tordre  du  jour  proposé 
par  la  commission. 

L'ordre  du  jour  est  rois  aux  voix  et  rejeté  à  la 
presque  unanimité,  moins  deux  ou  trois  membres 
du  centre  droit. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  a  été  demandé,  je  le  mets  aux  voix... 
(Un  cri  général  s'élève  de  la  droite  :  Non^  non, 
au  minisire  de  la  jttsHce,) 

M.  le  Président.  Je  dois  mettre  aux  voix  les 
propositions  dans  l'ordre  suivant  lequel  elles  ont 
été  faites;  on  a  demandé  le  renvoi  au  ministre 
de  l'intérieur. 

M.  de  Etalât,  de  sa  place.  Nous  demandons  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice,  attendu  que  la 
pétition  contient  contre  les  autorités  des  repro- 
ches qui,  s'ils  étaient  prouvés,  seraient  de  nature 
à  être  portés  à  la  connaissance  des  tribunaux... 

M.  le  Président.  Le  devoir  du  président  n'est 
pas  d'apprécier  les  diverses  propositions  qui  sont 
laites,  mais  de  les  mettre  successivement  aux  voix  : 
on  a  d'abord  demandé  le  renvoi  au  ministre  de 
rintérieur;  on  a  ensuite  demandé  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice  ;  je  mettrai  successivement 
aux  voix  ces  propositions. 

M.  Oertin  {de  Vaux)^  de  sa  place.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour 
motiver  cette  demande  de  priorité. 

M.  Bertin  {de  VauœJ)  Il  s'agit  bien  moins  dans 
cette  circonstance  de  juger  un  fait  particulier  re- 
latif aux  principes,  que  déjuger  un  fait  de  calom- 
nie contre  les  dernières  élections;  et  la  preuve 
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qu'on  s'occupe  fort  peu  du  fait  particulier  résulte 
ne  ce  qui  vous  a  été  ait  par  les  orateurs  réclamants. 
Ils  ne  contestent  pas,  disent-ils,  la  nomination 
de  M.  Dussumier-Fonbrune;  ils  veulent  seulement 
faire  constater  que  le  système  général  des  élec- 
tions a  été  vicié  par  le  dol,  la  fraude,  la  violence. 
Ce  sont  les  caractères  particuliers  qu'on  a  voulu 
signaler  à  l'opinion  publique;  et  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  ces  efforts  se  sont  manifestés 
a  cette  tribune.  C'est  donc  principalement  sous  ce 
point  de  vue  que  la  Chambre  doit  envisager  la 

Sétition  dont  il  s'agit.  Vous  obtiendrez  d'ailleurs, 
essieurs,  parle  renvoi  au  ministre  de  la  justice, 
les  mêmes  résultats  que  vous  pouvez  attendre 
d'un  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  Toutes  les 
plaintes  se  réduisent  à  celle-ci  :  des  réclarnalions 
s'élèvent  de  toutes  parts;  cela  veut  dire  que  dans 
les  collèges  électoraux  de  la  France  il  y  a  une 
majorité... 

(Des  murmures  interrompent  l'orateur.  M.  le 
président  rappelle  l'article  du  règlement  qui  dé- 
fend d'interrompre.) 

Je  vous  disais  donc  que  toutes  les  réclamations 
se  réduisent  à  cel.'e-ci;  à  un  fait  patent,  à  un  fait 
qui  se  renouvellera  tous  les  ans  jusqu'à  la  fin  du 
système  représentatif  :  c'est  qu  il  y  a  toujours 
dans  les  collèges  électoraux  une  majorité  et  une 
minorité,  et  que  toujours  la  minorité  qui  aura 
succombé  poussera  des  plaintes  qui  trouveront 
toujours  des  hommes  constamment  prêts  à  les 
appuyer.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  ses- 
sion «que  ces  faits  ont  en  lieu  ;  ils  se  sont  présen- 
tés dans  les  sessions  précédentes  et  se  reprodui- 
ront encore  dans  les  suivantes. 

Les  faits  articulés  dans  la  pétition  ont  un  ca- 
ractère de  criminalité  qui  doit  déterminer  le 
choix  du  ministre  auquel  vous  devez  renvoyer  la 
pétition.  Gomme  ce  n^est  pas  une  simple  forma- 
lité d'élection,  comme  il  y  a  des  imputations 
desquelles  il  peut  résulter  des  peines  Infamantes 
contre  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de 
ces  délits,  j'insiste  pour  que  la  priorité  soit  accor- 
dée au  renvoi  au  ministre  de  la  justice...  {Une 
foule  de  voix  à  droHe  :  Appuyé,  appuyéu..) 

M.  de  Clourvolsler.  L'aigreur  offusque  la  rai- 
son ;  nous  devons  soigneusement  nous  eu  dé* 
fendre.  Les  motifs  que  le  préopinant  vient  de 
vous  soumettre  suffisent  pour  vous  convaincre 
que  vous  devez  rejeter  sa  proposition. 

De  quoi  s'agit-il?  Une  pétition  dénonce  des  faits 
qui,s*ils  étaient  vrais,  exposeraient  leurs  auteurs 
à  des  poursuites  et  à  des  peines,  et  qui,  s'ils  sont 
faux,  exposent  ceux  qui  les  affirment  à  une  pour- 
suite en  calomnie. 

Us  sont  faux,  vous  dit-on;  ils  sont  invraisem- 
blables; ils  font  injure  à  l'autorité;  il  faut  que 
les  auteurs  de  la  pétition  soient  poursuivis  ;  on 
insiste  sur  cette  considération,  et  Ton  s'en  appuie 
pour  motiver  la  priorité  du  renvoi  à  M.  le  minis- 
tre de  la  justice. 

C'est  méconnaître  la  jurisprudence  de  la  Gham-* 
bre  et  ses  règles  :  elle  n'a  rien  à  juger,  rien  à 
préjuger  sur  la  fausseté  ou  la  vérité  des  faits;  elle 
doit  écouter  et  prononcer  dans  Timpartialité  la 
plus  entière.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  peines 
et  de  poursuites,  qu'elle  doit  éviter,  dans  les  mo-* 
tifs  qui  la  déterminent,  d'exercer  inconsidéré- 
ment quelque  influence  sur  le  ministère  et  les 
tribunaux. 

C'est  donc  plus  spécialement  le  cas  de  se  con- 
former à  nos  usages.  M.  le  président  les  a  rap- 
pelés :  lorsque  la  Gnambre  doit  être  consultée  sur 
I   le  renvoi  d  une  pétition  à  divers  ministres,  on 

42 


658 


.     «X    .X,  1 V  '  «FrONDE  RESTAURATION, 
(Chambre  dt*  Députés.]  5  ;  stcunui!'  «■=- 


(il  janTier  18Î1.] 


soi»,  pour  obtenir  son  vole,  l'ordre  dans  lequel  les 
divers  renvois  furent  proposés.  .  ^ 


^%%  avis  est  fortement  appuyé  au  centre  de  ga«- 

che  et  à  gauche.)  .    . 

(Ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Pr*»We«t  consulte  la  Chambre  sur  la 

«•Ta^tmlrraSorde  la  pnonté  uu  [ri  au 
ministre  de  la  justice  à  une  forte  majorité. 

M  le  Pré«Meiit  met  aux  voix  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice  :  il  est  prononcé  à  1  una- 
nimitâ. 

M  le  Pré»W«iit.  Reste  le  renvoi  au  ministre 

de  riKur,  qui  a  été  également  demandé 

(Voix à  droite...  Non,  non...) 

M  n*niareaT  Je  demande  à  le  motiver.  (Une 
Je  a^p^ùlTLlifeUe  à  droite.  On  demande  a 

aller  aux  voix.) 

M  le  Pré«We»»  met  aux  voix  le  renvoi  au 
ministre  dérintérieur.  -Toute  la  gauche  et  une 
San  Idu centre  de  gau.hese lèvent  pour  le  renwi. 
EÎ^Toutefa  droite,  le  centre  de  drofle.  et  une  par- 
tie du  centre  de  gauche  se  lèvent  contre. 

M.  le  Prédldenl.  La  Chambre  rejette  le  renvoi 
à  M.  le  ministre  de  l'inlérieur.  {La  gauche  éclate 
en  murmure».) 


»t 


H.  4e  Salaberry  continue  son  rapport. 

Le  chevalier  Salel  réclame,  au  nom  de  1,500  do- 
nutaires  le  oavement  de  leurs  dotations.     . 

.  uVéclamalion  du  péUtionnaire  se  divise  en 
trois  Darties  ;  il  demande  : 
TloTes  indemnités  pour  les  dolalions  Buppri- 
mées  par  les  traités  avec  les  puissances  étran- 

^^n^'  La  continuation  des  secours  accordés  par 

'^'.%?L™xécution  des  dispositions  de  la  loi  de 
1818  qui  ordonne  que  l'état  des  donataires  sera 
dressé  et  distribué  aux  Chambres.  »     . 

M  le  rapporteur  propose  l'ordre  du  jour  sur  le 
nre  n  er  point  et  sur  le  troisième,  et  le  renvoi  au 
président  du  conseil  des  ministres  sur  le  second 
point. 

M.  le  K«Béral  Woy.  Il  me  semble  que  la  com- 
mission n'a  pas  connaissance  de  la  législation 
sur  la  matière,  ni  môme  des  nombreuses  péti- 
tions auxquelles  vous  renvoie  le  chevalier  Salel 
dans  la  pétition  sommaire  qu'il  vous  a  adressée. 

Ce  n'est  pas  l'ordonnance  de  1816  qui  règle 
l'emploi  actuel  du  domaine  extraordinaire,  c'est 
la  loi  de  llnances  de  1818,  et  cette  loi  nous  avait 
nréparés  à  recevoir  la  proposition  dune  autre  loi, 
qui  aurait  organisé  détinitivement  le  domaine. 

Le  pétitionnaire  ne  vous  demande  pas  seule- 
ment l'organisation  régulière  de  ce  domaine,  il 
vous  demande  encore  l'intervenUou  active  de 
notre  gouvernement  près  des  gouveniemenls 
éU-anKers.  pour  obtenir  la  resUtuDon  de»  «oto- 
tions  qn«  l'"™^  française  avait  obleaaes  au  pnx 


de  son  sang  répandu  dans  les  quatre  parties  du 

"uf dotations  étaient  de  deux  classes  Les  unes 
étaient  le  fruit  immédiat  de  la  conquête,  et  na- 
vaient  pas  été  consacrées  par  des  actes  diploma- 
Hques.  Des  batailles  gagnées  nous  les  aval  en 
données;  des  batailles  perdues  nous  les  ont  fait 
perdre.  Celles-là,  il  n'y  faut  plus  penser. 
^  Les  autres  dolalions  étaient  reconnues  et  con- 


KeTem?>nVe7p=ne=^^  le  chef  de  ,a 
France  avait  pu  disposer  des  domaines  cédés  à  a 
France  par  les  traités,  et  des  actes  particuliers  de 
son  gouvernement  sont  venus  à  l'appui  de  cette 

••^vS'fds,  Messieurs,  on  vous  a  adressé  des  dç- 
mandes  pour  les  dotations;  vous  avei  accueilli 
favorablement  es  pétitionnaires;  voua  les  avez 
envoyés  au  ministre':  Mais  il  s'est  établi. un  assaut 
entre  vous  et  les  ministres  :  vous,  qui  renvoyez 
B-in«  rp<!se  les  Délitions  aux  ministres,  et  les  mi- 
nistres, qui  se  «)nt  obstinés  à  répondre  à  ce  ren- 
voi nar  un  dédaigneux  silence.  . 

Et  que  faisaient  les  ministres  du  Roi  pour  sou- 
tenir rintérèt  des  donataires  audchorsî  S'il  se  fût 
agi  des  intérêts  les  plus  obscurs,  des  hommes  les 
nlus  ignorés,  peut-être  le  ministère  eût-il  intor- 
Cu'  mais  il  a  accueilli  avec  indifférence  les  in- 
térêts les  droits  de  ceux  qui  ont  combattu  pen- 
dant un  quart  de  siècle  pour  l'indépendance  et 
rhnnneur  de  la  France.  .        ,    , 

Pendant  qu'on  sacrifiait  les  donataires  à  des 
violations  de  foi,  à  des  articles  secrets  contraires 
aux  anicles  patents,  on  a  vu  ces  dolataires  réduits 
à  chercher  près  de  simples  particu  lers  une  pro- 
tection que  le  gouvernement  ne  leur  accordait 

^'on  a  vu  des  banquiers  de  Paris  prendre  sous 
leur  sauvegarde  les  intérêts  de  l'honneur  fran- 
çais, et  les  recommander  avec  chaleur  au  prince 
Sefeternich  et  à  d'autres  ministres  dir.geanU 
des  rabinels  de  l'Europe.  Démarche  honorable, 
îui  confirme  de  plus  en  plus  la  solidarité  heureu- 
sement existante  dans  notre  pays,  entre  1  imlus- 
trie.  le  patriotisme  et  la  gloire. 

cêpenVlant,  Messieurs,  le  gouvernement  ne  nou» 
a  rien  dit,  ne  nous  a  rien  appris;  cesl  à  la  déro- 
bée et  par  la  voie  des  gazettes  étrangères,  qu»- 
nous  avons  su  que  nous  avions  été  dépouillés  . le 
nos  capitaux  par  je  ne  sais  quel  article  secret  du 
concrès  d'Aix-la-Chapelle.  .  .      .  • 

Mils  au  moins  le  congrès  laissait  aux  donatain-s 
les  fruits  des  dotations  jusqu'au  31  mare  181A.  f.ii 
bien  Messieurs,  ces  fruits  n'ont  pas  été  perçus. 
Quand  les  donataires  ont  demandé  au  gouverne- 
ment des  pièces,  des  titres,  pour  les  aider  à  p-r- 
cevoir  ces  fruits,  les  pièces  et  les  titres  ont  .■  •• 
refusés.  Cela  a  eu  lieu  parliculièrement  dans  la 
Question  du  Mont-Napoléon.  ,    •    .    .• 

Voudriez-vous,  Messieurs,  repousser  la  juste  ré- 
clamation des  enfants  de  la  patrie,  des  créancuT* 
de  l'honneur?  Je  demande  le  renvoi  de  la  puni- 
tion tout  entière  au  président  du  conseil  des  1111- 
nistres  Je  le  demande  avec  l'espoir  que  oit,- 
affaire  sera  portée  de  nouveau  an  congrès  acluil 
des  souverains  de  l'Buro|)e.  Puissent ,  en  un.- 
question  au  moins,  les  plénipolenUair^ fran-aii. 
S  ce  congrès,  y  défendre  les  droits  et  les  inlen-.- 
français  f  Puisse  enlin  cesser  je  si  ence  vraimt-m 
coupable  par  lequel  on  accueille  depuis  si  lon.- 
temos  les  plus  jusles  réclamations! 

S  proposition  est  vivement  appayée  *  gau- 
che.) 
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H.  le  général  Diidon.  Messieurs,  la  question 
s*e8t  déjà  présentée  dans  les  sessions  précédentes. 
J'ai  été  étonné,  je  Tavoue,  de  ne  pas  entendre  don- 
ner par  le  gouvernement  des  explications  qui  au- 
raient été  sa  justification  ;  car  il  n'a  pas  manquéde 
faire  valoir,  de  la  manière  la  plus  pressante,  les 
droits  de  tous  les  Français  dans  quelque  catégo- 
rie qu'ils  aient  été  placés.  Un  ministre  actuel, 
chargé  de  négocier  les  conventions  additionnelles 
au  traité  du  mois  de  novembre  1815  ;  chargé  aussi 
de  la  triste  mission  de  stipuler  les  obligations 
onéreuses  qu'on  nous  imposait,  avait  espéré  pou- 
voir faire  admettre  en  compensation  les  droits 
importants  que  les  donataires  avaient  à  réclamer. 
Mais  il  fut  répondu  par  la  présentation  de  Tarticle 
qui  jusqu'à  ce  jour  n'a  pas  été  connu,  qui  est  se- 
cret, et  qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  traité  du  mois 
de  mai  1814:  par  cet  article,  la  France  est  obligée 
de  renoncer  a  toutes  réclamations  qu'elle  pourrait 
former  sur  les  biens  que  possédait  encore  le  chef 
du  gouvernement,  ou  qu'il  avait  distribués  à  titre 
de  dotation.  11  était  bien  naturel  que  les  gouver- 
nements étrangers  ne  voulussent  pas  rendre  les 
biens  situés  dans  le  territoire  qui  rentrait  sous 
leur  domination,  puisque  la  plupart  de  ces  pro- 
priétés formaient  les  revenus  des  Btats  reconsti- 
tués. 

On  a  cherché  cependant  à  faire  entendre  que 
l'article  secret  ne  pouvait  pas  détruire  les  articles 
patents,  et  qu'il  était  question  dans  le  traité  de 
oiens  acquis  à  titre  onéreux,  et  l'on  voulut  faire 
considérer  comme  étant  de  cette  nature  les  biens 
donnés  en  récompense  des  services  les  plus  si- 
gnalés. Mais  on  objecta  que  le  mot  d'acquisition 
à  titre  onéreux  ne  devait  s'entendre  que  lorsque 
l'acquisition  avait  été  faite  par  le  propriétaire 
possédant  actuellement,  mais  qu'on  ne  pouvait 
pas  croire  que  le  gouvernement  acquérait  à  titre 
onéreux  par  cela  qu'il  se  déclarait  propriétaire  à 
des  titres  différents.  On  avait  voulu  insister  sur 
cette  considération  que  c'était  le  domaine  extra- 
or^naire  qui  était  propriétaire,  et  qui  avait  ac- 
quis en  prenant  sur  les  revenus  de  l'Etat  les 
sommes  nécessaires;  mais  cette  distinction  ne  fut 
pas  admise;  elle  ne  fut  cependant  pas  non  plus 
abandonnée  de  la  part  du  gouvernement  français. 
Plusieurs  conférences  fort  longues  ont  été  consa- 
crées à  cet  objet. 

La  conduite  qu'a  tenue  Pempereur  d'Autriche 
relativement  à  plusieurs  particuliers  n'a  aucun 
caractère  politique  ;  c'est  une  pure  libéralité.  Au- 
cun acte  n'a  reconnu  qu'il  fût  ol)ligé  de  restituer 
ces  biens,  qui  se  trouvaient,  pour  la  plupart,  situés 
dans  les  provinces  illyriennes.  Les  faveurs  parti- 
culières qu'a  aussi  accordées  le  roi  de  Prusse  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  citées  comme  la  re- 
connaissance d'une  obligation  qui  dérivait  des 
stipulations  diplomatiques  faites  en  1814  et  1815. 

La  seule  reconnaissance  qu'ont  faite  les  puis- 
sances étrangères,  et  sur  laquelle  on  a  fortement 
insisté,  est  la  restitution  des  fruits  perçus  anté- 
rieurement au  mois  de  mai  1814.  On  dit,  à  cet 
égard,  qu'il  faut  distinguer  entre  la  propriété  du 
capital  et  la  propriété  des  revenus.  11  n'est  pas 
douteux  que  la  propriété  du  capital  se  trouve 
affectée  du  caractère  de  domanialité,  puisque 
le  cas  du  décès  du  titulaire  sans  enfant  maie 
fait  opérer  un  retour  à  la  couronne,  tandis  que, 
pour  les  fruits  échus,  il  rentre  dans  ces  biens 
fibres  du  donataire,  et  gue  par  conséquent  ils 
appartiennent  à  ses  héritiers  naturels.  Ce  prin- 
cipe a  été  reconnu.  On  a  même  fait  des  dé-* 
marches  pour  savoir  les  revenus  exacts  qu'a- 
vaient à  réclamer  des  Français  à  ce  titre.  On  s'est 


adressé  notamment  à  tous  les  membres  de  la 
Chambre  des  pairs  et  à  tous  les  généraux  qui  se 
trouvaient  à  Paris.  11  a  été  reconnu  qu'une  por- 
tion de  ces  revenus  était  encore  entre  les  mains 
des  fermiers  ou  exploitants  des  biens;  qu'une 
autre  partie  avait  été  versée  ou  dans  les  caisses 
de  1  Etat,  ou  dans  les  caisses  des  armées  étran- 
gères à  mesure  qu'elles  s'étaient  avancées  dans 
les  pays  où  étaient  situés  ces  biens.  A  l'égard  des 
revenus  gui  se  trouvent  encore  dans  les  mains 
des  fermiers,  les  puissances  étrangères  ne  pou- 
vaient poursuivre  diplomatiquement,  mais  elles 
ont  donné  l'assurance  qu'aucun  obstacle  ne  serait 
apporté  aux  poursuites  dirigées  civilement.  Plu- 
sieurs actions  ont  été  introduites  devant  les  tri- 
bunaux, et  les  personnes  qu'elles  concernent  ont 
trouvé  dans  les  agents  diplomatiques  toute  l'as- 
sistance qu'elles  pouvaient  désirer. 

Quant  aux  revenus  qui  avaient  été  versés  dans 
les  caisses  de  l'Etat  ou  dans  celles  des  armées 
étrangères,  chaque  puissance  intéressée  s'est  re- 
connue débitrice.  Ainsi,  la  Prusse,  qui  a  la  plus 
forte  portion,  à  cause  du  grand  nombre  de  dota- 
tions sur  des  biens  situés  en  Hanovre  et  en 
Westphalie,  a  déclaré  qu'elle  était  prête  à  les 
restituer.  On  a  fait  une  demande  de  laquelle  il 
résulte  qu'une  portion  de  ces  revenus  est  tombée 
dans  les  caii^ses  des  armées  belges  et  hanovrien- 
nes.  La  restitution  a  été  reconnue  juste. 

Mais  cette  réclamation  ne  rentre  pas  dans  l'es- 
pèce de  la  demande  du  chevalier  Salel. 

Avant  de  finir,  je  dois  dire  que  les  dotation&du 
Mont-Napoléon  (c'était  ainsi  qu'on  désignait  le 
grand'  livre  de  la  dette  publique  de  l'Italie]  doi- 
vent être  considérées  comme  des  biens  ordi- 
naires. On  a  reconnu  qu'on  devait  la  restitution, 
des  intérêts  échus.  Ainsi,  si  la  Chambre  doit  pren- 
dre en  considération  la  demande  du  sieur  Satel, 
il  y  a  une  distinction  à  faire,  car  on  ne  peut  ad- 
mettre aucune  réclamation  quant  au  capital,  mais 
seulement  pour  ce  qui  concerne  la  restitution  des 
revenus.  Le  renvoi  que  vous  ordonneriez  ne 
pourrait  être  utile  qu'autant  qtie  la  pétition  indi' 
querait  le  montant  des  sommes  à  réclamer;  or, 
comme  la  pétition  du  sieur  Salel  ne  donne  pas 
ces  indications,  je  crois  que  la  proposition  de  la 
commission,  qui  tend  à  passer  a  l'ordre  4u  joar« 
est  la  seule  qui  doive  être  adoptée. 

M.  le  général  Sébastlant.  11  a  été  suffisam- 
ment démontré  que  la  pétition  sur  laquelle  vous 
allez  prononcer  renferme  deux  questions  très- 
distinctes.  La  première  ne  peut  et  ne  doit  être 
résolue  que  par  le  gouvernement  français.  Elle 
est  relative  aux  intérêts  des  donataires  des  4*  et 
5«  classes.  Le  gouvernement  s'est  emparé  du  do- 
maine extraordinaire;  par  conséquent  il  a  pris 
sur  lui  toutes  les  charges  du  domaine  extraordi- 
naire. {Murmures,)  Ce  domaine  extraordinaire  est 
encore  une  des  obscurités  les  plus  inconcevables 
de  notre  administration.  Nous  n'en  avons  pas 
connu  l'état  au  moment  où  le  gouvernement  s'en 
est  emparé.  Une  commission  avait  été  nommée 
et  une  loi  avait  été  élaborée  ;  mais  elle  n'a  ja- 
mais été  présentée  à  cette  Chambre.  Cependant  il 
existe  des  droits  ;  rien  ne  saurait  les  prescrire. 
Ainsi,  cette  portion  de  la  pétition  doit  être  incon- 
testablement renvoyée  au  gouvernement,  parce 
que  le  gouvernement  doit  s'expliquer  sur  cet 
objet. 

Reste  donc  la  portion  de  la  pétition  qui  a  rap- 

Bort  aux  autres  donataires.  Pour  la  première  fois, 
iessieurs,  nous  connaissons  l'article  secret  du 
traité  de  1814  dont  vient  de  vous  entretenir  Tbo- 
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dre  ce  que  la  conçiuête  avait  donné.  Tiela  est  in- 
contestable. Mais  il  est  une  partie  du  domaine 
extraordinaire  située  à  l'étranger  qui,  depuis 
longtemps,  avait  cessé  d'appartenir  au  domaine 
des  conquérants.  Des  biens  considérables  cédés 
par  des  traités  solennels  avaient  été  transférés 
()ar  celui  qui  avait  le  droit  de  le  faire,  à  des  par- 
ticuliers qui  en  ont  été  mis  en  possession  et  qui 
en  ont  joui  sans  troubles.  Ce  n'est  point  dans  la 
crainte  d'une  éviction  que  le  chef  du  gouverne- 
ment impérial  désirait  le  transport  de  ces  pro- 
)riété8  en  France.  H  devait  croire  que  ces  pro- 
)riétés  reposaient  sous  la  foi  publique  et  sous 
'égide  du  droit  des  gens;  il  devait  croire  que  des 
propriétés  privées,  devenues  telles  de  la  manière 
la  plus  incontestable,  n*entreraient  jamais  dans 
les  transactions  entre  souverains,  comme  moyens 
d'arrangement  et  de  compensation.  {Murmures  à 
droite.) 

Pouvez-vous,  Messieurs,  nier  cette  vérité  ?  Elle 
vous  presse  de  toutes  parts  ;  elle  est  dans  vos 
cœurs,  et  elle  inspirait  mon  honorable  collègue 


un  aDachronisme  bien  important,  et  que  je  dois 
relever  sans  aucun  ménagement,  puisqu'aujour- 
d'hui,  grâce  à  la  discussion  imprévue  et  solen- 
nelle qui  vient  de  s'ouvrir,  le  voile  que  l'on  tenait 
soigneusement  tendu  est  déchiré. 

Ce  n'est  point  lorsqu'il  s'est  agi  de  discuter  et 
d'arrêter  les  conventions  diplomatiques  de  1815  ; 
ce  n'est  pas  lorsque  la  France  gémissait  sous  le 

Soids  d'une  occupation  étrangère  ;  ce  n'est  pas 
ans  ces  jours  si  malheureux,  sons  l'empire  de  la 
plus  cruelle  fatalité,  que  l'article  dont  nous  nous 
étions  abstenus  jusqu  à  ce  jour  de  parler,  par  une 
discrétion  dont  on  ne  nous  a  pas  su  gré,  fut  con- 
senti sous  le  sceau  du  secret  ;  cet  article,  dis-je, 
est,  je  dois  le  croire,  et  je  le  croirai  en  effet  si  on 
ne  me  dément  pas,  l'article  18  bis  et  secret  du 
traité  du  30  mai  1814. 

Alors,  Messieurs,  les  circonstances  si  graves 
qu'elles  fussent,  n'étaient  pas  ce  qu'elles  ont  été 
en  1815.  Alors,  le  terrain  était  avantageux;  les 
droits  acquis  aux  donataires  étaient  faciles  à  dé- 
fendre, et  la  France  n'en  était  pas  réduite  à  con- 
sentir ce  qui  était  bon  de  son  droit,  l'abandon  de 
propriétés  privées.  Il  est  douc  maintenant  établi 
que  c'est  en  1814  que  les  propriétaires  de  biens 
cédés  par  les  traités  conclus  avec  l'étranger,  ont 
été  dépouillés. 

G*est  le  domaine  extraordinaire,  ce  sont  les 
donataires  qui  ont  payé  les  frais  de  la  guerre  en 
1814  ;  ce  sont  leurs  dotations,  leurs  biens  acquis 
et  le  patrimoine  qu'ils  devaient  à  leur  valeur  et 
aux  traités,  qui  ont  tenu  lieu  de  contributions  de 
guerre  extraordinaires.  Certes,  si  au  prix  de 
toute  leur  fortune,  au  prix  de  leur  pain  quotidien, 
ils  ont  pu  éviter  un  nouveau  fléau  à  la  patrie 
pour  laquelle  ils  ont  versé  leur  sang  pendant 
trente  ans  dans  les  quatre  parties  du  monde;  ils 
ne  s'en  plaignent  point;  ce  nouveau  sacriBce  n'é- 
tait pas  au  dessus  de  leur  dévouement  ;  ils  pren- 
nent à  surcroît  de  titre  d'honneur  leur  glorieuse 
indigence  ;  mais  de  si  grands  malheura,  des  mal- 
heurs si  immérités,  une  spoliation  si  cruelle  et  si 
inattendue,  leur  méritaient  de  la  bienveillance 
et  devaient  leur  valoir  des  indemnités,  si  ces  in- 
demnités étaient  encore  possibles. 

Il  faut,  Messieurs,  que  vous  vous  rappelliez 

âu'après  l'abandon  officiel,  jusqu'ici  ignoré,  des 
otations  situées  chez  l'étranger,  il  restait  encore 
dans  les  caisses  du  domaine  extraordinaire  des 


sommes  considérables,  des  obligations  souscrites 
par  plusieurs  puissances,  des  valeurs  de  toutes 
sortes,  et  d'un  recouvrement  facile. 

Tout  fut  cédé,  tout  futlivréavec  unegénérosité 
qu'il  est  difficile  de  caractériser  et  de  comprendre. 

Deux  cent  quarante-cinq  millions,  a-t-on  dit, 
environ,  out  été  puisés  dans  les  caisses  du  do- 
maine extraordinaire  pour  les  dépenses  de  la 
guerre,  d'où  Ton  a  tiré  la  conséquence  qu'il  j 
avait  eu  confusion.  A  la  vérité,  l'acte  constitutif 
du  domaine  extraordinaire  porte,  que  ses  revenus 

Seuvent  subsidiairemeut  concourir  aux  dépenses 
e  la  guerre. 

Mais  quand  une  foule  de  familles  étaient  expro- 
priées si  violemment  ;  quand  laFrance  se  repliant 
sur  elle-même,  se  voyant  environnée  de  tant  de 
malheureux  dont  les  sacrifices  ont  écarté  d'elle 
des  sacrifices  nouveaux,  l'application  de  ce  prin- 
cipe n'était-elle  pas  plus  une  injustice  que  de  la 
rigueur  ? 

Mais  que  direz-vous  quand  vous  verrez  qu'au 
lieu  de  s'empresser  à  recueillir  tant  de  débris 
pour  offrir  des  consolations  et  des  secours  à  ceux 
qui  cherchent  vainement  leur  fortune  détruite,  on 
s'est  emparé  de  la  plus  grande  partie  de  ces  res- 
tes du  patrimoine  de  la  gloire,  pour  grossir  des 
émoluments  déjà  considérables,  et  rendre  une 
opulence  perdue  à  ceux  qui  avaient  tant  d'autres 
voies  pour  la  recouvrer  ;  quand  vous  verrez  ç[ue 
les  derniers  moyens  de  commencer  la  reconstitu- 
tion du  domaine  extraordinaire,  ont  été  employés 
pour  plus  de  8  millions  à  des  travaux  de  luxe. 

Un  autre  traité  qui  avait  été  conclu  à  peu  près 
à  la  même  époque,  le  il  avril  1814,  ce  traité  ga- 
ranti par  les  grandes  puissances,  accepté  par  le 
Roi,  aifectait  une  somme  de  2  millions  à  rénu- 
mérer,  gratifier  ou  secourir  un  certain  nombre 
d'indiviaus.  Sur  ces  2  millions,  1,500,000  francs 
sont  destinés  à  des  officiers  généraux  de  la  plus 
haute  distinction  ;  les  gages  de  cette  somme  ne 
sont  pas  h  l'étranger;  la  conquête  ne  les  a  pas 
ravis  ;  ils  sont  en  France,  ils  ont  été  longtemps 
intacts;  mais  vainement  a-t-on  réclamé,  vaine- 
ment a-t-on  invoqué  des  traités  publics  irrévo- 
cables. Les  traités  sont  pour  certaines  personnes, 
si  élevés  que  soient  les  contractants,  moins  res- 
pectables que  les  actes  reçus  par  le  modeste 
tabellion. 

Quant  aux  arrérages  échus  le  30  mai  1814,  on 
parait  vouloir  en  compter  ;  et  je  sais  que  plusieurs 
gouvernements  étrangers  ont  aonné  des  ordres  à 
ces  égards.  Si  le  gouvernement  de  notre  pays  se- 
condait vigoureusement  ces  bonnes  dispositions, 
il  est  à  croire  que  cette  partie  d'une  dette  sacrée 
serait  enfin  acquittée. 

Les  rentes  dues  aux  donataires  du  Mont-Milan 
ont  été  achetées  à  titre  onéreux.  Les  refuser,  c'est 
manquer  de  foi  autant  que  nous  en  manquerions 
nous-mêmes  si  nous  nous  refusions  l'acquittement 
des  rentes  dont  le  porteur  est  étranger.  Le  cheva- 
lier Salel  vous  certifie  que  les  Suisses  n'ont  pas 
rencontré  les  obstacles  dont  nous  nous  plaignons; 
si  ce  fait  est  vrai,  qui  pourra  croire  quela  France 
n'ait  pas  dans  les  cabinets  une  voix  aussi  reten- 
tissante que  les  cantons  helvétiques. 

Passer  à  l'ordre  du  jour! Non,  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  pouvez  pas  ;  il  s'agit  de  droits 
acquis  ;  il  s'agit  des  plaintes  de  la  plus  honorable 
infortune  ;  donnez  au  moins  des  marques  d'inté- 
rêt à  ceux  qui  souffrent  et  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  la  patrie. 

Je  demande  avec  mes  collègues  le  renvoi  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres.  (Jfouue- 
ment  général  d'approbation  à  gauche») 
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f^entés,  dans  le  cours  de  Tannée  qui  vient  de  finir, 


pourra  être  acquitté 

session  actuelle  de  1820  et  de  celle  de  1821.  Ces 
donataires  n^étaient  pas  plus  fondés  à  réclamer  le 
payement  de  ce  quatrième  secours,  que  ne  le  se- 
raient des  pensionnaires  ou  des  rentiers  viagers 
3ui  Tiendraient  demander,  en  1820,  le  payement 
e  leurs  arrérages  de  1821 [Voix  générales  au 

centre  et  à  droite  :  Cela  est  clair.) 

Au  surplus,  je  répète  qu'aucun  service  n*a  été 
fait  avec  plus  de  soin,  plus  de  promptitude  et  plus 
d'égards  pour  les  donataires  gui  ont  été  Tobjet 
des  dispositions  de  la  loi  du  15  mai.  - 

(Un  mouvement  unanime  d*  adhésion  se  mani- 
feste dans  toute  la  droite  et  au  centre  de  droite 
et  de  gauche. 

On  demande  très-vivement  à  droite  l'ordre  du 
jour. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  à  gauche.) 


M.  Caftinilr  Perler.  Messieurs,  quand  un 
ministre  du  Roi  vient  dire  à  cette  tribune,  j'ai 

exécuté  la  loi,  nous  devons  le  croire {A 

droite  :  la  clôture.)  Il  assure  que  les  payements 
sont  faits  régulièrement.  Ceux  de  mes  collègues 
qui  ont  élevé  des  doutes  à  cet  égard,  n'ont  pas 
en  ce  moment  le  moyen  de  fournir  des  preuves 
de  la  non  exécution  de  la  loi,  et  j'admets  donc  la 
déclaration  de  M.  le  ministre  des  finances.  Ce- 
pendant, s'il  est  possible  que  malgré  ses  bonnes 
intentions  et  ses  ordres  un  grand  nombre  de  do- 
nataires n'aient  rien  reçu (Plusieurs  voix  : 

Tous  ceux  qui  ont  demandé.)  Il  serait  bon  que 
l'on  connût  le  véritable  état  de  choses. 

Diverses  observations  avaient  été  faites  à  cet 
égard  ;  on  vient  de  répondre.  Mais  il  est  un  autre 
point  sur  lequel  nous  n'avons  aucune  explication 
satisfaisante  :  on  parle  d'un  article  secret  dont 
nous  n'avions  eu  jusqu'ici  aucune  connaissance, 
et  cependant  on  demande  l'ordre  du  jour.  Jamais 
on  n'eut  plus  besoin  de  lumières  et  de  renseigne- 
ments sur  un  objet  de  discussion,  et  on  demande 
la  clôture;  c'est-à-dire,  que  l'on  dispense  MM.  les 
ministres  de  venir  nous  déclarer  catégorique- 
ment si  oui  ou  non  il  y  a  un  article  secret.  Moi, 
Messieurs,  je  demande  que  l'on  s'explique»  J'ai  le 
droit  de  le  demander;  nous  l'avons  tous;  la 
Chambre  ne  peut  pas  perdre  sa  plus  haute  préro- 
gative. Je  m  oppose  a  la  clôture  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  reçu  une  déclaration  formelle  sur 
l'existence  de  1  article  secret.  (Vive  agitation,) 

M.  de  Corcelle.  Je  demande  la  parole  pour 
une  déclaration 

(On  demande  de  nouveau,  et  à  grands  cris,  la 
clôture ) 

M.  de  Chauvelin.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture {Mouvement   très-vif  au  côté 

droit,)  Je  suis  très-fàché  d'arrêter  dans  leur  im- 
patience ceux  des  membres  de  ce  côté  qui  s^ont 
si  empressés  de  voter;  mais  je  ne  puis  croire  être 
importun  en  venant  prolonger  de  quelques  ins- 
tants ce  débat.  . .  {Nouveau  mouvement. — La  clô^ 
ture  est  de  nouveau  demandée,)  Je  m'oppose  à  la 
clôture;  permettez-moi  donc  de  dire  quels  sont 
mes  motifs.  Je  conteste  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  des  finances.  (Le  bruit  et  Vagitation  re- 
doublent. —  La  clôture  est  de  nouveau  demandée.) 

M.  de  Glrardln.  Je  réclame  la  parole  pour  le 
règlement  ;  le  règlement  autorise  à  parler  contre 
la  clôture:  l'orateur  doit  être  entendu. 


M.  Daverclér  de  Htikraiiûe.  Je  demande 
la  parole  sur  le  règlement 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  La  parole  est  à 
M.  de  Chauvelin 

M.  Cornet-d'Ineoiirt  le  rappel  au  règlement 
a  toujours  la  priorité. 

M.  Dttwergler  de  Hauranne.  J'ai  une  obser- 
vation à  faire  relativement  à  la  clôture  delà  dis- 
cussion et  à  l'article  du  règlement  à  cet  égard. 
Les  membres  qui  demandent  la  parole  sur  la 
clôture,  se  disent  autorisés  par  le  règlement  à 
l'obtenir.  Mais  je  réponds  que  la  clôture  n'est  pas 
mise  aux  voix  quand  un  seul  ou  plusieurs  mem- 
bres la  demandent;  ce  n'est  que  lorsqu'elle  est 
réclamée  par  une  grande  partie  de  la  Chambre. 
Alors  la  Chambre  a  le  droit  d'accorder  ou  de  ne 
pas  accorder  la  parole,  soit  pour,  soit  contre  la 
clôture.  Le  règlement  n'assure  aucun  droit  à  cet 
égard,  et  la  Chambre  est  toujours  maîtresse  de 
terminer  un  débat  ou  de  le  laisser  se  prolonger. 
Quand  à  moi,  je  ne  demanderais  pas  ici  la  clô- 
ture car  j'aurais  moi-môme  une  observation  à 

faire {Les  cris:  la  clôture  se  renouvellent 

M.  Chauvelin  persiste  vivement  pour  continuer... 
M.  le  président  lit  l'article  51  du  règlement.) 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président  rappelle  les  trois  objets  de  la 
pétition,  et  les  diverses  conclusions  de  la  commis- 
sion. 

M.  de  Chauvelin.  Je  réclame  la  priorité  pour 
la  proposition  du  renvoi  à  la  commission  du 
budget... 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
l'ordre  du  jour  sur  deux  parties  de  la  pétition  ;  il 
ne  peut  être  question  de  tel  ou  tel  renvoi  que 
lorsque  la  Chambre  aura  prononcé  sur  Tordre  du 
jour. 

M.  Daver^ler  de  Haaranne  et  d^autres 
membres  :  La  division  de  l'ordre  du  jour  sur  les 
deux  questions... 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  aucun  doute  à  cet 
égard.  Je  mettrai  l'ordre  du  jour  aux  voix  succes- 
sivement. 

M.  Dnvergler  de  Haaranne.  La  troisième 
partie  de  la  pétition  concerne  l'exécution  des 
traités.  Cette  partie,  dans  mon  opinion,  doit  être 
renvoyée  au  conseil  des  ministres,  afin  que  les 
ministres  fassent  connaître  aux  donataires  si  les 
traités  autorisent  en  effet  leurs  réclamations  ou 
s'il  faut  qu'ils  y  renoncent. 


M.  de  Chanvelln.  Je  réclame  l'exercice  du 
droitque  le préopioaut  vient  d'obtenir,  celui  d'être 
entendu  pour  faire  une  observation...  (On  rit  à 
droiu.)  La  Chambre  ne  peut  vouloir  délibérer 
qu'en  connaissance  de  cause.  Il  y  a  ici  une  sorte 
d'imbroglio  qui  résulte  de  la  manière  dont  M.  le 
ministre  des  finances  a  répondu...  (Voix  à 
droite  :  Il  a  été  cependant  assez  clair.)  Il  a  con- 
fondu la  proposition  relative  aux  intérêts  des 
donataires,  avec  l'exécution  de  la  loi  de  1818.  Or. 
quelles  étaient  les  obligations  imposées  au  mi- 
nistre parla  loi  de  1818?  {Les  cris:  la  Chambre  a 
fermé  la  discussion,  se  renouvellent,) 


me 
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RÉCAPITULATION  DES  RECETTES. 


io  Prodails  affectés  i  la  dette  consolidée 399,300,000  fr. 

2«  Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'État 588,721.T45 

Montant  présamé  des  produits  propres  aa  budget  de  l'exercice  1821 888.021  J45  fr. 

RECETTES  POUR  ORDRE. 

Revenas  de  l'instruction  pabliqne ^ 2,170,400  ) 

[       5,459,889 
Direction  générale  des  poodres  et  salpêtres 3,288,489  ) 

>  ■ 

Total  Qtniuki 893,481,654  fr. 


RÉSULTAT. 

Les  recettes  présumées  sont  do 888,021,745  fr. 

Les  dépenses  (éUls  A  et  B)  de 882,327,S1i 

ExoIdant  de  rccettc 5,094,371  fr. 


M.  le  Préuldeat.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  Ip  ministre  des  finances  di*  la  présentation  da 
projet  de  loi  ;  il  re?tc  à  prononcer  sur  Timpres- 
sion  et  la  distribution,  et  le  renvoi  dans  \i*s  bu- 
reaux ;  M.  Casimir  P<^rier  a  demandé  la  pa- 
role sur  rimpresBion  :  il  a  la  parole...  [MouvemttU 
d'ctonnement.»,  —  Le  silence  s'établit...) 

M.  CttHlmlr  Perler.  J'ai  demandé  la  parole 
sur  rimpmssion  du  disconrs  de  M  le  ministre 
des  finances,  parctî  qu'il  m*a  paru  résulter  d'une 
n'podsi'  qu'il  il  faite  dans  notre  dernière  séance, 
que  la  présenUition  des  lois  de  flnnnces  donnait 
un  droit  et  un  pouvoir  an  ministère,  celui  de  pro- 
longer  les  rréfits,  uniquement  par  le  Tait  de  la 
présentation  de  Tune  de  ces  lois. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  qne,  lors  do  la 
dernière  discussion,  plusieurs  membres  et  no* 
tamment  notre  collègue  M.  Dudon  demandèrent 
que  le  crédit  ftU  augmenté,  et  que  a  Cbambn^dé- 
libérAt  sur  cette  augmentation  avec  la  loi  relative 
à  la  perception  provisoire  des  six  douzièmes. 
D'antres  membres  demandèrent  pourquoi  le  mi- 


nistre des  flnances  avait,  en  1820,  dépassé  le  cré- 
dit provisoire  de  200  millions  qui  Ini  avait  été 
accordé,  et  pourquoi  il  avait  dépensé  sans  auto- 
risation pendant  plus  de  trois  mois,  paisjque  la 
loi  de  finances  n'avait  été  rendue  que  trois  moia 
après  Tépuisement  total  de  son  créclit  t  Or,  ]e  lis 
dans  le  JtfonifeKf  la  réponse  suivante,  fiitepar 
M.  le  ministre  des  flnances  aux  objections  qui 
qui  avaient  été  présentées; 

c  Kn  1820,  a  dit  M.  le  ministre,  le  gouverne- 
ment demanda  et  obtint  également  on  frédit  de 
200  millions.  Ce  crédit  était  loin  d*ètre  con- 
sommé lorsqu'il  présenta,  •  l'insisté  sur  ce  mot, 
lorsqu'il  présenta  •  quelques  Jours  après,  la  loi 
de  finances,  et  qu'il  demanda  par  cette  loi  le 
crédit  né«!essaire  pour  la  totalité  des  dépenses  de 
Tannée,  il  se  conduisit  régulièrement,  et  eo  dé- 
finitive, la  loi  lui  accorda  le  crédit  demandé,  re- 
connut et  confirma  les  dispositions  qu*il  avait 
faites.  • 

Que  résulte-t-il  do  cette  réponse?  C*est  que 
H.  le  ministre  des  flnances  nous  conteste  l'irré- 
gularité  qui  avait  été  commise,  et  qu'il  déclare 
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Fentes,  dans  le  cours  de  Tannée  qui  vient  de  finir, 
pour  toucher  un  quatrième  secours;  mais  ce  qua- 
trième secours  a  dû  leur  être  échu,  et  quli  ne 
pourra  être  acquitté  que  dans  Pintervalle  de  la 
session  actuelle  de  1820  et  de  celle  de  1821.  Ces 
donataires  n'étaient  pas  plus  fondés  à  réclamer  le 
payement  de  ce  quatrième  secours,  que  ne  le  se- 
raient des  pensionnaires  ou  des  rentiers  viagers 
3ui  viendraient  demander,  en  1820,  le  payement 
e  leurs  arrérages  de  1821 {Voix  générales  au 

centre  et  à  droite  :  Gela  est  clair.) 

Au  surplus,  je  répète  qu'aucun  service  n'a  été 
fait  avec  plus  de  soin,  plus  de  promptitude  et  plus 
d'égards  pour  les  donataires  gui  ont  été  l'objet 
des  dispositions  de  la  loi  du  15  mai.  - 

(Un  mouvement  unanime  d'adhésion  se  mani- 
feste dans  toute  la  droite  et  au  centre  de  droite 
et  de  gauche. 

On  demande  très-vivement  à  droite  Tordre  du 
jour. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  à  gauche.) 


M.  €a«lnilr  Perler.  Messieurs,  quand  un 
ministre  du  Roi  vient  dire  à  cette  tribune,  j'ai 

exécuté  la  loi,  nous  devons  le  croire (A 

droite  :  la  clôture.)  Il  assure  que  les  payements 
sont  faits  régulièrement.  Ceux  de  mes  collègues 
qui  ont  élevé  des  doutes  à  cet  égard,  n'ont  pas 
en  ce  moment  le  moyen  de  fournir  des  preuves 
de  la  non  exécution  de  la  loi,  et  j'admets  donc  la 
déclaration  de  M.  le  ministre  des  finances.  Ce- 
pendant, s'il  est  possible  que  malgré  ses  bonnes 
intentions  et  ses  ordres  un  grand  nombre  de  do- 

na;aires  n'aient  rien  reçu (Plusieurs  voix  : 

Tous  ceux  qui  ont  demandé.)  Il  serait  bon  que 
Ton  connût  le  véritable  état  de  choses. 

Diverses  observations  avaient  été  faites  à  cet 
égard  ;  on  vient  de  répondre.  Mais  il  est  un  autre 
point  sur  lequel  nous  n'avons  aucune  explication 
satisfaisante  :  on  parle  d'un  article  secret  dont 
nous  n'avions  eu  jusqu'ici  aucune  connaissance, 
et  cependant  on  demande  Tordre  du  jour.  Jamais 
on  n'eut  plus  besoin  de  lumières  et  de  renseigne- 
ments sur  un  objet  de  discussion,  et  on  demande 
la  clôture;  c'est-à-dire,  que  Ton  dispense  MM.  les 
ministres  de  venir  nous  déclarer  catégorique- 
ment si  oui  ou  non  il  y  a  un  article  secret.  Moi, 
Messieurs,  je  demande  que  Ton  s'explique»  J'ai  le 
droit  de  le  demander;  nous  l'avons  tous;  la 
Chambre  ne  peut  pas  perdre  sa  plus  haute  préro- 
gative. Je  m  oppose  a  la  clôture  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  reçu  une  déclaration  formelle  sur 
l'existence  de  1  article  secret.  (Vive  agitation.) 

M.  de  Corcelle.  Je  demande  la  parole  pour 
une  déclaration 

(On  demande  de  nouveau,  et  à  grands  cris,  la 
clôture ) 

M.  de  Chauvelin.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture {Mouvement  très-vif  au  côté 

droit.)  Je  suis  très-fàché  d'arrêter  dans  leur  im- 
patience ceux  des  membres  de  ce  côté  qui  sont 
si  empressés  de  voler;  mais  je  ne  puis  croire  être 
importun  en  venant  prolonger  de  quelques  ins- 
tants ce  débat.  . .  {Nouveau  mouvement. — La  clô- 
ture est  de  nouveau  demandée.)  Je  m'oppose  à  la 
clôture;  permettez-moi  donc  de  dire  quels  sont 
mes  motifs.  Je  conteste  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  des  finances.  (Le  bruit  et  V agitation  re- 
doublent. —  La  clôture  est  de  nouveau  demandée.) 

M.  de  Glrardin.  Je  réclame  la  parole  pour  le 
règlement  ;  le  règlement  autorise  à  parler  contre 
la  clôture:  l'orateur  doit  être  entendu. 


M.  Davergler  de  lltikraiiiie.  Je  demande 
la  parole  sur  le  règlement 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  La  parole  est  à 
M.  de  Chauvelin 

M.  Cornet-dlDeonrt  le  rappel  au  règlement 
a  toujours  la  priorité. 

M.  DuYergler  de  Hanranne.  J'ai  une  obser- 
vation à  faire  relativement  à  la  clôture  delà  dis- 
cussion et  à  Tarticle  du  règlement  à  cet  égard. 
Les  membres  qui  demandent  la  parole  sur  la 
clôture,  se  disent  autorisés  par  le  règlement  à 
l'obtenir.  Mais  je  réponds  que  la  clôture  n'est  pas 
mise  aux  voix  quand  un  seul  ou  plusieurs  mem- 
bres la  demandent;  ce  n'est  que  lorsqu'elle  est 
réclamée  par  une  grande  partie  de  la  Chambre. 
Alors  la  Chambre  a  le  droit  d'accorder  ou  de  ne 
pas  accorder  la  parole,  soit  pour,  soit  contre  la 
clôture.  Le  règlement  n'assure  aucun  droit  à  cet 
égard,  et  la  Gnambre  est  toujours  maîtresse  de 
terminer  un  débat  ou  de  le  laisser  se  prolonger. 
Quand  à  moi,  je  ne  demanderais  pas  ici  la  clô- 
ture car  j'aurais  moi-même  une  observation  à 

faire {Les  cris:  la  clôture  se  renouvellent 

M.  Chauvelin  persiste  vivement  pour  continuer... 
M.  le  président  lit  Tarticle  51  du  règlement.) 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président  rappelle  les  trois  objets  de  la 
pétition,  et  les  diverses  conclusions  de  la  commis- 
sion. 

M.  de  Chauvelin.  Je  réclame  la  priorité  pour 
la  proposition  du  renvoi  à  la  commission  du 
budget... 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
Tordre  du  jour  sur  deux  parties  de  la  pétition  ;  il 
ne  peut  être  question  de  tel  ou  tel  renvoi  que 
lorsque  la  Chambre  aura  prononcé  sur  Tordre  du 
jour. 

M.  Dnvergler  de  Haaranne  et  d^ autres 
membres  :  La  division  de  Tordre  du  jour  sur  les 
deux  questions... 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  aucun  doute  à  cet 
égard.  Je  mettrai  Tordre  du  jour  aux  voix  succes- 
sivement. 

M.  Dnvergler  de  Hauranne.  La  troisième 
partie  de  la  pétition  concerne  l'exécution  des 
traités.  Cette  partie,  dans  mon  opinion,  doit  être 
renvoyée  au  conseil  des  ministres,  afin  que  les 
ministres  fassent  connaître  aux  donataires  si  les 
traités  autorisent  en  effet  leurs  réclamations  ou 
s'il  faut  qu'ils  y  renoncent. 

M.  de  Chauvelin.  Je  réclame  l'exercice  du 
droit  que  le  préopinanl  vient  d'obtenir,  celui  d'être 
entendu  pour  faire  une  observation...  (On  rit  à 
droiu.)  La  Chambre  ne  peut  vouloir  délibérer 
qu'en  connaissance  de  cause.  Il  y  a  ici  une  sorte 
d'imbroglio  qui  résulte  de  la  manière  dont  M.  le 
ministre  des  finances  a  répondu...  (Voix  à 
droite  :  Il  a  été  cependant  assez  clair.)  Il  a  con- 
fondu la  proposition  relative  aux  intérêts  des 
donataires,  avec  l'exécution  de  la  loi  de  1818.  Or. 
quelles  étaient  les  obligations  imposées  au  mi- 
nistre par  la  loi  de  1818?  {Les  cris:  la  Chambre  a 
fermé  la  discussion,  se  renouvellent.) 
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M.  Manael.  Cette  question  se  divise  naturelle- 
ment  en  deux  parties  fort  distincles  et  qui  ne 
doivent  pas  être  confondues.  La  partie  de  la  ré- 
clamation qui  s'adresse  plus  directement  au  gou- 
vernement français,  et  celle  qui  paraît  avoir  des 
relations  plus  ou  moins  intimes  avec  les  gouver- 
nements étrangers.  Sur  ce  dernier  point  vous 
aurez  remarqué  que  les  renseignements  que  vous 
pouviez  désirer  vous  ont  été  donnés  par  un  mem- 
bre de  cette  Chambre  à  qui  sans  doute  il  faut  en 
rendre  grâce  ;  mais  vous  aureis  pensé  en  môme 
temps  que  ces  renseignements  ne  peuvent  vous 
Batisfaire.  MM.  les  minislres  sont  là  ;  eux  seuls 
peuvent  connaître  non  pas  seulement  les  traités, 
car  nous  en  avons  tous  une  notion  plus  ou  moins 
exacte  ;  mais  surtout  les  traités  qu'on  appelle  se- 
crets. En  existe-t-il  en  effet  de  celte  nature? C'est 
unepremièrequestionquenoussommesobligésd'a- 
dresser  au  ministère.  Lui  seul  peut  y  répondre;  elce 
n'est  qu'après  qu*il  aurait  fait  une  réponse  caté- 
gorique que  nous  pourrions  prendre  une  détermi- 
nation. Quand  nous  saurons  d'une  manière  posi- 
tive qu'il  existe  des  traités  secrets  encore  plus 
funestes  pour  nous  que  les  traités  patents,  nous 
aurons  à  examiner  s'ils  nous  ont  réduits  à  un  état 
d'humiliation  tel,  que  les  dettes  les  plus  sacrées, 
les  plus  légitimes  ne  peuvent  pas  être  réclamées 
par  nous,  précisément  parce  que  nous  formons  un 
peuple  de  30  millions  d'invidus. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  sur  ce  point, 
une  circonstance  bien  grave  a  besoin  d*ôtre  sou- 
mise à  votre  attention.  Parmi  les  dotations  du 
Mont-de-Milan  qu'on  vous  a  dit  avoir  nécessaire- 
ment disparu  par  suite  de  la  division  du  territoire 
de  l'Italie,  il  en  est  une  qui  est  établie  sur  des 
titres  positifs,  onéreux,  c'est-à-dire  que  le  gou- 
vernement français  voulant  distribuer  des  laveurs 
à  des  militaires  qui  les  avaient  gagnés  en  répan- 


créance  de  30  millions  a  été  gagnée  au  profit  du 
gouvernement  français.  Il  en  est  résulté  pour  lui 
un  titre  onéreux,  positif;  c'est  un  Etat  qui  a  payé 
ses  dettes  avec  notre  argent.  Ses  dettes  se  trou- 
vent acquittées.  Comment  le  gouvernement  italien 
se  trouve-t-il  libéré  des  30  millions  qui  lui  au- 
raient été  fournis  pour  cet  objet?  Peu  importe  la 
division  des  propriétés  du  Mont-de-Milan  entre 
diverses  puis^-ances,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
gue  la  dette  de  chacune  a  été  payée  avec  l'argent 
français,  représenté  par  une  foule  d'intérêts  en 
France.  La  Légion  d'honneur  est  comprise  pour 
une  somme  considérable.  Dans  cet  état  de  choses, 
k  moins  qu'il  n'existe  des  traités  secrets  qui  nous 
obligent  à  abandonner  les  titres  et  les  prétentions 
les  plus  légitimes,  il  doit  être  permis  de  les  faire 
valoir:  or,  quelles  démarches  le  gouvernement 
a-l-il  faites  à  cet  égard  ?  11  ne  nous  en  rend  aucun 
compte.  Il  nous  laisse  dans  un  vague  complet  que 
n'ont  pas  fait  disparaître  les  renseignements  que 
M.  Dudon  est  venu  nous  donner. Puisque  les  mi- 
nistres ne  veulent  pas  s'expliquer,  il  importe  que 
vous  ordonniez  le  renvoi  de  la  pétition  au  prési- 
dent du  conseil,  dans  l'espoir  qu'ils  rompront  le 
Bilence  et  vous  mettront  à  portée  de  connaître  ce 
qui  reste  à  espérer. 

Quant  à  l'objet  qui  regarde  le  gouvernement 
français,  ind(;pendammenl  des  gouvernements 
étrangers,  les  faits  sont  fort  simples:  on  peut  les 
réduire  à  ceux-ci  :  il  a  été  décidé  que  le  domaine 
extraordinaire  ferait  désormais  partie  du  domaine 
de  l'Etat.  On  a  ordonné  qu'un  compte  en  serait 
aendu.  Il  a  été  rendu  et  imprimé  et  ne  vous  a  pas 


été  communiqué.  Mais  je  me  trompe;  les  détails 
d'une  partie  de  ce  compte  ont  été  lus  à  cette  tri- 
bune ;  et  lorsque  le  gouvernement  a  été  sommé 
de  s'expliquer  sur  l'abus  monstrueux  qui  avait  été 
fait  de  ce  domaine  dans  les  temps  malbcureux. 
au  lieu  de  répondre  catégoriquement,  il  a  éludé 
la  question  par  une  épisode  tout  à  fait  extraordi- 
naire. Les  donataires  ont  été  victimes  de  cette 
marche  tout  à  fait  étrange  de  la  part  d'un  gou- 
vernement qui  devrait  sentir  toute  l'importance 
de  justitier  sa  conduite  toutes  les  fois  qu'elle  est 
attaquée.  Des  réclamations  trés-pressanles  se  sont 
élevées  daps  les  années  précédentes  et  on  a  pro- 
mis qu'on  s'occuperait  de  donner  des  secours  aux 
donataires  comme  à  d'autres  coroorations.  On  en 
avait  accordé  aux  chevaliers  de  Saint-Louis,  aux 
chevaliers  du  Saint-Sépulcre;  on  en  a  aussi  ac- 
cordé l'année  dernière  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur.  Pourauoi  donc  les  donataires  n'en 
reçoivent-ils  pas?  Voudrait-on  prétendre  qu'ils 
en  reçoivent  à  la  suite  de  réclamations  indivi- 
duelles à  titre  de  secours?  Mais  ce  n'est  pas  à  ce 
titre  qu'ils  doivent  en  obtenir.  Ils  ne  doivent  pas 
être  placés  dans  cet  état  humiliant.  Ces  secours 
ne  doivent  pas  être  laissés  à  l'arbitraire  du  gou- 
vernement. 11  faut  qu'ils  soient  ordonnés  par  une 
lui  comme  pour  les  chevaliers  de  Saint-Louis. 
Rien  ici  ne  doit  être  donné  à  la  faveur?  Un  mem- 
bre de  la  Chambre  des  pairs  ne  doit  pas  plutôt  que 
des  malheureux,  pressés  par  des  besoins  urgents» 
recevoir  de  tels  secours. 

Je  sais.  Messieurs,  que  vous  n'êtes  pas  appelés 
à  prononcer  d'une  manière  positive  en  ce  moment, 
puisqu'aucune  proposition  ne  vous  est  faite;  mais 
mdiquez  au  gouvernement  ce  que  vous  pensez  à 
ce  sujet.  Alors  le  gouvernement  pourra  méditer 
dans  sa  sagesse  les  dispositions  par  lesquelles  il 
donnera  salisraction  et  à  la  Chambre  etauxdola- 
taires.  En  conséquence,  je  ne  vous  propose  pas^ 
Eculement  le  renvoi  de  la  pétition  au  président 
du  conseil  des  ministres,  mais  encore  à  la  com- 
mission du  budget,  laquelle  pourra  s'expliquer, 
si  le  gouvernement  s'obstine  à  garder  le  silence 
sur  un  objet  aussi  important. 

(M.  le  ministre  des  linances  demande  à  être  en* 
tendu.) 

M.  Roy,  ministre  des  finances.  Messieurs,  vous 
venez  d'entendre  que  des  secours  ont  été  accordés 
aux  membres  de  la  Légion  d'honneur,  aux  che- 
valiers de  SainULouis,  à  des  chevaliers  du  Saiot- 
Sépulcre;  et  qu'aucun  secours  n'a  été  donné  aux 
donataires  du  domaine  extraordinaire. 

Cette  assertion,  pour  avoir  été  exprimée  avec 
beaucoup  d'assurance,  n'en  est  pas  moins 
étrange. 

La  loi  du  15  mai  1818  porte  que,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  il  pourra  être  accordé  aux 
donataires  des  4«,  5«  et  bâclasses;  aux  donalaircis 
amputés;  aux  donataires  orphelins  qui  ont  perdu 
leurs  dotations:  à  ceux  des  militaires  des  armées 
royales  de  l'ouest  et  du  midi,  amputés  et  rois  hor^ 
de  service,  assimilés  à  ces  donataires,  et  au.\ 
veuves,  ainsi  qu'aux  vétérans,  des  camps  dWle- 
xandrie  et  de  Julliers.  un  secours  qui  ne  pourra 
excéder  la  moitié  des  donations  pour  la  6*  classe , 
le  quart  pour  les  autres  classes,  et  pour  les  veuves, 
un  semestre  de  leurs  pensions. 

Trois  secours  ont  été  payé.^  jusqu'à  présent,  et 
je  déclare  qu'aucun  des  donataires  compris  dan^ 
les  dispositious  de  la  loi,  ue  s'est  présenté  sans 
a?oir  reçu,  sans  retards,  sans  distinction  et  raos 
faveur,  les  secours  qu'elle  détermine. 

Il  est  vrai  que  quelques  donataires  se  sont  pré- 
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pourra  être  acquitté _ 

session  actuelle  de  lo20  et  de  celle  de  1821.  Ces 
donataires  n'étaient  pas  plus  fondés  à  réclamer  le 
payement  de  ce  quatrième  secours,  que  ne  le  se- 
raient des  pensionnaires  ou  des  rentiers  viagers 
;ui  viendraient  demander,  en  1820,  le  payement 

e  leurs  arrérages  de  1821 [Voix  générales  au 

centre  et  à  droite  :  Gela  est  clair.) 

Au  surplus,  je  répète  qu'aucun  service  n'a  été 
fait  avec  plus  de  soin,  plus  de  promptitude  et  plus 
d'égards  pour  les  donataires  qui  ont  été  l'objet 
des  dispositions  de  la  loi  du  15  mai.  - 

(Un  mouvement  unanime  d*  adhésion  se  mani- 
feste dans  toute  la  droite  et  au  centre  de  droite 
et  de  gauche. 

On  aemande  très-vivement  à  droite  Tordre  du 
jour. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  à  gauche.) 


M.  Casimir  Périer.  Messieurs,  quand  un 
ministre  du  Roi  vient  dire  à  cette  tribune,  j'ai 

exécuté  la  loi,  nous  devons  le  croire (A 

droite  :  la  clôture.)  11  assure  que  les  payements 
sont  faits  régulièrement.  Ceux  de  mes  collègues 
qui  ont  élevé  des  doutes  à  cet  égard,  n'ont  pas 
en  ce  moment  le  moyen  de  fournir  des  preuves 
de  la  non  exécution  de  la  loi,  et  j'admets  donc  la 
déclaration  de  M.  le  ministre  des  finances.  Ce- 
pendant, s'il  est  possible  que  malgré  ses  bonnes 
intentions  et  ses  ordres  un  grand  nombre  de  do- 

na;aires  n'aient  rien  reçu (Plusieurs  voix  : 

Tous  ceux  qui  ont  demandé.)  Il  serait  bon  que 
Ton  connût  le  véritable  état  de  choses. 

Diverses  observations  avaient  été  faites  à  cet 
égard  ;  on  vient  de  répondre.  Mais  il  est  un  autre 
point  sur  lequel  nous  n'avons  aucune  explication 
satisfaisante  :  on  parle  d'un  article  secret  dont 
nous  n'avions  eu  jusqu'ici  aucune  connaissance, 
et  cependant  on  demande  Tordre  du  jour.  Jamais 
on  n'eut  plus  besoin  de  lumières  et  de  renseigne- 
ments sur  un  objet  de  discussion,  et  on  demande 
la  clôture;  c'est-à-dire,  que  Ton  dispense  MM.  les 
ministres  de  venir  nous  déclarer  catégorique- 
ment si  oui  ou  non  il  y  a  un  article  secret.  Moi, 
Messieurs,  je  demande  que  Ton  s'explique*  J'ai  le 
droit  de  le  demander;  nous  l'avons  tous;  la 
Chambre  ne  peut  pas  perdre  sa  plus  haute  préro- 
gative. Je  m  oppose  a  la  clôture  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  reçu  une  déclaration  formelle  sur 
l'existence  de  rarticle  secret.  (Vive  agitation,) 

M.  de  Corcelie.  Je  demande  la  parole  pour 
une  déclaration 

(On  demande  de  nouveau,  et  à  grands  cris,  la 
clôture ) 

M.  de  Ciiauvelln.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture {Mouvement   très-vif  au  côté 

droit.)  Je  suis  très-filché  d'arrêter  dans  leur  im- 
patience ceux  des  membres  de  ce  côté  qui  sont 
si  empressés  de  voter;  mais  je  ne  puis  croire  être 
importun  en  venant  prolonger  de  quelques  ins- 
tants ce  débat.  . .  (Nouveau  mouvement. — La  clô- 
ture est  de  nouveau  demandée.)  Je  m'oppose  à  la 
clôture;  permettez-moi  donc  de  dire  quels  sont 
mes  motifs.  Je  conteste  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  des  finances.  (Le  bruit  et  V agitation  re- 
doublent. —  La  clôture  est  de  nouveau  demandée.) 

M.  de  Cvlriirdlii.  Je  réclame  la  parole  pour  le 
règlement  ;  le  règlement  autorise  à  parler  contre 
la  clôture:  l'orateur  doit  être  entendu. 


M.  Davercler  de  Hftaraniie.  Je  demande 
la  parole  sur  le  règlement 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  La  parole  est  à 
M.  de  Ghauvelin 

M.  Cornetd'iDeonrt  le  rappel  au  règlement 
a  toujours  la  priorité. 

M.  Duvergler  de  Hauraniie.  J'ai  une  obser- 
vation à  faire  relativement  à  la  clôture  de  la  dis- 
cussion et  à  Tarticle  du  règlement  à  cet  égard. 
Les  membres  qui  demandent  la  parole  sur  la 
clôture,  se  disent  autorisés  par  le  règlement  à 
l'obtenir.  Mais  je  réponds  que  la  clôture  n'est  pas 
mise  aux  voix  quand  un  seul  ou  plusieurs  mem- 
bres la  demandent;  ce  n'est  que  lorsqu'elle  est 
réclamée  par  une  grande  partie  de  la  Chambre. 
Alors  la  Chambre  a  le  droit  d'accorder  ou  de  ne 
pas  accorder  la  parole,  soit  pour,  soit  contre  la 
clôture.  Le  règlement  n'assure  aucun  droit  à  cet 
égard,  et  la  Chambre  est  toujours  maîtresse  de 
terminer  un  débat  ou  de  le  laisser  se  prolonger. 
Quand  à  moi,  je  ne  demanderajs  pas  ici  la  clô- 
ture car  j'aurais  moi-môme  une  observation  à 

faire {Les  cris:  la  clôture  se  renouvellent 

M.  Ghauvelin  persiste  vivement  pour  continuer... 
M.  le  président  lit  Tarticle  51  du  règlement.) 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président  rappelle  les  trois  objets  delà 
pétition,  et  les  diverses  conclusions  de  la  commis- 
sion. 

M.  de  Chanveiln.  Je  réclame  la  priorité  pour 
la  proposition  du  renvoi  à  la  commission  du 
budget... 

M.  le  Président.  La  commission  propose 
Tordre  du  jour  sur  deux  parties  de  la  pétition  ;  il 
ne  peut  être  question  de  tel  ou  tel  renvoi  que 
lorsque  la  Chambre  aura  prononcé  sur  Tordre  du 
jour. 

M.  Dnvergler  de  Haaranne  et  d^autres 
membres  :  La  division  de  Tordre  du  jour  sur  les 
deux  questions... 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  aucun  doute  à  cet 
égard.  Je  mettrai  Tordre  du  jour  aux  voix  succes- 
sivement. 

M.  DtiFergfer  de  Haaranne.  La  troisième 
partie  de  la  pétition  concerne  l'exécution  des 
traités.  Cette  partie,  dans  mon  opinion,  doit  être 
renvoyée  au  conseil  des  ministres,  ann  que  les 
ministres  fassent  connaître  aux  donataires  si  les 
traités  autorisent  en  effet  leurs  réclamations  ou 
s'il  faut  qu'ils  y  renoncent. 

M.  de  Chaavelin.  Je  réclame  l'exercice  du 
droit  que  lepréopioaut  vient  d'obtenir,  celui  d'être 
entendu  pour  faire  une  observation...  (On  rit  à 
droiu.)  La  Chambre  ne  peut  vouloir  délibérer 

a  n'en  connaissance  de  cause.  Il  y  a  ici  une  sorte 
'imbroglio  qui  résulte  de  la  manière  dont  M.  le 
ministre  des  finances  a  répondu...  (Voix  à 
droiu  :  11  a  été  cependant  assez  clair.)  11  a  con- 
fondu la  proposition  relative  aux  intérêts  des 
donataires,  avec  l'exécution  de  la  loi  de  1818.  Or. 
quelles  étaient  les  obligations  imposées  au  mi- 
nistre parla  loi  de  1818?  {Les  cris:  la  Chambre  a 
fermé  la  discussion,  te  renouvellent,) 
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Réunion  dans  le$  bureaux  du  17  janvier  1821. 

Aujourcrhui,  à  midi.  MM.  les  dépotés  se  sont 
réunis  dans  Irors  bureaux  respectifs.  Ils  col  pro- 
cédé à  i'exameu  des  projets  de  lois  présentés 
daus  la  séance  d'hier  par  S.  Exe.  le  ministre  de 
rintérieur. 

Voici  le  résultat  de  leurs  opérations: 

Commission  chargée  de  Texaroen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Mans  à  em* 
prunier  une  somme  de  160,000  fr.  pour  la  cons* 
iructioo  d*une  nouvelle  halle. 

{•'  bureau,  MM.  le  baron  de  Jankovics  :  2%  Piet  ; 
3«,  Mesladier;  4%  le  comte  Lagrange;  5*,  Uxot; 
6«,  de  Kergorlay  (Manche)  ;  ?•,  le  comte  de  Sansac  ; 
8«,  de  Polieville  -,  9«,  le  chevalier  de  Berhis. 

Commission  charfçée  de  Texamen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Laval  à  s*im* 
poser  extraordinairement  la  somme  de  12,204  fr. 
()0  cent,  pour  compléter  le  remboursement  d*une 
avance  faite  en  pain  aux  indigents. 

t«r  fruffau,  MM.  Bucelle;2%  de  Bersol;  3^  lecomte 
de  Chabrol  deCharoéane  ;  4«,  Dijon  ;  5«,  Seiieys  de 
Mairinhac  ;  6%  de  Pontet  ;  7«,  Tbiboult  de  Puisact  ; 
8*»  le  comte  Leclerc  deBeaulieu  ;  9*,  Creuzé. 

Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Ch&ions-sur- 
Marne  à  emprunter  15,000  fr.  pour  Tacquisition 
d'un  bâtiment  destiné  à  sa  bibliothèque. 

!•'  bureau,  MM.  de  Lalot;  2«,  le  comte  de  Chas- 
telhix  ;  3«,  Bochade  ;  4»,  D*Ounous  ;  5»,  Du  Puy- 
vallée  ;  6«,  ThomasBin  de  Bienville;  7*,  le  comte 
de  Riocourt  ;  8*,  Loisson  de  Guinaumoot;  9*,  Froc 
de  la  Bouilaye. 

Commission  chai;gée  de  Texamcn  du  projet  de 
loi  relatif  à  rétablissement  du  droit  de  péage 
pour  Touverlure  de  deux  routes  daus  le  dépai- 
pement  de  Scine-el-Oise. 

!•'  bureau,  MM.  Dcrtin  de  Vaux;  2\  Tronchon; 
3%  le  vicomte  Héricart  de  Thory;  4»,  Usquin; 
5«,  le  marquis  de  iNicolal;  6%  De  Cotton  ;  7*,Cri- 
cnoo  d*Auzouer;  8%  le  marquis  de  BoutbiMer  ; 
9«,  llaudry  de  Soucy. 

Commission  charia^  de  Tcxamen  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  réunion  do  Ttle  de  Barthelasse  et 
de  Piau  à  la  ville  d'Avignon  : 

l»'  bureau,  M.  h*  baron  de  Calvières;  2%  M.  le 
t:omte  de  Chambost  ;  3%  M.  le  comte  de  Vogué 
(Charles);  4«,  M.  Conen  de  Saint-Luc  ;  5%  M.  le  lia- 
ton  Mi^nagcr;  (>•.  M.  le  ban»n  de  Mortarieu; 
7%  M.  le  marjuis  de  Causans  :  8*.  M.  de  Labreton- 
nière  ;  9«,  M.  Ladreyl  de  la  Cnarriére. 


CllAMBRB  DES  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  \S  janvier  1821, 

PaÉSU)ÉB  PAU  M.  LE  ClUNGSUSB. 

A  deux  beuH'S,  la  Ghambru  s'est  réunie  en 
vertu  d*u ne  convocation  faite  sur  Tordre  de  M.  le 
président. 

H.  le  PrésMeal  communique  à  la  Chambre 


une  lettre  qu'il  a  reçue  du  pair  de  France»  graud- 
mattre  des  cérémonies.  Cette  l<'ttre  annonce  que 
Sa  Majesté  verra  avec  plaisir  une  grande  dépota- 
tion  de  la  Chambre  des  pairs  assister  aa  service 
anniversaire  qui  sera  célébré  à  Saint-Denis,  le  20 
du  courant,  pour  le  feu  Roi  Louis  XVI. 

Une  grande  députation  est  en  conséquence  de* 
signée  pour  assister  au  service  dont  il  s*agit.  Les 
pairs  qui,  avec  le  bureau  et  le  grand  réf«rendaire 
de  la  Chambre,  doivent  composer  cette  dépnta- 
tion«  sont  :  MM.  le  comte  Abrial,  le  comte  d'Hu- 
nolsiein,  le  prince  duc  de  Chalais,  le  duc  de  Dou- 
deauvilfe.  le  marquis  de  Raigecourt,  le  comte 
Lecouteuix  de  Canteleu,  le  marquis  d*Osmond, 
le  comte  Becker,  le  duc  de  la  Trémoille»  le 
comte  de  Latour-Maobourg.  le  duc  de  Brissac,  le 
vicomte  de  Morel-Vindé,  le  comte  d'Hauteville, 
le  comte  de  Marepcot,  le  duc  de  Massa,  1^  duc  de 
Crillon,  le  duc  de  Valmy,  le  comte  Ricard,  le 
marquis  de  Mathon»  et  le  comte  de  Pontécoa* 
tant 

L'ordre  du  jour  appelait  en  rapport  du  comité 
des  pétitions.  Ce  rapport  est  renvoyé  à  une  au- 
tre séance,  la  Chambre  no  se  trouvant  pas  réu- 
uie  au  nombre  de  membres  exigé  par  le  règle- 
ment pour  la  validité  des  délibérations. 

L*A8semblée  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 


CHAMBRE   DBS   DÉPUTÉS. 

PflÉSIDENCB  DB  M.  RAYEZ. 
Séance  du  vendredi  \9  janvier  1821. 

A  une  heure  et  demie,  la  séance  est  ouverte. 

M.  de  MLerg^rliiy  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  de  mardi  dernier.  La  ChamDre  en 
adopte  la  rédaction. 

Entre  autns  ouvrages  offerts  par  le  même  se- 
crétaire, au  nom  de  leurs  auteurs,  et  dont  la 
Chambre  ordonne  le  dépôt  a  sa  bib-iothèque,  se 
trouve  le  t*'  volume  du  Contrôleur  de  ienregie» 
iremenl. 

Après  rindicatlon  sommaire  de  nouvelles  péti- 
tions qui  sont  renvoyées  à  rexameii  de  la  com- 
mission spéciale^ 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
les  trois  lettres  dont  la  teneur  suit  : 


«  Paru,  le  16  janvier  lSi«. 

«  Monsieur  le  président, 

•  Le  collège  électoral  du  département  de  Loir* 
et-Chcr  et  celui  des  Bouches-du-Rhône  m*ont  élu, 
le  14  novembre  dernier,  membre  do  la  Chambre 
des  députés. 

c  Obligé,  pour  me  conformera  Tarticle  2  de  la 
loi  du  25  mars  1816,  de  fahrc  un  choix  entre  deux 
départements  qui  ont  Tun  et  l'antre  tant  de  droits 
à  ma  r -connaissance,  j'ai  Thonneur  de  vous  dé- 
clarer que  j'accepte  les  Tinctious  qui  m'ont  été 
déléguées  par  le  départ^neot  des  Boucbes-du- 
Rhône. 

c  Agréez,  monsieur  le  président,  etc. 

t  Signé:  VkMMnÊm,  » 
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M.  Berlin  (de  Vaux),  de  sa  place.  Je  présume 
qu'il  Y  a  ici  une  erreur  de  M.  le  rapporteur,  ia 
commission  dont  je  suis  membre  n'a  point  eu 
connaissance  de  cette  pétition. 

M.  Pardessus.  Tai  demandé  la  parole  pour 
deux  motifs;  et  d'abord  pour  relever  une  erreur 
ftrave,  commise  par  l'orateur  qui  a  demandé 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition.  Il  a  dit  que  la 
Chambre  avait  passé  à  Tordre  du  jour  sur  les  droits 
les  plus  sacrés  des  défenseurs  de  la  patrie,  de 
ceux  qui  ont  versé  leur  sang  dans  les  quatre 

Î)artie8  du  monde [Voix  h  gauche  :  C'est  un 
ait.)  Non,  ce  n'est  point  un  fait,  ou  du  moins  le 
fait  allégué  n'est  point  exact.  J'ai  voté  pour  le 
renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  du  oudget; 
j'ai  donc  le  droit  de  justifier  les  motifs  de  ceux 

3ui  ont  voté  pour  l'ordre  du  jour,  ou  du  moins 
e  les  faire  connaître.  La  Chambre  venait  de 
renvoyer  la  partie  de  la  pétition  sur  laquelle  elle 
délibérait,  au  conseil  des  ministres;  elle  a  cru 
en  avoir  fait  assez,  elle  a  cru  avoir  assez  hau- 
tement témoigné  l'intérêt  qu'elle  porte  aux  péti- 
tionnaires pour  appeler  sur  eux  et  la  sollicitude 
et  l'intérêt  du  gouvernement. 

Je  conviens  que  Ton  pouvait  également  pro- 
noncer le  renvoi  à  la  commission  du  budget,  et 
j'étais  de  cet  avis  ;  mais  la  majorité  a  pensé  qu'il 
était  plus  monarchique  et  plus  convenable  de 
laisser  à  la  bonté  paternelle  du  Roi  le  soin  de 
prendre  à  cet  égara  l'initiative.  Non,  l'ordre  du 
jour  qui  a  été  prononcé  sur  deux  parties  de  ia 
pétition  n'a  rien  de  défavorable  aux  donataires, 
et  ils  n'accuseront  pas  la  Chambre  d'avoir  sacrifié 
leurs  droits. 

Quant  à  la  pétition  qui  vient  de  nous  être  pré- 
sentée, et  sur  laquelle  on  a  demandé  l'ordre  du 
jour,  la  loi  du  recrutement  existe;  c'est  au  gou- 
vernement à  la  faire  exécuter.  La  Chambre  n'a 
rien  à  voir  aux  promotions  militaires,  au  Roi  seul 
appartient  le  droit  de  donner  des  grades  dans 
l'armée.  Le  seul  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
ments serait  une  sorte  de  contestation  des  droits 
goe  le  Roi  doit  exercer  sans  partage.  Le  père  du 
jeune  homme  dont  il  est  question  n'a  rien  à 
demander  à  la  Chambre,  c'est  au  ministre  qu'il 
doit  s'adresser.  J'appuie  la  demande  de  Tordre  du 
jour. 

(L'ordre  du  jour  estmis  aux  voix  et  prononcé 
à  l'unanimité.] 

M.  de  Salaberry,  rapporteur^  continue  :  Le 
sieur  Peltier,  à  Nantes, seplaiot  des  avoués  de  cette 
ville;  il  demande  une  loi  qui  puisse  les  con- 
traindre à  agir,  et  dénonce  le  préjudice  que  leurs 
lenteurs  occasionnent  à  leurs  clients. 

Attendu  gu'il  s'agit  d'inculpations  graves,  mais 
que  le  pétitionnaire  ne  s'est  point  adressé  pour 
en  avoir  la  iusle  réparation,  si  elles  sont  fondées, 
à  M.  le  ministre  de  la  justice,  votre  commission 
vous  propose  Tordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour 
est  adopté. 

Le  sieur  Brochet,  à  Paris,  destitué  de  sa  place 
de  sou8-K;hef  au  Trésor  royal,  demande  sa  réin- 
tégration. 

vu  que  l'organisation  des  bureaux  du  minis- 
tère des  finances  appartient  au  ministre,  votre 
commission  vous  propose  Tordre  du  jour.  — 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
développement  de  la  proposition  déposée  sur  le  bu- 
reau par  M.  Benjamin  Constant  et  relative  au  rè- 
glement, M.  Benjamin  Constant  a  la  parole. 


M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  depuis 
que  j'ai  déposé  ia  proposition  que  je  viens  dé- 
velopper, je  me  suis  aperçu  que  quelques  per- 
sonnes la  voyaient  avec  peine,  parce  qu'elles  la 
comprenaient  mal.  Pour  écarter  cette  défaveur 
anticipée,  je  déclare  qu'on  se  trompe,  si  Ton  croit 
que  je  demande  aucune  innovation  à  notre  rè- 
glement. Vous  avez  sagement  ajourné,  il  y  a 
peu  de  temps,  la  proposition  de  le  refondre.  Vous 
avez  prouvé  par  là' votre  attachement  à  ce  qui 
existe.  La  stabilité  est  bonne  en  toutes  choses. 
Conserver  ce  qui  est  pour  en  profiter,  vaut  mieux 
que  chercher  des  nouveautés  hasardeuses. 

On  se  trompe  également  si  Ton  croit  que , 
fondé  sur  une  interprétation  trop  sévère  de  ce 
règlement,  je  veuille  entourer  de  difficultés  Tex- 
pression  du  désir  que  peut  avoir  la  Chambre, 
de  prononcer  lorsqu'elle  est  éclairée.  Il  y  a  des 
bornes  à  tout,  et  je  ne  me  permettrai  jamais  de 
chicaner  sur  ce  qui  est  raisonnable. 

Ce  que  je  désire,  Messieurs,  c'est  qu'un  juste 
milieu  s'établisse  entre  Texcès  de  la  lenteur  et 
celui  de  la  précipitation. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  suffira  d'assurer  l'exé- 
cution de  notre  règlement,  en  ajoutant  à  Tun  de 
ses  articles  une  seule  phrase  évidemment  con- 
forme à  l'intention  première  de  ses  rédacteurs. 
J'ai  cherché  à  le  rédiger  en  aussi  peu  de  mots 
qu'il  m'a  été  possible.  Sa  brièveté  môme  suggé- 
rera peut-être  à  quelques  esprits  l'idée  ((u^une 
correction  qui  semble  minutieuse  n'aurait  pas 
dû  être  entourée  de  la  solennité  d'une  proposi- 
tion. Mais  je  répugne  à  faii^  plus  qu'il  ne  laat, 
pour  éviter  le  reproche  de  ne  faire  que  peu  de 
chose.  D'ailleurs,  ce  qui  est  indisi)en8able  n'est 
jamais  minutieux,  et  quoi  de  plus  indispensable 
gue  de  prévenir  enfin  cette  espèce  de  violence 
inarticulée  qui  pèse  tour  à  tour  sur  chaque  partie 
de  cette  Assemblée,  et  s'exerça  au  nom  d'une  ma- 
jorité imaginaire,  puisqu'elle  est  anonyme,  offre 
en  quelque  sorte,  a  la  Chambre  en  masse,  Tbo- 
locauste  journalier  de  la  Chambre  eu  détail. 

L'article  20  de  notre  règlement  porte  :  c  Nul  ne 
parle  qu*à  la  tribune.  »  Qu'on  n'applique  point 
cet  article  à  la  demande  de  la  clôture,  lorsque  la 
clôture  n'est  point  contestée,  rien  de  plus  sim- 
ple. 

Mais  la  proposition  de  la  clôture  est  quelque- 
fois la  plus  importante,  la  plus  décisive,  la  plus 
irréparable  dans  ses  conséquences.  Demander  la 
clôture,  c'est  dire  en  deux  mots  beaucoup  de 
choses;  c'est  dire  :  La  question  est  épuisée  ;  elle 
a  été  envisagée  sous  toutes  ses  faces:  toutes  les 
opinions  ont  été  entendues  et  pesées.  La  Chambre 
a  recueilli  toutes  les  lumières  ;  apprécié  toutes 
les  objections,  balancé  tous  les  avantages  contre 
tous  les  inconvénients. 

'  Si  la  demande  de  la  clôture  ne  signifiait  pas 
tout  cela,  que  signifierait-elle?  Voudrait*elle  dire: 
La  Chambre  ne  veut  pas  examiner  les  questions  ; 
elles  ne  veut  pas  entendre  les  vérités  ;  elles  veut 
voter  dans  un  sens  déterminé  d'avance;  elle  sait 
tout  ce  qu'elle  a  besoin  de  savoir,  puisqu'elle  sait 
ce  que  veut  Tautorité  ?  Ou  bien  encore,  le  sens  de 
cette  demande  serait-il  :  11  y  a  des  injustices, 
des  vexations,  des  abus  de  pouvoir,  dont  la 
Chambre  ne  veut  pas  qu'on  parle  ;  elle  craint  que 
les  faits  ne  soient  dévoilés^  que  les  victimes  ne 
soient  nommées,  que  le  silence  si  laborieuse- 
ment maintenu  par  la  censure  ne  soit  rompu 
tout  à  coup  dans  cette  enceinte  ;  elle  ne  vent 
rien  apprendre,  parce  qu'elle  ne  veut  rien  ré  • 
parer  ? 

Non,  Messieurs,  les  honorables  membres  qui 
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M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  à  Torateur 
que  la  Gbambre  ayant  fermé  la  discussion,  il  ne 
peut  rentrer  dans  la  discussion  ;  il  n'a  la  parole 
que  sur  la  position  de  la  question. 

H.  de  Chaavelln.  Quoique  M.  le  président  se 
donne  la  peine  de  m'indiquer  les  paroles  que  je 
dois  prononcer,  s'il  pouvait  être  un  moment  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  de  1818  a  été  exécutée, 
je  demanderais  à  prouver  qu'elle  ne  Ta  pas  été. 
Cette  loi  portait  que  les  état«  des  donataires 
seraient  imprimés  et  distribués  avec  la  mention 
de  leurs  dotations.  Le  ministre  a  bien  fait  impri- 
mer cet  état;  mais  apparemment  qu'on  a  reconnu 
qu'il  ne  présentait  pas  des  résultats  assez  avan- 
tageux pour  le  système  que  Ton  voulait  suivre, 
puisqu'il  n'a  pas  été  distribué,  et  puisqu'il  a  fallu 
qu'un  membre  qui  s'en  était  procuré  un  exem- 

Slaire  le  présentât  à  la  tribune.  Ainsi,  lorsque 
.  le  ministre  vient  se  vantera  la  tribune  d'avoir 
exécuté  la  loi,  je  crois  qu'on  peut  lui  contester 
la  vérité  de  cette  assertion...  (AT.  de  Puymaurin: 
Mais  vous  rentrez  dans  la  discussion.)  Je  déclare 
qu'il  y  a  des  donataires  qui  n'ont  rien  reçu.  Je 
sais  bien  que  parmi  ces  donataires  il  y  en  a  qui, 
à  l'aide  de  sollicitations  et  par  faveur,  sont  par- 
venus à  toucher  ce  qui  leur  était  dû;  mais  tous 
avaient  le  même  droit,  et  tous  n'ont  pas  obtenu 
satisfaction.  iMessieurs,  le  droit  doit  être  égal. 
Vous  ne  pouvez  vouloir  que  la  sollicitation  et  la 
faveur  soient  des  titres.  Il  n'y  a  point  ici  d'article 
facultatif,  de  pouvoir  discrétionnaire,  c'est  la  loi 

2ui  a  parlé,  la  loi  qui  ne  demande  qu'un  certificat 
e  V'ie  et  qui  assure  un  droit  égal  à  tous  les  do- 
nataires au  secours  desquels  elle  est  venue.  J'in- 
siste sur  le  renvoi  de  la  pétition  au  conseil  des 
ministres  et  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  Préfildeiil.  La  commission  a  proposé 
l'ordre  du  jour  sur  la  première  partie  de  la  péti- 
tion, tendant  à  réclamer  des  indemnités  pour  les 
dotations  supprimées  parles  traités  existants  avec 
les  puissances  étrangères. 

(Toute  la  droite,  le  centre  droit  et  une  partie  du 
centre  gauche  se  lèveut.  La  gauche  se  lève  à  la 
contre-épreuve.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  adopté... 
(Violents  murmures  à  gauche.) 

M.  le  Préi^ldenl.  La  commission  a  proposé 
Tordre  du  jour  sur  la  troisième  partie  de  la  péti- 
tion, dans  laquelle  les  donataires  réclament  l^xé- 
cution  de  la  loi  de  1818,  relative  à  l'impression 
et  à  la  distribution  de  l'état  des  donataires  et  des 
donateurs. 

M.  le  gëoëral  Foy.  Mais  c'est  proposer  Tordre 
da  jour  sur  la  loi... 

M.  le  Président.  Mon  devoir  n'est  pas  d*ana- 
Ijrser  les  moyens  proposés  à  l'appui  des  conclu- 
sions présentées,  la  commission  a  expliqué  ses 
motifs,  chacun  de  vous  a  pu  les  entendre.  La 
commission  a  déclaré  que  la  loi  avait  été  executive, 
que  le  tableau  avait  été  fait,  que  les  secours 
avaient  été  donnés. 

(MM.  deCorcelle8,Méchin,  deChauvelin,  Labbey 
de  Pompiëres  se  lèvent  et  réclament  la  parole... 
^Plusieurs  voix  :  On  n'a  pas  entendu  le  rapport...) 

H.  le  Président.  Quand  après  un  long  débat, 
élevé  à  la  suite  d'un  rapport,  la  Chambre  a  fermé 
la  discussion,  et  quand  elle  est  prête  à  voter,  on 


ne  peut  être  admis  à  venir  dire  qu*on  n'a  pas 
entendu  le  rapport,  et  contester  les  faits  qui  y 
sont  énoncés;  autrement  11  serait  impossible  de 
jamais  terminer  une  discussion  :  je  ne  puis  que 
mettre  aux  voix  les  propositions  qui  ont  été 

faites {Mouvement    général    d^assentiment   à 

droite  et  au  centre.) 

L'ordre  du  jour  sur  la  troisième  partie  de  la 
pétition  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  la  même 
majorité. 

M.  le  Président.  Quant  à  la  seconde  partie  de 
la  pétition  tendant  à  demander  la  continuation 
des  secours  accordés  par  la  loi  de  1818,  la  commis- 
sion a  proposé  le  renvoi  de  cette  partie  à  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres  ;  ce  renvoi  n'a 
pas  été  contesté.  Il  n'est  pas  besoin  de  consulter 
la  Chambre  :  ce  renvoi  est  prononcé.  Actuellement 
on  a  demandé  le  renvoi  de  cette  partie  de  la  pé- 
tition à  la  commission  du  budget.. .  (Voix  diverse*  . 

11  n'y  a  pas  de  difficulté — Une  vive  opposition 

s'élève  à  droite,) 


M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  Toute 
la  gauche,  une  partie  du  centre  de  gauche,  et 

Ï plusieurs  membres  de  la  droite  se  lèvent  pour 
e  renvoi.  —  La  droite,  le  centre  de  droite  et  une 
partie  du  centre  de  gauche  se  lèvent  contre.  — 
L'épreuve  paraît  douteuse. 

M.  le  Président  invite  tous  les  membres  à 
prendre  part  à  la  délibération,  et  MM.  les  secré- 
taires à  monter  à  la  tribune. 

Une  seconde  épreuve  est  faite. 

Le  renvoi  est  rejeté.  —  Les  cris  :  L'appel  nominal 
s'élèvent  à  gauche,  —  Cette  proposition  n'a  pas 
de  suite. 

Af.  de  Saliiberry,  rapporteur,  continue.  Le 
comte  de  Farcy,  à  Nantes,  demande  que  son  Gis 
puiss  eôtre  nommé  sous-officier,  quoiqu'il  n'ait  pas 
rempli  la  formalité  exigée  par  la  loi,  de  servir 
deux  ans  avant  sa  promotion. 

Votre  commission,  considérant  que  la  Chambre 
des  députés  n'est  juge  d'aucun  cas,  ni  par  consé- 
quent de  ceux  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  loi  ; 
mais  que  la  pétition  contient  des  vues  utiles  qui 
peuvent  servir  à  une  proposition,  est  d'avis  de  la 
renvoyer  au  bureau  des  renseignements...  (Des 
murmures  s'élèvent  à  gauche,..  —  On  demande 
Vivement  Tordre  du  jour.) 

M.  le  général  Foy.  Bh  quoi?  Messieurs,  c'est 
au  moment  même  ou  vous  venez  de  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  les  intérêts  les  plus  sacrés  drs 
défenseurs  de  la  patrie  et  de  l'honneur  national, 
de  ceux  qui,  pour  leur  pays,  ont  versé  leur  san^ 
dans  les  quatre  parties  du  monde.,..  (Des  murmures 
à  droite  interrompent  torateur,) 

Plusieurs  voix:  On  n'a  pas  passé  à  Tordre  du 

jour  sur  toutes  les  parties  de  la  pétition 

M,  Pardessus  réclame  la  parole 

« 

M.  le  içénéral  Foy.  C'est  à  ce  même  moment 
qu'on  vient  vous  proposer  de  renvoyer  au  bureau 
des  renseignements  une  pétition  qui  demand  • 
une  faveur  particulière  pour  un  jeune  homme,  \\h 
d'un  ancien  privilégié....  {Voix  à  droite:  [I  n'eei 
pas  question  de  privilège....)  qui  demande  un  • 
exception  particulière  à  la  loi  de  recrulemeniî 
Je  demande  Tordre  du  jour..-  (L'ordre  da  jour 
est  généralement  appuyé.) 

M.  Pardessus  monte  à  la  tribune... 
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U.  Berlin  [de  Vaux]^  de  sa  place.  Je  présume 
qu'il  Y  a  ici  une  erreur  de  M.  le  rapporteur,  la 
commission  dont  je  suis  membre  n'a  point  eu 
connaissance  de  cette  pétition. 

M.  Pardessus.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
deux  motifs;  et  d'abord  pour  relever  une  erreur 
((rave,  commise  par  Torateur  qui  a  demandé 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition*  Il  a  dit  que  la 
Chambre  avait  passé  à  Tordre  du  jour  sur  les  droits 
les  plus  sacrés  des  défenseurs  de  la  patrie,  de 
ceux  qui  ont  versé  leur  sang  dans  les  quatre 

parties  du  monde [Voix  h  gauche  :  C'est  un 

lait.)  Non,  ce  n'est  point  un  fait,  ou  du  moins  le 
fait  allégué  n*est  point  exact.  J'ai  voté  pour  le 
renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  du  budget; 
j'ai  donc  le  droit  de  justifier  les  motifs  de  ceux 

aui  ont  voté  pour  Tordre  du  jour,  ou  du  moins 
e  les  faire  connaître.  La  Chambre  venait  de 
renvoyer  la  partie  de  la  pétition  sur  laquelle  elle 
délibérait,  au  conseil  des  ministres;  elle  a  cru 
en  avoir  fait  assez,  elle  a  cru  avoir  assez  hau- 
tement témoigné  Tintérêt  qu'elle  porte  aux  péti- 
tionnaires pour  appeler  sur  eux  et  la  sollicitude 
et  l'intérêt  du  gouvernement. 

Je  conviens  que  Ton  pouvait  également  pro- 
noncer le  renvoi  à  la  commission  du  budget,  et 
j'étais  de  cet  avis  ;  mais  la  majorité  a  pensé  qu'il 
était  plus  monarchique  et  plus  convenable  de 
laisser  à  la  bonté  paternelle  du  Roi  le  soin  de 
prendre  à  cet  égara  l'initiative.  Non,  Tordre  du 
jour  qui  a  été  prononcé  sur  deux  parties  de  la 
pétition  n*a  rien  de  défavorable  aux  donataires, 
et  ils  n'accuseront  pas  la  Chambre  d'avoir  sacrifié 
leurs  droits. 

Quant  à  la  pétition  qui  vient  de  nous  être  pré- 
sentéO;  et  sur  laquelle  on  a  demandé  Tordre  du 
jour,  la  loi  du  recrutement  existe;  c'est  au  gou- 
vernement à  la  faire  exécuter.  La  Chambre  n'a 
rien  à  voir  aux  promotions  militaires,  au  Roi  seul 
appartient  le  droit  de  donner  des  grades  dans 
l'armée.  Le  seul  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
ments serait  une  sorte  de  contestation  des  droits 
que  le  Roi  doit  exercer  sans  partage.  Le  père  du 
jeune  homme  dont  il  est  question  n'a  rien  à 
demander  à  la  Chambre,  c'est  au  ministre  qu'il 
doit  s'adresser.  J'appuie  la  demande  de  l'ordre  du 


jour. 


(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  prononcé 
à  l'unanimité.] 

M.  de  Salaberry,  rapporteur^  continue  :  Le 
sieur  Peltier,  à  Nantes,  se d Paint  des  avoués  de  cette 
ville;  il  demande  une  loi  qui  puisse  les  con- 
traindre à  agir,  et  dénonce  le  préjudice  que  leurs 
lenteurs  occasionnent  à  leurs  clients. 

Attendu  qu'il  s'agit  d'inculpations  graves,  mais 
que  le  pétitionnaire  ne  s'est  point  adressé  pour 
en  avoir  la  juste  réparation,  si  elles  sont  fondées, 
à  M.  le  ministre  de  la  justice,  votre  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour 
est  adopté. 

Le  sieur  Brochet,  à  Paris,  destitué  de  sa  place 
de  sous-chef  au  Trésor  royal,  démande  sa  réin- 
tégration. 

Vu  que  Forganisation  des  bureaux  du  minis- 
tère des  finances  appartient  au  ministre,  votre 
commission  vous  propose  Tordre  du  jour.  — 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
développement  de  la  proposition  déposée  sur  le  bu- 
reau par  if.  Benjamin  Constant  et  relative  au  rè- 
glement. M.  Benjamin  Constant  a  la  parole. 


M.  Benjamin  Constant.  Messieurs,  depuis 
que  j'ai  déposé  la  proposition  que  je  viens  dé- 
velopper, je  me  suis  aperçu  que  quelques  per- 
sonnes la  voyaient  avec  peine,  parce  qu'elles  la 
comprenaient  mal.  Pour  écarter  cette  défaveur 
anticipée,  je  déclare  qu'on  se  trompe,  si  Ton  croit 
que  je  demande  aucune  innovation  à  notre  rè- 
glement. Vous  avez  sagement  ajourné,  il  y  a 
peu  de  temps,  la  proposition  de  le  refondre.  Vous 
avez  prouvé  par  là' votre  attachement  à  ce  qui 
existe.  La  stabilité  est  bonne  en  toutes  choses. 
Conserver  ce  qui  est  pour  en  profiter,  vaut  mieux 
que  chercher  des  nouveautés  hasardeuses. 

On  se  trompe  également  si  l'on  croit  que , 
fondé  sur  une  interprétation  trop  sévère  de  ce 
règlement,  je  veuille  entourer  de  difficultés  l'ex- 
pression du  désir  que  peut  avoir  la  Chambre, 
de  prononcer  lorsqu'elle  est  éclairée.  Il  y  a  des 
bornes  à  tout,  et  je  ne  me  permettrai  jamais  de 
chicaner  sur  ce  qui  est  raisonnable. 

Ce  que  je  désire,  Messieurs,  c'est  qu'un  juste 
milieu  s'établisse  entre  Texcès  de  la  lenteur  et 
celui  de  la  précipitation. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  suffira  d'assurer  l'exé- 
cution de  notre  règlement,  en  ajoutant  à  Tun  de 
ses  articles  une  seule  phrase  évidemment  con- 
forme à  l'intention  première  de  ses  rédacteurs. 
J'ai  cherché  à  le  rédiger  en  aussi  peu  de  mots 
qu'il  m'a  été  possible.  Sa  brièveté  même  suggé- 
rera peut-être  à  quelques  esprits  l'idée  quiine 
correction  qui  semble  minutieuse  n'aurait  pas 
dû  être  entourée  de  la  solennité  d'une  proposi- 
tion. Mais  je  répugne  à  faiœ  plus  qu'il  ne  laat, 
pour  éviter  le  reproche  de  ne  faire  que  peu  de 
chose.  D'ailleurs,  ce  qui  est  indisfiensable  n'est 
jamais  minutieux,  et  quoi  de  plus  indispensable 
gue  de  prévenir  enfin  cette  espèce  de  violence 
inarticulée  qui  pèse  tour  à  tour  sur  chague  partie 
de  cette  Assemblée,  et  s'exerça  au  nom  d'une  ma- 
jorité imaginaire,  puisqu'elle  est  anonyme,  offre 
en  quelque  sorte,  a  la  Chambre  en  masse,  Tbo- 
locauste  journalier  de  la  Chambre  en  détail. 

L'article  20  de  notre  règlement  porte  :  c  Nul  ne 
parle  qu'à  la  tribune.  »  Qu'on  n'applique  point 
cet  article  à  la  demande  de  la  clôture,  lorsque  la 
clôture  n'est  point  contestée,  rien  de  plus  sim- 
ple. 

Mais  la  proposition  de  la  clôture  est  quelque- 
fois la  plus  importante,  la  plus  décisive,  la  plus 
irréparable  dans  ses  conséquences.  Demander  la 
clôture,  c'est  dire  en  deux  mots  beaucoup  de 
choses;  c'est  dire  :  La  question  est  épuisée  ;  elle 
a  été  envisagée  sous  toutes  ses  faces:  toutes  les 
opinions  ont  été  entendues  et  pesées.  La  Chambre 
a  recueilli  toutes  les  lumières  ;  apprécié  toutes 
les  objections,  balancé  tous  les  avantages  contre 
tous  les  inconvénients. 

'  Si  la  demande  de  la  clôture  ne  signifiait  pas 
tout  cela,  que  signilierait-elle?  Voudrait-elle  dire: 
La  Chambre  ne  veut  pas  examiner  les  questions  ; 
elles  ne  veut  pas  entendre  les  vérités  ;  elles  veut 
voter  dans  un  sens  déterminé  d'avance;  elle  sait 
tout  ce  qu'elle  a  besoin  de  savoir,  puisqu'elle  sait 
ce  que  veut  Tautorité?  Ou  bien  encore,  le  sens  de 
cette  demande  serait-il  :  11  y  a  des  injustices, 
des  vexations,  des  abus  de  pouvoir,  dont  la 
Chambre  ne  veut  pas  qu'on  parle  ;  elle  craint  que 
les  faits  ne  soient  dévoilés^  que  les  victimes  ne 
soient  nommées,  que  le  silence  si  laborieuse- 
ment maintenu  par  la  censure  ne  soit  rompu 
tout  à  coup  dans  cette  enceinte;  elle  ne  vent 
rien  apprendre,  parce  qu'elle  ne  veut  rien  ré- 
parer? 

Non,  Messieurs,  les  honorables  membres  qui 
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réclament  la  clôture  ne  venlent  rien  dire  de 
pareil  :  leurs  intentions  sont  pures,  leurs  motifs 
respectables  ;  mais  ils  peuvent  d'autant  mieux 
les  avouer.  La  Chambre  alors,  en  délibérant  sur 
leur  demande,  ne  délibérera  plus  sur  une  pro- 
position qui,  toute  honteuse  d'elle-même,  semble 
se  plaire,  comme  je  l'ai  dit,  à  être  anonyme;  car 
il  est  de  fait  que  quelquefois,  au  milieu  des  ques- 
tions les  plus  importantes,  un  bruit  confus  qui 
part,  on  ne  sait  d'où,  grossit  et  circule,  jusqu  à 
ce  que  l'oreille  exercée  de  M.  le  président  le  sai- 
sisse, l'accueille  et  le  mette  aux  voix,  et  que  la 
discussion  se  trouve  fermée  au  nom  de  la  vo- 
lonté de  toute  la  Chambre,  sans  qu'aucun  de 
ceux  qui  siègent  dans  la  Chambre  ait  déclaré  en 
son  propre  nom  que  c'était  sa  volonté. 

Observez,  Messieurs,  que,  par  une  bisarrerie 
assez  injuste,  c'est  contre  ceux  qui  expriment  le 
vœu  de  voir  la  discussion  continuer,  que  la  dé- 
faveur se  manifeste  d'ordinaire.  Eux  seuls  pour- 
tant déclarent  une  chose  qu'ils  peuvent  savoir. 
Ceux  qui  demandent  la  clôture,  non-seulement 
affirment  qu'ils  sont  instruits,  mais  que  toute  la 
Chambre  l'est  également,  ce  dont  il  est  impossi- 
ble qu'ils  soient  juges. 

Sans  doute  ceux  de  nos  collègues  qui  deman- 
dent le  plus  tôt  la  clôture  n'ont  point  l'intention 
de  prononcer  sur  des  questions  qu'ils  n'enten- 
dent pas.  Tandis  que  notre  intelligence  trop  lente 
ne  saisit  les  raisonnements  et  les  faits  qu'avec 
lenteur  et  à  l'aide  d'une  attention  prolongée,  leur 
intelligence  rapide  prévoit,  devine  et  juge  les 
pensées  qu'ils  trouvent  inutile  de  nous  permettre 
d'exprimer.  Mais  si  ces  honorables  membres 
étaient  obligés  de  motiver  la  clôture,  nous  joui- 
rions de  leurs  lumières.  Us  nous  élèveraient  à 
leur  niveau.  Nous  les  atteindrions  dans  le  rapi- 
dité de  leurs  conceptions. 

Craindra-t-on  la  perte  de  temps  ? 

Ici,  je  soumets  i  la  Chambre  une  question. 
Parle-t-on  de  notre  temps  comme  individus  ? 
nous  sommes  ici  pour  l'employer  sans  réserve 
au  service  de  nos  commettants.  Il  leur  appartient 
tout  entier.  Aucun  plaisir^  aucune  affaire  per- 
sonnelle, aucune  raison  susceptible  d'être  sur- 
montée par  notre  activité  et  par  notre  zèle  ne 
peut  être  admise  pour  nous  dispenser  de  ce  de- 
voir. 

Une  fois  investis  de  la  confiance  de  nos  dé- 
partements, nous  sortons  de  leur  dépendance,  il 
ne  leur  est  plus  accordé  de  révoquer  le  mandat 
qu'ils  ont  cru  pouvoir  déposer  entre  nos  mains. 
Tout  est  remis  à  notre  conscience,  à  notre  propre 
sentiment  de  nos  devoirs. 

Toute  considération  privée  doit  donc  disparaître 
devant  Tintérêt  de  ceux  qui  nous  ont  fait  ce  que 
nous  sommes;  et  aussi  longtemps  que  nous 
sommes  députés,  nous  devons,  avant  tout,  être 
députés.  Abréger  une  discussion  pour  se  retirer  à 
une  heure  fixe,  ou  pour  avoir  un  lendemain 
libre,  est,  non  point  une  paresse  excusable,  mais 
une  mauvaise  action,  car  elle  peut  conduire  à 
ane  mauvaise  loi.  C'est  une  mauvaise  action  dont 
nos  voisins  ne  se  rendent  jamais  coupables.  La 
Chambre  des  députés  est  assurément  bien  plus 
Incorruptible  que  le  parlement  anglais;  mais  le 
parlement  anglais,  lui,  donne  l'exemple  del'acii- 
vilé,  de  la  persistance  dans  les  débats,  malgré  la 
lassitude  et  la  nuit  qui  s'avance;  et  cet  exemple 
mérite  d'être  suivi...  (Une  voix  à  droite:  Vou- 
drie»-vou8  des  séances  du  soir  ?...) 

J*eDtend8  demander  si  je  désire  des  séances  du 
soir;  non,  sans  doute,  rezpêriencea  trop  prouvé 
panai  doqs  que  la  sagesse  ne  présidait  pas  aux 


délibérations  qui  y  étaient  prises;  mais  sans 
avoir  de  séance  le  soir;  on  peut  sans  doute  pro- 
longer et  occuper  celle  du  matin,  de  manière  à  ce 
3ue  les  discussions  y  obtiennent  toute  la  latitude 
ésirable. 

En  effet,  s'agit-il  du  temps  consacré  à  nos  dé- 
libérations? Ici  la  question  change,  et  l'objection 
est  valable  si  l'allégation  est  fondée. 

Mais,  Messieurs,  nous  avons  plus  de  temps  qn'il 
ne  nous  en  faut  pour  délibérer  sur  ce  qu'on  nous 
propose.  Nous  avons  voté  avec  empressement  ia 
clôture  dans  la  discussion  des  six  douzièmes,  ot 
plusieurs  jours  se  sont  écoulés  sans  que  nous 
reprissions  nos  séances  ;  et  la  clôture  avait  été 
cause  qu'une  doctrine  inconslitulionnelle,  pro- 
fessée par  un  ministre,  était  restée  sans  réfuta- 
tion. Nous  avons  voté  la  clôture  dans  la  discus- 
cussion  qui  s'est  élevée  à  l'occasion  de  la  présen- 
tation du  budget ,  et  nos  séances  ont  de  nouveau 
été  suspendues.  La  clôture  d'aujourd'hui  nous 
ôte  la  connaissance  d'un  traité.  Je  crains  que  la 
France  ne  trouve  que  ce  n'est  pas  là  remplir  nos 
devoirs. 

Messieurs,  la  proposition  que  je  vous  soumets 
est  i)lus  importante  que  vous  ne  pensez.  C'est  de 
la  maturité,  de  la  liberté  de  vos  discussions  que 
dépend  le  respect  de  la  France  pour  ses  députes  ; 
c'est  du  respect  de  la  France  pour  ses  députés 

Sue  dépend  son  respect  pour  les  lois  et  l'autorité 
e  ces  lois. 

Si  nous  étions  des  ennemis  du  gouvernement , 
savez-vous  ce  que  nous  pourrions  souhaiter?  une 
Assemblée  dont  l'impatience  ôlerait  à  ses  délibé- 
rations toute  apparence  de  calme  et  d'indépen- 
dance, une  Assemblée  qui,  se  targuant  d^une 
majorité  compacte,  opposerait  à  tous  les  raison- 
nements la  clôture;  qui,  par  la  clôture,  rejeie- 
rait  des  pétitions  fondées  ;  qui,  par  la  clôture  , 
adopterait  de  mauvaises  lois,  consacrerait  les 
empiétements  du  pouvoir,  et,  comme  importu- 
née de  toute  vérité,  ferait  de  la  clôture  pour  la 
tribune,  ce  que  rautorilé  fait  de  la  censure  pour 
les  journaux,  tenant  ainsi  la  nation  dans  une  in- 
quiétude, résultat  nécessaire  du  silence  imposé  à 
la  plainte,  et  protecteur  delà  vexation.  Alors  se- 
rait détruit  tout  le  bien  que  l'auteur  de  la  Charte 
a  voulu  atteindre  en  s'entourant  des  lumières 
nationales.  Alors  la  France  ne  verrait  plus  dans 
nos  formes  représentatives ,  comme  dans  celles 
de  Bonaparte,  qu'une  dérisoire  parodie  et  déses- 
pérant de  son  salut  par  des  moyens  réguliers,  ^e- 
rait  livrée  aux  suggestions  toujours  périlleuses  de 
l'imprudence  et  de  l'ambition. 

C'est  parce  que  nous  ne  voulons  pas  un  tel  état  do 
choses  que  nous  demandons  des  discussions  suf- 
fisantes et  des  délibérations  prises  avec  maturité; 
quand  la  minorité  réclame  cette  justice,  c'est 

au'elle  n'est  pas  factieuse;  elle  fait,  pour  snn^i 
irC;  un  acte  d'abnégation  ;  car  ce  qu'elle  désire 
tend,  en  quelque  sorte,  à  sa  défaite.  Si  elle  voulait 
(les  succès  illégaux,  il  lui  conviendrait  d'être  uf- 
priméel  mais  nous  savons  tous  quels  maux 
accompagnent  tout  ce  qui  est  irrégulier,  tnut  ce 
qui  est  illégal,  lors  même  que  les  conséquences 
éloignées  en  peuvent  être  heureuses.  Loin  d  * 
moi,  certes,  l'hypocrisie  servile  quim'empè.h> 
rait  d'avouer  mes  vœux  pour  les  |)eupli»5  entns 
récemment  dans  la  carrière  constitutionnelle, 
pour  l'union  de  ces  peuples  avec  leurs  monar- 
ques, pour  raffermissement  de  leurs  inslilulioLj-î, 
et  pour  la  destruction  des  obstacles  que  leur 
opposent  les  préjugés  de  la  perfidie.  Ces  T<eu\ 
que  je  forme  hautement  sont  ardents  et  sincères. 
Ilfl  ne  me  nont  pas  inspirés  seoiement  par  Time- 
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donner  son  approbation,  et  de  l'adresser  au  gou- 
vernement. 

M.  le  directeur  général  de  l'administration 
communale  et  départementale  proposa  d*abord 
quelques  observations.  Le  conseil  municipal  y 
r<^pondit  par  one  délibération  du  8  novembre,  et 
ses  réponses  furent  tellement  satisraisantcs,  que 
le  préfet  et  le  gouvernement  jugèrent  indispen- 
sable d'accorder  rautnrisatiou. 

11  failaiti  aux  termes  de  rai*ticle  43  de  la  loi  de 
finances  du  15  mai  1818,  se  soumettre  au  pouvt)ir 
légiâlatif,  la  ville  du  Mans  étant  du  nombre  de 
celles  dont  les  revenus  excèdent  tOti.OOO  francs. 

Le  ministre  de  l'intérieur  présenta  dans  la  ses- 
sion dernière  le  projet  de  loi  qu'il  n*produît 
aujourd'hui.  Ce  projet  fut  soumis  à  l'examen 
d'une  commission;  mais  la  Chambre  n'eut  pas  le 
temps  d'en  délibén  r. 

La  nouvelle  commission  à  qui  ce  projet  vient 
d'être  renvoyé,  sur  la  présentation  qu'en  a  faite 
le  ministre  à  la  séance  du  16  de  ce  mois,  a  été 
conjaincue,  par  la  lecture  des  pièces  commu- 
niquées et  jointes  au  nrojef,  de  la  nécessité  de  la 
recon^truclion ,  et  ue  celle  de  l'emprunt  de 
1G0«000  frâncH  qui  doit  y  faire  face.  Le  mode  de 
cet  emprunt  ne  nous  a  pas  paru  devoir  éprouver 
dedifllcultés,  lorsque  le  gouvernement  l'approuve 
après  avoir  fait  lui-même  toutes  les  observations 
que  l'intérêt  public  et  sa  sagesse  pouvaient  lui 
suggérer. 

Votre  commission,  d'avis  unanime  sur  ce  point, 
a  de  plus  pensé  que  le  vœu  de  la  loi  du  \o  mai 
1818  se  trouvait  assez  rempli  par  la  proposition 
que  le  gouvernement  vous  a  faite  du  projet  de 
loi,  pour  que  la  Chambre,  après  un  examen  aussi 
scrupuleux,  n'exige&t  pas  d'autrcs  justifications 
oue  celles  jointes  à  la  demande.  Les  villes  de 
Paris,  de  Bordeaux  et  autres  ont  obtenu  Tauto- 
risution  d'ouvrir  des  emprunts  sur  des  bases  plus 
onéreuses,  et  pour  des  sommes  d'une  bien  autre 
im|H)rtanre.  Il  ne  .s'agit  ici  que  d'une  somme  do 
100,000  francs  pour  une  construction  indispon- 
Fablo,  et  qui  promet  un  produit  bien  supérieur 
aux  3,201  rrancs  que  donneactueliement  la  vieille 
halbs  somme  que  les  réparations  absorberaient 
bientôt  si  l'on  se  boinait  a  réparer. 

1^  dépense  proposée,  sans  avoir  rien  de  somp- 
tuuire  et  de  pur  ornement,  embellira  ()Ourlant  le 

auartier  le  plus  commerçant  et  la  principale  place 
e  la  ville  par  la  substitution  d'une  belle  halle  à 
celle  qui  périt  de  vétusté.  L'importance  des  foires 
et  marchés  qui  se  tiennent  au  Mans  ne  permet 
pas  d'hésiter  sur  l'emprunt  d'une  somme  modique 
en  comparaison  d'aussi  grands  intérêts.  Le  conseil 
municipal  a  sagement  proportionné  cette  dépense 
aux  moyens  qui  seront  à  sa  disposition  et  à  ceux 

3 n'y  doit  ajouter  un  emprunt  dont  les  fonds  sont 
evenus  assurés. 

D'après  ces  motifs,  la  commisriou  vous  propose 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  Hérleart  deThnry  fait  le  rapport  suivant 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  pont  de  Besons  et  à 
l'établissement  d'un  droit  de  péage  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  : 

Messieurs,  S.  Bxc.  le  ministre  de  l'intérieur 
vous  a  présenté,  au  nom  de  Sa  Majest(^,  un 
projet  de  loi  tendant  à  proroger  le  droit  de 
néiige  sur  le  pont  de  Besons,  par  un  décret  du 
5  avril  I8U,  et  devant  cesser  d'être  perçu  le 
15  novembre  1823  à  l'effet  :  I»  d'ouvrir  deux 
routes,  lune  de  Besons  à  Pontoise,  l'autre,  de 
Besons  à  Poissy;  et  2^  d'autoriser  le  gouverne- 
ment à  en  concéder,  pour  le  moindre  nombre 


possible  d'années  de  jouissance,^  le  produit  à 
l'entrepreneur,  qui  se  cnarffera  de  l'exécution  de^ 
travaux  évalués,  suivant  les  devis,  à  la  somme 
de  400,000  francs. 

Nous  n'entrerons  point  ici,  Messieurs,  dans 
l'énumération  des  avantages  que  les  deux  routes 
projetées  présentent  dans  l'intérêt  du  département 
de  Seine-et-Oise,  comme  dans  celui  du  gouver- 
nement. Ils  sont  parfaitement  exposés  dans  les 
motifs  du  projet  de  loi,  et  il  suffit,  d'ailleurs,  de 
jeter  les  yeux  sur  la  carte  du  département,  de 
voir  les  cantons  qu'elles  traverseront  (n'ayant 
présentement  aucune  grande  communication),  et 
d'examiner  le  tracé  des  anciennes  routes  royales, 
ouvertes  sur  l'un  et  l'autre  cêté  du  bassin  de  la 
Seine,  relativement  à  la  manière  d'être  ou  à  la 
constitution  physique  du  pays,  pour  reconnaître, 
juger  et  apprécier  rimporiance  du  projet  qui  vous 
est  présente.  Aussi,  nous  bornerons-nous  à  vous 
faire  observer  que  si  l'exécution  de  ces  deux 
routes  est  réclamée  avec  la  plus  vive  instance  par 
les  communes  intéressées,  elle  ne  l'est  pas  moms 
par  la  nécessité,  et  nous  dirons  même  par  l'ur- 

§ence,  de  soulager  les  routes  royales  de  nos 
épartements  de  TOuest,  fatiguées  par  des  pas- 
sages trop  fréquents  de  voitures,  et  surtout  de 
bestiaux,  pour  l'approvisionnement  journalier  de 
la  capitale,  passages  que  ne  comporte  pas  la  nature 
du  terrain,  et  qui  occasionnent  annuellement  des 
réparations  continuelles  et  dispendieuses. 

Le  conseil  général  du  département  de  Seine  et- 
Oise,  dans  sa  dernière  session,  a  fait  l'examen  du 
rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  de  ses  projets,  de 
ses  devis,  des  cahiers  des  charges  et  des  condi- 
tions proposées,  et  il  a  adopté  les  deux  projets, 
en  reconnaissant:  \^  que  Texécution  des  aeux 
routes  serait  de  la  plus  grande  utilité,  celle  de 
Besons  à  Pontoise  abrégeant  de  près  d'un  myria- 
mètre  la  distance  de  cette  ville  à  Paris,  et  celle  de 
Besons  à  Poissy  devant  éviter  les  montées  et  des- 
centes de  la  route  de  Saint-Germain,  et  les  parties 
de  cette  route  qui  ne  sont  que  trop  communément 
inondées  en  hiver;  et  2®  qu'à  ce  second  projet  so 
rattachait  l'achèvement  du  beau  pont  de  Maisons, 
ouvrage  remarquable  sons  le  rapport  de  l'art, 
d'une  utilité  aussi  évidente  que  majeure,  qui  est 
depuis  longtemps  réclamé,  qui  n'a  pu  être  achevé 
faute  de  ressource»,  et  qui  est  menacé  d'nne  pro- 
cnaine destruction,  si  on  ne  s'occupe  promptement 
de  le  terminer. 

Parmi  les  motifs  qui  nous  paraissent  avoir  le 
plus  contribué  à  déterminer  l'adoption  du  projet 
de  ces  deux  nouvelles  routes  par  le  conseil  général 
de  Seine  et-Oise,  il  en  est  deux  qui  ont  particu- 
lièrement fixé  Tattention  de  votre  commission,  et 
qu'elle  croit  devoir  vous  représenter  :  la  conces- 
sion du  péage  prorogé  et  le  soulagement  des  routes 
royales  de  Paris  à  Rouen,  et  de  Paris  à  Caen,  dont 
elles  seront  auxiliaires. 

La  prorogation  et  la  concession  du  péage,  qui 
est  un  de  ces  grands  moyens  d'exécution  de  tra- 
vaux publics,  si  bien  développé  dans  le  rapport 
à  Sa  Majesté  sur  la  navigation  de  l'intérieur  de 
la  France,  par  M.  le  directeur  général  des  poats 
et  chaussées,  ont  été  approuvées  et  adoptées  par 
le  conseil  général  comme  le  seul  moyen  qu'il 
eût  à  sa  disposition  pour  répondre  aux  instances 
des  communes  intéressées,  n'ayant  aucun  fonds 
à  affecter  à  ce  projet,  et  ceux  des  routes  dépar- 
tementales étant  même  déjà  insuffisants  pour  leur 
entretien.  Le  conseil  général,  en  considérant  que 
ce  péage  n'est  pas  un  impôt  nouveau,  n'a  pas  cru 
devoir  s'arrêter  à  l'observation  faite  :  que  sa  pro- 
rogation serait  une  charge  imposée  aux  communes 
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et  à  tons  ceux  qai  fréquenteront  ces  nouvelles 
routes,  parce  que,  d'une  part,  ce  sont  les  com- 
munes elles  mêmes  qui  le  demandent,  et  que, 
pour  les  voyageurs  et  passagers,  ils  pourront 
suivre  les  anciennes  routes  s'ils  veulent  Téviter. 
Nous  pensons  que  le  gouvernement  qui,  pour 
rintérét  de  tous,  a  remplacé  volontairement  par 
le  pont  de  Besons  Tancien  bac  qui  y  existait  avec 
un  péage  non  moins  dispendieux  qu'incommod(% 
puisque  le  bac  ne  pouvait  pas  toujours  être  prêt 
a  la  volonté  des  passagers,  lorsiue  les  intempérie.^, 
les  inondations,  et  une  foule  de  circonstances 
imprévues  n'en  interdisaient  pas  encore  le  service; 
que  le  gouvernement,  disons-nous,  diaprés  les 
instances  réitérées  de  toutes  les  communes,  pro- 
pose avec  raison  de  maintenir  le  péage,  qui  ne 
présente  aucune  augmentation  do  charge  pour 
ii'S  intéressés,  depuis  plusieurs  siècles  accoutumés 
à  le  payer,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  le  consacrer 
ou  d(?  remployer  pour  tous  et  du  consentement  de 
tous,  de  la  manière  la  plus  utile. 

M.  l'ingénieur  en  chef  avait  trop  bien  fait  sentir, 
dans  son  rapport,  le  soulagement  que  deux  routes 
royales  de  Touest  devaient  éprouver  de  l'exécution 
de"  ces  projets,  pour  que  le  conseil  général  ne  fût 
IKis  frappé  de  cette  masse  d'avantages  quo  le  gou- 
vernement, autant  el  même  bien  plus  que  le  dé« 
partemetit,  devait  en  recueillir.  Ces  routes,  en 
effet,  seront  toutes  deux  véritablement  auxiliaires 
des  routes  royales  de  Paris  à  Rouen,  et  de  Paris 
ik  Cherbourg, 'toutes  deux  plus  fréquentées  qu'au- 
cune autre  route  de  la  canitiile,  et  elle  les  soula- 
geront d'autant  plus,  qu'elles  seront  plus  courtes, 
plus  faciles  et  plus  agréables  à  parcourir,  sans 
être  sujettes  aux  inconvénients  que  présentent 
les  anciennes  routes,  dans  leurs  pentes  trop 
rapides,  ou  sous  le  rapport  des  iiiondations 
auxquelles  l'une  d'elles  est  exposée  annuellement, 
(les  dernières  considérations  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  sur  le  de;;ré  d'importance  des  deux 
nouvelles  routes  proposées,  et  sur  la  classe  dans 
laquelle  elles  seront  un  jour  Infailliblement 
placées. 

Bn  nou9  résumant,  Messieurs,  nous  vous  dirons 
que  de  l'examc^n  nue  nous  avons  fait  de  toutes 
les  pièces  remises  a  votre  commission,  il  résulte 
que  les  projets  des  deux  routes  de  Besons  tk  Pou- 
loiso  et  do  Besons  à  Poi.^sy  nous  ont  paru  sagement 
conçus  et  parfaitement  développés;  que  les  plans, 
coupes  et  proHIs  no  laissent  rien  à  désirer;  que 
les  devis  présentent  les  détails  les  plus  clairs  et 
les  plus  précis;  que  le  cahier  des  charges  offre 
les  conditions  les  plus  convenables  pour  des  tran- 
sactions de  cette  nature:  que  nous  y  avons  re- 
marqué avec  satisfaction  des  dispositions  propres 
d  garantir  et  faciliter  les  remboursements  des 
indemnitt^  dues  aux  propriétaires  des  terrains 
traversés  par  les  deux  routes  projetées,  et  l'at- 
lention  de  MM.  le.^  ingénieurs  de  prévoir  les  cas 
d'accidents  posi^ibles  aux  ponts  existants  et  ceux 
où  il  serait  reconnu  utile  de  faire  des  additions 
importantes  ou  des  améliorations  à  ces  routes, 
peutlant  la  durée  de  la  concession. 

D'après  ce^  motifs,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer.  Messieurs,  d'adopter  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  sans  y  faire  aucun 
amendement. 


M.  le  Prénlileni  annonce  que  ces  doux  rap- 

nls  seront  imprimés  ot  distribués.  Il  propose  à 

a  (Chambre  de  (ixer  lundi  pour  l'ouverture  de  la 

discussion  sur  lo  promier  projet  do  loi.  *-  La 

rjiambro  adliôro  h  cet to disposition* 

La  séance  est  levée  à  trots  bearos. 
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PliÉSlDBNCB  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  22  janvier  1821 . 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  par  la  lec* 
ture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction  est 
ado))tée. 

MM.  Pasquier,  Siméon,  Portai,  Roy,  de  Corbière 
et  de  Villèfe  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  le  président  appelle  à  la  tribune  M.  Héricart 
de  Thury,  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions. *—  On  annonce  que  M.  le  rapporteur  est  à 
la  commission. 

Bn  son  absence,  M.  le  président  accorde  la 
parole  à  M.  de  Lalot,  rapporteur  do  la  commis* 
bien  spéciale  nommée  pour  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  ville  de  Ch&lons-sur-Marne. 

M.  4e  Lalot.  Le  projet  de  loi  sur  lequel  je  dois 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter  les  vues  de 
votre  commission,  a  pour  objet  d'autoriser  U 
ville  de  Ghàlons-sur-Marne  à  emprunter  15,000 
francs  pour  payer  une  maison  acquise  dans  Fin- 
térêt  du  service  municipal. 

La  nécessité  d'une  loi  dans  une  affiiire  de  cette 
nature,  résulte  de  l'article  43  delà  loi  de  flnauces 
du  15  mai  1818,  qui  veut  que  les  villes  dont  les 
revenus  excèdent  100,000  francs  ne  puissent  faire 
aucun  emprunt  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Bn  reconnaissant  à  cet  égard  tout  l'empire 
d'une  loi  positive,  votre  commission  n'a  pu  so 
défendre  d'éprouver  des  regrets  sur  le  systèmo 
auquel  cette  loi  se  rattache,  et  de  former  des  voeux 
pour  un  meilleur  avenir  en  administration. 

On  ne  peut  trop  s'étonner  en  effet  de  voir  l'in* 
tervention  des  premiers  pouvoirs  de  la  sodécé 
rendue  nécessaire  pour  des  objets  de  l'ordre  le 
moins  élevé  et  de  l'intérêt  le  plus  circonscrit  : 
c'est  mettre  à  découvert,  M^'ssieurs,  la  dispropor- 
tion la  plusfrappanteentrela  ftn  et  lesmoyens ,  c'est 
vous  montrer  sous  le  point  de  vue  le  plus  rap- 
proché tous  les  inconvénients  de  ce  système  qui 
aboutit  à  faire  à  grands  fhils  les  plus  petites  cho- 
ses, et  avec  une  lenteur  extrême  les  plus  faciles. 
C'est  enfin  s'autoriser  des  faits  mis  sous  vos  yeux, 
pour  convaincre  d'erreur  la  prétention  la  plus 
contraire  à  la  nature  de  l'esprit  humain,  qui  se 
natte  vainement  d'embrasser  l'ensemble  eo  sai« 
sissant  tous  les  détails. 

Votre  commission  n'a  pas  recherché  étM  ees 
considérations  le  triste  plaisirde  censurer  le  passé; 
elle  a  voulu  bâter  par  ses  vœux  l'accomplissement 
des  promesses  du  gouvernement  du  Roi.  Touslcs 
désirs  d'amélioration  sont  légitimes  sous  son  rè- 

Î;ne,  et  l'espérance  est  un  éloge  anticipé  de  tout 
e  bien  qui  est  dans  son  cœur. 

Bspérons  donc,  Messieurs,  que  l'auguste  restau* 
rateur  de  nos  libertés,  réunissant  ds'is  sa  pensée 
les  vues  ad  i  inistratives  de  Louis  VI  anx  inten- 
tions paternelles  de  Liouis  XII,  renouvellera  dans 
un  autre  ordre  d'idées  raffhmchissement  des 
communes. 

Il  est  temps  «rémanciper  la  France  de  la  tutelle 
des  bureaux.  Il  est  temps  de  comprendre  que  la 
simplicité  des  moyens  est.  en  toutes  choses,  la 
la  condition  nécessaire  de  l'économln,  de  la  célé- 
rité et  de  l'ordre.  Dans  un  système  d'administra- 
tion fondé  sur  ce  princi|H\  vous  ne  verres  plus 
revêtir  du  nom  do  loi  les  dispositions  étroites 
d'un  iotérét  poroment  locsl.  L'sdministrttioii 
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rét  de  la  liberté,  ils  le  soot  par  Tintérét  de  la 
France  ;  car  désormais  il  n'y  a  de  repos  pour 
l'Europe  et  pour  la  France  que  dans  la  lioerlé 
l(^^ale  sous  une  monarchie  constitutionnelle. 
Toutes  les  interventions  qui  contrarieraient  cette 
tendance  ne  seraient  pas  seulement  des  iniquités, 
mais  des  fautes  qui  porteraient  leur  peine  avec 
elles.  Mais  en  demandant  au  ciel  du  bonheur  pour 
les  peuples  et  de  la  sagesse  pour  les  rois ,  je  me 
félicite  de  ce  qu'un  retour  complet  à  la  Charte 
peut  écarter  de  nous  toutes  les  chances  de  con- 
vulsions hasardeuses. 

Je  me  félicite  de  ce  que  nous  n'avons  pas  en* 
core  perdu  le  port  de  vue  ;  de  ce  que,  autour  de 
nous,  dans  l'opinion  .publique  que  nos  institu- 
tions ont  créée ,  dans  ])iusieur8  éléments  de  nos 
Assemblées  et  de  nos  divers  pouvoirs,  nous  aper- 
cevons la  haine  des  proscriptions  et  de  Tarbi- 
traire,  le  besoin  de  la  justice  et'de  la  sécurité, 
et  des  preuves  de  modération  et  des  élans  décou- 
rage. Un  instant  de  réflexion,  un  acte  de  pru- 
dence peuvent  nous  y  ramener  sans  secousse  et 
nous  y  fixer  pour  jamais.  Cet  instant  de  réflexion, 
cet  acte  de  prudence  seront  puissamment  secon- 
dés par  des  discussions  franches  qu'aucune  pré- 
cipitation,  aucune  violence  n'aura  étouffées.  Ces 
discussions  sont  dans  l'intérêt  de  notre  dignité. 
Il  ne  convient  pas  à  une  majorité  française  de 
triompher  par  la  force  grossière  et  par  la  clameur 
brutale. 

J'ajouterai  pour  ceux  qui.  comme  moi,  veulent 
le  trône  constitutionnel  tel  quUl  existe ,  tel  que 
nous  avons  juré  de  le  maintenir ,  que  pour  dé- 
fendre avec  succès  ce  trône,  il  faut  avoir  défendu 
la  liberté  ;  que  dans  les  instants  d'orage  que  pro- 
voque souvent  Timprudence ,  le  peuple  n'écoute 
que  des  voix  populaires,  n'accorde  sa  confiance 

2u'à  ceux  qui  ont  plaidé  pour  ses  droits.  Méritons 
onc ,  pour  l'intérêt  du  trône  lui-môme,  la  con- 
fiance nationale.  Prouvons  à  la  France  qu'en 
défendant  la  monarchie ,  ce  n'est  pas  le  pou- 
voir absolu  que  nous  défendons  :  alors  nous  se- 
rons pour  cette  monarchie  constitutionnelle  des 
auxiliaires  utiles. 

Je  propose  que,  dans  le  cas  seulement  où  la 
clôture  serait  contestée,  on  applique  à  la  de- 
mande de  la  clôture  l'article  10  du  règlement,  et 
par  suite  de  cette  application  de  l'ariicle  20  on 
rédige  ainsi  l'article  Si  : 

a  Lorsque  la  clôture  est  demandée,  le  prési- 
dent consulte  la  Chambre  avant  de  fermer  la  dis- 
cussion. Si  la  clôture  est  contestée,  elle  doit 
être  motivée  à  la  tribune  avant  d'être  mise  aux 
voix.  » 

M.  le  Président.  La  proposition  est  elle  ap- 
puyée ? 

Voix  nombreuses  à  gauche  :  .Oui»  oui Appuyé, 

appuyé 

M.  Bomiet.  Si  je  n'étais  pas  arrivé  dans  cette 
auguste  Assemblée  pénétré  de  la  liberté  qui  doit 
être  donnée  aux  opinions,  de  la  latitude  que  l'on 
doit  accorder  à  leur  développement,  je  m'en  se- 
rais éclairé  par  la  conduite  même  de  celte  As- 
semblée. Je  rai  vue ,  en  effet ,  constamment  ac- 
corder la  parole,  la  laisser  longtemps .  très-long- 
teaii^s...  (A  gauche^  plusieurs  voix  :  Ohl  ohl  fort 
longtemps.) 

Oui,  Messieurs,  très-longtemps;  au  delà  du 
rinstruction  acquise,  et  j'avoue  que  je  ne  vois 

Eas  sans  étonnement  que  ce  aoient  les  honora- 
les  membres  mêmes  qui,  assurément,  à  notre 


avantage,  ont  souvent  employé  l'immense  majo- 
rité du  temps  à  nous  développer  leurs  opinions* 
qui  viennent  se  plaindre  qu'ils  sont  dans  une  es- 
pèce d'oppression  et  de  ne  pouvoir  leur  donner 
toute  la  latitude  qu'ils  désireraient.  [On  rit  à 
droite,)  Ainsi,  sur  la  loi  des  six  douzièmes,  qui 
est  la  plus  pressante  de  toutes,  commandée  par  la 
nécessité  même,  il  y  a  eu  une  discussion  suffi- 
sante, et  même  sur  des  pétitions  qui  ne  parais- 
saient pas  devoir  donner  lieu  à  une  longue  dis- 
cussion, on  a  accordé  la  parole,  et  vous  en  avez 
usé  très-longtemps,  quoique  ce  mot  paraisse  dé- 
plaire. Je  n'examinerai  pas  aveo  le  préopinant  si 
nous  devons  féliciter  ou  plaindre  les  peuples  qui 
nous  environnent ,  si  ce  sont  là  des  exemples  à 
donner  ou  à  craindre.  (Voix  à  droite  :  Très-oien.) 
Ce  que  je  sais,  c'est  que  nous  n'avons  rien  à  leur 
envier;  ce  que  je  sais,  c'est  avec  la  Charte  qui 
nous  a  été  oonnée ,  et  avec  le  Roi  sage  qui  nous 
la  fait  aimer;  et  qui  a  rallié  à  cette  Charte  l'im- 
mense majorité  des  Français (A  gauche  :  Et 

les  lois  d'exception ) 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  déclarer 
que  conformément  au  règlement,  je  rappellerai  à 
1  ordre  tout  membre  qui  se  permettra  ces  inter- 
ruptions. 

M.  Bonnet.  Ce  que  je  sais,  dis-je,  c'est  qu'avec 
la  Charte  qui  nous  a  été  donnée,  et  le  Roi  sage 
qui  l'a  fait  aimer  et  qui  a  rallié  l'immense  majo- 
rité des  Français,  nous  n'avons  rien  à  envier  aux 
peuples  qui,  vous  dit-on,  reconquièrent  leurs 
droits.  Je  n'examine  pas  si,  comme  nous  avons 
fait  autrefois,  ils  ont  un  peu  transgressé  les  bornes 
d'une  sage  liberté.  Je  me  renfermerai  dans  la 
question.  En  cela  je  n'imiterai  pas  le  préopinant. 
Le  discours  que  vous  venez  d'entendre  est  un 
cadre  pour  des  idées  plus  ou  moins  ingénieuses, 
mais  tout  à  fait  étrangères  à  la  question.  Je  ne 
m'arrêterai  qu'à  ce  point  qu'on  ne  pourra  deman- 
der la  clôture  que  de  cette  tribune.  Comment, 
Messieurs,  pourriez-vous  ajouter  à  votre  règle- 
ment un  article  semblable?  Ne  faut-il  pas  distin- 
guer deux  choses  tout  à  fait  dififèrentes?  La  clô- 
ture peut  être  certainement  demandée  de  sa  place 
et  quoi  qu'en  dise  l'orateur  ;  le  règlement  n'a  pas 
entendu  obliger  les  membres  qui  demandent  la 
clôture  à  monter  à  la  tribune  pour  dire  qu'ils  sont 
suffisamment  instruits.  Pour  demander  la  clôture 
il  suffit  d'un  mot  et  ce  n'est  pas  là  parler  dans  le 
sens  du  règlement.  Si  l'on  demande  la  parole 
contre  la  clôture,  certainement  elle  doit  être  ac- 
cordée, et  vous  en  avez  vu  des  exemples  tout  à 
l'heure.  Trois  membres  sont  successivement  mon- 
tés à  la*  tribune  pour  s'opposer  à  cette  clôture. 
Alors  de  deux  choses  l'une,  ou  quelque  membre 
de  l'Assemblée  peut  s'opposer  à  la  clôture;  s'il  n'y 
a  aucune  opposition,  M.  le  président  la  met  aux 
voix:  elle  est  ou  n'est  pas  adoptée;  mais  on  sait 
que  souvent  la  demande  de  parler  contre  la  clô- 
ture n'est  qu  un  subterfuge,  un  détour  pour  reve- 
nir sur  la  question.  Souvent  oh  en  profite  pour 
remettre  en  discussion  ce  qui  a  déjà  été  traité.  On 
peut  donc  mettre  la  clôture  aux  voix  sur  la 
.simple  demande  qu'un  député  profère  de  sa  place. 
L'Assemblée,  cx)nsultée,  manifeste  sufflsamment 
son  vœu.  Ainsi,  Messieurs,  aucun  article  nouveau 
du  règlement  n'est  nécessaire  ;  le  règlement  y  a 
sufflsammeDt  pourvu.  Si  l'on  veut  parler  contre 
la  clôture,  on  accorde  la  parole,  et  alors  on  est 
obligé  de  monter  à  la  tribune  pour  combattre  les 
motifs  donnés  contre  la  clôture.  Il  s'engage  ainsi 
un  débat  et  l'Assemblée  est  libre  de  clore  la  dlth 
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qui  leur  porte,  disent-ils,  un  préjudice  des 
plus  notables,  en  les  privant  de  la  navi^tion  de 
i'Oisi*. 

La  rivière  de  TOise,  dont  la  navigation  iot^re^se 
fssenticlleinent  ia  ville  de  Paris  pour  ses  appro- 
visionnements, a  toujours  fait  partie  du  domaine 
public,  et  comme  telle,  elle  a  dû  ôtre  et  a  toujours 
tiù  soumise  à  Tadmitiistration  des  ponts  et  chaus- 
sées. Ce  principe  po^é,  nous  divist*rons  la  plainte 
des  mariniers  de  Gbauny  d'après  les  deux  motifs 
qu'elle  pi-èsente,  Tun  relatif  aux  actes  de  l'admi- 
nistration, l'autre  aux  abus  reprochés  à  la  com- 
pagnie de  la  manufacture  des  glaces. 

La  rivi'^re  de  TOise  étant  du  domaine  public, 
c*esl  à  Tadministration  qu'il  appartient  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  sa  navigation.  Bile 
ne  les  prend  que  sur  Tavis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  qui  prononce  sur  le  rapport 
des  inspecteurs  généraux  ou  divisionnaires,  les- 
quels ont  eux-mêmes  vérifié  les  localités  et  les 
rapports  des  ingénieurs  du  département,  avant  de 
donner  leur  avis.  Telle  est.  Messieurs,  la  hiérarchie 
ou  la  marche  de  la  direction  des  ponts  et  chaus- 
sées, marche  qui  ne  promet  aucun  soupçon  d'ir- 
régularité, puisque  ce  sont  les  chefs  les  plus  res- 
pectables de  l'un  des  corps  les  plus  distingués  de 
rEtat  qui  font  eux-mêmes  les  vérifications  avant 
de  prononcer.  Vous  pouvez  donc  déjà  juger.  Mes- 
sieurs, si  on  peut  admettre  la  plainte  portée  con- 
tre les  actes  de  cette  direction.  Ao  reste,  voyons 
868  actes 

Bn  1803,  le  directeur  général  (M.  Grétet),  sur 
diverses  réclamations,  décida  que  la  distribution 
des  flots  ou  l&cburee  d'eau  nécessaires  à  la  navi- 
gation de  Gbaanv  serait  faite  sous  la  surveil- 
lance de  rinspecteur  de  la  navigation,  à  la  ré- 
quisition du  maire  de  cette  ville,  lequel  prit  alors 
un  arrêté  qui  dut  être  et  qui  fut  en  effet  approuvé 
par  M.  le  directeur  général,  pour  pouvoir  être 
mis  à  exécution. 

Qui^ques  années  après,  le  12  juillet  1807,  la 
compagnie  de  la  manufacture  de  Saint-Gobain  ob- 
tint par  un  décret  spécial,  sur  les  rapports  des 
ingénieurs  et  inspecteurs,  l'autorisation  de  con- 
vertir en  polisserie  de  giac^  les  moulins  de 
l'ancienne  abbaye  de  âtint-Blov,  fontaine  de 
Gbauny,  à  la  condition  entre  autres  de  donner 
gnOttitemcnt  des  l&chnres  d'eau,  lorsque  les  be- 
soins de  la  naviffation  l'exigeraient,  ainsi  que  le 
fisdsaient  les  anciens  moulins. 

M.  le  préfet  du  département  de  l'Aisne  ayant 
bientôt  reconnu,  d*anrès  les  avis  de  MM.  les  ingé- 
nieurs, que  la  distribution  des  Iftchures  donnaient 
lieu  aux  abus  les  plus  graves  pour  le  service  de 
rétablissement  des  glaces,  comme  pour  celui  do 
la  navigation,  en  prévint  M.  le  directeur  des 
ponts  et  chaussées,  qui,  sur  l'avis  de  M.  l'inspec- 
teur général,  ordonna  :  t*"  qu'à  l'exemple  de  tous 
les  autres  canaux  de  France,  les  bateaux  de  Gbau- 
ny navigueraient  par  rames  ou  convois,  afin  que 
les  Iftchures  pussent  profiter  à  iotu  et  non  à  un 
seul,  ainsi  que  cela  se  pratiquait,  et  2«  qu'à  cet 
effet,  il  serait  à  l'avenir  accordé  une  làchure  par 
semaine,  comme  sur  les  rivières  cantliaées;  mais 
depuis,  et  eu  considérant  que  rétablissement  des 
fflaces  chômait  les  dimanches  cl  li*s  fêtes,  H.  le 
directeur  général  décida*  dans  rintérét  des  mari- 
niers, que,  profitant  du  chômage  do  la  glacerie,  la 
navigaiiou  aurait  lieu  les  dimanches  ou  jours 
fériés,  de  manière  qu'elle  jouirait,  comme  elle 
jouit  en  effet  actuellement,  de  deux  fiots  ou  tà- 
diures  par  semaine,  lesquels,  suivant  les  besoins 
de  la  navigation,  sont  exécutés  par  lea  édnsien 
nr  la  récumatioQ  de  Pinspecteor  de  la  rivière 


d'Aisne,  conformément  au  règlement  de  1803,  de 
M.  directeur  général  Grétet. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  faits  relatifs  aux  actes 
de  l'administration  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées qui  nous  parait  avoir  agi  dans  l'intérêt  da 
domaine  public,  dans  celui  des  mariniers,  et  dans 
celui  de  la  glacerie,  en  faisant  la  part  légitime  de 
chacun. 

Parmi  les  abus  reprochés  à  la  manufacture  de 
Saint-Gobain,  il  en  est  un  sur  lequel  nous  nous 
arrêterons  un  moment,  parce  que  s'il  était  vrai 
qu'il  eût  existé,  il  n'aurait  pu  être  commis  sans 
avoir  été  connu  des  agents  de  la  direction  géné- 
rale (ce  qui  est  impossible);  puisqu'il  s'agit  d'un 
exhaussement  de  0,487  millimètres  fait,  ditKHi, 
clandestinement  à  un  déversoir,  servant  à  Técou- 
lement  des  crues  d'eau,  déversoir  ouvert,  libre,  à 
la  portée,  à  la  vue,  et  par  conséquent  à  la  vérifi- 
cation de  tout  le  monde,  et  particulièrement  de 
l'autorité  locale  qui  serait  bien  coupable  et  bien 
repréhensible,  si  un  tel  exhaussement  avait  eu 
lieu  sous  ses  yeux,  sans  qu'elle  s'y  fût  opposée. 
Aussi,  et  quoiqu'il  ne  nous  parût  guère  probable 
qu'une  telle  contravention  eût  pu  être  commise  à 
rinsu  de  l'autorité,  aux  portes  d'une  villo,  et  sur 
le  bord  d'un  canal,  si  fréquemment  visité  par 
M.M.  les  ingénieurs  et  insiiecteurs  des  ponts  et 
chaussées,  nous  avons  cru  devoir  prendre  des 
informations  à  cet  égard,  et  nous  avons  acquis 
la  certitude  que  ce  fait  n'était  pas  plus  fondé  que 
la  double  consommation  d'eau  reprochée  à  la 

Î glacerie  qui  n'a  que  quatre  tournants,  tandis  que 
es  moulins  de  l'ancienne  Abbaye  qu'elle  a  rem* 
placés  en  avaient  cinq. 

Quant  aux  autres  abus  dont  on  accuse  la  com- 
pagnie de  Saint-Gobain,  et  dont  les  plus  remar- 
Suables  sont  :  1<>  de  n'avoir  qu'un  établissement 
e  luxe  et  des  ouvriers  dans  la  misère;  vous  san* 
res,  Messieurs,  que  d'après  la  statistique  indus- 
trielle et  manafacturii^re  du  royaume,  cette  corn* 
pagnie  fait  vivre,  dans  ses  diverses  usines,  plus 
de  trois  mille  ouvriers,  leur  famille,  et  même  la 
plupart  des  mariniers  sisnauires  qui  peuvent 
bien  ignorer  que  la  manumcture  de  balnt-Gobaio 
est*  un  établissement  unique  en  son  f^snre,  que 
toute  l'Europe  nous  l'envie,  qu'il  n'a  point  encora 

8u  être  surpassé,  et  qu'il  fit  autrefois  le  désespoir 
e  la  république  de  Venise,  en  lui  enlevant  pour 
toujours  la  branche  la  plus  brillante  de  son  in- 
dustrie, que  seule  elle  avait  jusqu'alors  exploitée; 
et  2^  le  prolon^jement  du  canal  de  Ghauny  à  Ma- 
nicanip,  opération  importante,  reprochée  aux  ad* 
ministrateurs  de  Saint-Gobain,  comme  si  ce  canal 
n'intéressait  qu'eux ,  mais  entièrement  dû  à 
MM.  les  ingénieurs,  compris  dans  la  seconde  ligne 
de  ionction  des  deux  mers  par  le  midi  et  le  nord 
de  la  France  (1),  dont  tant  de  contrées  désiraient 
être  traversées,  et  qui  n'a  pu  être  blâmé  que  par 
des  individus  jaloux  de  voir  s'étendre  au  delà  de 
leur  pavs  les  avantages  d'une  navigation  quils 
s'étaient  accoutumés  à  considérer  comme  leur 
patrimoine.  Nous  ne  pouvons  douter.  Messieurs, 
que  vous  ne  jugies  avec  votre  commission  que 
ces  prétendus  abus  sont  dénués  de  fondement^  et 
qn  ils  ne  proviennnent  que  de  quelques  mariniers 
blessés,  et  mécontenta  de  ce  qu'ils  H*auront  pa 
obtenir  de  foire  passer  isolément  leurs  bateaux 
hors  des  temps  de  làchnres;  surtout  lorsqoe  vous 
sauret  que  les  maire,  adjointa,  membres  du  con- 
seil municipal. et  principaux  babitantadeChaony, 

(1)  Rapport  de  M.  le  cooseiller  d*£tat,  direetsar  fé- 
oéral  des  ponte  et  rtiaoetéee,  m  la  ûm§Ê»iaiù  ds  la 
francs,  psf.  S9,  Paris,  i8K). 


[Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  AESTAURATION.         [^  Janvier  1821.] 


669 


attaquer  les  ministres,  ce  qui  Q*est  pas  mou  affaire 
{Légère  interruption.)  ;  mais  exprimer  avec  une 
franchisse  vraiment  naïve,  le  désir  de  la  dissolu- 
sion  de  cette  Chambre,  précisément  à  cause  des 
nouveaux  élus  qui  en  faisaient  partie.  Ëh  bien  I 
pourquoi  vous  inspirons-nous  d'injustes  alarmes  ? 
Consultez  notre  vie  privée  et  politique  :  vous  la 
trouverez  pure  etsans  reproche.  Quant  ànos  vœux, 
je  n'en  ferai  point  un  mystère;  et  je  crois  que  je 
serai  avoué  par  tous  ces  nouveaux  élus  manda- 
taires d'un  peuple  qui,  après  trente  années  d'a- 
gitation, sent  le  Desoin  de  se  reposer  dans  le  sein 
d'une  monarchie  constitutionnelle.  Nous  voulons 
comme  lui  la  Charte,  mais  avec  toutes  les  insti- 
tutions qui  seront  en  harmonie  avec  ce  pacte  fon- 
damental. Nous  voulons  la  monarchie  avec  la  lé- 
gitimité qui  en  est  Tâme.  (A  droite  :  Oui,  oui.)  Nous 
voulons  vivre  et  mourir  sous  le  sceptre  paternel 
d'une  famille  respectable  par  ses  malheurs  et 
et  vénérable  par  ses  bienfaits  {Très-vif  mouvement 
d'adhésion»  Des  applaudissements  se  font  entendre.) 
Nous  détestons  ces   doctrines  horribles,  impies, 
antisociales,  qui  tendent  à  diviser  la  France  en 

deux  peuples  conjurés  l'un  contre  l'autre 

(Nouveau  mouvement  d'adhésion  f  les  applaudisse ~ 
ments  recommencement.  —  M.  le  président  rappelle 
que  tout  signe  d'approbation  est  défendu  par  le 
règlement.) 

Ce  qui  a  divisé  la  France  en  deux  peuples,  ce 
qui  la  divise  encore  sous  la  Restauration,  c'est  la 
Révolution,  à  l'aide  des  passions  exaltées,  qui  ne 
sut  pardonner  aucune  résistance»  qui  ne  sut  faire 
aucune  concession;  c'est,  dis-je,  la  Révolution 
qui  divisa  la  France,  mais  le  but  de  la  Restauration 
est  de  la  réunir  en  un  seul  peuple,  en  une  seule 
famille.  [Voix  à  droite  et  au  centre  :  Oui,  oui,  très- 
bien.)  Après  trente  ans  de  malheurs,  la  Charte  est 
apparue  comme  l'arche  d'alliance  et  de  réconci- 
liation générale. 

Si  cette  profession  de  foi  alarmait  quelques 
esprits,  ils  peuvent  s'attendreà  des  déplaisirs  mor- 
tels ;  car  nous  avons  juré  d'y  être  fidèles,  et  jamais 
encore  nous  n'avons  trahi  nos  serments.  {Les  cris: 
'  oui!  oui!  et  les  applaudissement  recommencent 
au  moment  où  M,  Baztre  descend  de  la  tribune.  — 
On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  général  Sébastian!.  L'orateur  a  rappelé 
une  expression  dont|e  me  suis  en  effet  servi  à 
cette  tribune.  Quand  il  aura  acquis  plus  d'habi- 
tude de  nos  formes  parlementaires  et  des  usages 
de  la  Chambre,  il  saura  que  la  minorité,  c'est-à- 
dire  l'opposition  dans  les  Assemblées  délibérantes, 
03 1  de  l'essence  même  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  il  fera  moins  l'éloge  des  majorités.  Ne 
savons-nous  pas  que  trop  souvent  ce  sont  des 
in:ijorités  qui  ont  régné  sur  la  France  ensanglan- 
tée?... (Les  murmures  s'élèvent,,,).  L'orateur  a 
l^arlé d'alliances,  de  rapprochements.  Les  alliances 
sont  faciles  quand  d'un  côté  se  trouve  le  désir  de 
conserver,  et  de  l'autre  celui  d'acquérir.  Voilà  les 
bases  du  traité  dont  on  a  parlé,  traité  exposé 

comme  les  autres  aux  accidents  de  la  fortune 

[Mouvement  en  sens  divers,) 

L'orateur  a  parié  de  son  attachement  à  la  d^* 
nastie  et  à  nosmstitutionsconstitutionelles;  mais 
qu'il  ne  réclame  pas  le  privilège  exclusif  de  ces 
sentiments.  Et  nous  aussi  aux  jours  du  danger 
et  toujours,  nous  combattrons  pour  la  liberté, 
pour  le  trône,  pour  la  dynastie  qui  nous  gouver- 
ne... {Voix  à  droite  :  La  dynastie  légitime...)  Ce 
sentiment  est  eu  nous  le  résultat  d'une  convic- 
tion profonde...  {Mouvement  d'adhésion.) 
Je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion  :  s'opposer 


à  l'admission  de  la  proposition,  c'est  s'exposer  à 
voir  trancher  brusquement  les  discussions  les 
plus  importantes,  et  a  voir  emporter  la  délibéra- 
tion avec  violence  et  à  la  seule  faveur  du  nombre. 
Cependant  nous  voulons  respecter  la  majorité  ; 
mais  il  faut  qu'elle  se  conduise  de  manière  à  se 
faire  respecter;  elle  doit  sentir  le  besoin  de  ne 
pas  triompher  seulement  par  les  boules,  mais  de 
vaincre  par  la  force  du  raisonnement.  L'orateur 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  est  un  exemple 
que  je  puis  citer  :  il  vient  de  vous  faire  recon- 
naître qu'il  peut  lui-même  avec  succès  soutenir, 
par  le  raisonnement,  les  principes  de  la  majorité  : 
pourquoi  se  voudrait-il  déshériter  d'un  pareil 
avenir? {Mouvement  général  d'approbation.) 

Or,  Messieurs,  les  avantages  qui  sont  promis  à  la 
sagesse  et  à  la  force  du  raisonnement,  on  ne  les 
obtient  point  en  emportant  violemment  la  clôture 
d'une  discussion.  Lorsqu'on  demande  cette  clô- 
ture, il  faut  donner  ses  motifs,  et  accorder  la 
môme  latitude  pour  les  combattre.  Je  vote  pour 
la  proposition  de  M.  Renjamin  Constant. 

M.  Casimir  Périer  se  présente  à  la  tribune... 
{Voix  à  droite:  C'est  pour  parler  dans  le  même 
sens  ;  il  faut  parler  pour  et  contre. . .—  Personne 
ne  se  présente.) 

M.  Casimir  Périer.  Messieurs,  en  venant 
appuyer  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par 
notre  honorable  collègue  M.  Benjamin  Constant, 
je  dois  commencer  par  réfuter  une  doctrine  qui 
s'est  reproduite  deux  fois  dans  cette  séance,  et 
qui  tendrait  non-seulement  à  nous  empêcher  do 
parler  sur  la  clôture,  mais  encore  à  rendre  toute 
discussion  impossible.  J'ai  entendu  parler  de  mt- 
norité  susvecte.  {Voix  à  droite  :  Non,  non,  on  n'a 

p^s  dit  cela.  On  a  dit  majorité  non  suspecte 

Non  suspecte  par  le  nombre Cela  est  clair.) 

J'accepte  avec  plaisir  cette  explication  ;  jo 
croyais  avoir  entendu  la  qualification  de  minorité 
suspecte  :  alors  il  était  de  mon  devoir  de  la  re- 
pousser. 

Je  disais  donc,  Messieurs,  que  sans  cesse  nos 
adversaires,  pour  nous  combattre,  cherchaient  à 
nous  placer  sur  uo  terrain  qui  n'est  pas  le  nôtre. 
Dans  la  discussion  qui  a  précédé  celle-ci,  un  ho- 
norable membre  nous  accusait  de  saisir  toutes 
les  occasions  de  parler  de  la  défectuosité  de  la 
loi  des  élections,  comme  s'il  n'était  pas  dans  nos 
obligations  de  le  faire  quand  nous  le  croyons 
utile;  comme  si,  réclamer  l'exécution  de  la  loi, 
c'était  demander  le  renversement  du  gouverne- 
ment. Tout  à  l'heure,  l'orateur  qui  m'a  précédé 
prétendait  que  nous  insultions  la  majorité  de 
cette  Chambre,  parce  que  nous  nous  plaignious 
de  la  nouvelle  loi  des  élections,  et  de  la  manière 
dont  elle  a  été  exécutée. 

En  faisant  entendre  nos  plaintes,  Messieurs, 
nous  agissons  suivant  nos  droits  et  notre  con- 
science. Accuser  les  vices  de  la  loi,  n'est  point 
manquer  de  respect  à  nos  collègues.  Je  pourrais 
citer  à  cet  égard  des  précédents  irrécusables. 
Vous  savez  à  quel  poiât  les  majorités  et  les  mino- 
rités sont  variables  dans  cette  Chambre.  Bh  bieol 
à  une  autre  époque,  nos  honorables  collègues 
MM.  de  la  Bourdonnaye  et  de  Villèle  étaient  de  la 
minorité.  Ne  se  sont-ils  pas  sans  cesse  élevés  avec 
force,  je  dirai  même  avec  violence  contre  la  loi 
antérieure,  celle  du  5  février?  N'ont-ils  pas  fait 
tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  qu'elle  fût  rapportée, 
en  dirigeant  leurs  attaques  contre  ses  résultats? 
Et  cependant  ils  n'avaient  pas  l'intention  d'insul- 
ter les  membres  qui  avaient  été  nommés  sous  le 
régime  de  cette  loi  ;  du  moins,  il  n'est  vena  dans 
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CuBsion.  Par  ces  motifs,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas 
iiea  de  prendre  la  proposition  en  considération. 

M.  4e  Corcelle.  La  proposition  de  M.  Benja- 
min Constant  est  tellement  raisonnable  que  tout 
à  rheure  vous  avez  eu  la  preuve  de  la  nécessité 
de  Tadopter.  Il  n'y  a  qu'un  moment  plusieurs 
membres  avaient  demandé  la  parole  contre  la 
clôture,  et  ils  n'ont  pu  l'obtenir.  Ils  avaient  Tin- 
tention  de  relever  plusieurs  assertions  erronnées 
que  vous  avez  entendues,  et  ils  n*ont  pu  paraître 
à  cette  tribune.  Moi-même  je  voulais  y  paraître  le 
Moniteur  à  la  main,  et  répondre  à  une  msertion 
très-grave  qui  a  été  faite  devant  vous.  Un  de  nos 
collègues  vous  a  dit  qu'il  existait  un  article  secret 
au  traité  avec  les  puissances  étrangères.  Or,  il  n'y 
en  a  pas.  M.  le  duc  de  Richelieu  a  dit  dans  Tex- 

Sosé  au'il  a  présenté  sur  la  conclusion  du  traité 
e  18i5,  que  ce  qui  le  consolait  de  l'avoir  signé, 
c'est  qu'aucun  article  secret  n'y  affligeait  la 
France. . .  {Mouvements  en  sens  divers.)  Je  demande 
l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant. 

M.  Bailre.  Je  commencerai  par  reconnaître 
que  Tauteur  de  la  proj)osition  n'a  pas  été  conduit 
par  des  motifs  personnels.  Le  but  de  cette  propo- 
sition est  de  rendre  plus  longues  nos  discussions 
et  d'obtenir  la  permission  de  [jarler  à  celte  tribune 
plus  souvent  et  plus  longuement.  Or,  il  y  a  sans 
doute  quelque  générosité  de  la  part  de  l'auteur  de 
la  proposition  à  lu  faire,  car  ce  n'est  pas  celui  qui 
use  le  plus  souvent  et  le  plus  longuement  du 
droit  de  parler  et  d'écrire.  {On  rit  à  droite.)  Ce 
n'est  pas  celui-là  qui  avait  besoin  d'une  proposi- 
tion nouvelle  pour  atteindre  son  but.  Du  reste, 
puisqu'on  prend  à  tâche  d'attaquer  les  élections 
nouvelles,  attaque  qui,  dans  la  réalité  et  dans 
mon  opinion,  a  pour  nut  de  manifester  une  résis- 
tance contre  les  nouveaux  élus,  je  dirai  ma  pen- 
sée. {Quelques  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question .... 
Voix  à  gauche  :  Parlez,  parlez ....  —  Le  silence  se 
rétablit.]  Personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à 
maintenir  la  liberté  des  opinions  dont  j'entends 
bien  proflter  moi-même;  mais  je  demande  si  de- 
puis l'ouverture  de  cette  session,  la  minorité, 
puisque  c'est  ainsi  qu'on  l'appelle  improprement, 
ou  plutôt  l'opposition,  n'a  pas  eu  toute  la  latitude 
possible  dans  les  discussions,  8*il  ne  lui  a  pas  été 
permis  de  développer  toutes  ses  opinions?  Du 
reste,  n'est-il  pas  permis  de  penser  que  toutes  ces 
discussions  sont  souvent  engagées,  moins  pour 
arriver  à  des  résultats  que  pour  faire  imprimer 
ses  opinions  et  les  répandre  dans  toute  la  France? 

iVoix  à  droite  :  C'est  cela  môme. ..  —  On  rit.)  Je 
emanderai  par  exemple  si ,  en  compulsant  les 
feuilles  du  Moniteur,  on  ne  les  trouvera  pas  le 
plus  souvent  remplies  par  les  discours  de  roppo- 
sition,  et  quand  je  me  rappelle  que  le  gouverne- 
ment paye  une  indemnité  à  cette  feuille,  pouvez- 
voas  vous  plaindre  de  n'avoir  pas  tout  ce  que 
vous  demandez {On  rit  de  nouveau)  (1). 


(1)  Nous  demandons  id  la  permission  dA  faire  nne 
observation  sur  ces  expressions  de  l'honoiable  membre. 
par  DUO  disposition  da  gouvernemeni,  le  Moniteur  a 
une  PAaris  oppiciellb,  mais  l'éditeur  propriétaire  ne 
reçoit  du  gomremement  aucune  indemnité. 

Le  Monitmr  ayant  pris  rengagement  de  publier  le 
texte  de  tons  les  rapports,  de  tous  les  discours  écrits, 
et  de  tontes  les  discussions  orales  de  la  Chambre,  et 
cet  engagement  exigeant  nn  nombre  de  feuilles  supplé- 
mentaires oui,  dans  les  deux  sea^ons  dernières,  ont 
été  an  nomBre  de  plni  de  cent,  la  Chambre  a  reconnu 


L'autetu*  de  la  proposition  sait  bien  que  nous 
ne  voulons  pas  dominer  ici  avec  une  majorité 
anonyme  et  fictive;  vous  avez  môme  dans  des 
phrases  élégantes,  et  dont  le  sens  est  facile  à  dé- 
terminer, parlé  de  nous  suivre  dans  les  hauteurs 
de  discussion.  Vous  nous  avez  reproché  surtout 
d'avoir  demandé  la  clôture  sans  savoir  si  l'As- 
semblée se  trouvait  suffisamment  instruite.  Mais 
quand  un  membre  de  cette  Chambre  se  croit  sut- 
hsamnient  instruit,  il  ne  lui  est  pas  interdit  de 
témoigner  son  désir  de  voir  prononcer  la  clôture. 
Il  la  demande,  et  si  sa  voix  se  trouve  isolée,  ta 
discussion  continue;  mais  quand  la  majorité  non 
suspecte  de  l'Assemblée  {mouvements  à  gauche^ 
annonce  qu'elle  se  croit  suffisamment  instruite, 
alors  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  doute  sur  la  de- 
mande de  la  clôture.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  ajou- 
ter un  nouvel  article  au  règlement;  mais  je  suis 
monté  à  la  tribune  pour  rappeler  d*autres  prin- 
cipes.- 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  tant  de  discussiouN 
contre  les  dernières  élections,  et  tant  d'animu- 

sité  contre  ceux  qui  ont  été  récemment  élus 

{Des  murmures  s'élèvent  en  sens  divers.) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  continuer.  J'ai 
souvent  écouté  avec  patience  les  discours  et  les 
opinions  de  Topposition. 

J*ai  entendu  exprimer  ici  que  nous  étions  nom- 
breux, que  nous  avions  nos  boules  pour  répon- 
dre. Je  ne  su()[)oserai  pas  aue,  par  ces  insinua- 
tions, on  ail  l'intention  de  s  attribuer  des  talents 
supérieurs  pour  nous  réduire  à  des  valeurs  numé- 
riques. (  Fojo?  à  droite:  Très-bien.)  Je  n'accei)teriu 
pas  un  pareil  partage.  La  majorité  est  une  puis- 
sance que  tout  le  monde  doit  respecter,  et  mon 
attention  s'est  réveillée  quand  j'ai  entendu  pro- 
noncer ce  mot  :  despotisme  de  la  majorité.  Le  ca- 
ractère du  despotisme  est  de  régner  par  une  volo  né 
isolée,  qui  comprime  et  fait  taire  toutes  les  autres 
volontés.  La  majorité  au  contraire  est  Texpressiun 
de  la  volonté  du  plus  grand  nombre.  {Sensatu^n 
générale.)  Le  despotisme  n'a  rien  de  légal,  et  la 
majorité  est  la  seule  puissance  légale  pour  déter- 
miner les  discussions  politiques  et  pour  tranclur 
toutes  les  questions  qui  concernent  la  fortune  et 
la  vie  des  nommes. 

Il  n'y  a  donc  aucune  similitude,  et  c'est  ras- 
sembler des  idées  disparates;  il  ne  peut  y  a\oir 
ni  violence,  ni  despotisme  dans  la  majorité  de 
TAssemblëe.  Il  y  aurait  seulement  despotisme  si 
une  minorité,  par  des  moyens  quelconques,  et 
dépourvus  de  légalité,  voulait  faire  prévaloir  t^a 
volonté  sur  celle  de  la  majorité. 

Je  citerai  un  exemple  remarquable  qui  Fora 
entendu  particulièrement  dans  cette  Asseni!)lé-. 
Longtemps  une  partie  de  cette  Chambre  otint 
aussi  le  spectacle  de  la  minorité^  mais  on  ne  ia 
vit  pas  employer  des  moyens  violents  pour  >e 
transformer  en  majorité  et  faire  triompher  r^a 
volonté.  Son  attachement  aux  saines  doctrine^.  .>a 
persévérance  à  les  propager,  sa  fermeté,  sa  txuis- 
lance  devaient  recevoir  leur  récompense,  Alur- 
de  fôcheuses  préventions  ont  été  écartées;  d'heu- 
reux rapprochements  ont  eu  lieu;  et  une  majo- 
rité imposante  s'est  formée  pour  servir  dVxt  m- 
pie  à  ceux  qui  s'ennuiraicnt  de  se  trouver  dan^ 
une  minorité.  {On  rit.) 

J'ai  entendu   h  cette  tribune,  non*seulome:)t 


de  sa  jnstiee  de  lai  accorder  une  indemnité,  qm  ^n 
1819  et  en  iSiO  n'a  point  aUeint  U  somme  &  Uqu^ih' 
se  sont  élevés  les  frau  extraordinaires  dont  il  s'a^u. 
\«Vo(e  du  Moniteur.) 
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attac^uer  les  miDistres,  ce  qui  n'est  pas  mon  affaire 
{Légère  interruption,)  ;  mais  expnmer  avec  une 
franchisse  vraiment  naïve,  le  désir  de  la  dissolu- 
sion  de  cette  Chambre,  précisément  à  cause  des 
nouveaux  élus  qui  en  faisaient  partie.  Ëh  bien  I 
pourquoi  vous  inspirons-nous  d'injustes  alarmes  ? 
Consultez  notre  vie  privée  et  politique  :  vous  la 
trouverez  pure  etsans  reproche.  Quant  ànos  vœux, 
je  n'en  ferai  point  un  mystère;  et  je  crois  que  je 
serai  avoué  par  tous  ces  nouveaux  élus  manda- 
taires d'un  peuple  qui,  après  trente  années  d'a- 
gitation, sent  le  Desoin  de  se  reposer  dans  le  sein 
d'une  monarchie  constitutionnelle.  Nous  voulons 
comme  lui  la  Charte,  mais  avec  toutes  les  insti- 
tutions qui  seront  en  harmonie  avec  ce  pacte  fon- 
damental. Nous  voulons  la  monarchie  avec  la  lé- 
gitimité qui  en  est  Fâme.  (A  droite  :  Oui,  oui.)  Nous 
voulons  vivre  et  mourir  sous  le  sceptre  paternel 
d'une  famille  respectable  par  ses  malheurs   et 
et  vénérable  par  ses  bienfaits  {Très-vif  mouvement 
(V adhésion.  Des  applaudissements  se  font  entendre.) 
Nous  détestons  ces  doctrines  horribles,  impies, 
antisociales,  qui  tendent  à  diviser  la  France  en 

deux  peuples  conjurés  l'un  contre  Taulre 

{Nouveau  mouvement  d*adhésion ^  les  applaudisse- 
ments recommencement. — M.  le  président  rappelle 
que  tout  signe  d'approbation  est  défendu  par  le 
règlement.) 

Ce  qui  a  divisé  la  France  en  deux  peuples,  ce 
qui  la  divise  encore  sous  la  Restauration,  c'est  la 
Révolution,  à  l'aide  des  passions  exaltées,  qui  ne 
sut  pardonner  aucune  résistance,  qui  ne  sut  faire 
aucune  concession;  c'est,  dis-je,  la  Révolution 
qui  divisa  la  France,  mais  le  but  de  la  Restauration 
est  de  la  réunir  en  un  seul  peuple,  en  une  seule 
famille.  {Voix  à  droite  et  au  centre  :  Oui,  oui,  très- 
bien.)  Après  trente  ans  de  malheurs,  la  Charte  est 
apparue  comme  l'arche  d'alliance  et  de  réconci- 
liation générale. 

Si  cette  profession  de  foi  alarmait  c|[uelques 
esprits,  ils  peuvent  s'attendreà  des  déplaisirs  mor- 
tels ;  car  nous  avons  juré  d'y  être  fidèles,  et  jamais 
encore  nous  n'avons  trahi  nos  serments.  (Les  cris: 
'  oui!  ouil  et  les  applaudissement  recommencent 
au  moment  où  M.  Baztre  descend  delà  tribune,  — 
On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  géaériil  Sébasiianl.  L'orateur  a  rappelé 
une  expression  doutée  me  suis  en  effet  servi  à 
cette  tribune.  Quand  il  aura  acquis  plus  d'habi- 
tude de  nos  formes  parlementaires  et  des  usages 
de  la  Chambre,  il  saura  que  la  minorité,  c'est-à- 
(iireroppositiondans  les  Assemblées  délibérantes, 
oât  de  l'essence  même  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  il  fera  moins  l'éloge  des  majorités.  Ne 
savous-nous  pas  que  trop  souvent  ce  sont  des 
liKijorités  qui  ont  régné  sur  la  France  ensanglan- 
tée?... (Les  murmures  s*élèvent.,.).  L'orateur  a 
))arléd'alliances,  de  rapprochements.  Les  alliances 
sont  faciles  quand  d'un  côté  se  trouve  le  désir  de 
conserver,  et  de  l'autre  celui  d'acquérir.  Voilà  les  | 
hases  du  traité  dont  on  a  parlé,  traité  exposé 

comme  les  autres  aux  accidents  de  la  fortune 

{Mouvement  en  sens  divers.) 

L'orateur  a  parlé  de  son  attachement  à  la  dy- 
nastie et  à  nosmstitutionsconstitutionelles;  mais 
qu'il  ne  réclame  pas  le  privilège  exclusif  de  ces 
sentiments.  Et  nous  aussi  aux  jours  du  danger 
vt  toujours,  nous  combattrons  pour  la  liberté, 
pour  Je  trône,  pour  la  dynastie  qui  nous  gouver- 
ne... {Voix  à  droite  :  La  dynastie  légitime...)  Ce 
sentiment  est  en  nous  le  résultat  d'une  convic- 
tion profonde...  {Mouvement  d'adhésion,) 
Je  reviens  à  l'objet  de  la  discussion  :  s'opposer 


à  l'admission  de  la  proposition,  c'est  s'exposer  à 
voir  trancher  brusquement  les  discussions  les 
plus  importantes,  et  a  voir  emporter  la  délibéra- 
tion avec  violence  et  à  la  seule  faveur  du  nombre* 
Cependant  nous  voulons  respecter  la  majorité; 
mais  il  faut  qu'elle  se  conduise  de  manière  à  se 
faire  respecter;  elle  doit  sentir  le  besoin  de  ne 
pas  triompher  seulement  par  les  boules,  mais  de 
vaincre  par  la  force  du  raisonnement.  L'orateur 
qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  est  un  exemple 
que  je  puis  citer  :  il  vient  de  vous  faire  recon- 
naître qu'il  peut  lui-même  avec  succès  soutenir, 
par  le  raisonnement,  les  principes  de  la  majorité  : 
pourquoi  se  voudrait-il  déshériter  d'un  pareil 
avenir? {Mouvement  général  d'approbation,) 

Or,  Messieurs,  les  avantages  qui  sont  promis  à  la 
sagesse  et  à  la  force  du  raisonnement,  on  ne  les 
obtient  point  en  emportant  violemment  la  clôture 
d'une  discussion.  Lorsqu'on  demande  cette  clô- 
ture, il  faut  donner  ses  motifs,  et  accorder  la 
môme  latitude  pour  les  combattre.  Je  vote  pour 
la  proposition  de  M.  Renjamin  Constant. 

M.  Casimir  Périer  se  présente  à  la  tribune... 
{Voix  à  droite:  C'est  pour  parler  dans  le  même 
sens  ;  il  faut  parler  pour  et  contre. . .—  Personne 
ne  se  présente,) 

M.  Cusimlr  Périer.  Messieurs,  en  venant 
appuyer  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par 
notre  honorable  collègue  M.  Renjamin  Constant, 
je  dois  commencer  par  réfuter  une  doctrine  qui 
s'est  reproduite  deux  fois  dans  cette  séance,  et 
qui  tendrait  non-seulement  à  nous  empé(!her  de 
parler  sur  la  clôture,  mais  encore  à  rendre  toute 
discussion  impossible.  J'ai  entendu  parler  de  mt- 
norité  susvecte,  {Voix  à  droite:  Non,  noD,  on  n'a 

p^s  dit  cela.  On  a  dit  majorité  non  suspecte 

Non  suspecte  par  le  nombre Cela  est  clair.) 

J'accepte  avec  plaisir  cette  explication  ;  ju 
croyais  avoir  entendu  la  qualification  de  minorité 
suspecte  :  alors  il  était  de  mon  devoir  de  la  re- 
pousser. 

Je  disais  donc.  Messieurs,  que  sans  cesse  nos 
adversaires,  pour  nous  combattre,  cherchaient  à 
nous  placer  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  nôtre. 
Dans  la  discussion  qui  a  précédé  celle-ci,  un  ho- 
norable membre  nous  accusait  de  saisir  toutes 
les  occasions  de  parler  de  la  défectuosité  de  la 
loi  des  élections,  comme  s'il  n'était  pas  dans  nos 
obligations  de  le  faire  quand  nous  le  croyons 
utile;  comme  si,  réclamer  l'exécution  de  la  loi, 
c'était  demander  le  renversement  du  gouverne- 
ment. Tout  à  l'heure,  l'orateur  qui  m'a  précédé 
prétendait  que  nous  insultions  la  majorité  de 
cette  Chambre,  parce  que  nous  nous  plaignious 
de  la  nouvelle  loi  des  élections,  et  de  la  manière 
dont  elle  a  été  exécutée. 

En  faisant  entendre  nos  plaintes.  Messieurs, 
nous  agissons  suivant  nos  droits  et  notre  con- 
science. Accuser  les  vices  de  la  loi,  n'est  point 
manquer  de  respect  à  nos  collègues.  Je  pourrais 
citer  à  cet  égard  des  précédents  irrécusables. 
Vous  savez  à  quel  poiât  les  majorités  et  les  mino- 
rités sont  variables  dans  cette  Chambre.  Eh  bieol 
à  une  autre  époque,  nos  honorables  collègues 
MM.  de  la  Rourdoonayeet  de  Villèle  étaient  de  la 
minorité.  Ne  se  sont-ils  pas  sans  cesse  élevés  avec 
force,  je  dirai  môme  avec  violence  contre  la  loi 
antérieure,  celle  du  S  février?  N'ont-lls  pas  fait 
tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  qu'elle  fût  rapportée, 
en  dirigeant  leurs  attaques  contre  ses  résultats? 
Et  cependant  ils  n'avaient  pas  l'intention  d'insul- 
ter les  membres  qui  avaient  été  nommés  sous  le 
régime  de  cette  loi  ;  du  moins,  il  n'est  venu  dvins 
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tatîoQ  des  projets  de  loi  ;  il  annonce  que  la  Cham- 
bre en  ord(tune  Timpression ,  la  distribution  et 
le  renvoi  à  Texamen  des  bureaux. 

La  discuêsion  s'établit  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  halle  du  Mans. 

M.  Benjamin  Constant  réclame  la  parole. 

M.  B€BjanilM  CeBsUmt.  Messieurs»  avant  de 
vous  exposer  les  motifs  qui  m'obligent  à  com- 
battre le  projet  de  loi  soumis  à  votre  discussion, 


)roposition  ;  le  rapport  lui  est  égatonent  fayora- 


qui  lit  le  rapport 

pa^èB  habite  une  commune  à  trois  lieues  du 
Mans.  Il  n'avait  jamais  été  appelé»  jusqu'au  mo- 
ment où  le  projet  actuel  vous  fut  présenté,  à  s'oc- 
des  intérêts  locaux  du  chef-lieu;  et  le 

E  avait  fait  route  jusqu'au  ministère  à  Tinsu 
ibitants.  ^    ^.         ,    ^.^  . 

La  majorité  des  citoyens  du  Mans  n'a  été  in- 
struite de  ce  projet  que  par  la  voie  des  journaux, 
dans  le  compte  rendu  des  séances  de  Tannée  der- 
nière. ^^     .  .,  ^  .^ 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  i'avance  ce  fait 
trop  légèrement.  Voici  ce  que  je  lis  dans  un  ou- 
vrage publié  récemment  a  ce  sujet  par  un  des 
citoyens  les  plus  recommandables  du  Mans,  an- 
cien collègue,  probablement,  de  plusieurs  des 
membres  de  cette  Chambre,  M.  Mortier  Duparc, 
jadis  administrateur  et  député  : 

I  Pour  intéresser  le  public,  dit-il,àcette  entre- 
prise (celle  sur  laquelle  nous  allons  prononcer), 
il  faudrait  rendre  les  détails  et  les  calculs  pu- 
bliés par  l'impression.  11  me  semble  que  ceux  qui 
doivent  payer  ont  bien  le  droit  d'être  informés 
des  charges  qu'on  leur  impose.  Peut-être,  conti- 
Doe-i-iU  suis-je  dans  Terreur  sur  les  faits  ;  mais 
est-ce  ma  foute  si  on  nous  laisse  ignorer  tous  les 
détails  de  cette  spéculation?  » 

Maintenant  que  j'ai  expliqué  pourquoi  ce  projet, 

3 ni  n'avait  rencontré  nulle  opposition  Tan  passé, 
oit  en  rencodlrer  cette  année,  j'entre  en  ma- 
tière. 

Pour  que  des  projets  de  l'espèce  de  celui  qu'on 
vous  présente  soient  admissibles,  il  faut,  ce  me 
semble,  de  deux  choses  Tune,  ou  que  leur  exé- 
cution soit  indispensable,  ou  que  la  commune 
qu'on  veut  charger  d'une  telle  dépense  soit  en 
état  de  la  supporter  sans  inconvénients  pour  le 
présent  et  sans  embarras  pour  l'avenir. 

La  première  question  est  donc  celle-ci  :  la  nou- 
velle nalie  qu'un  veut  construire  est*elle  indis- 
pensable? M.  le  ministre  de  lintérieur  vous  dit 
dans  sa  première  phrase  qu'elle  tombe  en  ruine. 

II  a  copié  cette  phrase  dans  le  mémoire  ducon- 
seil  municipal.  L'honorable  rapporteur  l'a  copiée 
dans  Texposé  de  M.  le  ministre  Ainsi,  ces  trois 
affirmations  n'en  font  qu'une.  A  Ci  s  affirmations, 
j'oserai  d'abord  opposer  la  mienne,  comme  té- 
moin oculaire  conduit  sur  les  lieux  par  des 
hommes  de  l'art  et  pur  plusieurs  citoyens  du 
Mans.J'invoauerai  de  plus  le  témoignage  de  celui 
de  mes  collègues  dont  la  ville  du  Mans  est  la 
résidence  habituelle,  le  seul,  je  pense,  qui  soit 
dans  ce  cas,  je  veux  parler  du  plus  ancien  mem- 
bre de  notre  députation,  M.  Hardouin.  il  vous 
attestera  comme  moi,  j'en  suis  convaincu,  que  la 
halle  qui  existe  actuellement  peut  être  réparée 
avec  qninxe,  vingt  ou  au  plus  vingt-cinq  mille 
francs.  Elle  n'est  pas  élégante,  mais  eue  est 


encore  solide.  Sur  ce  point,  le  me  permettrai 
d'interroger  la  commission  elle-même.  Bn  lui 
soumettant  les  pièces  qui  contiennent  l'indica- 
tion des  dépenses  qu^exigera  la  nouvelle  halle, 
indication  assez  vague,  et  qui  sera  indubitable- 
ment excédée,  lui  a-t-on  soumis  également  le 
devis  des  frais  qu'entraînerait  la  réparation  de 
l'ancienne  ?  Si  cela  est,  je  supplierai  qu'on  me  le 
communique.  Ma  mémoire  me  suffira  pour  l'ap- 
précier. Si  cela  n'est  pas^  l'opinion  de  votre  com- 
mission n'a  pu  se  former,  faute  d'un  des  deux 
termes  de  comparaison.  Peu  importe  qu'on  lui 
ait  dit  que  tel  projet  n'occasionnerait  que  telle 
dépense,  si  on  lui  a  déguisé  que  tel  autre  n'en 
entraînerait  qu'une  beaucoup  moindre. 

Je  pose  donc  en  fait,  que  la  construction  que 
le  conseil  municipal  sollicite  n'est  point  indis- 
pensable. Maintenant,  la  ville  du  Mans  est-elle  en 
état  d'en  supporter  la  dépense?  ici,  M.  le  ministre 
de  Tintérieur  répondra  pour  moi.  t  Les  revenus 
de  la  ville  du  Mans,  dit^il,  suffisent  à  peine  aux 
dépenses  courantes.  >  Bn  effet,  la  ville  du  Mans 
a  des  charges  pesantes  et  ne  possède  de  revenu 
que  122,000  francs.  Bst-ce  le  cas,  je  vous  le  de- 
mande, de  la  grever  pour  an  objet  oui  n'est  pas 
indispensable,  d'un  emprunt  de  160,000  francs  ou 
pour  mieux  dire,  est-ce  le  cas  d'autoriser  le  con- 
seil municipal  à  se  jeter  dans  des  dépenses  incal- 
culables? lïar,  outre  que  les  intérêts  et  les  pri- 
mes portent  à  256,000  francs  la  somme  exigée, 
gui  ne  sait  combien  les  limites  des  devis  sont 
incertaines,  et  jusqu'à  quel  excès  elles  sont  d'or- 
dinaire dépassées  ? 

Je  croirais  abuser  de  voire  patience  si  ie  m'ar- 
rêtais à  vous  prouver  que  le  système  des  em* 
prunts  est  particulièrement  funeste  aux  com- 
munes. 11  accorde  trop  de  latitude  à  Hmorévoyance 
des  magistrats,  qui,  dans  notre  système  actuel 
surtout,  nommés  parles  autorités  supérieures,  ont 
trop  de  moyens  de  faire  valider  leurs  actes  par  ces 
autorités,  et  qui,  pour  des  considérations  ou  des 
complaisances  individuelles,  ou  même  par  de 
bons  motifs  et  des  vanités  patriotiques,  sacrifient 
les  ressources  à  venir,  avec  d'autant  moins  de 
scrupule  que  le  présent  semble  en  être  déchargé, 
et  qu'à  Tépoque  où  le  fordeau  doit  être.supporlê 
dans  sa  pesanteur,  ils  ne  sont  plus  là  pour  remire 
leurs  comptes. 

Bnfin,  Messieurs,  si,  ce  qui  malheureusement 
n'est  paSf  la  ville  du  Mans  avait  des  sommes  dis- 
ponibles, n'y  a-t-il  pas  des  besoins  réels  auxquels 
il  est  bien  plus  uimnt  de  pourvoir?  Bt  pour  ne 
pas  m'écarter  du  Reu  même  qui  fait  le  sujet  de 
la  discussion,  je  veux  dire  de  la  grande  place  sur 
laquelle  la  balle  est  construite,  j*observerai  d'a- 
bord qu'une  somme  très-inférieure  à  celle  qu'exi- 
gerait un  nouvel  édifice  serait  employée  avec 
mille  fois  plus  d'utilité  à  procurer  &  ce  quartier 
même,  rempli  de  productions  et  de  denrées  com« 
busiibles,  d'huiles  et  eaux-de-vie,  par  exemple, 
Teau  qui  lui  manque  absolument  pour  son  orâfe 
habituel  et  pour  sa  préservation  en  cas  d'incendie« 
Avec  bien  moins  de  256,000  Trancs  vous  audei 
pour  ce  quartier  exposé  perpétuellement  à  des 
accidents,  dont  rien  ne  pourrait  arrêter  les  ra- 
vaires,  des  fontaines  qui  serviraient  à  la  fois  à 
son  embellissement  et  à  sa  sûreté;  mais  il  y  a 
bien  d'autres  objets  qui  réclament  les  fonds  dont 
on  pourrait  disposer  au  Mans.  Je  voudrais,  Mes- 
sieurs, que  vous  eussiez  visité  les  hôpitaux  et  les 
écoles  de  cette  ville  {mouvement  à  aroiU)'  vous 
auriez  vu  que  les  respectables  sœurs  de  la  charité 
n'obtiennent  qu'avec  une  lenteur  excessive  les 
fonds  que  leur  zèle  admirable  sollicite  pour  don* 
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HH.  MM. 

Lo  comte  de  Bastard.  rhnell. 

Le  marquis  Dessolle.  Le  comte  Raymond  de  6é- 

Le  maréchal  duc  de  Trévise.  renger. 

Lo  vice-amiral  comte    Ye-  Et  le  comte  Portails. 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  prendra  les  or- 
dres du  Roi,  et  fera  prévenir  les  membres  de  la 
députation  du  moment  où  elle  pourrait  être  ad- 
mise à  l'audience  de  Sa  Majesté.  Les  autres  mem- 
bres de  TÀssemblée  en  seront  également  préve- 
nus. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  la  séance  est  levée. 


CBAMfiRB    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  29  janvier  1821. 

MM.  les  députés  convoqués  extraordinairement 
par  des  lettres  à  domicile,  pour  trois  heures  après- 
midi,  se  sont  d'abord  réunis,  suivant  l'indication 
précédente,  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

Le  feuilleton  distribué,  et  Tordre  du  jour  affi- 
ché dans  la  salle  portaient  ces  mois  ;  Communia 
cation  du  gouvernement, 

A  trois  neures  un  quart,  M.  le  président  monte 
au  fauteuil. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MM. les  ministres  du 
Roi  :  Pasquier,  Siméon,  Roy,  de  Corbière,  de 
Villèle  sont  assis  au  banc  des  ministres. 

M.  Iloasnier-Buisson ,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  garde  des 
sceaux  demande  à  être  entendu  pour  une  com- 
munication. 

M.  le  garde  dos  sceaux  monte  à  la  tribune.  — 
Le  plus  profond  silence  s'établit. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  le 
Roi  nous  a  ordonné  de  vous  faire  la  communi- 
cation suivante  : 

«  Avant-hier  samedi,  27  du  présent  mois  de 
janvier,  à  cinq  heures  moins  un  quart  après-midi, 
une  forte  explosion  s'est  fait  entendre  dans  Tin- 
térieur  du  château  des  Tuileries.  Cette  explosion 
est  provenue  d'un  baril  de  poudre  qui  a  été  re- 
coonu  depuis  avoir  été  de  la  contenance  de  six 
livres  environ.  Il  avait  été  placé  entre  la  muraille 
et  un  coffre  à  bois,  sur  un  palier  de  Tescalier 
communément  désigné  sous  le  nom  de  Vescalier 
de  bois.  Cet  escalier  destiné  au  service  des  appar- 
tements de  Madame  et  des  appartements  du  Roi, 
conduit  aussi  à  Tétase  supérieur  et  aux  combles 
du  cb&teau  ;  il  est  fréquenté  par  les  personnes 
qui  ont  affaire  aux  différents  employés  de  la 
maison  de  Sa  Majesté,  logés  dans  cette  partie  des 
Tuileries.  Le  palier  sur  lequel  le  baril  de  poudre 
était  placé,  est  éloigné  de  90  pieds  environ  du 
cabinet  où  se  tient  habituellement  le  Roi.  Il  est 
séparé  de  ce  cabinet  par  plusieurs  pièces  ;  ce 
mdme  palier  se  trouve  à  Tétage  supérieur  de 
Tappartement  de  Madame.  L'explosion  a  eu  tout 
son  effet  du  côté  où  elle  a  rencontré  la  moindre 
résistance,  qui  était  Tespace  occupé  par  Tescalier; 
beaucoup  des  carreaux  de  vitres  ont  été  brisés, 
plusieurs  portes  et  fenêtres  ont  été  arrachées  à 


leurs  ferrements.  L'explosion  n'a  pas  eu  d'autre 
résultat,  et,  dans  la  direction  qu'elle  a  prise,  elle 
ne  pouvait  heureusement  atteindre  ni  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté,  ni  Tauguste  personne  de 
Madame.  Toutefois  un  tel  attentat  commis  au  mi- 
lieu du  palais  de  nos  Rois,  au  milieu  des  fidèles 
serviteurs  dont  Sa  Majesté  et  la  famille  royale  sont 
constamment  entourés,  signale  un  excès  de  per- 
versité et  d'audace  qui  s'attaque  à  tout  ce  que  la 
France  a  de  cher  et  de  sacré,  et  qui  voudrait 
perpétuer  les  inquiétudes  et  les  alarmes  trop 
justitiées  par  Teffroyable  catastrophe  que  Tinler- 
valle  d'une  année  n  a  pas  encore  séparée  de  nous. 

€  Le  Roi,  convaincu  que  tout  ce  qui  touche  à 
la  sûreté  de  sa  personne  et  à  celle  de  sa  famille, 
ainsi  qu'au  respect  qui  doit  prot^er  leur  de- 
meure intéresse  vivement  les  Cnambres  et  la  na- 
tion, désirant  calmer  les  craintes  que  cet  événe- 
ment a  naturellement  excitées,  nous  a  prescrit 
d'en  mettre  les  circonstances  «ous  vos  yeux.  Les 
auteurs  de  cet  attentat  sont  recherchée  avec  au- 
tant de  soin  que  d'activité  ;  et  quant  à  Tesprit 
perturbateur  qui  inspire  de  tels  crimes,  il  sera 
vaincu  par  la  certitude  une  tous  ses  efforts  échoue- 
raient contre  Tinaltéranle  fidélité  de  la  nation  et 
des  Chambres,  contre  Tuoion  durable  qijd  existe 
entre  elles  et  le  Roi.  > 

M.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  tribune 
au  milieu  de  l'expression  de  Tassentiment  géné- 
ral... Des  applaudissements  se  font  entendre  dans 
les  tribunes  publiques. 

M.  de  Castelliajae.  Tout  cœur  français  aura 
été  sans  contredit  profondément  ému  en  appre- 
nant l'horrible  attentat  qui  vient  de  donner  lieu 
au  message  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  vous 
adresser;  et  dans  cette  circonstance,  ce  ne  sera 
pas  assurément  une  Chambre  française  qui  serait 
la  dernière  à  témoigner  au  monarque  sa  doui  ur 
et  son  indignation.  Je  proposerai  en  conséquence 
à  la  Chambre  de  se  réunir  immédiatement  dans 
ses  bureaux  pour  nommer  des-  commissaires  qui 
s'occuperont  de  la  rédaction  d'une  adresse  qui 
exprimerait  au  Roi  Tattachement  de  la  Chambre, 
sa  douleur,  et  les  liens  qui  l'attachent  indissolu- 
blement au  Roi  et  à  son  auguste  famille. 

(Cet  avis  est  accueilli  par  un  assentiment  géné- 
ral  —On  demandée  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  reproduit  les  termesdela  pro- 
position de  M.  Castelbajac. 
Cette  proposition  est  adoptée  à  Tunanimlté. 

M.  le  Président.  En  conséquence  de  celle 
délibération,  la  Chambre  va  se  réunir  à  Tinstaut 
dans  ses  bureaux  pour  y  nommer  les  commis- 
saires chargés  de  présenter  un  projet  d'adresse. 
Il  y  a  demain  séance  publique,  et  si  le  projet 
d'adresse  peut  être  présenté,  la  Chambre  pourra 
délibérer  de  se  former  en  comité  secret  pour  en- 
tendre ce  projet... 

(La  Chambre  adhère  généralement  à  cette  dis- 
position.) 

M.  le  Président.  Avant  de  se  séparer,  je  croîs 
prévenir  le  vœu  de  la  Chambre  en  la  consultant 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  ordonner 
l'impression  et  la  distribution  qu'elle  vient  d'en- 
tendre? 

Une  voix  générale  s'élève  :  Oui,  oui. 

M.  le  Président.  La  communication  sera  im- 
primée et  distribuée. 
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la  pensée  d'aucun  de  nous  de  la  leur  supposer. 
11  doit  nous  être  permis  à  notre  tour  de  nous 
plaindre  de  la  loi  acluelle  des  élections,  de  dé- 
montrer ce  qui  la  rend  imparfaite,  et  de  redou- 
bler d'efforts  pour  qu'elle  soit  modifiée.  Bn  agissant 
ainsi,  nous  ne  blessons  personne  ;  nous  ne  cher- 
chons point  surtout  à  détruire  le  gouvernement  ; 
nous  agissons  comme  des  royalistes  constitution- 
nels, c  esl-à-dire  comme  des  hommes  pleins  de 
respect  et  d'amour  pour  la  personne  du  monar- 

âue  et  pour  celles  de  sa  famille  (  Voix  à  droite  : 
ien,  très-bien.  —  Les  applaudissements  se  font 
entendre),  mais  aussi  comme  des  députés  lidrles 
à  leur  mandat*  et  fermement  décidés  à  combat- 
tre pied  à  pied,  jusqu'au  dernier  moment,  pour 
toutes  les  libertés  consacrées  et  garanties  par  la 
Charte.  {Mouvement  d'adhésion.) 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  la  proposition  de  M.  Benjamin  Constant,  il 
consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  proposition  sera  prise  en  considération.  —  La 
gauche  se  lève  pour. 

La  droite,  le  centre  de  droite  et  la  majorité  du 
centre  de  gauche  se  lèvent  contre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  déclare  qu'elle 
ne  preod  pas  la  proposition  en  considération. 

M.  le  Président.  La  Chambre  devait  se  for- 
mer en  comité  secret  ;  mais  Tbeure  serait  trop 
avancée.  Ce  comité  aura  lieu  mardi  après  la 
séance  publique. 

M.  lialsné  de  Vlllevesqne  dépose  sur  le  bu- 
reau la  proposition  suivante  : 

«  J*al  rhonneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
faire  rétablir  les  tribunes  qui  ont  été  ôlées  depuis 
la  clôture  de  la  dernière  session.  » 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  lundi  29  janvier  1821. 

PRÉSIDÉE  PAR  If.  LB  CHANCELIER. 

A  quatre  heures  et  demie,  la  Chambre,  qui  se 
trouvait  réunie  en  cuur  de  justice,  interrompt  sa 
séance  judiciaire  pour  recevoir,  en  séance  légis- 
lative, une  communication  du  gouvernement. 

M.  le  dne  de  Rlehellen,  pair  de  France^ 
président  du  conseil  des  ministres^  obtient  la  pa- 
role et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de  vous  faire 
la  communication  suivante  : 

c  Avant-hier  samedi,  27  du  présent  mois  de 
janvier,  à  cinq  heures  moins  un  quart  après-midi, 
une  forte  explosion  s'est  fait  entendre  dans  Tin- 
térieur  du  cbûteau  des  Tuileries.  Cette  explosion 
est  provenue  d'un  baril  de  poudre  qui  a  été  re- 
connu depuis  avoir  été  de  la  contenance  de  six 
livras  environ.  11  avait  été  placé  entre  la  mu- 
raille et  un  coffre  à  bois,  sur  un  palier  de  Tes- 
calier  communément  désigné  sous  le  nom  de 
Veâcalier  de  bois.  Cet  escalier  destiné  au  service 
des  appartements  de  Màdamb  et  des  apparte- 
ments au  Roi,  conduit  aussi  à  Tétage  supérieur 


et  aux  combles  du  château.  Il  est  fréquenté  par  los 
personnes  qui  ont  affaire  aux  différents  employés 
de  la  maison  de  Sa  Majesté,  logés  dans  cette  par- 
tie des  Tuileries.  Le  palier  sur  lequel  le  baril 
de  poudre  était  placé  est  éloigné  de  90  pieds  en- 
viron du  cabinet  où  se  tient  habituellement  l«^ 
Roi.  Il  est  séparé  de  ce  cabinet  par  plusieurs  piT^- 
ces.  Ce  môme  palier  se  trouve  à  Fétaee  supérieur 
à  Tappartement  de  Madame.  L'explosion  a  eu 
tout  son  effet  du  côté  où  elle  a  rencontré  la  moin- 
dre résistance,  qui  était  l'espace  occupé  par  Tt* s- 
calier.  Beaucoup  de  carreaux  de  vitres  ont  été 
brisés,  plusieurs  portes  et  fenêtres  ont  été  arra- 
chées à  leurs  ferrements.  L'explosion  n'a  pas  eu 
d'antres  résultats  et  dans  la  direction  quelle  a 
prise,  elle  ne  pouvait  heureusement  atteindre  ni 
la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté,  ni  Taugnste 
personne  de  Madame.  Toutefois,  un  tel  atteniai 
commis  au  milieu  du  palais  de  nos  Rois,  au  mi- 
lieu des  tidtMes  serviteurs  dont  Sa  Majesté  et  la 
famille  royale  sont  constamment  entourés,  signa- 
lent un  excès  de  perversité  et  d'audace  qui  s'atta- 
que à  tout  ce  que  la  France  a  de  cher  et  de  sacré, 
qui  voudrait  perj>étuer  les  inquiétudes  et  les  alar- 
mes trop  justiliées  par  l'effroyable  catastrophe 
aue  l'intervalle  d'une  année  n'a  pas  encore  séparée 
e  nous. 

Le  Roi,  convaincu  que  tout  ce  qui  touche  à  la 
sûreté  de  sa  personne  et  à  celle  de  sa  famille, 
ainsi  qu'au  respect  qui  doit  protéger  leur  demeure, 
intéresse  vivement  les  Chambres  et  la  nation, 
désirant  calmer  Iç^s  craintes  que  cet  événement  a 
naturellement  excitées,  nous  a  prescrit  d'en  met- 
tre les  circonstancos  sous  vos  yeux.. Les  auteurs 
de  cet  attentat  sont  recherchés  avec  autant  de 
soin  que  d'activité;  et  quant  à  l'esprit  perturba- 
teur qui  inspire  de  tels  crimes,  il  sera  vaincu  par 
la  certitude  que  tous  ses  efforts  échoueraient  con- 
tre rinaltérable  fidélité  de  la  nation  et  des  Cham- 
bres, contre  Tunion  durable  qui  existe  entre  elles 
et  le  Roi.  » 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre, 
donne  acte  au  président  du  conseil  des  ministre^ 
de  la  communication  qu'il  vient  de  faire,  et  or- 
donne en  même  temps  l'impression  des  détails 
communiqués. 

Un  membre  propose  de  nommer  une  gramle 
dépulalion  chargée  de  porter  au  pied  du  Mne 
l'hommage  des  sentiments  dont  la  Chambre  a  >'t«* 
pénétrée  au  récit  de  l'attentat  qu'elle  vient  dap- 
prendre. 

L'Assemblée,  en  adoptant  cette  proposition,  té- 
moigne le  désir  d'accompagner  tout  entière  la 
dénutation  qu'elle  aura  nommée. 

M.  le  Président  observe  que  les  membres  de 
la  Chambre  qui  n'auront  pas  été  désignés  pour 
faire  partie  de  la  députation  pourront  s'adjoin- 
dre à  elle  au  moment  où  Sa  Majesté  daignerait 
la  recevoir. 

Il  désigne  de  suite,  par  la  voie  du  sort,  Ws 
vingt  pairs  qui,  avec  le  bureau  de  la  Chambre 
et  le  grand  référendaire,  composeront  la  dèpuia- 
tion  dont  il  s'agit. 

Les  pairs  désignés  sont  : 


MM. 

Le  doe  da  Dons. 
Le  duc  de  DoodeanTlHi». 
Le  comte  d'OrvUliers. 
Le  marqois  d'Aragon. 
Le  prioee  dnc  de  Poix. 
Le  comte  de  Daman. 
Le  comte  HetUe. 


Le  marquis  de  Fontaoes. 
Le  comte  Coraudct. 
Le  dac  de  Gramroodt 
Le  rorote  Raropon. 
Le  comte  d'EcqneviUy. 
Le  maréchal  dac  do  Keggio. 
Le  comte  Gaparède. 
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MM.  MM. 

Lo  comte  de  fiastard.  rhuell. 

Le  marquis  Desselle.  Le  comte  Raymond  de  Bé- 

Le  maréchal  duc  de  Trévise,  renger. 

Le  vice-amiral  comte    Ve-  Et  le  comte  Portalis. 

M.  le  Président  ajoute  qu'il  prendra  les  or- 
dres du  Roi,  et  fera  préveoir  les  membres  de  la 
députatioQ  du  moment  où  elle  pourrait  être  ad- 
mise à  l'audience  de  Sa  Majesté.  Les  autres  mem- 
bres de  FAssemblée  en  seront  également  préve- 
nus. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  la  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  29  janvier  182U 

MM.  les  députés  convoqués  extraordinairement 
par  des  lettres  à  domicile,  pour  trois  heures  après- 
midi,  se  sont  d'abord  réunis,  suivant  l'indication 
précédente,  dans  leurs  bureaux  respectifs. 

Le  feuilleton  distribué,  et  Tordre  du  jour  affi- 
ché dans  la  salle  portaient  ces  mots  ;  Communi- 
cation du  gouvernement, 

A  trois  heures  un  quart,  M.  le  président  monte 
au  fauteuil. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  MM.  les  ministres  du 
Roi  :  Pasquier,  Siméon,  Roy,  de  Corbière,  de 
Viilèle  sont  assis  au  banc  des  ministres. 

M.  lioasiiler-Balsson ,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  garde  des 
sceaux  demande  à  être  entendu  pour  une  com- 
munication. 

M.  le  garde  des  sceaux  monte  à  la  tribune.  — 
Le  plus  profond  silence  s'établit. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  le 
Roi  nous  a  ordonné  de  vous  faire  la  communi- 
cation suivante  : 

«  Avan^hie^  samedi,  27  du  présent  mois  de 
janvier,  à  cinq  heures  moins  un  quart  après-midi, 
une  forte  explosion  s'est  fait  entendre  dans  Tin- 
lérieur  du  château  des  Tuileries.  Cette  explosion 
est  provenue  d'un  baril  de  poudre  qui  a  été  re- 
connu depuis  avoir  été  de  la  contenance  de  six 
livres  environ.  Il  avait  été  placé  entre  la  muraille 
et  un  coffre  à  bois,  sur  un  palier  de  l'escalier 
communément  désigné  sous  le  nom  de  ïescalier 
de  bois.  Cet  escalier  destiné  au  service  des  appar- 
tements de  Madame  et  des  appartements  du  Roi, 
conduit  aussi  à  Tétage  supérieur  et  aux  combles 
du  château  ;  il  est  fréquenté  par  les  personnes 
qui  ont  affaire  aux  différents  employés  de  la 
maison  de  Sa  Majesté,  logés  dans  cette  partie  des 
Tuileries.  Le  paher  sur  lequel  le  baril  de  poudre 
était  placé,  est  éloigné  de  90  pieds  environ  du 
cabinet  où  se  tient  habituellement  le  Roi.  Il  est 


'appartement  de  Madame.  L'expJ 
son  effet  du  côté  où  elle  a  rencontré  la  moindre 
résistance,  qui  était  l'espace  occupé  par  Tescalier; 
beaucoup  des  carreaux  de  vitres  ont  été  brisés, 
plusieurs  portes  et  fenêtres  ont  été  arrachées  à 


leurs  ferrements.  L'explosion  n'a  pas  eu  d'autre 
résultat,  et,  dans  la  direction  qu'elle  a  prise,  elle 
ne  pouvait  heureusement  atteindre  ni  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté,  ni  Tauguste  personne  de 
Madame.  Toutefois  un  tel  attentat  commis  au  mi- 
lieu du  palais  de  nos  Rois,  au  Diiiieu  des  fidèles 
serviteurs  dont  Sa  Majesté  et  la  famille  royale  sont 
constamment  entourés,  signale  un  excès  de  per- 
versité et  d'audace  qui  s'attaque  à  tout  ce  que  la 
France  a  de  cher  et  de  sacré,  et  qui  voudrait 
perpétuer  les  inquiétudes  et  les  alarmes  trop 
justifiées  par  Teffroyable  catastrophe  que  l'inter- 
valle d'une  année  n  a  pas  encore  séparée  de  nous. 

€  Le  Roi,  convaincu  que  tout  ce  qui  touche  à 
la  sûreté  de  sa  personne  et  à  celle  de  sa  famille, 
ainsi  qu'au  respect  qui  doit  proléger  leur  de- 
meure intéresse  vivement  les  Gnambres  et  la  na- 
tion, désirant  calmer  les  craintes  que  cet  évéue^ 
ment  a  naturellement  excitées,  nous  a  prescrit 
d'en  mettre  les  circonstances  €oqs  vos  yeux.  Les 
auteurs  de  cet  attentat  sont  recherchés  avec  au- 
tant de  soin  que  d'activité  ;  et  quant  à  l'esprit 
perturbateur  qui  inspire  de  tels  crimes,  il  sera 
vaincu  par  la  certitude  que  tous  ses  efforts  échoue- 
raient contre  rinaltéranle  fidélité  de  la  nation  et 
des  Chambres,  contre  l'union  durable  qui  existe 
entre  elles  et  le  Roi.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  descend  de  la  tribune 
au  milieu  de  l'expression  de  Tassentiment  géné- 
ral... Des  applaudissements  se  font  entendre  dans 
les  tribunes  publiques. 

M.  de  Castelbajae.  Tout  cœur  français  aura 
été  sans  contredit  profondément  ému  en  appre- 
nant l'horrible  attentat  qui  vient  de  donner  lieu 
au  message  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  vous 
adresser;  et  dans  cette  circonstance,  ce  ne  sera 
pas  assurément  une  Chambre  française  qui  serait 
la  dernière  à  témoigner  au  monarque  sa  doui  ui* 
et  son  indignation.  Je  proposerai  en  conséquence 
à  la  Chambre  de  se  réunir  immédiatement  dans 
ses  bureaux  pour  nommer  des-  commissaires  qui 
s'occuperont  de  la  rédaction  d'une  adresse  qui 
exprimerait  au  Roi  l'attachement  de  la  Chambre, 
sa  douleur,  et  les  liens  qui  l'attachent  indissolu- 
blement au  Roi  et  à  son  auguste  famille. 

(Cet  avis  est  accueilli  par  un  assentiment  géné- 
ral  —On  demandée  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  reproduit  les  termes  de  la  pro- 
position de  M.  Castelbajac. 
Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président.  En  conséquence  de  celte 
délibération,  la  Chambre  va  se  réunir  à  l'instant 
dans  ses  bureaux  pour  y  nommer  les  commis- 
saires chargés  de  présenter  un  projet  d'adresse. 
Il  y  a  demain  séance  publique,  et  si  le  projet 
d'adresse  peut  être  présenté,  la  Chambre  plourra 
délibérer  de  se  former  en  comité  secret  pour  ea« 
tendre  ce  projet... 

(La  Chambre  adhère  génénilement  à  celte  dis- 
position.) 

M.  le  Président.  Avant  de  se  séparer,  je  crois 
prévenir  le  vœu  de  la  Chambre  en  la  consultant 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  ordonnci* 
l'impression  et  la  distribution  qu'elle  vient  d'en- 
tendre? 

Une  voix  générale  s'élève  :  Oui,  oui. 

M.  le  Président.  La  communication  sera  im- 
primée  et  distribuée. 
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verre  à  la  main,  quoique  rempli  d*aD  liquide  amer 
qu'Horace  n'eût  pas  chanté,  ix)ire  franchement, 
cordialement  à  la  santé  da  Roi,  à  la  prospérité  de 
la  France....  (On  rit, —  Plusieurs  vota?  ;  Très^bien, 
très-bien,) 

Vous  ne  souffrirez  donc  pas,  Messieurs,  qu'une 
boisson  dont  ils  font  un  aussi  bon  usage,  un  usage 
aussi  français,  leur  soit  ôtée  par  un  impôt  aussi 
vexatoire,  et  vous  renverrez  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  finances  et  à  la  commission  du  budget 
pour  qu'il  y  soit  fait  droit. 

H.  le  Président.  L'avis  de  la  commission 
n'étant  point  contesté,  la  pétition  des  bras- 
seurs de  la  ville  d'Arras  sera  renvoyée  à  la  com- 
mission qui  sera  chargée  de  Texamen  dela.loide 
finances. 

M.  le  eomte  de  C^artanrel,  rapporteur^  con- 
tinue. Le  sieur  Durand,  à  Paris,  ayant  adressé  à  la 
Chambre  un  nouveau  projet  d'assurances  contre 
l'incendie,  l'exposé  des  moyens,  des  avantages  et 
des  objections  aont  ce  plan  peut  être  susceptible 
est  joint  à  la  pétition.  La  commission,  jugeant 
qu'il  appartient  au  gouvernement  seul  de  con- 
naître de  l'objet  de  la  pétition  et  de  balancer 
les  avantages  et  les  inconvénients  du  projet  pré- 
senté par  le  pétitionnaire,  propose  à  la  Chambre 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (L  ordre  du  jour  est 
prononcé.) 

Le  sieur  firéon,  docteur  en  médecine  à  Mont- 
bar  (Côte-d'Or),  se  plaint  de  ce  que  le  préfet  Ta 
illégalement  fait  rayer  de  la  liste  des  électeurs  du 
département,  et  que  le  conseil  d'Etat,  auquel  il 
s'est  adressé,  n'a  pas  répondu  en  temps  utile  à 
sa  réclamation. 

La  plainte  du  pétitionnaire,  Messieurs,  ou  plutôt 
ses  observations f  sont  entièrement  dirigées  con- 
tre l'article  5  de  la  loi  des  élections  du29  juin  1820. 

Cet  article  porte  :  «  Les  contributions  fonciè- 
res payées  par  une  veuve  sont  comptées  :  à  celui 
de  ses  fils,  a  défaut  de  fila«  à  celui  de  ses  petits- 
fils  ;  et  à  défaut  de  fils  et  de  petit-fils,  à  celui  de 
ses  gendres  qu'elle  désigne.  » 

Or  le  pétitionnaire,  ayant  été  investi  par  la 
dame  veuve  Philippot,  sa  belle-mère,  du  béné- 
fice de  la  transmission  de  ses  contributions,  s'est 
trouvé  arrêté  dans  le  résultat  de  cet  avantage  par 
l'existence  de  son  fils  mineur,  dont  la  présence, 
au  terme  de  la  loi.  absorbait  les  droits  du  sieur 
Bréon  dans  sa  qualité  de  gendre. 

Cette  question,  Messieurs,  a  été  soumise  au 
conseil  d^tat  et  peut-être  désirerait-on  que  la 
législation  apportât  quelques  modifications  à  cet 

m 

les  droits  du  pétitionnaire  ;  il  n'a  aucune  raison 
de  s'en  plaindre. 

Votre  commission,  considérant  la  loi  existante, 
vous  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  MéehlB.  Je  sais,  Messieurs,  que  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or  est  un  de  ceux  où  le  ma- 
gistrat, chargé  de  l'administration  de  ce  départe- 
tement,  s'est  comporté  dans  les  opérations  relatives 
aux  élections  avec  le  plus  de  bonne  foi  et  de 
loyauté.  Loin  de  moi,  eu  conséquence,  l'intention 
de  l'incriminer  en  quoi  que  ce  soit  Mais  tout 
empêchement  illégal  à  l'exercice  des  droits  d'un 
citoyen  est  un  acte  arbitraire  prévu  par  le  Code 
pénal.  U  8'affit  donc  de  savoir  si  le  pétitionnaire 
a  en  effet  raison  de  se  plaindre  qu'un  droit  qu'il 
possédait  a  été  méconnut  et  c'est  pour  que  la  chose 


soit  vérifiée  que  je  demande  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Villèle  demande  la  parole  du  banc  des 
ministres. 

M.  de  Wlllèle.  La  question  n'est  pas  du  tout 
telle  qu'elle  avait  été  saisie  par  le  préopinant.  Il 
s'agissait  ici  d'une  interprétation  de  la  loi  ;  elle  a 
été  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur.  La  loi 
s'exprimait  ainsi:  Les  contributions  fonci(^res, 
pay&s  par  une  veuve,  sont  comptées  à  celui  de 
ses  fils  ;  à  défaut  de  fils,  à  celui  de  ses  petit-fils, 
et  à  défaut  de  petits-fils,  à  celui  de  ses  cendres, 
qu'elle  désigne.  C'est  parce  que  cette  difficulté 
s  est  présentée  dans  tous  les  départements,  et 

rirticulièrement  dans  le  mien,  que  je  suis  monté 
cette  tribune.  M.  le  ministre  de  Pintérieur  fût 
consulté  sur  le  point  de  savoir,  loraqu'il  existait 
des  fils  ou  des  petits-fils  mineurs,  si  la  faculté  de 
désigner  pouvait  s'étendre  jusqu^au  gendre.  C'é- 
tait une  difficulté  à  résoudre  par  l'autorité  admi«* 
nistrative,  et  elle  a  décidé  que  l'existence  do 
fils  excluait  le  petit^fils,  et  aue  celle  de  cdui-d 
excluait  le  gendre.  Si  la  Ctiambre  trouve  que 
cette  interprétation  n'est  pas  exacte,  qu'un  mem- 
bre fasse  une  proposition  tendant  à  faire  expli- 
quer plus  positivement  l'intention  du  législateur, 
afin  qu'il  ne  reste  aucun  doute  dans  Tapplication 
de  la  loi,  et  alors  vous  pourrez  parvenir  à  la  so- 
lution de  la  q^uestion  qui  se  présente.  Mais  ren- 
voyer la  pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  c'est 
véritablement  ne  pas  résoudre  la  difficulté. 

M.  le  eomte  Stméoii,  ministre  de  Vintérieur, 
Le  ministre  n'a  pas  donné  de  décision  sur  cette 
question,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'autorité  pour 
en  donner.  La  loi  vent  que  lorsqu'il  s'élève  des 
difficultés  de  ce  genre,  elles  soient  décidées  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et  que  le  recours 
ait  lieu  devant  le  conseil  d'Btat.  Tout  ce  que  le 
ministre  a  dû  faire,  c'est  de  donner,  comme  ses 
prédécesseurs ,  des  instructions  sur  diverses 
questions  qui  lui  avaient  été  soumises.  Il  a  pensé 
sur  celle-ci  que  la  loi  ayant  fait  une  exception, 
cette  exception  devait  être  entendue  dans  un  sens 
restrictif,  et  que  le  mot  à  défaut  ne  supposait  pas 
seulement  le  défaut  de  pouvoir,  mais  encore  que 
l'existence  du  fils  ou  du  petit-fils  pouvait  exclure 
le  gendre.  Le  ministre,  en  donnant  cet  avis,  n'a 
pas  prétendu  empêcher  le  préfet  de  décider  la 
question  en  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'Btat. 

Or,  le  sieur  Bréon,  pétitionnaire,  n'ayant  pas 
été  admis  sur  la  liste  des  électeurs,  a  adressé  une 
requête  au  conseil  d'Etat;  mais  comme  il  ne  jus- 
tifiait pas  d'une  décision  préalable  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  le  ministre  de  la  justice 
m'a  renvoyé  sa  requête  le  14  d'octobre.  Alors  j^e 
lui  ai  fait  savoir,  le  20  d'octobre,  qull  n'avait 
pas  suivi  la  marche  prescrite  par  la  loi.  Mainte- 
nant le  sieur  Bréon  porte  plainte  à  la  Chambre. 
Que  reste-t-il  à  faire,  c'est  de  renvoyer  le  sieur 
Bréon  à  former  sa  demande  devant  le  conseil 
d'Btat,  en  se  conformant  à  toutt^  les  formalités 
prescrites  par  la  loi.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  ren- 
voyer sa  pétition  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
ne  peut  rien  en  cette  circonstance. 

M.  de  C^awYellB.  Je  viens  appuyer  la  propo- 
sition du  renvoi  au  ministre  de  llntérieur.  VL  le 
ministre  a  commencé  par  vous  faire  part  de  l'in- 
struction qu'il  avait  donnée,  en  vertu  du  droit 
dont  ses  prédécesseurs  avaient  usé.  Cette  instruc- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  question,  me  semble 
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longanimité,  et  s'est  armé  contre  vous  de  votre 
i)onté  même.  Montrez-lui  dans  leur  éclat  la  vertu 
et  la  justice,  et  il  sera  confondu.  Fermez  les  bou- 
ches qui  ne  s'ouvrent  que  pour  blasphémer.  Que 
des  lois  saffes  et  fortes  fassseat  observer  les  pré- 
ceptes du  Dieu  vivant  et  honorer  ses  autels.  Que 
le  nom  de  Dieu,  principe  de  toute  législation,  soit 
replacé  à  la  tête  ne  nos  lois.  Que  la  justice  et  la 
fidélité  soient  enfin  appelées  à  la  défense  du  trône 
légitime.  Que  ces  filles  du  ciel  veillent  à  la  garde 
du  palais  de  nos  rois  et  y  protègent  nos  espéran- 
ces, notre  avenir,  Texistence  même  de  notre  patrie. 
Qu'on  anéantisse  enfln  une  doctrine  infernale 
qu'accompagnent  tous  les  désastres  et  tous  les 
forfaits,  en  lui  opposant  dans  toute  sa  dignité  et 
t'iUte  sa  force  la  religion  céleste  qui  fit  la  gloire 
(le  nos  pères  et  qui  nous  rendra  leur  bonheur  et 
leurs  vertus. 

Je  demande  gue  la  pétition,  à  cause  du  senti- 
ment noble  qui  l'a  suggérée,  ne  soit  pas  repous- 
sé.e  par  Tordre  du  jour  ;  mais  qu'elle  soit  ren- 
voyée à  M.  le  président  du  conseil  des' ministres. 

Voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé... 

M.  Hérieart  de  Thiiry,  rapporteur,  La'  com- 
mission trouve  dans  la  Charte,  dans  la  législation 
existante,  dans  les  ordonnances  qui  organisent  la 
maison  militaire  du  Roi  et  l'existence  des  com- 
pagnies des  gardes  du  corps,  des  motifs  de  persis- 
ter dans  ses  conclusions  ;  elle  persiste  à  proposer 
l'ordre  du  jour. 

H.  le  Président  rappelle  qu'il  y  a  deux  pro- 
positions; celle  de  la  commission  et  celle  de 
M.  de  Marcellus  :  l'ordre  du  jour  doit  avoir  la 

Briorilé,  et  M.  le  président  le  met  aux  voix.  — 
ne  première  épreuve  parait  douteuse. 

M.  le  Président  se  dispose  à  faire  une  se- 
conde épreuve. 

M.  Dambrageae.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  proposition  qui  vous  est  faite. 

H.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole  entre  deux  épreuves.  Il  n'y  a  lieu  à  ac- 
corder la  parole  que  lorsqu'il  y  a  du  doute  sur 
la  clôture  de  la  discussion;  or,  ce  n'est  pas  ici  le 
cas.  Je  vais  renouveler  l'épreuve,  et  je  prie 
MM.  les  secrétaires  de  monter  à  la  tribune. 

Une  seconde  épreuve  est  faite.  —  Le  bureau 
déclare  qu'il  y  a  du  doute.  —  Voix  à  gauche  :  En 
ce  cas  l'appel  nominal. 

M.  Dambrogeae.  Dans  le  doute,  je  demande 
de  nouveau  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  n'est  accordée  que 
lorsqu'il  y  a  du  doute  sur  la  clôture  de  la  discus- 
sion ;  je  le  fais  observer  de  nouveau  à  M.  Dambru- 
geac. 

M.  Pardessus.  Il  n'est  pas  en  effet  question 
de  continuer  la  discussion,  mais  de  l'ouvrir  sur 
la  proposition  de  M.  de  Marcellus,  et  je  demande 
à  la  combattre...  (MM.  Forbin  des  Issarts  et  Dam- 
brugeac  réclament  également  la  parole  contre  la 
proposition^..  —  Une  vive  agitation  $e  manifeste.) 

M.  Forbin  des  Issarts.  Monsieur  le  pré- 
sident, H.  de  Marcellus  retire  sa  proposition. 

M.  de  Mareellas.  La  confiance  que  f  ai  dans 
la  garde  qui  entoure  le  trône  me  détermine  à  re- 

T.  XXIX. 


tirer  ma  proposition...  [Voix  générale  à  droite  : 
Très -bien,  très-bien.) 

M.  le  Président.  La  proposition  étant  retirée, 
il  ne  reste  plus  à  statuer  que  sur  celle  de  la  com- 
mission ;  c'est  l'ordre  du  jour  :  je  le  mets  aux 
voix.  —  (L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  la  presque  unanimité.) 

M.  Hérieart  de  Thary  continue  :  Le  conseil 
municipal  de  Vitré,  département  d*llle-et- Vilaine, 
après  une  délibération  transmise  par  M.  le  préfet 
à  la  Chambre,  et  par  laquelle  ce  conseil,  après 
avoir  voté  une  somme  de  300  francs  pour  Tac- 
quisition  du  domaine  de  Ghambord,  exprime  je 
voeu  que  ce  don  national  soit  fait  par  l'entremise 
des  deux  Chambres. 

S.  K.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  fait, 
le  20  décembre  dernier ,  un  rapport  au  Rot 
sur  les  moyens  de  régulariser  et  d'assurer  la 
souscription  ouverte  dans  toute  la  France  pour 
l'acquisition  du  domaine  de  Ghambord,  et  aucune 
détermination  n'ayant  encore  été  prise  à  cet  ég:ard 
par  Sa  Majesté,  nous  vous  proposons  le  renvoi  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vitré  à 
S.  B.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  Stanislas  de  Glrardln.  Uu  fourrier  des 
logis  du  Roi,  M.  le  comte  Adrien  de  Galonné,  au 
moment  même  où  la  nouvelle  de  l'heureux  ac- 
couchement de  madame  la  duchesse  de  Berry  s'est 
répandue,  a  conçu  l'idée  d'ouvrir  une  souscrip- 
tion dont  les  produits  seraient  consacrés  à  l'ac- 
quisition du  domaine  de  Ghambord,  et  compose- 
rait une  partie  de  la  dotation  du  prince  nouveau* 
né. 

Cette  Idée,  imprimée  par  un  attachement  extrê- 
mement louable  à  l'auguste  famille  des  Bourbons, 
a  dû  séduire  aussitôt  qu'elle  s'est  présentée  à 
rimaginatlon,  et  rencontrer  de  nombreux  parti- 
sans eu  se  propageant  ;  elle  offrait  d'un  côté  la 
possibilité  de  conserver  dans  son  intégrité  un 
château  où  se  rattachent  tant  de  souvenirs  histo- 
riques, et,  de  l'autre,  un  moyen  facile  de  donner 
des  preuves  d'un  dévouement  particulier  à  la 
dynastie  régnante.  Ces  motifs  ont  dû  contribuera 
aplanir,  pour  un  instant,  la  distance  qui  sépare 
un  fils  de  France  des  simples  citoyens,  et  qui 
s'opposait  à  ce  que  ceux-ci  pussent,  sans  blesser 
des  convenances  bien  respectables,  lui  offrir  un 
domaine,  et  renouveler  par  là,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  Tusage  du  don  gratuit.  Ce  don  gratuit 
était  nécessaire,  et  même  indispensable,  à  une 
époque  où  les  rois  n'étaient  pas  dotés.  Mais  ils 
le  sont  mainteuant,  et  beaucoup  mieux  qu'ils  ne 
l'étaient  autrefois,  depuis  que  la  liste  civile  est 
fixée  pour  la  durée  de  leur  règne,  et  que  les  trai- 
tements des  princes  sont  compris  dans  le  budget 
de  l'Ëtat. 

La  forme  de  notre  gouvernement  s'oppose  donc 
à  ce  que  les  Chambres  puissent  jamais  consentir 
à  laisser  introduire  de  nouveau,  dans  nos  mœurs, 
l'usage  du  don  gratuit;  c'est  pourtant  à  ce  résul- 
tat, SI  contraire  aux  principes  constitutifs  de  la 
Charte,  que  tend  la  commission  gui  s'est  orga- 
nisée pour  diriger  et  conduire  à  bien  la  souscrip- 
tion relative  à  l'achat  du  château  de  Ghambord  et 
dépendances. 

Cette  commission,  composée  de  personnages 
distingués,  entraînée  sans  doute  par  un  senti- 
ment louable,  a  cru  pouvoir  employer,  pour 
réussir,  tous  les  moyens  que  son  zèle  lui  inspi- 
rerait ;  l'expérience  lui  avait  appris  qu'il  ne  suL 
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MM.  les  députés  se  rendent  dans  leurs  bureaux. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réumon   dans  les  bureaux  du  29  janvier  1821. 

Voici  les  noms  des  commissaires  chargés  do  la 
rédaction  de  l'adresse  à  Sa  Majesté  relativement  à 
l'explosion  quia  eu  lieu  au  château  des  Tuileries, 
le  27  janvier  1821  : 

l«r  bureau.  M.  le  vicomte  de  Bonald. 

2*  —  M.  Quatremère  de  Quincy. 

3*  —  M.  de  Lapaslure. 

4«  —  M.  le  comte  de  Kergorlay  (Florian). 

5«  —  M.  le  comte  Dambrugeac. 

6»  —  M.  Berlin  {de  Vaux). 

7*  —  M.  le  comte  de  Béthizy. 

8»  —  M.  de  Lalot. 

9*  —  M.  de  Bouville. 


GHAMBRB   DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Se'anee  du  mardi  ^0  janvier  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
MM.  Siméon,  Portai,  Roy,  Pasquier,  de  Yiilèle 
et  de  Corbière  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  de  Castelbajae,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès- verbal.  La  rédaction  en  est  adoptée. 

Le  même  secrétaire  présente  à  la  Chambre,  au 
nom  de  M""'  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur, 
rhommage  de  la  première  livraison  des  tables 
de  cette  feuille,  depuis  Tan  VIU  jusqu'à  1814,  qui 
doivent  compléter  les  tables  antérieures  et  se 
rattacher  à  celles  de  1815  et  années  suivantes, 
publiées  depuis  la  Restauration. 

La  Chambre  agrée  Thommagc  de  la  livraison 
qui  lui  est  présentée  et  en  ordonne  le  dépôt  à  sa 
bibliothèçiue.' 

M.  Héricart  de  Thury  a  la  parole  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions. 

M.  Hérieart  de  Tharv.  M.  Boulard,  à  Pa- 
ris, persuadé,  dit-il,  que  la  Chambre  ne  négligera 
jamais  aucune  occasion  de  donner  au  Roi  et  à  son 
auguste  famille  des  preuves  de  son  dévouement, 
propose  d'offrir  à  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  une 
garde  d'honneur,  à  laquelle  chaque  département, 
suivant  ses  forces  pécuniaires,  serait  admis  à 
concourir  pour  1  entretien  d*un  ou  deux  cavaliers, 
et  d'admettre  dans  ce  corps  d'élite  à  titre  de  ré- 
compense les  sous-ofliciers  de  l'armée  qui,  pen- 
dant la  durée  de  leur  service,  se  seraient  le  mieux 
distinj^és  par  leur  dévouement  et  par  une  con- 
duite irréprochable. 

Tout  en  partageant  les  sentiments  que  manifeste 
M.  Boulard,  nous  regrettons.  Messieurs,  de  ne 
pouvoir  vous  proposer  sur  son  projet  d'autres 
conclusions  que  celles  qui  sont  dictées  par  Tarti- 
cle  14  de  la  Charte,  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le 
recrutement,  celle  du  2  août  suivant  sur  l'avan- 
cement et  Tordonnance  de  Sa  Majesté  du  4  août 
1819  relative  aux  gardes  du  corps  de  Monsieuh, 


Et  nous  vous  proposons  en  conséquence  de 
passera  Pordre  du  jour. 

M. le  Président  se  dispose  à  mettre  l'ordre 
du  jour  aux  voix. 
M.  de  Marcellus  réclame  la  parole. 

M.  le  eomtede  Mareellus.  Messieurs,  quoi- 
que rarlicle  14  de  la  Charte,  allégué  par  la  com- 
mission pour  motiver  l'ordre  du  jour,  me  paraisse 
en  effet  remplir  les  nobles  vues  du  pétitionnaire, 
je  crois  cependant  qu'un  vœu  dicté  par  un  tel 
sentiment  ne  doit  pas  être  traité-aussi  sévèrement, 
surtout  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trou- 
vons. ...  {Un  grand  silence  s'établit.) 

L'attentat  qui  répand  dans  la  capitale  l'indi- 
gnation et  Telfroi,  a  retenti  dans  toute  la  France. 
C'est  notre  Roi,  c'est  sa  famille  auguste,  ce  sont 
toutes  nos  espérances  que  le  crime  ose  attaquer 
jusque  dans  leur  sanctuaire.  L'audace  s'unit  à  la 
perfidie,  et  emprunte  à  l'enfer  ses  ténébreuses 
machinations  pour  perdre  ce  que  le  ciel  nous  a 
donné.  Messieurs,  Texplosion  qui  ébranle  les 
murs  des  palais  de  nos  Rois,  fait  chanceler  jusque 
dans  ses  fondements  la  France  entière.  C'est  peu 
dire  :  l'Europe,  le  mondes  toute  la  création  civi- 
lisée a  ressenti  cette  menaçante  secousse.  Députés 
de  la  nation  chrétienne  et  monarchique,  l'Univers 
a  les  yeux  sur  vous. 

Répondez  à  l'attente  de  votre  pays.  En  vous 
envoyant  siéger  dans  cette  enceinte,  il  vous  a 
confié  une  mission  bien  plus  haute  que  celle  de 
veiller  à  ses  finances,  que  celle  même  de  travail- 
ler à  la  rédaction  des  lois,  il  vous  a  confié  son 
Roi;  c'est  sur  le  berceau  du  duc  de  Bordeaux,  dé- 
putés de  1820,  que  vous  avez  été  élus.  Ah!  unis- 
sez vos  nobles  efforts  pour  sauver  l'enfant  que 
Dieu  vous  a  donné  par  un  miracle,  mais  qu'il 
vous  charge  de  conserver  par  votre  sagesse  et 
votre  courage.  Devez-vous  être  étonnés  que  la  ré- 
volte ose  attaquer  votre  Hoi  dans  Tasile  même  de 
son  repos,  quand  vous  la  voyez  saper  audaciou- 
sement  tous  les  trônes  de  rEurope,  quand  vous 
entendez  tous  les  jours  louer  ses  doctrines  et  ses 
œuvres,  et  applaudir  à  ses  efforts  désastreux  ? 
quand  le  nom  de  Dieu,  solennellement  banni  de 
notre  législation,  n'y  a  pas  encore  été  rappelét 
quand  nos  lois  punissent  plus  sévèrement  le  lar- 
cin furtif  de  l'objet  le  plus  vil,  que  l'impiété  effrénée 
qui  profane  et  souille  l'autel  ou  repose  le  dieu  de 
vérité  ?  quand  tous  les  blasphèmes  politiques  et 
religieux  sont  hautement  proclamés?  Hâtez- vous 
donc  d'abjurer  ces  théories  perlides  qui,  sous 
prétexte  de  liberté,  conduisent  les  peuples  nu 
plus  honteux  esclavage.  Invoquez  la  vérité  et  la 
justice,  et  le  salut  vous  apparaîtra.  Réunissez- vous 
autour  de  ce  trône,  au  pied  duquel  fume  encore 
la  foudre  dirigée  pour  le  frapper.  Entourez- le  des 
vœux  et  de  l'amour  de  la  France  dont  vous  êtes 
les  dépositaires  et  les  organes. 

Kt  vous,  l'auguste  objet  de  nos  alarmes  et  de 
notre  dévouement  sans  bornes,  Roi,  père  de  la 
France,  sauvez-vous,  sauvez-nous.  Il  est  temps 
de  vous  armer  de  l'autorité  même  du  Dieu  dont 
vous  êtes  l'image,  pour  repousser  les  doctrines  et 
les  ouvriers  desédition,  de  mensonge  et  de  crime. 
La  France  entière  qui  tremble  pour  son  Roi.  la 
France  qui  vous  couvre  de  son  amour,  de  son 
respect  et  de  ses  vœux  ;  la  France,  dont  nous  nous 
iionorons  d'être  à  vos  pieds  les  mandataires,  vous 
conjure,  fils  de  saint  Louis,  de  déployer  votre 
puissance  pous  foudroyer  le  génie  du  mal.  Assix 
longtemps  il  s'est  prévalu,  pour  entasser  les  for- 
faits et  les  ruines,  de  votre  patience  et  de  votre 
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longanimité,  et  s'est  armé  contre  vous  de  votre 
l)onté  même.  Montrez-lui  dans  leur  éclat  la  vertu 
et  la  justice,  et  il  sera  confondu.  Fermez  les  bou- 
ches qui  ne  s'ouvrent  que  pour  blasphémer.  Que 
des  lois  saffes  et  fortes  fassseat  observer  les  pré- 
ceptes du  Dieu  vivant  et  honorer  ses  autels.  Que 
le  nom  de  Dieu,  principe  de  toute  législation,  soit 
replacé  à  la  tête  ne  nos  lois.  Que  la  justice  et  la 
fidélité  soient  enfin  appelées  à  la  défense  du  trône 
légitime.  Que  ces  filles  du  ciel  veillent  à  la  garde 
du  palais  de  nos  rois  et  y  protègent  nos  espéran- 
ces, notre  avenir,  Texistence  même  de  notre  pairie. 
Qu'on  anéantisse  enOn  une  doctrine  infernale 
({u'accompagnent  tous  les  désastres  et  tous  les 
forfaits,  en  lui  opposant  dans  toute  sa  dignité  et 
l  )Ute  sa  force  la  religion  céleste  qui  fit  la  gloire 
de  nos  pères  et  qui  nous  rendra  leur  bonheur  et 
leurs  vertus. 

Je  demande  gue  la  pétition,  à  cause  du  senti- 
ment noble  qui  Ta  suggérée,  ne  soit  pas  repous- 
sée par  Tordre  du  jour  ;  mais  qu'elle  soit  ren- 
voyée à  M.  le  président  du  conseil  des* ministres. 

Voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé... 

M.  Hérieart  de  Thàry,  rapporteur.  La!  com- 
mission trouve  dans  la  Charte,  dans  la  législation 
existante,  dans  ie»  ordonnances  qui  organisent  la 
maison  militaire  du  Roi  et  Texistence  des  com- 
pagnies des  gardes  du  corps,  des  motifs  de  persis- 
ter dans  ses  conclusions  ;  elle  persiste  à  proposer 
l'ordre  du  jour. 

H.  le  Président  rappelle  quMl  y  a  deux  pro- 

aosilions;  celle  de  la  commission  et  celle  de 
.  de  Marcellus  :  Tordre  du  jour  doit  avoir  la 
Briorité,  et  M.  le  président  le  met  aux  voix.  — 
ne  première  épreuve  parait  douteuse. 

M.  le  Président  se  dispose  à  faire  une  se- 
conde épreuve. 

M.  Dambrageae.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  proposition  qui  vous  est  faite. 

H.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole  entre  deux  épreuves.  Il  n'y  a  lieu  à  ac- 
corder la  parole  que  lorsqu'il  y  a  du  doute  sur 
la  clôture  de  la  discussion;  or,  ce  n*est  pas  ici  le 
cas.  Je  vais  renouveler  Tépreuve,  et  je  prie 
MM.  les  secrétaires  de  monter  à  la  tribune. 

Une  seconde  épreuve  est  faite.  —  Le  bureau 
déclare  qu'il  y  a  du  doute.  —  Voix  à  gauche  :  En 
ce  cas  Tappel  nominal. 

M.  Dambrogeae.  Dans  le  doute,  je  demande 
de  nouveau  la  parole. 

M.  le  Président  La  parole  n'est  accordée  que 
lorsqu'il  y  a  du  doute  sur  la  clôture  de  la  discus- 
sion ;  je  le  fais  observer  de  nouveau  à  M.  Dambru- 
geac. 

M.  Pardessus.  Il  n'est  pas  en  effet  question 
de  continuer  la  discussion,  mais  de  Touvrir  sur 
la  proposition  de  M.  de  Marcellus,  et  je  demande 
à  la  combattre...  (MM.  Forbin  des  Issarts  et  Dam- 
brugeac  réclament  également  la  parole  contre  la 
proposition...  —  Une  vive  agitation  $e  manifeste,) 

M.  Ferbin  des  Issarts.  Monsieur  le  pré- 
sident, H.  de  Marcellus  retire  sa  proposition. 

M.  de  Mareellns.  La  confiance  que  f  ai  dans 
la  garde  qui  entoure  le  trône  me  détermine  à  re- 
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tirer  ma  proposition...  [Voix  générale  à  droite  : 
Très -bien,  très-bien.) 

M.  le  Président.  La  proposition  étant  retirée, 
il  ne  reste  plus  à  statuer  que  sur  celle  de  la  com- 
mission ;  c*est  Tordre  du  jour  :  je  le  mets  aux 
voix.  —  (L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  la  presque  unanimité.) 

M.  Hérieart  de  Thnry  continue  :  Le  conseil 
municipal  de  Vitré,  département  d'IUe-et- Vilaine, 
après  une  délibération  transmise  par  M.  le  préfet 
à  la  Chambre,  et  par  laquelle  ce  conseil,  après 
avoir  voté  une  somme  de  300  francs  pour  Tac- 
quisition  du  domaine  de  Ghambord,  exprime  le 
vœu  que  ce  don  national  soit  fait  par  l'entremise 
des  deux  Chambres. 

S.  K.  le  ministre  de  Tintérieur  ayant  fait, 
le  20  décembre  dernier ,  un  rapport  au  Roi 
sur  les  moyens  de  régulariser  et  d'assurer  la 
souscription  ouverte  dans  toute  la  France  pour 
Tacquisition  du  domaine  de  Ghambord,  et  aucune 
détermination  n'ayant  encore  été  prise  à  cet  égard 
par  Sa  Majesté,  nous  vous  proposons  le  renvoi  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vitré  à 
S.  E.  le  ministre  de  Tintérieur. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  Stanislas  de  GIrardin.  Un  fourrier  des 
logis  du  Roi,  M.  le  comte  Adrien  de  Galonné,  au 
moment  même  où  la  nouvelle  de  Theureux  ac- 
couchement de  madame  la  duchesse  de  Berry  s*est 
répandue,  a  conçu  Tidée  d'ouvrir  une  souscrip- 
tion dont  les  produits  seraient  consacrés  à  l'ac- 
quisition du  Qomaine  de  Ghambord,  et  compose-  - 
rait  une  partie  de  la  dotation  du  prince  nouveau* 
né. 

Cette  idée,  imprimée  par  un  attachement  extrê- 
mement louable  à  l'auguste  famille  des  Bourbons, 
a  dû  séduire  aussitôt  qu'elle  s'est  présentée  à 
Timaginalion,  et  rencontrer  de  nombreux  parti- 
sans en  se  propageant;  elle  offrait  d'un  côté  la 
possibilité  de  conserver  dans  son  intégrité  un 
château  où  se  rattachent  tant  de  souvenirs  histo- 
riques, et,  de  Tautre,  un  moyen  facile  de  donner 
des  preuves  d'un  dévouement  particulier  à  la 
dynastie  régnante.  Ces  motifs  ont  dû  contribuer  à 
aplanir,  pour  un  instant,  la  distance  qui  sépare 
un  fils  de  'France  des  simples  citoyens,  et  qui 
s'opposait  à  ce  que  ceux-ci  pussent,  sans  blesser 
des  convenances  bien  respectables,  lui  offrir  un 
domaine,  et  renouveler  par  là,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  Tusage  du  don  gratuit.  Ce  don  gratuit 
était  nécessaire,  et  même  indispensable,  à  une 
époque  où  les  rois  n'étaient  pas  dotés.  Mais  ils 
le  sont  maintenant,  et  beaucoup  mieux  qu'ils  ne 
Tétaient  autrefois,  depuis  que  la  liste  civile  est 
fixée  pour  la  durée  de  leur  règne,  et  que  les  trai- 
tements des  princes  sont  compris  dans  le  budget 
de  TËtat. 

La  forme  de  notre  gouvernement  s'oppose  donc 
à  ce  que  les  Chambres  puissent  jamais  consentir 
à  laisser  introduire  de  nouveau,  dans  nos  mœurs, 
l'usage  du  don  gratuit;  c'est  pourtant  à  ce  résul- 
tat, SI  contraire  aux  principes  constitutifs  de  la 
Charte,  que  tend  la  commission  qui  s'est  or^- 
nisée  pour  diriger  et  conduire  à  bien  la  souscrip- 
tion relative  à  Tachai  du  château  de  Ghambord  et 
dépendances. 

Cette  commission,  composée  de  personnages 
distingués,  entraînée  sans  doute  par  un  senti- 
ment louable,  a  cru  pouvoir  employer,  pour 
réussir,  tous  les  moyens  que  son  zèle  lui  inspi- 
rerait ;  l'expérience  lui  avait  appris  qu'il  ne  suH 
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MM.  les  députés  se  rendent  dans  leurs  bureaux. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Réundon   dans  les  bureaux  du  29  janvier  1821. 

Voici  les  noms  des  commissaires  chargés  de  la 
rédaction  de  l'adresse  à  Sa  Majesté  relativement  à 
Texplosion  quia  eu  lieu  au  château  des  Tuileries, 
le  27  janvier  1821  : 

!•»  bureau.  M.  le  vicomte  de  Bonald. 

2«  —  M.  Quatremère  de  Quincy. 

3*  —  M.  de  Lapaslure. 

4«  —  M.  le  comte  de  Kergorlay  (Florian). 

5«  —  M.  le  comte  Dambrugeac. 

G»  —  M.  Berlin  {de  Vaux). 

7*  —  M.  le  comte  de  Béthizy. 

8»  —  M,  de  Lalot. 

9'  —  M.  de  Bouville. 


GHAMBRB   DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mardi  ZO  janvier  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
MM.  Siméon,  Portai,  Roy,  Pasquier,  de  Yiilèle 
et  de  Corbière  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  de  Castelbajae,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès- verbal.  La  rédaction  an  est  adoptée. 

Le  même  secrétaire  présente  à  la  Chambre,  au 
nom  de  M"*"  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur, 
rhommage  de  la  première  livraison  des  tables 
de  cette  feuille,  depuisTan  VIll jusqu'à  1814,  qui 
doivent  compléter  les  tables  antérieures  et  se 
rattacher  à  cellc^s  de  1815  et  années  suivantes, 
publiées  depuis  la  Restauration. 

La  Chambre  agrée  Thommagc  de  la  livraison 
qui  lui  est  présentée  et  en  ordonne  le  dépôt  à  sa 
bibliothèque/ 

M.  Héricart  de  Thury  a  la  parole  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions. 

M.  Hérieart  de  Thorjr.  M.  Boulard,  à  Pa- 
ris, persuadé,  dit-il,  que  la  Chambre  ne  négligera 
jamais  aucune  occasion  de  donner  au  Roi  et  à  son 
auguste  famille  des  preuves  de  son  dévouement, 
propose  d'offrir  à  Nigr  le  duc  de  Bordeaux  une 
garde  d'honneur,  à  laquelle  chaque  département, 
suivant  ses  forces  pécuniaires,  serait  admis  à 
concourir  pour  Tentretiend'unou  deux  cavaliers, 
et  d'admettre  dans  ce  corps  d'élite  à  titre  de  ré- 
compense les  sous-ofiiciers  de  l'armée  qui,  pen- 
dant la  durée  de  leur  service,  se  seraieot  le  mieux 
distin^és  par  leur  dévouement  et  par  une  con- 
duite irréprochable. 

Tout  en  partageant  les  sentiments  que  manifeste 
M.  Boutard,  nous  regrettons,  Messieurs,  de  ne 
pouvoir  vous  proposer  sur  son  projet  d'autres 
conclusions  que  celles  qui  sont  dictées  par  Tarti- 
cle  14  de  la  Charte,  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le 
recrutement,  celle  du  2  août  suivant  sur  l'avan- 
cement et  rordonnance  de  Sa  Majesté  du  4  août 
1819  relative  aux  gardes  du  corps  de  Monsieur, 


Et  nous  vous  proposons  en  conséquence  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

M. le  Président  se  dispose  à  mettre  l'ordre 
du  jour  aux  voix. 
M.  de  Marcellus  réclame  la  parole. 

M.  le  eomtede  Mareellus.  Messieurs,  quoi- 
que Tarticle  14  delà  Charte,  allégué  par  la  com- 
mission pour  motiver  Tordre  du  jour,  me  paraisse 
en  effet  remplir  les  nobles  vues  du  pétitionnaire, 
je  crois  cependant  qu'un  vœu  dicté  par  un  tel 
sentiment  ne  doit  pas  être  traitéaussi  sévèrement, 
surtout  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trou- 
vons. ...  (Un  grand  silence  s'établit.) 

L'attentat  qui  répand  dans  la  capitale  Tindi- 
gnalion  et  Teffroi,  a  retenti  dans  toute  la  France. 
C'est  notre  Roi,  c'est  sa  famille  auguste,  ce  sont 
toutes  nos  espérances  que  le  crime  ose  attaquer 
jusque  dans  leur  sanctuaire.  L'audace  s*unit  à  la 
perlidie,  et  emprunte  à  Tenfer  ses  ténébreuses 
machinations  pour  perdre  ce  que  le  ciel  nous  a 
donné.  Messieurs,  Texplosion  qui  ébranle  les 
murs  despalais  de  nos  Rois,  fait  chanceler  jusque 
dans  ses  fondements  la  France  entière.  C'est  peu 
dire  :  TEurope,  le  mondes  toute  la  création  civi- 
lisée a  ressenti  cette  menaçante  secousse.  Députés 
de  la  nation  chrétienne  et  monarchique,  TUnivers 
a  les  yeux  sur  vous. 

Répondez  à  Taltente  de  votre  pays.  En  vous 
envoyant  siéger  dans  cette  enceinte,  il  vous  a 
confié  une  mission  bien  plus  haute  que  celle  de 
veiller  à  ses  finances,  que  celle  même  de  travail- 
ler à  la  rédaction  des  lois,  il  vous  a  confié  son 
Roi;  c'est  sur  le  berceau  du  duc  de  Bordeaux,  dé- 
putés de  1820,  que  vous  avez  été  élus.  Ahl  unis- 
sez vos  nobles  efforts  pour  sauver  Tenfanl  que 
Dieu  vous  a  donné  par  un  miracle,  mais  qu'il 
vous  charge  de  conserver  par  votre  sagesse  et 
votre  courage.  Devez- vous  être  étonnés  que  la  ré- 
volte ose  attaquer  votre  Roi  dans  Tasile  même  de 
sou  repos,  quand  vous  la  voyez  saper  audacieu- 
sement  tous  Les  trônes  de  TËurope,  quand  vous 
entendez  tous  les  jours  louer  ses  doctrines  et  ses 
œuvres,  et  applaudir  à  ses  efforts  désastreux  ? 
quand  le  nom  de  Dieu,  solennellement  banni  de 
notre  législation,  n'y  a  pas  encore  été  rappelé*? 
quand  nos  lois  punissent  plus  sévèrement  le  lar- 
cin furlifdeTobjet  leplus  vil, que  Timpiété  effrénée 
qui  profane  et  souille  Tautel  ou  repose  le  dieu  de 
vérité  ?  quand  tous  les  blasphèmes  politiques  et 
religieux  sont  hautement  proclamés?  Hàtez-vous 
donc  d'abjurer  ces  théories  perfides  qui,  sou?» 
prétexte  de  liberté,  conduisent  les  peuples  nu 
plus  honteux  esclavage.  Invoquez  la  vérité  et  la 
justice,  et  le  salut  vous  apparaîtra. Réunissez-vous 
autour  de  ce  trône,  au  pied  duquel  fume  encore 
la  foudre  dirigée  pour  le  frapper.  Entourez-le  des 
vœux  et  de  l'amour  de  la  France  dont  vous  êtes 
les  dépositaires  et  les  organes. 

Bt  TOUS,  Tauguste  objet  de  nos  alarmes  et  de 
notre  dévouement  sans  bornes.  Roi,  père  de  la 
France,  sauvez-vous,  sauvez-nous.  Il  est  temp^î 
de  vous  armer  de  l'autorité  même  du  Dieu  dont 
vous  êtes  l'image,  pour  repousser  les  doctrines  et 
les  ouvriers  desédition,  de  mensonge  et  de  crime. 
La  France  entière  qui  tremble  pour  son  Roi,  la 
France  qui  vous  couvre  de  son  amour,  de  son 
respect  et  de  ses  vœux  ;  la  France,  dont  nous  nous 
jionorons  d'être  à  vos  pieds  les  mandataires,  vous 
conjure,  fils  de  saint  Louis,  de  déployer  votre 
puissance  pous  foudroyer  le  génie  du  mal.  Asstz 
longtemps  il  s'est  prévalu,  pour  entasser  les  for- 
faits et  les  ruines,  de  votre  patience  et  de  votre 
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longanimité,  et  s'est  armé  contre  vous  de  votre 
bonté  même.  Montrez-lui  dans  leur  éclat  la  vertu 
et  la  justice,  et  il  sera  confondu.  Fermez  les  bou- 
ches qui  ne  s'ouvrent  que  pour  blasphémer.  Que 
des  lois  sages  et  fortes  fasssent  observer  les  pré- 
ceptes du  Dieu  vivant  et  honorer  ses  autels.  Que 
le  nom  de  Dieu,  principe  de  toute  législation,  soit 
replacé  à  la  tête  de  nos  lois.  Que  la  justice  et  la 
fidélité  soient  enfin  appelées  à  la  défense  du  trône 
légitime.  Que  ces  filles  du  ciel  veillent  à  la  garde 
du  palais  de  nos  rois  et  y  protègent  nos  espéran- 
ces, notre  avenir,  Texistence  mômede  notre  patrie. 
Qu'on  anéantisse  enfin  une  doctrine  infernale 
({u'accumpagnent  tous  les  désastres  et  tous  les 
forfaits,  en  lui  opposant  dans  toute  sa  dignité  et 
t  )Ute  sa  force  la  religion  céleste  qui  fit  la  gloire 
de  nos  pères  et  qui  nous  rendra  leur  bonheur  et 
leurs  vertus. 

Je  demande  gue  la  pétition,  à  cause  du  senti- 
ment noble  qui  Ta  suggérée,  ne  soit  pas  repous- 
sO.e  par  Tordre  du  jour  ;  mais  qu'elle  soit  ren- 
voyée à  M.  le  président  du  conseil  des'ministres. 

Voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé... 

M.  Hérieart  de  Thôry,  rapporteur.  La'  com- 
mission trouve  dans  la  Charte,  dans  la  législation 
existante,  dans  les  ordonnances  qui  organisent  la 
maison  militaire  du  Roi  et  Pexistence  des  com- 
pagnies des  gardes  du  corps,  des  motifs  de  persis- 
ter dans  ses  conclusions  ;  elle  persiste  à  proposer 
Tordre  du  jour. 

H.  le  Prëeldent  rappelle  qu'il  y  a  deux  pro- 

aositions;  celle  de  la  commission  et  celle  de 
.  de  Marcelius  :  Tordre  du  jour  doit  avoir  la 
Briorilé,  et  M.  le  président  le  met  aux  voix.  — 
ne  première  épreuve  parait  douteuse. 

M.  le  Président  se  dilpose  à  faire  une  se- 
conde épreuve. 

M.  Dambrageae.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  proposition  qui  vous  est  faite. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  vous  accorder  la 
parole  entre  deux  épreuves.  11  n*y  a  lieu  à  ac- 
corder la  parole  que  lorsqu'il  y  a  du  doute  sur 
la  clôture  de  la  discussion  ;  or,  ce  n'est  pas  ici  le 
cas.  Je  vais  renouveler  Tépreuve,  et  je  prie 
MM.  les  secrétaires  de  monter  à  la  tribune. 

Une  seconde  épreuve  est  faite.  —  Le  bureau 
déclare  qu'il  y  a  du  doute.  —  Voix  à  gauche  :  En 
ce  cas  Tappel  nominal. 

M.  Dambrogeae.  Dans  le  doute,  je  demande 
de  nouveau  la  parole. 

M.  le  Président  La  parole  n'est  accordée  que 
lorsqu'il  y  a  du  doute  sur  la  clôture  de  la  discus- 
sion ;  je  le  fais  observer  de  nouveau  à  M.  Dambru- 
geac. 

M.  Pardessus.  Il  n'est  pas  en  effet  question 
de  continuer  la  discussion,  mais  de  Touvrir  sur 
la  proposition  de  M.  de  Marcelius,  et  je  demande 
à  la  combattre...  (iMM.  Forbin  des  Issarts  et  Dam- 
brugeac  réclament  également  la  parole  contre  la 
proposition!..  —  Une  vive  agitation  $e  manifeste.) 

M.  Forbin  des  Issarts.  Monsieur  le  pré- 
sident, M.  de  Marcelius  retire  sa  proposition. 

M.  de  Mareellns.  La  confiance  que  f  ai  dans 
la  garde  qui  entoure  le  trône  me  détermine  à  re- 

T.  xxnu 


tirer  ma  proposition...  [Voix  générale  à  droite  : 
Très -bien,  très-bien.) 

M.  le  Président.  La  proposition  étant  retirée, 
il  ne  reste  plus  à  statuer  que  sur  celle  de  la  com- 
mission ;  c*cst  l'ordre  du  jour  :  je  le  mets  aux 
voix.  —  (L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  la  presque  unanimité.) 

M.  Hérieart  de  Thary  continue  :  Le  conseil 
municipal  de  Vitré,  département  d'iUe-et- Vilaine, 
après  une  délibération  transmise  par  M.  le  préfet 
à  la  Chambre,  et  par  laquelle  ce  conseil,  après 
avoir  voté  une  somme  de  300  francs  pour  l'ac- 
quisition du  domaine  de  Ghambord,  exprime  |e 
voeu  que  ce  don  national  soit  fait  par  l'entremise 
des  deux  Chambres. 

S.  ti.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  fait, 
le  20  décembre  dernier ,  un  rapport  an  Roi 
sur  les  moyens  de  régulariser  et  d'assurer  la 
souscription  ouverte  dans  toute  la  France  pour 
Tacquisition  du  domaine  de  Chambord,  et  aucune 
détermination  n'ayant  encore  été  prise  à  cet  ég;ard 
par  Sa  Majesté,  nous  vous  proposons  le  renvoi  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Vitré  à 
S.  B.  le  ministre  de  Tintérieur. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  Stanislas  de  GIrardIn.  Un  fourrier  des 
logis  du  Roi,  M.  le  comte  Adrien  de  Calonne,  au 
moment  même  où  la  nouvelle  de  Theureux  ac- 
couchement de  madame  la  duchesse  de  Berry  s'est 
répandue,  a  conçu  l'idée  d'ouvrir  une  souscrip- 
tion dont  les  produits  seraient  consacrés  à  l'ac- 
quisition du  domaine  de  Chambord,  et  compose-  * 
rait  une  partie  de  la  dotation  du  prince  nouveau -• 
né. 

Cette  idée,  imprimée  par  un  attachement  extrê- 
mement louable  à  l'auguste  famille  des  Bourbons, 
a  dû  séduire  aussitôt  qu'elle  s'est  présentée  à 
Timagination,  et  rencontrer  de  nombreux  parti- 
sans en  se  propageant;  elle  offrait  d'un  côté  la 
possibilité  de  conserver  dans  son  intégrité  un 
château  où  se  rattachent  tant  de  souvenirs  histo- 
riques, et,  de  l'autre,  un  moyen  facile  de  donner 
des  preuves  d'un  dévouement  particulier  à  la 
dynastie  régnante.  Ces  motifs  ont  dû  contribuer  à 
aplanir,  pour  un  instant,  la  distance  qui  sépare 
un  fils  de  'France  des  simples  citoyens,  et  qui 
s'opposait  à  ce  que  ceux-ci  pussent,  sans  blesser 
des  convenances  bien  respectables,  lui  offrir  un 
domaine,  et  renouveler  par  là,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  l'usage  du  don  gratuit.  Ce  don  gratuit 
était  nécessaire,  et  même  indispensable,  à  une 
époque  où  les  rois  n'étaient  pas  dotés.  Mais  ils 
le  sont  maintenant,  et  beaucoup  mieux  qu'ils  ne 
Tétaient  autrefois,  depuis  que  la  liste  civile  est 
fixée  pour  la  durée  de  leur  règne,  et  que  les  trai- 
tements des  princes  sont  compris  dans  le  budget 
de  TËtat. 

La  forme  de  notre  gouvernement  s'oppose  donc 
à  ce  que  les  Chambres  puissent  jamais  consentir 
à  laisser  introduire  de  nouveau,  dans  nos  mœurs, 
l'usage  du  don  gratuit;  c'est  pourtant  à  ce  résul- 
tat, SI  contraire  aux  principes  constitutifs  de  la 
Charte,  que  tend  la  commission  qui  s'est  or^- 
nisée  pour  diriger  et  conduire  à  bien  la  souscrip- 
tion relative  à  l'achat  du  château  de  Chambord  et 
dépendances. 

Cette  commission,  composée  de  personnages 
distingués,  entraînée  sans  doute  par  un  senti- 
ment louable,  a  cru  pouvoir  employer,  pour 
réussir,  tous  les  moyens  que  son  zèle  lui  inspi- 
rerait ;  Texpérience  lui  avait  appris  qu'il  ne  suH 
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fjsait  pas,  à  beaucoup  près,  qu'une  souscription 
fût  ouverte,  pour  qu'elle  fût  remplie;  son  but 
étant  qu'elle  le  fût,  elle  n'a  rien  négligé  pour  l'at- 
teindre ;  et  M.  le  comte  Siméon  a  même  été  con- 
traint de  lui  faire  sentir  qu'elle  ayait  été  un  peu 
trop  loin. 

il  faut  pourtant  convenir  que  la  souscription 
aurait  pu  rester  ouverte  pendant  longtemps,  si 
l'on  s'était  borné  à  n'y  recevoir  que  ce  qu'il  a  été 
convenu  d'appeler  le  denier  de  la  veuve,  et  Gliam- 
bord  aurait  pu  être  vendu,  malgré  l'opposition 
fti  extraordinaire,  que  l'on  a  fait  mettre  à  sa  vente, 
longtemps  avant  que  les  souscripteurs  aient  eu 
la  possibilité  de  l'acheter.  Ce  grave  inconvénient, 
il  ullait  récarter  à  tout  prix;  l'autorité  seule  en 
avait  la  puissance  :  la  souscription  a  donc  été 
placée  sous  sa  protection  spéciale,  et  le  rapport 
adressé  le  20  décembre  dernier  à  Sa  Majesté,  par 
son  ministre  de  l'intérieur  en  fait  foi. 

Je  vous  engage,  Messieurs,  à  lire  ce  rapport  ; 
vous  y  verrez  comme  le  désir  de  plaire  peut  con- 
tribuer à  obscurcir  la  vérité;  vous  vous  étonne- 
rez, açrôs  l'avoir  lu,  de  ce  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  Ta  terminé  par  la  demande  d'être  au- 
torisé à  revêtir  de  son  approbation  les  délibéra- 
lions  des  conseils  municipux,  et  ce  qui  est  plus 
extraordinaire  encore,  celles  des  conseils  géné- 
raux qui  ont  voté  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes  pour  l'acquisition  de  Chambord. 

Vous  m'avouerez,  qu'une  opinion  semblable  à 
celle  émise  par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
son  rapport  au  Roi,  est  plus  qu'une  invitation 
faite  aux  conseils  généraux  et  municipaux  qui 
n'auraient  point  encore  Fouscrit  de  se  bâter  de 
faire  placer  leurs  noms  sur  la  liste  des  souscrip- 
teurs :  c'est  un  ordre,  et  un  ordre  fort  illégal,  qui 
leur  a  été  donné.  Aussi  celui  de  les  convoquer 
a«t-il  été  notilié  à  MM.  les  maires,  par  MM.  les 
préfets.  Lorsque  la  tête  de  l'administration  s'in- 
cline, toutes  les  autres  s'abaissent. 

Les  circulaires  adressées  à  MM.  les  maires 
avaient  pour  but  de  faire  connaître  Tobjet  de  la 
convocation  des  conseils  municipaux  ;  elles  por- 
taient, que  dans  le  cas  où  les  ressources  finan- 
cières des  communes  ne  leur  permettraient  pas  de 
se  livrer  à  leurs  sentiments,  il  faudrait  avoir  re- 
cours aux  babilants  les  pins  ricbes,  et  qu'ils 
seraient  invités  à  vouloir  bien  augmenter  le 
nombre  des  souscripteurs.  Ces  sortes  d'invita- 
tions, faites  au  nom  de  l'autorité,  par  ses  agents 
principaux,  ressemblent  bien  un  peu,  vous  en 
conviendrez,  aux  averlissemenls  envoyés  à  do- 
micile, pour  contraindre  à  fournir  raigeni  né- 
cessaire à  l'acliat  des  cbevaux  qui  devaient  servir 
à  monter  les  cavaliers  volontaires^  que  l'on  for- 
çait à  partir  pour  grossir  nos  bataillons.  (Voix 
(t  droite  :  Quelle  comparaison  1)  Ces  invitations  ont 
un  faux  air  de  famille  avec  celles  dont  le  but 
était  d'engager  les  citoyens  à  remplir  un  em- 
prunt forcé.  J'ignore  jusqu'à  présent  quel  a 
Oté  le  succès  obtenu  par  le  résultat  de  ces  sortes 
d'invitations  :  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  le 
succès  de  celles  trnnsmis-es  aux  conseils  munici- 
paux a  été  ce  qu'il  devait  être,  et  que  plusieurs 
de  ces  conseils  ont  retardé  l'acquitiement  des 
dettes  communales,  et  en  ont  augmenté  la  quo- 
tité, pour  être  des  premiers  à  faire  une  chose 
3UC  S.  Ëxc.  le  ministre  de  l'intérieur,  a^ssurait 
evoir  être  très-agréable  à  Tautorilé,  quoiqu'il 
ait  pris  soin  d'établir  dans  le  rapport  précédem- 
ment cité,  V  que  des  dcyns  qui  ne  sont  accepta- 
bles qoc  parce  qu'ils  sont  spontanés  paraîtraient 
peut-être  commandés  par  des  considérations  qui 
doivent  être  étrangères  b  des  sentiments,  dont 


l'expression  n'aura  plus  de  mérite,  si  elle  n'est 
entièrement  libre.  » 

Des  dons  qui,  sans  doute,  n'avaient  pas  les  carac 
tères  si  bien  définis  par  Son  Excellence  ont  eu  lieu 
déjà  dans  plusieurs  villes,  et  les  maires  se  sont 
empressés  a  y  donner  des  témoignages  d'un  zèle, 
que  la  Légion  d'honneur  sera  peut-être  bientôt 
chargée  de  reconnaître.  Ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser dans  plusieurs  communes  a  démontré  bien 
mieux  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire  la  néces- 
sité de  les  affranchir  toutes,  et  a  rappelé  tout  ce 
qui  a  été  si  éloquemment  exprimé  à  ce  sujet, 
par  Tun  de  nos  honorables  collègues,  dans  Tune 
de  nos  .précédentes  séances. 

Oui  sans  doute,  Messieurs,  il  faut  se  hâter  d'af- 
franchir les  communes;  elles  sont  esclaves  au- 
jourd'hui, et  ne  l'ont  pas  toujours  été  sous  nos 
rois  ;  elles  le  seront  aussi  longtemps  qu'elles  ne 
participeront  pas  aux  nominations  de  leurs  ma- 
gistrats ;  et  qu'elles  n'auront  pas  à  la  léle  de  leurs 
municipalités  des  maires  choisis,  ou  au  moins 
indiqués  fTar  elles.  Ces  hommes,  honorés  de  té- 
moignages non  équivoques  de  leur  confianee, 
seront  intimement  convaincus,  qu'être  fidèles  à 
leurs  devoirs,  c'est  être  fidèle  au  Roi  ;  ils  ne 
chercheront  point  dès  lors  à  plaire  à  la  puis- 
sance aux  dépens  de  leurs  administrés,  et  ne 
croiront  pas  pouvoir  se  permettre  de  disposer 
des  deniers  communaux  dans  des  vues  bien  res- 
pectables sans  doute,  mais  totalement  étrangères 
aux  intérêts  des  communes.  Gomme  ces  fonc- 
tionnaires seront  nommés  par  des  citoyens  dé- 
voués à  la  Charte,  l'on  ne  pourra  douter  qu'ils 
ne  soient  animés  de  sentiments  constitutionnels, 
de  respect  et  d'amour  pour  Sa  Majesté,  et  que,  ren- 
dant une  entière  et  complète  justice  à  ses  inten- 
tions paternelles  et  bienfaisantes,  ils  ne  soient 
intimement  persuadés  que  la  volonté  du  Roi  no 
peut  être  d  'endetter  les  communes  pour  doter 
des  princes. 

Des  magistrats  dont  le  caractère  principal  est 
d'être  populaires,  puisque  c'est  au  peuple  qu  il 
appartiendrait  de  les  nommer  ou  de  les  dési;:f^er, 
lui  sont  sous  ce  rapport  totalement  étrangers.  Us 
sont  nommés  et  révoqués  par  l'autorité,  et  les 
mairies  sont  presque  aussi  souvent  vacantes  (pie 
les  préfectures. 

Des  magistrats  qui,  par  la  nature  même  d*^ 
leurs  fonctions,  devaient  être,  sous  plusieurs  rap- 
ports importants,  indépendants  du  préfet,  s'ont 
aujourd'hui  dans  son  entière  dépendance,  in 
pnreil  ordre  dechoses  est  un  scandale.  Espérons 
donc  qu  il  cessera  bientôt  sous  un  gouvernement 
ou,  comme  Ta  dit  l'honorable  membre  que  j'ai 
déjà  cité,  r espérance  est  un  éloge  anticipe', 

Kspérons  donc  que  l'administration,  que  le^ 
différents  partis  veulent  ébranler  par  des  vu»s 
bien  opposées  sans  doute,  sera  tout  au  contrairt^ 
raffern)ie  et  assise  de  nouveau  sur  les  fonde- 
ments qui  ont  été  primitivement  destinés  à  lui 
servir  de  base. 

Espérons  donc  que  les  conseils  généraux  cliar- 
gés  d'examiner  les  comptes  des  préfets,  et  jik- 

au'à  un  certain  point  leur  conduite,  cessiTo  u 
'être  composés  de  membres  nommés  dapr- 
leurs  indications,  et  révoqués  d'après  leurs  ùt.'- 
mandes. 

Espérons  donc  que  ces  places  si  honorab'is 
reprendront  toute  leur  dignité  et  toute  leur  lui- 
portance  ;  et  elles  reprendront  leur  imnortanet^  *'l 
leur  di^uité  au  moment  même  où  elles  seront 
soustraites  aux  caprices  de  l'arbitraire  et  aux  dé- 
signations préfectorales» 
Espérons  aussi  que  les  fonctions  muQicijMiIes  d<j 
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seront  plus  conRées  à  l'avenir,  (|a*à  des  citoyens 
désignés  par  leurs  concitoyens,  et  que  la  voix  du 
peuple  aura  ilans  ces  sortes  d'élections  toute  l'in- 
fluence qu'elle  doit  y  exercer. 

On  n'aura  point"  à  craindre,  lorsque  Tadrai- 
nislration  municipale  sera  ce  qu'elle  doit  être, 
que  l'on  ose  se  permettre  de  lui  adresser  des  cir- 
culaires semblables  à  celles  dont  j'ai  eu,  Mes- 
sieurs, l'honneur  de  vous  donner  connaissance. 

Demander  ou  plutôt  exiger  que  des  conseils 
généraux  et  municipaux  votent  ou  disposent  de 
fonds  destinés  à  remplir  un  but  dont  Tutilité 
immédiate  ne  peut  être  appréciée  dans  les  loca- 
lités, c'est  leur  prescrire  d'établir  un  véritable 
impdt,  et  conséquemment  de  méconnaître  les 
principes  de  la  Charte  et  les  dispositions  fonda- 
mentales de  nos  lois  de  finances  ;  c'est  dénaturer 
le  caractère  d'une  souscription  qui,  du  moment 
où  (comme  Ta  si  bien  observé  M.  le  ministre  de 
rintérieur)  elle  cesse  d'être  volontaire,  n'est  plus 
une  souscription,  mais  une  véritable  imposition 
que  personne  n'oserait  refuser  d'acquitter. 

Tous  les  inconvénients,  Messieurs,  que  je  viens 
d'indiquer  ont  été  sentis  par  le  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Vitry  ;  il  a  reconnu  combien 
était  irrégulière  la  démarche  qu'on  l'invitait 
à  faire,  et  il  a  cru  en  conséquence  devoir  s'a- 
dresser à  vous,  pour  vous  demander  de  la  régu- 
lariser. 

Quel  parti  prendrez-vous,  Messieurs,  dans  cette 
circonstance  ;  tolérerez-vous  que  des  conseils 
cénôraux  violent  audacieusement  l'article  48  de 
la  Charte,  qui  porte  :  •  qu'aucun  impôt  ne  peut 
être  établi,  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  les 
deux  Chambres  et  sanctionné  par  le  Roi?  » 

Tolérerez-vous  qu'un  ministre  de  l'intérieur 
revêtisse  de  son  approbation  des  actes  qui  ébran- 
lent la  loi  fondamentale  de  TBtat? 

Ne  croirez- vous  pas  que  sa  signature,  apposée 
au  baside  semblables  délibérations,  est  un  délit 
qui  mettrait  su  responsabilité  en  péril,  si  toutefois 
notre  gouvernement  représentatif  n'était  pas  au- 
jourd'hui le  seul  où  la  responsabilité  ministé- 
rielle n'existe  si  de  droit  ni  défait. 

Tolérerez-vous  que  les  conseils  municipaux 
continuent  à  voter  des  prélèvements  extraordi- 
naires ;  oui,  Messieurs,  je  dis  dos  prélèvements 
extraordinaires,  illégaux,  arbitraires,  parce  que 
j'ai  contracté,  depuis  longtemps,  l'habitude  d'ap- 
peler les  choses  par  leurs  noms. 

Oui,  Messieurs,  ce  sont  des  prélèvements  ex- 
traordinaires, il  n'est  permis  à  personne  d'en 
douter,  puisque  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dé- 
claré à  Sa  Majesté,  dans  son  rapport  du  20  décem- 
bre dernier,  que  les  communes  éprouvaient  tou- 
tes de  l'embarras  dans  leur«  situation  financière; 
que  toutes  sont  appauvries  par  la  suite  des  guer- 
res, épui^'écs  par  le  long  séjour  des  étrangers  sur 
notre  territoire,  et  que  toutes  ou  presque  toutes 
sont  oblijçées  de  recourir  à  des  impositions  ex- 
traordinaires pour  acquitter  leurs  charges  cou- 
rantes et  leurs  dettes.  » 

Vous  pouvez.  Messieurs,  louer  ou  excuser  tout 
ce  qui  a  été  fait  dans  un  premier  moment  d'en- 
thousiasme, mais  vous  ne  pouvez  rien  approuver. 
Vous  devez  donc  renvoyer  à  M.  le  président  du 
conseil  la  pétition  de  la  ville  de  Vltry,  afin  que  le 
ministère  avise  dans  sa  sagesse  aux  moyens  de 
vous  proposer  une  mesure  constitutionnelle  qui 
puisse  nationaliser  et  par  conséquent  élever  jus- 
qu'à S.  A.  Royale  le  duc  de  Bordeaux,  le  don 
de  Ghandbord  et  ses  dépendances. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 


(Cette  proposition  est  appuyée.) 

M.  Revendre.  Je  demande  la  parole  :  je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  puisse  adopter  la  doc- 
trine qui  vient  d'être  professée  à  l'occasion  d'une 
souscription.  Ce  serait  une  étrange  idée  que  de 


Il  est  étonnant  que  ce  soient  les  auteurs  de  tant 
do  souscriptions  antinationalcs,  j'ose  le  dire, 
qui  osent  s'élever  contre  celles  que  le  vœu  de  la 
nation  toute  entière  appelle  autant  que  les  orga- 
nes naturels  de  leurs  sentiments.  Tout  le  reste  0.4 
étranger  h  la  question,  et  nous  aurons  sans  doute 
à  nous  en  occuper  plus  tard. 

La  question  qui  vous  est  présentée  est  d'une 
telle  importance,  que  je  crois  impossible  de  la 
résoudre  sans  votre  intervention,  et  que  le  minis- 
tère ne  pourra  pas  éviter  de  vous  faire  ultérieu- 
rement une  proposition  à  ce  sujet. 

La  France,  qui  s'empresse  de  souscrire,  pour 
faire  hommage  à  Mgr  le  duc  de  Bordeaux,  d  une 
habitation  toute  pleine  du  souvenir  de  ses  glorieux 
ancêtres,  n'a  pas  sans  doute  l'intention  décompter 
avec  Tenfant  qui  nous  est  né  à  tous.  Maissinos  plus 
chers  intérêts  sont  les  siens,  il  n'en  est  pas  tout 
à  fait  ainsi  de  M.  le  prince  de  Wagram. 

Avant  donc  de  décider  ce  qui  sera  tôt  ou  tard 
nécessaire,  si  l'acquêt  sera  fait  à  titre  de  réversi- 
bilité ou  de  don  gratuit,  il  serait  à  désiriT  non- 
seulement  que  l'on  fix&t  le  prix  du  domaine  et  la 
quotité  de  la  souscription,  maii  encore  que  l'on 
établit  un  compte  de  compensation  avec  le  ven- 
deur. 

Il  n'est  pas  probable  que  la  donation  de  Cham- 
bord  ne  contienne  aucune  charge,  explicite  ou 
im|)licite,  je  suis  persuadé  que  l'usufruitier  en  a 
joui  sans  abus,  et  ra  administré  aux  termes  de  la 
loi.  c'est-à-dire  en  bon  père  de  famille.  Mais 
enun,  il  est  possible  que  robligation  d'entretenir 
ou  de  réparer  n'ait  été  remplie  qu'en  partie,  et 
que  les  exploitations  aient  diminué  la  valeur 
principale  de  l'immeuble. 

Ce  fait,  bien  qu'il  fût  suffisamment  expliqué 
)ar  les  circonstances  extraordinaires  qui  ont  suivi 
a  Restauration,  et  qui  fut  indépendant  de  lavo- 
onté  du  donataire,  n'en  donne  pas  moins  lieu, 
sinon  à  un  rapport  en  déduction  du  prix  à  régler, 
du  moins  à  un  compte  qui  établisse  la  situation 
des  possesseurs  envers  1  Etat. 

Il  est  évident  que  si  le  domaine  était  privé 
des  ressources  qui  devaient  concourir  aux  répa- 
rations des  palais  comme  les  bois,  par  exemple, 
il  aurait  tout  t  fait  changé  de  nature,  et  ne  de- 
yrait  plus  être  évalué  sur  les  mêmes  bases  (1). 

Il  est  de  plus  à  considérer  si  ce  noble  apanage» 
plus  honorifique  que  lucratif,  et  plus  onérciix 
qu'utile,  n'imposait  pas  aux  autres  majorats  dont 
jouissait  M.  le  prince  de  Wagram  des  conditions 
qui  auraient  été  ajournées,  particularités  qui 
viendront  encore  à  décharge  du  prix  à  stipuler. 

Je  conçois  qu'une  transaction  amiable  de  la 
commission  cnargée  de  recueillir  les  souscrip- 
tions peut  trancher  bien  des  difficultés  :  mais 
les  éclaircissements  seront  toujours  indispensables 
à  la  Chambre,  si  elle  est  appelée  à  déterminer  & 
quel  titre  Chambord  sera  possédé  par  son  auguste 
propriétaire. 

(1)  Le  chàteaa  de  Chambord  sera  mis,  dans  Tespace 
de  cibq  années,  en  état  d'être  habile  anx  frais  de  M.  le 
prince  de  Wagram,  et  4  compter  de  la  date  des  pré- 
sentes. (Article  7  des  leUres  patentes  dn  14  janvier  1810.) 
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fisail  pas,  à  beaucoup  près,  qu'une  souscription 
fût  ouverte,  pour  qu'elle  fût  remplie;  son  but 
étant  qu'elle  le  fût,  elle  n'a  rien  né^lig^  pour  l'at- 
teindre ;  et  M.  le  comte  Siméon  a  même  été  con- 
traint de  lui  faire  sentir  qu'elle  avait  été  un  peu 
trop  loin. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  la  souscription 
aurait  pu  rester  ouverte  pendant  longtemps,  si 
l'on  s'était  borné  à  n'y  recevoir  que  ce  qu'il  a  été 
convenu  d'appeler  le  denier  de  la  veuve,  et  Gliam- 
bord  aurait  pu  être  vendu,  malgré  l'opposition 
ni  extraordinaire  y  que  l'on  a  fait  mettre  à  sa  vente, 
longtemps  avant  que  les  souscripteurs  aient  eu 
la  possibilité  de  l'acheter.  Ce  grave  inconvénient, 
il  fallait  1  écarter  à  tout  prix;  l'autorité  seule  en 
avait  la  puissance  :  la  souscription  a  donc  été 
placée  sous  sa  protection  spéciale,  et  le  rapport 
adressé  le  20  décembre  dernier  à  Sa  Majesté,  par 
son  ministre  de  Tintérieur  en  fait  foi. 

Je  vous  engage,  Messieurs,  à  lire  ce  rapport; 
vous  y  verrez  comme  le  désir  de  plaire  peut  con- 
tribuer à  obscurcir  la  vérité;  vous  vous  étonne- 
rez, après  l'avoir  lu,  de  ce  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  Ta  terminé  par  Ja  demande  d'être  au- 
torisé à  revêtir  de  son  approbation  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux,  et  ce  qui  est  plus 
exiraordinairc  encore,  celles  des  conseils  géné- 
raux qui  ont  voté  des  sommes  plus  ou  moins 
fortes  pour  l'acquisition  de  Chambord. 

Vous  m'avouerez,  qu'une  opinion  senîl)lable  à 
celle  émise  par  le  ministre  de  rintérieur,  dans 
son  rapport  au  Roi,  est  plus  qu'une  invitation 
faite  aux  conseils  généraux  et  municipaux  qui 
n'auraient  point  encore  souscrit  de  se  bîiter  de 
faire  placer  leurs  noms  sur  la  liste  des  souscrip- 
teurs; c'est  un  ordre,  et  un  ordre  fort  illégal,  qui 
leur  a  été  donné.  Aussi  celui  de  les  convoquer 
a-t-il  été  notiliô  à  MM.  les  maires,  pnr  MM.  les 
préfets.  Lorsque  la  télc  de  l'administraiion  s'in- 
cline, toutes  les  autres  s'abaissent. 

Les  circulaires  adressées  à  MM.  les  maires 
avaient  pour  but  de  faire  connaître  Tubjet  de  la 
convocation  des  conàtîils  municipaux  ;  elks  por- 
taient, que  dans  le  cas  où  les  ressources  finan- 
cières des  communes  ne  leur  permettraient  pas  de 
seUorerà  leurs  sentiments,  il  faudrait  avoir  re- 
cours aux  babiiants  les  plus  riclies,  et  qu'ils 
seraient  invités  à  vouloir  bien  augmenter  le 
nombre  des  .souscripteurs.  Ces  sorUîs  d'invita- 
tions, faites  au  nom  de  l'autorité,  par  ses  agents 
principaux,  ressemblent  bien  un  peu,  vous  en 
conviendrez,  aux  averlissenienls  envoyés  à  do- 
micile, pour  contraindre  à  fournir  rurgcni  né- 
cessaire à  l'achat  des  chevaux  qui  devaient  servir 
à  monter  les  cavaliers  volontaires^  nue  Ton  for- 
çait à  partir  pour  grossir  nos  bataillons.  (Voix 
(t  droite  :  Quelle  comparaison  I)  Ces  invilalioiis  ont 
un  faux  air  de  famille  avec  celles  dont  le  but 
était  d'engager  les  citoyens  à  remplir  un  em- 
prunt forcé.  J'ignore  jusqu'à  présent  quel  a 
été  le  succès  obtenu  par  le  résultat  de  ces  sortes 
d'invitations  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  le 
succès  de  colles  lransmi.M»s  aux  cous'mIs  munici- 
paux a  été  ce  qu'il  devait  être,  cl  que  plusieurs 
de  ces  conseils  ont  retardé  Tacquitiement  des 
dettes  communales,  et  en  ont  augmenté  la  Quo- 
tité, pour  être  des  premiers  à  faire  une  cnose 
Suc  S.  Exe.  le  ministre  de  l*intèrieur,  assurait 
evoir  être  très-agréable  à  l'autorité,  quoiqu'il 
ait  pris  soin  d'établir  dans  le  rap|)ort  précédem- 
ment cité,  t  que  des  dons  qui  ne  sont  accepta- 
bles qoe  parce  qu'ils  sont  spontanés  paraîtraient 
peut-être  commandés  par  des  considérations  qui 
doiveot  être  étrangères  b  des  seoliments.  dont 


l'expression  n'aura  plus  de  mérite,  si  elle  n'est 
entièrement  libre.  » 

Des  dons  qui,  sans  doute,  n'avaient  pas  les  carac 
tères  si  bien  définis  par  Son  Excellence  ont  eu  lieu 
déjà  dans  plusieurs  villes,  et  les  maires  se  sont 
empressés  d'y  donner  des  témoignages  d'un  zèle, 
que  la  Légion  d'honneur  sera  peut-être  bienlcH 
chargée  de  reconnaître.  Ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser dans  plusieurs  communes  a  démontré  bien 
mieux  que  tout  ce  que  je  pourrais  dire  la  néces- 
sité de  les  affranchir  toutes,  et  a  rappelé  tout  ce 
qui  a  été  si  éloquemment  exprimé  à  ce  sujet, 
par  Tun  do  nos  honorables  collègues,  dans  l'une 
de  nos  .précédentes  séances. 

Oui  sans  doute,  Messieurs,  il  faut  se  hàtcr  d'af- 
franchir les  communes;  elles  sont  esclaves  au- 
jourd'hui, et  ne  l'ont  pas  toujours  été  sous  nos 
rois;  elles  le  seront  aussi  longtemps  qu'elles  ne 
participeront  pas  aux  nominations  de  leurs  ma- 
gistrats ;  et  qu'elles  n'auront  pas  à  la  téle  de  leurs 
municipalités  des  maires  choisis,  ou  au  moins 
indiqués  [Par  elles.  Ces  hommes,  honorés  de  té- 
moignages non  équivoques  de  leur  confian.e, 
seront  intimement  convaincus,  qu'être  fidèles  à 
leurs  devoirs,  c'est  être  fidèle  au  Roi  ;  ils  ne 
chercheront  point  dès  lors  à  plaire  à  la  puis- 
sance aux  dépens  de  leurs  administrés,  et  no 
croiront  pas  pouvoir  se  permettre  de  disposer 
des  deniers  communaux  dans  des  vues  bien  res- 
pectables sans  doute,  mais  totalement  étrangères 
aux  intérêts  dos  communes.  Comme  ces  fonc- 
tionnaires seront  nommés  par  des  citoyens  dé- 
voués à  la  Charte,  l'on  ne  pourra  douter  qu'ils 
ne  soient  animés  de  sentiments  constitutionnels, 
de  respect  et  d'amour  pour  Sa  Majesté,  et  que,  ren- 
dant une  entière  et  complète  justice  à  ses  iuieu- 
tions  paternelles  et  bienfaisantes,  ils  ne  soient 
intimement  persuadés  que  la  volonté  du  Roi  ne 
peut  être  d  'endetter  les  communes  pour  iloter 
des  princes. 

Des  magistrats  dont  le  caractère  principal  est 
d'être  populaires,  puisque  c'est  au  peuple  qu  il 
appartiendrait  de  les  nommer  ou  de  les  désigr«T, 
lui  sont  sous  ce  rapport  totalement  étrangers.  Us 
sont  nommés  et  révoqués  par  l'autorité,  et  les 
mairies  sont  presque  aussi  souvent  vacantes  que 
les  préfectures. 

Des  magistrats  qui,  par  la  nature  même  d'^ 
leurs  fonctions,  devaient  être,  sous  plu>ieurs  rap- 
ports importants,  indépendants  du  préfet,  s<int 
aujourd'hui  dans  son  entière  dépendance,  l  n 
pareil  ordre  de  choses  est  un  scandale.  Espérons 
doue  qu  il  cessera  bientôt  sons  un  gouvernement 
ou,  comme  l'a  dit  riionorable  membre  que*  j  ai 
déjà  cité,  Vcspérance  est  un  éloge  anticipe, 

Kspérons  donc  que  l'administration,  que  los 
différents  partis  veulent  ébranler  par  des  vu»'s 
bien  opposées  sans  doute,  sera  tout  au  conlr.iire 
raffermie  et  assise  de  nouveau  sur  les  fondt^ 
ments  qui  ont  été  primitivement  destinés  à  lui 
servir  de  base. 

Espérons  donc  que  les  conseils  généraux  char- 
gés d'examiner  les  comptes  des  préfet:?,  et  jus- 
qu'à un  certain  point  leur  conduite,  cesseru  it 
d'être  composés  de  membres  nommés  daji-è-î 
leurs  indications,  et  révoqués  d'après  leurs  de- 
mandes. 

Espérons  donc  que  ces  places  si  honorab't"; 
reprendront  toute  leur  dignité  et  toute  leur  im- 

f)ortance  ;  et  elles  re[)rendront  leur  imnortuno^  et 
eur  dignité  au  moment  même  où  elles  seront 
soustraites  aux  caprices  de  l'arbitraire  et  aux  dé- 
signations préfectorales. 

Espérons  aussi  que  les  fooctioos  muoicipales  oo 
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que  la  Chambre  eo  jugera  autrement.  (Moave- 
luent  d'adhésion.) 

Je  savais  donc  ce  que  contenait  la  pétition  ; 
mais  ce  n*était  pas  une  raison  pour  moi  pour  ne 
pas  désirer  que  la  Chambre  la  connût  à  sou  tour. 
Ceci  me  rappelle  que  le  fait  a  été  exposé  d'une 
manière  tout  à  fait  inexacte  par  un  de  nos  col- 
lègues. La  pétition  a  été,  11  est  vrai,  présentée  au 
bureau  chargé  de  l'examen  des  pouvoirs;  mais  le 
rapporteur  du  bureau  a  refusé  d'en  donner  con- 
naissance à  la  Chambre,  et  d'appeler  son  atten- 
tion sur  ce  pomt,  se  foudant  sur  ce  aue  la  pétition 
était  étrangère  au  procès-verbal  de  Vélection,  qui 
était  la  seule  pièce  qui  Dût  être  soumise  à  l'inves- 
tigation du  bureau.  On  a  dit  alors  que  cette 
pétition  devait  être  déposée  au  secrétariat  pour 
être  transmise  à  la  commission  des  pétitions. 
Aiosi,  telle  est  la  manière  de  procéder  de  nos 
adversaires.  A  cette  époque,  ils  nous  disaient  :  Le 
temps  n'est  pas  encore  venu  de  s'occuper  de  la 
pétition,  et  maintenant,  lorsque  la  commission 
des  pétitions  en  présente  le  rapport,  ils  vous 
disent  :  il  fallait  s'en  occuper  lors  de  l'examen 
des  pouvoirs.  Bst-ce  là,  Messieurs,  de  la  franchise, 
do  la  loyauté,  ou,  pour  mieux  dire,  de  tels  moyens 
sont-ils  bien  réfléchis?  S'il  est  vrai  que  par  là, 
on  veut  nous  mettre  dans  la  situation  de  laisser 
passer  les  imperfections  d'une  nomination,  sans 
avoir  aucun  moyeu  de  les  atteindre,  que  devient 
alors  le  droit  de  pétition?  Ne  devez-vous  pas 
accueillir  toutes  les  pétitions  où  vous  pouvez 
puiser  des  renseignements  propres  à  vous  diriger 
dans  vos  recherches  légales?  Mais  c'est  assez 
fuire  le  procès  au  système  que  je  viens  combattre. 

11  résulte  évidemment  de  ces  faits  que  la  pétition 
n'a  pas  encore  été  connue.  On  ne  peut  donc  juger 
s'il  y  a  lieu  à  passer  à  l'ordre  du  jour  ou  à  la 
renvoyer  au  miuishre.  Il  faut  donc  qu'il  en  soit 
donné  lecture,  puisque  M.  Dussumier-Vonbrune  7 
consent,  (if.  DussufMer-Fonhrune  :  Je  la  demande*) 
ou  bien  qu'on  en  ait  connaissance  par  tout  autre 
moyen. 

On  verra  si  la  pétition  contient  des  niaiseries 
ou  des  moyens  puissants,  oui  toutefois  ne  peuvent 
invalider  la  nomination  de  M.  Dussumier-Fon- 
brune,  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  juge- 
ment que  la  Chambre  est  appelée  à  porter  sur  la 
pétition. 

M.  Pontet  a  prétendu  que  le  renvoi  de  la  pétition 
au  ministre  de  l'intérieur  lui  paraissait  devoir 
être  ordonné,  dans  l'espoir  que  la  calomnie  une 
fois  démontrée  cette  pièce  pourrait  être  trans- 
mise au  ministre  de  la  justice.  Si  nous  vous 
avons  demandé  ce  renvoi,  c'est  apparemment  que 
nous  voulons  que  justice  soit  uite  à  tout  le 
monde.  Si  les  faits  sont  graves,  c'est  une  raison 
pour  les  prendre  en  considération.  S'il  est  reconnu 
qu'ils  sont  en  effet  calomnieux,  on  en  fera  justice; 
c'e^t  aussi  ce  que  nous  voulons.  Puisque  nous 
annonçons  celte  unité  de  but,  il  faut  avoir 
l'unité  de  moyens  pour  l'atteindre.  Nous  ne 
devons  pas  ignorer  ce  que  cette  pièce  contient. 

Soyez  donc  conséquents  avec  vous-^nêmes, 
exacts  avec  les  principes;  vous  nous  trouverez 
toujours  sur  la  même  ligne,  toujours  nous  les 
défendrons  dans  le  même  intérêt.  Nous  savons  que 
ce  n'est  pas  par  des  personnalités  qu'on  remplit 
le  devoir  de  député,  mais  en  soutenant  les  pnn- 
cipes  dans  rintérét  de  tout  le  monde.  On  atUque 
aujourd'hui  les  élections  de  ce  côté.  Si  demain  on 
attaquait  les  élections  de  l'autre  côté,  vous  nous 
verriez  demander  nous-mêmes  la  lecture  de  ces 
pétitions,  atin  que  la  Chambre  pût  prononcer  en 
oonnaissanoe  de  cause. 


(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  IL  Del- 
breil-d'Bscorbiac  réclame  la  parole.) 

M.  Pardessus.  Messieurs,  le  sentiment  de  la 
délicatesse  et  de  la  bonne  foi  peut  avoir  ses  erreurs. 
Je  combats  la  proposition  qui  vous  est  faite.  La 
pétition  a  épuisé  les  degrés  de  juridiction  qu'il 
était  de  sa  nature  de  parcourir.  Le  bureau  et  la 
commission  des  pétitions  s'en  sont  occupés  suc- 
cessivement, et  deux  fois  elle  a  appelé  l'attention 
de  la  Chambre  :  déjà  le  bureau  chargé  de  la 
véritication  des  pouvoirs  était  une  véritable  com- 
mission des  pétitions  pour  celle  dont  il  s'agit.  Si 
après  avoir  entendu  son  bureau  de  vérification 
des  pouvoirs,  la  Chambre  pouvait  encore  prêter 
l'oreille  à  des  pétitions  qui  avaient  pour  objet 
d'attaquer  des  opérations  reconnues  valables, 
vous  concevrez  qu'on  n'en  Qnirait  pas.  Sept  ou 
huit  nominations  ont  été  attaquées  et  défendues 
devant  la  Chambre;  la  Chambre  a  prononcé.  Qui 
pourrait  dire  que  les  nominations  seraient  suscep- 
tibles d'être  attaquées  aujourd'hui  sur  des  péti- 
tions, et  que  la  Chambre  devrait  s'en  occuper? 

Au  fond,  de  quoi  s'agit-il  ?  On  attaque  les  mi- 
nistres, les  préfets,  les  présidents.  Que  veulent 
dure  ces  accusations?  Les  ministres  ont-ils  violé 
la  loi?  il  faut  les  accuser  eux-mêmes;  ont-ils  mal 
entendu,  mal  interprété  la  loi?  il  faut  donner  à  la 
loi  sou  interprétation  véritable,  et  ce  doit  être 
l'objet  de  propositions  spéciales.  Dans  la  question 
qui  nous  occupe,  la  Chambre,  qui  a  prononcé,  que 
nen  ne  peut  engager  à  revenir  sur  sa  délibération, 
ne  peut  prononcer  que  Tordre  du  jour.  Si  les  faits 

Sue  contient  la  pétition  sont,  comme  je  n'en 
oute  pas,  calomnieux,  il  y  a  le  recours  légal 
devant  les  tribunaux.  Je  demande  donc  l'orure 
du  jour. 
(On  demande  vivement  Tordre  du  jour.) 

H.  le  Président.  H.  Delbreil-d'Bscorbiac  a  la 
parole. 

M.  Delbrell-d'Bseerblae.  Je  ne  la  deman- 
dais que  pour  soutenir  Topinion  qui  vient  d'être 
établie. 

Un  grand  nombre  de  votcD  à  gauche  :  La  lecture 
de  la  pétition La  lecture  de  la  pétition. . .  • 

H.  de  ChaoveliB.  Quoique  M.  le  rapporteur, 
qui  n'a  pas  quitté  la  tribune,  ait  été  jusqu'ici 
impénétrable  sur  le  motif  de  la  pétition,  et  sur 
les  différents  moyens  qu'il  a  présentés,  je  ne 
vous   entretiendrai  pas  du  fond  même  ne  la 

P[)n.  Il  me  semble  qu'il  a  été  dit  assez  à  cet 
.  11  reste  un  objet  très-grave  à  décider  :  c'est 
ae  savoir,  si,  suivant  les  principes  produits  et 
reproduits  par  H.  Pardessus,  il  y  a  un  caractère 
d'inviolabilité  particulier  attaché  à  la  qualité  de 
député.  Ce  caractère  d'inviolabilité  n'existait  pas 
jusqu'à  ce  jour,  n'était  pas  connu;  c'est  de  votre 
décision  qu'on  le  fera  dépendre.  Ainsi  ce  sera 
vous-mêmes  qui  vous  serez  attribué  cette  invio- 
labilité nouvelle. 

De  quoi  est-il  question  ?  D'une  pétition  qui  est 
annoncée  comme  présentant  des  faits  graves,  qui 
auraient  rendu  moins  licite  ou  moins  régulière 
la  nomination  d'un  député.  Je  n'entrerai  pas  dans 
les  détails  des  faits,  puisque  nous  ne  les  connais- 
sons pas. 

Le  droit  de  pétition  ne  s'étend-il  pas  sur  des 
faits  relatifs  à  une  élection,  qui  porteraient  le 
caractère  du  dol.  de  la  fraude^  de  tous  les  moyens 
plus  on  moins  illicites?  Et  si  c'était  ainsi  qu'un 
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Sous  le  dernier  gouvernement,  raliénation  des 
niajorats,  môme  hors  de  France,  n'était  permise 
qu  après  de  longues  formalités  et  l\  de  rigoureuses 
conditions.  M.  le  comte  Mollien,  M.  le  maréchal 
Kellermann  et  plusieurs  autres,  savent  avec  quelle 
difiiculté  on  obtenait  cette  autorisation. 

Il  est  arrivé  même  que  des  jouissances  jugées 
trop  dispendieuses  ont  été  abandonnées  alors 
sans  aucune  indemnité,  telles  que  le  rh&teuu 
de  Tonneins,  dépendant  de  la  sénatorerie  de 
M.  le  maréchal  Masséna,  et  le  jardin  de  Mousseaux, 
mis  h  la  disposition  de  M.  le  duc  de  Cambacérès. 

A  la  vérité,  l'analogie  n'est  qu'indirecte  avec  le 
domaine  dont  la  donation  avait  été  faite  en 
forme  à  M.  le  duc  de  Wagram  et  à  ses  héritiers 
ni&les.  Mais  ils  établissent  que  l'intention  du  do- 
nateur n'a  jamais  été  de  concéder  le  domaine 
fans  les  charges,  et  que  si  les  charges  excèdent  la 
valeur  du  domaine,  il  n'avait  pas  entendu  con- 
stituer le  droit  d'en  disposer,  mais  seulement  celui 
de  Tarfranchir  des  charges,  en  anticipant,  par  la 
remisepure  simple  du  domaine,  sur  l'époque  éven- 
tuelle de  réversibilité  prévue  par  le  contrat. 

Certainement  le  l\oi  a  bien  été  le  maître  d'en 
décider  autrement,  et  je  ne  prétends  pas  insinuer 
que  l'administration  de  M.  le  baron  Louis  aurait 
pu  se  montrer  moins  facile.  J'ai  la  conviction 
qu'il  a  prévu  toutes  les  questions  qui  pourraient 
traiter  de  cette  affaire,  et  qu'il  a  usé  de  toutes  les 
précautions  que  réclamait  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne. 

Toutefois,  et  sous  le  rapport  législatif  et  sous  le 
rapport  financier,  l'acte  qui  doit  constituer  la  fu- 
ture propriété  de  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  mérite 
toute  l'attention  de  la  Chambre  et  toute  la  solli- 
citude du  ministre. 

J'appuie  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  Tin- 
teneur. 

M.  André  d'Anblère.  On  a  prétendu  que  le 
vœu  des  communes  avait  été  forcé  dans  les  oITres 
qu'elles  ont  faites  pour  l'acquisition  du  domaine 
do  Chambord;  c'est  comme  maire  d'une dvs  villes 
du  royaume  que  j'ai  demandé  la  parole  pour  ré- 
futer cette  assertion.  Noi),  Messieurs,  les  villes 
a'onl  pas  été  forcées  d'émettre  ce  vote;  ouand  les 
conseils  municipaux  ont  voté,  c'est  librement, 
et  c'est  sur  la  demande  de  leurs  chefs  que  les 
préfets  ont  donné  l'autorisatiou  d'exprimer  leur 
vœu  à  cet  égard.  M.  le  ministre  de  Tintérieur  n'a 
entretenu  avec  eux,  avec  les  préfets,  ni  avec  les 
conseils  généraux,  aucune  corres|)ondance  qui 
put  faire  croireque  le  vœu  u'ciil  (le  purlaitement 
libre.  Il  est  bien  étonnant  qu'on  vienne  ici  invo- 
quer la  liberté  des  communes  :  où  serait  ici  cette 
liberté  si  elles  ne  pouvaient  pas  exprimer  un  vœu 
aussi  sacré  que  celui-ci?  {}Jouvtmcnl  d'adhésion 
à  droite,)  Je  crois  donc  que  c'est  parce  qu'elles 
usent  de  leur  liberté  qn  on  doit  n  connaître  et 
agréer  le  vœu  si  honorahle  qui  s'est  fait  entendre 
de  toutes  les  parties  de  la  France.  (Alouvctnent 
général  d'adhésion  à  droite  ci  au  centre.) 

H.  StantulasdcGirardln.Ma  réponse  aux  ac- 
cusations que  vous  venez  d'entendre  sera  bien 
simple,  car  ces  accusations  ne  ^oot  nullement 
fondées. 

Le  pr(' opinant  a  parlé  de  i^ouFcriptions  volon* 
laires  qu'il  appelle  anlinulionaka.  et  qui  étaient 
ctpendant  des  souscriptions  qu'un  sentiment 
d'humanité  avait  dictées.  (Murmures,)  CiS  60us- 
cripUons  bien  certainement  étaient  volontaires, 
elles  n'ont  pas  été,  du  moins  je  l'ignore,  aidées 
par  rautorilé  (on  rit);  tandis  que  celle-ci,  Mes- 


sieurs, a  été  prise  sous  sa  protection.  M.  le  maire 
qui  vient  de  me  précéder  à  cette  tribune  pourrait 
d'autant  moins  en  douter,  qu'enlisant  le  iMonitcur 
du  20décembre  dernier,  il  aurait  vu  le  rapport  que 
je  viens  de  citer. 

M.  le  maire  sait  comme  moi,  puisqu'il  est  ad- 
ministrateur, qu'on  ne  peut  disposer  que  des 
deniers  qui  nous  appartiennent,  et  je  lui  deman- 
derai depuis  quand  il  croit  que  les  deniers  des 
communes  appartiennent  à  ceux  qu'il  appelle 
leurs  chefs.  (M.  d'Aubieres  :  Je  n'ai  pas  dit  cela.) 
Ce  qui  appartient  aux  souscripteurs  volontaires, 
ce  sont  les  dons  spontanés  faits  avec  leur  profire 
fortune;  dons  libres  désignés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  paraissait  craindre  que  quelques 
influences  étrangères  ne  vinssent  se  mêler  aux 
dons  offerts  par  les  communes.  Or,  quand  une 
commune  doit,  elle  ne  peut  donner,  car  son  pre- 
mier devoir  est  de  payer  ses  dettes. 

Je  ne  sais  si  la  communedont  l'honorable  mem- 
bre est  maire,  est  entièrement  aiïranchie  de  tonte 
espèce  de  dettes.  Je  désirerais  le  savoir,  parce  que 
c'est  un  exemple  à  citer,  attendu  que  j'en  connais 
bien  peu  en  France  qui  soient  dans  cetie  heureuse 
situation.  Si  la  souscription  était  volontaire  et 
libre,  les  circulaires  qui  ont  été  adressées  seraient 
inutiles.  M.  le  maire  peut  voir  le  règlement  de  la 
commission  de  souscription,  approuvé  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Mon  but  a  été  de  nationaliser  ce  don.  C'est  à 
vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  légitimer  ce 
vœu  national  qui  est  dans  tous  les  cœurs  français. 
C'est  à  vous  d'aviser  au  moyen  de  faire  les  fonds 
nécessaires  pour  l'acquisition  du  domaine  de 
Chambord.  Voilà  ce  qui  est  national,  digne  de  vous 
et  du  prince  qui  est  l'objet  de  ce  don. 

Je  m'étonne  qu'on  soit  venu  attaquer  une  dota- 
tion déjà  consommée,  qu'on  en  ait  (ixé  le  prix, 
quand  ce  prix  ne  doit  être  que  le  résultat  des  en- 
chères. M.  le  prince  de  Wagram  peut  disposer  de 
la  mienne;  et  il  est  fort  exTraordinaire  que  sous 
différents  prétextes,  que  sans  doute  la  Chambre 
n'admettra  pas,  on  vienne  ainsi  l'attaquer. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  pétition  soit  ren- 
voyi'^e  à  la  commission  du  budget,  afin  d'aviser 
aux  moyens  de  faire  les  fonds  nécessaires;  ou 
bien  au' ministre  pour  qu'il  vous  propose  Ci2S 
moyens. 

M.  de  ¥aoblane.  Je  ne  répondrai  pas  à  tout  rc 
qu'a  dit  le  préopinant  sur  l'esclavage  des  com- 
munes et  sur  la  nécessité  de  les  rendre  enlin 
libres;  cela  me  parait  tout  à  fait  étranger  à  la 
question  qui  nous  occupe.  Mais  il  est  impossilde 
de  ne  pas  réjiondre,  ainsi  que  l'ont  déjà  lait  plu- 
sieurs des  préoj)inantS;  à  dilTérenles  asserliuiis 
qui  ont  été  énoncées.  J'avoue  que  j'ai  été  CA)nime 
eux  étonnés  de  Noir  transformer  en  une  choî^e 
ordonnée,  prescrite,  un  vœu  national,  s'il  en  fut 
jamais.  On  sait  que,  de  toutes  parts,  les  communes 
s'assemblent  sur  linvitalion  de  leurs  chefs,  cl 
qu'elles  partagent  leurs  sentiments  et  cet  enthou- 
siasme (]ue  le  miracle  de  la  naissance  de  Mi^r  le 
duc  de  Bordeaux  a  fait  naître  dans  tous  le3r(rur> 
Ouoi  de  plus  légitime  qu'un  pareil  enthousiaismf  ? 
Ouoi  de  fdus  régulier  que  les  délibérations  qui 
peuvent  en  être  la  suite  immédiate?  On  a  comp;ire 
la  proposition  de  ce  don  général,  offert  [>ar  un 
vo'U  national,  à  des  dons  gratuits,  et  l'on  vous  a 
dit  que  ces  dons  gratuits  étaient  l>on8  dans  le 
timps  où  nos  rois  n'étaient  pas  dotés,  et  qu'ils  lo 
sont  maintenant  par  une  liste  civile.  11  7  a  dans 
cette  assertion  une  erreur  Irés-crande.  Us  rui5 
se  sont  toujours  fait  honneur  en  France  de  ni.v* 
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énoncés,  en  vous  priant  de  les  faire  vérifier  par 
des  hommes  non  suspects  d^intrigue  et  de  par- 
UaUté. 

c  Nous  avons  Thonneur,  Messieurs,  de  vous 
assurer  de  notre  profond  respect. 

«  Signé  ;  CosTE,  A.  Jay,  Mestne.  Brejout,  Dou- 

NEINO,    MeYMÀDT,  DUTHIL,  PURRBY, 

Sacoe,  Duvergier,  Brim  jeune.  » 

M.  PardeMBS.  Je  demande  la  parole.... 

Voix  à  gauche  :  On  ne  parle  pas  trois  fois  sur 
la  même  question. 


!•.•• 


M.  PardeMss.  Ce  n*est  pas  la  même  ques- 
tion  Je  vois  et  je  distingue  plusieurs  sortes 

de  griefs  dans  cette  pétition.  On  se  plaint  d^abus 
commis  dans  la  formation  des  listes;  on  se  plaint 
d*une  supposition  de  personne  \  on  se  plamt  de 
remploi  des  moyens  de  corruption.  De  ces  trois 
choses,  Messieurs,  il  en  est  qui  sont  prévues  par  le 
Gode  pénal  ;  les  autres  ne  tendraient  qu'à  infir- 
mer les  élections  attaquées  ;  mais  puisque  la  pé- 
tition dénonce  des  actes  qui  seraient  des  crimes 
8*ils  étaient  prouvés,  je  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice,  afin  que  les  calomniateurs 

ou  les  coupables  soient  punis (Cet  avis  est 

trèS'fortement  (appuyé.) 

(On  demande  généralement  à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président  rapelle  que  le  premier  objet 
de  la  délibération  est  Tordre  du  jour  proposé 
par  la'commission. 

L'ordre  du  jour  est  rois  aux  voix  et  rejeté  à  la 
presque  unanimité,  moins  deux  ou  trois  membres 
du  centre  droit. 

M.  le  Président.  Le  renvoi  au  ministre  de 
rintérieur  a  été  demandé,  je  le  mets  aux  voix... 
(Un  cri  général  s'élève  de  la  droite  :  Non^  non, 
au  miniêlre  de  la  justice,) 

M.  le  Président.  Je  dois  mettre  aux  voix  les 
propositions  dans  Tordre  suivant  lequel  elles  out 
été  faites;  on  a  demandé  le  renvoi  au  ministre 
de  rintérieur. 

• 

M.  de  linlet,  de  sa  place.  Nous  demandons  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice,  attendu  que  la 
pétition  contient  contre  les  autorités  des  repro- 
ches qui,  s'ils  étaient  prouvés,  seraient  de  nature 
àétre  portés  à  la  connaissance  des  tribunaux... 

M.  le  Président.  Le  devoir  du  président  n'est 
pas  d'apprécier  les  diverses  propositions  qui  sont 
faites,  mais  de  les  mettre  successivement  aux  voix  : 
on  a  d'abord  demandé  le  renvoi  au  ministre  de 
Tinténeur  ;  on  a  ensuite  demandé  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice  ;  je  mettrai  successivement 
aux  voix  ces  propositions. 

M.  Bertin  {de  Fatix),  de  sa  place.  Je  demande 
la  priorité  pour  le  renvoi  au  ministre  de  la  jus- 
tice. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour 
motiver  cette  demande  de  priorité. 

M.  Bertin  {de  Vaux.)  Il  s'agit  bien  moins  dans 
cette  circonstance  de  juger  un  fait  particulier  re- 
latif aux  pnncipe8,que  déjuger  un  fait  de  calom- 
nie contre  les  dernières  élections;  et  la  preuve 

T.  xxix. 


qu'on  s'occupe  fort  peu  du  fait  particulier  résulte 
aece  qui  vous  a  été  ait  par  les  orateurs  réclamants. 
Ils  ne  contestent  pas,  disent-ils,  la  nomination 
de  M.  Dussumier-Fonbrune;  ils  veulent  seulement 
faire  constater  que  le  système  général  des  élec- 
tions a  été  vicié  par  le  aol,  la  fraude,  la  violence. 
Ce  sont  les  caractères  particuliers  qu'on  a  voulu 
signaler  à  l'opinion  publique;  et  ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  ces  efforts  se  sont  manifestés 
a  cette  tribune.  C'est  donc  principalement  sous  ce 
point  de  vue  que  la  Chambre  doit  envisager  la 

eélition  dont  il  s'agit.  Vous  obtiendrez  d'ailleurs, 
iessieurs,  parle  renvoi  au  ministre  de  la  justice, 
les  mêmes  résultats  que  vous  pouvez  attendre 
d'un  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  Toutes  les 
plaintes  se  réduisent  à  celle-ci  :  des  réclamations 
soulèvent  de  toutes  parts;  cela  veut  dire  que  dans 
les  collèges  électoraux  de  la  France  il  y  a  une 
majorité... 

(Des  murmures  interrompent  Torateur.  M.  le 
président  rappelle  Tarticle  du  règlement  qui  dé- 
fend d'interrompre.) 

Je  vous  disais  donc  que  toutes  les  réclamatioas 
se  réduisent  à  cel.'e-ci;  à  un  fait  patent,  à  un  fdt 
qui  se  renouvellera  tous  les  ans  jusqu'à  la  fin  du 
système  représentatif  :  c'est  quil  y,  ^  toujours 
dans  les  collèges  électoraux  une  majorité  et  une 
minorité,  et  que  toujours  la  minorité  qui  aura 
succombé  poussera  des  plaintes  qui  trouveront 
toujours  des  hommes  constamment  prêts  à  les 
appuyer.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  cette  ses- 
sion «que  ces  faits  ont  eu  lieu  ;  ils  se  sont  présen- 
tés dans  les  sessions  précédentes  et  se  reprodui- 
ront encore  dans  les  suivantes. 

Les  faits  articulés  dans  la  pétition  ont  un  ca- 
ractère de  criminalité  qui  doit  déterminer  le 
choix  du  ministre  auquel  vous  devez  renvoyer  la 
pétition.  Comme  ce  n'est  pas  une  simple  forma- 
lité d'élection,  comme  il  y  a  des  imputations 
desquelles  il  peut  résulter  des  peines  infamantes 
contre  ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de 
ces  délits,  j'insiste  pour  que  la  priorité  soit  accor- 
dée au  renvoi  au  ministre  de  la  justice...  {Une 
foule  de  voix  à  droite  :  Appuyé,  appuyé...) 

M.  de  €>»nr¥olsler.  L'aigreur  offusque  la  rai- 
son ;  nous  devons  soigneusement  nous  en  dé- 
fendre. Les  motifs  que  le  préopinant  vient  de 
vous  soumettre  suffisent  pour  vous  convaincre 
que  vous  devez  rejeter  sa  proposition. 

De  quoi  s'agit-il?  Une  pétition  dénonce  des  faits 
qui, s'ils  étaient  vrais,  exposeraient  leurs  auteurs 
à  des  poursuites  et  à  des  peines,  et  qui,  s'ils  sont 
faux,  exposent  ceux  qui  les  affirment  à  une  pour- 
suite en  calomnie. 

Us  sont  faux,  vous  dit-on;  ils  sont  invraisem- 
blables; ils  font  injure  à  Tautorité;  il  faut  que 
les  auteurs  de  la  pétition  soient  poursuivis  ;  on 
insiste  8ur  cette  considération,  et  Ton  s'en  appuie 
pour  motiver  la  priorité  du  renvoi  à  M.  le  nunis- 
tre  de  la  justic!e. 

C'est  méconnaître  la  jurisprudence  de  la  Cham- 
bre et  ses  règles  :  elle  n'a  rien  à  juger,  rien  à 
préjuger  sur  la  fausseté  ou  la  vérité  des  faits;  elle 
doit  écouter  et  prononcer  dans  Timpartialité  la 
plus  entière.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'amt  de  peines 
et  de  poursuites,  qu'elle  doit  éviter,  dans  les  mo- 
tifs qui  la  déterminent,  d'exercer  inconsidéré- 
ment quelque  influence  sur  le  ministère  et  les 
tribunaux. 

C'est  donc  plus  spécialement  le  cas  de  se  con- 
former à  nos  usages.  M.  le  président  les  a  rap- 
pelés :  lorsque  la  Chambre  doit  être  consultée  sur 
le  renvoi  d  une  pétition  à  divers  ministres,  on 
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délits  est  plus  difficile  ;  el  qu'il  peut  s'élever  un 
conflit  de  juridiction  avec  les  autorités  voisines: 
presque  toujours^  disent-ils,  favorables  aux  dclin" 
quants.  »  Ici  nous  devons  d'abord  un  remercie- 
ment au  nom  des  autorités  de  Villeneuve.  Mais 
quand  celle  asscrlion  aussi  légère  que  déplacée 
serait  vraie,  serail-ii  impossible  de  réformer  un 
abus  sans  faire  une  circonscriplion  nouvelle,  et 
l'expérience  des  trois  ou  quatre  dernières  années 
nous  a-t-elleappris  qu'il  fût  plus  facile  de  déplacer 
un  territoire  qu'un  fonctionnaire  public?  Au  reste 
il  serait  bien  étrange  que  parmi  plusieurs  milliers 
de  lois  rendues  depuis  trente  ans,  aucune  n'eût 
prévu  la  diflicullé  qui  se  nrésenle.  iNous  allons 
voir  si  elle  a  été  oubliée.  La  loi  du  3  ventôse  an  X, 
loi  qu'il  est  facile  de  faire  revivre,  si  elle  est 
tombée  en  désuétude,  en  même  temps  qu'on  peut 
Y  ajouter  des  dispositions  nouvelles,  si  elles  sunt 
nécessaires,  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  2.  Lorsqu'une  commune  aura  des  por- 
tions de  territoire  situées  dans  un  département 
autre  que  celui  où  elle  a  son  chef-lieu,  l'autorité 
administrative  que  pourra  exercer  sur  ces  terri- 
toires le  départementdansles  limites  duquel  ils  se 
trouvent  ne  consistera  que  dans  la  faculté  d'exer- 
cer des  actes  de  police  répressive  ;  tels  que  la  dis- 
persion d'attroupements,  la  surveillance  du  bri- 
gaudage,  la  poursuite  des  prévenus  à  la  clamenr 
publique,  l'arrestation  en  cas  de  flagrant  délit. 

«  Art*  3.  Les  ofticiers  de  police  des  départe- 
ments respectifs  peuvent  eu  conséquence  exer- 
cer concurremment,  et  pour  ces  seules  parties  de 
leurs  attributions,  leurs  fonctions  sur  ces  parties 
de  territoire.  » 

Les  administrations  avignonaises  ont  donc  tout 


principe 

naissant  dans  un  rapport  au  Roi  qui  a  été  mis 
avec  toutes  les  autres  pièces  sous  les  yeux  de  votre 
commission,  en  reconnaissant,  dis-je,  Tinjustice 
de  dépouiller  la  commune  de  Villeneuve,  pro- 
posait *de  transporter  seulement  la  police  de  la 
Barthelasse  à  Avignon  :  il  se  fondait  sans  doute 
sur  la  loi  que  je  viens  de  citer,  et  sur  son  appli- 
cation à  un  exemple  qui  est  bien  près  de  nous. 
En  effet,  la  juridiction  du  préfet  de  police  de 
Paris,  qui  u'em brasse  que  le  département  de  la 
Seine,  a  néanmoins  été  étendue,  et  s'exerce  sur 
les  communes  de  Meudon^  Sèvres,  Saint-Gloud  et 
plusieurs  autres  qni  sont  du  département  de  Seine- 
ct-Oise.  Or,  nous  ne  voyons  pas  que  personne  ait 
encore  demandé  la  réunion  de  ces  communes  au 
département  delà  Seine  :  el  cependaut  il  est  vrai- 
semblable que  leurs  habitants  ont  souvent  affaire 
à  Paris,  et  que  les  Parisiens  vont  quelquefois  se 
promener  cnez  eux.  Si  l'on  veut  se  contenter 
d'un  changement  de  celte  espèce,  nous  n'y  met- 
trons aucun  obstacle. 

Mais  nous  ne  saurions  admettre,  avec  la  même 
facilité,  gu'on  puisse  d'un  trait  de  plume  trans- 
porter 15,000  francs  d'impositions,  et  300  habi- 
tants d'un  déparlement  dans  un  autre,  lorsque 
tant  d'intérêts  publics  et  particuliers  s'y  opposent. 
Les  intérêts  publics,  en  ce  que  le  déparlement  du 
Gard  perdant  une  grande  surface  imposable,  sans 

Sue  ses  dépenses  et  les  frais  de  son  auministraliou 
iminuent,  en  sera  surchargé  d'autant.  Quant  à  la 
commune  de  Villeneuve,  ce  qu'elle  doit  perdre 
est  trop  évident  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
démontrer.  Le  tort  qui  lui  est  fait  a  été  si  bien 
reconnu  par  la  commission  elle-même,  que  tous 
ses  membres,  en  se  rangeant  à  Tavis  du  gouver- 
Dezneati  par  le  seul  motif  que  dans  le  doute  la 


présomption  était  en  sa  faveur,  y  ont  mis  pour 
condition  que  le  changement  n'aurait  lieu  que 
lorsque  l'indemnité  à  donner  à  la  commune  de 
Villeneuve  aurait  été  réglée  et  reconnue  suffisante. 
Ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  le  ministère  devrait 
consentir  à  ajourner  sa  proposition. 

S'il  est  donc  évident  que  le  projet  de  loi  est 
diamétralement  opposé  aux  intérêts  publics  du 
département  du  Gard,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il 
blesse  essentiellement  ceux  des  propriétaires. 

On  vous  a  dit  cependant  que  ces  propriétaires 
désiraient  la  réunion  de  leurs  propriétés  au  dépar- 
tement de  Vaucluse:  et  en  effet,  dix -sept  d'entre 
eux  en  ont  fait  la  demande.  Ainsi  nous  ne  cun- 
testons  pas  ce  désir  particulier  de  dix-sept  per- 
sonnes; mais  il  n'en  est  pas  de  môme  du  laux 
exposé  contenu  dans  leur  pétition;  il  y  est  dit 
que  Tile  de  la  Barthelasse  est  possédée  par  trente- 
cinq  propriétaires,  sur  lesquels  dix-sept  résident 
à  Avignon;  et  ceux-ci  possèdent,  disent-ils,  les 
deux  tiers  de  l'île  :  ils  offrent  de  le  prouver. 

Nous  leur  répondrons  qu'ils  auraient  mieux 
fait  d'apporter  cette  preuve  que  de  l'offrir;  mais 
l'un  n'était  pas  aussi  facile  que  l'autre,  car  nous 
allons,  Ivlessieurs,  vous  [irouver  tout  le  contraire. 
Si  vous  avez  pu  jeter  un  instant  les  yeux  sur 
un  court  exposé  qui  vous  a  été  distribué  au  nom 
des  députés  du  Gard,  vous  serez  facilement  con- 
vaincus que  les  propriétés  de  la  Barthelasse,  au 
lieu  d'appartenir  à  Irente-cinq  personnes,  appar- 
tiennent à  soixante-quinze,  dont  dix-sept  résident 
en  effet  à  Avignon.  Mais  ces  dix-sept  proprié- 
taires, au  lieu  de  posséder  les  deux  tiers  de  Tlie 
comme  ils  le  disent,  n'en  possèdent  que  le  tiers. 
11  est  impossible  de  le  nier;  car  le  tableau  que 
vous  avez  sous  les  yeux,  extrait  des  états  île 
section  de  la  commune  de  Villeneuve,  après  avoir 
établi  la  contenance  totale  de  l'Ile,  donne  la  liste 
nominative  de  tous  les  propriétaires,  avec  l'état 
de  ce  que  chacun  possède,  contenance  par  con- 
tenance. 

En  outre,  rile  est  habitée  par  un  grand  nombre 
de  cultivateurs  tous  languedociens,  dont  vous 
allez  rompre  toutes  les  habitudes  et  froisser  tous 
les  intérêts. 

Mais,  vous  dit-on,  eu  cas  de  procès  les  ju^ti- 
ciables  seroqt  nlus  à  portée  des  tribunaux  de 
Vaucluse  que  de  ceux  du  Gard.  Eh  bien  1  Mes- 
sieurs, ce  prétendu  avantage  n'existe  pas;  c^ir. 
en  changeant  la  juridiction,  vous  ne  saunez 
transporter  en  même  temps  le  greffe  du  tribunal 
d'Uzès,;  les  registres  de  i'état-civil,  ceux  des 
notaires,  des  conservateurs  d'hypothèques,  en  un 
mot  les  dépôts  où  sont  conservés  tous  les  acte-, 
toutes  les  transactions  qui  concernent  les  habi- 
tants de  la  Barthelasse.  Vous  ne  leur  ferez  donc 
rien  gagner  en  les  rendant  justiciables  des  tribu- 
naux d'Avignon,  puisqu'il  leur  sera  imnossible 
d'y  produire  un  acte  sans  l'avoir  fait  légaliser  au 
tribunal  d'Uzès.  Ainsi,  ils  n'aui*ont  pas  une  con- 
testation qui  ne  les  oblige  d'en  faire  le  voya;:e. 
Et  remarquez.  Messieurs,  que  c'est  surtout*  aux 
petits  propi  iélaiies  qu'il  Importe  de  ue  pas  chaii^'er 
de  juges;  car  ce  sont  eux  qui  soufireui  le  plus 
des  formaliiés  toujours  dispendieuses,  plutôt  qut^ 
des  distances  qu'ils  franchissent  ordinairement  à 
peu  de  frais. 

Mais  on  se  livre  beaucoup  trop  aujourd'hui  à 
celte  tendance  malheureusement  établie,  et  qui 
porte  à  vouloir  toujours  favoriser  l'administraliou 
aux  dépens  des  administrés.  On  s'imagine  qu  ii 
suffit  de  décréter  une  circonscription  nouvelle 
pour  donner  tout  d'un  coup  la  aireclion  qu'on 
désire  aux  habitudes  et  aux  intérêts.  C'est  eu 
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traçant  ainsi  des  lignes  sur  une  carte  que  Tusur- 
pateur  avait  imaginé,  et  tant  de  personnes  répété 
après  lui  que  la  Hollande  n'était  qu'une  alluvion 
do  la  France. 

Ëudétinitive,  Messieurs,  les  administrations  sont- 
elles  faites  pour  les  administrés  ou  ceux-ci  pour 
les  administrateurs  ?  Si  les  fonctions  administra- 
tives ne  doivent  pas  éire  de  véritables  sinécures, 
l'avantage  de  simplifier  leur  travail  ne  saurait 
balancer  ici  les  inconvénients  qui  se  présentent 
eu  foule. 

On  en  est  bien  demeuré  d'accord  à  la  commis- 
sion. Mais  ou  répond  que  dans  vingt  ans  les  habi- 
tudes seront  changées  et  qu'il  n'y  paralira  plus. 
Il  n'y  paraîtra  plus  en  effet,  si  aucun  vestige  ne 
l'ait  souvenir  qu'à  la  place  d'une  ville  de  quatre 
mille  ùmes,  on  ne  voit  plus  que  quelques  chau- 
mières éparses.  Mais  sans  cela  il  est  facile  de 
prévoir  que  cette  commune  à  laquelle  le  pont  et 
le  voisinage  d'Avignon  sont  déjà  si  nuisibles,  se 
dépeuplera  peu  à  neu,  et  finira  par  ne  «présenter 
qu'une  hideuse  solitude.  Triste  et.  inévitable  ré- 
sultat des  révolutions  ou  des  systèmes  révolu- 
tionnaires, gui  n'aboutissent  qu'à  la  destruction, 
et  ne  produisent  que  des  ruines. 

Paut  il  donc  éternellement  sacrifier  le  présent 
à  l'avenir,  et  ici  pour  le  seul  plaisir  d'être  en 
contradiction  avec  soi-même  ?  Car,  Messieurs,  il  a 
été  décidé  par  la  loi  du  4  mars  1790  et  l'ordon» 
nance  du  12  mars  1817,  que  la  limite  entre  les 
déparlemenls  séparés  par  des  rivières  navigables 
serait  déterminée  par  la  ligne  de  navigation.  C'est 
en  vertu  de  ce  principe  que  le  départemiMit  du 
Gard  a  perdu  presque  toutes  les  Iles  du  llhône, 
confisquées  par  cette  ordonnance  au  profit  du 
département  de  Vaucluse  (1);  maintenant  on  veut 
se  servir  du  môme  principe  pour  décider  tout  le 
contraire;  et  toujours  à  merveille  sans  doute, 
mais  selon  moi  avec  une  injustice  manifeste.  Bn 
effet,  pourquoi  le  déparlement  de  Vaucluse 
obtiendrait-il  en  sa  faveur  un  véritable  privilège? 
car  le  privilège  n'est  autre  chose  qu'une  exemp- 
tion de  la  loi  commune.  Puisque  le  principe  établi 
lui  a  été  déjà  si  avantageux,  il  doit  servir  de 
même  à  mettre  des  bornes  à  ses  prétentions  :  et 
l'un  ne  saurait  prononcer  que  la  ligne  qui  lui 
sert  de  limite  sur  un  point  n'en  servira  plus  au 
gré  de  ses  convenances. 

11  est  aussi  incontestable  que  non  contesté  que 
la  ligne  de  navigation  des  deux  branches  du 
Rhône  passe  du  côté  d'Avignon.  Le  bureau  de 
navigation  est  dans  cette  ville.  Les  chemins  de 
hallage  sont  du  môme  côté:  c'est  l'avis  de  M.  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  consulté 
là-dessus  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  rapport  contra- 
dictoire des  ingénieurs  respectifs  et  du  plan  même 
remis  à  votre  commission:  tous  les  principes, 
toutes  les  lois  positives  sont  donc  contre  la  réu- 
nion proposée.  Vainement  on  vous  dira  que 
l'autre  branche  est  également  navigable  et  que 
s*il  passe  un  plus  grand  nombre  de  bateaux  du 
côté  d'Avignon,  c'est  uniquement  parce  que  la 
ville  est  plus  considérable  et  son  commerce  plus 
étendu,  il  ne  s'agit  pus  ici  des  motifs,  mais  du 
fait  auquel  le  législateur  n'a  mis  aucune  excep- 
tion. Quant  au  motif,  nous  pouvons  aussi  le  con- 
tester; car  s'il  en  était  ainsi,  pourquoi  les  bateaux 


(1)  En  dépit  do  la  loi  du  3  ventôse  an  X,  bien  plus 
récente  que  celle  du  4  mars  1790,  et  qui  staïue  for- 
niolli^nieut,  arûcle  5,  que  les  limites  du  département 
de  Vaucluse  seront  partout  les  mêmes  que  colles  du 
comtat  d'Avignon. 


qui  vont  de  Lyon  à  Beaucaire  passeraient-ils  toui 
par  Avignon  ?  Ils  y  passent  en  effet,  parce  que  les 
piles  de  l'ancien  pont  étant  écroulées  à  fleur  d'eau 
dans  l'autre  branche  du  Rhône,  la  navigation 
dans  certaines  circonstances  offre  quelque  dan- 
gi-r. 

En  finissant,  Messieurs,  je  ne  saurais  m'empè- 
clier  de  vous  faire  observer  qu'il  y  a  peut-être 
assez  d'éléments  de  discorde  eu  France,  sans  en 
introduire  de  nouveaux  par  des  changements  do 
circonscription  qui  ont  rarement  les  avantages 
qu'on  s'en  promet.  On  est  en  général  moins  re- 
connaissant de  ce  qu'on  reçoit,  que  mécontent 
de  ce  qu'on  perd.  La  question  qui  vous  occupa 
peut  en  faire  naître  d'autres  ;  et  déjà  vous  voyez 
que  six  projets  de  la  même  espèce  viennent  de 
vous  être  présentés.  Je  ne  prétends  pas  m'expli- 
qucr  sur  des  objets  dont  je  n'ai  aucune  connais- 
sance, mais  sans  sortir  de  celui  que  nous  discu- 
tons, vous  seriez  dans  l'erreur  si  vous  pensiez 
au'il  n'y  ait  ici  d'intéressés  que  les  départements 
u  Gard  et  de  Vaucluse.  Celui  des  Bouches-du- 
Rhône  n'y  saurait  être  indifférent  ;  et  vous  aurex 
à  juger  contre  lui  une  <]uestion  toute  semblable, 
si  vous  adoptez  le  projet  de  loi*  Car,  dans  ce  cas^ 
nous  allons  déposer  sur  le  bureau  une  proposi- 
tion tendant  à  faire  réunir  l'île  de  la  Camargue 
au  département  du  Gard.  Nous  serons  d'autant 
plus  fondés  que,  dès  l'établissement  de  la  nou* 
velle  division  du  royaume,  elle  aurait  dû  nous 
appartenir  eu  même  temps  que  la  Barthelasse, 
En  etfi't,  veut-on  pour  limites  la  ligne  de  navi- 
gation? elle  est  du  côté  de  la  Provence.  Est-ce  la 
plus  forte   branche  du  Rhône?  elle  est  du  même 
côté.  La  branche  opposée  s'atterrit  tous  les  jours 
de  plus  en  plus,  et  Qnira  tôt  ou  tard  par  être  to- 
talement à  sec.  U  y  aurait  encore  une  foule  de  con- 
sidérations dont  ce  n'est  pas  le  moment  de  parler. 
Si  nous  n'avons  pas  pris  l'initiative  pour  cett« 
demande,  c'est  que  plus  justes,  plus  modérés 
dans  nos  désirs  que  les  administrateurs  du  dé- 
partement voisin,  nous  ne  voulons  déposséder 
personne;  pas  même  le  département  de  Vaucluse; 
auquel  nous  laissons,  quoiqu'à  regret,  ce  que  la 
ligne  de  navigation  lui  a  aonné  ài  nos  dépens. 
Mais  qu'il  ne  cherche  pas  à  étendre  davantage  ses 
conquêtes.  C'est  enfin  parce  que  nous  pensons 
que  si  Ton  voulait  recliher  toutes  les  limites  ter- 
ritoriales reconnues  défectueuses,  on  ne  ferait  que 
changer  d'inconvénients  sans  les  faire  jamais 
totalement  disparaître.  On  remettrait  tout  en  pro- 
blème, et  l'on  ne  ferait  que  s'éloigner  de  cette 
stabilité,  que  nous  devons  chercher  à  introduire, 
par  tous  les  moyens  possibles,  dans  nos  institu- 
tions. 
Je  vote  le  rejet  de  la  loi. 

M.  le  eoBlre-amlral  D««sler.  Messieurs, 
j'éprouve  quelque  hésitation  à  me  présenter  à  la 
tribune  pour  occuper  encore  la  Chambre  d'un  in- 
térêt purement  local,  sur  lequel  d'autres  orateurs 
ont  déjà  fixé  son  attention;  mais  je  ne  puis  m'em- 
pèchcT  de  répoodre  aux  objections  produites  par 
les  adversaires  ilu  projet  de  loi,  et  de  repousser, 
commo  peu  fondées  et  inexactes,  les  considéra- 
tions dont  ils  ont  invoqué  l'appui* 

Je  ne  chercherai  point  dans  les  annales  de  notre 
histoire  quelles  étaient  il  y  a  plusieurs  siècles  les 
limites  de  deux  territoires  opposés,  ni  à  quel 
Etat  appartenaient  les  petites  Ues,  aujourd'hui 
réuuies,  que  lej  gouvernement  vous  propose  d'at- 
tacher au  département  de  Vaucluse.  J'arriverai 
sans  m'arrêter  à  des  citations  qui  me  fwraissent 
inutiles,  à  des  époques  plus  récentes»  à  ceUe  tm 
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a  immédiatement  précédé  la  Révolution  et  au  mo- 
ment actuel. 

Dans  un  écrit  qui  yous  a  été  distribué  hier,  nos 
collègues  du  département  du  Gard  ont  particulier 
rement  fondé  ropposition  qu'ils  y  expriment  et 
que  Toraleur  auquel  je  succède  vient  de  renou- 
veler ici,  sur  ce  que  Tiie  de  la  fiarthelasse  a 
constamment  fait  partie  du  département  du  Gard 
depuis  1790,  et  qu'elle  est  restée  annexée  au 
territoire  de  Villeneuve,  dont  elle  dépendait  déjà 
antérieurement. 

Je  suis  loin  de  contester  la  vérité  de  ce  fait; 
mais  je  vous  prie  d'observer,  Messieurs,  qu'avant 
la  Révolution  la  majeure  partie  du  pays  qui  forme 
aujourd'hui  le  département  de  Yaucluse  appar- 
tenait à  un  souverain  étranger,  et  que  la  France, 
qui  s'était  exclusivement  réservée  tout  le  cours  du 
RhônC;  resserrait  le  plus  qu  il  lui  était  possible 
les  étroites  limites  dans  lesquelles  ce  petit  Etat 
80  trouvait  renfermé.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à 
solliciter  alors  ce  qu'on  ne  pouvait  obtenir.  Mais 
ce  n'était  pas  seulement  sur  le  rivage  du  Rhône 
que  le  gouvernement  français  manifestait  sa  force 
et  sa  volonté;  son  action  se  faisait  également 
sentir  sur  les  bords  de  la  ûurance  qui  bornait 
aussi  le  Gomtat  sur  un  autre  point.  De  telle  sorte, 
qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'une  petite  éten* 
due  de  terrain,  à  peine  séparée  du  territoire  d'A- 
vîgnon  par  un  faible  ruisseau  produit- par  celte 
rivière,  était  considérée  comme  appartenant  à  la 
France,  malgré  sa  proximité  de  la  ville,  et  n'a 
pu  être  réunie  au  ifépartement  de  Yaucluse  que 
plusieurs  années  après  sa  formation. 

Avant  de  vous  présenter  d'autres  observations, 
Messieurs,  et  pour  mieux  éclairer  votre  jugement 
dans  la  contestation  qui  vous  est  soumise,  je  crois 
devoir  vous  indiquer,  autant  que  la  chose  est 
possible  à  la  tribune,  la  configuration  du  pays, 
et  suppléer  ainsi  au  plan  des  localités  qui  ne  peut 
être  piacé  sous  vos  yeux. 

Le  Rhône,  dont  le  cours  rapide  et  direct  vous 
est  suffisamment  connu,  se  uivise  en  deux  bran- 
ches vers  l'extrémité  nord  du  territoire  d'Avi- 
fnon  pour  former  l'Ile  de  la  Barthelasse.  L'une 
e  ces  branches,  celle  dite  le  grand  Rhône,  se  di- 
rige vers  Villeneuve,  et  l'autre,  connue  sous  le 
nom  du  petit  Rhône,  baigne  les  murs  d'Avignon  et 
va  se  réunir  de  nouveau  à  la  première,  peu  après 
les  avoir  dépassés.  C'est  vers  le  milieu  de  cette 
dernière  ville  qu'a  été  construit  le  pont  qui  tra- 
verse l'Ile  de  la  Barthelasse  et  le  fleuve. 

Cette  simple  description,  dont  l'exactitude  ne 
saurait  être  contestée,  pourrait  paraître  suftisante 

Sour  justifier  la  demande  faite  par  le  déparlement 
e  Yaucluse  depuis  sa  réunion  à  la  France,  et 
pour  attester  la  justice  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  raccueiilir.  En  effet,  in- 
dépendamment des  autres  considérations  qui  mi- 
litent en  foveur  de  la  cession  réclamée,  le  texte 
seul  de  la  loi  du  4  mars  1790,  qui  établit  pour 
limite  entre  les  déparlements  le  milieu  des  fleu- 
ves ou  rivières  qui  les  séparent,  pourrait  être 
invoqué  ici  avec  succès,  puisque  la  branche  prin- 
cipale du  Rhône  laisse  un  vaste  intervalle  entre 
la  rive  du  Gard  et  la  Barthelasse,  tandis  que 
cette  lie  n'est  séparée  d'Avignon  que  par  le  petit 
Rhône,  me  sa  dénomination  caractérise  suffisam* 
ment,  relativement  k  Tautre  branche. 

Sous  le  rapport  géographique,  la  Barthelasse 
est  donc  une  annexe  naturelle  du  territoire  dont 
elle  est  le  plus  rapprochée,  et  ce  territoire  est 
évidemment  celui  du  département  de  Yaucluse. 
Voyons  si,  sooa  d'autres  rapports»  elle  ne  doit 
pas  éjpdemenC  loi  appartenir.  On  tous  Ta  dit,  ' 


Messieurs^  et  le  cri  auquel  je  réponds  ne  le  désa- 
voue pas,  une  longue  habitude,  déterminée  par  la 
convenance  du  voisinage  et  accrue  encore  depuis 
la  construction  du  pont,  a  fait  de  l'Ile  de  la  Bar- 
thelasse, particulièrement  pendant  l'été,  le  but  à- 
peu-près  exclusif  de  la  promenade  des  habitants 
d'Avignon.  Souvent  la  population  presqu'entièro 
de  cette  ville  y  est  attirée  par  des  fêtes  pubhques 
et  par  des  jeux.  Ce  point  est  aussi  le  lieu  habituel 
des  exercices  de  la  garnison,  et  cette  circonstance 
est  elle-même  un  nouveau  motif  de  concours. 

Plusieurs  fois  dans  ces  réunions,  que  diverses 
causes  peuvent  rendre  tumultueuses,!  on  a  eu  lieu 
de  regretter  que  les  autorités  du  département  de 
Yaucluse  fussent  sans  pouvoir  pour  prévenir  ou 
arrêter  le  désordre.  Les  autorités  de  Villeneuve, 
quel  que  soit  le  zèle  qui  les  anime,  sont  trop  éloi- 
gnées pour  que  leur  action  puisse  être  immédiate» 
et  d'ailleurs,  comme  on  vous  l'a  fait  remarquer, 
elle  n'ont  pas  le  caractère  et  la  considération  qui 
slaltachent  aux  magistrats  d'une  grande  ville^el 
dès  lors  ne  peuvent  produire  le  même  résultat. 

Souvent  aussi  la  Barthelasse,  en  raison  de  son 
voisinage  de  Yaucluse,  a  pu  servir  d'asile  à  des 
malfaiteurs  poursuivis  dans  ce  département , 
tandis  que  les  agents  de  l'autorité,  retenus  sur  le 
rivage,  ou  impuissants  pour  agir,  sans  autorisa- 
tion, hors  de  leur  territoire,  étaient  forcés  de 
suspendre  leurs  recherches  ou  de  les  exécuter 
avec  hésitation  et  avec  lenteur. 

Ces  diverses  observations,  qui  feront  sans  doute 
impression  sur  vos  esprits,  ont  spécialement  con- 
tribué à  former  la  détermination  du  gouverne- 
ment, qui,  juge  désintéressé  dans  la  question 
qui  vous  occupe,  a  pu  les  apprécier. 

La  pensée  que  le  gouvernement  exprime  au- 
jourd'hui, par  la  loi  proposée,  avait  également 
été  l'obiet  de  Tattenlion  des  dépositaires  du 
pouvoir  a  d'autres  époques;  et  je  puis  attester  à 
la  Chambre  que  la  réunion  de  la  Barthelasse  au 
département  de  Yaucluse  était  déjà  reconnue 
utile  et  nécessaire  lors  de  la  promulgation  de  la  lui 
du  16  janvier  1805,  relative  à  la  construction 
d'un  pont  sur  les  deux  bras  du  Rhône.  Le^; 
guerres  continuelles  que  la  France  eut  à  soutenir, 
et  les  événements  qui  en  ont  été  la  suite,  ont 
seuls  empêché  qu'elle  ne  fût  effectuée.  Pour 
prouver  ce  que  j'avance  ici.  Messieurs,  il  nu» 
suffira  de  vous  citer  quelques-unes  des  disposi- 
tions de  cette  loi  (1). 

Yous  reconnaîtrez  facilement  dans  ces  disp4<- 
sitions  que,  lorsque  le  gouveruement  attribuait  la 
connaissance  des  délits  et  des  contraventions  aux 
règlements  de  police,  aux  autorités  du  départe- 
ment de  Yaucluse,  il  manifestait  évideuiineiit 
l'intention  de  ne  .pas  faire  du  pont  une  juridic- 
tion parliculière,  d'y  joindre  ultérieurement  1« 
terrain  sur  lequel  il  s'apnuie.  Sans  cela,  il  aurait 
pris  une  mesure  inutile  et  en  quelque  suric 
dérisoire,  puisque  les  délinquants  peuvent,  daiit 
l'état  actuel  des  choses,  se  souslraii*e  iinméJiule- 
ment  en  s'élançant  dans  Tlle  aux  atieiutes  dc.^ 


(1)  Loi  da  26  nivôse  ao  XIU. 

Art.  7.  Lt  constraction  da  poDt  et  son  entretien  se- 
roui  dirigés  par  les  iogéiiiours  de^  ponts  etrbar&s.  9> 
du  déparlement  de  Yauclosn,  fl<^as  la  survcillanM  du 
préfet. 

Art.  8.  Les  conlrateniions  aox  rijilemeats  de  poli  •». 
les  discussions  qui  pourraient  !>*élever  entre  de»  parii- 
euliers  et  la  connaissance  des  déUis  commis  sur  le  i^^tn, 
seront  portées  à  Avignon,  et  jugées  par  les  tribuoaux 
da  départeiMat  de  Vaacliue. 
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agents  de  l'autorité,  qui  ne  peuvent  pas  les  y 
poursuivre. 

Je  n'élèverai  point  de  doute  sur  Pexactitude  du 
tableau  des  propriétaires  de  la  fiarthelasse,  qui 
vous  a  été  présenté  par  nos  honorables  collègues 
du  département  du  Gard.:  leur  assertion  me 
suffit,  puisqu'elle  m'indique  la  conviction  où  ils 
sont  eux-mêmes  qu'il  contient  la  vérité.  Toute- 
fois il  y  a  lieu  de  recn-tter  que  cette  pièce  pro- 
duite par  le  maire  de  Villeneuve,  n'ait  pas  été 
communiquée  au  conseil  municipal  d'Avignon, 
qui  aurait  pu  présenter  peut-être  des  observa- 
tions. 

Mais  au  surplus  ce  tableau,  à  mon  avis,  ne 
change  rien  au  fond  de  la  question.  Ce  n'est  pas 
parce  que  Tile  appartient  en  grande  partie  à  des 
habitants  de  Vaucluse  que  la  réunion  à  ce  dépar- 
tement est  demandée;  mai»  uniquement  à  cause 
de  sa  plus  grande  proximité  et  par  les  motifs  qui 
ont  été  exposés  lors  de  la  présentation  de  la  loi. 
Les  habitants  de  Villeneuve  propriétaires  dans 
nie  se  trouveront,  par  cette  réunion,  dans  la 
situation  où  nous  sommes  presque  tous  nous- 
mêmes,  c'est-à-dire  qu'ils  auront  une  partie  de 
[vurs  propriétés  dans  une  autre  commune  que 
celle  de  leur  résidence  habituelle. 

Quant  aux  propriétaires,  en  petit  nombre,  qui 
habitent  constamment  dans  Tile  de  la  Bartbelasse, 
ie  ne  puis  attribuer  qu'à  la  longue  habitude  de 
leurs  relations  politiques  le  vœu  qu'ils  paraissent 
avoir  exprimé,  car  leur  intérêt  comme  leurs 
besoins  doivent  leur  faire  souhaiter  d'être  réunie 
à  Avignon.  Déjà,  et  même  on  peut  le  dire 
de  temps  immémorial,  ils  approvisionnent  les 
marchés  de  cette  ville,  qui  leur  assure  bien  mieux 
que  Villeneuve  l'écoulement  de  leurs  denrées. 
C'est  aussi  de  cette  ville  qu'ils  attendent  des 
secours  dans  la  situation  critique  où  les  placent 
souvent  les  débordements  du  Rhône.  Ces  débor- 
dements sont  tels  en  effet,  qu'ils  couvrent  quel- 
quefois à  une  grande  élévation  tout  le  sol  de 
l'île,  et  exposent  ainsi  les  habitants  aux  plus 
imminents  dangers.  Si  dans  ces  circonstances 
malheureuses  ils  ont  presque  toujours  été  uni- 

3uement  secourus  par  la  ville  d'Avignon,  ne 
oivent-ils  pas  compter  sur  plus  d'assistance 
encore  lorsqu'ils  seront  devenus  membres  de 
la  tité? 

On  a  beaucoup  parlé  des  pertes  que  le  dé- 
partement du  Gard  et  particulièrement  la  ville 
de  Villeneuve  doivent  éprouver  par  la  réunion  de 
la  Bartbelasse  au  territoire  de  Vaucluse. 

Cette  plainte  est*elle  bien  fondée?  Le  départe- 
ment .du  Gard  me  parait  ici  complètement  désin- 
téressé, puisque  les  impositions  de  cette  île 
seront,'parle.rait  seul  de  la  réunion,  transportées 
au  département  de  Vaucluse  et  retirées  du  con- 
tingent du  Gard. 

Quant  à  Villeneuve,  je  ne  me  dissimule  pas 
(lue  cette  ville  éprouvera  une  réduction  dans 
1  étendue  de  son  territoire;  mais  si  elle  perd 
environ  600  francs  qu'elle  prélève  sur  les  contri- 
buables en  centimes  additionnels,  elle  sera  en 
même  temps  libérée  de  plusieurs  dépenses  et 
notamment  de  celles  relatives  au  culte  et  à  l'en- 
tretien d'un  garde  champêtre. 

Toutefois,  et  sans  examiner  en  ce  moment  s'il 
peut  y  avoir  lieu  à  accorder  des  indemnités, 
lorsque  par  une  mesure  d'administration  jugée 
nécessaire,  il  est  opéré  quelques  changements 
dans  les  démarcations  territoriales,  puisque  ie 
conseil  municipal  d'Avignon  a  offert  d'indemniser 
Villeneuve,  que  la  commission  en  a  exprimé  le 
vœu,  je  ne  manifesterai  poiut  ici  une  opinion 


con'.raire  et  je  soumettrai  mou  jugement  à  celui 
de  la  Chambre. 

Je  crois  avoir  répondu,  Sfessieurs,  à  toutes  les 
objections  qui  ont  été  présentées  contre  le  projet 
de  loi,  et  je  désire  d^avoir  fait  passer  dans  vos 
esprits  la  conviction  que  j'éprouve  moi-môme.  Non, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  le  département  de  Vau- 
cluse et  la  ville  d'Avignon  n'ont  point  été  guidés 
dans  leur  demande  par  des  convenances  particu- 
lières, et  bien  moins  encore  par  le  vain  et  ridicule 
désir  d'ajouter  quelques  centaines  d'arpents  à  leur 
territoire  et  quelques  individus  de  plus  à  leur  po- 
pulation; des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé 
ont  déterminé  leurs  instances,  et  le  gouvernement 
ne  s'est  décidé  à  les  accueillir  qu'après  une 
longue  épreuve  et  l'expérience  acquise  que 
l'ordre  public  et  l'intérêt  des  habitants  récla- 
maient également  la  mesure  qu'il  vous  propose. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  baron  de  Calviëre.  Je  ne  me  dis- 
simule point  la  difficulté  de  ma  position,  lorsque 
j'aborde  cette  tribune  pour  combattre  et  repousser 
une  proposition  présentée  au  nom  du  Roi. 

Le  profond  respect  que  nous  portons  au  mo- 
narque se  répand  sur  les  actes  qui  émanent  de 
son  autorité  et  semblent  nous  en  interdire  la 
critique.  Cette  influence  est  en  effet  si  puissante 
que  seule  elle  a  déterminé  l'avis  favorable  que 
votre  commission  vous  a  transmis  par  l'organe  de 
son  rapporteur. 

Ce  préjugé  déjà  si  favorable  au  projet  de  loi  se 
fortifie  encore  par  le  peu  d'importance  que  plu* 
sieurs  esprits  attribuent  à  l'affaire  qui  en  est 
l'objet  :  peu  importe,  disent-ils,  que  ce  soit  avec 
plus  ou  moins  de  justice  qu'on  enlève  l'ile  de  la 
Bartbelasse  à  la  commune  de  Villeneuve,  pour  la 
donner  à  celle  d'Avignon.  Cette  question  n'est 

S  oint  d'un  intérêt  général  pour  motiver  le  rejet 
'une  proposition  faite  par  le  gouvernement. 

Je  reconnais,  Messieurs,  la  convenance  et  même 
la  nécessité  de  Tinfluence  du  ministère  dans  les 
grandes  questions  politiques  qui  doivent  être 
conçues  dans  le  silence  du  cabinet,  et  ne  peuvent 
être  mûries  que  dans  la  sagesse  des  conseils. 

Placé  dans  une  position  qui  lui  permet  de  saisir 
d'un  coup  d'oeil  l'ensemble  des  rapports  sociaux, 
le  ministère  peut  mieux  que  personne,  et  peut- 
être,  peut  seul  déterminer  avec  connaissance  de 
cause  ce  qui  est  nécessaire  pour  compléter  ou 
perfectionner  notre  système  législatif.  Sans  doute 
dans  des  affaires  de  ce  genre  nous  devons  appor- 
ter beaucoup  de  déférence  et  une  extrême  cir- 
conspection dans  l'examen  de  ses  propositions. 

Mais  je  ne  puis  admettre  cette  influence  dans 
les  causes  d'intérêts  particuliers,  qui  sont  de 
véritables  litiges  sur  lesquels  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Alors,  Messieurs,  vous  tenez  la  balance  de 
Thémis,  et  vous  devez  en  rejeter  toute  raison  de 
convenance  étrangère  à  l'exacte  justice. 

Telle  est,  Messieurs,  l'espèce  de  la  question  qui 
vous  est  soumise  aujourd'hui. 

Avignon,  ville  riche,  populeuse,  possédant  un 
des  plus  beaux  territoires  de  France,  un  com- 
merce florissant,  une  industrie  active,  doit  pres- 
que tous  ces  avantages  à  sa  réunion  à  la  France  ; 
elle  a  presque  tout  acquis  aux  dépens  de  Ville- 
neuve, que  cette  réunion  a  complètement  ruinée. 

Villeneuve,  située  sur  la  rive  droite  du  Rbône, 
en  face  d'Avignon,  était  sur  ce  point  le  boulevard 
de  l'ancienne  France,  chaînée  de  la  garde  du 
fleuve  qui  couvre  notre  frontière,  de  surveiller  et 
de  repousser  les  entreprises  des  sujets  do  pape. 
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a  immédiatement  précédé  la  Révolution  et  au  mo- 
ment actuel. 

Dans  un  écrit  qui  yous  a  été  distribué  hier,  nos 
collègues  du  département  du  Gard  ont  particuliè- 
rement fondé  ropposition  qu'ils  y  expriment  et 
que  rorateur  auquel  je  succède  vient  de  renou- 
veler ici,  sur  ce  que  Ule  de  la  fiarthelasse  a 
constamment  fait  partie  du  département  du  Gard 
depuis  1790,  et  qu'elle  est  restée  annexée  au 
territoire  de  Villeneuve,  dont  elle  dépendait  déjà 
antérieurement. 

Je  suis  loin  de  contester  la  vérité  de  ce  fait; 
mais  je  vous  prie  d'observer,  Messieurs,  qu'avant 
la  Révolution  la  majeure  partie  du  pays  qui  forme 
aujourd'hui  le  département  de  Vaucluse  appar- 
tenait à  un  souverain  étranger,  et  que  la  France, 
3ui  s'était  exclusivement  réservée  tout  le  cours  du 
bônC;  resserrait  le  plus  qu'il  lui  était  possible 
les  étroites  limites  dans  lesquelles  ce  petit  Etat 
se  trouvait  renfermé.  11  n'y  avait  donc  pas  lieu  à 
solliciter  alors  ce  qu'on  ne  pouvait  obtenir.  Mais 
ce  n'était  pas  seulement  sur  le  rivage  du  Rhône 
que  le  gouvernement  français  manifestait  sa  force 
et  sa  volonté;  son  action  se  faisait  également 
sentir  sur  les  bords  de  la  Durance  qui  bornait 
aussi  le  Gomtat  sur  un  autre  point.  De  telle  sorte, 

3u'il  est  de  notoriété  publique  qu'une  petite  éten- 
ue  de  terrain,  à  peine  séparée  du  territoire  d'A- 
vif?non  par  on  faible  ruisseau  produit-  par  cette 
rivière,  était  considérée  comme  appartenant  à  la 
France,  malgré  sa  proximité  de  la  ville,  et  n'a 
pu  être  réunie  au  département  de  Vaucluse  que 
plusieurs  années  après  sa  formation* 

Avant  de  vous  présenter  d'autres  observations, 
Messieurs,  et  pour  mieux  éclairer  votre  jugement 
dans  la  contestation  qui  vous  est  soumise,  je  crois 
devoir  vous  indiquer,  autant  que  la  chose  est 
possible  à  la  tribune,  la  configuration  du  pays, 
et  suppléer  ainsi  au  plan  des  localités  qui  ne  peut 
être  placé  sous  vos  yeux. 

Le  Rhône,  dont  le  cours  rapide  et  direct  vous 
est  suffisamment  connu,  se  divise  en  deux  bran- 
ches vers  l'extrémité  nord  du  territoire  d'Avi- 
fnon  pour  former  Tlle  de  la  Barthelasse.  L'une 
e  ces  branches,  celle  dite  le  grand  Rhône,  se  di- 
rige vers  Villeneuve,  et  l'autre,  connue  sous  le 
nom  du  petit  Rhône,  baigne  les  murs  d'Avignon  et 
▼a  se  réunir  de  nouveau  à  la  première,  peu  après 
les  avoir  dépassés.  C'est  vers  le  milieu  de  cette 
dernière  ville  qu'a  été  construit  le  pont  qui  tra- 
verse 1  lie  de  la  Barthelasse  et  le  fleuve. 

Cette  simple  description,  dont  l'exactitude  ne 
saurait  être  contestée,  pourrait  paraître  suffisante 

Sour  justifier  la  demande  faite  [)ar  le  département 
e  Vaucluse  depuis  sa  réunion  à  la  France,  et 
pour  attester  la  justice  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  gouvernement  à  l'accueillir.  En  effet,  in- 
dépendamment des  autres  considérations  qui  mi- 
litent en  faveur  de  la  cession  réclamée,  le  texte 
seul  de  la  loi  du  4  mars  1700,  qui  établit  pour 
limite  entre  les  départements  le  milieu  des  fleu- 
ves ou  rivières  qui  les  séparent,  pourrait  être 
invoqué  ici  avec  succès,  puisque  la  branche  prin- 
cipale du  Rhône  laisse  un  vaste  intervalle  entre 
la  rive  du  Gard  et  la  fiarthelasse,  tandis  que 
cette  lie  n'est  séparée  d'Avignon  que  par  le  petit 
Rhône,  qpue  sa  dénomination  caractérise  suffisam- 
ment, relativement  k  Tautre  branche. 

Sous  le  rapport  géographique,  la  Barthelasse 
est  donc  une  annexe  nattu^Ue  du  territoire  dont 
elle  est  le  plus  rapprochée,  et  ce  territoire  est 
évidemment  celui  du  département  de  Vaucluse. 
Voyons  si»  sona  d'autres  rapports,  elle  ne  doit 
pas  également  loi  appartenir.  On  tous  Ta  dit»  i 


Messieurs,  et  le  cri  auquel  je  réponds  ne  le  désa- 
voue pas,  une  longue  habitude,  déterminée  par  la 
convenance  du  voisinage  et  accrue  encore  depuis 
la  construction  du  pont,  a  fait  de  l'Ile  de  la  Bar- 
thelasse, particulièrement  pendant  l'été,  le  but  à- 
peu-près  exclusif  de  la  promenade  des  habitants 
d'Avignon.  Souvent  la  population  presqu'entièn^ 
de  cette  ville  y  est  attirée  par  des  fêles  publiques 
et  par  des  jeux.  Ce  point  est  aussi  le  lieu  habituel 
des  exercices  de  la  garnison,  et  cette  circonslancu 
est  elle-même  un  nouveau  motif  de  concours. 

Plusieurs  fois  dans  ces  réunions,  que  diverses 
causes  peuvent  rendre  tumultueuses,!  on  a  eu  lieu 
de  regretter  que  les  autorités  du  département  de 
Vaucluse  fussent  sans  pouvoir  pour  prévenir  ou 
arrêter  le  désordre.  Les  autorités  de  VilleneuTe, 
quel  que  soit  le  zèle  qui  les  anime,  sont  trop  éloi- 
gnées pour  que  leur  action  puisse  ê(re  immédiate, 
et  d'ailleurs,  comme  on  vous  l'a  fait  remarquer, 
elle  n'ont  pas  le  caractère  et  la  considération  qui 
sîattachent  aux  magistrats  d'une  grande  ville^et 
dès  lors  ne  peuvent  produire  le  môme  résultat. 

Souvent  aussi  la  Barthelasse,  en  raison  de  son 
voisinage  de  Vaucluse,  a  pu  servir  d'asile  à  dt-s 
malfaiteurs  poursuivis  dans  ce  département , 
tandis  que  les  açenls  de  l'autorité,  retenus  sur  le 
rivage,  ou  impuissants  pour  agir,  sans  autorisa- 
tion, hors  de  leur  territoire,  étaient  forcés  de 
suspendre  leurs  recherches  ou  de  les  exécuter 
avec  hésitation  et  avec  lenteur. 

Ces  diverses  observations,  qui  feront  sans  doute 
impression  sur  vos  esprits,  ont  spécialement  con- 
tribué à  former  la  détermination  du  gouverne- 
ment, qui,  juge  désintéressé  dans  la  question 
qui  vous  occupe,  a  pu  les  apprécier. 

La  pensée  que  le  gouvernement  exprime  au- 
jourd'hui, par  la  loi  proposée,  avait  également 
été  l'obiet  de  Tattention  des  dépositaires  du 
pouvoir  a  d'autres  époques;  et  je  puis  attester  à 
la  Chambre  que  la  réunion  de  la  Barthelasse  au 
dé[)artement  de  Vaucluse  était  déjà  reconnue 
utile  et  nécessaire  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  16  janvier  1805,  relative  à  la  construction 
d'un  pont  sur  les  deux  bras  du  Rhône.  Les 
guerres  continuelles  que  la  France  eut  à  soutenir, 
et  les  événements  qui  en  ont  été  la  suite,  ont 
seuls  empêché  qu'elle  ne  fût  effectuée.  Pour 
prouver  ce  que  j'avance  ici,  Messieurs,  il  nu» 
suffira  de  vous  citer  quelques-unes  des  disposi- 
tions de  cette  loi  (1). 

Vous  reconnaîtrez  facilement  dans  ces  disp«i- 
sitions  que,  lorsque  le  gouvernement  attribuait  la 
connaissance  des  délits  et  des  contraventions  aux 
règlements  de  police,  aux  autorités  ilu  departo- 
ment  de  Vaucluse,  il  manifestait  évidemintMii 
l'intention  de  ne  .pas  faire  du  pont  une  juridic- 
tion parliculière,  d'y  joindre  ultérieurement  U 
terrain  sur  lequel  il  s'appuie.  Sans  cela,  il  aur;iii 
pris  une  mesure  inutile  et  en  quelque  sur;t 
dérisoire,  puisque  les  délinquants  peuvent,  diiiip 
l'état  actuel  des  choses,  se  souslraii*e  iiiuuêdiulc- 
ment  en  s'élangaut  dans  l'Ile  aux  utluiutes  de.^ 


(1)  Loi  da  26  nivôse  ao  XUl. 

Art.  7.  Li  coQstraction  da  pont  et  son  entretien  ht- 
ront  dirigés  par  les  ingénieurs  dos  poiiis  et  rharss.  •> 
du  département  de  Vauclus/\  sdus  la  ^orveitlanM  du 
préfet. 

Art.  8.  Les  contraventions  anx  rôgloinents  «te  poli  »\ 
les  discussions  qui  pourraient  s*élevor  entre  des  parti 
culiers  et  la  connaissance  des  délits  commis  sur  le  p^'Oi. 
seront  portées  à  Avignon,  et  jugées  par  les  tribunaux 
da  dé|>art6ffiMkt  de  Vaoclnsa. 
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agents  de  l'autorité,  qui  ne  peuvent  pas  les  y 
poursuivre. 

Je  n'élèverai  point  de  doate  sur  l'exactitude  du 
tableau  des  propriétaires  de  la  fiarthdassp,  qui 
vous  a  été  présenté  par  nos  honorables  collègues 
du  département  du  Gard.:  leur  assertion  me 
suffit,  puisqu'elle  m'indique  la  conviction  où  ils 
sont  eux-mêmes  qu'il  contient  la  vérité.  Toute- 
fois il  y  a  lieu  de  reçntter  que  cette  pièce  pro- 
duite par  le  maire  de  Villeneuve,  n'ait  pas  été 
communiquée  au  conseil  municipal  d'Avignon, 
qui  aurait  pu  présenter  peut-être  des  observa- 
tions. 

Mais  au  surplus  ce  tableau*  à  mon  avis,  ne 
change  rien  au  fond  de  la  question.  Ce  n'est  pas 
parce  que  Tile  appartient  en  grande  partie  à  des 
habitants  de  Vaucluse  que  la  réunion  à  ce  dépar- 
tement est  demandée;  mais  uniquement  à  cause 
de  sa  plus  grande  proximité  et  par  les  motifs  qui 
ont  été  exposés  lors  de  la  présentation  de  la  loi. 
Les  habitants  de  Villeneuve  propriétaires  dans 
rtie  se  trouveront,  par  cette  réunion,  dans  la 
situation  où  nous  sommes  presque  tous  nous- 
mêmes,  c'est-à-dire  qu'ils  auront  une  partie  de 
leurs  propriétés  dans  une  autre  commune  que 
celle  de  leur  résidence  habituelle. 

Quant  aux  propriétaires,  en  petit  nombre,  qui 
habitent  constamment  dans  Tile  de  la  Bartbelasse, 
ie  ne  puis  attribuer  qu'à  la  longue  habitude  de 
leurs  relations  politiques  le  vœu  qu'ils  paraissent 
avoir  exprimé,  car  leur  intérêt  comme  leurs 
besoins  doivent  leur  faire  souhaiter  d'être  réunis 
à  Avignon.  Déjà,  et  même  on  peut  le  dire 
do  temps  immémorial,  ils  approvisionnent  les 
marchés  de  cette  ville,  qui  leur  assure  bien  mieux 
que  Villeneuve  l'écoulement  de  leurs  denrées. 
C'est  aussi  de  cette  ville  qu'ils  attendent  des 
secours  dans  la  situation  critique  où  les  placent 
souvent  les  débordements  du  Rhône.  Ces  débor- 
dements sont  tels  en  effet,  qu'ils  couvrent  quel- 
quefois à  une  grande  élévation  tout  ie  sol  de 
1  île,  et  exposent  ainsi  les  habitants  aux  plus 
imminents  danjgers.  Si  dans  ces  circonstances 
malheureuses  ils  ont  presque  toujours  été  uni- 

auement  secourus  par  la  ville  d'Avignon,  ne 
oivent-ils  pas  compter  sur  plus  d'assistance 
encore  lorsqu'ils  seront  devenus  membres  de 
la  dté? 

On  a  beaucoup  parlé  des  pertes  que  le  dé- 
partement du  Gard  et  particulièrement  la  ville 
de  Villeneuve  doivent  éprouver  par  la  réunion  de 
la  Bartbelasse  au  territoire  de  Vaucluse. 

Gi'tte  plainte  est-elle  bien  fondée?  Le  départe- 
ment ^du  Gard  me  parait  ici  complètement  désin- 
téressé, puisque  les  impositions  de  cette  île 
seront,'par  levait  seul  de  la  réunion,  transportées 
au  département  de  Vaucluse  et  retirées  du  con- 
tingent du  Gard. 

Quant  à  Villeneuve,  je  ne  me  dissimule  pas 
que  cette  ville  éprouvera  une  réduction  dans 
retendue  de  son  territoire;  mais  si  elle  perd 
environ  600  francs  qu'elle  prélève  sur  les  contri- 
buables en  centimes  additionnels,  elle  sera  en 
même  temps  libérée  de  plusieurs  dépenses  et 
notamment  de  celles  relatives  au  culte  el  à  Ten- 
trctien  d'un  garde  champêtre. 

Toutefois,  et  sans  examiner  en  ce  moment  s'il 
peut  y  avoir  lieu  à  accorder  des  indemnités, 
lorsque  par  une  mesure  d'administration  jugée 
nécessaire,  il  est  opéré  quelques  changements 
dans  les  démarcations  territoriales,  puisque  le 
conseil  municipal  d'Avignon  a  offert  d'indemniser 
Villeneuve,  que  la  commission  en  a  exprimé  le 
vœu,  je  ne  manifesterai  poiut  ici  une  opinion 


contraire  et  je  soumettrai  mou  jugement  à  celui 
de  la  Chambre. 

Je  crois  avoir  répondu,  Sfessieurs,  à  toutes  les 
objections  qui  ont  été  nrésentées  contre  le  projet 
de  loi,  et  je  désire  d^avoir  fait  passer  dans  vos 
esprits  la  conviction  que  j'éprouve  moi-môme.  Non, 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  le  département  de  Vau- 
cluse et  la  ville  d'Avignon  n'ont  point  été  guidés 
dans  leur  demande  par  des  convenances  particu- 
lières, et  bien  moins  encore  parle  vain  et  ridicule 
désir  d'ajouter  quelques  centaines  d'arpents  à  leur 
territoire  et  quelques  individus  de  plus  à  leur  po- 
pulation; des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé 
ont  déterminé  leurs  instances,  et  le  gouvernement 
ne  s'est  décidé  à  les  accueillir  qu'après  une 
longue  épreuve  et  l'expérience  acquise  que 
l'ordre  public  et  l'intérêt  des  habitants  récla- 
maient également  la  mesure  qu'il  vous  propose. 
Je  vote  pour  Tadoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  baron  de  Calviëre.  Je  ne  me  dis- 
simule point  la  difficulté  de  ma  position,  lorsque 
j'aborde  cette  tribune  pour  combattre  et  repousser 
une  proposition  présentée  au  nom  du  Roi. 

Le  profond  respect  que  nous  portons  au  mo- 
narque se  répand  sur  les  actes  qui  émanent  de 
son  autorité  et  semblent  nous  en  interdire  la 
critique.  Cette  influence  est  en  effet  si  puissante 
que  seule  elle  a  déterminé  l'avis  favorable  que 
votre  commission  vous  a  transmis  par  l'organe  de 
son  rapporteur. 

Ce  préjugé  déjà  si  favorable  au  projet  de  loi  se 
fortifie  encore  par  le  peu  d'importance  que  plu- 
sieurs esprits  attribuent  à  l'affaire  qui  en  est 
l'objet  :  peu  importe,  disent-ils,  que  ce  soit  avec 
plus  ou  moins  ne  ju^^tice  qu'on  enlève  l'Ile  de  la 
Bartbelasse  à  la  commune  de  Villeneuve,  pour  la 
donner  à  celle  d'Avi^'uon.  Cette  question  n'est 

S  oint  d'un  intérêt  générai  pour  motiver  le  rejet 
'une  proposition  faite  par  le  gouvernement. 

Je  reconnais,  Messieurs,  la  convenance  et  même 
la  nécessité  de  l'influence  du  ministère  dans  les 
grandes  questions  politiques  qui  doivent  être 
conçues  dans  le  silence  du  cabinet,  et  ne  peuvent 
être  mûries  que  dans  la  sagesse  des  conseils. 

Pincé  dans  une  position  qui  lui  permet  de  saisir 
d'un  coup  d'oeil  l'ensemble  des  rapports  sociaux, 
le  ministère  peut  mieux  que  personne,  et  peut- 
être,  peut  seul  déterminer  avec  coiinaissance  de 
cause  ce  qui  est  nécessaire  pour  compléter  ou 
perfectionner  notre  système  législatif.  Sans  doute 
dans  des  affaires  de  ce  genre  nous  devons  appor- 
ter beaucoup  de  déférence  et  une  extrême  cir- 
conspection dans  l'examen  de  ses  propositions. 

Mais  je  ne  puis  admettre  cette  influence  dans 
les  causes  d'intérêts  pai*ticuliers,  qui  sont  de 
véritables  litiges  sur  lesquels  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Alors,  Messieurs,  vous  tenez  la  balance  de 
Thémis,  et  vous  devez  en  rejeter  toute  raison  de 
convenance  étrangère  à  l'exacte  justice. 

TeUeest,  Messieurs,  l'espèce  de  la  question  qui 
vous  est  soumise  aujourd'hui. 

Avignon,  ville  riche,  populeuse,  possédant  un 
des  plus  beaux  territoires  de  France,  un  com- 
merce florissant,  une  industrie  active,  doit  pres- 
que tous  ces  avantages  à  sa  réunion  à  la  France  ; 
elle  a  presque  tout  acquis  aux  dépens  de  Ville- 
neuve, que  cette  réunion  a  complètement  ruinée. 

Villeneuve,  située  sur  la  rive  droite  du  Rhône, 
en  face  d'Avignon,  était  sur  ce  point  le  boulevard 
de  l'ancienne  France,  chargée  de  la  garde  du 
fleuve  qui  couvre  notre  frontière,  de  surveilier  et 
de  repousser  les  entreprises  des  sujets  do  pape. 
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Le  courage  et  la  fidélité  de  ses  habitants  rempli- 
rent toujours  avec  honneur  la  noble  tâche  qui 
leur  était  contiée. 

Les  nombreux  privilèges  et  les  bienfaits  que 
nos  rois  ne  cossùrent  de  leur  accorder  pendant 
six  siôcles  furent  toujours  la  récompense  de 
quelques  services  rendus  à  l'Etat. 

Ces  nobles  privilèges,  ces  récompenses  ont  dis- 
paru, la  réunion  du  Comtat  lui  a  enlevé  com- 
merce, foires,  navigation,  grandes  routes;  Ville- 
neuve a  tout  perdu,  fors  l'honneur. 

Il  ne  lui  reste  plus  que  des  rochers  arides  aux 
nie»is  desquels  elle  est  bâtie,  sur  la  rive  droite  du 
hhône  et  l'Ile  de  la  Barlhclasse  (au  milieu  du 
fleuve),  seul  territoire  fertile  qu'elle  possède. 

Avipnon,  cité  opulente,  semblable  au  riche 
dont  la  convoitise  augmente  à  mesure  qu'il  ac- 
quiert, veut  enlever  à  la  pauvre  commune  de 
Villeneuve  le  seul  bien  qui  lui  reste. 

C'est  ici  la  guerre  du  riche  contre  le  pauvre, 
du  puissant  contre  le  faible. 

Le  pauvre,  Messieurs,  recourt  à  votre  humanité, 
le  fi.ible  implore  votre  justice. 

Commandé  par  ma  conscience,  encouragé  par 
la  bonté  de  la  cause,  j'ose  entreprendre  la  défense 
de  mes  concitoyens  malheureux.  Je  réclame  en 
leurs  noms  quelques  instants  de  votre  attention, 
et  je  sollicite  votre  indulgence  pour  mon  inexpé- 
rience à  celte  tribune. 

Le  comtat  d'Avignon  fut  cédé  au  Saint-Siège, 
par  les  anciens  souverains  de  Provence,  de  ma- 
nière qu'il  est  demeuré  étranger  à  la  France  jus- 
qu'en 1791. 

Le  Rhône  séparait  le  comtat  de  la  France  depuis 
Tembouchure  de  rArdùche  jusqu'à  celle  de  la 
Uurance. 

Le8  fréquentes  inondations  de  ce  fleuve  impé- 
tueux changent  continuellement  sun  cours  et 
souvent  même  son  ht. 

Mai^  sa  direction,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, le  jette  constamment  vers  la  rive  droite,  en 
lui  faisant  abandonner  des  terrains  sur  la  gauche. 

LcÂ  pertes  que  celle  liiit'ctiuii  pouvait  porter  à 
lu  France  n'échappèrent  point  ù  l'active  sollici- 
tude de  nos  rois. 

Des  négociations  furent  ouvertes  avec  le  Saint- 
Siège,  et  la  hmite  des  deux  Etats  fut  fixée  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve. 

Cette  délimitation,  Messieurs,  ne  fut  point  im- 
posée |)ar  la  force. 

La  cour  de  Rome  était  alors  une  puissance 
très-redoutable,  et  jamais  elle  n'a  été  accusée 
d'abandonner  iègèrenieut  ses  intérêts. 

Celte  délimitation  fut  tracée  par  l'exacte  justice 
pour  empêcher  que  la  terre  de  France  (dèiachée 
par  le  fleuse)  ne  devint  étrangère. 

L'incorporaliun  du  comtat  à  la  France  nu  chan- 
gea rien  a  l'ancienne  délimitation  ;  neuf  années 
après  cette  incorporation,  un  arrêté  du  gouver- 
iienient,  du  3  ventôse  an  X,  faisant  i'appliciition 
(le  la  loi  du  4  mars  1790,  détermina,  pur  la  ligne 
de  navigation  du  lihône,  la  limite  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  avec  celle  du  Dannhiné.  Ce 
niéroc  arrêté  laissa  les  limites  entre  le  Gard  et 
Vaucluse,  sur  la  rive  gauche  du  lUiôno. 

Cette  différence,  qui  parait  bizarre  nu  premier 
cou|)  d*œil.  ne  fut  )X)int,  Messieurs,  Fouvragc  du 
caprice,  elle  fut  le  résultat  nécessaire  d'une  con- 
naissance exacte  et  approloudie  des  localités. 

En  effet,  depuis  Lyon  jusqu'à  l'embouchure  de 
rArdêclie,  le  Rhône  coule  presque  toujours  entre 
deux  chaînes  de  mootagneis  oui  ne  lui  permet- 
tent pas  de  changer  continuellement  de  Ht,  lais- 
sât])! peu  de  vacation  à  sa  ligne  de  navii^-^tion. 


Mais  affranchi  de  cette  contrainte^  il  s'élanco 
entre  le  Gard  et  Vaucluse,  dans  une  vaste  plaine 
dont  il  a  successivement  parcouru  presque  toute 
la  largeur,  changeant  continuellement  son  cours 
et  souvent  même  son  ht,  suivant  les  accidents 
survenus  sur  les  rives. 

Ces  accidents,  Messieurs,  poussent  presque  tou- 
jours le  Rhône,  sur  la  rive  du  Gard,  parce  que  la 
plaine  du  Comtat  verse  dans  le  Rhône  une  fouîe 
de  torrents  échappés  des  Alpes,  qui  font  des  cré- 
ments  à  leur  embouchure.  La  pente  rapide  du 
terrain  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Durauce  favo- 
rise encore  l'impétuosité  et  l'irrégularité  du  cours 
du  fleuve;  aussi,  dans  cette  partie,  n'y  a-t-il 
aucun  chemin  de  navigation  fiyie. 

Cette  vérité  est  si  populaire,  que  les  mariniers 
qui  passent  leur  vie  sur  le  fleuve  s'enquèrent  à 
chaque  pas  du  chemin  de  navigation,  comme  si 
un  ouragan  les  eût  transportés  sur  des  rives 
inconnues. 

Pour  établir  dans  cette  partie  une  limite  inva- 
riable, il  était  donc  indispensable  de  se  flxersnr 
l'une  ou  l'autre  vi\e  sans  égard  au  cours  incon- 
stant du  fleuve. 

Cependant,  l'ordonnance  du  Roi  du  12  mars 
1817  prononça  que  la  ligne  divisoire  du  Gard  et 
de  Vaucluse  serait  lixée  sur  une  ligne  mobile,  le 
miheu  du  Rhône  navigable.  Par  suite  de  celiti 
ordonnance,  des  terrains  considérables,  et  plus 
de  100,000  francs  d'imposition  passèrent  du 
Gard  à  Vaucluse. 

Ces  conquêtes  faites  sur  le  département  du 
Gard  ne  tirent  qu'aiguiser  l'appétit  des  adminis- 
trateurs de  Vaucluse  ;  leur  ambition,  jusqu'alors 
distraite  sur  plusieurs  objets,  se  concentra  tout 
entière  sur  1  île  de  la  Rarthelasse  qui  leur  avait 
échappé. 

Une  première  tentative  échoua  en  1818  par  la 
justice  du  ministre  de  rinlérieur,  qui  voulut  en- 
tendre les  parties,  et  trouva  la  défense  improvisée 
et  sans  documents  du  département  du  Gard,  assez 
digne  de  son  attention  pour  suspendre  sa  déci- 
siou.  Celte  alTaire,  demeurée  ensevelie  dans  le» 
cartons  pendant  trois  ans,  paraissait  abandonnét». 

Mais  tandis  que  la  ville  de  Villeneuve  donnait 
ainsi  dans  une  imprudente  contiance  eu  son  bon 
droit,  l'habileté  du  premier  magistrat  de  Vaucluse 
travaillait  sans  relâche  à  la  conquête  de  la  Bar- 
tiielasse;  et  ce  n'est  pas  sans  sur()rise  que  les  dé- 
putés du  Gard  ont  appris  le  maintien  de  ce  pro- 
jet par  la  communication  que  le  ministre  en  a 
faite  à  cette  tribune. 

L'expo:>é  qui  précède  le  projet  se  fonde  sur  des 
moyens  de  droit,  et  jirésente  des  raisons  de  con- 
venance. 

Le  premier  moyen.  Messieurs,  est  la  néce>>iiô 
de  votre  intervention  pour  l'exécution  de  l'ur- 
do[inance  du  12  mars  1818,  statuant  coufornic 
ment  à  la  loi  du  4  mars  1790. 

Ce  n'est  point  une  loi  nouvelle  que  Ton  vnn-; 
propose,  Messieurs,  c'est  uu  règlement  législatif 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  mars  179*l' 

L'article  l*'  de  celte  loi  ordonne  la  di\i:rion  du 
territoire  français  en  83  départements,  etc.,  t te. 

L'article  2  porte  <je  le  transcris  littéralement): 

€  Art.  2.  Dans  toutes  les  démarches  faites  enlie 
les  départements,  il  est  entendu  que  le^  villes 
conservent  le  territoire  soumis  à  l'administration 
de  leurs  munie! [)aliiéc^,  et  que  les  comnmues  de 
campagne  conservent  de  mémo  tous  les  hame.an\ 
et  maisons  isolées  dont  les  habiUints  sont  cotises 
sur  le  rôltx  d'imposition  du  chef-lieu.  • 

Si  un  texte  aussi  clair  avait  besoin  d'un  coui- 
mentaire,  je  vous  dirais,  Mc&sieurâ»  que  l'câpMt 
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de  la  loi  est  aussi  évident  et  aussi  juste  que  ces 
expressions  sont  positives. 

La  loi  dont  il  s'agit  a  rendu  hommage  au  droit 
de  propriété:  principe  sacré  devant  lequel  tout 
système  doit  disparaître. 
'Sans  doute,  le  souverain,  la  loi  ont  le  droit 
d'ordonner  de  nouvelles  circonscriptions  territo- 
riales dans  rintérét  de  la  société;  ils  peuvent 
transporter  d'une  juridiction  à  une  autre  des  can- 
tons, des  villes,  des  communes,  pour  le  bien  des 
administrés.  Mais  ils  n'ont  point  le  droit  de  dé- 
pouiller l'un  pour  enrichir  l'autre;  ils  ne  le 
peuvent  sans  péril,  car  la  société  est  fondée  sur 
la  propriété. 

Les  Romains,  nos  maîtres  en  législation, 
vouèrent  aux  dieux  infernaux  (|uiconque  porte- 
rait une  main  sacrilège  sur  le  dieu  Therme. 

Le  territoire,  la  population,  Tindustrie,  la  juri- 
diction, sont  la  propriété  des  communes,  comme 
le  champ  est  celle  des  particuliers. 

On  m'objectera  peut-être  Tarticle  4  de  la  loi  du 
4  mars  1790,  qui  porte: 

«  Lorsqu'une  rivière  estindic|uée  comme  limite 
entre  deux  départements  ou  districts,  il  est  en- 
tendu que  ces  départements  ou  districts  ne  sont 
bornés  que  par  le  milieu  de  la  rivière,  et  que  les 
deux  administrations  limitrophes  doivent  concou- 
rir à  Vcidministration  de  la  rivière.  » 

Et  Ton  prétendra  que  cet  article  est  en  contra- 
diction avec  Farlicle  2  précité. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  point  contradiction,  il 
y  a  exception,  et  c'est  ici  que  l'on  peut  dire  que 
l'exception  confirme  victorieusement  la  règle. 

Pur  l'article  2,  la  loi  a  établi  d'une  manière  posi- 
tive la  conservation  intégrale  des  territoires  com- 
munaux, afin  qu'elle  ne  pût  être  blessée  par  les 
conséquences  de  rarticle  4. 

Lorsque  l'article  2  fut  rédi;;é,  les  plans  de  la 
nouvelle  circonscription  étaient  arrêtés  et  l'on 
savait  que  Ton  avait  autant  que  possible  limité 
les  départements  et  les  districts  par  le  courant 
des  eaux  :  ce  fut  dans  cette  vue  seule  que  Tarlicle  2 
fut  décrété. 

En  examinant  le  second  moyen  de  droit  pro- 
posé, je  démontrerai  que  c'est  dans  cet  aspect  que 
la  loi  a  toujours  été  entendue  et  expliquée. 

Vous  ne  pouvez,  Messieurs,  sans  violer  toutes 
les  luis  et  notamment  celle  du  4  mars  1790  invo- 
quée, enlever  à  la  commune  de  Villeneuve  une 
portion  de  son  territoire  pom*  en  enrichir  celle 
d'Avignon. 

Je  passe  au  second  moyen  de  droit,  indiqué 
dans  le  projet. 

Il  est  puisé  dans  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars, 
que  je  viens  de  vous  citer. 

Ce  moyen  est  anéanti  relativement  aux  portions 
de  territoire  appartenant  aux  communes  par 
rarticle  2. 

Mais  je  supposerai  pour  un  instant  (ce  que  je 
suis  loin  d'admettre)  que  cet  article  4  puisse  ré- 
sister dans  ces  cas  particuliers  contre  rarticle  2, 
et  que  conséquemment  l'ordonnance  royale  ait 
pu  nxer  la  ligne  de  navigation  comme  la  délimi- 
tation entre  Villeneuve  et  Avignon.  Ëli  bien  1  Mes- 
sieurs, dans  cette  supposition  même,  l'applica- 
tion de  l'ordonnance  royale  serait  fausse  et 
injuste:  le  Rhône  se  trouve  ici  divisé  en  deux 
branches,  laquelle  des  deux  renferme  le  terrible 
Thalwea?  le  Gard  assure  que  c'est  la  branche 
orientale  qui  passe  à  Avignon:  Vaucluse  prétend 
que  c'est  roccidentale  qui  passe  à  Villeneuve.  A 
laquelle  de  ces  deux  assertions  donneriez-vous 
créance,  Messieurs?  Vous  êtes  juges;  ni  à  l'une  ni 
à  l'autre. 


Vous  consulteriez  les  faits,  vous  entendriez  les 
témoins  désintéressés. 

Les  faits.  Messieurs,  sont  les  établissements  de 
surveillance  ou  d'utilité  pour  la  navigation;  ils 
sont  tous  sur  la  branche  d'Avignon;  les  deux 
chemins  de  hallage  et  le  bureau  de  navigation 
sont  sur  cette  branche,  et  aucun  sur  celle  de 
Villeneuve. 

Les  témoins  irrécusables  et  désintéressés  sont 
les  ingénieurs  attachés  aux  deux  départements 
opérant  ensemble  et  contradictoirement;  ils  ont 
reconnu  que  le  chemin  de  navigation  était  dans 
la  branche  d'Avignon.  L'administration  des  ponts 
et  chaussées  a  exprimé  cet  avis  dans  son  rapport 
au  conseil  d'Etat,  et  le  plan  tracé  contradictoire- 
ment par  les  ingénieurs  du  Gard  et  de  Vaucluse, 
pour  nxer  la  ligne  divisoire  des  deui  départe- 
ments en  exécution  de  Tordonnance  du  Roi,  plan 
signé  par  les  deux  ingénieurs  en  chef,  plan  d'a- 
près lequel  la  spoliation  du  Gard  en  faveur  de 
Vaucluse;  ce  plan,  dis-je,  Messieurs,  place  la 
ligne  de  navigation  dans  la  branche  orientale, 
qui  sépare  Avignon  de  la  Barthelasse. 

Je  pense.  Messieurs,  qu'il  ne  vous  reste  aucun 
doute  sur  l'illégitimité  des  prétentions  d'Avignon. 

Après  des  faits  si  positifs,  j'avoue  que  c'est 
avec  peine  que  le  sollicite  encore  votre  attention 
pour  l'examen  des  prétendues  raisons  de  conve- 
nance qu'on  présente  à  l'appui  du  projet  de  loi; 
je  vais  les  discuter  le  plus  succinctement  pos- 
sible. 

J'observerai  d'abord  qu'aucune  raison  de  con- 
venance ne  peut  légitimer  la  loi  écrite;  et  encore 
moins  la  lui  éternelle  de  la  propriété.  La  pro- 

E  ri  été  ne  peut  être  violée  que  par  la  nécessité  du 
ien  général.  Gitte  condition  se  trouve-t-elle 
dans  les  raisons  de  convenance  ?  nous  allons  les 
analyser,  et  vous  prononcerez.  Messieurs: 

On  a  dit  : 

Que  la  ville  d'Avifînon,    chargée  de  l'entre- 
tien du  pont  sur  le  Rhône,  ne  peut  veiller  à  sa 
,  conservation  si  elle  n'a  la  juridiction  du  fonds 
sur  lequel  le  pont  est  appuyé. 

La  deuxième  raison  de  convenance  est  présen- 
tée par  la  nécessité  où  est  Avignon  de  surveiller 
les  réunions  populaires  que  la  fraîcheur  de  l'île 
attire  à  la  Barthelasse  les  jours  de  fête. 

La  troisième  raison  de  convenance  se  trouve 
dans  l'avantage  qu'aurait  la  police  d'Avignon  de 
poursuivre  à  la  Barthelasse  les  malfaiteurs  avi* 
gnonais  qui  peuvent  s'y  réfugier.  Ges  trois  rai- 
sons de  convenance  sont  toutes  rattachées  aux 
moyens  de  sûreté  et  de  surveillance. 

Le  cas  n'est  pas  nouveau,  iî  est  habituel  toutes 
les  fois  qu'un  pont  sert  de  contact  entre  deux  ju* 
ridictions.  Aussi  les  lois  et  les  règlements  y  ont 
pourvu. 

L'arrêté  du  gouvernement,  du  3  ventôse  an  X, 
est  si  clair  et  si  préciS;  qu'il  détruit  sans  réplique 
toutes  les  objections  résultant  des  objections 
une>  deux  et  trois  précitées. 

Get  arrêté  porte  :  a  Art.  2*  Lorsqu'une  commune 
aura  des  portions  de  territoire  situées  dans  la 
circonscription  d'un  département  autre  que  celui 
où  elle  a  son  chef-lieu,  Tautorité  administrative 
que  pourra  exercer  sur  ce  territoire  le  départe- 
ment dans  lequel  elles  se  trouveront  enclavées 
ne  consistera  que  dans  la  faculté  d'exercer  des 
actes  de  simple  police  répressive,  tels  que  la  dis- 
persion des  attroupements,  surveillance  et  répres- 
sion de  brigandage,  poursuite  des  prévenus  à  la 
clameur  publique,  et  l'arrestation  en  cas  de  fla- 
grant délit.  » 

Voua  remarquerez,  Messieurs,  que  cet  arrêté, 
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réclament  la  clôture  ne  veulent  rien  dire  de 
pareil  :  leurs  intentions  sont  pures,  leurs  motifs 
respectables  ;  mais  ils  peuvent  d  autant  mieux 
les  avouer.  La  Chambre  alors,  en  délibérant  sur 
leur  demande,  ne  délibérera  plus  sur  une  pro- 
position  qui,  toute  honteuse  d'elle-même,  semble 
se  plaire,  comme  je  l'ai  dit,  à  être  anonvme;  car 
il  est  de  fait  que  quelquefois,  au  milieu  des  ques- 
tions les  plus  importantes,  uc  bruit  confus  qui 
part,  on  ne  sait  d'où,  grossit  et  circule,  jusqu'à 
ce  que  l'oreille  exercée  de  M.  le  président  le  sai- 
sisse, Taccueille  et  le  mette  aux  voix,  et  que  la 
discussion  se  trouve  fermée  au  nom  de  la  vo- 
lonté de  toute  la  Chambre,  sans  qu'aucun  de 
ceux  qui  siègent  dans  la  Chambre  ait  déclaré  en 
son  propre  nom  que  c'était  sa  volonté. 

Ot^ervez,  Messieurs,  que,^  par  une  bisarrerie 
assez  injuste,  c'est  contre  ceux  qui  expriment  le 
vœu  de  voir  la  discussion  continuer»  que  la  dé- 
faveur se  manifeste  d'ordinaire.  Bux  seuls  pour- 
tant déclarent  une  chose  qu'ils  peuvent  savoir. 
Ceux  qui  demandent  la  clôture,  non-seulement 
affirment  qu'ils  sont  instruits,  mais  que  toute  la 
Chambre  l'est  également,  ce  dont  il  est  impossi- 
ble qu'ils  soient  juges. 

Sans  doute  ceux  de  nos  collègues  qui  deman- 
dent le  plus  tôt  la  clôture  n'ont  point  l'intention 
de  prononcer  sur  des  questions  qu'ils  n'enten- 
dent pas.  Tandis  que  notre  intelligence  trop  lente 
ne  saisit  les  raisonnements  et  les  faits  qu'avec 
lenteur  et  à  l'aide  d'une  attention  prolongée,  leur 
intelligence  rapide  prévoit^  devine  et  juge  les 
pensées  qu'ils  trouvent  inutile  de  nous  permettre 
d'exprimer.  Mais  si  ces  honorables  membres 
étaient  obligés  de  motiver  la  clôture,  nous  joui- 
rions de  leurs  lumières.  Ils  nous  élèveraient  à 
leur  niveau.  Nous  les  atteindrions  dans  le  rapi- 
dité de  leurs  conceptions. 

Craindra-t-on  la  perte  de  temps  T 

Ici,  je  soumets  a  la  Chambre  une  question. 
Parle-t-on  de  notre  temps  comme  individus? 
nous  sommes  ici  pour  l'employer  sans  réserve 
au  service  de  nos  commettants.  Il  leur  appartient 
tout  entier.  Aucun  plaisir,  aucune  affaire  per- 
sonnelle, aucune  raison  susceptible  d'être  sur- 
montée par  notre  activité  et  par  notre  zèle  ne 
peut  être  admise  pour  nous  dispenser  de  ce  de- 
voir. 

Une  fois  investis  de  la  confiance  de  nos  dé- 
partements, nous  sortons  de  leur  dépendance.  Il 
ne  leur  est  plus  acx^rdé  de  révoquer  le  mandat 
qu'ils  ont  cru  pouvoir  déposer  entre  nos  mains. 
Tout  est  remis  a  notre  conscience,  à  notre  propre 
sentiment  de  nos  devoirs. 

Toute  considération  privée  doit  donc  disparaître 
devant  Tintérêt  de  ceux  qui  nous  ont  fait  ce  que 
nous  sommes;  et  aussi  longtemps  que  nous 
sommes  députés,  nous  devons,  avant  tout,  être 
députés.  Abréger  une  discussion  pour  se  retirer  à 
une  heure  fixe,  ou  pour  avoir  un  lendemain 
libre,  est,  non  point  une  paresse  excusable,  mais 
une  mauvaise  action,  car  elle  peut  conduire  à 
une  mauvaise  loi.  C'est  une  mauvaise  action  dont 
DOS  voisins  ne  se  rendent  jamais  coupables.  Lia 
Chambre  des  députés  est  assurément  bien  plus 
Incorruptible  que  le  parlement  anglais;  mais  le 
parlement  anglais,  lui,  donne  I  exemple  de  Tacii- 
vitéy  de  la  persistance  dans  les  débats,  malgré  la 
lassitude  et  la  nuit  qui  s'avance;  et  cet  exemple 
mérite  d'être  suivi...  {Une  voix  à  droite:  Vou- 
drie»-vou8  des  séances  du  soir  T...) 

J'entends  demander  si  je  désire  des  séances  du 
soir  ;  non,  sans  doute,  l'expérience  a  trop  prouvé 
panni  nous  que  la  sagesse  ne  présidait  pas  aux 


délibérations  qui  y  étaient  prises;  mais  avis 
avoir  de  séance  le  soir;  on  peut  sans  doute  pro- 
longer et  occuper  celle  du  matin,  de  manièreà  oe 
3ue  les  discussions  y  obtiennent  toute  la  latitvde 
^sirablfî 

Bn  effet,  s'agit-il  du  temps  consacré  à  nos  dé- 
libérations? Ici  la  question  change,  et  l'ok^ection 
est  valable  si  l'allégation  est  fondée. 

Mais,  Messieurs,  nous  avons  plus  de  temps  quil 
ne  nous  en  faut  pour  déhbérer  sur  ce  qu'on  nous 
propose.  Nous  avons  voté  avec  empressement  la 
clôture  dans  la  discussion  des  six  douzièmes,  H 
plusieurs  jours  se  sont  écoulés  sans  que  nous 
reprissions  nos  séances  ;  et  la  clôture  avait  été 
cause  qu'une  doctrine  inconstitulionoelle,  pro- 
fessée par  un  ministre,  était  restée  sans  réfuta- 
tion. Nous  avons  voté  la  clôture  dans  la  disciw- 
cussion  qui  s'est  élevée  à  l'occasion  de  la  présen- 
tation du  budget,  et  nos  séances  ont  de  nouveau 
été  suspendues.  La  clôture  d'aujourd'hui  nous 
ôte  la  connaissance  d'un  traité.  Je  crains  que  la 
France  ne  trouve  que  ce  n'est  pas  là  remplir  nos 
devoirs. 

Messieurs,  la  proposition  que  je  vous  soumets 
est  plus  importante  que  vous  ne  pensez.  Cest  de 
la  maturité,  de  la  lioerté  de  vos  discussions  que 
dépend  le  respect  de  la  France  pour  ses  députés  ; 
c'est  du  respect  de  la  France  pour  ses  dèpoléi 

3ue  dépend  son  respect  pour  les  lois  et  l'autonlé 
e  ces  lois. 

Si  nous  étions  des  ennemis  du  gouvernement , 
savoz-vous  ce  que  nous  pourrions  souhaiter?  une 
Assemblée  dont  l'impatience  ôterait  à  ses  délibé- 
rations toute  apparence  de  calme  et  d'indéoeo- 
dance,  une  Assemblée  qu(1,  se  targuant  (roue 
majorité  compacte,  opposerait  à  tous  les  raison- 
nements la  clôture;  qui,  par  la  clôture,  rejeie- 
rait  des  pétitions  fondées;  qui,  par  la  clôture  « 
adopterait  de  mauvaises  lois,  consacrerait  les 
empiétements  du  pouvoir,  et,  comme  importu- 
née de  toute  vérité,  ferait  de  la  clôture  pour  la 
tribune,  ce  que  l'autorité  fait  de  la  censure  pour 
les  journaux,  tenant  ainsi  la  nation  dans  une  in- 
quiétude, résultat  nécessaire  du  silence  impoâi*  à 
la  plainte,  et  protecteur  delà  vexation.  Alors  se- 
rait détruit  tout  le  bien  que  l'auteur  de  la  Charte 
a  voulu  atteindre  en  s'entourant  des  lumières 
nationales.  Alors  la  France  ne  verrait  plus  dans 
nos  formes  représentatives ,  comme  dans  celles 
de  Bonaparte,  qu'une  dérisoire  parodie  et  déses- 
pérant de  son  salut  par  des  moyens  réguliers,  se- 
rait livrée  aux  suggestions  toujours  périlleuses  de 
l'imprudence  et  de  l'ambition. 

C'est  parce  que  nous  ne  voulons  pas  un  tel  état  de 
choses  que  nous  demandons  des  discussions  suf- 
lisantos  et  des  délibérations  prises  a? ec  maturité; 
quand  la  minorité  réclame  cette  justice,  c'est 

3u'elle  n'est  pas  factieuse;  elle  fait,  pour  ainsi 
ire.  un  acte  d'abnégation  ;  car  ce  du  elle  désire 
tend,  en  quelque  sorte,  à  sa  défaite.  Si  elle  voulait 
des  succès  illégaux,  il  lui  conviendrait  d'être  op- 
primée 1  mais  nous  savons  tous  quels  maux 
accompagnent  tout  ce  qui  est  irrégulier.  tout  co 

2ui  est  illégal,  lors  même  oue  les  conséquences 
loiguées  en  peuvent  être  neurcuses.  Loin  de 
moi,  certes,  rhypocrisic  servile  qui  m'empêche- 
rait d'avouer  mes  vœux  pour  les  peuples  entrés 
récemment  dans  la  carrière  ('^institutionnelle  • 
pour  l'union  de  ces  peuples  avec  leurs  monar- 
ques, pour  TalTermissemcnt  de  leur:)  institutions, 
et  pour  la  destruction  des  obstacles  que  leur 
opposent  les  préjugés  de  la  perfidie.  Ce^  vœux 
que  je  forme  hautement  sont  ardents  et  sineêrca. 
UB  ne  me  sont  pas  inspirés  seulement  par  l'ioié- 
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mieux  réfléchi  sur  leurs  véritables  intérêts,  et  ils 
ont  eu  le  temps  de  réfléchir  depuis. trois  ans,  ont 
renoncé  à  l'opposition  qu'on  les  avait  engagés  à 
faire,  et  que,  tenant  fortement  aux  antiques  et 
héréditaires  habitudes  qulls  ont  avec  les  avi- 
t^nonais,  et  voulant  devenir  les  concitoyens  de 
coux  desquels  ils  ont  toujours  été  les  bons  voi- 
sins, ont  favorisé  tacitement  de  leur  propre  vœu, 
celui  que  leurs  concitoyens  domiciliés  à  Avignon 
avaient  formellement  exprimé  pour  la  réunion  de 
l.i  Barthelasse,  et  n'ont  voulu  donner  aucune  suite 
à  leur  réclamation.  En  effet,  c'est  ofiicieusement 
que  les  députés  du  Gard  vous  la  présentent  ;  elle 
est  restée  pendant  trois  ans  isolée,  secrète,  im- 
))arfaite  et  inconnue  de  tout  le  monde. 

J'estime  en  conséquence  que  vous  allez  la  re- 
jeter comme  non  avenue,  et  je  vote  pour  le  projet 
de  loi,  en  exprimant  formellement  le  vœu  qu'un 
règlement  d'indemnités  soit  fait  en  faveur  de  la 
commune  de  Villeneuve,  depuis  le  9  février  1818. 

M.  baron  Chaband-lialour.  Messieurs,  le 
projet  de  loi  qui  est  soumis  à  votre  délibération  a 
iHé  souvent  reproduit  depuis  vingt-huit  ans,  et 
toujours  il  a  été  repoussé.  J'ose  espérer  qu'il  aura 
le  même  sort,  et  que  de  prétendus  motifs  de 
convenance,  la  facilité  de  l'exercice  de  l'admi- 
nistration de  la  police,  ne  l'emporteront  pas  sur 
la  justice  et  l'équité,  seules  convenances  des 
gouvernements  légitimes. 

En  effet,  Messieurs,  une  possession  de  plusieurs 
siècles  avant  la  Révolution,  de  vingt-huit  années 
depuis,  ont  paru  des  titres,  à  des  époques  même 
où  peu  de  choses  étaient  respectées,  parce  que 
de  prétendues  raisons  d'Etat,  des  passions  ou 
des  fureurs  révolutionnaires  ne  se  trouvaient 
pas  en  opposition  avec  ses  titres.  Les  localités, 
l'intérêt  des  habitants,  l'ordre  dans  l'administra- 
tion, venaient  à  l'appui  des  motifs  de  justice, 
lorcqu'en  1817,  une  première  ordonnance  attaqua 
les  intérêts  du  Gard,  qu'on  vous  propose  de  sa- 
crilier  entièremeot  aujourd'hui. 

Je  suis  obligé  de  remonter  à  des  temps  éloignés; 
mais  vous  n'êtes  pas,  Messieurs,  du  nombre  de 
ceux  qui  considèrent  la  France  comme  née  d'hier, 
et  l'autorité  du  temps,  que  rien  ne  remplace,  ne 
Fera  pas  méconnue  par  des  législateurs  français. 

Les  rivages  de  la  province  du  Languedoc,  sur 
le  Rhône,  étant  sans  cesse  attaqués  par  les  eaux 
de  ce  fleuve,  ont  dû  attirer  dans  le  temps  les  re- 
gards de  l'administration  des  états.  Les  plaintes 
continuelles  des  riverains  du  Languedoc,  relatives 
aux  travaux  faits  sur  la  rive  gauche  du  Rhône , 
déterminèrent  les  étals  de  la  province  à  s'occuper 
de  l'examen  des  droits  et  propriété  des  deux 
rives  du  Rhône  ;  cette  discussion  entre  le  Lan- 
guedoc d'un  côté,  le  Dauphiné  et  la  Provence  de 
l'autre,  dota  fort  longtemps.  Des  recherches  his- 
toriques démontrèrent  que  depuis  les  comtes  de 
Toulouse  la  province  du  Languedoc  était  pro- 
priétaire des  deux  rives  du  Rhône,  des  îles  qui 
y  sont  ou  qui  s'y  forment  tous  les  jours  ;  en  con- 
séquence, les  ingénieurs  du  Languedoc  étaient 
chargés  des  travaux  à  exécuter  sur  les  deux 
rives.  La  preuve  de  ces  faits  est  dans  les  regis- 
tres de  la  province  et  dans  un  livre  intitulé  :  De 
la  propriété  du  Rhône,  déposé  à  la  bibliothèque 
du  Roi.  Les  départements  formés  de  la  ci-devant 
province  du  Languedoc  ont  hérité  de  tous  ses 
droits,  et  pour  peu  que  Ton  connaisse  le  Rhône, 
ses  rivages  et  sa  navigation,  on  sentira  combien 
il  importe  que  ses  deux  rives  appartiennent  à  la 
même  administration. 

La  rive  droite  du  fleuve  a  dooc  pour  elle  un 


droit  de  propriété  'qui  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps,  et  une  possession  non  interrompue  jusqu'à 
ce  jour.  Les  propriétaires  des  îles  qu'un  cours 
aussi  rapide  et  non  moins  étendu  sépare  de  l'un 
et  l'autre  continent  ont  la  f)artie  la  plus  consi<- 
dérable  de  leurs  domaines  située  dans  le  Gard  ; 
c'est  là  qu'habitaient  les  auteurs  ;  c'est  là  qu'ils 
habitent  eux-mêmes;  tous  leurs  titres  de  pro- 
priété sont  dans  les  communes  et  les  bureaux 
des  hypoth«^ques  du  Gard;  ils  se  verraient  ex- 
posés pour  la  plus  petite  affaire,  pour  le  plus 
petit  délit,  à  poursuivre,  devant  deux  juges  de 
lieux  différents,  dont  l'un  se  trouverait  fort  éloi- 
gné de  leur  domicile,  et  c'est  aux  variations  con- 
tinuelles de  la  navigation  d!aval  que  serait  conOô 
le  sort  de  ces  mêmes  propriétés. 

A  une  époque  où  les  entreprises  de  Vaucluse 
devinrent  manifestes,  elles  parurent  s'anpuyer 
des  dispositions  de  la  loi  du  4  mars  1790;  un 
arrêté  du  gouvernement  rendu  le  3  ventôse  an  JT, 
mit  fin  à  la  contestation  <iui  s'était  engagée  et 
conserva  au  Gard  des  droits  qu'on  avait  vaine- 
ment cherché  à  compromettre,  et  qui  subsistaient 
même  par  l'effet  de  la  loi  dont  on  s'armait  pour 
les  attaquer* 

•  Mais  si  le  Gard  perd  par  le  projet  de  loi  qui 
nous  est  soumis  une  population  de  3  à  400  ha- 
bitants qui  tous  veulent  continuer  den  faire 
partie,  la  ville  de  Villeneuve-les-Àvi^non,  qui  n'a 
pour  territoire  que  l'Ile  de  la  Bartheiasse,  est  en« 
.  tiêrement  ruinée  et  détruite  par  cette  mesure. 
Cette  ville  qui  formait  une  des  têtes  du  pont 
qui  l'unissait  jadis  à  Avignon,  n'avait  d'existence 
que  par  celte  grande  communication  ;  ses  foires; 
ses  marchés  étaient  sa  seule  ressource  ;  le  nou- 
veau pont  qui  vient  aboutir  fort  au-dessous  a 
déjà  diminué  de  moitié  sa  population  et  ses  res- 
sources quoiqu'elle  ait  été  forcée  de  payer  une 
partie  de  sa  construction  ;  la  mesure  proposée 
anéantira  tout  à  fait  cette  cité.  Aussi  le  conseil 
municipal  de  Villeneuve,  le  conseil  général  du 
Gard,  les  députations  qui  se  sont  succédé  ont 
constamment  réclamé  conti'e  l'aliénation  de  la 
Barthelasse. 

Pour  peu  que  l'on  donne,  Messieurs,  d'exten- 
sion aux  prétendus  principes  de  convenance,  la 
commune  de  Yallabrêgire,  située  au-dessous  d'A- 
ramon,sur  la  rivegaucne,  passera  en  entier  dans 
le  département  des  fiouches-du-Rbône,  et  il  sera 
impossible,  en  vertu  des  mêmes  convenances,  de 
reruser  l'Ile  de  la  Camargue;  située  sur  la  rive 
droite,  au  département  du  Gard  ;  ainsi  la  loi 
proposée,  au  lieu  d'être  une  mesure  d'ordre  et  de 
paix, sera  la  source  de  nouveaux  bouleversements 
et  de  réclamations  sans  nombre. 

Dans  l'exposé  des  motirs  du  projet  de  loi,  on 
ne  se  donne  seulementpas  la  peine  de  discuter  la 
question  de  propriété,  et  trente  ans  de  Révolution 
nous  ont  donné  un  tel  mépris  pour  la  propriété, 
base  de  tout  ordre  social,  qu'il  parait  hors  de 
doute  que,  dès  qu'une  chose  est  convenable,  elle 
est  juste.  Cependant  la  loi  du  4  mars  1790  est 
mal  interprétée,  ou  du  moins  n'est  pas  applica- 
ble au  Rhône,  qui  n'a  pas  de  milieu  constant  na- 
vigable ;  car,  presque  chaque  année,  et  souvent 
plusieurs  fois  dans  la  même,  la  navigation  passe 
d'un  bras  dans  l'autre  ;  des  lies  disparaissent, 
d^autres  se  forment.  Ainsi  l'on  vous  propose  de 
prendre  pour  limites,  c'est-à-dire  pour  chose 
constante  et  invariable,  la  plus  inconstante  de 
toutes,  et  qui  le  demeurera  malgré  votre  loi  ;  car 
elle  n'aura  pas  le  pouvoir  de  coanger  la  nature 
des  choses. 

Cependant  on  avoue  que  ]UBqu*à  présent  la 
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Cassion.  Par  œs  motifs,  je  pense  quUi  n'y  a  pas 
lieu  de  prendre  la  proposition  en  considération. 

M.  de  Cereelle.  La  proposition  de  M.  Benja- 
min Constant  est  tellement  raisonnable  qae  tout 
à  i*heure  vous  avez  eu  la  preuve  de  la  nécessité 
de  Tadopter.  Il  n'y  a  qu'un  moment  plusieurs 
membres  avaient  demandé  la  parole  contre  la 
clôture,  et  ils  n'ont  pu  l'obtenir.  Ils  avaient  Tin- 
tention  de  relever  plusieurs  assertions  erronnées 
que  vous  avez  entendues,  et  ils  n*ont  pu  paraître 
à  cette  tribune.  Moi-même  je  voulais  y  paraître  le 
Moniteur  à  la  main,  et  répondre  à  une  assertion 
très-grave  qui  a  été  faite  aevant  vous.  Un  de  nos 
collègues  vous  a  dit  qu'il  existait  un  article  secret 
au  traité  avec  les  puissances  étrangères.  Or,  il  n'y 
en  a  pas.  M.  le  duc  de  Richelieu  a  dit  dans  l'ex- 

S  osé  ou'il  a  présenté  sur  la  conclusion  du  traité 
e  1815,  que  ce  qui  le  consolait  de  l'avoir  signé, 
c'est  qu'aucun  article  secret  n'y  affligeait  la 
France.  • .  (Mouvements  en  sens  divers,)  Je  demande 
l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant. 

H.  Baaire.  Je  commencerai  par  reconnaître 
que  l'auteur  de  la  proposition  n'a  pas  été  conduit 
par  des  motifs  personnels.  Le  but  de  cette  propo- 
sition est  de  rendre  plus  longues  nos  discussions 
et  d'obtenir  la  permission  de  parler  à  celte  tribune 
plus  souvent  et  plus  longuement.  Or,  il  y  a  sans 
doute  quelque  générosité  de  la  part  de  l'auteur  de 
la  proposition  à  la  faire,  car  ce  n'est  pas  celui  qui 
use  le  plus  souvent  et  le  plus  longuement  du 
droit  de  parler  et  d'écrire.  {On  rit  à  droite,)  Ce 
D'est  pas  celui-là  qui  avait  besoin  d'une  proposi- 
tion nouvelle  pour  atteindre  son  but.  Du  reste, 
puisqu'on  prend  à  tâche  d'attaquer  les  élections 
nouvelles,  attaque  qui,  dans  ia  réalité  et  dans 
mon  opinion,  a  pour  ont  de  manifester  une  résis- 
tance contre  les  nouveaux  élus,  je  dirai  ma  pen- 
sée. (Quelques  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question 

Voix  à  aauche  :  Parlez,  parlez. .  • .  —  Le  silence  se 
rétablit,)  Personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à 
maintenir  la  liberté  des  opinions  dont  j'entends 
bien  profiter  moi-même;  mais  je  demande  si  de- 
puis l'ouverture  de  cette  session,  ia  minorité, 
puisque  c'est  ainsi  qu'on  l'appelle  improprement, 
ou  plutôt  l'opposition,  n'a  pas  eu  toute  la  latitude 
possible  dans  les  discussions,  s'il  ne  lui  a  pas  été 
permis  de  développer  toutes  ses  opinions?  Du 
reste,  n'est-il  pas  permis  de  penser  que  toutes  ces 
discussions  sont  souvent  engagées,  moins  pour 
arriver  à  des  résultats  que  pour  faire  impnmcr 
ses  opinions  et  les  répandre  dans  toute  la  France? 

iVoix  à  droite  :  C'est  cela  même. ..  -—On  rit,)  Je 
emanderai  par  exemple  si ,  en  compulsant  les 
feuilles  du  Moniteur,  on  ne  les  trouvera  pas  le 
plus  souvent  remplies  par  les  discours  de  roppo- 
sltion,  et  quand  je  me  rappelle  que  le  gouverne- 
ment paye  une  indemnité  à  cette  feuille,  pouvcz- 
Tous  vous  plaindre  de  n'avoir  pas  tout  ce  que 
vous  demandez {On  rit  de  nouveau)  (  I). 


(1)  Nom  demaodoDt  id  la  permiision  de  faire  ane 
observation  snr  ces  expressions  de  ThonoiablA  membre, 
par  une  disposition  dn  gouvernement,  le  Moniteur  a 
nne  fartis  oppiacLUE,  mais  réditeor  propriétaire  ne 
retoic  du  goaremement  aucune  indemnité. 

Le  Moniteur  ayant  pris  rengagement  de  publier  le 
texte  de  tons  les  rapports,  de  tons  les  discoors  écrits, 
et  de  lontef  les  discussions  orales  de  la  Chambre,  et 
cet  engagement  exigeant  on  nombre  de  feuilles  supplé- 
nentalrei  oui,  dans  les  deux  sessions  dernières,  ont 
été  au  Donibre  de  plus  de  cent,  la  Chambre  a  reconnu 


L*auteur  de  la  proposition  sait  bleu  que  immu 
ne  voulons  pas  dominer  ici  avec  une  majorité 
anonyme  et  fictive;  vous  avez  même  dans  des 
phrases  élégantes,  et  dont  le  sens  est  facile  à  dé- 
terminer, parlé  de  nous  suivre  dans  les  baateurs 
de  discussion.  Vous  nous  avez  reproché  ftoitoet 
d'avoir  demandé  la  clôture  sans  savoir  si  l'As- 
semblée se  trouvait  suffisamment  instruite.  Mais 
Quand  un  membre  de  cette  Chambre  se  croit  suf- 
nsamment  instruit,  il  ne  lui  est  pas  interdit  de 
témoigner  son  désir  de  voir  prononcer  la  clôture. 
Il  la  demande,  et  si  sa  voix  se  trouve  isolée,  h 
discussion  continue;  mais  quand  la  majorité  non 
suspecte  de  l'Assemblée  {mouvements  à  gauche^ 
annonce  qu'elle  se  croit  suffisamment  inslruite. 
alors  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  doute  sur  la  de- 
mande de  la  clôture.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  ajou- 
ter un  nouvel  article  au  règlement;  mais  je  sois 
monté  à  la  tribune  pour  rappeler  d^autres  priu- 
cipes.- 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  tant  de  discussioos 
contre  les  dernières  élections,  et  tant  d'animo- 
site  contre  ceux  oui  ont  été  récemment  élus..... 
(Des  murmures  s'éUvent  en  sens  divers,) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  continuer.  J*ai 
souvent  écouté  avec  patience  les  discours  et  les 
opinions  de  l'opposition. 

J'ai  entendu  exprimer  ici  que  nous  étions  nom* 
breux,  que  nous  avions  nos  boules  pour  répon- 
dre. Je  ne  supposerai  pas  que,  par  ces  insinua- 
tions, on  ait  l'intention  de  s^attribuer  des  talents 
supérieurs  pour  nous  réduire  à  des  valeurs  numé- 
riques. (Voix  à  droite  :  Très-bien,)  Je  n'accepterai 
pas  un  pareil  partage.  La  majorité  est  une  puis- 
sance que  tout  le  monde  doit  respecter,  et  mon 
attention  s'est  réveillée  quand  j'ai  entendu  pro- 
noncer ce  mot  :  despotisme  de  la  majorité'.  La*  ca- 
ractère du  despotisme  estde  régner  par  uue  volonté 
isolée,  qui  comprime  et  fait  taire  toutes  les  autres 
volontés.  La  majorité  au  contraire  est  l'expression 
de  la  volonté  dfu  plus  grand  nombre.  (Sensatiom 
générale,)  Le  despotisme  n'a  rien  de  légal,  et  la 
majorité  est  la  seule  puissance  légale  pour  déter- 
miner les  discussions  politiques  et  pour  traocber 
toutes  les  questions  qui  concernent  la  fortune  et 
la  vie  des  hommes. 

Il  n'y  a  donc  aucune  similitude,  et  c'est  ras- 
sembler des  idées  disparates;  il  ne  peut  y  avoir 
ni  violence,  ni  despotisme  dans  la  minorité  de 
l'Assemblée.  11  y  aurait  seulement  despotisme  à 
une  minorité,  car  des  moyens  quelconques,  et 
dépourvus  de  légalité,  voulait  faire  prévaloir  sa 
vo  onté  sur  celle  de  la  majorité. 

.e  citerai  un  exemple  remarquable  qui  sera 
entendu  particulièrement  dans  cette  Assemblée. 
Longtemps  une  partie  de  cette  Cbambre  offrit 
aussi  le  spectacle  de  la  minorité;  mais  on  ne  la 
vit  pas  employer  des  moyens  violents  pour  se 
transformer  en  majorité  et  faire  triompber  sa 
volonté.  Son  attachement  aux  saines  doctrines,  sa 
persévérance  à  les  propager,  sa  fermeté,  sa  cens* 
tance  devaient  recevoir  leur  récompense.  Alors 
de  fâcheuses  préventions  ont  été  écartées;  d'heu- 
reux rapprochements  ont  eu  lieu  ;  et  une  majo- 
rité imposante  s'est  formée  pour  servir  d'exem* 
pie  à  ceux  qui  s'ennuiraient  de  se  trouver  dans 
une  minorité.  (On  rit.) 

J'ai  entendu  h  cette  tribune,  non^seolement 


de  sa  Justice  de  lui  accorder  une  indemnité,  qai  en 
18t9  et  en  1820  n'a  point  auehit  la  somme  4  Uaaelle 
se  sont  élerés  les  frais  eitraordinairei  dont  il  ragît. 
[IVotê  du  Moniteur.) 
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droite  du  fleuve,  et  je  présume  que  Tile  inter- 
médiaire pouvait  biea  s'y  trouver  comprise,  Tan- 
cien  pont,  qui  traversait  également  l'île  comme  le 
nouveau,  avait  été  construit  par  cette  ville  pour 
aboutir  de  son  château  à  celui  de  Vilieneuve,  et 
quand  on  se  rappelle  l'époque  où  il  fut  construit, 
on  sent  bien  qu'elle  n  eût  pas  pu  le  faire  si  le 
territoire  opposé  ne  lui  eût  pas  appartenu:  il  suit 
delà  que  bien  loin  que  Villeneuve  eût  possédé  la 
Barthelasse,  elle-même  n'eût  été  qu'une  dépen- 
dance d'Avignon.  Gela  importe  fort  peu  aujour- 
d'hui, et  je  ne  serais  pas  entré  dans  cette  discus- 
sion si  celte  assertion  n'avait  pas  eu  soi  quelque 
chose  d'éblouissant,  propre  à  détourner  les  esprits 
du  véritable  point  de  la  question.  Lorsqu'un  nou- 
vel ordre  de  choses  s'est  établi,  il  faut  tout  déci- 
der par  les  principes  qui  le  rép:isscnt;  et  puisque 
les  départements  existent  par  la  loi  de  90,  ce  n'est 
que  par  cette  même  loi  que  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  au  sujet  de  leur  territoire  et  de 
leurs  droits  respectifs  doivent  être  jugées  et  ter- 
minées. 

Je  viens  à  cette  expropriation  dont  on  accuse  le 
projet  ie  loi.  Au  choix  de  celte  exnression,  ne 
dirait-on  pas  que  la  commune  de  Villeneuve  est 
propriétaire  do  l'Ile  de  la  Barthelasse,  et  la  vérité 
est  qu'elle  n'y  possède  pas  un  pouce  de  terrain, 
que  tout  le  sol  de  cette  lie  appartient  en  propriété 
à  des  particuliers  dont  une  partie  réside  même  à 
Avignon.  De  quoi  va  donc  être  expropriée  la  com- 
mune de  Villeneuve  dans  l'île  de  la  Barthelasse? 
De  ce  que  son  maire  n'y  exercera  plus  son  auto- 
rité administrative  et  la  police?  Et  depuis  quand 
Texercice  de  cette  autorité  est-elle  une  propriété 
incommutable?Quel  est  ce  nouveau  système  qui 
vient  transformer  la  juridiction  administrative  en 
une  propriété  foncière?  Certes,  voilà  un  des  plus 
étranges  abus  de  mots,  et  une  des  plus  singulières 
confusions  d'idées  qu'on  ait  cherché  à  introduire 
dans  un  temps  où  ils  sont  assez  en  usa^e.  Si  une 
pareille  doctrine  pouvait  être  admise,  Te  Roi  ne 
serait  plus  l'administrateur  suprême  de  son  royau- 
me; il  y  aurait  une  autorité  qui  n'émanerait  pas 
de  lui,  qui  existerait  de  son  plein  droit,  comme 
celui  de  la  propriété;  elle  serait  inhérente  à  la 
chose,  il  ne  pourrait  pas  la  changer;  le  Roi  n'au- 
rait que  le  pouvoir  de  la  conféror  aux  personnes, 
comme  il  conférait  jadis  des  tiefs;  mais  ce  fief 
existait  avec  ses  droits;  il  n'avait  pas  le  pouvoir 
d'y  toucher,  et  ce  qui  existe  de  son  propre  droit 
participe  de  la  souveraineté.  Ce  fut  là  le  principe 
que  mettaient  en  avant  les  vassaux  de  la  cou- 
ronne contre  l'autorité  royale,  et  qui  les  rendait 
si  indépendants.  Certes,  je  ue  m'alteadais  pas 
qu'on  songent  à  le  ressusciter  pour  en  gralitier 
aujourd'hui  les  communes.  Après  la  souveraineté 
nationale,  on  veut  maintenant  nous  faire  prendre 
une  dose  de  souveraineté  communale;  mais  nous 
étoufferons  de  tant  de  souverainetés.  Non,  Mes- 
sieurs, vous  n'adopterez  pas  celte  étrange  doctrine  ; 
pour  moi,  je  la  signale  et  je  m'y  oppose  dès  son 
apparition.  On  n'a  que  trop  vu  ces  principes  sub- 
versifs de  l'autorité  royale,  s'insinuer  ainsi  dans 
des  circonstances  particulières  où  l'on  y  fait  pas 
atiention,  prendre  racine,  et  lorsque  les  circons- 
tances s'en  développent  ensuite,  on  ne  peut  pres- 
que plus  les  contredire,  parce  qu'ils  ont  acquis 
par  lo  silence  une  espèce  d'autorité  de  chose 
jugée. 

La  mesure  proposée  est,  comme  on  laprésente, 
Ja  destruclioD  de  Villeneuve.  Ceux  qui  nesontpas 
accoutumés  aux  exagérations  méridionales  pour- 
raient prendre  cela  au  pied  de  la  lettre  et  en  con- 
cevoir une  fâcheuse  impression.  Remettons  les 


choses  à  leur  véritable  valeur.  Que  perd  la  com- 
mune de  Villeneuve?  Sa  population  est  de  3  à 
4,000  i\mcs,  celle  de  la  Barthelasse  de  200  à  300  ; 
cette  distraction  empôchera-t-elle  le  surplus  de 
vivre  et  d'exister,  de  se  livrer  à  leurs  travaux,  à 
leur  industrie?  Nullement:  cela  les  empôchera-t- 
il  de  tirer  leurs  revenus,  leurs  denrées  de  l'île, 
pour  ceux  qui  en  ont?  Nullement,  elle  n'en  retirera 
plus,  j'en  conviens,  les  centimes  communaux. 
Vous  dites  que  ces  centimes  communaux  sont 
toute  sa  ressource,  que  le  principal  de  sa  contri- 
bution foncière  est  de  30,000  francs  et  que  l'Ile 
en  paye  pour  sa  part  la  moilié. 

Ainsi  donc  Villeneuve  aurait  15,000  francs  de 
revenu,  dont  l'ile  fournirait  environ  700  francs. 
Prenez  garde,  cet  aveu  montre  évidemment  qu'elle 
ne  saurait  exercer  une  véritable  police.  Où  Ville- 
neuve a  d'autres  branches  de  revenu,  ou  elle  est 
impuissante  avec  1,500  de  revenu  pour  suffire  à 
toutes  ses  charges,  faire  véritablement  la  police 
dans  un  local  où  il  y  a  quelquefois  des  rassem- 
blements de  15  à  -70,000  âmes;  la  vérité  estqu'elle 
en  a  d'autres  et  qu'elle  ne  fait  pas  la  police  ;  je 
rends  justice  au  maire  de  Villeneuve,  il  a  grand 
soin  de  s'y  transporter,  dans  ces  occasions,  avec 
ses  marques  distinclive.^,  avec  son  adjoint  et  son 
garde.  Il  fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir;  mais 
ce  pouvoir  est  si  peu  de  chose  1  Soyons  vrais,  quel 
crédit,  quelle  autorité  peut  avoir  un  maire  sur 
cette  masse  de  population,  à  laquelle  il  est  com- 
plètement étranger,  qui  ne  le  connaît  point,  qui 
n*a  aucune  relation  habituelle  avec  lui  r  Le  maire 
d'Avignon  y  exerce  un  pouvoir  réel  bien  autre- 
ment grand  que  le  sien,  et  son  intervention  et 
celle  de  ses  agents  lui  est  souvent  très-uiile  pour 
lui  éviter  les  embarras  et  les  désagréments  de  sa 
position.  Aussi,  malgré  Tincompétence  de  juridic- 
tion à  cause  du  territoire,  le  maire  d'Avignon  y 
exerce-t-il  la  police  de  fait,  mais  cet  état  de 
choses  a  des  inconvénients  graves  qu'il  importe 
de  faire  cesser.  Ou  il  convient  d'empêcher  toute 
réunion  des  habitants  d'Avignon  sur  l'île  de  la 
Barthelasse,  ce  qui  ne  me  paraît  pas  possible; 
ou  il  convient  que  ceux  qui  ont  déjà  une  juridic- 
ton  naturelle  sur  les  personnes  l'aient  encore 
sur  le  territoire  où  elles  se  rassemblent. 

Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  700  francs 
de  centimes  communaux  que  produit  l'Ile  sont 
employés  à  l'entretien  de  ses  chemins  commu- 
naux, à  sa  police,  enfin  à  toutes  les  charges  mu- 
nicipales qui  la  concernent  spécialement^  ou  ils 
ne  le  sont  pas;  s'ils  le  sont,  Villeneuve  y  dépense 
ce  qu'elle  en  retire,  il  n'y  a  ni  perte  ni  gain  pour 
elle;  s'ils  ne  le  sontpas,  elle  bénéficie  aux  dépens 
des  propriétaires  de  1  lie,  et  ceux-ci  sont  intéressés 
à  être  annexés  à  une  commune  qui  peutdépenser 
sur  son  territoire  bien  plus  qu'elle  n'en  retirera, 
qui  l'y  dépensera  parce  que  Avignon  a  besoin 
pour  sa  prospérité  même  d'y  faire  des  établisse- 
ments; et  quand  elle  n'y  songerait  pas,  les  pro- 
priétaires les  y  feront  d'eux-mêmes,  alors  qu'ils 
auront  leurs  administrateurs,  leurs  juges,  toutes 
leurs  relations  commerciales  à  leur  portée.  Au 
lieu  qu'il  faut  les  aller  chercher  à  plusieurs  lieues 
de  distance,  avoir  affaire  avec  des  autorités  qui 
ne  connaissent  pas  les  localités,  qui  n'y  por- 
tent que  peu  d'intérêt.  Aussi,  les  principaux  pro- 
priétaires, qui  sentent  fort  bien  leur  position,  dé- 
sirent-ils leur  réunion  au  département  de  Vau- 
cluse.  On  vous  présente  une  liste  comparative  de 
l'étendue  du  territoire  que  les  domiciliés  ici,  les 
domiciliés  là,  les  domiciliés  ailleurs  y  possèdent; 
mais  on  ne  yous  dit  pas  qu*unc  partie  de  ces  do- 
miciliés dans  rile,  et  même  dans  Villeoeuve»  yer- 
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raient  avec  plaisir  celte  réunion.  A  quoi  se  réduit 
donc  celte  grande  perte  qu'on  faitsonner  si  haut? 
à  ce  que  le  maire  de  Villeneuve  verra  son  auto- 
rité municipale  restreinte  à  un  territoire  plus 
exigu.  Je  désire  sincèrement  qu'on  puisse  l'en 
consoler  de  quelque  manière,  mais  un  pareil 
motif  peut-il  entrer  en  balance  contre  tous  ceux 
qui  pèsent  pour  opérer  cette  réunion. 

Parmi  les  raisons  qui  sont  en  faveur  de  la  loi, 
il  en  est  une  importante  dont  on  a  oublié  de  faire 
mention:  le  port  d'Avignon  esiun  grand  entrepôt 
des  blés,  et  d'autres  productions,  tant  du  nord 
que  du  midi;  ce  commerce  y  est  très  animé.  S'il 
s'élève  quelque  contestation,  ceux  qui  ont  un  in- 
térêt à  éviter  faction  des  tribunaux  démarrent 
leur  barque  de  la  rive  gauche  et  passent  à  l'île; 
par  ce  moyen,  ils  sont  hors  de  la  juridiction  des 
officiers  ministériels  du  lieu  oij  la  contestation 
s'est  élevée  ;  sur  lalJarthelasse  ils  se  trouvent  dans 
la  juridiction  du  tribunal  d'Uzès,  qui  est  à  huit 
grandes  lieues  de  là.  On  conçoit  les  entraves  que 
cet  étal  de  choses  met  aux  transactions  commer- 
ciales, et  les  moyens  de  fraude  et  de  mauvaise  foi 
que  cela  facilite,  aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  la 
chambre  de  commerce  d'Avignon,  Lon  juge  en 
ces  sortes  de  matières,  se  soil  prononcée  pour  la 
réunion  de  l'Ile. 

M.  de  Salnle-Aolalre.  Je  supplie  la  Chambre 
deroe  pardonner,  je  suis  obligé  de  prolonger  en- 
core quelques  instants  une  discussion  qui  paraît 
peu  propre  à  captiver  son  attention.  J'ai  plus  que 
personne  intérêt  à  ne  pas  abuser  de  sa  patience, 

Sarce  que  je  sens  combien  est  pénible  la  position 
'un  orateur  appelé  par  son  devoir  de  député,  à 
entretenir  une  assemblée  aussi  nombreuse,  de  la 
question  de  savoir  si  Tîle  de  la  Barthelasse  fera 
partie  de  la  commune  de  Villeneuve  ou  de  celle 
(i*Avignon.  Cette  question,  dans  la  réalité,  ne 
touche  en  rien  à  l'immense  majorité  de  cette 
Chambre;  à  l'exception  des  orateurs  qui  ont  parlé 
pour  ou  contre  avec  beaucoup  de  chaleur,  elle 
est  pour  le  reste  de  la  Chambre  d'une  indifférence 
complète.  Permettez-moi  de  faire  observer  que 
les  conséquences  de  cette  indifférence  doivent 
être  favorables  à  ceux  de  nos  collègues  qui  votent 
contre  la  loi  proposée.  Ce  quMIs  demandent,  avec 
moi,  c*est  la  continuation  de  l'ordre  existant, 
d'une  possession  de  dix  siècles;  ce  que  deman- 
dent nos  adversaires,  c'est  le  changement  d'un 
état  consacré  par  une  véritable  anti(|uité.  Aussi, 
leur  position  vous  semblera-t-elle  bien  moins  fa- 
vorable que  la  nôtre.  J'avoue  que,  plaidant  pour 
Tancien  ordre  de  choses,  je  me  présente  avec 
beaucoup  de  confiance  sur  le  terrain  de  la  dis- 
cussion. 

Le  motif  sur  lequel  on  paraît  le  nlus  compter, 
c'est  lu  convenance  du  voisinage,  un  vous  a  dit 
que  l'île  de  la  Barthelasse  convenait  fort  à  la 
ville  d'Avignon.  Je  le  crois  facilement.  Les  habi- 
tants d'Avignon,  dans  le  désir  d'obtenir  la  pos- 
session de  cette  île,  sont  parvenus  à  faire  impro- 
viser une  discussion,  sans  qu'aucun  des  députés 
du  département  du  Gard  eût  été  averti  que  ce 
projet  vous  serait  présenté.  Mais  le  motif  de  con- 
venance sur  lequel  s'appuie  le  projet  de  loi  ne 
suflit  pas  pour  le  faire  adopter;  car  il  n'est  pas 
de  département  ou  de  commune  qui  ne  trouve  de 
fort  bonnes  raisons  pour  s'emparer  ainsi  d'un 
territoire  limitrophe;  et  il  s'ensuivrait  un  bou- 
leversement total  dans  Tordre  administratif.  Je 
ne  distinguerai  pas,  comme  on  l'a  fait,  eotre  les 
propriétés  des  départements  et  celles  des  com- 
munes ;  je  crois  que  toutes  les  propriétés  dans 


l'Etat  reposent  sur  un  principe  de  conservation, 
sur  le  respect  dû  à  la  chose  jugée,  sur  l'autorité 
des  droits  acquis,  et  la  possession  des  derniers 
avantages. 

Je  ne  doute  pas  que,  pénétrés  de  la  puissance 
de  ces  principes,  qui  font  la  base  de  l'organisa- 
tion sociale,  vous  ne  rejetiez  les  motifs  frivoles 
qui  ont  été  énoncés  en  faveur  de  la  ville  d'Avi- 
gnon. Par  exemple,  les  promenades  des  habitants 
d'Avignon,  les  jours  de  fête,  dans  l'île  de  la  Bar- 
thelasse; mais  n'ont-ils  pas  la  faculté  de  se  pro- 
mener dans  cette  île  appartenant  à  la  commune 
de  Villeneuve,  et  croient-ils  que  le  droit  de  pro- 
priété donnera  plus  de  charmes  è  leurs  prome- 
nades? Los  troupes  qui  forment  la  garnison  d'A- 
vignon trouveront  toujours  dans  cette  île,  quel 
que  soit  le  déparlement  auquel  elle  appartienne, 
un  champ  propre  aux  manœuvres  et  à  l'exercice. 
Vous  voyez  que  pour  jouir  de  ces  avantages,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'enlever  à  la  commune  de 
Villeneuve  la  propriété  de  l'île  de  la  Barthelasse. 

Je  pourrais  en  dire  autant  des  autres  motifs 
donnés  à  l'appui  du  projet  de  loi;  mais  ils  ont 
été  discutés  par  mes  honorables  collègues. 

C'est  assurément  à  nos  adversaires  qu'est  im- 
posée l'obligation,  peut-être  difticile  à  remplir,  de 
captiver  votre  attention  et  de  vous  convaincre 
par  des  considérations  puissantes;  j'avoue  que  si 
la  défense  n'offrait  pas  des  motifs  plus  forts  que 
ceux  employés  dans  l'attaque,  je  ne  me  présen- 
terais qu'avec  beaucoup  de  timidité. 

Qu'il  me  soit  permis  de  me  plaindre  de  ce  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  le  devoir  était 
de  soutenir  également  les  droits  des  uns  et  des 
autres,  ait  paru  l'avoir  oublié.  Il  vous  a  dit  que 
le  département  du  Gard  ne  perdrait  rien  par 
l'effet  de  la  loi  proposée.  Est-il  possible  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  se  soit  pas  rap- 
pelé que  c'est  au  moyen  des  centimes  variabU'â 
et  facultatifs  que  chaque  département  satisfait  à 
ses  dépenses?  Si  vous  distrayez  du  département 
du  Gard  une  portion  de  territoire  qui  supporte 
l'imposition  des  six  centimes  variables  et  des 
cinq  centimes  facultatifs,  vous  le  privez  de  ce 
revenu  pour  en  faire  cadeau  au  département  de 
Vaucluse,  et  ici  l'avantage  que  vous  procurez  ù 
ce  département  ne  peut  être  comparé  à  la  perie 
qu'éprouve  la  commune  de  Villeneuve;  car  c'e>l 
entre  cette  commune  et  la  ville  d'Avignon  que  la 
comparaison  doit  s'établir.  Envisageant  ainsi  Tin- 
térêt  de  la  commune  de  Villeneuve,  comparé  à 
celui  d'Avignon,  je  ne  crains  pas  d'être  accuse 
d'exagération,  en  prenant  l'engagement  de  prou- 
ver que  pour  la  commune  de  Villeneuve  c'e5t 
une  question  de  vie  ou  de  mort.  Les  conséquences 
de  la  loi  que  vous  discutez  sont  telles,  que  si 
vous  l'adoptiez,  vous  ordonneriez  sa  destruction 
dans  un  délai  plus  ou  moins  long.  L'herbe  croî- 
trait dans  cette  ville  jadis  florissante.  Tous  hs 
édiOces  publics  tomberaient  en  ruines;  et  dans 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  tous  les  ha- 
bitants déserteraient  une  ville  maudite  par  vous, 
pour  aller  chercher  une  terre  sur  laquelle  l'admi- 
nistration n'exerce  point  ses  rigueurs.  (Une  vue 
agitation  se  répand  dans  l*Assemblée,) 

Il  est  bien  évident  que  les  communes  comme 
les  particuliers  ont  des  charges  et  des  re38ourci*>  ; 
qu'elles  ne  subviennent  à  leurs  besoins  qu  au 
moyen  de  ces  charges  et  de  ces  ressources;  si 
vous  leur  enlevez  leurs  ressources,  comme:} t 
voulez-vous  qu'elles  supportent  leurs  charges.  Il 
est  donc  nécessaire  de  maintenir  entre  elles  un 
juste  équilibre.  Or,  quelles  sont  les  rei^sources  d»> 
la  commune  de  Villeneuve  ?  BUe  n'est  point  lua- 
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nufacturière,  ni  spécialement  commerçante;  elle 
tire  toutes  ses  ressonrces  de  son  territoire  ;  c*est 
une  commune  pour  ainsi  dire  apicole.  Si  vous  lui 
ôtez  les  deux  tiers  de  son  territoire,  qui  est  Plie 
de  la  Barthelasse,  vous  lui  ôtez  en  même  temps 
les  deux  tiers  de  ses  ressources;  et  cependant  les 
charges  lui  restent;  Téclairage,  l'entretien  des 
pavés,  enfin  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police 
d'une  ville,  et  qui  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ses 
murailles.  Est-ce  avec  Tautre  tiers  de  territoire, 
qui  n'est  point  productif,  qu'elle  pourra  subvenir 
à  ces  ebarges  ?  Vous  la.  constituez  donc  annuel* 
lement  dans  un  état  de  redevance  qui  doit  néces- 
sairement amener  une  banqueroute. 

Mais  il  existe  une  considération  qui  vous  fera 
encore  mieux  sentir  de  quelle  importance  est  un 
territoire  pour  une  commune.  L'existence  d'une 
commune  n'est  pas  comme  l'existence  d'un  indi- 
vidu, limitée  dans  un  petit  nombre  de  lustres. 
Une  commune  est  destinée  à  traverser  plusieurs 
siècles,  il  n'en  est  point  qui  ne  jouisse  de  l'illu- 
sion d'être  éternelle.  La  communede  Villeneuve 
existe  depuis  dix  siècles  ;  elle  peut  encore  avoir 
dix  siècles  d'existence.  Nous  savons,  et  les 
exemples  sont  assez  fréquents,  que  cbaque  localité 
doit  s'attendre  à  des  convulsions  de  diverse  na- 
ture, causées  soit  par  l'influence  des  éléments, 
soit  par  les  désastres  qui  s'attacbent  aux  passions 
des  bommes.  Quand  un  de  ces  torrents  aura 
passé  sur  la  commune  de  Villeneuve,  quelle  res- 
source lui  restera-t-il  pour  réparer  ces  ravages? 
à  qui  s'udressera-t-elle  ?  Aux  babitants  de  son 
territoire?  mais  elle  n'aura  plus  de  territoire.  Aui 
propriétaires  des  maisons?  mais  les  plus  riches 
n'auront-ils  pas  porté  leur  opulence  dans  la  ville 
d'Avignon  ?  car  toutes  les  charges  de  File  pesant 
sur  eux,  elles  auraient  absorbé  leur  fortune  s'ils 
y  étaient  restés.  Ainsi,  il  est  évident  qu'en  enlevant 
a  la  commune  de  Villeneuve  son  territoire,  vous 
lui  ôtez  son  existence,  vous  prononcez  sa  des- 
truction. 

Les  intérêts  de  llie  de  la  Bartbelasse  sont 
établis  d'une  manière  incontestable  dans  la  pièce 
que  nous  vous  avons  fournie.  Un  de  nos  collègues 
vient  de  dire  qu'il  s'étonnait  que  cette  pièce 
n'eût  pas  été  produite  ofGciellement,  et  que  les 
députés  du  Gard  l'eussent  soumise  seulement 
quelques  jours  avant  la  délibération.  Eb  bien  1 
Messieurs,  la  preuve  que  les  babitants  de  llle  de 
la  Bartbelasse  persistent  encore  dans  le  même 
sentiment,  est  dans  la  lettre  qu'ils  viennent  de 
nous  transmettre,  signée  par  un  grand  nombre 
d'babitants.  Notre  pensée  avait  été  d'abord  de  la 
faire  imprimer  et  distri])uer  à  la  Gbambre.  Mais 
nous  en  avons  été  empêcbés  par  un  motif  de  con- 
venance. Cette  lettre  est  écrite  dans  un  style 
tellement  vif,  que  nous  avons  craint  de  manquer 
à  la  Chambre  en  la  faisant  imprimer.  La  vivacité 
de  ses  expressions  prouve  au  moins  l'importance 
qu'ils  aCtacbent  à  ces  intérêts. 

Je  terminerai  en  revenant  sur  les  considérations 
que  je  vous  ai  d'abord  soumises. 

Si  cette  discussion  vous  parait  assez  peu  en 
rapport  avec  Timportance  des  autres  idées  qui 
vous  occupent  en  ce  moment  ;  s'il  a  été  impossible 
de  captiver  votre  attention;  alors  votez  avec 
nous,  et  n'assumez  pas  sur  vos  têtes  le  poids  d'un 
grand  désastre.  Votez  avec  nous,  qui  voulons 
conserver  à  la  commune  de  Villeneuve  ses  anciens 
droits,  s'il  vous  est  impossible  de  voir*  avec  la 
dernière  évidence  que  tes  avantages  que  vous 

f>rocureries  à  la  commune  sa  rivale,  lui  seraient 
égitimement  acouis. 
Je  vote  contre  le  projet  de  loL 

T«  XXIX. 


Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé  appuyé  I  — 
On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  cbevalier  Allent,  commissaire  du  Roi, 
demande  à  être  entendu. 

M.  le  chevalier  Allent.  Messieurs,  je  prolon- 
gerai peu  cette  discussion.  Les  raisons  favorables 
et  contraires  au  projet  de  loi  viennent  de  vous 
être  présentées  avec  toute  l'éloquence  que  peuvent 
inspirer  les  affections  locales.  Le  gouvernement 
ne  peut  y  mettre  la  même  chaleur,  et  je  dois  me 
borner  à  mettre  sous  vos  yeux  les  considérations 
qui  l'ont  déterminé. 

Je  ne  m'arrête  point  aux  arguments  tirés  de  la 

Sossession  et  de  la  propriété.  11  ne  s'agit  point  ici 
'une  expropriation,  mais  d'un  changement  de 
limites. 

Sans  doute  les  changements  de  limites  doivent 
être  rares  et  justifiés  par  de  grandes  convenances. 
Mais,  dans  ce  cas,  le  droit  du  Roi  et  des  Chambres 
de  les  effectuer  ne  peut  être  contesté. 

De  toutes  les  considérations  qu'on  oppose  aux 
convenances  du  projet,  celle  qui  doit  le  plus  vous 
frapper,  c'est  le  tableau  des  pertes  qu'éprouvera 
la  commune  de  Villeneuve,  et  de  la  ruine  gra- 
duelle, inévitable,  à  laquelle  vous  la  condam- 
neriez. 

En  supposant  que  ces  dommages  ne  soient  point 
exagérés,  ils  justifieraient  l'indemnité  proposée 
par  votre  commission,  et  cette  indemnité  même 
écarterait  l'objection  contre  le  fonds  du  projet. 

Mais  je  ne  sais  si  la  commune  de  Villeneuve  ne 
gagnerait  pas  tout  ce  qu'elle  perdrait  de  revenu, 
en  perdant  l'obligation  de  défendre  l'Ile  de  la 
Bartnelasse  contre  le  Rhêne.  Je  ne  sais  si  le  projet 
ne  donnera  pas  à  la  ville  d'Avignon,  plus  de 
charges  que  de  revenus  en  l'obligeant  à  supporter 
la  dépense  de  tous  les  ouvrages  d'art  qu'enU^lne 
la  conservation  d'une  lie  exposée  à  tous  les 
ravages  du  lleuve.  Sous  ce  rapport,  du  moins,  les 
propriétaires  de  llle  ont  intérêt  à  participer  aux 
ressources  d'une  grande  ville. 

Si  l'on  pénètre  dans  l'avenir,  je  ne  crois  pas 
que  la  commune  de  Villeneuve  soit  menacée  de 
la  ruine  graduelle  qu'on  lui  prédit.  Je  ne  sais 
même  s'il  n'est  pas  dans  son  intérêt  que  la  ville 
d'Avignon  s'étende  sur  Pile  de  la  Bartbelasse,  et 
si  quelque  jour  Villeneuve  et  ses  dépendances  ne 
deviendraient  pas  un  riche  faubourg  d'Avignon  : 
les  exemples  ne  manqueraient  pas  de  ces  exten- 
sions des  grandes  villes  sur  les  rives  d'un  fleuve, 
quand  ces  rives  sont  unies  par  une  lie  et  des 
ponts. 

Si,  comme  je  le  crois,  les  dommages  qu'éprou- 
verait la  commune  de  Villeneuve  sont  exagérés 
et  peuvent  dans  tous  les  cas  être  compensés  par 
une  indemnité,  le  projet  de  loi  conserve  en  sa 
faveur  toutes  les  convenances  qui  en  ont  déter- 
miné la  proposition. 

Ces  convenances.  Messieurs,  qu'il  est  inutile 
d'examiner,  sont  les  mêmes  qui  ont  fait  successi- 
vement réunir  aux  grandes  villes  situées  sur  des 
fleuves  les  lies  qui  se  prolongeaient  sous  leurs 
murs. 

ici,  toutes  les  convenances  topographiques, 
administratives,  judiciaires  et  de  police,  toutes 
les  considérations  civiles  et  militaires,  se  réu- 
nissent pour  que  l'île  de  la  Bartbelasse  soit  placée 
sous  la  juridiction  des  autorités  qui  siègent  dans 
la  ville  d'Avignon,  et  participe  aux  ressources  de 
celte  ville.  Je  ne  parlerai  pas  de  l'inconvénient 

au'il  y  a  que  le  maire  de  Villeneuve  y  vienne, 
ans  les  jours  de  rassemblement,  faire  la  police 
des  habitants  d'Avignon.  Maie  vous  recounaltrei 
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MM.  les  députés  se  rendent  dans  leurs  bureaux. 


(30  Janyitr  1821.] 


GHABtfiRB  DES  DÉPUTÉS. 
Réumon  dan$  les  bureaux  du  29  janvier  1S21. 

Voici  les  noms  des  commissaires  chargés  de  la 
rédaction  de  l'adresse  à  Sa  Maieslé  relativement  à 
Texplosion  quia  eu  lieu  au  ch&teau  des  Tuileries, 
le  27  janvier  1821  : 

l*'  bureau,  M.  le  vicomte  de  Ronald. 
2*      —     M.  Quatremère  de  Quincy. 
3*      —      M.  de  Lapasture. 

V  —      M.  le  comte  de  Kergorlay  (Florian). 
5«      _      M.  le  comte  Dambrugeac. 

6«      —      M.  Dertin  (de  Vaux). 

V  —      M.  le  comte  de  Rélhiiy. 
8*      —      M.  de  Lalot. 

9*      —      M.  de  Rouville. 


Et  nous  vous  proposons  en  conségaence  ée 
passer  à  Tordre  du  jour. 


GHAMRRB   DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  11.  RAYEZ. 

Séance  du  mardi  ZO  janvier  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
MM.  Siméon,  Portai,  Roy»  Pasquier,  de  Villèle 
et  de  Corbière  sont  au  banc  des  ministres. 

M.  Ae  C^asteltajac,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès- verbal.  La  rédaction  en  est  adootée. 

Le  même  secrétaire  présente  à  la  Chambre,  au 
nom  de  M"^  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur, 
rhommace  de  la  première  livraison  des  tables 
de  cette  feuille,  depuis  Tan  Ylll  jusqu'à  1814,  qui 
doivent  compléter  les  tables  antérieures  et  se 
rattacher  à  celles  de  1815  et  années  suivantes, 
publiées  depuis  la  Restauration. 

La  Chambre  agrée  Thommafie  de  la  livraison 
qui  lui  est  présentée  et  en  ordonne  le  dépôt  à  sa 
bibliothèque.- 

M.  Héncart  de  Thury  a  la  parole  au  nom  de  la 
commission  des  pétitions. 

M.  HérieaH  de  Thvry.  M.  Roulard,  à  Pa- 
ris, persuadé,  dit-il,  que  la  Chambre  ne  négligera 
jamais  aucune  occasion  de  donner  au  Roi  et  à  son 
auguste  famille  des  preuves  de  son  dévouement, 
propose  d'offrir  à  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  une 
garde  d*honneur,  à  laquelle  chaque  département, 
suivant  ses  forces  pécuniaires,  serait  admis  à 
concourir  pour  rentreticnd*unou  deux  cavaliers, 
et  d'admettre  dans  ce  corps  d'élite  à  titre  de  ré- 
compense les  sous-ofliciers  de  Tarmée  qui,  pen- 
dant la  durée  de  leur  service,  se  seraient  le  mieux 
distin^és  par  leur  dévouement  et  par  une  con- 
duite irréprochable. 

Tout  en  partageant  les  sentiments  que  manifeste 
M.  Routard,  nous  regrettons,  Messieurs,  de  ne 
pouvoir  vous  proposer  sur  son  projet  d'autres 
conclusions  que  celles  qui  sont  dictées  par  Tarti- 
cle  14  de  la  Charte,  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le 
recrutement,  celle  du  2  août  suivant  sur  l'avan- 
cement et  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  4  août 
1819  relative  aux  gardes  du  corps  de  Nonsiedr, 


M.le  Président  se  dispose  à  mettre  l'ordre 
du  jour  aux  voix. 
M.  de  Marcellus  réclame  la  parole. 

M.  le  eemlede  Mareellns.  Messieurs,  quoi- 
que l'article  14  de  la  Charte,  allégué  par  la  com- 
mission pour  motiver  Tordre  du  jour,  me  paraisse 
en  effet  remplir  les  nobles  vues  du  pétitionnaire, 
je  crois  cependant  qu'un  vœu  dicté  par  un  tel 
sentiment  ne  doit  pas  être  traité-aussi  sévèrement, 
surtout  dans  la  circonstance  où  nous  noua  trou- 
vons •  ...  iUn  grand  silence  s*établit,) 

L'attentat  qui  répand  dans  la  capitale  l'indi- 

g nation  et  l'effroi,  a  retenti  dans  toute  la  France, 
'est  notre  Roi,  c'est  sa  famille  auguste,  ce  sont 
toutes  nos  espérances  que  le  crime  ose  attaquer 
jusque  dans  leur  sanctuaire.  L'audace  s'unit  a  la 
perfidie,  et  emprunte  à  l'enfer  ses  ténébreuses 
machinations  pour  perdre  ce  que  le  ciel  noua  a 
donné.  Messieurs,  l'explosion  qui  ébranle  les 
murs  des'nalais  de  nos  Rois,  fait  chanceler  jusque 
dans  ses  mndements  la  France  entière.  C'est  peu 
dire  :  l'Europe,  le  mondes  toute  la  création  civi- 
lisée a  ressenti  cette  menaçante  secousse.  Députés 
de  la  nation  chrétienne  et  monarchique,  l'Univers 
a  les  yeux  sur  vous. 

Répondez  à  l'attente  de  votre  pays.  Bn  vous 
envoyant  siéger  dans  cette  enceinte,  il  vous  a 
confié  une  mission  bien  plus  haute  que  celle  de 
veiller  à  ses  finances,  que  celle  même  de  travail- 
ler à  la  rédaction  des  lois.  11  vous  a  connô  soo 
Bol;  c'est  sur  le  berceau  du  duc  de  Bordeaux,  dé- 
putés de  1820,  que  vous  avez  été  élus.  Ahl  unis- 
ses vos  nobles  efforts  pour  sauver  l'enfant  que 
Dieu  vous  a  donné  par  un  miracle,  mais  qull 
vous  charge  de  conserver  par  votre  sagesse  ec 
votre  courage.  Devez- vous  être  étonnés  que  la  ré- 
volte ose  attaquer  votre  Roi  dans  l'asile  ménse  de 
soo  repos,  quand  vous  la  voyez  saper  audacica- 
sement  tous  les  trônes  de  rBurope,  quand  vov 
entendez  tous  les  jours  louer  ses  doctrioes  et  ses 
œuvres,  et  applaudir  à  ses  efforts  désastreux? 
quand  le  nom  de  Dieu,  solennellement  banni  de 
notre  li^gislation,  n'y  a  pas  encore  été  rappelét 
quand  nos  lois  punissent  plus  sévèrement  le  lar- 
cin fiirtif  de  l'objet  le  plus  vil,  que  Timpiété  effMoée 
qui  profane  et  souille  l'autel  ou  repose  le  dieu  de 
vérité  ?  quand  tous  les  blasphèmes  politiques  et 
religieux  sont  hautement  proclamés?  HAtet-vous 
donc  d'abjurer  ces  théories  perfides  qui,  sous 
prétexte  de  liberté,  conduisent  les  peuples   ao 
plus  honteux  esclavage.  Invoquez  la  vérité  et  la 
justice,  et  le  salut  vous  apparaîtra.  Réunisses- vous 
autour  de  ce  trône,  au  pied  duquel  fume  encore 
la  foudre  dirigée  pour  le  frapper.  Bntoures-le  des 
vœux  et  de  l'amour  de  la  France  dont  vous  êtes 
les  dépositaires  et  les  organes. 

Bt  TOUS,  l'auguste  objet  de  nos  alarmes  et  de 
notre  dévouement  sans  bornes.  Roi,  père  de  la 
France,  sauvez-vous,  sauvez-nous.  Il  est  temps 
de  TOUS  armer  de  l'autorité  même  du  Dieu  dont 
vous  êtes  l'image,  j>our  repousser  les  doctrines  et 
les  ouvriers  de  sédition,  de  mensonge  et  de  crime. 
La  France  entière  qui  tremble  pour  soo  Roi,  la 
France  qui  vous  couvre  de  son  amour,  de  son 
respect  et  de  ses  vceux  ;  la  France,  dont  nous  nous 
honorons  d'être  à  vos  pieds  les  mandataireSt  vous 
conjure,  fils  de  saint  Louis,  de  déployer  votre 
puissance  pous  foudroyer  le  génie  du  mal.  Asses 
longtemps  il  s'est  prévalu,  pîour  entasser  les  for- 
faits et  les  ruines,  de  votre  patience  et  de  votre 
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M.  PM4«6siig.  Eq  exprimant  le  regret  ente  le 
travail  de  la  commission  se  prolonge  aussi  long- 
temps je  ferai  observer  que  les  règlements  8'o|)po- 
sent  à  rexécation  de  la  proposition  de  M.  Casimir 
Pôrier.  Tout  ce  gue  pourrait  faire  la  Chambre,  si  elle 
n'étaîjt  pas  satisfaite  de  sa  commission,  ce  serait 
d'en  nommer  une  autre  dans  les  formes  prescrites 
par  le  règlement.  Je  demande  que  la  Chambre  se 
sépare  en  adoptant  Tordre  du  jour  indiqué  par 
M.  le  président. 

M.  de  liaboardoniiaye.  Je  viens  m^opposer 
à  la  demande  de  nommer  une  grande  députation. 
La  commission  chargée  de  rédiger  le  projet  d'a- 
dresse était  sur  le  point  de  soumettre  son  tra- 
vail à  la  Chambre.  Le  relard  apporté  à  cette  com- 
munication résulte  d'une  conférence  entre  ses 
membres  et  quelques  ministres;  l'adresse  a  paru 
susceptible  de  certaines  modifications,  et  la 
commission  a  été  obligée  de  la  retoucher.  Quant 
à  moi,  ie  pense  que  dans  une  circonstance  aussi 
grave,  il  ne  serait  point  du  tout  inconvenant  qu'une 
adresse  de  la  Chambre  au  Roi  tût  un  peu  hostile 
contre  les  ministres,  car  on  peut  être  fondé  à 
croire  que  c*est  la  faute  de  l'administration,  s'il 
se  commet  de  nouveaux  attentats  contre  le  sou- 
verain et  contre  la  France.  Je  trouve  assez  étrange 
qu'une  adresse  émanée  de  la  Chambre  ait  été 
confiée  aux  ministres  avant  d'avoir  été  soumise 
à  vos  délibérations...  [Un  grand  nombre  de  voix  : 
A  demain,  à  demain...) 

H.  le  Prègléent.  La  commission  m'ayanl 
donné  avis  que  son  travail  n'était  pas  prêt,  j'ai 
eu  l'honneur  de  prévenir  qu'il  y  aurait  demain 
séance  publique.  La  Chambre  se  formera  en  co- 
mité secret  aussitôt  que  le  projet  d'adresse  pourra 
lui  être  soumis. 

La  séance  est  levée  ù  5  heures  on  quart. 


CHAH6RB  DBS  D^PUIfiS 

PRÉSIDENCE  DE  U.  RAVEZ. 

Séance  d%  mercredi  31  janvier  1821. 

À  deux  heures,  la  séance  publique  annoncée 
hier  est  ouverte. 

M.  Heugnier-Bnigsoii  fait  lecture  du  procès- 
verbal  :  l'Assemblée  en  approuve  la  rédaction. 

LL.  ëB.  mm.  Pasquier,  de  Serre,  Siméon, 
Yillèle,  Roy  et  de  Corbière  siègent  au  banc  des 
ministres. 

Un  de  MM.  les  rapporteurs  de  la  commission 
des  pétitions  est  appelé  à  la  tribune  par  Tordre 
du  jour. 

H.  le  iiiarqvis  ée  Bovthf  lier,  organe  de  cette 
commission.  Messieurs,  plusieurs  communes  du 
département  du  Nord,  les  maires  et  adjoints  de 
Souvins,  Corbienx,  Monchin,  de  Boughelles,  les 
habitants  de  Bergues,  de  Pavies,  d'Avesnes,  les 
maires  et  adjoints  dePéronne,  de  Genech,  le  maire 
de  Priches,  le  maire  et  l'adjoint  de  Cisoing,  sol- 
licitent une  loi  qui  leur  accorde  la  faculté  de 
faire  réparer  leurs  chemins  vicinaux. 

Ils  se  plaignent  des  entraves  qui  sont  apportées 
par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  la  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  du  22  du  même  mois,  t 


rexécation  des  dfierets  et  règlements  qiïi,  jusqu'à 
cette  époque,  avaient  mis  les  communes  a  même 
de  pourvoir,  sans  plaintes,  et  régulièrement,  à  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux. 

Cette  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
établit  que  les  prestations  en  nature  pour  la  res- 
tauration et  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
lorsque  les  ressources  ordinaires  des  communes 
ne  pourraient  pas  faire  face  aux  dépenses  des 
travaux,  seraient  soumises  aux  règles  établies 
)Our  toutes  les  impositions  communales,  et  que 
a  valeur  estimative  de  ces  prestations,  ainsi  que 
les  dépenses  de  travaux  d  art,  seraient  portées 
aux  budgets  communaux. 

Votre  commission  a  dû  apprécier  la  vérité  de 
ces  réclamations,  qui  se  font  entendre  dans  beau- 
coup de  départements,  et  particulièrement  dans 
ceux  de  l'Est,  dont  la  richesse  territoriale,  la 
multiplicité  des  moyens  de  transport  et  l'activité 
laborieuse  des  habitants  de  la  campagne,  font 
sentir,  plus  encore  que  dans  le  reste  de  la  France, 
la  privation  de  communications  faciles  de  villa- 
ges à  villages. 

Il  y  a  effectivement  peu  de  communes  oii  la 
quotité  de  20  centimes  additionnels  fixée  com- 
me maximum  par  la  loi,  et  qui  doit  aussi  faire 
face  à  d'autres  dépenses,  puisse  suffire  à  la  répa- 
ration des  chemins  vicinaux. 

Le  département  du  Nord,  comme  celui  du  Bas- 
Rhin,avait  obtenu  il  y  a  plusieurs  années  des  dé* 
crets  ou  règlements  spéciaux  pour  la  prestation 
en  nature.  Elle  y  titait  réglée  en  raison  oe  la  quan- 
tité d'atelages.  La  bonne  volonté  si  connue  des 
habitants  pour  ce  qui  est  d'un  intérêt  général 
était  comptée  pour  beaucoup  dans  rexécution  de 
mesures  si  utiles  à  l'agriculture. 

Le  rejet  de  la  proposition  faite  par  M.  Gotton 
dans  la  session  de  1818,  en  annulant  le  principe 
existant,  détermina  le  ministre  à  faire  rentrer 
ces  départements  dans  la  loi  commune. 

Cest  dans  cette  circonstance,  Messieurs,  que  se 
fait  sentir  l'avantage  de  consulter  les  conseils  gé- 
néraux avant  de  déterminer  le  mode  qu'il  con- 
vient de  mettre  en  usage  dans  chaque  départe- 
ment, et  les  pétitions  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
entretenir  tendent  à  faire  remarquer  le  grave  in- 
convénient qu'il  y  aurait  à  traiter  l'objet  impor- 
tant de  la  réparation  des  chemins  vicinaux  sous 
un  point  de  vue  complètement  uniforme  pour 
toute  la  France. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  vous  présenter  ici 
toutes  les  observations  que  ces  demandes  ont  fait 
naître. 

Et  votre  commission  vous  propose  de  renvoyer 
ces  pétitions  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui 
y  trouvera  sans  doute  un  nouveau  motif  de  bâ- 
ter la  présentation  du  projet  de  loi  qu'il  doit,  dit- 
on,  vous  soumettre  relativement  à  la  réparation 
des  chemins  vicinaux. 

M.  de  BHgode.  Les  pétitions  dont  il  s'agît, 
que  je  me  suis  chargé  de  présenter  à  la  Chambre 
et  d'appuyer  auprès  de  vous.  Messieurs,  intéres- 
sent tous  les  départements  de  la  France,  quoique 
assurément  cet  intérêt  puisse  paraître  plus  ou 
moins  pressant,  h  raison  de  quelques  localités. 

L'inattention  de  la  Chambre  sur  leur  ohjet  au- 
rait des  effets  bien  funestes,  bien  désastreux  pour 
le  commerce  et  l'industrie.  Il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  savoir  si  les  communications  rura- 
les, si  les  débouchés  les  plus  essentiels  à  l'agri- 
culture lui  seront  conservés  ou  s'ils  seront  totale- 
ment perdus  iK)ur  elle. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  22  mai  1818,  qui 
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empêchent  les  communes  de  faire  comme  aupa- 
ravant, sur  rautorisation  des  préfets,  des  rôles 
exécutoires  pour  les  dépenses  nécessaires  a  1  en- 
tretien et  à  la  réparation  des  chemins  vicinaux, 
ont  été  prises  dans  des  intentions  qui  sans  doute 
ne  peuvent  manquer  d'être  approuvées  par  tous 
les  partisans  d'une  sage  liberté,  par  ceux  qui. 
comme  vous,  Messieurs,  combattent  ici  pour  la 
défense  des  droits  publics  des  Français.  Ces  dis- 
positions avaient  pour  but  d'enlever  aux  agents 
de  l'autorité  une  chance  d'abuser .  du  pouvoir 
dont  ils  sont  investis.  Ces  sortes  de  précautions 
sont  toujours  fort  sages  et  fort  bonnes  à  prendre, 
et  ie  n'ai  pas  à  me  reprocher,  pour  mon  compte 
d'avoir  laissé  échapper  une  occasion  d'y  donner 
mon  assentiment. 

Toutefois  il  est  bon  de  remarquer  qu  à  cette 
éDoaue,  on  nous  promettait  incessamment  (et 
c'est  là  ce  qui  a  motivé  notre  décision)  une  loi 
d'organisation  municipale,  loi  dans  laquelle  nous 
nous  nattions  qu'on  Saurait  pas  trouvé  peut-être 
excessivement  utile  de  consacrer  en  principe, 
qu'il  fallait  défendre  aux  communes  de  faire  au- 
cune réparation  à  leurs  chemins  vicmaux  sans  y 
être  autorisées  par  une  ordonnance  spéciale  duHoi. 
C'est  cependant  ce  qu'ont  fait  les  dispositions 
de  la  loi  de  mai  1818,  lorsqu'elles  ont  abrogé  les 
usages  suivis  jusqu'alors;  car  la  loi  d'organisa- 
tion municipale  qui  devait  les  remplacer  est  en- 
core à  paraître.  , .      , 

En  attendant,  Messieurs,  nous  voyons  s  écouler 
la  troisième  année  d'un  régiï^e  beaucoup  pire 
flue  celui  qui  Ta  précédé  ;  régime  d'où  il  résulte 
Qu'avant  de  songer  à  faire  aucune  réparation  a 
leurs  chemins  vicinaux,  la  plupart  des  inunicipa- 
lilés  sont  obligées  de  dressf  r  au  mois  de  mai  ou 
de  juin  de  chaque  année,  un  état  de  travaux  qui 
doit  être  envoyé  à  Paris,  qui  n'en  revient  que 
vers  le  temps  des  récoltes  avec  ou  sans  l  autorisa- 
lion  de  faire  ces  travaux  souvent  trop  diifôrés 
pour  pouvoir  être  entrepris  dans  l'année,  mais 
qui,  à  coup  pûr,  ne  peuvent  plus  avoir  la  même  va- 
leur qu'au  moment  où  l'on  en  faisait  la  demande, 
puisque,  comme  chacun  sait,  l'état  des  chemins 
vicinaux  varie  sans  cesse,  à  raison  des  temps 
plus  ou  moins  mauvais  qui  les  détériorent. 

Cependant  les  maires,  rebutés  de  tant  d  obsta- 
cles négligent  un  point  si  essentiel  de  leur  ad- 
ministration; et,  Messieurs,  ne  vous  le  dissimulez 
pas  *  si  vous  ne  portez  promptement  remède  à  cet 
tHat  de  choses,  les  chemins  vicinaux,  dans  plu- 
sieurs départements,    seront  bientôt   tout  à  fait 

impraticables.  .    »        i  •     ji^k 

Ces  pétitions  ont  donc  pour  but,  ou  bien  d  ob- 
tenir immédiatement  une  loi  parliculiùrc  sur  cet 
objet,  ou  bien  qu'en  attendant  celte  loi,  on  rap- 
porte provisoirement  les  dispositions  de  la  loi  de 
mai  1818  qui  y  sont  relalives,el  que  des  commu- 
nes soient  provisoirement  autorisées  à  pourvoir 
ù  la  réparation  de  leurs  chemins  vicinaux,  par 
les  moyens  employés  jusqu'en  1818. 

J'appuie  donc  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de 
rintérieur,  et  je  demande  en  outre  que  les  péli- 
lionn  soient  aussi  renvovôps  h  la  commission  du 
budget  et  au  ministre  des  linanccs.  —  (La  Cham- 
bre, successivement  consultée  par  M.  le  président, 
prononce  le  triple  renvoi.) 

M.  àe  Boothllter  continue:  Les  membres  du 
conseil  d'arrondissement  de  Lille  (département 
da  Nord)  réclament  contre  la  surcharge  de  leur 
arrondissement,  dans  la  répartition  des  contri- 
butions: 

!•  Parce  que  le  conseil  général  après  avoir  re- 


connu en  1806  la  quotité  de  la  surtaxe,  et  avoir 
donné  un  commencement  d'exécution  à  la  déci- 
sion qui  fixait  un  dégrèvement  successif  d'année 
eu  année,  en  a  suspendu  l'effet  lors  des  événe- 
ments de  la  guerre; 

2«  Parce  qu'ils  se  plaignent  de  n'avoir  point 
reçu  de  M.  le  ministre  des  linances  une  réponse 

à  leur  réclamation.  ,    ,     ^.  . ,.     ^        ,  ^ 

A  en  juger  par  les  calculs  établis  dans  les 
pièces  produites  à  l'appui  de  cette  pétition,  l'ar- 
rondissement de  Lille  est  fondé  à  se  plaindre  de 
la  surtaxe  de  ses  impositions. 

Votre  commission  vous  propose  en  conséquence 
de  renvoyer  cette  demande  à  M.  le  ministre  des 
finances  qui  s'empressera,  sans  doute,  de  rappe- 
ler à  M.  le  préfet  du  iNord,  que  le  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1820,  a  promis  d'y  faire  droit 
lora  du  répartiment  des  contributions  de  1821. 

M.  Pottean  d'Hanaardrie.  Messieurs,  je 
viens  appuyer  les  conclusions  de  M.  le  rappor- 
teur et  ajouter  quelques  observations  que  je  crois 
nécessaires. 

En  180't,  la  répartition  de  l'impôt  entre  les 
divers  arrondissements  du  Nord,  présentant  des 
inégalités  choquantes  et  une  surtaxe  énorme  pour 
l'arrondissement  de  Lille,  le  conseil  de  cet  ar- 
rondissement fit  des  réclamations  auprès  du  con- 
seil général  du  département. 

Ses  plaintes  étaient  trop  justes  pour  n  être  pas 

écoutées. 

En  conséquence,  le  conseil  général  délibéra  que 
deux  commissions  choisies  dans  son  sein  et  dans 
les  conseils  d'arrondissements  seraient  chargcH'S 
de  vérifier  le  fait  et  de  présenter  un  tableau  dos 
classements  et  évaluations  des  propriétés  fonciè- 
res de  chaque  commune.  .  . 

Le  travail  de  ces  deux  commissions  vint  jus- 
tifier les  prétentions  du  conseil  d'arrondissement 
de  Lille;  toutes  deux  reconnurent  qu'il  suppor- 
tait une  surtaxe  considérable,  et  je  dois  ajouter, 
ici,  que  toutes  les  opérations  subséquentes,  cellos 
du  cadastre  et  autres,  ont  depuis  confirmé  ce 

résultat.  ,  ,,     ^     ,  i     • 

Sur  le  rapport  de  ses  délégués,  le  conseil  gé- 
néral prit,  le  14  juin  1806,  une  délibération  qui 


pour  rendre  moins  onéreuse  l'augmentation  ciui 
devait  en  résulter  dans  le  contingent  des  auirt^s 
arrondissements,  ce  dégrèvement  ne  s'opérerait 
que  par  sixième,  d'année  en  année,  a  partir 

de  1807.  .  .,, 

Onoique  par  cette  décision  on  ne  rendit  pas  une 
tusUce  complète  à  l'arrondissement  de  Lille,  qui 
était  fondé  à  demander  qu'on  le  délivrât,  des  le 
moment  même,  d'un  fardeau  qu'il  supportait  in- 
justement, depuis  plusieurs  années,  il  consmiit 
à  s'y  soumettre  parce  qu'il  comptait  sur  1  exécu- 
tion d'une  promesse  solennellement  faite  et  con- 
signée dans  les  registres  du  conseil  général. 

Son  espoir  fut  trompé:  dès  1808,  à  l'époque  du 
second  dégrèvement,  il  cessa  d'en  jouir,  il  ne  tut 
pas  plus  heureux  en  1800  et  1810.  Enfin,  ce  ne 
fut  qu'à  de  lonçs  intervalles  et  à  force  de  reda- 
malions,  qu'il  obtint  quelques  soulagements  dan^^ 
les  années  suivantes;  mais  dans  une  si  faii.le 
proportion,  qu'aujourd'hui  encore,  lorsqu'aux 
termes  de  la  délibération  du  conseil  général  du 
mois  de  juin  t80f>,  il  devrait,  depuis  quatre  an. 
ne  payer  que  le  contingent  qui  lui  a  été  des  lor:» 
assigné,  il  demeure  surtaxé  d'une  somme  de 
105,000  francs. 
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Les  prétextes  dont  on  s'est  servi  poar  ajourner 
cet  acte  de  justice,  tels  que  les  ^impositions  ex- 
traordinaires, les  contributions  de  guerre,  l'em- 
prunt de  100  millions,  et  autres  charges  que 
l'arrondissement  de  Lille  a  d'ailleurs  supportées 
comme  les  autres  dans  une  proportion  plus  forte, 
puisqu'elles  étaient  assises  d'après  les  rôles  de 
la  contribution  foncière  ;  tous  ces  prétextes,  dis- 
je,  ont  cessé  depuis  plus  de  deux  ans,  et  cepen- 
dant aux  deux  dernières  sessions  du  conseil  gé- 
néral aucun  allégement  n'a  été  accordé  à  l'arron- 
dissement de  Lille,  qui  prouve  avoir  payé  près 
de  trois  millions  au  delà  de  ce  qu'il  devait  légi- 
timement. 

L'année  dernière,  le  conseil  de  cet  arrondisse- 
ment adressa  au  ministre  des  finances  une 
supplique  pour  en  obtenir  justice.  Elle  est  restée 
sans  réponse.  11  s'adresse  maintenant  à  vous , 
Messieurs,  pour  que  la  vérité  soit  entendue  et 
qu'une  demande  que  vous  avez  jugée  digne  d'être 
accueillie  fixe  ennn  Tattention  de  l'autorité  com- 
pétente pour  y  faire  droii, 

(La  Chambre  prononce  le  renvoi  de  la  pétition 
h  M.  le  ministre  des  iinances.) 

M.  le  marquis  de  Boothilier,  rapporteur^ 
continue  :  Le  sieur  Rivet,  demeurant  â  Paris,  rue 
des  Canneltes,  demande  qu'il  luisoit  restitué  par 
rarchevéché  du  Rhône  et  les  greffes  de  Lyon  et  de 
Rouen,  des  dossiers,  des  sacs  et  des  malles  con- 
tenant une  fortune  de  plus  d'un  million,  par  la 
valeur  des  objets  qui  y  sont  renfermés. 

Le  détail  de  ces  objets  tient  en  quelque  sorte 
du  merveilleux  et  du  fabuleux. 

Cette  pétition  prouve  effectivement  que  le  sieur 
Rivet  professe  le  plus  entier  dévouement  à  la 
dynastie  des  Bourbons  ;  mais  elle  n'annonce  pas 
comment  et  pourquoi  l'archevêché  du  Rhône  et 
les  greffes  de  Lyon  et  de  Rouen  sont  en  posses- 
sion de  ces  objets. 

On  pourrait  supposer  qu'une  imagination  très- 
vive,  et  l'habitude,  dit-on,  de  se  livrer  unique- 
ment aux  arts  mécaniques,  ont  empêché  le  sieur 
Rivet  de  s'exprimer  d*une  manière  plus  précise 
dans  cette  réclamation,  qui  est  du  ressort  des 
tribunaux. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
Tordre  du  jour. 

M.  Regnouf  de  Vains.  Messieurs,  j'avoue 
que  le  sieur  Geofrenet  est  un  pétitionnaire  d'une 
classe  toute  particulière,  et  que... 

(Presque  toute  l'Assemblée  témoigne  sa  surprise, 
et  parait  croire  que  le  discours  commencé  par 
Torateur  ne  s'applique  point  au  pétitionnaire 
dont  l'adresse  occupe  la  Chambre.) 

{Un  grand  ntmibre  de  voix:  C'est  le  même...) 

Messieurs,  j'avoue  que  le  sieur  Geofrenet  est  un 
pétitionnaire  d'une  classe  toute  particulière,  et 
que  sa  manière  d'écrire  est  fort  extraordinaire. 
Son  style  est  un  véritable  problème  ;  mais  ses 
pensées  sont  presque  toutes  prophétiques. 

Sous  ce  point  de  vue,  Messieurs,  il  s'en  faut 
bien  que  le  sieur  Geofrenet  soit  tout  à  fait  un 
faux  prophète;  l'explosion  du  27  janvier  a  pensé 
prouver  toute  la  vérité  de  ce  qu'il  nous  annonce 
dans  sa  pétition. 

«  Si  au  commencement  de  1820,  dit-il,  on  m'a- 
vait considéré,  je  jouirais  de  ma  fortune,  le  duc 
de  Berry  vivrait,  les  Tuileries,  la  duchesse  de 
Berry,  le  duc  d'Angoulême  et  les  lys  non-seule- 
ment ne  seraient  pas  exposés,  mais  encore  nous 


ne  serions  pas  toujours  sur  le  qui  vive,  ou  à  la 
veille  de  n'être  plus.  Quelle  situation!...  » 

Ce  passage  est  aujourd'hui  très-clair,  et  mal- 
heureusement il  peint  trop  bien  notre  position 
pour  ne  pas  attirer  nos  méditations  ;  et  attrister 
tous  nos  cœurs. 

Cependant,  Messieurs,  le  sieur  Geofrenet  s'ef- 
fraye encore  d'être  confondu  dans  la  classe  des 
pétitionnaires  ordinaires,  dans  une  affaire  qu'il 
dit  très-nrécise,  et  «  où  le  moindre  délai  peut 
nous  réauîre  sans  espoir,  attendu  que  rien  n'est 
plus  urgent  que  la  sûreté  des  lys,  qui  est  celle 
de  tout  le  monde.  » 

11  s'effraye  encore  plus,  dit-il,  de  ce  que  les  dé- 
putés «  à  1  envi  l'un  de  l'autre,  ne  demandent  pas 
a  connaître  le  mystérieux  de  la  Révolution,  du- 
quel a  découlé  le  retour  de  l'usurpateur,  les  réac- 
tions réelles  ou  fictives  de  181o  et  1817,  et  le 
crime  de  Louvet.  » 

Bnfin,  il  s'écrie  énigmatiquement  aux  législa- 
teurs :  «  Maintenant,  mieux  que  moi,  vous  con- 
cevez que ,  pendant  qu'on  espérerait  le  n»  50, 
LES  Tuileries  auraient  eu  le  temps  de  sautep 
ExN  l'air.  »  Eh,  Messieurs,  fatal  rapprochement 
C'était  dans  la  séance  du  samedi  27  que  cet  écrii 
nous  fut  distribué. 

Je  demande  donc  que  la  pétition  du  sieur  Geo- 
frenet soit  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieur  et 
à  celui  de  la  justice.  Mais  j'invite  MM.  les  minis- 
tres à  vouloir  bied  entendre  eux-mêmes  le  sieur 
Geofrenet,  qui  nous  dit  encore  que  nous  sommes 
sur  un  volcan, 

Messieui*s,  quoi  qu'il  soit*  maintenant  reçu  à 
cette  tribune,  à  l'occasion  des  pétitions,  de  par- 
ler de  tous  les  objets  qui  plaisent  aux  orateurs  ; 
je  n'imiterai  point  quelques-uns  de  uos  collègues 
qui,  dis-je,  à  l'occasion  des  pétitions  les  plus  fu- 
tiles, traitent,  ou  du  moins  abordent  des  ques- 
tions de  la  plus  haute  importance  ;  et  quand  bien 
même  mes  talentà  me  permettraient  de  me  livrer 
à  ces  digressions  politiques,  je  n'imiterai  point  ce 
dangereux  exemple  de  remuer  les  passions. 

Mais  dans  le  moment  présent.  Messieurs,  mais 
à  rinstant  où  un  crime  affreux  vient  d'être  tenté 
dans  le  palais  de  nos  Rois  ;  mais  dans  une  ses- 
sion où  il  semble  qu'on  prenne  à  tâche  de  pro- 
Sager,  de  cette  tribune,  dans  toute  la  France  les 
octrines  les  plus  dangereuses,  puisqu'elles  ne 
tendent  à  rien  moins  qu'à  prêcher  la  souveraineté 
du  peuple,  en  faisant  l'apologie  des  nations  qui 
se  révoltent,  sous  le  vain  prétexte  de  conquérir 
des  droits  ;  puisque,  à  cette  tribune,  dis-je,  on 
parle  sans  cesse  de  vœux  déçus  de  la  nation,  de 
l'opinion  publique  opprimée  ;  qu'on  s'arrose  le 
droit  d'exprimer  les  vœux  et  les  besoins  de  la 
France,  j'ose  espérer  que  mes  collègues  me  per- 
mettront, à  propos  d'une  pétition  qui  prédit  le 
crime  affreux  qui  nous  indigne,  de  leur  expri- 
mer, avec  moins  de  talent  sans  doute,  mais  avec 
des  droits  égaux,  les  vœux  et  les  besoins  que  je 
sais,  que  je  prétends,  que  je  soutiens  être  aussi 
ceux  de  mon  pays. 

Non,  Messieurs,  la  France  ne  partage  point  les 
craintes  qu'on  manifeste.  Non,  Messieurs,  la  France 
ne  redoute  rien  des  députés  qu'elle  a  choisis 
(comme  on  a  déjà  voulu  Tinsinaer  plusieurs  fois.) 
Loin  de  blâmer  les  expressions  quils  ont  respec- 
tueusement portées  et  qu'ils  porteront  au  pied 
du  trône,  la  France  les  approuve  toutes  avec 
son  Roi. 

Oui,  Messieurs,  la  France  approuve  et  désire  que 
ses  enfants  soient  chrétiennement  et  monarchi- 
quement  élevés  ;  et  c'est  dire  constitatioonelle- 
ment.  Oui,  Messieurs,  la  France  veut,  et  fèrte- 
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Sous  le  dernier  gouyernement,  Taliénation  des 
maioratS)  même  bors  de  France,  n^étail  permise 
qu  après  de  longues  formalités  et  ô  de  rigoureuses 
conditions.  M.  le  comte  Moliien,  M.  le  maréchal 
Kellermann  et  plusieurs  autres,  savent  avec  quelle 
difficulté  on  obtenait  cette  autorisation. 

il  est  arrivé  même  que  des  jouissances  jugées 
trop  dispendieuses  ont  été  abandonnées  alors 
sans  aucune  indemnité,  telles  que  le  château 
de  Tonneins,  dépendant  de  la  sénatorerie  de 
M.  le  maréchal  Masséna,  et  le  jardin  de  Mousscaux, 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  duc  de  Cambacérès. 

À  la  vérité,  l'analogie  n'est  qu'indirecte  avec  le 
domaine  dont  la  donation  avait  été  faite  en 
forme  à  M.  le  due  de  Wagram  et  à  ses  héritiers 
ni&les.  Mais  ils  établissent  que  Tintention  du  do- 
nateur n'a  jamais  été  de  concéder  le  domaine 
fans  les  charges,  et  que  si  les  charges  excèdent  la 
valeur  du  domaine,  il  n'avait  pas  entendu  con- 
stituer le  droit  d*en  disposer,  mais  seulement  celui 
de  l'affranchir  des  charges,  en  anticipant,  par  la 
remise  pure  simple  du  domaine,  sur  Tépoque  éven- 
tuelle de  réversibilité  prévue  par  le  contrat. 

Certainement  le  Roi  a  bien  été  le  maître  d*en 
décider  autrement,  et  je  ne  prétends  pas  insinuer 
que  Tadministration  de  M.  le  baron  Louis  aurait 
pu  se  montrer  moins  facile.  J*ai  la  conviction 
qu'il  a  prévu  toutes  les  questions  qui  pourraient 
tiaiter  de  cette  affaire,  et  qu'il  a  usé  de  toutes  les 
précautions  que  réclamait  l'intérêt  de  la  cou- 
ronne. 

Toutefois,  et  sous  le  rapport  législatif  et  sous  le 
rapport  financier,  l'acte  qui  doit  constituer  la  fu- 
ture propriété  de  Mgr  le  duc  de  Bordeaux  mérite 
toute  Tattention  de  la  Chambre  et  toute  la  solli- 
citude du  ministre. 

J'appuie  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

H*  Aadiré  di'iloUèr«.  On  a  prétendu  que  le 
vœu  des  communes  avait  été  forcé  dans  les  offres 
qu'elles  ont  faites  pour  l'acquisition  du  domaine 
Uo  Chambord;  c'est  comme  maire  d'une  dvs  villes 
du  royaume  que  j'ai  demandé  la  parole  pour  ré- 
futer cette  assertion.  Mon,  Messieurs,  les  villes 
n'ont  pas  été  forcées  d'émettre  ce  vote  ;  quand  les 
conseils  municipaux  ont  voté,  c*est  librement, 
et  c'est  sur  la  demande  de  leurs  chefs  que  les 
préfets  ont  donné  l'autorisation  d'exprimer  leur 
vœu  à  cet  égard.  M.  le  ministre  de  Tinlérieur  n*a 
entretenu  avec  eux,  avec  les  préfets,  ni  avec  les 
conseils  généraux,  aucune  correspondance  qui 
nùt  faire  croireque  le  vœu  n'eût  été  |>arlaitemcut 
libre.  Il  est  bien  étonnant  qu  on  vienne  ici  invo- 
quer la  liberté  des  communes  :  où  serait  ici  cette 
liberté  si  elles  ne  pouvaient  pas  exprimer  un  vœu 
aussi  sacré  que  celui-ci?  (Mouvement  d^ndhésion 
à  droite,)  Je  crois  donc  que  c'est  parce  (lu 'elles 
usent  de  leur  liberté  qu'on  doit  reconnaître  et 
agréer  le  vœu  si  honorable  qui  s'est  fait  entendre 
de  toutes  les  parties  de  la  France.  (Mouvement 
générât  d'adhésion  à  droite  et  au  centre.) 

M.  SianblasdeGIrar^iM.Ma  réponse  aux  ac- 
cusations que  vous  venez  d'entendre  sera  bhn 
simple,  car  ces  accusations  ne  sont  nullement 
fondées. 

liC  ph^^opinant  a  parlé  de  Foupcriptions  volon- 
taires qu'il  appelle  untioalionaii  s,  et  qui  étaient 
ct'pendanl  des  souscriptions  qu'un  sentiment 
d'humanité  avait  dictées.  (Murmure$,)  Ces  sous- 
cripUoas  bien  certainement  étaient  volontaires, 
ellea  n'ont  pas  été,  du  moins  je  l'ignore,  aidées 
par  rautohté  (on  rit);  tandis  que  celle-ci,  Mes- 


sieurs, a  été  prise  sous  sa  protection.  M.  le  maire 
qui  vient  de  me  précéder  à  cette  tribune  nourrail 
d'autant  moins  en  douter,  qu'enlisant  le  Moniteur 
du  20décembre  dernier,  il  aurait  vu  le  rapport  qae 
je  viens  de  citer. 

M.  le  maire  sait  comme  moi,  puisqu'il  est  ad- 
ministrateur, qu'on  ne  peut  disposer  que  des 
deniers  qui  nous  appartiennent,  et  je  lui  deœio* 
derai  depuis  quand  il  croit  que  les  deniers  des 
communes  appartiennent  à  ceux  qu'il  appelle 
leurs  chefs.  (M.  d^Aubières  :  Je  n'ai  pas  dit  cela.) 
Ce  qui  appartient  aux  souscripteurs  volontaires, 
ce  sont  les  dons  spontanés  faits  avec  leur  propre 
fortune;  dons  libres  désignés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  qui  paraissait  craindre  que  auetques 
influences  étrangères  ne  vinssent  se  mêler  aox 
dons  offerts  par  les  communes.  Or,  quand  uoe 
commune  doit,  elle  ne  peut  donner,  car  son  pre- 
mier devoir  est  de  payer  ses  dettes. 

Je  ne  sais  si  la  commune  dont  l'honorable  mem- 
bre est  maire,  est  entièrement  affranchie  de  toute 
espèce  de  dettes.  Je  désirerais  lesavoir,  parce  que 
c'est  un  exemple  à  citer,  attendu  que  j*en  connais 
bien  peu  en  France  qui  soient  dans  celte  heurease 
situation.  Si  la  souscription  était  volontaire  et 
libre,  les  circulaires  qui  ont  été  adressées  seraient 
inutiles.  M.  le  maire  peut  voir  le  règlement  de  la 
commission  de  souscription,  approuvé  par  le 
ministre  de  rintérieur. 

Mon  but  a  été  de  nationaliser  ce  don.  C'est  à 
vous.  Messieurs,  qu'il  appartient  de  légitimer  ce 
vœu  national  qui  est  dans  tous  les  cœurs  français. 
C'est  à  vous  d'aviser  au  moyen  de  faire  les  fonds 
nécessaires  pour  l'acquisition  du  domaine  de 
Chambord.  Voilà  ce  qui  est  national,  digne  de  tous 
et  du  prince  qui  est  l'objet  de  ce  don. 

Je  m'étonne  qu'on  soit  venu  attaquer  une  dota- 
tion déjà  consommée,  qu'on  en  ait  fixé  le  prix, 
quand  ce  prix  ne  doit  être  que  le  résultat  des  en- 
chères. M.  le  prince  de  Wagram  peut  disposer  de 
la  mienne;  et  il  est  fort  extraordinaire  que  sooi 
différents  prétextes,  que  Fans  doute  la  Chambre 
n'admettra  pas,  on  vienne  ainsi  l'attaquer. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  pétition  soit  ren* 
voyée  à  la  commission  du  budget,  afin  d'aviser 
aux  moyens  défaire  les  fonds  nécessaires;  oa 
bien  au  nilnii^tre  pour  qu'il  vous  propose  ces 
moyens. 

M.  die  ¥aoblane.  Je  ne  répondrai  pas  à  tout  œ 
qu'a  dit  le  préopinant  sur  1  esclavage  des  com- 
munes et  sur  la  nécessité  de  les  rendre  enùn 
libies;  cela  me  parait  tout  à  fait  étranger  k   ia 

Suestion  qui  nous  occupe.  Mais  il  est  impossible 
e  ne  pas  répondre,  ainsi  que  l'ont  déjà  fait  nia- 
sieurs  des  préopinants,  à  différentes  assertions 
qui  ont  été  énoncées.  J'avoue  que  j'ai  été  comme 
eux  étonnés  de  voir  transformer  en  une  cbose 
ordonnée,  prescrite,  un  vœu  national,  s'il  en  fbt 
jamais.  On  sait  que,  de  toute.^  parts,  les  commones 
s'assemblent  sur  l'invitation  de  leurs  chefs,  et 
qu'elles  partagent  leurs  sentiments  et  cet  enthou- 
siasme que  le  miracle  de  la  naissance  de  Mgr  le 
duc  de  liordeaux  a  fait  naître  dans  tous  les  cœars. 
Quoi  de  plus  légitime  qu'uu  pareil  enthousiasme? 
Ouoi  de  plus  régulier  que  les  délibérations  qoi 
meuvent  en  être  la  suite  immédiate?  Onacomparé 
a  proposition  de  ce  don  général,  offert  par  mi 
v(pu  national,  ù  des  dons  gratuits,  et  Ton  voos  a 
dit  que  ces  dons  firatuits  étaient  bons  dans  le 
timps  où  nos  rois  n'étaient  pas  dotés,  et  qu'ils  le 
sont  maintenant  par  une  liste  civile*  Il  y  a  dans 
cette  assertion  une  erreur  Irès-srande.  Les  rois 
se  sont  toujours  fait  honneur  en  France  de  reœ* 
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meni  considérable;  que,  d'atie antre  part,  les  trais 
de  pereepHon  doivent  être  défal<|«é8,  il  est  à  pré- 
Buoier  qoe  la  recette  sera  à  peine  saffîsaote  ponr 
couvrir  le  déûcil,  et  que  vous  aurez  alleiat  le  bui 
saus  le  dépasser. 

Par  ces  motifs  votre  commission  a  Thonneur 
de  vous  proposer  l'adoption  pure  et  simple  du 
projet  de  loi. 

M.  le  président  annonce  que  ce  rapport  sera 
imprimé  et  distribué;  il  propose  à  la  Gnambre  de 
fixer  vendredi  pour  l'ouvepiure  de  l»  discussion. 
— •  Celte  proposition  est  agréée. 


Bf.  le  Président.  Gonformémeul  à  Tordre  du 
jour  arrêté  dans  la  dernière  séa&ce,  la  Chambre 
va  se  former  en  comité  secret...  Lat  séance  pu* 
blit^oe  est  levée. 


M.  JiiiwmeL  Je  demande  la  parde.  • .  Il  monte 
à  la  tribune...  —  Une  vive  opposition  se  fluiniileste. 
Un  grand  nombre  de  voix  :  Le  GOiUité.  •»  Le  co- 
mité. . .  Suivez  Tordre  du  jour. 

M.  le  Piréirfdeiit.  L'ordre,  du  jouir  a  été  dé^ 
terminé  par  une  délibération  de  la  Cbambre,  et 
cet  ordre  du  jour  est  le  comité  secret.  Vous  ne 
pouvez!  avoir  ku  parole  oooire  la  déiibérafitoa  de 
la  Chambre. 

M.  Haiiael.  C'est  contre  Fordre  du  jour  arrêté 
que  je  demande  la  parole.. 

M.  le  PrésMeat»  Lorsque  la  Chambre  aura 
exécuté  sa  déiiibératioo,  et  se  sera  formée  en  co- 
mité secret,  vous  poarres  faire  vos  observationsy 
et  si  la  Chambre  le  juge  oonvenable,  elle  pourra 
revenir  sur  sa  délibération,  et  i^endre  sa  séance 
publique.  Jusque-là,  je  maiiitieas  Tordre  du< 
jour. . .  (M.  Manuel  descend  de  la  tribune.  —  L& 
séance  publique  est  levée,  et  la  Cilamibre  se 
forme  en  comité  secret.) 
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CHAMBRB  DBS  DËPUTËS. 

•       PHÉSUO;CE    DE  M,  BAVEZ. 

Comité  secret  du  mercredi  Sri  janvier  1821  (I  ). 

Le  procèB*verbat  dt  comité  secret  du  24  janvier 
Cb  t  tu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  eom'» 
mieshn  chargée  ds  la  rédaction-  de  Padresêe 
20-  Roi,  au  màjet  de  Pévénemeui  du  27  jan- 
vier, 

M.  BfMiiiel  demande  la  parole  pour  fiiire  quel- 
ques observutioi»  sur  Texécution  du  règlement 
en  ce  qui  coneearne  la  formation  delà  Chambre  en 
comité  secret. 

M.  le  Président  la;  lui  accorde  après  avoir 
donné  lecture  de  Tartieie  i*'  du  titre  Yl  de  la 
loi  pégtementam  et  de  l'article  38  du  règle- 
ment, eu  annonçant  que  le  membre  doit  se 
borner  à  parler  sur  Tinierprétation  de  ces  ar- 
ticles-. 

M*  Henael  dit  qu'il  ne  voit,  ni  dane  ces  ar- 


(ii)(  Lat^  ocMmtéii  momIs  de  oMf  ««Miu  tmd  inédite. 


tielesî  ni  dans  aucune  partie  du  ré{[Iementv  (ue 
la  Chambre  doive,  entendre,  em  comité  secret,  les. 
rapports  de  ses  commissions,  et  elle  pourrait 
d'autant  mieux  s'en  dispenser  en  cette- occasion, 
que,  contre  les  dispositions  précises  du  règle- 
ment, elle  a  entendu  et  adopté,  en  séance  pu* 
blique,  la  proposition  de  faire  une  adresse , 
sans  doute  afin  que  Ton  connût  Tunanimité 
des  sentimeots  qui  la  dirige.  Elle  donnera  en- 
core le  môme  spectacle  dans  la  discussion  qui 
va  s'ouvrir,  si  l'adresse  se  borne  à  exprimer  des 
sentiments  sans  incriminer  des  opinions  ;  mais 
s'il  n'en  est  pas  ainsi ,  il  faut  que  la  défense 
des  opinions  attaquées  soit  publique,  puisque  Ta- 
dresse  le  sera. 

M.  Pavdessws  observe  que  si  la  Chambre  a 
négligé  une  fois  d'observer  son  règlement,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle  le  viole  au- 
jourd'hui de  propos  délibéré.  Mais  outre  son  rè- 
glement, elle  a  encore  les  usages  qui  lui  défendent 
de  discuter  Tadresse  en  séance  publique. 

M.  Dodon  fait  remarquer  que  c'est  l'article  70 
du  règlement  qui  s'applique  aux  adresses  du 
genre  de  celle  dont  la  Chambre  a  adopté  la  pro- 
position, et  que  comme  il  ne  prescrit  rien,  le 
règlement  n^a  pas  été  violé  parce  qui  s'est 
passé  dans  la  précédente  séance  publique  ;  mais 
a  défaut  du  règlement,  elle  a  son  usage  cons- 
tant qui  est  de  discuter  toutes  les  adresses  en  co- 
mité secret. 

La  proposition  de  discuter  en  séance  publique 
n^a  pas  de  suite. 

M.  le  eeniteCharles de  WÈéthîzj^rapporteur, 
est  appelé  à  la  tribune  et  s'exprime  en  ces  ter- 
mes : 

«  Messieurs , 

«  Hier  »  à  la  lin  de  la  séance,  il  a  été  dît  dans- 
cette  Chambre  aue  ceux,  de  vos  collègues  que 
vous  avez  charge  de  vous  présenter  uue  adresse, 
la  faisaieni  retoucher  par  MM,  les  minêetres.  La 
commission  ne  relèverai  paa  TixàconveManee  d'usé 
jjereiile  expression. 

a  Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

•  L'adresse  que  nous  allons  avoir  ThoBBenr  de 
Vûofi  soumettre^  n'a  été  communiquée  à  personne; 
mais  avant  d'entrer  hier  en  séance,  aeus  en- 
avions  parlé,  et  aueiques  nhrasee  avaient  eir* 
culé  parmi  nos  collègues.  Une  de  ces  pbnsee  a 
éveillé  l'inquiétude  de  MM.  les*  ministres^  et  iJs 
neofiont  fait  demander  d'en  causer  avec  nous. 
Nous  avons  cru  et  nous  croyons  encore ,  (fu'il 
était  de  notre  devoir  d'entendre  les  ministres  du 
Roi.  Plusieurs  d'entre  eux.  parmi  lesquels  étaient 
les  amis  que  nous  nous  félicitons  de  voir  dans  son 
conseil,  eoas  ont  donné  «fuelques  édaircisse- 
nients  nécessakee.  Nous  noue  Bommea  retirés 
dans  notre  commlsaion  ;  nous  avoua  délibéré,  et 
neus  avons  rhoaneur  de  vous  présentev  le  ce* 
suJlat  de  notre  tfeavaiL 

«  Notre  unique  bat  a  été  de  ne  faire  naître  au* 
canes  discussions  dans  aucune  partie  de  cette 
salle  ;  nous  avons  pensé  que  i)our  exprimer  aa 
Roi  notre  juste  douleur,  il  devaii  y  avoir  unani- 
mité dans  cette  Chambre^  comme  il  ;  a  unanàmilé 
d'indignation  dans  toute  la  France,  comme  il  y  a 
unanimité  dass  votare  commissioa. 

«  Fiers  de  votre  GQnfiaace  »  aoas  croyons  !'«• 
voir  méritée.  C'est  puce  (|He  nous  sentions,  toute 
l'imfMrtaoce  du  travail  (pe  vous  nousaireE^coaSé^ 
que  nous  avans^féfléchi  langtampsi 
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délits  est  ptos  difficile  ;  et  qu*il  peut  s'élever  un 
conflit  de  juiidictioa  avec  les  aatorités  yoisipes: 
presque  toujours^  disent-ils,  favorables  aux  cfe'lin- 
quanis.  »  ici  nous  devons  d*abord  uo  remercie- 
ment au  nom  des  autorités  de  Villeneuve.  Mais 
quand  cette  assertion  aussi  légère  que  déplacée 
serait  vraie,  serait-il  impossible  de  réformer  uu 
abus  sans  faire  une  circonscription  nouvelle,  et 
l'expérience  des  trois  ou  quatre  dernières  années 
nous  a-t-elleappris  qu'il  fût  plus  facile  de  déplacer 
un  territoire  qu  un  fonctionnaire  public  7  Au  reste 
il  serait  bien  étrange  que  parmi  plusieurs  milliers 
de  lois  rendues  depuis  trente  ans,  aucune  n'eût 
prévu  la  difficulté  qui  se  nréseuie.  Nous  allons 
voir  si  elle  a  été  oubliée.  La  loi  du  3  ventôse  an  X, 
loi  qu'il  est  facile  de  faire  revivre,  si  elle  est 
tombée  en  désuétude,  en  même  temps  qu'on  peut 
y  ajouter  des  dispositions  nouvelles,  si  elles  sont 
Décc^ires,  s'exprime  ainsi  : 

«  Art.  2.  Lorsqu'une  commune  aura  des  por- 
tions de  territoire  situées  dans  un  département 
antre  que  celui  où  elle  a  son  chef-lieu,  l'autorité 
administrative  que  pourra  exercer  sur  ces  terri- 
toires le  département  dans  les  limites  duquel  ils  se 
trouvent  ne  consistera  que  dans  la  faculté  d'exer- 
cer des  actes  de  police  répressive  ;  tels  que  la  dis- 
persion d'attroupements,  la  surveillance  du  bri- 
gandage, la  poursuite  des  prévenus  à  la  clameur 
publique,  l'arrestation  en  cas  de  flagrant  délit. 

•  Art.  3.  Les  offlciers  de  police  des  déparle- 
ments respectifs  peuvent  en  conséquence  exer- 
cer concurremment,  et  pour  ces  seules  parties  de 
leurs  attributions,  leurs  fonctions  sur  ces  parties 
de  territoire.  » 

Les  administrations  avignonaises  ont  donc  tout 
ce  qu'elles  peuvent  raisonnablement  demander. 
ËnnU;  n'en  demandait-on  cas  davantage  dans  le 
principe?  Le  ministre  de  Vintérienr,  en  recon- 
naissant dans  un  rapport  au  Roi  qui  a  été  mis 
avec  toutes  les  autres  pièces  sous  les  yeux  de  votre 
commission,  en  reconnaissant,  dis-je,  l'injustice 
de  dépouiller  la  commune  de  Villeneuve,  pro- 

E osait  'de  transporter  seulement  la  police  de  la 
arthelasse  à  Avignon  :  il  se  fondait  sans  doute 
sur  la  loi  que  je  viens  de  citer,  et  sur  son  appli- 
cation à  un  exemple  qui  est  bien  près  de  nous. 
Bn  effet,  la  juridiction  du  préfet  de  police  de 
Paris,  qui  u  embrasse  que  le  département  de  la 
Seine,  a  néanmoins  été  étendue,  et  s'exerce  sur 
les  communes  de  Meudon,  Sèvres,  Saint-Gloud  et 
plusieurs  autres  qui  sont  du  département  de  Seine- 
et-Oise.  Or,  nous  ne  voyons  pas  que  personne  ait 
encore  demandé  la  réunion  de  ces  communes  au 
département  de  la  Seine  :  et  cependant  il  est  vrai- 
semblable que  leurs  habitants  ontsouvent  affaire 
à  Paris,  et  que  les  Parisiens  vont  quelquefois  se 
promener  chez  eux.  Si  l'on  veut  se  contenter 
d'un  changement  de  cette  espèce,  nous  n'y  met- 
trons aucun  obstacle. 

Mais  nous  ne  saurions  admettre,  avec  la  même 
facilité,  qu'on  puisse  d'un  trait  de  plume  trans- 
porter 15,000  francs  d'impositions,  et  300  habi- 
tants d'un  département  dans  un  autre,  lorsque 
tant  d'intérêts  publics  et  particuliers  s'y  opposent. 
Les  intérêts  publics,  en  ce  que  le  département  du 
Gard  perdant  une  grande  surface  imposable,  sans 
que  ses  dépenses  et  les  nais  de  son  administration 
diminuent,  en  sera  surchargé  d'autaut.  (Juant  à  la 
commune  de  Villeneuve,  ce  qu'elle  doit  perdre 
est  trop  évident  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
démontrer.  Le  tort  qui  lui  est  fiait  a  été  si  bien 
reconnu  par  la  commission  elle-même,  que  tons 
ses  membres,  en  se  rangeant  à  l'avis  au  gouver- 
nemeoti  p«r  le  seul  motif  que  dans  le  doole  la 


présomption  était  en  sa  faveur,  y  ont  mis  poor 
condition  que  le  changement  n'aurait  lieu  que 
lorsque  l'indemnité  à  donner  à  la  commune  de 
Villeneuve  aurait  été  réglée  et  reconnue  suflisante. 
Ainsi,  sous  ce  point  de  vue,  le  ministère  devrait 
consentir  à  ajourner  sa  proposition. 

S'il  est  donc  évident  que  le  projet  de  loi  e^ 
diamétralement  opposé  aux  intérêts  publics  du 
département  du  Gard,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il 
blesse  essentiellement  ceux  des  propriétaires. 

On  vous  a  dit  cependant  que  ces  propriétaires 
désiraient  la  réunion  de  leurs  propriétés  au  dépar- 
tement de  Vaucluse  :  et  en  effet,  dix-sept  d'entre 
eux  en  ont  fait  la  demande.  Ainsi  nous  ne  con- 
testons pas  ce  désir  particulier  de  dix-sept  pec- 
sonnes;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  faux 
exposé  contenu  dans  leur  pétition;  il  y  est  dit 
que  nie  de  la  Barlhelasse  est  possédée  par  trente- 
cinq  propriétaires,  sur  lesquels  dix-sept  résident 
à  Avignon;  et  ceux-ci  possèdent,  disent-ils,  les 
deux  tiers  de  l'Ile  :  ils  offrent  de  le  prouver. 

Nous  leur  répondrons  qu'ils  auraient  mieux 
fait  d'apporter  cette  preuve  que  de  Toffiîr;  mais 
l'un  n'était  pas  aussi  facile  que  l'autre,  car  nous 
allons,  Messieurs,  vojs  prouver  tout  le  cuntraii\*. 

Si  vous  avez  pu  jeter  un  instant  les  veux  sor 
un  court  exposé  qui  vous  a  été  distribue  au  nom 
des  députés  du  Gard,  vous  serez  facilement  con- 
vaincus que  les  propriétés  de  la  Barthelasse,  an 
lieu  d'appartenir  a  trente-cinq  personues,  appar- 
tiennent à  soixante-quinze,  dont  dix-sept  résident 
en  effet  à  Avignon.  Mais  ces  dix-se(it  proprié- 
taires, au  lieu  de  posséder  les  deux  tiers  de  llte 
comme  ils  le  disent,  n'en  possèdent  que  le  tiers. 
Il  est  impossible  de  le  nier;  car  le  tableau  que 
vous  avez  sous  les  yeux,  extrait  des  états  de 


propnétaii 

de  ce  que  chacun  possède,  contenance  par  con- 
tenance. 

En  outre,  l'Ile  est  habitée  par  un  grand  nombre 
de  cultivateurs  tous  languedociens,  dont  vous 
allez  rompre  toutes  les  habitudes  et  froisser  tous 
les  intérêts. 

Mais,  vous  dit-on,  en  cas  de  procès  les  justi- 
ciables seroqt  nlus  à  portée  des  tribunaux  de 
Vaucluse  que  de  ceux  du  Gard.  Eh  bien  t  Mes- 
sieurs, ce  prétendu  avantage  n'existe  pas;  car, 
en  changeant  la  juridiction,  vous  ne  sauriei 
transporter  en  même  temps  le  greno  du  tribunal 
d'Uzès,;  les  registres  de  l'état-civil,  ceux  des 
notaires,  des  conservateurs  d'hypothèques,  en  un 
mot  les  dépôts  où  sont  conservés  tous  les  acte?, 
toutes  les  transactions  qui  concernent  les  habi- 
tants de  la  Barthelasse.  Vous  ne  leur  ferez  donc 
rien  gagner  en  les  rendant  justiciables  des  tribu- 
naux a  Avignon,  puisqu'il  leur  sera  impossible 
d'y  produire  un  acte  sans  l'avoir  fait  légaliser  au 
tnbunal  d'Uzès.  Ainsi,  ils  n'auront  pas  une  con- 
testation qui  no  les  oblige  d'en  faire  le  voyage. 
Et  remarquez,  Messieurs,  que  c'est  surtout  aux 

Sotils  propiictaii es  qu'il  importe  deue  naschaneer 
e  juges;  car  ce  sont  eux  qui  soufirent  lepTos 
des  formalités  toujours  dispendieuses,  plutôt  que 
des  distances  qu'ils  franchissent  ordinairement  à 
peu  de  frais. 

Mais  on  se  livre  beaucoup  trop  aujourd'hui  à 
celte  tendance  malheureusement  établie,  et  qui 
porte  à  vouloir  tou^jours  favoriser  l'administration 
aux  dépens  des  administrés.  On  s'imagine  qall 
sufQt  de  décréter  une  circonscriution  nouvelle 
pour  donner  tout  d'un  coup  la  direction  qu'on 
désire  aux  habitudes  et  aux  iuieréts.  C'est  en 
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étrangères^  dit  que  la  police  est  un  moyea  puis* 
sant  entre  les  mains  du  gouvernement;  que 
Tattaquer,  c'est  attaquer  le  gouYemement  lui- 
même,  c'est  lui  dire  qu'il  n^lige  la  partie  la 
plus  importante  de  l'administration  ;  c'est  aller 
enfin  au  delà  du  but  que  la  Chambre  veut  attein- 
dre. 

Pour  attaquer  la  police,  il  est  facile  de  signaler  les 
malheurs  qui  éclatent  ;  mais  on  ne  connaît  pas 
tous  ceux  gui  sont  prévenus. 

M.  le  ministre  termine  en  disant  qu'il  pense, 
avec  les  auteurs  de  l'adresse,  que  le  crime  n*est 

Eas  isolé;  et  qu'il  ne  peut  être  donné  à  un  seul 
omme  de  multiplier  ainsi  les  crimes  depuis 
un  an. 
La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  dit  que  deux  propositions 
ont  été  faites  : 

L'une  de  renvoyer  l'adresse  à  la  commission 
pour  en  faire  une  nouvelle  rédaction  ; 

L'autre  d'v  insérer  une  phrase  qui  tendrait 
à  accuser  raaministration  de  la  police. 

M.  le  Président  pense  que  le  vote  sur  l'a- 
dresse décidera  la  première  question,  puisque 
la  renvoyer  à  la  commission,  c'est  la  rejeter. 

Un  membre  combat. la  manière  dont  la  question 
est  posée;  et  demande  que  ce  renvoi  soit  mis 
aux  voix. 

Après  une  courte  discussion,  M.  le  président 
consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir 
si  la  proposition  du  renvoi  à  une  nouvelle  rédac- 
tion sera  mise  aux  voix. 

La  Chambre  décide  que  cette  proposition  ne 
sera  pas  mise  aux  voix. 

La  deuxième  proposition  qui  a  pour  objet  d'a- 
jouter une  phrase  dans  l'adresse  est  mise  aux 
voix  et  rejetee. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  1^  pa- 
ragraphe de  l'adresse. 

Un  membre  repousse  toute  la  dernière  partie 
du  paragraphe,  comme  impolitique  et  comme 
alarmante. 

Un  deuxième  membre  dit  qu'une  conspiration 
existe  ;  des  faits  la  prouvent  ;  ils  annoncent  qu'il 
y  a  une  puissance  invisible  qui  médite  et  exécute 
le  crime.  Rien  ne  doit  donc  être  changé  dans 
l'adresse. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  retranche- 
ment de  la  dernière  phrase  du  paragraphe. 
La  proposition  est  rejetée. 
Le  paragraphe  est  ensuite  adopté. 

M.  Denarçay,  sur  le  deuxième  paragraphe, 
dit  que  ces  mots  :  ils  ont  voulu  soulever  Varmée, 
supposent  la  réalité  d'une  conspiration  qui  n'est 
pomt  encore  jugée  et  sur  laquelle  la  Chambre  se 
prononcerait  prématurément  en  les  adoptant; 
il  n*y  a  que  prévention  jusqu'à  la  décision  de 
la  Cour  des  pairs,  où  l'affaire  est  pendante. 

Un  deuxième  membre  observe  que  ces  mots  peu- 
vent se  rapporter  aux  tentatives  faites  en  juin 
dernier  pour  égarer  la  fidélité  des  troupes. 


Denar^y  répond  que,  d'après  cette  obser- 
1,  le  passage  qu  il  attaque  doit  être  supprimé, 
'^  ^'^^*  sans  objet,  puisque  le  jugement 


M. 
vation 
comme  éùmt 


rendu  sur  les  événements  de  iuin  prouve  que 
dans  tout  ce  qui  s'est  passé  il  n  y  a  rien  eu  qui 
justifie  l'allégation  du  préopinant. 

M.  liabbey  de  Pompières  demande  aussi 
la  suppression  de  la  phrase  qm  précède  celle  qui 
est  attaquée;  cette  phrase,  dit-il,  s'applique  aux 
accusés  du  mois  de  juin  ;  ils  ont  été  acquittés, 
et  c'est  inculper  la  justice,  c'est  remettre  en  ques- 
tion la  chose  jugée  que  de  parier  de  coupables  ; 
M.  le  garde  des  sceaux  avait  dit  alors  que  l'on  te- 
nait les  fils  d'une  conspiration  ;  le  jugement  a 
prouvé  qu'il  n'y  avait  pas  de  conspiration. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  répond  qu'il 
peut  soutenir  et  prouver  tout  ce  qu'il  a  dit  sur 
les  événements  de  juin,  n'eût-il  pour  s'appuyer 
que  la  déclaration  du  jury  et  le  jugement  de  la 
cour  d'assises  invoqués  par  le  preopinant  ;  en  ef- 
fet, il  résulte  de  l'un  et  de  l'autre  qu'il  y  a  eu 
révolte,  et  les  accusés  dont  on  parle  n^ont  pas  été 
acquittés,  mais  condamnés  au  minimum  de  la 

{)eine,  à  raison  des  circonstances  atténuantes  qui 
eur  étaient  personnelles. 

Les  deux  suppressions  demandées  sont  mises 
aux  voix  et  rejetées. 

Un  mem&re  pense  que  pour  éviter  l'inconvénient 
signalé  dans  le  passage  attaqué  par  le  premier 
opinant  on  pourrait  substituer  on  a  ils. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

Le  paragraphe  2  est  adopté. 

Les  paragraphes  3,  4  et  5  sont  adoptés  succès- 
sivement. 

On  procède  au  scrutin  qui  donne  pour  résul- 
tat : 

Nombre  des  votants. . .    266 . 

Boules  blanches 244 . 

Boules  noires 22. 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président  tire  au  sort  les  membres  qui 
formeront  la  grande  députation  chargée  de  porter 
l'adresse.  Cette  députation  est  composée  de  : 


MM. 

De  Staplande. 

De  Sansac. 

Hemonz. 

RevéUère. 

Saalnier. 

Gagneur. 

RanchÎD. 

Vallée. 

De  Gardonnel. 

D'Oanous. 


Le  baron  Poyféré  de  Gère. 

Terrier  de  Santans. 

Teisseire. 

Le  vicomte  de  Boisgelin. 

Paul  de  ChâteandoaJble. 

André  d'Aubière. 

D'Hardiviiliers. 

Vemeilfa  de  Payrazeaa. 

De  Vogné  (Charles). 

Rodière. 


La  séance  est  levée  après  cette  opération. 


AmEXE 

Au  Comité  secret  de  la  Chambre  des  députés  du 

31  janvier  1821. 

Nota.  Nous  insérons  ici  deux  opinions  non 
prononcées,  relatives  à  Fadresse  au  Roi  :  ces  pic- 
ces  fout  partie  des  documents  parlementaires  de 
la  session  de  1820. 
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M*  l«  eomte  Flbrlan  de  Kergorlajr  (1). 
Messieurs  (2),  l'usage  constant  de  la  Chambre  a 
été  ique  ses  commissions  consentissent  toujours  à 
une  conférence  avec  les  ministres,  lorsque  les 
ministres  la  demandaient.  Vos  commissaires  ont 
donc  dû  écouter  les  considérations  qui  leur  ont 
été  présenlâf^s  par  les  ministres,  et  les  peser  dans 
leur  conscience.  La  commission  vous  a  porté  le 
résultat  de  ses  délibérations. 

Toute  la  France,  en  voyant  se  multipUer  les  at- 
tentats les  plus  affreux,  peut  craindre  que  l'action 
de  Ja  police  n'ait  pas  us^ez  satisfait  à  la  juste  at- 
tente des  citoyens,  sur  sa  vigilance  et  sa  fidélité. 
J'ai  cru,  pour  ma  part,  voir  cette  crainte  exprimée 
dan»  le  rapport  de  la  commission ,  et  j'ai  approuvé 
qu'elle  l'y  mt  sous  la  forme  dubitative,  parce  que 
la  commission  ne  peut,  à  cet  égard,  rien  savoir  de 
certain.  J'ai  pensé  que,  sur  un  tel  sujet,  les  ex- 
pressions les  plus  atténuées  sufdsaient,  parce 
qu'il  était  impossible  qu'elles  ne  fussent  pas 
entendues. 

Je  vote  pour  le  rapport  de  la  commission. 

M.  Prosper  Ribard  (3).  Messieurs  (4),  je 
crois  que  le  moment  est  arrivé  de  dire  la  vérité 
tout  entière  ;  je  vais  la  dire  en  peu  de  mots, 
telle  que  je  la  conçois  et  sans  en  rien  déguiser. 

Je  ne  commencerai  pas  par  accuser  telle  ou  telle 
personne  d'être  complice  de  Tatlenlat  qui  vient 
d'être  commis.  Ge  mot  mal  entendu  effaroucha 
bien  des  oreilles  dans  la  dernière  session,  et  je 
ne  m'exposerai  pas  à  en  renouveler  le  scandale  : 
mais  je  dirai  que  les  déclamations  qui  retentis- 
sent tous  les  jours  à  cette  tribune,  prônant,  plus 
OD  moins  ouvertement,  rinsurreclion; et  la  révolte 
portent  en  elles  le  germe  de  tous  les  attentats 
possibles.  Ainsi,  l'attentat  qui  a  violé,  tout  à 
rheure,  Tasile  inviolable  et  sacré  de  notre  Roi, 
8*y  trouve  compris  avec  tous  ceux  qu'on  peut  en- 
core imaginer;  et  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tous, 
sans  doute,  dans  la  pensée  des  orateurs  que  je 
signale,  ils  yarrivent  tousparvoie  de  conséquence, 
et  il  n'en  est  aucun  qu'ils  puissent  récuser, 
parce  qu'après  avoir  brisé  la  digue  ils  ne  peu- 
vent pas  dire  au  Ilot  :  Tu  t'arrêteras  là. 

Ainsi,  depuis  la  voix  rude  et  colérique  qui 
nous  annonçait  l'autre  jour  que  la  nation  fran- 
çaise rétrograde  à  pas  honteux  et  précipités,  sous 
la  verge  de  l'arbitraire,  jusqu'à  celle  qui,  à  pro- 
pos de  l'article  51  de  notre  règlement,  nous  lais- 
sait tout  doucement  entrevoir  qu'une  minorité  à 
qui  on  ne  permettrait  pas  d'éterniser  les  discus- 
sions pourrait  bien  trouver  au  dehors  de  la  Cham- 
bre de  très-énergiques  auxiliaires ,  tous  vont  au 
même  résultat,  celui  de  faire  haïr,  mépriser  et 
méconnaître  les  luis  et  le  gouvernement  ;  et  il  y 


(1)  Cette  adresse  fut  délibérée  dans  le  comité  secret 
da  31  janvier. 

Je  venais  de  demander  la  parole  lorsane  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  monta  à  la  tribune.  Je 
la  redemandai  lorsqu'il  en  fut  descendu.  Avant  que 
j'eusse  pu  Tobtenir,  la  discussion  fut  fermée.  Je  fais, 
par  ce  motif,  imprimer  la  courte  opinion  que  J'avais 
intention  de  prononcer  (note  de  11.  le  comte  Florian 
de  Kerfforlay). 

(â)  L  opinion  de  M.  le  comte  Florian  de  KergorLay  n'a 
pas  été  insérée  au  Moniteur. 

(3)  Je  n'ai  point  demandé  hier  la  parole  ;  et  le  peu 
de  muta  qu'a  dit  M.  de  Castelbajac  étaient  en  effet  les 
seuls  qui  convenaient  à  la  circonstance  :  mais  cela 
n'ompèche  pa.^  que  ce  Que  j'ai  pensé  hier,  je  ne  t'écrive 
aujourd'hui.  (Note  de  v.  Prosper  Ribard.) 

^4)  L»  diseoarB  éê  Mk  Pvoaper  RiiMLrd  8*a  p«ff  été 
inêété  M  MomUur, 


a  à  peine  une  phrase  de  tous  leurs  discoars,  de 
laquelle  ne  semble  s'échapper  le  désir  et  presque 
le  conseil  de  rinsurrection. 

Et  c'est  au  nom  de  la  liberté  qtfils  se  présen- 
tent ;  ils  en  sont,  à  les  entendre,  les  généreux  et 
intrépides  défenseurs  ;  comme  si  la  liberté  pou- 
vait se  fonder  sur  le  désordre  et  sur  Timpatience 
de  tout  joug  et  de  toute  obéissance;  comme  si 
Teffervescencedes  esprits  et  le  décliaînemeut  des 
passions  ne  conduisaient  pas  à  Tanarchie,  et  Fa- 
narchie  au  despoticme.  Et  c'est  ici  le  secret  de 
certains  hommes  en  France  qu'il  faut  dévoiler. 

L'anarchie,  vers  laquelle  ces  hommes  nous  pré- 
cipitent, n'est  pas  l'élément  qui  leur  convienne; 
elle  ne  leur  oflre  aucune  chance  favorable  ;  elle  a 
même  pour  eux  des  dangers  qu'ils  ne  peuvent  so 
dissimuler,  mais  c'est  un  passage  inévitable  pour 
arriver  au  despotisme  ;  c'est  une  bourrasque  pen- 
dant laquelle  ils  se  feront  si  petits,  si  légers,  <i 
dociles  a  tout  vent,  qu'ils  espèrent  louvoyer,  suih 
faire  naufrage  et  surgir  dans  le  port,  c*est-à-diie 
retrouver  aux  pieds  d'un  despote,  celui-ci,  sa 
menaçante  épée,  au  bout  de  laquelle  était  un  ma- 
jorât prussien,  russe  ou  hongrois,  n'importe,  ce- 
lui-là, sa  place  au  conseil  d'Etat  ;  tel  autre,  peut- 
être,  son  activité  dans  la  police  tout  prêt  à  nous 
exploiter  de  nouveau  et  le  plus  libéralement  et 
de  la  meilleure  grâce  du  monde.  11  faut,  Messieurs, 
que  la  France  entière  reconnaisse  pour  ce  qu'ils 
sont  ces  prétendus  amants  de  la  liberté,  qai  Té- 
touffent  de  leurs  perfides  embrassements,  ou  qui 
n'en  voudraient  du  moins  que  pour  eux  et  pour 
leurs  amis. 

Nous  la  voulons,  nous,  pour  tous  les  Français 
cette  liberté  heureuse  et  sage  qui  les  favorise 
tous  dans  leur  paisible  existence,  dans  leur  reli- 
gion, dans  leurs  biens,  dans  leurs  affaires,  dans 
leurs  jouissances,  dans  toui  ce  qui  eoustitue  la  vie 
sociale;  mais  nous  ne  voulons  pas  de  celle  qui 
met  en  péril  tous  les  biens  véritables,  pour  satis- 
faire la  petite  vanité  d'une  douzaine  de  follicu- 
laires, ou  pour  essuyer  l'utopie  rêvée  et  prêchée, 
la  canne  à  la  main,  par  quelques  écoliers. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  plus  de  coRcessions  à 
faire,  de  tempérament^  de  ménagements  à  garder 
il  faut  nous  montrer  tels  que  nous  sommes  ;  il 
faut  qu'un  mur  de  séparation  visible  à  tous  le^ 
yeux,  s'établisse  eutre  ceux  qui  veulent  tout  per- 
dre encore,  et  ceux  qui  veulent  tout  sauver,  hi 
quand  je  dis  un  mur,  à  Dieu»  ne  plaise  auc  je 
veuille  fermer  le  retour  aux  hommes  de  bonne 
foi  qui,  abjurant  leurs  erreurs,  reviendraient  aux 
vrais  principes  de  la  légitimité  et  de  la  monar- 
chie, h  ceux  qui  voudraient  enfin  sincèremeui  le 
Koi  et  la  Charte,  tels  que  l'un  et  ^aotre  doivent 
exister  ensemble.  Ah!  pour  ceux-là,  le  mur  tom- 
berait bientôt,  et  aou»  les  serrerions'  daii^  aus^ 
bras. 


Paris  le  t«  février  1821. 

Aujourd'hui,  jeudi  P**  février,  à  huit  heures  du 
soir,  le  Roi  a  reçu  dans  la  salle  iki  Trône  la 
grande  députation  de  la  Chambre  des  pairs  di 
France  et  celle  de  la  Chambre  des  députa»  d>  -> 
départements, auxquelles  s'étaient  ioiuts  un  grai»*t 
nombre  de  MM.  leis  pairs  et  de  MM.  les  dé|>ui''> 
ne  faisant  pas  partie  des  députations;  elles  i>i>i 
été  conduites  à  l'audience  de  Si^  Mftjaiiè  avec  K 
cérémonial  accoutumé. 

M.  le  chancelier,  ioterprite  daa  sealimeais  de 
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agents  de  Vautoritô,  qui  ne  peuvent  pas  les  y 
poursuivre. 

J6  nVlèverai  point  de  doute  sur  Pexactitude  du 
tableau  des  propriétaires  de  la  fiarthelasse,  qui 
vous  a  été  prcsenté  par  nos  honorables  collègues 
du  département  du  Gard .  :  leur  assertion  me 
suffit,  puisqu'elle  m'indique  la  conviction  où  ils 
sont  eux-mêmes  qu'il  contient  la  vérité.  Toute- 
fois  il  y  a  lieu  de  regretter  que  cette  j)ièce  pro- 
duite par  le  maire  de  Villeneuve,  n'ait  pas  ^té 
communiquée  au  conseil  municipal  d'Avignon, 
qui  aurait  pu  présenter  peut-être  des  observa- 
tions. 

Mais  au  surplus  ce  tableau,  à  mon  avis,  ne 
change  rien  an  fond  de  la  question.  Ce  n'est  pas 
parce  que  Tlle  appartient  en  grande  partie  à  des 
habitants  de  Vaucluse  qae  la  réunion  a  ce  dépar- 
tement est  demandée;  mais  uniquement  à  cause 
de  sa  plus  grande  proximité  et  par  les  motifs  qui 
ont  été  exposés  lors  de  la  présentation  de  la  loi. 
l^B  habitants  de  Villeneuve  propriétaires  dans 
rtle  se  trouveront,  par  cette  réunion,  dans  la 
situation  où  nous  sommes  presque  tous  nous- 
mêmes,  c'est-à-dire  qu'ils  auront  une  partie  de 
leurs  propriétés  dans  une  autre  conmiune  que 
celle  de  leur  résidence  habituelle. 

Quant  aux  propriétaires,  en  petit  nombre,  qui 
habitent  constamment  dans  Ttle  de  la  Bartbelasse, 
ie  ne  puis  attribuer  qu'à  la  longue  habitude  de 
leurs  relations  politiques  le  vœu  qu'ils  paraissent 
avoir  exprimé,  car  leur  intérêt  comme  leurs 
besoins  doivent  leur  faire  souhaiter  d'être  réunis 
à  Avignon.  Déjà,  et  même  on  peut  le  dire 
de  temps  immémorial,  ils  approvisionnent  les 
marchés  de  cette  ville,  qui  leur  assure  bien  mieux 

aue  Villeneuve  récoulement  de  leurs  denrées, 
'est  aussi  de  cette  ville  qu'ils  attendent  des 
secours  dans  la  situation  critique  où  les  placent 
souvent  les  débordements  du  Rhône.  Ces  débor- 
dements sont  tels  en  effet,  qu'ils  couvrent  quel- 
quefois à  une  grande  élévation  tout  le  sol  de 
1  lie,  et  exposent  ainsi  les  habitants  aux  plus 
imminents  dangers.  Si  dans  ces  circonstances 
malheureuses  ils  ont  presque  toujours  été  uni- 

auement  secourus  par  la  ville  d'Avignon,  ne 
oivent-ils  pas  compter  sur  plus  d'assistance 
encore  lorsqu'ils  seront  devenus  membres  de 
la  cité? 

On  a  beaucoup  parlé  des  pertes  que  le  dé- 
partement du  Gard  et  particulièrement  la  ville 
de  Villeneuve  doivent  éprouver  par  la  réunion  de 
la  Bartbelasse  au  territoire  de  Vaucluse. 

Cette  plainte  est-elle  bien  fondée?  Le  départe- 
ment ^du  Gard  me  parait  ici  complètement  désin- 
téressé, puisoue  les  impositions  de  cette  Ile 
seroot,'par  le.fait  seul  de  la  réunioUj  transportées 
au  département  de  Vaucluse  et  retirées  du  con- 
tingent du  Gard. 

Quant  à  Villeneuve,  je  ne  me  dissimule  pas 
que  cette  ville  éprouvera  une  réduction  dans 
retendue  de  son  territoire;  mais  si  elle  perd 
environ  600  francs  qu'elle  prélève  sur  les  contri- 
buables en  centimes  additionnels,  elle  sera  en 
même  temps  libérée  de  plusieurs  dépenses  et 
notamment  de  celles  relatives  au  culte  et  à  Ten- 
tretien  d'un  garde  champêtre. 

Toutefois,  et  sans  examiner  en  ce  moment  s'il 

Ïieut  y  avoir  lieu  à  accorder  des  indemnités, 
orsque  par  une  mesure  d'administration  jugée 
nécessaire,  il  est  opéré  quelques  changements 
dans  les  démarcations  territoriales,  puisque  le 
conseil  municipal  d'Avignon  a  offert  d'indemniser 
Villeneuve,  que  la  commission  en  a  exprimé  le 
vœu,  je  ne  manifesterai  poiut  iâ  une  opinion 


contraire  et  je  soumettrai  mon  jugement  à  celui 
de  la  Chambre. 

Je  crois  avoir  répondu,  Messieurs,  à  toutes  les 
objections  qui  ont  été  présentées  contre  le  projet 
de  loi,  et  je  désire  d^avoir  fait  passer  dans  vos 
esprits  la  conviction  que  j'éprouve  moi-même.  Non , 
quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  le  département  de  Vau- 
cluse et  la  ville  d'Avignon  n'ont  point  été  guidés 
dans  leur  demande  par  des  convenances  particu- 
lières, et  bien  moins  encore  par  ie  vain  et  ridicule 
désir  d'ajouter  quelques  centaines  d'arpents  à  leur 
territoire  et  quelques  individus  de  plus  à  leur  po- 
pulation; des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé 
ont  déterminé  leurs  instances,  et  le  gouvernement 
ne  s'est  décidé  à  les  accueillir  qu'après  une 
longue  épreuve  et  l'expérience  acquise  que 
l'ordre  public  et  l'intérêt  des  habitants  récla- 
maient également  la  mesure  qu'il  vous  propose. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

M.  le  baron  de  Calvlère.  Je  ne  me  dis- 
simule point  la  difficulté  de  ma  position,  lorsque 
j'aborde  cette  tribune  pour  combattre  et  repousser 
une  proposition  présentée  au  nom  du  Roi. 

Le  profond  respect  que  nous  portons  au  mo- 
narque se  répand  sur  les  actes  qui  émanent  de 
son  autorité  et  semblent  nous  en  interdire  la 
critique.  Cette  influence  est  en  effet  si  puissante 
que  seule  elle  a  déterminé  l'avis  favorable  que 
votre  commission  vous  a  transmis  par  l'organe  de 
son  rapporteur. 

Ce  préjugé  déjà  si  favorable  au  projet  de  loi  se 
fortiQe  encore  par  le  peu  d'importance  que  plu- 
sieurs esprits  attribuent  à  l'affaire  qui  en  est 
l'objet  :  peu  importe,  disent-ils,  que  ce  soit  avec 
plus  ou  moins  de  justice  qu'on  enlève  l'Ile  de  la 
Bartbelasse  à  la  commune  de  Villeneuve,  pour  la 
donner  à  celle  d*Avi;fnon.  Cette  question  n'est 

S  oint  d'un  intérêt  général  pour  motiver  le  rejet 
'une  proposition  faite  par  le  gouvernement. 

Je  reconnais,  Messieurs,  la  convenance  et  môme 
la  nécessité  de  l'influence  du  ministère  dans  les 
grandes  questions  politiques  qui  doivent  être 
conçues  dans  le  silence  du  cabinet,  et  ne  peuvent 
être  mûries  que  dans  la  sagesse  des  conseils. 

Placé  dans  une  position  qui  lui  permet  de  saisir 
d'un  coup  d'œii  l'ensemble  des  rapports  sociaux, 
le  ministère  peut  mieux  que  personne^  et  peut- 
être,  peut  seul  déterminer  avec  connaissance  de 
cause  ce  qui  est  nécessaire  pour  compléter  ou 
perfectionner  notre  système  législatif.  Sans  doute 
dans  des  affaires  de  ce  genre  nous  devons  appor- 
ter beaucoup  de  déférence  et  une  extrême  cir- 
conspection dans  l'examen  de  ses  propositions. 

Mais  je  ne  puis  admettre  cette  influence  dans 
les  causes  d'intérêts  pai'ticuliers,  qui  sont  de 
véritables  litiges  sur  lesquels  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Alors,  Messieurs,  vous  tenez  la  balance  de 
Thémis,  et  vous  devez  en  rejeter  toute  raison  de 
convenance  étrangère  à  l'exacte  justice. 

Telle  est,  Messieurs,  l'espèce  de  la  question  qui 
vous  est  soumise  aujourd'hui. 

Avignon,  ville  riche,  populeuse,  possédant  un 
des  plus  beaux  territoires  de  France,  un  com- 
merce florissant,  une  industrie  active,  doit  pres- 
que tous  ces  avantages  à  sa  réunion  à  la  France  ; 
elle  a  presque  tout  acquis  aux  dépens  de  Ville- 
neuve, que  cette  réunion  a  complètement  ruinée. 

Villeneuve,  située  sur  la  rive  droite  du  Rhône, 
en  face  d'Avignon,  était  sur  ce  point  le  boulevard 
de  l'ancienne  France,  chargée  de  la  garde  du 
fleuve  qui  couvre  notre  frontière,  de  surveiller  et 
de  repousser  les  entreprises  des  sujets  du  pape. 
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Le  courage  et  la  fidélité  de  ses  habitants  rempli- 
rent  toujours  avec  honneur  la  noble  tâche  qui 
leur  était  contiée. 

Les  nombreux  privilèges  et  les  bien^ts  que 
nos  rois  ne  cessaient  de  leur  accorder  pendant 
six  siècles  furent  toujours  la  récompense  de 
quelques  services  rendus  à  TEtat. 

Ces  nobles  privilèges,  ces  récompenses  ont  dis- 
paru, la  réunion  du  Comtat  lui  a  enlevé  com- 
merce, foires,  navigation,  grandes  routes;  Ville- 
neuve a  tout  perdu,  fors  Thonneur. 

H  ne  lui  reste  plus  que  des  rochers  arides  aux 
)ie(ls  desquels  elle  est  bàtie^  sur  la  rive  droite  du 
thône  et  l'Ile  de  la  Barlhclasse  (au  milieu  du 
fleuve),  seul  territoire  fertile  qu'elle  possède. 

Avicnon,  cité  opulente,  semblable  au  riche 
dont  la  convoitise  augmente  à  mesure  qu'il  ac- 
quiert, veut  enlever  à  la  pauvre  commune  de 
Villeneuve  le  seul  bien  qui  lui  reste. 

C'est  ici  la  guerre  du  riche  contre  le  pauvre., 
du  puissant  contre  le  faible. 

Le  pauvre,  Messieurs,  recourt  à  yotre  humanité, 
le  fùiule  implore  votre  justice. 

Commandé  par  ma  conscience,  encouragé  par 
la  bonté  de  la  cause,  j'ose  entreprendre  la  défense 
de  mes  concitoyens  malheureux.  Je  réclame  en 
leurs  noms  quelques  instants  de  votre  attention, 
et  je  sollicite  votre  indulgence  pour  mon  inexpé- 
rience à  cette  tribune. 

Le  comtat  d'Avignon  fut  cédé  au  Saint-Siège, 
par  les  anciens  souverains  de  Provence,  de  ma- 
nière qu'il  est  demeuré  étranger  à  la  France  jus- 
qu'en 1791. 

Le  Rhône  séparait  le  comtat  de  la  France  depuis 
l'embouchure  do  TArdèche  jusqu'à  celle  de  la 
Durance. 

Les  fréquentes  inondations  de  ce  fleuve  impé- 
tueux changent  continuellement  son  cours  et 
souvent  même  son  Ut. 

Mais  sa  direction,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, le  jette  constamment  vers  la  riva  droite,  en 
lui  faisant  abandonner  des  terrains  sur  la  gauche. 

Les  pertes  que  celle  ilirecliuu  pouvait  parler  à 
la  France  n'échappèrent  point  ù  l'active  sollici- 
tude de  nos  rois. 

Des  négociations  furent  ouvertes  avec  le  Sainl- 
Siège,  et  la  Umite  des  deux  Etats  Ait  fixée  sur  la 
rive  gauche  du  fleuve. 

Cette  délimitation,  Messieurs,  ne  fut  point  im- 
posée par  la  force. 

La  cour  de  Rome  était  alors  une  puissance 
très-redoutable,  et  jamais  elle  n'a  été  accusée 
d'abandonner  légèrement  ses  intérêts. 

Cette  délimitation  fut  tracée  par  l'exacte  justice 
pour  empêcher  que  la  terre  Xle  France  (détachée 
par  le  fleuve)  ne  devint  étrangère. 

L'incorporation  du  comtat  à  la  France  no  chan- 
gea rien  a  rancienue  délimitation  ;  neuf  années 
après  cette  iocorporution,  un  arrêté  du  gouver- 
nement, du  3  ventôse  an  X,  faisant  Tapplication 
de  la  loi  du  4  mars  1790,  détermina,  par  la  ligne 
de  navigation  du  Uhône,  la  limite  du  départe- 
ment de  rArdècbe  avec  celle  du  Daunliiné.  Ce 
même  arrêté  laissa  les  limites  entre  le  Gard  et 
Yaucluse.  sur  la  rive  gauche  du  Rhône. 

Cette  différence,  qui  parait  bisarre  au  premier 
coup  d'œil,  ne  fut  point.  Messieurs,  Touvrage  du 
caprice,  elle  fut  le  résulUit  nécessaire  d'une  con- 
naissance exacte  et  approfondie  des  localités. 

En  effet,  depuis  Lyon  jusqu'à  l'embouchure  de 
l'Ardèche,  le  Rbône  coule  presque  toujours  entre 
deux  chaînes  de  montagnes  qui  ne  lui  permet- 
tent pas  de  changer  continuellement  de  lu,  lais- 
iaaa  peo  de  Yacation  à  si  ligue  do  otTigation. 


Mais  afi&anchi  de  cette  contrainte^  il  ^éAaBTB 
entre  le  Gard  et  Yaucluse»  dans  une  vaste  plaiae 
dont  il  a  successivement  parcouru  presque  toute 
la  largeur,  changeant  continuellement  son  cours 
et  souvent  même  son  ht,  suivant  les  accidents 
survenus  sur  les  rives. 

Ces  accidents.  Messieurs,  poussent  presque  tou- 
jours le  Rhône,  sur  la  rive  du  Gard,  parce  que  la 
S  laine  du  Comtat  verse  dans  le  Rhône  une  foule 
e  torrents  échappés  des  Alpes,  qui  font  des  aé^ 
ments  à  leur  embouchure.  La  pente  rapide  du 
terrain  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Durance  favo- 
rise encore  l'impétuosité  et  l'irrégularité  du  coors 
du  fleuve;  aussi,  dans  celte  partie,  n'y  a-t-ii 
aucun  chemin  de  navigation  fixe. 

Cette  vérité  est  si  populaire,  que  les  mariniers 
qui  passent  leur  vie  sur  le  fleuve  s'enquèrent  à 
chaque  pas  du  chemin  de  navigation,  coiaaie  si 
un  ouragan  les  eût  transportés  sur  des  rives 
inconnues. 

Pour  établir  dans  cette  partie  une  limite  inva- 
riable, il  était  donc  indispensable  de  se  fixer  sur 
1  une  ou  l'autre  rive  sans  égard  au  cours  iacoa- 
stant  du  fleuve. 

Cependant,  l'ordonnance  du  Roi  du  12  noara 
1817  prononça  que  la  ligne  divisoiredu  Gard  et 
de  Yaucluse  serait  fixée  sur  une  ligne  mobile,  le 
milieu  du  Rhône  navigable.  Par  suite  de  cette 
ordonnance,  des  terrains  considérables,  et  plus 
de  100,000  francs  d'imposition  passèrent  du 
Gard  à  Yaucluse. 

Ces  conquêtes  faites  sur  le  département  du 
Gard  ne  firent  qu'aiguiser  rappétit  des  adaiinis- 
trateurs  de  Yaucluse  ;  leur  ambition,  jusqu'alors 
distraite  sur  plusieurs  objets,  se  concentra  tout 
entière  sur  1  Ile  de  la  Barthelasse  qui  leur  avait 
échappé. 

Une  première  tentative  échoua  en  1818  par  la 
justice  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  voulut  eu- 
tendre  les  parties,  et  trou  va  la  défense  improvisée 
et  sans  documents  du  département  du  Gard,  asses 
digne  de  sqn  attention  pour  suspendre  sa  déd- 
siou.  Celle  afTaii-e,  Uemourc^^e  cnsovclie  dans  leb 
cartons  pendant  trois  ans,  paraissait  abandonnée. 

Mais  tandis  que  la  ville  de  Yilleneuve  dormait 
ainsi  dans  une  imprudente  confiance  eu  son  boa 
droit,  l'habilelé  du  premier  magistrat  de  Yaucluse 
travaillait  sans  relâche  à  la  conquête  de  hi  Bar- 
thelasse ;  et  ce  n'est  pas  sans  surprise  que  les  dé- 
putés du  Gard  ont  appris  le  maintien  de  ce  pro» 
jet  par  la  communication  que  le  ministre  eu  a 
faite  à  cette  tribune. 

L'expoié  oui  préct'de  le  projet  se  fonde  sur  dei 
moyens  de  (iroit,  et  présente  des  raisons  de  con* 
venaoce. 

Le  premier  moyen,  Messieurs,  est  la  nécessité 
de  voue  intervention  pour  l'exécution  de  Tor- 
donnance  du  12  mars  1818,  statuant  conformé* 
ment  à  la  loi  du  A  mars  179i). 

Ce  n'est  point  une  loi  nouvelle  que  Ton  vou^ 
propose,  Messieurs,  c'est  un  règlement  législatif 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  mars  1790. 

L'article  t"*  de  celle  loi  ordonne  la  division  do 
territoire  français  eu  83  départements,  etc.,  etc. 

L'article  2  porte  (je  le  transcris  litUiraleineni): 

«  Art.  2.  Dans  toutes  les  démarches  faites  enUre 
les  départements,  il  est  entendu  que  les  villes 
conservent  le  territoire  soumis  à  l'admiuistratioQ 
de  leurs  municipalités,  et  que  les  communes  de 
campagne  conservent  de  même  tous  ies  hameaux 
et  maisons  isolées  dont  les  habiUints  sont  cotisés 
sur  le  rôk  d'imposition  du  chef-lieu.  « 

Si  un  texte  aussi  clair  avait  besoin  d'un  com- 
mentaire, je  vous  dh*ais,  Nessieiuv»  que  resfirit 


IChambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTiUHATJON.         [2  février  18tl.) 


701 


en  soit  autrement  ordoDDé,  et  c'est  Je  pense,  entrer 
dans  les  vues  de  la  Chambre  que  défaire  ressortir 
à  ses  yeux  ce  qui  peut  appuyer  sa  prise  en  con- 
sidération. 

Or,  Messieurs,  la  nécessité  d'un  changement 
dans  les  lois  sur  l'organisation  du  jury  est  géné- 
ralement sentie,  plus  cette  institution  a  besoin  de 
se  centraliser  parmi  nous  puisqu'elle  est  con- 
sentie par  la  Charte,  et  plus  nous  devons  nous 
empresser  d'en  faire  disparaître  les  taches  qui 
sembleraient  en  rendre  les  avantages  incertains. 
En  indiquant  à  cette  tribune  les  changements  ou 
les  modifications  à  faire  à  une  loi,  c'est  sans 
doute  inviter  les  ministres  à  nous  les  proposer; 
(  t  ce  mode,  je  Tavoue,  qui  naît  de  la  faculté  que 
nous  donne  le  règlement  à  cet  égard,  me  parait 
préférable  à  celui  d'une  proposition  spéciale  faite 
par  un  membre  de  la  Chambre  et  adoptée  par 
eile,  parce  que  ce  dernier  mode  n'annoncerait 
pas  autant  l'accord  parfait  et  si  désirable  entre  le 
gouvernement  du  Roi  et  la  majorité  de  cette 
Chambre. 

Il  n'est  pas  douteux  que  notre  mission  ne  soit 
l)ien  plus  de  modifier  les  lois  qui  existent  que 
cl  en  créer  de  nouvelles.  Assez  et  trop  longtemps 
on  a  voulu  remplacer  par  de  vaines  théories  les 
1(  çons  de  Texpérience,  et  ce  n'est  pas  sans  une 
mile  application  que  je  rappellerai  ces  paroles 
rnémorables  émanées  du  Trône,  qu'à  côté  de 
l'avantage  d'améliorer  est  le  danger  d'innover  ; 
mais  ce  ne  serait  pas  innover  que  de  mettre  en 
harmonie  avec  nos  mœurs  et  avec  la  monarchie 
légitime,  des  lois  nées  sous  un  gouvernement  qui 
n'enchaîna  l'anarchie  que  pour  nous  enchaîner 
au  despotisme.  Ce  ne  serait  pas  innover  que  de 
faire  aisparaître  de  nos  lois  les  défauts  ou  les 
omissions  que  l'expérience  nous  aurait  fait  dé- 
couvrir. Ce  ne  serait  pas  innover  que  de  les 
réconcilier  avec  la  morale  éternelle  et  la  religion 
de  l'Etat.  Enfin,  ce  ne  serait  pas  innover  que  de 
rechercher  dans  les  lois  antécédentes  sur  cnaque 
partie  de  notre  législation,  ce  qui  aurait  été  re- 
connu comme  utile,  comme  approprié  à  nos 
libertés,  si  fort  resserrées  par  la  centralisation  et 
l'arbitraire.  Je  citerai  à  Tappui  de  ce  que  j'avance, 
dans  la  loi  même  du  jury,  la  désignation  des 
jurés  par  les  préfets,  que  je  regarde  comme  égale- 
ment contraire  à  nos  mœurs,  à  nos  antiques 
institutions  et  à  nos  nouvelles  libertés. 

Sans  doute  c'est  un  principe  de  notre  droit 
public  que  toute  justice  émane  du  Roi,  mais  elle 
a  toujours  été  rendue  par  des  juges  préalable- 
ment institués,  et  la  Charte,  après  avoir  dit, 
article  62,  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses 
juges  naturels,  ajoute  aussitôt  :  Il  ne  peut  en 
conséquence  être  créé  de  commissions  ni  de  tri- 
bunaux extraordinaires.  Ce  principe  était  aussi 
admis  dans  notre  ancienne  législation,  quoiqu'il 
n'y  fût  pas  aussi  clairement  exprimé  ;  mais  on 
aurait  certainement  regardé  comme  contraire  à 
toute  les  notions  de  justice  et  à  toutes  les  libertés 
admises,  que  les  intendants  que  représentent 
aujourd'hui  les  préfets  eussent  été  investis  du 
droit  de  désigner  les  juges  en  matière  criminelle, 
et  dans  les  hautes-cours  de  justice,  ce  n'était 
jamais  par  désignation,  mais  à  tour  de  rôle,  que 
lesmembresdecescoursconnaissaient'de  ces  sortes 
d'affahres  ;  de  là  venait  le  nom  de  Tournelle 
donné  à .  la  Chambre  à  laquelle  elles  étaient 
renvoyées.  Cependant  les  fonctions  qui  étaient 
alors  attribuées  aux  juges  le  sont  aujourd'hui  aux 
jurés,  ce  sont  des  jurés«qui  décident  souveraine- 
ment âuT  notre  honneur  et  sur  notre  vie,  et  puis- 
qu'ils sont  revêtus  d'un  si  grand  pouvoir,  quelles 


précautions  la  loi  ne  devrait-elle  pas  prendre 
pour  donner  à  la  société  une  ^rantie  suffisante. 
Lors  de  la  première  institution  du  jury  parmi 
nous,  et  depuis  la  loi  du  mois  de  septembre  1791, 
c'était  sur  une  liste  de  200.  formée  &  l'avance, 
que  l'on  tirait  au  sort  pour  cnaque  mois,  les  noms 
des  douze  jurés  qui  devaient  être  de  service  ; 
plus  tard,  et  d'après  la  loi  du  6  germinal  an  ViU, 
on  formait  d'abord  une  liste  originaire  de  tous 
les  citoyens  que  la  loi  désignait  pour  remplir  cette 
fonction  ;  cette  liste  était  réduite  aux  deux  tiers 
par  le  sous-nréfet,  réduite  ensuite  à  la  moitié  et 
par  la  voie  au  sort,  par  le  préfet,  en  présence  du 
conseil  de  préfecture;  et  c'était  sur  cette  liste 
générale  que  se  tiraient  encore  au  sort  les  jurés 
de  jugement,  sauf  les  récusations  légales  du 
commissaire  au  gouvernement.  Ce  n'est  que  par 
la  loi  de  décembre  1808  que  les  préfets  ont  été 
investis  du  droit  de  former  une  liste  de  jurés  au 
nombre  de  60  pour  chaque  session  des  cours 
d'assises,  et  remarquez  que  cette  liste  n'est  formée 


que  lorsqu'on  connaît  déjà  les  affaires  qui  doi- 
vent être  jugées  pendant  la  session.  Qu'un  accusé 


comme  illusoires  les  récusations  que  la  loi  lui 
promet,  cela  naît  nécessairement  du  vice  qu'elle 
renferme  :  et  si  dans  certains  cas  il  est  à  redouter 
de  la  part  des  juges  une  trop  grande  sévérité,  il 
en  est  d'autres  et  de  bien  plus  fréquents  où,  dans 
de  semblables  affaires  et  dans  des  circonstances 
différentes,  on  a  eu  à  se  plaindre,  non  sans  rai- 
son, d'une  prévention  toute  contraire  et  d'une 
excessive  indulgence.  Je  regarde  donc  la  loi  sur 
l'organisation  du  jury  comme  dégénérée  de  ce 
qu'elle  a  été  dans  son  origine  sous  ce  rapport, 
comme  différent  essentiellement  depuis  la  sup- 
pression des  jurys  d'accusation,  du  jury  d'Angle- 
terre qui  en  avait  été  le  modèle,  et  ]e  pense  que 
la  Chambre  doit  mettre  le  plus  grand  intérêt  aux 
vues  utiles  qu'on  peut  lui  proposer  sur  cette  ma- 
tière. 

C'était  pour  ajouter  quelques  nouveaux  motifs 
au  renvoi  proposé  par  votre  commission  au  bu- 
reau des  renseignements,  que  j'ai  demandé  la 
parole,  et  j'appuie  ses  conclusions. 

M.  Darrleox.  Deux  propositions  youb  sont 
faites  :  l'une  tend  à  un  simple  renvoi  au  bureau 
des  renseignements  ;  l'autre  à  un  renvoi  de  la 
pétition  au  ministère  de  la  justice.  Je  me  bornerai 
a  résumer  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant. 
Oui,  la  Charte  a  placé  le  jury  au  nombre  des 
institutions  qui  doivent  être  nuses  en  harmonie 
avec  nos  autres  institutions  politiques.  Oui,  le 
jury,  tel  que  le  possède  un  peuple  voisin,  serait 
parmi  nous  la  plus  sûre  garantie  de  la  liberté  et 
des  droits  de  tous  ;  mais  ce  jury  tel  qu'il  nous  a 
été  légué  par  l'empire,  et  tel  que  nous  le  possé- 
dons, peut  être  un  instrument  de  tyrannie  et 
d'oppression  entre  les  mains  de  ministres  qui 
voudraient  se  venger  d'une  injure  personnelle,  et 
opprimer  les  citoyens.  Remarquez,  Messieurs, 
que  d'abord  le  gouvernement  est  maître  de  l'ac- 
cusation par  l'action  de  ses  procureurs  généraux, 
et  qu'ensuite  son  influence  est  immense  par  le 
droit  qu'il  s'est  réservé  de  choisir  les  jurés.  Aussi, 
depuis  six  ans.  les  plus  vives  réclamations  s'é- 
lèvent pour  obtenir  la  réor^nisation  du  jory. 
Aussi,  depuis  six  ans,  une  loi  nous  est  promise 
à  cet  égard  ;  jamais  circonstances  plus  graves, 
jamais  motifs  plus  puissants  ne  se  sont  réunis 
\  pour  vous  faite  considérer  cette  loi  comme  né- 
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cessaire  et  comtne  fressante.  K  tie  faut  pas  se  le 
dissimuler,  notre  état  politique  se  recompose  ;  je 
ne  sais  s'il  est  dooné  à  notre  génération  d'ache- 
ver ce  grand  œuvre  ;  mais  ce  qui  dépend  de  nous, 
c*est  de  prévenir  beaucoup  décueiis  qui  pour- 
raient arrêter  la  marche  de  nos  travaux  ;  c'est 
précisément  parce  que  le  débat  est  ouvert  sur  ces 
grands  intérêts,  et  à  moins  de  vouloir  que  la  na- 
tion y  reste  étrangère  alors  qu'il  s'a^t  de  ses 
destinées,  qu'il  est  pressant  et  indispensable 
qu'un  grand  pouvoir  s  élève  au-dessus  des  partis, 
intervienne  au  milieu  des  passions,  et  garantisse 
les  partis  eu&-mémes  d'une  mutuelle  et  successive 
oppression. 

Ce  grand  pouvoir,  Messieurs,  c'est  la  justice  ; 
la  justice,  garantie  de  tous,  qui  offre  un  asile  au 
vaincu  contre  l'abus  du  pouvoir  du  vainqueur, 
et  offre  à  ce  vainqueur  même  un  semblable  asile 
dans  le  moment  d'an  retour  de  fortune  ;  car,  ne 
vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  le  même  parti 
n'est  pas  toujours  vainqueur  ;  il  succombe  sou- 
vent par  Texcès  môme  de  sa  foix^e  ^t  par  l'abus 
qu'il  fait  de  sa  nuissance,  et  le  parti  qui  n'est 
plus  vainqueur,  doit  redouter  lui-même  l'action 
d'une  loi  de  sang  qu'il  aurait  imprudemment 

provoquée  à  son  avantage (Très-vive  aàké- 

aion  à  gcutkche «—  Une  vive  agitation  règne  à 

droite  et  au  centre,)...^  A  l'occasion  d'une  sim- 
ple pétition,  je  ne  dois  pas  m'élendre  sur  un  su- 
jet qui  exigera  bien  d'autres  développement  alors 
que  le  moment  sera  venu  de  la  discuter  à  fond. 
Je  n'ai  voulu  que  rappeler  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  cette  partie  importante  de  notre  législation 
criminelle.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'y  aura  qu'un 
vœu  dans  cette  Assemblée,  pour  exciter  le  zèle  et 
la  sollicitude  du  gouvernement,  on  ne  se  bornant 
pas  au  seul  renvoi  au  bureau  des  renseignements, 
mais  encore  en  prononçant  le  renvoi  aux  minis- 
tres de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

(M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu.) 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  ne  viens 
combattre  aucune  des  propositions  faites  à  cette 
tribune.  La  matière  est  grande  ;  elle  est  grave, 
difficile;  elle  touche  aux  principes  de  l'organi- 
sation sociale,  à  la  vie  de  notre  gouvernement  et 
t  la  protection  due  à  tous  les  citoyens.  Ainsi,  on 
doit  de  la  reconnaissance  à  ceux  qui  vouent  leurs 
efforts  à  développer,  à  éclairer  cette  matière,  sur  la- 
quelle on  ne  peut  être  environné  de  trop  de 
renseignements  et  de  trop  de  lumières.  Mais  en 
inomc  temps  je  ne  dois  piis  laisser  passer  sans 
observations  des  discours  qui,   quelque  pures 

3ue  soient  les  intentions  qui  les  ont  évidemment 
ictées,  tendraient  à  porter  atteinte  à  la  fois,  et 
à  l'opinion  que  l'on  aoit  avoir  d'une  institution 
existante,  et  à  l'autorité  que  doivent  conserver 
dans  la  société  les  arrêts  des  cours  d'assises. 

Le  jury  fut  introduit  en  France  par  l'Assemblée 
constituante*,  mais  c'est  une  grande  erreur  que 
l'on  a  commise  en  avançant  qu^elie  en  avait  saisi 
les  véritables  principes,  fin  cette  matière  comme 
en  une  foule  d  autres,  elle  dédaigna  les  leçons  de 
l'expérience  et  se  jeta  dans  les  théories  vaniteuses 
et  inapplicables.  L'événement,  sur  ce  point 
comme  sur  presque  tous  les  autres,  confondit  ces 
théories  ?aines  et  sans  fondement  ;  son  jury  fut 
impuissant  pour  réprimer  les  crimes,  pour  dé- 
fendre la  société.  Les  législatures  qui  lui  succé- 
dèrent t&chôrent  d'améliorer  son  ouvrage  ;  elles 
firent  quelqves  pas  en  effet,  et  ces  pas  furent  en- 
cora  insuffisants,  il  est  tecile»  mais  il  est  danae- 
renx  de  flétrir  le  plus  gr«Dd  nombre  dea  iôis 


existantes  en  îes  qualifiant  de  fois  înapérinîe?;. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  d'wnc  part,  que  l'é- 
poque du  consulat  et  de  l'empire  a  succédé  à  de 
longues  années  d'anarchie  et  de  tyrannie  démago- 
gique, et  qu'il  est  incontestable  que  si  le  p:ouvrr- 
neraent  impérial  a  fait  beaucoup  dans  riniêrt-t 
de  son  despotisme,  il  a  bien  fait  quelque  chose 
dans  rintérôt  de  l'ordre  et  pour  la  répression  de 
l'anarchie.  (Quelques  murmures  s'élèvent  à  grtn- 
che,)  Je  ne  crains  point  les  interprétations  que 

pourraient  m'annoncer  certains  murmures 

11  est  incontestable  que  c'est  sous  ce  gouverne- 
ment qu'ont  été  faits  tous  nos  codes  et  une 
Êrande  partie  des  lois  que  la  Charte  a  conservées, 
a  loi  sur  l'organisation  du  jury  est  de  cet  ordre. 
La  Charte  a  supposé  que  le  jury  qu'elle  con^'e^- 
vait,  et  que  par  conséquent  elle  légitimait  comme 
propre  à  dérendre  la  liberté  publique,  pourrait 
être  amélioré  ;  mais  elle  l'a  dit  avec  beaucoup 
de  sagesse,  après  une  plus  longue  expérienne. 
Lorsque  la  question  sera  examinée  avecbeaucanp 
de  détails,  on  verra  si  cette  expérience  est  déjà 
faite.  Je  pense  qu'en  ce  moment  on  peut  donner 
comme  un  résultat  incontestable,  que  toutes  les 
formes  de  jury,  dictées  d'après  des  théories  pure- 
ment idéales  avant  le  jury  actuel,  n'ont  fait  autre 
chose  que  proclamer  l'impunité  des  crimes  ;  que 
c'est  par  suite  de  cette  impunité  qu'aucunes  rou- 
tes n'étaient  plus  sûres  en  France,  que  les  voleurs 
s'étaient  multipliés  au  point  que  nos  diligences 
ne  pouvaient  voyager  qu'avec  des  garnisons  am- 
bulantes ;  qu'il  a  fallu, sous  le  Consulat,  instituer 
des  tribunaux  spéciaux,  envoyer  des  colonm-s 
mobiles  :  que  c'est  uniquement  depuis  rétablis- 
sement du  jury  actuel,  que  le  jury  a  étésuflisant 
pour  la  répression  des  oélits  dans  tous  les  cas  or- 
dinaires; que  le  jury  actuel  fournit  bien  quelques 
exemples  où  des  coupables  ont  échappé  a  sa  «»•'»- 
vérité;  qu'il  n'en  fournit  presque  pas,  heurvtise- 
ment,  où,  d'après  l'idée  qu'a  pu  s'en  former  iv»[»i- 
nion  publique,  l'innocence  ait  succombé.  Aus<i 
en  matière  ordinaire,  c'est-à-dire  en  matière  non 
politique,  l'épreuve  du  jury  actuel  est  faite  ;  et 
cette  épreuve,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  justitie 
qu'il  est  infiniment  supérieur  aux  jurys  des  pré- 
cédentes législatures,  août  les  vices  ont  failli  per- 
dre l'institution  en  France,  et  la  faire  rejeter,  en 
l'an  X,  lorsqu'il  a  été  question  de  faire  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

Non-seulement  cette  institution  est  infînîment 
supérieure  à  toutes  celles  qui  Vont  précédée, 
mais  elle  peut,  en  matière  ordinaire,  en  comp»»n- 
sant  les  avantages  et  les  inconvénients,  le  lùen 
et  le  mal  (car  il  y  en  a  dans  toutes  les  institution  "^  ; 
elle  peut,  dis-jé,  soutenir  le  parallèle  avec  le^ 
jurys  qui  existent  dans  d'autres  pays  libres. 

J  arrive  à  la  partie  difficile  de  la  question  ;  !e 
jury  en  matière  politique  :  j'avance  comme  fait 
incontestable,  que  le  jury  en  matière  politique 
ne  peut  pas  encore  être  jugé  en  France.  Je  fup- 
plie  de  ne  pas  condamner  légèrement  des  asser- 
tions qui,  de  ma  part,  ne  sont  pas  seulement  le 
résultat  d'une  méditation  profonde,  imposée  p;ir 
le  devoir;  mais  encore  des  conférences  suivies, 
continuelles  avec  les  hommes  qui  ont  le  plus  ré- 
fléchi sur  ces  matières,  et  qui  par  devoir  sont  le 
plus  obligés  d'y  réfléchir.  Je  dis  que  l'exçérien-o 
du  jury  en  matière  politique  n'est  pas  faite,  et 
j'en  donne  pour  raison  que  nous  n'avons  pas  t  u 
un  développement  assex  long  du  gouvemem^'iii 
représentatif,  une  jouissance  asses  suivie  de  tou- 
tes ies  libertés  publiques.  Nous  n'avons  nu 
voir  encore  jusqu'à  quel  point  ce  développ^nncVt 
modinerait  nés  mœurs,  ajontcrait  ou  dîminuerriu 
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de  la  fbrce  àa  jury  actuel  en  matière  politique  ; 
jusqu'à  quel  point,  tel  <juïl  est,  ii  se  trouverait 
ou  trop  fort  ou  trop  faible  contre  les  crimes  et 
délits  politiques  dont  il  doit  amener  la  punition. 
Quant  à  moi,  je  dirai  que  je  craÎBs  (et  beaucoup 
de  personnes  dans  cette  -Chambre  craignent  dans 
le  fond  de  leur  cœur  avec  moi)  que  le  jury  ac- 
tuel ne  soit  trop  faible,  bien  loin  d'être  trop  fort. 
{Plusieurs  voix  à  droite:  Oui,  oui.)  Et  ici  VOUS 
seriez  dans  «ne  laen  grande  erreur  si  vous  de- 
mandiez à  telle  ou  telle  forme  ce  que  telle  ou 
telle  forme  ne  peut  vous  donner,  ce  qu'un  long 
usage  de  la  liberté  vous  donnera  seulement:  c'est- 
à-dire  <des  hommes  forts  et  courageux,  uni  for- 
ment un  jury  ferme,  courageux,  impartial  1 

Voilà  ce  que  le  temps  vous  donnera,  ce  qu^aucune 
forme  ne  peut  vous  donner. 

Le  jury  anglais,  considéré  aujourd'hui  à  si  juste 
titre  comme  une  des  garanties  des  libertés  bri- 
tanniques, a  été  l'objet  de  plus  d'attaques,  et  de 
plus  justes  attaques  au  commencement  de  réta- 
blissement du  gouvernement  constitutionnel  en 
Angleterre,  que  ne  l'est  en  ce  mon>ent  parmi  nous 
le  jury  actuel.  Quant  au  iury  actuel  en  matière 
politique,  je  dirai  qu'il  est  constant  que  tout 
homme  de  bien,  tout  sujet  tidèle  et  dévoué  au 
Roi,  tout  bon  citoyen,  obligé  comme  député  de 
porter  dans  celte  Chambre  un  jugement  général 
sur  lés  actes  de  La  justice  criminelle,  trouvera 
que  les  décisions  de  notre  jury,  même  en  matière 
politique,  ont  été  marquées  au  coin  de  l'impar- 
tialité. {Des  murmures  s  élèvent  à  gauche,) 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  nue  la  Chambre 
comprenne  toute  l'importance  de  ta  question  qui 
s'agite,  et  la  nature  des  devoirs  qui  me  détermi- 
nent à  parler.  Oui,  Messieurs,  parmi  les  faits  poli- 
tiques traduits  devant  le  jury,  tel  qu'il  est,  et  tel 
nue  le  possèdent  des  peuples  séparés  de  la 
brance,  pour  lequel  ils  montrent  un  attachement 
sincère,  qu'ils  défendent  et  revendiquent  avec 
ardeur,  parce  qu'ils  comprennent  et  en  sentent 
tous  les  avantages  ;  parmi,  dis-je,  les  faits  poli- 
tiques traduits  devant  les  jurés,  vous  trouverez 
plus  d'un  acte  repréhensibie  qui  a  éprouvé  leur 
indulgence;  mais  vous  ne  trouverez  pas  un  acte 
innocent  qui  ait  été  déclaré  coupable. 

M.  Alexandre  de  liameth.  En  voyant  mon- 
ter M.  le  garde  des  sceaux  à  la  tribune,  il  n'est 
personne  qui  ne  se  soit  attendu  qu'il  allait  nous 
promettre  Tinstitution  qui  est  annoncée  depuis 
longtemps  par  le  ministère  lui-même.  M.  le 
garde  des  sceaux  n'a  pas  dit  un  mot  qui  puisse 
nous  rassurera  cet  égard..  Il  a  attaqué  TAssem- 
blée  constituante. ....  (Voix  à  droite  :  Ah  I  ah  I 
nous  y  voilà  I  De  longs  murmures  interrom- 
pent.) 

Messieurs,  je  m'honorerai  toujours  de  parler 
de  l'Assemblée  constituante  et  je  n'aurai  jamais 
besoin  d'en  prendre  la  défense  hors  de  celte  en- 
ceinte. {Voix  à  gauche  :  Très-bien.)  Au  reste, 
puisqu'il  faut  le  dire,  je  ne  suis  pas  étonné  d'a- 
voir trouvé  de  la  désapprobation  pour  rAssem- 
blée  constituante  dans  la  même  bouche  qui 
vous  a  dit  que  la  majorité  de  la  Convention  était 
saine. ••  {Mouvement  d^ approbation  à  gauche»». 
Des  murmures  dans  les  autres  parties  de  ia 
salle.) 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  dit  que  l'Assem- 
blée constituante,  en  imitant  une  institution  de 
nos  voisins,  avait  été  trop  loin.  Probablement, 
M.  le  garde  des  sceaux  a  totalement  oublié  ce 
qui  s'est  passé  à  l'Assemblée  constituapte.  et 
même  les  décreti  oui  ensaot  sortis:  car  l'issemblée 


constituante  a  éèé  nalheureusemenit  bien  moins 
loin  qu'elle  ne  le  devait,  puisque  nous  n'avons 
pas  eu  dans  notre  législation  de  jury  d'accusation. 
Cependant  le  jury  d'accusation  est  essentiel,  puis- 
que sans  lui  on  peut  détenir  pendant  plusieurs 
années  des  citoyens,  <;om[ne  on  en  a  effective- 
ment détenu  de  tous  les  partis.  Un  homme, 
dont  je  ne  prends  pas  la  défense,  que  je  ne  con- 
nais pas  même,  M.  de  Maubreuil,  a  été  cinq  ans 
en  prison  et  cinq  cents  jours  au  secret.  S'il  y 
avait  eu  un  jury  d  accusation,  cela  ne  serait  pas 
arrivé.  {Nouvelle  adhésion  à  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux,  tout  en  louant  le  jury 
d'Angleterre,  vous  a  dit  que  celui  de  l'Assemblée 
constituante  a  été  plus  loin.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  soutenir  cette  assertion.  Il  vous  a  dit^  en 
outre,  que  ce  jury  a  été  amélioré  par  les  Assem- 
blées suivantes  ;  qu'il  avait  même  été  amélioré 
par  le  gouvernement  impérial.  Je  lui  fais  bien 
sincèrement  mon  compliment  de  trouver  de  l'a- 
vantage dans  ce  que  le  gouvernement  impérial  a 
ajouté  ou  plut6t  été  au  jury.  Dans  la  réalité,  le 
jury  tel  que  nous  l'a  fait  le  gouvernement  impé- 
rial, n'est  pas  un  iury.  Le  grand  reproche  qui  lui 
a  été  adressé  par  rhonorable  membre  qui  a  pré- 
cédé M.  le  garde  des  sceaux  à  ia  tribune,  membre 
qui  ne  voit  pas  du  même  côté  que  nous,  et  ainsi 
on  ne  dira  pas  que  ie  viens  soutenir  l'opmion  de 
nos  honorables  collègues  du  côté  gauche  ;  €0 
grand  reproche,  dis-je,  consiste  à  soutenir  qu'il 
n'y  avait  réellement  pas  d'institution  du  jury 
tant  que  les  jurés  étaient  choisis  par  les  préfets. 

Voilà  sur  Quoi  portait  la  question;  c'est  ce  qui 
fait  que  tout  le  monde  s'élève  contre  le  iury  ao 
tuel  ;  et  cependant  c'est  ce  jury  que  M.  le  ^rde 
des  sceaux  veut  que  l'on  conserve,  et  qu'il  ne 
trouve  pas  assez  fort.  Ainsi,  l'institution  telle  que 
la  voudrait  M.  le  garde  des  sceaux  ne  serait  pas 
un  jury,  et  c'est  parce  que  la  nation  désire  1  a- 
voir  dans  toute  sa  pureté  que  de  tous  les  côtés 
de  cette  Chambre  se  sont  réunis  et  se  réunissent 
encore  en  ce  moment  pour  demander  que  le  tra- 
vail que  le  ministère  a  eu  le  temps  de  préparer^ 
depuis  quatre  ans  qu'il  est  promis  à  chaque  ses- 
sion, arrive  enfin  et  soit  soumis  à  votre  jugement. 
Non-seulement  M.  le  garde  des  seaux  ne  vous  Ta 
pas  promis,  mais  il  a  éloigné  toute  espérance 
d'avoir  le  jury.  Je  crois  donc  que  l'Assemblée  doit 
témoigner  au  ministre  que  son  désir  formel  est 
que  l'institution  du  jury  soit  présentée  dans  cette 
session.  {Murmures  à  droite.)  Je  crois  que  des 
communications  relatives  à  des  intérêts  locaux,  à 
des  communications  vicinales  ne  viennent  pas 
absorber  notre  temps,  quand  on  nous  reproche 
de  vouloir  le  perdre  en  traitant  des  questions 
importantes.  Les  députés  sontappelésdu  fond  de 
leurs  départements  pour  venir  ici  concourir  à 
l'amélioration  des  lois,  et  non  pas  seulement 
pour  s'occuper  de  quelques  légères  questions 
administratives,  dont  on  ne  devrait  saisir  la 
Chambre  que  lorsque  des  lois  importantes  auraient 
été  votées. 

Je  me  résume  en  demandant  que  MM«  les  mi- 
nistres soient  invités  à  présenter  dans  cette  ses- 
sion l'institution  du  jury  à  ia  Ctiambre. 

H.  PardessHs.  Je  n'avais  demandé  la  parole 
que  pour  rétablir  l'état  de  la  question;  mais 
puisque  des  expressions  en  elle^-ménies  peu  of- 
fensives ont  amené  un  éloge  de  TAssemblée  cons- 
tituante, éloge  que  personne  n'approuve,  ni  dans 
cette  enceinte,  ni  au  dehors.....  (Vioienu  mur- 
mures à  gauche.)  Si  falt«  si  ûdt.  (if.  DuponL  d$ 
VEure  :  Parlez  pour  tous.)  Messieurs,  je  ae  nref* 


n« 
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cessam  et  comme  fressante.  K  tie  faut  pas  se  le 
dissimuler,  notre  état  politise  se  recompose  ;  je 
ne  sais  s'il  est  donné  à  notre  génération  d'ache- 
ver ce  grand  œuvre  ;  mais  ce  qui  dépend  de  nous, 
c'est  de  prévenir  beaucoup  d  écueiis  qui  pour- 
raient arrêter  la  marche  de  nos  travaux  ;  c'est 
précisément  parce  que  le  débat  est  ouvert  sur  ces 
grands  intérêts»  et  à  moins  de  vouloir  que  la  na- 
tion y  reste  étrangère  alors  qu'it  s'agit  de  ses 
destinées,  qu'il  est  pressant  et  indispensable 
qu'un  grand  pouvoir  «  élève  au-dessus  des  partis, 
intervienne  au  milieu  des  passions,  et  garantisse 
les  partis  eux-mêmes  d'une  mutuelle  et  successive 
oppression. 

ce  grand  pouvoir,  Messieurs,  c'est  la  justice  ; 
la  justice,  garantie  de  tous,  qui  offre  un  asile  au 
vaincu  contre  l'abus  du  pouvoir  du  vainqueur, 
et  offre  à  ce  vainqueur  même  un  semblable  asile 
dans  le  moment  d'un  retour  de  fortune  ;  car,  ne 
vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  le  même  parti 
n'est  pas  toujours  vainqueur  ;  il  succombe  «ou- 
veut  par  l'excès  même  de  sa  foix^e  ^i  par  l'abus 
qu'il  fait  de  sa  (puissance,  et  le  parti  qui  n'est 
plus  vainqueur,  doit  redouter  lui-même  Taction 
d'une  loi  de  sang  qu'il  aurait  imprudemment 
provoquée  à  son  avantage. ....  (Très-vive  adké- 
^sion  à  goMche.,*,.  -^  Une  vive  agitation  règne  à 
droite  et  au  centre.)...^  A  l'occasion  d'une  sim- 
ple pétition,  je  ne  dois  pas  m'étendre  «ur  un  su* 
jet  qui  exigera  bien  d'autres  développement  alors 
que  le  moment  sera  venu  de  la  discuter  à  fond. 
Je  n'ai  voulu  que  rappeler  l'attention  de  la  Cham« 
bre  sur  cette  partie  importante  de  notre  législation 
criminelle.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'y  aura  qu'un 
vœu  dans  cette  Assemblée,  pour  exciter  le  zèle  et 
la  sollicitude  du  gouverncm^it,  en  ne  se  bornant 
pas  an  seul  renvoi  au  bureau  des  renseignements, 
mais  encore  en  prononçant  le  renvoi  aux  minis- 
tres de  la  justice  et  de  rintéricur. 

(M.  le  garde  des  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu.) 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  ne  viens 
coinibattre  aucune  des  propositions  faites  à  cette 
tribune.  La  matière  est  grande  ;  elle  est  grave, 
difficile;  elle  toucbe  aux  principes  do  l'organi- 
sation sociale,  à  la  vie  de  notre  gouvernement  et 
&  la  protection  due  à  tous  les  citoyens.  Ainsi,  on 
doitue  la  reconnaissance  à  ceux  qui  vouent  leurs 
etlorts  à  développer,  à  éclairer  cette  matière,  sur  la- 
quelle on  ne  peut  être  environné  de  trop  de 
renseignements  et  de  trop  de  lumières.  Mais  en 
mémt!  temps  je  ne  dois  pas  laisser  passer  sans 
observations  des  discours  qui,   quelque   pures 

3 ne  soient  les  intentions  qui  les  ont  évidemment 
ictées,  tendraient  à  porter  atteinte  k  la  fois,  et 
à  l'opinion  que  l'on  aoit  avoir  d'une  institution 
existante,  et  à  l'autorité  que  doivent  conserver 
dans  la  société  les  arrêts  des  cours  d'assises. 

Le  jury  fut  introduit  en  France  par  l'Assemblée 
constituante*,  mais  c'est  une  grande  erreur  que 
Ton  a  commise  en  avançant  qireiie  en  avait  saisi 
les  véritables  principes.  Bn  cette  matière  comme 
en  une  foule  d  autres,  elle  dédaigna  les  leçons  de 
rexpérience  et  se  jeta  dans  les  théories  vaniteuses 
et  inapplicables.  L'événement,  sur  ce  point 
comne  mr  presque  tous  les  autres,  confondit  ces 
théories  vaines  et  sans  fondement  ;  son  jury  fut 
impuissant  pour  réprimer  les  crimes,  pour  dé- 
fendre la  société.  Les  législatures  qui  lui  succé- 
dèrent tâchèrent  d'améliorer  son  ouvrage;  elles 
firent  quelques  pas  en  effet,  et  ces  pas  furent  en- 
oore  insttfnsants.  il  est  tecile»  mais  il  est  danae- 
Kut  de  flétrir  le  plus  grand  nombre  dea  ibis 


existantes  en  îes  qualifiant  de  fois  împérKiîes. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  d'wne  part,  que  l'é- 
poque du  consulat  et  de  l'empire  a  succédé  à  de 
longues  années  d'anarchie  et  de  tyrannie  démago- 
gique, et  qu'il  est  incontestable  que  si  le  ^ouv«t- 
nement  impérial  a  fait  beaucoup  dans  l'inién-t 
de  son  despotisme,  il  a  bien  fait  quelque  chose 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  pour  la  répression  de 
l'anarchie.  (Quelques  murmures  s'élèvent  à  gau- 
che.) Je  ne  crains  point  les  Interprétations  que 
pourraient  m'annoncer  certains  murmures 

Il  est  incontestable  que  c'est  sous  ce  gouverne- 
ment qu'ont  été  faits  tous  nos  codes  et  une 
grande  partie  des  lois  que  la  Charte  a  conservées. 
La  loi  sur  l'organisation  du  jury  est  de  cet  ordre. 
La  Charte  a  supposé  que  le  jury  qu'elle  con^Tr- 
vait,  et  que  par  conséquent  elle  légitimait  cooime 
propre  à  défendre  la  liberté  publique,  pourrait 
être  amélioré  ;  mais  elle  Ta  dit  avec  beaucoup 
de  sagesse,  après  une  plus  longue  expérience. 
Lorsque  la  question  sera  examinée  avec  beaucoup 
de  détails,  on  verra  si  cette  expérience  est  déjà 
faite.  Je  pense  qu'en  ce  moment  on  peut  donner 
comme  un  résultat  incontestable,  que  toutes  les 
formes  de  jury,  dictées  d'après  des  théories  pure- 
ment idéales  avant  le  jury  actuel,  n'ont  fait  autre 
chose  que  proclamer  l'impunité  des  crimes;  que 
c'est  par  suite  de  cette  impunité  qu'aucunes  rou- 
tes n'étaient  plus  sûres  en  France,  que  les  voleurs 
s'étaient  multipliés  au  point  que  nos  diligences 
ne  pouvaient  voyager  qu'avec  des  garnisons  am- 
bulantes ;  qu'il  a  fallu, sous  le  Consulat,  instituer 
des  tribunaux  spéciaux,  envoyer  des  colonnes 
mobiles  :  que  c'est  uniquement  depuis  l'établis- 
sement du  jury  actuel,  que  le  jury  a  étésufti^ant 
pour  la  répression  des  aélits  dans  tous  les  cas  or- 
dinaires; que  le  jury  actuel  fournit  bien  quelque"^ 
exemples  où  des  coupables  ont  échappé  à  sa  8<- 
vérité;  qu'il  n'en  fournit  presque  pas,  heurxîuse- 
ment,  où,  d'après  l'idée  qu'a  pu  s'en  former  rojri- 
nion  publique,  l'innocence  ait  succombé.  Au<-i 
en  matière  ordinaire,  c'est-à-dire  en  matière  non 
politique,  l'épreuve  du  jury  actuel  est  faite  ;  et 
cette  épreuve,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  justifie 
qu'il  est  inliniment  supérieur  aux  jurys  des  pré- 
cédentes législatures,  aont  les  vices  ont  failli  per- 
dre l'institution  en  France,  et  la  faire  rejeter,  en 
l'an  X,  lorsqu'il  a  été  question  de  fedre  le  Lude 
d'instruction  criminelle. 

Non-seulement  cette  institution  est  infiniment 
supérieure  à  toutes  celles  qui  l'ont  précédre, 
mais  elle  peut,  en  matière  ordinaire,  en  compen- 
sant les  avantages  et  les  inconvénients,  le  Lif'n 
et  le  mal  (car  il  y  en  a  dans  toutes  les  institution^): 
elle  peut,  dis-je,  soutenir  le  parallèle  avec  les 


jury  en  matière  politique 
incontestable,  que  le  jury  en  matière  poliliqne 
ne  peut  pas  encore  être  jugé  en  France.  Je  sup- 
plie de  ne  pas  condamner  légèrement  des  asser- 
tions qui,  de  ma  part,  ne  sont  pas  seulement  le 
résultat  d'une  méditation  profonde,  imposée  par 
le  devoir;  mais  encore  des  conférences  suivit^. 
continuelles  avec  les  hommes  qui  ont  le  plu<=<  r«'- 
fléchi  sur  ces  matières,  et  qui  par  devoir  sont  le 
plus  obligés  d'y  réfléchir.  Je  dis  que  l'exo^Tieihe 
du  jury  en  matière  politique  n'est  pas  raite,  ei 
j'en  donne  pour  raison  que  nous  n'avons  pns  lu 
un  développement  assez  long  du  gouvemenviu 
représentatif,  nne  jouissance  asse»  suivie  de  tou- 
tes les  libertés  publiques.  Nous  n'avons  pu 
voir  encore  jusqu'à  quel  point  ce  développ*»fner: 
moMnerait  nos  mœurs,  ajouterait  ou  dimmuenu 
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de  la  fbrce  cLu  jury  actuel  en  matière  politique  ; 
jusqu'à  quel  point,  tel  <ju'ii  est,  il  se  trouverait 
ou  trop  fort  ou  trop  faible  contre  les  crimes  et 
délits  politiques  dont  il  doit  amener  la  punition. 
Quant  à  moi,  je  dirai  que  je  crains  (et  beaucoup 
de  personnes  dans  cette  -Chambre  craignent  dans 
le  fond  de  leur  cœur  avec  moi)  que  le  jury  ac- 
tuel ne  soit  trop  faible,  bien  loin  d'être  trop  fort. 
{Plusieurs  voix  à  droite  :  Oui,  oui.)  Et  ici  vous 
seriez  dans  «me  bien  grande  erreur  si  vous  de- 
mandiez à  telle  ou  telle  forme  ce  que  telle  ou 
telle  forme  ne  peut  vous  donner,  ce  qu'un  long 
usage  de  la  liberté  vous  donnera  seulemeût:  c'est- 
à-dire  -ées  hommes  forts  et  courageux,  oui  for- 
ment un  jury  ferme,  courageux,  impartial  I 

Voilà  ce  que  le  temps  vous  donnera,  ce  qu'aucune 
forme  ne  peut  vous  donner- 

Le  jury  anglais,  considéré  aujourd'hui  à  si  juste 
titre  comme  une  des  garanties  des  libertés  bri- 
tanniques, a  été  Vobjet  de  plus  d'attaques,  et  de 
plus  justes  attaques  au  commencement  de  i'éta* 
blissemeni  du  gouvernement  constitutionnel  en 
Angleterre,  que  ne  Test  en  ce  raon>ent  parmi  nous 
le  lury  actuel.  Quant  au  iury  actuel  en  matière 
politique,  je  dirai  qu'il  est  constant  que  tout 
homme  de  bien,  tout  sujet  fidèle  et  dévoué  au 
Roi,  tout  bon  citoyen,  obligé  comme  député  de 
porter  dans  celte  Chambre  un  jugement  général 
sur  les  actes  de  La  justice  criminelle,  trouvera 
que  les  décisions  de  notre  jury,  même  en  matière 
politique,  ont  été  marquées  au  coin  de  l'impar- 
tiaiilé.  [Des  murmures  s'élèvent  à  gauche.) 

Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  que  la  Chambre 
comprenne  toute  l'importance  de  ta  question  qui 
s'agite,  et  la  nature  des  devoirs  qui  me  détermi- 
nent à  parler.  Oui,  Messieurs,  parmi  les  faits  poli- 
tiques traduits  devant  le  jury,  tel  qu'il  est,  et  tel 
que  le  possèdent  des  peuples  séparés  de  la 
France,  pour  lequel  ils  montrent  un  attachement 
sincère,  qu'ils  défendent  et  revendiquent  avec 
ardeur,  parce  qu'ils  comprennent  et  en  sentent 
(ous  les  avantages  ;  parmi,  dis-je,  les  faits  poli* 
tiques  traduits  devant  les  iurés,  vous  trouverez 
plus  d'un  acte  reprôheusible  qui  a  éprouvé  leur 
Indulgence;  mais  vous  ne  trouverez  pas  un  acte 
innocent  qui  ait  été  déclaré  coupable. 

M.  Alexandre  de  liameth.  En  voyant  mon- 
ter M.  le  garde  des  sceaux  à  la  tribune,  il  n'est 
personne  qui  ne  se  soit  attendu  qu'il  allait  nous 
promettre  l'institution  qui  est  annoncée  depuis 
longtemps  par  le  ministère  lui-même.  M.  le 
garde  des  sceaux  n'a  pas  dit  un  mot  qui  puisse 
nous  rassurera  cet  égard.,  il  a  attaqué  PAssem- 

blée  constituante {Voix  à  droite  :  Ah  I  ah  I 

nous  y  voilà  1  De  longs  mtirmurcs  interrom" 
pent») 

Messieurs,  je  m'honorerai  toujours  de  parler 
de  l'Assemblée  constituante  et  je  n'aurai  jamais 
besoin  d'en  prendre  la  défense  nors  de  celte  en- 
ceinte. {Voix  à  gauche  :  Très-bien.)  Au  reste, 
puisqu'il  faut  le  dire,  je  ne  suis  pas  étonné  d'a- 
voir trouvé  de  la  désapprobation  pour  l'Assem- 
blée constituante  dans  la  môme  bouche  qui 
vous  a  dit  que  la  majorité  de  la  Convention  était 
saine...  {Mouvement  d^ approbation  à  gauche^.. 
Des  murmures  dans  les  autres  parties  de  la 
salle.) 

M.  le  garde  des  sceaux  tous  a  dit  que  l'Assem- 
blée constituante,  en  imitant  une  institution  de 
nos  voisins,  avait  été  trop  loin.  Probablement, 
M.  le  garde  des  sceaux  a  totalement  oublié  ce 
qui  s'est  passé  à  l'Assemblée  constituapte.  et 
même  les  décreU  qui  ensoBt  aortia^cAr  rittemblto 


constituante  a  été  nalheureusemenit  bien  naoîQâ 
loin  qu'elle  ne  le  devait,  puisque  nous  n'avons 
pas  eu  dans  notre  législation  de  jury  d'accusation. 
Cependant  le  jury  d'accusation  est  essentiel,  puis- 
que sans  lui  on  peut  détenir  pendant  plusieurs 
années  des  citoyens,  comme  on  en  a  effective- 
ment détenu  de  tous  les  partis.  Un  homme, 
dont  je  ne  prends  pas  la  défense,  que  je  ne  con- 
nais pas  même,  M.  de  Maubreuil,  a  été  cinq  ans 
en  prison  et  cinq  cents  jours  au  secret.  S'il  y 
avait  eu  un  jury  d'accusation,  cela  ne  serait  pas 
arrivé.  {Nouvelle  adhésion  à  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux,  tout  en  louant  le  jury 
d'Angleterre,  vous  a  dit  que  celui  de  l'Assemblée 
constituante  a  été  plus  loin.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  soutenir  cette  assertion.  11  vous  a  dit^  en 
outre,  que  ce  jury  a  été  amélioré  par  les  Assem- 
blées suivantes  ;  qu'il  avait  même  été  amélioré 
par  le  gouvernement  impérial.  Je  lui  fais  bien 
sincèrement  mon  compliment  de  trouver  de  l'a- 
vantage dans  ce  que  le  gouvernement  impérial  a 
ajouté  ou  plut6t  6té  au  jury.  Uans  la  réahté,  le 
jury  tel  que  nous  l'a  fait  le  gouvernement  impé- 
rial, n'est  pas  un  jury.  Le  grand  reproche  qui  lui 
a  été  adressé  par  l'honorable  membre  qui  a  pré- 
cédé M.  le  garde  des  sceaux  à  la  tribune,  membre 
qui  ne  voit  pas  du  même  côté  que  nous,  et  ainsi 
on  ne  dira  pas  que  je  viens  soutenir  Topinion  de 
nos  honorables  collègues  du  côté  gauche  ;  cjq 
grand  reproche,  dis-je,  consiste  à  soutenir  qu'il 
n'y  avait  réellement  pas  d'institution  du  jury 
tant  que  les  jurés  étaient  choisis  par  les  préfets. 

Voilà  sur  Quoi  portait  la  question  ;  c'est  ce  qui 
fait  que  tout  le  monde  s'élève  contre  le  iury  ac- 
tuel ;  et  cependant  c'est  ce  jury  que  M.  le  ^rde 
des  sceaux  veut  que  l'on  conserve,  et  qu'il  ne 
trouve  pas  assez  fort.  Ainsi,  l'institution  .telle  que 
la  voudrait  M.  le  garde  des  sceaux  ne  serait  pas 
un  jury,  et  c'est  parce  que  la  nation  désire  1  a- 
voir  dans  toute  sa  pureté  que  de  tous  les  côtés 
de  cette  Chambre  se  sont  réunis  et  se  réunissent 
encore  en  ce  moment  pour  demander  que  le  tra- 
vail que  le  ministère  a  eu  le  temps  de  préparer^ 
depuis  quatre  ans  qu'il  est  promis  à  chaque  ses- 
sion, arrive  enfin  et  soit  soumis  à  votre  jugement* 
Non-seulement  M.  le  garde  des  seaux  ne  vous  Ta 
pas  promis,  mais  il  a  éloigné  toute  espérance 
d'avoir  le  jury.  Je  crois  donc  que  l'Assemblée  doit 
témoigner  au  ministre  que  son  désir  formel  est 
que  l'institution  du  jury  soit  présentée  dans  cette 
session.  {Murmures  à  droite,)  Je  crois  que  des 
communications  relatives  à  des  intérêts  locaux,  à 
des  communications  vicinales  ne  viennent  pas 
absorber  notre  temps,  quand  on  nous  reproche 
de  vouloir  le  perdre  en  traitant  des  questiona 
importantes.  Les  députés  sont  appelés  du  fond  de 
leurs  départements  pour  venir  ici  concourir  à 
l'amélioration  des  lois,  et  non  pas  seulement 
pour  s'occuper  de  quelques  légères  questions 
administratives,  dont  on  ne  devrait  saisir  la 
Chambre  que  lorsque  des  lois  importantes  auraient 
été  votées. 

Je  me  résume  en  demandant  que  MM«  les  mi- 
nistres soient  invités  à  présenter  dans  cette  ses- 
sion rinsiitution  du  jury  à  ia  Chambre. 

H.  Pai*d«ss«fl.  Je  n'avais  demandé  la  parole 
que  pour  rétablir  l'état  de  la  question;  mais 
puisque  des  expressions  en  elle^-méffles  peu  of- 
fensives ont  amené  im  éloge  de  TAssemblée  cons- 
tituante, éloge  que  personne  n'approuve,  ni  dans 
cette  enceinte,  ni  au  dehors.....  (Violmu  mur- 
mures à  gauche.)  Si  fait»  si  Ait.  {M*  Dupant^  d$ 
VEure  :  Parles  pour  tous.)  Messieurs,  jeae  norer» 
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raient  avec  plaisir  eette  réunion.  A  quoi  se  réduit 
donc  cette  grande  perte  qu'on  faitsonner  si  haut? 
à  ce  que  le  maire  cle  Villeneuve  verra  son  auto- 
rité municipale  restreinte  à  un  territoire  plus 
exigu.  Je  désire  sincèrement  qu'on  puisse  Ten 
consoler  de  quelque  manière,  mais  un  pareil 
motif  peul-il  entrer  en  balance  contre  tous  ceux 
qui  pèsent  pour  opérer  cette  réunion. 

Parmi  les  raisons  qui  sont  en  faveur  de  la  loi, 
il  en  est  une  importante  dont  on  a  oublié  défaire 
mention  :  le  port  d*Avignon  esiun  grand  entrepôt 
des  blés,  et  d*autres  productions,  tant  du  nord 
que  du  midi;  ce  commerce  y  est  très  animé.  S'il 
s'élève  quelque  contestation,  ceux  qui  ont  un  in- 
térêt à  éviter  Taclion  des  tribunaux  démarrent 
leur  barque  de  la  rive  gauche  et  passent  à  Tlle  ; 
par  ce  moyen,  ils  sont  hors  de  la  juridiction  des 
ofilcicrs  ministériels  du  lieu  où  la  contestation 
s'est  élevée  ;  sur  la  Barthelasse  ils  se  trouvent  dans 
la  juridiction  du  tribunal  d'Uzés,  qui  est  à  huit 
grandes  lieues  de  là.  On  conçoit  les  entraves  que 
cet  état  de  choses  met  aux  transactions  commer- 
ciales, et  les  moyens  de  fraude  et  de  mauvaise  foi 
que  cela  facilite,  aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  la 
chambre  de  commerce  d'Avignon,  bon  juge  en 
ces  sortes  de  matières,  se  soit  prononcée  pour  la 
réunion  de  l'Ile. 

M.  de  Salnte-Anlalre.  Je  supplie  la  Chambre 
de  me  pardonner,  je  suis  obligé  de  prolonger  en- 
core quelques  instants  une  discussion  gui  paraît 
peu  propre  à  captiver  son  attention.  J'ai  plus  que 
personne  intérêt  à  ne  pas  abuser  de  sa  patience, 

Sarce  que  je  sens  combien  est  pénible  la  position 
'un  orateur  appelé  par  son  devoir  de  député,  à 
entretenir  une  assemblée  aussi  nombreuse,  de  la 
question  de  savoir  si  l'Ile  de  la  Barthelasse  fera 
partie  de  la  commnne  de  Villeneuve  ou  de  celle 
d'Avignon.  Cette  question,  dans  la  réalité,  ne 
touche  en  rien  à  l'immense  majorité  de  cette 
Chambre;  à  l'exception  des  orateurs  qui  ont  parlé 
pour  ou  contre  avec  beaucoup  de  chaleur,  elle 
est  pour  le  reste  de  la  Chambre  d'une  indifférence 
complète.  Permettez-moi  de  faire  observer  que 
les  conséquences  de  cette  indifférence  doivent 
être  favorables  à  ceux  de  nos  collègues  qui  votent 
contre  la  loi  proposée.  Ce  qu'ils  demandent,  avec 
moi,  c'est  la  continuation  de  l'ordre  existant, 
d'une  possession  de  dix  siècles;  ce  que  deman- 
dent nos  adversaires,  c'est  le  changement  d'un 
état  consacré  par  une  véritable  antiquité.  Aussi, 
leur  position  vous  semblera-t-elle  bien  moins  fa- 
vorable que  la  nôtre.  J'avoue  que,  plaidant  pour 
l'ancien  ordre  de  choses,  je  me  présente  avec 
beaucoup  de  confiance  sur  le  terrain  de  la  dis- 
cussion. 

Le  motif  sur  lequel  on  parait  le  plus  compter, 
f  est  la  convenance  du  voisinage.  On  vous  a  dit 
que  rile  de  la  Barthelasse  convenait  fort  à  la 
ville  d'Avignon.  Je  le  crois  facilement.  Les  habi- 
tants d'Avignon,  dans  le  désir  d'obtenir  la  pos- 
session de  cette  tie,  sont  parvenus  à  faire  impro- 
viser une  discussion,  sans  qu'aucun  des  députés 
(lu  département  du  Gard  eût  été  averti  que  ce 
projet  vous  serait  présenté.  Mais  le  motif  de  con- 
venance sur  lequel  s'appuie  le  projet  de  loi  ne 
suffit  pas  pour  le  faire  adopter;  car  il  n'est  pas 
de  département  ou  de  commune  qui  ne  trouve  de 
fort  bonnes  raisons  pour  s'emparer  ainsi  d'un 
territoire  limitrophe  ;  et  il  s'ensuivrait  un  bou* 
leversement  total  dans  l'ordre  administratif.  Je 
ne  distinguerai  pas,  comme  on  l'a  fait,  entre  les 
propriétés  des  départements  et  celles  des  com- 
munes ;  je  crois  que  tontes  les  propriétés  dans 


l'Etat  reposent  sur  un  principe  de  consenratioo, 
sur  le  respect  dû  à  la  chose  jugée,  sur  l'autorité 
des  droits  acquis,  et  la  possession  des  demien 
avantages. 

Je  ne  doute  pas  que,  pénélrés  do  la  puissanoe 
de  ces  principes,  qui  font  la  base  de  i'oreaoiss- 
(ioa  sociale,  vous  ne  rejetiez  les  motifs  uivoltt 
qui  ont  été  énoncés  en  laveur  de  la  ville  d'Aiî- 
gnon.  Par  exemple,  les  promenades  des  habitants 
d'Avignon,  les  jours  de  fête,  dans  l'Ile  de  la  Bar- 
thelasse; mais  n'ont-ils  pas  la  faculté  de  se  pro- 
mener dans  cette  île  appartenant  à  la  commune 
de  Villeneuve,  et  croient-ils  que  le  droit  de  pro- 
priété donnera  plus  de  charmes  è  leurs  prome- 
nades? Les  troupes  qui  forment  la  garnison  d'A- 
vignon trouveront  toujours  dans  cette  lie,  quel 
que  soit  le  département  auquel  elle  appartienne, 
un  champ  propre  aux  manœuvres  et  à  l'exerdce. 
Vous  voyez  que  pour  jouir  de  ces  avantages,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'enlever  à  la  commune  de 
Villeneuve  la  propriété  de  l'Ile  de  la  Barthelasse. 

Je  pourrais  en  dire  autant  des  autres  motiû 
donnés  à  l'appui  du  projet  de  loi:  mais  ils  ont 
été  discutés  par  mes  honorables  collègues. 

C'est  assurément  à  nos  adversaires  qu'est  im- 
posée l'obligation,  peut-être  difHcile  à  remplir,  de 
captiver  votre  attention  et  de  vous  convaincre 
par  des  considérations  puissantes  ;  j'dvoue  que  si 
la  défense  n'offrait  pas  des  motifs  plus  forts  qae 
ceux  employés  dans  l'attaque,  je  ne  me  présen- 
terais qu'avec  beaucoup  de  timidité. 

Qu'il  me  soit  permis  de  me  plaindre  de  ce  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  aont  le  devoir  était 
de  soutenir  également  les  droits  des  uns  et  des 
autres,  ait  paru  l'avoir  oublié.  H  vous  a  dit  qrn 
le  département  du  Gard  ne  perdrait  rien  par 
l'effet  de  la  loi  proposée.  Est-il  possible  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  se  soit  pas  np- 
pelé  que  c'est  au  moyen  des  centimes  variables 
et  facultatifs  que  chaque  département  satisfait  à 
ses  dépenses?  Si  vous  distrayez  du  départemeat 
du  Gard  une  portion  de  territoire  qui  supporte 
l'imposition  des  six  centimes  variables  et  dei 
cinq  centimes  facultatifs,  vous  le  prives  de  œ 
revenu  pour  en  faire  cadeau  an  département  de 
Vaucluse,  et  ici  l'avantage  que  vous  procnrex  à 
ce  département  ne  peut  être  comparé  à  la  perte 
qu'éprouve  la  commune  de  Villeneuve  ;  car  c'ert 
entre  cette  commune  et  la  ville  d'Avignon  que  la 
comparaison  doit  s'établir.  Envisageant  ainsi  Tin* 
térêt  de  la  commune  de  Villeneuve,  comparé  à 
celui  d'Avignon,  je  ne  crains  pas  d'être  accoaé 
d'exagération,  en  prenant  l'engagement  de  prou- 
ver que  pour  la  commune  de  Villeneuve  c'est 
une  question  de  vie  ou  de  mort.  Les  conséquences 
de  la  loi  que  vous  discutez  sont  telles,  que  si 
vous  Tadopliez,  vous  ordonneriez  sa  destroctiott 
dans  un  délai  plus  ou  moins  long.  L'herbe  cnrt* 
trait  dans  cette  ville  jadis  florissante.  Tous  les 
édiûees  publics  tomberaient  en  ruines;  et  dans 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  tous  les  ha- 
bitants déserteraient  une  ville  maudite  par  voos, 
pour  aller  chercher  une  terre  sur  laquelle  l'admi- 
nistration n'exerce  point  ses  rigueurs.  (  Une  rtve 
agitation  se  répand  dans  VAssemblée.) 

11  est  bien  évident  que  les  communes  comme 
les  particuliers  ont  des  charges  et  des  ressooroes  ; 
qu'elles  ne  subviennent  à  leurs  besoins  qo^wa 
moyen  de  ces  charges  et  de  ces  ressonroes;  si 
vous  leur  enlevez  leurs  ressources,  oomoMnl 
voulez-vous  qu'elles  supportent  leurs  chmes.  U 
est  donc  nécessaire  de  maintenir  entre  eues  «a 
juste  équilibre.  Or,  quelles  sont  les  ressoorcee  de 
la  commnne  de  Villeneuve  ?  Bile  n'est  poim 


Chambra  dat  Députés.]         SECONDE  RBSTAURATIOIf.        [2  février  i821.| 


705 


rial.  QaelqueB  doutes  s'étaient  élevés  sur  Pimpor- 
tance  et  l'efficacité  du  jury^  soit  eu  matière  poli- 
tique, soit  en  matière  civile.  Il  n'avait  pas  été 
introduit  en  France  tel  qu'il  existait  en  Angle- 
terre et  dans  les  Btats-Unis.  Là,  il  embrasse  le 
civil  comme  le  criminel.  Là,  le  jury  d'accusation 
existe  à  côté  du  jury  de  juf^ement.  En  France, 
nous  n'avons  point  oe  jury  en  matière  civile;  en 
France,  le  jury  d*accuBation  n'a  été  établi  qu'un 
moment.  Bientôt  il  a  paru  dangereux,  il  a  été 
effacé  de  notre  législation.  Mais  ce  gui  surtout  a 
pu  faire  hésiter  en  France  sur  Futilité  du  jury, 
c'est  que  le  hasard,  ou  pour  mieux  dire  la  force 
des  choses,  a  voulu  qu'il  n'eût  été  établi  gue  pré- 
cisément au  moment  où  les  partis  politiques  se 
faisaient  la  guerre.  Ainsi  ^  quelquefois  c^était  un 
adversaire,  un  ennemi  qui  jugeait  son  adversaire, 
son  ennemi.  Il  est  difficile  que,  dans  une  pareille 
situation  qai  malheureusement  se  reproduira 
plusieurs  fois  encore,  il  n'arrive  pas  que  quel- 
ques erreurs,  quelques  excès  aient  fait  perdre  en 
pareille  circonstance  une  partie  de  la  confiance 
que  le  jury  devait  inspirer.  On  en  a  même  abusé 
plus  tard  pour  enlever  au  jury  jusqu'à  son  es- 
sence primitive. 

Au  moment  où  le  pouvoir  a  passé  dans  les 
mains  d'un  seul  homme,  le  besoin  de  Tordre  s'est 
fait  sentir  en  raison  des  malheurs  qu'on  avait 
essuyés,  et  on  en  a  abusé  pour  remplacer  la 
liberté  par  le  despotisme;  et  i)ar  une  conséquence 
nécessaire,  on  a  cherché  à  faire  disparaître  Fiu- 
rititution  du  jury.  Bile  a  été  attaqjaée  paries  par- 
tii^ans  du  pouvoir  absolu ,  et  détendue  par  ceux 
qui  voyaient  dans  l'avenir  tout  ce  que  le  pouvoir 
absolu  voulait  nous  léguer;  aussi  cette  institution 
qui  seule  eût  pu  racheter  les  malheurs  de  la  Ré- 
volution, ne  fut  pas  tout  à  fait  supprimée;  mais 
un  bras  de  fer  était  là,  et  on  fut  obligé  de  faire 
des  concessions  à  une  population  nourrie  dans 
l'amour  de  la  liberté ,  mais  tout  en  conservant 
les  formes  du  iury,  on  en  fit  disparaître  le  carac- 
tère. Alors  des  hommes  complaisants,  qui  un  jour 
auront  de  grands  reproches  à  se  faire,  ont  établi 
un  sy8t(}me  à  l'aide  duquel  ce  double  objet  a  été 
rempli.  Le  jury  a  été  maintenu,  mais  livré  à 
l'arbitraire,  pour  être  utile  au  pouvoir  toutes  les 
fois  qu'il  croirait  en  avoir  besoin  pour  favoriser 
ses  empiétements. 

On  vous  a  dit  que  sous  l'ancienne  institution 
du  jury  il  a  fallu  recourir  aux  Cours  spéciales 
et  aux  Cours  prévôtales,  et  vous  savez.  Messieurs, 
que,  depuis  sa  nouvelle  organisation,  elles  ne 
sont  pas  nécessaires;  et  pourquoi  ?  c'est  qu'avant 
que  le  jury  fût  dénaturé,  il  remplissait  sa  mission 
et  il  fallait  des  Cours  spéciales  pour  satisfaire 

I  autorité;  maison  n'a  plus  besoin  de  Cours  spé- 
ciales quand  on  a  trouvé  dans  le  jury  le  moyen 
de  faire  tomber  ce  qui  porte  ombrage  au  pouvoir. 
Voilà  comment  s'expliquent  les  faits,  et  non  pas 
de  la  manière  dont  on  a  essayé  de  le  faire. 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  l'amour 
de  la  liberté  soit  exclusif  de  l'amour  de  l'ordre. 

II  faut  dire  de  la  liberté  par  rapport  à  l'amour  de 
l'ordre  ce  qu'on  a  dit  de  la  philosophie  par  rap- 
port à  la  reliffion.  Soyez  sûrs  que  ceux  qui  plai- 
dent pour  la  liberté,  non  pas  dans  leur  seul  intérêt 
comme  certaines  classes  de  citoyens,  comme 
certains  individus,  mais  dans  Fintérêt  de  la  na- 
tion tout  entière,  veulent  de  Tordre,  parce  qu'ils 
savent  bien  que  la  liberté  n'est  qu'un  vain  mot, 
quand  elle  n'est  pas  entourée  de  ses  plus  précieux 

'  résultats.  Ils  savent  bien  que  les  guerres  civiles 
sont  des  moyens  extrêmes  pour  obtenir  la  liberté, 
mais  qtie  oe  n'est  pas  dans  cet  état  de  désordre 
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qu'on  en  jouit  Ainsi,  c'est  par  amour  de  Tordre 
que  nous  voulons  que  la  justice  soit  indépen- 
dante, pour  le  repos  du  trône  comme  pour  la 
liberté  des  citoyens,  et  qu'étrangère  aux  passions 
elle  ne  devienne  pas  un  instrument  dans  les 
mains  du  pouvoir. 

Or,  ne  voyez-vous  pas  que  l'enceinte  sacrée  de 
la  justice  a  été  profanée;  elle  n'est  plus  indé- 
pendante; c'est  le  gouvernement  lui-même  qui 
nomme  les  magistrats.  Si  une  fois  les  magistrats 
institués  par  lui  demeuraient  indépendants^  n'at- 
tendant du  gouvernement  que  leur  avancement, 
ils  pourraient  encore  suivre  les  mouvements  de 
leur  conscience  ;  mais  ici,  par  rapport  au  jury,  ce 
sont  des  hommes  qu'on  choisit  la  veille  pour  le 
besoin  du  lendemain. 

Ce  réçime  impérial  qu'on  rappelle  si  volontiers 
lorsqu'il  sert  les  excès  et  les  prétentions  du  pou- 
voir, on  le  repousse  toutes  les  fois  qu'il  a  con- 
servé quelque  chose  de  favorable  à  Ifr4iberté.  Le 
régime  impérial  promettait  aux  jurés  qui  auraient 
bien  rempli  leur  miesion  des  décorations  et  une 
protection  spéciale;  ainsi  ce  n'était  pas  seulement 
ta  faculté  de  choisir  les  députés  à  son  gré  que 
possédait  le  gouvernement,  il  avait  encore  à  sa 
disposition  des  récompenses  qu'il  garantissait 
à  ceux  qu'il  trouvait  complaisants  et  dévoués. 

Et  voilà,  Messieurs,  le  régime  qu'on  vous  pro- 
pose de  conserver;  mais,  dit-on,  ce  régime  n'a 
rien  qui  doive  vous  effrayer.  D'abord,  en  matière 
ordinaire,  il  est  convenu  que  le  jury  doit  être 
considéré  comme  insuffisant,  comme  n'ayant  pas 
la  force  de  faire  justice.  C'est  une  prétention 
toute  nouvelle.  J'invite  M.  le  garde  des  sceaux,  si 
ces  nombreuses  occupations  ne  le  lui  permettent 
pas  à  lui-même,  à  faire  fouiller  dans  ses  registres; 
il  y  verra  ce  résultat  écrit. 

H.  de  Serre,  garde  des  sceaux^  du  banc  des 
ministres.  Je  vous  demande  pardon,  j'ai  dit  tout 
le  contraire. . . .  {Voix  nombreusei  .*  Oui,  oui.  • . .) 
Pour  qu'on  ne  prenne  pas  la  peine  de  combattre 
une  objection  que  le  n'ai  pas  laite,  je  rappellerai 
ce  que  j'ai  dit  :  j^ai  toujours  dit  qu'en  matière 
ordinaire,  le  jury  actuel  était  suffisant,  et  qu'en 
matière  politique  il   était   plus  indulgent  que 

sévère (Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui, 

c'est  vrai.) 

M.  HaBvel.  J'ai  donc  mal  entendu  :  ce  ne  se- 
rait donc  qu'en  matière  politique  que  le  jury  no 
serait  pas  assez  sévère,  assez  fort  pour  remplir  sa 
mission,  il  faut  dès  lors  convenir  qu'on  est  bien 
exigeant,  puisqu'on  ne  se  trouve  pas  satisfait  d'un 
instrument  qui  a  suffi  au  régime  impérial.  Au 
snrpins,  vous  ne  me  verrez  pas  entrer  dans  des 
détails  pour  prouver  comment  l'idée  de  M.  le 
garde  des  sceaux  se  trouve  démentie  par  les  faits. 
Je  conçois  trop  combien  un  tel  sujet  est  délicat, 
îe  sais  qu'à  côté  d'une  juste  critigue  des  actes 
qui  paraissent  contraires  à  nos  droits,  il  faut 
aussi  conserver  le  respect  nécessaire  pour  les 
actes  de  Fautorité  et  surtout  pour  les  actes  j[udi- 
claires.  Mais  il  en  est  de  cette  question  qui  inté- 
resse tous  les  membres  de  la  société,  comme  de 
beaucoup  d'autres.  Des  observations  publiques 
vous  ont  été  présentées.  Biles  sont  venues  de 
tous  les  côtés  de  cette  Chambre;  elles  ont  éclaté 
dans  les  écrits  de  tous  les  publicistes;  nous  les 
reproduisons  aujourd'hui,  et  nous  déclarons  que 
c'est  le  résultat  d'une  conviction  profonde.  Nous 
déclarons  que  la  France  ne  s'y  méprendra  pas. 
Dans  chaque  département  comme  à  Paris,  on 
saura  rapprocher,  comparer  et  juger ,  et  chacun 
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fraye  ni  des  interrupteurs,  ni  des  murmures,  j'ai 
la  parole  ;et  je  la  conserverai.  Je  dis  que  personne, 
ni  dans  cette  enceinte,  ni  au  dehors,  ne  peut 
faire  Féloge  d'une  Assemblée  qui  a  constitué  son 
Roi  prisonnier,  d'une  Assemblée  qui  proclama  le 
dogme  absurde  et  antisocial  de  la  souveraineté  du 

peuple {Murmures  à  gauche.)  Et  c*est  par  cela 

seul  qu'elle  a  commis  ces  deux  grands  crimes 
politiques  qu'elle  est  jugée.  Maintenant  que  j'ai 
(ait  mon  devoir  en  exprimant  sur  l'Assemblée 
constituante  une  opinion  que  le  temps  présent 
reconnaît,  et  que  l'avenir  conûrmera,  j'en  reviens 
à  la  question  dont  nous  nous  sommes  beaucoup 
écartes.  Sur  quoi  délibérons-nous  ici?  Sur  un 
mémoire  envoyé  à  la  Gbambre  par  un  bon  citoyen  ; 
ie  le  crois  tel  puisqu'il  propose  d'apporter  à  la 
législation  des  améliorations  qu'il  croit  utiles.  Un 
rapport  sur  ce  mémoire  est  fait  à  la  Chambre  ; 
rien  de  plus  juste  et  de  plus  simple,  et  c'est  pour 
combattre  ces  conclusions  qu'on  vient  d'entrer 

dans  une  haute  discussion    théorique (Un 

membre  à  gauche  :  C'est  M.  le  garde  des  sceaux.) 
Je  vous  demande  pardon  ;  M.  le  garde  des  sceaux 
n'a  fait  que  répondre.  Actuellement  je  dis  :  que 
ceux  qui  veulent  des  améliorations  à  la  législa- 
tion criminelle  se  présentent  et  en  fassent  la  pro- 
position dans  les  termes  réglementaires.  11  y  en 
a  de  désirables  dans  le  Code  criminel,  qui  a  une 
foule  de  vices,  et  dans  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle ;  qu'on  nous  les  propose,  nous  les  discu- 
terons avec  maturité  dans  nos  comités  secrets. 
Mais  comment  recevoir  avec  une  sorte  d'approba- 
tion un  mémoire  que  nous  ne  connaissons  pas?... 
(Plusieurs  membres  à  gauche  :  C'est  une  pétition.) 
Pétition  si  vous  voulez,  ou  mémoire  ;  vous  ne  le 

connaissez  pas {Voix  à  gauche  :  Eh  bien!  la 

lecture...  —  Des  murmures  repoussent  cette propo^ 
sition,)  Sait-on  les  objections  qu'il  renferme, 
et  dans  quelle  forme  elles  sont  présentées?  La 
commission  a  fait  ce  que  dans  sa  conscience  elle 
a  dû  faire  ;  elle  ne  vous  dit  pas  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  ;  elle  ne  vous  dit  pas  que  le  mémoire  est 
insignifiant;  au  contraire,  elle  dit  qu'il  est  utile, 
et  elle  propose  le  renvoi  au  bureau  des  rensei- 
gnements, pour  qu'il  puisse  y  être  consulté.  Je 
demande  qu'on  se  borne  à  ce  renvoi,  qui  est  la 
seule  chose  admissible. 

M.  Haasel.  Ceux  qui  composaient  la  .Chambre 
pendant  la  dernière  session  savent  bien  que  le 
reproche  dirigé  par  le  préopinant  contre  les  con- 
clusions que  je  viens  soutenir  est  dénué  de  tout 
espèce  de  fondement  :  car  ils  se  souviennent  que 
la  voie  qu'il  indiqua  a  déià  été  prise  ;  le  moyen 
qu'il  réclame  a  été  employé;  une  proposition 
spéciale  a  été  faite  à  cette  tribune  et  discutée  en 
comité  secret.  La  proposition  de  reviser  la  légis- 
lation sur  ie  jury  a  été  prise  en  considération  par 
cette  Chambre;  et  cependant  le  gouvernement, 
ainsi  avisé,  non  par  une  simple  pétition,  mais 
I>ar  une  délibération  formelle  sur  une  proposi- 
tion, n'en  a  pas  moins  gardé  le  silence.  Il  est 
donc  tout  naturel  que  lorsque  de  pareilles  ques- 
tions se  présentent^  on  ne  se  contente  ^zb  d'un 
dépôt  au  oureau  des  renseignements,  gui  suppo- 
serait qu'une  proposition  reste  à  faire,  tandis 
qu'elle  a  été  faite,  et  qu'elle  est  restée  inutile. 
S'il  y  a  en  ce  moment  quelque  chose  à  faire, 
c'est  ce  qu'on  vous  propose,  c'est-à-dire  le  ren- 
voi aux  ministres  \  avec  un  tel  assentiment  de 
suffrages,  qalls  puissent  y  voir,  pour  la  seconde 
fois,  le  vœu  Général  de  là  Chambre,  pour  que  le 
jury  soit  enan  constitué  suivant  ses  véritables 
élémeota. 


C'est  contre  celte  proposition  qu'on  est  venu 
parler;  et  si  quelque  chose,  j'ose  le  dire,  pouvait 
encore  manquer  a  la  France  pour  se  faire  une 
juste  idée  de  l'esprit  qui  préside  dans  le  minis- 
tère actuel,  le  discours  de  M.  le  garde  des  sceaux 
pourrait  dissiper  tous  les  doutes  à  cet  égard  ;  il 
suffirait  pour  prouver  que  ce  n'est  pas  en  effet 
pour  faire  jouir  de  sa  liberté  des  droits  prorois  à 
tous  par  la  Charte,  que  l'on  gouverne  en  ce  mo- 
ment. Et  la  preuve  en  est  dans  l'esprit  qui,  sui- 
vant M.  le  ministre  de  la  justice,  doit  présider  à 
l'institution  du  jury. 

Indépendamment  des  observations  qui  viennent 
d'être  présentées,  n'avez-vous  pas  vu  M.  le  ganio 
des  sceaux  chercher  à  comparer  les  législations 
fort  différentes,  préférer  le  régime  impérial  au 
régime  établi  par  r Assemblée  constituante?  (A/ «r- 
mures  à  droite.)  Ne  pensez  pas  que  je  veuilK*, 
Messieurs,  essayer  d'ajouter  ma  faible  voix  à  celle 
que  vous  avez  entendue  pour  défendre  l'Assem- 
blée constituante;  cette  Assemblée  se  défend  bien 
assez  par  ses  actes.  La  postérité  a  commenrê 
pour  elle,  et  si  l'on  peut  lui  refuser' ici  le  tribut 
d'admiration  et  de  reconnaissance  qu'elle  a  mé- 
rité, la  France  entière  le  lui  a  accordé,  et  le 
monde  entier  n'a  pas  démenti  ce  témoignage. 
{Plusieurs  voix  à  droite  :  Et  nous,  nous  le  démen- 
tons.) 

Je  sais  bien  que  le  moment  est  venu  où  tous 
les  eftbrts  qui  ont  eu  pour  but  de  donner  la  liberté 
à  la  France  doivent  être  présentés  comme  des 
crimes.  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  essayé 
de  les  flétrir;  mais  la  France  en  juge  autrement 

aue  nous;  elle  sait  que  des  hommes,  entraînes 
ans  un  parti,  se  déterminent  bien  plus  par  d('s 
considérations  particulières  que  par  des  idées 
d'intérêt  général. 

La  Révolution  se  consolidera  en  France  comme 
en  Angleterre.  Vous  n'empêcherez  pas  de  recon- 
naître ce  que  nous  devons  à  ceux  qui  les  premitTs 

ont  immolé 

(  Voix  à  droite.   Oui,  à  ceux  qui  ont  immolé  kur 
Roi.) 

M.  de  Cayrol.  Je  demande  que  H.  Manuel  soit 
rappelé  k  Tordre. 

M.  le  Président.  Ces  habitudes  d'interrup- 
tions seraient  un  obstacle  à  toutes  discussion*^,  a 
toutes  délibérations;  vous  savez  qu'elles  sont 
défendues  par  votre  règlement.  Plusieurs  fois  j'ai 
rappelé  ces  dispositions  à  votre  égard.  Je  dois  in- 
viter de  nouveau  la  Chambre  à  s'abstenir  de  ces 
sortes  d'interruptions,  qui  ne  res|)ectent  pas  zssvz 
sa  propre  dignité.  (Mouvement  général  d^aahéston.i 

M.  Mansel  reprend  :  Nul  ne  nous  empêchera 
de  donner  publiquement  notre  tribut  de  recon- 
naissance à  ceux  qui  les  premiers  en  France  ont 
immolé  leur  repos,  leur  fortune,  exposé  leur 
sécurité,  pour  arracher  la  France  au  pouvoir 
absolu  et  la  donner  à  la  liberté.  (Mouvement 
d'approbation  à  gauche.) 

M.  le  Président*  Ce  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  dire,  je  Tai  dit  pour  toute  la  Chambre. 
(  Voix  à  gauche  :  C'est  juste.) 


M.  Hannel.  Voyons  maintenant  par  quel  ar- 
tifice de  raisonnement  M.  le  garde  des  sceaux 
prétend  qu'il  ne  faut  pas  s'attacher  au  jurv  w\ 
qu'il  fut  d'abord  institué  par  l'Assemblée  con>ii- 
tuante,  et  qu'il  a  eu  des  cilets  plus  salutaiixa 
depuis  qu'il  a  été  oonstitoé  par  le  régime  im{)e- 
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rial.  Qaelques  donles  8*éCaieDt  élevés  sur  Timpor- 
tance  et  i'efflcacitê  du  jury  soit  en  matière  poli* 
tique,  soit  en  matière  civile.  Il  n*avait  pas  été 
introduit  en  France  tel  qu'il  existait  en  Angle- 
terre et  dans  les  Btats-Unis.  Là,  il  embrasse  le 
civil  comme  le  criminel.  Là,  le  jury  d'accusation 
existe  à  côté  du  jury  de  juf^ement.  En  France, 
nous  n'avons  point  oe  jury  en  matière  civile;  en 
France,  le  jury  d^accusation  n'a  été  établi  qu'un 
moment.  Bientôt  il  a  paru  dangereux,  il  a  été 
effacé  de  notre  législation.  Mais  ce  qui  surtout  a 
pu  faire  hésiter  en  France  sur  rutuité  du  jury, 
c'est  que  le  hasard,  ou  pour  mieux  dire  la  force 
des  choses,  a  voulu  qu'il  n'eût  été  établi  gue  pré- 
cisément an  moment  où  les  partis  politiques  se 
faisaient  la  guerre.  Ainsi^  quelquefois  c'était  un 
adversaire,  un  ennemi  qui  jugeait  son  adversaire, 
son  ennemi.  Il  est  difficile  que,  dans  une  pareille 
situation  qui  malheureusement  se  reproduira 
plusieurs  fois  encore,  il  n'arrive  pas  que  quel- 
ques erreurs,  quelques  excès  aient  fait  perdre  en 
pareille  circonstance  une  partie  de  la  confiance 
que  le  jury  devait  inspirer.  On  en  a  même  abusé 
plus  tard  pour  enlever  au  jury  jusqu'à  son  es- 
sence primitive. 

Au  moment  où  le  pouvoir  a  passé  dans  les 
mains  d'un  seul  homme,  le  besoin  de  l'ordre  s'est 
fait  sentir  en  raison  des  malheurs  qu'on  avait 
essuyés,  et  on  en  a  abusé  pour  remplacer  la 
liberté  par  le  despotisme;  et  i)ar  une  conséquence 
nécessaire,  on  a  cherché  à  faire  disparaître  l'iu- 
rititution  du  jury.  Elle  a  été  attaquée  parles  par- 
tii^ans  du  pouvoir  absolu ,  et  défendue  par  ceux 
qui  voyaient  dans  l'avenir  tout  ce  que  le  pouvoir 
absolu  voulait  nous  léguer;  aussi  cette  institution 
qui  seule  eût  pu  racheter  les  malheurs  de  la  Ré- 
volution, ne  fut  pas  tout  à  fait  supprimée;  mais 
un  bras  de  fer  était  là,  et  on  fut  obligé  de  faire 
des  concessions  à  une  population  nourrie  dans 
l'amour  de  la  liberté,  mais  tout  en  conservant 
les  formes  du  iury,  on  en  fit  disparaître  le  carac- 
tère. Alors  des  hommes  complaisants,  qui  un  jour 
auront  de  grands  reproches  à  se  faire,  ont  établi 
un  sy8t(}me  à  l'aide  duquel  ce  double  objet  a  été 
rempli.  Le  jury  a  été  maintenu,  mais  livré  à 
l'arbitraire,  pour  être  utile  au  pouvoir  toutes  les 
fois  qu'il  croirait  en  avoir  besoin  pour  favoriser 
ses  empiétements. 

On  vous  a  dit  que  sous  l'ancienne  institution 
du  jury  il  a  fallu  recourir  aux  Cours  spéciales 
et  aux  Cours  prévôtales,  et  vous  savez,  Messieurs, 
que,  depuis  sa  nouvelle  organisation,  elles  ne 
sont  pas  nécessaires  ;  et  pourquoi  ?  c'est  qu'avant 
que  le  jury  fût  dénaturé,  il  remplissait  samiss*on 
et  il  fallait  des  Cours  spéciales  pour  satisfaire 
l'autorité;  maison  n'a  plus  besoin  de  Cours  spé- 
ciales quand  on  a  trouvé  dans  le  jury  le  moyen 
de  faire  tomber  ce  qui  porte  ombrage  au  pouvoir. 
Voilà  comment  s'expliquent  les  faits,  et  non  pas 
de  la  manière  dont  on  a  essayé  de  le  faire. 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  vrai  que  l'amour 
de  la  liberté  soit  exclusif  de  l'amour  de  l'ordre. 
Il  faut  dire  de  la  liberté  par  rapport  à  l'amour  de 
l'ordre  ce  qu'on  a  dit  de  la  philosophie  par  rap- 
port à  la  religion.  Soyez  sûrs  que  ceux  qui  plai- 
dent pour  la  liberté,  non  pas  dans  leur  seiil  intérêt 
comme  certaines  classes  de  citoyens,  comme 
certains  individus,  mais  dans  l'intérêt  de  la  na- 
tion tout  entière*  veulent  de  l'ordre,  parce  qu'ils 
savent  bien  que  la  liberté  n'est  qu'un  vain  mot, 
quand  elle  n'est  pas  entourée  de  ses  plus  précieux 
résultats.  Ils  savent  bien  que  les  guerres  civiles 
sont  des  moyens  extrêmes  pour  obtenir  la  liberté, 
mais  qtie  oe  n'est  pas  dans  cet  état  de  désordre 

T.  XXIX. 


qu'on  en  jouit  Ainsi,  c'est  par  amour  de  l'ordre 
que  nous  voulons  que  la  justice  soit  indépen- 
dante, pour  le  repos  du  trdne  comme  pour  la 
liberté  des  citoyens,  et  qu'étrangère  aux  passions 
elle  ne  devienne  pas  un  instrument  dans  les 
mains  du  pouvoir» 

Or,  ne  voyez-vous  pas  que  l'enceinte  sacrée  de 
la  justice  a  été  profanée;  elle  n'est  plus  indé- 
pendante; c'est  le  gouvernement  lui-même  qui 
nomme  les  magistrats.  Si  une  fois  les  magistrats 
institués  par  lui  demeuraient  indépendants»  n'at- 
tendant du  gouvernement  que  leur  avancement^ 
ils  pourraient  encore  suivre  les  mouvements  de 
leur  conscience;  mais  ici,  par  rapport  au  jury,  ce 
sont  des  hommes  qu'on  choisit  la  veille  pour  le 
besoin  du  lendemain. 

Ce  régime  impérial  qu'on  rappelle  si  volontiers 
lorsqu'il  sert  les  excès  et  les  prétentions  du  pou- 
voir, on  le  repousse  toutes  les  fois  qu'il  a  con- 
servé quelque  chose  de  favorable  à  lfr4iberté.  Le 
régime  impérial  promettait  aux  jurés  qui  auraient 
bien  rempli  leur  mission  des  décorations  et  une 
protection  spéciale;  ainsi  ce  n'était  pas  seulement 
ta  faculté  de  choisir  les  députés  à  son  gré  que 
possédait  le  gouvernement,  il  avait  encore  à  sa 
disposition  des  récompenses  qu'il  garantissait 
à  ceux  qu'il  trouvait  complaisants  et  dévoués. 

Et  voilà,  Messieurs,  le  régime  qu'on  vous  pro- 
pose de  conserver;  mais,  dit-on,  ce  régime  n'a 
rien  qui  doive  vous  effrayer.  D'abord,  en  matière 
ordinaire,  il  est  convenu  que  le  jury  doit  être 
considéré  comme  insuffisant,  comme  n'ayant  pas 
la  force  de  faire  justice.  C'est  une  prétention 
toute  nouvelle.  J'invite  M.  le  garde  des  sceaux,  si 
ces  nombreuses  occupations  ne  le  lui  permettent 
pas  à  lui-même,  à  faire  fouiller  dans  ses  registres; 
il  y  verra  ce  résultat  écrit. 

H.  de  Serre,  garde  des  sceaux^  du  banc  des 
ministres.  Je  vous  demande  pardon,  j'ai  dit  tout 
le  contraire. . . .  (Voix  nombreuses  :  Oui,  oui.  • . .) 
Pour  qu'on  ne  prenne  pas  la  peine  de  combattre 
une  objection  que  le  n'ai  pas  laite,  je  rappellerai 
ce  que  j'ai  dit  :  j^ai  toujours  dit  qu'en  matière 
ordinaire,  le  jury  actuel  était  suffisant*  et  qu'en 
matière  politique  il  était   plus  indulgent  que 

sévère {Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui, 

c'est  vrai.) 

M.  HaBvel.  J'ai  donc  mal  entendu  :  ce  ne  se- 
rait donc  qu'en  matière  politique  que  le  jury  no 
serait  pas  assez  sévère,  assez  fort  pour  remplir  sa 
mission.  11  faut  dès  lors  convenir  qu'on  est  bien 
exigeant,  puisqu'on  ne  se  trouve  pas  satisfait  d'un 
instrument  qui  a  suffi  an  régime  impérial.  Au 
surplus,  vous  ne  me  verres  pas  entrer  dans  des 
détails  pour  prouver  comment  l'idée  de  M.  le 
garde  des  sceaux  se  trouve  démentie  par  les  faits. 
Je  conçois  trop  combien  un  tel  sujet  est  délicat, 
îe  sais  qu'à  côté  d'une  juste  critiuue  des  actes 
qui  paraissent  contraires  à  nos  droits,  il  faut 
aussi  conserver  le  respect  nécessaire  pour  les 
actes  de  l'autorité  et  surtout  pour  les  actes  j[udi- 
claires.  Mais  il  en  est  de  cette  question  qui  inté- 
resse tous  les  membres  de  la  société,  comme  de 
beaucoup  d'autres.  Des  observations  publiques 
vous  ont  été  présentées.  Elles  sont  venues  de 
tous  les  côtés  de  cette  Chambre;  elles  ont  éclaté 
dans  les  écrits  de  tous  les  publicistes;  nous  les 
reproduisons  aujourd'hui,  et  nous  déclarons  que 
c'est  le  résultat  d'une  conviction  profonde*  Nous 
déclarons  que  la  France  ne  s'y  méprendra  pas. 
Dans  chaque  département  comme  à  Paris,  on 
saura  rapprocher,  comparer  et  juger ,  et  chacun 
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pourra  se  dire  à  soi-même  jnsqu^à  quel  point  nos 
observations  sont  fondées.  C'est  ici,  je  Je  répète, 
une  question  de  conyiciion.  J'espère  que  la  Gnam- 
bre  pensera  unanimement  qu*il  y  a  beaucoup  à 
faire  dans  Torganisation  du  jury,  ne  fût-ce  que 
par  rapport  à  la  faculté  réservée  aux  préfets  de 
choisir  les  jurés. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  de  Scppe,  garde  des  sceaux»  Je  crois  devoir 
reprendre  la  parole  pour  rétablir  ce  que  j*avais 
t&ché  de  dire  clairement,  et  qui  malheureusement 
n'a  pas  été  entendu  par  les  orateurs  qui  ont  cru 
devoir  me  combattre.  Je  n'ai  pas  dit  que  Tiosti- 
tution  du  jury  ne  dût  pas  recevoir  d'amélioration 

I»ar  une  loi  ;  j'ai  seulement  appelé  l'attention  de 
a  Chambre  sur  les  grandes  dimcultés  qui  entou- 
rent cette  matière,  particulièrement  sur  la  sage 
disposition  de  la  Charte  qui  veut  que  cette  amé- 
lioration, si  elle  est  jugée  nécessaire,  n'inter- 
Tlenne  qu'après  qu'une  longue  expérience  en  aura 
justifié  la  nécessité. 

J'ai  surtout  appelé  Fattention  de  la  Chambre 
sur  l'importance  qu'il  y  a  à  ce  que,  tout  en  écou- 
tant les  proprositions  gui  tendent  à  l'améliora- 
tion de  linstitution  existante,  conservée  par  la 
Charte,  la  Chambre  ne  souffre  pas  cependant 
qu'on  pût  se  livrer  à  une  sorte  de  diffamation 
précoce,  juger  et  condamner  avant  que  la  ques- 
tion eût  pour  ainsi  dire  été  examinée  ;  qu'elle  ne 
souffre  pas  que,  par  là,  l'autorité  des  jugements 
sur  laquelle  tout  repose  dans  la  société,  soit  com- 
promise ;  que  la  80«nété  ne  se  trouvât  désarmée 
avant  qu'une  arme  plus  convenable  eût  été  re- 
mise dans  ses  mains. 

Si  j'avais  eu  besoin  d'une  autorité  pour  justi- 
lier  toutes  les  difflcultés  de  la  matière,  je  l'aurais 
puisée  dans  la  proposition  môme  que  le  préopi- 
nant, en  mon  absence,  a  faite  à  la  Chambre  dans 
la  session  dernière.  11  demandait  au  gouverne- 
ment, et  avec  menace,  la  réformai  ion  du  jury. 
{Des  murmures  s* élèvent  à  gauche,) 

Je  supplie  mes  honorables  collègues  de  pren- 
dre la  peine  de  parcourir  le  développement  de 
la  proposition  qui  vous  fut  alors  soumise  ;  et  s'ils 

f meuvent  trouver  quelle  était  l'opinion  précise  de 
'honorable  membre  sur  l'Institution  qu'il  voulait 
mettre  à  la  place  de  celle  qu'il  condamnait,  ils 
auront  un  talent  admirable  de  devination. 

L'honorable  membre  dit  au  gouvernement  : 
f  Hàiez-vous  de  faire  au  peuple  des  concessions; 
craignes  qu'il  n'ait  aucune  reconnaissance  pour 
des  avantages  que  vous  lui  accorderiez  trop  tard.* 
Et  cependant  Je  gouvernement  ni  personne  n'eût 
pu  démêler  parmi  ses  paroles  qu'elle  était  l'insti- 
tution que  l'honorable  membre  voulait  mettre  à 
la  place  de  celle  qu'il  réprouvait  avec  tant  d'irri- 
tation. 

(M.  lianuel  réclame  la  parole.*-  Voix  à  droite  ; 
La  clôture  de  la  discussion.) 

M.  le  Préflld«Bl.  H.  Manuel  réclame  la  parole 
pour  répondre  à  un  fait  qui  lui  est  personnel.  11 
a  la  parole. 

M.  MMiiiel.  M.  le  garde  des  sceaux  a  cru  pou- 
voir voua  dire  que  si  l'année  dernière  une  propo- 
sition que  j'avais  faite  n'avait  psis  ou  de  suite, 
c'est  parce  qu'elle  était  rédigée  do  manière  que 
mon  opinion  était  iniuielligible.  Je  n'ai  pas  le  don 
de  m'ezpliquer  pour  me  faire  entendre  de  MM.  les 
ministres,  il  y  a  si  longtemps  que  nous  parions 
110  langage  différenti  que  je  serais  tente  de  le 


croire.  Mais  îl  n'est  pas  vrai  que  la  Chambre  ait 
pensé  comme  M.  le  garde  des  sceaux,  et  j'ea 
donne  pour  preuve  l'opinion  d'un  des  ministres. 
Je  prie  M.  de  Villèle  de  se  rappeler  ce  qui  se  passa 
alors,  et  de  nous  dire,  s'il  le  juge  à  propos,  s'il 
n'est  pas  vrai. qu'il  monta  à  cette  trioune  pour 
empêcher  que  ma  proposition  ne  fût  prise  en 
considération,  parce  qu'au  lieu  de  m'en  tenir  à 
des  considérations  générales,  j'avais  précisé  ces 
réformes  et  expliqué  mon  système.  Si  M.  de  Vil- 
lèle n'était  pas  présent  à  la  séance,  j'invoquerais 
le  Moniteur,  qui  prouve  à  M.  le  garde  des  sceaux 
que  dans  cette  circonstance  il  n  a  pas  été  sur  de 
sa  mémoire. 

Au  surplus,  on  a  prétendu  que  ce  projet  pou- 
vait avoir  été  laissé  à  l'écart,  parce  que  ma  pro- 
proposition  était,  dit-on,  menaçiinte.  Cependant 
mon  discours  a  été  imprimé;  les  développements 
ont  été  entendus  par  la  Chambre,  et  aucun  mem- 
bre n'a  cru  qu'if  y  eût  matière  à  un  rappel  à 
Tordre.  On  sait  pourtant  que  1  année  dernière  une 
certaine  partie  de  la  Chambre  ne  me  traitait  pas 
avec  indulgence.  {On  rit  à  droite.)  Après  cela  je  se- 
rais tenté  de  croire  que,  dans  les  circonsiancos 
politiques  actuelles,  il  est  impossible  de  se  plain- 
dre au  ministère  de  son  inertie  ou  de  sa  con- 
duite, de  lui  présenter  des  institutions  désirées 
par  la  nation,  sans  s'exposer  à  lui  paraître  mena- 
çant. C'est  aussi  le  menacer  sans  doute  que  de  lui 
rappeler  qu'il  ne  faut  pas  promettre  a  tous,  et 
ne  tenir  à  personne;  qu  il  est  d'une  fausse  poli- 
tique de  laisser  ainsi  les  choses  dans  un  état 
provisoire  et  de  bascule.  Je  ne  saurais  expliquer 
aue  de  cette  manière  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  de  Villèle.  Je  suis  obligé  de  demander  la 
parole  pour  un  fait  qui  m'est  personnel,  et  qui 
n'est  point  étranger  à  cette  discussion.  Je  suis  loin 
de  me  plaindre  qu'on  l'ait  rappelé.  Dans  le  cours 
de  la  session  dernière,  M.  Manuel  a  fait  à  la  Cham- 
bre une  proposition  tendant  à  la  réorganisation 
du  jury.  Elle  a  été  appuyée,  tant  qu'elle  s'est  pré- 
sentée isolée  des  développements  dont  elle  fut 
bientôt  accompagnée;  mais  quand  cesdéveloppo- 
ments  nous  furent  connus,  mon  opinion  fut  qin^ 
la  proposition  en  elle-même  eût  pu  être  adopié<\ 
mais  qu'elle  ne  pouvait  plus  l'être  à  causp  de 
l'esprit  qui  avait  présidé  à  la  rédaction  des  dé-Vi- 
loppements.  Ainsi  le  point  de  la  question  qui  s'i-st 
élevée  incidemment  est  entièrement  conforme  à  r» 
qu'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  et  contraire  à  co 
que  le  préoninant  a  établi. 

Quant  à  la  question  en  elle-même,  je  le  dirai 
comme  les  préopinanls,  oui  :  Qui  est-ce  qui  u\\ 
pas  été  saisi  de  la  nécessité  de  renforcer  une  i  n  - 
stitution  qui  dispose  de  notre  honneur  et  de  tout 
ce  que  nous  avons  de  plus  sacré?  Sur  ce  princi|M» 
que  des  améliorations  sont  désirables,  tout  W 
monde  est  d'accord;  mais  quand  on  arrive  à  l'ap 
plication,  à  la  nature  de  ces  améliorations,  aiix 
moyens  de  les  opérer,  alors  se  présentent  des  dif- 
ficultés infinies,  et  elles  sont  assez  graves  pour 
qu'on  ne  doive  pas  s'étonner  d'avoir  vu  le  gouver- 
nement arrêté  par  elles. 

Ces  difficultés  consistent  en  ceci  :  vous  vou\-7 
la  justice,  vous  voulezqueles  droits  de  Pinnoi  «ni 
soient  garantis  ;  mais  aussi  vous  voulez  que  1  > 
coupables  soient  punis  et  que  l'ordre  pulnir  Si>it 
respecté.  Or,  c'est  en  ce  sens  de  la  garantie  de  U 
société  qu'on  craint  avec  raison  d'anaiblir  l'ins;  .- 
tution,  tandis  qu'on  ne  voudrait  en  effet  que  l  or- 
ganiser de  manière  à  assurer  constamment  1  * 
Iriomphe  de  la  justice.  Vous  le  voyez  aasca;  oh 
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craint  de  tomber  d'un  excès  dans  un  autre;  on 
craint,  en  donnant  trop  à  la  garantie  des  indi- 
vidus, de  ne  pas  donner  assez  de  garantie  à  Tor* 
dre  social. 

Or,  il  a  éléreconnu  que  si  le  gouvernement  eût 
donné  suite  à  la  proposition  qui  vient  d'être  rap- 
pelée, dans  le  sens  qui  devait  naturellement  ré- 
sulter des  développements  que  nous  avions  en- 
tendus, il  en  serait  résulté  que  nous  serions 
tombés  dans  un  des  excès  que  je  signale,  et 
qu'une  institution  entachée  d'un  vice  anarchiquo 
eût  compromis  l'ordre  social.  Le  jury,  tel  qu'il  eût 
été  alors  organisé,  n'eût  pas  garanti  cet  ordre 
social;  et  alors  au  nom  de  la  liberté,  c'était  la  li- 
berté que  nous  compromettions.  C'est  en  ce  sens 
que  je  m'opposai  alors  à  l'expérience  que  l'on 
voulait  faire.  Aujourd'hui  la  question  est  celle-ci: 
Des  modifications  vous  sont  demandées  à  la  loi 
sur  le  jury.  Vous  ne  devez  refuser  aucun  avis, 
aucune  observation,  toutes  peuvent  être  utiles. 
Aussi  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements  est 
une  chose  toute  naturelle.  Quant  au  renvoi  au  mi- 
nistre de  ta  justice,  je  n'y  verrais  pas,  pour  ma 
part,  dedifGculté;  bien  entendu  que  ce  renvoi  ne 
peut  être  impératif  et  considéré  comme  une  in- 
jonction faite  aux  ministres  de  présenterun  projet 
de  loi.... 

Une  foule  de  voix  à  gauche:  Non,  non,  ce  n'est 
pas  dans  ce  sens  que  le  rouvoi  est  demandé. 

(On  demande  de  toutes  parts  h  aller  aux  voix.) 

M.  de  Marccllas.  Je  demande  la  parole.... 
Plusieurs  voix  à  droite:  Non,  non....  Laissez 
voter.  —  M.  deMarccllus  insiste. 

M.  de  Marcellas.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
protester  au  nom  de  la  France  entière  qui  veut 
son  Roi,  la  légitimité  et  la  Charte,  contre  la  doc- 
trine de  la  souveraineté  du  peuple,  de  ce  systè- 
me d'anarchie  et  de  mort  que  j'ai  entendu  pré- 
coniser dans  cette  Chambre. . .  (Une  vive  agitation 
se  manifeste,) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la 
parole. 

M.  4apetl(-Daraiid,  rapporteur,  La  commis- 
sion persiste  à  se  borner  à  proposer  le  renvoi  au 
bureau  des  reiiseigiiemet'ts.  Il  sufllt  pour  qu'on 
connaisse  la  pétition,  et  pour  que  chacun  puisse 
y  puiser  le  motif  d'une  proposition  sur  la  législa- 
tion relative  au  jury,  mais  le  renvoi  au  ministre 
serait  inconvenant.  (Afurmtires  à  ^auc^c.)  Je  puis 
dire  à  ceux  qui  demandent  le  renvoi  qu'ils  n'ac- 
cepteraient certainement  pas  les  vues  du  pétition- 
naire, car  le  pétitionnaire  demande  que  la  liste 
des  jurés  soit  composée  des  plus  imposés  de  cha- 
que  département. . .  •  — (On  rit  beaucoup  à  droite. 
Quelques  voix  :  Et  pourquoi  pas  ?..  —  Une  vive  agi^ 
tation  succède,)  Vous  devez  vous  rappeler.  Mes- 
sieurs, la  déclaration  et  la  promesse  du  Roi,  dans 
son  discours  d'ouverture  de  la  session  de  1819. 
Cette  dé  claration  doit  vous  suffire;  elle  seule 
aurait  dû  nous  préserver  de  ces  reproches  faits  au 
gouvernement  du  Roi  ;  quel  but  peuvent-ils  avoir 
si  ce  n'est  d'exalter  les  passions  et  d'élever  au  sùû 
de  cette  Chambre  des  débats  qui  ne  peuvent 
qu'aigrir  les  partis?  La  commission  persiste  dans 
ses  conclusions....  {Voix  à  droite  et  au  centre: 
Oui... .  Aux  voix.) 

(M.  Laisné  de  Villevesque  réclame  la  parole.  On 
réclame  vivement  la  clôture  delà  discussion.) 


(La  discussion  est  fermée  à  la  presqu'una- 
nimité.) 

•      ■ 

M.  le  Préfildenf .  La  commission  a  proposé  le 
renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments :  à  cet  égard,  il  n'y  a  point  de  contestation. 
Le  renvoi  est  prononcé.  11  reste  la  proposition  du 
renvoi  au  ministère  de  la  justice.  Je  mets  cette 
proposition  aux  voix. 

(Toute  la  gauche  et  une  partie  du  centre  de 
gauche  se  lèvent —  —  Toute  la  droite,  le  centre 
de  droite,  et  une  partie  du  centre  de  gauche  se 
lèvent  contre  la  proposition.  —  La  proposition 
est  rejetée.) 

M.  4«petl(-Duratid  continue  son  rapport  : 
Les  limonadiers  de  la  ville  de  Gaen  exposent 
que  les  lois  sur  les  contributions  indirectes  sont 
pour  eux  beaucoup  plus  onéreuses  que  pour  ceux 
qui  exercent  des  professions  analogues  h  la  leur, 
et  ils  demandent  que,  ()ar  les  modifications  qu'ils 
présentent,  leur  condition  soit  assimilée  à  celle 
des  autres  débitants  de  liquides. 

(La  commission  propose  et  la  Chambre  ordonne 
le  renvoi  au  ministre  des  finances.) 

Le  sieur  Gavelle^  ancien  chanoine  à  Douay, 
âgé  de  77  ans,  demande  que  sa  pension  qui,  dans 
le  temps  de  la  liquidation  des  pensions  ecclésias- 
tiques, n'avait  été  fixée  qu'au  miVwmum,  parce  qu'il 
Im  manquait  trois  mois  pour  avoir  atteint  sa 
soixantième  année,  soit  aujourd'hui  portée  an 
taux  accordé  alors  aux  septuagénaires.  M.  le  rap- 
porteur expose  que  la  loi  n'admet  point  de  telles 
exceptions;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  a  des 
fonds  de  secours  destinés  aux  ecclésiastiques 
âgés  et  infirmes,  et  la  commission  propose  de  lui 
renvoyer  cette  pétition.  —  Le  renvoi  est  prononcé. 

M.  Chastenet,  de  la  Charente-Inférieure,  propose 
de  numéroter  toutes  les  places  de  la  Chambre  des 
députés,  et  de  régler  par  le  sort  au  commence- 
ment de  chaque  session  quelle  place  occupera 
chaque  député.  Le  pétitionnaire  observe  (dit  M.  le 
rapporteur)  que  par  ce  moyen  il  n'y  aura  plus 
dans  la  Chambre  ni  division  ni  dissentiments,  et 
que  tous  les  membres  n'auront  plus  qu'une  opi- 
nion et  qu'une  âme.  {On  r/^jLa  commission  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour  est 
adopté. 

Plusieurs  habitants  d'Ormay-les-Six-Fonlaines, 
département  de  la  Haute-Marne,  réclament  contre 
une  imposition  extraordinairement  établie  pour 
cinq  ans  sur  cette  commune. 

La  commission  expose  que  Tavis  des  habitants 
ne  paraît  pas  unanime.  Il  propose  le  renvoi  au 
ministre  derintéricur.  —Le  renvoi  est  prononcé. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'impôt  extraordinaire  à  la  viUc  de 
Laval, 

M.  le  Président  annonce  que  personne  n'est 
inscrit. 

(M.  Cornet-d'Incourt  réclame  la  parole.) 

M.  C^rnet-d^Ineeiirt.  Messieurs,  la  commis- 
sion nous  annonce,  dans  son  rapport,  que  le  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Laval,  en  deman- 
dant l'autorisation  d'un  impôt  extraordinaitx) , 
avait  proposé  de  répartir  quinze  centimes  sur  la 
contribution  foncière,  et  dix  centimes  seulement 
sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

fille  n( 
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ment,  me  les  saines  doctrines  triomphent  et  qne 
les  docarines  révolutionnaires  renti^nt  ennii  dans 
le  néant;  car  la  France  ne  prétend  point  léguer 
ses  erreurs,  ni  à  rhérolqae  Bspagne,  ni  au  reste 
de  TBorope. 

Messieurs,  la  France  attend  encore  de  ses  bons  et 
loyaux  dépotés,  des  lois  fondamentales  qui,  fai- 
sant revivre  le  nom  de  Dieu  dans  ses  codes,  fas- 
sent on  crime  de  dire  qne  ses  lois  sont  athées, 
et  que  Dieu  n*est  qu'un  mot 

Je  m'arrête^  Blessieors,  par  le  sentiment  pro- 
fond de  mon  msaffisance  à  exprimer  les  besoios 
de  mon  pays.  Hélas  1  il  a  trop  de  blessures  à  ci- 
catriser!... Hais  en  descendant  de  cette  tri- 
bune, bien  sûr  d*étre  entendu  et  compris  de  la 
France  entière,  je  forme  encore  en  son  nom  des 
voeax  pour  le  bonbeur  de  son  Roi  et  la  prospé- 
rité de  ion  auguste  maison.  Oui,  Blessieurs,  la 
France  couvre  de  son  amour  son  Bieudonné  ; 
et  il  n'est  pas  un  bon  Français  qui  ne  dise  du 
fond  du  cœur,  conservez  bien  notre  Henri. 

Voilà,  Blessieurs,  j'en  suis  certain,  les  voeux  de 
la  nation,  le  cri  de  tous  les  bons  Français)  le  cri 
de  la  confiance  publique. 

(Une  vive  agitation  en  sens  divers  succède  à  ce 
discours.) 

H.  le  lUppertevr.  La  commission  n'a  vu  et 
n'a  pu  voir  aans  la  pétition  que  .des  mots  va^es, 
ées  idées  sans  liaison;  elle  n'a  rien  pu  y  voir  de 
nature  à  vous  intéresser.  11  y  a  plus,  depuis  le 
rapport  fait  à  la  commission  sur  cette  pétition, 
le  pétitionnaire  a  encore  distribué  à  la  Gbambre 
des  écrits  qui  donnent  la  juste  valeur  de  l'idée 
qu'on  doit  attacher  à  la  nature  de  sa  réclamation. 

Voiœ  à  gauche:  Lisez  la  pétition... 

Un  grani  nombre  de  voix:  Ron,  non,  nous  avons 
lu  lea  distributions. 

H.  lePré«idle«t.  Le  fond  de  la  pétition  porte 
sur  des  effets  que  le  pétitionnaire  dit  précieux, 
et  qu'il  prétenu  lui  être  retenus  à  rarcbevèché 
de  Lyon  et  au  greffe  de  cette  ville.  La  commis- 
sion» sans  discuter  le  mérite  de  la  pétition,  fait 
observer  qu'en  tout  cas  la  demande  est  du  res- 
sort des  tribunaux»  et  elle  vous  propose  l'ordre 
du  jour..* 

(Quelques  membres  persistent  à  demander  la 
lecâire  de  la  pétition...) 

M.  le  Ba^perlevr.  Il  me  suffira  de  lire  les 
dix  premières  lignes  de  la  pétition,  pour  que  la 
Gbambre  puisse  juger  si  elle  peut  être  l'objet  de 
son  attention... 

M.  le  Bappertem*  lit  : 

«  Le  Roi  r^nant  pour  le  bonbeur  des  Fran- 

giis,  il  s'agit  de  savoir  si  les  lys  intéressent 
xcusez  la  question  que  les  circonstances  posent. 
U  n*y  a  de  sérieux  que  le  danger  que  nous  avons 
couru  ou  que  nous  courons,  et  que  je  préviens. 
•  Un  Richelieu  prit  Mahon,  un  Richelieu  suivit 
le  monarque,  un  Richelieu  s*est  signalé  dans  un 
congrès.  Nais  le  duc  de  Richelieu,  apn^  m*avoir 
adooté,  n'instruit  par  le  Roi.  Je  n'éprouve  d'ob- 
stacles de  toutes  parts  que  parce  que  les  lys  m'in- 
téressent à  la  conservation  duquel  se  réduisent 
toutes  les  formalités  et  tous  les  intérêts...  »  {Un 
mwrmure  généra  uUerrompt  cette  U^re..,) 

m 

Ptasifiirao^.- Assez  de  ces  Mes...  assezl 


(On  annonce  que  le  nembmqoi  a  proposa  le 
renvoi  retire  sa  proposition.) 

M.  le  PrésMeAt«  n  ne  reste  pIuA  que  Fordic 
du Jourproposé  par  la  cosunission. 
If  n'y  a  pas  de  réclamation.  ...• 

Voix  généraie  :  Bon  I  non 0i*Qrdredn  jfmr 

est  adopté.) 

L'ordre  du  tour  appelle  im  rappoH  eut  U  projet 
de  Un  relatif  à  J'autorisaUon  d^un  empnuU  demmidé 
par  la  viUe  de  LavaL 

M.  iie  Bersel,  rapporteur.  Messieurs,  pendant 
la  désastreuse  année  de  1817,  Pexcessive  cherté 
des  grains,  la  nécessité  reconnue  de  fournir  te 
pain  à  un  prix  modéré  à  une  population  nom- 
breuse et  indigente,  obligèrent  la  ville  de  LavaL 
chef-lieu  de  la  Mayenne,  à  faire  un  ejnprunt  4c 
vingt  mille  francs. 

Dans  ces  circonstances  difficiles,  Padministra- 
tion  du  département  vint  au  secours  de  la  com- 
mune dont  les  ressources  étaient  épuisées,  te 
l'emprunt  fut  réalisé  sur  les  fonds  consacrés  à  h 
construction  de  Phôtel  de  la  préfecture.  Les  foais 
sont  depuis  longtemps  réclamés  et  doivenl  éCn 
rendus  à  leur  première  destination. 

Une  des  premières  conditions  du  traité  fut 
que  la  ville  se  libérerait  entièremenC  à  la  fin  de 
l'exercice  1820. 

Un  premier  remboursement  de  4,915  Cr.  40  c 
a  été  mit  en  1819. 

Un  second  à-compte  de  2^1  francs  a  dû  élre 
effectué  en  1820. 

Reste  à  acquitter  12,204  fr.  60  c. 

Votre  commission  cbar^  d*examiner  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis,  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Laval  à  s'imposer  extraordlnairemeol 
la  somme  de  12,204  fr.  60  c,  é^le  à  celle  dont 
elle  reste  comptable  envers  la  caisse  du  départe- 
ment,  a  pris  connaissance  des  délibérations  du 
conseil  municipal,  en  date  des  14  octobre  et 
27  décembre  1819,  et  des  autres  pièces  de 
l'instruction. 

Bile  a  reconnu  avec  lui  :  1*  que  les  revenus  de 
la  ville,  en  grande  partie  absorbés  par  les  dé- 
)ense8  courantes,  sont  insuffisantes  pour  rem- 
)Ourser  dans  un  délai  déterminé  les  avances  qui 
lui  ont  été  faites; 

2*  Que  les  droits  d'octroi  étant  réglée  à  on 
taux  très-élevé,  on  ne  pourrait  lesangmealer 
pour  s'en  faire  une  ressource,  sans  les  plus  gra- 
ves inconvénients  ;  enfin,  qu'une  addition  tem- 
poraire de  centimes  au  priucipal  des  oootrUm- 
tions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  nrutt 
le  moyen  le  plus  facile  comme  le  moins  oneren 
d'acquitter  la  commune. 

Votre  commission  doit  vous  tem  remarquer 
que  le  conseil  municipal,  en  votant  la  somme  de 
12,204  tr.  60  c.  proposait  de  répartir  15  o.  sur  U 
contribution  foncière  et  10  c.  seuleoieot  sur  la 
contribution  personnelle  et  mobilière. 

M.  le  ministre  de  Fintérieur,  partant  d'un 
principe  sinon  puisé  dans  les  dispositions  for* 
melles  d'une  loi,  an  moins  consacré  par  l'usage, 
a  pensé  qu'il  serait  convenable  de  substituer  ma 
mode  indiqué  une  imposition  au  centime  le  franc, 
de  Tune  et  de  l'autre  contribution,  et  d'en  régler 
le  fur  à  14  c;  alors  la  recette  serait  de 
12,678  fr.  96  c.  et  surpasserait  de  474  fk*.  36  c  la 
somme  demandée.  Mais  comme  tout  porte  à 
croire  que  le  département  de  la  Mayenne  et  de  la 
villa  de  Lanl  épiouvaroat  en  1621  uadégréfOi» 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PBÉ8IDENCB  DK  M.  RAYEZ. 

Séance  du  lundi  5  février  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

L.  Bxc.  MM.  Pasquier,  de  Serre,  Siméon, 
PorUl,  de  Villèle  et  Corbière,  siéent  au  banc 
des  mloistres. 

M.  de  Wendel,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.    Ijalsné  de   VtlIeYesqse,  an  nom  du 

deuxième  bureau,  annonce  que  M.  Devaux,  député 
du  Cher,  a  présenté  les  pièces  qui  établissent  ses 
droits  d'éligibilité,  et  propose  son  admission 
comme  membre  de  la  Cbambre  des  députés. 

M.  le  Président  proclame  l'admission,  et  ap- 
pelle M.  Devaux  à  la  prestation  du  serment.  — 
H.  Devaux  est  absent. 

M.  Forbla  des  IsMirs  a  la  parole,  an  nom 
de  la  commission  des  pétitions. 

Le  sieur  Lemaltre,  officier  de  gendarmerie  pen- 
sionné, à  Lyons-ia-Forét  (Bure),  se  plaint  d^une 
erreur  commise  à  son  préjudice  dans  les  bureaux 
de  la  guerre,  dont  il  demande  le  redressement. 
Le  pétitionnaire  aurait  dû  s'adresser  k  rautorité 
compétente  et  non  à  la  Cbambre.  Rien  ne  prouve 
qu'il  ait  rempli  à  cet  égard  les  formalités  néces- 
saires. La  commission  conclut  à  l'ordre  du  jour, 
qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  Farbfn  des  Issars  continue: 

M.  Simon  Lorière,  chef  de  bataillon  à  Paris,  se 
plaint  d'avoir  été  mis  à  la  réforme  sans  traite- 
ment, et  d'avoir  été  rayé  des  contrôles  de  l'armée. 

11  demande  d'y  être  rétabli;  qu'on  lui  restitue 
son  traitement,  ou  qu'on  le  fasse  juger. 

Messieurs,  la  pétition  qui  vous  est  soumise  est 
sans  doute  une  des  plus  importantes  qui  puissent 
vous  occuper.  Des  intérêts  de  Tordre  le  plus  élevé 
s'y  rattachent;  elle  touche  aux  bases  les  plus  es- 
sentielles de  notre  gouvernement. 

Par  la  manière  dont  la  question  est  présentée» 
elle  a  pour  ainsi  dire  ses  racines  au  pied  du 
trône  ;  et  par  l'iofluence  que  doit  avoir  notre  dé- 
cision, elle  intéresse  vivement  la  discipline  de 
l'armée,  l'ordre  social  tout  entier. 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  simple  destitution, 
des  motifs  plus  ou  moins  justes  qui  ont  pu  la  dé- 
terminer ;  le  |)étitionnaire  déclare  qu'il  n'a  point 
à  prouver  llnlustice  de  la  mesure  :  il  s'attache  à 
démontrer  qu'elle  est  illégale  ;  il  conteste  le  droit 
de  destitution  ;  il  attaque  la  prérogative  royale, 
qni  a  constitué  le  Roi  chef  suprême  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  seul  juge  du  choix  des  officiers 
de  l'armée. 

Votre  commission  a  dû  examiner  une  question 
aussi  grave  avec  le  soin  et  toute  la  maturité  que 
demande  son  importance  ;  je  viens  vous  apporter 
le  résultat  de  ses  réflexions,  et  vous  soumettre 
son  opinion. 

Son  premier  soin  a  d'abord  été  d'examiner 
quelles  étaient  ses  attributions,  parce  qu'un  de* 
voir  rigoureux  lui  prescrivait  de  s'y  renfermer 
strictement. 

Elle  a  bientôt  reconnu  que  quelque  graves. 


quelque  importantes  que  puissent  être  lesdifré«> 
rentes  considérations  sous  lesquelles  la  question 
pouvait  être  envisagée,  elle  ne  pouvait,  sans  s^- 
carter  de  ses  devoirs  et  de  la  constante  jurispru- 
dence de  la  Chambre,  examiner  la  réclamatioD 
que  dans  ses  rapports  avec  la  législation  existante 
sur  la  matière,  avec  la  Charte  et  les  lois  posté» 
rieures  qui  peuvent  s'v  appliquer;  et  en  cela, 
elle  est  parfaitement  d'accord  avec  le  pétition- 
naire, qui  procède  ainsi  lui-même. 

C'est  donc  sous  le  rapport  de  la  prérogative 
royale,  du  droit  de  destitution  considéré  avec  la 
Charte  et  les  lois  existantes,  que  votre  commisioa 
a  dû  diriger  son  examen. 

L'article  14  de  la  Charte  porte  textuellement  : 

«  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer,  nomme  à 
tous  les  emplois  de  l'administration  publique,etc.» 

Le  droit  est  ainsi  exprimé  dans  sa  plus  grande 
latitude,  la  prérogative  sans  limite;  il  est  facile 
d'en  sentir  l'importance  et  la  nécessité  salutaire. 
C'est  le  plus  im|)ortant  des  devoirs  de  la  cou- 
ronne et  le  premier  des  besoins  des  peuples.  La 
tranquillité  intérieure,  la  dignité  à  l'extérieur,  le 
bonheur  commun,  reposent  sur  le  sage  emploi 
de  la  force  publique,  sur  le  choix  éclairé  et  libre 
de  tous  les  agents  de  l'autorité. 

La  Charte,  en  donnant  au  Roi  le  commande- 
ment suprême  des  forces  de  terre  et  de  mer,  en 
lui  laissant  la  libre  disposition  des  emplois^  Fa 
constitué  par  cela  même  seul  juge  des  incapacités 
morales  et  physiques  des  einnloyés,  seul  arbitre 
du  choix  et  du  renvoi  des  officiers  de  l'armée. 
Son  texte  est  précis,  clair,  et  la  prérogative  sans 
restriction  ;  aucune  loi  postérieure  ne  l'a  affaiblie 
ni  restreinte,  bien  loin  de  là. 

Lorsque  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  bonté.  Sa 
Majesté  a  présenté  la  loi  du  10  mars  1818;  lorsque 
se  dépouillant  d'une  partie  de  sa  prérogative 
royale,  elle  a  voulu,  par  une  loi,  établir  des  droits 
pour  l'avancement  militaire,  il  fut  présenté  dans 
cette  même  Chambre,  par  deux  de  nos  honorables 
collègues  qui  y  siègent  encore,  un  amendemmt 
textuellement  conforme  à  la  demande  du  pétition-- 
naire  et  portant  qu'aucun  officier  ne  pourrait  être 
destitué  qu^en  vertu  d*un  jugement, 

La  Chambre,  par  respect  pour  la  prérogative 
royale,  et  considérant  sans  doute  les  dangers  d'une 
pareille  mesure,  refusa  de  l'admettre  :  cette  de- 
mande fut  écartée  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'un  des  arguments  les  plus  solides  pour  atté- 
nuer les  dangers  signalés  du  mode  d'avancement 
Srésenté,  était  que  l'autorité  avait  toqjoors  le 
roit  de  repousser  de  l'armée  les  officiers  qui  ne 
seraient  pas  dignes  d'y  rester. 

Le  texte  de  la  Charte,  ainsi  que  son  esprit,  l'ap- 
plication constante  qui  en  a  été  faite,  les  discus- 
sions et  les  décisions  des  Chambres  constatent 
d'une  manière  positive  le  droit  attribué  k  la 
couronne,  et  sans  altération  aucune,  de  choisir  et 
de  destituer  les  officiers  de  l'armée. 

Il  est  encore  hors  de  doute  que  tous  les  gou- 
vernements qui  ont  précédé  la  Restauration,  no- 
tamment le  dernier,  et  même  ceux  qni  ont  le  plus 
affecté  les  formes  républicaines,  ont  usé  large- 
ment du  droit  dedestitneradministrativementles 
militaires  des  plus  hauts  grades  ;  les  exemples, 
sont  trop  récents  et  trop  nombreux  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  citer.  L'article  41  de  la  Con- 
stitution de  l'an  vin  porte  textuellement  :  Le  prs* 
mier  consul  nomme  et  révoque  à  vokmié  les  ^fi^ 
ciers  de  Varmée  de  terre  et  de  mer,  »  Ainsi  la 
\  Charte  elle-même  n'a  fait  que  recueillir  et  conti- 
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Buer  un  droit  et  une  législation  préexistante  et 
constante  sur  celte  matière. 

Vainement  cherclierait-on  à  appliquer  ici  l'arti- 
cle 69  de  la  Charte,  et  prétendre  qu'il  a  restreint 
ou  atténué  Tarticle  14,  qu'il  a  établi  des  droits 
inviolables  et  d'après  lesquels  on  avait  pour  ainsi 
dire  consacré  rinamovibililé  des  grades  et  emplois 
militaires.  L'erreur  est  palpable,  et  la  raison  re- 
cule devant  une  semblable  contradiction  et  les 
conséquences  naturelles  d'un  pareil  principe. 

il  est  facile  de  voir,  en  effet,  que  Tarticle  09, 
placé  là  où  il  est,  et  par  son  énoncé  môme,  ren- 
ferme seulement  une  reconnaissance,  une  accep- 
tation de  tous  les  grades  et  emplois  militaires 
existant  au  moment  de  la  rentrée  de  Sa  Majesté 
dans  ses  droits  et  dans  ses  Etats  ;  une  garantie  de 
leur  conservation  sans  doute,  mais  aux  mêmes 
titres,  sous  les  mêmes  conditions  auxquelles  ils 
avaient  été  acquis  et  consentis;  avec  les  mêmes 
droits  et  réserves  que  la  législation  existante  et  le 
gouvernement  antérieur  avaient  consacrés  et 
exercés.  Toute  autre  interprétation,  en  dénaturant 
le  sens  naturel  et  textuel  de  l'article,  renferme- 
rait la  plus  dangereuse  absurdité. 

On  insistera  :  on  objectera  sans  doute  que  ce 
n'est  point  Tinamovibilité  que  l'on  réclame,  mais 
le  jui^ement  légal  ;  que  Ton  s'élève,  non  contre 
la  destitution  judiciaire,  mais  contre  la  destitution 
arbitraire.  Le  pétitionnaire  demande  des  juges; 
nous  allons  examiner  la  question  sous  ce  nou- 
veau point  de  vue. 

La  destitution,  Messieurs,  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation,  telle  que  l'ont  exercée  constam- 
ment tous  les  gouverncmenls  précédents,  telle  que 
l'a  trouvée  et  maintenue  la  Charte,  est  ou  une 
peine  judiciaire,  ou  une  punition  administra- 
tive. 

Quand  clic  est  prononcée  par  les  tribunaux 
militaires,  elle  emporte  Tabolition  du  grade  et  de 
tous  les  droits  acquis  par  les  services  antérieurs; 
en  sorte  que,  sans  une  réhabilitation  judiciaire, 
un  militaire  destitué  est  incapable  de  rentrer  au 
service  ;  elle  a  les  mêmes  conséquences  que  le 
jugement  civil;  elle  emporte  peine  afilictive  et 
déshonorante.  La  rvhabUitation  judiciaire  est  in- 
dispensable pour  pouvoir  rentrer  dans  les  rangs 
de  Tarmée. 

La  destitution  administrative,  au  contraire,  a 
cette  notable  différence,  qu'elle  donne  au  souve- 
rain tous  les  moyens  de  réparation  que  ne  laisse 
pas  une  condamnation  judiciaire.  Elle  peut  n'être 
que  temporaire  et  n'a  rien  de  déshonorant. 

La  première  est  applicable  aux  crimes  et  délits 
militaires  ;  la  seconde  est  le  plus  souvent  un  bien- 
fait de  Tautorilé,  une  manière  de  soustraire  le 
coupable  à  la  condamnation  judiciaire,  quelque- 
fois aussi  la  juste  punition  d'une  de  ces  fautes, 
de  ces  incapacités  morales  qui  ne  sont  ni  crimes 
ni  délits  prévus  par  les  lois  ;  mais  qui,  surtout 
dans  une  airrière  aussi  importante  et  aussi  dé- 
licate que  la  carrière  militaire,  ne  permettent  pas 
sans  danger  pour  lui  et  pour  l'fitat  de  conserver 
sou  emploi  à  uu  onicier;dan8  tous  les  cas,  elle 
laisse  aue  porte  ouverte  au  repentir  et  à  la  répa- 
ration. 

La  destitution  administrative  a  lieu  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  publique.  La 
iirérogative  royale,  consacrée  par  larticleMde 
la  Charte  et  par  la  lègislatiou  antérieure,  est  en- 
tière et  sans  restriction  à  cet  égard  pour  tous  les 
emplois  civils*  la  seule  exception»  et  elle  est 
textuelle  dans  la  Charte,  c'est  rinamovibilité  des 
juges.  Comment  pourrait^elle,  sans  danger,  être 
altérée  dais  la  partie  de  l'administration,  où  Tu* 


'  nilé  et  la  concentration  du  pouvoir  sont  le  plus 
nécessaires,  où  l'autorité  doit  avoir  le  plus  de 
force,  où  Taclionet  la  volonté  doivent  être  le  plus 
rapides  et  le  plus  absolus,  où  la  subordination 

Eassive  est  le  plus  impérieux  des  devoirs  et  des 
esoins?La  destitution  administrative  est  la  con- 
séquence naturelle  et  immédiate  du  commande- 
ment suprême  des  forces  de  terre  et  de  mer;  elle 
est  pour  ainsi  dire  la  prérogative  royale  tout 
entière,  car  la  destitution  judiciaire  n'est  que 
l'action  des  lois,  la  punition  légale  des  crimes  et 
des  délits  ;  aussi  tous  les  gouvernements  précé- 
dents l'ont-ils  exercée  et  maintenue  dans  la  plus 
grande  extension. 

Telle  est,  Messieurs,  l'état  de  notre  législation 
militaire,  telle  a  été  sa  constante  application, 
avant  la  promulgation  de  la  Charte  :  celle-ci,  en 
maintenant  les  lois  antérieures,  n*a  fait  que  le 
consacrer  et  le  corroborer. 

L'article  14  a  établi  d'une  manière  précise  et 
dans  la  plus  grande  latitude  la  prérogative  royale. 
Aucune  loipostérieurenera  annulée  ni  restreinte. 
Les  gouvernements  précédents  l'ont  constamment 
exercée  dans  le  même  sens.  La  destitution  du 
sieur  Simon  deLorières  est  donc  légale  ;  tel  a  été 
l'avis  unanime  de  votre  commission. 

Wous  avons  négligé  dcrétablir  diverses  cita- 
tions de  lois  et  d'ordonnances  que  le  pétition- 
naire fournit  à  l'appui  de  sa  réclamation  :  toutes 
se  rapi^ortent  à  des  attributions  de  conseil  de 
guerre,  et  conséquemment  à  la  destitution  judi- 
ciaire, ou  à  des  traitements  de  réforme  et  de  re- 
traite ;  elles  ne  sont  nullement  applicables  à  la 
question  en  elle-même,  à  la  position  du  péti- 
Uonnaire. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  cru  devoir  s'in- 
terdire l'examen  de  celte  importante  question 
dans  les  rapports  les  plus  élevés,  d'intérêt  social, 
de  dignité  de  la  couronne,  et  des  circonstances 
politiques  où  nous  nous  trouvons  placés.  La 
chambre  pèsera  dans  sa  sagesse  ces  grandes 
considérations  d'ordre  public.  Ce  n'est  point  ici 
le  moment  d'examiner  ni  de  balancer  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  diflérents  systèmi'S 
politiques  en  législation  militaire.  Nous  ne  som- 
mes point  appelés  à  proposer  ni  à  discuter  une 
législation  nouvelle  ou  à  modifier  celle  qui  nous 
régit.  C'est  de  son  application  seule  dont  il  peut 
être  question,  plusieurs  orateurs  sans  doute 
s'empresseront  d'entrer  dans  ce  champ  si  vastu 
des  combinaisons  politiques.  Votre  commission 
se  serait  écartée  de  ses  devoirs  et  de  sesattribu* 
tioBS  en  se  livrant  à  une  discussion  purement 
théorique,  et  parfaitement  étrangère  au  fait  qu'il 
s'agit  d'examiner.  Nous  n'avons  dû  nous  occu()or 
de  la  pétition  que  sous  le  rapport  des  principes 
et  des  lois  existantes. 

Conformément  à  ces  lois  et  à  leur  constante 
application  et  à  la  jurisprudence  de  la  Chambre, 
nous  avons  l'honneiu*  de  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  général  Donnadieu.  La  première  fois 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  à  cette  tribune, 
un  honorable  collègue  a  cru  devoir  me  dire  (lue 
si  j'avais  connu  les  usages  de  la  Chambre  j'aurais 
su  qu'on  ue  faisait  opposition  qu'aux  choses  et 
non  aux  hommes.  Je  crois  pourtant  me  rappeler 
que  l'année  dernière  on  avait  refusé  des  lois  à 
un  ministre  qu'on  a  accordées  à  son  auccesseur. 
Je  croyais  aussi  qu'il  était  dans  la  nature  hu- 
maine de  faire  opposition  aux  choses  qui  la  ué- 
naient  et  aux  hommes  qui  la  blessaient.  Mais 
eulin,  adoptant  le  principe  tel  qu'il  a  M  posé,  je 
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prierai  moi-même  la  Chambre  de  vouloir  ne  pas 
oublier  un  moment  que  dans  la  question  qui 
nous  occupe,  il  s'agit  des  choses  et  non  des 
hommes. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  la  société  est 
constituée  sur  des  principes  qui  ne  peuvent  être 
dénaturés»  ni  intervertis  sans  qu'elle  ne  soit  me- 
nacée dans  sa  conservation. 

Ces  principes,  Messieurs,  sont  que  chacun  doit 
recevoir  d'elle  en  proportion  de  ce  qu'il  lui  donne 
et  que  la  société  ne  peut  exiger  d'un  de  ses 
membres  ou  de  l'une  des  classes  qui  la  compo- 
sent, de  faire  tout  pour  elle  sans  rien  donner  en 
retour. 

Les  lois  sont  établies  pour  garantir  à  chacun 
la  fortune  quïl  a  légitimement  acquise;  nul  ne 
peut  être  privé  de  ses  droits  que  par  l'effet  d^un 
jugement  légal  ;  quelle  est  la  fortune,  la  propriété 
plus  légitimement  acquise  que  celle  d*un  mili- 
taire qui,  par  vingt  et  trente  ans  de  service,  tout 
entier  au  bénéfice  de  l'Etat,  a  obtenu  un  grade 
que  la  loi  lui  a  dévolu  pour  prix,  fort  souvent, 
(Tune  jeunesse  tout  entière,  de  son  indépen- 
dance, de  sa  santé,  de  son  sang,  qu'il  a  généreu- 
sement sacrifié  en  le  versant  pour  la  patrie  ? 

Cherchez,  Messieurs,  dans  toute  les  classes  de 
la  société  un  bien  aussi  chèrement  payé? 

Eh  bien  1  comment  pourrieK-vous  admettre 
Qu'on  pût  le  perdre,  qu'il  pût  être  enlevé  par 
reffet  d'un  caprice,  sans  raison,  ni  motifs,  au- 
tres que  la  volonté  de  celui  qui  l'exerce? 

L'état  de  l'officier  français  se  présente  sous 
deux  rapports  qu'il  faut  savoir  bien  distinguer, 
le  grade  et  Y  emploi;  à  chacun  sont  affectés  deux 
traitements  particuliers;  le  grade  nepeut  se  per- 
dre que  par  suite  d'une  condamnation  légale; 
l'emploi  est  à  la  disposition  du  prince. 

Le  Roi,  chef  suprême  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  donne  des  commissions  d'emploi,  ou  les 
relire  à  ceux  qu'il  juge  convenable  d'appeler  ou 
de  révoquer;  mais  le  grade  acquis,  mais  Texis- 
tence  donnée  par  un  brevet,  jamais,  Messieurs, 
il  n'a  été  admis  qu'il  pût  se  perdre,  pas  plus  que 
le  patrimoine  le  mieux  reconnu  ;  car  autrement 
il  faudrait  tomber  dans  les  contradictions  et  les 
inconséquences  les  plus  révoltantes  :  vous  con- 
traignez un  citoyen  a  devenir  soldat,  vous  le  sor- 
tez de  la  profession,  objet  de  sa  préférence  ;  dans 
la  nouvelle  carrière  où  il  est  forcé  d'entrer,  il 
acquiert  par  sa  bonne  conduite  et  les  services 
quil  rend  à  l'Etat,  en  vertu  des  lois  militaires, 
un  fp^de  qui  forme  sa  fortune  ;  et  lorsque  ce 
militaire  dans  un  &ge  avancé  sera  arrivé  dans 
cette  position,  parce  qu'il  aura  déplu  à  un  com- 
mis, ou  an  ministre,  il  pourra  tomber  dans  l'état 
d'un  mendiant  privé  d'asile  et  de  pain,  tendre  la 
main  avec  un  front  couvert  de  cicatrices  et  les 
signes  de  l'honneur  sur  la  poitrine  1 

Je  ne  m'informe  pas,  Messieurs,  quelle  peut 
être  l'opinion  politique  du  pétitionnaire,  j'ai  déjà 
fait  connaître  a  cette  tribune  quelle  était  la  véri- 
table source  de  toutes  les  fausses  doctrines  qui 
divisent  la  société. 

Que  les  amis  zélés  de  la  monarchie  ne  se  fas- 
sent point  illusion,  que  leur  conscience  ne  se 
rassure  pas  parce  qu'un  acte  arbitraire  frapperait 
je  suppose  un  ennemi  de  la  monarchie. 

<  Tous  les  mauvais  exemples  ont  eu  de  bons 
principes,  a  dit  un  grand  homme  (I),  mais  que 
l'autorité  passe  à  des  hommes  ignorants  ou  vi- 
cieux, l'exemple  donné  k  propos  sur  des  sujets 


(1)  CiSsar. 


coupables,  s'appliquera  malàpropossur  dQ6  sujets 
innocents  et  recommandables.  > 

Certes,  Messieurs,  ce  funeste  exemple  n'est  pas 
loin  de  nous,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi  ; 
combien  d'officiers  qui  n'ont  eu  d'autres  torts  que 
d'avoir  combattu  dans  les  champs  vendéens  ou 
sous  les  ordres  des  princes,  ont  élô  renvoyés 
sans  traitement  ni  secours. 

Dans  les  grands  devoirs  que  nous  avons  à  rem- 
plir, nous  ne  saurions  trop  nous  élever,  Mes- 


chercher,  ce  que  nous  devons  exiger  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir,  c'est  l'exercice  de  la  justice 
rigoureuse,  abstraction  faite  des  personnes  et  des 
opinions  :  s'il  y  a  des  coupables  qu'on  les  fasse 
juger  ;  mais  tout  homme  frappé  sans  jugement 
préalable,  pour  nous.  Messieurs,  c'est  une  vic- 
time.... Je  (fois  vous  présenter  quelques  considé- 
rations générales  relativement  à  l'état  actuel  du 
militaire  en  France. 

Pour  bien  apprécier  notre  position  présente,  il 
faut  la  comparer  au  passé,  sans  se  dissimuler  en 
quoi  elle  ressemble,  en  quoi  elle  diffère. 

On  vous  dira  peut-être  qiie  dans  l'ancien  ré- 
gime le  gouvernement  révoquait  à  volonté  les 
officiers  et  les  licenciait. 

D'abord,  Messieurs,  je  vous  prie  de  remarquer 
que  ces  assertions  sont  tout  à  fait  inexactes  : 

1"»  Les  régiments  et  les  emplois  d'officiers  ont 
été  longtemps  en  France,  et  si  je  ne  me  trompe, 
jusqu'au  ministère  de  M.  de  Saint-Germain,  aes 
propriétés  positives  dont  les  propriétaires  dispo- 
saient à  peu  près  à  leur  ^ré,  c'esi-à-dire  avec  le 
consentement  de  rautonlé  qui  ne  leur  refusait 
jamais  ;    * 

2<»  Lorsque  le  gouvernement,  pour  des  circon- 
stances extraordinaires,  créait  des  corps  nouveaux, 
si  la  cessation  de  ces  circonstances  rendait  inu« 
tile  l'existence  de  ces  corps,  le  licenciement  en- 
traînait peu  de  difficultés;  car  les  officiers  qui 
faisaient  partie  de  ces  corps  savaient  d'avance 
que  leurs  emplois  étaient  précaires. 

Volontaires  dans  ces  régiments,  une  sorte  d'in- 
dépendance réciproque  laissait  aux  officiers  le 
droit  de  quitter  leurs  drapeaux,  au  gouvernement 
le  droit  de  licencier  les  officiers. 

Bien  plus,  les  officiers  étaient  en  général  pris 
dans  les  classes  hautes  et  riches  de  la  société;  ils 
servaient  par  goût,  et  parce  que  toute  autre 
carrière  que  celle  des  armes  on  de  la  haute 
magistrature,  étant  interdite  à  la  noblesse,  il 
fallait  bien,  de  toute  nécessité,  que  celle-ci  se 
lançftt  dans  la  seule  lice  qui  lui  était  ouverte; 

3*  Au  moment  où  les  services  des  officiers 
cessaient  d'être  utiles,  chacun  retrouvait  dans  sa 
propre  fortuoe,  ou  dans  sa  famille,  un  aaile  hoso- 
rabfe;  alors  i'élat  militaire  avait  une  considé- 
ration positive,  telle  enfin  que  le  négociant  le 
plus  riche  se  faisait  honneur  de  donner  sa  tille  à 
l'homme  décoré  d'une  épaalette,  on  an  fila  d'an 
chevalier  de  Saint-IiOuia  sans  fortune. 

Mais  je  vous  le  demande,  Messieurs,  toutes  choses 
sont-elles  égale»  aujourd'hui?  Bst^ee  toujours 
volontairement  que  Ton  embrasse  la  carrière  des 
armes  ?  Ceux  que  le  sort  désigne  pour  se  vouer  à 
la  défense  de  rBtat  retrouveront-Us  au  bout  de 
qmnze,  vin^  vingt-cinq  ans  de  service,  plus  ou 
moins,  un  nche  patrimoine  cm  une  fanuUe  opu- 
lente fière  de  leur  donner  une  honorahle  hospi- 
talité? 

Si  donc  toutes  les  conditions  de  l'état  militaire 
ont  changé,  poorriez-Yoas  eomparer  dea  choies 
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essentiellement  dissemblables  et  Inyoqner  le  passé 
comme  une  autorité  pour  régler  le  présent, 
lorsque  le  passé  même  serait  contre  une  telle 
disposition?  Car  si  par  un  simple  passe-droit 
tout  le  corps  d'officiers  se  croyait  entièrement 
attaqué  dans  son  honneur,  comment  aurait-il 
supporté  qu'un  de  ses  membres  eût  perdu  son 
caractère  n'officier  sans  passer  préalablement  par 
un  conseil  de  gnerre  ? 

J'en  appelle  à  tous  les  anciens  militaires  qui 
sont  dans  cette  Gbambre,  est-il  à  leur  connais- 
sance qu'un  officier  ait  jamais  perdu  son  carac- 
tère d'officier,  ait  été  renvoyé,  destitué,  rayé  du 
tableau  de  l'armée  sans  un  jugement  préalable? 
non.  Messieurs,  on  ne  déshonore  pas  ainsi  ce  qui 
était  essentiellement  honorable,  ce  qui  n'existait 
que  par  1  honneur  et  pour  Thonneur;  si  à  cet 
habit  était  attaché  l'estime  et  la  considération 
publique,  c'est  par  les  égards,  c'est  par  la  manière 
noble,  distinguée,  avec  laquelle  il  était  traité, 
qu'on  le  rendait  respectable  aux  yeux  de  tous; 
en  vain  voudrait-on  prétendre  qu'on  ne  désho- 
nore pas  un  officier,  qn'on  ne  le  flétrit  pas  en  le 
dépouillant  de  sa  qualité,  de  son  grade.  Messieurs, 
ce  serait  un  grand  malheur  s'il  n'en  était  pas 
ainsi  :  cela  prouverait  que  nous  sommes  tombés 
bien  bas  dans  l'estime  de  nous-mêmes,  ou  que 
l'opinion  publique  n'attache  aucun  prix,  ne  fait 
aucun  cas  de  la  bienveillance  ou  de  la  répro- 
bation du  prince,  ce  qui  serait  le  pire  de  tous  les 
maux  pour  une  monarchie  dont  toute  la  force, 
toute  la  puissance  d'action  est  dans  Thonneur. 
Mais  pour  les  Français,  pour  nous,  Messieurs,  ce 
serait  cent  mille  fois  plus  encore,  nous,  pour  qui 
un  seul  regard  du  monarque  doit  être  une  récom- 
pense; voilà.  Messieurs,  ce  qu'il  faut  créer,  s'il 
n'existe  pas;  pour  le  créer,  il  ne  faut  que  donner 
de  la  valeur  aux  hommes  revêtus  des  distinctions 
militaires,  les  rehausser  à  leurs  propres  yeux,  et 
à  ceux  des  autres  par  la  dignité  et  la  noblesse 
des  procédés;  c'est  ainsi  qu%n  fait  des  héros, 
c'est  ainsi  que  dans  les  plus  belles  époques  de 
notre  histoire,  les  grands  rois  qui  nous  ont  gou- 
vernés, les  François  1",  les  Henri  IV,  les 
Louis  XIY,  les  ont  tait  naître  ;  c'est  sur  de  pareils 
exemples  qu'il  faut  se  modeler,  si  nous  voulons 
retrouver  les  beaux  ^ours  de  notre  patrie,  et  non 
sur  les  vices  révolutionnaires  qui  ont  tout  avili. 
Si  ces  formes  violentes  sont  nées  avec  la  Révolu- 
tion, elles  doivent  tinir  avec  elle;  le  trône  de 
Saint-Louis  n'a  pas  été  rétabli  pour  consolider  les 
abus  et  les  iniquités  de  la  Révolution»  mais  pour 
les  détruire. 

Pourquoi  l'usurpation  a«t-elle  été  renversée  ? 
sans  doute  c'est  par  l'effet  d'un  juste  sentiment 
de  retour  et  d'attachement  pour  la  race  antique 
et  vénérable  de  nos  Rois  ;  mais  ne  vous  le  dissi- 
mulez pas,  ces  sentiments  n'ont  repris  dans  le 
cœur  des  Français  tant  de  vivacité  que  parce  que 
l'arbitraire,  parce  que  le  despotisme  de  l'usur- 
pation blessait  toutes  les  consciences,  toutes  les 
opinions;  laissait  dans  tous  les  cœurs,  même  dans 
celui  de  ses  premiers  favoris,  le  germe  des  plus 
sombres  inquiétudes  pour  leur  avenir. 

Gardez-vous  de  croire.  Messieurs,  que  le  pou- 
voir absolu  soit  pour  les  gouvernements  un  moyen 
de  force  positive;  consultes  l'expérience  des 
temps  anciens  et  modernes,  et  vous  serez  forcés 
de  convenir,  de  reconnaître  que  l'arbitraire,  que 
le  despotisme  peut  comprimer  un  moment  les 
droits  raisonnables  de  l'homme  social;  mais  que, 
semblables  à  ces  corps  éminemment  élastiques, 
les  droits  légitimes,  refoulés  à  un  certain  degré, 
réagissent  contre  la  main  qui  les  comprime  et 


renversent  avec  violence  des  obstacles  impuis- 
sants. Une  monarchie  n'augmente  pas  sa  force  en 
proportion  de  l'absolu  du  pouvoir,  c'est  là  le 
propre  du  despotisme;  sa  nature  à  elle  est  de 
trouver  toute  sa  puissance  dans  la  répartition 
légale  de  la  justice  et  de  respecter  tous  les  droits 
parce  que  c'est  par  le  droit  seul  que  le  monarque 
règne. 

Réfléchissez,  Messieurs,  que  nous  ne  sommes 
point  une  nation  naissante  ou  novice,  à  peine 
dans  rage  adulte,  aveuglément  dodleâr  la  voix 
de  ses  législateurs;  que  chaque  âge  a  les  condi- 
tions de  son  existence;  que  la  haute  sagesse  des 
pilotes  consiste  à  savoir  se  lancer  dans  le  fil  du 
torrent  pour  en  maîtriser  le  cours,  afin  de  con- 
server au  vaisseau  de  l'Etat  une  direction  saine  ; 
que  nous  sommes  dans  un  siècle,  sans  doute  pré- 
somptueux, où  certes,  les  lumières  ne  sont  pas 
plus  vives,  mais  où  leur  diffusion  s'insinuaot 
dans  toutes  les  classes,  à  l'aide  de  l'imprimerie , 
inspire  à  chacun  une  idée  peut-être  exagérée 
de  ses  droits,  idée  qui  nécessite  cependant  de  la 
part  du  gouvernement  une  justice  également 
impartiale  et  sévère.  Et  n'imaginez  pa^,  Messieurs, 
qu  il  entre  dans  ma  pensée  de  conseiller  au  gou- 
vernement aucun  acte  de  faiblesse;  je  veux  au 
contraire  que  le  gouvernement  soit  fort,  soit  in- 
flexible; mais  pour  être  fort,  pour  être  inflexible, 
il  faut  être  essentiellement  juste;  enfin,  Messieurs, 
accomplissez  ce  noble  vcen  de  l'un  des  plus  grands 
hommes  de  l'antiquité  (1);  faites  quHl  soit  plus 
utile  aux  citoyens  d'obéir  et  de  respecter  les  lois 
que  de  les  violer. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  chacun  doit  trouver 
dans  un  bon  système  social  la  compensation  des 
sacrifices  que  lui  impose  la  société,  ou  qu'il 
s'impose  lui-même  dans  l'intérêt  de  tous  ;  la  jus- 
tice serait  éminemment  violée,  si  celui  qui  se 
voue  à  la  défense  de  l'Etat,  ou  qui  s'y  résigne  en 
vertu  des  lois  coercitives,  pouvait  ne  pas  trouver 
dans  sa  vieillesse  un  dédommagement  de  ses 
peines,  de  ses  privations,  de  ses  sacrifices.  On  ne 
peut  mettre  ainsi  hors  de  la  garantie  des  lois 
celui  qui  est  chargé  de  défendre  les  lois  et  de 
mourir  au  besoin  pour  assurer  leur  triomphe. 
Tout  citoyen  travaille  dans  sa  jeunesse  pour  se 
ménager  dans  ses  vieux  jours  une  existence  plus 
ou  moins  avantageuse.  Le  militaire  sera-t-il  con- 
damné à  ne  rien  retirer  de  ses  travaux? 

Celui  qui  combat  pour  son  prince  et  pour  sa 
patrie  pourrait  être,  après  vingt-neuf  ans  de  ser- 
vice, négradé,  rayé  du  tableau  de  l'année  san.s 
motifs  reconnus,  sans  jugement  préalable?  La  UA 
lui  assure  au  bout  de  trente  ans  seulement  une 
chétive  pension,  et  il  serait  loisible  4  un  ministre, 
4  un  commis,  de  le  frustrer  du  prix  de  tous  s^vs 
services  la  veille  du  jour  où  Ut  loi  en  consacre  la 
rétribution? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  admettre  cette 
jurisprudence  orientale;  ïe&  mœurs  françaises, 
la  justice,  l'équité,  le  bon  sens,  la  reconnaissance, 
due  aux  services  passés,  tout  vous  fait  un  devoir 
de  la  rejeter  et  de  la  flétrir  du  sceau  de  la  plus 
éclatante  réprobation  ;  c'est  à  vous,  Messieurs, 
qu'il  appartient  de  faire  prédominer  d^autres 
sentiments,  d'autres  maximes  ;  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  rnionveler  parmi  mous  le  noble 
exemple  donné  par  Xénopbon  ^pendant  sa  re- 
traite des  dix  mille.  On  lui  proposait  d'éter  à 
Licinias.  qui  n'avait  pas  été  de  son  avis  dans  un 
conseille  commandementd'une  phalange,  t  Quand 


(1)  Solon. 
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«  QQ  ofHcierv  répondit  Xéaophon  »  a  regu  et  exercé 
«  ce  caractère  devant  renoemi,  il  ne  peut  plus  le 
«  perdre  qu'avee  la  vie,  »  Je  cherche  dans  nos 
fastes  miutaires,  et  je  trouve  ces  mémorables  pa- 
roles dans  la  bouche  d'un  de  nos  plus  grands 
capitaines,  le  maréchal  de  Saxe  :  «  Les  of- 
liciers  français,  dit-ii,  devant  leur  état  à  leur 
honneur  et  à  leur  épée,  et  ne  relevant  que  de 
leurs  actions,  offrent  au  gouvernement,  et  au 
chef  qui  saurait  apprécier  de  tels  éléments  de 
succès  militaires,  la  certitude  de  toujours  en  ob- 
tenir. • 

Certes,  Messieurs,  il  jugeait  bien  la  nation,  son 
génie,  son  caractère,  celui  qui  savait  connaître 
ainsi  les  ressorts  délicats  qu'il  fallait  employer 
pour  tout  obtenir  d'elle,  pour  tout  obtenir  de  cette 
esprit  chevaleresque  et  noble  qui  élève  l'homme 
au-dessus  de  lui-même,  et  enfante  les  actions  les 
plus  généreuses  ;  il  savait  tout  ce  qu'on  pouvait 
attendre  de  la  valeur  française  ;  tout  ce  qu'on 
pouvait  entreprendre  et  faire  avec  un  tel  peuple, 
si  facile  à  exalter  par  les  idées  de  gloire  et  d'hon- 
neur. Ravivez  donc,  Messieurs,  tous  ces  beaux 
sentiments,  au  lieu  de  permettre  qu'on  achève  de 
les  éteindre  par  des  formes  humiliantes,  et  de  les 
flétrir  dans  tous  les  cœurs  par  l'aspect  hideux  de 
la  misère  et  du  besoin  ;  vous  le  pouvez,  tous  les 
moyens  sont  entre  vos  mains,  ai  vous  laissez 
subsister  d'aussi  criants  abus,  calculez-en  toutes 
les  conséquences  ;  demandez- vous  quel  est  le  ci- 
toyen qui  voudra  par  goût  entrer  dans  une  telle 
carrière^  où  il  y  a  tout  à  perdre  et  rien  à  espérer, 
à  ce  pnx,  au  lien  d'une  armée  vraiment  natio- 
nale, pleine  d'amour  et  de  zèle  pour  le  service 
du  prince  et  de  la  patrie,  vous  aurez  des  merce- 
naires et  rien  de  plus  ;  comment  compter  sur  de 
telles  trou))es  ?  Et  qui  peut  prévoir,  Messieurs, 
les  services  que  vous  pouvez  encore  avoir  à  at- 
tendre d'elles,  si  l'indépendance  de  la  patrie  était 
menacée  ?  alors  vous  mvoqueriez  leur  honneur, 
alors  vous  appelleriez  leur  courage  et  leur  zèle; 
eh  bien,  Messieurs,  pour  le  retrouver  cet  honneur, 
au  moment  du  péril,  pour  l'attacher  au  maintien 
de  Tordre  intérieur,  intéressez  cette  classe 
d'hommes  si  utile  à  cette  con^rvation,par  là 
même,  des  avantages  qu'ils  doivent  y  trouver 
ainsi  que  les  autres  classes  de  la  société,  en  leur 
garantissant  par  une  loi  le  prix  de  leur  jeunesse 
consumée  dans  les  camps,  au  service  de  la  patrie; 
et  n'allez  pas  croire  que  c'est  attaquer  la  préro- 
gative royale  d'en  agir  ainsi  :  à  Dieu  ne  plaise 
que  je  veuille  attaquer  un  tel  droit,  que  je  veuille 


iploisque 

due  de  la  prérogative  est  conservée.  Sa  Majesté 
fait  ainsi  sortir  de  ses  armées,  renvoie  de  ses 
troupes,  ceux  des  ofGciers  qui  ne  méritent  pas 
d'y  figurer  ;  et  un  officier  qui  n'a  plus  de  com- 
mandement n'est  plus  qu'un  simple  individu,  ré- 
duit à  ses  propres  forces,  comme  le  reste  des 
citoyens,  tandis  que  si  vous  le  dégradez  sans  ju- 
gement, s'il  n'a  plus  d'état,  plus  de  moyen  d'exis- 
tence, en  avilissant  tout  le  corps,  c'est  un  homme 
désespéré  que  vous  jetez  au  milieu  de  la  société, 
et  qui,  quelles  que  puissent  être  ses  fautes,  de- 
vient intéressant  aux  yeux  de  tous,  par  cela  seul 
au'ila  été  frappé  arbitraitement;  songez,  songez, 
essieurs,  que,  dans  les  livres  religieux  mêmes, 
vous  trouverez  cette  sentence  :  «  que  rien  n'est 
<  aussi  horrible  à  voir  qu'un  homme  de  guerre 
«  manquant  du  nécessaire.  » 

Je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  an 
ministre  de  la  guerre,  et  je  dépose  en  même 


\ 


temps  sur  le  bureau  une  proposition  tendant  A 
fixer  le  sort  des  officiers  français  d'une  manière 
irrévocable* 

M.  ée  Cayrol.  La  réforme  sans  traitement 
d'un  officier  emporte4-elle  nécessairement  la 
perte  de  son  grade  parce  que  la  lettre  ministé- 
rielle qui  la  notifie  porte  çu't(  est  rayé  des  eotUrôles 
de  V armée  J 

Telle  est,  Messieurs,  la  véritable  question  qui 
se  présente  dans  la  position  de  M.  Simon  Lo- 
rière. 

Je  dis  :  non,  la  radiation  des  contrôles  n^emporte 
pas  la  perte  du  arade^  parce  que  ces  mots  rayé 
des  contrôles  de  rarmee  disent  seulement  que  par 
suite  de  la  réforme  sans  traitement^  l'intendant 
militaire  ne  peut  plus  comprendre  sur  les  con- 
trôles qu'il  est  chargé  de  tenir  l'officier  qu*un 
ordre  du  Roi  (car  la  notification  ministérielle 
n'est  pas  autre  chose)  vient  de  priver  de  la  fa- 
culté de  toucher  un  traitement  à  la  charge  du 
Trésor  de  l'Etat.  En  effet,  Messieurs,  les  contrôles 
de  l'intendance  sont  les  seuls  qui  existent  pour 
l'armée. 

L'officier  placé  dans  cette  position  n'a  donc 
perdu  que  son  traitement,  mais  cette  mesure 
administrative  ne  l'empêche  pas  de  rester  pos- 
sesseur du  grade  dont  il  est  revêtu.  Aussi,  peut- 
il  être  replacé  sans  difficulté,  soit  dans  le  grade 
qu'iloccupait  au  moment  de  sa  réforme  soit  même 
dans  un  grade  supérieur,  s'ilplatt  au  souverain  qui 
l'a  fait  rayer  momentanément  des  contrôles  de 
l'intendance,  de  l'y  replacer  plus  tard  en  le  rap- 
pelant à  son  service. 

Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux.  Messieurs, 
ils  ont  existé  sous  tous  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  1789  jusqu'à  ce  Jour  : 
pendant  que  Bonaparte  faisait  peser  sur  la  France 
son  sceptre  de  fer,  les  exemples  de  ces  réformes 
sans  traitement  étaient  fréquents,  les  causes  les 
plus  légères  y  donnaient  lieu  ;  car  ce  n'était  pas 
par  une  punition  semblable  que  ce  despote 
ombrageux  arrêtait  ceux  qui  affichaient  publi- 
quement des  principes  contraires  à  son  gouver- 
nement. La  peine  alors  était  plus  grave  et  même 
la  perte  de  la  liberté  ne  satisfaisait  pas  toujours  sa 
vengeance.  Ainsi  la  mauvaise  humeur  d  un  mi- 
nistre, que  dis-je?  d'un  commis,  suffisait  pour 
faire  prononcer  une  réforme  sans  traitement  ;  je 
puis.  Messieurs,  me  citer  à  cet  égard  pour  exem- 
ple et  vous  prouver  que  la  perte  du  traitement 
n'entraîne  pas  celle  du  grade,  puisqu'après  avoir 
été  réformé  sans  traitement  sous  le  ministère  de 
M.  le  comte  de  Gessac,  pour  lui  avoir  fait  de 
simples  observations  sur  ce  qu'il  voulait  me  faire 

rasser,  sans  motif,  de  la  résidence  de  Montbrison 
celle  de  Barcelone,  j'ai  ensuite  été  rétabli  sur 
les  contrôles,  quaud  M.  le  comte  de  Gessac  a 
cessé  de  tenir  les  rênes  de  radministration  mi- 
nistérielle. 

M.  le  comte  de  Gessac  m'avait  donc  seulement 
fait  perdre  le  traitement  et  non  le  grade; 
car  le  grade,  Messieurs,  ne  peut  être  enlevé  que 
par  les  mêmes  causes  qui  vous  ôtent  la  quauté 
de  citoyens  et  les  droits  civils^  c'est-à-dire  par 
un  jugement  emportant  peine  infamante  ;  ainsi 
le  polygame  Sarrasin,  auteur  d'une  pétition 
repoussée  dernièrement  par  l'ordre  du  lour,  a 
tres-improprement  été  traité  à  cette  tribune  de 
général,  puisque  en  suite  du  jugement  qui  l'a 
condamné  il  en  a  perdu  le  grade* 

M.  Simon  Lorière,  quoique  rayé  des  contrôles  de 
Tarmée,  ne  cesse  donc  pas,  Messieurs,  d'être  chef 
de  bataillon,  et  comme  il  est  impossible  d'ad* 
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l'écrire  de  sa  maio,  et  la  remettre  à  votre  prési- 
dent. Je  propose  à  la  Chambre  de  statuer  que  cette 
réponse  autographe  sera  déposée  à  sa  biblio- 
thèque. 
(Cette  disposition  est  adoptée  sans  opposition.) 

M.  le  Président  donne  communication  d'une 
lettre  de  BL  Populle  que  l'état  de  sa  santé  con- 
traint à  demander  un  congé.  —  La  Chambre 
accorde  le  congé. 

H.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
est  un  rapport  de  la  commission  des  pétitions  sur 
le  n<>  17  au  feuilleton. 

M.  Aupetit-Durand,  rapporteur,  est  appelé  à  Ja 
tribune. 

Plusieurs  membres  :  U  est  absent. 

D*autres  :  Il  était  ici  il  n'y  a  qu'un  instant. 

M.  Porbin  des  issarts,  rapporteur  de  la  com- 
mission» réclame  la  parole  pour  rapporter  les 
pétitions  inscrites  au  n""  19  du  feuilleton 

H.  Ptet.  Sans  doute,  cela  est  sans  difficulté... 

M.  le  général  Foy.  Gela  est  contraire  à  Tordre 
du  jour  indiqué. 

M.  Denarçay.  L'ordre  du  jour  porte  le  n"*  17 
et  non  le  n*"  19.  On  n'est  point  prépare  à  ce  numéro. 
Plusieurs  membres  qui  pourraient  avoir  à  parler 
sur  les  pétitions  qui  y  sont  mentionnées  ne  sont 
peut-être  pas  ici  ;  on  ne  peut  intervertur  l'ordre 
du  jour  ;  cela  est  contraire  au  règlement 

Voim  à  droite  :  Hon,  non.  Passons  au  n*"  19... 

M.  Benjamin  Constant.  Je  trouverais  un  in- 
convénient très-grave  à  intervertir  de  cette  ma- 
nière l'ordre  du  jour  annoncé.  On  pourrait  ainsi, 
sans  en  avoUr  l'intention,  avoir  Tair  d'obtenir  une 
délibération  de  la  Chambre  par  surprise...  (Jfur- 
muresà  droite.)  J'ai  dit,  sans  en  avoir  Tintention, 
ainsi  je  ne  crois  pas  m'étre  exposé  aux  murmures 
qui  m'interrompent.  Nous  avons  dû  compter  sur 
1  observation  de  l'ordre  du  jour  ;  nous  n'avons  pu 
prévoir  qu'un  autre  rapport  serait  substitué  à 
celui  qui  était  annoncé,  et  je  reconnais  fort  utile 
que  jamais  l'ordre  du  jour  ne  soit  interverti.  Un 
exemple  à  cet  éffard  peut  être  puisé  dans  ce  qui 
s'est  passé  à  la  dernière  séance.  Un  comité  secret 
était  annoncé  par  l'ordre  du  jour.  M.  Manuel  a 
demandé  la  parole  sur  cet  ordre  du  jour,  et  sur 
l'observation  de  M.  le  président ,  il  a  été  main- 
tenu par  la  Chambre.  M.  le  rapporteur  était  ici 
il  n'y  a  qu'un  instant  ;  son  absence  est  assez  sur^ 

Srenante  :  il  est  facile  de  l'envoyer  chercher  et 
e  suivre  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  J'ai  annoncé  l'ordre  du  jour 
tel  qu'il  avait  été  indiqué,  et  il  est  sans  doute 
toujours  infiniment  plus  convenable  de  le  suivre- 
J'ai  appelé  M.  le  rapporteur  ;  en  son  absence  on 
a  désiré  qu'un  autre  numéro  du  feuilleton  fût  rap- 
porté, c'est  k  la  Chambre  à  prononcer. . . 

M.  Pardessns.  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de 
suivre  constamment  l'ordre  du  jour;  toute  autre 
marche  est  contraire  au  règlement.  On  peut 
envoyer  chercher  H.  Aupetit-Durand  à  la  biblio- 
thèque ou  dans  les  bureaux 

II.  Anpelit-Dnrand  met  fin  à  cç  débat  en 


paraissant  à  la  tribune.  —  H.  le  préaident  loi 

accorde  la  parole. 

Le  sieur  Dunanet,  natif  de  Paris,  se  plaint  d'un 
jugement  rendu  contre  lui  en  police  correction- 
nelle par  le  tribunal  de  Màcon,  confirmé  par  le 
tribunal  de  Chàlons,  et  il  en  demande  la  révision. 
La  commission  établit  que  le  pétitionnaire  avait 
le  recours  en  cassation,  et  que  ce  n'était  point  k 
la  Chambre  qu'il  doit  s'adresser.  11  propose  Tordre 
du  Jour. 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
Le  sieur  Arpin,  de  Saint-Magne,  département  de 
la  Gironde,  présente  des  observations  et  un  projet 
de  loi  sur  le  jury;  les  observations  du  pétition- 
naire portent  particulièrement  sur  la  formation 
des  listes  et  le  tirage  au  sort.  Comme  cette 
pétition  peut  présenter  des  observations  que  les 
membres  de  la  Chambre  pourraient  trouver  de 
quelque  utilité  à  connaître,  la  commission  propose 
le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigoe- 
ments. 

M.  Eiaisné  de  WilleYesque.  Messieurs,  la 
justice  est  la  base  de  l'édifice  social  :  Noos  avons 
tous  le  plus  vif  intérêt  à  la  voir  triompher  des 
coups  sous  lesquels  elle  a  été  anéantie  par  le 
despotisme  impérial.  Dans  le  moment  où  des  divi- 
sions politiques  régnent  parmi  nous,  quoi  de 
plus  important  que  la  garantie  qu'assurerait  à 
chaque  citoyen  une  bonne  organisation  du  jurjî 
Bt  n^est-il  pas  à  craindre  que  le  choix  des  jurys, 
abandonné  à  une  autorite  arbitraire,  ait  pour 
résultat  d'appeler  aux  fonaions  de  iurés  les 
hommes  les  moins  impartiaux  et  les  plus  portés 
à  voir  un  coupable  dans  *un  ennemi.  Le  des- 
potisme ne  fut  point  arrêté  à  cet  égard  par  des 
considérations  puisées  dans  le  sentiment  de  U 


ment  du  despotisme  ne  peut  convenir  à  un  prinœ 
légitime;  il  faut  s'empresser  de  ravir  aux  partis 
une  arme  dont  ils  se  servent  mutuellement  ;  il 
faut  les  garantir  de  leurs  propres  égarements,  et 
bien  se  souvenir  que  les  hommes  de  sang  qui  ont 
créé  les  juridictions  révolutionnaires  en  ont  été 
les  premières  victimes. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  k  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  André  d'4nbière«  Messieurs,  votre  corn* 
mission  spéciale  vient  de  soumettre  à  la  Chambre 
un  mémoire  qui  a  pour  objet  de  proposer  àv& 
changements  dans  les  lois  relatives  à  l'orgonifa- 
tion  du  jury.  Lorsque  des  projets  lé^latifs  sont 
ainsi  proposés  à  cette  Chambre,  elle  fait  ordinaire- 
ment de  deux  choses  l'une  :  ou  elle  ordonne  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements,  ou  elle 
passe  à  l'ordre  du  jour;  en  adoptant  Tordre  do 
jour  la  Chambre  annonce  qu'elle  regarde  la  péti- 
tion comme  inconvenante  ou  inutile,  et  au  con- 
traire, en  ta  renvoyant  au  bureau  des  renseigoe- 
ments,  elle  annonce  qu'elleprend  en  considération 
la  pétition  législative  qm  lui  est  présentée,  et 
cette  pétition,  ainsi  déposée,  peut  elle-mèiDe 
devenir  le  sujet  d'une  proposition  spéciale  faite 
conformément  à  Tarticle  37  de  votre  réglemeot 

Un  honorable  membre  (H.  Haine  de  Biran)  vous 
a  proposé  de  déposer  ces  sortes  de  pétitions,  sans 
discussion  préalable,  au  bureau  des  renseigne- 
ments ;  mais  comme  cette  proposition  ainsi  que 
les  autres  changements  proposés  ont  été  ajournés 
par  la  Chambre,  chaque  député  a  le  droit  d'é- 
mettre son  vote  sur  une  pétition,  jusqu'à  ce  qu'il 
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dèie  ou  corrompae  le  trahit.  Apprenez,  contioue 
le  même  oratear,  apprenez,  législateur  d'au  jour, 
que  c*est  ce  parti  qui  conserre  la  liberté  politi- 
que. Si  vos  décrets  sont  ju&tes,  Topposition  ne 
poussera  que  de  vaines  clameurs.  S'ils  ne  sont 
pas  justes,  ce  parti  qui  tendra  sans  cesse  à  éclairer 
la  nation,  deviendra  la  majorité  de  la  nation,  et 
alors  il  serait  bien  près  d'être  la  majorité  de  TAs- 
semblée.  »  (Murmures  à  droite,..,) 

Une  voix  :  C'était  sans  doute  Mirabeau. 

Vous  croyez  peut-être  que  ces  paroles  sont  de 
Mirabeau  -  Kh  bien  !  Toraleur  révolutionnaire  qui 
les  prononçait,  c'était  M.  de  Cazalês....  {Sensation 
au  côté  droit. —  Mouvement  général  d'approbation 
à  gauche.) 

Certes,  de  tous  les  droits  que  la  Charte  a  con- 
sacrés, celui  de  pétition  estuncles  plus  précieux; 
il  le  devient  bien  plus  depuis  que  nous  vivons 
sous  le  régime  des  lois  d'exception.  Quand  tou- 
tes les  libertés  d'un  peuple  sont  suspendues,  ses 
réciamatioas  sont  nécessairement  plus  nombreu- 
ses, et  ses  députés  doivent  les  entendre  avec  une 
nouvelle  sollicitude.  Cette  tribune  est  aujourd'hui 
le  seul  écho  où  puissent  se  répéter  les  accents  de 
la  plaiote  et  les  soupirs  du  malheur. (il/urmures  à 

droite.) 

La  pétition  de  M.  le  chef  de  bataillon  Simon 
Lorière  est  à  coup  sûr  la  plus  importante  qui  nous 
ait  été  soumise  ;  faite  dans  un  intérêt  individuel, 
elle  est  d'un  intérêt  général,  et  présente  une 
question  politique  du  plus  haut  intérêt.  Il  8*agit 
on  effet  de  savoir  si  tous  les  officiers  de  l'armée, 
si  tous  les  hommes  qui  ont  conquis  leurs  grades 
par  de  longs  et  honorables  services,  peuvent 
perdre  en  un  jour  leprix  de  vingt  ans  de  fatigues 
et  de  périls,  si  ceux  qu'a  respectés  le  fer  de  Fen- 
nemi  sur  les  champs  de  bataille,  tomberont  sans 
défense  dans  les  bureaux  sous  le  caprice  d'un  mi- 
nistre ou  sous  l'humeur  d'un  commis. 

Le  colonel  Simon  est  rayé  du  contrôle  de  l'ar- 
mée, et  privé  de  tout  traitement  pour  des  opinions 
supposées.  Je  dis  supposées ,  car  toute  opinion 
pour  être  coupable  doit  se  manifester  par  des  dis- 
cours ou  par  des  actes  qui  la  rendent  susceptible 
d'être  incriminée.  Etre  rayé  du  contrôle  de  l'ar- 
mée, c'est  une  peine,  or,  toute  peine  suppose 
un  jugement,  et  certes,  vous  ne  caractériserez 
pas  ainsi  une  décision  ministérielle,  qui  desti- 
tue un  officier  sans  l'entendre;  une  décision 
cruelle  qui  défend  même  de  répondre  à  ses  ré- 
clamations ,  et  qui  ne  lui  laissant  plus  que  le 
droit  de  souffrir,  lui  ravit  jusqu'au  droit  de  se 
plaindre. 

Je  n'exagère  point;  je  lis  dans  la  pétition  de 
M.  Simon  :  «  je  pénétrai  jusqu'au  général  De- 
france,  qui  me  déclara  que  le  ministre  delà  guerre 
lui  avait  défendu  de  répoudre  par  écrit  à  mes  ré- 
clamations. » 

Je  ne  déroulerai  pas  sous  vos  yeux  cette  foule  de 
lois  et  d'ordonnances  militaires  qui  se  contra- 
rient dans  leurs  dispositions,  et  qu'on  emploie 
tour  h  tour  dans  le  sens  le  plus  opposé  pour  sa- 
tisfaire aux  sentiments  du  jour  et  aux  vengean- 
ces du  moment,  véritable  arsenal  où  l'arbitraire 
choisit  les  armes  qui  lai  conviennent  pour  frapper 
plus  sûrement  ses  victimes.  Mais  je  ne  crains  pas 
d'afficher  ici  cette  vérité ,  c'est  que,  dans  aucun 
temps,  sous  l'ancien  comme  sous  le  nouveau 
régime;  il  n'a  existé  en  France  aucune  autorité 
qui  eût  le  pouvoir  de  casser  un  officier  sans  juge- 
ment. Je  demande  à  ia  Chambre  la  permission  de 
rappeler  à  ce  sujet  un  fait  remarquable  :  que, 


lors  de  la  convocation  des  Btats  g:énéraBx,  la  no- 
blesse avait  demandé  dans  ses  cahiers  que  le  Roi 
ne  fût  plus  le  maître  de  priver  uii  colonel  de  sou 
régiment.  Pour  le  coup,  cette  prétention  de  la 
noblesse  était  inadmissible,  elle  était  antimonar- 
chique.  (On  rit  à  gauche.)  Le  Roi,  vous  a  dit  aM.  le 
rapporteur,  nomme  à  tous  les  emplois,  li  a  donc 
oublié  que  la  loi  sur  le  recrutement  porte  qu'un 
tiers  des  places  appartient  à  l'ancienneté.  Ici, 
Messieurs,  je  distingue  le  grade  et  l'emploi.  Votre 
commission  s'est  tout  à  fait  écartée  de  la  ques- 
tion :  la  destitution  administrative  ôte  Tactiviié, 
elle  ne  peut  enlever  le  caractère.  L'emploi  appar- 
tient au  Roi,  le  grade  à  l'officier.  C'est  une  pro- 
priété qu'il  s'est  faite.li  en  est  de  l'officier  comme 
de  l'employé  civil  qui  perd  sa  place;  si  pendant 
qu'il  l'a  occupée,  celui-ci  est  parvenu  à  se  former 
un  capital,  ce  capital  Ini  reste.  Ëh  bien  1  le  grade 
est  le  capital  de  l'officier.  Mais  on  fait  une  ob- 
jection qui  n'est  pas  même  spécieuse  ;  on  prétend 
que  si  le  chef  de  bataillon  Simon  ne  fait  plus 
partie  de  l'armée,  il  n'en  reste  pas  moins  officier. 
Cette  réponse  est  dérisoire,  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation  militaire,  un  officier  est  ou  en 
activité,'  ou  en  disponibilité,  ou  en  retraite,  ou 
en  réforme.  M.  le  chef  de  bataillon  Simon  ne 
se  trouve  placé  dans  aucune  de  ces  situations  , 
donc  il  nest  plus  officier,  et,  je  le  répète, 
on  ne  tpeut  cesser  d'être  officier  sans  avoir  subi 
un  jugement. 

Voyez,  Messieurs,  comme  nous  rétrogradons 
rapidement  dans  les  voies  constitutionnelles  ;  en 
deux  jours  on  aura  fait  à  cette  tribune  le  cours 
d'arbitraire  le  plus  complet  ;  à  votre  dernière 
séance,  M.  le  garde  des  sceaux  vous  a  parlé  avec 
éloge  du  système  actuel  de  la  composition  du  jurv, 
il  vous  a  insinué  que  pour  donner  des  garauties 
à  la  société  il  suffisait  à  peine  que  le  pouvoir.qui 
accuse  nommât  le  iury  qui  prononce.  Bnfin,  il  s'est 
fait  le  défenseur  d  une  institution  vicieuse  calquée 
sur  cet  ancien  jury  anglais  qu'a  flétri  l'histoire, 
sur  le  jury  dont  ia  corruption  et  les  lâches  com- 
plaisances ne  furent  pas  une  des  causes  les 
moins  puissantes  de  la  révolution  de  1688. 

Aujourd'hui  on  soutient  cette  doctrine  que  le 
gouvernement  est  le  maître  du  grade  de  l'offi- 
cier; qu'il  peut  à  son  gré  le  dépouiller  de  son 
bien,  le  priver  de  toute  ressource.  Ainsi  en  deux 
jours  le  ministère  se  sera  constitué  à  cette  tribune 
l'arbitre  souverain  de  l'honneur,  de  la  vie  des 
citoyens,  de  Thonneuret  de  l'existence  des  mili- 
taires, et  telles  seraient  les  conséquences  du  prin- 
cipe monarchique  dans  un  pays  civilisé,  où  ce 
principe  a  Tordre  pour  fondement  et  la  justice 
pour  appui;  et  ce  seraient  là  les  institutions 
d'un  gouvernement  représentatif?  Non,  Mes- 
sieurs ,  ce  sont  les  doctrines  de  l'arbitraire,  et  ne 
craignons  pas  de  le  dire,  c'est  la  dictature  minis- 
térielle. 

Mais  quelles  garanties  auraient  les  hommesqui 
se  dévouent  à  la  carrière  des  armes,  si  sous  le 
rain  prétexte  d'opinion  politique,  on  pouvait  les 
sacrifier  à  toutes  lespelites  intrigues,  à  toutes  les 
viles  délations.  L'opinion  est  une  arme  à  dou- 
ble tranchant  dont  un  ministre  peut  frapper 
à  droite  et  à  gauche  ;  vous  en  avez  vu  plus  d'un 
exemple. 

Si  de  pareilles  décisions  sont  souffertes,  la  der- 
nière loi  sur  Tarmée,  la  loi  du  recrutement  est  illu- 
soire ,  elle  n'existe  plus  au  moins  dans  tout  ce 
quia  rapport  à  l'avancement.  Bt,  en  effet,  si  après 
avoir  passé  sous  les  drapeaux  le  temps  requis 
pour  arriver  au  grade  d'officier  supérieur ,  la 
veille  du  jour  .oit  .un  militaire  doit  rotrteoir,  o» 


un 
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eesnkie  et  lœmdie  fvcsMmte.  fl  tie  iat^  pae  se  le 
dissimuler,  notne  ôiat  politi^iue  se  recompose  ;  je 
ne  sais  s'il  est  donné  à  notre  génératioa  d'aclié- 
ver  ce  grand  œuvre  ;  maïs  ce  qui  dépend  de  nous, 
c^est  de  préTemr  beaucoup  d  écueils  qui  pour- 
raient arrêter  la  marche  de  nos  travaux;  c'est 
préoiséraeni  oarce  que  le  débat  est  ouvert  sur  ces 
grands  intérêts»  et  4  moins  de  vouloir  que  la  na- 
tion y  reste  étrangère  alors  qu'il  s'agit  de  ses 
destinées,  qu'il  est  pressant  et  indispensable 
qn'on  grand  pouvoir  e  élève  au-dessus  des  partis, 
intervienne  au  milieu  des  passions,  et  garantisse 
les  partis  eux-mêmes  d'une  mutuelle  et  successive 
oppression. 

Ce  grand  pouvoir,  Ifessieurs,  c'est  la  justice  ; 
la  justice,  garantie  de  tous,  qui  offre  un  a»te  au 
vaincu  contre  l'abus  du  pouvoir  du  vainqueur, 
et  offre  à  oe  vainqueur  même  un  semblable  asile 
dans  le  moment  d'«n  retour  de  fortune  ;  car,  ne 
vous  y  trompes  pas.  Messieurs,  le  même  parti 
n'est  pas  toujours  valoqueur  ;  it  suocombe  eou- 
veut  par  l'excès  môme  ae  sa  force  et  par  l'abus 
qu'il  fait  de  sa  missance,  et  te  parti  qui  cfest 
plus  vainqueur,  doit  redouter  lui-même  l'action 
d'uae  loi  de  eang  qu'il  aurait  imprademment 

provoquée  4  son  avantage (Très-vive  adhé- 

,9km  à  gcMche -^  Une  vive  agitation  règme  à 

droite  et  au  centre,),. .«  A  l'occasion  d'une  sim- 
ple pétition,  je  tae  dois  pas  m'étendre  «or  on  sa* 
jet  qui  exigera  bien  d'antres  développement  alors 
que  le  moment  sera  venu  de  la  discuter  à  fond. 
Je  n'ai  voulu  que  rappeler  l'attention  de  la  Cham* 
bre  sur  cette  partie  importante  de  notre  législation 
criminelle.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'y  aura  qu'un 
vcen  dans  cette  Assemblée,  pour  exciter  le  zèle  et 
la  sollicitude  du  gouvernement,  en  ne  se  bomasK 
pas  au  seul  renvoi  au  bureau  des  renseignements, 
mus  encore  en  prononçant  le  renvoi  aux  minis- 
tres de  la  justice  et  de  l'intérieur. 

(M.  te  garde  des  sceaux  demande  à  être  en- 
tendu.) 

H.  de  Serre,  garde  des  seeauœ.  Je  ne  viens 
comdnittre  aucune  des  propositions  faites  à  cette 
tribune.  La  matière  est  grande  ;  elle  est  grave, 
difficile  ;  elle  touche  aux  principes  de  l'organi- 
sation  sociale,  à  la  vie  de  notre  gouvernement  et 
à  la  protection  due  à  tous  les  citoyens.  Ainsi,  on 
doit  de  la  reconnaissance  à  ceux  qui  vouent  leurs 
effortsà  développer,  à  éclairer  cette  matière,  sur  la- 
quelle on  ne  peut  éiare  environné  de  trop  de 
rensognements  et  de  trop  de  lumières.  Mais  en 
même  temps  je  ne  dois  pas  laisser  passer  sans 
observations  des  discours  gui,  quelque  pures 
que  soient  les  intentions  qui  les  ont  évidemment 
dictées,  tendraient  à  porter  atteinte  k  la  fois,  et 
à  Topinion  que  l'on  aoit  avoir  d'une  institution 
existante,  et  à  l'autorité  que  doivent  conserver 
dans  la  société  les  arrêts  des  cours  d'assises. 

Le  jury  fut  introduit  en  France  par  l'Assemblée 
constituante:  mais  c'est  une  grande  erreur  que 
l'on  a  commise  en  avançant  qirelle  en  avait  saisi 
les  véritables  principes.  Bn  cette  matière  comme 
en  une  foule  d  autres,  elle  dédaigna  les  leçons  de 
l'expéfienoe  et  se  jeta  dansles  théories  vaniteuses 
et  inappHesèles.  L'événement,  sur  ce  point 
comne  sur  presque  tous  les  autres,  confondit  ces 
théories  vaines  et  sans  fondemoit  ;  son  jury  tat 
iaipuissant  pour  r^mer  les  crimes,  pour  dé- 
fendre la  société.  Les  législatures  qui  lui  suoeé- 
dèrent  tàcbèreat  d'améliorer  son  ouvrage  ;  elles 
Hrent  qoelmes  pas  en  effet,  et  «s  pas  tarent  en- 
core tisuttsants.  H  est  fMâe»  mais  il  est  (teBge» 
ra»  de  ftécrir  le  plus  grand  nombre  des  6is 


existantes  en  les  qualifiant  de  leî^  fmpArMee. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  d'ufoe  part,  que  K- 
poque  du  consulat  et  de  l'empire  a  succédé  à  4e 
longues  années  d'anarchie  et  de  tyrannie déffiUfn- 
giqne,  et  qu'il  est  incontestable  que  si  le  goimr- 
nement  impérial  a  fait  beaucoup  dans  Pintérèt 
de  son  despotisme,  il  a  bien  fait  quelque  dieae 
dans  rintérêt  de  l'ordre  et  pour  la  répr^oli  de 
l'anarchie.  (Quelques  murmures  s* élèvent  à  gem^ 
ohe.)  Je  ne  crains  point  les  interprétations  que 

pourraient  m'annoncer  certains  murmures 

11  est  incontestable  que  c'est  sous  ce  gouverae- 
ment  qu'ont  été  faits  tous  nos  codes  et  nue 

grande  partie  des  lois  que  ta  Charte  a  conserrêes. 
a  loi  sur  l'organisation  du  jury  est  de  cet  ordre. 
La  CSiarte  a  supposé  que  le  jury  qu'elle  conser- 
vait, et  que  par  conséquent  elle  fegitimadt  oonraie 
propre  à  dérendre  la  liberté  publique,  pourrait 
être  amélioré  ;  mais  elle  Ta  dit  avec  beaucoup 
de  sagesse,  après  une  phis  longue  expérience. 
Lorsque  la  question  sera  examinée  avec  beaucoup 
de  détails,  on  verra  si  cette  expérience  est  d^ 
faite.  Je  pense  qu'en  ce  moment  on  peut  donner 
comme  un  résultat  incontestable,  que  toutes  les 
formes  de  jury,  dictées  d'après  des  tnéories  pmt- 
ment  idéales  avant  le  jury  actueL  n'ont  fait  autre 
chose  que  proclamer  l'isipunité  des  crimes  ;  que 
c'est  par  suite  de  cette  impunité  qu'aucunes  rou- 
tes n'étaient  plus  sûres  enTrance,  que  les  voleure 
s'étaient  multipliés  au  point  eue  nos  diligences 
ne  pouvaient  voyager  qu'avec  aes  garnisons  am- 
bulantes ;  qu'il  a  fallu, sous  le  Consulat,  instituer 
des  tribunaux  spéciaux,  envoyer  des  colonnes 
mobiles  :  que  c'est  uniquement  depuis  l^tsMIs- 
sèment  du  jury  actuel,  que  le  jury  a  étésuflisaat 
pour  la  répression  des  délits  dans  tous  kscasor^ 
dinaires;  que  le  jury  actuel  fournit  bien  quelques 
exemples  où  des  coupables  ont  échappé  a  sa  «^ 
vérité;  qu'il  n'en  fournit  presque  pas,  heureuse- 
ment, où,  d'après  l'idée  qu'a  pu  s'en  former  I'cjjI- 
nion  publique,  l'innocence  ait  sucoonibê.  Aussi 
en  matière  ordinaire,  c'est-à-^re  en  matière  non 
politique,  Tépreuve  du  jury  actuel  est  faite  ;  et 
cette  épreuve,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  jusfflte 
qu'il  est  infiniment  supérieur  anx  jurys  des  pré- 
cédentes législatures,  dont  les  vices  ont  fulli  per> 
dre  l'institution  en  France,  et  la  faire  rejeter,  en 
l'an  X,  lorsqu'il  a  été  question  de  fUre  te  Gode 
d'instruction  criminelle. 

Non-seulement  cette  institution  est  infiniment 
supérieure  à  tontes  celles  qui  Vont  précédée, 
mais  elle  peut,  en  matière  ordinaire,  en  compen- 
sant les  avantages  et  les  inconvénients,  te  bien 
et  le  mal  (car  il  y  en  a  dans  toutes  les  insti^tion^; 
elle  peut,  dis-jé,  soutenir  le  parallèle  avec  les 
jurys  qui  existent  dans  d'autres  pays  libres* 

JVrive  à  la  partte  difHcile  de  la  question  :  le 
jury  en  matière  politique  :  J'avance  comme  bit 
incontestable,  que  le  jury  en  matière  politique 
ne  peut  pas  encore  être  jogé  en  France.  Je  sop- 

Slie  de  ne  pas  condamner  légèrement  des  asser* 
ons  qui,  de  ma  part,  ne  sont  pas  seulement  le 
résultat  d'une  méditation  profonde,  imposée  par 
le  devoir  :  mais  encore  des  conférences  suivies, 
continuelies  avec  les  hommes  qui  ont  le  plus  rè- 
flédii  sur  ces  matières,  et  qui  par  devoir  sont  le 
plus  obligés  d'y  réfléchir.  Je  dis  que  l'expérieDce 
du  Jury  en  matière  politique  n'est  pas  faite,  et 
j'en  donne  pour  raison  que  nous  n'avons  pas  eu 
un  développement  asses  long  du  gouvernement 
représentatif,  une  jouissance  asses  suivie  de  tou- 
tes les  libertés  publiques.  Nous  n'avons  pu 
voir  encore  Josqu'i  quel  point  ce  développemant 
modlReralt  nos  mmure,  sfootcrait  ou  dimftiueraR 
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être  demeurés  dignes.  {Mouvement  d* adhésion  à 
droite.) 

Je  regrette  d*être  obligé  de  faire  entendre  des 
paroles  peutrètre  un  peu  vives  dans  une  discussion 
qui  devrait  être  calme  et  réfléchie.  M.  le  rappor» 
teur  de  la  commission  l'avait  établie  dans  les  ter- 
mes les  plus  convenables.  Elle  s'est  ensuite  com- 
pliquée. Un  honorable  membre  Ta  ramenée  à  ses 
véritables  termes.  Je  n'aurai  donc  qu*à  la  repro- 
duire telle  que  M.  le  rapporteur  et  cet  honorable 
membre  vous  Pont  présentée. 

Deux  choses.  Messieurs,  sont  à  distinguer,  et 
certes  c'est  au  sein  de  cette  Chambre  que  cette 
distinction  doit  être  faite  particulièrement  ;  car 
si  on  ne  la  faisait  pas,  elle  serait  rappelée  de  toutes 
parts  ;  c'est  celle  qui  existe  entre  l'honneur  et 
tes  intérêts  de  la  fortune.  C'est  là  le  véritable 
point  de  la  question  que  vous  avez  à  juger.  Oui, 
sans  doute,  le  Français  qui  consacre  sa  vie  au 
service  de  sa  patrie,  qui  pour  elle  verse  son  sang 
sur  le  champ  de  bataille,  a  droit,  plus  que  tout 
autre,  à  conserver  intact  son  honneur,  qui  est  le 
plus  cher,  le  plus  sacré  de  ses  biens,  et  l^on  con- 
çoit qu'il  ne  peut  lui  être  ravi  que  dans  les  for- 
mes telles,  par  un  jugement.  Ici,  je  trouve  la 
distinction  établie  entre  le  grade  et  remploi.  Le 
grade  est  le  fruit  de  tous  les  travaux  d'uu  mili- 
taire, du  dévouement  qu'il  a  montré  ;  le  grade 
est  sans  contredit  la  propriété  de  l'honneur.  A 
Dieu  ne  plaise  que  je  suppose  qu'il  puisse  être 
enlevé  par  toute  autre  décision  que  celle  d'un 
jugement  1  La  question  se  réduit  donc  à  ceci  :  Le 
grade  est-il  enlevé  par  la  décision  qui  est  prise, 
lorsqu'un  officier  est  mis  à  la  réforme  sans  ju- 
gement? Il  ne  s'agit  donc  que  du  traitement; 
l'of licier  sera-t-il  ou  ne  sera-t-il  plus  payé? 

On  a  reconnu  à  cette  tribune  que  le  Roi  avait 
le  droit  d'ôier  l'emploi  :  dans  l'état  ordinaire  des 
choses  et  dans  tous  les  gouvernements,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  retraite  acquise,  et  qui,  dans  ce 
cas,  ne  pourrait  être  refusée,  la  perte  de  remploi 
emporte  celle  du  traitement.  Nous  sommes  à  cet 
égard  dans  une  position  particulière.  Des  circons- 
tances extraordinaires  qui  tiennent  aux  temps 
passés  nous  ont  légué  une  armée  plus  considéra- 
ble qu'il  n'est  possible  au  Roi  et  à  la  patrie  d'em- 
ployer. Dès  lors,  l'emploi  a  été  en  quelque  sorte 
divisé  en  deux  portions;  une  portion  en  activité 
et  une  portion  en  disponibilité,  et,  en  ce  sens,  la 
disponibilité  est  encore  un  emploi.  Vous  ne  trou- 
verez dans  un  aucun  autre  pays,  avant  la  Révolu- 
tion, cet  état  de  disponibilité,  il  n'y  avait  que  des 
emplois  et  le  Roi  a  toujours  eu  le  droit  de  les 
révoquer;  et  ceux  qui,  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, de  quelque  côté  qu'ils  siégeassent^  pro- 
posaient de  modifier  le  pouvoir  que  le  Roi  avait 
a  cet  égard:  ceux-là,  dis-je,  semaient  sans  le 
savoir  les  révolutions  sous  nos  pas.  [Vive  sensa- 
tion.) Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  est  impossible 
de  gouverner  quand  l'armée  n'est  pas  obéissante. 

Cette  nécessité  se  fait  encore  plus  sentir  dans 
un  gouvernement  constitutionnel  que  partout  ail- 
leurs. L'armée,  considérée  sous  des  rapports 
constitutionnels,  pourrait  faire  courir  plus  qu'au- 
cun autre  corps  de  l'Etat  de  grands  dangers  à  la 
liberté.  Il  n'y  a  de  garantie  contre  ces  dangers 
oui  menacent  la  liberté  que  dans  le  chef  suprême 
de  l'Etat,  qui.  plus  que  tout  autre,  intéressé  au 
maintien  de  rEtat,  doit  se  défendre  de  toute  es- 
pèce d'agression.  Quel  est  le  souverain  qui  pour- 
rait répondre  d'une  armée,  s'il  n'était  pas  libre 
de  disposer  des  emplois  ?  Ainsi,  quel  que  soit  le 

1>rincipe  qu'on  invoque,  il  est  indispensable  que 
e  Roi,  chef  suprême  de  l'armée,  puisse  disposer 


de  tous  les  emplois,  des  emplois  de  disponibilité 
comme  de  ceux  d'activité. 

Ici,  qu'est-il  arrivé?  Un  officier  a  perdu  la  con- 
fiance du  Roi  ;  Sa  Majesté  a  déclaré  qu'elle  ne 
voulait  plus  l'employer  ;  dès  lors,  il  a  été  réformé 
sans  traitement  puisqu'il  n'avait  pas  le  temps 
nécessaire  pour  obtenir  une  retraite.  11  n'y  a  là 
rien  que  de  légal,  rien  qui  ne  soit  dans  la  nature 
des  choses;  et  vouloir  qu'il  en  soit  autrement, 
c'est  ôter  au  Roi  un  pouvoir  dont  il  ne  peut  se 
dépouiller,  dont  aucun  ministre  ne  lui  conseillera 
jamais  de  se  dépouiller.  (Vt/  mouvement  d'adhé- 
sion à  droite») 

On  a  fait  encore  une  distinction  que  je  rappel- 
lerai en  peu  de  mots.  La  preuve  que  le  grade 
n'est  pas  perdu,  que  l'honneur  n'est  pas  atteint, 
c'est  que  l'officier  peut  rentrer  au  service  dans 
son  grade  sans  qu'il  soit  besoin  de  réhabilitation. 
Or,  le  caractère  propre  de  ce  qui  touche  à  l'hon- 
neur, c'est  la  nécessité  d'une  réhabilitation.  Puis- 
que le  Roi  pourrait,  dans  sa  bonté,  remettre  le 


préalable, 

est  entièrement  sauf.  Son  grade  n'est  donc  pas 
perdu;  ainsi  vous  n'avez  d'autre  parti  à  prendre 
sur  sa  pétition  que  celui  qui  vous  est  proposé 
par  la  commissioa,  c'est-à-dire  l'ordre  du  jour* 

(On  demande  généralement  au  centre  de  droite 
et  au  centre  à  aller  aux  voix.) 

M.  Basterréehe.  Messieurs,  s'il  ne  s'agissait 
dans  cette  pétition  que  d'un  objet  purement  mili- 
taire ,  j'abandonnerais  volontiers  à  plusieurs 
membres  de  cette  Chambre  le  soin  exclusif  de  le 
discuter.  Mais  j'ai  cru  y  apercevoir  essentielle- 
ment une  question  d'Etat,  une  violation  des  droits 
acquis,  et  j'ai  pensé  qu'il  appartenait  à  ceux 
d'entre  nous  qui  exercent  une  profession  libre  et 
gui  sont,  sous  ce  rapport,  dans  une  complète 
indépendance  du  résultat,  de  parler  dans  celte 
affaire,  si  ce  n'est  avec  plus  de  franchise,  du 
moins  avec  plus  de  liberté  d'esprit  et  d'impartia- 
lité. Sous  l'ancienne  monarchie,  le  clergé,  la  robe 
et  l'épée  avaient  des  droits  qui  furent  établis  pour 
augmenter  l'éclat  du  Trône  et  le  respect  des  peu- 
ples ;  ces  droits  ne  sont  pas  anéantis  pour  nous  ; 
nous  avons  vu  dans  une  occasion  récente,  avec 
quel  appareil,  avec  quel  solennité  on  a  procédé 
contre  le  conseiller  d^une  cour  royale;  la  discus- 
sion a  été  longue  et  publique,  j'applaudis  à  ces 
honneurs  rendus  à  la  magistrature,  et  c*est  an 

Eremier  pas  vers  le  triomphe  de  la  justice  que  la 
aute  considération  dont  on  environne  ses  orga- 
nes; mais  cette  auguste  profession  est-elle  la 
seule  qui  réclame  notre  intérêt  et  nos  hommages? 
.Celle  des  armes,  qui  protège  toutes  les  autres  et 
qui  est  le  premier  garant  de  l'indépendance  na- 
tionale, doit-elle  être  deshéritée  de  tous  égards  ? 
et  quand  il  s'agit  d'un  colonel,  d'un  officier  géné- 
ral, suffira-t-il  pour  briser  leurs  épées,  de  la 
prévention  d'un  ministre,  de  l'inimitié  d'un  com- 
mis, ou  delà  calomnie  d'un  délateur?  Un  tel  état 
de  choses  serait  une  injustice  et  une  calamité 
pour  chacun,  il  est  insultant  pour  les  individus 
et  contraire  aux  intérêts  du  gouvernement  qui 
doit  trouver  son  plus  solide  appui  dans  la  sécurité 
de  tous.  Si  l'on  voulait  pourtant  s'autoriser  de 
quelque  loi  de  l'Empire,  du  Directoire  ou  de  la 
République,  il  faudrait  se  souvenir  que  c'est  éta- 
blir en  quelque  sorte  le  droit  de  les  exhumer 
toutes,  et  que  ce  vaste  arsenal  contient  des  armes 
pour  l'attaque  et  pour  la  défense.  Yondra-t-on 
aussi  évoquer,  dans  d'autres  drcoastancesi  ceUa 
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qui  attribuait  un  milliard  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  celle  qui  assurait  des  secours  aux  nom- 
breuses familles  de  ceux  qcu  ont  péri  dans  les 
combats?  Messieurs,  c'est  mal  calculer  aue  de 
prétendre  profiler  de  tout  ce  qui  fut  favorable  au 
despotisme,  en  même  temps  qu'où  repousse  ce 
qui  a  pu  le  rendre  quelquefois  supportable. 

Je  dois  réserver  pour  quelques-uns  de  nos  col- 
Jègues  le  soin  de  discuter  le  texte  des  lois,  mais 
je  crois  pouvoir  soutenir,  que  dans  cette  occasion 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  on  abuse  étran- 
gement des  mots,  que  le  système  interprétatif 
suit  ici  sa  marche  accoutumée  et  malheureuse, 
et  que  révoquer  n'est  nullement  le  synonyme  de 
destituer.  Jamais  sous  les  monarques  les  plus 
absolus,  on  n'a  destitué  sans  jugement,  ctquund, 
sous  Louis  XIV,  des  maréchaux  de  France  refu- 
sèrent de  marcher  sous  Turcnne,  Timplacable 
Louvois  se  borna  à  révoquer  leurs  commissions, 
mais  il  ne  les  raya  pas  du  tableau  de  Tarmée,  on 
ne  leur  ôla,  ni  toute  solde,  ni  toute  retraite. 

Louis  XVI  abolit  la  flétrisse  arbitraire  des  car^ 
touches  jaunes,  pouvez-vous  approuver  qu'on 
les  ressuscite  pour  les  colonels  ou  pour  les  géné- 
raux? Par  une  subtilité  digne  d'Escobar,  on  sou- 
tient qu'on  n'a  point  destitué  le  pétitionnaire; 
mais  quel  est  donc  son  sort?ll  n'est  pas  en  activité, 
il  n'est  pas  en  disponibilité,  il  n'est  pas  en  réforme, 
car  la  réforme  annonce  une  solde  quelconque;  il 
n'est  pas  en  retraite,  car  il  n'a  pas  de  traitement. 
Qu'est-il  donc?  Rien,  qu'un  monument  de  ven- 
geance ministérielle,  victime  du  pouvoir  despoti- 
que qui  cherche  en  vain  &  se  couvrir  d'un  masque 
légal. 

De  tout  temps.  Messieurs,  on  a  établi  une  dis- 
tinction entre  le  grade  et  l'emploi;  le  grade  est 
presque  toujours  le  fruit  de  longs  travaux,  de 
grands  et  continuels  sacrilices  et  du  sang  répandu, 
n'est-ce  pas  là  les  titres  d'une  propriété  sacrée? 

L'emploi  doit  dépendre  uniquement  du  plus 
ou  du  moins  de  conûance  du  gouvernement;  les 
ministres  ont  pu  employer  des  Villeroi  et  des 
Marsins,  et  enchaîner  le  génie  guerrier  des  Villars 
et  des  Catinat;  ils  peuvent  renvoyer  dans  leurs 
foyers  ces  vieux  soldats  dont  l'héroïsme  a  plus 
d'une  fois  lassé  la  victoire»  et  les  remplacer, 
même  dans  les  grades  élevés,  par  des  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  encore  gagné  leurs  éperons;  mais 
les  confiscations  sont  abolies  par  la  Charte,  et 
c'est  confisquer  des  droits  acquis,  des  droits 
réels»  que  de  renvoyer  sans  solde,  ni  retraite,  ceux 
qui  ont  consacré  leur  vie  au  service  de  l'Etat. 

Je  ne  cherche  pas  ici  à  tirer  une  conséquence 
exagérée;  nous  en  avons  vu  un  exemple  à  l'égard 
d'un  respectable  magistrat.  On  ne  leur  doit  rien, 
dites-vous,  quand  ils  n'ont  pas  trente  ans  de  ser- 
vice, et  la  loi  n'accorde  de  retraite  qu'au  bout  dQ 
trente  ans;  ainsi,  11  dépendrait  d'un  ministre  de 
rayer  du  tableau  un  militaire  au  bout  de  vingt- 
neuf  ans.  et  de  le  priver  de  toute  retraite. 

Non,  Messieurs,  la  loi  ne  peut  être  entendue 
ainsi.  La  saine  raison,  la  justice,  indiquent  suf* 
flsamment  que,  toutes  les  fois  qu'on  juge  à  pro- 
pos d'interrompre  la  carrière  d'un  homme  qui  ne 
demande  pas  à  se  retirer,  qui  a  sacrifié  son  exis- 
tence à  l'état  qu'il  exerce,  et  qui  ne  peut  attendre 
désormais  cette  existence  que  de  ce  qui  provien- 
dra de  cet  état,  il  doit  être  censé  avoir  rempli  les 
conditions  et  le  temps  de  sa  retraite,  puisque  par 
économie,  et  par  des  motifs  de  convenance  ou  de 
caprice,  c'est  le  gouvernement  seul  qui  lui  enlève 
violemment  son  état. 

Une  restriction  se  présente  tout  natoFellement 
dans  cette  hypothèse,  c'est  celle  où  celai  qu'on 


veut  renvoyer  paraît  l'avoir  mérité  par  quelque 
délit  ou  crime;  alors,  il  devient  utile, nécessaire, 
de  le  faire  juger,  afln  qu'il  soit  puni  et  dégradé, 
s'il  est  coupable,  ou  pour  qu'il  conserve  ses  droits 
sans  trouble,  s'il  est  reconnu  innocent. 

Quand  le  chef  de  ce  gouvernement,  qu'il  faut 
si  souvent  citer,  sans  convenir  si  l'on  veut  qu'il 
ait  existé,  prescrivit  des  règles  dont  on  fait  une 
si  fausse  application,  il  est  évident  qu'il  avait  eu 
en  vue  d'enchaîner  les  militaires  sous  les  dra- 
peaux pendant  la  longue  période  de  trente  ans, 
et  non  pas  de  condamner  leur  vieillesse  à  l'indi- 
gence. 

Tout  militaire  qui  aurait  employé  vingt  ans  de 
sa  vie  à  l'exercice  d'une  autre  profession,  même 
de  rindustrie  la  plus  commune,  aurait  certaine^- 
ment  ramassé  quelques  capitaux,  ou  se  serait  crér 
une  existence  quelconque;  et  lorsqu'il  a  voue 
cette  existence  à  la  défense  de  son  pays,  voudra- 
t-on,  a-t-on  pu  jamais  vouloir,  que  vingt-neuf  ans, 
que  vingt  ans,  que  beaucoup  d  années  de  trav-iux 
les  plus  pénibles,  ne  soient  pas  pour  celui  qui 
ne  demande  pas  à  se  retirer  et  qu'on  renvoie  sans 
jugement,  des  titres  à  quelque  récompense? 

Oui  donc  pourrait  méconnaître  le  dévouement 
et  les  sacrilices  qu'exige  le  métier  des  armes :* 
Qui  peut  oublier  tant  de  marches  pénibles,  tani 
de  nuits  douloureuses,  toutes  ces  traversées  pé- 
rilleuses sur  mer,  ces  séjours  dans  des  lieux  in- 
fectés ;  pour  les  uns,  ces  combats  bord  à  bord 
sur  des  abîmes  prêts  à  engloutir  tous  les  combat- 
lants;  pour  les  autres,  ces  sièges  meurtriers  cl 
ces  batailles  sanglantes?  Qu'ils  n'oublient  pas 
ceux  qui  envient  de  brillants  uniformes  et  les 
dons  éclatants  que  la  fortune  a  réservés  à  un  si 
petit  nombre  d'heureux,  qu'un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  militaires  ont  combattu  pour  Km 
obtenir,  que  beaucoup  sont  partis  pour  atteins Jn» 
ce  but  et  que  bien  peu  sont  revenus  parmi  nous. 

C'est  en  se  replaçant  dans  ces  souvenirs  que 
les  hommes  les  plus  insensibles  doivent  se  péné- 
trer du  besoin  d'être  justes  envers  les  militaiivs, 
alors  même  qu'ils  ne  veulent  pas  être  reconnais- 
sants. 

Je  ne  viens  pas  prétendre  ici  qu*un  ministre  n(* 
puisse  composer  à  sa  fantaisie  le  tableau  de  l'nr- 
mée,  mais  je  soutiens  qu'on  doit  respecter  Ils 
droits  acquis  et  compter  les  années,  les  mois,  bs 
jours  passés  au  service  de  l'Etat,  en  faveur  d(» 
ceux  que  l'on  enlève  forcément  et  sans  jupe- 
ment  à  ce  service. 

Il  ne  suffit  pas  de  laisser  à  l'expulsé  son  litn^ 
et  son  uniforme,  et  je  croirais  bien  plutôt  qu'on 
peut  tomber  dans  un  abus  et  dans  de  graves  in- 
convénients pour  la  société,  en  laissant  la  jouis- 
sance du  titre  et  de  l'uniforme  à  celui  qui  aurait 
réellement  mérite  d'être  expulsé. 

Quand  vous  arrachez  sur  la  place  publique  fha- 
bit,  le  bouton,  qui  parent  un  défenseur  de  rKuii. 
vous  ne  vous  permettez  pas  de  le  faire  sans  ju- 
gement préalable;  et  c'est  parce  qu'il  n*a  jan]ai> 
pu  être  entendu,  pour  le  salut  de  la  patrie  et 
pour  le  repos  du  gouvernement,  qu'uq  mini.^tro 

f)ùt  faire  et  défaire  à  sa  fantaisie  les  ofticiers  et 
es  soldats,  qu'il  est  bon  de  proclamer  ici  qu'un 
ministre  qui  considère  un  militaire  comme  cou- 
pable et  susceptible  d'être  renvoyé  de  l'armée,  nr 
doit  pas  plus  avoir  le  droit  de  maintenir  *\\\o 
d'ôier  le  titre  et  l'uniforme;  dans  un  tel  cas,  c \  >t 
un  tribunal  qui  doit  seul  être  appelé  à  pronon- 
cer. 

Renvoyer  un  général,  un  officier,  avec  son  uni- 
forme, et  sans  pain,  je  le  répéterai  avec  un  dts 
préopinants,  serait  vouloir  donner  encore  au 
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monde  le  scandale  de  Bélisaire  implorant  la  pili(> 
publique  ;  je  dirai  comme  lui  que  plus  d'un  guer* 
rier  couvert  de  ses  habits  sillonnés  par  les  balles 
pourrait  aller  se  placer  au  pied  de  la  colonne 
triomphale^  pour  y  recueillir  l'obole  d*un  peuple 
qui  ne  fut  jamais  ingrat,  et,  sans  doute,  les  mi« 
nistres  eux-mêmes  n'auraient  pas  le  courage  de 
passer  à  côté  de  ces  honorables  victimes  sans 
leur  présenter  aussi  une  ofrrande  expiatoire. 

Tous  ces  motifs,  Messieurs,  me  paraissent  de 
nature  à  ce  que  les  membres  de  cette  Chambre 
s'empressent  de  renvoyer  au  mioistre  de  la 
guerre  la  pétition  du  commandant  Simon  Lo- 
rière,  avec  l'espérance  qu'il  y  sera  fait  droit. 

M.  Hambert  dm  Scsmaisoofi.  Messieurs,  si 
l'article  69  de  la  Charte  dit  : 

«  Les  militaires  jen  activité  de  service,  les  offi- 
ciers et  soldats  en  retraite,  les  veuves,  les  offi- 
ciers et  soldats  pensionnés  conserveront  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions.  » 

L'article  14  dit  aussi  : 

«  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Ëtat,  il  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer.  » 

ici,  nul  doute,  Messieurs:  commander,  c'est 
disposer,  et  cet  article  14  est  une  grande  partie 
de  la  force  de  la  monarchie,  puisque  [)ar  lui  le 
souverain  conserve  les  moyens  de  maintenir  la  Iran- 
guillité  intérieure,  et  faide  à  conserver  la  paix  ou 
imposer  le  respect  au  dehors.  Cet  article  contient 
tous  les  intérêts  k  venir  du  peuple,  et  l'article  G9 
concerne  les  intérêts  alors  acquis;  mais  il  ne 
peut  être  pour  l'avenir  un  abri  derrière  lequel 
viendraient  se  ranger  tour  à  tour  les  fautes  suc- 
cessivement commises  depuis  qu'il  est  octroyé. 
Le  Roi,  dispensateur  de  la  justice,  n'a  pu  voulbir 
alors  entraver  son  cours  à  l'avenir. 

ici.  Messieurs,  le  commence  par  déclarer  que 
je  me  garde  bien  d'accuser  le  pétitionnaire,  et  que 
je  ne  considère  aucune  nuance  d'opinion. 

Je  parle  seulement  du  principe  qu'on  voudrait 
déduire  de  la  pétition,  et  je  pense  que  nous  devons 
passer  à  Tordre  du  jour,  parce  que  rien  ne  nous 
donne  le  droit  de  nous  immiscer  dans  ce  qui  con- 
cerne l'armée,  positivement  soumise  à  la  préro- 
gative royale. 

fit  où  irions-nous  chercher  des  exemples  pour 
appuyer  cette  usurpation?  Sera-ce  chez  nos  voi- 
sins, auxquels  nous  avons  emprunté  le  gouver- 
nement représentatif?  Je  doute,  Messieurs,  que 
nos  mœurs  parlementaires  fussent  satisfaites  de 
l'ironie  de  la  célèbre  réponse  d*un  grand  ministre 
d'Angleterre  à  des  clameurs  de  l'opposition; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  dédai- 
gneuse ironie  plaçait  la  chose  dans  son  vrai  jour, 
établissant  la  souveraineté  de  la  prérogative 
royale  sur  les  armées  de  terre  et  de  mer.  Le  silence 
de  Topposition  prouve  la  justesse  et  la  vérité  de 
ce  principe  (1). 

Dans  notre  vieille  monarchie.  Messieurs,  nos 
monarques  vénérés,  grands,  sages  et  bons,  firent 
parfois  des  concessions  temporaires  de  Tautoriié; 
mais  sachant  les  ressaisir  avec  prudence  au  gré 
de  la  nécessité  ou  de  la  justice,  ils  permettaient 
que  des  conseils  nommés  par  eux  prononçassent 
en  vertu  de  pouvoirs  relatifs  sur  le  sort  d'un 
officier.  Sachant  obéir  à  des  lois  impérieuses,  le 
souverain,  par  un  acte  émané  de  sa  seule  volonté, 
licenciait  des  corps,  renvoyait  des  ofticiers,  cassait 


(DM.  Pitt  répondit  aux  demandes  de  Topposition 
sur  la  destilotion  d'na  officier  :  Cet  of/ieier  êst  trèi- 
èeau,  maia  probablement  «a  figure  a  déplu,au  Hùi. 


des  régiments;  effort  sans  doute  U  plus  pénible, 
mais  le  plus  grand  de  sa  prérogative. 

U  est  plus  d'un  exemple.  Messieurs,  où  cette 
espèce  d'arbitraire  eût  été  préféré  par  des  offi- 
ciers; des  familles  auraient  en  moins  à  pleurer 
sur  des  fautes  commises  dans  une  profession  tout 
à  Thooneur;  car  un  jugement  qui  condamne, 
entache  toujours,  et  l'usage  de  la  prérogative 
royale  frappant,  à  la  vérité,  comme  la  foudre, 
laisse  toujours  planer  une  espèce  de  vague,  déri- 
vant de  son  arbitraire,  et  qui,  laissant  la  place  au 
repentir,  se  dérobe  à  la  honle,  ou  à  l'infamie,  ou 
permet  à  la  justice  du  Roi  trompée  un  utile  et 
consolant  retour. 

Quant  à  moi  je  déteste  hautement  l'arbitraire 
dans  l'administration,  dans  les  affaires;  je  ne 
Tadmets  que  dans  l'armée,  où  véritablement  tout 
est  soumis  à  l'arbitraire  d'un  supérieur,  en  remon- 
tant depuis  le  caporal  jusqu'au  maréchal  de 
France.  Le  dernier  gouvernement  le  plaça  sur 
tout,  et  des  orateurs  qui  existent  encore,  je  crois, 
Tont  vivement  défendu;  et  ce  sera  nous,  nous. 
Français,  que  le  Roi  a  bien  voulu  appeler,  par  la 
Charte,  à  discuter  avec  lui  tous  nos  intérêts;  ce 
sera  nous  qui  chercherons  à  lui  enlever  la  moindre 
partie  de  la  prérogative  royale  qu'il  s'est  réservée, 
le  jugeant  utile  aux  intérêts  des  peuples  comme  à 
ceux  de  la  monarchie. 

Non,  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  nous.  Nous 
devons  rejeter  toute  tentative  de  cette  nature;  et 
Ton  ne  pourra  pas  nous  accuser  de  vues  intéres- 
sées ;  nous  la  rejetterons  avec  toute  la  conscience 
de  In  nécessité.  Nous  savons  bien  que  depuis  plu- 
sieurs années,  et  tout  récemment  encore,  des 
officiers,  dont  sansdouto  chacun  de  nous  s'hono- 
rerait ou  d'être  l'ami  ou  de  professer  les  principes, 
ont  été,  sous  différents  prétextes,  ou  même  par- 
fois sans  prétexte,  frappes  de  subites  et  imprévues 
destitutions;  qu'ils  ont  ainsi  perdu  l'emploi  com- 
mis à  leur  inaltérable  fidélité;  nous  savons  que 
de  vieux  guerriers  de  la  cause  royale  languissent 
oubliés  :  tous  le  diront  avec  moi.  Messieurs.  De 
véritables  royalistes  lâchent  et  doivent  tâcher  de 
faire  parvenir  leurs  voix  jusqu'au  pied  du  Trône; 
mais  ce  ne  sera  point  de  leurs  clameurs  qu'ils 
feront  retentir  les  voûtes  du  palais  du  Roi;  ils 
diront  avec  respect,  Sire^  on  vous  a  sans  doute 
trompé  sur  nous.  Telles  seront.  Messieurs,  les 
seules  plaintes  qu'ils  se  permettront,  et  encore 
avec  une  respectueuse  discrétion. 

Condamnés  à  la  nnllité,  ce  ne  serait  qu'au 
jour  du  danger  du  Roi  et  de  la  monarchie  qu'ils 
ressaisiraient  l'épée  suspendue  au  foyer  pur  sa 
royale  volonté;  qu'ils  ressaisiraient  l'épée,  ai-je 
dit,  les  fils  de  cette  heureuse  Révolution^  comme 
on  l'a  dit  naguère,  les  hommes  du  5  octobre,  du 
20  juin,  du  10  août,  les  révolutionnaires  lais- 
seront-ils aux  royalistes  ce  droit  qu'ils  réclament, 
de  mourir  sur  le  seuil  du  palais,  en  défendant  Iv. 
Roi  ?  Dérobant  à  l'enfer  et  ses  doctrines  et  ses 
foudres,  ne  viennent-ils  pas  d'étonner  le  monde 

I»ar  un  forfait  qui  serait  inouï  dans  les  fastes  de 
'histoire,  si  la  France,  à  sa  grande  stupeur,  ne 
l'avait  vu  se  renouveler  dans  le  cours  d'une 
année?  Et  remarquez,  Messieurs,  que  la  progres- 
sion d'audace  est  la  seule  différence  entre  ces 
mêmes  attentats,  qui  commencent  hors  du  palais, 
et  s'essayent  maintenant  à  la  porte  de  la  chambre 
du  Roi. 

Héritiers  des  régicides,  ils  empruntent  des 
torches  et  non  pas  des  bourreaux;  ils  n'ont  pas 
l'atroce  courage  de  leurs  prédécesseurs  ;  se  vouant 
hautement  à  l'exécration,  ils  se  cachent  dans 
l'ombre,  et  joignant  la  turpitude  4  l'infamie,  ils 
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poiuta  se  dire  à  soi-même  Josqn^à  quel  point  nos 
obsenrattioos  font  fondées*  C'est  ici,  je  le  répète, 
une  ({uestioQ  de  convictiDn.  J'espère  que  la  Gnam- 
bre  pensera  unanimemi^nt  qu'il  y  a  beaucoup  à 
faire  dans  l'organisation  du  jury,  ne  fût-ce  que 
par  rapport  à  la  faculté  réservée  aux  préfets  de 
cboisir  les  jurés. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  àe  Serre,  garde  des  sceaux.  Je  crois  devoir 
reprendre  la  parole  pour  rétablir  ce  que  j*avais 
t&ché  de  dire  clairement,  et  qui  malheureusement 
n'a  puas  été  entendu  par  les  orateurs  qui  ont  cru 
devoir  me  combattre.  Je  n'ai  pas  dit  que  l'insti- 
tution du  jury  ne  dût  pas  recevoir  d'amélioration 
par  une  loi  ;  j'ai  seulement  appelé  l'attention  de 
la  Chambre  sur  les  grandes  diincultés  qui  entou- 
rent cette  matière,  particulièrement  sur  la  sage 
disposition  de  la  Charte  qui  veut  que  cette  amé- 
lioration, si  elle  est  jugée  nécessaire,  n'inter- 
vienne qu'après  qu'une  longue  cxpérienceen  aura 
jnstiHé  la  nécessité. 

J'ai  surtout  appelé  l'attention  de  la  Chambre 
sur  l'importance  qjïii  y  a  à  ce  que,  tout  en  écou- 
tant les  proprositions  gui  tendent  à  l'améliora- 
tion de  linstitution  existante,  conservée  par  la 
Charte,  la  Chambre  ne  souffre  pas  cependant 
qu'on  pût  se  livrer  à  une  sorte  de  diffamation 
précoce,  juger  et  condamner  avant  que  la  ques- 
tion eût  pour  ainsi  dire  été  examinée;  qu'elle  ne 
soufû^  pas  que,  par  là,  l'autorité  des  jugements 
sur  laquelle  tout  repose  dans  la  société,  soit  com- 
promise; que  la  Boâéié  ne  se  trouvât  désarmée 
avant  qu'une  arme  plus  convenable  eût  été  re- 
mise dans  ses  mains. 

Si  j'avais  eu  besoin  d'une  autorité  pour  justi- 
fier toutes  les  difficultés  de  la  matière,  je  l'aurais 
puisée  dans  la  proposition  même  que  k  préopi- 
nant, en  mon  absence,  a  faite  à  la  Chambre  dans 
la  session  dernière,  il  demandait  au  gouverne- 
ment, et  avec  menace,  la  réformai  ion  du  jury. 
{Des  murmures  s^élèoetU  à  gauche,) 

Je  supplie  mes  honorabfes  collègues  de  pren- 


mettre  à  la  place  de  celle  qu'il  condamnait,  ils 
auront  un  talent  admirable  de  devination. 

L'honorable  membre  dit  au  gouvernement  : 
<  H&tei-vous  de  taire  au  peuple  des  concessions; 
craignes  qu'il  n'ait  aucune  reconnaissance  pour 
des  avantages  que  vous  lui  accorderiez  trop  tard.  • 
Et  cependant  le  gouvernement  ni  personne  n'eût 
pu  démêler  parmi  ses  paroles  qu'elle  était  Tinsti- 
talion  que  l'honorable  membre  voulait  mettre  à 
la  place  de  celle  qu'il  réprouvait  avec  tant  d'irri- 
tation. 

(M.  Manuel  réclame  la  j[>arole.*-  Vota;  à  droite  : 
La  clôture  de  la  discussion.) 

H.  le  PréftléMit.  M.  Manuel  réclame  la  parole 
pour  répondre  à  un  tait  qui  lui  est  personnel.  11 
a  la  parole. 


M.  Haasel.  H.  le  garde  des  sceaux  a  cm  pou- 
foir  vous  dire  que  si  l'année  dernière  une  propo- 
sitiou  que  j'avais  faite  n'avait  pas  ou  de  suite, 
c'est  parce  qu'elle  était  rédigée  do  manière  que 
mon  opinion  était  inintelligible.  Je  n'ai  pas  le  don 
de  m'expliquer  pour  me  (aire  entendre  de  MM.  les 
ministres.  Il  y  a  si  longtemps  que  nous  parlons 
an  langage  différent,  que  je  serais  tenté  de  le 


croire.  Mais  il  n'est  pas  vrai  que  la  Chambre  ait 
pensé  comme  M.  le  garde  des  sceaux,  et  j'en 
donne  pour  preuve  l'opinion  d'un  des  mioistrcs. 
Je  prie  M.  de  Villèle  de  se  rappeler  ce  qui  se  passa 
alors,  et  de  nous  dire,  s'il  le  juge  à  propos,  sli 
n'est  pas  vrai.qu'il  monta  à  cette  tribune  poor 
empêcher  que  ma  proposition  ne  fût  prise  en 
considération,  parce  qu'au  lieu  de  m'en  tenir  i 
des  considérations  générales,  j'avais  précisé  ces 
réformes  et  explique  mon  système.  Si  M.  de  Vil- 
lèle n'était  pas  présent  à  la  séance,  j'invoquerais 
le  Moniteur,  qui  prouve  à  M.  le  garde  des  sceaux 
que  dans  cette  circonstance  il  n^  pas  été  sûr  de 
sa  mémoire. 

Au  surplus,  on  a  prétendu  que  ce  projet  pou- 
vait avoir  été  laissé  à  l'écart,  parce  que  ma  pro- 
proposition était,  dit-on^  menaçante.  Cependant 
mon  discours  a  été  imprimé;  les  développements 
ont  été  entendus  par  la  Chambre,  et  aucun  mem- 
bre n'a  cru  qu'il  y  eût  matière  à  un  rappel  à 
l'ordre.  On  sait  pourtant  que  1  année  dernière  une 
certaine  partie  de  la  Chambre  ne  me  traitmt  pas 
avec  indulgence.  {On  rit  à  droite.)  Après  cela  je  ae^ 
rais  tenté  de  croire  que,  dans  les  circonstances 
politiques  actuelles,  il  est  impossible  de  se  plain- 
dre au  ministère  de  son  inertie  ou  de  sa  con- 
duite, de  lui  présenter  des  institutions  désirées 
par  la  nation,  sans  s'exposer  à  lui  paraître  mena- 
çant. C'est  aussi  le  menacer  sans  doute  que  de  lui 
rappeler  qu'il  ne  faut  pas  promettre  a  toua,  et 
ne  tenir  à  personne;  qu  il  est  d'une  fausse  poli- 
tique de  laisser  ainsi  les  choses  dans  un  état 
provisoire  et  de  bascule.  Je  ne  saurais  expliquer 

aue  de  cette  manière  ce  qui  vient  d'être  dit  par 
.  le  garde  des  sceaux. 

H.  ée  Wlllèle.  Je  suis  obligé  de  demander  la 
parole  pour  un  fait  qui  m'est  personnel,  et  qm 
n'est  point  étranger  à  cette  discussion.  Je  suis  loin 
de  me  plaindre  qu'on  l'ait  rappelé.  Dans  le  coun 
de  la  session  dernière,  M.  Manuel  a  fait  à  la  Ctuun- 
bre  une  proposition  tendant  à  la  réorganisaliOQ 
du  jury.  Elle  a  été  appuyée,  tant  qu'elle  s'est  pré- 
sentée isolée  des  développements  dont  elle  fot 
bientôt  accompagnée;  mais  quand  ces  développe- 
ments nous  furent  connus,  mon  opinion  fut  que 
la  proposition  en  elle-même  eût  pu  être  adoptée, 
mais  Qu'elle  ne  pouvait  plus  l'être  4  cause  de 
l'esprit  qui  avait j)résidé  à  la  rédaction  ded  déve- 
loppements. Ainsi  le  point  de  la  question  qui  s'cel 
élevée  incidemment  est  entièrement  conforme  à  et 
qu'a  dit  H.  le  garde  des  sceaux  et  contraire  à  ce 
que  le  préopinant  a  établi. 

Quant  à  la  question  en  elle-même,  je  le  dirai 
comme  les  préopinants,  oui  :  Qui  est-ce  qui  n'a 
pas  été  saisi  de  la  nécessité  de  renforcer  une  in* 
stitution  qui  dispose  de  notre  honneur  et  de  loul 
ce  que  nous  avons  de  plus  sacré?  Sur  ce  prioeipe 
que  des  améliorations  sont  désirables,  totttle 
monde  est  d'accord  ;  mais  quand  on  arrive  à  Tap- 
plication.  à  la  nature  de  ces  améliorations,  aux 
moyens  de  les  opérer,  alors  se  présentent  des  dif* 
acuités  infinies,  et  elles  sont  asses  graves  pour 
qu'on  ne  doive  pas  s'étonner  d'avoir  vu  le  gouver- 
nement arrêté  par  elles. 

Ces  dinicultés  consistent  en  ceci  :  voua  voulei 
la  justice,  vous  voulexque  les  droits  de  rinnocent 
soient  garantis  ;  mais  aussi  vous  voules  que  kt 
coupables  soient  punis  et  que  l'ordre  public  aoit 
respecté.  Or,  c*est  en  ce  sens  de  la  garantie  de  la 
société  qu'on  craint  avec  raison  d'affaiblir  l'insU- 
ttttion,  tandis  qu'on  ne  voudrait  en  effet  que  Tor- 
ganiser  de  manière  à  assurer  conatamment  le 
triomphe  de  la  justice.  Vous  le  voyex 
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voir,  soit  comme  bon  militaire,soit  comme  homme 
d'honneur  devrait  être  tenu  pour  indifférent.  Ce 
principe  caractérise  la  force  d'un  gouvernement; 
et  les  années  qui  ont  précédé  la  Ucstauration  nous 
ont  suffisamment  prouvé  qu'on  n'avait  même  que 
trop  de  puissance  en  sachant  se  servir  de  toutes 
les  opinions.  Mais  voyez,  je  vous  prie,  Messieurs, 
où  mène  le  principe 'contraire;  il  faut  créer  de 
tous  côtés  des  surveillants  qui  sachent  pénétrer 
les  sentiments  les  plus  secrets,  les  opinions  les 
plus  inoffensives.  Une  police  honteuse  et  qui  ré- 
pugne surtout  à  Tesprit  militaire  se  glisse  partout 
et  inspire  une  sombre  défiance.  Dans  chaque 
corps  se  forme  secrètement  un  côté  droit  et  un 
côté  gaucbe  ;  l'autorité  veut  savoir  si  les  croyan- 
ces politiques  d*un  officier  sont  bien  exactement 
calquées  sur  celles  de  son  chef,  peut-être  même 
ira4-on  jusqu'à  s'informer  s'il  entend  la  Charte 
comme  il  faut  Ventendre^  ainsi  qu'on  l'a  demandé 
ailleurs.  C'est  avec  de  tels  moyens  qu'on  exaspère 
les  résistances  an  lieu  de  les  vaincre;  car  la  vé- 
rité ou  ce  qui  semble  la  vérité  a  ses  martyrs 
comme  la  religion;  les  entraves^  les  persécutions 
n'y  font  rien,  ou  plutôt  elles  ne  font  qu'exalter 
davantage  les  armes.  Pourquoi  ne  pas  respecter 
toutes  les  croyances  quand  elles  sont  sincères,  et 
qu'elles  ne  portent  point  atteinte  à  la  morale  pu- 
blique? pourquoi  ne  pas  laisser  un  libre  cours 
aux  pensées,  aux  opinions,  quand  elles  se  ren- 
ferment dans  les  limites  prescrites  par  les  lois? 
C'est  en  s'écartant  de  cette  route  que  l'on  tombe 
dans  un  arbitraire  sans  bornes,  car  comment 
qualifier  autrement  la  destitution  du  colonel  Si- 
mon Lorière? 

On  ne  peut  objecter  aucun  exemple  d'un  tel 
acte  émané  des  gouvernements  précédents;  mais 
quand  bien  même  on  pourrait  en  citer  un  seul,  je 
répondrais  que  les  gouvernements  précédents  ont 
trop  souvent  puisé  leurs  principes  dans  ce  qu'ils 
jugeaient  bon  uniquement  pour  leur  conservation 
plutôt  que  dans  une  justice  immuable,  et  que 
comme  c'est  par  cette  raison  qu  ils  sout  tombés, 
11  faut  ee  garder  de  les  imiter.  J'ajouterai  que 
nous  vivons  sous  l'empire  d'une  Charte  dont  nous 
ne  devons  éluder  en  rien  l'esprit  ni  la  lettre,  et 
que  pour  tout  homme  de  bonne  foi,  la  Charte  a 
abrogé  tout  ce  qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  ses 
[)i  incipes  ;  je  dirai  enfin  qu'il  est  temps  oue  l'on 
cesse  de  fouiller  dans  le  passé,  pour  y  rechercher 
des  secours  dont  on  affecte  de  mépriser  l'origine, 
et  qui  sont  en  opposition  manifeste  avec  le  ré- 
gime constitutionnel. 

La  Charte  porte  expressément  :  Nul  ne  pourra 
(Hre  distrait  de  ses  juges  naturels.  Quoi  !  Mes- 
sieurs, les  citoyens  qui  font  profession  de  verser 
leur  sang  pour  la  patrie  seront-ils  donc  spécia- 
lement mis  hors  du  droit  commun  ? 

Privés  de  la  liberté  de  la  presse  s'ils  veulent 
publier  leurs  réclamations,  de  la  liberté  indivi- 
duelle s'ils  les  expriment  d'une  manière  qui  dé- 
plaise k  l'autorité,  exnosés  aux  séductions,  aux 
jtro vocations  perfides  ue  ces  vils  agents  qui  spé- 
culent d'une  part  sur  la  faiblesse,  ae  l'autre,  sur 
l'infamie,  quelle  autre  ressource  leur  reste  que 
d'avoir  recours  à  vous,  Messieurs,  dont  le  devoir 
c  st  d'écouter,  d'accueillir  tout  ce  qui  est  juste  et 
vrai  ? 

Où  sont  les  preuves  contre  1er  colonel  Simon 
Lorière  ?  où  sont  ses  juges  ?  Suffit-il  donc  d'un 
mot  d'un  ministre  pour  faire  perdre  ce  que  les 
services  ont  acquis,  ce  que  les  lois  ont  garanti? 

Une  conduite  répréhensible,  un  esprit  d'opposi- 
lion  au  gouvernement,  voilà  les  allégations  vagues 
qui  peuvent  le  réduire  à  la  misère  et  an  désespoir 
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après  de  longs  et  honorables  services.  Non,  Mes- 
sieurs, vo^s  ne  consentirez  point  qu'un  acte  aussi 
arbitraire  aille  porter  le  trouble  dans  l'âme  de 
tant  de  braves  auxquels  il  vous  importe  d'assurer 
le  repos.  Si  le  colonel  Simon  Lorière  a  eu  cette 
conduite  répréhensible,  motif  de  sa  destitution, 
sans  doute  que  l'accusation  porte  sur  des  faits 
constatés,  éur  des  preuves  que  Ton  peut  pro- 
duire ;  qu'on  les  cite,  qu'on  aonne  des  juges  au 
colonel  Simon  Lorière.  Vous  connaissez,  Mes- 
sieurs, quelle  est  la  sévérité  du  Code  militaire. 
Tous  les  délits  sont  prévus,  et  le  coupable  ne  peut 
se  soustraire  à  la  rigueur  de  la  loi. 

Quant  à  l'esprit  d  opposition  au  gouvernement, 
de  deux  choses  l'une,  ou  cet  esprit  se  manifeste 
par  des  actes  répréhensibles,  et  alors  il  rentre 
dans  la  supposition  précédente;  ou  il  n'est  ex- 
primé par  aucun  acte  extérieur,  et  alors  com- 
ment qualifier  une  accusation  qui,  ne  précisant 
rien,  prouverait  moins  l'esprït  d'opposition  de 
celui  qui  en  est  l'objet  que  l'esprit  dinquisition 
des  autorités  dont  elle  émane?  Ne  serait-ce  pas 
donner  lieu  à  des  injustices,  à  des  erreurs  sans 
nombre,  que  de  consacrer  de  tels  principes  en 

f)assant  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  co- 
onel  Simon  Lorière  ?  Je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée au  ministre  de  la  guerre,  et  que  le  colonel 
obtienne  du  moins  des  juges,  si  on  lui  refuse  sa 
réintégration. 

(On  demande  vivement  à  droite  la  clôture  de  la 
discussion...  (Voix  à  gauche  :  Non,  non...  — 
MM.  de  Chauvelin,  Foy,  Méchin,  Tarayre  deman- 
dent la  parole.) 

M.  le  général  Foy.  Je  m'oppose  à  la  clôture 
de  la  discussion,  d'abord  parce  que  la  question 
n'a  pas  été  traitée  sous  le  rapport  de  la  loi  positive, 
ensuite  parce  que,  au  sujet  de  la  pétition  du  co- 
lonel Simon  Lorière,  on  a  parlé  de  complots  per- 
turbateurs, de  conspiration  permanente,  d'atten- 
tats contre  le  Trône,  aussi  de  pétards. 

Messieurs,  des  paroles  augustes  nous  ont  ras- 
surés sur  i'énormité  do  ce  déplorable  événement. 
11  est  digne  de  remarque  que  les  paroles  royales 
ont  été  consolatrices  de  la  douleur  publique,  plus 
l'exaspération  de  certains  homme  est  vive  et  exa- 
gérée  Au  reste,  la  police  est  à  la  recherche  des 

auteurs  de  ces  attentats,  et  peut-être  en  exami- 
nant avec  soin  les  chiffons  de  papier  qui  ont 
enveloppé  la  poudre  des  pétards,  y  Irouvera-t-on 
quelques  débris  des  notes  secrètes...  {Très-vive 
sensation  à  gauche,) 

Je  demande  la  continuation  de  la  discussion... 
{Une  vive  et  longue  agitation  succède,) 

(On  demande  de  nouveau  et  très-vivement  la 
clôture  delà  discussion.) 

H.  le  Président  met  aux  voix.  —  Toute  la 
droite  et  le  centre  de   droite  se  lèvent.  —  La 

fauche  et  une  partie  du  centre  de  gauche  se  lèvent 
la  contre-épreuve 

M.  de  Chawelln.  Dansledoute,  la  discussion 
continue. 

M.  le  Président.  Dans  le  doute,  aux  termes 
du  règlement,  la  discussion  continue;  mais  le  bu- 
reau déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  doute.  —  La 
C  hambre  ferme  la  discussion. 

H.  Méeliin.  Je  demande  la  parole  sur  lapon- 

tion  delà  question {Voix  à  droite  :  C'est  l'ordre 

du  jour.....) 
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elle  nous  apprend,  dis-je»  que  M.  le  ministre  de 
Fintérieurt  partant  d'an  principe  »  sinon  puisé 
dans  les  dispositions  formelles  d'nne  loi,  au 
moins  consacré  par  l*asage  (ce  sont  les  exprès- 
fions  de  la  commission),  a  pensé  qa'il  serait  con- 
venable de  sabstitaer  au  mode  indiqué  une  im- 
position an  estime  le  franc  de  Tune  et  Tautre 
contribution,  et  d'en  régler  le  taux  à  14  centimes. 

U  me  semble  que  les  motifs  allégués  sont  bien 
faibles  pour  justifier  le  changement  d'une  propo- 
sition, qui.  Je  le  crois,  était  appuyée  sur  de  très- 
sages  motifs. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Laval,  en 
proposant  de  surcharger  dans  une  moindre  pro- 
.  portion  la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
a  été  déterminé  sans  doute  par  cette  considéra- 
tion, qne  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
est  de  tous  les  impéts  le  plus  injustement  et  le 
plus  inégalement  reparti. 

Cette  opinion  du  conseil  municipal,  je  la  par- 
tage, Messieurs  ;  vous  la  partages  vous-mêmes,  et 
les  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  la  formation 
de  la  loi  la  partagent  aussi.  J'en  atteste  Tarticle 
inséré.  Tannée  dernière,  dans  la  loi  des  finances 
relativement  aux  nouvelles  bases  qui  devraient 
être  maintenant  établies  pour  cette  contribution, 
et  qui  paraissent  malheureusement  encore  ajour- 

U  est  d'ailleurs  honorable  pour  le  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Laval,  composé  sans  doute 
de  propriétaires  riches,  ou  an  moins  aisés,  d'a- 
voir proposé  d'imposer  la  plus  grande  partie  de 
la  charge  sur  la  contribution  foncière  et  la  plus 
faible  part  sur  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  qui«  comme  je  l'ai  démontré,  et  comme 
Je  le  démontrerai  encore  dans  la  prochaine  dis- 
cussion sur  les  finances,  pèse  principalement  sur 
les  classes  peu  aisées. 

Par  ces  motiCs,  Messieurs,  je  demande  la  préfé- 
rence pour  le  mode  de  contribution  proposé  par 
le  conseil  municipal,  et,  en  conséquence,  je  suis 
d'avis  d'ajouter  à  l'article  de  la  loi  que  vous  dis- 
cotes  ces  mots  : 

«  Dmu  la  ftrùportionê  iniiquéêê  par  le  c<m$$U 
fmmieipal.  » 


M.  et  UeinÊH^  Tûpporieuf.  La  commission 
avait  demandé  des  renseignements  an  corps  mu- 
sicipal  de  Laval,  et  c'est  pour  cela  que  son  rap- 
port a  été  retardé  de  six  jours.  On  a  écrit  au 
maire  pour  savoir  s'il  regardait  comme  plus  avan- 
tageux de  rétablir  l'impôt  entre  les  diverses  con- 
trumUons  foncière,  personnelle  ou  mobilière.  Le 
maire  a  répondu  qu'il  regardait  comme  plus 
avantageux  le  mode  indiqué  par  le  projet  de  loi 
du  gouvernement  (On  demande  4  aller  aux  voix.) 

M.  lieelere  et  Bea«ll€«.  M.  le  maire  de  Laval 
a  surtout  insisté  sur  l'urgence  de  la  disposition: 
il  a  écrit  qu'il  était  peu  important  qu'on  adoptât 
un  mode  on  un  autre,  mais  que  l'assiette  de  cet 
impôt  extraordinaire  était  un  objet  pressant. 

M.  4ft  Hllèle.  La  question  est  id  de  savoir  si 
vous  étaUlres  l'impôt  d'une  manière  égale  sur  les 
habitants  on  sur  les  forains,  ou  si  vous  les  feres 
porter  sur  les  habitants  seulement.  L'avantage 
doit  être  égal,  le  gouvernement  a  voulu  établir  à 
cet  égard  une  parfaite  égalité.  C'est  à  la  Chambre 
%  prononcer. 

M.  le  •#«!«  MaiéMi,  minittfê  de  riniérieur. 

ta  somme  dont  U  s'agit  avait  été  empruntée  pour 


fournir  des  grains  aux  indigents  dans  Tannée  de 
la  disette.  Le  gouvernement  a  pensé  que  les  habi- 
tants et  les  forains  devaient  y  contribuer  dans  ooe 
juste  proportion. 

H.  le  PrésMent  met  aux  voix  l'amendement 
de  M.  Goroet-d'lncourt.  H  est  rejeté. 

La  Chambre  adopte  le  projet  de  loi. 

On  procède  à  l'appel  nonunal  pour  le  acnitin 
secret.  —  En  voici  Je  résultat:  votants,  253.  — 
Boules  blanches,  248.  —  Boules  noires,  5.  —  La 
Chambre  adopte. 

M.  le  Président.  11  n*y  a  rien  à  l'ordre  du  jour 
pour  demain  :  Il  n'y  aura  pas  de  séance  publique. 
Plusieurs  bureaux  n'ont  point  encore  terminé 
leurs  opérations  relativement  à  la  loi  de  finances. 
Il  serait  important  qu'ils  y  procédassent,  et  «m'oa 
ne  fût  pas  obligé  de  recourir  à  l'article  du  regle- 
ment,  qui  permet  de  former  la  commission  an 
moyen  du  vote  des  deux  tiers  des  bureaux.  Je 
propose  à  la  Chambre  de  décider  que  les  burouix 
en  relard  se  réuniront  demain  pour  achever  la 
formation  de  la  commission  du  budget.  U  n'y 
aura  lundi  d*autre  objet  qu'un  rapport  de  péti- 
tions. BiM.  les  rapporteurs  du  projet  de  loi  sur  les 
arrondissements  électoraux  ne  m'ont  point  encore 
fait  demander  la  parole.  U  y  aura  donc  séance 
publique  lundi,  si  la  Chambre  le  juge  à  propos, 
pour  un  rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

La  Chambre  devait  se  former  aujoura*hui  eo 
comité  secret;  mais  les  deux  propositions  qui  de- 
vaient occuper  ce  comité  ont  été  ajournées. . .  • 
[Mouvement  de  $ati$ faction  dans  divenes  partiee  de 
la  ialle.) 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE   DBS   DÉPUTÉS. 
BéunUm  dans  les  bureaux  du  3  février  1821. 

D'après  l'ordre  du  jour  indiqué  dans  la  séance 
d'hier.  MM.  les  députés  se  sont  réunis  aujoard'hoi 
3  février,  dans  leurs  bureaux  respectif  ;  ils  ont 

continué  l'examen  du  budget  et  nommé  des 

missaires.  Ce  sont  : 
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M.  le  baron  de  la  Bonillerie. 
M.  le  vicomte  de  Castelhi^jac 

M.  Ollivier  (Seine). 
M.  de  Lastours. 

M.  le  comte  de  Labounlonnaye. 
M.  Ribard. 

M.  Comet-dincourt. 
M.  de  Bourrienne. 

H»  Béchade. 

M.  le  baron  Morgan  de  Belloy. 

M.  Clausel  de  Coussergœs. 
M.  le  comte  Beugnot. 

M.  Richard. 
M.  Hay. 

M.  le  comte  DandignédeMayneuf. 
M.  de  Brenet. 

M.  le  marquis  de  Saint-Oery. 
M.  le  prince  de  firoglie. 
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Cependant  votre  commission  a  dû  être  frappée 
des  graves  inconvénients  qui  pouvaient  résulter 
de  l'abus  de  reproduire  les  mômes  pétitions  et  les 
mêmes  demandes,  alors  que  la  Chambre  aurait 
déjà  pris  une  décision  à  leur  égard,  et  dont  les 
moindres  seraient  de  remettre  en  question  ce 
qu'elle  aurait  déjà  décidé,  et  de  lui  faire  perdre 
un  temps  précieux. 

D'après  ces  considérations  elle  a  délibéré  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour. 

M.  Eiaisné  de  Wlllevesqne.  La  Chambre  a 
été  souvent  occupée  de  la  réclamation  des  anciens 
employés  des  administrations  militaires  ;  leur  dé- 
tresse accuse  Tinsuffisance  et  Tincohérencede  nos 
lois  sur  les  pensions.  11  y  en  a  eu  un  grand  nombre 
d'accordées.  Peut-être  les  employés  militaires 
pouvaient-ils  être  considérés  comme  y  ayant  droit, 
car  ils  ont  partagé  les  dangers  de  nos  armées  et 
pouvaient  être  assimilés,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  ceux  qui  ont  porté  les  armes.  Il  y  avait  un 
autre  moyen  de  venir  à  leur  secours  :  c'était  de 
leur  donner  des  places  qui  viendraient  à  vaquer 
dans  l'administration  ;  mais  au  lieu  de  cela,  les 
places  ont  été  données  à  de  nouveaux  venus,  et 
les  employés  militaires  sont  réduits  à  de  faibles 
secours  dont  ils  demandent  la  continuation.  Je 
reviens  à  ce  que  je  disais  sur  les  pensions.  Elles 
sont  réglées  et  distribuées  de  telle  sorte  que,  la 
veuve  a  un  officier  général  réduite  tout  récemment 
à  vendre  son  chétif  mobilier,  sa  dernière  ressource, 
m'ayant  fait  part  de  sa  situation,  je  me  suis  rendu 
dépositaire  de  ses  angoisses  auprès  de  S.  A.  R. 
Mgr  le  duc  d'Angoulôme,  dont  la  bienfaisance 
inépuisable  est  si  bien  connue.  Ce  prince 
a  eu  la  bonté  de  me  faire  remettre  300  francs 
pour  cette  malheureuse  veuve  (voyez  le  Moniteur 
d'hier,  article  Paris)., Cet  acte  honore  le  prince: 
mais  il  faitlacensure'de  notre  législation  à  regard 
des  veuves  d'officiers  généraux.  Je  demande  le 
renvoi  delà  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Casimir  Përier.  On  peut  citer  les  lois, 
les  ordonnances  qui  paraissent  contraires  à  la 
demande  des  pétitionnaires;  mais  quelque  usoge 
qu'on  en  puisse  faire,  il  serait  à  désirer  que  la 
sévérité  de  cette  législation  pût  se  concilier  avec 
des  droits  légitimement  acquis.  Déjà  une  pétition 
semblable  vous  a  été  adressée  :  vous  l'avez  prise 
en  considération  ;  le  ministre  n'a  pas  répondu.  Ce 
n'est  pas  une  raison,  comme  le  pense  M.  le  rap- 
porteur, pour  écarter  la  pétition  nouvelle;  car 
que  deviendrait  le  droit  de  pétition,  si  la  Chambre 
repoussait  une  demande  précisément  parce  que  le 
ministre  n'a  pas  fait  droit  à  une  réclamation  pré- 
cédemment recommandée  par  elle?  Celte  demande 
ne  se  serait  pas  reproduite  si,  en  conformité  du 
renvoi,  les  ministres  l'avaient  prise  en  considé- 
ration. Mais  ils  ne  lui  ont  pas  donné  plus  de  suite 
qu'à  tant  d'autres.  Cependant  j'appuie  de  nouveau 
le  renvoi  de  la  présente  pétition  au  ministre  de 
la  guerre* 

M.  Foriiln  des  Issars,  rapporteur.  Je  dois  des 
explications  à  la  Chambre  sur  ce  qui  vient  d'être 
dit. 

La  question  est  toute  d'administration.  11 
n'existe  aucune  loi,  aucune  ordonnance  qui  motive 
la  demande  et  qui  donne  des  droits  aux  pétition- 
naires :  c'est  l'établissement  de  ces  droits  qu'ils 
demandent  ;  c'est  nue  assimilation  aux  militaires 
qu'ils  réclament.  C'est  en  ce  sens  qu'ils  se  sont 
déjà  adressés  à  la  Chambre,  et  que  leur  demande 
a  été  renvoyée  au  ministre.  On  leur  a  donné  des 


secours  l'année  dernière;  une  somme  semblable 
est  portée  au  budget  du  ministre  pour  cette  an- 
née :  te!  est  l'état  des  choses.  Vous  voyez  que  votre 
commission  n'avait  aucune  initiative  à  prendre 
pour  une  innovation  à  la  législation,  et  qu'elle 
n'a  pu  vous  proposer  que  l'ordre  du  jour. ...  (On 
demande  à  aller  aux  voix.  —  L'ordre  du  jour  est 
adopté  à  une  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  Deux  de  vos  bureaux  n'ont 
pas  encore  terminé  la  nomination  des  commis- 
saires pour  l'examen  du  budget  ;  d'un  autre  côté, 
M.  le  rapporteur  du  projet  de  loi  sur  les  arrondis- 
sements électoraux  ne  sera  prêt  à  faire  son  rapport 
Su'aprês-demain.  Je  propose  donc  à  la  Chambre 
e  n^avoir  pas  demain  séance  publique  et  de  s'a- 
journer à  après-demain  pour  entendre  ce  rapport. 
{Une  foule  de  voix.  Oui,  oui.) 

M.  Benjamin  Constant.  Je  demande  la  pa* 
rôle.  (Des  murmures  s'élèvent.) 

M.  le  Président.  Sur  quoi? 

M.  Benjamin  Constant.  Sur  l'ordre  du  jour 
que  vous  venez  d'annoncer. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Benjamin  Constant.  Comme  je  ne  puis 
attribuer  qu'au  manque  de  temps  l'empressement 
qu'une  portion  de  la  Chambre  met  à  fermer  les 
discussions,  il  me  semble  que  nous  devons  pro- 
fiter des  moments  qui  nous  restent  pour  nous 
occuper  des  pétitions,  dont  plusieurs  portent  sur 
des  questions  très -graves.  Je  m'oppose  donc 
à  l'ordre  du  jour  que  M.  le  président  nous  pro- 
pose, et  aux  vacances  pu'il  veut  nous  donner. 
Vous  venez,  Messieurs,  de  décider  sur  le  sort 
d'une  foule  de  citoyens,  et  vous  en  avez  con- 
damné à  la  misère,  sans  doute  malgré  vous,  sans 
vouloir  écouter  les  raisonnements  que  nous 
avions  à  vous  présenter:  il  est  donc  certain  que 
vous  manquez  de  temps.  J'espère  que  la  propo- 
sition de  mettre  à  proht  celui  qui  vous  reste  ne 
sera  pas  suspecte  comme  tout  ce  qu'une  portion 
de  cette  Chambre  dit  à  la  tribune,  et  qu'on  ne 
viendra  pas  nous  dire  que  nous  voulons  éterni- 
ser les  discussions  parce  que  nous  demandons  à 
consacrer  des  heures  qui  ne  sont  pas  occupées, 
à  entendre  les  réclamations  des  citoyens.  J'es- 
père encore  qu'on  ne  viendra  pas  dire  que  la  de- 
mande raisonnable,  juste,  constitutionnelle,  d'é- 
couter des  pétitions  est  un  appel  aux  passions. 

Je  sais  que  cette  doctrine  se  professe  dans  cette 
Chambre  et  hors  de  cette  Chambre  ;  un  libelle  a 
été  distribué  pour  inculper  mes  honorables  col- 
lègues, et  une  simple  proposition  d'examiner 
votre  règlement  a  été  étrangement  travestie  en 
conseil  d'insurrection.  Je  sais  que  dans  ce  libelle, 
on  a  rattaché  tous  les  attentats  qui  se  commet- 
tent à  certains  discours  prononcés  à  cette  tribune  : 
étrange  contraste  avec  les  paroles  pleines  de  sa- 
gesse et  de  bienveillance  que  le  monarque  a  pro- 
noncées. 

Je  m'oppose  donc  à  Tordre  du  jour  ;  et  je  dirai 
que  je  suis  venu  parler  de  libelle,  parce  que  c'est 
un  attentat  à  la  dignité  de  cette  Chambre  que  la 
distribution  d'un  tel  écrit  par  un  de  ses  mem- 
bres, par  M*  Prosper  Ribard...  (Les  plus  violents 
murmures s^ élèvent  adroite,  . — Une  foule  de  voix: 
Gela  est  indécent...  —On  ne  nomme  point. •• 
—  Le  rappel  à  l'ordre...]  Ëb  quoil  Messieurs, 
quelle  serait  donc  votre  justice? 

Vous  voulez  rappeler  à  l'ordre  les  membres 
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Buer  on  droit  et  une  législation  préexistante  et 
constaale  sur  celte  matière. 
Vainement  chercherait-on  à  appliquer  ici  Farti*- 


dire  consacré  rinamoYibilité  des  grades  et  emplois 
nilitairee.  L'erreor  est  palpable,  et  la  raison  re- 
cule devant  une  semblable  contradiction  et  les 
conséquences  naturelles  d'un  pareil  principe. 

U  est  facile  de  voir,  en  effet,  que  Tarticle  69, 
placé  )à  où  il  est,  et  par  son  énoncé  même,  ren- 
ferme seulement  une  reconnaissance,  une  accep- 
tation de  tous  les  grades  et  emplois  militaires 
existant  au  moment  de  la  rentrée  de  Sa  Majesté 
dans  ses  droits  et  dans  ses  Etats  ;  une  garantie  de 
leur  conservation  sans  doute,  mais  aux  mêmes 
titres,  sous  les  mêmes  conditions  auxquelles  ils 
avaient  été  acquis  et  consentis;  avec  les  mêmes 
droits  et  réserves  que  la  législation  existante  et  le 
gouvernement  antérieur  avaient  consacrés  et 
exercés.  Toute  autre  interprétation,  en  dénaturant 
le  sens  naturel  et  textuel  de  Tarticle,  renferme- 
rait la  plus  dangereuse  absurdité. 

On  insistera  :  on  objectera  sans  doute  que  ce 
n'est  point  rinamovibilité  que  Ton  réclame,  mais 
le  jugement  légal  ;  que  Ton  s*élève.  non  contre 
la  destitution  judiciaire,  mais  contre  la  destitution 
arbitraire.  Le  pétitionnaire  demande  des  juges; 
nous  allons  examiner  la  question  sous  ce  nou- 
veau point  de  vue. 

La  destitution,  Messieurs,  dans  l'état  actuel  de 
notre  législation,  telle  que  l'ont  exercée  constum- 
menl  tous  les  gouvernements  précédents,  telle  que 
Ta  trouvée  et  maintenue  la  Charte,  est  ou  une 
peine  judiciaire,  ou  une  punition  administra- 
tive. 

Quand  elle  est  prononcée  par  les  tribunaux 
militaire^,  elle  emporte  Tabolition  du  grade  et  de 
tous  les  droits  acquis  par  les  services  antérieurs; 
en  sorte  que,  sans  une  réhabilitation  judiciaire, 
un  militaire  destitué  est  incapable  de  rentrer  au 
service  ;  elle  a  les  mêmes  oonséquences  que  le 
jugement  civil;  elle  emporte  peine  afflictive  et 
déshonorante.  La  réhabilitation  judiciaire  est  in- 
dispensable pour  pouvoir  rentrer  dans  les  rangs 
de  Varmée. 

La  destitution  administrative,  au  contraire,  a 
cette  notable  différence,  qu'elle  donne  au  souve- 
rain tous  les  moyens  de  réparation  que  ne  laisse 
pas  une  condamnation  judiciaire.  Bile  peut  n'être 
(|ue  temporaire  et  n'a  rien  de  déshonorant. 

La  première  est  applicable  aux  crimes  et  délits 
ibilitairoe  ;  la  seconde  est  le  plus  souvent  un  bien- 
fait de  Tautorité,  une  manière  de  soustraire  le 
coupable  à  la  condamnation  judiciaire,  quelque- 
fois aussi  la  juste  punition  d^une  de  ces  fautes, 
de  ces  incapacités  morales  qui  ne  sont  ni  crimes 
ni  délits  prévus  par  les  lois  ;  mais  qui,  surtout 
dans  une  carrière  aussi  importante  et  aussi  dé- 
licate que  la  carrière  militaire,  ne  permettent  pas 
sans  danger  pour  loi  et  pour  TBlat  de  conserver 
son  emploi  à  un  oflider  ;  dans  tous  les  cas,  elle 
laisse  «ne  porte  ouverte  au  repentir  et  à  la  répa^ 
ration. 

La  destitution  administrative  a  lleo  dans  toutes 
les  hranehes  de  l'administration  pubhque.  La 
prérogative  royale,  consacrée  par  1  article  14  de 
la  Charte  et  par  la  législation  antérieure,  est  en- 
tière et  sans  restriction  4  cet  égard  pour  tous  les 
emplois  civils  :  la  seule  exception,  et  elle  est 
textuelle  dans  la  Charte,  c'est  rinamovibilité  des 
jigee.  Gomment  pourrait-elle,  sans  danger,  être 
altérée  dans  la  partie  de  radminiatration, où  lu* 


nité  et  la  concentration  du  pouvoir  sont  le  plus 
nécessaires,  où  l'autorité  doit  avoir  le  plus  de 
force,  où  l'action  et  la  volonté  doivent  être  le  plus 
rapides  et  le  plus  absolus,  où  la  subordinaaoo 

gassive  est  le  plus  impérieux  des  devoirs  et  des 
esoins?La  destitution  administrative  est  la  coq* 
séquence  naturelle  et  immédiate  du  commande- 
ment suprême  des  forces  de  terre  et  de  mer;  elle 
est  pour  ainsi  dirt)  la  prérogative  royale  tout 
entière,  car  la  destitution  judiciaire  n'est  que 
l'action  des  lois,  la  punition  légale  des  crimes  ei 
des  délits;  aussi  tous  les  gouvernements  précé* 
dents  l'ont-ils  exercée  et  maintenue  dans  la  plus 
grande  extension. 

Telle  est,  Messieurs,  l'état  de  notre  lêgislatioo 
militaire,  telle  a  été  sa  constante  application, 
avant  la  promulgation  de  la  Charte  :  celle-ci,  en 
maintenant  les  lois  antérieures,  n'a  fait  que  le 
consacrer  et  le  corroborer. 

L'article  14  a  établi  d'une  manière  précise  et 
dans  la  plus  grande  latitude  laprérogalive  royale. 
Aucune  loi  postérieure  ne  Ta  annulée  ni  restreinte. 
Les  gouvernements  précédents  l'ont  constamment 
exercée  dans  le  même  sens.  La  destitution  du 
sieur  Simon  de  Loriôres  est  donc  légale  ;  tel  a  été 
l'avis  unanime  de  votre  commission. 

Nous  avons  négligé  de*rétablir  diverses  cita- 
tions de  lois  et  (Tordonnances  que  le  pétition- 
naire fournit  à  l'appui  de  sa  réclamation  :  toutes 
se  rapportent  à  des  attributions  de  conseil  de 
guerre,  et  oonséquemment  à  la  destitution  jtdi- 
ciaire,  ou  à  des  u*aitements  de  réforme  et  de  re- 
traite ;  elles  ne  sont  nullement  applicables  à  la 
question  en  elle-même,  à  la  position  du  pétl- 
Uonnaire. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  cru  devoir  s'in- 
terdire l'examen  de  cette  importante  question 
dans  les  rapports  les  plus  élevés,  d'intérêt  social, 
de  dignité  de  la  couronne,  et  des  chrooOTtances 
politiques  où  nous  nous  trouvons  placés.  La 
chambre  pèsera  dans  sa  sagesse  ces  grandes 
considérations  d'ordre  public.  Ce  n'est  point  ici 
le  moment  d'examiner  ni  de  balancer  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  différents  By8tèmt*s 
politiques  en  législation  militaire.  Nous  ne  som- 
mes point  appelés  à  proposer  ni  à  discuter  une 
législation  nouvelle  ou  à  modifier  celle  qui  nous 
régit.  C'est  de  son  application  seule  dont  il  peut 
être  question,  plusieurs  orateurs  sans  doute 
s'empresseront  d'entrer  dans  ce  champ  si  vaste 
des  combinaisons  politiques.  Votre  commission 
se  serait  écartée  de  ses  devoirs  et  de  ses  attribo* 
tioBs  en  se  livrant  à  une  discussion  purement 
théorique,  et  parfaitement  étrangère  au  f^it  qu'il 
s'agit  d'examiner.  Nous  n'avons  dû  nous  occuper 
de  la  pétition  que  sous  le  rapport  des  principes 
et  des  lois  existantes. 

Conformément  à  ces  lois  et  à  leur  coostaiMe 
application  et  à  la  jurisprudence  de  la  Chambre, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  géaêral  Dennadlea.  La  première  fois 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  parler  à  cette  tribune, 
un  honorable  collègue  a  cru  devoir  me  dire  qœ 
si  j'avais  connu  les  usages  de  la  Chambre  j'aurais 
su  qu'on  ne  foisait  opposition  qu'aux  choses  et 
non  aux  hommes.  Je  crois  pourtant  me  rappeler 
que  Tannée  dernière  on  avait  refusé  des  Ma  à 
un  ministre  qu'on  a  accordées  à  son  soccessem*. 
Je  croyais  aussi  qu'il  était  dans  la  nature  ha- 
maine  de  faire  opposition  aux  chosss  q«i  la  gê- 
naientct  aux  honunes  qui  la  blessamH.  Mais 
enfin,  adoptant  le  principe  tel  qall  a  èlé  posé,  je 
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être  en  butte  à  de  telles  iusiouations  ?  Oui,  Mes- 
sieurs, vous  devez  permettre  qu'on  témoigoe  ici 
son  indignation  contre  un  de  vos  membres  qui 
ue  craint  pas  de  vous  distribuer  un  écrit  dans 
lequel  cette  tribune  est  désignée  à  la  France  et  à 
l'Europe,  comme  le  lieu  d'où  se  répandent  les 
provocations  à  la  révolte,  et  les  principes  de  la 
sédition  et  de  l'anarchie.  Non,  Messieurs,  2e  ne 
sont  pas  là  les  principes  que  Ton  professe 
tons  les  jours.  Ce  sont  les  principes  de  liberté  et 
d'égalité... 

Voix  à  droite  :  Ou  la  mort.... 

Ce  sont  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
constitutionnelles;  tels  que  la  Charte  les  a  recon- 
nus et  mis  en  pratique.  Ces  principes  sont  sacrés; 
c'est  à  leur  conquête  que  se  précipite  le  monde 
entier,  et  nous  lui  en  avons  donné  l'exemple  ; 
nous  sommes  les  premiers  nés,  et  les  peuples 
voisins  brûlent  de  marcher  sur  nos  traces,  de 
jouir  des  bienfaits  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Qui  donc  a  le  droit  de  prétendre  que 
nous  ne  sommes  pas  animés  d'un  esprit  conser- 
vateur? Nous,  Messieurs,  nous  voulons  la  Charte, 
nous  voulons  le  trône  constitutionnel  ;  mais  nous 
voulons  les  droits  et  les  libertés  que  la  Charte 
elle-même  nous  assure,  et  nous  les  aurons  tôt 
ou  tard.  (Vif  mouvement  d^adhe'sion  à  gauche,) 

M.  Dndon.  Je  crois  devoir  persévérer  dans 
ma  proposition  du  rappel  à  l'ordre  ;  et  ici  je  prie 
de  remarquer  qti'il  n'y  a  rien  d'hostile  contre  la 
personne  qui  en  est  l'objet  :  c'est  seulement  dans 
l'intérêt  de  la  dignité  de  cette  Chambre.  C'est  bien 
assez  qu'à  cette  tribune  les  opinions  s'égarent, 
et  que  souvent,  sous  le  prétexte  d'énoncer  les 
principes  les  plus  généreux,  on  se  répand  en 
invectives  contre  ceux  qui  ne  professent  pas  les 
mêmes  doctrines,  ou  qui  donnent  aux  principes 
établis  une  interprétation  et  des  conséquences 
différentes.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
souffrir  que  celte  tribune  devienne  ainsi  1  arène 
où  vous  traduiriez  vos  collègues,  où  vous  vien- 
driez pour  ainsi  dire  les  saisir  et  les  frapper.  S'il 
était  permis,  à  propos  d'un  écrit  qui  nous  est 
distribué,  de  provoquer  l'indignation  d'une  par- 
tie de  la  nation  contre  cet  écrit,  il  n'y  aurait  pas 
de  raison  pour  qu'un  article  de  journal  ne  don- 
nât également  lieu  aux  plus  violentes  déclama- 
tions. 

J'ai  demandé  que  l'orateur  fût  rappelé  à  Tordre 
parce  que  je  crois  nos  formes  parlementaires 
V  lolées,  lorsqu'on  se  permet  de  qualifier  de  libelle 
l'écrii  de  l'un  de  nos  collùt^ues  ;  elles  sont  violées 
parce  qu'on  nomme  ce  collègue.  Ne  serait-il  pas 
mieux  de  désigner  chaque  membre  par  le  nom 
du  dé[)artement  qui  l'envoie,  que  par  son  nom 
propre?  {Mouvement d'adhésion,) 

Oia  voudrait  s'attribuer  exclusivement  le  droit 
(le  défendre  les  principes  de  la  Charte.  Et  nous 
aassi,  Messieurs,  nous  la  défendrons.  Mais  il  y  a 
entre  vous  et  nous  cette  différence,  que  vous  vou- 
lez de  la  Charte  comme  le  triomphe  de  la  Révo- 
lution, et  que  noos  la  voulons  comme  la  der* 
niére  planche  de  salut  que  le  Roi^  dans  sa  bonté, 
a  bien  voulu  nous  ménager.  (Trcs-utyc  adhésion 
au  centre  et  à  droite.)  C'est  un  obstacle  au  retour 
di'S  révolutions  et  non  pas  une  consé({uence  de 
la  Révolution  que  nous  voyons  dans  cette  Charte  ; 
et  c'est  particulièrement  à  cause  de  la  haine  que 
nous  portons  aux  doctrines  révolutionnaires  que 
nous  serons  les  plus  zélés  défenseurs  de  ce  pacte 
coostitatlonnei. 


On  prétend  que  dans  cet  écrit  on  a  voulu  si- 
gnaler les  personnes  qui  ont  servi  sous  le  der- 
nier gouvernement.  Beaucoup  d'entre  nous  ont 
rendu  les  mêmes  services.  Nous  ne  nous  vante- 
rons pas  d'avoir  rendu  d'immenses  services  ;  nous 
ne  dirons  pas  que  nous  avons  mérité  des  récom- 
penses; mais  aussi  nous  ne  désavouerons  pa^  la 
part  que  nous  avons  pu  prendre  à  des  services 
publics,  dans  un  temps  où.  le  retour  du  Koi  Ic^gi- 
time  semblait  hors  de  toute  espérance,  et  sous 
un  gouvernement  qui  avait  manifesté  par  ses  ac- 
tes la  ferme  volonté  de  rétablir  l'ordre,  de  faire 
disparaître  jusqu'aux  dernières  traces  de  l'anar- 
chie, do  rétablir  le  culte  et  [de  ramener  le  peuple 
français  aux  idées  et  aux  institutions  monarcni- 
ques. 

La  Charte,  Messieurs,  a  scellé  ralliance  du  mo- 
narque et  de  son  peuple  :  la  Charte  assure  et  ga- 
rantit tous  les  droits  ;  nul  donc  n'a  le  droit  de  se 
dire  le  fils  aîné  de  la  liberté;  nous  Taimons  tous, 
et  nous  saurons  tous  la  défendre. 

Mais  serait-ce  donc  témoigner  son  attachement 
pour  elle  que  de  violer  non-seulement  nos  formes 
parlementaires,  mais  même  de  méconnaître  les 
simples  convenances  auxquelles  on  est  assujetti 
parles  seules  règles  d'une  bonne  éducation?  Je 
regrette  encore  une  fois  la  sévérité  de  la  mesure 
que  je  propose,  mais  elle  apprendra  que  vous 
voulez  enfin  être  respectés.  Je  demande  le  rappel 
à  l'ordre  de  M.  le  député  de  la  Sartbe. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  appuyé. 

M.  de  Marcellas.  II  eût  été  à  désirer  que 
M.  le  général  Foy  lût  la  fin  de  l'écrit  de  M.  Pros- 
per  Rioard 

M.  le  géaéral  Séba^tiaiil.  Je  viens  m'oppo- 
ser  au  rappela  l'ordre.  Mon  motif  me  paraît  incon- 
testable. 

M.  Ribard  a  fait  un  écrit  suffisamment  qualifié 
à  cette  tribune,  dans  lequel  il  a  inculpé  l'orateur 
dont  on  demande  le  rappel  à  l'ordre,  et  dans  le- 
quel je  suis  aussi  tacitement  désigné.  Nous  de- 
vons ici,  Messieurs,  nous  expliquer  franchement 
sur  ce  système  de  délation,  et  en  révéler  les  mo- 
tifs. Car  ici  commence  un  système  profond  de 
dénigration  contre  une  portion  nombreuse  de  la 
nation.  El  dans  quel  but  ?  Pour  parvenir  à  toutes 
les  faveurs,  à  toutes  les  places,  à  tous  les  emplois. 
Ce  secret  s'est  échappé  au  début  de  cette  ses- 
sion. On  vous  a  dit  du  haut  de  cette  tribune  :  Suf^ 
fisamment  satisfaits  sur  les  choses,  nous  ne  le 
sommes  pas  encore  sur  les  hommes  ;  voilà  le 
complément  du  système.  Mon  honorable  collègue 
vous  a  dit  qu'il  n'avait  point  eu  de  part  aux  fa- 
veurs du  gouvernement  qui  vient  de  finir.  Et 
moi  j'y  ai  eu  part  ;  j'ai  eu  des  dotations,  je  m'en 
honore,  parce  que  je  les  regarde  comme  une 
marque  pubhaue  de  satisfaction...  Vous  en  avez 
vous-mêmes  donné  ;  et  je  ne  pense  pas  que  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres  ait  regardé  ce 
témoignage  éclatant  comme  une  chose  dont  il  ne 
dût  pas  se  croire  honoré.  {Voix  au  centre:  lia  re- 
mis sa  dotation  aux  hôpitaux.) 

S'il  est  vrai,  comme  je  n'en  saurais  douter,  que 
l'écrit  de  M.  Ribard  soit  une  attaque  contre  des 
membres  de  cette  Chambre,  et  en  particulier 
contre  mon  honorable  collègue,  M.  Benjamin 
Constant  en  qualifiant  cet  écrit  de  libelle  a  usé 
du  droit  d'une  légitime  défense  ;  et  s'il  7  a  quel- 
qu'un à  blâmer,  c  est  sans  doute  M.  Ribard,  qui  n'a 
pas  eu  le  counîge  de  prononcer  cet  écrit  à  la  tri- 
bune. Nous  aurions  eu  occasion  deJuiré(X)ndfe« 
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inculpés,  et  vous  n'y  rappelleriez  pas  celui  qui 
s'est  permis  ces  inculpations,  parce  qu'il  n'est 
pas  venu  les  proférer  lui-même  à  celte  tribune, 
qu*il  a  cherche  à  se  mettre  à  Tabri  de  toute  ré- 
ponse 1  Il  n'y  a  point  de  loyauté  dans  une  ttlle 
conduite.  Je  dépose  ce  libelle,  car  c'en  est  un, 
entre  les  mains  de  M.  le  président  :  la  Chambre 
verra  s'il  est  de  sa  dignité  de  souffrir  de  pareilles 
inculpations. 

M.  Dndoii.  Ce  sera  toujours  avec  un  vif  re- 
gret que  je  proposerai  une  mesure  de  sévérité 
contre  un  membre  de  celteChambre.  Je  ne  me  por- 
terai à  celte  extrémité  que  lorsque  je  croirai  la 
dignité  de  la  Chambre  offensée,  et  les  usages  par- 
lementaires blessés  dans  ce  qui  doit  être  le  plus 
respecté.  Quelles  que  soient.  Messieurs,  les  opi- 
nions qu'on  professe  à  cette  tribune,  je  les  écou- 
terai toujours  avec  calme,  parce  que  j'esprre 
moi-môme  obtenir  la  môme  indulgence  pour  les 
opinions  que  je  pourrais  émettre.  Mais  il  est  hors 
de  tous  les  usages  de  celle  Chambre,  et  c'est 
manquer  aux  égards  que  nous  nous  devons  mu- 
tuellement, que  de  venir  à  cette  tribune  quali- 
fier de  libelle  un  ouvrage  imprimé  par  un  mem- 
bre de  cette  Chambre;  car  cest  l'inculi er  de  la 
manière  la  plus  grave»  et  il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  la  liberté  de  la  critique  et  une  at- 
taque aussi  offensante. 

Le  préopinant  vient  de'provoquer  de  la  part  de 
la  Chambre  l'examen  de  cet  écrit.  Une  telle  pro- 
position ne  pouvait  être  faite  que  dans  les  formes 
prescrites  par  le  règlement.  Comme  je  n'ai  provo- 
(|Ué  que  la  censure  de  la  Chambre  envers  le  préo- 
pinant, à  cause  de  Toubli  de  tous  nos  usages  et 
même  des  convenances,  je  n'examinerai  pas  ce  que 
contient  cet  écrit  :  je  me  bornerai  à  demander  le 
rappel  i  Tordre  de  l'orateur,  comme  ayant  inju- 
rie nominativement  l'un  de  nos  collè^^ues 

{Une  voix  générale  s'élève  à  droite:  Appuyé,  ap- 
puyé...) 

M.  le  général  Foy.  C'est  un  événement  tout 
particulier  que  ce  goût  qui  se  développe  depuis 
quelque  temps  pour  l'éloquence  de  lu  clôlure  et 
les  jouissances  du  rappel  à  l'ordre...  (On  rit  de 
toutes  parts.]  Ici  sur  quoi  ce  rappel  à  Tordre  pour- 
rait-il être  motivé?  bi  l'orateur  s'est  permis  des 
personnalités^  n'est-ce  pas  à  des  personnalités 
qu'il  répondait?  lime  suffirait,  Mossieurs,  pour 
vous  en  convaincre,  de  vous  lire  Técrit  qu'un  de 
nos  collègues  a  fait  imprimer  et  distribuer... 

PliÂsieurs  voix  :  Non»  non.  • . 

Un  grand  nombre  :  Lisez,  lisez. . . 

M.  le  général  Fey  lit  :  Discours  de  M.  Pros- 
;kt  Ribard,  député  de  la  Seine- Infvrieurey  à  Toc- 
casion  delà  communication  faite  à  la  Chambre^  au 
nom  de  Sa  Majesté ^  dans  la  séance  du  2'j  janvier 

1821. 

«  Messieurs,  je  crois  que  le  moment  est  ar- 
rivé de  dire  la  vérité  tout  entière;  je  vais  la 
dire  en  peu  de  mots,  telle  que  je  la  conçois  et 
sans  rien  déguiser. 

«  Je  ne  commencerai  pas  par  accuser  telle  ou 
tt^lle  personne  d'être  complice  de  l'attentat  qui 
vient  dï'tre  commis.  Ce  mot  mal  entendu  efl'a- 
roucha  bien  des  oreilles  dans  la  derniùresession,el 
je  ne  m'exposerai  pas  à  en  renouveler  le  scandale; 
mais  je  dirai  que  les  déclamations  qui  retentissent 
tuus  les  jours  à  cette  tribune,  prûnaol  plus  ou 
moiDB  ouvertement  Tinsurroctioa  et  la  révolte, 


porte  en  elles  le  germe  de  tous  les  attentats  pos- 
sibles. (Voix  à  droite:  C'est  bien,  c'est  vrai,.. 
Violents  murmures  à  gauche.) 

«  Ainsi  l'attentat  qui  a  violé  tout  à  Theure  Ta- 
sile  inviolable  et  sacré  de  notre  Roi  s'y  trouve 
compris  avec  tous  ceux  qu'on  peut  imaginer,  et 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  lous  sans  doute  dans  le 
sentier  des  orateurs  que  je  signale,  ils  y  arrivent 
tous  par  voie  de  conséquence...  (Toicc  à  droite  : 
Très-bien.)  et  il  n'en  est  aucun  qu'ils  puissent 
récuser,  parce  qu'après  avoir  brisé  la  digue,  ils 
no  peuvent  pas  dire  au  flot  :  Tu  t'arrêteras  là. 
(Même  mouvement.) 

«  Ainsi  depuis  la  voix  rude  et  colérique  (On 
rit.)  qui  nous  annonçait  l'autre  jour  que  la  nation 
française  rétrograde  à  pas  honteux  et  précipités 
sous  la  verge  de  l'arbitraire  (M.  Foy  fait  remar- 
quer que  ce  passage  est  en  italique),  jusqu'à 
colle  qui,  à  propos  de  notre  règlement,  nous  lais- 
sait tout  doucement  enlrevoir  qu'une  minorité  à 
laquelle  on  ne  permettrait  pas  d  éterniser  les  dis- 
cussions pourrait  bien  trouver  en  dehors  de  la 
Chambre  de  très-énergiques  auxiliaires,  tous  vont 
au  même  résultat,  celui  de  faire  haïr,  mépriser 
et  méconnaître  les  lois  et  le  gouvernement,  et  il 
y  a  à  neine  une  phrase  de  tous  leurs  discours  di; 
laquelle  me  semble  s'échapper  le  désir  et  pres- 
que le  conseil  d'insurrection. 

«  Et  c'est  au  nom  de  la  liberté  qu'ils  se  pré- 
sentent; ils  en  sont,  à  les  entendre,  les  généreux 
et  intrépides  défenseurs,  comme  si  la  liberté  pou- 
vait se  fonder  sur  le  désordre  et  sur  Tiuipatience 
de  tout  juug  et  de  toute  obéissance;  comme  si 
l'effervescence  des  esprits  et  le  déchaînement  dea 
passions  ne  conduisaient  pas  à  Tduarcliie  et  Ta- 
narchie  au  despotisme  ;  et  c'est  ici  le  secret  de 
certains  hommes  en  France  qu'il  faut  dévoiler. 
(Voix  à  droite  :  Très-bien,  très-bien.) 

«  L'anarchie  vers  laquelle  ces  hommes  nous 
précipitent  n'est  pas  l'élément  qui  leur  convienne  ; 
elle  ne  leur  offre  aucune  chance  favorable;  elle 
a  rnème  pour  eux  des  dangers  qu'ils  ne  peuventse 
dissimuler  ;  mais  c'est  un  passage  inévitable  pour 
arriver  au  despotisme  ;  c  est  une  bourrasque  pen- 
ilanl  lai^uelle  ils  se  feront  si  petits,  si  légers,  si 
dociles  a  tout  vent.. .  (On  rit  beaucoup  à  droite.) 
qu'ils  espèrent  louvoyer  sans  taire  naufrage  et 
surgir  dans  le  port,  "c'est-à-dire  retrouver  aux 
pieds  d'un  despote,  celui-ci  su  menaçante  épée, 
au  bout  de  laipielle  élaii  un  majorât  prussien, 
russe  ou  hongrois,  n'importe;  celui-là  sa  place  au 
conseil  d'Etat;  tel  autre  peut-être  sans  activité 
dans  la  police,  tout  prêt  à  nous  exploiter  de  nou- 
veau, le  j)lus  libéralement  et  de  la  meilleure  grâce 
du  monue...  >  (On  rit  de  nouveau.) 

M.  le  général  Voj^  interrompant  sa  lecture. 
Ce  passage  m'intéresse,  et  je  dois  m'y  arrêter. 
C'est  moi  (|ui  le  premier  ai  parié  dans  l'affaire 
des  donations;  c'est  moi  qui  ai  réclamé  des  droits 
acquis,  des  possessions  incontestables;  mais. 
Messieurs,  tout  en  reconnaissant  que  des  services 
immenses  avaient  été  rendus,  et  qu'ils  avaient 
mérité  de  grandes  récompenses  à  quelques  j.ei*- 
sonues,  je  déclare  que  jamais  je  u'ai  eu  part  à  ces 
récompenses... 

Voix  à  droite  :  Ëh  Lien  I  le  paragraphe  no  vous 
regarde  pas 

M.  le  général  Foy.  Nous  avons  servi  la  pa- 
trie, nous  l'avons  défendue  au  prix  de  notre  san^  ; 
et  nous  sommes  prêts  à  le  faire  encore  si  son  in- 
dépendance était  menacée.  £st-cc  là  au  titre  pour 
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être  en  butte  à  de  telles  iusinuations  ?  Oui,  9Aes- 
sieurs»  vous  devez  permettre  qu*on  témoigne  ici 
son  indignation  contre  un  de  vos  membres  qui 
ne  craint  pas  de  vous  distribuer  un  écrit  dans 
lequel  cette  tribune  est  désignée  à  la  France  et  à 
rEurope,  comme  le  lieu  d'où  se  répandent  les 
provocations  à  la  révolte,  et  les  principes  de  la 
sédition  et  de  l'anarchie.  Non,  Messieurs,  :e  ne 
sont  pas  là  les  principes  que  Ton  professe 
tous  les  jours.  Ce  sont  les  principes  de  liberté  et 
d'égalité... 

Voix  à  droite  :  Ou  la  mort.... 

Ce  sont  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
constitutionnelles;  tels  que  la  Charte  les  a  recon- 
nus et  mis  en  pratique.  Ces  princi[)es  sont  sacrés; 
c'est  à  leur  conquête  que  se  précipite  le  monde 
entier,  et  nous  lui  en  avons  donné  l'exemple  ; 
nous  sommes  les  premiers  nés,  et  les  peuples 
voisins  brûlent  de  marcher  sur  nos  traces,  de 
jouir  des  bienfaits  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Qui  donc  a  le  droit  de  prétendre  que 
nous  ne  sommes  pas  animés  d'un  esprit  conser- 
vateur? Nous,  Messieurs,  nous  voulons  la  Charte, 
nous  voulons  le  trône  constitutionnel  ;  mais  nous 
voulons  les  droits  et  les  libertés  que  la  Charte 
elle-même  nous  assure,  et  nous  les  aurons  tôt 
ou  tard.  (Vif  mouvement  d^adhésion  à  gauche,] 


M.  Dndon.  Je  crois  devoir  persévérer  dans 
ma  proposition  du  rappel  à  Tordre  -,  et  ici  je  prie 


assez  qu'à  cette  tribune  les  opinions  s'égarent, 
et  que  souvent,  sous  le  prétexte  d'énoncer  les 
principes  les  plus  généreux,  on  se  répand  en 
invectives  contre  ceux  qui  ne  professent  pas  les 
mêmes  doctrines,  ou  qui  donnent  aux  principes 
établis  une  interprétation  et  des  conséquences 
différentes.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
souffrir  que  cette  tribune  devienne  ainsi  1  arène 
où  vous  traduiriez  vos  collègues,  où  vous  vien- 
driez pour  ainsi  dire  les  saisir  et  les  frapper.  S'il 
était  permis,  à  propos  d'un  écrit  qui  nous  est 
distribué,  de  provoquer  l'indignation  d'une  par- 
lie  de  la  nation  contre  cet  écrit,  il  n'y  aurait  pas 
de  raison  pour  qu'un  article  de  journal  ne  don- 
nât également  lieu  aux  plus  violentes  déclama- 
lions. 

J'ai  demandé  que  l'orateur  fût  rappelé  à  l'ordre 
parce  que  je  crois  nos  formes  parlementaires 
violées,  lorsqu'on  se  permet  déqualifier  de  libelle 
l'écriL  de  L'un  de  nos  collègues  ;  elles  sont  violées 
j»arce  qu'on  nomme  ce  collègue.  Ne  serait-il  pas 
mieux  de  désigner  chaque  membre  par  le  nom 
du  département  qui  l'envoie,  que  par  son  nom 
propre?  (Mouvement d^adhésion.) 

On  voudrait  s'attribuer  exclusivement  le  droit 
de  défendre  les  principes  de  la  Charte.  Et  nous 
aussi,  Messieurs,  nous  la  défendrons.  Mais  il  y  a 
entre  vous  et  nous  cette  différence,  que  vous  vou- 
lez de  la  Charte  comme  le  triomphe  de  la  Révo- 
lution, et  que  noos  la  voulons  comme  la  der- 
nière planche  de  salut  que  le  Roi,  dans  sa  bonté, 
a  bien  voulu  nous  méndiger.  (Très-vive  adhésion 
au  centre  et  à  droite.)  C'est  un  obstacle  au  retour 
fies  révolutions  et  non  pas  une  consé({uence  de 
la  Révolution  que  nous  voyons  dans  cette  Charte  ; 
et  c'est  particulièrement  à  cause  de  la  haine  que 
nous  portons  aux  doctrines  révolutionnaires  que 
nous  serons  les  plus  zélés  défenseurs  de  ce  pacte 
coastituttonnel. 


On  prétend  que  dans  cet  écrit  on  a  voulii  si- 
gnaler les  personnes  qui  ont  servi  sous  le  der- 
nier gouvernement.  Beaucoup  d'entre  nous  ont 
rendu  les  mêmes  services.  Nous  ne  nous  vante- 
rons pas  d'avoir  rendu  d'immenses  services  ;  nous 
ne  dirons  pas  que  nous  avons  mérité  des  récom- 
penses; mais  aussi  nous  ne  désavouerons  pas  la 
part  que  nous  avons  pu  prendre  à  des  services 
publics,  dans  un  temps  où.  le  retour  du  Roi  Ic'gi- 
time  semblait  hors  de  toute  espérance,  et  sous 
un  gouvernement  qui  avait  manifesté  par  ses  ac- 
tes la  ferme  volonté  de  rétablir  l'ordre,  de  faire 
disparaître  jusqu'aux  dernières  traces  de  l'anar- 
chie, do  rétablir  le  culte  et  [de  ramener  le  peuple 
français  aux  idées  et  aux  institutions  monarcni- 
ques. 

La  Charte,  Messieurs,  a  scellé  ralliance  du  mo- 


et  nous  saurons  tous  la  défendre. 

Mais  serait-ce  donc  témoigner  son  attachement 
pour  elle  que  de  violer  non-seulement  nos  formes 
parlementaires,  mais  même  de  méconnaître  les 
simples  convenances  auxquelles  on  est  assujetti 
parles  seules  règles  d'une  bonne  éducation?  Je 
regrette  encore  une  fois  la  sévérité  de  la  mesure 
que  je  propose,  mais  elle  apprendra  que  vous 
voulez  enfin  être  respectés.  Je  demande  le  rappel 
à  l'ordre  de  M.  le  député  de  la  Sarthe. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  appuyé. 

M.  de  llarcelliiB.  11  eût  été  à  désirer  que 
M.  le  général  Foy  lût  la  lin  de  l'écrit  de  M.  Pros- 
per  Ribard 


M.  le  gëaéral  Sébastian!.  Je  viens  m'oppo- 
ser  au  rappel  à  l'ordre.  Mon  motif  me  parait  incon- 
testable. 

M.  Ribard  a  fait  un  écrit  suffisamment  qualifié 
à  cette  tribune,  dans  lequel  il  a  inculpé  l'orateur 
dont  on  demande  le  rappel  à  Tordre,  et  dans  le- 
quel je  suis  aussi  tacitement  désigné.  Nous  de- 
vons ici.  Messieurs,  nous  expliquer  franchement 
sur  ce  système  de  délation,  et  en  révéler  les  mo- 
tifs. Car  ici  commence  un  système  profond  de 
dénigration  contre  une  portion  nombreuse  de  la 
nation.  El  dans  quel  but  ?  Pour  parvenir  à  toutes 
les  faveurs,  à  toutes  les  places,  à  tous  les  emplois. 
Ce  secret  s'est  échappé  au  début  de  cette  ses- 
sion. On  vous  a  dit  du  haut  de  cette  tribune:  Suf^ 
fisamment  satisfaits  sur  les  choses,  nous  ne  le 
sommes  pas  encore  sur  les  hommes;  voilà  le 
complément  du  système.  Mon  honorable  collègue 
vous  a  dit  qu'il  n'avait  point  eu  de  part  aux  fa- 
veurs du  gouvernement  qui  vient  de  Hoir.  Et 
moi  j'y  ai  eu  part  ;  j'ai  eu  des  dotations,  je  m'en 
honore,  parce  que  je  les  regarde  comme  une 
marque  publiaue  de  satisfaction...  Vous  en  avez 
vous-mêmes  donné  ;  et  je  ne  pense  pas  que  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres  ait  regardé  ce 
témoignage  éclatant  comme  une  chose  dont  il  ne 
dût  pas  se  croire  honoré.  {Voix  au  centre:  11  a  re- 
mis sa  dotation  aux  hôpitaux.) 

S'il  est  vrai,  comme  je  n'en  saurais  douter,  que 
l'écrit  de  M.  Ribard  soit  une  attaque  contre  des 
membres  de  cette  Chambre,  et  en  particulier 
contre  mon  honorable  collègue,  M.  Benjamin 
Constant  en  qualifiant  cet  écrit  de  libelle  a  usé 
du  droit  d'une  légitime  défense;  et  s'il  y  a  quel- 
qu'un à  blâmer,  c'est  sans  doute  M.  Ribard,  qui  n'a 
pas  eu  le  courage  de  prononcer  cet  écrit  à  la  tri- 
bune. Nous  aurions  eu  occasion  4e.  M  ré^pondfe. 
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mettre  qu'on  veoille  contester  aa  Roi  le  droit 
d'employer  qoi  boa  iai  semble  dans  ses  armées, 
puisque  lui  seul  nomme  à  tous  les  emplois  et  les 
réyoque  à  volonté,  M.  Simon  ne  peut  arguer  de 
sa  mise  à  la  réforme  sans  traitement,  pour  de- 
mander que  le  souverain  lui  donne  une  solde  de 
non-activité,  ^u  le  fasse  traduire  en  jugement, 
car  le  Roi  n'a  de  compte  à  rendre  à  personne  des 
raisons  qui  Tont  déterminé  à  prononcer  une  ré- 
forme sans  traitement,  qui  n'entraîne  pas  la  perte 
da  grade,  et  n'est  point  une  peine  infamante. 

Bl.  Simon  voudrait  en  vain  s'appuyer  sur  l'ar- 
ticle 69  de  la  Gbarte  qui  porte  :  Le$  militaires  en 
activité  de  service.,,  conserveront  leurs  grades,  Gtt 
article,  fait  pour  le  moment  même  où  il  venait 
d'être  rédigé,  moment  qui  formait  le  passage  du 
gouvernement  de  fait  au  gouvernement  de  droit, 
indique  seulement  que  le  Roi,  en  remontant  sur 
son  trône,  a  bien  vçolu  reconnaître  pour  bon  tout 
ce  qui  avait  été  fait  pendant  l'interrègne.  Mais  en 
donnant  même  à  cet  article  de  la  Gbarte  toute 
l'extension  possible,  remarquez  cependant.  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  conserve  que  le  grade,  et  vous 
avez  vu,  ainsi  que  je  crois  vous  l'avoir  démontré, 
que  la  possession  du  grade  n'entratne  pas  tou- 
jours a*lle  du  traitement,  que  le  Roi  s  est  con- 
servé libre  d'accorder  ou  de  retrancher  comme 
l'avaient  toujours  fiiit  ses  prédécesseurs  et  les 
différentes  autorités  usurpatrices  de  l'interrè- 
gne. 

Je  pense  donc,  Messieurs,  avec  M.  le  rappor- 
teur de  votre  commission,  que  proposer  autre 
cbose  que  Tordre  du  jour  sur  la  demande  de 
M.  Simon,  ce  serait  porter  atteinte  à  la  préroga* 
tive  royale  :  cette  autre  Gbarte  gue  nous  devons 
considérer  comme  second  palladium  de  la  France, 
puisqu'elle  ferme  une  digue  contre  les  préten- 
tions exagérées  de  ceux  qui,  par  l'effet  du  ^OU' 
vernement  représentatif,  se  croient  affranchis  du 
pouvoir  tutélairedela  royauté,  fin  effet.  Messieurs, 
écoutes  les  publicistes  à  tant  la  page,  qui  chaque 
jour  font  ffémir  la  presse  sur  les  pamphlets  incen- 
diaires; il  n'en  est  pas  un  qui  ne  se  regarde 
comme  le  champion  obligé  du  gouvernement 
représentatif.  Celui-ci  va  crier  au  pouvoir  absolu 
à  ta  simple  inspection  d'une  liste  de  jurés,  tandis 
qne  l'autre  reproche  au  Roi  d'abuser  de  son  auto- 


J'ajouterai  ù  tou  tes  ces  considérations.  Messieurs, 
qu'il  me  parait  d'autant  plus  convenable  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour,  sur  la  pétition  de  M.  Simon, 
que  cette  pétition  traîne  depuis  longtemps  dans 
tous  les  cabinets  de  lecture  de  la  capitale,  et  que, 
probablement,  elle  a  été  répandue  avec  la  même 
profusion  dans  les  provinces. 

La  publicité  donnée  à  celte  j^èce,  avant  l'ou- 
verture de  vos  débats,  ne  vous  parait-elle  pas. 
Messieurs,  constituer  un  véritable  appel  à  l'opi- 
nion publique,  fait  à  dessein  sans  doute,  d'influen- 
cer d'avance  la  délibération  que  vous  avez  à  pren* 
dre?Gette  publicité  anticipée  ôte  donc  à  la  demande 
de  M.  Simon  le  caractère  particulier  de  pétition, 
et  la  Ghambre,  n'étant  plus  seule  appelée  à  être 
juge  dans  la  cause  soumise  à  son  tnbnnal,  doit 
par  Tordre  du  jour  motivé  également  sur  le  fait 
que  le  vous  ex|K)6e,  fixer  enUn  la  législation  des 
pétitions,  et  faif«5  connaître  à  ceux  qui,  pour 
obtenir  justice,  s'adressent  à  elle,  qu'ils  doivent 
attendre  en  silence  sa  décision,  sans  chercher  à 
la  provoquer  dans  un  sens  favorable  à  leur  de- 
mande par  Taction  de  b  presse  eiTinflaence  pr^ 
miére  de  l'opinion  publique. 


Mais  en  arrêtant  par  Tordre  du  jour  Tabès  de 
la  publicité,  qui  me  paraît  grave,  la  Ghambre  doit 
également  se  tenir  en  garde  contre  une  autre 
tactique  tout  aussi  dangereuse,  celle  de  la  lec- 
ture qu'on  ne  manque  pas  de  nrovoquer  quand 
les  pétitions  sont  rédigées  scandaleusement,  c'est- 
à-dire,  dans  l'intérêt  du  parti  qui,  voyant  la  la 
de  la  Révolution  amener  celle  de  son  pouvoir, 
cherche  en  conséquence  à  perpétuer  Tune  pour 
ne  pas  perdre  l'autre. 

fifn  effet,  Messieurs,  si  cette  tactique,  que  tous 
avez  vu  mettre  en  usage  à  l'occasion  de  lapétitiou 
relative  à  l'élection  de  notre  honorable  coUégoe 
M.  Dussumier-Ponbrune,  n'était  pas  déjouée,  Totre 
tribune,  déjà  ouverte  aux  discours  que  chacun 
des  membres  de  cette  Ghambre  est  libre  d*y  Tenir 
débiter  sur  les  sujets  les  plus  étrangers  à  la  dis- 
cussion, comme  vous  Ta  prouvé  demièrenieot 
M.  Renjamin  Gonstani  à  propos  de  la  ctOtore; 
votre  tribune,  dis-je,  finirait.  Messieurs,  par  de- 
venir alors  le  champ  d'asile,  le  Texas  poliUqae 
de  tout  ce  qu'une  censure  instituée  dans  les  inié- 
rêts  de  la  royauté  aurait  repoussé  d'assertions, 
d'opinions  et  de  mensonges  anti  monarchiques» 
c'est-à-dire  pour  que  le  mot  soit  frappant  de 
vérité,  perturbateurs. 

Je  vote  pour  Tordre  du  jour,  d'après  tous  les 
motifs  que  je  viens  d'exposer. 

M.  le  vleenite  Dsanadlea.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  intervertir 
Tordre  de  la  parole,  fille  est  à  M.  fiiienne. 

M.  Dennadlen.  G'est  pour  répondre  à  un  ^t 
qui  m'est  personnel. 

M.  le  Président.  Dans  ce  qui  Tient  d'êtns 
entendu  on  n'a  rien  dit  qui  vous  fût  personnel  ; 
je  ne  puis  tous  accorder  la  parole.  (M.  Donnadieu 
reprend  sa  place.) 

M.  le  Président.  M.  Etienne  a  la  parole. 

M.  Etienne.*  Messieurs,  quand  on  siège  ici  sur 
certains  bancs,  il  faut  avoir  un  sentiment  bien 
profond  de  ses  devoirs  pour  monter  4  cette  tri- 
bune :  on  n'y  prononce  (As  un  mot  que  ne  déna- 
ture I  esprit  de  parti,  ou  que  ne  flétrisse  la  calom- 
nie. Parlons-nous  de  la  liberté  des  cultes  T  nous 
sommes  des  athées  ;  du  droit  de  pétition,  des 
droits  des  citoyenst  nous  sommes  des  agitateurs  ; 
des  droits  des  nations  ?  nous  sommes  des  apolo- 
gistes de  la  révolte.  Quelle  est  donc  la  liberté  des 
opinions,  si  toutes  les  opinions  sont  Iraveetiea 
dans  des  diatribes  pieusement  élaborées  ;  M  toute 
objection  est  une  hostilité  contre  la  monarchie, 
si  toute  remarque  est  une  atteinte  contre  le  pou- 
voir? 

Qu'on  cesse  donc  enfin  de  représenter  comme 
factieux,  comme  voulant  diviser  la  France  en 
deux  peuples,  des  hommes  qui  ne  réclament  que 
Texécution  de  la  Gbarte  et  des  lois  ;  et  qu*on  se 
rappelle  ces  paroles  remarquables  que  prononçait, 
il  y  a  trente  ans,  un  des  orateurs  les  plus  distin- 
gués de  TAssemblée  constituante  : 

«  Le  parti  de  l'opposition,  disait-il,  est  toujours  le 
parti  du  peuple.  (Murmures  à  droite,)  Oui,  quelle 

3ue  soit  l'autorité  dominante,  qu'on  la  noauae 
espote,  Roi,  Chambre,  Assemblée  nationale,  le 
parti  de  Top|>osition  est  toujours  celui  des  hom- 
mes les  plus  indépendants.  (Nouveaux  murmmns 
à  droite^  Il  est  le  défenseur  du  peuple.  Sans  cela 
qui  apprendrait  au  peuple  si  une  majorité  infl- 
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violée,  déchirée,  foulée  aux  pieds  par  la  majorité 
de  celte  Chambre,  dans  la  dernière  session;  la 
Charte  qu'ils  veulent  est  celle  qui  a  reçu  tous  les 
outrages,  celle  qui  laisse  la  liberté  de  la  presse  et 
la  liberté  individuelle  entre  les  mains  du  pouvoir, 
et  la  liberté  des  élections  enireles  mains  du  pou- 
voir et  du  privilège,  celle  qui  tolère  toute  espèce 
d'arbitraire,  celle,  en  un  mot,  qui  consacre  la 
contre-révolution,  pour  me  servir  des  expressions 

Erononcées  à  cette  tribune  par  un  de  nos  honora- 
les  adversaires.  (De  violents  murmures  éclatent  à 
droite, — On  demande  vivement  le  rappel  à  Tordre.) 

Voilà  Tobjet  de  leur  culte  hypocrite,  voilà  com- 
ment ils  entendent  le  gouvernement  représentatif 
et  les  libertés  de  la  France. 

Ne  vous  disent-ils  pas  hautement  que  jusqu'ici 
le  gouvernement  avait  trop  cédé  aux  principes 
démocratiques  ?  ne  vous  parlent-ils  pas  sans  cesse 
de  la  nécessité  de  donner  plus  de  force  au  pou- 
voir monarchique;  ne  le  sollicitent-ils  pas  môme 
de  profiter  de  quelques  attentats  dont  la  sonrcs 
est  inconnue,  pour  déployer  une  nouvelle  puis- 
sance? Ils  ignorent  donc  ou  feignent  dignorer 
que  c'est  à  l  abri  des  institutions  favorables  à  la 
démocratie  que  le  Trône  est  parvenu  à  consolider 
sa  puissance?  {Interruption  du  côté  droit:  Sous 
Buonaparte.) 

Non,  Messieurs,  je  parla  des  ancêtres  de  Sa  Ma- 
jesté. Est-ce  à  des  rrançais  que  j'ai  besoin  de  dire 
que  c'est  en  affranchissant  les  communes,  en  les 
appelant  dans  les  Etats  généraux,  à  la  guerre  et  à 
Tadministration  de  la  justice,  que  Louis  le  Gros 
et  ses  successeurs  sont  parvenus  à  mettre  leur 
trône  à  t*abri  des  invasions  étrangères  et  des  at- 
taques de  Taristocratie  ?  Ce  n'est  donc  point  ser- 
vir la  couronne,  c'est  la  compromettre  au  protît 
des  courtisans,  que  de  chercher  à  augmenter  son 
pouvoir. 

C'est  en  professant  ces  principes  tutélaires  que 
nous  nous  voyons  appeler  révolutionnaires,  per- 
turbateurs. II  importe  enfin  de  nous  entendre  sur 
le  sens  attaché  à  ces  mots. 

Ceux-là  sont-ils  révolutionnaires  qui,  tout  en 
déplorant  les  malheurs  de  la  Révolution,  se  féli- 
citent de  ses  bienfaits;  qui  sont  déterminés  à  dé- 
fendre les  nouveaux  intérêts  qu'elle  a  créés,  les 
droits  nationaux  qu'elle  a  arrachés  aux  ennemis 
du  peuple,  et  que  la  Charte  elle-même  a  reconnus? 
Dans  ce  cas,  je  le  dis  hautement,  et  ne  crains 
point  d*être  démenti  par  mes  honorables  amis, 
nous  sommes  révolutionnaires. 

Mais,  pour  mériter  cette  qualification,  il  faut 
avoir  à  se  reprocher  de  désirer  le  renversement 
du  trône  constitutionnel,  de  remettre  en  question 
toutes  les  bases  dh  gouvernement  représentatif, 
de  chercher  dans  des  révolutions  nouvelles  une 
autre  forme  de  gouvernement,  une  autre  existence 
que  celle  que  la  Charte  avait  promise  à  la  France  ; 
dans  ce  cas,  il  faut  appeler  révolutionnaires  ceux 
qui,  l*année  dernière,  troublèrent  la  sécurité  pu- 
blique, en  proDosant  et  en  consentant  des  modi- 
fications à  la  Charte,  qui  proposaient  et  consen- 
taient les  sacrifices  des  principales  de  nos  libertés  ; 
ceux  qui,  par  une  alliance  monstrueuse,  out  si 
bien  commencé  l'œuvre  de  la  contre-révolution? 
Mais  ce  nom  ne  saurait  nous  convenir,  à  nous  qui 
avons  supplié  et  conjuré  la  majorité  de  respecter 
les  droits  acquis,  de  ne  pas  compromettre  le  repos 
de  la  France  et  la  stabilité  du  Trône,  eu  changeant 
les  bases  du  pacte  fondamental,  en  dénaturant 
nos  institutions  les  plus  importantes,  en  rouvrant 
la  porte  aux  espérances  de  rancien  régime,  aux 
alarmes  du  nouveau. 

Nos  adversaires  s'indignent  de  nous  entendre 


applaudir  aux  succès  des  peuples  généreux  qui 
viennent  de  briser  à  leur  tour  le  joug  du  pouvoir 
absolu,  et  d'augmenter  le  nombre  des  gouverne- 
ments constitutionnels.  Selon  eux,  ces  peuples 
ont  compromis  leur  avenir,  faute  d'avoir  pris  notre 
Charte  pour  modèle.  L'avenir  nous  apprendra  ce 
qu'il  faut  penser  de  leurs  institutions,  et  si  elles 
ont  effectivement  trop  fait  pencher  la  balance  des 
pouvoirs  dans  le  sens  de  la  démocratie.  Mais  s'il 
était  vrai,  ce  qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'exa- 
miner, que  ce  reproche  eût  quelque  fondement, 
est-ce  à  nous  à  le  faire?  serait-ce  à  nos  ministres? 
Que  la  Charte  n'était-ello  fidèlement  exécutée?  Que 
des  conséquences  légitimes  n'étaient-elles  fran- 
chement établies?  Que  n'a-t-on  fait  respecter  les 
droits  de  tous?  Que  n'a-t-on  fait  jouir  la  France 
de  cette  sage  liberté,  de  cette  paix  intérieure  et 
de  cette  honorable  indépendance  auxquelles  elle 
avait  tant  de  droits?  L^édifice  à  l'ombre  duquel 
nous  eussions  obtenu  ces  bienfaits  eût  pu  pré- 
tendre alors  à  commander  les  hommages  de  nos 
voisins,  tandis  que  le  spectacle  de  la  vanité  de 
noire  gouvernement  représentatif  et  de  son  im- 
puissance à  protéger  la  liberté  contre  le  pouvoir, 
a  dû  faire  croire  au  besoin  d'augmenter  les  pré- 
cautions, de  créer  des  remparts  plus  solides. 

Mais  c'est  assez  répondre  à  de  perfides  accusa- 
tions, à  des  protestations  qui  ne  font  point  de 
dupes.  Ce  n'est  pas  sur  de  vains  discours,  c'est 
sur  notre  conduite  politique,  c'est  sur  nos  votes, 
c'est  sur  nos  principes  que  la  France  nous  jugera; 
et  si  nous  étions  assez  malheureux  pour  voir 
naître  de  nouveaux  troubles  politiques,  elle  sait 
bien  que  ce  n'est  pas  nous  qui  aurons  à  nous  re- 
procher cette  déplorable  extrémité. 

Je  vote  contre  le  rappel  à  l'ordre.  (Mouvement 
d'adhésion  à  gauche.) 

M.  le  baron  Pasqnier,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  ne  me  trouvais  pas  au  sein  de  la 
Chambre  au  commencement  de  la  discussion.  Je 
n'ai  pu  entendre  que  l'orateur  qui  descend  de 
cette  tribune;  mais  il  est  quelques-unes  de  ses 
assertions  qu'un  ministre  du  Roi  ne  doit  pas  lais- 
ser passer  sans  les  relever. 

Le  préopinant  a  cru  pouvoir  dire  que  ceux-là 
étaient  de  véritables  contre-révolutionnaires  qui 
avaient  provoqué  et  voté  les  lois  qui  ont  été  ren- 
dues Tannée  dernière.  Quelque  étendue  que  soit 
la  liberté  des  opinions,  quoiqu'il  soit  permis  de 
discuter  en  théorie  si  telle  loi  est  bonne  ou  mau- 
vaise, je  crois  qu'il  ne  peut  être  permis  de  dire, 
à  la  Àce  de  la  France,  que  le  Roi,  la  Chambre  des 
)airs,  la  Chambre  des  députés,  sont  contre-révo- 
utionnaires,  puisque  les  lois  qui  ont  été  rendues 
'année  dernière  émanent  de  ces  trois  pouvoirs. 
Je  suis  persuadé  que  l'honorable  membre  désa- 
voue lui-môme  les  paroles  qu'il  a  prononcées  à 
cet  égard. 

Un  grand  nombre  de  voix  à  droite;  Le  rappel  à 
l'ordre..., 

M.  le  eoBite  de  EiabonrdoiiBaye.  Si    les 

assertions  de  M.  Ribard  avaient  besoin  d'être  jus- 
tifiées à  cette  tribune,  l'orateur  qui  a  précédé 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  les  aurait 
suffisamment  justifiées,  car  il  a  développé  tous 
les  principes  qui  avaient  été  reprochés  aux  ora- 
teurs qui  se  sont  crus  offensés.  {Mouvement  d'ajt^ 
probation  à  droite.)  N'est-il  pas  étonnant  de  voir 
ces  honorables  collègues  venir  à  cette  tribune 
défendre  la  liberté  comme  un  monopole  et  à  leur 
seul  profit?  Quoi  I  parce  que  M.  Ribard  a  distribué 
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le  teodeouda  da  jour  où  il  l'a  obteno»  on  peut  le 
loi  nyir  sans  jugemeot»  et  sous  prétexte  d'ane 
opioton  qui  est  toujours  maayaise  quand  ou  dé- 
plaU  à  un  ministre,  ou  quand  la  place  qu'on  oc- 
cape  couTient  à  un  protégé  ;  j'ai  raison  de  dire 
que  la  loi  du  recrutement  est  illusoire  ;  alors 
rarmée  ne  conserverait  pas  un  vieux  soldat,  pas 
on  sous-officier  ;  ils  auraient  à  peine  atteint  le 
terme  de  leur  engagement  que  tous  s'empresse- 
raient de  retourner  dans  leurs  foyers  ;  aucuns , 
si  cette  doctrine  funeste  était  admise ,  ne  vou- 
draient rester  sous  les  drapeaux  qui  ne  promet- 
traient plus  de  prix  à  leurs  services  et  d'avenir  à 
leur  Tieiliesse. 

Nais  si,  comme  on  l'assure,  M.  Simon  Lorière 
était  encore  chef  de  bataillon,  il  aurait  du  moins 
le  traitement  de  réforme  ;  on  ne  lui  en  donne  d'au- 
cune espèce;  il  est  donc  véritablement  destitué, 
cassé;  il  est  donc  victime  de  l'arbitraire  le  plus 
odieux.  On  répond  qu'il  a  toujours  son  titre,  qu'il 
peut  même  le  prendre.  Ironie  cruelle!  qui  ajoute 
encore  à  l'iniquité  de  la  mesure.  Kh  quoi!  on  lui 
permet  de  porter  les  épaulettes  de  l'nonneur  sur 
les  haillons  de  la  misère!...  (On  interrompt  à 
droite.) 

Voiœ  à  droite  :  Ce  sont  des  phrases  de  la  Mi' 
nerve* 

M.  Etienne.  Messieurs,  ce  que  je  dis  comme 
député,  j'en  réponds  devant  la  Chambre;  ce  que 
je  publie  comme  citoyen,  j*en  réponds  devant 
la  loi.  \CriA  à  gauche:  très-bien,  très-bien...) 

11  est  une  dernière  considération  qui  doit  vive- 
ment vous  frapper,  c'est  que  la  loi  fait  tous  les 
Français  militaires,  et  que  Tfitat,  qui  s'empare  de 
leur  existence,  forme  avec  eux  un  véritable  con- 
trat. Songes  donc  que  l'oflicierque  vous  réduisez 
an  dénuement  avait  commencé  des  études  pour 
une  autre  carrière;  que  vous  l'avez  saisi  au  mi- 
lieu d'une  école  de  droit,  d'une  école  de  méde- 
cine, d'un  atelier  de  peinture;  que  vous  loi 
avez  fait  perdre  le  prix  de  tous  ses  travaux,  de 
tous  les  sacrifices  de  sa  famille,  qu'il  serait  peut- 
être  aujourd'hui  l'ornement  du  barreau  ;  qu'il  se 
serait  fait  un  nom  illustre  dans  les  sciences  ou 
dans  les  arts;  eh  bien!  vous  l'avez  appelé  sous  les 
drapeaux,  il  a  tout  immolé  à  la  loi,  à  l'honneur  ; 
il  vous  a  donné  son  sang,  et  vous  lui  refusez  du 
pain!  Quoi!  il  a  passé  toutes  ses  jeunes  années 
dans  les  camps;  il  a  fait  pour  vous  le  sacrifice 
d'un  état;  il  a  renoncé  aux  plus  tendres  affec« 
tions,  aux  liens  mêmes  de  sa  feunille;  une  com- 
pagne pouvait  associer  sa  fortune  à  la  sienne,  et 
vous  ne  l'avez  pas  voulu  parce  que  vos  lois  vous 
y  autorisaient.  i)urant  vingt  ans,  il  s'est  exposé 
tous  les  jours  à  mourir  pour  son  pays,  et  son 
pavs  aurait  droit  de  le  taire  mourir  de  misère  !.... 

Seul,  sans  solde,  sans  appui«  que  deviendra 
donc  ce  malheureux  officier  ?  ira-t-it,  appuyé  sur 
sa  vieille  mère,  implorer  la  charité  des  passants, 
et,  nouveau  Bélisaire.  le  verra-t-on  mendier  au 
pied  de  la  colonnet(Vtve  eensation  à  gauche.) 

Si  encore  il  restait  paisible  dans  son  infortune  ; 
mais  non,  il  est  pauvre,  on  le  suppose  mécontent  ; 
00  en  Ciit  un  malheureux,  il  Cuit  eo  faire  on  coo- 

Sble,  et  les  agents   provocateurs  l'attendent. 
ouvement  dam  VÀêtemblée) 

Voiœ  à  gauche  :  C'est  vrai,  c'est  très  vrai.  (Fio- 
knt  wwuvement  à  droite,) 

On  loi  a  refkisédn  pain,on  lui  offre  de  ror;on  lui 
aOté  aes  places»  on  lui  promet  du  pouvoir,  on  irrite 
■as  doomurs»  on  eoflammesea  pistdouB»  on  déve- 


loppe dans  son  cœur  les  germes  de  haine  qn*oo 
y  a  soi-même  déposés  ;  ainsi  on  fait  des  mécoataoti 
pour  avoir  des  cnminels,  on  a  des  commis  poorfrip- 
per,des  agents  pour  corrompre,  et  des  jurés  ponr 
punir.  (Mouvement  d'adhésion  à  gauche.)  Ainsi  00 
volt  paraître  devant  les  tribunaux  ces  êtres  dégra- 
dés, dernier  rebut  de  la  société,  qui  se  retrooveot 
dans  tous  les  opprobres  publics;  ainsi  la  jastke 
s'altère,  la  morale  se  flétrit,  et  c'est  dans  on  temps 
où  le  nom  de  Dieu  retentit  sans  cesse  à  cette  tri- 
bune, où  la  religion  éclate  à  chaque  phrase  do 
moindre  discours  ;  c'est  à  cette  époque  qa*il  ne 
s'élèverait  pas  une  voix  pour  dénoncer  à  Fiodi- 
gnation  des  siècles  ces  œuvres  infernales,  c^ 
œuvres  de  corruption  et  de  ténèbres  qui  sigoale&t 
la  dégradation  et  l'avilissement  où  sont  tooibéi 
certains  pouvoirs  de  k  société!  [Même  mouvemeaL) 
Oui,  Messieurs,  en  les  appelant  infernales  j"^ 
employé  le  mot  propre,  et  puisque  l'on  vous  cite 
sans  cesse  les  saintes  Ecritures,  qu'on  se  rappdle 
donc  que  Satan  fût  le  premier  provocateur  à  u  dé- 
sobéissance. (Nouveau  mouvement  Hadhéeion  h 
gauche,)  Gomme  la  décision  dont  se  plaint  M.  le 
chef  de  bataillon  Simon  est  contraire  aux  princi- 
pes constitutionnels,  contraire  aux  principes  mo* 
narchiques,  qu'elle  est  injuste,  qu'elle  est  vexa- 
toire,  je  demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

H.  le  baron  Pns^ler,  minietre  des  affaim 
étrangères.  Si  l'illustre  pcrsonnagequi  vient  d'ètrs 
cité  à  cette  tribune  pouvait  y  reparaître  encore, 
sans  doute  il  ne  désapprouverait  pas  les  éloquen- 
tes paroles  qui  ont  été  rappelées;  maisausd  0 
trouverait  que  la  France  a  lait  de  grands  prog^ 
depuis  le  temps  où  il  fût  obligé  de  les  prononcer. 
On  sait  bien  que  depuis  cette  époque  on  n'a  pas 
manqué  de  parler  librement  dans  toutes  les  ooca- 
dons,  et  particulièrement  depuis  que  j'ai  l'bon- 
neur  de  siéger  dans  cette  Ghambre,i'ai  pa  recon- 
naître que  parmi  les  membres  qui  fa  compoeeot, 
dans  quelque  rang  qu'ils  soient  placés,  dans  Iz 
majorité  ou  dans  la  minorité,  nul  n'a  manqué  de 
courage  pour  faire  entendre  ce  qu'il  croyait  être 
la  venté  et  l'expression  de  sa  conscience.  Aioai, 
laissons  de  côte  la  supposilion  d'un  courage  ex- 
traordinaire qui  serait,  dit-on,  nécessaire  pour 
aborder  cette  tribune  et  défendre  les  droits  do 
peuple  qui,  j'ose  le  dire,  n'ont  jamais  été  ploa  dé- 
fendus que  dans  cette  enceinte  et  en  France, 
depuis  que  le  Roi,  reparaissant  sur  son  trône,  a 
donné  la  Charte  à  son  peuple.  (Mouvement  géné- 
ral d^  approbation.) 

Oui,  sans  doute,  tous  les  besoins  du  peuple, 
toos  les  droits  des  citoyens,  les  citoyens  eox- 
mêmes,  ont  été  défendus  à  cette  tribune,  et  dans 
plus  d'une  circonstance,  contre  les  provoc^ons 
non  moins  dangereuses  peut-être  que  ces  provo- 
cations secrètes  dont  on  parle  sans  cesse,  et  dont 
on  produit  si  peu  les  preuves.  Celles  dont  je  venx 
parler^  Messieurs,  ne  sont  par  sorties  de  votre 
mémoire.  Vous  vous  rappelez  que  cette  jeunesoa, 
l'espoir  de  la  patrie,  a  été  souvent  appelée  à 
prendre  part  aux  débats  politiques,  dans  riotérét 
d'un  parti.  Cette  jeunesse,  mieux  éclairée  sur  tes 
intérêts,  s'est  aperçue  des  dangers  de  ces  provo- 
cations. Elle  saura  y  résister  ;  rarmée  aussi  a  m 
y  résister  ;  elle  y  résistera  toujours.  Bile  ne  se 
croira  pas,  dans  cette  occasion,  abandonnée  de 
son  Roi  ni  déshéritée  de  ses  droits,  comme  cm 
veut  le  lui  persuader,  parce  que  le  Soi,  osant  de 
sa  prérogative  comme  chef  suprême  de  l'armée* 
place  sa  confiance  en  ceux  qui  lui  paraissent  la 
mériter,  et  la  retire  à  ceux  qu'il  ne  croit  pas  eo 
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coie  rexécntiûn  pleine  et  entière  de  la  Charte, 
ne  sont  pas  les  perturbateurs  et  les  arti- 
sans de  discordes,  et  que  le  véritable  esprit  per- 
torbateor  est  celui  qui  depuis  deux  ans,  en 
éloignant  de  nous  toutes  les  conséquences  de  la 
constitution  et  toutes  les  garanties  qu'elle  avait 
promises,  a  réintroduit  parmi  nous  les  lois  d'ex- 
ception, la  partialité  dans  tous  les  actes  de  l'ad- 
ministration, et  trop  souvent  dans  ceux  de  la 
justice  ;  qui  a  enlevé  aux  Français  le  seul  mode 
d'élection  compatible  avec  la  stabilité  de  ces  in- 
térêts, et  le  seul  qui  pouvait  se  concilier  avec  les 


réduit  à  s'expliquer  sur  une  déclaration  d'opi- 
nions politiques,  qui,  certes,  est  bien  dans  le 
domaine  de  ces  formes  parlementaires  dont  on 
a  tant  parlé,'  je  demanderais,  Messieurs,  ce  que 
nous  sommes  ici,  ce  que  nous  y  faisons  ;  et  si  en 
nous  constituant  ses  élus,  en  nous  chargeant  ici 
de  le  représenter,  le  peuple  français  n'a  pas 
fondé  ses  espérances  sur  la  franchise  de  nos  dé- 
clarations, quant  à  Tétat  politique  de  notre  pa- 
trie, et  quant  aux  causes  de  ses  malheurs  ? 

Une  dernière  considération  ne  peut  manquer 
de  frapper  un  côté  de  cette  Chambre  :  combien, 
Messieurs,  depuis  trois  ans,  n'avons-nous  pas  en- 
tendu répéter  ici,  parlant  de  ceux  de  nos  collè- 
gues que  j'aperçois  encore  parmi  vous,  les  atta- 
ques les  plus  violentes  contre  l'ordonnance  du 
d  septembre,  qui  n'était  que  le  déploiement  de  l'une 
des  prérogatives  du  Roi,  contre  des  lois  rendues 
par  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  et 
notamment  contre  la  loi  des  élections  et  contre 
celle  de  recrutement? 

Je  m'oppose  au  rappel  à  Tordre  de  M.  Benjamin 
Constant  et  de  M.  Manuel. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  Baxire  réclame  la  parole. 


Plusieurs  membres  de  la  droUe  :  La  parole  à 
M.  Bazire. 

M.  Davercler  die  Hanranne  réclame  en 
même  temps  Ta  parole,  de  sa  place,  et  se  rend  à 
la  tribune 

M.  Bazire  insiste. 

M.  Dovergler  de  Hanranne.  Je  désire 
aussi  être  entendu  pour  la  défense  de  mon  col- 
lègue de  députation 

M.  Bazire.  Un  des  honorables  membres  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  nous  a  demandé  des 
explications  sur  les  révolutionnaires  et  les  doc- 
trines qui  étaient  l'objet  de  nos  accusations;  je 
crois  qu'il  est  juste  de  lui  répondre. 

Il  est  bien  doux  de  penser  et  d'avouer  que  ces 
révolutionnaires  sont  étrangers  à  cette  Chambre. 
Nos  honorables  collègues  nous  ont  donné  tant  de 
fois  l'assurance  qu'ils  étaient  royalistes,  que  les 
accusations  ne  peuvent  pas  porter  contre  eux,  et 
je  m'en  trouve  très-heureux. 

Les  -révolutionnaires  que  nous  poursuivons, 
vous  Toulez  les  connaître.  Bh  bien  !  connaissez- 
les  à  leurs  œuvres.  Ces  révolutionnaires  ont  con- 
damné à  mort  le  Roi-martyr,  la  reine  son  épouse 
et  sa  soeur  infortunée.  Ils  ont  rendu  bien  courte 
la  vie  de  leur  fils  unique  ;  ses  cendres  ont  été 
dispersées,  et  notre  douleur  ignore  encore  dans 
quel  lieu  elles  se  retrouveront  au  jour  de  la 


résurrection  universelle.  Les  révolutionnaires  que 
nous  signalons  ont  fait  tomber  sous  le  couteau 
ce  fils  ae  saint  Louis,  notre  unique  espérance  I 
Ils  ont  essayé  de  faire  périr  son  jeune  hls  avant 
même  qu'il  eu  vu  le  jour,  et  ceux  des  membres 
de  l'auguste  famille  que  leur  couteau  n'ont  pu 
atteindre,  ils  les  ont  abreuvés  de  douleurs  mor- 
telles; ils  remplissent  leurs  jours  d'amertume. 
Ainsi,  nous  haoitons,  pour  ainsi  dire,  au  milieu 
du  sépulcre  de  nos  princes  et  de  nos  rois.  Voilà 
l'œuvre  des  révolutionnaires  que  nous  signalons, 
et  personne  ici  ne  peut  s'en  onenser. 
Parlerai-je  d'un  événement  plus  récent?  Parce 

Sue  le  Roi,  dans  sa  bonté,  oubliant  ses  propres 
angers,  a  voulu  tranquilliser  ses  sujets  dans  les 
paroles  de  consolation  qu'il  a  prononcées,  vous 
affectez  de  ne  pas  croire  au  crime;  cependant  si 
des  victimes  augustes  n'ont  pas  été  immolées  sur 
leur  propre  autel  domestique,  il  en  faut  peut-être 
rendre  grftce  aux  gardiens  de  ce  précieux  dépôt, 
qui  ont  dit  au  crime  :  Tu  nuiras  pas  plus  loin. 
L'auteur  du  crime  a  exécuté  tout  ce  qui  était 
possible;  et  du  palais  de  nos  Rois,  il  adonné 
avec  insolence  un  signal  de  ralliement  destiné  h 
retentir  sur  plusieurs  points  de  l'Rurope  agitée. 
Que  ceux  que  leur  propre  intérêt  touche  con- 
sidèrent les  leçons  oe  l'expérience,  ces  leçons 
terribles  et  utiles  que  laissent  après  elles  les 
révolutions.  On  sait  que  les  révolutions  ont 
dévoré  et  dévoreront  toujours  leurs  propres 
enfants.  N'est-il  pas  malheureux  pour  les  bons 
Français  d'entendre  parler  des  révolutions  voi- 
sines; comme  si  nous  n'avions  pas  assez  de  nos 
propres  malheurs  I  Plaignons  le  sort  de  ces 
peuples  jetés  imprudemment  sur  une  mer  remplie 
d'écueils  et  si  fertile  en  naufrages.  Tous  les 
secours  que  nous  pouvons  leur  donner,  c'est 
l'expérience  que  nous  avons  acquise,  ce  sont  nos 

propres  malheurs 

Je  m'arrête  ici  pour  ne  pas  trop  prolonger  la 
discussion.  J'ai  seulement  voulu  qu'il  ne  restât 
pas  le  moindre  soupçon  sur  ce  que  nous  enten- 
aons  par  révolutionnaires.  Notre  intention  n'est 
point  de  regarder  comme  tels  aucun  de  nos 
collèges.  Je  les  ai  entendus  dire  qu'ils  étaient 
royahstes  :  je  les  crois.  Mais  il  ne  faut  pas  de- 
mander ce  que  nous  entendons  par  révolution- 
naires. Nous  les  avons  suffisamment  caractérisés, 
et  je  ne  crois  pas  qu'ils  trouvent  dans  celte 
enceinte  un  seul  défenseur. 

M.  de  €}oreeiie.  Il  serait  assez  difficile  de 
bien  saisir  le  fil  de  cette  discussion,  dans  laquelle 
se  sont  introduits  des  incidents  étrangers.  U  s'a- 
gissait du  discours  que  M.  Hibard  a  fait  distri- 
buer, du  discours,  ou  plutôt  du  libelle,  car  je 
crois  aussi  qu'il  mérite  ce  nom.  Plusieurs  membres 
de  cette  Chambre  y  sont  désignés,  et  le  caractère 
italique  qu^il  a  employé  pour  la  citation  d'une 
phrase  ne  permet  pas  de  nier  qu'il  n'ait  voulu 
m'attaquer  personnellement.  Quant  à  la  voix  rude 
et  colérique  dont  il  a  parli',  cette  voix.  Messieurs, 

est  la  mienne [On  rit  o  rfroitc.)  Cette  voix 

peut  être  rude.  Messieurs,  on  ne  se  choisit  pas 
son  organe;  mais  colérique,  elle  ne  l'est  jamais. 
J'ai  dit  en  effet  que  la  nation  française  rétrogra- 
dait dans  la  carrière  de  la  liberté;  mais  je  l'ai 
dit  avec  les  ménagements  convenables  et  en 
modifiant  ma  pensée.  Car  qui  de  nous  pourrait 
nier  la  vérité  de  mon  assertion?  Bst-ce  donc 
avancer  dans  la  carrière  que  de  vivre  soub  un 
régime  de  censure,  que  de  n'avoir  pas  la  liberté 
individuelle  garantie,  que  d'être  arrivés  à  un 
système  d'élection  qui  établit  les  privilèges?.,. 
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qui  attriboalt  na  milliard  aux  défeosears  de  la 
patrie,  celle  qui  assurait  des  secours  aux  nom- 
breuses  fainilies  de  ceux  qui  oot  péh  dans  les 
combats  T  Messieurs,  c*est  mal  calculer  que  de 
prétendre  profiter  de  tout  ce  qui  fut  favorable  au 
despotisme,  en  même  temps  qu'on  repousse  ce 
qui  a  pu  le  rendre  quelquefois  supportable. 

Je  oois  réserver  pour  quelques-uns  de  nos  col* 
Jègues  le  soin  de  discuter  le  texte  des  lois,  mais 
je  crob  pouvoir  soutenir,  que  dans  cette  occasion 
comme  oans  beaucoup  d'autres,  on  abuse  étran- 
gement des  mots,  que  le  système  interprétatif 
suit  ici  sa  marche  accoutumée  et  malheureuse, 
et  que  révoquer  n'est  nullement  le  synonyme  de 
destituer.  Jamais  sous  les  monarques  les  plus 
absolus,  on  n'a  destitué  sans  jugement,  et  quand, 
sous  Louis  XIV,  des  maréchaux  de  France  refu- 
sèrent de  marcher  sous  Turenne,  Timplacable 
Louvois  se  borna  à  révoquer  leurs  commissions, 
mais  il  ne  les  raya  pas  du  tableau  de  l'armée,  on 
ne  leur  ôta,  ni  toute  solde,  ni  toute  retraite. 

Louis  XVI  abolit  la  flétrisse  arbitraire  des  car- 
touches jaunes,  pouvez-vous  approuver  qu*on 
les  ressuscite  pour  les  colonels  ou  pour  les  géné- 
raux? Par  une  subtilité  digne  d'Bscobar,  on  sou- 
tient qp'on  n'a  point  destitué  le  pétitionnaire; 
mais  quel  est  donc  son  sort?ll  n*est  pas  en  activité, 
il  n'est  pas  en  disponibililé,il  n'est  pas  en  réforme, 
car  la  réforme  annonce  une  solde  quelconque;  il 
n*e8t  pas  en  retraite,  car  il  n'a  pas  de  traitement. 
Qu*est-il  donc?  Rien,  qu'un  monument  de  ven- 
geance ministérielle,  victime  du  pouvoir  despoti- 
que qui  cherche  en  vain  à  se  couvrir  d'un  masque 
légal. 

De  tout  temps.  Messieurs,  on  a  établi  une  dis- 
tinction entre  le  grade  et  l'emploi;  le  grade  est 
presque  toujours  le  fruit  de  longs  travaux,  de 
grands  et  continuels  sacrilices  et  du  sang  répandu, 
n'est-ce  pas  là  les  titres  d'une  propriété  sacrée? 

L'emploi  doit  dépendre  uniquement  du  plus 
ou  du  moins  de  conOance  du  gouvernement  ;  les 
ministres  ont  pu  employer  des  Villeroi  et  des 
Marsins,  et  enchaîner  le  génie  guerrier  des  Villars 
et  des  Gatinat;  ils  peuvent  renvoyer  dans  leurs 
foyers  ces  vieux  soldats  dont  l'héroïsme  a  plus 
d'une  fois  lassé  la  victoire,  et  les  remplacer, 
même  dans  les  grades  élevés,  par  des  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  encore  gagné  leurs  éperons;  mais 
les  conflscations  sont  abolies  par  la  Charte,  et 
c'est  confisquer  des  droits  acquis,  des  droits 
réels,  que  de  renvoyer  sans  solde,  ni  retraite,  ceux 
qui  ont  consacré  leur  vie  au  service  de  TBtat. 

Je  ne  cherche  pas  ici  à  tirer  une  conséquence 
exagérée;  nous  en  avons  vu  un  exemple  à  réfipu^ 
d'un  respectable  niagistrat.  On  ne  leur  doit  nen, 
dites-vous,  quand  ils  n'ont  pas  trente  ans  de  ser- 
vice, et  la  loi  n'accorde  de  retraite  qu'au  bout  dq 
trente  ans;  ainsi,  il  dépendrait  d'un  ministre  de 
rayer  du  tableau  un  militaire  au  bout  de  vingt- 
neuf  ans.  et  de  le  priver  de  toute  retraite. 

Non,  Messieurs,  la  loi  ne  peut  être  entendue 
ainsi.  La  saine  raison,  la  justice,  indiquent  suf- 
fisamment que,  toutes  les  fois  qu'on  juge  à  pro- 
pos d'interrompre  la  carrière  d'un  homme  qui  ne 
demande  pas  à  se  retirer,  qui  a  sacriQé  son  exis- 
tence à  l'état  qu*il  exerce,  et  qui  ne  peot  attendre 
désormais  cette  existence  que  de  ce  qui  provien- 
dra de  cet  état,  il  doit  être  censé  avoir  rempli  les 
conditions  et  le  temps  de  sa  retraite,  puisque  par 
économie,  et  par  des  motifs  de  convenance  ou  de 
caprice,  c'est  le  goivemement  seul  qui  lui  enlève 
violemment  son  état. 

\}qc  restriction  se  présente  tout  Batorellcment 
dans  cette  hypothèse,  c'est  celle  où  celui  qu'on 


veut  renvoyer  paraît  l'avoir  mérité  par 

délit  ou  crime;  alors,  il  devient  utile, n^ 

de  le  faire  juger,  afin  qu'il  soit  puai  et 

s'il  est  coupable,  ou  pour  qu'il  conserve  ses  drods 

sans  trouble,  s'il  est  reconnu  innocent 

Quand  le  chef  de  ce  gouvernement,  qu'il  &ot 
si  souvent  citer,  sans  convenir  si  l'on  veut  qu'il 
ait  existé,  prescrivit  des  règles  dont  on  fait  une 
si  fausse  application,  il  est  évident  qu'il  avait  eu 
en  vue  d'enchaîner  les  militaires  sous  les  dra- 
peaux pendant  la  longue  période  de  trente 
et  non  pas  de  condamner  leur  vieillesse  à  ^' 
gence. 

Tout  militaire  qui  aurait  employé  vingt  ans  de 
sa  vie  à  l'exercice  d'une  autre  profession,  même 
de  l'industrie  la  plus  commune,  aurait  oertùoe- 
ment  ramassé  quelques  capitaux,  ou  se  serait  ciéé 
une  existence  quelconque;  et  lorsqu'il  a  voué 
cette  existence  à  la  défense  de  son  pays,  voodra- 
t-on,  a-t-on  pu  jamais  vouloir,  que  vingt-oeuf  ans, 
que  vingt  ans,  que  beaucoup  d'années  de  travaini 
les  plus  pénibles,  ne  soient  pas  pour  celui  qui 
ne  demande  pas  à  se  retirer  et  qu'on  renvoie  san; 
jugement,  des  titres  à  quelque  récompense? 

Qui  donc  pourrait  méconnaître  le  dévouemeot 
et  les  sacrifices  qu'exige  le  métier  des  amie»' 
Qui  pmit  oublier  tant  de  marches  pénibles,  taoi 
de  nuits  douloureuses,  toutes  ces  traversées  pé- 
rilleuses sur  mer,  ces  séjours  dans  des  lieux  in- 
fectés ;  pour  les  uns,  ces  combats  bord  à  bord 
sur  des  abîmes  prêts  à  engloutir  tous  les  combat- 
tants; pour  les  antres,  ces  sièges  meurtriers  ei 
ces  batailles  sanglantes?  Qu'ils  n'oublient  pas 
ceux  qui  envient  de  brillants  uniformes  et  les 
dons  éclatants  que  la  fortune  a  réservés  à  «n  si 
petit  nombre  d'heureux,  qu'un  beaucoup  plus 
grand  nombre  de  miUtaires  ont  combattu  pour  le^ 
obtenir,  que  beaucoup  sont  partis  pour  atteindrr 
ce  but  et  que  bien  peu  sont  revenus  parmi  nous. 

C'est  en  se  replaçant  dans  ces  souvenirs  que 
les  hommes  les  plus  insensibles  doivent  se  pén^- 
trer  du  besoin  a'étre  justes  envers  les  militaires, 
alors  même  qu'ils  ne  veulent  pas  être  reconnais- 
sants. 

Je  ne  viens  pas  prétendre  ici  qu'un  ministre  ne 
puisse  composer  à  sa  fantaisie  le  tableau  de  Tar- 
mée,  mais  je  soutiens  qu'on  doit  respecter  le» 
droits  acquis  et  compter  les  années,  les  mois,  les 
jours  passés  au  service  de  l'Btat,  en  Àveur  de 
ceux  que  l'on  enlève  forcément  et  sans  jage- 
ment  à  ce  service. 

11  no  suffit  pas  do  laisser  à  l'expulsé  son  titre 
et  son  uniforme,  et  je  croirais  bien  plutôt  qu'on 
peut  tomber  dans  un  abus  et  dans  de  graves  in- 
convénients pour  la  société^  en  laissant  la  joots- 
saoce  du  litre  et  de  l'uniforme  à  celui  qui  aunût 
réellement  mérite  d'être  expulsé. 

Quand  vous  arraches  sur  kt  place  publique  l'ha- 
bit, le  bouton,  qui  parent  un  défenseur  de  l'Etat, 
vous  ne  vous  permettez  pas  de  le  faire  sans  ju- 
gement préalable  ;  et  c'est  parce  qu'il  n*a  jamais 
pu  être  entendu,  pour  le  salut  de  la  patrie  et 
pour  le  repos  du  gouvernement,  qu'un  miuistre 
pût  taire  et  défaire  à  sa  fantaisie  les  officiers  et 
les  soldats,  qu'il  est  bon  de  proclamer  id  qa'un 
ministre  qui  considère  un  militaire  comme  oou- 

Sable  et  susceptible  d'être  renvoyé  de  ramée,  ne 
oit  pas  plus  avoir  le  droit  de  maintenir  gœ 
d'éter  le  titre  et  l'uniforme;  dans  un  tel  cas^ccit 
un  tribunal  qui  doit  seul  être  appelé  à  proooa- 
cer. 

Renvoyer  un  général,  un  offlcier,  avec  son  ani- 
forme,  et  sans  pain,  je  le  répéterai  avec  lui  des 
préopinants,  serait  vouloir  donner  encore  m 
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M.  le  Président.  La  proposition  du  rappel  à 
Tordre  est-elie  appuyée  ? 


Voix  à  gauche:  Oui,  oui 


M.  dornet-d^lneoart.  Je  demande  la  parole 
pour  l'exécution  du  règlement.  Le  règlement  ne 
fait  mention  de  rappel  à  Tordre  que  pour  ce  gui 
a  été  dit  ou  fait  au  sein  de  la  Chambre.  Ainsi  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  Tarlicle  du  règlement. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Gela  est  juste. 
La  proposition  de  rappel  à  Tordre  n'a  pas  de 
suite. 


M,  le  Prësideiit  rappelle  Tordre  du  jour  qu'il 
a  précédemment  annoncé. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Séance  du  mercredi  7  février  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  Devaux  (du  Cher),  présent  à  la  séance,  est 
admis  à  la  prestation  du  serment. 

M.  Bertin  {de  Vaux)  a  la  parole  au  nom  de 
la  commission  des  pétitions. 

Messieurs,  dit-il,  le  sieur  Sylvestre  Vincent,  de 
Meyrueys,  département  de  la  Lozère,  demande  à 
rentrer  dans  ses  biens  vendus  en  vertu  des  lois 
sur  Témigration,  à  la  charge  par  lui  de  rem- 
bourser Tacquéreur  du  prix  de  soo  acquisition. 

Attendu  que  la  pétition  est  contraire  au  texte 
de  la  Charte,  aux  lois  qu'elle  a  maintenues,  au 
serment  de  la  Chambre,  a  la  fois  due  à  la  parole 
royale,  la  commission  propose  unanimement  de 
passer  à  Tordre  du  jour...  (Uouvement  général 
d'adhésion.) 

M.  Demarçay.  La  pétition  dont  on  vient  de 
faire  le  rapport  est  tellement  contraire  à  Tesprit 
et  à  la  lettre  de  la  Charte;  elle  est  tellement  con- 
traire aux  intentions  qui  vous  animent  tous,  et 
elle  peut  produire  un  tel  ébranlement,  une  telle 
commotion  sur  la  tranquillité  de  TEtat,  que,  me 
fondant  sur  la  conduite  que  vous  avez  précédem- 
ment tenue  sur  des  questions  beaucoup  plus 
graves,  sur  des  demandes  beaucoup  moins  incon- 
sidérées, pour  ne  pas  dire  moins  coupables,  vous 
avez  ordonné  que  ces  pétitions  fussent  renvoyées 
au  ministre  de  la  justice  pour  en  poursuivre  les 
auteurs.  C'est  en  me  fondant  sur  l'imprudence 
extrême  du  pétitionnaire  et  sur  vos  précédentes 
résolutions,  que  je  demanderai  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  en  faire 
poursuivre  Tauteur  s'il  y  a  lieu...  {Des  murmures 
s'élèvent.  —  Voix  diverses  à  droite  :  Vous  ne 
pouvez  poursuivre  un  homme  pour  user  du 
droit  de  pétition. —  On  demande  Tordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  unanimement  adopté. 

Le  maire  de  Denain  (Nord)  réclame  le  payement 
des  rations  en  vivres  et  en  fourrages  que  sa  com- 
mune a  fournies  aux  Prussiens,  et  une  indemnité 
pour  les  dégâts  causés  dans  les  champs  par  les 


grandes  manœuvres  des  troupes  alliées.  Ces  dé- 
gâts sont  un  des  effets  de  Toccupation  et  une  des 
suites  inévitables  de  Tétat  de  guerre.  La  légis- 
lation n'offre  aucune  disposition  qu'on  puisse 
invoquer  à  cet  égard.  La  commission  propose 
Tordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Le  sieur  Chrétien,  lieutenant  en  retraite  à  Paris 
réclame  pour  lui  et  pour  d'autres  militaires  qui 
ont  servi  en  Espagne  dans  la  garde  royale,  la 
solde  arriérée  qui  leur  est  due  et  qu'on  leur  refuse 
au  ministère  de  la  guerre. 

Quelques  explications  sont  dues  à  la  Chambre 
sur  cette  pétition.  Les  militaires  dont  le  sieur 
Chrétien  se  rend  l'organe,  sont  entrés  dans  la 
garde  du  roi  Joseph,  lorsqu'il  occupait  le  trône 
de  Naples;  ils  sont  passés  avec  lui  en  Espagne. 
Lorsque  les  événements  qui  Tavaient  placé  sur 
le  trône  l'en  eu  ont  fait  descendre,  ils  sont  revenus 
en  France,  et  sont  rentrés  dans  les  cadres,  soit 
de  Tarmée  française,  soit  de  la  garde  impériale  ; 
il  parait  que  le  roi  Joseph  ne  payait  pas  très- 
exactement  ses  gardes.  Les  pétitionnaires  se  sont 
présentés  comme  créanciers  de  l'Espagne;  mais 
le  gouvernement  espagnol  a  déclaré  ne  pas  re- 
connaître les  dettes  contractées  sous  Tusurpalion. 
{Voix  h  droite  :  11  a  bien  fait.)  Alors  les  pétition- 
naires se  sont  adressés  au  ministre  de  la  guerre 
de  France.  Ce  ministre  a  répondu  que  le  gouver- 
nement espagnol,  sous  Joseph,  avait  toujours  été 
considéré  comme  gouvernement  étranger  et  indé- 
pendant, et  que  ce  n'était  pas  à  la  France  à  payer 
ses  dettes.  L'affaire  a  été  portée  au  cx)nseil  d  Etat, 
qui,  par  le  même  motif,  a  été  entièrement  de 
i  avis  du  ministre  de  la  guerre.  La  commission 
propose  en  conséquence  de  passer  à  Tordre  du 
jour. 

M.  le  général  Foy.  il  y  a  deux  classes  trèd- 
distinctes  parmi  les  militaires  dont  M.  le  rappor- 
teur vient  de  nous  entretenir.  Des  officiers  géné- 
raux et  certains  officiers  sont  entrés  librement, 
volontairement  au  service  de  ces  princes  dont 
nous  peuplions  alors  les  trônes  de  TEurope.  Us 
ont  eu  pour  eux  les  chances  de  la  fortune.  La 
fortune  leur  a  été  contraire;  je  ne  crois  pas  qu'ils 
aient  rien  à  réclamer  de  la  France;  mais  il  est 
d'autres  militaires,  des  officiers,  sous-ofQciiTS  et 
soldats  qui  doivent  attirer  particulièrement  votre 
bienveillance. 

Lorsque  Napoléon  mit  son  frère  sur  le  trône 
d'Espagne,  il  jugea  que  pour  lui  former  une 
armée,  il  devait  lui  donner  un  premier  noyau  de 
troupes.  U  ordonna  que  des  compagnies,  des 
bataillons,  des  escadrons  tout  entiers  entrassent, 
sous  le  titre  de  garde  royale,  au  service  de  Joseph. 
Les  officiers,  sous-ofiiciers  et  soldats  n'ont  pas  eu 
le  droit  de  choisir.  C'était  un  ordre  impératif 
qu'ils  ne  pouvaient  ne  pas  exécuter,  ils  sont  donc 
entrés  au  service  de  Joseph,  et  sont  ensuite 
passés  avec  lui  en  Espagne,  où  ils  ont  toujours 
cru  servir  la  France,  et  effectivement  ils  la  ser- 
vaient, puisqu'ils  obéissaient  aux  ordres  du  chef 
de  la  France. 

Lot*6que  les  événements  de  la  guerre  ont  chassé 
Joseph  de  l'Espagne,  un  décret  impérial  a  incor- 
poré les  troupes  de  la  garde  royale  de  Joseph, 
d'abord  dans  les  régiments,  et  ensuite  dans  la 
garde  impériale.  Ce  décret  impérial  a  dit  expres- 
sément que  le  droit  à  l'arriéré  de  solde  que  Tfis- 
pagne  ne  leur  avait  pas  payé  était  positif.  Ce 
décret,  tout  en  réunissant  ces  militaires,  8*est 
emparé  des  canons  et  de  tout  le  matériel  de 
guerre  qu'ils  apportaient.  Dans  cet  état  de  choses, 
au  moment  ou  la  liquidation  a  été  ouverte,  les 
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embraseDt  le  palais  pour  joatUler  leurs  dodrioes. 
geroos-DOQS  donc  éterodlement  livrés  à  ces 
implacables  ennemis  de  toat  ordre  ?  Ne  sont-ils 
pas  satisÊûts  de  tant  de  crimes  commis?  Ils  ont 
soif  du  sang  des  Rois  et  renient  de  nouTeao  Fas- 
soa?ir.  Bhfqne  leor  fant*il  donc  encore?  gneU 
crimes  inconnus  manquent  à  lenr  catégorie?  H 
est  temps  enfin,  et  tous  le  dires  tous  arec  moi, 
de  Toir  couper  les  fils  de  ces  épouvantables  com- 

Elots  qui  menaçant  nos  Bourbons,  menacent  tout 
;  peuple.  SI  le  Taisseau  de  l'Etat  était  en  péril, 
eh  Dien,  Messieurs,  tous  les  royalistes  destitués, 
oubliés,  mourraient  tous  au  premier  signal;  ils 
mourraient  tous,  car.  Messieurs,  dussent  tous  les 
matelots  périr,  Téquipage  d*un  vaisseau  français, 
en  s'engloutissant,  répète  encore  vive  le  Boi  f 

Motivé  par  les  raisons  que  j'ai  précédemment 
expliquées,  je  vote  pour  Tordre  du  jour. 

H.  Asiate  4%  Sttlat-Algaaa.  Messieurs,  je 
dirais  que  le  traitement  qu'éprouve  le  commandant 
Simon  Lorière  serait  une  chose  extraordinaire, 
inouïe,  si  malheureusement  il  n'existait  pas  à 
notre  connaissance  de  nombreux  exemples  dWtes 
auMi  arbitraires  dans  l'armée.  Toutefois,  je  ne 
dois  m'occuper  pour  le  moment  que  de  la  récla- 
mation qui  vous  est  soumise,  et  a  elle  seule  elle 
fournit  ample  matière  aux  réflexions. 

Un  officier,  après  de  longs  services,  ayant  tou- 
jours été  honore  de  la  conuance  de  ses  chefs,  et 
en  dernier  lieu  de  celle  d'un  de  nos  généraux  les 
plus  distingués,  se  trouve  tout  à  coup  sans  état, 
sans  traitement. 

Destitué  honteusement,  il  cherche  en  vain  quelle 
faute,  quelle  crime  lui  a  attiré  tant  de  rigueurs. 

£t  c'est  en  vain  que  quelques  orateurs  qui 
m*ont  précédé  à  cette  tribune  ont  essayé  de  dis- 
cuter adroitement  ce  mot  de  destitution,  et  d'at- 
ténuer ainsi  l'injustice  qu*éprouve  le  colonel  Si- 
tton  Lorière.  La  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
•n  date  du  16  septembre  1820,  porte  en  propres 
termes  :  c  U  cesse  de  faire  partie  des  officiers  de 
l'armée.  » 

Je  vous  demande.  Messieurs,  s'il  y  a  deux  ma- 
nières d'interpréter  de  telles  paroles. 

Dans  cette  lettre,  le  ministre  lui  déclare  qu'' 
sa  conduite  est  répréhensible,  sans  lui  Caire  con- 
naître ce  qu'on  peut  loi  reprocher;  qu'il  mani- 
feste un  esprit  d'opposition  au  gouvernement;  et 
sur  cette  simple  allégation,  sans  aci:usation  posi- 
tive, il  est  rave  des  contrôles  de  l'armée  et  subit 
ïine  peine  flétrissante. 

Notre  devoir,  quand  une  pétition  nous  est  pré- 
sentée, est,  ce  me  semble,  de  considérer  tout  ce 
qui  peut  flxer  nos  idées  sur  la  validité  des  récla- 
mations qu'on  nous  expose,  et  sur  les  motife  qui 
ont  pu  les  faire  rejeter  par  l'autorité.  Or.  j'avoue 
que  le  peu  de  mots  par  lesquels  le  colonel  Si- 
mon Lorière  se  trouve  condamné  ne  m'a  pas 
expliqué  suffisamment  la  gravité  des  fiits  qui  lui 
auraient  médté  une  peine  aussi  cruelle.  Toute- 
fois, je  n'ai  pu  penser  qu'un  ministre  eût  agi  avec 
légèreté  ou  injustice.  J'ai  donc  recherché  quelle 
a  été  la  carrière  militaire  du  colonel  Simon  Lo- 
rière. Les  témoignages  sont  unanimes  ;  elle  a  él6 
honorable.  Sa  vie  privée?  elle  semble  également 
irréprochable.  Cependant,  Messieurs,  je  convien- 
drai que  Je  n'ai  pu  m'empécher  de  concevoir 
quelques  soupçons  sur  la  véritable  cause  du  tnal- 
fieur  qu'il  éprouve.  Il  fuit  vous  favouer,  Mes- 
sieurs, le  colonel  Simon  Lorière  est  libéral  1 

Tollà  probablement  son  plus  grand  crime,  et  la 
manière  dont  la  commission  a  envisagé. 

Oui.  Messieurs,  nous  citerions  un  grand  nombre 


d'oflkiers  i  peu  près  dans  la  méuM  atitioa  ne 
celle  où  se  trouve  rédoit  le  colond  Simon  Lorim: 
renvoyés  de  leurs  corps  après  de  longs  et  Iiom> 
râbles  seivices,  lorsqu'ils  ont  demandé  avec  sou- 
mission 4  leurscfaeiB  le  motif  de  leurdispioe,  ib 
ont  reçu  pour  toute  réponse  qu'on  les  aocasiit 
d'être  Ubéiaux. 

Ainsi,  Messieurs,  l'amour  de  la  liberté  est  de- 
venu un  signe  de  réprobation,  une  fléCrias«re;ou 
est  déclaré  indigne  de  servir  la  pabie,  parce 
qu'on  aime  la  liberté.  Et  si  tant  de  héros  doit  la 
France  conservera  éternellement  le  glorieux  sou- 
venir revenaient  au  monde,  ils  ne  poumieBt 
obtenir  une  sous-lieutenance. 

Tel  est  donc  l'esprit  du  jour.  Messieurs.  Ce  l'é- 
tait pas  celui  de  la  veille,  ce  ne  sera  peul-étte 
pas  celui  du  lendemain. 

Depuis  plusieurs  années,  oombten  de  miiitafres 
ont  été  victimes  de  ces  vidssitodes.  Appelés  dsn 
les  ranffs  de  l'armée  en  1814,  mis  à  Ja  réfome 
en  1816,  rappelés  encore  dans  les  années  sa- 
vantes sans  être  plus  sûrs  de  n'être  pas  réfocaiés 
de  nouveau  aqjourd'hui,  qui  d*entre  eux  ne  dé- 
sire pas  que  son  sort  cesse  d'être  aussi  variable 
que  le  ministère  qui  en  dispose  ? 

Il  ne  s'agit  ici,  Messieurs,  de  satisteire  aucm 
esprit  de  parti.  C'est  dans  l'intérêt  de  tous  que 
nous  devons  désirer  que  cette  versatilité  toit 
enfin  arrêtée  par  tous  les  moyens  légaux  qui 
sont  en  notre  pouvoir. 

Le  caractère  distinctif  d'une  bonne  admiais- 
tratioo  n'est-il  pas  la  stalûlité?  N'est-ce  pas  sur  ce 
principe  qu'est  fondée  la  confiance  mutuelle  en- 
tre le  chef  et  le  soldat;  et  où  est  la  sécurilé  de 
celui  qui  possède  un  emploi,  quel  sèle  pe«l-il 
apporter  à  le  bien  remplir,  si  la  conduite,  les 
principes  qui  l'en  ont  rendu  digne  l'année  der- 
nière peuvent  être  les  raisons  mêmes  qui  le  Jbot 
écarter  cette  année? 

La  possessioii  d'un  grade  militaire  doit  être  le 
fruit  d'une  éducation  pénible,  coûteuse;  d^uoe 
vie  souvent  exposée  aux  dangers  ou  ruinée  pur 
les  fatigues. 

Lors  même  que  l'emploi  est  acquis  oi  lesipu 
de  paix,  n'esMl  pas  encore  possédé  sur  la  gu- 
rantie  tacite  que  rien  ne  peut  le  faire  perdre  à 
celui  qui  ne.  s'écarte  point  de  son  devoir.  Saim 
cette  conviction,  dans  sa  jeunesse  et  lorsqu'il  le 
pouvait  encore,  n*eût-il  pas  choisi  toute  autre 
carrière  que  celle  qu'on  lui  interdit  aujourd'hui 

Su'il  est  arrivé  à  lâge  où  l'on  ne  change  plu 
'état? 

Rappeles-vous,  je  vous  prie.  Messieurs,  les  dif- 
férenu  ministères  qui  se  sont  succédé  depoia 
quelques  années,  les  changements  dans  les  boa»- 
mes  et  dans  les  choses,  la  mobilité  des  principes 


taire  qu'à  toute  autre  rartle  de  l'Stat? 

Qu'en  résulte-t-il.  Messieurs?  que  la  méfiaoc* 
pénètre  partout;  que  le  dégoût  et  le  décourage- 
ment s'emparant  des  esprits  tendent  4  désorgu* 
niser  l'armée  :  que  nous  devons  craindre  que  diot 
un  tel  ordre  de  choses  le  nom  Français  n^inspiru 

S  lus  au  dehors  le  respect  accoutumé;  el  oou 
outes  inquiets  à  cet  égard  se  changeraient  peut- 
être  en  certitudes  déplorables  si,  dans  le  péril 
imminent  gui  menace  l'Burope,  nos  relatioos  av^ 
l'étranger  étaient  moins  ignorées  de  nous. 

11  semble  donc  aussi  ImpoIlUque  que  peu  équi- 
table de  porter  le  trouble  dans  1  armée,  eu  fainat 
dépendre  le  sort  des  officiers  de  motib  étranger! 
à  leur  service;  tout  ce  qui  n'a  pu  rapport  as  d^ 
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a'a  pas  refusé  de  pensions  ni  de  soldes  aux  mili- 
taires qui  sont  dans  ce  cas.  Mais  leur  temps  de 
service  date  du  moment  où  ils  sont  entrés  au 
service  de  la  France  ;  et  je  ne  sache  pas  qu'on  ait 
payé  aucune  solde  d'arriéré  à  ces  militaires. 
Ainsi, l'induction  de  Tljonorable  membre  n'est  pas 
juste.  On  a  compté  leur  temps  de  service  pour 
le  grade,  mais  on  n'a  pas  fait  de  rappel  de  suide. 


M.  le  général  Foy.  À  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  relative- 
ment h  la  manière  dont  on  traite  en  France  les 
ofticiers  qui  ont  été  au  service  de  Naples^  d'Es- 
pagne et  d'autres  pays,  je  répondrai  qu'il  a  com- 
mis une  erreur.  On  ne  reconnaît  pas  leurs  grades 
acquis  ;  on  n'en  a  reconnu  que  quelques-uns. 
G  est  comme  fait  que  je  le  dis,  et  c'est  un  fait 
certain.  Je  pourrais  citer  vingt  noms  à  l'appui  ; 
mais  ce  n'est  pas  \h  la  question.  11  s'agit  de  la 
solde  gagnée  sur  le  champ  de  bataille  par  des  mi~ 
litaires  qui,  par  ordre  du  chef  du  gouvernement, 
ont  combattu  avec  nous,  à  nos  côtés.  Les  bou- 
lets anglais  ne  regardaient  pas  s'ils  avaient  la 
cocarde  rouge  ou  la  glorieuse  cpcarde  tricolore. 
(Murmures  à  droite.) 

Oui,  Messieurs,  la  glorieuse  ! . . . .  à  jamais  glo- 
rieuse cocarde  tricolore.  [Des  eris  violents  s'elè' 
vent  à  droite  :  k  l'ordre,  à  l'ordre.) 

Ces  militaires  sont  entrés  au  service  par  ordre; 
ils  ont  fait  ce  qu'ils  pouvaient  et  ce  qu'ils  devaient 
faire.  Un  despréopiuaiits  nous  a  dit  que  des  or- 
dres du  gouvernement  français  les  avaient  rap- 
pelés en  France.  Non,  Messieurs;  ces  ordres  n'ont 
jamais  été  que  pour  les  officiers  généraux,  pour 
ces  officiers  qui  avaient  passé  individuellement 
au  service  étranger.  Jamais  ils  n'ont  été  signi- 
fiés à  d'autres  qu'à  ceux-là.  Si  on  le  leur  avait 
signitié,  tous  se  seraient  empressés  de  revenir, 
parce  qu'ils  étaient  tous  mécontents  d'être  en 
Espagne,  où  ils  n'avalent  que  des  chances  mal- 
heureuses à  courir,  tandis  qu'en  rentrant  au  ser- 
vice de  France,  ils  avaient  des  chances  plus  heu- 
reuses et  plus  honorables. 

L'honorable  membre  vous  a  dit  aussi  que  la 
solde  et  les  indemnités  qui  étaient  dues  à  ces  mi- 
litaires ne  se  payaient  pas  sur  les  fonds  français. 
Non,  sans  doute;  les  fonds  français  avaient  une 
destination,  une  affectation  dont  on  ne  pouvait 
s'écarter.  Mais  le  décret  impérial  du  mois  de  no- 
vembre 1813,  en  versant  la  garde  royale  d'Espagne 
dans  les  régiments  français,  porte  qu'il  sera  établi 
des  revues  pour  constaîer  leur  arriéré.  Le  gou- 
vernement français  s'est  emparé  des  canons,  des 
armes,  des  effets  d'habillement  gui  étaient  à  la 
suite  de  cette  garde  royale,  et  qui  semblaient  re- 
présenter la  somme  que  la  France  devait  leur 
paver  pour  leur  arriéré. 

J'en  reviendrai  toujours  à  ce  dilemme  :  les  mi- 
litaires ont  servi  la  France  ou  l'Espagne  ;  ils  ont 
répandu  leur  sang  en  vertu  des  ordres  du  gou- 
vernement français  :  la  France  doit  aujourd'hui 
(»iï  les  payer  elle-même,  ou  intervenir  pour  eux. 
J'insiste  pour  le  renvoi. 

M.  Dadon.  La  qualité  de  député  ne  suppose 
pas  la  connaissance  de  toutes  les  lois.  Vous  venez 
d'en  avoir  une  preuve  bien  déplorable.  On  a  Qua- 
lifié de  glorieux  un  signe  qu'une  loi  de  l'Etat 

proscrit  et  déclare    séditieux {Mouvement 

trèS'Vif  à  droite —  AL  de  Marcellus  :  Vive  le 

drapeau  blanc  1  Un  grand  nombre  de  membres  : 
Vive  le  drapeau  blanc  1 — Plusieurs  voix  à  gaw:he  : 
A  l'ordre.}  Je  ne  conçois  pas,  Messieurs,  comment 
ce  que  j'ai  dit  pourrait  motiver  le  rappel  à  Tordre. 


Nous  ne  confondons  pas  le  souvenir  des  exploita 
militaires  qui  ont  illustré  les  armées  françaises 
lorsque  leurs  drapsaux  portaient  ces  couleurs; 
mais  nous  croyons  que  lorsque,  sans  désignation, 
on  vient  quahner  de  glorieux  un  signe  que  les 
lois  qualifient  de  signe  de  rébellion,  il  y  a  ici 
oubli  de  toutes  les  convenances;  et,  prononcé 
ailleurs,  ce  mot  pourrait  provoquer  contre  celui 

qui  l'aurait  proféré  l'animadversion  des  lois 

(Nouveau   mouvement  à   droite Oui,   oui, 

cela  est  vrai ) 


M.  le  général  Tarayre.  Je  demande  la  pa- 
role pour  motiver  le  rappel  à  l'ordre.  La  cocarde 
tricolore  peut  ne  pas  exister  ence  moment,  mais 
elle  est  un  monument  éternel  qui  attestera  à  la 
postérité  la  gloire  des  armes  françaises,  un  mo- 
nument de  ce  que  nous    avons  fait   pendant 

25  ans (Voix  à  droite  :  Et  au  20  mars 

D'autres  :  Et  le  21  janvier.) 

M.  le  PréBldent.  Je  rappelle  que  toute  inter- 
ruption est  défendue.  J'ai  fait  observer  plusieurs 
fois  que  les  interruptions  rendent  toute  discussion 
impossible.  Il  est  indispensable  que  la  Chambra 
entière  s'en  abstienne,  autrement  je  serais  forcé 
de  rappeler  nominativement  à  l'ordre  les  inter- 
rupteurs  monsieur  le  général  Tarayre,  deman^ 

dez-vous  le  rappela  l'ordre? 


M.  le  général  Tarayre.  Non,  je  m'oppose 
au  rappela  l'ordre  du  général  Foy. 

M.  le  Prësideiit.  Vous  m'avez  demandé  la 
parole  pour  motiver  le  rappel  à  Tordre;  si  ce  n'est 
pas  votre  intention,  vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  le  général  Tarayre  insiste  pour  être  entendu* 

M.  le  général  Tarayre.  Messieurs,  je  viens 
défendre  la  cocarde  tricolore  que  l'orateur  qui 
vient  de  descendre  de  cette  tribune  a  attaquée 
avec  une  irrévérence  insultante  pour  ceux  qui 
l'ont  portée.  Je  ne  la  défendrai  pas  comme  un 
signe  existant,  mais  comme  un  monument  de 
gloire  qui  remonte  à  Tépoque  de  l'affranchisse- 
ment de  la  France,  qui  nous  rallia  pour  la  cou- 
auêle  de  la  liberté.  Elle  a  été  pendant  un  quart 
e  siècle  le  signe  d'une  armée  victorieuse  qui  a 
défendu  la  liberté  et  le  territoire  français  contre 
les  étrangers.  Cette  cocarde  nous  est  chère,  c'est 
une  affection  de  la  France,  nous  l'avons  tous 
portée  ou  presque  tous,  et  s'il  y  a  dans  cette 
Chambre  quelques  exceptions,  que  ceux  qui  y 
sont  compris  se  rappellent  qu'il  y  a  eu  des  épo- 
ques où  ils  se  seraient  crus  fort  heureux  de  pou- 
voir la  porter.  A  mesure  que  les  Français  qui 
avaient  quitté  le  sol  de  la  patrie  ont  eu  la  fa- 
culté d'y  rentrer,  nous  les  avons  vu  arborer  ce 
signe  avec  enthousiasme  et  combattre  à  nos  côtés. 
Quel  intérêt  auraient-ils  à  lavilir  aujourd'hui? 
La  nation  a  sacrilié  ce  signe  chéri  à  son  Roi  lé- 
gitime, il  n'existe  pour  nous  que  dans  les  souve- 
nirs ;  qu'on  cesse  d'en  dire  du  mal. 

Je  demande  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune. 

M.  Duverf^lerde  HaiiraBne.  Je  demande 
la  parole  contre  le  rappel  à  l'ordre. . . 

Une  foule  de  voix  à  droite  :  Il  n'est  pas  appuyé. 
M.  Duvergier  de  Hauranne  descend  de  la  tri- 
bune. 

M»  Dadon.  J'ai  dit,  et  je  répète  qae  nous  ad- 
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mirons  tous  les  fastes  militaires  de  la  France. 
Mais  ouvrons  les  livres  du  Trésor  royal,  et  on 
\erra  si  la  nation  a  été  avare  de  récompenses. 
Toutefois  j'ai  dit  qu'il  n'est  plus  possible  de  pro- 
poser à  la  Hdèle  garde  royale  de  prendre  le  même 
signe  que  portait  Tescorte  de  Bonaparte...  (Le 
plus  violent  murmure  éclate  à  gauche.  —  Une 
foule  de  voix  :  Qui  a  dit..,,  qui  a  dit  cela?...  — 
M.  le  général  Foy  :  Je  demande  la  parole. . .) 

M.  le  Président.  Messieurs,  nul  de  vous  n'a 
le  droit  d'interrompre;  je  répète  que  je  rappel- 
lerai à  l'ordre  nominativement.  —  {Une  voix  à 
gauche:  Des  deux  côtés.  — M.  le  président:  Oui, 
des  deux  côtés.,. 

M.  DodoB.  Les  moments  de  la  Chambre  sont 
trop  précieux  pour  les  perdre  ainsi  dans  des  di- 
vagations, et  je  me  hâte  de  revenir  à  la  question. 

Est-il  possible  d'admettre  la  réclamation  des 
militaires  dont  il  s'agit?  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  vient  de  dire  que  toutes  les 
règles  de  la  comptabilité  mettaient  obstacle  à  ce 
q^u'une  pareille  proposition  fût  accueillie.  Je  sou- 
tiens qu  il  serait  impossible  de  vérifier  ces  récla- 
mations. H  est  étonnant  qu'un  officier  général 
soit  venu  nous  dire  que  ces  officiers  avaient  leur 
livret.  Sans  doute  l'honorable  membre  n'ignore 
pas  qu'il  n'y  a  que  les  ofQciers  généraux  et  les 
officiers  sans  troupe  qui  ont  des  livrets.  Les 
officiers  enrégimentés  sont  payés  sur  les  revues. 

M.  le  général  Sébaatianl.  11  y  a  les  regis- 
tres des  régiments... 

M.  le  Président. Monsieur  Sébastian!,  il  n*est 
pas  permis  d'interrompre 

M.  Dndon.  Les  régiments  sont  dépositaires 
des  livrets;  cl  comme  la  comptabilité  s'établissait 
dans  des  pays  qui  n'étaient  pas  soumis  au  gou* 
vernement  français;  comme  l'administration 
française  n'a  pas  été  chargée  de  la  conservation 
des  papiers,  et  qu'une  grande  partie  sont  couverts 
de  signatures  étrangères,  et  nullement  certifiées, 
j'avais  donc  raison  de  dire  qu'il  était  impossible 
de  vérifier  ces  réclamations. 

N'attendez  pas  de  moi,  Messieurs,  que  je  vienne 
établir  la  diflérence  qui  existe  entre  les  services 
des  militaires  qui  ont  accompagné  nos  princes, 
et  les  services  dont  le  nom  devrait  être  banni  de 
cette  enceinte. 

On  a  dit  que.la  France,  en  autorisant  ces  officiers 
à  prendre  QU  service  dans  les  troupes  étrangères, 
a  entendu  qu'ils  conserveraient  leurs  grades  dans 
les  troupes  françaises.  Quand  la  France  prenait 
dans  ses  rangs  des  officiers  des  puissances  dont  il 
est  question,  ils  rentraient  avec  le  grade  qu'ils 
avaient  à  l'instant  qu'ils  avaient  quitté  la  France. 
Je  sais  bien  qu'on  peut  présenter  comme  un  exem- 
ple contraire  un  lieulenani;général,  qui  est  rentré 
au  service  de  France  avec  le  grade  qu'il  avait  à 
l'étranger;  mais  des  motifs  de  bienveillance  ont 


que  conurmer  la  règle.  Je  crois  donc  qu'il  ny 
oint  de  motifs  qui  puissent  empêcher  d'admettre 
es  conclusions  de  la  commission. 


K 


M.  le  général  Fej.  Le  préopinant  a  dit  qixe 
J'avais  parlé  de  la  cocarde  tricolore  sans  désigna- 
tion. Il  ne  m'a  pas  entendu.  Je  n'ai  parlé  de  la 
cocarde  tricolore  que  dans  son  énoqiie  historique, 
dans  le  temps  écoulé  depuis  89  jusqu'à  1814  ; 


parce  que  c'est  alors  que  les  pétitionnaires  dont 
il  est  question  combattaient  dans  les  rangs  des 
armées  françaises  ;  mais.  Messieurs,  le  préopi- 
nant  a  dit  encore  que  j'avais  engagé  la  ridèie 
garde  royale  à  prendre  la  cocarde  tricolore  (  Voix 
à  gauche  :  Non,  non)  ;  Messieurs,  c'est  une  calom- 
nie, c'est  un  nouveau  j^étard  lancé  dans  l'Assem- 
blée.  (Vive  sensation  en  sens  divers,) 

La  cocarde  tricolore  fut  établie  par  l'Assemblée 
constituante,  et  par  une  loi  sanctionnée  par  le 
Roi;  elle  se  raltacheau  plus  grand  développement 
possible  de  l'esprit  humain,  à  la  plus  pranch* 
gloire  militaire  qui  ait  jamais  été  accumulée  sur 
un  peuple,  à  la  régénération  entière  de  l'ordre 
social.  (Murmures  à  droite,) 

Mais  cette  cocarde  a  cessé  d'être  la  cocarde  lé- 
gale. L'n  arrêté  du  gouveruement  provisoire  de 
1814,  que  le  Roi  a  reconnu,  puisqu'il  ne  Ta  pas 
ra|)porté  par  une  ordonnance  ,  nous  a  rendu 
l'ancienne  cocarde  blanche;  elle  est  désornuiis 
la  cocarde  du  devoir;  mais  s'il  arrivait  que 
des  considérations  de  haute  politique,  de  haute 
sagesse  qui  peuvent  bien  ne  pas  échap{)er  à 
l'auteur  de  la  Charte  ,  le  déterminassent  uu 
jour  à  revenir  aux  couleurs  du  temps  national... 
{A  ce  mot  les  plus  violents  murmures  interrotn^ 
pant  à  droite  ;  une  foule  de  membres  se  lèvent  en 
criant  :X  l'ordre,  à  l'ordre.)  Assurément,  Mes- 
sieurs, cène  seraient  pas  les  ombres  de  Philipiic- 
Auguste  et  de  Henri  IV  qui  s'indigneraient  dans 
leurs  tombeaux  de  voir  les  fleurs  de  lys  de  Bouvi- 
nesetd'lvry  surles  drapeauxd'Austerlitz...  (iVou- 
vement  très-vif  et  prolongé  à  gauche^  une  funle  de 
membres  de  ce  côté  s'écrient:  Brafo  1  bravo!)  Je  re- 
viens. Messieurs,  à  la  question  elle-même  : 
ou  les  militaires  qui  réclament  ont  servi  la 
France,  et  alors  elle  doit  les  payer,  ou  ils  ont 
servi  l'Espagne,  et  alors  c'est  auprès  de  l'Espagne 
que  le  gouvernement  français  doit  intervenir 
en  leur  faveur.  C'est  en  ce  double  sens  que  je 
demande  le  renvoià  M.  le  présidentdu  couseil  des 
ministres. 

M.  de  Castelbajae.  La  discussion,  en  se  pro- 
longeant, a  touché  aux  points  les  plus  délicats  de 
la  Révolution.  Il  étaitimpossible  que  ce  qui  a  é:e 
dit  ne  soulevî\t  pas  les  passions;  j'éviterai  d'ajouU-r 
rien  qui  puisse  les  enllammer  davantage.  O* 
pendaut,  il  me  serait  impossible  de  ne  pus  faire 
une  objection  sur  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  de  la 
cocarde  tricolore.  Personne  plus  que  moi  ne  res- 
pecte la  gloire  que  les  armées  françaises  ont 
acquise  en  combattant  sous  ces  couleurs  ;  mais 
lorsqu'on  dit  nue  les  ombres  de  Philippe-Auguste 
et  de  Henri  IV  s'honoreraient  de  les  voir  sur 
les  drapeaux  de  la  monarchie,  et  puisqu'un  in- 
voque ces  ombres  augustes,  j'invoquerai  celle  de 
Pinfortunô  Louis   XVI  qui  a  péri  pendant  que 

ces  couleurs   étaient   appelées  nationales 

(Mouvement  et  profonde  sensation  à  droite.) 

Quant  à  la  pétition  en  elle-même,  je  dis  que  les 
hommes  qui  ont  été  en  Espagne  servir  le  maun'> 

Suin  usurpateur  d'un  trône  qui  appartenait  à  des 
ourbons  n'ont  pas  servi  la  France,  et  que  la 
France  ne  leur  doit  rien.  Je  demande  Tordre  du 
jour.....  {Voix  générale  à  droite:  Appuyé,  ap- 
puyé  ) 

M.  ManoeLU  en  estpeu  parmi  vous.  Messieurs, 
j^aimeà  le  croire,  qui  n'aient  pas  senti  combien  il 
était  dangereux  d'essayer  à  cette  tribune  de  fhtrir 
les  monuments  de  la  France  de  quelque  nature 
qu*il8  puissent  être,  en  se  prévalant  des  exct'S  ojin- 
mis  à  l'époque  où  ils  existaient.  Vous  parlez  de  ceux 


IChambre  des  Dépotés.)         SECONDE  RESTAURATION.         |7  féyner  1821.] 


736 


qui  auraient  signalé  ia  RCvoIutioa  et  que  nous 
déplorons  comme  vous.  Mais  ne  voyez-vous  pas 
qu  on  peut  reprocher  un  bien  plus  grand  nombre 
d'excès  commis  sous  les  signes  que  vous  prétendez 
devoir  être  plus  glorieux?  (Murmures  à  droite.)  S*il 
est  vrai  que  des  excès  aient  été  commis  sousTun 
de  ces  signes,  oubliez-vous  que  c'est  sous  la  co- 
carde blanche  que  la  Saint-Barthélémy  éclata  ? 
{Violents  murmures  à  droite.)  Et  pourquoi ,  Mes- 
sieurs, n*aurais-je  pas  droit  de  repousser  vos 
armes  avec  les  mêmes  armes  ?  Oubliez-vous  que 
les  dragonnades  ont  eu  lieu  sous  la  cocarde  blan- 
che, que  c'est  aussi  sous  ce  signe  qu'a  eu  lieu  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes  ?  (  Voix  à  gauche  : 
Et  Brune^  et  Ramel!)  Je  pourrais  encore  citer  des 
faits  plus  récents  :  je  pourrais  dire  que  cVst  avec 
la  cocarde  blanche  qu'on  a  éf^orgé  dans  le  Midi  ; 
mais  laissons  ces  récriminations ,  elles  ne  sont 
dignes  d'aucun  de  nous.  Laissons  à  chacun  ses 
monuments,  sa  gloire  ou  ses  crimes.  Ou  ne  con- 
teste pas  les  succès  de  la  nation  française  lors- 
que ia  cocarde  blanche  était  son  signe  de  rallie- 
meo  ;  mais  aussi  ne  contestez  pas  les  triomphes 
qu'elle  a  obtenus,  non  pas  seulement  dans  les 
fastes  militaires,  mais  encore  dans  sa  régénération 
civile,  sous  le  drapeau  tricolore.  Voilà  de  quelle 
manière  vous  pourrez  être  justes- 

Que  pourrai-je  répondre  à  ce  que  vient  de  dire 
le  préopinant  ?  S'il  faut  l'en  croire,  c'était  un 
mannequin  qui  était  assis  sur  le  trône  d'Espagne, 
et  la  France  ne  doit  aucun  secours,  aucune  jus- 
tice à  ceux  qui  l'ont  servi.  U  ne  nous  appartient 
pas,  Messieurs,  de  discuter  des  questions  qui  nous 
sont  étrangères;  mais  il  en  est  une  qui  vous  est 
soumise  et  c'est  dans  ce  cercle  que  je  me  renfer- 
merai. 11  s'agit  de  savoir  si  les  militaires  qui  ré- 
clament ont  en  effet  servi  l'Espagne  par  ordre  du 
gouvernement  français  qui  existait  alors.  C'est  un 
point  de  fait.  Si  c'est  par  son  ordre  qu'ils  ont 
servi,  il  ne  reste  pas  à  examiner  quels  étaient 
les  titres  de  celui  qui  gouvernait  l'Espagne ,  mais 
si  le  gouvernement  français  avait  le  droit  de 
donner  ces  ordres.  Quelle  que  soit  votre  opinion 
sur  ce  gouvernement,  ceux  qui  vivaient  sous  ce 
gouvernement  devaient  exécuter  ses  ordres  et 
surtout  les  militaires.  N'avez-vous  pas  vous-mêmes 
prêché  ce  système  d'obéissance  passive  aux  ordres 
du  chef  du  gouvernement? 

le  sais  que  ce  système  veut  être  discuté  ;  le 
moment  viendra  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
ce  système  d'obéissance  passive  doit  être  entendu 
dans  son  sens  absolu  {Murmures  à  droite); 
mais  ce  ce  n'est  pas  le  moment  d'aborder  cette 
question. 

Les  miUtairesdoat  il  s'agit  se  sont  transportés  en 
Espagne,  comme  dans  des  pays  plus  éloignés  où  ils 
ont  porté  la  gloire  du  nom  français,  comme 
ils  oui  été  en  Egypte,  et  jusque  dans  la  Syrie. 
Aurait-on  pu  aussi ,  sans  injustice,  leur  retuser 
le  prix  de  leurs  services  et  de  leurs  pénibles 
travaux  ? 

Je  ne  doute  pas  que  le  gouvernement  qjie  vous 
appelez  légitime,  par  opposition  à  celui  qui  le 
précéda,  ne  soit  aussi  juste  que  Tautre.La  justice 
doit  être  votre  première  loi  si  vous  voulez  qu'on 
croie  que  ce  que  vous  faites  est  légitime.  L'ordre 
donné  par  le  chef  du  gouvernement  français  n'a 
pas  été  contesté,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  l'être. 
Les  troupes  françaises  ont  continué  d^ôtre  fran- 
çaises au  service  de  l'Espagne. 

Qull  me  soit  permis  d'ajouter  un  fait,  c'est  que 
ces  troupes  sont  rentrées  en  France  avec  un  ma^ 
tériel  très-considérable,  qu'il  a  été  réuni  aux  pro- 
priétés de  l'Btat  et  a  grossi  nos  arsenaux.  U  a  par 


conséquent  enrichi  nos  magasins;  il  est  venu 
au  secours  de  notre  Trésor.  11  est  donc  juste  de 
payer  aux  officiers  de  ces  troupes  la  solde  qui 
leur  est  due,  parce  que  les  objets  qui  se  trou- 
vaient dans  leurs  mains  étaient  des  gages  de  leurs 
créances,  et  qu'ils  auraient  pu,  avec  ces  valeurs, 
se  payer  de  leur  solde.  Mais  parce  qu'ils  ont 
montré  au  gouvernement  de  la  conGance,  parce 
qu'en  exécutant  ses  ordres,  ils  ont  cru  qu'ils  re- 
cevraient leur  solde,  il  ne  faut  pas  qu'ils  soient 
trompés  dans  leur  légitime  attente. 

Mais,  Messieurs,  en  supposant  que  le  gouver- 
nement français  ne  leur  doive  pas  cette  solde, 
au  moins  conviendrez-vous  qu'elle  leur  est  due 
par  quelqu'un,  puisqu'ils  ont  servi  quelqu'un.  Si 
ce  n'est  pas  la  Franre,  c'est  l'Espagne  qui  la  leur 
doit.  Or,  on  ne  vous  demande  (jue  detémuiguer 
pour  des  Français  l'intérêt  qu'ils  doivent  inspi- 
rer, et  si  le  gouvernement  ne  pense  pas  que  cette 
dette  soit  la  sienne,  d'appuyer  leurs  justes  ré- 
clamations auprès  du  gouvernement  espagnol. 
Cette  demande  pourrait-elle  vous  paraître  sans 
fondement  ? 

Mais,  Messieurs,  qu'à  cet  égard  une  réflexion  me 
soit  permise  : 

N'a-l-on  pas  lieu  de  s'étonner  que  le  gouver- 
nement français  n'ait  pas  profité,  pour  appuyer 
ces  réclamations,  du  moment  où  il  payait  si  lar- 
gement je  ne  sais  quels  services  rendus  par  les 
puissances  étrangères  ?  Pourquoi  ne  leur  a-t-il 
pas  diè  :  Voilà  des  hommes  qui  ont  aussi  versé 
leur  sang  pour  un  gouvernement  étranger  et  qui 
réclament  le  prix  de  leurs  services.  S'ils  avaient 
répondu  que  ce  gouvernement  n'était  pas  légi- 
time, alors  vous  leur  auriez  dit  :  Le  gouverne* 
ment  légitime  de  la  France  reconnaît  la  dette  de 
ceux  qui  l'ont  précédé  ;  reconnaissez  donc  aussi  les 
vôtres.Le  gouvernement  du  Roi  aurait  ainsi  fait  son 
devoir  ;  mais  il  ne  l'a  pas  fait  ;  il  a  refusé  de 
payer  sur  les  fonds  du  Trésor  français,  et  n'a  fait 
aucune  démarche  pour  obtenir  justice  des  gou- 
vernements étrangers.  S'il  a  fait  des  démarches  , 
qu'il  en  justifie.  Nous  ne  cherchons  pas  des  que- 
relles qui  ne  sont  pas  légitimes.  Nous  avons 
assez  de  justes  sujets  de  plaintes,  sans  vouloir  en 
créer.  Nous  demandons  des  explications,  on  n'en 
donne  aucune.  Nous  avons  donc  raison  de  croire 
qu'on  n'a  fait  aucune  démarche.  C'est  un  tort 
que  vous  devez  réparer  autant  qu'il  est  en  votre 
pouvoir. 

M.  de  Serre,  garde  des  sceaux,  La  question  en 
elle-même  peut  se  résumer  en  peu  de  mots.  On  de- 
mande le  renvoi  aux  ministres,  soit  pour  qu'ils 
fassent  payer  la  créance  réel  imée  comme  iran- 
çaise,  soit  pour  qu'ils  interviennent  auprès  des 
gouvernements  étranger^  pour  la  faire  payer 
comme  créance  étrangère.  Comme  créance  fran- 
çaise, on  a  fait  valoir  des  considérations.  J'ap- 
pelle considérations  l'ordre  (j'ignore  le  fait,  je 
n'ai  pas  intérêt  à  le  contester)  que  des  miiitatres 
français  auraient  reçu  de  passer  à  un  autre  ser- 
vice. Je  dis  que  ce  n'est  qu'une  considération  ^ 
parce  qu'il  faut  des  dispositions  positives  qui 
aient  créé  ou  reconnu  une  dette  à  la  charge  du 
gouvernement  antérieur,  pour  que  le  gouverne- 
ment actuel  reconnaisse  cette  detle.M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  le  conseil  d'Etat  ont  fait  ce  qu'ils 
devaient  faire  en  déclarant  qu'il  n'existait  pas  de 
titre  qui  mît  la  créance  réclamée  à  la  charge  de 
la  France.  Le  renvoi  que  vous  leur  feriez  serait 
absolument  sans  objet,  puisqu'ils  ne  peuvent  plus 
examiner  une  question  qui,  à  leur  égard»  est  sou- 
verainement jugée. 
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Ce  qu'on  pourrait  faire  pour  que  la  créance  fût 
regardée  comme  française,  ce  serait  une  propo- 
sition de  loi  *,  mais  elle  serait  en  opposition  ma- 
nifeste avec  toutes  vos  lois  sur  l'arriéré,  car  ces 
lois  interdisent  de  créer  une  augmentation  d'ar- 
riéré qui  ne  serait  pas  fondé  sur  des  titres  posi- 
tifs, émanés  des  gouvernements  précédents.  Bien 
plus,  Messieurs,  quelque  juste,  quelque  légitime 
que  soit  en  elle-même  une  créance  qui  a  pris  son 
litre  BOUS  un  gouvernement  précédent,  et  qui  a 
été  reconnue  ;  si  elle  est  frappée  de  déchéance , 
elle  ne  peut  plus  être  réclamée  :  nos  lois  sont 
positives  à  cet  égard,  lilles  déclarent  formelle- 
ment qu'elles  ont  entendu  fermer  le  gouffre  de 
l'arriéré. 

Je  crois  avoir  en  peu  de  mots  épuisé  la  ques- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  créance  regardée 
comme  française.  Veut-on  la  considérer  comme 
étrangère,  et  engager  le  gouvernement  à  faire  des 
démarches  auprès  des  gouvernements  actuels  de 
Naples  et  de  l'Espagne  ?  11  est  évident  que  la  chose 
n'est  pas  même  probable.  Ces  gouvernements  ré- 
pondraient :  Comment  o?cz-vous  venir  nous  de- 
mander de  payer  les  frais  d'une  guerre  faite 
contre  nousl  et  de  quelle  guerre  1  Le  préopinant 
a  voulu  tirer  une  induction  de  ce  qui  s'est  passé 
en  France  à  l'époque  où  le  gouvernement  légi- 
time a  reconnu  les  dettes  des  gouvernements 
antérieurs.  La  comparaison  est  tout  à  fait  fausse. 
Les  gouvernements  antérieurs  ont  duré  de  lon- 

§ucs  années,  ils  ont  été  reconnus,  et  il  cst^mané 
'eux  une  longue  suite  d'actes  :  ces  actes,  il  faut 
bien  les  respecter  dans  leurs  effets  actuels,  sous 
peine  de  l)ouleverser  toute  la  France.  Mais  le 
gouvernement  de  Joseph  n'a  eu  qu'une  existence 
éphémère  ;  il  a  touiours  été  plus  ou  moins  com- 
battu: jamais  il  ne  lut  reconnu,  et  l'interventioa 
du  Roi  de  France  prés  du  Roi  d'Ëpagne  serait 
évidemment  aussi  vaine  qu'inconvenante.  U 
n'y  a  donc  pas  davantage  lieu  au  renvoi,  en  ce 
sens. 

Qu'il  me  soit  permis,  après  avoir  traité  la 
question  principale,  de  ne  pas  passer  sous  silence 
les  incidents  graves  qui  se  sont  élevés  :  je  les 
traiterai  sans  aucune  espèce  de  passion* 

Je  crois  que  le  préopinant  et  un  autre  orateur 
quis'est  expliqué  dans  le  môme  sens,  ont  complè- 
tement dénaturé  Télal  de  la  question.  11  ne  s'a- 
gissait pas,  en  eflet ,  de  savoir  si  l'on  voulait 
flétrir  tel  ou  tel  signe,  tel  ou  tel  acte  que  l'on 
voudrait  rattacher  à  ce  signe  ;  mais  il  s'agissait 
de  savoir  si,  aujourd'hui  que  nous  avons  repris 
les  couleurs  de  la  monarchie  légitime,  que  nous 
voyons  floltep  l'ancien  drapeau  français  (loin  de 
moi  la  pensée  d'attaquer  les  intenliuns) ,  si  c'est 
dans  une  tendance,  dans  un  effet  utile  à  la  mo- 
narchie légitime,  conforme  à  la  loyauté  que  nous 
lui  devons,  que  l'on  peut  affecter  de  reproduire, 
de  relever  avec  des  éloges  quelquefois  vrais,  et 
souvent  mensongers ,  ces  couleurs  qui,  si  elles 
étaient  arborées  aujourd'hui,  ne  pourraient  plus 
être  que  les  couleurs  de  la  révolte  et  de  la  guerre 
civile  !  Se  conduire  ainsi,  c'est  imprudence  I 
S'il  y  a  affectation,  c'est  une  affectation  dont , 
dans  notre  conscience,  il  nous  est  permis  à  tous 
de  soupçonner  l'intention;  c'est  un  acte  coupable; 
c'est  vouloir  s'armer  du  passé  pour  combattre 
le  présent  et  détruire  l'avenir,  pour  l'arracher  à 
la  monarchie  légitime,  pour  l'arracher  aux  Bour- 
bons. 

Oui,  saas  doute,  je  le  répète,  sous  ces  couleurs 
une  gloire  militaire  immense  a  été  moissonnée; 
les  FrancaiB  ont-ila  jamais  porté  les  armes  sans 
gloire  I 


Mais  ces  couleurs,  ajoutez-vous,  sont  les  cou- 
leurs de  la  liberté  !  Mensonge,  Messieurs  !  depuis 
qu'elles  eurent  été  arborées,  depuis  que ,  sous 
leur  influence,  le  trône  légitime  eut  été  ren- 
versé et  ses  débris  couverts  du  sang  du  mo- 
narque, des  tyrannies  plus  insupportables  les 
unes  que  les  autres  ont  tour  à  tour  désolé  la 
France. 

C'est  à  dater  de  la  restauration,  c'est  avec  le 
drapeau  blanc  de  nos  anciens  Rois  que  la  liberié 
a  reparu  en  France  {Afouvemetit  très-vif  d'adhésion); 
et  ce  sera,  je  l'espère,  cette  Chambre  loyale,  cette 
Chambre  dévouée  aux  Bourbons,  qui,  en  mettant 
le  Trône  hors  de  toute  crainte,  en  lui  rendant  toute 
sa  force  et  toute  sa  sécurité,  nous  garantira  la  pai- 
sible jouissance  des  libertés  publiques;  mais  de 
ces  libertés  amies  et  reconnaissantes  envers  le 
trône  légitime  dont  elles  sont  descendues,  et  non 
point  anarchiques  et  menaçantes  telles  que  la 
faction  nous  les  voudrait  imposer {Défi  accla- 
mations et  des  applaudissements  se  font  entendre 

On  s'écrie  à  droite  :  Bien,  très-bien,,,) 

M.  1«  Prësident.  Je  rappelle  que  tous  signes 

d'approbation  et  d'imnrobation  sont  interdits 

[Le  silence  se  rétablit,) 

M.  Benjamin  Constant.  Le  ministre  que  je 
remplace  à  cette  tribune  aurait  dû,  avant  de 
faire  peser  une  accusation  au  moins  imprudente 
sur  les  orateurs  qu'il  a  voulu  réfuter,  se  rappeler 
que  les  éloges  qu'ils  ont  pu  donner  à  ce  qui  fut 
pendant  trente  ans  un  signe  de  gloire,  ne  sont 
venues  que  parce  qu'une  seule  épithète qui  n'avait 
rapport  qu'au  passé,  une  épithète  bien  naturelle, 
en  parlant  des  hommes  qui  ont  contribué  à  la 
gloire  française,  avait  été  prononcée  par  un  de* 
préopinants,  et  repoussée  à  l'instant  par  des  mu - 
mures  que  je  ne  puis  caractériser.  Cette  épithète 

3ui  a  excité  un  étrange  et  un  imprudent  scan- 
ale (Murmures  à  droite.)  Oui  un  imprudent 

scandale;  et  si  cette  épithète  n'avait  pas  été  relevée, 
et  si  l'on  n'avait  pas,  sous  je  ne  sais  quel  pré- 
texte, demandé  le  rappel  à  l'ordre  pour  cettiî 
épithète,  il  n'y  aurait  eu  ni  ces  éloges  qui  deve- 
naient une  défense  légitime,  ni  aucuns  symj>tômes 
de  cette  agi  talion  et  de  cette  effervescence  qui 
malheureusement  depuis  quelque  temps  troublent 
cette  Chambre...  (Voix  à  droite  :  k  qui  la  faute?... 
Qui  la  provoque?....) 

Mais,  Messieurs,  vous  chercheriez  en  vain  à 
vous  le  déguiser;  nous  voulons  ce  qui  existe,  et 
nous  saurons  le  défendre.  Mais,  comme  Français, 
nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'on  veuille  flétrir 
le  passé.  Dites,  et  vous  aurez  raison,  que  ceux 
qui  aujourd'hui  arhoreraieut  un  autre  signe  que  la 
cocarde  blanche  seraient  en  révolte;  mais  no 
murmurez  pas  quand  on  dit  que  la  cocarde  tri- 
colore a  été  portée  avec  gloire  et  dans  l'intérieur 
et  à  l'extérieur.  N'essayez  pas  de  rattacher  à  ces 
couleurs  des  excès  épouvantables,  qui,  comme 
on  l'a  très-bien  dit,  n'ont  pas  plus  de  rapport  avec 
la  cocarde  tricolore,  que  la  Saïut-Barlhélemy  avec 
la  cocarde  blanche,  ou,  pour  mieux  dire,  que  la 
Saint-Barthélémy  avec  la  religion  ;  car  la  liberté 
est  aussi  étrangère  aux  épouvantables  excès  qui 
ont  souillé  quelques  époques  de  la  Révolution, 

Sue  la  religion  l'a  été  aux  assassinats  do  laSaiul- 
artbélemy  et  à  des  assassinats  plus  récents. 
C'est  par  cette  dénlorable  confusion  d'idées 
dans  laquelle  je  suis  fâché  qu'un  ministre  du  lloi 
soit  tombé,  ainsi  que  plusieurs  do  nos  collègues, 
qu'on  est  eutré  dans  cette  discussion.  Mais  duo. 
jamais  ou  ne  parviendra  à  déshonorer  les  lasles 
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être  en  butte  à  de  telles  insinuations  ?  Oui,  Mes- 
sieurs, vous  devez  permettre  qu'on  témoigne  ici 
son  indignation  contre  un  de  vos  membres  qui 
ne  craint  pas  de  vous  distribuer  un  écrit  dans 
lequel  cette  tribune  est  désignée  à,  la  France  et  à 
l'Europe,  comme  le  lieu  d'où  se  répandent  les 
provocations  à  la  révolte,  elles  principes  de  la 
sédition  et  de  l'anarchie.  Non,  Messieurs,  ze  ne 
sont  pas  là  les  principes  que  Ton  professe 
tous  les  jours.  Ce  sont  les  principes  de  liberté  et 
d'égalité... 

Voix  à  droite  :  Ou  la  mort.... 

Ce  sont  les  principes  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
constitutionnelles^  tels  que  la  Charte  les  a  recon- 
nus et  mis  en  pratique.  Ces  principes  sont  sacrés; 
c'est  à  leur  conquête  que  se  précipite  le  monde 
entier,  et  nous  lui  en  avons  donné  Texemple  ; 
nous  sommes  les  premiers  nés,  et  les  peuples 
yoisins  brûlent  de  marcher  sur  nos  traces,  de 
jouir  des  bienfaits  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel. Qui  donc  a  le  droit  de  prétendre  que 
nous  ne  sommes  pas  animés  d'un  esprit  conser- 
vateur? Nous,  Messieurs,  nous  voulons  la  Charte, 
nous  voulons  le  trône  constitutionnel  ;  mais  nous 
voulons  les  droits  et  les  libertés  que  la  Charte 
elle-même  nous  assure,  et  nous  les  aurons  tôt 
ou  tard.  {Vif  mouvement  d'adhésion  à  gauche,) 

M.  Dudon.  Je  crois  devoir  persévérer  dans 
ma  proposition  du  rappel  à  Tordre  ;  et  ici  je  prie 
de  remarquer  qu'il  n'y  a  rien  d'hostile  contre  la 
personne  qui  en  est  l'objet  :  c'est  seulement  dans 
rinlérôt  de  la  dignité  de  cette  Chambre.  C'est  bien 
assez  qu'à  cette  tribune  les  opinions  s'égarent, 
et  que  souvent,  sous  le  prétexte  d'énoncer  les 
principes  les  plus  généreux,  on  se  répand  en 
invectives  contre  ceux  gui  ne  professent  pas  les 
mêmes  doctrines,  ou  qui  donnent  aux  prmcipes 
établis  une  interprétation  et  des  conséquences 
différentes.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
souffrir  que  cette  tribune  devienne  ainsi  1  arène 
où  vous  traduiriez  vos  collègues,  où  vous  vien- 
driez pour  ainsi  dire  les  saisir  et  les  frapper.  S'il 
était  permis,  à  propos  d'un  écrit  qui  nous  est 
distribué,  de  provoquer  l'indignation  d'une  par- 
lie  de  la  nation  contre  cet  écrit,  il  n'y  aurait  pas 
do  raison  pour  qu'un  article  de  journal  ne  don- 
nât paiement  lieu  aux  plus  violentes  déclama- 
tions. 

J'ai  demandé  que  l'orateur  fût  rappelé  à  l'ordre 
parce  que  je  crois  nos  formes  parlementaires 
violées,  lorsqu'on  se  permet  de  qualifier  de  libelle 
l'éoriL  de  l'un  de  nos  collègues  ;  elles  sont  vioKies 
parce  qu'on  nomme  ce  collègue.  Ne  serait-il  pas 
mieux  de  désigner  chaque  membre  par  le  nom 
du  département  qui  l'envoie,  que  par  son  nom 
propre  ?  (Mouvetnent  d'adhésion,) 

On  voudrait  s'attribuer  exclusivement  le  droit 
de  défendre  les  principes  de  la  Charte.  Et  nous 
aussi,  Messieurs,  nous  la  défendrons.  Mais  il  y  a 
entre  vous  et  nous  cette  différence,  que  vous  vou- 
lez de  la  Charte  comme  le  triomphe  de  la  Révo- 
lution, et  que  nous  la  voulons  comme  la  der- 
nière planche  de  salut  que  le  Roi,  dans  sa  bonté, 
a  bien  voulu  nous  ménager,  (rrès-riuc  adhésion 
au  centre  et  à  droite.)  C'est  un  obstacle  au  retour 
des  révolutions  et  non  pas  une  conséquence  de 
la  Révolution  que  nous  voyons  dans  cette  Charte  ; 
et  c'est  particulièrement  à  cause  de  la  haine  que 
nous  portons  aux  doctrines  révolutionnaires  que 
nous  serons  les  plus  zélés  défenseurs  de  ce  pacte 
coastitotionnel. 


On  prétend  que  dans  cet  écrit  on  a  voulu  si- 
gnaler les  personnes  qui  ont  servi  sous  le  der- 
nier gouvernement.  Beaucoup  d'entre  nous  ont 
rendu  les  mêmes  services.  Nous  ne  nous  vante- 
rons pas  d'avoir  rendu  d'immenses  services  ;  nous 
ne  dirons  pas  que  nous  avons  mérité  des  récom- 
penses; mais  aussi  nous  ne  désavouerons  pa^^  la 
part  que  nous  avons  pu  prendre  à  des  services 
publics,  dans  un  temns  où.  le  retour  du  Roi  légi- 
time semblait  hors  ae  toute  espérance,  et  sous 
un  gouvernement  qui  avait  manifesté  par  ses  ac- 
tes la  ferme  volonté  de  rétablir  l'ordre,  de  faire 
disparaître  jusqu'aux  dernières  traces  de  Tanar- 
chie,  do  rétablir  le  culte  et  [de  ramener  le  peuple 
français  aux  idées  et  aux  institutions  monarchi- 
ques. 

La  Charte,  Messieurs,  a  scellé  l'alliance  du  mo- 
narque et  de  son  peuple  :  la  Charte  assure  et  ga- 
rantit tous  les  droits  ;  nul  donc  n'a  le  droit  de  se 
dire  le  fils  aîné  de  la  liberté  ;nous  l'aimons  tous, 
et  nous  saurons  tous  la  défendre. 

Mais  serait-ce  donc  témoigner  son  attachement 
pour  elle  que  de  violer  non-seulement  nos  formes 
parlementaires,  mais  même  de  méconnaître  les 
simples  convenances  auxquelles  on  est  assujetti 
parles  seules  règles  d'une  bonne  éducation?  Je 
regrette  encore  une  fois  la  sévérité  de  la  mesure 
que  je  propose,  mais  elle  apprendra  que  vous 
voulez  enfin  être  respectés.  Je  demande  le  rappel 
à  Tordre  de  M.  le  député  de  la  Sartbe. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  appuyé. 

M.  de  Mareelltts.  II  eût  été  à  désirer  que 
M.  le  ffénéral  Foy  lût  la  fin  de  l'écrit  de  M.  Pros- 
per  Ribard 

M.  le  général  Sébastianl.  Je  viens  m'oppo- 
ser  au  rappel  à  l'ordre.  Mon  motif  me  paraît  incon- 
testable. 

M.  Ribard  a  fait  un  écrit  suffisamment  qualifié 
à  cette  tribune,  dans  lequel  il  a  inculpé  l'orateur 
dont  on  demande  le  rappel  à  l'ordre,  et  dans  le- 
quel je  suis  aussi  tacitement  désigné.  Nous  de- 
vons ici,  Messieurs,  nous  expliquer  franchement 
sur  ce  système  de  délation,  et  en  révéler  les  mo- 
tifs. Car  ici  commence  un  système  profond  de 
dénigratioQ  contre  une  portion  nombreuse  de  la 
nation.  Et  dans  quel  but  ?  Pour  parvenir  à  toutes 
les  faveurs,  à  toutes  les  placées,  à  tous  les  emplois. 
Ce  secret  s'est  échappé  au  début  de  cette  ses- 
sion. On  vous  a  dit  du  haut  de  cette  tribune:  Suf- 
fisamment satisfaits  sur  les  choses,  nous  ne  le 
sommes  pas  encore  sur  les  hommes  ;  voilà  le 
complément  du  système.  Mon  honorable  collègue 
vous  a  dit  qu'il  n'avait  point  eu  de  part  aux  fa- 
veurs du  gouvernement  qui  vient  de  finir.  Et 
moi  j'y  ai  eu  part  ;  j'ai  eu  des  dotations,  je  m'en 
honore,  parce  que  je  les  rojgarde  comme  une 
marque  publique  de  satisfaction...  Vous  en  avez 
vous-mêmes  donné  ;  et  je  ne  pense  pas  que  M.  le 
président  du  conseil  des  ministres  ait  regardé  ce 
témoignage  éclatant  comme  une  chose  dont  H  ne 
dût  pas  se  croire  honoré.  {Voix au  centre:  lia  re- 
mis sa  dotation  aux  hôpitaux.) 

S'il  est  vrai,  comme  je  n'en  saurais  douter,  que 
l'écrit  de  M.  Ribard  soit  une  attaque  contre  des 
membres  de  cette  Chambre,  et  en  particulier 
contre  mon  honorable  collègue,  M.  Benjamin 
Constant  en  qualifiant  cet  écrit  de  libelle  a  usé 
du  droit  d'une  légitime  défense  ;  et  s'il  y  a  quel- 
qu'un à  blâmer,  c^Bst  sans  doute  M.  Ribard,  oui  n'a 
pas  eu  le  courcige  de  prononcer  cet  écrit  à  la  tri- 
bune. Nous  aurions  eu  occasion  de  lui  répondre. 
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La  Cliatnbrc  peut  reconnaUre  que  ce  n'est  paa 
lii  mottient  où  il  serait  possible  de  s'occuper  de 
cet  article.  11  ne  pourrait  être  invoqué  qu'au 
moment  où  un  rapport  sur  les  pétitions  serait  rais 
à  Tordre  du  jour... 

M.  Ilnhamel,  en  descendant  de  la  tribune.  Je 
reproduirai  ma  proposition... 

M.  de  Labourdonnaye  premier  rapporteur 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  la  (.irconscriplion  des  arrondissements  éleC' 
torauxt  monte  à  la  tribune  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

PREMIÈRE  PARTIE 

Messieurs,  nous  venons,  au  nom  de  votre  com- 
mission d'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cir- 
conscription des  arrondissements  électoraux, 
vous  présenter,  mon  honorable  collègue  M.  Bour- 
deau  et  moi,-  le  travail  dont  vous  l'avez  chargée. 

L'abondance  de  la  matière,  la  multiplicité  des 
détails,  la  facilité  des  objections  qui  se  présentent 
en  foule,  ont  décidé  votre  commission  a  nommer 
deux  rapporteurs. 

En  eflet.  Messieurs,  un  projet  de  loi  qui,  rédui- 
sant à  deuxcenl  quarante-sept  collèges  électoraux 
les  trois  cent  trente-cinq  arrondissements  admi- 
nistratifs de  80ixanle-dix-neuf  départements, 
fait  néi'-essairemenl  disparaître  quatre-vingt  huit 
chefs- lieux,  fractionne  un  plus  grand  nombre 
encore  d'arrondissements,  envoie  les  électeuurs 
d'une  foule  de  cantons  limitrophes  voter  sur  des 
points  opposés  et  à  des  distances  inégales;  un 
projet  de  loi  qui  romnt  forcément  ainsi  beaucoup 
d'habitudes  et  de  relations  établies  détruit  des 
inlluences  locales  ou  personnelles  chères  à  plus 
d'un  litre;  un  projet  ae  loi  qui,  considéré  sous 
divers  aspects,  semble  pouvoir  être  exécuté  par- 
tout, de  plus  d'une  manière,  avec  plus  on  moins 
d'avantnges  ou  d'inconvénients  à  la  vérité,  mais 
avec  une  sorte  de- raison  suivant  qu'on  se  déter- 
mine plus  particulièrement  par  les  motifs  de  la 
population  réelle  ou  électorale,  de  la  richesse  ou 
de  l'inlluence  territoriale,  de  la  facilité  des  com- 
munications ou  du  rapprochement  des  électeurs 
d'un  centre  commun.  Un  tel  projet  de  loi  ne  peut 
manquer  d'exriier  de  vives  et  nombreuses  récla- 
mations, quel  que  soit  le  mode  de  son  exécution  : 
et  elles  deviendraient  d'autant  plus  difliciles  à 
repousser  i\  la  tribune,  que  les  orateurs  qui  les 
api»uyeraient,  ne  présentant  jamais  que  la  moitié 
de  la  question,  les  avantages  de  leur  système 
pourraient  plus  aisément  surprendre  des  modifi- 
cations improvisées  de  la  Chambre  si  nous  ne  la 
prémunissions  d'avance  sur  le  danger  de  chan- 
ger légèrement  un  travail  qui  exige  une  combi- 
naison si  approfondie,  de  tant  d'intérêts  divers; 
que  ce  n'est  que  les  cartes  sous  les  yeux  et  entou- 
rés de  tous  les  renseignements  qui  doivent  en 
être  la  base,  qu'il  est  possible  de  se  déterminer  en 
connaiï^sance  de  cause. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  Messieurs,  que 
des  obstacles  insurmontables  s'opposent  à  des 
limitations  de  territoire  fondées  sur  des  principes 
fiosilifs.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  es- 
sava  vainement  de  combiner  les  rapports  de  po- 
pulation, de  richesse  et  d'étendue  territoriale 
jM»ur  former  des  arrondissements  égaux  en  pré- 
|Mindance. 

l'erfonne  n'a  encore  oublié  qu'alors  que  PAs- 
serabléc  constituante,  fatiguée  de  la  résistance  que 
lui  opposaient  les  parlement?,  les  grands  corps 


de  l'Etat,  les  corporations,  les  privilèges  de  pro- 
vince, voulut  inJividualiser  tous  les  intérêts, 
changer  tous  les  rapports  de  territoire,  d'habitude 
et  d'inllnence,  elle  prescrivit  une  nouvelle  cir- 
conscri])lion  administrative.  La  base  de  ce  travail 
fut  l'égalité  de  pondération  de  chaque  partie  du 
territoire,  afin  que  toutes  les  fractions  de  ce  grand 
tout,  d'un  égal  poids  dans  la  balance  politique, 
s'équilibrassent  entre  elles  et  s'anéantissent  ceptin- 
dant  par  leur  exiguïté  devant  la  puissance  colos- 
sale d'une  assemblée  unique. 

Mais  la  nature  seule,  rebelle  h  ses  décrets,  ré- 
sista partout  à  ses  volontés,  et  si  les  commissai- 
res qu'elle  investit  de  sa  toute-puissance  parvin- 
rent à  circonscrire  sons  les  mêmes  dénominations 
de  communes,  de  cantons,  de  districts  et  de  dé- 
partements toutes  les  portions  de  noire  immense 
territoire,  arrêtées  partout  par  des  rivières,  des 
fleuves,  des  montagnes,  et  mille  autres  obstacles 
naturels,  ils  reculèrent  devant  les  principes  et  ne 
réussirent  qu'à  consacrer  une  nouvelle  inégalité 
de  circonscription. 

Depuis,  le  gouvernement  consulaire,  faisant 
disparaître  les  districts  pour  former  des  arrondis- 
sements de  sous-préfecture,  entravé  parla  néces- 
sité de  grouper  un  plus  grand  nombre  de  cantons 
autour  des  ctiefs-lieux  susceptibles  de  recevoir  des 
établissements  publics  suffisants,  ne  lit  qu'accroî- 
tre cette  inégalité  et  la  rendre  plus  choquante. 

Telle  est.  Messieurs,  la  base  sur  laquelle  les  con- 
seils généraux,  le  gouvernement,  votre  commis- 
sion et  vous-mêmes,  avez  été  appelés  à  asseoir  la 
circonscription  des  arrondissements  électoraux  î 

Uuille  égalité  dans  les  résultats  pouvez-vous 
attendre  d'un  Ir.ivail  qui  a  l'inégalité  pour  prin- 
cipe, d'un  travail  qui  présente  des  obstacles  plus 
mullipliésdans  des  combinai^-onsplus  compliquées 
d'intérêts,  de  relations,  d'influences  et  Je  com- 
munications? 

En  effet,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
aujourd'hui  de  com  biner  en  treeiix  trois  rapports, 
la  po|)ulation,  la  richesse  et  l'étendue  territoriale. 
A  la  difficulté  de  balancer  à  la  fois  la  population 
réelle  et  la  population  électorale,  presque  toujours 
en  proportion  inverse,  l'étendue  du  territoire  et 
la  facilité  des  communications  qui,  partout,  se 
contredisent,  la  richesse  et  l'influence  qui  ne 
marchent  pas  toujours  ensemble,  se  joint  encore 
celle  de  trouver  des  chefs-lieux  proportionnés  au 
nombre  des  électeurs  qui  y  seront  convoqués,  et 
dont  la  position  centrale  raccourcisse  toutes  les 
distances  et  se  prête  à  toutes  les  communica- 
tions. 

Problème  tellement  compliqué,  qu'il  est  insolu- 
ble dans  un  grand  nombre  de  localités.  Et  si  des 
réclamations  plus  générales  ne  sesont  pas  élevées 
contre  le  travail  provisoire  des  conseils  généraux, 
ce  n'est  pas  qu'ils  aient  toujours  résolu  toutes  b*3 
difficultés  d'une  combinaison  aussi  vaste;  c'est 
plutét  que  des  concessions  habiles  et  des  mor- 
cellements irréguliers  de  territoire  ont  satisfait 
un  plus  grand  nombre  d'intérêts,  neutralisé  par 
là  les  plaintes  individuelles  et  diminué  toutes  les 
résistances.  Et  nous  ne  craindrons  pas  de  vous 
dire,  après  un  sérieux  examen,  que  ce  n'est  pas 
toujours  dans  les  départements  où  de  fortes  ré- 
clamations ont  nécessité  quelques  changements, 
que  l'applicaliou  des  principes  les  réclamait  da- 
vantage. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que.  partent  où 

le  travail  des  conseils  généraux  ou  du  gouvenu^ 

ment  n'excitait  aucune  réclamation,  il  fallait  ri»s- 

pecter  l'assentiment  général  :  et  elle  a  admiMans 

I  la  moindre  discussion,  elprôsente  avec  conflanco 
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à  la  sanction  législative  un  vœu  sanctionné  par 
r opinion  publiqiue. 

Là,  au  contraire,  où  elle  n'a  pas  rencontré  tous 
les  caractères  d'une  adhésion  unanime,  quelque 
légère  que  fût  la  réclamation,  elle  s'est  fait  un 
devoir  de  s'entourer  de  tous  les  renseignements 
qui  pouvaient  Téclairer.  Ce  n'est  qu'après  le  plus 
mûr  examen,  qu'après  avoir  appelé  tous  les 
membres  des  députatioas  intéressées ,  avoir  en- 
tendu leurs  observations,  que  votre  commission 
s'est  déterminée  à  changer  ou  à  maintenir  les 
circonscriptions  contestées. 

De  môme  que,  si  quelquefois  votre  commission 
a  été  forcée  de  se  prononcer  entre  les  opinions 
divisées  des  membres  de  quelques  députations, 
ce  n'est  jamais  qu'après  avoir  essayé  de  les  conci- 
lier«  et  souvent  elle  a  eu  ce  bonheur,  parce  que 
toute  discussion  élevée  entre  des  hommes  présu- 
més connaître  plus  particulièrement  que  qui  que 
ce  soit  les  intérêts  locaux,  ne  peut  que  jeter  de 
rirrésolution  dans  la  Chambre,  et  se  juger  ( 


? 


.  _    __  juger  que 

ar  le  plus  ou  moins  de  confiance  qu'inspirent 
es  divers  orateurs. 

Tels  sont  à  la  fois,  Messieurs,  les  difficultés 
que  votre  commission  a  rencontrées  et  les  moyens 
qu'elle  a  employés  pour  les  surmonter,  ou  du 
moins  pour  en  atténuer  les  inconvénients.  C'est 
à  vous  de  prononcer  si  elle  a  réussi. 

Toutefois,  pour  abréger  ce  rapport  et  mettre  la 
Chambre  à  portée  de  juger,  au  premier  aperçu, 
l'importance  des  objections  qui  se  présenteront 
le  plus  fréquemment,  à  raison  d'objections  qui  se 
sont  sans  cesse  renouvelées,  soit  par  la  disposition 
naturelle  du  territoire,  soit  par  le  résultat  des 
combinaisons  des  diverses  intérêts  qui  doivent 
déterminer  les  délimitations  électorales,  nous 
croyons  de  notre  devoir  de  vous  soumettre  quel- 
ques observations. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  carte,  il  est  fa- 
cile de  reconnaître  que  les  chefs-lieux,  de  dépar- 
tement et  de  sous-préfecture  n'occupent  pas  le 
point  central  de  leur  territoire.  De  là,  une  diffi- 
culté presque  insurmontable  dans  la  circonscrip- 
tion des  collèges  électoraux,  par  la  nécessité  de 
faire  parcourir  aux  électeurs  de  quelques  can- 
tons des  distances  très-considérables;  par  la 
nécessité  de  prendre  souvent  des  cantons  limi- 
trophes d'un  chef-lieu  pour  les  envoyer  voter  à 
un  autre  beaucoup  plus  éloigné,  et  avec  lequel 
ils  n'ont  aucune  relation  :  inconvénients  très- 
graves,  sans  doute,  et  d'autant  plus  fâcheux 
qu'une  semblable  dislocation  paraît  plus  opposée 
au  but  de  la  loi,  dont  le  motif  fut  de  rapprocher 
les  électeurs  des  collèges  électoraux,  pour  facili- 
ter l'exercice  de  leurs  droits. 

Toutefois,  Messieurs,  vous  ne  pourrez  oublier, 
au  moment  de  prononcer  sur  les  réclamations 
gue  ces  dislocations  feront  naître,  que  ce  n'est 
jamais  que  dans  l'intérêt  général  que  les  lois 
sont  étaolies,  qu'il  n'en  est  aucune  qui  ne  froisse 
quelques  intérêts;  et  si,  en  multipliant  les  collè- 
ges électoraux,  en  les  répartissant  avec  le  plus 
de  convenance  possible,  vous  aurez  opéré  un 
avantoge  commun  en  rapprochant  la  masse  des 
électeurs  des  points  où  ils  sont  appelés  à  voter, 
vous  pourrez  regretter  sans  doute  que  tons  n'en 
profitent  pas  dans  une  égale  proportion  ;  mais 
vous  sentirez  que  la  nature  des  choses  y  lésiste, 
et  que  dans  la  répartition  de  la  justice  distribu- 
tive  que  vous  devez  à  tous  tous  avez  rempli  vo- 
tre devoir  quand  l'intérêt  général  est  satisfait  ; 
et  vous  aurez  d'autant  moins  de  scrupule  d'adop- 
ter notre  avis  que  vous  savez  mieux  que  si  quel- 
ques cantons  enievéo  Â  leurs  relations  sont  ciiri«* 


gés  sur  des  chefs-lieux  (Soignés,  jamais  cette  dis- 
tance ne  peut  ôire  très-considérablo,  et  que  la 
rareté  des  circonstances  qui  nécessiteront  leur 
déplacement  on  diminue  encore  les  in  onvénients. 
Je  dois  ajouter  que  vous  devez  d'autant  plus 
diflicilement  vous  lais>'er  toucher  par  ces  récla- 
mations, que  vous  pouv:'Z  croire  que  plus  elles 
paraissent  fondées,  plus  elles  ont  fait  l'objet  d*un 
examen  sérieux,  et  plus  il  a  fallu  de  raisons 

graves  à  votre  commission  pour  maintenir  les 
ispositions  qui  les  ont  excitées,  et  qu'en  outre 
les  chefs-lieux  de  sous-préfecture  n'étant  pas 
nécessairement  le  lieu  de  réunion  des  collèges 
électoraux,  d'après  l'article  8  de  la  loi  du  5  février 
1817,  la  distance  des  cantons  à  ces  chefs-lieux 
ne  présente  que  des  difficultés  qu'il  appartient 
toujours  au  gouvernement  de  lever,  en  transpor- 
tant le  point  de  réunion  dans  une  autre  partie 
de  l'arrondissement  électoral. 

Nous  devons  également,  Messieurs,  >ous  pré- 
munir contre  les  réclamations  qu'a  fait  naître  uans 
quelques  départements  l'inégalité  de  nombre  des 
électeurs  des  divers  collèges. 

Inégalité  presque  inévitable  partout,  en  raison 
de  la  différence  de  population,  de  richesse  e 
d'industrie  \  inégalité  gue  favorisent  encore  le 

§lus  ou  moins  de  fertilité  du  sol.  le  plus  ou  moins 
e  facilité  dans  les  communications. 
Sans  doute  il  serait  désirable,  et  nous  l'avons 
cherché,  que  chaque  électeur  investi  des  mômes 
droits  pût  les  exercer  dans  la  même  proportion. 
Mais  s'il  est  démontré  que  ce  h\xi  ne  puisse  être 
atteint  dans  toute  l'étendue  de  la  France  ;  si  cette 
inégalité  se  trouve  môme  sanctionnée  par  nos 
lois  ;  si  elles  l'ont  consacrée  dans  sept  départe- 
ments ;  si  elle  existe  déjà  de  fait  de  départemen 
à  département  dans  une  proportion  telle  qu'un 
collée  électoral  de  la  Seine,  qui  ne  nomme  qu'un 
député,  contienne  à  lui  seul  autant  d'électeurs 

3 ne  quatre  ou  cinq  collèges  réunis  de  quelques 
épartements  du  midi,  qui  en  envoient  à  la 
Chambre  huit  à  dix  ;  si  le  collège  électoral  de  la 
Corse,  qui  se  compose  de  trente-six  votants,  élit 
deux  députés,  tandis  que  plusieurs  collèges  élec- 
toraux de  départements  industrieux,  qui  renfer- 
ment un  nombre  vingt  fois  plus  considérable 
d'électeurs,  n'a  le  droit  que  d'en  choisir  un  seul 
il  faut  bien  convenir  que  l'égalité  de  nombre 
dans  les  électeurs  des  collèges  d'arrondissemen 
d'un  même  département  n'est  ni  dans  l'esprit  de 
la  loi  ni  le  but  d'un  travail  de  circonscription, 
parce  que  la  nature  des  choses  y  résiste  ;  et  que 
si  l'approximation  de  cette  égalité  est  un  des 
principes  élémentaires  de  la  combinaison  d'une 
circonscription  électorale,  il  n'est  pas  assez  im- 
portant à  maintenir  pour  vouloir  l'obtenir  par  le 
sacrifice  de  toutes  les  autres  convenances  et  de 
plus  chers  intérêts. 

Les  mêmes  raisonnements  s'appliquent  à  l'iné- 
galité  de  la  population  réelle  ;  et  nous  devons 
ajouter  que  la  population  réelle,  comme  la  popu- 
lation électorale,  peuvent  varier  par  tant  de  cau- 
ses que  le  temps  seul  et  diverses  circonstances 
peuvent  amener;  que  si  l'égalité  demandée  pou- 
vait être  obtenue  aujourd'hui,  elle  ne  subsisterait 
déjà  plus  demain;  que  si  dans  une  loi  provi- 
soire on  peut  baser  ses  calculs  sur  des  éléments 
aussi  fugitifs,  ils  ne  doivent  entrer  que  pour  peu 
de  chose  dais  les  considérations  qui  Jéterminent 
le  législateur  dans  une  loi  organique,  à  toujours, 
et  destinée  à  servir  de  base  au  gouvernement 
représentatif;  et  ce  qui  le  démontre  jusqu'à  i,é- 
Yidence,  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  un  pays  voi« 
tàa  où  ta  loi  d*6lec(ioQ  fut  fon4âe  sur  des  calculs 


i 


728 


ICbajnbre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.        |5  février  t8tl.| 


80Q  discours  avant  la  discussion  générale,  pré- 
voyant qu'il  ne  pourrait  le  prononcer  dans  cette 
enceinte,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  dire  ce  que 
dans  sa  conscience  il  croit  être  la  vérité!  Est-ce 
que  la  nation,  qui  nous  envoie  ici,  nous  aurait 
prescrit  de  n'émellre  nos  opinions  qu'à  cette  tri- 
bune? Est-ce  que  nous  ne  lui  devons  pas  la  vérité 
dans  tous  les  temps  et  de  toutes  les  maniiVes? 

S  Plusieurs  voix  à  gauche:  Oui;  mais  il  ne  faut  pas 
lire  d'injures.)  M.  Ribard  a  dit  ce  qu'il  pensait: 
c'est  pour  lui  la  vérité.  M.  Ribard  a  fait  distribuer 
son  discours  avant  la  discussion  :  c'est  un  fait  in- 
téressant à  savoir.  Tous  les  membres  de  cette 
Chambre  ont  reçu  son  discours;  on  a  pu  le  lire 
avant  et  pendant  la  discussion.  (Voix  à  gauche: 
Nous  ne  l'avons  reçu  gue  le  lendemain.)  Quand 
bien  même  vous  pourriez  dire  que  vous  ne  l'avex 
pas  lu  avant  la  discussion,  vous  aviez  toujours, 
quand  vous  Tavez  reçu  et  lu,  la  faculté  d*y  ré- 
pondre. Mais  à  l'occasion  d'un  ordre  du  jour,  venir 
ici  déclarer  que  c'est  un  pamphlet,  c'est  contre  les 
principes  parlementaires  que  nous  avons  cons- 
tamment suivis. 

Si  M.  Benjamin  Constant  avait  à  se  plaindre  du 
discours  qu  il  a  si  improprement  qualifié,  il  avait 
la  ressource  que  nous  avons  tous,  dont  lui-même 
a  joui  plus  qu'aucun  autre,  celle  de  faire  entrer 
dans  des  opinions  prononcées  à  cette  tribune  tous 
les  motifs  qu'il  avait  à  opposer  au  discours  de 
M.  Ribard;  mais  il  n'a  jamais  été  admis  dans  cette 
Chambre  qu'on  viendrait,  à  l'occasion  d'un  ordre 
du  jour,  dénoncer  un  de  ses  collègues  d'une  ma- 
nière aussi  ignominieuse,  peut-être  plus  ignomi- 
nieuse, j*ose  le  dire,  pour  celui  qni  se  l'est  per- 
mis que  pour  celui  qui  en  est  l'onjet. 

n  est  inutile  de  prolonger  plus  longtemps  cette 
discussion  pénible.  (Voix  à  gauche:  Il  faut  ju'on 
vous  réponde.)  Je  ne  parleque  pour  moi.  Messieurs, 
et  je  termine  en  appuvant  la  proposition  qui  a 
été  faite  du  rappel  à  rordre. 

M.  de  ChaiiTellD.  En  suivant  la  longue  dis- 
cussion dans  laquelle,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  cette  tri- 
bune est  devenue  une  arène  ouverte  au  langage 
des  passions,  et  en  la  voyant  s'aggraver  de  plus  en 
plus,  vous  avez  eu  plus  d'une  occasion  de  déplo- 
rer le  ton  et  les  désordres  amenés  par  le  fait  de 
provocations  violentes;  mais  votre  conscience 
aussi  TOUS  a  dit  à  qui  vous  deviez  en  adresser  le 
reproche.  [Quelques  murmures,) 

Voix  diverses:  Ecoutez,  écoutez  I 

Ce  n'est  point  à  celui  de  mes  collègues  oui  n'a 
fait  que  repousser  ici  l'injure  adressée  a  une 
grande  partie  de  la  Chambre  ;  ce  n'est  point  à 
celui  qui  a  appelé  de  son  vrai  nom  le  discours 
distribué  par  M.  Ribard,  et  que  je  ((ualiHe  comme 
lui  de  libelle  et  de  diffamation  ;  mais  c'est  à  M.  Ri- 
bard lui-même,  qui  le  premier  a  donné  le  si- 
gnal  de  la  lutte  qui  peut  vous  affliger  aujourd'hui, 
ui,  Messieurs,  le  discours  de  M.  Ribard  porte 
avec  lui  tous  les  caractères  d'une  publication 
diffamatoire  ;  l'auteur  se  place  dans  la  pensée, 
dans  les  intentions  de  ceux  qu'il  attaque,  pour 
leur  prêter  de  coupables  projets  ;  en  vain  vous 
voudriez  contester  que  ce  discours  a  été  ce  qu'il 
y  a  eu  jusqu'ici  de  plus  violent,  de  plus  provo- 

3uant  dans  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
epuis  l'ouverture  de  la  session  :  je  soutiens 
quMl  a,  le  premier,  à  cet  égard,  dépassé  toute 
mesure,  et  la  preuve  incontestable  en  est  que 
s'il  était  en  effet  moins  répréhensible  que  les 
discours  qu'il  veut  attaquer,  vous  n'aunez  pas 
manqué.  Messieurs,  de  provoquer  successivement 


le  rappel  à  l'ordre  des  orateurs  qui  ont  prononcé 
ces  discours. 

Le  mot  libelle  employé  par  M.  Benjamin  Cons- 
tant était  encore  au-dessous  de  l'expression  véri- 
table qu'aurait  pu  mériter  cette  publication.  e€ 
j'encourrai  volontiers,  en  le  déclarant,  la  même 
rigueur  que  celle  que  vous  paraissez  destiner  à 
M.  Constant.  Qui  ne  sait  que  ce  mot  libelle  s'est 
affaibli  de  plus  en  plus  dans  le  langage  par  les 
applications  contradictoires  qui  en  ont  été  faites 
depuis  tant  d'années?  Qui  ne  sait  qu'à  l'époque 
des  années  1789  et  1790,  où  le  premier  exemple 
des  excès  et  des  abus  de  la  presse  a  été  doanô 

Sardes  écrivains  qui  travaillaient  sous  l'influence 
u  côté  droit  de  rÂssemblée  constituante,  le  titre 
de  libelle  a  été  sans  cesse  appliqué  à  des  écrits 
lancés  sans  réflexion  dans  l'arène  des  partis  con- 
traires ? 

Si  donc  ce  mot,  Messieurs,  a  choqué  vos  oreil- 
les, s'il  vous  afflige  qu'il  ait  été  prononcé  dans 
▼os  discussions,  prenez- vous-en  à  celui  qui  1^  a 
introduit  par  une  attaque  qui  assurément  n'était 
ni  fondée,  ni  réfléchie,  ni  convenable;  et  sous  ce 
rapport  il  y  a  lieu,  si  quelqu'un  devait  être  rap- 

Bêlé  à  l'ordre,  de  prononcer  ce  rappel  contr* 
[.  Ribard  et  contre  M.  Ribard  seul.  {Sensation 
à  gauche,) 

Je  passe.  Messieurs,  à  la  discussion  de  la  se- 
conde demande  du  rappel  à  l'ordre,  à  celui  qUi* 
l'on  voudrait  vous  faire  prononcer  contre  M.  Mu- 
nuel  :  et  je  commencerai  par  réclamer  de  vou^ 
le  même  sort  que  lui,  ainsi  que  je  l'ai  tdài  pour 
M.  Benjamin  Constant.  Oui,  Messieurs,  si  M.  Ma- 
nuel a  mérité  ce  rappel  à  l'ordre  je  le  mente 
aussi,  car  ayant  bien  écouté  et  bien  compris  ce 
qu'il  a  dit.  et  n'étant  pas  disposé  à  le  laisser  dé- 
naturer ni  travestir  devant  vous,  j'annonce  que 
je  partage  en  totalité  les  déclarations  qu'il  vous 
a  faites  et  que  je  ne  craindrai  pas  de  reproduire. 
{Nouveau  et  vif  mouvement  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  bien 
fait,  en  traitant  aussi  légèrement,  aussi  succinc- 
tement un  pareil  sujet,  de  nous  apprendre  que 
son  absence  de  la  Chambre  l'avait  empêché  de 
suivre  et  d'entendre  la  plus  grande  partie  de  la 
discussion. 

U  y  a»  Messieurs,  une  sorte  de  similitude  entre 
les  deux  causes  de  demande  de  rappel  à  l'ordre 
de  M.  Benjamin  Constant  et  de  M.  Manuel.  La 
provocation  faite  par  H.  Ribard  a  bien  plus  que 
justiflé  les  expressions  de  M.  Constant  ;  elle  les 
avait  rendues  nécessaires.  De  même.  Messieurs, 
et  dans  un  ordre  plus  élevé  de  causes  et  d'idées, 
tout  ce  que  vous  a  dit  M.  Manuel,  tout  ce  que  je 
répète  avec  lui  est  provoqué  et  serait  justiflé  au 
besoin  par  ce  qui  se  passe  depuis  deux  ans  au 
milieu  de  vous  et  dans  toute  la  France. 

Voyons  d'abord  ce  qu'il  a  plu  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  faire  prononcer  à 
M.  Manuel.  Non,  Messieurs,  M.  Manuel  n'a  pas  dit 

3ue  le  Roi,  ta  chambre  des  pairs  et  la  Cltambre 
es  députés  fussent  autant  de  pouvoirs  contre- 
révolutionnaires.  M.  le  ministre  aurait  dû  penser 
que  de  telles  paroles  ont  bcfloin,  pour  être  n^pé- 
tées,  d'avoir  été  dites,  et  qu'elles  ne  peuvent  être 
données  comme  un  commentaire  et  une  inter- 
prétation ;  mais  il  a  dit,  M.  Manuel,  et  je  le  répèle 
avec  lui,  que  les  passions  déchaînées  par  touiela 
France,  l'exaspération  répandue  partout,  Teffroi 
général  qui  s'y  est  propagé  de  plus  en  plus,  ont 
eu  pour  seules  causes  les  efforts  et  les  succès  du 
parti  qui  combat  pour  les  privilèges,  contre 
les  principes  de  1  égalité  ;  que  ceux  qni  n'a* 
vaieui  cessé  de  demander,  qui  réclament  en* 
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coie  Texécntion  pleine  et  entière  de  la  Charte, 
ne  sont  pas  les  perturbateurs  et  les  arti- 
sans de  discordes,  et  que  le  véritable  esprit  per- 
turbateur est  celui  qui  depuis  deux  ans,  en 
éloignant  de  nous  toutes  les  conséquences  de  la 
constitution  et  toutes  les  garanties  qu'elle  avait 
promises,  a  réintroduit  parnai  nous  les  lois  d'ex- 
ception, la  partialité  dans  tous  les  actes  de  Tad- 
mmistration,  et  trop  souvent  dans  ceux  de  la 
justice  ;  qui  a  enlevé  aux  Français  le  seul  mode 
d'élection  compatible  avec  la  stabilité  de  ces  in- 
térêts, et  le  seul  qui  pouvait  se  concilier  avec  les 
principes  de  la  Charte,  Voilà,  Messieurs,  voilà 
resprit  perturbateur  ;  et  si  Ton  pouvait  nous  ac- 
cuser de  le  signaler  devant  vous  ;  si  Ton  était 
réduit  à  s'expliquer  sur  une  déclaration  d'opi- 
nions politiques,  qui,  certes,  est  bien  dans  le 
domaine  de  ces  formes  parlementaires  dont  on 
a  tant  parlé,*  j^e  demanderais,  Messieurs,  ce  que 
nous  sommes  ici,  ce  que  nous  y  faisons  ;  et  si  en 
nous  constituant  ses  élus,  en  nous  chargeant  ici 
de  le  représenter,  le  peuple  français  n'a  pas 
fondé  ses  espérances  sur  la  franchise  de  nos  dé- 
clarations, quant  à  Tétat  politique  de  notre  pa- 
trie, et  quant  aux  causes  de  ses  malheurs  ? 

Une  dernière  considération  ne  peut  manquer 
de  frapper  un  côté  de  cette  Chambre  :  combien, 
Messieurs,  depuis  trois  ans,  n'avons-nous  pas  en- 
tendu répéter  ici,  parlant  de  ceux  de  nos  collè- 
gues que  j'aperçois  encore  parmi  vous,  les  atta- 
ques les  plus  violentes  contre  l'ordonnance  du 
oseptembre,  qui  n'était  que  le  déploiement  de  l'une 
des  prérogatives  du  Roi,  contre  des  lois  rendues 
par  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif,  et 
notamment  contre  la  loi  des  élections  et  contre 
celle  de  recrutement? 

Je  m'oppose  au  rappel  à  l'ordre  de  M.  Benjamin 
Constant  et  de  M.  Manuel. 

(Où  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  Baslre  réclame  la  parole. 


Plusieurs  membres  de  la  droite  :  Lsl  parole  à 
H.  Bazire. 

M.  Dnvercler  4e  Haoraiine  réclame  en 
même  xemps  Ta  parole,  de  sa  place,  et  se  rend  à 
la  tribune 

H.  Baitre  insiste. 

M.  Dttvergier  de  llanraDDe.  Je  désire 
aussi  être  entendu  pour  la  défense  de  mon  col- 
lègue de  députation 

M.  Bailre.  Un  des  honorables  membres  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  nous  a  demandé  des 
explications  sur  les  révolutionnaires  et  les  doc- 
trines qui  étaient  l'objet  de  nos  accusations;  je 
crois  qu'il  est  juste  de  lui  répondre. 

Il  est  bien  doux  de  penser  et  d'avouer  que  ces 
révolutionnaires  sont  étrangers  à  cette  Chambre. 
Nos  honorables  collées  nous  ont  donné  tant  de 
fois  l'assurance  qu'ils  étaient  royalistes,  que  les 
accusations  ne  peuvent  pas  porter  contre  eux,  et 
je  m'en  trouve  très-heureux. 

Les  'révolutionnaires  que  nous  poursuivons, 
vous  voulez  les  connaître.  Bh  bien  I  connaissez- 
les  à  leurs  œuvres.  Ces  révolutionnaires  ont  con- 
damné à  mort  le  Roi-martyr,  la  reine  son  épouse 
et  sa  soeur  infortunée.  Ils  ont  rendu  bien  courte 
la  vie  de  leur  fils  unique  ;  ses  cendres  ont  été 
dispersées,  et  notre  douleur  ignore  encore  dans 
quel  U&i  elles  se  retrouveront  au  jour  de  la 


résurrection  universelle.  Les  révolutionnaires  que 
nous  signalons  ont  fait  tomber  sous  le  couteau 
ce  fils  de  saint  Louis,  notre  unique  espérance  1 
Ils  ont  essayé  de  faire  périr  son  jeune  fils  avant 
même  qu'il  eu  vu  le  jour,  et  ceux  des  membres 
de  l'auguste  famille  que  leur  couteau  n'ont  pu 
atteindre,  ils  les  ont  abreuvés  de  douleurs  mor- 
telles; ils  remplissent  leurs  jours  d'amertume. 
Ainsi,  nous  haoitons,  pour  ainsi  dire,  au  milieu 
du  sépulcre  de  nos  princes  et  de  nos  rois.  Voilà 
l'œuvre  des  révolutionnaires  que  nous  signalons, 
et  personne  ici  ne  peut  s'en  oifenser. 

Parlerai-je  d'un  événement  plus  récent?  Parce 
que  le  Roi,  dans  sa  bonté,  oubliant  ses  propres 
dangers,  a  voulu  tranquilliser  ses  sujets  dans  les 
paroles  de  consolation  qu'il  a  prononcées,  vous 
affectez  de  ne  pas  croire  au  crime  ;  cependant  si 
des  victimes  augustes  n'ont  pas  été  immolées  sur 
leur  propre  autel  domestique,  il  en  faut  peut-être 
rendre  grâce  aux  gardiens  de  ce  précieux  dépôt, 
qui  ont  dit  au  crime  :  Tu  nHras  pas  plus  loin. 
L'auteur  du  crime  a  exécuté  tout  ce  qui  était 
possible;  et  du  palais  de  nos  Rois,  il  adonné 
avec  insolence  un  signal  de  ralliement  destiné  à 
retentir  sur  plusieurs  points  de  l'Europe  agitée. 

Que  ceux  que  leur  propre  intérêt  touche  con- 
sidèrent les  leçons  de  l'expérience,  ces  leçons 
terribles  et  utiles  que  laissent  après  elles  les 
révolutions.  On  sait  que  les  révolutions  ont 
dévoré  et  dévoreront  toujours  leurs  propres 
enfants.  N'est-il  pas  malheureux  pour  les  bons 
Français  d'entendre  parler  des  révolutions  voi- 
sines ;  comme  si  nous  n'avions  pas  assez  de  nos 
propres  malheurs!  Plaignons  le  sort  de  ces 
peuples  jetés  imprudemment  sur  une  mer  remplie 
d'écueils  et  si  fertile  en  naufrages.  Tous  les 
secours  que  nous  pouvons  leur  donner,  c'est 
l'expérience  que  nous  avons  acquise,  ce  sont  nos 
propres  malheurs 

Je  m'arrête  ici  pour  ne  pas  trop  prolonger  la 
discussion.  J'ai  seulement  voulu  qu'il  ne  restât 
pas  le  moindre  soupçon  sur  ce  que  nous  enten- 
dons par  révolutionnaires.  Notre  intention  n'est 
point  de  regarder  comme  tels  aucun  de  nos 
collègues.  Je  les  ai  entendus  dire  qu'ils  étaient 
royahstes  :  je  les  crois.  Mais  il  ne  faut  pas  de- 
mander ce  que  nous  entendons  par  révolution- 
naires. Nous  les  avons  suffisamment  caractérisés, 
et  je  ne  crois  pas  qu'ils  trouvent  dans  cette 
enceinte  un  seul  défenseur. 

M.  4e  C!oree1le.  Il  serait  assez  difficile  de 
bien  saisir  le  fil  de  cette  discussion,  dans  laquelle 
se  sont  introduits  des  incidents  étrangers.  U  s'a- 

fissait  du  discours  que  M.  Ribard  a  fait  distri- 
uer,  du  discours,  ou  plutôt  du  libelle,  car  je 
crois  aussi  qu'il  mérite  ce  nom.  Plusieurs  membres 
de  cette  Chambre  y  sont  désignés,  et  le  caractère 
italique  qu'il  a  employé  pour  la  citation  d'une 
phrase  ne  permet  pas  de  nier  qu'il  n^t  voulu 
m'attaquer  personnellement.  Quant  à  la  voix  rude 
et  colérique  dont  il  a  parlé,  cette  voix,  Messieurs, 

est  la  mienne [On  rit  à  droite.)  Cette  voix 

peut  être  rude,  Messieurs,  on  ne  se  choisit  pas 
son  organe;  mais  colérique,  elle  ne  l'est  jamais. 
J'ai  dit  en  effet  que  la  nation  française  rétrogra- 
dait dans  la  carrière  de  la  liberté;  mais  je  l'ai 
dit  avec  les  ménagements  convenables  et  en 
modifiant  ma  pensée.  Car  qui  de  nous  pourrait 
nier  la  vérité  de  mon  assertion?  Bst-ce  donc 
avancer  dans  la  carrière  que  de  vivre  sous  un 
régime  de  censure,  que  de  n'avoir  pas  la  liberté 
individuelle  garantie,  que  d'être  arrivés  à  un 
système  d'élection  qui  établit  les  privilèges?.,. 
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de  Tulle  au  collège  de  Brives,  auquel  on  ôterait 
le  canton  de  Servières,  qui  lui  avait  été  adjoint 
pour  le  ri^unir  au  collège  d'Ussel. 

Par  celte  dernière  déiimitalion  vous  ne  remé- 
diez pas,  à  la  vérité,  à  Tinégalilé  des  collèges 
électoraux  et  à  celle  de  la  population  réelle,  im- 
possible à  fan'e  disparaître. 

Mais  fous  aurez  donné  aux  électeurs  la  possi- 
bilité d'exercer  leurs  droits,  en  tout  temps,  en  les 
rapprochant  des  chefs-lieux  des  collèges,  et  en 
ayant  autant  égard  à  la  facilité  des  commtinica- 
tions,  que  Tàprcté  des  montagnes  et  la  conforma- 
tion du  département  permettent  de  le  faire  dans 
une  drconscriplion  aussi  difficile. 

Doubs, 

Ge  département  renferme  quatre  arrondisse- 
ments administratifs:  Besançon,  Pontarller, 
Baume-los-Dames  et  Montbéliard.  Le  premier, 
peuplé  de  quatre-vingt-onze  mille  deux  cent  onze 
habitants,  compte  dans  son  sein  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  électeurs,  tandis  que  les  trois  autres 
réunis,  avec  une  population  do  plus  de  cent 
cinquante  mille  âmes^  n'ont  cependant  que  deux 
ceut  cinquante-six  électeurs. 

Ainsi ,  dans  ce  déparlement ,  la  population 
réelle  est  en  sens  inverse  de  la  population  élec- 
torale, comme  ces  deux  natures  de  population 
sont  en  sens  inverse  de  l'étendue  du  territoire. 

Aussi,  quelque  base  que  Ton  adopte  pour  la 
circonscription  des  deux  collèges  que  la  loi  lui 
attribue,  on  éprouvera  toujours  de  grandes  difli- 
cultes. 

Dans  son  vote  de  délimitation,  le  conseil  gé- 
néral avait  paru  s'attacher  plus  particulièrement 
à  se  rapprocher  de  règalité  de  la  population 
réelle  cl  ue  celle  de  la  richesse  des  membres  des 
deux  collèges  électoraux. 

Cette  égalité  de  contributions,  si  désirable 
quand  elle  exprime  la  richesse  des  arrondisse- 
ments, ne  nous  a  paru  d'aucun  avantage  quand 
elle  équilibre  celle  des  membres  dos  collèges 
électoraux  ;  parce  que  le  but  d'une  circonscrip- 
tion étant  dapprocher  le  plus  possible  de  la 
pondération  exacte  de  la  valeur  pohtique  de 
chaque  portion  du  territoire,  tout  ce  qui  ajoute 
à  celle  valeur  devient  un  des  éléments  de  la  com- 
binaison à  faire  pour  y  arriver:  oin  la  richesse 
et  l'influence  sont  des  éléments  de  ce  calcul, 
comme  la  ^population  et  retendue  du  territoire; 
tandis  que  la  richesse  des  individus  qui  compo- 
8eni  les  collèges  électoraux  est  une  chose  mobile, 
indépendante  du  travail  de  la  circonscription, 
puisque  tout  électeur  ne  vole  pas  sur  l'arrondis* 
sèment  où  il  a  toutes  ses  propriétés,  mais  sur 
celui  où  il  déclare  vouloir  exercer  ses  droits  po- 
litioues,  ce  qui  est  variable  cl  dépendant  de  sa 
seule  volonté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  général,  en  adon- 
tant  ces  bases,  avait  formé  le  premier  collège  ae 
l'arrondissement  de  Bosancon,  moins  le  canton 
de  Marchaux.  et  de  rarronâisseniont  de  Pontar- 
lier,  moins  les  cantons  de  Morteau  et  de  Monl- 
Benott;  le  second  collège  se  composait  des  can- 
tons distraits  du  premier  collège  et  des  deux 
BOUS -préfectures  de  Baume  et  de  Montbéliard. 

Par  cette  circonscription  ,  l'arrondissement 
électoral  de  Be.><ançon  renfermait  cent  quatorze 
mille  quatre  cent  dix*neuf  habitants  et  quatre 
rent  vingt-neuf  électeurs  ;  et  celui  de  Baume 
ceut  vingt-huit  mille  cent  cinquante-huit  âmes 
et  sculemeut  deux  cent  quatorze  électeurs. 

Le  canton  de  Narch^x  a  réclamé  :  il  se  plaint 


que,  situé  près  de  Besançon,  conservant  avec  cette 
ville  tous  les  rapports  de  commerce,  d'affaires 
civiles  et  administratives,  n'ayant  de  communi- 
cations faciles  qu'avec  elle,  on  l'envoie  voter  à 
Baume  ou  Saint-Hippolyte,  dont  il  est  beaucoup 

Blus  éloigné,  et  où  une  partie  des  électeurs  de 
iarchaux  ne  peut  se  rendre  qu'en  traversant 
Besançon  dont  on  la  sépare. 

D'autres  réclamations  se  sont  encore  élevées 
sur  la  disproportion  des  deux  collèges  électoraux, 
qui  n'est  commandée  par  aucune  nécessité  et  que 
ce  projet  accroît  encore. 

Le  gouvernement  vous  a  proposé  une  circon- 
scription qui  rompt  beaucoup  moins  les  relations 
et  les  habitudes  établies,  et  se  rapproche  autant 
de  l'égalité  de  force  électorale  que  la  situation  du 
pays  le  comporte  :  il  donne  un  collège  électoral 
a  rarrondissement  de  Besançon,  et  forme  le  se- 
cond des  trois  sous-préfectiu*es  de  Baume,  Mont- 
béliard et  Pontarlier. 

Celle  circonscription  est  défendue  par  une 
partie  de  la  députalion  et  attaquée  par  l'autre. 

Votre  commission,  après  avoir  entendu  leurs 
observations,  s'est  rangée  à  l'avis  du  gouverne- 
ment ;  elle  n'a  pas  pensé  que  la  difOculté  des 
communications  que  l'on  reprochait  à  cette  dé- 
limitation fût  réelle. 

Sans  doute  les  trois  cantons  de  Pontarlier,  si- 
tués au  nord  du  département,  auront  quelques 


sont  les  mêmes,  c'est-à-;iire  une  route  royale 
jusqu'à  la  sortie  des  montagnes,  et  là  ils  trouve- 
ront deux  communications  faciles  et  praticables 
en  tout  temps  pour  se  rendre  à  Baume,  soit 
qu'ils  passent  par  Ornans,  soit  qu'ils  prennent 
sur  la  droite  une  route  plus  directe  et  aussi  fré- 
quentée. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Eure. 

Le  département  dePËnre  se  forme  de  clng  sous- 
préfectures  :  Louviers  au  centre,  Ponl-Auaemer, 
Bernay,  Ëvreux  et  les  Andelys  aux  extrémités. 

La  loi  ne  lui  accorde  que  quatre  collèges  élec- 
toraux. Dans  un  département  où  une  population 
de  quatre  cent  vingt  et  un  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-un habitants  et  de  deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-cinq  électeurs  se  trouvent  pres- 
sés sur  un  territoire  ou  les  plus  grandes  distances 
sont  à  peine  de  douze  lieues  ;  où  quantité  de 
villes,  auxquelles  viennent  aboutir  une  immensit/^ 
de  rouies,  offrent  de  nombreux  chefs-lieux,  il 
est  facile  de  former  autant  de  circonscriptions 
électorales  que  Ton  peut  adopter  de  bases  diffô- 


riale  on  celle  de  l'industrie,  le  rapprochement 
des  électeurs  des  chete-lieux,  ou  la  conservation 
des  rapports  de  commerce,  d'affaires  et  des  habi- 
tudes établies.  Ton  pourra  former  autant  de  déli- 
mitations différentes.  Dans  l'impossibilité  de  com- 
biner, dans  une  exacte  proportion,  tous  ces 
éléments  de  circonscription,  le  conseil  eénéral 
semble  avoir  eu  en  vue  principalement  la  réu- 
nion des  intérêts  communs,  la  conservation  des 
rapports  et  des  habitudes,  et  le  maintien  des  in- 
fluences locales. 

Dans  ces  trois  intérêts,  il  a  pensé  qu*il  suffi- 
sait de  sacriQcr  l'arrondissement  central,  de  le 
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partager  en  deux  portions  presque  égales,  et  de 
perler  chacune  d*elles  sur  les  arrondissements 
conservés  avec  lesquels  elles  étaient  le  plus  en 
harmonie. 

Il  a  réuni,  à  Pont-Audemer,  ville  manufactu- 
rière et  pays  industrieux,  les  cantons  de  Louviers 
et  de  Neuoourg,  dont  l'industrie  et  les  intérêts 
commerçants  sont  les  mêmes,  il  a  porté,  ^ux  Ân- 
delys,  arrondissement  agricole,  les  cantons  de 
Gaillon,  Pont-de-rArche  et  Tourville,  dont  les 
intérêts  se  rapprochent  davantage,  et  dont  deux 
en  sont  limitrophes. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  contre  ce 
projet  de  délimitation.  On  lui  reproche  de  blesser 
Tégalité  (le  population  électorale  et  de  réunir  les 
deux  villes  manufacturières  du  département  qui 
auraient  désiré  faire  prévaloir  Tune  et  l'autre 
leur  influence  de  richesse  et  d'industrie. 

Le  gouvernement  n'a  pas  cru  ces  motifs  suffi- 
sants pour  changer  un  travail  qui,  sous  le  rap- 
port de  la  facilité  des  communications  et  de  la 
réunion  des  intérêts  communs  de  commerce  et 
d'affaires,  vous  dit-il,  a  obtenu  Tassenliroent 
général,  et  que  Tempresseraent  des  électeurs  à 
se  rendre  aux  divers  collèges  avait  suffisamment 
justilié. 

Cependant  un  adversaire  de  ce  projet  s'est 
présenté  dans  la  nombreuse  dénutation  de  l'Eure, 
et  ses  réclamations  méritaient  d  autant  plus  d'être 
pesées,  qu'habitant  lui-même  du  canton  de  Neu- 
bourg,  dont  on  demandait  la  réunion  au  collège 
de  Bernay,  il  est  censé  mieux  connaître  les  inté- 
rêts et  le  vœu  de  son  canton. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que  ces  inéga- 
lités de  nombre  dans  les  collèges  électoraux,  et 
la  perte  d'influence  de  la  ville  de  Louviers  que 
l'on  attaquait,  n'étant  que  la  conséquence  du 
principe  de  circonscription  adojité  par  le  conseil 
général,  vouloir  les  faire  disparaître  sans  clian- 
.ger  la  base  du  travail  qui  les  avaitamenées,  c'é- 
tait porter  la  confusion  dans  des  opérations  sou- 
mises à  un  calcul,  et  dont  les  avantages  et  les 
inconvénients  avaient  été  balancés  ;  que  pour 
attaquer  ce  système  de  circonscription,  il  eût 
fallu  démontrer  qu'il  était  plus  désavantageux 
que  tout  autre  fondé  sur  un  principe  différend, 
ce  qu'on  n'a  pas  fait.  Alors,  loin  d'être  touchée 
des  inconvénients  que  l'on  reprochait  au  projet 
du  conseil  général,  votre  commission  les  a  adop- 
tés comme  Tes  conséquences  nécessaires  du  prin- 
cipe qui,  dans  la  situation  du  département,  était 
le  |)lu8  conforme  à  l'intérêt  général,  au  vœu  de  • 
la  loi  et  à  l'esprit  du  gouvernement  constitution- 
nel, dont  le  but  est  la  représentation  et  la  dé- 
fense de  tous  les  intérêts  ;  et  c'est  par  ce  motif 
qu'il  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  compléter 
ce  système  en  réunissant  encore  le  canton  de 
Tourville  au  collège  électoral  de  Ponl-Audemer, 
avec  lequel  il  a  plus  d'intérêts  communs  et  de 
relations  qu'avec  celui  des  Andelys,  auquel  on 
l'avait  d'abord  adjoint  dans  le  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté. 

Gard, 

Ce  département  renferme  quatre  sous-préfec- 
tures :  iNlmes,  Alais,  le  Vigan  et  Uzès. 

La  loi  ne  lui  donne  que  trois  collèges  électo- 
raux. La  circonscription  était  d'autant  plus  difficile 
à  y  faire,  que  sur  les  douze  cent  vingt-six  électeurs 
que  l'on  compte  dans  ce  déparlement,  l'arrondis- 
sement de  Nîmes  en  a  six  cent  quatre,  et  la  ville 
seule  de  Mimes  trois  cent  dix-sept. 

Le  problème  était  de  maintenir  le  prittcip;3  de 


l'égalité  des  collé^'cs  sans  rompre  trop  les  rela- 
tions et  les  habitudes  des  électeurs  ;  il  a  été  ré- 
solu. 

Le  conseil  général  a  pensé  que,  du  moment  où 
le  morcellement  d'un  seul  arrondissement  pou- 
vait ramener  à  l'égalité  des  collèges  électoraux 
sans  nuire  à  la  facilité  Qu'auraient  les  votants 
d'exercer  leurs  droits  politiques,  il  y  avait  jus- 
tice à  donner  à  tous  la  faculté  d'en  user  dans  la 
même  proportion. 

En  conséquence,  il  s'est  décidé  à  réunir  en  un 
seul  collège  les  deux  plus  petits  arrondissements, 
leYigan  et  Alais.  Mais  comme  ces  deux  sous-pré- 
fectures ne  contiennent  ensemble  que  trois  cent 
dix-sept  électeurs,  il  crut  devoir  détacher  de 
l'arrondissement  le  plus  nombreux,  de  celui  de 
Nîmes,  les  deux  cantons  les  plus  rapprochés  d'A- 
lais,  les  cantons  de  Sommières  et  de  Sainl-Ma- 
mert,qui  renferment  quatre-vingt-cinq  électeurs; 
ce  qui  élevait  la  population  électorale  du  collège 
d'Àlais  à  quatre  cent  deux,  à  peu  près  le  tiers  du 
nombre  total,  mille  deux  cent  vingt-six. 

L'arrondissement  d'Uzôs,  destiné  à  faire  le  se- 
cond collège,  ne  compte  que  trois  cent  cinq  élec- 
teurs ;  il  lui  adjoignait  le  canton  d'Aramon,  de 
l'arrondissement  de  Nimes,  mais  aussi  rapproché 
d'Uzès  que  du  chef-lieu  de  son  arrondissement. 
Au  moyen  de  cette  réunion,  le  collège  électoral 
d'Uzès  fut  formé  de  trois  cent  trente-huit  élec- 
teurs. 

L'arrondissement  de  iSîmes,  affaibli  par  la  dis- 
traction de  ces  trois  cantons,  eut  encore  le  col- 
lège électoral  le  plus  nombreux  ;  on  y  compte 
quatre  cent  quatre  vingt-six  électeurs. 

11  me  semblait  qu'une  délimitation  qui  ne  heur- 
tait aucun  des  principes  élémentaires  de  la  com- 
binaison circonscriptive  ne  devait  éprouver  au- 
cune difficulté. 

Aussi  le  gouvernement  Pa-t-il  maintenue. 

Une  réclamation  nous  a  été  adressée,  vous  a 
dit  le  ministre,  dans  son  rapport  ;  elle  tend  à 
rendre  à  l'arrondissement  de  .Nimes  les  trois 
cantons  que  Je  conseil  général  en  a  distraits.  On 
se  fonde  sur  la  convenance  de  laisser  ensemble, 
dans  le  même  collège,  la  totalité  de  l'arrondisse- 
ment de  Nîmes,  afin  de  ne  rompre  dans  aucune 
de  ses  parties  les  habitudes  de  la  population,  et 
sans  égard  à  la  disproportion  que  le  conseil  a 
voulu  faire  cesser. 

Cette  disproportion,  ajoute  le  ministre,  méri- 
tait d'être  considérée  et  corrigée,  parce  qu'elle 
peut  l'être  sans  inconvénient.  Le  gouvernement 
vous  propose  de  confirmer  définitivement  la  divi- 
sion électorale  de  ce  département. 

Deux  membres  de  la  députation  du  Gard  on 
reproduit  cette  objection,  et  fait  valoir  de  nou- 
veaux motifs.  Us  nous  ont  dit  qu'enlever  Som- 
mières et  Saint-Mamert,  cantons  limitrophes  et 
Nîmes,  pour  les  envoyer  voter  sur  un  point  aussi 
éloigné  qu'Alais,  et  par  des  chemins-  aussi  im- 
praticables, c'était  vouloir  empêcher  les  électeurs 
de  ces  deux  cantons  d'exercer  leurs  droits  poli- 
tiaues. 

Votre  commission,  considérant  que  le  morcel- 
lement des  arrondissements  et  la  rupture  des 
relations  et  des  habitudes  qui  s'ensuit  est  une 
conséquence  rigoureuse  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions, puisqu'elle  donne  h  chaque  département 
moins  de  collèges  que  de  sous-préfectures,  n'a  pu 
regarder  cette  objection  générale  contre  la  dislo- 
cation, que  comme  une  objeclion  plutôt  dirigée 
contre  la  loi  elle-même  que  contre  son  applica- 
tion, et  elle  en  a  été  d'autant  plus  convaincue 
que,  dans  aucune  circonscription,  celte  distraction 
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militaires  qui  sortaient  de  la  garde  rovale  de 
Naples  et  d  Espagne  ont  demandé  à  être  ifiquidés 
comme  tes  autres;  et  ils  ont  fait  ce  dilemme:  Ou 
nous  avons  servi  l'Bspagne,  et  alors,  employez, 
ont-ils  dit,  vos  efforts  auprès  du  gouvernement 
espagnol  pour  nous  faire  payer;  ou  bien  nous 
avons  servi  la  France,  et  alors  que  la  France 
nous  paye.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  y  a  lieu  de 
la  part  du  gouvernement  à  intervenir  pour  des 
Français  qui  ont  suivi  les  ordres  français,  obéi  à 
la  loi  française.  La  Chambre  a  été  plusieurs  fois 
convaincue  de  la  vérité  de  Texposé  que  je  viens 
de  faire.  Trois  fois  elle  a  renvoyé  des  pétitions 
semblables  au  président  du  conseil  des  ministres. 
Je  demande  la  même  faveur  pour  celle-ci. 

M.  Dadem.  Le  Trésor  royaUst  déjà  ciiargé  de 
tant  de  dépenses  étrangères  au  gouvernement  du 
Roi,  qui!  faut  apporter  une  grande  circonspec- 
tion, lorsqu'il  s'agit  d'ajouter  à  cette  charge.  Je 
ne  puis  pas  être  d'accord  avec  le  préopinant  sur 
les  faits.  11  existe  un  décret  du  4  août  1809  por- 
tant que  tous  les  militaires  qui  voulaient  rester 
au  service  d*une  puissance  étrangère  seraient 
tenus  d'obtenir  une  autorisation  du  gouvernement. 
Lorsque  ce  décret  parut,  on  demanda  diploma- 
tiqueoient,  et  nous  demandâmes  administrât! • 
▼ement  si  ces  dispositions  s'appliquaient  aux 
offlciers  entrés  dans  les  armées  des  souverains 
d'Bspagne  et  de  iNaples.  11  fut  répondu  à  cette 
époque,  que  le  décret  ne  faisait  aucune  exception, 
ei  que  pour  rester  au  service  de  ces  deux  Btats,  il 
faudrait  obtenir  une  permission  spéciale,  comme 
pour  rester  au  service  des  autres  puissances  euro- 
péennes, et  que  ceux  qui  n'en  seraient  pas  pourvus 
B;*ralent  traités  avec  toute  la  rigueur  des  disposi- 
tions pénales.  Dès  lors,  tous  les  offlciers  qui  se 
trouvaient  dans  cette  catégorie  ont  dû  se  pourvoir 
de  cette  permission.  Nous  avons  été  chargés  de 
les  on  prévenir,  et  nous  nous  sommes  empressés 
de  remplir  ce  devoir. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  par  cela  seul  ils 
devenaient  créanciers  de  la  France,  les  instruc- 
tions du  dernier  gouvernement  y  sont  tout  à  fait 
contraires.  Les  militaires  qui  appirtenaient  à 
Tarmée  du  roi  Joseph,  qui  occupait  Madrid,  se 
sont  trouvés  souvent  privés  de  leur  solde  par 
suite  des  opérations  militaires  qui  empêchaient 
les  communications.  Ils  ont  présenté  leurs  livrets 
pour  être  payés  sur  les  caisses  de  Tarmée  fran- 
çaise. Le  gouvernement  français,  consulté  sur  ce 
S  oint,  répondit  que  cette  dépense  ne  pouvait 
ans  aucun  cas  être  à  la  charge  de  la  France; 
3ue  cependant^  s'il  se  trouvait  dans  les  caisses 
os  armée<i  d'\ragon,  de  Catalogne  et  d'Anda- 
lousie des  fonds  provenant  des  contributions 
levées  sur  le  pays,  on  pourrait  faire  l'avance  de 
cette  dépense,  sauf  ensuite  à  la  recouvrer  par  des 
traites  tirées  sur  les  payeurs  résidant  à  Madrid. 
Il  fut  expressément  défendu  de  payer,  même  à 
titre  d'avance,  sur  les  fonds  envoyés  par  la  France. 
Ainsi  le  chefdu  gouvernement  d  alors  avait  établi 
en  principe  que  jamais  la  solde  des  troupes  mises 
volontairement  ou  de  toute  autre  manière  au 
service  de  Naples  ou  de  l'Espagne  ne  pourrait 
être  payée  par  la  France. 

On  vient  de  dire  que  quelques  réclamations  de 
ce  genre  oui  été  accueillies  et  payées  sur  l'arriéré. 
Je  sais  que  plusieurs  ont  été  traités  favorablement, 

3uoique,  dans  la  rigueur  des  règles  établies,  ils  ne 
ussent  rien  obtenir.  Les  abus  qui  auraient  pu 
être  faits  dans  la  liquidation  ne  doivent  préjuger 
en  rien  la  liquidation  actuelle. 
Lei  militaires  qui  réclameol  sont  entrés  au 


service  d'une  puissance  étrangère  ;  ils  ont  suivi 
leur  fortune,  et  nous  ne.pouvons  pas  mettre  à  la 
charge  de  la  France  les  créances  que  ces  puis- 
sances n'auraient  pas  acquittées;  il  y  aurait 
même  impossibilité  de  le  faire,  parce  que,  pour 
établir  les  droite  de  chaque  créancier,  il  faut  être 
nanti  des  pièces  de  la  comptabilité;  autrement, 
rien  ne  prouve  que  l'officier  qui  réclame  un  trai- 
tement ou  une  gratiHcation  en  campagne  n'au- 
rait pas  été  payé.  Sans  doute,  il  faut  croire  qu'il 
ne  présenterait  que  des  réclamations  légitimes  ; 
mais  quelquefois  l'intérêt  peut  aveugler. 

Ainsi,  je  crois  que  les  conclusions  de  la  com- 
mission sont  conrormes  à  l'équité,  aux  règles 
établies  par  le  gouvernement  et  commandées  par 
les  besoins  du  Trésor.  Par  ces  considérations,  je 
les  appuie  de  tout  mon  pouvoir. 

M.  le  général  SébaAtianl.  J'écarterai  le 
dernier  moyen  employé  par  le  préopinant.  Il  vous 
a  dit  que  quand  vous  auriez  l'intention  de  payer 
la  solde  réclamée,  la  chose  vous  serait  impo6* 
sible,  parce  qu'on  ne  retrouverait  ni  actes  ni 
pièces.  C'est  une  erreur,  les  titres  des  réclamants 
se  trouveraient  facilement  dans  les  registres  des 
régiments  et  dans  les  livrets  des  officiers.  Ainsi, 
si  d'un  côté  les  droits  sont  incontestables,  de 
l'autre  les  moyens  d'y  satisfaire  sont  faciles. 
Quant  aux  droits,  voici  sur  quoi  ils  s'appuient 
Des  régiments  entiers  ont  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  à  Naples,  et  ensuite  de  Naples  en  Espagne. 
C'est  par  ordre  de  la  France  qu'ils  y  ont  pasaë, 
qu'ils  y  ont  servi.  Ils  n'y  ont  pas  re«i  llnlégra- 
Ijté  de  leur  solde;  pourriez-vous  la  leur  refuser, 
quand  on  a  liquidé  l'arriéré  des  hommes  qui  ont 
servi  en  -Allemagne,  en  Italie,  en  Sicile;  des 
hommes  qui  ont  tiré  des  coups  de  canon  contre 
nous...  {Murmurt»  à  droite,,.  —  Voix  nombreuses  : 

C'était  pour  le  service  du  Roi )  Le  principe 

de  la  retraite  a  été  admis  à  leur  égard.  Perei- 
vous  d'un  côté  ce  que  vous  refùseriei  de  faire 
de  l'autre  ?  La  pétition  des  réclamants  doit  vous 
intéresser.  C'est  à  la  France  qu'ils  ont  obéi,  c'est 
la  France  qu'ils  ont  servie.  Il  me  semble  impos- 
sible de  contester  leurs  droits. 

J'appuie  le  renvoi  proposé. 

M.  le  baroB  Pas^ater,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Il  est  toujours  pénible  d'avoir  à  re- 
)Ousser  une  demande  intéressante  par  elle-même. 
)es  militaires  français  qui  réclament  le  prix  de 
eurs  travaux  et  des  dangers  qu'ils  ont  courus  ne 
peuvent  pas  ne  pas  être  entendus  dans  celte 
Chambre  avec  intérêt:  je  suis  moi-même  le  |Kre- 
mier  à  le  sentir;  mais  en  même  temps,  il  faut  bien 
reconnaître  que  nous  sommes  liés  par  des  prin- 
cipes de  finances  et  de  liquidation,  principes  qui 
sont  de  la  plus  haute  importance  et  dont  l'io- 
fraction  pourrait  avoir  les  plus  graves  consé- 
quences. 

La  France  a  bien  assez  de  ses  dettes  sans  se 
charger  encore  de  celles  d'autrui.  Il  est  impos- 
sible que  les  régiments  qui  ont  passé  an  service 
de  Naples  et  d'Hspagne,  et  qui  étaient  à  la  solde 
de  ces  puissances,  soient  payéj  par  la  France. 
L'arriéré  de  leur  solde  pèse  entièrement  sur  ces 
puissances  qu'ils  ont  servies. 

Mais  il  me  re^^te  à  réfuter  une  assertion  dn 
préopinant,  et  c'est  en  partie  pour  cela  que  je 
suis  monté  à  la  tribune. 

Le  préopinant  nous  a  dit  que  l'on  n'avait  pas 
refusé  de  pensions  et  de  soldes  de  retraite  t  d'au- 
tres Français  qui  avaient  combattu  en  Anglolerrc» 
en  Allemagne  et  en  Sicile.  Oui,  sans  doute,  en 
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partager  en  deux  porlions  presque  égales,  et  de 
porter  chacune  d*elles  sur  les  arrondissements 
conservés  avec  lesquels  elles  étaient  le  plus  en 
harmonie. 

Il  a  réuni,  à  Pont-Audemer,  ville  manufactu- 
rière et  pays  industrieux,  les  cantons  de  Louviers 
et  de  NeuDOurg,  dont  rindustrie  et  les  intérêts 
commerçants  sont  les  mêmes.  Il  a  porté,  ^ux  Àn- 
delvs,  arrondissement  agricole,  les  cantons  de 
Gaillon,  Pont-de-rArche  et  Tourville,  dont  les 
intérêts  se  rapprochent  davantage,  et  dont  deux 
en  sont  limitrophes. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  contre  ce 
projet  de  délimitation.  On  lui  reproche  de  blesser 
régalité  de  population  électorale  et  de  réunir  les 
deux  villes  manufacturières  du  département  qui 
auraient  désiré  faire  prévaloir  Tune  et  l'autre 
leur  influence  de  richesse  et  d'industrie. 

Le  gouvernement  n'a  pas  cru  ces  motifs  suffi- 
sants pour  changer  un  travail  qui,  sous  le  rap- 
port de  la  facilité  des  communications  et  de  la 
réunion  des  intérêts  communs  de  commerce  et 
d'affaires,  vous  dit-il,  a  obtenu  rassenliment 
général,  et  que  Tempresseraent  des  électeurs  à 
se  rendre  aux  divers  collèges  avait  suffisamment 
justifié. 

Cependant  un  adversaire  de  ce  projet  s'est 
présenté  dans  la  nombreuse  députation  de  l'Eure, 
et  ses  réclamations  méritaient  d'autant  plus  d'être 

Ee^ées,  qu'habitant  lui-même  du  canton  de  Neu- 
ourg,  dont  on  demandait  la  réunion  au  collège 
de  Beroay,  il  est  censé  mieux  connaître  les  inté- 
rêts et  le  vœu  de  son  canton. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que  ces  inéga- 
lités de  nombre  dans  les  collèges  électoraux,  et 
la  perte  d'influence  de  la  ville  de  Louviers  que 
Ton  attaquait,  n'étant  que  la  conséquence  du 
principe  de  circonscription  adopté  par  le  conseil 
général,  vouloir  les  faire  disparaître  sans  clian- 
.ger  la  base  du  travail  qui  les  avaitamenées,  c'é- 
tait porter  la  confusion  dans  des  opérations  sou- 
mises à  un  calcul,  et  dont  les  avantages  et  les 
inconvénients  avaient  été  balancés  ;  que  pour 
attaquer  ce  système  de  circonscription,  il  eût 
fallu  démontrer  qu'il  était  plus  désavantageux 
que  tout  autre  fondé  sur  un  principe  différend, 
ce  qu'on  n'a  pas  fait.  Alors,  loin  d  être  touchée 
des  inconvénients  que  l'on  reprochait  au  projet 
du  conseil  général,  votre  commission  les  a  adop- 
tés comme  Tes  conséquences  nécessaires  du  prin- 
cipe qui,  dans  la  situation  du  déparlement,  était 
le  plus  conforme  à  l'intérêt  général,  au  vœu  de  • 
la  loi  et  à  l'esprit  du  gouvernement  constitution- 
nel, dont  le  but  est  la  représentation  et  la  dé- 
fense de  tous  les  intérêts  ;  et  c'est  par  ce  motif 
qu'il  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  compléter 
ce  système  en  réunissant  encore  le  canton  de 
Tourville  au  collège  électoral  de  Ponl-Audemer, 
avec  lequel  il  a  plus  d'intérêts  communs  et  de 
relations  qu'avec  celui  des  Andelys,  auquel  on 
l'avait  d'abord  adjoint  dans  le  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté. 

Gard. 

Ce  département  renferme  quatre  sous-préfec- 
tures :  iMmes,  Alais,  le  Vigan  et  Uzùs. 

La  loi  ne  lui  donne  que  trois  collèges  électo- 
raux. La  circonscription  était  d'autant  plus  difficile 
à  y  faire,  que  sur  les  douze  cent  vingt-six  électeurs 
que  Ton  compte  dans  ce  déparlement,  l'arrondis- 
sement de  Nimes  en  a  six  cent  quatre,  et  la  ville 
seule  de  Nimes  trois  cent  dix-sept. 

Le  problème  était  de  maintenir  le  principe  de 


l'égalité  des  collèges  sans  rompre  trop  les  rela- 
tions et  les  habitudes  des  électeura  ;  il  a  été  ré- 
solu. 

Le  conseil  général  a  pensé  que,  du  moment  où 
le  morcellement  d'un  seul  arrondissement  pou- 
vait ramener  à  l'égalité  des  collèges  électoraux 
sans  nuire  à  la  facilité  qu'auraient  les  votants 
d'exercer  leurs  droits  politiques,  il  y  avait  jus- 
tice à  donner  à  tous  la  faculté  d'en  user  dans  la 
même  proportion. 

En  conséquence,  il  s'est  décidé  à  réunir  en  un 
seul  collège  les  deux  plus  petits  arrondissements, 
le  Yigan  et  Alais.  Mais  comme  ces  deux  sous-pré- 
fectures ne  contiennent  ensemble  que  trois  cent 
dix-sept  électeurs,  il  crut  devoir  détacher  de 
l'arrondissement  le  plus  nombreux,  de  celui  de 
Nîmes,  les  deux  cantons  les  plus  rapprochés  d'A- 
lais,  les  cantons  de  Sommières  et  de  Sainl-Ma- 
mert,qui  renferment  quatre-vingt-cinq  électeurs; 
ce  qui  élevait  la  population  électorale  du  collège 
d'Alaisà  quatre  cent  deux,  à  peu  près  le  tiers  du 
nombre  total,  mille  deux  cent  vingt-six. 

L'arrondissement  d'Uzès,  destiné  à  faire  le  se- 
cond collège,  ne  compte  que  trois  cent  cinq  élec- 
teurs ;  il  lui  adjoignait  le  canton  d'Aramon,  de 
l'arrondissement  de  Nimes,  mais  aussi  rapproché 
d'Uzès  que  du  chef-lieu  de  son  arrondissement. 
Au  moyen  de  cette  réunion,  le  collège  électoral 
d'Uzès  fut  formé  de  trois  cent  trente-huit  élec- 
teurs. 

L'arrondissement  de  Ntmes,  affaibli  par  la  dis- 
traction de  ces  trois  cantons,  eut  encore  le  col- 
lège électoral  le  plus  nombreux;  on  y  compte 
quatre  cent  quatre  vingt-six  électeurs. 

Il  me  semblait  qu'une  délimitation  qui  ne  heur- 
tait aucun  des  principes  élémentaires  de  la  com- 
binaison circonscriptive  ne  devait  éprouver  au- 
cune difficulté. 

Aussi  le  gouvernement  l'a-t-il  maintenue. 

Une  réclamation  nous  a  été  adressée,  vous  a 
dit  le  ministre,  dans  son  rapport  ;  elle  tend  à 
rendre  à  l'arrondissement  de  .Nîmes  les  trois 
cantons  que  le  conseil  général  en  a  distraits.  On 
se  fonde  sur  la  convenance  de  laisser  ensemble, 
dans  le  même  collège,  la  totalité  de  l'arrondisse- 
ment de  Nîmes,  afin  de  ne  rompre  dans  aucune 
de  ses  parties  les  habitudes  de  la  population,  et 
sans  égard  à  la  disproportion  que  le  conseil  a 
voulu  faire  cesser. 

Cette  disproportion,  ajoute  le  ministre,  méri- 
tait d'être  considérée  et  corrigée,  parce  qu'elle 
peut  l'être  sans  inconvénient.  Le  gouvernement 
vous  propose  de  confirmer  définitivement  la  divi- 
sion électorale  de  ce  déparlement. 

Deux  membres  de  la  députation  du  Gard  on 
reproduit  cette  objection,  et  fait  valoir  de  nou- 
veaux motifs.  Ils  nous  ont  dit  qu'enlever  Som- 
mières  et  Saint-Mamert,  cantons  limitrophes  et 
Nimes,  pour  les  envoyer  voter  sur  un  point  aussi 
éloigné  qu'Alais,  et  par  des  chemins-  aussi  im- 
praticables, c'était  vouloir  empêcher  les  électeurs 
de  ces  deux  cantons  d'exercer  leurs  droits  poli- 
tiques. 

Votre  commission,  considérant  que  le  morcel- 
lement des  arrondissements  et  la  rupture  des 
relations  et  des  habitudes  qui  s'ensuit  est  une 
conséquence  rigoureuse  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions, puisqu'elle  donne  h  chaque  département 
moins  ae  collèges  que  de  sous-prêfectures,  n'a  pu 
regarder  cette  objection  générale  contre  la  dislo- 
cation, que  comme  une  objeclion  plutôt  dirigée 
contre  la  loi  elle-même  que  contre  son  applica- 
tion, et  elle  en  a  été  d'autant  plus  convaincue 
que,  dans  aucune  circonscription,  cette  distraction 
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mirons  tous  les  fastes  militaires  de  la  France. 
Mais  ouvrons  les  livres  du  Trésor  royal,  et  on 
verra  si  la  nation  a  été  avare  de  récompenses. 
Toutefois  j'ai  dit  qu'il  n'est  plus  possible  de  pro* 
poser  à  la  fidèle  garde  royale  de  prendre  le  même 
siffne  que  portait  Tescortede  Bonaparte...  {Le 
plus  violent  murmufe  éclate  à  gauche,  —  Une 
foule  de  vota?  ;  Qui  a  dit. . . .  qui  a  dit  cela?... — 
M.  le  général  Foy  :  Je  demande  la  parole. . .) 


M.  le  Président.  Messieurs,  nul  de  vous  n'a 
le  droit  d'interrompre  ;  je  répète  que  je  rappel- 
lerai à  Tordre  nominativement.  —  (Une  voix  à 
gauche:  Des  deux  côtés.  --M.  le  président:  Oui, 
des  deux  côtés... 

M.  DndoB.  Les  moments  de  la  Chambre  sont 
trop  précieux  pour  les  perdre  ainsi  dans  des  di- 
vagations, et  je  me  hâte  de  revenir  à  la  question. 

Bst-il  possible  d'admettre  la  réclamation  des 
militaires  dont  il  s'agit?  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  vient  de  dire  que  toutes  les 
règles  de  la  comptabilité  mettaient  obstacle  à  ce 
aucune  pareille  proposition  fût  accueillie.  Je  sou- 
tiens qu  il  serait  impossible  de  vérifier  ces  récla- 
mations. 11  est  étonnant  qu'un  officier  général 
soit  venu  nous  dire  que  ces  officiers  avaient  leur 
livret.  Sans  doute  Thonorable  membre  n'ignore 
pas  qu'il  n'y  a  que  les  officiers  généraux  et  les 
officiers  sans  troupe  qui  ont  des  livrets.  Les 
officiers  eni*égimentés  sont  payés  sur  les  revues. 


l.  le  général  SébastUnl.  11  y  a  les  regis- 
tres des  régiments... 

M.  le  Président. Monsieur  Sébastiani,  il  n'est 
pas  permis  d'interrompre 

M.  Dndon.  Les  régiments  sont  dépositaires 
des  livrets;  et  comme  la  comptabilité  s'établissait 
dans  des  pays  qui  n'étaient  pas  soumis  au  gou- 
vernement français;  comme  l'administration 
française  n'a  pas  été  chargée  de  la  conservation 
des  papiers,  et  qu'une  grande  partie  sont  couverts 
de  signatures  étrangères,  et  nullement  certifiées, 
j'avais  donc  raison  de  dire  qu'il  était  impossible 
de  vérifier  ces  réclamations. 

N'attendez  pas  de  moi.  Messieurs,  que  jt  vienne 
établir  la  différence  qui  existe  entre  les  services 
des  militaires  qui  ont  accompagné  nos  princes, 
et  les  services  dont  le  nom  devrait  être  banni  de 
cette  enceinte. 

On  a  dit  queja  France,  en  autorisant  ces  officiers 
à  prendre  au  service  dans  les  troupes  étrangères, 
a  entendu  qu'ils  conserveraient  leurs  grades  dans 
les  troupes  françaises.  Quand  la  France  prenait 
dans  ses  rangs  des  officiers  des  puissances  dont  il 
est  question,  ils  rentraient  avec  le  grade  qu'ils 
avaient  à  1  instant  qu'ils  avaient  quitté  la  France. 
Je  sais  bien  qu'on  peut  présenter  comme  un  exem- 
ple contraire  un  lieutenanrgénêral,  qui  est  rentré 
au  service  de  France  avec  Te  grade  qu'il  avait  à 
l'étranger  ;  mais  des  motifs  de  bienveillance  ont 
pu  seuls  engager  Sa  Majesté  à  le  maintenir  dans 
son  grade.  Cette  exception,  d'ailleurs,  n'a  fait 
que  confirmer  la  règle.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a 
point  de  motifs  qui  puissent  empêcher  d'admettre 
les  conclusions  de  la  commission. 

M.  le  général  Woj.  Le  préopinant  a  dit  que 
j'avais  parlé  de  la  cocarde  tricolore  sans  désigna- 
tion. 11  ne  m'a  pas  entendu.  Je  n'ai  parlé  ae  la 
cocarde  tricolore  que  dans  son  époque  historique, 
dans  le  temps  écoulé  depuis  89  jusqu'à  1814  ; 


parce  que  c'est  alors  que  les  pétitionnaires  dont 
il  est  question  combattaient  dans  les  rangs  des 
armées  françaises  ;  mais.  Messieurs,  le  préopi- 
nant a  dit  encore  que  j'avais  engajgé  la  ûdële 
farde  royale  à  prenare  la  cocarde  tricolore  (Voix 
gauche  :  Non,  non)  ;  Messieurs,  c'est  une  calom- 
nie, c'est  un  nouveau  pétard  lancé  dans  l'Assem- 
blée. (Vive  sensation  en  sens  divers.) 

La  cocarde  tricolore  fut  établie  par  l'Assemblée 
constituante,  et  par  une  loi  sanctionnée  par  le 
Roi;  elle  se  rattache  au  plus  grand  développement 
possible  de  l'esprit  humain ,  à  la  plus  mode 
gloire  militaire  qui  ait  jamais  été  accumulée  sur 
un  peuple,  à  la  régénération  entière  de  l'ordre 
social .  (Murmures  à  droite,) 

Mais  cette  cocarde  a  cessé  d*étre  la  cocarde  lé- 
gale. Un  arrêté  du  gouvernement  provisoire  de 
1814,  que  le  Roi  a  reconnu,  puisquil  ne  l'a  pas 
rapporté  par  une  ordonnance  ,  nous  a  rendu 
l'ancienne  cocarde  blanche;  elle  est  désormais 
la  cocarde  du  devoir:  mais  s'il  arrivait  que 
des  considérations  de  haute  politique,  de  hante 
sagesse  qui  peuvent  bien  ne  pas  échapper  à 
l'auteur  de  la  Charte  ,  le  déterminassent  nn 
jour  à  revenir  aux  couleurs  du  temps  national... 
(À  ce  mot  les  plus  violents  murmures  tiilerrom- 
pant  à  droite  ;  une  foule  de  membres  se  lèoeni  en 
criant  :\  Tordre,  à  l'ordre.)  Assurément^  Met- 
sieurs,  cène  seraient  pas  les  ombres  de  Philippe- 
Auguste  et  de  Henri  iV  qui  s'indigneraient  dans 
leurs  tombeaux  de  voir  lesQeurs  de  lys  de  Bouvi- 
nesetd'lvry  surles  drapeaux d'AusterUt2...(i/o«- 
vement  très-vif  et  prolongé  à  gauche^  une  foule  de 
membres  dececéte  s'écrtent:  Bravo  1  bravo!)  Je  re- 
viens. Messieurs,  à  la  question  elle-méoie  : 
ou  les  militaires  qui  réclament  ont  servi  la 
France,  et  alors  elle  doit  les  payer,  ou  ils  ont 
servi  rBspagno,  et  alors  c  est  auprès  de  l'Espagne 
que  le  gouvernement  français  doit  iulerrenir 
en  leur  faveur.  C'est  eu  ce  double  sens  que  je 
demande  le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres. 

M.  4e  Ca»telbijae.  La  discussion,  en  se  pro- 
longeant, a  touché  aux  points  les  plus  délicats  de 
la  Révolution.  Il  était  impossible  que  ce  qui  a  été 
dit  ne  soulevât  pas  les  passions;  j'éviterai  d'ajouter 
rien  qui  puisse  les  enflammer  davantage.  Ce- 
pendant, il  me  serait  impossible  de  ne  pas  faire 
une  objection  sur  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  de  la 
cocarde  tricolore.  Personne  plus  qne  moi  ne  res* 
pecte  la  gloire  que  les  armées  françaises  ont 
acquise  en  combattant  sous  ces  couleurs  ;  mats 
lorsqu'on  dit  nun  les  ombres  de  Philippe-Atigaste 
et  de  Henri  IV  s'honoreraient  de  les  voir  snr 
les  drapeaux  de  la  monaa*hie,  et  puisqu'on  in- 
voque ces  ombres  augustes,  j'invoquerai  celle  de 
l'infortuné  Louis  Xvlqui  a  péri  pendant  que 

ces  couleurs   étaient   appelées  nationales 

(Mouvement  et  profonde  sensation  à  droite.) 

Quant  à  la  pétition  en  elle-même,  je  dis  qne  les 
hommes  qui  ont  été  en  Espagne  servir  le  manoe- 

âuin  usurpateur  d'un  trône  qui  appartenait  à  des 
ourbons  n'ont  pas  servi  la  France ,  et  que  la 
France  ne  leur  doit  nen.  Je  demande  l'ordre  dn 
jour (  Voix  générale  à  droite  :  Appuyé,  ap- 

poyé ) 


M.  ManneLll  en  est  peu  parmi  tous, 

j'aime  à  le  croire, qui  nwnt  passent!  combien  il 
était  dangereux  d'essayer  &  cette  tribune  de  flétrir 
les  monuments  de  la  'France  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être,  en  se  prévalant  des  excès  com- 
mis à  1  époque  où  ilsexislaient.  Vous  paries  de  ceox 
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partager  en  deux  porlious  presque  égaies,  et  de 
porter  chacune  d'elles  sur  les  arrondissements 
conservés  avec  lesquels  elles  étaient  le  plus  en 
harmonie. 

Il  a  réuni,  à  Pont-Audemer,  ville  manufactu- 
rière et  pays  industrieux,  les  cantons  de  Louviers 
et  de  Neuoourg,  dont  l'industrie  et  les  intérêts 
commerçants  sont  les  mêmes.  Il  a  porté,  i\m  Àn- 
delys,  arrondissement  agricole,  les  cantons  de 
Gaillon,  Pont-de-l'Arche  et  Tourville,  dont  les 
intérêts  se  rapprochent  davantage,  et  dont  deux 
en  sont  limitrophes. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  contre  ce 
projet  de  délimitation.  On  lui  reproche  de  blesser 
Tégalité  de  population  électorale  et  de  réunir  les 
deux  villes  manufacturières  du  département  qui 
auraient  désiré  faire  prévaloir  Tune  et  l'autre 
leur  influence  de  richesse  et  dUnduslrie. 

Le  gouvernement  n'a  pas  cru  ces  motifs  suffi- 
sants pour  changer  un  travail  qui,  sous  le  rap- 
port de  ia  facilité  des  communications  et  de  la 
réunion  des  intérêts  communs  de  commerce  et 
d'affaires,  vous  dit-il,  a  obtenu  Tassenlimeat 
générai,  et  que  l'empressement  des  électeurs  à 
se  rendre  aux  divers  collèges  avait  sufûsamment 
jusiiiié. 

Cependant  un  adversaire  de  ce  projet  s'est 
présenté  dans  la  nombreuse  députation  de  TËure, 
et  ses  réclamations  méritaient  dWtant  plus  d*ètre 
pe&ées,  qu'habitant  lui-même  du  canton  de  Neu- 
bourg,  dont  on  demandait  la  réunion  au  collège 
de  Bornay,  il  est  censé  mieux  connaître  les  inté- 
rêts et  le  vœu  de  son  canton. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que  ces  inéga- 
lités de  nombre  dans  les  collèges  électoraux,  et 
ia  perte  d'influence  de  la  ville  de  Louviers  que 
l'un  attaquait,  n'étant  que  la  conséquence  du 
principe  de  circonscription  adoï»té  par  le  conseil 
général,  vouloir  les  faire  disparaître  sans  clian- 
.ger  la  base  du  travail  qui  les  avaitamenées,  c'é- 
tait porter  la  confusion  dans  des  opérations  sou- 
mises à  un  calcul,  et  dont  les  avantages  et  les 
inconvénients  avaient  été  balances  ;  que  pour 
attaquer  ce  système  de  circonscription,  il  eût 
fallu  démontrer  qu'il  était  plus  désavantageux 
que  tout  autre  fondé  sur  un  principe  différend, 
ce  qu'on  n'a  pas  fait.  Alors,  loin  d^étre  touchée 
des  inconvénients  que  Ton  reprochait  au  projet 
du  conseil  général,  votre  commission  les  a  adop- 
tés comme  Tes  conséquences  nécessaires  du  prin- 
cipe qui,  dans  la  situation  du  département,  était 
le  plus  conforme  à  l'intérêt  général,  au  vœu  de  • 
la  loi  et  à  l'esprit  du  gouvernement  constitution- 
nel, dont  le  but  est  la  représentation  et  la  dé- 
fense de  tous  les  intérêts  ;  et  c'est  par  ce  motif 
qu'il  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  compléter 
ce  système  en  réunissant  encore  le  canton  de 
Tourviile  au  collège  électoral  de  Pont-Audemer, 
avec  lequel  il  a  plus  d'intérêts  communs  et  de 
relations  qu'avec  celui  des  Andelys,  auquel  on 
Pavait  d'aoord  adjoint  dans  le  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté. 

Gard. 

Ce  département  renferme  quatre  sous-préfec- 
lures  :  Mmes,  Alais,  le  Vigan  et  Uzès. 

La  loi  ne  lui  donne  que  trois  collèges  électo- 
raux. La  circonscription  était  d'autant  plus  difficile 
à  y  faire,  que  sur  lesdouze  cent  vingt-six  électeurs 
que  l'on  compte  dans  ce  département,  l'arrondis- 
sement de  Ntmes  en  a  six  cent  quatre,  et  la  ville 
seule  de  Nîmes  trois  cent  dix-sept. 

Le  problème  était  de  maintenir  le  principe  de 


l'égalité  des  collé^'es  sans  rompre  trop  les  rela- 
tions et  les  habitudes  des  électeur  ;  il  a  été  ré- 
solu. 

Le  conseil  général  a  pensé  que,  du  moment  où 
le  morcellement  d'un  seul  arrondissement  pou- 
vait ramener  à  l'égalité  des  collèges  électoraux 
sans  nuire  à  la  facilité  qu'auraient  les  votants 
d'exercer  leurs  droits  politiques,  il  y  avait  jus- 
tice à  donner  à  tous  la  faculté  d'en  user  dans  la 
même  proportion. 

En  conséquence,  il  s'est  décidé  à  réunir  en  un 
seul  collège  les  deux  plus  petits  arrondissements, 
leYigan  et  Alais.  Mais  comme  ces  deux  sous-prè- 
fectures  ne  contiennent  ensemble  que  trois  cent 
dix-sept  électeurs,  il  crut  devoir  détacher  de 
l'arrondissement  le  plus  nombreux,  de  celui  de 
Nîmes,  les  deux  cantons  les  plus  rapprochés  d'A- 
lais,  les  cantons  de  Sommières  et  de  Sainl-Ma- 
mert,qui  renferment  quatre-vingt-cinq  électeurs; 
ce  qui  élevait  la  population  électorale  du  collège 
d'Alais  à  quatre  cent  deux,  à  peu  près  le  tiers  du 
nombre  total,  mille  deux  cent  vingt-six. 

L'arrondissement  d'Uzès,  destiné  à  faire  le  se- 
cond collège,  ne  compte  que  trois  cent  cinq  élec- 
teurs ;  il  lui  adjoignait  le  canton  d'Aramon,  de 
Parrondissement  de  Nîmes,  mais  aussi  rapproché 
d'Uzès  que  du  chef-lieu  de  son  arrondissement. 
Au  moyen  de  cette  réunion,  le  collège  électoral 
d'Uzès  fut  formé  de  trois  cent  trente-huit  élec- 
teurs. 

L'arrondissement  de  Nîmes,  affaibli  par  la  dis- 
traction de  ces  trois  cantons,  eut  encore  le  col- 
lège électoral  le  plus  nombreux  ;  on  y  compte 
quatre  cent  quatre  vingt-six  électeurs. 

Il  me  semblait  qu'une  délimitation  qui  ne  heur- 
tait aucun  des  principes  élémentaires  de  la  com- 
binaison circonscriptive  ne  devait  éprouver  au- 
cune difficulté. 

Aussi  le  gouvernement  Pa-t-il  maintenue. 

Une  réclamation  nous  a  été  adressée,  vous  a 
dit  le  ministre,  dans  son  rapport  ;  elle  tend  à 
rendre  à  Parrondissement  de  .Mmes  les  trois 
cantons  que  ie  conseil  général  en  a  distraits.  On 
se  fonde  sur  la  convenance  de  laisser  ensemble, 
dans  le  même  collège,  la  totalité  de  Parrondisse- 
ment de  Nîmes,  afin  de  ne  rompre  dans  aucune 
de  ses  parties  le«  habitudes  de  ia  population,  et 
sans  égard  à  la  disproportion  que  le  conseil  a 
voulu  faire  cesser. 

Cette  disproportion,  ajoute  le  ministre,  méri- 
tait d'être  considérée  et  corrigée,  parce  qu'elle 
peut  l'être  sans  inconvénient.  Le  gouvernement 
vous  propose  de  confirmer  définitivement  la  divi- 
sion électorale  de  ce  département. 

Deux  membres  de  la  députation  du  Gard  on 
reproduit  celte  objection,  et  fait  valoir  de  nou- 
veaux motifs.  Ils  nous  ont  dit  qu'enlever  Som- 
mières et  Saint-Mamert,  cantons  limitrophes  et 
Nîmes,  pour  les  envoyer  voter  sur  un  point  aussi 
éloigné  qu'Alais,  et  par  des  chemins-  aussi  im- 
praticables, c'était  vouloir  empêcher  les  électeurs 
de  ces  deux  cantons  d'exercer  leurs  droits  poli- 
tiques. 

Votre  commission,  considérant  que  le  morcel- 
lement des  arrondissements  et  la  rupture  des 
relations  et  des  habitudes  qui  s'ensuit  est  une 
conséquence  rigoureuse  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions, puisqu'elle  donne  à  chaque  département 
moins  àe  collèges  que  de  sous-préfectures,  n'a  pu 
reg;arder  cette  objection  générale  contre  la  dislo- 
cation, que  comme  une  objection  plutôt  dirigée 
contre  la  loi  elle-même  que  contre  son  applica- 
tion, et  elle  en  a  été  d'autant  plus  convaincue 
que,  dans  aucune  circonscription,  celte  distraction 
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de  canton  n*a  été  faite  avec  plus  de  sagesse  et 
de  convenance. 

Le  canton  d'Aramon,  réuni  au  collège  d'Uzès, 
est  au:  si  rapproché  de  ce  chef-lieu  que  de  Ntmes, 
et  conserve  autant  de  rapports. 

Les  cantons  de  Somnaiéres  et  de  Saint-Maraert, 
distraits  de  Tarrondissement  de  Nîmes,  sont  les 
plus  rapprochés  de  leurnouveau  chef-lieu,  ont 
par  conséJiuent  moins  de  disliince  à  parcourir 
pour  s'y  rendre  qu'aucun  des  cantons  de  Nîmes. 
Sous  tous  les  rapports,  c'était  les  deux  cantons 
qu'il  convenait  le  mieux  d'y  réunir,  pour  rétahlir 
réfialilé  électorale. 

Mais  ils  feront  dix  lieues  au  lieu  de  cinq,  et 
parcourront  des  chemins  plus  difficiles,  vous 
dit-on. 

Les  députés  qui  demandent  le  maintien  de  la 
circonsrription  n'avouent  pas  la  difficulté  des 
chemins.  La  carte  eu  indique  deux,  et  ils  ne  pa- 
raissent faire  aucun  circuit  qui  annonce  des  diffi- 
cultés à  vaincre  et  des  obstacles  à  surmonter.  Le 
défaut  de  communication  n*est  donc  p:)S  aussi 
réel  qu'on  l'assure,  ei  ne  ()eut  être  sérieusement 
objecté  :  reste  la  longueur  du  chemin. 

Penserez- vous,  Messieurs,  qu'une  circonscrip- 
tion qui  réunit  l'avantage  de  conserver  ses  rela- 
tions et  les  habitudes  de  trois  arrondissements 
sur  quaire,  et  des  trois  quarts  du  quatrièine, 
c*e8t-?i-dire  de  trente-six  cantons  sur  Irenfe-huit  ; 
qui  rapproche  le  plus  possible  les  collèges  élec- 
toraux d'une  égalité  désirée,  doive  être  repoussée, 
parce  que  les  électeurs  de  deux  seuls  cantons 
auront  dix  lieues  à  faire  au  lieu  de  cinq,  pour 
se  rendre  à  leur  nouveau  chef-lieu?  Dans  ce  cas. 
Messieurs,  rejetez  tout  notre  travail,  rejerez  celui 
des  conseils  tiénéraux  et  du  gouvernement,  car 
nous  avons  l'honneur  de  vous  le  déclarer,  votre 
commission  n'en  a  trouvé  aucun  qui  se  rappro- 
ch:U  davantage  de  la  combinaison  parfaite  de  tous 
les  éléments  qui  doivent  concourir  à  la  délimi- 
tation des  collèges  électoraux. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  la 
maintenir. 

Isère, 

Ce  département  se  forme  de  quatre  sous-préfec- 
tures de  prandeur  inégale  sous  les  rapports  de 
riclnîsse,  ne  population  et  de  territoire. 

La  loi  lui  attribue  quatre  collèges  électoraux. 

Le  conseil  général  a  irensé  que,  pour  main- 
tenir le  plus  possible  les  relations  et  les  hahi- 
(Uiles,  il  convenait  de  laisser  à  chaque  sous- 
préfecture  un  arrondissement  électoral,  et  qu'il 
su I lisait,  pour  .^  rapprocher  de  l'égalité  entre  les 
collèges,  d'ajouter  aux  plus  petites  sous-préfec- 
tures fjuehjues  démembrements  des  arrondisse- 
ments les  pins  considérables. 

Si.  en  appliquant  ce  principe,  le  conseil  général 
avait  consulté  davantage  les  convenances  locales 
et  la  facilité  des  communications,  aucune  plainte 
fondée  n'aurait  pu  s'élever  on  Ire  son  travail 
provisoire. 

U  n'en  a  pas  été  ainsi.  Des  cantons  enlevés  aux 
arrondissements  de  Vienne  et  de  (irenoble  ont  été 
ivums  ù  i\iiu\  collèges  où  les  électeurs  ne  pou- 
\aieni  se  rendre,  à  raison  des  montagnes  impra- 
ticables qui  les  séparaient  do  leurs  uouveaux 
cli''fs-lieux. 

Le  gouvernement  a  rectifié  ces  erreurs  ;  des 
distractions  et  des  adjonctions  nouvellen  ont  été 

prOjiOSèes. 

La  dèpulatînn  de;  Tlsire  s'est  divisée  sur  ce 
nouveau  projet  On  lui  rej)pielie  principalement 
U'ovoir  distrait  les  cantons  du  Grand-Lcmps  et  de 


Mezieux  de  leurs  sous-préfectures,  pour  les  ad- 
joindre à  des  arroodissementd  électoraux,  dont 
lis  sont  beaucoup  plus  éloignés.  LeGrand-Lemps, 
enlevé  à  l'arrondissement  de  la  Tour-du-Pin, 
dont  il  est  distant  de  cinq  lieues,  est  envoyé, 
dit-il,  à  Saint-Marcellin,  c'est-à-dire  à  dix-huit. 
Le  canton  de  Mezieux,  de  la  sous-préfeclure  de 
Vienne;  en  est  à  quatorze  lieues  ;  on  l'envoie  à  la 
Tour-du-Pin,  dont  il  est  éloigné  de  vingt. 

Messieurs,  <:es  objections  ne  sont  que  spé- 
cieuses. Ce  n'est  point  à  la  Tour-du-Pin,  ce  n'est 
point  à  Saint-Marcellin  que  l'on  envoie  les  can- 
tons de  Mezieux  et  du  Grand-Lemps.  Ce  n'est 
point  la  loi  ({ue  nous  proposons  qui  détermine  les 
chefs-lieux  ;  c'est  la  volonté  du  monarque  qui  le 
fixe  à  cha<iue  élection.  C'est  la  législation  établie 
qui  le  veut  ainsi,  et  nous  n'avons  point  à  nous 
en  occuper.  Le  devoir  de  votre  commission,  eu 
vous  proposant  des  délimitations  électorales,  est 
de  veiller  à  ce  que,  dans  chaque  arrondissement 
qu'elle  indique,  il  se  trouve,  dans  un  point  rnp- 
prociié  du  centre,  un  ou  plusieurs  chefs-lieux 
iiidi(|ués  par  leur  inlluence,  par  la  facilité  des 
coinmunicalioiis  et  par  les  ressources  qu'ils  of- 
frent aux  réunions  élt  ctorales.  Le  reste  n'est  pas 
de  sa  compétence,  et  la  préiogutlve  royale  j>eut 
toujours,  à  son  gré,  adopter  ces  chefs-lieux  ou 
les  prendre  sur  les  points  les  plus  éloignés  de  la 
circonférence. 

Si,  en  effet,  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Marcellin,  le  chef-lieu  placé  à  l'extrémité  occiden- 
tale de  la  circonscription  est  éloigné  de  dix-hnil 
lieues  du  Grand-Lemps  et  de  plusieurs  autres 
cantons,  et  que  cet  éloignement  semble  justiiier 
les  réclamations  qui  s'élèvent  du  sein  de  lu  dé- 
nntation  de  l'Isère;  ces  réclamations  tombent  à 
rinstant  où  l'on  aperçoit,  à  quatre  beiies  du  cen- 
tre du  cimton  du  Grand-Lemps,  la  ville  de  Tulliiis, 
qui  semble  placée  au  milieu  de  la  nouvelle  lir- 
conscription  de  son  collège  électoral,  pour  en 
être  le  ciief-lieu  naturel,  ei  ion  doit  penser  que 
le  gouvernement  qui,  de  son  propre  mouvement, 
a  réuni  le  canton  du  6rand-L<*mps  à  l'arrondis- 
sement de  Saint-Marcellin,  a  eu  dans  sa  pensive, 
en  faisant  cette  adjonction,  de  grouper  autour  de 
Tullins  la  plus  nombreuse  population  de  collège, 
aiiii  d'en  faire  le  point  le  nlus  facile  de  reunion. 

J'en  (tirai  autant  pour  le  canlou  de  Mexieux, 
l'objection  tirée  de  son  éloignement  de  la  Tour- 
du-Pin  cesse  à  l'instant  où  l'ou  observe  que  la 
ville  de  Bourgoin,  placée  sur  une  grande  route, 
et  point  de  communication  de  toute  cette  partie 
du  département,  devient  le  centre  naturel  de  la 
circonscriiition  de  ce  collège,  et  se  trouve  à  égale 
distance  de  Mezieux  que  Mezieux  l'est  de  Vienne, 
dont  on  le  sépare. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  du  gouver- 
nement. 

Haute-Loire. 

Ce  département  est  divisé  en  trois  sous-prèfec- 
tures  :  Brioude  à  l'ouest,  le  Puy  au  centre,  et 
Isseugeaux  à  Test. 

il  s'agissait  d'en  former  deux  arrondissements 
électoraux. 

Le  conseil  général  sVst  déterminé  à  sacrifitT 
la  sous-préfecture  du  Piiy,  pour  en  joindre  une 
portion  a  chacun  des  autres  arrondissements. 

Une  réclamation  s'est  élevée  contre  Texéeuiion 
de  ce  plan.  Ou  a  fait  remarquer  que  les  canton.^ 
d'Alègre  et  de  Pradelles  avaitîni  été  réuuis  au^c 
coilékes  dont  ils  étaient  les  plus  éloignés,  et  qu'il 
couviendrait  d'intervertir  cet  ordre  de  cho^^e.^. 
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en  donnant  à  Brîoude  le  canton  d'Alègre,  qui  le 
joint,  et  à  Isseogeaux  celui  de  Pradelles,  qui  en 
est  plus  proche  que  de  Brioude.  Votre  commisflion 
a  l'honneur  de  vous  proposer  cette  rectification. 

Maine-et-Loire, 

Coupé  en  deux  parties  presque  égales  par  la 
Loire  nui  le  traverse  dans  toute  sa  longueur  de 
Test  à  roupst,  ce  département  se  forme  de  cinq 
BOus-préfectures ,  dont  trois,  Segré,  Angers  et 
Baugé,  Font  Pituêps  sur  la  rive  droit*»  du  fleuve,  et 
deux,  Beaupréau  et  Saumur,  sur  lu  rive  gauche. 

Egalement  divisé  dans  sa  largeur  :  d'un  côté 
par  la  rivière  de  la  Mayenne,  qui,  coulant  du  nord 
au  mi.li,  vient  tomber  dans  la  Loire  h  Angers;  de 
l'antre  côté  par  les  accidents  du  !i>ol,  la  nature 
semble  avoir  elle-même  tracé  les  limites  des 
quatre  arrondissements  électoraux  que  la  lui  lui 
accorde. 

Mais  si  ces  limites  sont  vraies  pour  les  arron- 
dissements éleclomux  de  Beaupréau  et  Segré, 
situés  à  droite  et  à  gauche  de  la  Loire  à  l'ouest 
du  département,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la 
partie  orientale,  où  les  deux  villes  d'Angers  et 
de  Saumur,  placées  aux  deux  extrémités,  et  com- 
muniquant par  des  fionts  avec  les  deux  rives  du 
fleuve,  appellent  une  circonscription  pins  appro- 
priée à  la  situation  de  ces  deux  cliefs-lieux,  à 
rimportance  de  leur  population  réelle  et  électo- 
rale, et  surtout  à  la  nature  et  à  la  facilité  des 
conmmnirations. 

Par  la  force  des  choses,  la  sous-préfecture  de 
Baugé,  située  entre  Angers  et  Saumur,  se  trouve 
donit  sacrifie'*. 

Geperjdanl  elle  élève  de  vives  réclamations,  et 
demande  f|ue  l'arrondissement  administratif  de 
Segré,  moins  important  et  moins  populeux,  soit 
réuni  à  Angers ,  dont  alors  quelques  cantons 
pourraient  être  joints  à  Baugé,  pour  former  une 
c»rconscri()lion  électorale. 

Des  réciuuiationspius  sérieuses  se  sont  élevées 
rie  diverses  parties  clu  département  contre  l'iné- 
galité des  collèges  électoraux,  dont  deux  ne  comp- 
tent pas  beaucoup  plus  de  deux  cents  électeurs 
chacun,  tandis  que  Saumur  en  a  plus  de  cinq 
cenls,  el  Angers  prés  «le  sept. 

Le  gouvernement,  en  vous  proposant  d'adopter 


qu'U  ne  i  avait  admise  que 
de  renseignements  suffisants  pour  la  rectifier. 

La  dépntation  de  Maifie>et- Loire  elle-même 
n'était  pa«î  d'accord  sur  le  projet  de  loi  :  une  par- 
lie  demandait  qu'il  ftlt  maintenu;  l'antre  y  pro- 
posait, au  contraire,  des  modifications  importan- 
tes. 

Trop  de  motifs  faisaient  un  devoir  à  votre 
commission  d'examiner  une  circonscription  aussi 
contestée,  pour  qu'elle  ne  le  fit  pas  avec  une 
attention  toute  particulière 

Les  documents  parvenus  au  gouvernement 
depuis  la  présentation  de  la  loi  lui  ont  fourni  de 
nouvelles  lumières,  et  elle  croit  pouvoir  suffi- 
Famment  justifier  les  rectilications  qu'elle  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer. 

Pour  mettre  la  Chambre  à  portée  d'en  juger,  il 
est  nécessaire  de  rappeler  la  position  topographi- 
que du  département. 

Au  levant,  sur  les  deux  rives  de  la  Loire,  régne 
une  plaine  sablonneuse,  ma^s  fertile,  occufée  par 
lf!S  arroiidisscmtnls  d'Angers,  Baugé  ut  Saumur. 
Arrosée  par  quatre  rivières  navif2ables,  cl  coupée 
d'une  inlinité  de  grandes  routes  qui  vicnuent 


aboutir  à  Saumur  et  à  Angers,  situées  aux  deux 
extrémités  du  rayon,  cette  partie  du  département 
a  tout  le  luxe  de  communications  que  Ton  peut 
désirer,  et  la  distance  de  tous  les  cantons  a  ces 
deux  cnefs-Iieux  est  à  peine  de  cinq  lieues. 

Au  couchant,  au  contraire,  à  droite  et  à  gauche 
du  fleuve,  sont  deux  contrées  montueuses,  cou- 
vertes de  bois,  sillonnées  par  des  ruisseaux  pro- 
fonds sur  lesquels  il  n'existe  pas,  ou  du  moins  que 
peu  de  ponts.  Une  population  agricole  disséminée 
sur  ce  vaste  territoire  ne  peut  communiquer 
que  par  des  chemins  ravinés  par  les  eaux  plu- 
viales, dans  lesquels  le  roc  mis  à  nu  et  des  fon- 
drières sans  nombre  présentent  alternativement 
à  chaque  pas  des  obstacles  invincibles  aux  cava- 
liers et  même  aux  piétons  pendant  six  mois  de 
Tannée. 

Tels  sont  les  arrondissements  de  Beaupréau  et 
de  Segré.  Privés  de  communications  entre  eux, 
par  les  fréquentes  inondations  d'un  fleuve  large 
et  rapide;  circonscrits  dans  leurs  limites,  d'un 
côté  par  trois  rivières  sans  pont,  des  autres,  par 
l'invalidité  des  chemins,  ils  ne  peuvent  ni  être 
réunis  en  un  seul  arrondissement  électoral,  ni 
être  joints  à  aucune  autre  circonscription,  à  rai- 
son de  la  distance  et  de  la  difficulté  des  commu- 
nications. 

Il  était  donc  de  toute  nécessité  de  leur  donner 
à  chacun  un  collège  électorale.  El  si  des  obstacles 
invincibles  s'opposaient  à  leur  réunion  h  d'autres 
arrondissements,  les  mômes  obstacles  ne  per- 
mettaient pas  de  leur  réunir  des  portions  bien 
considérables  des  arrondissements  voisins. 

H  devint  alors  impossible  de  se  rapprocher  de 
l'égalité  si  désirable  de  population  réelle  ou  élec- 
torale dans  la  formation  des  collèges  d'un  dépar- 
tement, dont  la  ville,  chef-lieu,  renfermait  autant 
d'électeurs,  à  elle  seule,  que  les  deux  arrondisse- 
ments. 

Sans  s'obstiner  à  lutter  contre  une  difficulté 
que  rien  ne  pourra  vaincre,  le  conseil  général 
cliercha  dans  d'autres  éléments  la  base  d'un 
système  de  circonscription  plus  approprié  à  son 
territoire. 

Il  crut  la  trouver  dans  sa  combinaison  de  l'in- 
fluence, de  la  richesse  des  chefs-lieux,  de  leurs 
ressources,  de  la  facilité  des  communications,  du 
rapprochement  des  électeurs,  de  la  réunion  des 
collèges,  et  surtout  de  l'agglomération  des  intérêts 
semblables. 

La  nature  avait  posé  les  limites  des  deux  col- 
lèges de  Beaupréau  et  Segré.  L'influence,  la 
population,  la  richesse  de  Saumur  et  d'Angers, 
en  faisaient  les  chefs-lieux  naturels  des  deux 
autres,  et  la  sous-préfecture  de  Baugé  forcément 
sacrifiée  ne  pouvait  plus  être  partagée  qu'entre 
eux. 

Si,  fidèle  au  principe  de  délimitation  qu'il  avait 
adopté,  le  conseil  général  eu  avait  admis  toutes 
les  conséquences  dans  le  travail  provisoire  qui 
vous  est  soumis,  votre  commission  n'aurait  aucune 
observation  à  vous  présenter.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  : 
des  concessions  eurent  lieu,  les  limites  des  riviè- 
res furent  dépassées.  Le  point  où  d'un  côté  la 
viabilité  commence,  et  où  de  l'autre  elle  s'arrête, 
ne  fut  pas  respecté. 

Des  intérêts  semblables  furent  disjoints, des  in- 
térêts dissemblables  se  trouvèrent  réunis. 

Ce  sont  ces  erreurs  que  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  rectifier  : 

l"  En  circonscrivant  rarrundissementde  Se;:ré 
entre  la  rive  droite  de  la  Mayenne  et  de  la  Loire  ; 

2«Bn  renfermant  l'arrondisseiuenl  de  Beaupréau 


IM 
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La  Chambre  peut  reconnalire  que  ce  n'esl  pas 
le  moment  où  il  sérail  possible  de  s'occuper  de 
cd  article.  Il  ne  pourrait  être  invoqué  qu'au 
moment  où  un  rapport  sur  les  pétitions  serait  mis 
h  l'ordre  du  jour... 

M.  Dahaniel,  en  descendant  de  la  tribune.  Je 
reproduirai  ma  proposition... 

M.  de  lAboordonnaye  premier  rapporteur 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  la  circonscription  des  arrondissements  élec" 
toraux,  monte  à  la  tribune  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

PREMIÈRE  PARTIE 

Messieurs,  nous  venons,  au  nom  de  votre  com- 
mission d'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cir- 
conscription des  arrondissements  électoraux, 
vous  présenter,  mon  honorable  collègue  M.  Bour- 
deau  et  moi,- le  travail  dont  vous  l'avez  chargée. 

L'abondance  de  la  matière,  la  multiplicité  des 
détails,  la  facilité  des  objections  qui  se  présentent 
en  foule,  ont  décidé  votre  commission  a  nommer 
deux  rapporteurs. 

En  effet»  Messieurs,  un  projet  dcloi  qui,  rédui- 
sant à  deuxcent  quarante-sept  collèges  électoraux 
les  trois  cent  trente-cinq  arrondissements  admi- 
nistratifs de  soixanle-dix-ncuf  départements, 
fait  nécessairement  disparaître  quatre-vingt  huit 
chefs- lieux,  fractionne  un  plus  grand  nombre 
encore  d'arrondissements,  envoie  les  électeuurs 
d'une  foule  de  cantons  limitrophes  voter  sur  des 
poinis  opposés  et  à  des  distances  inégales;  un 
projet  de  loi  qui  rompt  forcément  ainsi  ncaucoup 
d'habitudes  et  de  relations  établies  détruit  des 
influences  locales  ou  personnelles  chères  à  plus 
d'un  titre;  un  projet  ae  loi  qui,  considéré  sous 
divers  aspects,  semble  pouvoir  être  exécuté  pa^ 
tout,  de  plus  d'une  manière,  avec  plus  ou  moins 
d'avantages  ou  d'inconvénients  à  la  vérité,  mais 
avec  une  sorte  de.raison  suivant  qu'on  se  déter- 
mine plus  particulièrement  par  les  motifs  de  la 
population  réelle  ou  électorale,  de  la  richesse  ou 
de  l'innuence  territoriale,  de  la  facilité  des  com- 
munications ou  du  rapprochement  des  électeurs 
d'un  centre  commun.  Un  tel  projet  de  loi  ne  peut 
manquer  d'exciter  de  vives  et  nombreuses  récla- 
mations, quel  que  soit  le  mode  de  son  exécution  : 
et  elles  deviendraient  d'autant  plus  difliciles  à 
repousser  ù  la  tribune,  que  les  orateurs  qui  les 
appuyeraient,  ne  présentant  jamais  que  la  moitié 
de  la  question,  les  avantages  de  leur  système 
pourraient  plus  aisément  surprendre  des  modifi- 
cations improvisées  de  la  Chambre  si  nous  ne  la 
prémunissions  d'avance  sur  le  danger  de  chan- 
ger légèrement  un  travail  qui  exige  une  combi- 
naison ?i  approfondie,  de  tant  d'intérêts  divers; 
que  ce  n'est  que  les  cartes  sous  les  yeux  et  entou- 
rés de  tous  les  renseignements  qui  doivent  en 
être  la  base,  qu'il  est  possible  de  se  déterminer  en 
connai>sanco  de  cause. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois.  Messieurs,  que 
des  obstacles  insurmontables  8*opposent  à  des 
limitations  de  territoire  fondées  sur  des  principes 
positifs.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu  on  es- 
saya vainement  de  combiner  les  rapports  de  po- 
pulation, de  richesse  et  d'étendue  territoriale 
I>our  former  des  arrondissements  égaux  en  pré- 
pondance. 

Perfonne  n'a  encore  oublié  qu'alors  que  l'As- 
semblée constituante^  falifioée  do  la  résistance  que 
lui  opi)osaient  les  parlements,  les  grands  corps 


de  l'Etat,  les  corporations^  les  privilèges  de  pro- 
vince, voulut  injividualiser  tous  les  înlêréts, 
changer  tous  lt»s  rapports  de  territoire,  d'habitude 
et  d'influence,  elle  prescrivit  une  nouvelle  cir- 
conscription administrative.  La  base  de  ce  travail 
fut  l'égalité  de  pondération  de  chaque  partie  du 
territoire,  afin  que  toutes  les  fractions  de  ce  grand 
tout,  d'un  égal  poids  dans  la  balance  politique, 
s'équilibrassent  entre  elles  et  s'anéantissent  cepen- 
dant par  leur  exiguïté  devant  la  puissance  colos- 
sale d'une  assemblée  unique. 

Mais  la  nature  seule,  rebelle  à  ses  décrets,  ré- 
sista partout  à  ses  volontés,  et  si  les  commissai- 
res qu'elle  investit  de  sa  toute-puissance  parvin- 
rent à  circonscrire  sons  les  mêmes  dénominations 
de  communes,  de  cantons,  de  districts  et  de  dé- 
partements toutes  les  portions  de  notre  immense 
territoire,  arrêtées  partout  par  des  rivières,  des 
fleuves,  des  montagnes,  et  mille  autres  obstacles 
naturels,  ils  reculèrent  devant  les  principes  et  ne 
réussirent  qu'à  consacrer  une  nouvelle  inégalité 
de  circonscription. 

Depuis,  le  gouvernement  consulaire,  IViisant 
disparaître  les  districts  pour  former  des  arrondis- 
sements de  sous-préfecture,  entravé  par  la  néces- 
sité de  çrouper  un  plus  grand  nombre  de  cantons 
autour  aes  chefs-lieux  susceptibles  de  recevoir  des 
établissements  publics  suffisants,  ne  lit  qu*accroi- 
tre  cette  inégalité  et  la  rendre  plus  choquante. 

Telle  est,  Messieurs,  la  base  sur  laquelle  les  con- 
seils généraux,  le  gouvernement,  votre  commis- 
sion et  vous-mêmes,  avez  été  appela  à  asseoir  la 
circonscription  des  arrondissements  électoraux! 

Quille  égalité  dans  les  résultats  pouvez -tous 
attendre  d'un  travail  qui  a  Tinégalitc  pour  prin- 
cipe, d'un  travail  qui  présente  des  obstacles  pins 
multipliésdans  descombinaiponsplus  compliquées 
d'intérêts,  de  relations,  d'influences  et  ac  com- 
munications? 

En  effet.  Messieurs,  il  ne  s*agit  pas  seulement 
aujourd'hui  de  c^mbinerentre  eux  trois  rapports, 
la  population,  la  richesse  et  l'étendue  territoriale. 
A  la  difficulté  de  balancer  à  la  fois  ki  population 
réelle  et  la  population  électorale,  presque  toujours 
en  proportion  inverse,  retendue  du  territoire  et 
la  facilité  des  communications  qui,  partout,  se 
contredisent,  la  richesse  et  l'iniluence  qui  ne 
marchent  pas  toujours  ensemble,  se  joint  encore 
celle  de  trouver  des  chefs-lieux  proportionnés  au 
nombre  des  électeurs  qui  y  seront  convoqua,  et 
dont  la  position  centrale  raccourcisse  toutes  les 
distances  et  se  prête  à  toutes  les  communica- 
tions. 

Problème  tellement  compliqué,  qu*il  estio^ola- 
ble  dans  un  grand  nombre  de  localités.  Et  si  des 
réclamations  plus  générales  ne  sesont  pas  élevées 
contre  le  travail  provisoire  des  conseils  généraux^ 
ce  n*est  pas  qu'ils  aient  toujours  résolu  toutes  les 
difficultés  d'une  combinaison  aussi  vaste;  c'est 
plutét  que  des  concessions  habiles  et  des  mor- 
cellements irréguliers  de  territoh^  ont  satisfait 
un  plus  ^rand  nombre  d'intérêts,  neutralisé  par 
là  les  plaintes  individuelles  et  diminué  tontes  les 
résistances.  Et  nous  ne  craindrons  pas  de  vous 
dire,  après  un  sérieux  examen,  que  ce  n'est  pas 
toujours  dans  les  départements  où  de  fortes  ré- 
clamations ont  nécessité  quelques  changementa, 
que  Tapplication  des  principes  le<  réclamait  da- 
vantage. 

Mais  votre  commission  a  pensé  que.  partout  oà 
le  travail  des  conseils  généraux  ou  du  imuvcroe- 
ment  n'excitait  aucune  réclamation,  il  ullait  res- 
pecter Tassentimcnt  général  :  et  elle  a  admis,saiis 
la  moindre  discussion,  et  présente  avec  coofiaooa 
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commanicatioDS,  elle  semble  les  réunir  et  les  fa- 
ciliter. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  vous  proposons  de  rec- 
tifier la  distribution  électorale  du  département 
du  Morbihan,  conformément  au  projet  du  gou- 
vernement, par  le  seul  rétablissement  du  canton 
de  Plouay  dans  Tarrondissement  de  Lorient. 

Haut'Rkin, 

Le  département  du  Haut-Rhin  est  composé  de 
trois  arrondissements  administratifs;  savoir  : 
Colmar^  Altkirch  et  Belfort.  Le  conseil  général 
avait  maintenu  Tarroudissemeat  d'AUlLirch  dans 
dans  ses  limites  antérieures  -mais  sur  le  prétexte 
de  répartir  d'une  manière  plus  égaie  et  (tins  ap- 
proximative la  population  électorale,  il  avait 
détaché  de  l'arrondissement  de  Golmar  quatre 
cantons  pour  les  joindre  à  celui  de  Belfort. 

Le  gouvernement  a  reconnu  que  la  distraction 
proposée  par  le  conseil  générai  nuisait  aux  rela- 
tions établies  et  aux  habitudes,  sans  aucune  com- 
pensation utile.  En  effet,  Messieurs,  votre  com- 
mission a  cru  découvrir  cet  inconvénient  dans  la 
délibération  même  du  consdi  général,  entraînée 
demander  te  si<''ge  du  collège  électoral  de  Belfort 
à  Cernay,  comme  devenant,  par  le  démembre- 
ment, point  plus  central.  Mais  la  tenue  du  collège 
électoral  étant  entièrement  dans  la  prérogative 
royale,  le  conseil  général  du  département  du 
Haut-Rhin  ne  s'est  pas  aperçu  que  c'était  y  por- 
ter atteinte  que  de  fonder  son  opération  sur  U 
nécessité,  ou  du  moins  la  convenance  de  fixer 
le  collège  dans  un  lieu  que  le  gouvernement  peut 
ne  pas  agréer.  Il  y  aura  bien,  à  la  vérité,  quel- 
ques disproportions  dans  le  nombre  des  électeurs 
de  ces  trois  arrondissements,  tels  que  le  projet 
de  loi  les  fixe;  mais  cet  inconvénient  très-com- 
mun est  plus  que  balancé  par  l'avantage  de  con- 
server les  habitudes  et  les  relations  établies. 

Du  rêste^  il  n'est  survenu  aucune  réclamation 
contre  la  division  projetée  par  le  gouvernement, 
et  dont  votre  commission  m*a  chargé  de  vous 
proposer  Vadoption. 

Var, 

Quatre  arrondissements  administratifs  forment 
le  département  du  Yar,  divisible  en  trois  arron- 
dissements électoraux. 

Le  conseil  générdi  du  département  a  procédé 
à  cette  division  d'une  manière  qui  a  paru  conve- 
nable aux  localités,  excepté  pour  le  canton  de 
Fréjus,  dont  les  communications  avec  Grasse 
sont  difficiles  et  dangereuses,  à  cause  d'une 
montagne.  Le  gouvernement  a  cru  devoir  pro- 
poser la  jonction  de  ce  canton  de  Fréjus  à  Var- 
rondissemcnt  électoral  de  Brignolles. 

La  commission  à  laïuelle,  d'ailleurs,  aucunes 
réclamations  ne  sont  parvenues,  n'a  pu  qu'ap- 
prouver le  projet  de  loi,  en  ce  qui  concerne  le 
département  du  Yar. 

Vienne. 

Dans  le  département  de  la  Yienne,  cinq  arron- 
dissements administratifs  doivent  être  distribués 
en  deux  collèges  électoraux.  Le  conseil  général, 
sans  morceler  aucun  des  arrondissements,  avait 
réuni  Loudun  à  Poitiers,  et  mis  ensemble  Ghà- 
tellerault,  Montraorillou  et  Civray. 

Le  projet  de  loi  dérange  cette  distribution,  eu 
fo-^mant  le  premier  collège  électoral  de  l'arron- 
dissement de  Poitiers,  moins  les  cantons  de 


Mirebeau  et  Saint-Georges,  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Givray.  Le  deuxième  collège  électoral 
est  composé  des  cantons  de  Mirebeau  et  de  Saint- 
Georges,  distraits  de  Poitiers,  et  des  arrondisse- 
ments de  Loudun,  Ghâtellerault  et  Montmorillon'. 

De  quelque  manière  que  le  département  de  la 
Yienne  soit  coupé  en  deux,  il  y  a  toujours  des 
difficultés  que  les  lieux  ne  permettent  pas  de 
vaincre.  D'après  le  système  du  conseil  général, 
et  en  réunissant  Ghatellerault,  Montmorillon  et 
Civray,  le  siège  électoral  ne  pouvait  point  être 
fixé  commodément  pour  les  électeurs  des  deux 
arrondissements  réunis;  et  en  le  portant  à  Tune 
ou  à  l'autre  extrémité  d'une  courbe  trôs-pro- 
longée,  l'arrondissement  le  plus  éloigné  se  trou- 
vait presque  entièrement  disgradé. 

Le  projet  du  gouvernement,  en  allongeant  le 
territoire,  remédie  du  moins,  autant  que  possible, 
à  l'inconvénient  des  distances,  puisque  le  siège 
électoral  pourra  facilement,  mais  sans  nécessité, 
être  placé  au  centre  des  trois  arrondissements  de 
Louuun,  Gh&tellerauU  et  Montmorillon.  Yotre 
commission  a  vu,  dans  cette  proposition,  un 
avantage  qui  n'est  point  à  dcdaijiiner,  lorsque  les 
localités  le  comportent,  relui  d'une  répartition 
égale  de  la  poj)ulation  électorale.  Bu  effet,  (lar  la 
démarcation  proposée,  Poitiers  et  Givray  portent 
quatre  cent  quatre-vingt-seize,  population  élec- 
torale :  de  leur  côlé ,  Loudun ,  Ghatellerault, 
Montmorillon,  joints  aux  deux  cantons  de  Mire- 
beau  et  Saint-Georges,  réunissent  quatre  cent 
quatre-vingt-sept  électeurs. 

Malgré  une  réclamation  élevée  contre  le  projet 
du  gouvernement,  je  suis  chargé  de  vous  en  pro- 
poser Tadoplion  pour  le  département  de  la  Vienne. 

Ici,  Messieurs,  se  terminerait  le  rapport  de 
votre  commission,  si  depuis  la  présentation  de  la 
loi,  et  pendant  son  examen,  il  n'était  survenu 
des  plaintes  sur  la  division  électorale  de  t)lusieurs 
autres  départements,  et  des  contradictions  au 
projet  législatif  qui  doit  sanctionner  les  circons- 
criptions électorales.  Mais,  ainsi  (|ue  mon  hono- 
rable collègue  M.  de  la  Bourdonnaye  a  eu  soin  de 
l'exposer,  votre  commission  a  dû  écouter  ces 
réclamations  nouvelles,  autant  dans  Tintérét  de 
la  vérité  et  de  la  justice,  que  pour  abréger,  s'il 
est  possible,  ou  du  moins  éclairer  la  discussion. 
Je  vais  donc.  Messieurs,  soumettre  à  la  Gliambre 
toutes  les  demandes,  prétentions  et  observations 

3 ni  ont  été  portées  à  votre  commission  par  amen- 
ement  au  projet  de  loi. 

Nous  avons  extrait  du  tableau  général  des  dé- 
partements ceux  qui  sont  devenus  l'objet  de  ces 
réclamations  nouvelles,  atin  de  vous  présenter, 
daup  un  second  cadre,  les  points  et  les  lieux 
contestés.  Nous  avons  cru  que  c'était  un  moyeu 
de  simplifier  et  de  fixer  toul  de  suite  plus  régu- 
lièremeot  les  débats  inévitables. 

RÉCLAMATIONS  NOUVELLES  PRÉSENTÉES  A  LA  COM- 
MISSION DEPUIS  LE  PROJET  DE  LOI. 

Aisne. 

La  distribution  en  quatre  collèges  électoraux 
des  cinq  arrondissements  adminisiraiifs  du  dé- 


qui  en  a  été  séparé  pour  être  joint  au  collège  do 
Soissons,  et  une  partie  du  cautou  de  la  Fére,  dis- 
traite de  Laun,  pour  être  portée  au  collège  de 
Saint-Quentin. 
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de  populalion.  Dos  villes  imporlaoles  par  leur 
roDirnerre  cl  leur  industrie  8e  sont  élevées  dans 
des  contrées  désertes,  et  n'ont  pus  de  représen- 
tation, et  dos  bourgs  considérables  ont  disparu 
laissant  à  peine  debout  sur  leurs  ruines  quelques 
chaumières,  tristes  monuments  de  leur  existence, 
niais  cependant  légataires  universelles  de  leurs 
droits. 

Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin ,  Messieurs, 
cette  discussion.  Dans  une  réunion  d'hommes 
aussi  éclairés,  il  suifit  de  |K)ser  les  principes. 

Nous  éviterons,  par  la  même  raison,  de  vous 
rappeler  ce  qu'aucun  de  vous  n'ignore,  que  le 
moindre  changement  dans  la  loi  des  patentes,  la 
moindre  variation  dans  Timpôl  foncier,  le  plus 
ou  moins  de  disposition  qu'auraient  les  proprié- 
taires ruraux  à  exercer  leurs  droits  politiques 
dans  les  arrondissements  agricoles,  le  plus  ou 
moins  de  division  dans  la  propriété,  l'accroisse- 
ment de  l'industrie  sufliront  toujours  pour  modi- 
fier les  rapports  établis  entre  les  collèges  électo- 
raux. Bt  toutes  ces  causes  ne  déinnuent  point 
du  législateur:  les  besoins  du  Trésor,  la  volonté 
mobile  des  individus,  l'esprit  du  siècle  y  auront 
toujours  la  plus  grande  influence. 

Courir  après  une  égalité  chimérique,  c'est  vou- 
loir hxer  le  temps  qui  change  et  modifie  tout  ; 
c'est  sacrifier  l'avenir  au  présent  et  sans  aucua 
intérêt. 

Examinons  de  plus  haut.  Messieurs,  cette  ques- 
tion politique;  envisageons-la  sous  le  point  de 
vue  du  système  représentatif  et  de  la  garantie  des 
libertés  qu'il  consacre. 

Le  premier  besoin  d'une  loi  d'élection  n'est-il 
pas  au'elle  soit  combinée  avec  une  telle  sagesse, 
que  rexpression  de  la  volonté  électorale  soit  aussi 
rex pression  de  la  majorité  de  la  population  dont 
elle  est  l'organe?  Car,  s'il  en  était  autrement, 
lélection  ne  serait  qu'un  mensonge  fiolitique,  et 
la  représentalion  ne  représenterait  rien. 

Ce  n'est  que  de  la  facilité  de  grouper  des  in- 
térêts semblables  que  vous  obtiendrez  cet  heu- 
reux résultat.  Alors  tous  ces  intérêts,  toutes  les 
opinions  auront  la  certitude  d'être  représentés, 
quelle  que  soit  Tinfluence,  je  dirai  plus,  quel  que 
soit  le  uespotisme  du  système  dominant. 

Kepréseu talion  utile  à  tous,  juste  pour  tous, 
avantageuse  uiéme  à  l'autorité  qu'elle  combat, 

fmrce  qu'elle  trouve  dans  ces  organes  variés  de 
'opinion  publique  le  thermomètre  de  toutes  les 
influences. 

Kt'préseiitation  de  tous  les  intérêts,  principe 
fondamental  de  notre  gouvernement  constitu- 
tionnel, sans  lequel  la  liberté  ne  serait  que  licence 
pour  le  fort  et  oppression  pour  le  faible. 

Puissiez-vous,  Messieurs,  daus  le  cours  de  la 
longue  discussion  qui  se  prépare,  ne  pas  perdre 
de  vue  des  considérations  aussi  importantes! 
Elles  pourront  seules  vous  défendre  contre  les 
objections,  plus  ou  moins  spécieuses,  oui  vous 
seront  présentées,  et  vous  meitre  en  ((arue  contre 
tout  entraînement  à  modifier  une  loi  qu'il  faut 
embrasser  daus  tout  son  ensemble,  pour  pouvoir 
l'apprécier. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  d'en  mettre  les 
détails  sous  vos  yeux,  et  pour  en  facihter  l'exa- 
men, nous  suivrons  la  marche  établit^  daus  le 
rapport  de  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ; 
nous  réservant  de  vous  soumettre  ensuite  les 
n*clamatious  postiTiourcs  à  la  prcsoutation  de  la 
loi. 

Ain. 

Ce  département,  coupa  dans  sa  longueur  par  la 


rivière  d'Ain,  se  forme  de  cinq  sous-préfectures, 
trois  J'un  côté  et  deux  de  l'autre. 

La  loi  ne  lui  donne  que  trois  collèges  élirlo- 
raux.  La  délimitation  en  est  d'autant  plus  diffidle 
qu'il  y  a  plus  d'inégalité  dans  la  population,  la 
richesse  et  Tinduslrie  des  différentes  contrées 
qui  doivent  y  être  renfermées;  que  presque  par- 
tout, sur  la  rive  .çrauche  de  la  rivière,  la  popiik- 
tion  électorale  est  on  raison  inverse  de  la  popula- 
tion réelle,  et  que  la  difficulté  des  communica- 
tions et  du  passage  de  l'Ain  viennent  opposer  de 
nouveaux  obstacles  à  l'égalité  de  la  circonscrip- 
tion. 

Sans  être  arrêté  par  ces  considérations,  le  con- 
seil général  semble  n'avoir  eu  égard  qu'à  la  po- 
pulation réelle.  Et  non  content  de  diviser  toutes 
les  sous-préfectures,  de  rompre  toutes  les  relations 
et  les  habitudes  établies,  il  a  réuni  les  deux  par^ 
lies  méridionales  situées  à  droite  et  à  gauche  de 
l'Ain  pour  en  faire  un  collège,  et  les  deux  parties 
septentrionales  pour  en  faire  un  autre. 

Cette  circonscription  présentait  encore  deux 
inconvénients  graves,  celui  d'établir  une  inéga- 
lité choquante  entre  la  force  des  trois  collèges, 
et  de  n'offrir  pour  chef-lieu  au  second  arrondis- 
sement que  la  ville  d'Amberieux,  qui,  de  l'avea 
du  conseil  général,  n'a  ni  les  établissements  pu- 
blics^ ni  les  ressources  nécessaires  pour  une 
réunion  d'électeurs. 

De  fortes  réclamations  se  sont  élevées. 

Le  gouvernement  propose  une  nouvelle  déli- 
mitation qui  a  l'avantage  de  faire  disparaître  une 
grande  partie  de  ces  inconvénients. 

11  forme  un  collège  de  la  sous-préfecture  de 
Bourg,  dont  il  détache  les  deux  cantons  de  Dagé- 
le-Chùtel  et  de  Pont-de-Veyle,  qu'il  réunit  à  la 
sous-préfecture  de  Trévoux,  pour  en  faire  le  se- 
cond collège. 

Le  troisième  se  compose  des  trois  sous-préfec- 
tures de  fielley,  ^'antua  et  Cex,  situées  de  l'autre 
côté  de  l'Ain,  dont  les  intérêts  et  les  relations 
sont  plus  rapprochés. 

Par  cette  circonscription,  il  y  a  plus  d'inégalité 
dans  la  population  réelle  des  arrondissements 
électoraux,  mais  on  se  rapproche  davantage  de 
l'égalité  des  votants  dans  les  collèges,  et  on 
maintient  presque  partout  l'intégrité  des  relations 
administratives  et  d'affaires,  et  la  facilité  des 
communications. 

Cependant  la  députalion  de  ce  département 
s'est  partagée  entre  ces  deux  circonscriptions. 

Votre  commission,  après  un  mûr  examen, 
ayaut  reconnu  limpossibilité  de  faire  disparaître 
tous  les  inconvénients  q^ui  naissent  de  la  situa- 
tion du  département,  et  jugeant  que  la  proposi- 
tion du  gouvernement  approche,  autant  qu*il  est 
fiossible,  du  but  que  Ton  doit  désirer  atteindre 
dans  un  travail  de  cette  nature,  nous  a  chargé  do 
vous  en  proposer  l'adoption.  . 

Ardennes. 

Le  département  des  Ardenoes  a  cinq  soos-prô- 
fectures,  et  n'obtient  que  deux  arrondissemeots 
électoraux.  Pour  les  circonscrire,  le  conseil  gê* 
néral  avait  morcelé  les  soos-préfectures  de  ScdaQ 
et  liethel.  Ce  travail  brave  toutes  L-s  difUcultés 
des  communictitions,  s'écarte  des  relations  éta- 
blies, et  ne  res|>eclo  aucunc^s  habitudes. 

11  a  été  fortement  attaqué. 

Le  gouvernement  y  a  substitué  un  projet  qui 
réunit  les  trois  arrondissements  administratifs 
de  hocroy,  Sedan  et  Mêiiêres  pour  en  bire  le 
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Dans  lesdéparteinenls  où  ia  division  électorale 
sépare  en  deux  ciucj  arroiidîsscirnents,  rembarras 
el  les  difliiîiillés  sont  les  iiiéiiies  que  pour  le  dé- 
partement de  PAube,  et  îl  y  est  impossible  d'échap- 
prr  à  rinuonvénient  des  distances. 

Votre  commission,  heureuse  de  trouver,  dans 
cette  circonstance  et  sans  rompre  les  arrondisse- 
ments administratifs,  deux  des  Lases  de  la  distri- 
bution électorale,  la  population  réelle  et  le  nom- 
bre des  électeurs  en  proportion  égale,  n'a  pas 
cru  devoir  s'arrêter  à  une  réclamatioa  contre 
laquelle  protesteraient  du  moins  les  cantons  qu'on 
veut  séparer  de  Troyes. 

Gironde. 

Une  réclamation  individuelle  s'est  élevée  con- 
tre la  division  électorale  du  département  de  la 
Gironde.  Quelque  considération  qu'elle  mérite  par 
le  caractère  de  son  auteur^  votre  commission  a 
été  effrayée  d'un  projet  qui  dérangerait  complè- 
tement, et  dans  toutes  ses  parties,  le  travail  arrêté 
fiar  le  conseil  général  et  ratifié  par  la  loi  propo- 
sée. Six  députés  de  la  Gironde  ont  exprimé  nu 
vœu  tout  contraire  à  celui  du  réclamant,  et  l'exa- 
men a  démontré  que  tout  ce  qu'il  avait  été  pos- 
sible de  faire  pour  les  convenances  et  les  loca- 
lités avait  été  Sîi^'ement  opéré.  Il  est  vrai  que  les 
arrondissements  administratifs  de  Bazas  et  de  la 
Réole,  étant  réunis  en  un  collège  électoral,  et 
coupés  par  la  Gironde,  il  peut  y  avoir  quelquefois 
difficultés  de  communications.  Mais  le  mal  est 
moins  grand  que  celui  de  briser  des  arrondisse- 
ments administratifs,  et  de  rompre  les  habitudes 
et  les  relations  locales. 

La  commission  n'a  donc  point  été  d'avis  d'ac- 
cueillir aucune  proposition  de  changement  des 
arrondissements  électoraux  de  la  Gironde. 

Illc-ct'  Vilaine, 

La  seule  plainte  formée  contre  la  distribution 
électorale  du  département  d'ille-etVilaine a  pour 
objet  de  restituer  à  Tarrondisseraent  de  Rennes 
le  canton  de  Liffré,  qui  en  a  été  distrait  pour 
être  joint  à  celui  de  Fougères.  On  se  fonde  sur  ce 
que  le  canton  de  Liffré  est  beaucoup  plus  rai)pro- 
clié  de  Rennes  que  de  Fougères,  où  le  projet  le 
renvoie. 

Si  Ton  ne  s'attachait  qu'aux  distances,  l'obser- 
vation serait  parfaitement  juste  :  mais  dans  de 
pareilles  divisions  il  doit  souvent  et  nécessaire- 
ment arriver  que  les  cantons  placés  à  la  ligne  de 
circonférence  d'un  arrondissement  soient  expo- 
sés à  une  démarcation  on  distraction  qui,  respec- 
tivement à  eux,  peut  paraître  moins  commode. 
C'est  l'embarras  des  localités  et  non  le  tort  de 
la  loi  auquel  il  faut  s'en  prendre. 

Dans  un  département  où  il  y  a  sîx  arrondisse- 
ments administratifs,  réductibles  à  quatre  collèges 
électoraux,  il  e^t  impossible  d'éviter  des  fractions 
de  cette  espèce,  et  le  sacrifice  de  deux  arrondis- 
sements entraîne,  par  la  force  même  des  choses, 
Téloignemcnt  de  quelques  cantons.  C'est  préci- 
sément ce  qui  arrive. dans  le  département  d'ille- 
et-Vilaine,  où  il  a  fallu,  pour  poser  des  limites 
quelque  part,  extraire  Liffré  de  Rennes  el  lui 
joindre  le  canton  de  Montauban  détaché  de 
Monlforl. 

S'il  y  eût  en  une  réclamation  légitime,  ce  serait 
plutôt  celle  du  canton  de  Montauban  qui  se  trouve, 
pour  ainsi  dire,  isolé  et  détaché  sur  un  point, 
pour  le  faire  sautera  Rennes  par  dessus  le  canton 
de  Becherel  qui  Ten  sépare.  Mais  le  canton  de 


j  Montauban  préfère  évidemment  cette  adjonction 


à  Ciille  de  Sidnt-Malo  ou  de  Redon,  qui  auraient 
pu  également  le  revendiquer,  parce  que  les  liabi- 
bitudes  et  les  communications  plus  faciles  le 
portent  à  Rennes. 

11  n'y  a  donc  que  le  canton  de  Liffré  pi)ur  lequel 
on  critique  l'opération  du  conseil  ^'é:iLTaI  et  le 
projet  du  gouvernement;  mais  dans  un  départi- 
nieut  qui  a  cinq  cent  huit  mille  trois  cent  qua- 
rante-quatre, popuiationréelle,  et  mille  deux  cent 
trente-deux  électeurs,  on  sentira  aisément  que 
le  canton  de  Liffré,  qui  n'aque  huit  mille  Fixcent 
soixante-douze,  population  réelle,  et  huit  élec- 
teurs, n'a  pas  dû  déranger  un  travail  irès-difficile 
pour  la  commodité  d'un  si  petit  nombre  de  per- 
sonnes à  déplacer. 

Au  reste,  Messieurs,  il  y  a  ici  concordance 
entre  le  travail  du  conseil  gf^néral,  la  proposition 
du  gouvernement  et  le  vœu  de  la  majorité  de  la 
députation  :  motifs  suflipants  pour  déterminer 
votre  commission,  qui  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser l'adoption  de  l'article  3i  du  projet  de 
loi  concernant  le  département  d'ille-et- Vilaine. 

Indre» 

Le  département  de  llndre  contient  quatre  ar- 
rondissements administratifs,  savoir:  Château- 
roux,  Issoudun,  la  Chàtreet  le  Blanc,  divisibles 
en  deux  collèges  électoraux.  Le  conseil  générai 
a  formé  ces  deux  collèges  électoraux  :  l®  de  l'ar- 
rondissement de  Châleauroux,  moins  les  cantons 
d'Argenton  et  Buzançais,  et  de  l'arrondissement 
d'Issoudun  ;  2*»  des  arrondissements  de  la  Ch:ltre, 
du  Blanc  el  des  cantons  d'Argenton  et  de  Buzan- 
çais, extraits  de  rarr0ndis3eme.it  adminisiralif 
de  Châleauroux.  Le  projet  de  loi  adopte  cette  di- 
vision, dont  le  résultat  est  de  donner  au  premier 
collège  éh^ctoral  de  Châteauroux  trois  cent 
trente-neuf  électeurs,  et  au  second  collège  trois 
cent  soixante-neuf  électeurs. 

Malgré  quelques  intérêts  locaux  qui,  dans  cette 
division,  pouvaient  être  défendus  avec  succès,  la 
députation  entière  contredit  cette  distribution 
électorale  pour  y  substituer  une  composition  des 
deux  collèges  par  réunion  des  arrondisse  nents 
admioL-^tratifs  sans  morcellement.  Dans  ce  sys- 
tème, le  premier  collège  serait  formé  des  arron- 
dissements de  Châteauroux  et  du  Blanc,  le  deu- 
xième comprendrait  les  arrondissements  de  la 
Châtre  et  d'Issoudun  ;  ce  qui  donnerait  au  pre- 
mier collège  trois  c^nt  quatre-vingt-treize  élec- 
teurs, et  au  second,  trois  cent  quinze  électeurs, 
différence  plus  considérable  que  celle  qui  existe 
dans  le  projet  du  conseil  général  et  du  gouver- 
nement. 

11  a  été  observé  par  les  réclamants  que,  suivant 
leur  plan,  le  siège  des  collèges  se  trouverait  dé- 
terminé par  la  nature  des  lieux  et  rimportance 
des  villes,  l'un  à  Châteauroux,  l'autre  à  Issou- 
dun. 

D'une  part,  et  selon  le  projet  du  gouvernement, 
il  y  aurait  à  peu  près  môme  facilité  de  réunion 
des  collèges  de  Châteauroux  pour  le  premier,  et 
Argeoton  pour  le  second.  Ces  considérations 
diverses  ont  dû  balancer  l'avis  de  votre  commis- 
sion qui  a  dûnéanmoius.  en  définitive,  préférer  un 
travail  appliqué  sur  les  lieux  par  le  conseil  géné- 
ral, à  runanimité,  et  approuvé  par  le  gouverne- 
ment. 

Prévoyant  cette  décision,  MM.  les  députés  de 
rindre  ont  subsidiairement  proposé  la  restitution 
du  canton  de  Buzançais  à  l'arrondissement  et 
collège  électoral  de  Gliâloauroux,  en  se  fondant 
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de  Tulle  au  collège  de  Brives,  auquel  on  ôterait 
le  canton  de  Servières,  qui  lui  avait  été  adjoint 
pour  le  réunir  au  collège  d'Ussel. 

Par  cette  dernière  délimitation  vous  ne  remé- 
dies pas,  à  la  vérité,  à  l'inégalité  des  collées 
électoraux  et  à  celle  de  la  population  réelle,  im- 
possible à  îme  disparaître. 

Mais  vous  aurez  donné  aux  électeurs  la  possi- 
bJUté  d'exercer  leurs  droits,  en  tout  temps,  en  les 
rapprochant  des  chefs-lieux  des  collèges,  et  en 
ayant  autant  égard  à  la  facilité  des  communica- 
tions, que  ràpreté  des  montagnes  et  la  conforma- 
tion du  département  permettent  de  le  faire  dans 
une  circonscription  aussi  difficile. 

Doubs, 

Ce  département  renferme  quatre  arrondisse- 
ments administratifs:  Besançon,  Pontarlier, 
Baume-lcs-Dames  et  Montbéiiard.  Le  premier, 
peuplé  de  quatre-vingt-onze  mille  deux  cent  onze 
habitants,  compte  dans  son  sein  trois  cent  quatre- 
vingt-huit  électeurs,  tandis  que  les  trois  autres 
réunis,  avec  une  population  de  plus  de  cent 
cinquante  mille  âmes,  n'ont  cependant  que  deux 
cent  cinquante-six  électeurs. 

Ainsi,  dans  ce  département,  la  population 
réelle  est  en  sens  inverse  de  la  population  élec- 
torale, comme  ces  deux  natures  de  population 
sont  en  sens  inverse  de  retendue  du  territoire. 

Aussi,  quelque  base  que  Ton  adopte  pour  la 
circonscription  des  deux  collèges  que  la  loi  lui 
attribue,  on  éprouvera  toujours  de  grandes  diffi- 
cultés. 

Dans  son  vote  de  délimitation»  le  conseil  gé- 
néral avait  paru  s'attacher  plus  particulièrement 
à  se  rapprocher  de  Tègalité  de  la  population 
réelle  et  de  celle  de  la  richesse  des  memores  des 
deux  collèges  électoraux. 

Cette  égalité  de  contributions,  si  désirable 
quand  elle  exprime  la  richesse  des  arrondisse- 
ments, ne  nous  a  iparu  d'aucun  avantage  quand 
elle  équilibre  celle  des  membres  des  collées 
électoraux  ;  parce  que  le  but  d'une  circonscnp- 
tion  étant  d^approcher  le  plus  possible  de  la 
pondération  exacte  de  la  valeur  politique  de 
chaque  portion  du  territoire,  tout  ce  qui  ajoute 
à  cette  valeur  devient  un  des  éléments  de  la  com- 
binaison à  faire  pour  y  arriver  :  or,  la  richesse 
et  rinfluence  sont  des  éléments  de  ce  calcul, 
eommela-population  et  retendue  du  territoire; 
tandis  que  la  richesse  des  individus  qui  compo- 
sent les  collèges  électoraux  est  une  cliose  «nobile, 
indépendante  du  travail  de  la  circonscription, 
puiâ(|uc  tout  électeur  ne  vote  pas  sur  Tarrondis* 
sèment  où  il  a  toutes  ses  propriétés,  mais  sur 
celui  où  il  déclare  vouloir  exercer  ses  droits  po- 
litiaues,  ce  qui  est  variable  et  dépendant  de  sa 
seule  volonté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  général,  en  adop* 
tant  ces  bases,  avait  formé  le  premier  collège  de 
l'arrondissement  de  Bi^sancon,  moins  le  canton 
de  Marchaux,  et  de  rarrondissenumt  de  Pontar- 
lier, moins  les  cantons  de  Uorteau  et  de  Mont* 
benoît;  le  second  collège  se  composait  des  can- 
tons distraits  du  premier  collése  et  des  deux 
sous-préfectures  de  Baume  et  de  Montbéiiard. 

Par  cettu  circonscription  ,  l'arrondissement 
électoral  de  Be^^ançon  renfermait  cent  quatorze 
mille  quatre  cent  dix-neuf  habitants  et  quatre 
font  vingt-neuf  électeurs;  et  celui  de  Baume 
cent  vingt-huit  mille  cent  cinquante-huit  âmes 
et  seulemeut  deux  cent  quatorze  ékcleurs. 

Le  canton  de  Marcbtfux  a  réclamé  :  il  se  plaint 


que,  situé  près  de  Besançon,  conservant  avec  cette 
ville  tous  les  rapports  de  commerce,  d'affoires 
civiles  et  administratives,  D*ayant  de  communi- 
cations faciles  qu'avec  elle,  on  renvoie  voter  à 
Baume  ou  Saint-Hippolyte,  dont  il  est  beaucoup 
plus  éloigné,  et  où  une  partie  des  électeurs  dfe 
Marchaux  ne  peut  se  rendre  qu'en  traversant 
Besançon  dont  on  la  sépare. 

D'autres  réclamations  se  sont  encore  élevées 
sur  la  disproportion  des  deux  collèges  électoraux, 
qui  n'est  commandée  par  aucune  nécessité  et  que 
ce  projet  accroît  encore. 

Le  gouvernement  vous  a  proposé  une  circon- 
scription qui  rompt  beaucoup  moins  les  relations 
et  les  habitudes  établies,  et  se  rapproche  autant 
de  l'égalité  de  force  électorale  que  la  situation  du 

riys  le  comporte  :  il  donne  un  collège  électoral 
rarrondissement  de  Besançon,  et  forme  le  s^ 
cond  des  trois  sous-préfectures  de  Baume,  Uoat- 
béliard  et  Pontarlier. 

Cette  circonscription  est  défendue  par  une 
partie  de  la  députalion  et  attaquée  par  rautre. 

Votre  commission,  après  avoir  entendu  leurs 
observations,  s^est  rangée  à  l'avis  du  gouverne- 
ment ;  elle  n'a  pas  pensé  que  la  difncutté  des 
communications  que  Ton  reprochait  à  cette  dé- 
limitation fût  réelle. 

Sans  doute  les  trois  cantons  de  Pontarlier,  si- 
tués au  nord  du  département,  auront  quelques 
lieues  de  plus  à  faire  pour  arriver  à  Baume  que 
pour  aller  à  Besançon  ;  mais  les  routes  qu*ils  nar^ 
courant  pour  se  rendre  à  l'un  et  l'autre  chef-lieu 
sont  les  mêmes,  c'est-à-^lire  une  route  royale 
jusqu'à  la  sortie  des  montagnes,  et  là  ils  trouve- 
ront deux  communications  faciles  et  praticables 
en  tout  temps  pour  se  rendre  à  Baume,  soit 
qu'ils  passent  par  Ornans,  soit  qu'ils  prennent 
sur  la  droite  une  route  plus  directe  et  aussi  fré- 
quentée. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi. 

Eure* 

Le  département  de  l'Eure  se  forme  de  cinq  sous- 
préfectures  :  Louviers  au  centre,  Pont-Audemer, 
Bernay^  Evreux  et  les  Andelys  aux  extrémités. 

La  loi  ne  lui  accorde  que  quatre  collèges  élec* 
loraux.  Dans  un  département  où  une  population 
de  quatre  cent  vingt  et  un  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-un habitants  et  de  deux  mille  deux 
cent  quatre-vingt-cinq  électeurs  se  trouvent  pres- 
sés sur  un  territoire  ou  les  plus  grande.^  distances 
sont  à  peine  de  douze  lieues  ;  où  quantité  de 
villes,  auxquelles  viennent  aboutir  une  immoisiu^ 
de  routes,  offrent  de  nombreux  chcfs-Ueux,  il 
est  facile  de  former  autant  de  circonscriptions 
électoiales  que  Ton  peut  adopter  de  bases  diffé- 
rentes pour  les  établir.  Ainsi,  soit  que  Ton  veuille 
faire  prévaloir  tour  à  tour  l'égalité  de  la  popula- 
tion ou  celle  des  richesse  l'influence  Imito- 
riale  ou  celle  de  l'industrie,  le  rapprochement 
des  électeurs  des  chels-lieux,  ou  la  conservatioD 
des  rapports  de  commerce,  d'affaires  et  des  habi- 
tudes établies,  l'on  pourra  former  autant  de  déli- 
mitations différentes.  Dans  rimpossibilité  de  coin- 
biner,  dans  une  exacte  proportion,  tous  ces 
éléments  de  circonscription,  le  conseil  séoéral 
semble  avoir  eu  en  vue  principalement  m  réu- 
nion des  int^^  communs,  la  conservation  des 
rapports  et  des  habitudes,  et  le  maintien  des  in- 
fluences locales. 

Dans  ces  trois  intérêts,  il  a  pensé  qu'il  suffi- 
sait de  sacrifier  l'arrondissement  central,  de  le 
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motifs,  sans  reconnaître  la  nécessité  de  rendre 
le  canton  de  Sainle-Môre-Eglise  h  Tarrondisse- 
ment  de  Yalognes,  parce  que  c'eût  été  rompre  la 
proportion  électorale,  qu'il  est  toujours  heureux 
de  rencontrer. 

Or,  Messieurs,  si  le  canton  de  Sainte-Mère- 
Eglise  iHait  reporté  à  Valognes,  il  arriverait  que 
ce  collège  aurait  cent  soixante  mille  quatre  cent 
trente-deux,  population  réelle,  et  six  cent  soixante 
électeurs,  tandis  que  Coutances  n'aurait  plus  que 
cent  quarante  mille  cinq  cent  quatre  vingt -sept, 
population  réelle,  et  trois  cent  qualre-vingt-qua- 
torxe  électeurs.  Cette  seule  différence  des  deux 
cinquièmes,  environ,  de  la  population  électorale, 
prouve  que  le  conseil  général  a  bien  agi,  en  por- 
tant à  Coutances  le  canton  de  Samlé-Mère- 
Eglise.  11  n'était  pas  d'ailleurs  indifférent,  dans 
cette  distribution  électorale,  d'éviter  un  collège 
susceptible  de  séparation  en  deux  sections  :  c'est 
pourtant  ce  qui  serait  arrivé,  et  deviendrait  encore 
indispensable,  si  la  restitution  était  accueillie, 
puisque  Tarrondissement  de  Valognes,  avec  la 
rentrée  du  canton  de  Sainte-Mère-Eglise,  aurait 
six  cent  soixante  électeurs,  et  conséquemment 
deux  sections. 

Nous  avons  pour  le  mainiien  de  la  division  ter- 
ritoriale et  électorale  de  la  Manche  l'avis  du  con- 
seil général,  le  projet  du  gouvernement  et  le  vœu 
de  la  majorité  de  la  députation  contre  deux  ré- 
clamations indi<viduelles  ;  de  plus  une  proportion 
électorale  justement  observée,  donnant  des  collè- 
ges uniques  sans  subdivisions.  Yolre  commission 
a  donc  cru  devoir  écartor  tous  changements  et 
vous  proposer  l'adoption  de  Tarticle  45  du  pro- 
jet de  loi. 

Nord. 

La  circonscription  électorale  du  département 
du  Nord  n'est  attaquée  que  pour  le  seul'  arron- 
dissement de  Lille  divisé  en  deux  collèges. 

L'arrondissement  de  Lille  conlenant  seize  can- 
tons, dont  onze  ruraux  et  cinq  de  la  ville  de 
Lille,  porte,  à  lui  tout  seul,  plus  du  quart  de  la 
population  du  département,  dans  lequel  il  y  a  six 
arrondissements  administratifs  et  huit  collèges 
électoraux.  La  population  réelle  de  cet  arrondis- 
Fement  de  Lille  est  de  deux  cent  quarante  et  un 
mille  quatre  cent  cinq,  et  la  population  électo- 
rale est  de  mille  vingt-deux.  Sa  distribution  a 
été  opérée  de  manière  à  composer  un  premier 
collège  de  cinq  cantons  de  ville,  réunissant 
quatre-vingt-trois  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
quinze,  population  i-éelle,  et  six  cent  soixante- 
douze  électeurs,  tandis  que  le  deuxième  collège 
formé  de  onze  cantons  ruraux  fournit  une  popu- 
lation réelle  de  cent  soixanle-dix-huit  mille  trois 
cent  vingt,  et  trois  cent  cinquante  électeurs. 

La  très-grande  majorité  de  la  députation  du 
Nonl  réclame  contre  celte  division  électorale  et 
prétend  qu'elle  pouvait  et  devait  èlre  faite  dans 
les  proportions  égales  de  population,  sans  nuire 
aux  intérêts  des  personnes  et  des  localités  :  son 
plan  consiste  à  séparer  deux  cantons  de  la  ville 
des  trois  restants,  pour  joindre  les  uns  et  les 
autres  à  des  cantons  ruraux-  Le  résultat  serait 
«n  premier  collège  de  cinq  cent  dix-sept  élec- 
teurs, et  un  collège  de  cinq  cent  cinq  électeurs. 

Voire  commission  a  appliqué  ce  projet  de  rec- 
tification sur  la  carte,  et  elle  en  a  reconnu  la 
justesse  et  la  convenance.  Son  principal  avan- 
tage serait  d'égaliser  les  deux  collèges  en  popu- 
lation électorale,  et  d'éviter  deux  sections  dans 
le  collège  de  la  ville,  composé  suivant  le  projet 
de  lui  de  six  cent  soixante-doute  ôlecteura.  Bn 


conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre,  par  amendement  à  l'article  b4,  la  divi- 
sion électorale  suivante  de  rarrondissement  de 
Lille. 


PROJET  DE  LOI. 

,    Le  département  dn  Nord 
09t  divisé  en   huit  arron- 
disscmenls  électoraux  com- 
posés : 
Le  le»-. 

Le  2e. 

Le  3e,  de  la  ville  et  des 
eantont  de  Lille, 


Le  4«,  de  V arrondisse- 
ment de  Lille^  moins  les 
cinq  cantons  du  chef-lieu. 


Le  5«. 


Le  6e. 
Le  7e. 
Le  8». 


ÀMEfrBEllEIfTS. 

Le  dé,)artemont  dn  Nord 
est  divisé  en  huit  arron- 
dissements électoraux  com- 
posés ; 

Le  1er,  comme  au  projet 
de  loi. 

Le  2e,  idem. 

Le  3e,  des  cantons  de 
Lille  centre,  Lille  ouest, 
et  des  cantons  do  Qaesnoy- 
sur-Deule,  Lannoy,  Rou- 
baix,  Tourcoing  nord  et 
Tourcoing  sud  (1). 

Le  4«,  des  cantons  de 
Lille  nord-est,  Lille  sud-est, 
Lille  sud-ouest,  et  des  can- 
tons d'Armcntières,  laBas- 
sée,.  Cysoing,  Haubourdin, 
Scclin,  et  Pont-à-Marcq  (2). 

Le  5e,  comme  au  projet 
de  loi. 

Le  6*.  idem. 

Le  7»,  idem. 

Le  8e,  idim. 


Saône- el'Loire. 


Une  pétition  adressée  à  la  Chambre  par  deux 
membres  du  conseil  d'arrondisi^ementde  Lonhans, 
se  disant  agir  pour  leurs  collègues  absents,  se 
plaint  de  ce  que,  pour  former  quatre  collépes 
électoraux  de  cinq  arrondissements  administra- 
tifs,  le  leur  a  été  sacritié  au  préjudice  de  Ghâ- 
lons,  qui  pouvait  et  devait  être  plus  naturelle- 
ment divisé. 

Les  réclamants,  à  Tappui  de  leur  plainte,  pré- 
sentent une  nouvelle  division  qui  a,  du  mom^, 
le  mérite  de  montrer  une  population  réelle  près 
que  égale  entre  les  quatre  collèges.  Mais,  sans 
égard  pour  rarrondissement  de  Châlons,  et  même 
pour  les  doux  cantons  nord  et  sud  de  cette  ville, 
lis  80  partagent  avec  Autun  tout  ce  territoire,  qui 
est  pourtant  le  plus  populeux  du  département  de 
Saône-et-Loire. 

Quelque  séduisante  que  puisse  être  l'opération 
sous  le  rapport  de  la  population  réelle,  elle  n*a 
pas  eu  le  même  succès  sur  les  autres  points  :  en 
effet,  le  projet  des  réformateurs  serait  de  prendre 
pour  leur  collège  de  Louhans  quatre  cent  vingt 
sept  électeurs,  et  d'en  donner  six  cent  quarante- 
six  à  Àutun,  au  préjudice  de  Ch&lons,  dont,t 
la  vérité,  le  collège  dépasse  aussi  six  cents.  Mais 
aussi,  les  deux  cantons  nord  et  sud  de  Ghâlons 
seraient  séparés»  rarrondissement  lui-même  se- 
rait éparpillé  dans  les  quatre  collèges,  tandis  que, 
dans  le  projet  de  loi,  l'arrondissement  de  Louhans 
n'est  jeté  que  sur  deux  collèges. 

L'arrondissement  de  Chàlons  contient  cent  huit 
mille  trois  cent  trente-six,  population  réelle,  et 
sept  cent  soixante-cinq  électeurs  ;  c'est  le  plus 
considérable  du  département  :  celui  de  Louhans 
ne  peut  opposer  que  soixante-dix-huit  mille  cent 
trente-trois,  population  réelle,  et  deux  cent  qua- 
tre-vinct-huit  électeurs  ;  Âulun  a  soixante-dix 
mille  deux  cent  quarante-neuf,  population  réelle, 
et  deux  cent  soixante^lix-sept  électeurs  ;  en  sorte 


(t  )  Ce  troisième  ooUége  aura  cinq  cent  dix-sept  élec« 
leurs. 
(S)  Go  quatrième  collège  aaru  cinq  coot  tinq  élecieort. 
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(|ii(S  pour  se  forlifHir  Tun  et  Tantre,  ils  absorbe- 
r;ii(Mit  un  arpondissemtMii  et  un  colli^getprils  n'ont 
btîsoin  lie  prendn*  nnllo.  pjirt,  et  auxqu«'ls  on  n'a 
arcoriiê  parlio  de  Louhans  qu'à  cause  de  Tinsuf- 
fisance  de  ses  moyens  locaux  et  des  ressources 
de  posiliun.  . 

Votre  commission  n'a  vu  et  pu  voir  dans  relie 
réclamation  qu'une  guerre  de  lo.  alités,  trop  fai- 
blement appuyée  d'ailleurs  pour  juslilier  le  dé- 
rang-ment  d'un  travail  que  le  conseil  général  et 
le  gouvernement  vous  recommandent. 

Sarthe. 

Le  département  de  la  Sarthe  a  quatre  arrondis- 
Fcments  administratifs  devant  concourir  à  la  for- 
niation  de  quatre  collèges  électoraux  :  au  pre- 
mier aperçu,  il  semblerait  assez  naturel  de  pren- 
dre la  circonscription  adtninislrative  pour  base 
de  la  circonscription  électorale  ;  mais  les  dispro- 
portions de  population  sont  si  grandes,  que  le 
conseil  général,  ne  pouvant  les  faire  pleinement 
disparaître,  a  dû  chercber  le  moyen,  au  moius, 
de  les  atténuer. 

Nous  ne  pouvons  mieux  vous  faire  connaître  la 
situation  administrative  et  électorale  de  ce  dépar- 
tement qu'en  vous  mettant  sous  les  yeux  un  ta- 
bleau comparatif  de  Tune  et  de  Tautre. 

Arrondittementt  adminùtratift,    A rrondissemenfs  électoraux 

par  le  projet  de  loi. 
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tlectean.    Popol.  réelli.      ftlecUun. 


Le  Mans.  « .  • 

138,675 

574 

101,256 

471 

Mamers 

129,393 

411 

104,172 

360 

La  Flèche . 

84,905 

257 

108,109 

3^ 

Saint-Oulais. 

6ti.330 

205 

77,153 

297 

La  diminution  des  populations  réelles  et  élec- 
torales des  arrondissements  du  Mans  et  de  Ma- 
mers,  pour  augmenter  les  populations  réelles  el 
électorales  des  arrondissements  de  la  Flèche  el 
de  Saint-Galais,  a  été  opérée  par  la  distraction  des 
cantons  de  la  Suze,  Loué  etMontfort,  de  Tarron- 
disseraent  du  Mans,  et  par  celle  des  cantons  de 
Montmirail  el  Tufié,  do  rarrondissement  de  Ma- 
nier». Ainsi,  les  deux  arrondissemenu  les  plus 
faibles  ont  éié  renforcés,  par  des  séparations  du 
territoire,  des  plus  forts. 

L'opération  est  critiquée,  h  raison  des  dislances 
augmentées  pour  les  cantons  distraits  du  Mans, 
et  qui  auront  huit  lieues  à  parcourir  pour  se  ren- 
dre à  leur  collège,  tandis  qu'ils  ne  sont  qu'à  trois 
lieues  de  celui  du  Mans. 

Votre  commission  a  pensé  que  cet  inconvé- 
nient, très-léger  en  lui-môme  puisque  les  dis- 
tances ne  sont  pas  excessives,  était,  dans  tous  les 
cas,  plus  que  compensé  par  l'égalisation  plus 
approximative  des  populations  réelle  et  électorale 
des  quatre  collèges  ;  en  conséquence,  elle  n'a 
point  été  d*avis  d'accueillir  la  réclamation. 

Somme, 

L^arrondisscraent  de  Doullens,  département  de 
la  Somme,  se  plaint,  par  une  pétition  adressée  à 
la  Chambre,  d'avoir  été  partagé  entre  le  collège 
rural  d'Amiens  el  le  collège  d'Abbcville  ;  il  vou- 
drait être  conservé  en  entier  pour  attirer  à  lui 
rarrondissement  rural  d* Amiens,  cl  avoir  le  siège 
du  collège. 

11  est  bon  d^observcr  que  rarrondissement  de 
Doullens,  le  plus  petit  de  ceux  de  la  Somme,  ne 


contient  que  quatre  cantons,  cinquante  mille  cinq 
cent  quaranle-cinq,  population  réelle,  et  ccMit 
treize  ébîctiurs;  qu'il  est  situé  sur  le  ciUè  nord- 
est  du  déparlcniunt,  où  il  occupe  bien  peu  de 
place:  l'arrondissement  rural  d'Amiens,  au  con- 
traire, lient  les  cinq  sixièmes  de  ta  largeur  du 
département,  el  sa  limite  se  pousse  tout  à  fait  à 
l'opposé  de  Doullens.  Amiens  rural  à  cent  dix-sept 
mille  six  cent  trente,  population  réelle,  et  deux 
cenlcinquanle-nuatre  électeurs;  ses  cantonssont  au 
nombre  de  neur. 

Ainsi  la  prétention  de  Doullens  serait  d'adjoindre 
neuf  cantons  d'Amiens  aux  quatre  qui  forment 
son  arrondissement  administratif,  d'attirer  cent 
dix-sept  mille  six  cent  trente,  population  réelle, 
et  deux  cent  cioquante-qualre  électeurs,  lorsqu'il 
ne  pourrait  mettre  de  sa  part  dans  le  collège  que 
cinquante  mille  cinq  cent  quarante-cinq,  popula- 
tion réelle,  et  cent  treize  électeurs;  el,  s'il  avait 
le  siège  du  colléi,'e,  d'im|)oser  à  cinq  cuitons  d'A- 
miens la  traversée  de  tout  le  déparlement,  en 
rompant  les  baisons,  les  babiiuiles,  b^s  commu- 
nications faciles  avec  leur  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment. 

C'est  encore  là.  Messieurs,  une  querelle  de  lo- 
calités, légitimée,  sans  douie,  par  des  inléréls 
de  position,  mais  à  laquelle  il  est  diflieile  de  s'as- 
socier. Votre  Commission  n'y  a  vu  aucun  motif 
fondé  contre  Tarlicle  71  du  projet  de  loi» 

HautC'Vienne, 

Le  déparlement  de  la  lîaule-Vienne,  divisé  on 

Suaire  arrondissements  administratifs,  Limoges, 
ellac,  Rocbechouart  et  Saiut-Yrieix,  se  sipare 
en  deux  collèges  électoraux;  le  premier  formé, 
suivant  le  proiet  de  loi,  des  arrondissements  de 
Bellac,RochecnouarletSaint-Yrieix;  le  deuxièfue 
de  rarrondissement  de  Limoges.  La  population 
réelle  du  premier  collège  est  de  cent  cinquante 
deux  mille  six  cent  cinquante-sept,  et  le  nombre 
des  électeurs  cinq  cent  trois.  Le  deuxième  collège 
contient  quatre-vingt-dix  mille  ciuq  cent  (retde- 
huil,  population  réelle,  et  quatre  cent  soixante- 
neuf  électeurs. 

Ce  n'est  point  la  différence  assez  forte  de  la 
p(5pulalion  réelle,  ni  celle  peu  importante  de  la 
population  électorale,  qui  ont  causé  des  récla- 
mations dont  le  motif  plus  grave  a  fixé  l'atten- 
tion el  ravis  de  votre  commission. 
Les  trois  arrondissements  qui  composent   le 

f premier  collège  sont  placés  en  cercle  autour  de 
'arrondissement  de  Limoges,  et  ne  se  touchent 
que  par  des  points  très-resserrés;  il  en  résulte 
qu'en  quelque  lieu  que  le  siège  électoral  soit 
établi,  deux  des  trois  arrondissements  doivent 
en  partie,  pour  s'y  rendre,  traverser  rarron- 
dissement de  Limoges.  Mais  cet  inconvénient 
est  beaucoup  plus  sensible  pour  l'arrondissement 
de  Sainl-Yrieix  que  pour  tout  autre. 

Le  pays  coupé  d'une  part  par  des  montagnes, 
et  de  l'autre  par  de  petites  rivières,  n'offre  de 
communications  faciles  qu'avec  Limoges;  il  a 
donc  fallu  chercher  une  distribution  électorale 
qui  pût,  non  pas  vaincre  tous  les  obstacles,  nuùs 
remédier  à  quelques-uns  pour  les  territoires 
plus  éloignés.  Deux  cantons,  sur  quatre,  de  l'ar- 
rondissemeal  de  Saint-Yrieix,  ne  peuvent  se 
rendre  à  leur  collège  qu'en  deux  jours  de  marche  ; 
ils  ne  le  peuvent  aussi  qu'eu  passant  et  séjour- 
nant sur  le  territoire  de  l*aulre  collège,  et  pour 
venir  dans  des  lieux  avec  lesquels  ils  n'ont  au- 
cune fr6quentalion.  Leur  adjonction  à  Limoges 
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est  commandée  par  leur  situation  et  leurs  rap- 
ports; elle  est  désirée,  et  ils  la  réclament. 

A  l'autre  extrémité  se  trouve  le  canton  de  Lau- 
riére,  qui,  depuis  1819,  demande  instamment  sa 
réunion  administrative  et  judiciaire  à  l'arrondis- 
sement de  Limoges,  auquel  il  communique  par 
une  roule  de  première  classe,  et  avec  lequel  il 
est  en  rapport  journalier  de  toutes  affaires,  tandis 
qu^îln'a  avec  Bellac,dont  il  dépend,  aucuns  che- 
mins praticables,  et  dont  il  est,  pour  ainsi  dire, 
séquestré  ])ar  une  chaîne  de  montagnes.  Déjà  le 
conseil  général  du  département  a  aporouvé  cette 
réunion,  vivement  sollicitée,  en  1820,  par  les 
deux  députés  du  département,  et  qui,  malgré  les 
obstacles  et  les  lenteurs  des  bureaux,  doit  finir 
par  être  reconnue  et  sanctionnée  par  la  loi.  Ces 
mêmes  motifs  justiQent  Tadionction  au  collège 
électoral  de  IJmoges,  demandée  par  le  canton  de 
Laurière. 

Votre  commission  a  vérifié  ces  deux  réclama- 
tions, et  les  reconnaissant  fondées  elle  m'a  chargé 
de  vous  proposer  l'amendement  suivant  à  l'ar- 
ticle 78  du  projet  de  loi. 


PROJKT  DK  LOI. 

Le  départemAnt  de  la 
Haale-Vienne  est  divisé  en 
deux  arrondissemeots  élec- 
toraux, composés  : 

Le  premier,  des  arron- 
dissements de  BellaCf  Ro- 
chechouart  et  Saint-Yrieix. 


Le  deuxième,  de  l'arron- 
dissement  de  Limoges. 


aheudembmt. 

Le  ^  département  de  la 
Hante-Vienne  est  divisé  en 
deux  arrondissements  élec- 
toraux, composés  : 

Le  premier  de  l'arron- 
dissement de  Beliac,  moins 
le  canton  de  Laurière^  de 
l'arrondissement  de  Rochc- 
chouarl  et  du  canton  de 
Chalut,  arrondissement  de 
Saint-Yrieix. 

Le  second,  de  l'arron- 
dissement de  Limoges,  de 
VarrondUêement  de  Saint- 
Yrieix,  moins  le  canton 
de  Chalus,  et  du  canton 
de  Laurière,  arrondisse^ 
ment  de  Beliac. 


Cette  nouvelle  distribution  des  deux  collèges 
d'arrondissement  de  la  Haute-Vienne  présente 
des  résultats  de  population  qu'il  est  juste  aussi 
de  faire  connaître  afin  d'en  iu^er  par  comparai- 
son avec  ceux  du  projet  de  loi. 

Le  premier  collège  aura  cent  dix-sept  mille 
six  cent  vingt-sept,  population  réelle,  et  quatre 
cents  électeurs.  Le  second  collège  réunira  cinq 
cent  soixante-douze  électeurs,  sur  une  population 
réelle  de  cent  vingt-cinq  mille  cinq  cent  soixante- 
cinq.  Malgré  la  différence  de  population  électo- 
rale, il  est  néanmoins  vrai  que  les  deux  collèges 
s'égalisent  en  population  réelle,  sans  trop  affai- 
blir le  nombre  des  électeurs  du  collège  qui  en 
conserve  le  moins. 

De  l'exposé  que  nous  venons  de  vous  faire,  il 
lésulte  qu'il  y  a  vingt-huit  départements  en  ré- 
clamation, et  seulement  neuf  à  la  circonscription 
électorale  desquels  la  commission  touche  au  pro- 
jet de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 

A  l'égard  de  ceux  qui  nont  été  l'objet  d'aucu- 
nes plaintes,  quoique  leur  démarcation  électorale 
ait  été  vérifiée,  et  le  projet  de  loi  examiné  dans 
tous  ses  articles,  la  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir en  entretenir  particulièrement  la  Chambre, 
parce  que,  là  où  il  n'y  avait  pas  de  contradiction 
et  de  discussion,  il  était  inutile  de  donner  des 
motifs  d'approbation  d'une  chose  que  personne 
ne  conteste. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  circonscrip- 

T.  ixu. 


tion  des  arrondissements  électoraux,  sauf  les 
amendements  indiqués. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du 
jour  pour  demain  et  pour  après-demain.  11  n'y  a 
sur  le  feuilleton  des  pétitions  que  cinq  pétitions 
indiquées  d'une  part,  et  trois  de  l'autre.  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation ne  m'a  fait  demander  la  parole  que  pour 
samedi.  Bn  conséquence,  je  propose  à  la  Cham- 
bre d'ajourner  sa  séance  publique  à  samedi.  — 
(Cette  proposition  est  agréée.  —  La  séance  est 
levée.) 


ANNEXE 


A   la  séance    de  la  Chambre  des  députés^  du 

7  février  1821. 

Nota.  Nous  insérons  ici  une  opinion  relative  à 
la  discussion  concernant  la  cocarde  tricolore.  — 
Cette  opinion  n'a  pas  été  prononcée  à  la  tribune, 
mais  comme  elle  a  été  distribuée  à  tous  les  dépu- 
tés, elle  fait  partie  des  documents  parlementaires 
de  la  session  de  1820. 

M.  Joseph  Pavy.  Messieurs  (1),  c'est  par  une 
confusion  préméditée  que  la  discussion  a  offert 
le  scandale  donné  à  cette  tribune,  de  l'odieuse 
comparaison  des  couleurs  de  la  révolte  et  de  celles 
de  la  légitimité. 

Les  orateurs  qui  ont  traité  cette  question  ino- 
pinément et  sans  motifs  voulaient  exciter  les 
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lution.  Leurs  déclamations  artificieuses  l'environ- 
nent des  prestiges  d'une  logique  double  et  men- 
songère; ils  se  taisent  sur  les  crimes  épouvantables 
qu'elle  a  enfantés,  s'emparent  des  actions  loua- 
bles qui  font  ombre  à  ce  hideux  tableau,  et  s'ap- 
pliquent surtout  à  s'emparer  de  la  gloire  militaire 
des  Français,  pour  en  former  la  brillante  auréole 
de  cette  infâme  Kévolution. 

Je  voulais.  Messieurs,  vous  faire  remarquer  cet 
artifice»  et  je  désirais  vous  faire  considérer  la  dif- 
férence qm  existait  dans  cette  cocarde,  appréciée 
comme  signe  urbain  et  comme  signe  militaire. 

Comme  signe  militaire,  qui  est-ce  qui  peut 
nier  la  gloire  que  les  armées  françaises  ont  ob- 
tenue, lorsqu'il  leur  a  été  imposé?  mais  qui 
niera  la  gloire  que  ces  mêmes  armées  avaient 
conquises  sous  Charlemagne,  Philippe-Auguste, 
saint  Louis,  Henri  IV,  Louis  XIV,  et  même  Louis 
XVI  ?  Leurs  couleurs  n'ont  rien  fait  pour  cette 
gloire;  ce  sont  les  Français  de  tous  les  temps,  de 
tous  les  âges  qui  ont  su  l'enchaîner  à  leur 
suite. 

Maintenant  ces  couleurs,  dans  les  villes,  quel 
signal  ont-elles  donné?  La  famine,  la  misère, 
l'incendie,  les  massacres,  les  pillages,  les  noyades, 
les  mitraillades  et  les  échafauds.  Telle  est  la  dis* 
tinction  qui  doit  être  faite;  et  ainsi  on  arrachera 
à  la  Révolution  la  gloire  de  nos  armées,  dont 
elle  veut  s'emparer  pour  masquer  son  affreux 
cortège  et  ses  crimes  inouïs. 


(1)  L'opinioa  d«  H.  J.  Pary  n'a  pas  été  insérée  «o 
Moniteur, 
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l*uisque  nous  sommes  condamnés  à  entendre 
chaque  jour  répéter  ces  déclamations  confuses  et 
\rtilicu'uses  sur  la  glorieuse  Révolution,  sur  la 
violation  de  la  Charte,  sur  le  prétendu  joug  arbi- 
traire sous  lequel  nous  gémissons,  sur  les  lois 
d'exception,  sur  la  loi  relative  à  lalioerté  indivi- 
duelle, eu  vertu  de  laquelle,  dans  toute  l'étendue 
de  la  France,  un  seul  homme  soupçonné  de  com- 
plot a  été  arrêté  et  presque  incontinent  relàciié; 
sur  la  loi  relative  à  la  censure  des  journaux, 
censure  cruelle  et  antilibérale,  qui  empéihe  de 
Présenter  à  l'admiralion  de  la  France  les  eiïorls 

11' 

1er 

pare 


éroïques  d'armées  rebelles,  de  peuples  réduisant 
'Urs  rois  en  canlivité;  qui  ne  permet  pas  dit  van- 
tes  jours   lieureux  que  les  révolutl 
3nt,   et  d'appeler  à  grands  cris  les 


olutions  pré- 
méines 


et  de  divisions  intestines,  veulent  enfin  tacher 
d'atteindre  le  repos  et  la  paix,  comme  les  enne- 
mis de  la  liberté,  qu'il  me  soit  permis  à  mon  tour 
de  signaler  ces  lunis  exclusils.  Examinons,  je 
vons  prie,  à  quelles  occasions  ont  lieu  ces  so- 
phismes  et  ces  [)arailoxes,  ces  artitices  oratoires, 
sur  quoi  on  les  fonde,  à  quel  gouvernement  s'a- 
dressent ces  rejiruches  mensongers. 

Est-ce  (|Ue  la  Convention  serait  réiablie?  lit  va-t- 
elle  diviser,  comme  en  17U3,  les  citoyens  en  deux 
classes,  l'une  composée  d(î  bourreaux,  et  l'autre 
tle  victimes?  Serait-ce  le  Directoire  (|ui  médite  et 
prépare  de  nouveaux  attentats?  Serait-ce  Bona- 
parte qui  dispose  chaque  année  des  générations 
de  la  France,  et  les  conduisant  succssivement  à 
de  l)rillan(es  funérailles,  couvre  les  vastes  con- 
trées de  l'Europe  de  leurs  ossements? 

Non,  sans  doute  ;  dans  ces  temps-là  ces  fiers 
héros,  ces  défenseurs  intrépides  de  la  liberté, 
étaient  on  des  panégyristes,  ou  les  hdèles  servi- 
teurs de  ceux  qui  s'étaient  emparés  du  pouvoir  ou 
du  moins  gardaient  un  timide  silence. 

En  «luels  leiniis  unt-ils  donc  montré  ces  vertus 
héroïques  et  la  force  inouïe  de  réclamer  à  grands 
cris  la  liberté  ?  C'est  alors  que  Louis  XVI  convo- 
quait les  notables  habitants  de  son  royaume  pour 
les  associer  à  son  pouvoir  ; 

G'e^t  alors  qu'il  convoquait  les  états  généraux 
et  donnait  au  tiers  la  double  reprêsenlation  ; 

C'est  alors  qu'il  abandonnait  Versailles,  et  con- 
sentait à  se  constituer  captif  dans  son  palais  ; 

C'est  alors  qu'après  avoir  été  abreuvé  d'humi- 
liations dans  ce  même  palais,  il  consentait  à 
renoncer  à  sa  propre  liberté,  plutôt  que  découler 
la  vie  à  uu  seul  homme  ; 

C'est  alors  qu'il  acceptait  une  prétendue  Con- 
stituante (]u'on  lui  imposait; 

C'est  alors  qu'il  préférait  serenôredaus  le  sein 
de  ses  plus  cruels  ennemis,  pour  éviter  reffusion 
du  satig. 

Tant  de  bonté  d'une  part,  tant  de  fureur  do 
l'autre,  produisirent  lesfrnits(iu'on  devait  espérer: 
les  propriétés  furent  envahies,  leséchafauds  ruis- 
selèrent de  sang.  Je  ne  sais  si  ces  hommes  que 
nous  voyofis  aujourd'hui  si  énergifiues  prirent 
ces  résolutions  pour  la  liberté,  mais  je  sais  qu'il 
gardèrent  le  sileiice. 

En  ces  derniers  tem|)S  ils  ont  retrouvé  la  force 
incroyable  de  blâmer  le  contrat  tie  paix  que  le 
Roi  a'accrdé  àsesjK-npIes.  C'est  mai'itenant  que 
nous  romint'ueiins  à  jouir  des  institutions  libéia- 
les,  qu'on  les  attaque  avant  que  le  temps  ait  pu 
les  eo  isolider. 

C'est  inaluleuant  qu'on  les  a  vus  ramener 
l'usurpateur  en  triomphe! 


C'est  maintenant  que  le  Roi  les  a  pardonnes  dans 
son  incommensurable  clémence  l 

C'est  maintenant  que,  par  leurs  perfides  insi- 
nuations, les  plus  fidèles  serviteurs  du  Roi,  <|ui 
ont  sauvé  notre  patrie  des  horreurs  de  la  guerre 
civile,  ont  pu  être  méconnus  au  point  d'être 
deslituéset  abreuvés  d'humiliations  et  de  blâmes  ' 

C'est  maintenant  que  des  assassins,  des  inceji- 
diaires  attentent  à  la  vie  de  notre  Roi  et  de  nos 
princes  ! 

C'est  maintenant  qu'il  leur  fait  grâce! 

C'est  maintenant  que  le  Roi  a  investi  le  premier 
corps  de  l'Etat  du  droit  déjuger  les  conspirateurs, 
pour  donner  plus  de  garantie  à  l'innocence  1 

C'est  maintenant  que  de  simples  citoyens  osent 
dire  impunément;  Je  suis  eu  opposition  avec  le 
gouvei-nemeut  ! 

C'est  maintenant  que  d'autres,  avec  la  mêuie 
impunité,  ont  l'audace  de  le  menacer? 

C'est  maintenant  que  chaque  jour,  et  contre  les 
convenances  sociales  les  plus  communes,  les  mi- 
nistres du  Roi  sont  interpellés  dans  cette  Chaniîjre 
avec  si  peu  de  ménagement,  que  ces  forts  et  puis- 
sants athlètes  font  retentir  les  voûtes  de  ce  palais 
de  leurs  clameurs  insensées  et  furieuses  I 

Us  veulent  nous  faire  encore  le  funeste  présent 
de  cette  horrible  liberté  révolutionnaire,  qui  s'en- 
vironne de  cadavres  et  de  ruines;  ils  s'eltorcenl, 
par  leurs  disfours  s  Jphi^tiqnes,  de  la  peindre  avtc 
de  riantes  couleurs  *,  ils  llattent  l'imjiatience  de 
tout  frein,  et  nous  rappellent  la  liberté,  l'égalité, 
ou  la  mort  1 

Messieurs,  Caton  Tancien,  qui  aimait  aussi  la 
liberté,  opina  dans  le  Sénat  romain  pour  chasser 
les  rhéteurs  et  les  sophistes  grecs  qui  s'intro- 
duisirent à  Rome  de  son  temps;  il  annonça  que 
leurs  doctrines  doubles  et  astucieuses  amèneraii-nl 
la  ruine  de  la  république.  A  cinquante  ans  de  là 
environ,  Mari  us  et  Sylla  remplirent  l'Italie  de  leurs 
fureurs  ;  et  après  des  maux  infinis,  et  les  tr..is 
quarts  de  st-s  habitants  détruits  par  les  prost-rip- 
tions,  le  fer  et  le  feu,  le  reste  de  ses  inforlnne-* 
citoyens  fut  trop  heureux  de  trouver  le  repus 
dans  les  bras  du  sanguinaire  Octavt;. 

Messieurs,  si  nous  sommes  réduits  à  la  trislcî 
nécessité  d'écouter  ces  discours  d'énergumènes, 
amis  d'une  liberté  sans  gouvernement,  no  per- 
dons aucune  occasion  pour  préserver  les  bons 
citoyens  et  la  jeunesse  des  effets  de  la  distribution 
de  ces  poisons  publics,  en  tlémonlrant  leur  affreuse 
«ubtihté  avec  l'énergie  d'hommes  amis  de  la  vraio 
liberté,  de  leurs  concitoyens,  de  leur  patrie,  tlo 
la  vérité  et  de  la  conservation  de  l'ordie  social. 


CHAMBUE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    RAYEZ. 
Séance  du  samedi  10  février  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédaction 
est  ado|)tée. 

M.  h'  garile  des  sceaux,  MM.  les  ministres  du 
Roi  Pas(|uier,   Roy,  Portai,  de  Vilièle,  de   Uor- 

biéie  sont  au  banc  des  miiusties. 

* 

M.  le  PrétfideBl  doniiu  kctura  de  la  lettie 
suivante  : 
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a  Paris,  le  9  février  1821. 

u  Le  grand-maître  des  cérémonies  de  France, 
après  avoir  reçu  les  ordres  du  Roi,  a  l'honneur 
de  prévenir  M.  le  président  de  la  Chambre  des 
députés  deri  départements,  qu'un  service  solen- 
nel pour  le  repos  de  Tâme  de  feu  Mgr  le  duc  de 
Berry  sera  célébré  à  Saint-Denis,  le  14  de  ce 
mois,  et  que  Sa  Majesté  verra  avec  plaisir  la 
grande  députation  de  la  Chambre  rendre  ce  der- 
nier hommage  de  piété  à  la  mémoire  de  S.  A.  R. 
son  neveu. 

•  Il  sera  nécessaire  que  la  députation  veuille 
bien  être  rendue  à  Samt-Denis  a  dix  heures  et 
demie  j  elle  entrera  par  la  grande  porte  de  Fé- 
glise. 

«  Ceux  de  MM.  les  membres  de  la  Chambre  des 
députés  qui  ne  seraient  pas  de  la  grande  di^pu- 
tation,  et  crai  voudraient  aller  à  Saint-Denis, 
trouveront  des  places  qui  leur  auront  été  réser- 
vées dans  la  croix  de  l'église. 

«  MM.  les  députés  porteront  le  deuil  avec  le 
crêpe  au  bras,  au  chapeau  et  à  Tépée. 

•  Le  grand-maître  des  cérémonies  prie  M.  le 
président  de  la  Chambre  des  députés  d'agréer 
fassufrance  de  la  très-haute  considération  avec 
laquelle  il  a  l'honneur  d'être 

c  Son  très-humble  et  très-obéissant  serviteur* 

a  Signé  :  le  mofrquis  de  Dreux-Brézé.  » 


M.  le  FrésMenl.  En  conséquence  de  cette 
lettre,  je  vais,  avec  l'agrément  de  la  Chambre, 
tirer  au  sort  les  noms  des  vingt  membres  qui 
devront,  avec  le  bureau  et  MM.  les  questeurs  de 
la  Chambre,  former  la  grande  députation. 

(La  Chambre  accueille  cette  proposition.) 

M.  le  président  procède  au  tirage  au  sort,  qui 
amène  les  noms  de  MM.  Rodière,  Chastellux,  de 
la  Roche,  Chabrol  de  Chaméane,  de  Vaulchier, 
Bourdeau,  Pardessus,  Ternaux,  de  Gourgues, 
Louis,  Bogue  de  Paye,  Fallatieu,  Rochemontais, 
Saint-Manvieux,Genuyt,  Lemarchant  de  Gomi- 
courl,  Leclerc  de  Beaulieu,  Perreau,  Benjamin 
Constant,  Delaunay  (de  l'Orne). 

M.  le  Président  invite  MM.  les  membres  dé- 
signés par  le  sort  à  se  réunir  mercredi  matin,  à 
neuf  heures  et  demie,  au  palais  de  la  Chambre, 
pour  se  rendre»  de  là,  à  Saint-Denis. 

M.  ttertfn  [de  Vaux)  a  la  parole  potir  un  rap- 
port au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

Le  sieur  Forby,  à  Vilry-le-Français,  réclame 
contre,  les  droits  sur  les  boissons. 

M.  le  rapporteur  rappelle  que  déjà  souvent  des 
réclamations  se  sont  élevées  contre  le  droit 
d'exercice  ;  que  souvent  on  a  proposé  de  le  rem- 
placer par  le  droit  d'inventaire,  mais  que  cette 
disposition  reconnue  inexécutable  a  constamment 
été  repoussée.  La  commission  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclamation... 
(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. . .) 

M.  de  ChaHvellB.  Quel  inconvénient  y  aurait- 
il  à  renvoyer  à  la  commission  du  budget  ? 

Gela  s'est  fait  ainsi  tous  les  ans. 


M.  le  Président*  Il  fallait  en  faire  la  propo- 
sition avant  l'adoption  de  l'ordre  du  jour. . . 

M.  de  Chanvelln.  La  Chambre  pourrait  fa- 
cilement revenir  sur  une  décision  qui  n'a  été 
proclamée  que  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
réclamaiion  :  cet  objet  intéresse  un  ^rand  nom- 
bre de  départements,  tous  les  pays  vignobles... 
(Voio;  tZ/t'tTscs:  La  question  pourra  revenir  lors 
de  la  discussion  du  budget. . .) 

(L'ordre  du  jour  est  maintenu.) 

Le  vicomte  de  Pina,  à  la  Rochelle,  réclame 
contre  une  décision  de  M.  le  baron  Louis,  qui  a 
réduit  des  pensions  qu'il  a  obtenues  à  différents 
titres,  et  qu'il  croit  être  en  droit  de  cumuler.  La 
commission  est  entrée  dans  l'examen  de  cette 
réclamation,  elle  a  pris  les  renseignements  né- 
cessaires ;  elle  a  reconnu  que  le  ministre  avait 
fait  une  juste  application  des  lois  sur  la  matière. 
—  Elle  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  de  liareellus.  Les  lois  sur  le  cumul  ont 
été  rendues  dans  un  temps  où  nos  finances  étaient 
dans  un  état  qui  réclamait  la  plus  grande  somme 
d'économie  possible.  Dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses, la  sévérité  de  ces  lois  semblerait  pouvoir 
être  adoucie,  et  cette  idée  a  été  accueillie  dans 
plusieurs  bureaux.  Je  demande  que  la  pétition 
soit  renvoyée  à  la  commission  du  budget,  afin 
que  dans  ses  communications  avec  le  gouverne- 
ment cette  commission  examine  si,  dans  l'état 
actuel  du  Trésor  royal,  et  sans  trop  le  surcharger, 
il  ne  serait  pas  possible  de  faire  droit  à  cette  ré- 
clamation qui  nous  parait  de  toute  justice. 

M.  Bédoeh.  C'est  à  regret  que  je  combats  la 
proposition  de  renvoyer  à  la  commission.  Il  serait 
a  désirer,  sans  doute,  que  l'étut  des  finances  per- 
mit de  revenir  sur  les  fois  concernant  le  cumul 
de  diverses  pensions,  également  acquises  à  juste 
titre.  Mais  si  quelqu'un  a  à  se  plaindre  de  la  sé- 
vérité de  ces  lois,  ce  ne  sont  pas  MM.  les  cheva- 
liers de  Malte.  L'année  dernière  on  a  fait  pour 
eux,  et  pour  eux  seuls,  une  exception  qui  a  été 
votée  à  l'unanimité.  On  a  considéré  que  leurs 
pensions  ayant  été  établies  par  un  traité,  ils  pou- 
vaient les  cumuler  avec  d'autres  :  mais  cette  ex- 
ception est  la  seule,  je  n'en  connais  pas  d'autres. 
Voyez  à  auelles  réclamations  donnerait  lieu  le 
renvoi  qu^on  vous  propose.  L'état  des  finances 
est  satisfaisant  sans  doute ,  mais  il  ne  permet 
pas  de  revenir  sur  les  mesures  prises  contre  l'a- 
bus de  la  multiplicité  des  pensions.  J'appuie  l'or- 
dre du  jour  proposé  par  la  commission. 

M.  de  Mftrcelliis.  Je  demande  à  donner  une 
explication  à  la  Chambre  sur  ce  qui  vient  d'être 
dit. 

L'orateur  pense  que  le  cumul  est  permis,  par 
exception,  en  faveur  des  chevaliers  de  Malle  :  il 
Test  en  effet,  mais  il  ne  l'est  que  jusqu'à  une 
certaine  limite,  et  c'est  cette  limite  que  je  trouve 
établie  d'une  manière  trop  rigoureuse  envers  des 
hommes  qui  ont  un  traité  pour  litre.  Je  crois 
qu'on  pourrait  autoriser  le  cumul  sans  fixer  de 
maximum.  Ce  maximum  est  en  ce  moment  établi 
à  la  somme  de  2,500  francs  *,  il  me  semble  que 
MM.  les  chevaliers  de  Malle  ont  droit  à  plus  de 
faveur,  et  j'oserais  dire  à  plus  de  justice.  Je 
ferai  d'ailleurs  observer  que  je  ne  demande  qu'un 
renvoi. 

(On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour  pro- 
posé par  la  commission.  —  L'ordre  du  jour  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 


i  i 
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Le  sieur  Bernard  père,  à  Aigre  (Charente),  de- 
mande une  pension  pour  trente-six  ans  de  service 
dans  différentes  administrations.  La  commission 
a  examiné  cette  réclamation.  Le  pétitionnaire  est 
un  ancien  employé  à  Tintendance  de  Limos^s; 
mais  ces  sortes  d'emplois  n'ont  jamais  été  consi- 
dérés comme  services  publics.  La  commission 
propose  l'ordre  du  jour.  {L'ordre  du  jour  est 
adopté.)  , 

Le  sieur  Jules  Alix,  colonel  d'état-major  a  Pa- 
ris, engage  MM.  les  députés  à  respecter  la  Charte 
{Mourcment  dans  l'assemblée),  et  à  rapporter  les 
lois  qui  lui  sont  contraires. 

Voire  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  vous 
propose  purement  et  simplement  l'ordre  du  jour. 

M.  Robtn-Scévole.  Je  demande  la  parole. .. 

M.  Pardessos.  Je  la  demande  après.. . 

M.  nobin-JScévole.  Messieurs,  en  montant  pour 
la  première  fois  à  celte  tribune  imposante,  où 
tant  de  talents  ont  brillé,  où  tant  d'orateurs  éta- 
lent encore  tous  les  charmes  de  Téloquence,  je 
consulte  moins  mes  forces  que  mon  zèle  :  une 
nouvelle  carrière  s'ouvre  devant^  moi;  je  dois  la 
parcourir  ;  le  but  s'offre  à  mes  regards;  heureux 
ceux  qui  peuvent  Tatleindre  !  Je  n'ose  me  fialler 
d'élre  de  ce  nombre  ;  je  réclame  au  moins  toute 
voire  indulgence. 

Je  ne  veux  point  justifier  le  sieur  Alix,  colo- 
nel d'élat-major  à  Paris,  de  la  liberté  qu'il  prend 
d'engager  MM.  les  députés  à  respecter  la  Charte. 
Ignore-t-il  qu'en  prêtant  serment  de  fidélité  au 
Roi  nous  avons  également  juré  obéissance  à 
ce  pacte  fondamental,  qu'il  nous  a  donné  pour 
terminer  la  Révolution  ?  Croit-il  que  nous  som- 
mes capables  de  violer  nos  serments,  de  trahir 
la  confiance  de  nos  commettants,  et  de  livrer  la 
France  à  de -nouveaux  orages  poliliques?  Non, 
Messieurs,  aucun  de  nous  ne  peut  avoir  cette  cou- 
pable pensée.  Nous  savons  tous  que  la  Charte  est 
comme  l'Arche  sainte  des  Israélites,  à  laquelle 
on  ne  doit  pas  porter  la  main.  Sous  ce  rapport, 
ia  pétition  au  sieur  Alix  est  inconvenante. 

Cependant,  comme  des  circonstances  extraor- 
dinaires, sur  lesquelles  je  ne  me  permettrai  pas 
de  développer  ma  pensée  aujourd  hui,  ont  forcé 
Tannée  dernière  de  mettre  un  voile  sur  quelques 
articles  de  la  Charte  ;  comme  des  lois  d^excep- 
tion  ont  été  votées,  et  qu'elles  sont  bien  rigou- 
reuses pour  le  peuple  le  plus  civilisé  de  Tunivers, 
pour  une  nation  dont  la  gloire  a  été  portée  à  son 
comble  cl  qui  B*est  montrée  si  grande  dans  le  mal- 
heur; celte  pétition  où  l'on  demande  qu'elles  soient 
rapportées,  devient  importante  par  son  objet.  Elle 
pèche  par  la  forme,  mais  le  fond  mérite  d'èlre 
pris  en  considération.  Passera  Tordre  du  jour, 
ce  serait  consacrer  l'arbitraire  ;  ce  serait  lui  pré- 
parer une  nouvelle  vidoire. 

Réunissons  nos  efforts  pour  l'attaquer;  relé- 
guons-le dans  TOrient,  où  il  doit  exercer  son  em- 
pire sur  des  hommes  efféminés,  pour  qui  la  li- 
berté constitutionnelle  est  un  vain  nom,  et  qui 
n'ont  pas  assez  de  ressort  dans  Tâme  pour  ces- 
ser de  croupir  dans  un  honteux  esclavage.  Sui- 
vons la  ligne  que  nous  a  tracée  notre  auguste 
monarque,  dont  la  haute  sagesse,  dont  les  jia- 
roles  consolatrices  à  son  avènement  au  trône  et 
dans  toutes  les  circonslanccg  où  il  parle  de  son 
pi  uple  chéri,  sont  dignes  d'un  descendant  de 
siiiiit  Louis  et  de  Henri  IV.  Respectons  son  im- 
iDortel  ouvrage,  c*est  un  bienfait  dont  le  prix  est 
iuestimable,  puisqu'il  oppose  une  double  digue 
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à  la  licence  et  aux  privilèges.  Gomment  y  mé- 
connaître les  principes  delà  véritable  liberté? 
Ah  !  pour  Tacquérir  nous  avons  traversé  trente 
ans  de  révolutions  î  Gardons-nousde  rétroarrader. 

L'arbitraire,  Messieurs,  n'est-il  pas  le  fléau  de 
toute  bonne  législation?  La  moindre  tendance  à 
cet  abus  devient  pour  le  corps  social  ce  que  la 
gangrène  est  pour  le  corps  humain  ;  il  faut  se 
hâter  de  Textirper  pour  arrêter  ses  funestes  pro- 
grès, 

L'horrible  attentat  commis  récemment  aux  Tui- 
leries, et  dont  heureusement  les  résultats  n'ont 
pas  été  funestes,  ne  change  rien  aux  principes. 
Le  glaive  des  lois  ne  reste-il  pas  toujours  sus- 
pendu sur  la  lèle  des  coupables?  ne  peut-il  pas 
les  atteindre?  Si  le  tranchant  en  est  émoussé, 
aiguisons-le  davantage;  mais  que  ce  soit  sous 
Tégide  tutélaire  de  la  Charte,  et  pour  le  mettre  à 
Ticstant  dans  les  mêmes  mains  qui  tiennent  la 
balance.  Alors  le  crime  et  l'innocence  seront 
promptement  connus;  les  mesures  illégales  dis- 
paraîtront et  nous  cesserons  d'exister  dans  une 
oscillation  vraiment  dangereuse. 

Je  me  réserve,  Messieurs,  de  développer  plus 
tard  ces  grandes  vérités  autant  que  mes  faiLles 
moyens  me  le  permettront.  J'ai  déposé  sur  le 
bureau  une  proposition  tendant  au  môme  but. 
J'ai  cru  devoir  Tajourner;  mais  je  suis  loin  d'y 
renoncer.  Quelle  belle  cause  à  défendre  !  elle  in- 
téresse la  France  entière;  on  peut  l'appeler  ia 
cause  de  la  patrie. 

Je  me  borne  à  voter  en  ce  moment  le  renvoi 
de  la  pétition  du  sieur  Alix  au  bureau  des  reu 
seignements- 

(Cet  avis  est  fortement  appuyé.) 

M.  Révelière  demande  à  parler  contre  la  pé- 
tition. 

M.  de  Chauvelin  réclame  la  parole. 

M.  Révelière.  Messieurs,  cette  pétition  avait 
déjà  été  Tobjet  d'une  proposition  qui  a  été  reti- 
rée. La  nouvelle  forme  sous  laquelle  on  la  repro- 
duit ne  la  rend  pas  plus  admissible  ;  elle  est  inu- 
tile, intempestive  et  déplacée. 

Inutile,  puisque  les  lois  expirant  avec  la  ses- 
sion, les  ministres  ne  peuvent  se  dispenser  du 
vous  soumettre  un  nouveau  projet. 

Intempestive,  puisque  chacun  sait  que  la  loi 
sur  la  liberté  individuelle  n'a  pas  été  exécutée, 
et  que  celle  de  la  presse  existe  de  fait;  puisiiu  ? 
cette  tribune  est  ouverte  à  toutes  les  opinions; 
que  ne  puis-je  dire  à  toutes  les  vérités!  Certes, 
les  plus  avides  de  scandale  doivent  être  satisfaits 
de  savoir  qu'on  y  donne  aux  complices  de  la  ré- 
volte le  titre  d'Aeroï^wes,  et  aux  livrées  de  la 
Révolution,  qu'on  avait  mises  à  la  place  des  cou- 
leurs nationales,  Tépithète  de  glorieuses. 

Déplacée,  enfin,  en  ce  que  f  impatience  d'atta- 
quer le  provisoire  sans  proposer  de  définitif,  an- 
nonce ou  l'urgence  de  quelques  périls,  ou  le  besoin 
de  quelque  licence. 

Hier,  on  vous  proposait  de  changer  votre  règle- 
ment; aujourd'hui,  on  vous  propose  de  l<*ver  les 
entraves  de  la  presse,  toujours  dans  le  même  but. 
Ce  but  est  avoué,  on  vous  Ta  dit  à  cette  tribune 
même  :  c'est  d'assujettir  la  majorité  aux  caprices 
de  la  minorité.  Je  fais  des  vœux  dans  Tintèrèt 
et  la  dignité  de  cette  Chambre,  pour  qu'elle  ce-se 
de  prodiguer  son  temps  à  des  discuesioos  quel- 
quefois aussi  ridicules  que  déplacées. 

Revenir  à  propos  de  tout,  avec  ou  sans  motif, 
aux  questions  les  plus  ardues  de  notre  droit  pu- 
blic, c'est  les  déplacer  toutes  et  tout  réduire  à 
des  subtilités. 
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Le  nom  français  serait-il  moins  respecté  en 
Europe,  parce  que  nous  serions  nn  peu  plus  so- 
bres (le  paroles  ?  et  la  loquacité  est-elle  au  nom- 
bre des  intérêts  que  nous  soyons  chargés  de  re- 
présenter ? 

On  ne  pourrait  le  croire  aux  injurieuses  inter- 
pellations qu'on  adressait  naguère  à  cette  majo- 
rité anonyme  qui  obsède  certains  esprits,  comme 
le  spectre  de  Duman  obsédait  Macbeth, 

Est-ce  que  cette  majorité  anonyme  ne  leur  laisse 
pas  le  champ  libre?  Que  serait-ce  si  chacun  usait 
de  son  droit?  il  n'y  aurait  plus  de  place  pour  la 
dîme  des  discours  de  ceux  qui  se  plaignent. 

Il  est  encore  à  savoir  si  tant  de  harangues  ont 
épargné  quelques  centimes  aux  contribuables, 
éteint  quelque  haine,  procuré  quelque  bien. 

Eh!  non  :  à  voir  ce  que  sont  certaines  renom- 
mées, qui  n'a  le  droit  d'être  fier  de  son  obs- 
curité? 

Les  hommes  dont  la  raison  et  le  patriotisme 
dédaignent  des  succès  assez  souvent  puérils, 
quand  ils  ne  sont  pas  honteux,  ne  sont  ni  les 
moins  éclairés  ni  les  moins  utiles  ;  et  ce  n'est  pas, 
que  je  sache,  de  nos  modernes  Hippias  que  la 
France  attend  son  salut. 

Non  content  d*insulter  à  ceux  qui  se  taisent, 
on  insulte  à  ceux  qui  écrivent;  et  remarquez. 
Messieurs,  que  cette  susceptibilité  s'arrête  aux 
royalistes,  et  qu'on  oublie  les  pamphlets  publiés 
contre  eux  au  mépris  de  toute  justice,  et  les  pé- 
titions incendiaires  ou  tout  au  moins  factieuses 
imprimées  avant  de  parvenir  jusqu'à  nous  ;  et 
l'exemple  donné  au  commencement  de  cette  ses- 
sion par  l'auteur  d'un  pamphlet  sur  les  élections, 
Î[ue  je  m'abstiens  de  qualifier,  quoiqu'il  me  fût 
àcile  de  prouver  qu'il  dénature  vos  propres  dis- 
cours et  fait  mentir  la  vérité  môme,  en  la  don- 
nant sous  un  faux  jour. 

Quand  les  questions  gue  Ton  reproduit  préma- 
turément seront  soumises  à  notre  révision,  on 
verra  qui  sait  le  mieux  respecter  la'Charte,  ou  de 
ceux  qui  la  veulent  dans  son  essence  monarchi- 
que ou  de  ceux  qui  en  font  un  avenir  tranchant, 
ou  qui  s'en  servent  comme  du  salpêtre  pour 
amener  des  explosions  parricides. 

M.  de  Chanvelln.  Au  simple  énoncé  de  la 
pétition  du  colonel  Alix,  M.  le  rapporteur  a  joint 
si  peu  de  paroles,  et  il  a  motivé  la  proposition 
qu  il  vous  a  faite  au  nom  de  la  commission  d'une 
manière  si  semblable  au  ton  des  oracles  {Onrit)^ 
que  je  me  serais  cru  obligé  de  lui  demander  de 
motiver  sa  proposition,  si  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre  ne  m'avait  pas  épargné  celte 
peine.  C'est  donc  à  ce  discours  que  je  vais  essayer 
de  répondre.  {Le  silence  s'établit,) 

On  vous  a  dit  que  la  proposition  était  intem- 
pestive, que  l'obligation  où  se  trouvaient  les 
ministres  de  présenter  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion un  projet  sur  les  lois  d'exception  sous  les- 
quelles nous  vivons  aujourd'hui,  et  cela  s'ils 
jugent  leur  continuation  nécessaire,  rendait  cette 
proposition  inutile.  Je  pense  au  contraire  que 
celle  nécessité  même  autorise  la  Chambre  à  pro- 
fiter de  l'occasion  pour  forcer  le  ministère  à 
s'expliquer  sur  ce  sujet.  Je  pense  qu'elle  doit 
elle-même  s'expliquer  de  manière  à  bien  faire 
connaître  ses  intentions  au  ministère,  afin  d*éclai- 
rer  et  de  diriger  sa  marche. 

Certes,  si  nous  étions  dominés  par  un  ministère 
qui  se  possédât  entièrement  lui-même,  qui  pût 
savoir  ce  qu'il  fera,  je  ne  dirai  pas  dans  un  mois 

mais  demain (interruption  et  murmures  au 

centre),  peut-être  serait-il  inutile,  ainsi  que  Ta  dit 


le  préopinant,  de  saisir  l'occasion  qui  est  offerte; 
mais.  Messieurs,  ce  ministère,  sur  la  composition 
positive,  formelle,  duquel  on  s'est  assez  expliqué 
pourque  j'entre  ici  dans  de  nouvelles  explications; 
ce  ministère,  dis-je,  par  des  causes  qui  se  font 
assez  remarquer,  ne  fût-ce  que  dans  leurs  effets, 
depuis  le  commencement  de  la  session,  n'est  pas 
assez  sûr  de  ce  qu'il  pourra  vouloir  lui-même, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  très-utile  qu'une  disposition 
émanée  de  la  majorité  de  la  Chambre  le  contienne 
dans  la  ligne  où  ses  propres  intérêts  devraient  le 
ramener.  {Une  assez  vive  agitation  règne  dans 
r Assemblée,  —  Voix  à  gauche:  Écoutez,  écoutez.) 

C'est  cette  disposition  que  je  réclame  aujour- 
d'hui. La  Chambre  ne  peut  pas  laisser  passer 
d'une  manière  douteuse  la  question  dans  laquelle 
elle  se  trouve  engagée.  Il  est  honorable  pour  un 
citoyen  d'amener  l'occasion  de  discuter  une  ques- 
tion de  cette  importance. 

C'est  Un  droit  qui  résulte  des  termes  de  la 
Charte,  et  Ton  peut  dire  qu'il  existe  encore  plus 
dans  son  esprit.  Jouissons-en  donc;  faisons-en 
l'usage  que  le  bien  public  exige  de  nous.  (Mur^ 
mures  à  droite,) 

Non,  Messieurs,  la  Chambre  ne  saurait  aujour- 
d'hui témoigner  une  sorte  d'indifférence  sur  le 
parti  que  prendra  le  ministère,  si  elle  a  profon- 
dément réfléchi  à  l'usage  que  les  ministres  ont 
fait  des  lois  d'exception.  Il  faut  donc  qu'elle  s'ex- 
plique d'une  manière  positive  à  cet  égard.  C'est 
pour  elle  un  devoir  ;  pour  les  ministres  de  Sa 
Majesté,  c'est  un  avantage  réel. 

En  effet.  Messieurs,  les  lois  d'exception  ont 
plutôt  nui  au  ministère  qu'elles  ne  lui  ont  été 
utiles.  Elles  ont  désal'fectionné  en  grande  partie 
tous  ceux  qui  ne  voient  pas  le  gouvernemen  t  sous  le 
rapport  de  leur  intérêt  personnel,  parce  que  c'est 
toujours  à  sa  propre  faiblesse  qu'un  gouverne- 
ment doit  la  nécessité  d'établir  des  lois  d'excep- 
tion. II  avoue  par  là  qu'il  n'a  pas  assez  de  force 
ni  assez  d'habileté  pour  protéger  le  pays  qu'il 
gouverne. 

Il  n'est  pas  inutile  de  comparer  ici  les  deux 
époques  où  les  lois  d'exceptiou  ont  envahi  la 
France.  A  la  première  invasion  de  ces  lois,  nous 
étions  dans  des  circonstances  fort  extraordinai- 
res. L'occupation  de  la  France  pouvait  Jusqu'à  un 
certain  point  excuser  le  régime  des  lois  d'excep- 
tion. 

Cependant  on  aurait  bien  pu  se  contenter  de 
voir  peser  sur  la  France  une  masse  énorme  de 
troupes  étrangères,  sans  faire  peser  encore  sur 
elle  des  lois  également  étrangères  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  Charte.  Mais  enfin  ces  lois  ont  été 
données  à  la  faveur  de  circonstances  très-vio- 
lentes, dont  le  résultat  pouvait  jeter  un  grand  ef- 
froi dans  la  nation  sans  la  résolution  pleine  de 
fermeté  et  de  sagesse  qui  annonçait  à  la  France 
qu'elle  allait  être  gouvernée  autrement. 

Mais  on  a  vu  ces  lois  d'exception  tourner  con- 
tre ceux  mêmes  qui  les  avaient  réclamées.  Le 
gouvernement  paraissait  vouloir  rentrer  dans  la 
ligne  constitutionnelle  ;  mais  il  a  cédé  malheureu- 
sement encore  aux  calculs  d'une  politique  qui 
n'est  pas  nationale,  puisqu'elle  tend  à  mettre  le 
gouvernement  dans  une  position  qu'il  ne  peut 
devoir  qu'à  lui-même,  je  veux  dire  dans  le  régime 
des  lois  d'exception. 

Dès  lors,  les  principes  que  le  gouvernement 
avait  professés  a  la  tribune  l'ont  mis  en  contra- 
diction avec  lui-même,  et  il  a  essayé  une  croi- 
sade contre  la  France.  Qu'a-t-elle  produit?  Les 
lois  d'exception  qu'on  a  obtenues  ont  été  frap- 
pées d'abord  de  stérilité.    La  discussion  qui  les 
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Bor  ce  que  le^  coromonications  de  ce  canton 
étaient  pins  courtes  et  pins  faciles  qn'avec  Ar- 

§  coton,  C|u*iis  sapposent  devoir  ôlre  le  chef-lieu 
u  deuxième  collée  électoral  :  réduite  à  ce  seul 
point,  rohjeclion  est  vraie;  mais  elle  pèche  en  ce 
quclapopulation  électorale  n*en  serait  pas  mieux 
repartie,  puisque,  dans  ce  cas,  Ghàteauronx  au- 
rait trois  cent  soixante-dix  électours  et  l>soudun 
trois  cent  trente-liuit,  c'est-à-dire  que  la  muta- 
tion n'aurait  d'effet  qu'en  reportant  au  premier 
collège  la  même  différence  de  population  électo- 
rale qui,  dans  le  projet  de  loi,  se  trouve  au  deu- 
xième collège. 
Toutefois,  Messieurs,  nous  devons  reconnaître 

3ue  cette  différence  est  si  petite,  que  vous  ne 
evez  pas  plus  vous  y  arrêter  que  la  commission 
ne  Ta  fait;  et  ce  n'est  poiht  par  ce  motif  qu'elle 
a  rejeté  la  remise  du  canton  de  Buzançais  à  Ghà- 
teauroux,  mais  uniquement  par  la  considération 
que  les  avantages  ou  désavantages  de  cette  dislo- 
cation étaient  trop  légers  pour  déranger  un  pro- 
jet qui  a  Tassentiment  du  conseil  général  du 
département.  Bn  conséquence,  la  commission 
m'a  chargé  de  proposer  a  la  Chambre  l'adoption 
de  l'article  32  de  la  loi,  sans  amendement. 

Lot^et'Ganmne. 

De  tous  les  départements  dont  la  division  élec- 
torale vous  est  proposée,  celui  de  Lot-et-Garonne 
est  le  plus  morcelé  par  communes  séparées  de 
leurs  cantons  ;  mais  aussi,  il  est  vrai  de  dire  que 
c'était  celui  qui  pouvait  donner  le  plus  lieu  à  ces 
démarcations  communales  et  cantonnâtes. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  contient 

latre  arrondissements  administratifs,  savoir  : 

jen,  Marmande,  Nérac  et  Villeneuve-d'Agen.  U 
fallait  en  sacriGer  un  pour  former  trois  col- 
lèges électoraux,  et  tout  le  fardeau  est  tombé 
sur  Nérac. 

Il  est  pourtant  difficile  de  critiquer  cette  opé- 
ration en  masse  lorsqu'on  voit  les  populations 
réelle  et  électorale  réparties  avec  un  soin  parti- 
culier entre  les  trois  collèges  :  le  premier  de  ces 
collèges,  à  Âgen,  contient  cent  dix  mille  huit 
cent  quarante-trois,  population  réelle,  et  six  cent 
soixante-quatorze  électeurs;  le  deuxième  collège 
à  Marmande  aura  cent  huit  mille  neuf  cent  cin- 
quante-six, population  réelle,  et  cinq  cent  soi- 
xante^uatre  électeurs;  le  troisième  collège,  à 
Villeneuve,  rassemble  cent  huit  mille  sept  cent 
vingt-cinq,  population  réelle,  et  cinq  cent  onze 
électeurs. 

Néanmoins,  plusieurs  notables  habitants  de  la 
ville  de  Nérac  ont  adressé  une  pétition  à  la  Cham- 
bre, à  laquelle  un  de  nos  respectables  collègues 
à  joint  son  vœu,  afin  d'obtenir  une  répartition 
toute  différente,  et  tracée  par  le  cours  des  deux 
grandes  rivières  qui  donnent  leur  nom  à  ce  dé- 
partement. Les  réclamants  se  fondent  sur  deux 
raisons  principales  :  la  première  serait  l'équilibre 
assez  juste  de  la  population  réelle,  quoique  bien 
moins  parfait  que  celui  réglé  par  le  conseil  géné- 
ral; la  deuxième  résulte  de  la  balance  à  peu  près 
égale  de  la  contribution  foncière  entre  les  trois 
grandes  divisions  qu'ils  proposent. 

La  commission  aurait  désiré  que  les  pétition- 
naires eussent  pu,  en  même  temps,  indiquer  la 
proportion  électorale  de  chacun  des  collèges  qu'ils 
voudraient  former  entre  les  rives  de  la  Garonne 
et  du  Lot;  car  il  lui  a  été  impossible,  sur 
leurs  indications^  de  pouvoir  déterminer  cette 
proportion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n^arons  pu,  Messieurs, 


voir  dans  cette  réclamation  que  rinlérét  parti- 
culier et  local  delà  ville  de  Nérac, dont  l'arrondis- 
sement disparaît  par  sa  distribution  territoriale 
entre  les  trois  collèges.  Si,  malgré  l'assenti- 
ment donné  au  projet  de  loi  par  la  grande  majo- 
rité des  députés  de  Lot-et-Garonne,  nous  eus- 
sions été  tentés  de  rectifler  le  travail  du  conseil 
général,  notre  embarras  eût  été  extrême,  puis- 
que les  éléments  principaux  auraient  manqué. 

Ainsi ,  autant  par  conviction  que  par  impos- 
sibitité  de  mieux  opérer,  votre  comnussion  m'a 
chargé  de  vous  proposer  l'adoption  de  l'article  43 
du  projet  de  loi  concernant  le  départemoit  de 
Lot-et4iaronne. 

Manche. 

Des  six  arrondissements  du  départonent  de  la 
Manche,  le  conseil  général  en  a  formé  quatre  col- 
lèges. Le  premier,  composé  de  l'arrondissement 
seul  de  Saint-LÔ,  ayant  quatrc-viugt-dix-bait 
mille  neuf  cent  vingt-cinq,  population  réelle,  et 
et  quatrecent  trente-neuf  électeurs;  le  deuxième, 
des  arrondissements  d'Avranches  et  de  Mortain, 
portant  cent  soixante-dix-neuf  mille  quatre  ceni 
quatre-vingt-cinq,  population  réelle,  et  doq  cent 
douze  électeurs  ;  le  troisième,  composé  de  Tar- 
rondissement  de  Goutance  et  du  ca  iton  de 
Sainte-Mère-Bglise,  distrait  de  l'arrondissemeot 
de  Valognes  ;  sa  population  réelle  est  de  cent 
cinquante-trois  mille  six  ceot  trente-neuf,  et  sa 
population  électorale  de  quatre  cent  soixante- 
quinze  ;  enfin,  le  quatrième,  formé  de  rarrondis- 
sement  de  Valognes,  moins  le  canton  de  Sainte- 
Hère-Bglise,  et  de  l'arrondissement  de  Cherboarg, 
contient  cent  quarante-sept  mille  quatre  cent 
quatre-vingts,  population  réelle,  et  cinq  cent 
soixante-dix-neuf  électeurs. 

Deux  réclamations  sont  venues  contester  celte 
division  électorale:  l'une  relativement  à  la  jono 
lion  des  arrondissements  d'Avranches  et  de  Mor- 
tain  ;  l'antre  a  pour  objet  la  distraction  du  canton 
de  Sainte-Hère-Bglise,  sorti  de  Valognes,  pour  le 
rejoindre  à  Goutanccs. 

D'abord,  quant  aux  arrondissements  d'Avran- 
ches et  de  Mortain,  il  était  impossible  de  faire 
une  réunion  pins  conforme  aux  localités  et  mieux 
tracée  eu  égard  au  territoire.  Il  est  vrai  que  les 
deux  populations  réelle  et  électorale  sont  su- 
périeures à  celles  de  Saint-Lé  où  le  réclamant 
Tondrait  jeter  les  deux  cantons  de  Brecy  et  Ville- 
dieu.  Mais  en  opérant  ainsi,  ce  ne  serait  pas 
sauver  l'arrondissement  de  Mortain,  qui  ne  de- 
viendrait pour  cela  ni  prédominant  dans  les  élec- 
tions,, ni  siège  forcé  du  collège  électoral.  Bt 
comme  ce  double  but  a  paru  être  l'objet  peu  dis- 
simulé de  la  plainte,  votre  commission  n'a  pas 
cru  devoir  s'y  arrêter,  d'autant  que,  sous  aucun 
rapport,  la  réunion  d'Avranches  ei  de  Mortain 
n'opère  une  disproportion  considérable  avec 
les  autres  collèges  du  même  déparlement,  ainsi 

a  ne  la  Chambre  peut  en  juger  par  leurs  popola- 
ons  ci-dessus  indiquées. 

La  deuxième  réclamation  est  restreinte  au  seul 
canton  de  Sainte-Mère-Bglise,  distrait  de  l'arron- 
didsement  de  Valognes,  pour  être  joint  à  celui  de 
Goulances  :  elle  est  fondée  sur  ce  que  ce  canton 
n'est  distant  de  Valognes  que  de  ouaure  lieues, 
tandis  qu'il  se  trouve  1  onze  lieues  de  Goutances  ; 
on  observe  encore  que  les  habitudes  de  com- 
merce, les  relations  administratives  et  judiciai- 
res, les  foires  et  marchés  appellent  ce  canton  de 
préférence,  et  par  prédilecuon.  à  Valognes. 

Votre  commtÎBSion  aurait  pu  admsUre  tous  cos 
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dégrader  Tespèce  Humaine  au  nom  de  l'Europe  ! 

Pourrons-nous  les  voir  en  notre  présence  sans 
qu'aucun  de  nous  n'élève  la  voix  pour  leur  de- 
mander un  compte  h  ce  sujet?  {Voix  à  droite  : 
Gela  ne  vous  regarde  pas;  lê  Roi  soûl  fait  les  trai- 
tés  )  En  vain  dira-t-on  que  les  négociations 

diplomatiques  appartiennent  au  gouvernement; 
le  gouvernement  ne  peut  pas  s'être  réservé  le 
droit  de  concourir  à  de  semblables  actes,  sans 
expliquer  ses  motifs  aux  représentants  de  la 
France,  parce  que  c'est  là  la  plus  grande  affaire 
qui  puisse  occuper  la  pensée  des  députés.  (Des 
murmures  interrompent  Vorateur.)  Je  ne  fais  que 
répondre.  Messieurs,  à  la  digression  que  s'est 
permise  le  préopinant  ;  je  reviens  à  l'objet  qui 
m'a  amené  à  cette  tribune.  J'espère  que  ce  que 
j'ai  dit  suffira  pour  provoquer  des  explications. 
Quant  à  la  question  principale,  l'intérêt  du  gou- 
vernement, je  le  répète,  est  de  rentrer  dans  la 
ligne  constitutionnelle,  de  renoncer  aux  lois 
d'exception.  Nous  n'avons  pas  trop  de  deux  ou 
trois  mois  pour  les  déterminer  par  la  décision 
que  vous  allez  prendre.  Je  conclus  au  renvoi  de 
la  pétition  au  président  du  conseil  des  minis- 
tres. 

{Cet  avis  est  fortement  appuyé  à  gauche,) 

M.  le  baron  Pasqaier,  ministre  des  affai- 
res étrnnghrs.  Messieurs,  la  pétition  môme  qui  a 
donné  lieu  à  la  présente  discussion,  aurait  pu 
suffire  pour  rappeler  à  l'orateur,  qui  descend  de 
celte  tribune,  ce  que  vous  n'aurez  sans  doute 
jamais  besoin  qu'on  vous  rappelle,  parce  que 
toujours  celte  vérité  fondamentale  est  présente  à 
votre  esprit,  que  la  Charte  seule  nous  régit;  qu'il  est 
dans  nos  devoirs  les  plus  sacrés,  comme  dans  nos 
intérêts  les  plus  chers  ,  d'en  maintenir  scrupu- 
leusement rexéculion.  Op,  Messieurs,  par  la 
Charte,  «  au  Roi  seul  appartient  de  faire  les  trai- 
tés de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  » 

C'est  en  vertu  de  ce  droit  que  toutes  les  négo- 
ciations, que  toutes  les  stipulations  avec  les  puis- 
sances étrangères  sont  faites  et  suivies  au  nom 
et  par  la  volonté  seule  du  Roi. 

C'est  sans  doute  par  une  fausse  assimilation 
avec  les  formes  de  gouvernement  usitées  dans 
un  autre  pays,  que  le  préopinant,  au  sujet  de  la 
pétition  la  plus  étrangère  à  celte  matière,  a  cru 
pouvoir  faire  au  gouvernement  du  Roi  une  sorte 
d'interpollation  sur  sa  conduite,  dans  des  cir- 
constances très-graves,  très-importantes,  et  que 
tout  le  monde  connaît. 

Le  gouvernement  français,  Messieurs^  n'est  pas 
le  gouvernement  d'Angleterre.  Cette  dissimilitude, 
surtout  en  cette  importante  matière,  ne  serait  pas 
tlifMcile  à  défendre.  Elle  est  le  produit  de  la  na- 
ture des  choses  et  de  la  raison  la  plus  haute  et 
la  plus  éclairée.  C'est  donc  en  vertu  de  son  droit 
incontestable  que  le  Hoi  de  France  représente 
i?eul  au  dehors  la  France  tout  entière.  Il  ne  pour- 
rait y  avoir  lieu  constitutionnellement  h  donner 
à  cette  Chambre  connaissance  des  transactions 
politiques,  qu'autant  que  ces  transactions  néces- 
siteraient des  demandes,  des  votes  d'impôts  sur 
lesquels  il  vous  appartient  de  statuer  législali^e- 
ment.  C'est  dans  cette  seule  occasion,  laquelle 
s'est  déjà  présentée,  qu'une  discussion  peut  être 
amenée  dans  cette  enceinte  sur  une  matière  pa- 
reille à  celle  que  l'orateur  que  je  réfute  a  voulu 
y  introduire. 

Tout  ce  qu'il  m'est  permis  de  dire  en  finissant, 
c'est  que  le  Roi  de  France,  placé  dans  la  situation 
qui  lui  appartient,  honoré  comme  il  doit  l'ôlre, 
mettant  dans  la  balance  des  transactions  politi- 


ques le  poids  de  sa  couronne,  exerce  ces  droits 
avec  toute  l'indépendance,  tonte  la  dignité  qui 
lui  conviennent.  Oui,  Messieurs,  vous  le  savez, 
l'Burope  entière  honore  et  respecte  le  Roi  de 
France. 

La  sincérité  de  ses  sentiments  est  connue;  son 
ardent  désir  de  maintenir  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope et  d'assurer  à  son  peuple  tous  les  bienfaits 
de  la  paix  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Son  gou- 
vernement n'a  aucune  demande  à  vous  présen- 
ter qui  puisse  faire  supposer  que  ce  vœu  ne  sera 
pas  accompli.  {Mouvement  général  d* assentiment 
à  droite  et  au  centre.) 

Telle  est  la  seule  réponse  qu'il  me  soit  permis 
de  faire  à  ce  que  vous  venez  d'entendre.  (Nouveau 
mouvement.  ) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Parilesisas.  J'ai  demandé  la  parole.  Mais 
si  on  veut  la  clôture  de  la  discussion,  je  n'insiste 
pas. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui,  la 
clôture. 

M.  le  PrésMent  se  dispose  à  la  mettre  aux 
voix. 

M.  le  général  Séba<«Uanl.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture 

M.  PardoRsns.  Alors,  je  la  demande  pour 
motiver  la  clôtur-'. 

M.  le  général  Séba^tlani.  J'ai  la  parole  aux 
termes  du  règlement  pour  m'opposer  à  la  clôture. 

Il  s'élève  dans  celle  discussion,  Messieurs,  une 
question  bien  plus  grave  encore  que  celle  qui 
résulte  de  la  pétition  elle-même.  Cette  question 
a  besoin  d'être  approfondie.  {Des  murmures  s'' élè- 
vent à  droite  :  Parlez  contre  la  clôture.)  Si  vous 
ne  me  permettez  pas,  Messieurs,  de  développer 
les  motifs  que  je  crois  nécessaires  pour  vous 
empêcher  de  clore  la  discussion,  il  est  tout  à  fait 
inutile  que  j'use  de  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Mais  c'est  recommencer  la  dis- 
cussion. —  Voix  à  gauche  :  Laissez  parler. 

M.  le^çénéralSébasIlanl.  Je  le  répète,  Mes- 
sieurs, il  est  impossible  de  clore  la  oiscussiou 
quand  une  question  incidente  aussi  grave  s'est  éle- 
vée, et  qu'il  n'a  pu  être  permis  à  aucun  orateur  de 
répondre  à  l'opmion  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Celte  opinion  peut  être  juste,  elle 
peut  être  erronée  ;  mais  elle  doit  être  débattue, 
et  elle  ne  peut  l'être  qu'à  cette  tribune. 
Cette  discussion  ne  peut  être  évitée,  quel- 
ques efforts  que  l'on  fasse  pour  y  parvenir; 
vous  pouvez  l'ajourner,  mais  elle  reviendra  :  elle 
reviendra  forcémenc  au  moment  où  vous  vous 
occuperez  des  finances,  parce  qu'à  ce  moment  il 
s'agit  d'accorder  des  hommes  et  de  l'argent,  et 
qu'alors  vous  entrez  naturellement  dans  les  ques- 
tions générales  de  l'inlérieur  et  de  l'extérieur  de 
l'Etat.  Je  demande  que  la  discussion  continue. 

M.  le  vleomle  Donnadiea.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  Pardefisos.  Je  l'ai  demandée  auparavant. 

M.  de  Villèle  se  rend  du  banc  des  ministres  à 
latribune. 
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(iu(*,  pour  8C  forlifier  Tun  et  l'aotre,  ils  absorbe- 
niiciit  un  arrondissemeni  el  un  collège  qu'ils  n'oul 
bfisoin  de  prendra  nulle  pari,  el  auxqu«'lfl  on  n'a 
accordé  parlie  de  Louhans  qu'à  caUf^e  de  Tinsuf- 
fisance  de  ses  moyens  locaux  el  des  ressources 
de  posilion.  .    , 

Voire  curamisî^ion  n'a  vu  cl  pu  voir  dans  r«ltc 
réclamalion  qu'une  guerre  de  localités,  trop  fai- 
blement appuyée  d^ailleurs  pour  justifier  le  dé- 
rang'meni  a  un  travail  que  le  con^seil  général  el 
le  gouvernement  vous  recommandent. 

Sarihe. 

Le  département  de  la  Sarthe  a  quatre  arrondis- 
pements  administratifs  devant  concourir  à  la  for- 
mation de  quatre  collèges  électoraux  :  au  pre- 
mi*T  aperçu,  il  semblerait  assez  naturel  de  pren- 
dre la  circonscription  administrative  pour  base 
de  la  circonscription  électorale }  mais  les  dispro- 
portions de  population  sont  si  grandes,  que  le 
conseil  général,  ne  pouvant  les  faire  pleinement 
disparaître,  a  dû  chercher  le  moyen,  au  moins, 
de  les  atténuer.  ^  ^  .  ^^     , 

Nous  ne  pouvons  mieux  vous  faire  connaître  la 
situation  administrative  et  électorale  de  ce  dépar- 
tement qu'en  vous  mettant  sous  les  yeux  un  ta- 
bleau comparatif  de  Tune  et  de  Tautre. 

Arrondiêiewtenttêimi$ûtlratifa.   ArrûMiittewuntt  ilêctorêus 

par  le  frujet  de  loi. 

HfMm  réfflk.  Ikcliirt.    Pipil.  NtUi.     tlMtran. 


Le  Vans....  138,675  574  101,256 

Kamers 129,398  411  104,172 

La  Flèche...  84,995  257  108,109 

Sainl-Culais.  66,330  205  77,153 


471 
360 
326 
297 


La  dimioution  des  populations  réelles  et  élec- 
torales des  arrondissements  du  Mans  et  de  Ma- 
mers,  pour  augmenter  les  populations  réelles  et 
électorales  des  arrondissements  do  la  Flèche  et 
de  Saint-Galais,  a  été  opérée  par  la  distraction  des 
cantons  de  la  Suze,  Loué  et  Montfort,  de  Tarron- 
dissement  du  Mans,  et  par  celle  des  cantons  de 
Montmirail  et  Tuft'é,  de  l'arrondissement  de  Ma- 
rnera. Ainsi,  les  deux  arrondissements  les  plus 
foibles  ont  été  renforcés,  par  des  séparations  du 
territoire,  des  plus  forts. 

L'opération  est  critiquée,  à  raison  des  distancée 
augmentées  pour  les  cantons  distraits  du  Mans, 
et  qui  auront  huit  lieues  à  parcourir  pour  se  ren- 
dre à  leur  colléffc,  tandis  qu'ils  ne  sont  qu'A  trois 
lieues  de  celui  du  Mans. 

Votre  commission  a  pensé  que  cet  inconvé- 
nient, très-léger  en  lui-même  puisque  les  dis* 
tances  ne  sont  pas  excessives,  était,  dans  tous  les 
cas,  plus  que  compensé  par  l'égalisation  plus 
approximative  des  populations  réelle  et  électorale 
des  quatre  collétces  ;  en  conséquence,  elle  n'a 
point  été  d'avis  dWueillir  la  réclamation. 

Somme. 

L'arrondissement  de  Doullens,  département  de 
la  Somme,  se  plaint,  par  une  pétition  adressée  à 
la  Chambre,  d^avoir  été  partagé  entre  le  collège 
rural  dAmiens  et  le  collège  d'Abbcville  ;  il  vou- 
drait être  conservé  en  entier  pour  attirer  &  lui 
l'arrondissement  rural  d'Amiens,  et  avoir  le  siège 
du  collège. 

11  est  bon  d'obeerror  que  l'arrondiBsemeat  de 
Doullens,  le  plus  petit  do  ceux  de  la  Somme,  ne 


contient  que  quatre  cantons,  cinquante  mille  dnq 
cent  quarante-cinq,  population  réelle,  et  cent 
treize  électeurs;  qu'il  est  situé  sur  lu  côté  nord- 
ast  du  département,  où  il  occupe  bien  peu  de 
place:  l'arrondissement  rural  d'Amiens,  an  con- 
traire, tient  les  cinq  sixièmes  de  la  largeur  du 
département,  cl  sa  limite  se  pou.sse  tout  à  fait  à 
l'opposé  de  Doullens.  Amiens  rural  à  cent  dix-sept 
mille  six  cent  trente,  population  réelle,  et  deux 
cenlcinquante-nuatreélecteurs;sescantonssontau 
nombre  de  neuf. 

Ainsi  la  prétention  de  Doullens seraitd'adjoindre 
neuf  cantons  d'Amiens  aux  quatre  qui  forment 
son  arrondissement  administratif,  d'attirer  cent 
dix-sept  mille  six  cent  trente,  population  réelle, 
et  deux  cent  cinquante-quatre  électeurs,  lorsqu'il 
ne  pourrait  mettre  de  sa  part  dans  le  collège  que 
cinquante  mille  cinq  cent  quarante-cinq,  popula- 
tion réelle,  et  cent  treize  électeurs;  et,  s  il  avait 
le  siège  du  collège,  d'imposer  à  cinq  caillons  d'A- 
miens la  traversée  de  tout  le  déparlement,  en 
rompant  les  baisons,  les  habitudes,  U»  commu- 
nicaiions  faciles  avec  leur  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment. 

C'est  encore  là.  Messieurs,  une  querelle  de  lo- 
calités, légitimée,  sans  doute,  par  des  intérêts 
de  position,  mais  A  laquelle  il  est  difficile  de  s^as- 
socier.  Votre  commission  n'y  a  vu  aucun  motif 
fondé  contre  rarticle  71  du  projel  de  loi. 

HcMlC'Viennt. 

Le  département  de  la  Haute-Vienne,  divisé  en 
quatre  arrondissements  administratifs,  Limoges, 
Bellac,  Rochechouart  et  Saint- Yrieix,  se  si>|iare 
en  deux  collèges  électoraux  ;  le  premier  formé, 
suivant  le  projet  de  loi,  des  arrondissements  de 
Bellac,  Rochechouart  et  Saint- Yrieix;  le  deuxième 
de  Tarrondissement  de  Limoges.  La  population 
réelle  du  premier  collège  est  de  cent  cinquante 
deux  mille  six  cent  cinquante-sept,  et  le  nombre 
des  électeurs  cinq  cent  trois.  Le  deuxième  collège 
contient  quatre-vingt-dix  mille  cinq  cent  trente- 
huit,  population  réelle,  et  quatre  cent  soixante- 
neuf  électeurs. 

Ce  n*est  point  la  différence  assez  forte  de  la 
p<Tpulation  réelle,  ni  celle  peu  im|K)rtante  de  la 
population  électorale,  qui  ont  causé  des  rôclu- 
mations  dont  le  motif  plus  çrave  a  fixé  Tatten- 
tion  et  ravis  de  voire  commission. 

Les  trois  arrondissements  qui  composent  le 

{premier  collège  sont  placés  en  cercle  autour  de 
'arrondissement  de  Limoges,  et  ne  se  touchent 
que  par  des  points  très-resserrés;   Il  en  résulte 

?u'en  quelque  lieu  que  le  siège  électoral  soit 
tabli,  deux  des  trois  arrondissements  doivent 
en  parlie,  pour  s*y  rendre,  traverser  l'arron- 
dissement de  Limoges.  Mais  cet  inconvénient 
est  beaucoup  plus  sensible  pour  l'arroudissement 
de  Saint- Yneix  que  pour  tout  autre. 

Le  pays  coupé  d'une  part  par  des  montagnea, 
et  de  l'autre  par  de  petites  rivières,  n'offre  de 
communications  faciles  qu'avec  Limoges;  il  a 
donc  fallu  chercher  une  distribution  électortie 
qui  pût,  non  pas  vaincre  tous  les  obstacles,  mais 
remédier  à  quelques-uns  pour  les  temtoirea 
plus  éloignés.  Deux  cantons,  sur  quatre,  de  l'ar- 
rondissement de  Salnl-Yrioix,  ne  peuvent  se 
rendre  à  leur  collège  qu'en  deux  jours  de  marche  ; 
ils  ne  le  peuvent  aussi  qu'eu  passant  et  séjour- 
nant sur  le  territoire  de  l'autre  collège,  et  pour 
TOiir  dans  des  lieux  atec  leeqoets  ils  n'ont  au- 
runo  fréquentation.  Leur  adjonction  à  Limoges 
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parlé,  surtout  quand  tous  avez  àté  aux  opinions 
contraires  le  moyen  de  se  faire  entendre.  Je  de- 
mande donc  que,  conformément  à  vos  usages  et 
au  règlement,  la  discussion  continue. 

Voix  à  droite  :  Le  règlement  ne  dit  rien  à  cet 
égard. 

(M.  le  vicomte  Donnadieu  réclame  de  nouveau 
la  parole.  —  La  plus  vive  agitation  règne  dans  la 
Chambre.) 

M.  le  Président  lit  l'article  51  du  règlement 
ainsi  conçu  :  «  Avant  de  fermer  la  discussion»  le 
président  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle 
est  suffisamment  instruite.  »  G  est  sur  un  usage 
de  la  Cbambre  et  non  sur  un  article  positif  du 
règlement  que  Ton  se  fonde  pour  demander  qu*un 
membre  soit  entendu  après  un  minisire  avant  de 
fermer  la  discussion.  La  Chambre  est  toujours 
maltresse  de  s'expliquer  si  elle  se  croit  suffisam- 
ment instruite  et  si  elle  veut  fermer  la  discussion. 
{On  demande  vivement  au  centre  et  à  droite  à  aller 
aux  voix.) 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  à  une  forte  majorité. .  • 

Les  mêmes  voix  :  Aux  voix  Tordre  du  jour, 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  la 
même  majorité,  formée  de  toute  la  droite,  du 
centre  de  droite,  et  d'une  partie  du  centre  de 
gauche.  —  Toute  la  gauche  et  une  partie  du 
centre  de  gauche  se  lèvent  à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  Président  prononce  Tordre  du  jour.  • . 
Une  longue  et  vive  agitation  succède. 

M.  Piet  succède  à  M.  Bertin(de  Vaux)  au  nom  de 
a  commission  des  pétitions.  Il  annonce  qu'il 
commence  au  n<»  62. . . 

Voix  à  gauche:  Et  les  numéros  précédents? 

H.  Piet.  La  pétition  a  été  retirée.  —  Le  sieur 
Rouch,  médecin  à  Saint-Pons-de-THérault,  de- 
mande une  loi  qui  porte  que  les  pharmaciens 
seuls  auront  le  droit  de  vendre  les  drogues  mé- 
dicinales. —  M.  le  rapporteur  expose  que  le 
législateur,  sur  la  matière,  a  établi  toutes  les 
distinctions  nécessaires,  et  il  propose  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  sieur  Frederick,  détenu  à  fiicètre.  dénonce 
les  mauvais  traitements  qu'éprouvent,  dit-il,  dans 
cette  prison,  les  détenus  qui  ont  présenté  une 
pétition  datée  de  Sainte-Pélagie,  pour  ne  pas  être 
obligés  de  porter  Thabit  que  l'on  donne  aux  mal- 
faiteurs. —  Le  rapporteur  établit  que  le  pétition- 
naire est  un  condamné,  et  que  les  règlements  de 
la  maison  ont  dû  être  appliqués.  —  La  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour. 

I^  sieur  Spy,  de  Goux  (Pas-de-Calais),  propose 
comme  amendement  à  la  loi  des  élections,  que 
les  députés  ne  puissent  être  nommés  que  par  le 
département  où  ils  ont  leur  domicile  politique. 
Celte  demande  étant  contraire  à  la  Charte  et  à  la 
législation  existante ,  la  commission  propose 
Tordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire  à  Chàlons-sur- 
Marne,  propose  de  rapporter  Tarticle  637  du  Code 
de  commerce,  et  de  ne  permettre  Tusage  des  bil- 
lets à  ordre  qu'entre  négociants.  M.  le  rapporteur 
expose  en  peu  de  mots  la  nécessité  de  maintenir 
cet  article  au  Gode  de  commerce. 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

Uordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  corn* 


mission  chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  sur 
les  reconnaissances  de  liquidation, 

M.  Dossamlér-Fonbrane.  Messieurs,  la  loi 
du  25  mars  1816  porte  que  «  les  reconnaissances 
de  liquidation  seront  remboursées  intégralement, 
à  commencer  de  Tannée  1821,  et  par  cinquième 
d'année  en  année.  »  Bile  ajoute  «  que  ces  rem- 
boursements se  feront  en  numéraire,  et,  à  défaut, 
en  inscriptions  de  rente,  au  cours  moyen  des  six 
moisqui  auront  précédé  Tannée  du  rembourse- 
ment. I 

Conformément  à  cette  dernière  disposition,  In 
gouvernement  a  fait  flaire  le  relevé  du  cours 
moyen  des  rentes  pendant  les  six  derniers  mois 
de  Tannée  1820:  il  a  été  de  77  fr.  23  1/3  cent, 
pour  cent. 

Deux  voies  étaient  ouvertes  au  ministre  pour 
opérer  le  remboursement  du  cinquième  échu  des 
reconnaissances  de  liquidation. 

Celte  de  faire  ce  payement  en  numéraire,  en 
vous  demandant  le  maintien  des  impôts  actuels, 
et  de  nouvelles  contributions  nécessaires  pour 
élever  les  prodnits.au  niveau  des  60  millions 
d'accroissement  de  dépenses  qu'aurait  amené 
pour  cette  année  ce  moae  de  remboursement. 

L'autre  vole  consistait  à  délivrer  aux  porteurs 
de  cette  partie  de  reconnaissances  de  liquidation 
des  inscriptions  de  rente  à  77  fr.  23  c.  1/3,  quoi- 
que leurs  cours  actuel,  c*est-à-dire  leur  valeur 
vénale  et  réelle  dans  ce  moment,  fût  de  8  à 
9  0/0  plus  élevé. 

Le  gouvernement  a  repoussé  le  premier  moyen 
(l'augmentation  de  Timpôt)  :  votre  commission  a 
partagé  cet  avis. 

Lorsqu'on  1816  la  nécessité  a  forcé  à  demander 
aux  peuples  des  sacrifices  extraordinaires,  on 
leur  a  laissé  l'espoir  que  ces  sacrifices  ne  se  pro- 
longeraient pas  au  delà  des  circonstances  qui  les 
avaient  commandés.  Les  perpétuer,  les  aggraver 
môme  aujourd'hui  serait  aussi  injuste  qu  impo- 
litique. 

D  ailleurs,  la  France  a  payé  assez  chèrement,  à 
son  début,  le  système  du  crédit  auquel  elle  a  été 
forcée  d'avoir  recours,  pour  en  retirer  les  avan- 
tages qu'on  s'en  était  promis  ;  or,  c'est  positive- 
ment afin  de  subvenir,  sans  écraser  les  peuples, 
aux  dépenses  extraordinaires  de  la  nature  de 
celle-ci,  que  le  crédit  est  utile  et  a  été  fondé. 

La  seconde  voie  que  pouvait  suivre  le  ministre, 
pour  opérer  le  remboursement  du  cinquième 
échu,  était  donc  de  donner  des  inscriptions  de 
rente  en  échange  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation ;  mais  ainsi  que  la  comparaison  du  cours 
actuel  de  rente,  avec  le  cours  moyen  des  six 
derniers  mois  de  1820  vous  Ta  déjà  fait  voir, 
c'était  faire  supporter  à  TBtat  une  perte  inutile 
de  8  à  9  0/0,  c'est-à-dire  plus  de  5  millions 
sur  une  somme  de  60  millions.  Le  cours  est  au- 
jourd'hui à  84  francs  environ;  c*était  en  outre 
provoquer  et  forcer  même  probablement  la  baisse 
du  cours  de  ces  rentes  en  les  distribuant  ainsi  à 
un  taux  inférieur  à  une  foule  de  porteurs  em- 
pressés de  s'en  défaire,  pour  réaliser  les  profits 
assurés  à  cette  opération.  Le  ministre  a  rejeté 
cette  seconde  voie  de  délibération.  Votre  com- 
mission, d'après  les  mêmes  motifs,  vous  propose 
également  d'y  renoncer. 

Payer  les  60  millions  de  reconnaissances  échues 
en  numéraire;  se  procurer  ce  numéraire,  an 
moyen  de  la  création  de  3,884,328  francs  de 
rentes,  dont  le  payement  des  60  millions  nécessi- 
terait l'émission  au  cours  de  77  fr.  23  c.  1/3,  si 
ce  remboursement  était  fait  en  rentes  ;  créera  la 
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qu(»,  pour  se  forlifier  fun  et  Piiotre,  Ils  absorbe- 
niiciit  un  arrondissemeniet  qn  collège  qu'ils  n*oiit 
besoin  de  prendra  nulle  part,  et  auxqu«*lâ  on  n*a 
accordé  partie  de  Louhans  qu'à  cause  de  rin:iu(- 
fisance  de  ses  moyens  locaux  et  des  ressources 
de  iiosition. 

Voire  commission  n\i  vu  et  pu  voir  dans  celte 
réclamation  qu*une  guerre  de  loialii6s,  trop  fai- 
blement a:)nuyêe  d^ailleurs  pour  juslilier  le  dé- 
rangement d'un  travail  que  le  conseil  général  et 
le  gouvernement  vous  recommandent. 

Sarthe, 

Le  département  de  la  Sarthe  a  quatre  arrondis- 
sements administratifs  devant  concourir  à  la  for- 
nialion  de  quatre  collèges  électoraux  :  au  pre- 
mier aperçu,  il  semblerait  assez  naturel  de  pren- 
dre la  circonscripiion  administrative  pour  base 
de  ta  circonscription  électorale  :  mais  les  dispro- 
portions de  population  sont  si  grandes,  que  le 
conseil  général,  ne  pouvant  les  faire  pleinement 
disparaître,  a  dû  chercber  le  moyen,  au  moins, 
de  les  atténuer. 

Nous  ne  pouvons  mieux  vous  faire  connaître  la 
situation  administrative  et  électorale  de  ce  dépar- 
tement qu'en  vous  mettant  sous  les  yeux  un  ta- 
bleau comparatif  de  Tune  et  de  l'autre. 

ArroniistemenU  êimUUitratift,   A  rrûBditaements  éUctorêux 

far  le  prqfei  de  toi, 

hfùàûm  riilk.  ikdnrt.    P»^L  rMli.     tlictmt. 


101,256 

471 

104,112 

360 

108,109 

326 

77,153 

207 

Le  Vans....  138,675  574 

Kamers 129,393  41 1 

La  Floche...  84,995  257 

Sainl-Culais.  66,330  205 


La  dimlontioQ  des  populations  réelles  et  élec- 
torales des  arrondissements  du  Mans  et  de  Ma- 
mers,  pour  augmenter  les  populations  réelles  et 
électorales  des  arrondissements  do  la  Flèche  et 
de  Saint-Galais,  a  été  opérée  par  la  distraction  des 
cantons  de  la  Suze,  Loué  et  Montfort,  de  Tarron- 
dissement  du  Mans,  et  par  celle  des  cantons  de 
Montmirail  et  Tuffé,  de  l'arrondissement  de  ftla- 
mers.  Ainsi,  les  deux  arrondissements  les  plus 
faibles  ont  éié  renforcés,  par  des  séparations  du 
territoire,  des  plus  forts. 

L'opération  est  critiquée,  h  raison  des  distancée 
augmentées  pour  les  cantons  distraits  du  Mans, 
et  qui  auront  huit  lieues  à  parcourir  pour  se  ren- 
dre à  leur  collège,  tandis  qu'ils  ne  sont  qu'A  trois 
lieues  de  celui  du  Mans. 

Votre  commission  a  pensé  que  cet  inconvé- 
nient, très-léger  en  lui-même  puisque  les  dis- 
tances ne  sont  pas  excessives,  était,  dans  tous  les 
cas,  plus  que  compensé  par  l'^lisation  plus 
approximative  des  populations  réelle  et  électorale 
des  quatre  collèges  ;  en  conséquence,  elle  n'a 
point  été  d'avis  d^accueillir  la  réclamation. 

Somme. 

L'arrondissement  de  Doullens,  département  de 
la  Somme,  se  plaint,  par  une  pétition  adressée  à 
la  Chambre,  d'avoir  été  partagé  entre  le  collège 
rural  d'Amiens  et  le  collège  d'Abbcville  ;  il  vou- 
drait être  conservé  en  entier  pour  attirer  à  lui 
rarrondissement  rural  d*Amiens,  et  avoir  le  siètte 
du  collège. 

11  est  bon  d'obeenror  que  rarrondMeoient  de 
DonllenB,  le  plus  petit  de  ceux  de  la  Somme,  ne 


contient  que  quatre  cantons,  cinquante  mille  cinq 
cent  quaranteHîinq,  population  réelle,  et  cent 
treize  électiurs;  qu'il  est  situé  sur  lu  côté  nord- 
est  du  département,  où  il  occupe  bien  peu  de 
place:  1  arrondissement  rural  d'Amiens,  au  con- 
traire, lient  les  cinq  sixièmes  de  la  largeur  do 
département,  et  sa  limite  se  pousse  tout  à  fait  à 
I  opposé  de  Doullens.  Amiens  rural  à  cent  dix-sept 
mille  six  cent  trente,  population  réelle,  et  deux 

centcinquanle-nuatreèlecteursisescantonssontao 
nombre  de  neuf. 

Ainsi  la  prétention  de  Doullens  serait  d'adjoindre 
neuf  cantons  d'Amiens  aux  quatre  qui  forment 
sçn  arrondissement  administratif,  d'attirer  cent 
dix-sept  mille  six  cent  trente,  population  réelle, 
et  deux  cent  cinquante-quatre  électeurs,  lorsqu'il 
ne  pourrait  metlre  de  sa  part  dans  le  cdlôge  que 
cinquante  mille  cinq  cent  quarante-cinq,  popula- 
tion réelle,  et  cent  treize  électeurs  ;  et,  sll  avait 
le  siège  du  collège,  d'imposer  à  cinq  Ciuitons  d'A- 
miens la  traversée  de  tout  le  déparlement,  en 
rompant  les  baisons,  les  habitudes,  l(!s  commu- 
nications faciles  avec  leur  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment. 

C'est  encore  là,  Messieurs,  une  querelle  de  lo- 
calités, légitimée,  sans  doule.  par  des  intérêts 
de  position,  mais  A  laquelle  il  est  difficile  de  s'as- 
socier. Votre  commission  n'y  a  vu  aucun  motif 
fondé  contre  l'article  71  du  projet  de  loi. 

Hault-Vienne. 


Le  département  de  la  Haute-Vienne,  divisé  en 

âuatre  arrondissements  administratifs,  Limoges, 
ellac,  Rochechouart  et  Saint- Yrieix,  se  si-iwe 
en  deux  collèges  électoraux;  le  pn^mier  formé, 
suivant  le  projet  de  loi.  des  arrondissements  de 
Bellac,  Rochechouart  et  Saint-Yrieix;  le  deuxième 
de  I  arrondissement  de  Limoges.  La  population 
réelle  du  premier  collège  est  de  cent  cinquante 
deux  mille  six  cent  cinquante-sept,  et  le  nombre 
des  électeurs  cinq  cent  trois.  Le  deuxième  coUèiro 
contient  qiiatre-vingt-dix  mille  cinq  cent  trente- 
nuit,  population  réelle,  et  quatre  cent  soixante- 
neuf  électeurs. 

Ce  n'est  point  la  différence  assez  forte  do  la 
population  réelle,  ni  celle  peu  lm|iorUnte  de  la 
population  éleciorale,  qui  ont  causé  des  récla- 
mations dont  le  motif  plus  grave  a  fixé  i'atCeo- 
Uon  et  ravis  de  votre  commission. 

Les  trois  arrondissements  qui  composent  le 
premier  collège  sont  placés  en  cercle  autour  de 
1  arrondissement  de  Limoges,  et  ne  se  toucbeat 
que  par  des  points  très-resaerrôs;  il  en  résulte 
qu  en  quelque  lieu  que  le  siège  électoral  aoil 
établi,  deux  des  trois  arrondissements  doivent 
en  partie,  nour  s'y  rendre,  traverser  l'arron- 
dissement de  Limoges.  Mais  cet  inconvénient 
est  beaucoup  plus  sensible  pour  l'arroudissemeot 
de  Sainl-Yneix  que  pour  tout  autre. 

Le  pays  coupé  d'une  part  par  des  montairaee. 
et  de  l'autre  par  de  petites  rivières.  n'oSre  de 
communications  faciles  qu'avec  Limoges;  il  a 
donc  fallu  chercher  une  distribution  électorale 
qui  pût,  non  pas  vaincre  tous  les  obstacles,  mais 
remédier  à  quelques-uns  pour  les  territoires 
plus  éloignés.  Deux  cantons,  sur  quatre,  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Yrieix,  ne  peuvent  sa 
rendre  à  leur  collège  qu'en  deux  jours  de  marche  ; 
Ils  ne  le  peuvent  aussi  qu'en  passant  et  séjour- 
nant sur  le  territoire  de  l'autre  collège,  et  pour 
venir  dans  des  lieux  avec  lesquels  ils  n'ont  ao- 
runo  fréquentation.  Leur  adjonctiou  &  Umoges 
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parlé,  surtout  quand  tous  avez  àté  aux  opinions 
contraires  le  moyen  de  se  faire  entendre.  Je  de- 
mande donc  que,  conformément  à  vos  usages  et 
au  règlement,  la  discussion  continue. 

Voix  à  droite  :  Le  règlement  ne  dit  rien  à  cet 
égard. 

(M.  le  vicomte  Donnadieu  réclame  de  nouveau 
la  parole.  —  La  plus  vive  agitation  règne  dans  la 
Chambre.) 

M.  le  Président  lit  l'article  51  du  règlement 
ainsi  conçu  :  «  Avant  de  fermer  la  discussion»  le 
président  consulte  la  Gtiambre  pour  savoir  si  elle 
est  suffisamment  instruite.  »  G  est  sur  un  usage 
de  la  Chambre  et  non  sur  un  article  positif  du 
règlement  que  Ton  se  fonde  pour  demander  qu'un 
membre  soit  entendu  après  un  ministre  avant  de 
fermer  la  discussion.  La  Chambre  est  toujours 
maîtresse  de  s'expliquer  si  elle  se  croit  suffisam- 
ment instruite  et  si  elle  veut  fermer  la  discussion. 
{On  demande  vivement  au  centre  et  à  droite  à  aller 
aux  voix,) 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix 
et  prononcée  à  une  forte  majorité.  •  • 

Les  mêmes  voix  :  Aux  voix  Tordre  du  jour, 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  la 
même  majorité,  formée  de  toute  la  droite,  du 
centre  de  droite,  et  d'une  partie  du  centre  de 
gauche.  —  Toute  la  gauche  et  une  partie  du 
centre  de  gauche  se  lèvent  à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  Président  prononce  Tordre  du  jour. . . 
Une  longue  et  vive  agitation  succède. 

M.  Piet  succède  à  M.  Bertin(de  Vaux)  au  nom  de 
a  commission  des  pétitions.  U  annonce  qu'il 
commence  au  n<>  62. . . 

Voix  à  gauche:  Et  les  numéros  précédents? 

M.  Plet.  La  pétition  a  été  retirée.  —  Le  sieur 
Rouch,  médecin  à  Saint-Pons-de-THérault,  de- 
mande une  loi  qui  porte  que  les  pharmaciens 
seuls  auront  le  droit  de  vendre  les  drogues  mé- 
dicinales. —  M.  le  rapporteur  expose  que  le 
législateur,  sur  la  matière,  a  établi  toutes  les 
distinctions  nécessaires,  et  il  propose  de  passer 
à  Tordre  du  jour.  —  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  sieur  Frederick,  détenu  ù  fiicétre,  dénonce 
les  mauvais  traitements  qu'éprouvent,  dit-il,  dans 
cette  prison,  les  détenus  qui  ont  présenté  une 
pétition  datée  de  Sainte-Pélagie,  pour  ne  pas  être 
obligés  de  porter  Thabit  que  Ton  donne  aux  mal- 
faiteurs. —  Le  rapporteur  établit  que  le  pétition- 
naire est  un  condamné,  et  que  les  règlements  de 
la  maison  ont  dû  être  appliqués.  —  La  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  sieur  Spy,  de  Goux  (Pas-de-Calais),  propose 
comme  amendement  à  la  loi  des  élections,  que 
les  députés  ne  puissent  être  nommés  que  par  le 
département  où  ils  ont  leur  domicile  politique. 
Cette  demande  étant  contraire  à  la  Charte  et  à  la 
législation  existante ,  la  commission  propose 
Tordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Le  sieur  Oudotte,  propriétaire  à  Chàlons-sur- 
Marne,  propose  de  rapporter  Tarticle  637  du  Code 
de  commerce,  et  de  ne  permettre  Tusage  des  bil- 
lets à  ordre  qu'entre  négociants.  M.  le  rapporteur 
expose  en  peu  de  mots  la  nécessité  de  maintenir 
cet  article  au  Gode  de  commerce. 

La  (^mbre  passe  à  Tordre  du  jour. 

Vordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 


mission chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  sur 
les  reconnaissances  de  liquidation. 

M.  Dossamlér-Fonbrane.  Messieurs,  la  loi 
du  25  mars  1816  porte  que  «  les  reconnaissances 
de  liquidation  seront  remboursées  intégralement, 
à  commencer  de  Tannée  1821,  et  par  cinquième 
d'année  en  année.  »  Bile  ajoute  «  que  ces  rem- 
boursements se  feront  en  numéraire,  et,  à  défaut, 
en  inscriptions  de  rente,  au  cours  moyen  des  six 
mois  qui  auront  précédé  Tannée  du  rembourse* 
ment,  i 

Conformément  à  cette  dernière  disposition,  1(3 
gouvernement  a  fait  faire  le  relevé  du  cours 
moyen  des  rentes  pendant  les  six  derniers  mois 
de  Tannée  1820:  il  a  été  de  77  fr.  23  1/3  cent, 
pour  cent. 

Deux  voies  étaient  ouvertes  au  ministre  pour 
opérer  le  remboursement  du  cinquième  échu  des 
reconnaissances  de  liquidation. 

Celle  de  faire  ce  payement  en  numéraire,  en 
vous  demandant  le  maintien  des  impôts  actuels, 
et  de  nouvelles  contributions  nécessaires  pour 
élever  les  produits.au  niveau  des  60  millions 
d'accroissement  de  dépenses  qu'aurait  amené 
pour  cette  année  ce  moue  de  remboursement. 

L'autre  voie  consistait  à  délivrer  aux  porteurs 
de  cette  partie  de  reconnaissances  de  liquidation 
des  inscriptions  de  rente  à  77  fr.  23  c.  1/3,  quoi- 
que leurs  cours  actuel,  c'est-à-dire  leur  valeur 
vénale  et  réelle  dans  ce  moment,  fût  de  8  à 
9  0/0  plus  élevé. 

Le  gouvernement  a  repoussé  le  premier  moyen 
(l'augmentation  de  l'impôt)  :  votre  commission  a 
partagé  cet  avis. 

Lorsqu'on  1816  lanécessité  a  forcé  à  demander 
aux  peuples  des  sacrifices  extraordinaires,  on 
leur  a  laissé  Tespoir  que  ces  sacrifices  ne  se  pro- 
longeraient pas  au  delà  des  circonstances  qui  les 
avaient  commandés.  Les  perpétuer,  les  aggraver 
même  aujourd'hui  serait  aussi  injuste  qu  impo- 
litique. 

0  ailleurs,  la  France  a  payé  assez  chèrement,  à 
son  début,  le  système  du  crédit  auquel  elle  a  été 
forcée  d'avoir  recours,  pour  en  retirer  les  avan- 
tages qu'on  s'en  était  promis  ;  or,  c'est  positive- 
ment atln  de  subvenir,  sans  écraser  les  peuples, 
aux  dépenses  extraordinaires  de  la  nature  de 
celle-ci,  que  le  crédit  est  utile  et  a  été  fondé. 

La  seconde  voie  que  pouvait  suivre  le  ministre, 
pour  opérer  le  remboursement  du  cinquième 
échu,  était  donc  de  donner  des  inscriptions  de 
rente  en  échange  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation ;  mais  ainsi  que  la  comparaison  du  cours 
actuel  de  rente,  avec  le  cours  moyen  des  six 
derniers  mois  de  1820  vous  Ta  déjà  fait  voir, 
c'était  faire  supportera  TËtatune  perte  inutile 
de  8  à  9  0/0,  c'est-à-dire  plus  de  5  millions 
sur  une  somme  de  60  millions.  Le  cours  est  au- 
jourd'hui à  84  francs  environ;  c*était  en  outre 
provoquer  et  forcer  même  probablement  la  baisse 
du  cours  de  ces  rentes  en  les  distribuant  ainsi  à 
un  taux  inférieur  à  une  foule  de  porteurs  em- 
pressés de  s'en  défaire,  pour  réaliser  les  profits 
assurés  à  cette  opération.  Le  ministre  a  rejeté 
cette  seconde  voie  de  délibération.  Votre  com- 
mission, d'après  les  mômes  motifs,  vous  propose 
également  d'y  renoncer. 

Payer  les  60  millions  de  reconnaissances  échues 
en  numéraire;  se  procurer  ce  numéraire,  an 
moyen  de  la  création  de  3,884,328  francs  de 
rentes,  dont  le  payemenides  60  millions  nécessi- 
terait l'émission  au  cours  de  77  fr.  23  c.  1/3,  si 
ce  remboursement  était  fait  en  rentes  ;  créer  à  la 
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Puisque  nous  sommes  condamnés  à  entendre 
chaque  jour  répéter  ces  déclamations  confuses  et 
artificieuses  sur  la  glorieuse  Révolution,  sur  la 
violation  de  la  Charte,  sur  le  prétendu  joug  arbi- 
traire sous  lequel  nous  gémissons,  sur  les  lois 
d'exception,  sur  la  loi  relative  à  lalioerté  indivi- 
duelle, en  vertu  de  laquelle,  dans  toute  retendue 
de  la  France,  un  seul  nomme  soupçonné  de  com- 
plot a  été  arrêté  et  pres<|ue  incontinent  relâché; 
sur  la  loi  relative  à  la  censure  des  journaux, 
censure  cruelle  et  antilibérale,  qui   empêche  de 

Présenter  à  radmicatiou  de  U  France  les  efforts 
érolques  d'armées  rebelles,  de  peuples  réduisant 
leurs  rois  en  captivité;  qui  ne  permet  pas  de  van- 
ter les  jours  neureux  que  les  révolutions  pré- 
parent, et  d'appeler  à  grands  cris  les  mêmes 
avantages  pour  notre  pairie;  qu'elles  signalent 
ceux  qui,  las  de  trente  ans  de  révolution,  de 
massacres,  de  pillages,  de  guerres  désastreuses 
et  de  divisions  intestines,  veulent  enlin  tâcher 
d'atteindre  le  repos  et  la  paix,  comme  les  enne- 
mis de  la  liberté,  qu'il  me  soit  permis  à  mon  tour 
de  signaler  ces  amis  exclusifs.  Examinons,  je 
vous  prie,  à  qotlks  occasions  ont  lieu  ces  so- 
phismes  et  ces  paradoxes,  ces  artifices  oratoires, 
sur  quoi  on  les  fonde,  à  quel  gouvernement  s'a- 
dressent ces  reproches  mensongers. 

Est-ce  que  la  Convention  serait  rélablie?  Et  vat- 
elle  diviser,  comme  en  1793,  les  citoyens  en  deux 
classes,  Tune  composée  de  bourreaux,  et  l'autre 
de  victimes?  Serait-ce  le  Directoire  qui  médite  et 
prépare  de  nouveaux  attentats?  Serait-ce  Bona- 
parte qui  dispose  chaque  année  des  générations 
de  la  France,  et  les  conduisant  successivement  à 
de  brillantes  funérailles,  couvre  les  vastes  con- 
trées de  l'Europe  de  leurs  ossemenls? 

Non,  sans  doute  ;  dans  ces  temps-là  ces  tiers 
héros,  ces  défenseurs  intré(iides  de  la  liberté, 
étaient  ou  des  panégyristes,  ou  les  fidèles  servi- 
teurs de  ceux  qiu  s'étaient  emparés  du  pouvoir  ou 
du  moins  gardaient  un  timide  silence. 

En  quels  temps  ont-ils  donc  montré  ces  vertus 
héroïques  et  la  forte  inouïe  de  réclamer  à  grands 
cris  la  liberté  ?  C'est  alors  que  Louis  XVI  convo- 
quait les  notables  habitants  de  son  royaume  pour 
les  associer  à  son  pouvoir  ; 

C'e.'^t  alors  qu'il  convoquait  les  états  généraux 
et  donnait  au  tiers  la  double  représtnitation  ; 

C'est  alors  qu'il  abandonnait  Versailles,  et  con- 
sentait à  se  constituer  captif  dans  son  palais  ; 

C'est  alors  qu'après  avoir  été  abreuvé  d'humi- 
liations dans  ce  même  palais,  il  consentait  à 
renoncer  ù  sa  propre  liberté,  plutôt  que  découler 
la  vie  à  un  seul  homme  ; 

C'est  alors  qu'il  acceptait  une  prétendue  Con- 
stituante qu'on  lui  imposait; 

C'est  alors  quHl  préférait  se  remire  dans  le  sein 
de  ses  plus  cruels  ennemis,  pour  éviter  l'effusion 
du  sang. 

Tant  de  bonté  d'une  part,  tant  de  fureur  de 
l'autre,  |)roduisirentlesfruitsqu'on  devailespérer: 
les  propriétés  furent  envahies,  lesédiafauds  ruis- 
selèrent de  san)^.  Je  ne  sais  si  ces  hommes  que 
nous  voyons  aujourd'hui  si  énergiques  prirent 
ces  résolutions  pour  la  liberté,  mais  je  sais  qu*il 
gardi'^rent  le  silence. 

En  ces  derniers  temps  ils  ont  retrouvé  la  force 
incroyable  de  blâmer  le  contrat  de  paix  que  le 
Roi  a  accordé  àsesfunples.  C'est  maintenant  que 
nons  roniinen<;ons  à  jouir  des  institutions  libéra- 
les, qu'on  les  attaque  avant  que  le  temps  ait  pu 
les  <*oiisoliiier. 

G'osi  maintenant  qu'on  les  a  vus  ramener 
l'usurpateur  en  triomphe! 


C'est  maintenant  que  le  Roi  les  a  pardonnes  dans 
son  incommensurable  clémence  1 

C'est  maintenant  que,  par  leurs  perfides  insi- 
nuations, les  plus  fidrles  serviteurs  du  Roi,  qui 
ont  sauvé  notre  patrie  des  horreurs  de  la  guerre 
civile,  ont  pu  être  méconnus  au  point  d'être 
destitués  et  abreuvés  d'humiliations  et  de  blâmes  \ 

C'est  maintenant  que  de.^  assassins,  des  incen- 
diaires attentent  à  la  vie  de  notre  Roi  et  de  nos 
princes  ! 

C'est  maintenant  qu'il  leur  fait  grâce  1 

C'est  maintenant  que  le  Roi  a  investi  le  lu^oûer 
corps  do  l'Etat  du  droit  déjuger  les  conspirateurs, 
pour  donner  plus  de  garantie  à  l'innocence  1 

C'est  maintenant  que  de  simples  citoyens  osent 
dire  impunément  :  Je  suis  en  opposition  avec  ie 
gouvernement  1 

C'est  maintenant  que  d'autres,  avec  la  méate 
impunité,  ont  l'audace  de  le  menacer? 

C'est  maintenant  que  chaque  jour,  et  contre  les 
convenances  sociales  les  plus  communes,  les  oû- 
nistres  du  Roi  sont  interpellés  dans  cette  Uiambre 
avec  si  peu  de  ménagement,  que  ces  forts  et  puis- 
sants athlètes  font  retentir  les  voûtes  de  ce  palais 
de  leurs  clameurs  insensées  et  furieuses  1 

Us  veulent  nous  faire  encore  le  funeste  présent 
de  cette  horrible  liberté  révolutionnaire,  qui  s'en- 
vironne de  cadavres  et  de  ruines;  ils  s'efforcent, 
par  leurs  discours  sophistiques,  de  la  peindre  avec 
de  riantes  couleurs  ;  ils  flattent  rimpalienct;  de 
tout  frein,  et  nous  rappellent  la  liberté,  l'égalité, 
ou  la  mort  1 

Messieurs,  Caton  l'ancien,  qui  aimait  aussi  la 
liberté,  opina  dans  le  Sénat  romain  pour  chasser 
les  rhéteurs  et  les  sophistes  grecs  qui  s'intro- 
duisirent à  Rome  do  son  temps  ;  il  annonça  que 
leursdoctrines  doubles  et  astucieuses  amèneraient 
la  ruine  de  la  république.  A  cinquante  ans  de  là 
environ^  Marins  et  Sylla  remplirent  l'Italie  de  leurs 
fureurs  ;  et  après  des  maux  infuiis,  et  les  trois 
quarts  de  ses  habitants  détruits  par  les  proscrip- 
tions, le  fer  et  le  feu,  le  reste  de  ses  inforluni»s 
citoyens  fut  trop  heureux  de  trouver  le  repos 
dans  les  bras  du  sanguinaire  Octave. 

Messieurs,  si  nous  sommes  réduits  à  la  triste 
nécessité  d'écouter  ces  discours  d'énergumènea, 
amis  d'une  liberté  sans  gouvernement,  ne  per- 
dons aucune  oecasiou  pour  préserver  les  noua 
citoyens  et  la  jeunesse  des  effets  de  la  distribution 
de  ces  poisons  publics^  an  démontrant  leur  affreuse 
subtilité  avec  l'énergie  d'hommes  amis  de  la  vraie 
liberté,  de  leurs  concitoyens,  de  leur  patrie,  do 
la  vérité  et  de  la  conservation  de  Tordre  sociai. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENGB    DE    M.    BAVEZ. 

SéatM  4tk  $am$di  10  février  1821. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  àemic 
par  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la  rédactioa 
est  adoptée. 

M.  le  garde  des  sceaux,  MM.  les  ministres  du 
Roi  Pasquier,  Roy,  Portai,  de  Yilièle,  de  Cor- 
bière sont  au  banc  des  ministrei. 

m 

M.  le  FMikletti  duoiifi  lectora  à»  la  Mtre 
suivante  : 
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Plttsieurs  membres:  Quand  s'ouvrira  la  discus- 
sion?  — Plusieurs  voix:    Lundi 

D'autres.  Non,  non,  jeudi. 

M.  le  Président  annonce  que  le  rapport  sera 
distribué  demain  à  domicile,  et  qu'aux  termes  du 
règlement  la  discussion  pourra  s'ouvrir  lundi  si 
la  Chambre  le  trouve  convenable. 

M.  le  général  Ji^bastlanl.  La  loi  quFnous 
est  proposée  est  très-importante,  et  Ton  touche 
au  moment  où  son  exécution  deviendra  nécessaire. 
H  me  Fcmble  qu'il  serait  conven^ible  de  donner 
la  priorité  à  la  discussion  de  ce  projet  sur  celle 
du  projet  relatif  à  la  circonscription  des  arron- 
dissements. Je  ne  doute  pas  que  MM.  les  minis- 
tres du  Roi  ne  soient  de  cet  avis. 

Une  voix  générale  s'élève  :  Ouï,  oui (La 

Chambre  consultée  accorde  la  priorité  à  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  reconnais- 
sances de  liquidation.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  alors  se 
décider  sur  le  jour  de  l'ouverture  de  cette  discus- 
sion. Sera-ce  lundi?... 

M.  Casimir  Perler.  Je  m*y  oppose:  vous 
ne  pouvez  pas  vous  dissimuler,  Messieurs,  que 
cette  petite  loi  de  60  millions  touche  aux  piud 
grands  intérêts  de  l'iitat  et  aux  bases  mêmes  de 
notre  crédit  public.  Il  est  impossible  de  la  dis- 
cuter ni  lundi  ni  môme  mardi.  Personne  ne  serait 
prêt.  [(  y  a,  dans  le  rapport,  des  clauses  qui  con- 
cordent avec  Texposé  des  motifs  et  d'autres  qui 
ne  sont  pas  d'accord  avec  cet  exposé  ;  il  faut  au 
moins  24  heures  pour  l'examen  du  rapport.  Je 
demande  l'ouverture  de  la  dis^cussion  à  mercredi... 
{Plusieurs  voix:  C'est  le  jour  du  service  à  Saint- 
Denis,  jl  n'y  aura  pas  de  séance )  Bh  bien  1 

à  jeudi  ;  cela  est  impossible  autrement. 

M.  Gaiillli.  La  Chambre  n'est  point  en  état 
d'ouvrir  cette  discussion  dans  le  trop  court  délai 
qui  est  invoqué,  c'est-à-dire  lundi  ;  cela  est  im- 
possible. M.  le  ministre  des  tinances  dans  son  ex- 
posé a  dit  qu'il  vous  serait  donné  connaissance 
des  états  qui  justifient  que  le  cours  de  la  rente 
dans  Tannée  précédente  a  été  de  77  fr.  20  cent.  Je 
ne  sais  si  ces  états  ont  été  dressés,  mais  je  ne 
les  ai  pas  reçus,  et  nous  ne  pouvons  nous  en 
passer  pour  asseoir  notre  jugement  sur  le  projet 
et  sur  les  calculs  qui  lui  servent  de  base.  Je  de- 
mande un  plus  long  ajournement. 

M.  le  vleomte  Donnadien.  Le  projet  relatif 
aux  annuités  est  trop  important  pour  qu'op  n'ac- 
corde pas  au  moins  deux  jours  pour  réfléchir,  et 
se  préparer  sur  le  rapport  que  voqs  venez  d'en- 
tendre. Vous  ne  pouvez  pas  ouvrir  la  discussion 
lundi,  et  c'est  tout  î^u  plus  si  vous  pouyez  l'pu- 
vrir  jeudi  ;  jp  profilerai  de  cettp  occasion  pour 
soumettre  des  observations  qui,  je  crois,  tiennent 
à  la  dignité  de  la  Chambre.  Je  veux  parler  de  la 
censure,  de  l'anéantissement  de  la  liberté  de  la 

presse {Les  murmures  de  la  droite  et  du  cen-^ 

tre  interrompent  subitement. . . —  A  gauche:  Ecou- 
tez, écoutez. ..  ) 

M.  le  Président,  à  Porateur.  Vous  n'avez  la  pa- 
role que  sur  la  fixation  du  jour  pour  l'ouverture 
de  la  discussion;  vous  concevrez  qu'à  propos  de 
cette  disposition,!!  est  impossible  de  venir  parler 
de  la  censure  et  ae  la  liberté  de  la  presse.  • . . 


M,  le  vleomte  Donnadien.  Ge  n'est  pas  la 

première  fois  qu'on  a  entendu  des  discussions 
étrangères  à  fohjet  de  la  discussion....  [Une 
foule  de  voix  :  Tant  pis.)  —  Je  n'ai  que  très-peu 
de   mots  à  dire.... 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  parler  que 
sur  la  fixatiou  du  jour  pour  la  discussion  du  pro- 
jet... .  (M.  Donnadien  descend  de  la  tribune.) 

M.  Dnverçlcr  de  Uanranne.  Je  viens  deman- 
der que  la  discussion  s'ouvre  lundi  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  payement  des  reconnaissances 
de  liquidation.  Je  crois  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  la  discussion  s'ouvre  lundi.  La  commission 
n'a  proposé  aucun  amendement;  le  projet  de  loi 
est  connu  depuis  trois  semaines.  11  n'est  pas  un 
membre  qui  n'ait  pu  se  faire,  à  cet  égard,  une  opi- 
nion fixe,  se  préparer  à  parler  sur  cette  question. 
Je  m'oppose  àrajournenient  demandé. 

M.  de  llouville.  Lorsque  la  discussion  de 
celte  loi  sera  commencée,  vous  serez  vous-mêmes 
étonnés  de  l'imporlance  qu'elle  acquerra.  Tous 
les  principe?  de  notre  crédit  public  et  de  notre 
nouveau  systômedo  finances  se  rattachent  à  cette 
loi.  Ce  n'est  pas  en  vinj^t-quatre  heures  que  le  rap- 
port, qui  vient  d'être  fait,  peut  être  suflisamment 
médite. 

En  commençant  la  discussion  lundi,  vous  n'ac- 
cordez, pour  une  loi  aussi  importante,  que  le  moins 
(le  temps  possible,  chose  que  vous  ne  feriez  pas 
pour  une  loi  d'un  Irès-peli^  intérêt.  A  mesure  que 
j'ai  étudié  la  question,  je  me  suis  aperçu  qu'elle 
s'agrandissait,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  le  re- 
connaître. Membre  de  la  copimission,  dont  à  la 
vérité  je  n'ai  pas  partagé  l'avis,  j'ai  peut-être  étu- 
dié la  matière  plus  qu'aucun  des  membres  qui 
croient  qu'elle  peut  être  décidée  si  promplement. 
Je  crois  pouvoir  assurer  qu'en  mettant  autant  de 
précipitation,  vous  courez  risque  de  prendre  une 
délibération  dont  vous  aurez  lieu  de  vous  repentir. 
Vous  ne  pouvp?  donc  discuter  celte  matière  en 
connaissance  de  cause  lundi  ni  mardi,  et  comme 
il  n'y  ^  pas  séance  mercredi,  je  proposerai  d'ou- 
vrir la  discussion  jeudi.  Je  regrette  que  vous  ayez 
décidé  que  la  loi  relative  à  la  circonscription  des 
arrondissements  électoraux  n'aurait  pas  la  prio- 
rité, car  on  pourrait  toujours  la  discuter  en  at- 
tendant qu'on  ait  pu  se  préparer  à  la  discussion; 
mais  la  Chambre  peut,  quand  elle  le  juge  conve- 
nable, revenir  sur  une  délibération  qui  n'est 
qu'une  affaire  d'ordre. 

M.  Eialsnéde  ¥lllevesqne.  Je  dois  faire  ob- 
server à  la  Chambre  que  mardi  est  le  jour  fatal  qui 
répond  à  l'assassinat  de  Monseigneur  le  duc  de 
Berry,  mercredi  est.  le  jour  consacré  au  service 
funèbre.  Les  séances  de  la  Chambre  seronldonc 
suspendues  mardi  et  mercredi  ;  lundi  se  trouve 
donc  isolé,  et  ce  jour  est  trop  rapproché  pour 
que  vous  puissiez  ouvrir  la  discussion  qui  doit  se 
prolonger  pendant  plusieurs  jours.  J'appuie  donc 
la  proposition  de  remettre  la  discussion  à  jeudi. 

M.  Plet.  Comme  il  y  a  beaucoup  de  membres 
inscrits  pour  parler  sur  celle  loi  relative  aux  an- 
nuités, et  que  la  détermination  de  laChambre  sera 
nécessairement  mûrie  par  une  assez  longue  dis- 
cussion, et  qu'elle  voudra  bien  entendre  les  ora- 
teurs inscrits,  on  pourra  toujours  commencer  à 
les  entendre  lundi  et  mardi;  la  délibération  sera 
ensuite  continuée  à  jeudi;  ainsi  je  crois  qu'on 
peut  ouvrir  lundi  la  discussion. 
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M.  Casimir  Perler.  Indépendamment  des 
considérations  qui  ont  été  présentées  par  M.  Laisné 
de  Villevesque,  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
adopter  la  proposition  de  M.  Piet.  Elle  est  con- 
traire au  règlement,  qui  veut  que  la  discussion  ne 
commence  que  vingt-quatre  heures  après  la  dis- 
tribution du  rapport.  En  vain  nous  dira-t-on  qu'on 
le  fera  imprimer  extraordinairement  et  distribuer 
demain  à  domicile  :  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous 
devons  marcher.  J'appuie  la  proposition  de  M. 
Laisné  de  Yillevesque,  fondée  sur  des  sentiments 
de  hautes  convenances.  Nous  ne  devons  pas. 
Messieurs,  nous  laisser  enlever  60  millions  comme 
la  clôture.  {On  rit  à  gauche  et  des  murmures  s* élè- 
vent.) 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  jeudi. 
Cette  priorité  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  Canlmlr  Perler.  Maïs  cela  est  contraire 
au  règlement  ;  il  faut  vingt-quatre  heures  de  la 
distribution  à  Touverture  de  la  discussion. 

M.  le  Président.  J*ai  eu  l'honneur  d'annoncer 
à  la  Chambre  que  la  distribution  aurait  lieu  de- 
main à  domicile. 

(La  Chambre  consultée  arrête  que  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  annuités  s'ouvrira 
lundi.) 

M.  le  Président.  11  n*y  aura  séance  publique 
ni  mardi,  ni  mercredi.  Ainsi,  la  discussion  qui 
s'ouvrira  lundi  se  trouvera  naturellement  ajour* 
née  au  jeudi  suivant. 

La  Chambre  va  se  former  en  comité  secret. 

(Les  spectateurs  se  retirent.) 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Comité  secret  du  samedi  10  février  1821  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  31  janvier 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  général  Dennadien  donne  lecture 
d*une  proposition  tendant  à  ce  qu'il  soit  déterminé 
par  une  loi,  que  les  officiers  français  gui  ont 
acquis  un  grade  aux  termes  et  aux  conditions  de 
la  loi,  ne  puissent  plus  le  perdre  que  par  l'effet 
d'un  lugement  légal. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  le  lundi  12 
les  développements  de  cette  proposition. 

La  séance  est  levée. 


(1)  Les  comitét  secrets  de  la  session  de  18â0   sont 
ÎDédils. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  lundi  12  février  1821. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  LE   CHANCELIER. 

A  quatre  heures,  la  Cour  des  pairs,  qui  se 
trouvait  réunie  pour  l'exercice  de  ses  fonctiotis 
judiciaires,  en  interrompt  le  cours  et  se  forme  en 
Chambre  législative. 

M.  le  Président  communique  à  TAssemblée 
une  lettre  qu'il  a  reçue  du  pair  de  France,  grand- 
maître  des  cérémonies.  Cette  lettre  annonce  que 
le  Roi  verra  avec  plaisir  une  grande  députalion 
de  la  Chambre  des  pairs  assister  au  service  anniver- 
saire qui  sera  célébré  le  14  de  ce  mois,  à  Saint- 
Denis,  pour  le  repos  de  Tâme  de  feu  Mgr  le  duc 
de  Berry. 

La  Chambre,  délibérant  sur  cette  communica- 
tion, arrête  qu*il  sera  nommé,  séance  tenante, 
une  grande  députalion  chargée  d'assister  an  ser- 
vice dont  il  s'agit. 

M.  le  dnedeRlehellen  observe  que  Tintérét 
de  la  justice,  comme  celui  de  l'humanité,  impose 
à  la  Chambre  le  devoir  de  consacrer  tous  ses  mo- 
ments à  Texamen  du  procès  important  dont  elle 
est  saisie.  Pour  concilier  avec  ce  devoir  l'obli^'a- 
tion  également  sacrée  qui^après-dems^n,  pourrait 
Ten  distraire,  Topinant  propose  de  choisir  exclu- 
sivement la  grande  députalion  do  la  Chambre 
parmi  les  pairs  qui,  n'ayant  pu  assister  sans  inter- 
ruption, depuis  l'origine,  aux  séances  quVIle  a 
tenues  comme  cour  judiciaire,  se  trouvent  ainsi 
exclus  de  prendre  part  au  jugement  de  mise  en 
accusation. 

La  Chambre  adopte  ce  moyen,  et  arrête  qu'après 
avoir  assisté  le  l4  de  ce  mois  à  un  service  qui 
sera  célébré  dans  sa  chapelle,  en  mémoire  de  feu 
Mgr  le  duc  de  fierry,  elle  se  réunira  pour  conti- 
nuer l'examen  du 'procès  qui  l'occupe. 

La  grande  députalion  qui  devra  se  rendre  le 
même  jour  à  Saint-Denis  est  tirée  au  sort  parmi 
les  pairs  exclus  du  jugement,  et  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

MM.  le  comte  Mollien,  le  comte  d'Bcauevilly. 
le  comte  de  Valence,le  vice-amiral  comte  Verhuell, 
le  comte  Cholet,  le  comte  de  Gouvion,le  marquis 
de  Saint-Simon,  le  comte  de  Rully,  le  comte  de 
Mailly,  le  marquis  de  Mathan,  le  comte  Claparède, 
le  vicomte  de  Morel-Vindé,  le  baron  d'Andigni\  le 
marquis  de  Nicolaï,  le  duc  de  Crillon,  le  comte 
Ruty,  le  marquis  de  Pérignon,  le  comte  de  Riche- 
bourg,  le  duc  de  Grammont,  le  marquis  de  Pan<io. 
le  comte  de  Monbadon,  le  comte  Rapp,  le  comte 
de  Pressigny,  le  comte  Cornudet  et  le  marquis  de 
Fontanes. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  H.  le  président  lève  la  séance  après  celte 
désignation. 


FIN  DU  TOMB  XXIK 
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Le  nom  français  serait-il  moins  respecté  en 
Europe,  parce  que  nous  serions  nn  peu  plus  so- 
bres de  paroles  ?  et  la  loquacité  est-elle  au  nom- 
bre des  intérêts  que  nous  soyons  chargés  de  re- 
présenter ? 

On  ne  pourrait  le  croire  aux  injurieuses  inter- 
I)ellations  qu'on  adressait  naguère  à  cette  majo- 
rité anonyme  qui  obsède  certains  esprits,  comme 
le  spectre  de  Duman  obsédait  Macbeth. 

Est-ce  que  cette  majorité  anonyme  ne  leur  laisse 
pas  le  champ  libre?  Que  serait-ce  si  chacun  usait 
de  son  droit  ?  il  n*y  aurait  plus  de  place  pour  la 
dîme  des  discours  de  ceux  qui  se  plaignent. 

Il  est  encore  à  savoir  si  tant  de  naranaues  ont 
épargné  quelques  centimes  aux  contribuables, 
éteint  quelque  haine,  procuré  quelque  bien. 

Eh!  non  :  à  voir  ce  que  sont  certaines  renom- 
mées, qui  n'a  le  droit  d'être  fier  de  son  obs- 
curité? 

Les  hommes  dont  la  raison  et  le  patriotisme 
dédaignent  des  succès  assez  souvent  puérils, 
quand  ils  ne  sont  pas  honteux,  ne  sont  ni  les 
moins  éclairés  ni  les  moins  utiles;  et  ce  n'est  pas, 
que  je  sache,  de  nos  modernes  Hippias  que  la 
France  attend  son  salut. 

Non  content  d'insulter  à  ceux  qui  se  taisent, 
on  insulte  à  ceux  qui  écrivent;  et  remarquez. 
Messieurs,  que  cette  susceptibilité  s'arrête  aux 
royalistes,  et  qu'on  oublie  les  pamphlets  oubliés 
contre  eux  au  mépris  de  toute  justice,  et  les  pé- 
titions incendiaires  ou  tout  au  moins  factieuses 
imprimées  avant  de  parvenir  jusqu'à  nous;  et 
l'exemple  donné  au  commencement  de  cette  ses- 
sion par  l'auteur  d'un  pamphlet  sur  ks  élections, 
S  rue  je  m'abstiens  de  qualifier,  quoiqu'il  me  fût 
acile  de  prouver  qu'il  dénature  vos  propres  dis- 
cours et  fait  mentir  la  vérité  môme,  en  la  don- 
nant sous  un  faux  jour. 

Quand  les  questions  gue  Ton  reproduit  préma- 
turément seront  soumises  à  notre  révision,  on 
verra  qui  sait  le  mieux  respecter  laCharte,  ou  de 
ceux  qui  la  veulent  dans  son  essence  monarchi- 
que ou  de  ceux  qui  en  font  un  avenir  tranchant, 
ou  qui  s'en  servent  comme  du  salpêtre  pour 
amener  des  explosions  parricides. 

M.  de  Chanvelln.  Au  simple  énoncé  de  la 
pétition  du  colonel  Alix,  M.  le  rapporteur  a  joint 
si  peu  de  paroles,  et  il  a  motivé  la  proposition 
qujl  vous  a  faite  au  nom  de  la  commission  d'une 
manière  si  semblable  au  ton  des  oracles  (Onrit)^ 
que  je  me  serais  cru  obligé  de  lui  demander  de 
motiver  sa  proposition,  si  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre  ne  m'avait  pas  épargné  cette 
peine.  C'est  donc  à  ce  discours  gueje  vais  essayer 
de  répondre.  {Le  silence  s'établit,) 

On  vous  a  dit  que  la  proposition  était  intem- 
pestive, que  l'obligation  où  se  trouvaient  les 
ministres  de  présenter  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion un  projet  sur  les  lois  d'exception  sous  les- 
quelles nous  vivons  aujourd'hui,  et  cela  s'ils 
jugent  leur  continuation  nécessaire,  rendait  cette 
proposition  inutile.  Je  pense  au  contraire  que 
cette  nécessité  même  autorise  la  Chambre  à  pro- 
fiter de  l'occasion  pour  forcer  le  ministère  à 
s'expliquer  sur  ce  sujet.  Je  pense  qu'elle  doit 
elle-même  s'expliquer  de  manière  à  bien  faire 
connaître  ses  intentions  au  ministère,  afin  d'éclai- 
rer et  de  diriger  sa  marche. 

Certes,  si  nous  étions  dominés  par  un  ministère 
qui  se  possédât  entièrement  lui-même,  qui  pût 
savoir  ce  qu'il  fera,  ie  ne  dirai  pas  dans  un  mois 

mais  demain [Interruption  et  murmures  au 

centre),  peutnétre  serait-il  inutile,  ainsi  que  l'a  dit 


le  préoninant,  de  saisir  l'occasion  qui  est  offerte; 
mais,  Messieurs,  ce  ministère,  sur  la  composition 
positive,  formelle,  duquel  on  s'est  assez  expliqué 
pour  que  j'entre  ici  dans  de  nouvelles  explications; 
ce  ministère,  dis-je,  par  des  causes  qui  se  font 
assez  remarquer,  ne  fût-ce  que  dans  leurs  effets, 
depuis  le  commencement  de  la  session,  n'est  pas 
assez  sûr  de  ce  qu'il  pourra  vouloir  lui-même, 
pour  qu'il  ne  soit  pas  très-utile  qu'une  disposition 
émanée  de  la  majorité  de  la  Chambre  le  contienne 
dans  la  ligne  où  ses  propres  intérêts  devraient  le 
ramener.  (Une  assez  vive  agitation  règne  dans 
r Assemblée,  —  Voix  à  gauche:  Écoutez,  écoutez.) 

C'est  cette  disposition  que  je  réclame  aujour- 
d'hui. La  Chambre  ne  peut  pas  laisser  passer 
d'une  manière  douteuse  a  question  dans  laquelle 
elle  se  trouve  engagée.  11  est  honorable  pour  un 
citoyen  d'amener  l'occasion  de  discuter  une  ques- 
tion de  celte  importance. 

C'est  Un  droit  qui  résulte  des  termes  de  la 
Charte,  et  l'on  peut  dire  qu'il  existe  encore  plus 
dans  son  esprit.  Jouissons-en  donc;  faisons-en 
l'usage  que  le  bien  public  exige  de  nous.  [Mur- 
mures à  droite,) 

Non,  Messieurs,  la  Chambre  ne  saurait  aujour- 
d'hui témoigner  une  sorte  d'indifférence  sur  le 
parti  que  prendra  le  mitiistère,  si  elle  a  profon- 
dément réfléchi  à  l'usage  que  les  ministres  ont 
fait  des  lois  d'exception.  11  faut  donc  qu'elle  s'ex- 
plique d'une  manière  positive  à  cet  égard .  C'est 
Sour  elle  un  devoir  ;  pour  les  ministres  de  Sa 
laiesté.  c'est  un  avantage  réel. 

En  eifet.  Messieurs,  les  lois  d'exception  ont 
plutôt  nui  au  ministère  qu'elles  ne  lui  ont  été 
utiles.  Elles  ont  désaffectionné  en  grande  partie 
tous  ceux  qui  ne  voient  pas  le  gouvernement  sous  le 
rapport  de  leur  intérêt  personnel,  parce  que  c'est 
toujours  à  sa  propre  faiblesse  qu'un  gouverne- 
ment doit  la  nécessité  d'établir  des  lois  d'excep- 
tion. Il  avoue  par  là  qu'il  n'a  pas  assez  de  force 
ni  assez  d'habileté  pour  protéger  le  pays  qu'il 
gouverne. 

Il  n'est  pas  inutile  de  comparer  ici  les  deux 
époques  où  les  lois  d'exception  ont  envahi  la 
France.  A  la  première  invasion  de  ces  lois,  nous 
étions  dans  des  circonstances  fort  extraordinai- 
res. L'occupation  de  la  France  pouvait  Jusqu'à  un 
certain  point  excuser  le  régime  des  lois  d'excep- 
tion. 

Cependant  on  aurait  bien  pu  se  contenter  de 
voir  peser  sur  la  France  une  masse  énorme  de 
troupes  étrangères,  sans  faire  peser  encore  sur 
elle  des  lois  également  étrangères  au  texte  et  à 
l'esprit  de  la  Charte.  Mais  enfin  ces  lois  ont  été 
données  à  la  faveur  de  circonstances  très-vio- 
lentes, dont  le  résultat  pouvait  jeter  un  grand  ef- 
froi dans  la  nation  sans  la  résolution  oléine  de 
fermeté  et  de  sagesse  qui  annonçait  à  la  France 
qu'elle  allait  être  gouvernée  autrement. 

Mais  on  a  vu  ces  lois  d'exception  tourner  con- 
tre ceux  mêmes  qui  les  avaient  réclamées.  Le 
gouvernement  paraissait  vouloir  rentrer  dans  la 
ligne  constitutionnelle  ;  mais  il  a  cédé  malheureu- 
sement encore  aux  calculs  d*une  politique  qui 
n'est  pas  nationale,  puisqu'elle  tend  à  mettre  le 
gouvernement  dans  une  position  qu'il  ne  peut 
devoir  qu'à  lui-même,  je  veux  dire  dans  le  régime 
des  lois  d'exception. 

Dès  lors,  les  principes  que  le  gouvernement 
avait  professés  a  la  tribune  l'ont  mis  en  contra- 
diction avec  lui-même,  et  il  a  essayé  une  croi- 
sade contre  la  France.  Qu'a-t-elle  produit?  Les 
lois  d'exception  qu'on  a  obtenues  ont  été  frap- 
pées d'abord  de  stérilité.    La  discussion  qui  les 
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M.  Casimir  Périer.  Indépendamment  des 
considérations  qui  ont  été  présentées  par  M.  Laisné 
de  Villevesqne,  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
adopter  la  proposition  de  M.  Piet.  Elle  est  con- 
traire au  règlement,  qui  veut  quela  discussion  ne 
commence  que  vingt-qualre  heures  après  la  dis- 
tribution du  rapport.  En  vain  nous  dira4-on  qu'on 
le  fera  imprimer  extraordioairement  et  distribuer 
demain  à  domicile  :  ce  n'est  pas  ainsi  gue  nous 
devons  marcher.  J'appuie  la  proposition  de  M. 
Laisné  de  Yilievesque,  fondée  sur  des  sentiments 
de  hautes  convenances.  Nous  ne  devons  pas. 
Messieurs,  nous  laisser  enlever  60  millions  comme 
la  clôture.  (On  rit  à  gauche  et  des  murmures  s*(?7è- 
vent,) 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  jeudi. 
Cette  priorité  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  Canlmlr  Perler.  Maïs  cela  est  contraire 
au  règlement;  il  faut  vingt-quatre  heures  de  la 
distribution  à  l'ouverture  de  la  discussion. 

M.  le  Président.  J'ai  eu  Thonneur  d'annoncer 
à  la  Chambre  que  la  distribution  aurait  lieu  de- 
main à  domicile. 

(La  Chambre  consultée  arrête  que  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  annuités  s'ouvrira 
lundi.) 

M.  le  Président.  11  n*y  aura  séance  publique 
ni  mardi,  ni  mercredi.  Ainsi,  la  discussion  qui 
s'ouvrira  lundi  se  trouvera  naturellement  ajour* 
née  au  jeudi  suivant. 

La  Chambre  va  se  fonner  en  comité  secret. 

(Les  spectateurs  se  retirent.) 


CHAMBRE    DBS    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAVEZ. 

Comité  secret  du  samedi  10  février  1821  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  31  janvier 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  général  Dennadlen  donne  lecture 
d'une  proposition  tendant  à  ce  qu'il  soit  déterminé 
par  une  loi,  que  les  officiers  français  gui  ont 
acquis  un  grade  aux  termes  et  aux  conditions  de 
la  loi,  ne  puissent  plus  le  perdre  que  par  l'efret 
d'un  jugement  légal. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  le  lundi  12 
les  développements  de  cette  proposition. 

La  séance  est  levée. 


(t)  Les  comités  secrets  de  la  session  de  18â0   sont 
inédits. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  lundi  12  février  1821. 

PRÉSIDExNCE    DE   M.  LE   CHANCELIER. 


A  quatre  heures,  la  Cour  des  pairs,  qui  se 
trouvait  réunie  pour  l'exercice  de  ses  fonctions 

i'udiciaires,  en  interrompt  le  cours  et  se  forme  en 
ihambre  législative. 

M.  le  Président  communique  à  TAssemblée 
une  lettre  qu'il  a  reçue  du  pair  de  France,  grand- 
maître  des  cérémonies.  Cette  lettre  annonce  que 
le  Roi  verra  avec  plaisir  une  grande  députation 
de  la  Chambre  des  pairs  assister  au  service  anniver- 
saire qui  sera  célébré  le  14  de  ce  mois,  à  Saint- 
Denis,  pour  le  repos  de  Tâme  de  feu  Mgr  le  duc 
de  Berry. 

La  Chambre,  délibérant  sur  cette  communica- 
tion, arrête  qu'il  sera  nommé,  séance  tenante, 
une  grande  députation  chargée  d'assister  au  ser- 
vice dont  il  s'agit. 

M.  leduedeRiehellen  observe  que  Tintérét 
de  la  justice,  comme  celui  de  l'humanité,  impose 
à  la  Chambre  le  devoir  de  consacrer  tous  ses  mo- 
ments à  Texamen  du  procès  important  dont  elle 
est  saisie.  Pour  concilier  avec  ce  devoir  l'obliga- 
tion également  sacrée  qui^aprés-dems^n,  pourrait 
l'en  distraire,  Topinant  propose  de  choisir  exclu- 
sivement la  grande  députation  do  la  Chambre 
parmi  les  pairs  qui,  n'ayant  pu  assister  sans  inter- 
ruption, depuis  l'origine,  aux  séances  qu'elle  a 
tenues  comme  cour  judiciaire,  se  trouvent  ainsi 
exclus  de  prendre  part  au  jugement  de  mise  en 
accusation. 

La  Chambre  adopte  ce  moyen,  et  arrête  qu'après 
avoir  assisté  le  14  de  ce  mois  à  un  service  qui 
sera  célébré  dans  sa  chapelle,  en  mémoire  de  feu 
Mgr  le  duc  de  fierry,  elle  se  réunira  pour  conti- 
nuer l'examen  du  procès  qui  l'occupe. 

La  grande  députation  qui  devra  se  rendre  le 
même  jour  à  Saint-Denis  est  tirée  au  sort  parmi 
les  pairs  exclus  du  jugement,  et  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

MM.  le  comie  Mollien,  le  comte  d'Ecquevilly, 
le  comte  de  Valence,  le  vice-amiral  comte  Verhuell, 
le  comte  Cholet,  le  comte  de  Gouvion,le  marquis 
de  Saint-Simon,  le  comte  de  Ruily,  le  comte  de 
Mailly,  le  marquis  de  Mathan,  le  comte  Claparède, 
le  vicomte  de  Morel-Vindé,  le  baron  d'Andigné,  le 
marquis  de  Nicolaï,  le  duc  de  Crillon,  le  comte 
Ruty,  le  marquis  de  Pérignon,  le  comte  de  Riche- 
bourg,  le  duc  de  Grammont,  le  marquis  de  Pani^o, 
le  comte  de  Monbadon,  le  comte  Rapp,  te  comte 
de  Pressigny,  le  comte  Cornudet  et  le  marquis  de 
Fontanes. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  Tordre  du 
jour,  M.  le  président  lève  la  séance  après  cette 
désignation. 
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dtonder  l'espèce  liumaine  au  nom  de  l'Europe  1 
Poarrons-nous  les  voir  en  notre  présence  sans 
qu'aucun  de  nous  n'élève  la  voix  pour  leur  de- 
mander un  compte  à  ce  sujet  ?(Foia;  à  droite: 
Cela  ne  vous  regarde  pas;  le  Roi  st»ul  fait  les  trai- 
tés  )  En  vain  dira-t-on  que  les  négociations 

diplomatiques  appartiennent  au  pouvemement; 
le  gouvernement  ne  peut  pas  s'être  réservé  le 
droit  de  concourir  à  de  semblables  actes,  sans 
expliquer  ses  motifs  aux  représentants  de  la 
France,  parce  que  c'est  là  la  plus  grande  affaire 
qui  puisse  occuper  la  pensée  des  députés.  {Des 
murmures  interrompent  Vorateur,)  Je  ne  fais  que 
répondre,  Messieurs,  à  la  digression  que  s'est 
permise  le  préopinant  ;  je  reviens  à  l'objet  qui 
m'a  amené  à  cette  tribune.  J^espôre  que  ce  que 

(*'ai  dit  suffira  pour  provoquer  des  explications. 
)uant  fi  la  question  principale,  Tintérêt  du  gou- 
vernement, je  le  répète,  est  de  rentrer  dans  la 
ligne  constitutionnelle,  de  renoncer  aux  lois 
d'exception.  Nous  n'avons  pas  trop  de  deux  ou 
trois  mois  pour  les  déterminer  par  la  décision 
que  vous  allez  prendre.  Je  conclus  au  renvoi  de 
la  pétition  au  président  du  conseil  des  minis- 
tres. 
[Cet  avis  est  fortement  appuyé  h  gauche.) 

M.  le  baron  Pasqaler,  ministre  des  affai- 
res étrangères.  Messieurs,  la  pétition  môme  qui  a 
donné  lieu  à  la  présente  discussion,  aurait  pu 
suffire  pour  rappeler  à  l'orateur;  qui  descend  de 
cette  tribune,  ce  que  vous  n'aurez  sans  doute 
jamais  besoin  qu'on  vous  rappelle,  parce  que 
toujours  cette  vérité  fondamentale  est  présente  à 
votre  esprit,  quelaCharle seule  nous  régit;  qu'il  est 
dans  nos  devoirs  les  plus  sacrés,  comme  dans  nos 
intérêts  les  plus  chers  ,  d'en  maintenir  scrupu- 
leusement rexéculion.  Or,  Messieurs,  par  la 
Charte,  «  au  Roi  seul  appartient  de  faire  les  trai- 
tés de  paix,  d'alliance  et  de  commerce.  » 

C'est  en  vertu  de  ce  droit  que  toutes  les  négo- 
ciations, que  toutes  les  stipulatiQns  avec  les  puis- 
sances étrangères  sont  faites  et  suivies  au  nom 
et  par  la  volonté  seule  du  Roi. 

(Test  sans  doute  par  une  fausse  assimilation 
avec  les  formes  de  gouvernement  usitées  dans 
un  autre  pays,  que  le  préopinant,  au  sujet  de  la 
pétition  la  plus  étrangère  h  celte  matière,  a  cru 
pouvoir  faire  au  gouvernement  du  Roi  une  sorte 
d'interpellation  sur  sa  conduite,  dans  des  cir- 
constances très-graves,  très-importantes,  et  que 
tout  le  monde  connaît. 

Le  gouvernement  français.  Messieurs,  n'est  pas 
le  gouvernement  d'Angleterre.  Cette  disslmilitude, 
surtout  en  celte  importante  matière,  ne  serait  pas 
difficile  à  défendre.  Elle  est  le  produit  de  la  na- 
ture des  choses  et  de  la  raison  la  plus  haute  et 
la  plus  éclairée.  C'est  donc  en  vertu  de  son  droit 
incontestable  que  le  Roi  de  France  représente 
seul  au  dehors  la  France  tout  entière.  Il  ne  pour- 
rait y  avoir  lieu  constitulionnellement  à  donner 
à  celte  Chambre  connaissance  des  transactions 
politiques,  qu'autant  que  ces  transactions  néces- 
siteraient des  demandes,  des  voles  d'impôts  sur 
lesquels  il  vous  apparlient  de  statuer  législative- 
ment.  C'est  dans  cette  seule  occasion,  laquelle 
s'est  déjà  présentée,  qu'une  discussion  peut  être 
amenée  dans  cette  enceinte  sur  une  matière  pa- 
reille à  celle  que  l'orateur  que  je  réfute  a  voulu 
y  introduire. 

Tout  ce  qu'il  m'est  permis  de  dire  en  finissant, 
c'est  que  le  Roi  de  France,  placé  dans  la  situation 
qui  lui  appartient,  honoré  comme  il  doit  l'être, 
mettant  dans  la  balance  des  transactions  politi- 


ques le  poids  de  sa  couronne,  exerce  ces  droits 
avec  toute  l'indépendance,  tonte  la  dignité  qui 
lui  conviennent.  Oui,  Messieurs,  vous  le  savez, 
l'Europe  entière  honore  et  respecte  le  Roi  de 
France. 

La  sincérité  de  ses  sentiments  est  connue;  son 
ardent  désir  de  maintenir  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope et  d'assurer  à  son  peuple  tous  les  bienfaits 
de  la  paix  ne  saurait  être  mis  en  doute.  Son  gou- 
vernement n'a  aucune  demande  à  vous  présen- 
ter qui  puisse  faire  supposer  que  ce  vœu  ne  sera 
pas  accompli.  (Mouvement  général  d^assentiment 
à  droite  et  au  centre,) 

Telle  est  la  seule  réponse  qu'il  me  soit  permis 
de  faire  à  ce  que  vous  venez  d'entendre.  {Nouveau 
mouvement,) 

(On  demande  la  clôture  de  la  discussion.) 

M.  Panlessas.  J'ai  demandé  la  parole.  Mais 
si  on  veut  la  clôture  de  la  discussion,  je  n'insiste 
pas. 

Un  très-grand  nombre  de  membres:  Oui,  oui,  la 
clôture. 

M.  le  Président  se  dispose  à  la  mettre  aux 
voix. 

M.  le  is^énéral  Sébastian!.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture 

M.  Parilensn».  Alors,  je  la  demande  pour 
motiver  la  clôlur.'. 

M.  le  général  Sëbaitlani.  J'ai  la  parole  aux 
termes  du  règlement  pour  m'opposer  à  la  clôture. 

il  s'élève  dans  cette  discussion.  Messieurs,  une 
question  bien  plus  grave  encore  que  celle  qui 
résulte  de  la  pétition  elle-même.  Cette  question 
a  besoin  d'être  approfondie.  (Des  murmures  s'élè- 
vent à  droite  :  Parlez  contre  la  clôtura)  Si  vous 
ne  me  permettez  pas,  Messieurs,  de  développer 
les  motifs  que  je  crois  nécessaires  pour  vous 
empêcher  de  clore  la  discussion,  il  est  tout  à  fait 
inutile  que  j'use  de  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Mais  c'est  recommencer  la  dis- 
cussion. —  Voix  à  gauche  :  Laissez  parler. 

M.  le  général  Sébastian!.  Je  le  répète,  Mes- 
sieurs, il  est  impossible  de  clore  la  discussion 
quand  une  question  incidente  aussi  grave  s'est  éle- 
vée, et  qu'il  n'a  pu  être  permis  à  aucun  orateur  de 
répondre  à  l'opinion  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Cette  opinion  peut  être  juste,  elle 
peut  être  erronée  ;  mais  elle  doit  être  débattue, 
et  elle  ne  peut  Tôtre  qu'à  celte  tribune. 
Celle  discussion  ne  peut  être  évitée,  quel- 
ques efforts  que  l'on  fasse  pour  y  parvenir; 
vous  pouvez  l'ajourner,  mais  elle  reviendra  :  elle 
reviendra  forcémenc  au  moment  où  vous  vous 
occuperez  des  finances,  parce  qu'à  ce  moment  il 
s'agit  d'accorder  des  hommes  et  de  l'argent,  et 
qu'alors  vous  entrez  naturellement  dans  les  ques- 
tions générales  de  l'intérieur  et  de  rextérieur  de 
l'Etat.  Je  demande  que  la  discussion  continue. 

M.  le  vleomte  Donnadien.  Je  demande  la 
parole  contre  la  dlôture. 

M.  Pardessos.  Je  l'ai  demandée  auparavant. 

M.  de  Villèle  se  rend  du  banc  des  ministres  à 
la  tribune. 
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|Chaiiibr0  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         (19  f<hrricr  1821.] 


H.  Caaiaiir  Perler.  Indépendamment  des 
considérations  qui  ontété  présentées  par  M.  liaisné 
de  Viilevesque,  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
adopter  la  proposition  de  M.  Piet.  Elle  est  con- 
traire au  règlement,  qui  veut  que  la  discussion  ne 
commence  que  vingt-quatre  heures  après  la  dis- 
tribution du  rapport.  En  vain  nous  dira-t-on  qu'on 
le  fera  imprimer  extraordioairement  et  distribuer 
demain  à  domicile  :  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous 
devons  marcher.  J*appuie  la  proposition  de  M. 
Laisné  de  Viilevesque,  fondée  sur  des  sentiments 
de  hautes  convenances.  Nous  ne  devons  pas. 
Messieurs,  nous  laisser  enlever  60  millions  comme 
la  clôture.  {On  rit  à  gauche  et  des  murmures  s' élè- 
vent,) 

Plusieurs  membres:  La  priorité  pour  jeudi. 
Cette  priorité  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Casinir  Perler.  Mais  cela  est  contraire 
au  règlement  ;  il  faut  vingt-quatre  heures  de  la 
distribution  à  Touverture  de  la  discussion. 

H.  le  Président.  J'ai  eu  Thonneur  d'annoncer 
à  la  Chambre  que  la  distribution  aurait  lieu  de- 
main à  domicile. 

(La  Chambre  consultée  arrête  que  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  annuités  s'ouvrira 
lundi.) 

H.  le  Prësldenl.  11  n'y  aura  séance  publique 
ni  mardi,  ni  mercredi.  Ainsi,  la  discussion  qui 
s'ouvrira  lundi  se  trouvera  naturellement  ajour- 
née au  jeudi  suivant. 

La  Chambre  va  se  former  en  comité  secret. 

(liCS  spectateurs  se  retirent.) 


CHAMBRE    DBS   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  RAYEZ. 

Comité  secret  du  samedi  10  février  1821  (1). 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  3t  janvier 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  général  Dennadlev  donne  lecture 
d*une  proposition  tendante  ce quil soit  déterminé 
par  une  loi,  que  les  ofOciers  français  qui  ont 
acquis  un  grade  aux  termes  et  aux  conditions  de 
la  loi,  ne  puissent  plus  le  perdre  que  par  l'effet 
d'un  jugement  légal. 

La  Chambre  décide  qu'elle  entendra  le  lundi  12 
les  développements  de  cette  proposition. 

La  séance  est  levée. 


(1)  Ltt  comités  secreti  da  U  Mssion  de  1820   soDt 
ioédilt. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 
Séance  du  lundi  12  février  1821. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  LE   CHANCEUER. 

A  quatre  heures,  la  Cour  des  pairs,  qui  se 
trouvait  réunie  pour  l'exercice  de  ses  fonctions 
judiciaires,  en  interrompt  le  cours  et  se  forme  en 
Chambre  législative. 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
une  lettre  qu'il  a  reçue  du  pair  de  France,  grand- 
maître  des  cérémonies.  Cette  lettre  annonce  que 
le  Roi  verra  avec  plaisir  une  grande  députation 
de  la  Chambre  des  pairs  assister  au  service  anniver- 
saire qui  sera  célébré  le  14  de  ce  mois,  à  Saint- 
Denis,  pour  le  repos  de  Tàme  du  feu  Mgr  le  duc 
de  Berry. 

La  Chambre,  délibérant  sur  cette  communica- 
tion, arrête  qu'il  sera  nommé,  séance  tenante, 
une  grande  députation  chargée  d'assister  au  ser- 
vice dont  il  s*agit. 

M.  ledaedeRlehellev  observe  que  IMntérét 
de  la  justice,  comme  celui  de  Thumanité,  impose 
à  la  Chambre  le  devoir  de  consacrer  tous  ses  mo- 
ments à  l'examen  du  procès  important  dont  elle 
est  saisie.  Pour  concilier  avec  ce  devoir  l'obliga- 
tion également  sacrée  qui,après-demân,  pourrait 
l'en  distraire,  l'opinant  propose  de  choisir  exclu- 
sivement la  grande  députation  do  la  Chambre 
parmi  les  pairs  qui,  n'ayant  pu  assister  sans  inter- 
ruption, depuis  l'origine,  aux  séances  qu'elle  a 
tenues  comme  cour  judiciaire,  se  trouvent  ainsi 
exclus  de  prendre  part  au  jugement  de  mise  en 
accusation. 

La  Chambre  adopte  ce  moyen,  et  arrête  qu*après 
avoir  assisté  le  14  de  ce  mois  à  un  service  qui 
sera  célébré  dans  sa  chapelle,  en  mémoire  de  feu 
Mgr  le  duc  de  Berry,  elle  se  réunira  pour  conti- 
nuer l'examen  du  procès  qui  l'occupe. 

La  grande  députation  qui  devra  se  rendre  le 
même  jour  à  Saint-Denis  est  Urée  au  sort  parmi 
les  pairs  exclus  du  jugement,  et  composée  ainsi 
qu'il  suit  : 

MM.  le  comte  Mollien,  le  comte  d'Bcquevillv. 
le  comte  de  Valence,  le  vice-amiral  comte  Verhnell, 
le  comte  Cholet,  le  comte  de  Gouvion.le  marquis 
de  Saint-Simon,  le  comte  de  Rully,  le  comte  de 
Mailly,  le  marauis  de  Mathan,  le  comte  Claparède, 
le  vicomte  de  Morel-Vindé,  le  baron  d'Andignè,  le 
marquis  de  Nicolaî,  le  duc  de  Crillon,  le  comte 
Ruty,  le  marquis  de  Pérignon.  le  comte  de  Riche- 
bourg,  le  duc  de  Grammont,  le  marquis  de  Pange, 
le  comte  de  Monbadon,  le  comte  Rapp,  le  comte 
de  Pressigny,  le  comte  Cornudet  et  le  marquis  de 
Fontanes. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  &  Tordre  du 
jour,  M.  le  président  lève  la  séance  après  cette 
désignation. 
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meth,  général  Sébasliani,  Méchin,  baron  Pasquier, 
ministre  des  affaires  étrantjères^  Benjamin  Constant, 
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Allent  (Chevalier),  commissaire  du  Iloi.  Défend  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (t  XXIX, 
p.  187);  '^  le  prdjet  tlo  loi  sur  la  îréunion  dé  Ilie  de 


772 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  XXIX. 

Pages. 


projet  de  loi  relatif  aux  reconnaissances  de  li- 
quidation  • 761 

Chamhf^e  des  Députés,  — Comité  secret.  ~  Propo- 
sition de  M.  le  général  Doniiadiea  relative  aux 
grades  acquis  par  les  officiers  français. .......      764 


Vàic 


12  FéVftIBR  1621. 


Chambre  des  Pairs.  —  Tirage  an  sort  d'une  dé- 
pntation  ponr  assister  au  convoi  anniversaire 
de  la  mort  du  duc  de  Berry 76« 


•         •  •  • 


FIN  DE  LA  TABLE  CRll01«0L0€IQUS  DO  YOMK  XXIX 


•  • 


».> 


TABLE  ALPHABÉTIi^E  ET  AHALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


775 


à  la  Léffion  d'honnenr  (L  XXiX,  p.  186)  ;  —  snr  Texer- 
eice  delà  cootrainte  par  corps  contre  les  pairs  (p.  405); 
^  sur  la  nouvelle  mvision  territoriala  de  la  Corse 
(p.  43Ï). 

Bknoist,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honnenr  (t.  XXIX,  p.  117); 
—-  sur  le  projet  de  loi  concernant  rachèrement  de 
la  Bourse  (p.  163);  —  sur  les  recettes  de  1820 
(p.  S09),  (p.  241  et  suiy.),  (p.  271);  --  sur  une  pétition 
(p.  340).  —  Rééla,  est  admis  (p.  470).  —  Candidat  à 
la  présidence  (p.  507).  ~  Parle  snr  le  projet  d'adresse 
(p.  511);  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construc- 
tion d'une  halle  au  Mans  (p.  643). 

Berbis  (ChevaUer  de),  député  de  la  Cdte-d'Or.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  467). 

Beexis  (Comte  do) ,  dépnté  de  la  Lozère.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  491). 

Berry  (Dqc  de).  Rapport  par  Bédoch,  sur  une  pétition 
des  bisibitants  du  département  du  Yar,  qui  protestent 
au6  leur  adresse  au  Roi,  relative  à  l'assassinat  du  duc 
de  Berry,  n'a  nullement  été  iospirée  par  un  comité- 
directeur  (0.  D.  11  juillet  1820,  t.  XXlX,  p.  340);  — 
discussion  :  Casimir  Périer ,  Benoist,  Clausel  de 
Coussergues,  baron  Pasouier,  Clausel  de  Coossergues, 
général  Foy,  Comet-d'lncourt ,  Benjamin  Constant, 
Cornet-d*Incourt,  Casimir  Périer,  ffénéral  Foy,  Cornet- 
dlneourt,  de  Couryoisier,  général  Foy,  Casimir  Pé- 
rier (11  juillet,  p.  340  et  srIy.);  — -  ordre  du  jour 
{ibid.,  p.  345). 

Lettre  du  marquis  de  Dreux-Brézé  au  président  delà 
Chambre  des  députés,  pour  prévenir  la  Chambre,  que 
le  Roi  verra  avec  plaisir  une  grande  députation  assister 
au  service  anniversaire  du  14  février  (10  février 
1821 ,  t.  XXlX,  p.  755);  —  tirage  au  sort  {ibid.);  — 
même  lettre  au  président  de  la  Chambre  des  pairs 
(12  février,  p.  764);  — -  tirage  au  sort  {ibid,). 

Berset  (De),  député  de  la  Mayenne.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  506).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  nn  emprunt  demandé  par  la  vilte  ae  Laval  (p.  694 
et  suiv.);  —  défend  son  rapport  (p.  708). 

Bertin  {de  Vaux) ,  député  de  Seine-et-Oise.  Est  admis 
(t.  XXlX,  p.  487;.  —  Demande  le  renvoi  an  ministre 
de  la  justice  de  la  pétition  des  électeurs  de  Tarron- 
dissement  de  Liboarne,  contre  l'élection  de  Dussumier- 
Fonbmite  (p.  657).  —  Fait  d<^s  rapports  sur  des  pé- 
titioas  (p.  731),  (p.  755). 

BEftLAT.  député  des  Côtes- d»-Nord.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  485). 


l'explosion  du  27  Janvier  1821  (p.  695  et  suiv.). 


Becgnot  (Comte),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Légion- 
d'honneur  (t.  XXIX ,  p.  45  et  suiv.).  —  Défend  son 
rapport  sur  les  dépenses  de  1820  (p.  56  et  suiv.)t 
(p.  86  et  suiv.),  (p.  90  et  suiv.),  (p.  91),  (p.  92),  (p.  95.) 
—  Défend  son  rapport  sur  la  Légion  d'honneur  (p.  114), 
(p.  117).  —  Défend  son  rapport  sur  les  dépenses  de 


conclu  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger  (p.  355 
et   suiv.);  —   contre  l'élection   de   de    saint- Cricq 

(p.  482). 

BiBHS  !VATiO!«Aux.  Pétition  dénonçant  une  circnlaire  de 
l'évêque  de  Meaux  y  relative  (G.  D.  13  juiUet  1820, 
(t.  XXIX,  p.  393  et  suit.);  ~  ordt^  du  jour  (ibid,, 
p.  396). 


BiBxviLLB  (Thomassin  de),  député  de  la  Hante-Marna^ 
Est  admis  (t.  XXlX,  p.  470). 

BiGNOiv  (Baron),  dépnté  du  Haut-Rhin.  Est  admis 
(t.  XXlX,  p.  487).  —  Est  admis  également  eenwie 
député  de  la  Vendée  (p.  492).  —  Parla  sur  le  projet 
d'adresse  (p.  513).  —  Opte  pour  le  Haut-Rhin  (p.  631). 

Billardet,  député  de  Saéne-et-Loire.  Est  admis  (t.XXlX, 
p.  491). 

BizEMOifT  (De),  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sur  le 
procés-verbal  (U  XXIX,  p.  188). 

Blànquart  ue  Baillbul  (Baron) ,  dépoté  du  Pas-de- 
Calais.  Parle  sur  les  dépenses  de  1820  (t.  XXIX, 
£.  138).  — '  Proteste  contre  un  rapport  do  Picot- 
ésormeaux,  sur  la  construction  d'une  halle  au  Mans, 
non  communiqaé  à  la  commission  (p.  353);  —donne 
des  éclaircissements  à  ce  propos  (p.  354).  —  Vice- 

B résident  (p.  508).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
[aine   de   Biran   relative  au    règlement  (p«  547  et 
suiv.)* 

Blondel  d'Aubers,  député  du  Pas-de-Calais.  Est  admis 
(t.  XXlX,  p.  478).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  645  et 
suiv.). 

BoDiN,  député  de  Maine-et-Loire.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  470). 

BOGXB  DE  Paye  (ChevaUer),  député  de  la  Nièvre.  Parle 
sur  les  dépenses  de  1820  (t.  XXlX.  p.  95);  --  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (p.  115), 
(p.  116);  —  sur  les  recettes  de  1820  (p.  276),  (p.  316); 

—  snr  une  pétition  (p.  394  et  suiv.). 

Boiif,  député  du  Cher.  Son  admission  est  prononcée 
(t.  XXlX,  p.  467). 

BoiscLAiREAU  (De),  député  de  la  Sarthe.  Son  admission 
est  ajournée  (t.  XXlX,  p.  491). 

Boissy-d'Angias  (Comte),  pair.  Appuie  la  nouvelle  ré- 
clamation du  comte  de  Ségur  contre  la  commission  do 
censure  (L  XXIX,  p.  2).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  (p.  67),  (p.  69).  (p.  71),  (p.  72).— 
S'oppose  à  la  clôture  de  la  discussion  sur  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (p.  382); — 
prend  part  au  aébat  sur  l'ajournement  de  la  décla- 
ration relative  à  cette  contrainte  par  corps  (p.  390), 
(p.  391).— combaU'ordrc  do  jour  motivé  (p.  405),  (p.  406). 

—  Parle  sur  la  proposition  de  Lanjuioais  relative  au 
crime  d'attentat  contre  le  Roi  ou  les  membres  de  la 
famille  royale  (p.  474). 

BoxALD  (Vicomte  de) ,  dépnté  de  l'Aveyron.  Candidat  A 
la  présidence  (t.  XXlX,  p.  501).  —  Parle  sur  1*  projet 
d'adresse  (p.  513). 

BomiBT,  député  de  la  Seine.  Est  admis  ft.  XXlX,  p.  487 . 

—  Vice-président  (p.  508).  —Parle  sur  la  proposition 
de  Maine  de  Biran  relative  au  règlement  (p.  549)  ;  *- 
contre  la  proposition  de  Benjamin  Constant  conoemant 
aussi  le  règlement  (p.  657  et  suiv.). 

BoREL  DE  Brétizel,  député  de  l'Oise.  Parle  sur  les 
élections  de  ce  département  (t.  XXlX,  p.  477  et  suiv.). 

*  BosGAL  DE  REAL,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Est 
I      admis  (t.  XXlX,  p.  467). 

Boucher,  député  de  l'Orne.  Est  admis  (t.  XXIX,  p. 478). 


Bocroeau,  député  de  la  Haute- Vienne.  Parle  snr  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  nouvelle  division  territoriale 
de  la  Corse  (t.  XXlX ,  p.  154)  ;  —  snr  les  reeeUes  de 
1820  (p.  193),  (p.  257);  —  sur  le  projet  d'adresse 
(p.  511). 
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la  Barthelasse  et  de  Piaa  àla  ville  d* Avignon  (p.  689 
et  suiv.). 

Anbicré  m  llATTiEcr  (Comte  d'),  député  de  Maine-et- 
Loire.  Est  admis  (t.  aXIX,  p.  470). 

Anbrault,  député  des  Deux-Sèvres.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  491). 

Arrondissemshts  électoraux  (Circonscription  des}. 
Projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  5  janvier  1821,  t.  XXIX, 
p.  531  et  sttiv.)  ;  —  premier  rapport,  par  Labour- 
donnaye  (7  février,  p.  738  et  suit.). 

AsTOiHy  député  de  l'Aude.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  48i.) 


AnviTAT  contre  la  vie  ou  la  personne  du  Roi ,  contre 
la  vie  ou  la  personne  des  membres  de  la  famille 
royale.  Proposition  du  comte  Lanjuinais  tendante  à  1 
demander  au  Roi  de  proposer  une  loi  qui  attribue 
provisoirement  à  la  Chambre  des  pairs  seule  la  con- 
naissance de  ce  crime  (G.  P.  !22  décembre  1820, 
t.  XXIX,  p.  472);  ~  discussion  :  marquis  de  Lally- 
Tollendal,  comte  de  Pontéeoulant,  marquis  de  Lally- 
Tollendal,  comte  Boissy-d*Anglas,  doc  de  Broglie, 
eomte  Ferrand,  vicomte  de  Montmorency,  comte  de 
Bastard,  eomte  de  Ségur,  comte  de  Valence,  comte 
Mole  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  la  Chambre  décide  qu'elle 
s'occupera  de  cette  question  [ibid,,  p.  475);  —  déve- 
loppement (26  décembre,  p.  489  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  prince  de  Talleyrand,  comte  Mole,  comte  Desèxe, 
comte  Germain ,  comte  de  Ségur,  comte  de  Pontécou- 
lant,  comte  Lanjuinais,  comte  de  Pontécoulant,  prince 
de  Tallejrrand  (t6td.,  p.  500  et  suiv.);  prise  en  con- 
sidération (ibid.,  p.  505). 

AuiERGiO!!  (Marquis  d*),  député  de  l'Aude.  Est  admis 
t.  XXIX,  p.  484). 

AUBitRii  (André  d*) ,  député  du  Puy-de-Dâme.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  478).  —  Parle  sur  l'acquisition  du 
château  de  Chambord  (p.  676)  ;  —  pour  l'adresse  re- 
lative à  l'explosion  du  27  janvier  1821  (p.  696)  ;  ^  sur 
une  pétition  (p.  700  et  suiv.). 

AuPKTiT-DciAKn,  député  de  l'Allier.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  48é).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  700). 

AuRRAïf  ni  PiuiBFiu,  député  du  Var.  Parle  sur  les 
recettes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  209). 

AvoTNE  M  CnAiiTiiETifB ,  député  de  la  Manche.  Son 
opinion,  |ion  prononcée,  snr  les  recettes  de  1820 
(U  XXIX,  p.  323  et  suiv.). 


p.   154).   —  Opinion,  non  prononcé^  de    Temaux 
(P- 


156  et  suir.). 


Barairox,  député  du  Lot,  directeur  général  de  l'enre- 
registrement.  Parie  sur  les  recettes  de  1820  (t.  XXIX, 
p.  271). 

Barantb  (Baron  de),  pair,  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes*  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections  (t.  XXIX,  p.  59  et  suiv.).  -^  Défend  le 
projet  de  loi  snr  les  recettes  de  1820  (p.  193  et  suiv.), 
196),  (p.  197  et  SUIT.),  (p.  198),  (p.  200),  (p.  202). 
p.  203  et  suiv.),  (p.  207),  (p.  20S),  (p.  212),  (p.  257), 


BAcmuxERii,  député  de  la  Haute-Vienne.  Son  élection 
est  annulée  (t.  XXIX,  p.  493), 

Bachbtillb  (Chevalier).  Sa  pétition  tendante  à  faire  ré- 
damer son  frère  condamné  cumm«  lui  par  un  juge- 
ment reconnu  injuste  et  qui,  proscrit  et  fnntif,  reste 
soue  le  poids  de  cette  sentence  (C.  D.  80  Juin  1820, 
t.  XXIX,  p.  118);  —  discussioo  UbU,  et  p.  suiv.);  — 
ordre  dn  jour  {ikid.,  p.  120). 

Balussoh  ,  député  de  la  Manche.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  470).  ^  Parle  sur  une  pétition  (p.  631  et  suiv.). 

BASOtff  tt  Fraivcx.  Adoption  sans  discussion  du  projet 
de  Id  y  ^elaUl  (C.  6.   i^  JuiUet  1820,  t.  XXIX, 


î 


p.  274),  (p.  310  et  suiv.),  (p.  313).  —  Intervient  dans 
le  débat  sur  rajoamemeni  de  la  déclaration  relative 
a  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  pairs 
(p.  390),  (p.  391),  (p.  400). 

Barthe-Labastide,  député  de  l'Aude.  Parle  sur  les  dé- 
penses de  1820  (t.  XXIX,  p.  91)  ;  —  sur  une  pétition 
(p.  120)  ;  —  sur  les  recettes  \p,  169)  ;  —  sur  les 
recettes  de  18^  (p.  203).  —  Réélu,  eit  admis 
(p.  484).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  six  douzièmes  des  contributions  de  1821  (p.  531). 

Bastard-d'Estarg  (Comte  de),  pair.  Paria  sur  la  propo- 
sition de  Lanjuinais  relative  au  crime  d'attentat  contre 
la  vie  du  Roi  et  des  membres  de  la  famille  royale 
(t.  XXIX,  p.  474  et  suiv.). 

BASTmioBS*  député  des  Basses- Pyrénées.  Parie  contre 
les  conclusions  du  rapport  de  Ganilh  sur  le  budget  des 
recettes  (t.  XXIX,  p.  112).  (p.  210).  — Fait  un  rapport 
sur  des  pétitions  (p.  230  et  suiv.i.  —  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  engagement  conclu 
entre  la  France  et  la  régence  d'Alcer  (p.  262  et  suiv.); 
—  le  défend  (p.  360  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  péti- 
tion (p.  717  et  suiv  ). 

BazirE;  député  du  Calvados.  Parie  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  six  douzièmes  des  contributions  de  1821 
(t.  XXIX,  p.  558  et  suiv.);  —  contre  la  proposition 
de  Benjamin  Constant  relative  au  règlement  (p.  6t>8  et 
suiv.);  —  contre  les  révolutionnaires  (p.  729). 

Bbaoripairi  (Marquis  de),  député  de  Saône- et-Loire. 
Est  admis  (t.  XXlX ,  p.  491). 

Beacséjour.  député  de  la  Charente-Inférieure.  Parle 
sur  les  dépenses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  180  et  suir.). 

Bbaossit  (Marquis  de),  député  des  Bouches-du-Rbdne. 
Son  admission  est  ajournée  (t.  XXIX,  p.  467)  ;  —  est 
admis  (p.  485). 

BAcHADE  (Didier),  député  de  la  Giroade.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  4«»  et  suiv.). 

BiCQOET,  député  de  la  Haute-Marne,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Défend  le  projet  de  loi  snr  les 
recettes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  221),  (p.  240),  (p.  313). 
^  Parle  sur  une  pétition  (p.  639  et  suiv.). 


Bédocu,  député  de  la  Cofrèze.  Parie  sur  les  receltes  de 
1820  (t.  XXIX,  p.  257),  (pt  261).  —  Fai;  un  rapport 
sirr  des  pétitions  (p.  293  et  suiv.);  —  le  défend 
p.  296).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  340). 

—  Parle  sur  l'engagement  conclu  entre  la  France  rt 
la  régence  d* Alger  (p.  359  et  suiv.).  — Donne,  au  nom 
de  Picot-Désormeauf,  des  explications  sur  la  non- 
conuttUolcatlon  4  la  commission  de  son  rapport  relatif 
1  la  construction  d'une  nouvelle  hallfi  au  Mans  (p.  392). 

—  Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  467).—  l^e 
sur  le  projet  d'adresse  (p.  511):  —  snr  une  pétition 
(p.  755). 

Beixart,  député  de  la  Seine.  Candidat  à  la  préeldanee 
(t.  XXIX,  p.  507). 

BctUAlft  (Comte),  pair.  Parte  for  le  projet  de  loi  relatil 
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Ganilb,  Roy,  Benoist,  Labbey  de  Pompières,  Boy, 
'.Barairon,  l/abbey  de  Pompiëres,  Barairou,  de  Saint- 
Cricq,  Labbey  de  Pompières,  Roy,  Labbey  de  Pom- 
pières,  do  Saini-Cricq,  Ganilb,  de  SainUCricq,  baron 
Lonis,  de  Sainl-Cricq ,  baron  Loais,  de  Courvoisier, 
Ganilh,  de  Baraole,  Beognot,  Labbey  de  Pompières, 
Benjamin  Constant,  de  Saiiit-Cricq,  Labbey  de  Pom- 
'pières,  Bogne  de  Paye,  Labbey  de*Pompiéfcs,  Ben- 
jamin Constant,  baron  Louis,  de  Saint -Cricq,  Français 
(de  Nantet]  (8  juillet,  p.  265  et  suiv.)  ;  ^  Français 
di  Nanles)y  Laisné  de  Villevesquo.  de  Baranie,  Bec- 
uey,  Labbey  de  Pompières,  Méchin,  de  Barantp, 
ranilh,  Roy,  Ganilb,  Kératry,  Roy,  Br>gQe  (te  Paye, 
Bléchin.  Beugnot.  Manuel,  de  Saint-Cricq,  Bcugnot, 
Dupleix  do  Méry,  Roy.  Méchin,  Ganilb,  de  Saint- 
Cricq.  Beugnot,  uo  Saint-Cricq,  Ganilb,  baron  Pasquier, 
Méchin,  de  Saint-Cricq,  de  Courvoisier,  Beugnot, 
Casimir  Périer,  Roy,  Casimir  Périer,  de  Villèle,  Ca- 
simir Périer,  Roy,  Larfitte,  de  Villèle,  Laffltte,  Ben- 
jamin Constant  (10  juillet,  p.  301  et  suiv.); — adoption 
{ihid.f  p.  323).  —  Opinions,  non  prononcées, d'Avovne 
de  Chantereyne.  comte  de  Floiraç  (p.  323  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Cbambre  dès  pairs  (13  juillet, 
p.  362  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  marquis  de  Marbois 
sur  différentes  pétitions  renvoyées  à  la  commission 
des  voies  et  moyens   (20  juillet,  p.  433  et  suiv.);  — 

le  dui 


rapport  sur  les  recettes,  par  le  duc  de  Lévis  (tfrtd., 
p.  437  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  duc  de  La  Vauguyon, 
duc  de  Lévis  (21  juillet,  p.  451  et  suiv.);  —  adoption 
(iô/d.,  p.  454). 


BnoGET  DE  1819.  Projet  de  loi  pour  le  règlement  défi- 
nitif de  ce  budget  ^G.  D.  2  janvier  1821,  t.  XXIX, 
p.  518  et  suiv.). 

Budget  de  1821..  Projet  de  loi  (C.  D.  16  janvier  1821, 
t.  XXIX,  p.  593  et  suiv.);  —  incident  sur  l'impres- 
sion :  Casimir  Périer,  Roy,  minittre  de»  finances ^ 
Casimir  Périer,  Pardessus,  Benjamin  Constant  (t'Md., 
p.  626  et  suiv.);  —  l'impression  est  ordonnée  [ibid.f 
l.  628). 

BuQUET  (Baron),  député  des  Vosges.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  499). 


Caisergoes,  député  de  THéranlt.  Est  admis  (t.  XXIX, 

p.  470). 

Calxo.x,  député  du  Lot.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  484). 

Calvière  (Baron  de) ,  député  du  Gard.  E4  admis 
(t.  XXIX,  p.  470).  —  Parle  sur  la  réunion  de  l'Ile  de 
la  Berthelasse  et  de  Piau  (p.  681  et  suiv.) . 

Ca.xal  latéral  de  l'étang  de  Mangnio  au  canal  des  Etanj^s 
el  aux  autres  canaux  aboutissant  au  port  de  Cette. 
Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  3  j.iillol  1820.  t.  XXIX, 
p.  164  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  baron  Dalpbonse 
(10  juillet,  p.  297  et  suiv.). 

Caprlle  (Baron),  eommittaire  du  Boi,  Défend  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  recettes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  197), 
(p.  234).  (p.  241),  (p.  242),  (p.  266). 

Caquet,  député  d'Eure-et-Loir.  Est  admis  (t.   XXIX, 

p.  467). 

Carrelet  de  Loist,  député  de  Saône-6t>Loire.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  491). 

Cassaigxolles  (De),  député  du  Gers.  Parle  sur  les  re- 
cettes de  1820  (t.  XXfX,  p.  207). 

Castelbajac  (Vicomte  de),  député  de  la  Haute-Garonne, 
parle  sur  une  pétition  (t.  XXIX,  p.  392  et  suiv.).  — 


I 


Demande  (^ue  l'adresse  au  Roi  relative  à  Texplo^ion 
du  27  janvier  1821  contienne  une  accusation  spéciale 
contre  la  police  (p.  696).  -^  Parle  sur  une  pétition 
(p.  734). 

Castellane  (Comte  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  élections  (t.  XXiX,  p.  2  et  suiv.)  ;  —  sur 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  pairs 
(p.  279),  (p.  405). 

Caosans  (Lieutenant  général,  marquis  de),  aéputé  de 
Vaucluse.  Parle  sur  la  réunion  de  l'Ile  de  la  Berthe- 
lasse et  de  Piau  à  la  ville  d'Avignon  (t.  XXIX,  p.  684 
et  suiv.]. 

Catrol  (De),  député  de  la  Nièvre.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  475).  -^  Parle  sur  une  pétition  (p.  713  et  suiv.). 

Cexsure  (  Commission  de  ).  Nouvelle  réclamation  du 
comte  de  Ségur  (C.  P.  27  juin  1820,  t.  XXIX,  p.  1); 

—  discussion  :  marquis  de  Laliy-Tollendal,  marquis 
de  Marbois,  comte  Germain,  baron  Pasquier,  minittre 
des  Qffairet  étrangères,  comte  Buissy-u'Anglas,  mar- 
quis de  Lally-ToUendal  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  la 
Chambre  décide  que  son  président  sera  chargé  de 

Ïirendre  des  mesures  en  consûc^uence  {ibid,^  p.  2)  ;  — 
e  grand  référendaire  (marquis  de  Sémonville)  dé- 
clare qu'il  n'a  jamais  joué  le  rôle  de  censeur  de  ses 
collègues  (28  Juin,  p.  57}. 

Cesbro^t-Lavaux,  député  de  Maine-et-Loire.  Est  admis 
(l.  XXIX,  p.  470). 

• 

Crabaud-Latour  (Baron),  député  du  Gard.  Parle  centre 
l'élection  de  de  Saint-Cncq  (t.  XXIX,  p.  479).  —Fait 
une  motion  d'ordre  (p.  507).  —  Parle  sur  la  réunion 
de  rile  de  la  Berthelasse  et  de  Piau  à  la  ville  d'A- 
vignon (p.  685  et  suiv.). 

Chabrol  de  Crouzol (Comte),  député  du  Puy-de-Ddne. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  478).  —  Fait  on  rapport  sur 
des  pétitions  (p.  631  et  suiv.). 

Chabron  de  Solilbac,  député  de  la  Haute-Loire.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  482). 

Chalvet  de  Rochem okteix,  député  de  la  Haute-Garonne. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  470^. 

Chahbord  (domaine  de).  Délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Vitré  (llle-et-Vilaine)  exprimant  le  vœu  que 
ce  domaine  soit  acquis  par  souscription  et  offert  an 
duc  de  Bordeaux  (C.  D.  30  janvier  1821,  t.  XXIX, 
p.  673)  :  —  discussion  :  Stanislas  de  Girardin,  Réve« 
fiére,  André  d'Aubicres,  Stanislas  de  Girardin,  de 
Vaublauc  (ibid.,  p.  673  et  suiv.);  —  renvoi  au  mi- 
nistre de  rintérieur  (i&id.«p.  677). 

Chambost  (De),  député  du  Rliéno.  Est  admis  (t.  XXIX, 

Î>.  487).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réunion  de  l'Ile  de 
a  Berthelasse  et  de  Piau  à  la  vilij  d'Avignon  (p.  65 i). 

Chaupt,  député  des  Vosges.  Son  admission  est  ajournée 
(t.  XXiX,  p.  499).  —  Est  admis  (p.  589). 

Chaptal  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX,  p.  381  et 
suiv.),  (p.  406). 

Charte.  Voir  Lois  d*exeeption, 

Cbastellux  (Comte  de),  député  de  l'Yonne.  Est  admb 
(L  XXIX,  p.  499). 

Chateaudouble  (Paul  de),  député  du  Var.  Parle  sur  les 
recettes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  208  et  suiv.).  (p.  210^. 

—  Candidat  à  la  questure  (p.  509). 

Chaux  EUX  (De),  député  de  la  CAi»-d'Or.  Proteste  contre 


•778 


TABLE  ilLPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  AKCHIYES  PARLEBUSNTAIRES. 


I 


1 

f 
I 


■ 
». 


rt 


une  violalion  du  règlement  (t.  XXIX,  p.  498).»  Parle 
sur  la  proposition  de  Maine  de  Biran  relatiye  au 
règlement  (p.  549);—  sur  une  pétition  (p.  646  er  suiv.); 
—  poor  les  protestations  des  électeurs  Je  l'arrondis- 
sement de  Libourne  contre  l'élection  dé  Dussuroier- 
Fonbrune  (p.  655  et  suiv.)  ;  —  sur  une  pétition  (p.  663), 
(p.  66  J);  —  contre  le  rappel  à  l'ordre  de  Benjamin 
(îonslant  demandé  par  Dudon  (p.  7î28  et  suiv.);  —  sur 
des  pétitions  (p.  755),  (p.  757  et  suiv.). 

CuERRAY  (De),  député  de  la  Moselle.  Est  admis  (t.  XXiX, 
p.  482). 

Cheyalier-Lemore,  député  de  la  Haute-Loire.  Est  admis 
(t.  XXL\,  p.  482). 


CuiFFLET,  député  du  Doubs.  Fait  un  rapport  sur 
élections  (t.  XXIX,  p.  466  et  suiv.).  —  Est  a 
(p.  467).  —  Vice-président  (p.  ^08). 


des 
admis 


CuiLiiAUD  DE  LA  RiGAUDiE,  député  do  la  Dordogne.  £.<t 
admis  (t.  XXIX,  p.  467). 

GuoisEUL  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  l'exercice  de  la 
conirainlo  par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX,  p.  287 
et  suiv.);  —  sur  la  nouvelle  division  lerritoriule  de  la 
Corse  (p.  432;. 

Cinco?(scRiPTioiv  DE  JCRiDicTiox.  (Réunion  de  l'tle  de  la 
Bertliclasse  et  de  Piau  à  la  ville  d'Avignon.)  Projet 
de  loi  (G.  D.  16  janvier  1821.  t.  XXiX,  p.  592  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  de  Chambost  (27  janvier,  p.652j; 
— .  discussion  :  de  Vrjjîiié,  contre-amiral  Dau^^iar,  de 
Cahière,  de  Causans,  Ohabaud-Latuur,  de  Gollou,  de 
Sainle-Aaiaire,  chevalier  Aiieut,  Mochin  (30  janvier, 
p.  677  et  suiv.);  —  rejet  [ibid,,  p.  61M)). 

GiRCONSCRIPTiO.X  DES  ARRONDISSEVEXTS  ÉLECTORAUX.  Voir 

Arrondûfsements  électoraux  {Circunscriptiot%  des), 

Glarac  (De),  définie  des  Uau tes- Pyrénées.  Est  admis 
(t.  XXiX,  p.  478). 

Glalsel  de  GousscR(.iES,  député  de  l'Avcyroa.  Parle 
sur  une  pétition  relative  à  l'assassinat  du  duc  de 
Berry  (t.  XXIX,  p.  341  et  suiv.),  (p.  342). 

Glôture  des  Disci'ssio.xs.  Voir  lièglement  (Proposition 
de  Benjamin  Gunslant  tendante  'X  le  modilier). 

GocARDE  tricolore.  Voir  Officiers  français  aa  Sfrvice 
de  Joseph,  roi  d'Espagne  (G.  D.  7  février  1821, 
t.  XXIX,  p.  733  et  suiv.),  (p.  753  et  suiv.). 

COLAUD  (Comte),  pair.  Son  éloge  funèbre  par  le  comte  de 
Valence  (t.  XXIX,  p.  442  et  suiv.). 

GoMPCAfiiUTÉ  (Gommission  do).  Rapport  par  Magneval 
(G.  D.  12  juillet  1820,  t.  XXIX.  p.  361). 

GoKSTANT  \Bpnjamin),  député  de  la  Sarthe.  Parle  sur  les 
dépenses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  bO  et  suiv.),  (p.  52), 
(p.  53  el  suiv.),  (p.  54);  —  sur  une  pétition  (p.  118 
et  suiv.),  (p.  i\d\  (p.  180»;  —  sur  les  dépenses  do 
18 iO  (p.  125  el  suiv.).  —  Fait  une  proposition  ten- 
dante ik  demanderai  Roi  d'ordonner  que  tous  les  actes 
de  la  direction  générale  de  la  police  soient  signés  par 
un  des  ministres  responsables  (p.  157).  —  Parle  sur 
les  rfcettes  d«  1S20  (p.  201).  (p.  221  et  sniv.).  p.  241\ 
(p.  267).  U).  275),  :p.  276),  (p.  323);  —  sur  une  péti- 
tion (p.  310).—  Demande  le  rappel  à  l'ordre  de  Glausel 
Uo  Gousserjjues  ^p.  343.Î.  —  Parle  sur  l'engagement 
conclu  entre  la  France  et  la  régence  d'Alger  (p.  351  et 
suiv.);  —  sur  une  protestation  contre  un  rapport  de 
Picot-Désormeaux  (p.  353»,  (p.  392);  — -  sur  l'élection 
de  Dus^umier-Fonbrune  (p.  469  et  8uiv.>;  —  snr  l'e- 
lefitoo  do  Pilastre  (p.  47!};  —  sur  les  électionn  de  la 
Sarthe  (p.  4^8),  (p.  489);  —  lur  le  projet  d'adresse 
(p.  513);  —  sur  le  règlement  (p.  543);  —  sur  la  pro- 
position de  Maine   de  Biran  reUtiva  aa  règlonient 


(p.  546  et  suiv.);  —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  si^  douzièmes  des  contributions  de  1821  (p.  557e  t 
suiv.),  (p.  581);  —  sur  le  budget  de  1821  (p.  627  et 
suiv.);  —  sur  le  pro]«t  de  loi  concernant  la  construc- 
tion d'une  halle  au  Mans  (p.  642  el  suiv.),  (p.  643<. 
—  Développe  un^'proposition  tendante  à  faire  quelques 
changements  au  rè;;lement  (p.  665  et  suiv.).  —  S'op- 
pose à  ce  qu'un  rapporteur  soit  entendu  à  la  place 
d'un  autre  (p.  700).  —  Se  plaint  d'un  libelle  de  Prosper 
Ribard  s'attaquanl  à  sa  proposition  lelative  au  rè|:le- 
ment  (p.  723  et  suiv.);  —  est  rappe!é  à  l'ordre 
(p.  730).  —  Défend  la  Révolution  (p.  736  et  suiv.). 

Contrainte  par  corps.  Rapport  par  le  marquis  de  Lally- 
Tollendal  au  nom  de  la  commission  nommée  dans  la 
séance  du  21  février  1820  et  chargée  de  l'examen  des 
questions  relatives  à  l'autorisation  demandée  de  mettre 
à  exécution  contre  un  p:nr  de  France  divers  jugements 
de  cofttrainie  par  corps  (G.  P.  6  juillet  1820,  t.  XXIX, 
p.  224  el  suiv.)  ;  —  discussion  :  duc  de  Praslin,  conate 
de  Gastellane,  marquis  de  Sémonville,  comte  de  Sé- 
gur,  duc  de  Ghoiseul,  comte  Portaiis.  marquis  de  Ta- 
faru,  marquis  de  Marbois,  comte  de  Gastellane,  comte 
de  Pontécoulant ,  comte  Bnissy-d'An trias,  vicomte 
de  Montmorency,  baron  de  Monlalcnibert,  duc  «t'Al- 
bufi^ra  (10  juillet,  p.  279  et  suiv,);  —  duc  de  Rivhebeu, 
comte  do  Ségur,  comte  Desèze,  duc  de  Brissac,  comte 
de  Pontécoulant,  cardinal  duc  de  La  Luzerne,  vicomte 
de  Montmorency,  duc  de  L<*vis,  vicomte  de  Montmo- 
rency, duc  de  Lèvis,  marquis  de  Raigccourl  (11  juillet, 
E.  331  et  suiv.); —  duc  de  Brissac,  marquis  d'Her- 
ouville,  duc  de  Richelieu,  comte  Jul)  s  de  Polignac. 
comte  Boissy-d'Anglas,  marquis  de  Lally-Tolleadal, 
comte  Ferrand,  b;iron  de  Burante,  comîe  Boi>s>- 
d'An^Mas,  baron  de  Barante,  marquis  de  Sém<  nville, 
marquis  de  Talaru,  vicomte  Dubouchage,  comte  Boi^sy- 
d'Anglas,  comte  de  Pontécoulant,  comte  de  Ségur 
(13  juillet,  p.  372  et  suiv.);  —  rejet  de  rajuurnemenl 
de  la  déclaratiun  de  la  Ghambre  sur  cetto  question 
[ibid.,  p.  3')!)  ;  —  marquis  de  .Maleville,  marquis  de 
Lally-Tollendal,  duc  de  Richelieu,  baron  de  Barante, 
comte  Portaiis,  vicomte  de  Montmorency,  marquis  de 
Lally-ToIlendal,  comte  do  Ségur,  com(e  de  Ponlécou- 
lant,  coml(i  Buissy-d'Anglas,  duc  do  Richelieu,  baron 
Pa^quier,  ministre  des  affaires  étrangères,  comie  de 
S:iinl-Uoman,  marquis  de  Laplace,  maréchal  prince 
d  Eckmuhl,  comte  de  Ségur,  comte  Ruty,  comte  Bel- 
liarJ,  marquis  de  Lally-Tollendal,  comte  de  Ségur, 
duc  de  Fitz-James,  baron  de  Barante,  comte  Ferrand, 
marquis  de  Pastoret,  comte  de  Gastellane,  marquis 
do  Lally-ToIlcndal,  comte  Boissv-d'Anglas,  comte 
Daru,  comte  Chaptal,  comte  Portaiis,  maréchal  dur. 
d'Albtiféra,  comte  Boissy-d'Anglas  (14  juillet,  p.  398 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pétitions  [ibid., 
p.  406). 

GoRCRLLE  (De),  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  budget 
des  recettes  (t.  XXIX,  p.  189  et  suiv.):  —  sur  les  six 
douzièmes  des  contributions  de  1821  (p.  565  et  suiv.);  — 
pour  la  proposition  de  Benjamin  Gonstaot  relative  au 
règlement  (p.  668).  —  Demande  le  rappel  à  l'ordre 
de  Ribird  ip.  729  et  suiv.). 

GoRDouE  (Marquis  de),  député  de  la  Drdme.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  469). 

Cornet  (Gomte),  pair.  Parle  sur  les  dépenses  de  1820 
(t.  XXL\,  p.  422  et  suiv.). 

GoRXET-D'IrfcooRT,  député  de  la  Somme.  Fait  un  rap- 
port, au  nom  de  la  commission  des  dépenses  de  182<), 
sur  un  amendement,  tendant  à  faire  reparaître  au 
budget  de  l'Etat  une  somme  de  5,500,000  francs 
(t.  XXIX,  p.  73  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  ferme  d»»s 
jeux  (p.  151).  —  Dennnde  le  rappel  à  l'ordre  du  gé- 
néral Taravre  (p.  170).  —  Parle  sur  les  recettes  J^ 
1820  (p.  180),  (p.  206  et  suiv.),  (p.  207),  (p.  208'. 
Jp.  220),  (p.  232),  (p.  243  et  aiiv.),  cp.  244),  ^p.  246), 
(p.  247),  (p.  249  et  suiv.)  ;  —  sur  une  pétition  relative 
à  l'assassinat  du  doc  de  Berry  (p.  343  et  suiv.>.  — 
Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  491).  —  Réélu, 
est  admis  (p.  492).  -^  Parle  sur  les  six  douiiémesdes 
coniriliations  de  1821  (p.  575  et  saÎT.),  (p.  576).  — 
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Fait  une  motion  d'ordre  (p.  628).  -^  Parle  sur  une 
pétition  (p.  649);  —  sur  la  constrnctioR  d'une  bîbHo- 
tbècfue  à  Châlons-sur-Marne  (p.  649);  —  contre  la 
pétition  des  électeurs  de  l'arrondissement  de  Libourne 
relative  à  l'élection  de  Dussumier-Fonbmne  (p.  654); 

—  snr  l'empriinC  de  la  ville  de  Laval  (p.  707  et  niiv.)- 

Gaii?rcDET  (Comte),  pair.  Parle  contre  le  projet  de  loi 
sut  les  élections  (t.  XXiX,  p.  11  et  sûiv.). 

Corse.  Discussion  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  nou- 
velle division  territoriale  de  ce  département  :  Bour- 
deau,  général  Sébastiani,  Laine  (C.  D.  l«r  juillet  1830, 
t.  XXl\,  p.  154  et  suiv.);  —  adoption  (<Wd.,p.  156). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (6  juiHet,  p.ââS 
et  suiv.);  —  rapport  par  le  marquis  d'Orvilliers 
(13  juillet,  p.  406  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  comte  Si- 
Bléoo,  miniitre  de  Vintérieur,  duc  d'Albuféra,  mar^ 
quis  de  Marboi5,  comte  d'Orvilliers,  comte  Belliard, 
vicomte  Duboucbage,  due  de  Choiseal  (17  juillet, 
p«  439  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,,  p.  432). 

CoTTOx  (De),  député  du  Rbône.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  XXIX,  p.  118),  ^p.  142  et  saiv.)» 
(p.  188V  —  Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  470). 

—  Parte  sur  la  réunion  de  l'Ile  de  la  Berthelasse  et 
de  Piaa  à  la  ville  d'Avignon  (p.  686  et  suiv.). 

Cour  de  justice  (Formation  de  la  Chambre  des  pairs 
en).  Proposition  du  comte  de  Pontécouiant  y  rehtive 
(C.  P.  26  décembre  1820,  t.  XXIX,  p.  505)  ;  —  déve- 
loppement (10  janvier  1821,  p.  585)  ;  —  prise  en  con- 
sidération {ibia,). 

CooRTARVEL  (Comte  de),  député  d'Eure-et-Loir.  Est  ad- 
mis (t.  XXIX,  p.  467).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (p.  6i4  et  suiv.). 

CouRVOisiER  (De),  député  du  Doubs.  Parle  sur  les  dé- 
penses de  1820  (t.  XXIX,  p.  51).  —  Fait  un  rapport 
sur  une  pétition  relative  à  la  traite  des  noirs  (p.  96 
et  suiv.);  —  le  défend  (p.  103).  —  Parle  sur  les  dé- 
penses de  1820  (p.  126  et  suiv.);  —  sur  les  recettes 
de  1820  (p.  195),  (p.  201  et  suiv.).  —Fait  un  rapport 
5ur  des  pétitions  (p.  204).  —  Parle  sur  les  recettes 
de  1820  (p.  242),  (p.  260),  (p.  273  et  suiv.),  (p.  318 
et  suiv.);  —  sur  une  pétition  relative  à  l'assassinat 
du  duc  de  Berry  (p.  314);  —  sur  l'engagement  conclu 
entre  la  France  et  la  régence  d'Alger  (p.  352  et  suiv.); 

—  sur  le  règlement  (p.  543);  —  sur  les  six.  douzièmes 
des  conthbulions  de  1821  (p.  581  et  suiv.).  —  De* 
mande  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  de  la  péti- 
tion de.^  électeurs  de  l'arrondissement  de  Libourne 
contre  l'élection  de  Dussumier-Fonbrun^  (p.  657  et 
suiv.). 

Credz^,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  son  éleetion 
(t.  XXIX,  p.  497).  —  Est  admis  (p.  499). 

Crot-Solrb  (Prince  de),  député  de  la  Somme.  Est  ad- 
mis (t.  XXIX.  p.  492). 

Croizet,  député  du  Gantai.  Son  admission  est  ajournée 
(t.  XXIX,  p.  467);  —  eât  admis  (p.  485). 

GoRZAT  (De),  député  de  la  Yieane,  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  499). 

CuviER  (Baron),  commùsaire  du  Roi.  Défend  le  projet 
de  loi  sur  les  recettes  de  1820  (t.  XXlX,  p.  222), 
(p.  237  et  suiv.). 


Daigrenont  de  Saint-Manviecx,  député  du  Calvados. 
Est  admit  (t.  XX1X>  p.  467). 


Dalphostse  (Baron),  député  de  V Allier.  Parle  sur  les  dé- 
penses de  1820  (t.  XXIX,  p«  81  et  suiv.).  —  Fait  an 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  canal  des  Etaags 
(p.  297  et  suiv.). 

Davbrugeag  (Géfiéral  comte),  député  de  la  Corrèze.  Parle 
sur  U  projet  de  loi  relatif  à,  la  Légion  d'honneur 
(t  XXIX,  p.  117  et  suiv.),  (p.  118).  —Fait  un  rapport 
sur  des  élections  (p.  484).  -^  Parle  sur  l'élection dAs- 
loin  (t6td.);  —  sur  le  projet  d'adresse  (p.  512). 

Darrieux,  député  de^  Hautes-Pyrénées.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  479.  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  701  et 
sviv  ). 

DarTigacx,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (t.  XXIX, 
p.  112  et  suiv.),  (p.  114). 

Daru  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'exercice  de  !a  contrainte 
par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX,  p.  406). 

Daugier  (Contre-amiral  comte),  députe  de  Vaucluse. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'hon- 
near  (t.  XXIX.  p.  114),  (p.  115)  ;  —  sur  la  réunion  de 
i'ite  de  la  Berthelasse  et  de  Piau  à  la  ville  d'Avignon 
(p.  769  et  suiv*). 

Daveluy-Bellencourt,  député  de  la  Somme.  Eât  admis 
(t.  XXIX,  p.  492). 

Delagroix-Fraixville  ,  député  d'Eure-el-Loir.  Parle 
sur  les  receltes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  19S),  (p.  199), 
(p.  211),  (p.  212). 

Deuuro,  député  de  TAveyron.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  484). 

Dr.LBREiL-D'EscoRBiAC,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Est 
.idmis  (t.  XXIX,  p.  49i).  —  Demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  des  électeurs  de  Libourne  contro  l'é- 
lectiou  de  Dussumier-Fonbrune  (p.  655). 

Delessert  (Baron  Benjamin),  député  de  la  Seine.  Fait 
un  rapport  sur  l'achèvement  de  la  Bourse  de  Pari? 
(t.  1,  p.  144  et  suiv.). 

Deharcay  (Général),  dépnté  de  la  Vienne.  Parle  sur  les 
dépenses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  91);  —  sur  l'élection 
de  Lizot(p.  485);  —  contre  les  élections  de  la  Vienne 
(p.  493  cl  suiv.);  —  sur  les  six  douzièmes  des  contri- 
butions de  1821  fp.  576),  (p.  577);  —  contre  les  termes 
de  l'adresse  au  Roi  relative  à  l'explosion  du  27  jan- 
vier 1821  (p.  697).  —  S'oppose  à  ce  qu'un  rapporteur 
de  pétitions  soit  entendu  à  la  place  d'un  autre  (p.  700). 
—  Parle  sur  une  pétition  (p.  731). 

Députés  (Chambre  des).  Clôture  de  la  session  de  1819 
(22  juillet  1820.  t.  XXIX,  p.  -455).  —  Liste  des  dé- 
putés (p.  458  et  suiv.).  —  Ouverture  de  la  session  de 
1820  (  19  décembre,  p.  462  et  suiv.;;  —  discours  du 
Roi  {ibid.). 

Descordes,  député  de  la  Charente.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  467). 

DESizB  (Comte),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  aXIX,  p.  23 et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  contre  les  pairs  (p.  331  et  suiv.);  —  sur  la 

{)ropositioo  de  Laniuinais  relative  aux  attentats  contre 
e  Roi  ou  les  membres  de  la  famille  royale  (p.  501  et 
suiv.). 

Despatis,  député  de  Seine-et-Harne.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  XXIX.  p.  188  et  suiv.);  —  sur  les  recettes 
de  1820  (p.  233  et  suiv.);  —  sur  une  pétition  (p.  396). 

Despéribr,  dépoté  des  Landes.  Est  admis  (t.  XXIXi 

p.  484). 


/ 
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Bevaux.    député    du    Cher.    Parle    sur   uno   pélition  i  Ddheilet,  député  de  TEure.   Parle  sur  les  dépe 
(t.  XXIX,  p.  296).  —Est  réélu  (p.  467);  —  son  admis-  18â0  (t.  XXIX,  p.  74  et  ?uiv.);  -    sur  les  rec 

e{/^n  aei  oinnrnAo /i/iiVl  ^.aIIa  Ast  nmnnnc^A  ^n.  709^.  18S0  (d.  S52).  (d.  S55  et  sniv.). 


sion  est  ajournée  (i6id.);  —  elle  est  prononcée  (p.  709). 

DoNXADiEU  (Général  vicomfe),  député  des  Bcuches-du- 
Hhône.  Esl  admis  (t.  XXIX,  p.  467).  Parle  contre  le 
projet  de  loi  relatif  aux  six  douzièmes  des  contribu- 
tions de  1821  (p.  550  et  suiv.).  (p.  6oo  et  suiv.);  — 
sur  une  pétition  (p.  710  et  suiv.).  —  S'oppose  à  la 
clôture  d  une  discussion  relative  aux  lois  d'exception 
(p.  760).  —  Parle  sur  la  fixation  du  jour  de  la  dis- 
cussion relative  aux  reconnaissances  de  liq*  idation 
^p.  763).  ^Dépose  une  proposition  tendante  à  ce  que 
les  officiers  français,  qui  ont  ac(^uis  un  grade  aux 
termes  et  aux  conditions  de  la  loi,  ne  puissent  plus 
le  perdre  que  par  l'effet  d'un  jugement  légal  Ip.  764). 

DoRiA  (Marquis),  député  de  Saône-el-Loire.  Parle  sur 
les  recettes  de  1820  (t.  XXJX,  p.  â02),  (p.  253  et 
suiv.).  —  Réélu,  est  adoiifl  (p.  491). 

DOODLAT,  député  des  Vosgein.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  499). 

Douzièmes  des  co^ctribotions  de  1821  (Six).  Projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  leur  perception  provisoire  (C. 
D.  2  janvier  1821,  t.  XXIX,  p.  515  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  Barthe-Labasiide  (5  janvier,  p.  531)  ;  —  dis- 
cussion :  général  Donnadieu,  Voysin  de  Gartempe,  de 
Serre,  ministre  de  la  justice^  général  Donnadieu,  de 
Villèle,  Benjamin  Constant,  Baziie,  Etienne,  baron 
Pasquier,mi/ii«frc  des  affaires  étrangères,  deCorcelh\ 
de  Lalot  (8  janvier,  p.  550  et  suiv.);  —  Labbey  de 
Pompières,  de  Vaublauc,  Stanislas  de  iiirardin,  Cornet- 
d'Iooourly  Roy  ministre  des  finances,  Pardessus, 
Alexandre  de  Lametb,  Cornet-d'In court,  Demurçay,  do 
Villèle,  Méchin,  Louis,  Demarçay,Méchin,Dudon,  Roy. 
Casimir  Périer,  Roy,  Dudon,  baron  Pasquier,  Casimir 
Péricr,  Roy,  général  Sébastiani,  baron  Pasquier,  Ben- 
jamin Constant,  de  Courvoisior  (f)  janvier,  p.  569  et 
s„iv.);  —  adoption  {ibtd.,  p.  584).  —  Opinion,  non 
prononcée,  de  de  Bouville  (p.  58i  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Cbambre  des  pairs  (10  janvier, 
p.  58i  et  suiv.):  —  rapport  par  le  comte  Mollien 
(12  janvier,  p.  586  et  suiv.). 

DREUX-BRèzé  (Marquis  de),  pair,  grand-mallre  des  cé- 
rémonies. Ses  lettres  aux  présidents  de  la  Chambre 
des  députés  et  de  la  Cbamnre  des  pairs,  à  l'occasion 
de  l'anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XYl  (t.  XXIX, 
(p.  589),  (p.  630);  —  à  Toccasion  de  l'anniversaire  de 
l'assassinat  du  duc  de  Berry  (p.  755),  (p.  764). 

DuBOTDéRO,  député  du  Morbibau.  Est  admis  ^t.  XXIX, 
p.  470). 

DuBOocHAGE  (Vicomte),  pair.  Prend  part  au  débat  sur 
l'ajournement  de  la  déclaration  relative  i\  Texercice  de 
la  contrainte  par  corps  prououcéo  contre  un  pair 
(t.  XXIX,  p.  391).  —  Parle  sur  la  nouvelle  division 
territoriale  de  la  France  (p.  432). 

DuBRUEL,  dôpulé  de  TAveyron  Parle  sur  une  pétition 
(t.  XXIX,  p.  188);  —  sur  les  receliez  de  IKSOfp.  212), 
(p.  251  et  suiv.);  —  sur  une  pétition  (p.  395  et  suiv.). 

DtDON  (Baron),  député  de  TAin.  Parle  contre  rôlectioM 
de  de  Saint-Cncq  (l.  XXIX,  p,  481).  —  Fait  un  ra;- 
port  sur  des  élections  (p.  482);  —  le  défend  (p.  4'^3). 
—  Ë«i  admis  (p.  484).  —  Parle  sur  l'élection  de  Creuzé 
(p.  498);  —  sur  les  six  douzièmes  des  contributiuns  de 
1821  (p.  577),  (i>.  578  et  suiv.),  (p.  579  et  suiv.);  — 
sur  une  pétition  (p.  659),  (p.  660);  —  en  faveur  du 
comité  sicret  (p.  695U  —  Demande  le  rappel  à  l'ordre 
de  Benjamin  Constant  (p.  724),  (p.  725),  (p.  7i6).  - 
Parle  sur  une  péiiiiun  (p.  73i),  (p.  733),  (p.  734). 

DoGAS  DES  VAREN:«ESy  député  de  la  Loire.  Est  admis 
(l.  XXLX,  p.  483). 

Duhamel  (Comte),  député  do  U  Gironde.  Est  admis 
(t.  XXIX)  p.  469  et  suiv.V 


nses  de 
recettes  de 


D0PLA5,  député  du  Gers.  Est  admis  (t.  XXiX,  p.   470^ 

DuPLEix  de  Mézy,  député  du  Nord.  Parle  sur  les  re- 
cettes de  18:20  (t.  XXIX,  p.  195),  Ip.  211  et  suiv.). 
(p.  316).  —Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  467 
el  suiv.). 

Dupont  {de  l'Eure),  député  de  l'Eure.  Réélu,  est  admis 
.    (t.   XXIX,  p.  485).  —  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
(p.  513). 

Dussumier-Fonbrune,  député  do  la  Gironde.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  470).  —  Demande  la  lecture  de  la  péti- 
tion des  électeurs  de  l'arrondissement  de  Libourne 
contre  son  éleciion  (p.  654).  —  Fait  un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  relatif  aux  reconnaissances  de  liqui- 
dation (p.  761  et  suiv.). 

Dovergier  de  Hauranse,  député  de  la  S»^i ne- Inférieure. 
Est  admis  (î.  XXIX,  p.  487).  —  Parle  sur  les  élec- 
tions de  la  Sarlhe  (p.  489);  —  sur  le  projet  d'adresse 
(p.  512);  —  sur  une  pélition  (p.  6G3);  —  sur  la  Oxa- 
tion  du  jour  de  la  discussion  relative  aux  reconnais- 
sances de  liquidation  (p.  763). 


EcKMiîHL  (Prince  d'),  pair.  Parlo  surl'exerclce  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  piirs   (t.  XXIX,  p.  40 ir 

Elections  (Second  projet  de  loi  sur  les).  Suiw  de  U 
discussion  à  la  Cbambre  des  pairs  :  comte  de  Cartel- 
lane,  comie  Lanjoinais,  baron  Pasquier,  ministre 
des  affaires  étrangères,  comte  Cornudet  (27  juin  1820, 
t.  XXIX,  p.  2  et  suiv.)  ;  —  opinion,  non  prononcée, 
du  marquis  d'Herbou ville,  du  comte  de  Laboordon- 
naye-Blossac ,  du  marquis  d'Osmond ,  du  comte 
Desèze  et  du  comte  de  Valence  (p.  17  el  suiv.)  ;  -;- 
marquis  de  FoîJtanos,  rapporteur,  de  Baranie,  vi- 
comte de  Montmorency,  comte  de  Montalivct,  mar- 
3uis  de  La  Tour  •du-Pin-Gouvernet,  comte  Boissy- 
'Anglas.  de  Serre,  garde  des  sceaux  ,  marquis  de 
Lally-Tollendal,  comte  Germain,  vicomte  de  Mont- 
morency, comte  Boissy-d*Anglas,  duc  de  Broglie, 
comte  de  Séffur,  duc  do  La  Rochefoucauld,  comie 
Ferrand,  doc  d'Albuféra,  marquis  Garuier,  vicomte  du 
Montmorency,  comte  Boissy-d'Anglas,  comte  de  Sé- 
gur  (28  juin,  p.  57  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.,  p.  73). 

Elections.  Vérification  des  pouvoirs. 

Bouches'du- Rhône.  Rapport  par  Chifflot  sur  les  élcc 
lions  de   de  Roux,  Pardessus,  de  Beansset,    Strafio- 
rello    el   Donnudieu    (21    décembre  1820,    t.  XXl.\, 

ÎL  466  el  suiv.)  ;  —  admission  de  de  ftoux,  de  Straf  - 
orello  el  de  Donnadieu  {ibid.,  p.  467)  ;  —  ajonrne- 
ment  de  i'admission  de  Pardessus  et  de  Beausseï 
{tbid). 

Côte-dOr.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections  de 
Brenetetde  Berbis  (f6id,);-- leur  admission  est  pro- 
noncée (t6id.). 

Corréze  Rapport  par  te  même  sur  l'élection  de  Parel- 
Despeyrul  [ibid,)  ;  —  son  admission  esl  prononcée 
(ibid.) 

Cher.  Rapport  par  le  même  sur  las  élections  de  de 
Pnyvallée,  de  Peyronnel  {ibid,),  Boin  et  Oevaux;— 
l'admission  des  trois  premiers  est  prononcée  [ibid.). 

Cantil.  Rapport  par  le  même  sur  TéL^tion  do 
Croizet  (t6ki.);  —  son  admission  esl  prononcée 
(i6id). 

Cluirenle.  Rappoil  par  te  luàiua  sur  les  élocUum»  de  la 
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(luéronnière  et  Descordes  [ibid.)  ;  —  leur  admission 
est  prononcée  {ibid.), 

Charente- Inférieure^  Rapport  par  le  mémo  snr  les 
élections  de  Fleuriau  de  Bellevue,  d'Esc hassérianx  et 
deBoscaldeRéaljO^td.);  leur  admission  est  prononcée 

\ibid.)\ 

Calvados.  Rapport  par  le  même  sur  les  élec- 
tions de  Daigremont  de  Saint-Manvieux,  de  de  Van- 
blanc  et  de  Baàre  (ibid.);  —  leur  admission  est  pro- 
noncée {ibid.). 

Creuse.  Rapport  par  Bêdoch  sur  l'élection  de  Voysin 
de  Gartempe  (ibid.)  ;  —  son  admission  est  prononcée 
ibid.), 

Dordogne.  Rapport  par  le  même  snr  les  élerlion?  de 
de  Meynard,et  de  de  Nfirandol  et  de  Chilhaut  de  la 
Rigaudie  [ibid);  —  leur  admission  est  prononcée 
{ibid.). 

Doubs,  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections  de 
Terrier  de  Santans  et  deChifflei  (iWd.)  ;  — leur  admis- 
sion est  prononcée  {ibid). 

Eure-et-Loir.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections 
de  Caquet  et  de  Courtarvel  {ibid.);  -- leur  admission 
est  prononcée  (ibith). 

Drôme.  Rapport  par  Dupleix  do  Mézy  snr  Téleclion 
d'Ollivier  :t6id.);— son  admission  est-prononcée  {ibid.). 
Deuxième  mpporl  sur  l'élection  de  do  Labretonnière 
{ibtd.)  ;  —  discussion  :  général  Sébastiani,  de  Villèle. 
générai  Foy.  de  Villèle,  général  Foy,  Mestadier  (^t6id.; , 
p.  i68);  —  Tadmission  est  prononcée  (i6id.).  —  Troi- 
sième rapport,  Fur  réieclion  de  de  Cordoue  {ihid., 
p.  469»;  —  son  admission  est  prononcée  {ibid.), 

.Gironde.  Rapport  par  Alexandre  de  Lameth  sur  If  s 
élections  de  Ravez,  Laine,  ae  Marcellus,  Dussuroier-Fon- 
bronè.  Didier  Béchade,  Duhamel  et  Lur-Saluces  {ibid.)- 

—  discussion  :  Méchin,  de  Villèle,  Benjamin  Constant; 
de  Marcellus  (t6td.  et  p.  suiv.);— l'admission  des  six 
premiers  députés  de  la  Gironde  est  prononcée  {ibid.)  ;— 
celle  de    Lur-Saluces    est  ajournée    [ibid.,  p.  470 . 

Finistère.  Rapport  par  Breton  snr  les  élections  de  Le- 
dissez-Penanrun  et  Het^art  de  la  Villemarqné  {ibid); 

—  leur  admission  est  prononcée  iibid.). 

Gard.  Rapport  par  le  même  snr  les  élections  de  do 
Vogué  et  de   Calvièrd  {ibid.);  —  leur  admission  est* 
prononcée  (ibid.). 

Gers.  Rapport  par  de  Salaberry  sur  les  élections  de 
Grossoles  de  Flamareus  et  Duplan  {ibid.);  — leur  ad- 
mission est  prononcée  (t&td.). 

Garonne  {Haute-).  Rapport  par  le  même  snr  les  élec- 
tions de  Ricart,  Hocquart  et  Chalvet  de  Rochemooteix 
[ibid.)  ;  —  leur  admission  est  prononcée  [ibid.]. 

Hérault.  Rapport  par  Rouillé  de  Fontaine  sur  les 
élections  de  d'Hauteroche  et  Caisergnes  {ibid.);  —  leur 
admission  est  prononcée  {ibid.). 

Marne  {Haute-).  Rapport  par  de  Cotton  sur  les  élec- 
tions de  de  Bienville  et  Gennyt;  —  leur  admission  est 
prononcée  (ibid.). 

Murbilian.  Rapport  par  Pontet  snr  les  élections  de 
Dubotdéru  et  de  Margadel  (ibid.);  —  leur  admission 
e^t  prononcée  {ibid,). 

Manche.  Rapport  par  de  Cotton  snr  les  fUections  de  de 
Kergorlay,  Regnouf  de  Vains  et  Ballisson  (ibid.)  ;  — 
leur  admission  est  prononcée  (ibid,). 

Maine-et-Loire.  Rapport  p  \t  le  même  sur  les  élections 
de  d*Andigiié  de  Ma^nenf>  Benoist  et  Labonrdonnaye 
(ibid.)—  leur  admission  e^t prononcée  {ibid.).  —  Rap- 
port par  leméme  sur  l'élection  de  Gautret  {ibid.);  — 
son  admission  est  prononcée  (t6td.).  —  Rapport  par  le 
même  sur  les  élections  de  Cesbron-Lavanx  et  Bodin 
(ibid.)  ;  —  leur  admission  est  prononcée  (iWd.)-  .— 
Rapport  par  le  môme  sur  l'élection  de  Pilastre  {ibid, 
et  p.  suiv.)  ;  —  di^cu^sion  :  Benjamia  Constant,  Voy- 


sin de  Gartenipe,  Pilastre  {ibid.,  p.  471);  —  l'admis- 
sion de  ce  dernier  est  prononcée  (ibid.). 

Nièvre.  Rapport  par  de  Labonrdonnaye  sur  les  élec- 
tions de  de  Fraconial  et  de  Cayrol  (2i  décembre, 
p.  475). 

Oise.  Rapport  par  le  roêmesur  les  élections  de  de  Ker 
gorlay  et  d'Héricart  de  Thury  (ibid.)  ;  —discussion  : 
Stanislas  de  Girardin,  Borel  de  Bretizel,  Héricart  de 
Thury,  Stanislas  de  Girardin  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
l'admission  est  prononcée  {ibid,,  p.  478). 

Nord.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections  de  de 
Muyssart,  de  Suplande,  de  Bricoult  et  de  Béthizy 
(ibid,);  "^  leur  admission  est  prononcée  (ibid,). 

Pas-de-Calais.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections 
de  Lallart,  de  Tramecouri  et  Blondel  d'Aubers  {ibid.); 
~  leur  admission  est  prononcée  (ibid.). 

Puy»de-Dôme.  Rapport  par  le  même  sur  les  élections 
de  Chabrol  de  Crouzol,  André  d'Aubières  et  de  Mont- 
flenry  (iftïd.)  ;  — leur  admission  est  prononcée  (iftid.). 

Orne.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections  de  Bon- 
cher,  Thiboust  de  Puisart  et  Legonidec  (t6td.)  ;  —  leur 
admission  est  prononcée  ^Î6id.). 

Pyrénées-Orientales.  Rapport  parle  même  snr  Télec- 
lion  de  Poydavant  (ibid.); —  son  admission  est  pro- 
norcée  (t'&id.). 

Pyrénées- Hautes).  Rapport  par  le  môme  sur  les  élec- 
tions de  Fornier  de  Saini-Lary,  Darrieux  et  de  Cla- 
rac  {ibid.);  —  leur  admission  est  prononcée  (ibid.), 

Rhin-(Bas).  Rapport  par  le  même  snr  les  élections  de 
Renouard  de  Bnssière  et  Humann  (ibid.)  ;  —  leur  ad- 
mission est  prononcée  (ibid.), 

Pyrénées  (Basses-),  Rapport  parle  même  snr  les  élec- 
tions de  de  Gosias  et  de  Saint-Cricq  (ibid.  ei  p.  suiv.); 
—  discussion  :  Chabaud-Latour.  de  Saint-Cricq,  ba- 
ron Dodon,  comte  Bengnot  (i&if/.  et  p.  suir.);  — l'ad- 
missiou  du  premier  est  prononcée,  l'élection  dn  s»^ 
cond  est  cassée  (ibid.). 

Moselle,  Rapport  par  Laisné  de  Villeresqne  sur  les 
élections  de  de  Tnrmel,  de  Cherray  et  de  Hausen 
ibii.f  p.  482)  ;  —  leur  admission  est  prononcée  (ibid  ), 

Meuse.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections  de 
Bollin  et  Etienne  {ibid.)  ;  —  leur  admission  est  pro- 
noncée (ibid.). 

Loir-et-Cher.  Rapport  par  Dndon  snr  l'élection  de 
Pardessus  (t6«(i.);  —  son  admission  est  prononcée 
{ibid.). 

Loiret,  Rapport  par  le  môme  snr  les  élections  de 
Henri  de  Longuève  et  de  Rocheplate  (iWd.);—  leur 
admission  est  prononcée  (ibid,), 

Jura,  Rapport  par  le  même  snr  l'éleclion  de  de 
Vaulchier  (tfttd.);— son  élection  est  prononcée  (ibid), 

Loire  (Haute-).  Rapport  par  le  môme  sur  les  élec- 
tions de  Chevaher-Lemore  et  Chabron  de  Solilhac 
\ibid.);  —  leur  admission  est  prononcée  {ibid.). 

Loire-Inférieure,  Rapport  par  le  môme  sur  les  élec- 
tions de  Humbert  de  Sesmaisons  et  Révelière  (ibid.)  ; 
^  leur  admission  est  pronoucée  (ibid,), 

Lot-et-Garonne.  Rapport  par  le  môme  snr  les  élec- 
tions de  la  Sylvestrie  et  de  Sansac  (ibid.);  —  leur 
admission  est  prononcée  (ibid.), 

hère.  Rapport  par  le  môme  sur  les  élections  de 
Planelli  de  la  Valleite  et  Prunelle  iibii.)  ;  —  discus- 
sion :  Camille  Teisseire,  Méchin,  Dndon  {ibid.  et  p. 
suiy.)  ;  —  l'admission  est  prononcée  (ibid.,  p.  483). 

Loire.  Bapport  par  Dubamel  sur  les  élections  de 
Dngas  d.3s  Varenoes  et  de  Pommerol  (tbid.)  ;  —  leur 
admission  est  prononcée  (ibid.). 
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Betaux.  dépoté  do  Cher.  Parla  «ur  uno  pélition 
(t.  XXIX,  p.  296).  —Est  réélu  (p.  467);  —  son  admis- 
sioD  est  ajournée  (î6id.); — elle  est  prononcée  (p.  709). 

DoN.tADiEU  (Général  vicorafe),  député  des  Bcucbes-du- 
Rhéne.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  467).  Parle  contre  le 
projet  de  loi  relatif  aux  six  douxiémes  des  contribu- 
tions de  1821  (p.  550  et  suiv.),  (p.  555  et  suiv.);  — 
sur  une  pétition  (p.  710  ot  suiv.).  — >  S'opoose  à  la 
clôture  d  une  discussion  relative  aux  lois  aexc^tion 
(p.  760).  —  Parle  sur  la  fixation  du  jour  de  la  dis- 
cussion relative  aux  reconnaissances  de  liqiidation 
(^p.  763).  ^Dépose  une  proposition  tendante  a  ce  que 
les  officiers  français,  qui  ont  acç|uis  un  grade  aux 
termes  et  aux  conditions  de  la  loi,  ne  poissent  plus 
le  perdre  que  par  l'effet  d'un  jugement  légal  (p.  764). 

Beau  (Marquis),  député  de  Saône-el-Loire.  Parle  sur 
les  recettes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  202),  (p.  253  et 
suiy.).  —  Réélu,  est  admis  (p.  491). 

BooBLAT,  député  des  Vosge:^.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  499). 

Douzièmes  des  co^itribotions  de  1821  (Six).  Projet  de 
loi  tendant  â  autoriser  leur  perception  provisoire  (C. 
B.  2  janvier  1821,  t.  XXiX,  p.  515  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  Barthe-Labaslide  (5  janvier,  o.  531)  ;  —  dis- 
cussion :  général  Donoadieu,  Yoysin  de  Gartempe,  de 
Serre,  ministre  de  la  juttice,  général  Donnadieu,  de 
Villèle,  Benjamin  Constant,  Baziie,  Etienne,  baron 
Pasquier,  miftMlrtf  des  affaires  étrangères,  deCorcello, 
do  Lalot  (8  jauvier,  p.  550  et  suiv.);  —  Labbey  de 
Pompiéres,  de  Vaublauc,  Stanislas  de  Girardin,  Cornet- 
d'Iooourt,  Roy  ministre  des  finances.  Pardessus, 
Alexandre  de  Lametb,  Cornet-d'loeourt,  Demarçay,  do 
Villéle,  Mécbin,  Louis,  Bemarçay,Héchin,Budon,  Roy, 
Casimir  Périer,  Roy.  Dudon,  baron  Pasquier,  Casimir 
Péricr,  Roy,  général  Sébastiani,  baron  Pasquier,  Ben- 
jamin Constant,  de  Courvoisicr  (9  janvier,  p.  569  et 
soiv.);  —  adoption  (t6id.,  p.  582).  —  Opinion,  non 
prononcée,  de  de  Bouville  (p.  58i  et  suiv.j. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (10  janvier, 
p.  58i  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  comte  Mollien 
(12  janvier,  p.  586  et  suiv!). 

BaBUX-Batzi  (Marquis  de),  pair,  grand-msltie  des  cé- 
rémonies. Ses  lettres  aux  présidents  de  la  Chambre 
des  députés  et  de  la  Cbamore  des  pairs,  à  Toocasion 
de  l'anniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI  (t.  XXI.X, 
(p.  589),  (p.  630);  —  à  Toccasion  de  l'anniversaire  de 
fassassinat  du  duc  de  Beri7  (p.  755),  (p.  764). 


BoBOTOiau,  député  du  Morbiban.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  470). 

BoBOoau€B  (Vicomte),  pair.  Prend  part  an  débat  sur 
l'ajournement  de  la  déclaration  relative  ii  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  piouoncée  contre  un  pair 
(t.  XXIX,  p.  391).  —  Parle  sur  la  nouvelle  division 
territoriale  de  la  France  (p.  432). 

BoBiOBL,  député  de  l'Aveyron  Parie  sur  une  pétition 
(t.  XXIX,  p.  188);  —  sur  les  recettes  de  1820  (p.  212), 
(p.  251  et  suiv.);  —  sur  une  pétition  (p.  395  et  suiv.). 

BuDorf  (Baron),  député  de  TAin.  Parle  contre  lVleclio:t 
de  de  Saint-Cricq  (t.  XXIX^,  481).  —  Fait  un  ra;  • 
port  sur  des  éleciions  (p.  482)  ;  —  le  défend  (p.  4''3). 
—  E^t  admis  (p.  484).  —  Parie  sur  l'élection  de  Creuzé 
(p.  498);  —  sur  les  six  douzièmes  des  contributions  de 
18il  (p.  577).  (|..  578  ft  suiv.),  (p.  579  et  suiv.);  — 
sur  une  pétition  (p.  659),  (p.  660);  —  en  faveur  du 
comité  Sicret  (p.  695).  —  Bemando  le  rappel  à  l'ordre 
de  Benjamin  Constant  (p.  724),  (p.  725),  (p.  7i6).  - 
Parie  sur  une  pétition  (p.  73i),  (p.  733),  (p.  734). 

BocAS  DBS  Vaeemnes,  député  de  la  Loire.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  483). 

BoHAMBL  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  469  et  tutr.^. 


BoMEiLET,  député  de  TEure.  Parle  sur  les  dépenses  de 
1820  (t.  XXIX,  p.  74  et  ruiv.);  —  sur  les  recettes  de 
1820  (p.  252),  (p.  255  et  soiv.). 

BoHJUf,  député  du  Gers.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  470). 

BuPLEix  DE  Mézr,  député  du  Nord.  Parle  sur  les  re- 
cettes de  1820  (t.  XXIX,  p.  195).  (p.  211  et  suiv.), 
(p.  316).  —  Fait  un  rapport  sur  aes  élections  (p.  467 
el  suiv.). 

BupoxT  (de  l'Eure),  député  de  l'Eure.  Réélu,  eet  admis 
(t.  XXIX,  p.  485).  —  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
(p.  513). 

BossoHiER-FoRBBVNE,  député  de  la  Gironde.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  470).  —  Beroande  la  lecture  de  la  péti- 
tion des  électeurs  de  l'orrondisseroent  de  Libonme 
contre  son  élection  (p.  654).  —  Fait  un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  rt'Iatif  aux  reconnaissances  ae  liqui- 
dation (p.  761  et  suiv.). 

BovEBGiER  DE  Haoranne,  député  de  la  Seioe- Inférieure. 
Est  admis  (!.  XXIX,  p.  487).  ~  Parle  sur  les  élec- 
tions de  la  Saribe  (p.  489);  —  sur  le  projet  d'adresse 
(p.  512);  —  sur  une  pélition  (p.  603);  —  sur  la  fixa- 
tion du  jour  de  la  discusûon  relative  aux  recoonait- 
sanccs  de  liquidation  (p.  763). 


EcxMUHL  (Prince  d*),  pair.  Parl«  sur  l'exercice  «le  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  piirs  (t.  XXI.X,  p.  404) 

Electio^is  (Second  projet  de  toi  sur  les).  Suilf  de  U 
discussion  à  la  Chambre  des  pairs  :  comte  de  Cartel- 
lane,  comte  Lanjuinais,  baron  Pasquier,  minisire 
des  affaires  étrangères,  comte  Comndet  (27  juin  1890, 
t.  XXIX,  p.  2  et  suiv.)  ;  —  opinion,  non  prononcée, 
du  marquis  d*Herbonville,  du  comte  de  Libonrdon- 
naye-Blossac ,  du  marauis  d'Osmond ,  du  comte 
Beséxe  et  du  comte  de  valence  (p.  17  et  suiv.)  ;  — 
marquis  de  Fontanos,  rapporteur,  de  Barante,  vi- 
comte de  Montmorency,  comte  de  Mootalivet,  mar- 
Sais  de  La  Tour-dn-Pin-Gouvemet,  comte  Boiisy- 
'Anglas.  de  Serre,  garde  des  sc*aux  ,  marquis  de 
Lally-Tollendal,  comte  Germain,  vicomte  de  Mont- 
morencY,  comte  Boissy-d'Anglas,  duc  de  Brogtie, 
comte  de  Séffur,  duc  d*?  La  Rocbefoueauld,  comte 
Ferrand,  duc  d'Albuféra,  marquis  Gamier,  vicomte  do 
Montmorency,  comte  BoissyHi'Auglas,  comte  de  Se- 
gur  (28  juin,  p.  57  el  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid,,  p.  73). 

£i«ECTiozf B.  Vérification  det  pouvoirs. 

DoucheS'du-Hhàne,  Rapport  par  Cbifflet  lur  les  élec- 
tions de  de  Roux,  Pardessus,  de  Beansset,  Straffo- 
rello  et  Bonnadieu  (21  décembre  1820,  t.  XXIX, 
p.  466  et  suiv.)  ;  —  admission  de  de  Roux,  de  Straf  - 
rorello  et  de  Bonoadieu  (t6td..  p.  467)  ;  —  sjoome- 
ment  de  l'admission  de  Pardes^iu  et  de  Beaiusei 
{tbid). 

Côtf^Or.  Rapport  par  te  même  sur  les  élections  de 
Brenetei  de  Berois  (i6id.);— leur  admission  est  pro- 
noncée (i6id.)« 

Corrèze  Rapport  par  le  môme  sur  l'élection  de  Pirel* 
Bespoyrut  (i6id.)  :  —  son   admission  est   pronoMée 

{ibid.) 

Cher,  Rapport  par  le  même  sur  les  élections  de  de 
Poyvallée,  de  Peyronnet  [ibid.),  Boin  et  Devaox; — 
l'aamission  des  trois  premiers  est  prononcée  {ibid.). 

Cantal,  Rapport  par  le  même  sur  l'élection  do 
Croiiet  (ibid.)  ;  —  son  admission  est  prononcée 
{ibid). 

Charente.  Rapport  par  le  iiiéioe  sur  lee  électiuo»  tle  U 
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de  BowTiemw  et  de  Chaatenox  (îWdO;  — tenr  admis- 
sion est  prononcée  [ibid.). 

Meurthe.  Rapport  par  Sapey  mr  les  élections  de 
JacovUz  ot  de  RiocottT  iilnd.);  —  lenr  admission  est 
prononcée  (ibid), 

Mayenne.  Rapport  parSapey  sur  les  élections  fie  de 
Bersel  et  Leclerc  rie  Beaulieu  (26  décembre,  p.  506)  ;  — 
leur  admission  est  prononcée  (ibid.). 

Emprunts  d'intérêt  locvl. 

Mans  [Le).  ^ConstmcUon  d'nne  halle  an  blé).  Pro- 
jet de  loi  (C.  B,  16  janvier  1821,  t.  XXIX,  p.  «90  et 
suiv.)  ;  —  rapport  par  Piet  (19  janvier,  p.  634  et  suiy.)  ; 
—  discussion  :  Benjamin  Constant,  baron  Pasquier, 
ministre  des  affaires  étrangères,  Bei^amm  Constant. 
Bcnnist  (22  janvier,  p.  642  et  suiv.);  -  adoptton  tbid., 
p.  644). 

ChâlonS'Sur-^fame.  (Conslraction  d'une  Wbliothè- 
crae.  Projet  de  loi  (C.  D.  16  janvier  1821,  p.  591)  '.-rap- 
port par  de  Lalol  (22  janvier,  p.  636  et  suiv.)  ;  -  dis- 
cussion :  Mf^chin,  Coriiet-d'Incourt,  \oysia  de  Gar- 
tempe,  de  Lalot,  de  Courvoisier  (24  janvier,  p.  €48  et 
suiv.);  —adoption  (ibid.)^  p.  650). 

Laval.  (Liquidation  des  dépenses  faites  en  1817 
pour  secourir  les  indigents.)  Projet  de  loi  (C.  D.  16  jan- 
vier 1821,  p.  591);  —  rapport  par  de  Bersel  (31  jan- 
vier, p.  694  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Cornet-d  Incourt, 
de  Berset,  Leclerc  de  Beauiieu,  de  Viilèle,  comte  Si- 
méon,  ministre  de  Vintérieur  (2  février,  p.  TOT  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (tbtd.,  p.  708). 

Bezons.  (Ouverture  de  deaic  routes.)  Projet  de  loi 
(C.  D.  16  janvier  1821,  t.  XXIX.  p.  591  elsuiv.');  — 
rapport  par  Héricart  de  Thury  (19  janvier,  p.  635  et 
suiv.)  ;  —  adoption  (22  janvier,  p.  644). 

Entrechaux  (Baron  d*),  député  du  Var.  Est.  admis 
(t.  XXIX,  p.  492). 

Escbassbriaux,  député  de  la  Charentô-Iûférienre.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  467). 

Estbhno  (Comte  d»),  dépulé  de  l'Aiwie.  Est  admis 
(l.  XXIX.  p.  484). 

Etienne,  dépulé  de  la  Meuse.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  482).  —Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  six  dou- 
zièmes des  contributions  do  1821  (p.  559  et  suiv.),— 
sur  une  pôtitiou  (p.  714  (  t  «uiv-). 

Explosion  qui  a  eu  lieu  au  chûlcau  des  Tuileries  le  27 jan- 
vier 4821  (Communication  qui  esl  faite  au  nom  du  Roi 
à  l'occasion  de  V)  (C.  P.  29  janvier  1821,  t.  XXIX, 
p.  670)  ;  —la  Chambre  des  pairri  décide  l'envoi  d'une 
députation  au  Roi  {ibid.).  —  Même  communicatton 
fane  à  la  Chambre  des  députés  ot  nomination  d'une 
commission  chargée  de  rédiger  une  adresse  [ibid., 
p.  671)  ;  —  incident  sur  le  rntard  apporté  à  la  lecture 
de  celte  adresse  :  Casimir  Périer,  Pardessus,  de  La  bour- 
donnaye  (30  janvier,  p.  690  et  suiv.)  ;  —  incident 
sur  le  comilé  secret  :  Manuel,  Pardessus,  Dudon 
(31  janvier,  p.  695)  ;  ~  lecture  par  de  Bcthizy  du  rap- 
port de  la  commiss>ion  chargée  de  la  rédaction  d'une 
adresse  (iftïd.  et  p.  suiv);  —  lecture  du  projet  d'a- 
dreese  {ibid.,  p.  696);  —  discussion:  Casimir  Péner, 
André  d'Aobière,  Méchin,  de  Labourdonnaye,  de  Cas- 
telbajac,  baron  Pasquier,  Demarçay.  Labbey  de  Pom- 
piêres,  de  Serre ,  garde  des  sceaux  {ibid.,  p.  696  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  697).  —  Opinion,  non 
prononcée,  de  Ribard  (698). 

Texte  de  l'adresse  de  la  Chambre  des  pairs ,  —  ré- 
ponse du  Roi  (1"  février,  p.  699). 

Texte  de  l'adresse  de  la  Chambre  des  députés;  — 
réponse  du  Roi  {ibid.]. 
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Fallatieu,  député  des  Vosges.  Parle  sur  les  recettes  de 
1820  (t.  XXIX,  p.  217  et  sui^.).  —  Réélu,  est  admis 
(p.  499). 

Ferrand  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections  (t.  XXIX,  p.  71). —Demande  l'ajourne- 
ment de  la  déclaration  relative  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  contre  les  pairs  (p.  390); 
—  propose  l'ordre  du  jour  (p.  405).— Parle  sur  la 
proposition  de  Lanjuinais  relative  au  crime  d'atten- 
tat contre  le  Roi  et  les  membres  de  la  famille  royale 
(p.  474). 

Fitz-James  ^Buc  do),  pair.  Parle  sur  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX,  p.  405). 

Flevriau  dk  Belle  vue,  député  de  la  Charente-Inrértenre. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  467). 

Floirac  (Comte  de),  député  de  l'Hérault.  Parle  contre 
la  ferme  des  jeux  (t.  XXIX,  p.  145  et  suiv.);  —  sur 
uns  pétition  (p.  204  el  suiv.);  —  sur  les  recettes  de 
1820  (p.  219),  (p.  325  et  suiv.). 

FoNTANES  (Marquis  do),  pair.  Défend  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XXIX,  p.  57  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  Lé- 
gion d'honneur  (p.  187).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  d'ndresse  au  Roi  (p.  499). 

FoRBiN  DES  IssARTS,  député  de  Vaucluse.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  49i).  —  Parle  sur  la  proposition  de 
Maine  de  Biran  relative  au  règloment  (p.  547).  —  Fait 
un  rapport  sur  des  pétitions  (p.  709  et  suiv.). 

FoRNiER  DE  Saint-Lary,  dépulé  des  Haules-Pyrénées, 
questeur.  Parle  sur  la  proposition  de  Laisné  de  Ville- 
vesque  concernant  les  journalistes  (t.  XXIX,  p.  154). 

—  Réélu,  est  admis  (p.  478).  —  Candidat  à  la  ques- 
ture (p.  509);  —  questeur  (p.  514). 

FooRNAs,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  les  receltes  de 
1820  (t.  XXIX,  p.  1^4). 

FoY  (Général),  dépulé  de  l'Aisne.  Parle  sur  los  dépenses 
de  1820  (t.  XXIX.  p.  95).  (p.  96);  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (p.  114),  (p.  116  et 
suiv.),  (p.  117),  (p.  118);  —  sur  une  pélitioa  (p.  120); 

—  sur  les  dépenses  de  1820  (p.  123),  (p,  132);  —  sur 
les  recettes  de  1820  (p.  192  elsuiv.),  ^p.  194),  (p.  195), 
(p.  222),  (p.  231  et  suiv.).  (p.  232),  (p.  260),  (p.  261); 

—  sur  une  pétition  relative  à  l'assassinat  du  duc  de 
Berry  (p.  342  et  suiv.),  (p.  343),  (p.  344);  —  contre  la 
validation  de  l'élection  de  de  Labretonnière  (p.  468); 

—  sur  les  élections  de  la  Sarlhe  (p.  489);  —  sur  les 
élection  de  la  Somme  (p.  4*2).  —  Propoee  un  projet 
d'adresse  (p.  512).  —  Fait  un  rappel  an  règlement 
(p.  543  et  suiv.).  ^  Parle  sur  dos  pétillons  (p.  63-9), 
(p.  640),  (p.  658),  (p.  664).  —  S'onpose  i  ce  qu'un 
rapporteur  de  pétitions  soit  entendu  à  la  place  d  on 
autre  (p.  700).  —  S'oppose  au  rappel  à  l'ordre  de 
Benjamin  ConsUnt  denwndé  pai  Dudon  (p.  724  et 
suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  7at  et  suiv.);  — 
qualifie  de  glorisusM  la  cocarde  tricolore  (p.  733), 

Fradin,  député  de  la  Vienne.  Parle  sur  les  dépenses  de 
1820  (t.  XXIX,  p.  134  et  suiv.)  ;  aur  les  recettes  de 
1820  (p.  198  et  suiv.),  (p.  200). 

Feançais  (de  NanU^  (Cente),  député  de  Ilsôre.  ^rie 
su7  les  receltes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  277  et  suiv.), 
(p.  301  et  suiv.). 
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Frémicoort,  député  da  Nord.  Parle  sur  les  recelies  de 
18i0(i.  XXIX,  p.  209  et  suiv.). 


Froc  de  Laboulate.  député  de  la  Marne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  ft.  XXIX, 
p.  115^;  __  sar  les  dépenses  de  1820  (p.  182);  —  sur 
la  ferme  des  jeux  (p.  148  et  suiv.).  --  Proteste  contre 
le  rapport  de  Picot-Desormeaux  sur  la  constrnclion 
d'une  halle  au  Mans,  non  communiqué  4  la  commis- 
sion (p.  353)  ;  —  donne  des  éclaircissemeuls  à  ce 
propos  (p.  354). 


Ganilb,  député  du  Canlal.  Fait  un  rapport  snr  les  bud- 
gets des  recettes  (t.  XXIX,  p.  30  ei  suiv.).  -•  Parle 
sur  les  dépenses  de  1820  (p.  94),  (p.  96).  —  Présente 
les  conclusions  de  son  rapport  (p.  104  et  suiv.)  ;  — 
les  défend  (p.  112).  —  Parle  sur  les  dépense»  de  1820 
(p.  131),  (p   132).  —  Défend  son  rapport  sur  le  bud- 


get  des 'recettes  (p.  180),  (p.  193).  (p.  194\  (p.  193), 
fp.  197),  (p.  198),  (p.  201),  fp.  207),  ip.  220).  (p.  222)^ 


(p.  232),  (p.  233),  (p.  240  et  suiv.),  (p.  241).  —  Paile 
sur  une  pétition  Ip.  247).  —  Défend  son  rapport  sur 
les  recettes  de  1820  {ibid.),  (p.  260),  p.  256  et  suiv.), 
(p.  257),  (p.  2o9),  Ip.  260),  (p.  261;,  (p.  271)  p.  (272 
et  suiv.),  (p.  274),  ip.  313  et  suiv.).  (p.  317).  (p.  318); 
Parle  sur  la  pétition  des  électeurs  de  rarrondissemenl 
de  Libourne  contre  féleclion  de  Dussumier  Fonbrune 
(p.  653),  —  sur  la  fixation  du  jour  de  la  discussion 
relative  aux  reconnaissances  de  liquidation  ^p.  703). 

GARifiER  (Marquis),  pair.  Fait  nn  rapport  fur  les  dé- 
penses de  1820  (t.  XXIV.  p.  328  et  suiv.).  -  Parle 
sur  la  proposition  de  Lanjuinais  relative  au  crime 
d'alleutat  contre  le  Roi  et  les  membre»  de  la  famille 
royale  (p.  475). 

Gasocet  (De),  député  do  Var.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p,  492). 

Gautret,  député  de  Mttne-et-Loire.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  470). 

Gazan  (De),  député  de  PEure.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  487). 

GcRDTT,  député  de  U  Haute-Marne.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  470). 

Gbrhaix  (Comte),  pair.  Appuie  U  nouvelle  réclamation 
du  comte  de  Ségur  contre  la  commission  de  censure 
(t.  XXIX,  p.  1).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections  (p.  69),  (p.  71);  —  sur  la  proposition 
de  Lanjuinais  relative  aux  attentats  contre  le  Roi  et 
les  membres  de  la  famille  royale  (p.  504). 

GiSTAS  (Comte  de),  député  des  Basses-Pyrénées.  Est 
admis  (t.  XXDL,  p.  482). 

GiRARDin  (Comte  Stanislas  de),  député  de  la  Seine- In- 
férieure. Parle  sur  les  dépenses  de  1820  (t.  XXIX, 
5.  95),  (p.  1«2),  (p.  *32  et  suiv.);  -  sur  les  receltes 
e  1820  (p.  197).  (p.  a03),  (p.  232  et  suiv.);  —  sur  une 
protestation  contre  un  rapport  de  Picoi-Désormeaux 
ip.  353);  —  sur  les  élections  de  l'Oise  (p.  475  et  suiv.), 
(p.  478);  —  sur  l'élection  de  Liiot  (p.  485);  —  sur  les 
six  douiiémes  des  contributions  de  1821  (p.  572  et 
suiv.);  —  sur  Tacquisition  dn  château  de  Cbambord 
^p.  «73  et  suiv.),  (p.  677). 

GouRGDB  (Marquis  de),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  492). 

Grerier,  député  de  la  Moselle.  Donne  sa  démission 
<t.  XXIX,  p.  889). 


Grossoles  de  Flamarens  (Marquis),  député  du  Gers.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  470). 

Guilheh,  député  du  Finistère.  Parle  pour  la  pétition  des 
officiers  de  l'artillerie  de  marine  (t.  XXIX,  p.  158  Pt 
suiv.);—  sur  les  recettes  de  1820  (p.  208). 


Halgax  fAmiral),  député  du  Morbihan.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (t.  XXIX,  p.  115 
et  suiv.). 

Hardîvilliers  (D*).  député  de  la  Somme.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  492). 

Haodrt  de  Socct,  député  de  Seine-et-OLse.   Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  487). 

Hauser  de  Weidesbeih,  député  de  la  Moselle.  Est  ad- 
mis (t.  XXIX,  p.  482). 

Hactefeuille  (Comte  d'),  député  du  Calvados.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur 
(t.  XXIX,  p.  117). 

Hauteroche  (ly),  député  de  l'Hérault.  Est  admis  (t.  XXIX. 
p.  470). 

Hat,  député  de  TYonne.  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (t.  XXIX,  p.  231). 

HéLY-D*OissEL,  directeur  général  des  travaux  public«. 
commissaire  du  Roi.  Défend  le  projet  de  loi  relatif 
à  Tacbèvement  de  la  Bourse  (t.  XXIX ,  p.  163  et 
suiv.). 

Herboo VILLE  (Marquis  d'),  pair.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
(t.  XXIX,  p.  17  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (p.  140  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
foi  concernant  la  Légion  d'honneur  (p.  187);  —  sur 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  pairs 
(p.  377  et  suiv.).  —  Fait  nn  rapport  sur  des  pétitions 
(p.  454). 

Héricart  de  Thurt  (Vicomte),  député  de  l'Oise.  Parle 
sur  les  élections  de  ce  département  (t.  XXIX,  p.  478). 
—  Est  admis  (ibid,),  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  an  pont  de  Bezons  (p.  635  et  suiv.).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  637  et  suiv.), 
(p.  672  et  suiv.). 

Hersart  de  la  Villeharqijé,  député  du  Finistère.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  470). 

Hocqoart.  député  de  la  Haute-Garonne.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  470). 

HuERifB  DePomEUSE,  dépaté  de  Seine-et-Marne.  Est  ad- 
mis (t.  XXIX,  p.  487). 

HuMAifif,  député  du  Bas-Rhin.  Est   Ldmis  (t.  XXIX, 

p.  478). 

HoHBERT  DE  Seshaisons,  député  de  la  Loire-Inférieure. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  482).  —  Parie  sur  une  pétition 
(p.  719  et  suiv.). 

HimsLOT-CoTfTift,  dépulé  de  Saône-el-Loire.  Est  admi^ 
(t.  XXIX.  p.  491). 
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Jankowitz,  clépntô  de  la  Mearlhe.  Est  admis  (t.  XXIX» 
p.  499). 

Jeux  (Fermo  des).  Discussion,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, sur  la  dispositioQ  y  relative  :  Floirac,  Méchin, 
Laine,  Méchin,  Laine,  Hécbin,  Laine,  Méchin,  Froc  de 
Laboulaye,  Laisné  de  Villevesque,  de  Yillèie,  Casimir 
Périer,  Laine,  Cornet-d'Incourt,  Manuel  (!•'  juillet 
1820,  t.  XXIX,  p.  Ii5  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid., 
p.  153). 

Jordan  (Camille),  député  de  TAin.  Parle  sur  le  pro- 
jet d'adresse  (t.  XXlX,  p.  514). 

Journalistes.  Discussion  sur  la  proposition  de  Laisné 
de  Villevesque  relative  ti  leur  admission  dans  le  cou- 
loir de  la  salle  des  séances  :  général  Sébastiani,  rap- 
porteur  j  For  nier  de  Saint-Lary,  questeur,  Laisné  de 
Villevesque  (C.  0.  1er  juillet  1820,  t.  XXIX,  p.  153  et 
soiT.);  —  ordre  du  jour(i6i(2.,  p.  154)) 

JuRiEN  (Baron),  commissaire  du  Roi.  Défend  le  projet  de 
loi  sur  la  Légion  d'honneur  (t.  XXIX,  p.  114). 

Jury.  Discussion  y  relative  à  propos  d'une  pétition  (C. 
D.  2  février  1821,  t.  XXIX,  p.  700  et  suiv.). 


Kératrt,  député  du  Finistère.  Parle  sur  les  recettes  de 
1820  (t.  XXlX,  p.  314  et  suiv.). 

Kergariou  (De),  député  des  Côtes-du-Nord.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  4S5).  —  Appuie  la  demande  de  rappel  à 
l'ordre  de  Benjamin  Constant,  formulée  par  Dudon 
(p.  72d). 

Kergorlat  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  470). 

Kergorlat  (Comte  Florian  do),  député  de  rOiso.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  478). 

KcBCBLiN,  député  du  Haut-Rhin.  Est  admis  (t.  XXIX, 

487). 


Labbet  de  Poxpiêres,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  les 
dépenses  do  1820  (t.  xXIX,  p.  77  et  suiv.),  (p.  89 
et  suiy.V,  ^  pour  les  réclamations  des  officiers  de  l'ar- 
tillerie de  marine  (p.  160  et  suiv.);  —  sur  les  recettes 
de  1820  (p.  193),  (p.  254  et  suiv.);  (p.  269  et  suiv.), 
(p.  270),  (p.  271),  (p.  272),  (p.  275),  p.  276);  -  Pur 
les  six  douzièmes  des  contributions  do  1821  (p.  569 
et  suiT.);  —  contre  les  termes  de  l'adresse  au  Roi  re- 
laliye  à  l'explosion  du  27  janvier  1821  (p.  697). 

La  Booillerie  (Baron  de),  député  do  la  Sarthe.  Est  ad- 
mis (t.  XXIX,  p.  491). 

Labourdonnats  (Comte  de),  député  de  Kaine-et-Loire. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  470).  —  Fait  un  rapport  sur 


adresse  fp.  696).  —  Appuie  la  demande  de  rappel  à 
l'ordre  de  Benjamin  Constant,  formulée  par  Dudon 
(p.  727  et  suiv.).  —Premier  rapporteur  de  la  commis- 
sion relative  aux  arrondisaements  élecloranx  (p.  738 
et  suiv.). 

Labourdonnaye-Blossag  (Comte  dej,  pair.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  électioni 
(t.  XXIX,  p.  21  et  suiv.). 

Labretonnièrb  (De),  député  de  la  Drdme.  Rapport  sur 
son  élection  (t.  XXIX,  p.  467)  ;  —  discussion  (p.  463 
et  suiv.)  ;  —  est  admis  (p.  469). 


T.  XXIX. 


Laffitte,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  les 
de  1820  (t.  XXIX,  p.  121),  (322  et  suiy.);  —  sur  le 
projet  d'adresse  (p.  513). 

La  Gu^RONNiÈRE  (De),  député  de  la  Charente.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  467). 

Laine,  député  de  la  Gironde.  —  Parle  sur  la  ferme  des 
jeux  (t.  XXIX,  p.  146  et  suiv.),  (p.  150  et  suivj;  — 
sur  la  nouvelle  division  territoriale  de  la  Corsa 
(p.  155  et  soiv.).  —  Réélu,  est  admis  (p.  469  et 
suiv.]. 

Lkisni  DE  Villevesque,  député  du  Loiret.  Parle  sur  les 
dépenses  de  1820  (t.  XXIa.  p.  55);  —  sur  une  pétition 
relative  à  la  traite  des  noirs  (p.  103);  —  sur  la  ferme 
des  jeux  (p.  149).  —  Défend  sa  proposition  concernant 
les  journalistes  (p.  154).  —  Parle  pour  les  réclamar 
tiens  des  officiers  de  l'artillerie  de  marine  (p.  160);  — 
sur  les  recettes  de  1820  (p.  180),  (p.  194),  )p.  195), 
(p.  198),  (p.  199),  (p.  201),  (p.  219),  (p.  233),  fp.  234), 
(p.  244),  (p.  245).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(p.  246  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  247),  (p.  251), 
(p.  254),  (p.  256),  (p.  257).  —Parie  sur  les  recettes  de 
1820  (p.  309  et  suiv.);  —  sur  l'engagement  conclu 
entre  la  France  et  la  régence  d'Alger  (p.  354  et  suiv.)  ; 
«—  sur  l'élection  de  Dussumier-Fonbruoe  (p.  469);  — 
sur  l'élection  de  Pavée  de  Vandœuvre  (p.  484).  — 
Dépose  une  proposition  tendante  à  rétablir  les  tribunes 
circulaires  dans  l'euceinte  de  la  salle  (p.  670).  —  Parle 
sur  des  pétitions  (p.  700),  (p.  723);  —  sur  la  fixation  du 
Jour  de  la  discussion  relatives  aux  reconnaissances  de 
liquidation  (p.  763). 

Lallart.  député  da  Pas-de-Galalf .  Est  admis  (t.  XXIX. 
p.  478). 

Lallt-Tollbndal  (Marquis  de),  pair.  Appuie  la  protes- 
tation du  comte  de  Ségur  contre  la  commission  de 
censure  (t.  XXIX,  p.  IV,  —  propose  de  s'en  remettre 
à  la  sagesse  du  chancelier  (p.  2).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  élections  (p.  68);  —  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  Légion  d'honneur  (p.  187).  — 
Fait  un  rapport  au  nom  de  la  commission  chargée  da 
l'examen  des  questions  relatives  à  Texerdce  de  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  contre  un  pair  de  France 
(p.  224  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  382  et  suiv.), 
(p.  400),  (p.  401),  (p.  403),  (p.  405).  —  Parle  sur  la 
proposiuon  de  Lanjuinais,  relative  au  crime  d'attentat 
contre  la  vie  du  Roi,  contre  la  vie  des  membres  de  la 
famille  royale  (p.  472  et  suiv.),  (p.  474). 

Lalot  (De),  député  de  la  Marne.  Est  admis  (t.  XXIX, 

£.491).  —  Demande  le  rappel  à  l'ordre  du  général 
onnadien  (p.  555).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  six  douzièmes  des  contributions  de  1821 
(p.  567  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  ville  de  Chàlons-snr-Mame  (p.  636  et 
suiv.);  —  le  défend  (p.  G49  et  suiv.).  —  Demande  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice  de  la  pétition  des 
électeurs  de  l'arrondissement  de  Libourne  contre  l'è* 
lection  de  Dussumier-Forbrune  (p.  657). 

La  Lozerns  (Cardinal  due  de),  pair.  Parle  snrrexeroioe 
de  la  contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX, 
p.  333  et  tttiv.). 

Lavcth  (Aleia&dre  de),  dépatf  d«  la  Seioo^Iiifériearo. 

80 
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Fréhicooit,  député  da  Nord.  Parle  sar  les  receltes  de 
18â0(t.  XXIX,  p.  209  et  taiy.|. 

Froc  de  Laboitu^te.  député  de  la  Naroe.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  Légioo  d'honneur  <i.  XXIX, 

&115);  —  sar  les  dépenses  de  1820  (p.  112);  —  sar 
ferme  des  Jeax  (p.  148  et  saiv.).  —  Proteste  contre 
le  rapport  de  Picot^Desormeanx  sor  la  constraction 
d'une  balle  aa  Mans,  non  coromaniqué  à  la  cuœmis- 
sion  (p.  353)  ;  —  donne  des  éclaircissements  à  ce 
propos  (p.  354). 


Gànilh,  dépoté  du  Cantal.  Fait  un  rapport  sir  les  bud- 
gets des  recettes  a.  XXIX,  p.  30  et  soir.).  —  Parle 
sur  les  dépenses  de  1820  (p.  94),  (p.  96).  —  Présente 
les  conclusions  de  son  rauport  (p.  104  et  sniy.)  ;  — 
les  défend  (p.  112).  —  Parie  sur  les  dépenses  de  1820 
(p.  131),  (p  132).  —  Défend  son  rapport  sur  le  bud- 
get des  recettes  (p.  180),  (p.  193),  (p.  194\  (p.  195), 
(p.  197),  (p.  198),  (p.  201),  (p.  207),  (p.  220),  (p.  222). 
(p.  232),  (p.  233),  (p.  240  et  suiv.),  (p.  241).  —  Paile 
sur  une  pétition  (p.  247).  —  Défend  son  rapport  sur 
les  recettes  de  1820  (ibid.),  (p.  250),  p.  256  et  suiv.), 
(p.  257),  (p.  259),  (p.  260),  (p.  261),  (p.  271).  p.  (272 
Pt  suiv.),  (p.  274),  (p.  313  et  sui?.),  (p.  317),  (p.  318); 
Parle  sur  la  pétition  des  électeurs  de  l'arrondissement 
de  Liboume  contre  Télection  de  Dnssumier  Fonbrune 
(p.  653),  —  sur  la  fixation  du  jour  de  la  discussion 
relatire  aux  reconnaissances  de  liquidation  ip.  763). 

Gariiier  (Harqais),  pair.  Fait  un  rapport  fur  les  dé- 
penses de  1820  (t.  XXIV.  p.  328  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  Lanjuinais  relative  an  crime 
d'atteutat  contre  le  Roi  et  les  membres  de  la  famille 
royale  (p.  475). 

Gasquet  (De),  député  do  Var.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p,  492). 

Gaiîtret,  député  de  Mata»^t-Loire.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  470). 

Gazan  (De),  député  de  FEure.  Est  admis  (I.  XXIX, 
p.  487). 

GcifOTT,  député  de  la  Haute-Mama.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.470). 

GlBHAix  (Comte),  pair.  Appuie  la  nouvelle  réclamation 
du  comte  de  Ségur  contre  la  commission  de  censure 
(t.  XXIX;  p.  1).  ~  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élecUODS  (p.  69),  (p.  71);  —  sur  la  proposition 
de  Lanjuinais  relative  aux  attentats  contre  le  Roi  et 
les  membres  de  la  famille  royale  (p.  504). 

GttTAS  (Comte  de),  député  des  Basses-Pyrénées.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  482). 

GiRAHDin  (Comte  Stanblas  de),  député  de  la  Seine- In- 
férieure. Parle  sur  les  dépenses  de  1820  (t.  XXIX, 
p.  95),  (p.  Iti),  (p.  132  et  suiv.);  ~  sur  les  recettes 
de  1820  (p.  197).  (p.  203),  (p.  232  et  suiv.);  —  sur  une 
protestation  contre  un  rapport  de  Piooi-Désormeaux 
(p.  353);  —  sur  les  élections  de  TOise  (p.  475  et  suiv.), 
(p.  478);  —  sur  l'élection  de  Lizot  (p.  485);  —  sur  les 
sU  douxiéroes  des  contributions  de  1821  (p.  572  et 
suiv.);  —  sur  l'acquisition  du  château  de  Chambord 
^p.  tf73  et  suiv.),  (p.  677). 

Goiiii€OB  (Marquis  de),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  492). 

Gftcmm,  député  de  la  Moselle.  Donne  sa  démission 
^t.  XXIX,  p.  689). 


Gr<^solb8  de  Flavamers  (Marquis),  député  du  Ger^.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  470). 

GuiLHEV,  député  du  Finistère.  Parie  pour  la  pétiUon  des 
officiers  de  l'artillerie  de  marine  (t.  XXIxTp.  158  et 
SUIV.);  —  sur  les  recettes  de  1820  (p.  208). 


Halcax  (Amiral),  député  du  Morbihan.  Parie  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (t.  XXIX,  p.  115 
et  suiT.).  ^ 

^^,**'JS*?'*'  (^^*  ^^P^^  ^«  ^  Somme.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  492). 

Haoohy  M  SoccT,  dt^puté  de  Seine-et-0Ls9.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  487). 

Hausen  de  WiiDESHEtn,  député  de  la  Moselle.  Est  ad- 
mis (t.  XXIX,  p.  482). 


Hautefedillb  (Comte  d'),  député  du  Calvados, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Légion  d'h 
(t.  XXIX,  p.  117). 


Parle 

honneur 


Hadteioche  (D»),  député  de  l'Hérault.  Est  admis  (l.  XXIX. 
p.  470). 

Hay,  député  de  ITonne.  Fait  un  rapport  sur  des  péti- 
tions (t.  XXIX,  p.  231).  ^ 

Hélt-d*0is8EL,  directeur  général  des  travaux  public*, 
commissaire  du  Roi.  Défend  le  projet  de  lot  relatif 
à  l'acbôvement  de  la  Bourse  (t.  XXIX ,  p.  163  et 
suiv.). 

HEftBOOviLLE  (Marquis  d'),  pair.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
(t.  XXIX,  p.  17  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des 
pétitions  (p.  140  et  suiv.).  ^  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  Légion  d'honneur  (p.  i87);  —  sur 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  oairs 
(p.  377  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétition  « 
(p.  454).  fi-  F- 

HiiiCAnr  m  Thuit  (Vicomte),  député  de  l'Oise.  Parie 
surlet  élections  de  ce  département  (t.  XXIX,  p.  478). 
—  Est  admis  (ibid,),  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  pont  de  Bezons  (p.  635  et  suiv.).  ~ 
Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  637  et  suIt.), 
(p.  672  et  suiv.). 

Hersait  nE  la  VillehaiqoA,  député  du  Fioistén.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  470). 

HocQOABT,  député  de  la  Haute-Garonne.  Est  ad  mis 
(t.  XXIX,  p.  470). 

HuEWfE  DE  PonnusE,  député  de  Seine-et-Marne.  Est  ad- 
mis (U  XXIX,  p.  487). 

HoHAifif,  député  du  Bas-Rhin.  Est  LdmU  (t.  XXIX, 

p.  478). 

HonBEET  DE  SESHAisoiit,  député  de  la  Loire-Ioférieore. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  482).  —  Paria  sur  une  péUUon 
(p.  719  et  suiv.). 

HuuBLOT-CoTfTil!,  député  de  Saéne-el-Loire.  Est  admi^ 
(I.  XXIX,  p.  491V 
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Chambre  des  députés,  pour  prévenir  la  Chambre  que 
le  Roi  verra  avec  plaisir  une  grande  députation  assister 
au  service  anniversaire  du  21  janvier  (16  janvier  1821, 
t.  XXIX,  p.  589);  —  tirage  au  sort  (ibid,).  —  Môme 
lettre,  adressée  an  président  de  la  Chambre  des  pairs 
(18  janvier,  p.  630)  ;  —  tirage  au  sort  (ibid,). 

Louis  XVIII.  Son  discours  h  Touvcrture  de  la  session  de 
1820  (t.  XXIX,  p.  462  et  suiv.).  —  Sa  réponse  à  l'a- 
dresse de  la  Cnambre  des  pairs  (p.  510).  —  Sa  ré- 
ponse à  l'adresse  de  la  Chambre  des  députés  (p.  514) 

• 

LousiGNT  (De),  député  de  la  Vendée.  Son  admission  est 
ajournée  (t.  XXIX,  p.  492). 

Lur-Salocks  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Son  ad- 
mission est  ajournée  (t.  XXIX,  p.  470).  —  Sa  démis- 
sion (p.  515) • 


Magneval  (De),  député  duRhéne.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  XXÏX,  p.  48  et  suiv.).  (p.  49  et  suiv.). 
(p.  141  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  au  nom  de  la 
commission  de  comptabilité  (p.  361). 

Malie  de  BiBArf  (Chevalier),  député  de  la  Dordognc. 
Développe  sa  proposition  relative  au  règlement  (t.  XXIX, 
p.  544  et  suiv.)  ;  —  la  défend  (p.  547). 

Haleville  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  Texprcice  do  la 
contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX,  p.  398 
et  suiv.). 

Manoeuvres  électorales.  Protestations  des  électeurs  de 
Tarrondissement  de  Libourne  contre  l'élection  deDus- 
snroier  -  Fonbrune  (27  janvier  1K21,  t.  XXIX,  p. 
653);  —  di<:cussion  :  Casimir  Périer,  Alexandre  de 
Lamelh,  Gaoilh,  Pardessa<;,  Manuel,  Oussumier-Fon- 
bmne,  Cornet^d'lncourt,  Casimir  Périer,  Pontet,  Ma- 
nuel, Pardessus,  Delbreil-d'Escorbiac,  de  Chauvelin 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  lecture  de  la  pétition  {ibid, 
p.  656  et  suiv.);  —  reprise  de  la  discussion  .•  Pardes- 
sus {ibid,  p.  657);  —  rejetde  Tordre  du  jour  demandé 
par  la  commission  [ibid.)  ;— nouvelle  reprise  de  la  dis- 
cussion :  de  Lalot,  Bertin  [de  Vaux)^  de  Courvoisier 
{ibid,  et  p.  saiv.);  —  adoption  da  renvoi  au  ministre 
de  la  justice  (i6td.,  p.  658)  ;  —  rejet  du  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  (ibid.)* 

Mars  (Ville  dd).  Projet  de  loi  Tautorisant  à  faire  un 
emprunt  de  160,000  francs,  pour  pourvoir  aux  frais  de 
construction  d'une  nouvelle  halle  (C.  D.  5  jnillctl820, 
t.  XXIX,  p.  205  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Picot- De- 
sormeaux (10  juillet,  p.  301). 

Manuel,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  lo  projet  de  loi 
rdatif  à  la  Légion  d'honneur  (t.  XXIX,  p.  115),— sur 
les  dépenses  de  1820  (p.  124);  —  sur  la  iferme  des  jeox 
(p.  151  et  suiv.);  —  sur  les  recettes  de  1820  (p.  316); 
—  sur  l'engagement  concla  entrn  la  France  et  la  ré- 
gence d'Alger  (p.  356  et  suiv.),  (p.  358  et  suiv.):— sur 
rélection  de  Lizot  (p.  486);  —  sur  le  projet  d'adresse 
(p.  513);  —  sur  le  règlement  (p.  542);  —  sur  une  pé- 
tition (p.  647  et  suiv.);  ^pour  les  protestations  des 
électeurs  de  l'arrondissement  de  Libourne  contre  l'é- 
lection de  Dussumier-Fonbmne  (p.  653  et  suiv.); 
jp.  654  et  suiv.);  — sur  une  pétition  (p.  662^;—  contre 
le  comité  secret  (p.  695).  —  Demande  que  le  jury  soit 
constitué  sur  de  nouvelles  bases  (p.  704  et  suiv.), 
Tp.  706).  —  S*oppose  au  rappel  à  Tordre  de  Benjamin 
Constant  demandé  par  Dudon  (p.  726  et  f uiv.). — Parle 
sur  une  pétition  (p.  734  et  suiv.). 

Marbois  (Marquis  de),  pair.  Appuie  la  nouvelle  récla- 
mation du  comte  de  Ségur  contre  la  commission  de 
censure  (t.  XXIX,  p.  1).  —  Parle  sur  le  projet  relatif 
à  la  Légion  d*honneur  (p.  187);  —  sur  l'exercice  de  la 


contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (p.  291);— sur  les 
dépenses  de  1820  (p.  425  et  suiv.);  —  sur  la  nouvelle 
division  territoriale  de  la  Corse  (p.  431  et  suiv.).— Fait 
un  rapport  sur  différentes  pétitions  renvoyées  à  la 
commission  des  recettes  de  1820  (p.  433  et  suiv.). 

Marcellus  (Comte),  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  les 
receltes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  202  et  suiv.).  —  Réélu, 
est  admis  (p.  469  et  suiv.).  —  Parle  sur  deux  pétitions 
(p.  672  et  suiv.).  (p.  755). 

Marchegat  de  Lousigny.  Voir  Lousigny  {De)* 

Margadel  (De),  député  du  Morbihan.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  470). 

Mathaud  de  Lavaux,  député  de  Saône-et-Loire.  Est  ad- 
mis (t.  XXIX,  p.  491). 

Méchin  (Baron),  député  de  FAisne.  Parle  sur  les  dépen- 
ses de  1820  (t.  XXIX,  p.  94  et  suiv.);  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (p.  116);  —  sur 
une  pétition  (p.  119).  (p.  120)  ;  —  sur  les  dépenses 
de  1820  (p.  121  et  suiv.),  (p.  128);  —  sur  la  ferme  des 
jeux  (p.  146),  (p.  148);  —  sur  les  receltes  do  1820 
îp.  220).  (p.  234),  (p.  266),  (p.  313),  (p.  316),  (p.  317), 
(p.  318);  —  sur  l'engagement  conclu  entre  la  France 
et  la  régence  d'Alger  (p.  348  et  suiv.),  (p.  361);  — 
sur  l'élection  de  Dussumier-Fonbmne  (p.  469);  —  sur 
les  élections  de  la  Sarlhe  (p.  490);  —  sur  les  six  dou- 
zièmes des  contributions  de  1821  (p.  577);  —  sur  une 
pétition  (p.  646);  —  sur  la  construction  d'une  biblio- 
thèque à  Chàlons-sur-Marne  ip.  648  et  suiv.);  —  sur 
une  pétition  (p.  660  et  suiv.f;  —  sur  la  réunion  de 
nie  de  la  Berthelasse  et  de  Piau  à  la  ville  d'Avignon 
(p.  690);  —  contre  l'adresse  relative  à  l'explosion  du 
27  janvier  1821  (p.  696). 

Mestadier,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet  do 
loi  relatif  à  la  Légion  d'honneur  (t.  XXIX,  p.  lU), 
(p.  115);  —  sur  les  recettes  de  1820  (p.  245  et  suiv.), 
(p.  253).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p. 293). 

—  Demande  l'annulation  d'un  rapport  de  Picoi-Désor- 
meauK  sur  la  construction  d'une  halle  au  Mans,  non 
communiqué  à  la  commission  (p.  354).  —  Parle  pour 
la  validatton  de  l'élection  de  deLabretonnière  (p.  469).* 

—  Fait  un  rapport  sur  des  élections  (p.  485  et  suiv.)  ; 

—  le  défend  (p.  486).  —  Fait  un  autre  rapport  sur  des 
élections  (p.  487).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  648). 

MEYîfARD  (Chevalier  de),  député  do  la  Dordogne.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  467). 

MiRAïf  dol  (Comte  de),  député  de  la  Dordogne.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  467). 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  sur  la  proposition  de  Lanjui- 
nais  relative  au  crime  d'attentat  contre  le  Roi  et  les 
membres  de  la  famille  royale  (t.  XXIX,  p.  475), 
(p.  501), 

MoLLiEX  (Comte);  pair.  Fait  un  rapport  sur  lo  projet 
de  loi  relatif  aux  six  douzièmes  des  contributions  de 
1821  (t.  XXIX,  p.  586  et  suiv.). 

MoRTALEMBERT  (Barou  de),  pair.  Parle  sur  Texercico 
de  la  contrainte  par  corps  (t.  XXIX,  p.  291  et  suiv.). 

MoîiTALivET  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  (t.  XXIX,  p.  60  et  suiv.);  —  sur 
l'engagement  conclu  entre  la  France  et-  la  régence  d'Al- 
ger (p.  451). 

MoNTCALH  (Marquis  de),  député  de  l'Hérault.  Parle  sur 
des  pétitions  (t.  XXIX,  p.  119),  (p.  205). 

MoNTFLEURT  (De),  député  du  Puy-de-Dôme.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  478). 

MoNTMOREifCT  (Vicomio  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
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50),  |P. 
la    Légion 


69), 


loi  relatif  aux  élections  (t.  XXIX,  p.  60), 
(p.  71);  —  sur  lu  projet  de  loi  concernant  la 
ahonfienr  (p.  187);  —  sur  Texercice  de  la  contrainte 


par  corps  contre  les  pairs  (p.  291).  (p.  333  et  suiv.), 
(p.  338),  (p.  401).  (p.  404),  (p.  405);  —  sur  la  proposi- 
tion de  Lanjuinais  relative  an  crime  d'attentat  contre 
le  Roi  et  les  membres  de  la  famille  royale  (p.  474). 

MoifTHORE:YCT  (Prince  de),  député  de  la  Seine-inférieure. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  487). 

KoREXAS,  ex-membre  de  la  commission   d'exploitation 
attaché  au  Sénégal  (Voir  Traite  des  noirs), 

MoRGAiT  DE  Belt^ot  (Baron),  député  de  la  Somme.  Est 
admis  (t.  XXiX,  p.  492). 

MoKisssT  (Baron),  député  des  Denx-Sèvres.  Parle  sur  les 
recettes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  195),  (p.  242  et  suiv.). 

MoSTu^JOOLS  (Comte  de),  député  de  TAreyron.  Est  admis 
[U  XXIX,  p.  484). 

MoD8xixR-Buisso?r,  député  de  la  Hante- Vienne.  Est  admis 
(t.  XXiX  p.  492). 

MoTZEff,  député  du  Lot.  Son  admission  est  ajournée 
(t.  XXIX,  p.  484). 

MuTBSAiiT    (Comte    de),  député  du  Nord.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  478). 


N 


NicoLAï,  député   de   l'Aisne.   Est  admis  (t.  XXIX,  p. 

484). 

Mil  ES.  Pétition  relative  aux  massacres  commis  dans 
cette  ville  en  1815  (C.  1).  13  juillet  18:20.  t.  XXIX, 
n.  .^93);  «—  renvoi  au  ministre  de  la  justice  ^ibid,). 


Officiers  d*artillerib  db  marinb.  Discussion  sur  leurs 
réclamations  :  Guilhem,  Laisné  de  Villevesane,  Lab- 
bey  do  Pompières,  baron  Portai,  ministre  de  la  mor 
rine  (G.  D.  3  juillet  1820,  t.  XXIX,  158  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  ministre  la  marine  (t6û2.,  p.  IGl). 


baron  Fasquipr,  gênerai  ruy,iniaon.  geuirai  i araire, 
Dudon,  général  Foy,  de  Casieli>ajac,  Manool,  de  Serre, 
Benjamin  Constant  \\bii,  et  p.  suiy.)  ;— ordre  du, 
jour  (i6ûi.,  p.  737). 

Officiers  français  qui  ont  acquis  un  çrade  aux  termes 
et  aux  conditions  de  la  loi.  Proposition  du  général 
Tioomte  Oonoodieu  tendante  à  ce  qu'ils  ne  puissent 

f>îus  perdre  leur  grade  qne  par  Tcffet  d'un  jugement 
égal  (C.  0. 10  février  1821.  t.  XXIX,  p.  764). 

Ollivibr,  député  de  la  Drdme.  Est  a4mii  (t.  XXIX, 
p.  467). 

Oluvier,  député  de  la  Seine.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  487). 

Ordre  ou  joijr.  incident  à  propos  d'une  interversion 
do  noméroida  feoUletoa  ;  général  Foy,  géoéril  De- 


marcay.  Benjamin  Constant,  Pardessus  (C.  D.  2  février 


1821,  t.  XX 


iiamtn 
IX,  p. 


700). 


Oryilliers  (Comte  d'),  pair.  Fait  un  rapport  sur  la 
nouvelle  division  territoriale  du  département  la  Corse 
(t.  XXIX,  p.  406  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  432). 

• 

OsHOND  ^Marquis  d'),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XXIX, 
p.  22  et  suiv.). 

OuDiNOT,  duc  de  Rf^ggio  (Marécbal),  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale.  Ecrit  aux  présidents  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  (ja'il 
met  à  leur  disposition  un  poste  d'honneur  (t.  XXIX, 
p.  464),  (p.  4C6). 

OoNOus  d'Akddrand  (D'),  député  de  l'Ariége.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  484). 


Pairs  (Chambre  des).  Lettres  patentes  portant,  on  favonr 
descpt  pairs,  institution  de  pairie  héréditaire  (21  juillet 
1820,  t.  XXIX,  p.  447).  -^  Clôture  de  la  session  do 
1819  (22  Juillet,  p.  454).  —  Liste  des  pairs  (p.  456  et 
suiv.) 

Pardessus,  député  des  Douchcs-du-Rhôno.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  467).  —  Est  admis  également  comme  dé- 
puté de  Loir-et-Cher  (p.  482).  —  Parle  sur  l'élection 
de  Lizot  (p.  486)  ;  -—  sur  les  six  douzièmes  des  con- 
contributions  de  1821  (  p.  576  ) ,  —  sur  l'impres- 
sion du  projet  de  budget  1821  (p.  627);  —  Opte  pour  los 
Bonches-du-Rhône  (p.  630). —  Parle  sur  une  pétition 
(p.  647) —  Demande  l'ordre  du  jour  sur  les  protostations 
(les  électeurs  de  Tarrondissomont  de  Libourne,  con- 
tre l'élection  de  Dus8umier-Fonbrune(p.653),(p.  655), 
(p.  657),  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  665);  —  sur  une 
proposition  de  Casimir  Péricr  (p.  691);  —  en  faveur 

^  du  comité  secret  (p.  605);  —  contre  la  substitution 
d'un  rapporteur  de  pétitions  à  un  autre,  p.  700);— sur 
une  pétition  (p.  703  et  suiv.)- 

PAREL-DESPETRirr,  député  de  la  Corrèze.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  467). 

Pasqoier  (Baron),  député  de  la  Seine ,  ministre  dos  af- 
faires étrangères.  Défend  la  commission  do  censure 
(t.  XXIX,  p.  1  et  suiv.);  —  le  projet  do  loi  sur  les 
élections  (p.  6  et  suiv.);  —  le  projet  de  loi  snr  les  dé 
penses  de  1820  (p.  1^3  et  suiv.),  (p.  133  et  suiv);  — 
le  projet  de  loi  sur  les  recettes  de  1820  (p.  267  el 
suiv.),  (p  218).  —  Parle  sur  une  pétition  relative  ù 
Tassassinntdu  duc  de  Bcrry  (p.  342)  —  Défend  le  prujm 
de  loi  sur  l'engagement  conclu  entre  la  France  et  la  ré- 
gence d'Alger  (p.  350  cl  suiv.),  (p.  357  et  suiv.)  —  ;  le  pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  (p.  397  et  suiv.)—  Parle 
sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre   le< 

Î»airs  (p.  401  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur 
'engagement  conclu  entre  la  France  et  la  réj^encr 
d'Ah;er(p.  448  et  suiv.).(p.  450),  (p.  451);  —  le  prujei 
de  loi  sur  les  six  douzièmes  des  contributions  d' 
1821  (  p.  563  et  suiv.  ),  (p.  580),  (  p.  581)  ;  —  U 
projet  relatif  à  la  construction  d'une  nalle  au  Mans 
fp.  643).  —  Défend  la  police  attaquée  par  Castelbaj.ic 
p.  696  et  suiv.);  —  le  droit  du  Roi  de  mettre  un  of- 
ficier à  la  réforme  (p.  716  et  suiv.).—  Proteste  contre 
l'épithètc  de  contre-révolutionnaire  appliquée  an  Roi  et 
aux  deux  Chambres  (p.  327).  —  Comnat  le  renvoi  au 
président  du  conseil  ucs  ministres  de  la  pétition  de> 
officiers  français  au  service  du  Roi  Josepn  (p.  732  et 
suiv.);  —  de  la  pétition  relative  aux  lois  d'exception 
(p.  759)- 

Pastoret  (marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  onolre  les  pairs  (i.  XXIX,  p.  403/, 
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Pàv^k  de  Vakoeuyris  (Baron)t  député  de  l'Aube.  Son 
admission  est  ajournée  (t.  XXIX,  p.  484);  —  elle  est 
prononcée  (p.  509). 

Patt,  député  du  Rhône.  Est  admis  (t.  XXIX.  p.  487).— 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  cocarde  tricolore 
(p.  753  et  suiv.). 

PéRiBR  (Casimir),  député  do  la  Seine.  Parie  sur  les  dé- 

Îjenses  de.  1820  (l,  XXIX,  p.  91  et  suiv.),  (p.  93), 
p.  132;  ;  —  sur  la  ferme  des  jeux  (p.  150);  —  sur 
e  projet  de  loi  relatif  à  rachèvcrocnt  de  la  Bourse 
(p.  161  et  suiv.);  —  sur  les  recettes  de  1820  (p.  195  et 
suiv.),  (p.  268  et  suiv.),  (p.  319  et  suiv.),  (o.  321);  — 
sur  une  pétition  relative  à  l'assassinat  du  duc  de 
Bcrry  (p.  340),  (p.  343),  (p.  344  et  suiv.);  —  sur  l'é- 
lection d'Asloin  (p.  484),  —  sur  Téleclion  do  Bachcl- 
lerieCp.  493);  —  sur  le  projet  d'adresse  (514);  —  sur  les 
dix   douzièmes    des  contributions   de  1821    (p.  578), 


mier-Fonbrune  (p.  653),  (p.  654);  —  sur  une  pétition 
(p.  663)  ;  —  pour  la  proposition  do  Benjamin  Con- 
stant, relative  au  règlement  (p.  669  et  suiv.).  —  De- 
mande qu'une  députation  soit  envoyée  au  Roi  à  Toc- 
casion  de  Pexplosion  du  27  janvier  1821  (p.  690)  ;  — 
parle  contre  le  projet  d'adresse  rédigé  a  ce  propos 
(p.  696);  —  sur  une  pétition  (p.  723);  —  contre  la 
cldture  d*nne  discussion  après  un  discours  de  ministre 
(p.  760  et  suiv.);  —  sur  la  iliation  du  jour  de  la  dis- 
cussion relative  aux  reconnaissances  de  liquidation 
(p.  763),  (p.  764). 

Perreau,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  les  dépenses 
de  1820  (t.  XXIX,  p.  54  et  suiv.)  ;  —  sur  les  recettes 
do  1820  (p.  261). 

PÉTITION  (droit  de).  Voir  Règlement  (Proposition  do 
Maine  de  Biran  y  relative). 

PETITIONS  ADRESSÉES  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS.  Rap- 
ports do  Magneval  (27  juin  1820,  t.  XXIX,  p.  48  et 
suiv.)  ;  —  par  de  Cotton  (30  juin,  p.  118)  ;  —  par  do 
llagncval(l«'  juillet,  p.  141  et  suiv.);  —  par  dcCotton 
(ibid.,  p.  142  et  suiv.),  (4  juillet,  p.  188)  ;  —  par  de 
Courvoisier  (5  juillet,  p.  204)  ;  —  par  Bastcrrôche 
(6  juillet,  p.  230  et  suiv.);  —  par  Hay  (i6id.,  p.  231); 

—  par Laisné  de  Villcvcsque  (7  juillet,  p.  246  et  suiv.); 

—  par  Mestadier  (10  juillet,  p.  293)  ;  —  par  Bédoch 
(i&id.  et  p.  suiv.)  ;  —  par  Saulnicr  (11  juillet,  p.  339)  ; 

—  par  Bédoch  {ibid.y  p.  340)  ;  —  par  Sapcy  (11  juillet, 
p.  345);  —  par  le  môme  (13  juillet,  p.  392  et  suiv.^; 

—  par  Chabrol  de  Crouzol  (19  janvier,  p.  631  et  suiv.); 

—  par  Héricart  de  Thury  (22  janvier,  p.  P37etsuiv.); 


de  Bouthillier  (31  janvier,  p.  691  et  suiv.);  —  par 
Aupetit- Durand  (2  lévrier,  p.  70O);  —  par  Forbin  des 
Issarts  (5  février,  p.  709  et  suiv.);  —  par  Bertin  (de 
Vaux)  (7  février,  p.  731);  —  par  le  même  (  18  fé- 
vrier, p.  755);  —  par  Piet  {ibid,,p,  761). 

PÉTITIO.^8  ADRESSEES  A  LA    CHAHDRE  DES  PAIRS.  Rapports 

par  le  marquis  d'Herbouville  (l«r  juillet  1820,  t.  X.\1X, 
p.  140  et  suiv.),  (21  juillet,  p.  454). 

Petrohnet  (Do),  député  du  Cher.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  467). 

Picot-Desorheaux,  député  de  la  Sarthe.  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  relatif  à  la  construction  a^ine 
halle  au  Mans  (t.  XXIX,  p.  301). 

Pjet,  député  de  la  Sarthe.  Est  admis  (t.  XXIX.  p.  491). 
—  Fait  un  rapport  sur  un  emprunt  de  la  ville  du  Mans 
(p.  63iet  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions 
(p.  761).  —  Parle  sur  la  fixation  du  jour  de  la  discussion 
relative  aux  reconnaissances  de  liquidation  (p.  763). 

Pilastre,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  son  élec- 
Uon  (t.  XXIX,  p.  471)  ;  --  est  admis  (Md.). 

Police.  Proposition  de  Benjamin  Constant ,  tendante 
&  demander  au  Roi  d'ordonner  que  tous  les  actes  de 


la  direction  générale  de  la  police  soient  signés  par  un 
des  ministre  responsables  (C.  D.  l^r  juillet  1820,  t.  XXIX, 
p.  157). 

• 

PoLiGNAC  (Joies  de),  pair.  Demande  la  clôture  de  la  dis- 
cussion sur  l'exercice  do  la  contrainte  par  corps  contre 
les  pairs  (t.  XXIX,  p.  382). 

PoHHEROL  (De),  député  de  la  Loire.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  483). 

• 

PcxTÉcouLAUT  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  IVxercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  les  pnirs  (t.  XXIX, 
p.  291),  (p.  332  et  suiv.).  ("p.  391),  (p.  401). 
(p.  403);  —  sur  la  proposition  cie  Lanjuinais  relative 
au  crime  d'attentit  contrôla  vit?  du  Hoi,  contre  lavio 
des  membres  de  la  famille  royalo  (p.  473  et  sniv.), 
et  suiv.),  (p.  504).  —  Dépose  une  proposition  relative 
à  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  do 
justice  (p.  505);  —  la  développe  (p.  585). 

PoxTET,  député  de  la  Gironde.  Est  admis  (t.  XXIX,  p.  469 
et  suiv.). —  Fait  un  rapport  sur  des  pétitions  (p  470). 

—  Demande  des  poursuites  contre  la  pétition  dos  élec- 
tions de  l'arrondissement  doLibourne,  relative  à  l'é- 
lection de  Dussumier-Fonbrune  (p.  654). 

PoPOLLE,  député  de  la  Loire.  Parle  sur  les  recettes  de 
1820  (t.  XXIX,  p.  194  et  suiv.). 

PoRTAL  (Baron),  député  de  Tarn-et-Caronno,  ministre  do 
marine.  Prend  la  parole  au  sujet  d'une  pétition  relative 
à  la  traite  des  noirs  (t.  XXIX,  p.  103  et  suiv.).  — 
Défend  le  projet  de  loi  sur  la  Légion  d'honneur  (p.  115^; 

—  le  projet  de  loi  sur  les  dépenses  de  1820  (n.  132). 

—  Déclare  ne  pas  s'opposrr  à  ce  aue  la  Chainuro  des 
députés  renvoie  au  gouvernement  la  pétition  dos  of- 
ficiers de  l'artillerie  de  la  marine  (p.  161). 

PoRTALis  (Comte) ,  pair.  Parle  sur  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  pairs  (t.  XXIX,  p.  289  et 
suiv.),  (p.  401).  (p.  40G). 

PoTTEAi}  d'Hancardrie,  député  du  Nord.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  XXIX,  p.  692  et  suiv.). 

PoTDAVAXT,  député  dos  Pyrénéos-Oriontalos.  Il  est  admis 
(t.  XXIX,  p.  478). 

Pracontal  (Do),  député  de  la  Niôvre  Est  admis  (t.  XXIX, 

p.  475). 

Praslin  (Duc  do),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  nlatif  à 
l'achôvement  de  la  Bourse  de  Paris  ^t.  XXIX,  p.  262); 

—  sur  l'exercice  do  la  contrainte  par  corps  contre  les 
membres  de  la  pairie  (p.  279),  (p.  373  et  suiv);  —  sur 
l'engagement  conclu  entre  la  rranc4)  et  la  régence 
d'Alger  ip.  449  et  suiv.),  (p.  451). 

Pa^.SIDETfCE  DE  LA  ChAHRRE  PïS  DÉPUTÉS. 

Candidats  :  Ravez,  Bellard,  de  Bonald,  Benoist  et  de 
Bouville  (  26  décembre  1820,  t.  XXIX,  p.  5U7  ).  — 
Ravez,  nommé  président  (ibid.). 

Présidents  de  la  Chambre  de  dépités  (Vice-):  De  Bou- 
ville, Chifaet,  Hlaoquart  de  Bailleul  et  Bonnet  (27  dé- 
cembre, t.  XXIX,  p.  508). 

Prêta voiNE-BiDAUT,  député  de  l'Eure.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  487). 

pRÉVERAUD  DE  LA  BooTRESSE,  dépulé  de  l'Allier.  Est 
admis  (t.  XXIX,  p.  484). 

PuTHAURiN  (Baron  de),  député  de  la  Hautes  faronne. 
Parle  sur  les  dépenses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  52),  (p.  55 
et  suiv.);  —  sur  les  recettes  de  1^20  (p.  2U3);  —  sur 
une  pétition  (p.  205). 

POYVALLÉE  (De),  député  du  Chor.  Son  admission  est 
prononcée  (t. XXIX,  p.  467) 
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loi  relaUf  au  élections  (L  XXIX,  p.  60),  (p.  69)» 
(p.  71);  —  tur  1(«  projet  de  loi  concernant  la  iLé^on 
a*honbenr  (p.  187);  —  sur  IVxercice  de  la  contrainte 
par  corps  contre  lot  pairs  (p.  291),  (p.  333  et  soiy.), 
(p.  338),  (p.  401).  (p.  404),  (p.  405);  —  snr  la  proposi- 
tion de  Lanjninais  relative  an  crime  d'attentat  conlre 
le  Roi  et  les  membres  de  la  famille  royale  (p.  474). 

lloifiiiORE?(CT  (Prince  de),  député  de  la  Seine-Inférieure. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  487). 

MoRBXAS.  ex-membre  de  la  commission   d'exploitation 
attacbé  an  Sénégal  (Voir  Traite  des  noirs), 

MoRGAiT  DE  Bellot  (Baron),  député  de  la  Somme.  Est 
admis  (t.  XXiX,  p.  492). 

MoRissxT  (Baron),  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  les 
recettes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  195),  (p.  242  et  snir.). 

MosTutfJOOLS  (Comte  de),  député  de  rAyeyron.  Est  admis 
IL  XXIX,  p.  48^. 

lIoim?nxa-Bui88orf,  député  de  la  Haute- Vienne.  Est  admis 
(I.  XXiX  p.  492). 

MoTZEn,  député  du  Lot.  Son  admission  est  ajournée 
(U  XXIX.  p.  4S4)« 

MoYSSART    (Comte    de),  député  du  Nord.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  478). 


N 


NicoLAï,  député  de  l'Aisne.  Est  admis  (t.  XXIX,  p. 
484). 

Mues.  Pétition  relative  aui  massacres  commit  dans 
cette  ville  en  1815  (C.  D.  13  juillet  1820.  t.  XXIX, 
D.  393)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  justice  ^ibié.). 


Officieis  D'AtTiiXERiB  DE  MAanfE.  Dbcussion  sur  leurs 
réclamations  :  Guilhem,  Laiyné  de  Villeretaoe,  Lab- 
bey  de  Pumpiéres,  baron  Portai,  ministre  àe  la  ma- 
rine  (C.  D.  3  juillet  1820,  t.  XXiX,  158  et  suiv.);  — 
renvoi  au  ministre  la  marine  (t6id.,  p.  161). 

OrriciEts  FRANÇAIS  au  service  de  Joseph,  roi  d'Espagne. 
(Pétition  d').  (C.  D.  7  février  1821,  t.  XXIX,  p.  731  , 
-*  ditcussion  :  général  Fov,  Dudon,  général  Sébastiaiii, 
baron  Pattquipr,  général  Foy,  Dudon,  géurnil  Tarajre, 
Dudon,  général  Foy,  de  Caslelbajac,  Manuul,  de  Serre, 
Bei^amm  Constant  \ibid.  et  p.  suiy.)  ;  —  ordre  du, 
jour  {ibid.,  p.  737). 

Officiers  français  qui  ont  acquis  un  ^ rade  aux  termes 
et  aux  conditions  de  la  loi.  Proposition  du  général 


vieomte  Doonadieu  tendante  A  ce  qu'ils  ne  puissent 

f>lus  pnrdre  If ar  grade  qne  par   Tcffet  d'un  ju( 
égal  (C.  D.  10  février  1821,  t.  XXIX,  p.  764). 


un  jugement 


Ollivier,  député  de  la  Dréme.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  467). 

Oluv«er,  député  de  la  Seine.  Est  admis  (t.  XXIX, 
p.  487). 

Ordre  ou  jour.  Incident  à  propos  d'une  intenersion 
do  numéros  du  feuilleton  ;  général  Foy,  général  De- 


marçay.  Benjamin  Constant,  Pardessus  (C.  D.  2  février 
1821,  t.  XXIX,  p.  700). 

Orviluers  (Comte  d*),  pair.  Fait  un  rapport  sur  la 
nouvelle  division  territoriale  du  département  la  Corse 
(t.  XXIX,  p.  406  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  432). 

« 

OsuoND  vMarquis  d*),  pair.  Son  opinion,  non  prononeée, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XXIX, 
p.  22  et  8u|y.). 

OiJDiNOT,  doc  de  R(*ggio  (Marécbal),  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale.  Ecrit  aux  présidents  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  qu'il 
met  à  leur  disposition  un  poste  d'honneur  (t.  XXIX, 
p.  464),  (P.4C6). 

OoNons  d'Akduraiid  (D*),  déimté  de  TAriége.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  484). 


PAiRS(Chambre  des).  Lettres  patentes  portant,  en  faveur 
desept  pairs,  institution  de  pairie  héréditaire  (21  juillet 
1820,  t.  XXIX,  p.  447).  —  Cléture  de  la  session  de 
1819  (22  Juillet,  p.  454).  —  Liste  des  pairs  (p.  456  et 

suiy.) 

Pardessus,  député  des  Douches-du-Bh^no.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  467).  — Est  admis  également  comme  dé- 
puté de  Loir-et-Cher  (p.  482).  —  Parle  sur  l'éloction 
de  Lixot  (p.  486)  ;  —  sur  les  six  douzièmes  des  con- 
contributions  de  1821  (  p.  576  ) ,  —  sur  l'impres- 
sion du  projet  de  budget  1821  (p.  627);  -*  Opte  pour  les 
Bouches-du-Rh6ne  (p.  630). —  Parle  sur  une  pétition 
(p.  647)—  Demande  l'ordre  du  Jour  sur  les  protestations 
des  électeurs  de  l'arrondissement  de  Libourne,  con- 
tre l'élection  de  Dussumier-Fonbrune  (p.  653),  (p.  655). 
(p.  657).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  665);  —  sur  une 
proposition  de  Casimir  Périer  (p.  691);  —  en  faveur 

*  du  comité  secret  (p.  695);  —  contre  la  substitution 
d'un  rapporteur  de  pétitions  à  un  autre,  p.  700);— sur 
une  pétition  (p.  703  et  suiv.)* 

PAREL-DESPETRirr,  député  do  la  Corrèze.  Est  admis 
(t.  XXIX,  p.  467). 

Pasqoier  (Baron),  député  de  la  Seine ,  ministre  des  af- 
faires  étrangères.  Défend  la  commission  de  censure 
(t  XXIX,  p.  1  et  suiv.);  —  le  projet  de  loi  sur  les 
élections  (p.  6  et  suiv.);  —  le  projet  de  loi  sur  les  dé- 
penses de  1820  (p.  ly3  et  suiv.),  (p.  133  et  suiv  );  — 
le  projet  de  loi  sur  les  recettes  do  IhSO  (p.  267  et 
suiv.),  (p  218).  —  Parle  sur  une  pétition  relative  a 
l'assassinat  du  duc  de  Borry  (p.  342)  •—  Défend  le  projet 
de  loi  sur  l'engagement  conclu  entre  la  France  et  la  ré- 
gence d'Alger  (p.  350  et  suiv.),  (p.  357  et  suiv.)  —  ;  le  pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  (p.  397  et  suiv.)  —  ArU 
sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre   les 

Pairs  (p.  401  et  suiv.).  —  Défend  le  projet  de  loi  sur 
engagement  C'>nclu  entre  la  France  et  la  régencr 
d'Ai&er(p.  448  et  suiv.).  (p.  450),  (p.  451);  -  le  projet 
de  loi  sur  les  six  douzièmes  des  contributions  df 
1821  (  p.  563  et  suiv.  ),  (p.  580),  (p.  581);  —  le 
projet  relatif  à  la  construction  d'une  nalle  au  Mans 
(p.  643).  —  Défend  la  police  attaquée  par  Castelbajar 

8.  696  et  suiv.);  —  le  droit  du  Roi  de  mettre  un  ol- 
cier  à  U  réforme  (p.  716  et  suiv.).—  Proteste  contre 
Tépithète  de  contre-révolutionnaire  appliquée  au  Roi  et 
aux  deux  Chambres  (p.  327).  —  Combat  le  renvoi  au 
président  du  conseil  des  ministres  de  la  pétition  des 
offlciers  français  au  service  du  Boi  Josepn  (p.  792  et 
suiT.);  —  de  la  pétition  relative  aux  lois  d'exception 
(p.  759). 

Pastoret  (marquis  do),  pair.  Parle  sur  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps  contre  les  pairs  (i.  XXIX,  p.  403), 

(p.  405). 
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jet  de  loi  relatif  au  romboursement  des  reconnais- 
sances de  liq^uidalion  (p.  628  et  suiy.).  Parle 
contre  une  pétition  (p.  662  et  suiv.). 

RoiKART  DE  Brihont,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  les 
recettes  de  1820  (t.  XXIX,  p.  200),  (p.  201). 

ROTT  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'exercice  delà  contrainte 
par  curps  contre  les  pair;j  (t.  XXIX,  p.  404). 


S 


^^?"v^fv^P"^o?J?  fias-Rhin.  Parle  sur  une  pétition 
(t,  XXIX,  p.  644).  *^ 

SAiNT-AiGNAïf  (Baron  de),  député  des  Côles-du-Nord. 
Est  admis  (t.  XXIX,  p.  485).  —  Parle  sur  une  péti- 
Uon  (p.  720  et  suiv.).  ^ 

Saint-Cricq  (Comte  de),  député  de  Seine-et-Marne,  di- 
recteur général  des  douanes.  Défend  le  projet  de  loi 
sur  les  Qépcnses  de  1820  (t.  XXIX,  p.  128  et  suiv.). 
(p.  131);  —  le  projet  de  loi  sur  les  receltes  de  1820 

fP-  ^^  «,^  *¥V'.<P-  ^îh  /P-  ^^)»  (P-  275  et  suiv.), 
^'i?^  5î*'*.'7i  ^Pw3*6),  <p.  317  et  suiv.).  (p.  3181 
r  ?Lav  ^^^^  ^®*  Basses-Pyrénées,  n'est  pas  admis 

(P.   mOAjm 

SAiXT-poMiNGOE.  Présentation,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, de  la  resolution  de  la  Chambre  des  pairs  relative 
au  nouvean  sursis  à  accorder  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  (1er  juillet  1820,  t.  XXIX,  p.  158). 

^Vt^'ï^^iv^  ^^^^}^  ^®)»  ^^P****  <ia  Tarn.  Est  admis 
(t.  XaIX,  p.  492). 

^^}!^^i%  ^^^hJt^^^  ^^^  Côles-du-Nord.  Est  admis 
(t.  AA^Ia,  p.  485). 

Sawt-Romaîi  (Comte  de),  pair.  Parle  «or  l'exercice  de  la 
ersuiîT  ^^^  ^°^^*  ^^^^'^  ^®*  ^^^  ^''  ^*^'  P-  ^^ 

^\^5I";ff  ^^f  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  Légion  d'honneur  (t.  XXIX,  pf  197). 

Saime-Aijlaibb  (Comte  de),  député  du  Gard.  Parle  sur 
les  recettes  de  1820  (t.  XÎCIX,  p.  220  et  iSv.). 

Sauberry  (Comte  de),  député  de  Loir-et-Cher.  Fait  un 
rapport  sur  des  élections  (t.  XXIX,  p.  470). 

S^,f  Ac   (De)    député   de   Lot-et-Garonne.   Est  admis 

(l.  A  Al  A,  p.  48Sj. 

Sapey,  député  de  risôre.  Fait  un  rapport  sur  nne  néli- 
tion  concernant  la  réffence  d'Alger  (t.  XXIX,  p.  345): 
—  sur  un  grand  nombre,  d'autres  pétitions  (p.  392  et 
SUIV.);  —  sur  des  élections  (p.  506  et  suiv.). 

%"éSsiaiï  ^/asr  ^"'  ""  ''p^'*  "'  '" 

projet  de  loi  relaUf  k  la  L^ion  d'hSineur   (d   ÏÏ4) 
k  ÎJ?^  ^P-  'n^f  f  118);-^sur  les  dé^enW^^^^ 
ro'îcni^'^"  v^u       ^^"  "PP^'*  »"^  ^a  proposition  de 
Laisné   de   ViUevesque    concernant    les    iburnalistes 

ilJ^^'  f  T\^'  r  *^*'''  «"'  ^*  oo"veIle  division 
territoriale  de  la  Corse  (p.  154  et  suiv.V  —  sur  Im 
recettes  de  1820  (p  234);  L  sur  Ten^J^Xient  conclu 
entre  la  France  et  la  régence  d'Alger  fpf  347  et  suiv  V 
-contre  la  validation  de  l'élecJon  ïe  de  L^brSton' 

(p.  489),  (p.  490);  --sur  le  projet  d'adresse  (p.  513); 
Z  Ko,}^^  ***  douzièmes  des  contributions  de  1821 
(p.  Mi);  -sur des  pétiuon8(p.  644 et  suiv),  (p.  659  et 
;X;^'  ~  P^f,*'  P'oP««»ioû  de  Benjamin  tonstan 

fJ^'^^^^^^^i^'^Oowuaït  demuiïé  par  Ducfon 
iS'  ÎS^*  ™^-).-- Parle  smr  des  pétitions  (p.  732), 

Vl\J^^^'  ""  *"''  '*  ?'^**'^°  <*"  jour^o  la  diïbussion 
relauv*  aux  roconnaissaaco  do  aquidation  (p.  763) 
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Ségur  (Comte  de),  pair.  Proteste  de  nouveau  contre  la 
commission  de  censure  préiendaut  subordonner  l'im- 
pression  d  un  de  ses  discours  à  l'aulorisaUou  du  grand 
référendaire  t.  XXIX.  p.  i).  -  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (p.  70).  (p.  72)'  --  sur 
lexercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  l.s  pairs 
P-  !^t,?'  s«»v,)  p.  .331),  (p.  391),  (p.  40J),  (p.  404). 
(p.  40o),  —  sur  engagement  conclu  entre  la  France 
et  la  régence  d'Alger  (p.  447  et  suiv.).  (p.  450  et  suiv.); 
JJial  i"  P^°P^sm<>S  ^^  L?nja«nais  relative  au  crime 
?oyaîe  ?  ''4?5?  ®'  ®^  membres  de  la  famiUe 

^^^ha^Mr^^^^'^^^n**®^'  «^"^^  référendaire  de  la 
Chambre  des  pairs.  Proteste  contre  le  rôle  de  censeur 

a' xxiro'%7l'  n  '?^^^^%  ^'^'^  '«^i  ^"S 

*  i«r    '  P*  ^^^'  "■  P**"*®  ^^^  l'exercice  de  la  con- 
(p  391).^*'  ^'''^'  "^""^^         ''^"   ^'  ^^^  ®^  '"^^•^' 

^^SJfLiP®!'  1*^^^?*^  i^"  Haul-Rhin,  garde  des  sceaux. 
Défend,  à  la  Chambre  des  pairs.  1?  projet  de  loi  sur 
lesélecuons  (t.  XXIX.  P.  67  et  suiv.)^  i  Parie  sir  "é 

ÏT)  (n^Siir  'M?  ér^''  ^^  ciéputés(p!MÎ  i? 
SUIV.),  (p.  513).  —  Proteste  contre  une  accusaiioii  for- 
mulée par  le  général  Donnadieu  contre  les  mfnistrLi 
(p.  555).  -  Fait,  au  nom  du  Roi,  à  la  Chambre  des 
députés  une  commonicalion  relative  à  l'explosion  du 
27  janvier  1821  (p.  67|)  ;  -  défend  le  projetTldressS 
(p.  697).  —  Défend  Tinstilution  du  jury  (n  702  m 
SUIV.)    (p.  706).  -  Combat  le  renvoi  aï  Vident  du 

SiMÉoif  (Comte),  député  du  Var.  ministre  do  rinlérieor 
Présente,  à  la  Chambre  des  députés,  le  proj?  de  loi 
relatif  à  l'achèvement  de  la  Boursede  Paris  /tXXïV 
P- ?9  «^/«jr-);  -le  projet  de  toi  concenuS   le^ial 
latéral  de  l'eung  de  Mauguio  (p.  164  et  suiv  )•  il  ?« 
projet  de  loi  relatif  à  la  ville  du  Mans  (p.  â05  ei' «niv  \ 
-  Présente,  à  la  Chambre  des  iSarsHef^ïMè 
loi  concernant  la  Corse  et  la  Bourse  de  Paris  rn^SS 
et  suivj;  -  défend  ce  dernier  (p    262).  -  Déf^^ 
projet  de  loi  relatif  à  la  Corsi  (p.  4^  et  sdv  )   - 
Présente  un  projet  de  loi  relatif  î  la  circSpli^ 
des  arrondissements  électoraux  (p.  531  et  s^v^- 
des  projets  de  loi  d'intérôl  local  (p.  590  et  sni v  '  "" 
SIX  prmete  de  loi  relatifs  à  des  modificauUs  de  Z 
mites  do  communes  de  divers  arrondissements  (p  640 
et  saiv.).  -.  Combat  le  renvoi  d'une  péUUon  an  mi 
mstre  de  l'intérieur  ^p.  646).  -  DéfeSd  le  pro?et  de 
loi  sur  l'emprunt  de  la  vDle  de  Laval  (p.  708J.   ^ 

^7t!TxiX^  p^^P""'   *^^^"^  **"   ^'-    ^'^  admis 
STAPUifDB  (De),  député  du  Nord.  Est  admis  (t.  XXIX, 


u  5Lil^?^ï^  ^®^»  PM';  s  OPPOM  *  rajoumement  de 
la  déclarauon  relauve  à  la  contrainte  par  coros  nro 
noncée  contre  un  pair  (t.  XXIX,  p.  3»^       ^'  P^^ 

liftS  ^«^'-^njuinais   refauve    aux  attentats  coni™ 
le  Roi  on  les  membres  de  la  famiUo  rovSe  rt  \  Yiï 
p.  500  et  suiv.),  (p.  505).  ^^  ^^'  '^"^» 

Tahatre  (Général),  député  de  la  Charcnte-Inférienrfl 
Parle  sur  les  recettes  de  I8i0  (L  XXIY    «  Vi2^   I 

S^V,\>,*-  *69  et  s«iv.);!!''es^^Si  ^à  rfrdS 

(p.  170)  ;  —  contmue  son  discours  (SfS  ï  L  SS.Î! 

.  sur  le  projet  d'adresse  (p.  511et  suivT^'^'  KlJj^t 

le  rappSl  i  Tordre  de  Dndon  (p  7^.  *^'  ""  '^«««^e 

Tareïite  (Marôcbal  duc  de),  pair.  Parle  sur  le  proiet  da 
loji^relauf  à  la  Légion  d'honneur  (t.  XXIX,  Hw  et 


